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DISTRICTS  DE   COLMAR  ET  SCHLESTADT. 


CAHIER 

Du  clergé  réuni  de  Coîmar  et  de  Schlestadt,  pré^ 
cédé  des  procès-verbaux  des  deux  districis  (1). 

PROCÈS-VERBAUX 

Du  clergé  des  deux  districts  réunis  de  Colmar  et 

de  Schlestadt. 

L'an  1789,  le  26  mars,  nous,  Benott-Anloine- 
Frédéric,  baron  d'Andiau,  abbé-prince  de  Murbach 
et  de  Lure,  grand  vicaire  du  diocèse  de  Besançon, 
nous  étant  transporté,  après  l'assemblée  des 
trois  ordres,  convoquée  en  l'église  des  RR.  PP. 
Uorninicaios  de  cette  ville,  avec  le  clergé  réuni 
des  districts  de  Colmar  et  de  Schlestadt,  dans  la 
salle  du  Poêle  des  Maréchaux,  destinée  à  ras- 
semblée dudit  clergé,  dont  la  présidence  nous  à 
été  assurée  en  notre  qualité  de  prince-abbé,  en 
vertu  de  Particle  41  du  règlement  du  24  janvier 
de  la  présente  année,  avons  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  secrétaire  dudit  ordre,  et  par  accla- 
mation a  été  choisi  le  sieur  Pierre-Félix-Antoine 
Gérard,  prévôt  du  chapitre  de  Lautembach,  con- 
seiller-clerc au  conseil  souverain  d'Alsace; 

Après  quoi  avons  fait  procéder  à  la  vérification 
et  au  récolement  de  tous  les  membres  du  clergé 
ici  présents  et  déjà  dénommés  au  procès-verbal 
de  la  convocation  des  trois  ordres,  en  date  de  ce- 
jourd'hui;  et  ledit  récolement  fait,  il  a  été  dit 
que  les  procurations  dont  plusieurs  d'entre  eux 
sont  porteurs,  ne  seraient  vérifiées  qu'à  la  pro- 
chaine assemblée  générale  de  l'ordre,  et  lorsqu*il 
s'agira  de  procéder  définitivement  à  l'électiou  de 
ses  députés  aux  Etats  généraux  ;  et  cependant  il 
a  été  unanimement  statué  et  arrêté  que.  pour 
cette  fois  et  sans  tirer  à  conséquence,  tous  iesdits 
membres  seront  admis  à  délibérer  sans  distinc- 
tion de  rangs,  dignités  ou  bénéfices,  et  sans  di- 
vision de  diocèse,  mais  indistinctement  comme 
ils  se  trouveront  placés,  le  tout  sans  préjudice  des 
droits  et  prétentions  quelconques,  qui  resteront 
en  leur  entier. 

Et  à  l'instant  ont  demandé  à  être  admis  dans 
la  chambre  du  clergé  trois  députés  du  tiers-ordre, 
lesquels  reçus  et  introduits,  ont  déclaré,  au  nom  de 
leurordre,que  son  intention  est  deprocéder  séparé- 
ment à  la  rédaction  des  cahiers.  La  même  motion 
ayant  été  faite  incontinent  à  l'ordre  du  clergé,  il  a 
été  arrêté  des  voix,  que  ledit  ordre  également  tra- 
vaillera séparément  a  la  rédaction  de  ses  cahiers, 
sauf  à  les  combiner  le  cas  échéant  avec  ceux 
des  deux  autres  ordres,  et  à  les  réduire,  s'il  est 
possible,  par  la  médiation  des  commissaires  res- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  an  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 

V  Série.  T.  III. 
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{>ectifs,  à  un  seul  et  même  cahier  commun  à  tout 
e  disrtict. 

Apres  quoi  ont  demandé  à  être  admis  et  ont 
été  introduits  dans  ladite  chambre  du  clergé, 
MM.  le  baron  de  Berckheim  de  Ribeauville,  le 
baron  de  Boulach,  colonel,  et  le  baron  de  Schau- 
bourg,  major  de  Nassau,  tous  trois  députés  de 
l'ordre  de  la  noblesse,  lesquels  étaient  chargés 
de  communiquer  au  clergé  l'arrêté  suivant,  dont 
copie  a  été  laissée  sur  le  bureau  : 

«  L'ordre  de  la  noblesse  des  districts  réunis  de 
Colmar  et  de  Schlestadt,  assemblé  en  vertu  des 
lettres  de  convocation  de  Sa  Majesté  du  7  fé- 
vrier 1789,  s'empresse,  avant  toutes  choses,  de 
déclarer  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'il 
s'engage  de  contribuer,  en  proportion  de  ses  fa- 
cultés,         '    ""•       ^         ■ 

nation 

lité  deî^      ,      , ^ ^_ ^^,„..»- 

buer,  ne  puisse  être  équivoque,  il  a  été  arrêté  : 
que  la  présente  déclaration  serait  à  l'instant  com- 
muniquée à  Tordre  du  clergé,  ainsi  qu'à  celui  du 
tiers,  et  qu'elle  serait  rendue  publique  par  la  voie 
de  l'impression.  Signé,  de  NIuller,  secrétaire  de 
l'ordre  de  la  noblesse.  »  Lesquels  trois  députés  re- 
çus par  trois  membres  du  clergé  à  la  porte  d'en- 
trée de  la  salle,  et  reconduits  par  iceux  jusqu'à 
ladite  porte,  étant  retirés,  Pordre  du  clergé,  par 
acclamation  et  à  l'unanimité  la  plus  patriotique, 
a  répondu  à  la  motion  ci-dessus  transcrite  par 
l'arrêté  suivant  : 

«  L'ordre  du  clergé,  animé  de  l'esprit  qui  a 
«  inspiré  celui  de  la  noblesse,  ne  se  serait  pas 
«  laissé  prévenir  par  cet  exemple  patriotique,  si 
«  des  délibérations  antérieures  n'avaient  retardé 
«  la  manifestation  de  ses  sentiments.  C'est  par 
«  acclamation  et  avec  la  plus  parfaite  unanimité 
"  que  l'ordre  du  clergé  se  réunit  à  celui  de  la 
«  noblesse,  pour  faire  la  renonciation  la  plus  au- 
a  thentique  a  toute  exemption  et  privilèges  pécu- 
«  niaires,  et  il  a  arrêté  en  même  temps  que  sa 
»  présente  délibération,  qui  doit  être  l'expression 
«  d'un  vœu  cher  aux  cœurs  de  tou%les  membres 
«  qui  le  composent,  sera  communiquée  à  l'ordre 
«  de  la  noblesse  et  à  celui  du  tiers^et  rendue 
«  publique  par  la  voie  de  l'impression.  » 

Lequel  arrêté,  signé  du  secrétaire  de  l'ordre 
MM.  l'abbé  de  Holdt,  doyen  du  conseil  souverain 
d'Alsace;  Brunck,  doyen  du  chapitre  de  Saint-Léo- 
nard; Kien,  archiprêtre  deBenfeld,  et  VVIIhelm, 
recteur  de  Soultz,  ont  été  chargés  de  porter  el 
communiquer  aux  deux  autres  ordres.  Et  Iesdits 
députés  à  peine  rentrés,  se  sont  présentés,  au  nom- 
bre de  huit,  MM.  les  députés  du  tiers,  pour  témoi- 
gner au  nom  de  leur  ordre  à  celui  du  clergé,  leur 
sensibilité  au  dévouement  patriotique  dudit  ordre 
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et  leur  reconnaissance  pour  le  sacrifice  qu'il  vient 
de  faire  à  Tintérêt  général,  d'une  manière  aussi 
honorable  que  prompte  et  généreuse. 

Et  de  suite  il  a  été  procédé  à  la  nomination  des 
commissaires  chargés  de  la  rédaction  des  cahiers, 
et  après  avoir  fixé  à  douze  le  nombre  des  com- 
missaires qui  travailleront  à   ladite   rédaction, 
pour  parvenir  avec  plus  de  facilité  à  faire  ce 
choix,  ledit  ordre  s'est  partagé  pour  cette  fois,  et 
sans  tirer  à  conséquence,  en  deux  parties,  Tune 
formée  du  diocèse  de  Bâle,  et  l'autre  de  celui  de 
Strasbourg,  lesquelles  deux  parties  ont  nommé 
chacune  séparément  leurs  commissaires,  qui  se 
réuniront  sous  notre  présidence  pour  la  formation 
desdits  cahiers;  et  ont  été  choisis  à  la  pluralité 
des  suffrages  :  pour  le  diocèse  de  Bâle,  MM.  de 
Noldt,  doyen    au   conseil  souverain    d'Alsace; 
Delort,  curé  d'Orbey,  doyen  du  chapitre  rural  ; 
Hoenner,  curé  de  Gueberscliwir,  doyen  du  chapi- 
tre rural  ;  Reech,  curé  de  Colmar,  doyen  du  cha- 
pitre de  cette  ville  ;  Gerber,  curé  de  Gundolsheim; 
dom  Oueffemme,  prieur  de  l'abbaye  de  Pairis  ; 
pour  le   diocèse  de   Strasbourg^  M'i.  Hirn,    abbé 
d'Ebersmunster ,  ordre    de   Saint-Benoît  ;  Guntz, 
curé  d'Obernai ,  camérier  du  chapitre  rural  ;  Pi- 
nelle,  curé  de  Hiltzheim  ;  Brobeque,  curé  de 
Lipsheim  ;  Lessai,  doyen  du  chapitre  de  Haslach; 
Bœhr,  ancien  curé;  auxquels  ont  été  remis  les 
mémoires  et  observations  présentés  par  quelques 
membres  de  l'ordre.  Et  la  présente  séance  a  été 
continuée  à  lundi  prochain,  30  de  ce  mois,  jour 
auquel  MM.  les  commissaires  se  sont  engagés  de 
rapporter  leur  travail  à  l'assemblée  de  l'ordre, 
pour  y  être  définitivement  arrêté. 

Fait  à  Colmar  en  ladite  ville,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus.   Signé  baron  de  Truchses,  com- 
mandeur de  Rouffach;  de  Rathsamhausen,  grand 
chantre  de  Mourbach  ;  Pinelle,   curé   de  Bruder, 
capitulaire  de  la  commanderie  de  Strasbourg; 
Stockel  ;  Wilhem  ;  Fuchs  ;  Keifflin  ;  Spitz,  abbé 
d'Altorff  ;  Thannberger,  curé  de  Frélan  ;  Delasa- 
blière  ;  Jacob,  curé;  Pierre,  curé  de  Meyenheim  ; 
Kien,  curé  de  Geispitzen  et  archiprêtré  du  cha- 
pitre de  Benfeld  ;  Délevieleuse,  curé  de  Rodern  ; 
wendling,   capitulaire  de  la   commanderie   de 
Strasbourg;  l'abbé  de  Munster;  Delannoy;  Lessai, 
doyen;  Klipffel,  curé  d'Hipsheim;  Henry  ;  Fossié; 
Le  Febvre,  curé  de  Guemar  ;  Gassinann  :  Stinlin, 
curé  deKorschwir;  André,  curé  de  Grus^enheim; 
Reichstetter,   curé   de   BoUwiller  et  Foldkirch; 
Weifrock,  curé  à  Saint-Etienne,  à  Ilosheim  ;  Has- 
senforder,  curé  de  Hartmannsweiler  ;  Grand,  curé 
de  Moutzig;  Masson,  recteur  de  Wiche  et  Liitzel- 
hausen;  Schillinger;  Kurlz,  curédeSermersheim; 
Payan,   curé  de  Sainte-Croix  ;  Keller,  curé   de 
Bifil  ;  Litaize,  curé  de  Blobsheim  ;  Stirnemann  ; 
Spitz,  curé  de  Saint-Martin,  Messeingott  et  Sleigc; 
Munschina,   curé   d'Eggisheim;  Dupont;  Quif- 
femme,  prieur  de  Pairis  ;  Baehr,  curé  vétéran  de 
Bainheim;  Fels,  principal;  de  iïold;  Windholtz; 
Reech,  doyen  «et  curé  de  Colmar;  Poirot,  curé  de 
Heideren  ;  Burkard,  recteur  des  dames  d'Alspach; 
Beck,  curé  de  Niederhergheim  ;  Chauffeur,  pré- 
vôt du  chapitre  de  Colmar,  chargé  de  la  procura- 
lion  du  prince-évêque  de  Bâle  ;  Brunck,  doyen 
de  Saint-Léonard  ;  de  Boug  ;  Brobeque  ;  Wendling  ; 
Hillenweg;  Schwarlz;  Klem;  Anstetl,  curé;  Broly; 
Bettinger;   Petit-Demange  ;    Minery;  Herrenber- 
ger;  Henner;  P.  Clément  Oberlé,  ex-provincial. 

Erielir  des  RR.  PP.  Augustins  de  Ribeauvillé  ;  La- 
arbe;  Kuentz;  Tellier  ;  Nansé,  curé  d'Orlhausen  : 
Henri  Gossing^  Aland  Grelï,  prieur  des  Domini- 
cains; P.  Antoine  Bernard,  prieur  des  Augustins, 
à  Colmar  ;  P.  Vincent  Rohmer,  prieur  des  Domi- 


nicains, à  Schlestadt  ;  P.  François  Ruch,  procureur 
des  Dominicains  à  Guebwiller  ;  P.  Dirr,  pour  le 
monastère  de  Sainte-Catherine,  à  Colmar  ;  Burgun- 
der,  recteur  de  Guebwiller;  Millier,  curé  de  Biltz- 
heim;  Kauffmann,  curé  de  KatzenthaI;Streicher, 
curé  de  Mutzig;  Hertzeg;  Kien,  curé  de  Bischwir; 
Vogel,  curé  de  Koltzheim;  Deville,  curé  de  Si- 
golsheim;  dom  Gobel  ;  Klein,  curé  d'Ammersclie- 
vir;  Klem,  curé  de  Turckheim;  Mousche,  curé 


curé  de  l'hôpital;  Guutz,  curé;  Mcyer;  Colin,  curé 
de  Hindisheim;  Brobeque,  curé  de  Lipsheim; 
Moppert,  curé  à  Kintzheim;  Russy,  Prémontré; 
Ruhlmann,  curé  d'Ebersmunster;  Hermann;  Gom- 
baut,  curé  deBersch;  Rumpler,  curé  d'illwichers- 
heim  ;  Fels,  curé  ;  Mittelberger,  curé  d'Ohnenlieim , 
Gondart,  curé  de  Biesheim  ;  Haenner,  curé  d'Her- 
lisheim;  Boll,  député  de  l'abbaye  de  Marbach; 
Echlé,  curé  de  Saint-André,  à  Andlau;  Housson, 
curé  de  Soultzmatt;  Stackler,  curé  de  Neuve- 
Eglise;  Zapffel,  curé  d'Hlsenheim:  Delort,  curé 
doyen  à  Orbe;  Metz,  curé  d'Artolsheiin  ;  Melsheim, 
curé  de  Saint-Pierre-et-Paul  à  Rosheim  ;  Boyet, 
procureur  de  Munster;  Schneider,  curé  de  Mde- 
rehenheim;   Loos,   curé  de  Merxheim;   Poujol, 

gour  le  chapitre  de  Colmar;  Gress,  chapelain  de 
udelsheim;  Haenner,  curé  de  Gueberchwir; 
Welté,  curé  de  Fessenheim  ;  Baccara,  recteur  d'Ers- 
tein  ;Favre,  bénéficier  desïrois-Rois  à  Ensisheim; 
Pougnet,  curé  recteur  de  Ribeauvillé;  D.  Holder, 
prieur  de  Therbach;  Reinbolt,  curéd'Artzenheim; 
Liechtlé,  chapelain  ;  Burkard,  curé  de  Sasenheim  ; 
Fiess,  curé  de  Dessenheim  et  chapelain  d'Ensis- 
heim;  Scheck,  curé  de  Vau;  Saglio,  vicaire  d'An- 
dlau  ;  Burger,curé  de  laPoutroye;  Jlilavert,  curé  à 
Fouchy;  Frédéric-Louis  Deville,  curé  de  Niderentz- 
heim  ;  Drœling ,  chapelain  ;  Bernard,  curé  de 
Saint-Pierre;  Schmitt,  curé  d'Ostheim;  Sermonet, 
chargé  de  procuration  pour  la  Chartreuse  deMols- 
heim;  Lothringer,  chapelain;  Mosser,  curé  de 
Zellwiller;  Meistertzheim,  curé  de  Lautembach  ; 
Engelinann,  prêtre  non  bénéficier  de  Schlestadt  ; 
Montel,  curé  deLautenbachzelle;  Fauget,  curé  de 
Saint-Pierre-Bois;  Bosque;  Kraifl  ;  Gerber,  curé  de 
Gundelheim;  Hirn,  abbé  d'Ebersmunster;  d' And- 
lau, abbé-[3rincedeMurbach,  président,  et  Gérard, 
secrétaire.  Collationné  :  Signé  Klein,  greffier. 

L'an  17cS9,  le  1"'  avril,  nous,  Benoît-Antoine- 
Frédéric,  baron  d'Andlau,  abbé-prince  de  Mur- 
hacli  et  de  Lure,  grand  vicaire  du  diocèse  de  Be- 
sançon ,  aprè:5  avoir  invoqué  les  lumières  de 
l'Esprit  saint,  dans  une  messe  que  nous  avons  célé- 
brée pontificalement,  et  à  laquelle  ont  assisté  les 
trois  ordres  de  l'assemblée  réunie  des  districts  de 
Colmar  et  de  Schlestadt,  nous  sommes  transporté, 
avec  le  clergé  de.sdits  districts  réunis,  dans  la 
salle  du  Poêle  des  Maréchaux,  destinée  à  l'assem- 
blée dudit  ordre,  pour  procéder,  conformément  à 
la  teneur  du  règlement  du  24  janvier  de  la  pré- 
sente année,  et  du  procès- ver  bal  de  la  journée 
d'hier,  à  la  nomination  et  élection  des  députés  à 
envoyer  par  ledit  clergé  aux  Etats  généraux  du 
royaume.  En  conséquence,  MM.  Nauer,  curé  de 
Fouchijùcé  de  quatre-vingt  sans,  Tabbéde  Muns- 
ter, figé  de  soixante-quinze  ans;  Bttiin,  recteur  de 
l'abbàye  d'Andlau,  âgé  de  soixante-quatorze  ans, 
s'étant  placés  au  bureau  avec  le  secrétaire  de 
l'ordre,  il  a  été  unanimement  procédé,  dans  les 
formes  prescrites  par  le  règlement,  à  Télection 
(les  trois  scrutateurs,  et  après  vérification  faite 
des  billets,  ont  été  choisis  et  proclamés  à  la  plu- 
ralité des  voix,  MM.  de  Holdt,  doyen  du  con* 
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seil  BouTerain  d'Alsace;  Haener,  curé  de  6ue- 
herschwihr,  doyen  du  chapitre  rural;  Delorl,  curé 
d'Orbey,  doyen  du  chapitre  rural  ;  et  s'étant  les- 
dits  trois,  scrutateurs  placés  au  bureau  ,  ont 
commencé  à  procéder  à  la  vérification  et  au  recen- 
sement des  suffrages  et  procurations,  et  le  dénom- 
brement étant  calculé  et  parachevé,  les  billets  ont 
été  déposés  dans  le  vase  à  ce  préparé,  et  le  pre- 
mier scrutin  parachevé,  n'y  ayant  point  eu  d'élec- 
tion, il  a  été  à  Tinstant  procédé  à  un  second. 

Et  par  ce  second,  il  a  été  trouvé  que  M.  Pinelle, 
curé  de  Hultzheim,  et  M.  Tabbé  Louis,  chancelier 
de  rUniversité  de  Strasbourg,  ont  été  mis  en  ba- 
lance, ayant  eu  la  pluralité,  et  ont  été  prjoposés 
à  un  troisième  scrutin. 

Et  à  ce  troisième  scrutin  a  été  élu  à  la  pluralité 
et  proclamé  M.  Marin  Pinelle,  curé  de  Hultzheim, 
qui  a  accepté. 

Après  quoi  il  a  été  procédé  à  Téleclion  du  second 
député,  et  le  premier  scrutin  n'ayant  pas  réussi,  il 
a  été  procédé  à  un  second,  et  par  ce  second  il  a  été 
trouvé  que  M.  le  prince  de  Murbach  et  M.  Delort, 
curé  d'Orbey ,ont  été  mis  en  balance,  ayant  eu  la 
pluralité,et  ontété proposés  alun  troisième  scrutin. 

Et  à  ce  troisième  scrutin  a  été  élu  à  la  plura- 
lité et  proclamé  le  prince-abbé  de  Guebwiller,  qui 
a  accepté, 

Et  la  séance  a  été  continuée  à  demain  2  avril 
présent  mois,  pour  remettre  aux  députés  élus  les 
cahiers  de  plaintes,  doléances,  remontrances  et 
instructions  arrêtés  par  ledit  ordre  dans  rassem- 
blée générale  des  trois  ordres,  lixée  par  M.  le 
bailli  d'épéo  ;  et  cependant  dès  à  présent  a  ledit 
ordre  du  clergé  donné  auxdits  sieurs  députés  du 
clergé  desdistricts  réunis  deGoimar  etde  Schlestadt 
et  leur  donne  par  les  présentes  tout  pouvoir 
général  et  spécial  de  présenter  son  cahier  à  Sa 
Majesté  en  l'assemblée  des  Etats  généraux  con- 
voqués à  Versailles  le  27  avril  présent  mois,  et 
sans  entendre  limiter  ni  restreindre  leurs  pou- 
voirs en  tout  ce  qui  n'intéresse  pas  la  constitu- 
tion générale  du  royaume  et  celle  particulière  de 
la  province,  ainsi  que  ses  privilèges;  il  leur 
est  enjoint  de  réclamer  constamment  pour  le 
clergé  la  prérogative  d'être  le  premier  ordre  de 
l'Etat',  de  ne  pas  souffrir  qu'il  soit  donné  atteinte 
à  la  distinction  et  division  des  trois  ordres,  aussi 
ancienne  que  la  monarchie  ;  de  s'opposer  con- 
stamment à  ce  que  le  vœu  des  deux  ordres  puisse 
lier  le  troisième,  et  être  envisagé  comme  le  vœu 
des  trois  ordres  réunis;  de  ne  pas  consentira  la 
délibération  par  tête,  hors  seulement  le  cas  où 
il  s'agira  de  l'impôt,  après  que  les  trois  ordres 
séparément  auront  d'un  commun  accord  acquiescé 
à  cette  forme  de  délibération,  et  de  s'opposer  à  la 
formation  d'une  commission  intermédiaire.  Du 
reste,  ledit  ordre  du  clergé,  en  recommandant  à 
ses  députés  de  ne  pas  oublier  qu'ils  ne  sont  que 
ses  mandataires,  que  les  pouvoirs  qui  leur  sont 
confiés  sont  subordonnés  au  vœu  dudit  ordre,  et 
qu'ils  seront  responsables  de  leur  conduite  à  leurs 
concitoyens,  leur  donne  charge  et  procuration 
de  remontrer,  aviser  et  consentir,  au  nom  de  leurs 
commettants,  tout  ce  qui  peut  concerner  le  bien 
de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion ,  la  prospérité  générale  du  royaume,  et  le 
bien  de  tous  et  un  chacun  des  sujets,  à  charge  de 
prêter  dans  l'assemblée  générale  des  trois  ordres, 
qui  se  tiendra  demain,  le  serment  eu  tel  cas 
requis  et  accoutumé. 

Fait  à  Golmar,  dans  l'assemblée  de  l'ordre  du 
clergé,  tenue  au  Poêle  des  Maréchaux,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 


S'ensuivent  les  signatures  des  membres  pré- 
sents, au  nombre  de  cinquante-six.  Signé  Gérard, 
secrétaire  du  clergé. 

INSTRUCTIONS 

Que  le  cierge  des  districts  réunis  de  Colmar  et 
Schlestadt  donne  à  ses  députés  aux  Etats  géné- 
raux. 

Avant  de  consentir  à  aucune  imposition,  les 
députés  du  clergé  à  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux feront  arrêter  et  sanctionner  de  la  manière 
la  plus  solennellej: 

1*»  Qu'aucune  espèce  d'impôt  ne  pourra  être 
levée  dans  toute  l'étendue  du  rovaume,  s'il  n'a 
été  octroyé  et  consenti  par  les  Etats  généraux,  et 
que  les  cours  souveraines  seront  autorisées  à 
poursuivre  comme  concussionnaire  quiconque 
osera  entreprendre  de  faire  aucune  levée  de  de- 
niers qui  n'aurait  pas  eu  l'approbation  de  la  na- 
tion ; 

2«  Que  la  liberté  personnelle  étant  aussi  sacrée 
que  la  propriété,  les  lettres  de  cachet,  dont  le 
despotisme  ministériel  s'est  fait  une  arme  si  puis- 
sante, seront  abolies,  et  que  tout  citoyen,  vivant 
sous  l'empire  des  lois  et  sous  leur  protection,  s'il 
a  été  arrêté  par  l'autorité,  sera  remis  à  l'instant 
entre  les  mains  de  ses  juges  naturels,  pour  être 
par  eux  jugé,  ou  statué  ainsi  qu'il  appartiendra; 

3°  Que  le  retour  des  Etats  généraux  sera  pério- 
dique, et  ne  pourra  être  retardé  au  delà  de  cinq 
années  au  plus. 

Ces  trois  points  étant  arrêtés  de  manière  à  faire 
la  base  de  la  constitution  nationale,  et  à  être  mis 
au  nombre  des  lois  fondamentales  de  la  monar- 
chie, alors  seulement  les  députés  porteurs  du 
vœu  de  leur  ordre,  renouvelant  en  face  de  la  na- 
tion la  renonciation  qu'ils  ont  déjà  faite  à  l'as- 
semblée des  trois  ordres  de  leurs  districts,  à  toutes 
exemptions  et  privilèges  pécuniaires,  s'engage- 
ront à  contribuer  aux  charges  publiques  de  l'Etat 
et  à  celles  de  leur  province,  à  l'instar  de  tous  les 
citoyens,  et  dans  la  proportion  des  biens  que  le 
clergépossède;  protestant  néanmoins  de  revendi- 
quer leurs  droits  et  privilèges,  du  moment  que,  par 
des  événements  que  Ja  sagesse  humaine  ne  peut 
prévoir,  le  despotisme  renaissant  de  ses  cendres 
serait  parvenu  à  priver  de  nouveau  la  nation 
de  ses  droits  imprescriptibles. 

Cependant,  avant  de  déterminer  aucun  impôt, 
ils  demanderont  :  ^ 

1»  Que  la  dette  nationale  soit  consolidée,  et  à 
cet  effet,  que  toutes  les  créances  de  l'Etat  soient 
vériûées,  les  titres  examinés,  et  celles  qui  auront 
une  origine  impure  ou  illégale,  réduites,  ou  même 
anéanties; 

2**  Que  la  nature  des  impôts  actuellement  exisr 
tants  soit  approfondie,  et  que  ceux  qui,  d'après 
un  sévère  examen,  seront  jugés  destructeurs  de 
l'industrie  nationale  et  de  1  agriculture,  seront 
supprimés,  pour  être  remplacée  par  d'autres,  qui 
seront  supportés  également  par  tous  les  ordres, 
et  atteindront  toutes  les  classes  de  citoyens. 

3"  Que  les  impôts  que  la  nation  aura  accordés 
soient  invariablement  fixés  et  limités  à  une  épo- 
que certaine,  et  pas  plus  éloignée  que  la  tenue  la 
plus  prochaine  des  Etats  généraux;  et  que  si, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  Etats  doi- 
vent être  suspendus  ou  retardés,  l'impôt  dès 
lors  serait  suspendu,  les  cours  autorisées  à  rendre 
arrêt  de  défenses  de  les  lever  et  de  poursuivre 
les  collecteurs  ; 

4°  Que  les  états  de  dépenses  soient  remis  aux 
Etats  généraux,  pour  être  par  eux  vérifiés  et  exa- 
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minés,  et  la  dépense  de  chaque  département  fixée 
et  limitée  * 

5«  Qu'il  soit  rendu  compte  aux  Etats  généraux, 
périodiquement  convoqués,  de  l'emploi  des  fonds 
*  accordés  par  les  Etats  qui  auront  précédé,  et  de 
l'exactitude  des  payements  faits  en  extinction  de 
la  dette  nationale,  a  quel  effet  il  sera  par  eux 
établi  une  caisse  d'amortissement,  dont  les  de- 
niers seront  irrévocablement  destinés  à  cet  usage, 
et  ne  pourront  être  détournés  à  un  autre  objet  ; 

6®  Que  les  lois  faites  sur  la  proposition  ou 
avec  le  consentement  et  par  le  concours  des  Etats 
généraux,  seront  renvoyées  aux  cours  pour  être 
par  elles  enregistrées,  avec  la  clause  du  consen- 
tement de  nosseigneurs  les  Etats  généraux  du 
royaume; 

7°  Que  les  lois  qui  seront  rendues  pendant  l  in- 
tervalle des  Etats  généraux  seront  envoyées  à  la 
vérification  libre  et  enregistrement  des  cours, 

3ui  continueront  de  jouir  en  ce  cas  du  droit 
'adresser  leurs  remontrances  au  Roi  et  aux  pro-  : 
cbains  Etats  généraux,  qui  jugeront  du  mérite 
de  leurs  réclamations  ; 

8®  Qu'en  tous  temps,  les  cours  particulièrement 
chargées  du  dépôt  des  lois  et  du  maintien  de  la 
constitution,  veilleront  à  ce  qu'il  ne  leur  soit 
porté  aucune  atteinte,  et  rapelleront  à  l'époque 
déterminée  la  convocation  périodique  des  Etals 
généraux,  si  la  loi  qui  l'aura  fixée  pouvait  être 
méconnue  ; 

9»  Enfin  que  chaque  province,  et  notamment 
l'Alsace,  jouissent  de  l'avantage  d'avoir  des  Etats 
provinciaux,  dont  les  membres  seront  librement 
choisis  parmi  les  différents  ordres  qui  les  compo-  , 
sent;  que  toute  représentation  particulière  en  I 
soit  proscrite  ;  qu'avant  de  déterminer  leur  for-  , 
mation,  les  trois  ordres  soient  de  nouveau  convo-  I 
qués  pour  en  donner  le  plan  et  corroborer  par 
leur  assentiment  ;  que  lesdits  Etats  soient  chargés 
de  répartir  l'impôt,  d'affecter,  sur  les  objets  de 
consommation  les  moins  dommageables  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  la  cote  proportionnelle  des 
impositions  qui  devra  être  payée  particulière- 
ment par  les  consommateurs,  et  de  veiller  à  la 
conservation  des  droits  et  privilèges  des  habi- 
tants d'Alsace. 

Ces  préliminaires  lixés  et  arrêtés,  les  députés 
du  clergé  pourront  consentir  à  telle  imposition 
que  les  Etats  généraux  jugeront  nécessaires,  ou 
concourir  à  tel  emprunt  que  la  position  présente 
des  finances  exigera.  ,     .    ^ 

De  plus,  le  clergé  desdils  districts  réunis  de 
Schlcstadt  et  Colmar  charge  ses  députés  de  pré- 
senter aux  Etats  généraux  les  demandes  qui  in- 
téressent particulièrement  l'état  de  la  religion  en 
Alsace,  et  le  bonheur  des  habitants  de  cette  pro- 
vince. 

Persuadés  que  la  prospérité  d'un  Etat  dépend 
des  mœurs,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  mœurs  sans  re- 
ligion ;  que  la  qualité  de  ses  ministres,  dont  ils 
sont  honorés,  leur  impose  surtout  l'obligation  de 
veiller  à  son  maintien  et  à  sa  pureté,  et  d'arrêter, 
autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  le  progrès  de 
corruption  qui  tend  à  l'avilir,  les  membres  du 
clergé  desdits  districts  recommandent  à  leurs  dé- 
putés de  s'occuper  en  premier  lieu  de  tout  ce  qui 
peut  procurer  la  pureté  du  culte,  le  rétablisse- 
ment des  mœurs,  et  assurer  le  moyen  d'avoir 
constamment  de  bons  et  dignes  mihistres  des 

autels. 

Les  députés  du  clergé  sont  chargés  en  consé- 
Quence  tle  demander  : 

1"  Que  les  lois  tant  civiles  qu'ecclésiastiques, 
lui  imposent  aux  évèques  l'obligation  de  résider 


dans  leurs  diocèses,  soient  renouvelées  et  exécu- 
tées suivant  leur  forme  et  teneur; 

2°  Que  la  résidence  des  évèques  de  Spire  et  de 
Baie  hors  du  royaume,  obligeant  les  Alsaciens, 
sujets  du  Roi,  à  sortir  du  pays  de  la  domination 
française  pour  recevoir  les  ordres  sacrés,  pour 
puiser  dans  les  écoles  non  surveillées  une  doc- 
trine et  des  principes  qui  pourraient  n'être  pas 
conformes  aux  maximes  de  l'Eglise  de  France,  et 
pour  répondre  aux  injonctions  qui  peuvent  leur 
être  faites  de  la  part  de  leur  évêque,  l'établisse- 
ment d'un  grand  vicaire,  suffragant  et  officiai, 
résidant  en  Alsace,  et  la  création  d'un  séminaire 
dans  chacun  de  ces  diocèses,  soient  ordonnés,  et 
n'éprouvent  plus  ni  difficulté  ni  retard  ; 

3°  Que  les  lois  et  ordonnances,  qui  ont  pour 
objet  la  conservation  des  mœurs  et  de  la  religion, 
soient  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur  ; 
que  les  juges  des  lieux  soient  tenus  de  concourir 
avec  les  pasteurs  à  la  destruction  des  maux  qui 
résultent  de  la  fréquentation  des  cabarets  et  lieux 
de  débauche  ;  à  la  sanctification  des  dimanches 
et  fêles,  et  aux  moyens  de  procurer  une  éduca- 
tion chétienne  à  la  jeunesse  de  leurs  paroisses  ; 


adopter  le  plai 
tion  nationale,  dont  nos  voisins  nous  offrent  un 
modèle  bon  à  être  imité  ; 

4°  Que  la  classe  des  maîtres  d'écoles  soit  perfec- 
tionnée, encouragée,  améliorée;  que  leurs  places 
ne  soient  données  qu'au  concours  et  avec  l'appro- 
bation des  curés;  qu'il  soit  formé  des  pépimères 
de  ces  hommes  si  nécessaires  ; 

5°  Que  les  maisons  religieuses  rentées,  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  soient  obligées  de  donner  gra- 
tuitement leurs  soins  à  la  première  éducation  des 
enfants  des  lieux  où  elles  sont  établies;  cette  ho- 
norable destination  détruira  leur  reproche  d'inu- 
tilité, dont  on  aime  de  les  accabler. 

G""  Que  l'administration  dispendieuse  des  mai- 
sons de  charité,  hôpitaux,  fabriques  et  fondations 
pieuses  de  cette  province,  soit  supprimée  pour 
être  remplacée  par  une  autre  plus  simple  ;  que 
les  abus  qui  se  sont  glissés  soient  vérifiés  et  ré- 
formés par  les  Etats  provinciaux,  et  que  les  pas- 
teurs y  aient  l'influence  que  doivent  leur  donner 
leur  caractère  et  leur  mission  ; 

7*  Qu'après  vérifications  faites  par  des  commis- 
saires de  l'évéaue  diocésain,  et  les  formes  usitées 
en  pareil  cas,  les  bénéfices  simples  de  patronage 
ecclésiastique,  dont  l'inutilité  aura  été  reconnue, 
soient,  après  la  mort  des  titulaires,  supprimés 
et  éteints,  et  qu'après  l'acquittement  des  charges 
et  fondations,  leurs  revenus  soient  versés  dans 
une  caisse  commune,  à  la  disposition  des  Etats 
provinciaux; 

8^  Que  cette  caisse  soit  renforcée  du  produit 
des  pensions  perpétuelles  affectées  sur  les  ab- 
bayes de  la  province,  qui  seront  réglées  et  fixées 
à  proportion  des  revenus  desdits  abbayes,  et 
après  vérification  faite  des  revenus  des  collèges 
supprimés,  qui  n'ont  point  encore  de  destination 
certaine,  ainsi  que  de  ceux  des  maisons  régulières 
éteintes  depuis  trente  années,  notamment  celle 
des  Antonins;  et  que  la  révocation  des  lettres 
patentes  qui  ont  ordonné  leur  réunion,  ou  au- 
tre disposition  quelconque,  soit  sollicitée  avec  au- 
tant de  suite  que  de  vivacité  ; 

9"  Que  les  tonds  de  cette  masse  soient  appU- 

aués  a  améliorer  le  sort  des  curés  royaux  répand- 
us dans  la  province,  à  procurer  un  supplément  de 
pension  bien  juste  et  bien  mérité  à  messieurs  les 
ex-jésuites;  à  doter  des  cures  nouvelles;  à  amé* 
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Alsace,  en  vertu  des  traités  de  paix,  soit  main- 
tenu tel  qu'il  était  en  Tannée  décrétoire  1624; 
Su'il  soit  défendu  aux  luthériens  et  calvinistes 
'étendre  leur  culte  dans  les  lieux  où  ils  n'en 
avaient  pas  en  cette  année,  et  que  le  tenaple  ou 
oratoire  que  ces  derniers  ont  bâti  à  Strasbourg, 
et  celui  que  les  luthériens  ont  érigé  à  Ribauvillé, 
contrairement  à  la  teneur  expresse  du  traité  de 
Wesphalie,  soient  démolis; 

18«  Que  les  dispositions  de  l'édit  de  novem- 
bre 1787,  qui  ne  devait  rien  changer  à  l'existence 
civile  et  politique  des  protestants  dans  cette  pro- 
vince, ayant  étendu  leurs  vues  ambitieuses  et 
fait  naître  la  prétention  d'aspirer  à  des  charges 
distinguées,  dont,  depuis  la  réunion,  ils  avaient 
été  exclus,  soient  expliquées  d'une  manière  si 
claire  et  si  positive,  qu'ils  ne  puissent  plus  se 
faire  une  arme  de  Tesprit  de  tolérance  qui  a  dicté 
cette  loi  pour  aspirer  k  des  oflices  de  judicature, 
réservéi?  par  les  lois  à  ceux-là  seulement  qui  pro- 
fessent la  religion  du  prince;  en  conséquence,  que 
Talternative  établie  dans  le  directoire  du  corps 
de  la  noblesse,  par  une  simple  lettre  ministérielle, 
soit  abolie,  et  que  les  choses  soient  remises  à  cet 
égard  en  l'état  où  elle  ont  été  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  et  pendant  tout  le  cours  de  ce  siècle  ; 
19<>  Que  la  cour  souveraine  soit  chargée  de 
porter  un  œil  attentif  sur  un  objet  aussi  intéres- 
sant pour  la  religion,  et  que  le  zèle  qu'elleadéjà 
fitré  se  réveille  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 


liorer  celles  qui  n'auraient  pas  d'autres  ressour- 
ces; à  la  formation  des  maîtres  d'école,  à  d'au- 
tres objets  de  piété  et  de  nécessité  publique, 
mais  surtout  à  la  fondation  d'une  maison  de  re- 
traite pour  des  vieux  ecclésiastiques  de  la  haute 
Alsace,  à  l'instar  de  celle  de  Stefransfeld  dans  la 
basse,  institution  d'autant  plus  facile,  que  le 
prieuré  de  Saint-Morand,  ou  celui  de  Saint-Valen- 
lin  de  Rouffach,  offrent  un  local  convenable;  et 
qu'en  attendant,,  la  maison  deSteffansfeld  soit  in- 
distinctement ouverte  aux  ecclésiastiques  de  la 
haute  comme  de  la  basse  Alsace  ; 

IQo  Les  sieurs  députés  sont  pareillement  char- 
,^és  par  la  classe  de  MM.  les  curés,  de  demander 
la  révocation  de  l'édit  de  1768,  concernant  les 
portions  congrues,  et  que  les  novales,qui  ont 
toujours  été  attachées  à  leurs  clochers,  soient 
restituées  aux  titres  de  bénéficiers,  sauf  les  ré- 
serves, droits  et  actions  des  gros  décimateurs  ; 

11"  Ils  demanderont,  en  outre,  que  les  Etats  gé- 
néraux daignent  fixer  leur  attention  sur  le  sort 
des  curés  a  portion  congrue;  qu'ils  emploient 
les  moyens  qu'ils  jugeront  le  plus  convenables 
à  leur  procurer  un  sort  qui  les  mette  au-dessus 
du  besoin,  et  leur  permette  de  suivre  les  mouve- 
ments de  charité  envers  les  pauvres  de  leurs  pa- 
roisses; 

12<*  Qu'il  ne  soit  plus  possible  d'opérer  arbitrai- 
rement la  suppression  ou  translation  d'aucune 
maison  ou  corps  ecclésiastique  ;  que  la  ressource 
qu'ils  offrent  à  la  piété  et  au  soulagement  des 
grandes  familles  soit  toujours  ouverte  au  tiers- 
état;  que  ces  opérations,  si  elles  étaient  de  né- 
cessité ou  utilité  évidente,  ne  puissent  plus  être 
faites  qu'avec  le  concours  des  Etatn  provinciaux 
et  à  leur  sollicitation:  ' 

13"  Que  la  maison  de  Marbach,  dont  l'existence 
édifiante  inspire  un  intérêt  général  dans  la  pro- 

•  vince,  soit  conservée,  et  que  le  Roi  soit  supplié 
de  faire  révoquer  l'arrêt  qui  ordonne  le  séquestre 
de  ses  revenus,  jusqu'à  la  mort  de  son  abbé; 

14*»  Que,  pour  venir  au  secours  de  la  classe  la 
plus  indigente  du  peuple,  et  Tempécher  de  re- 
courir aux  juifs  qui  la  ruinent  par  leurs  usures, 
il  soit  permis  aux  gens  de  mainmorte  de  la  pro- 
vince de  placer  leurs  fonds  sur  obligations  et  à 
modiques  intérêts  ;  que  Sa  Majesté  soit  suppliée 
d'interpréter  à  cet  égard  son  édit  de  1749,  ce  qui 

•  sera  d'autant  plus  aisé  qu'on  a  étendu  aux  obli- 
gations les  défenses  relatives  aux  constitutions  des 
rentes,  qui  sont  presque  inconnues  dans  la  pro- 
vince ; 

15»  Que  les  juifs,  par  leurs  vexations,  leurs  ra- 
pines, la  duplicité  cupide  dont  ils  offrent  jour- 
nellement de  si  pernicieux  exemples ,  étant  la 
principale  et  la  première  cause  de  la  misère  du 

Seuple,  de  la  perte  de  tout  sentiment  d'énergie, 
e  la  dépravation  morale  dans  une  classe  renom- 
mée autrefois  par  cette  foi  germanique  si  vantée, 
leur  étonnante  puUulation,  qui,  d'après  des  cal- 
culs et  des  états,  a  été  en  croissant,  de  3,000  qu'ils 
étaient  au  commencement  du  siècle,  à  près  de 
20,000,  suivant  leur  dernier  dénombrement,  soit 
arrêté  dans  son  principe,  et  qu'il  ne  puisse  plus 
être  permis  de  contracter  mariage  qu'au  fils  aîné 
de  chaque ïamille  juive; 

16«  Quil  leur  soit  expressément  défendu  de 
contracter  pour  prêt  d'argent  avec  les  chrétiens, 
ni  aucune  \ente  mobilière  à  crédit,  sous  peine 
de  nullité  d^es  actes  qu'ils  auront  passés,  sans 
préjudice  néanmoin.^  aux  lettres  et  billets  de 
commerce,  passés  entre  eux  et  les  banquiers  et 
marchands,  poui*  fait  de  négoce; 
17®  Que  l'état  des  trois  religions  autorisées  en 


mon 

conférer  une  place  déjuge,  chef  de  ville  ou  com- 
munauté, à  un  sujet  qui  ne  serait  pas  de  la  reli- 
gion du  prince. 

20»  Enfin  les  députés  sont  chargés  de  concourir 
à  tout  ce  que  les  députés  du  clergé  du  royaume, 
réunis  aux  Etats  généraux,  pourront  proposer 
d'utile  à  la  gloire  de  hi  religion  et  au  rétablisse- 
ment des  mœurs;  et,  après  avoir  rempli  à  cet 
égard  ce  que  leur  zèle  et  leur  piété  auront  pa 
leur  inspirer,  s'intéressant  également  à  tout  ce 

3 ni  peut  contribuer  au  bonheur  des  peuples,  ils 
emanderont  de  plus  : 

1°  Que  nul  impôt,  nulle  contribution,  nulle 
charge  en  un  mot,particuliôre  à  l'Alsace,  ne  pourra 
être  assise  sur  la  province,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  consentie  par  elle,  et  fixée  par  une  loi  du 
prince,  enregistrée  à  la  cour  souveraine  ; 

2°  Qu'il  sera  fait  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  de  lever  aucuns  deniers  sur  aucun  habi- 
tant, corps  ou  communauté  de  la  province,  en 
vertu  de  lettres  ministérielles,  ou  d'arrêts  du 
conseil  d'Eiat,  non  revêtus  de.  lettres  patentes, 
enregistrées  à  la  cour;  et  que  quiconque  osera 
prendre  sur  lui  de  mettre  à  exécution  de  pareils 
ordres,  sera  poursuivi  comme  concussionnaire- 

3°  Que  la  première  opération  sera  de  faire 
l'examen  précis  et  détaillé  de  toutes  les  imposi- 
tions assises  sur  la  province,  de  leur  origine,  des 
titres  en  vertu  desquels  elles  sont  levées,  et  de  l'é- 
poque à  laquelle  elles  sont  dues  ou  doivent  cesser; 

4»  Que  l'effet  dt^  cet  examen  sera  de  délivrer  la 
provincedetoute  charge  ou  imposition  qnin'nura 
eu  pour  principe  que  la  volonté  arbitraire  du  des- 
potisme ministériel,  ou  qui,  éteinte  par  des  abon- 
nements déjà  acquittés,  continue  à  êi:*  '  illégale- 
ment perçue  et  contrairement  à  toute  règle  de 
justice  et  d'équité. 

5»  En  conséquence,  qui'  l'imposition  concer- 
nant les  cartons  et  amidons,  et  celles  concernant 
les  courtiers  changeurs,  seront  supprimées,  la 
province  s'en  étant  depuis  longtemps  libérée  par 
un  abonnement  fait  avec  le  gouvernement,  abon- 
nement qui  ne  continue  à  être  perçu  que  par  U 
plus  criante  injustice; 
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6°  Que  celle  qui  a  pour  objet  la  milice  en- 
trera dans  la  réclamation  des  Etats,  comme  étant 
levée  sans  cause,  et  portant  le  plus  grand  préju- 
dice à  la  classe  la  plus  nécessiteuse,  et  devant 
exciter  les  plus  vives  oppositions  aux  Etats  gé- 
néraux ; 

7"  Qu'en  général,  toute  contribution  qui  aura 
pour  objet  les  besoins  particuliers  de  la  province 
sera  levée  par  les  Etats,  sans  pouvoir  être  versée 
dans  le  trésor  royal,  et  sera  employée  sans  cir- 
cuit à  sa  destination,  ses  différents  revirements, 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  n'étant  propres  qu'à 
taire  lever  en  sus  des  deniers  de  taxations  ex- 
trêmement onéreux; 

8«  Que  l'imposition  concernant  les  ponts  et 
chaussées,  et  autres  travaux  publics,  sera  sup- 
portée par  les  trois  ordres  ;  que  l'emploi  en  sera 
déterminé  par  les  Etats,  et  les  travaux  dirigés 
par  la  commission  intermédiaire; 

9»  Que,  sous  aucun  prétexte,  soit  de  service  mi- 
litaire, soit  d'administration,  des  corvées  en  na- 
ture ne  puissent  être  exigées,  mais  que  dans  tous 
les  cas,  même  de  nécessité  urgente,  les  journées 
et  voitures  soient  fidèlement  payées  aux  particu- 
liers qui  ont  été  commandés  pour  service  indis- 
pensable; 

10»  Que  le  nom  même  de  privilège  pécuniaire 
soit  anéanti,  que  tous  les  droits  cèd(»nl  à  la  raison 
irrésistible,  à  la  nécessité  de  l'Etat,  et  que  les 
princes  étrangers  ne  puissent  invoquer,  pour 
leurs  possessions,  pour  leurs  ofllciers  ou  leurs  vas- 
saux, des  exemptions  auxquelles  les  princes  du 
sang  et  le  Roi  lui-même,  pour  ses  domaines,  ont 
généreusement  renoncé; 

11»  Qu'en  conséquence  le  Roi,  soit  supplié  de 
faire  examiner  avec  la  plus  sévère  attention  la 
nature  des  titres  en  vertu  desquels  les  princes 
réclament  des  prérogatives  si  onéreuses  à  ses  su- 
jets; de  se  rendre  sourd  à  la  voix  du  crédit,  pour 
n'entendre  que  les  gémissements  de  ses  peuples, 
et  dans  le  casque  sa  justice  se  croie  irrévocable- 
ment liée  par  des  traités  qu'il  ne  pense  pas  pou- 
voir enfreindre,  de  régler  les  indemnités  qu'il 
daignera  leur  accorder,  de  manière  qu'elles  ne 
retombent  point  à  la  charge  d'une  province  qui 
a  des  droits  particuliers  à  sa  protection; 

12^  Que  le  Roi  sera  également  supplié  de  per- 
mettre aux  Etats  d'aviSvT  aux  moyens  les  plus 
simples  et  les  moins  coûteux,  pour  la  levée  des 
impositions,  d'après  les  plans  qui  lui  seront  pro- 
posés à  cet  effet  par  les  Etats,  et  entre  autres,  le 
remboursement  des  charges  de  receveurs  des 
finances,  entièrement  à  charge  à  la  province 
par  les  taxations  qu'ils  ont  droit  de  percevoir; 

13®  Que  le  remboursement  des  charges  du  con- 
seil ayant  été  indûment  affecté  sur  la  province, 
puisque  ce  n'est  point  elle  qui  a  touché  la  pre- 
mière finance,  les  payements  qu'elle  a  faiisjus- 
qu'à  présent  lui  formeront  une  créance  sur  l'Etat, 
et  lorsque  les  dettes  de  celui-ci  seront  consolidées 
aux  Etats  généraux,  elle  formera  ses  prétentions 
et  établira  ses  droits  à  cet  égard; 

[¥  Qu'aucune  pension  ne  pourra  plus  être  ac- 
cordée sur  les  impositions  levées  dans  la  province, 
et  qu'elle  ne  pourra  être  assujettie  à  payer  de 
traitements  qu'a  des  personnes  actuellement  em- 
ployées, et  exerçant  des  fonctions  réelles,  et 
tournant  à  l'avantage  de  la  province; 

15»  Que  les  traitements  des  commandants  et 
chefs  militaires  seront  fixés  en  argent,  sans  qu'en 
aucun  cas  les  provinces  ou  les  villes  soient  te- 
nues de  fournir  le  logement  et  encore  moins  les 
ustensiles  ; 

16»  Que  la  province  se  maintiendra  de  toutes 
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ses  forces  dans  sa  position  présente,  qui  Ta  fait 
réputer  province  étrangère,  tant  que  l'odieux  im- 
pôt des  aides  et  gabelles  affligera  le  reste  de  la 
France,  et  que  les  cinq  grosses  fermes  seront  au- 
torisées à  continuer  leur  régime  dévastateur  et 
corrupteur  j 
17°  Que  jusque-là  elle  renouvellera  les  efforts 
u'elle  a  déjà  faits  pour  s'opposiT  au  reculement 
es  barrières  jusqu'au  Rhin,  qui  anéantirait  son 
commerce  et  détruirait  entièrement  les  relations 
nécessaires  que  sa  position  l'a  forcée  de  conserver 
avec  l'étranger  ;  qu  elle  réclamera  cependant,  pour 
l'introduction  de  ses  denrées  et  manufactures 
dans  l'intérieur  de  la  France,  d'être  traitée  plus 
favorablement  que  la  nation  étrangère  la  plus  fa- 
vorisée ;  et  en  outre,  que  la  ligne  de  démarcation 
2ui  s'étend  à  trois  lieues  dans  la  province,  soit 
es  à  présent,  dans  toute  son  étenilue,  reculée 
aux  limites  respectives  de  la  Lorraine  et  de  la 
Franche-Comté  ; 

i8<>  Mais,  dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  au- 
raient trouvé  le  moyen  de  suppléer  les  odieux 
impôts  qui  dévorent  les  provinces  de  l'intérieur 
car  des  impositions  moins  cruelles  et  plus  pro- 
litables  au  Trésor,  qu'il  soit  permis  à  la  province 
d'affecter  la  cote  proportionnelle  qu'elle  aura  à 
supporter  dans  l'impôt  général  sur  tel  objet  de 
production  ou  de  consommation  que  les  Etats  ju- 
geront pouvoir  la  supporter  avec  plus  d'avantage 
et  moins  de  danger  ; 

19°  Que  la  province  conservera  ses  mœurs,  ses 
coutumes,  ses  usages  et  même  les  villes  leurs 
statuts  particuliers  et  magistrats  actuels,  à  moins 

3ue  la  commune  réunie  ne  demande  une  forme 
'administration  moins  compliquée  et  moins  dis- 
pendieuse ;  auquel  cas  les  réclamations  des  com- 
munes seront  portées  aux  Etats  provinciaux  qui, 
sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  et  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  décideront  de  l'utilité  ou  de  la 
nécessité  des  changements  proposés; 

20«  Que  les  villes  et  communautés  seront  réin- 
tégrées dans  le  droit  de  choisir  librement  leurs 
préposés  municipaux;  que  les  usurpations  des 
seigneurs  seront  réprimées  à  l'égard  de  celles-ci, 
et  qu'à  l'égard  de  celles-là,  le  brevet  extorqué  du 
Roi,  et  par  plus  forte  raison,  les  recommandations 
ministérielles,  soient  nulles  et  de  nul  effet  ; 

21°  Que  les  propriétés  des  citoyens  étant  garan- 
ties contre  les  atteintes  du  despotisme  ministé- 
riel, par  la  nécessité  du  consentement  libre  des 
Etats,  de  toute  espèce  d'usurpations,  il    ne  sera 

Eas  moins  important  de  veiller  à  assurer  leur  li- 
erlé,  qui  est  trop  facilement  compromise  dans 
cette  province,  par  des  exécutions  militaires  ; 

22°  Que  le  pouvoir  des  commandants  sera  res- 
treint et  borné  à  s'assurer  des  vagal)onds  et  gens 
sans  aveu  ;  mais  que  le  citoyen  domicilié  soit  con- 
stamment sous  la  sauvegarâe  des  lois  et  des  for- 
mes, et  ne  soit  tenu  de  répondre  de  ses  actions 
qu'à  son  juge  naturel  ;  que  dès  lors  si,  ayant  été 
impliqué  dans  quelque  rixe,  ou  ayant  ex<ûté  du 
trouble  dans  la  province,  il  est  provisoirement 
arrêté  par  ordre  du  commandant,  il  soit  dans  les 
vingt-quatre  heures  renvoyé  à  son  juge,  pour  être 
par  lui  statué  ainsi  qu'il  appartiendra; 

23"  Que  les  officiers  de. maréchaussée  seront  te- 
nus de  répondre  personnellement  à  la  cour  sou- 
veraine des  excès  commis  par  leurs  cavaliers 
dans  les  captures  et  emprisonnements  qu'ils  au- 
ront faits,  et  que  Tattribution  de  la  connaissance 
de  ces  faits  au  tribunal  de  la  connétablie  sera 
révoquée,  l'impunité  éUmi  toujours  à  côté  de  la 
violence  [)our  la  soutenir  et  la  protéger  ; 
24°  Que  l'ordre  des  juridictions  sera  maintenu 
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sur  le  pied  où  il  est  en  Alsace,  depuis  Tépoque 
de  la  réunion,  et  que  la  province  qui,  au  moyen 
de  la  subvention,  s'est  rachetée  de  la  création  de 
nouveaux  offices,  s'opposera  de  toutes  ses  forces 
à  réfection  de  nouveaux  tribunaux,  dont  Téta- 
blissement  ne  pourrait  que  tourner  à  la  charpie 
des  habitants  et  à  la  ruine  des  plaideurs,  par  la 
multiplication  des  officiers  et  suppôts  de  jus- 
tice; 

25**  Que  la  province  soit  maintenue,  avec  plus 
d'éneri,'ie  que  jamais,  dans  le  privilège  qu'ont  eu 
de  tout  temps  les  Alsaciens  de  ne  pouvoir  être 
traduits  hors  de  leur  ressort;  qu'elle  ne  soit  plus 
exposée  aux  distractions  de  juridictions,  aux  at- 
tributions devenues  trop  fréquentes,  aux  exécu- 
tions arbitraires  d'arrêts  du  conseil  des  dépêches, 
qui  prend  illégalement  connaissance  d'affaires 
purement  contentieusos,  tant  civiles  qu'ecclésias- 
tiques ;  à  tout  déni  de  justice,  et  refus  de  lettres 
du  sceau  d'attache,  et  autres  nécessaires  aux  ec- 
clésiastiques, pour  la  poursuite  de  leurs  droits, 
et  aux  évocations  qui  ne  seraient  pas  fondées  sur 
les  lois  et  ordonnances;  que  celle  au  conseil  d'E- 
tat, qu'a  obtenue  la  ville  de  Strasbourg,  pour  les 
procès  quelconques  qu'elle  peut  avoir,  sera  révo- 
quée, comme  ayant  été  accordée  pour  une  cause 
qui  n'existe  plus,  et  surtout  comme  étant  infini- 
ment dommageable  à  ceux  qui  ont  le  malheur 
d'avoir  quelque  différend  avec  cette  ville  ; 

26<»  11  sera  avisé  aux  moyens  de  rendrt»  les  ju- 
ges de  première  instance"  moins  dépendants  du 
caprice  des  seigneurs  ;  qu'il  ne  sera  plus  possi- 
ble à  ceux-ci,  de  prendre,  sous  la  dénomination 
de  simples  agréments,  des  sommes  plus  considé- 
rables gue  ne  pourrait  être  la  plus  forte  finance  ; 
qu'un  juge  puisse  être  certain  de  conserver  sa 
place,  tant  qu'il  n'aura  contrevenu  ni  à  l'honneur, 
ni  à  ses  devoirs,  ni  à  ce  qu'il  doit  à  son  seigneur; 
qu'en  un  mot,  il  soit  mis  en  situation  de  n'être 
pas  forcé  à  se  trouver  chaque  jour  dans  l'odieuse 
alternative  de  choisir  entre  son  devoir  et  le  désir 
de  conserver  sa  place  ; 

27*»  Que  le  conseil  souverain  d'Alsace  continuera 
à  être  le  seul  tribunal  de  la  province  jouissant 
des  prérogatives  essentiellement  attribuées  aux 
juges  royaux;  qu'il  sera  maintenu  dans  le  droit 
de  présenter  au  Roi  trois  sujets  nés  alsaciens  pour 
sa  régénération,  étant  nécessaire  que  les  ju^^es 
connaissent  les  deux  langues,  et  par  conséquent 
soient  nés  dans  le  pays  ; 

28°  Enfin  que  les  Etats  choisiront  dans  leur  sein 
des  commissaires,  pour  convenir,  avec  des  com- 
missaires, choisis  par  la  cour  souveraine  des  ré- 
formes à  faire  dans  la  taxation  des  frais  de  justice, 
ainsi  que  de  greffes  et  tabellionés,  dans  l'étrange 
multitude  de  praticiens  de  première  instance,  qui 
sont  le  véritable  fléau  de  la  campagne,  et  en  gé- 
néral dans  l'administration  de  la  justice  civile  et 
criminelle;  qu'à  cet  effet  les  Etats  se  réuniront 
avec  le  conseil  pour  solliciter  de  Sa  Majesté  d'ac- 
célérer et  de  consommer  le  grand  ouvrajïe  de  la 
réformation  de  la  justice  en  France,  que  sa  bonté 
paternelle  a  bien  voulu  annoncer,  et  pour  la  per- 
fection duquel  elle  a  déjc'i  nommé  des  commis- 
saires. Sitjné  de  Holdt;  Lessai,  doyen;  Haener, 
doyen-curé;  Exuper  Hirn,  abbé  d'EbersmOnster; 
Brôbeque.  curé;  Gerber,  chambrier;  Pinelle,  curé; 
Delort,  curé-doyen  à  Orbey;  Gast,  curé;  Bâcher; 
François  Queffommo,  prieur  de  Pairis:  Rech,  curé 
de  Colmar;  d'Andlau,  abbé-prince  de  Murbach  et 
de  Lure,  président,  et  Gérard,  secrétaire  du  clergé, 
avec  paraphe. 


CAHIER 

De  doléances  de  l'ordre  de  la  noblesse  aes  districts 
réunis  de  Colmar  et  Schlestadt  (1). 

Conformément  aux  lettres  de  convocation,  gui 
ordonnent  aux  trois  ordres  des  deux  districts 
réunis  de  Colmar  et  Sohlestadt  d'élire  leurs  repré- 
sentants aux  Etats  libres  et  généraux  du  royaume, 
et  de  leur  confier  les  pouvoirs  (;t  instructions  pro- 
pres à  assurer  le  succès  des  volontés  bienfaisantes 
du  Roi,  la  restauration  des  affaires  publiques,  la 
prospérité  de  l'Etat,  et  le  bonheur  particulier  d6 
la  province  d'Alsace,  nous,  les  membres  compo- 
sant le  corps  de  la  noblesse  des  deux  districts 
réunis  de  Colmar  et  Schlestadt,  donnons  par  ces 
présentes  à  nos  députés  auxdits  Etats  généraux 
du  royaume  qui  doivent  se  tenir  à  Versailles 
le  27  avril  1789,  les  instructions  et  pouvoirs  tels 
qu'ils  suivent  : 

Art.  l''^  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  le 
retour  périodique  des  Etats  généraux,  qui  seront, 
à  l'avenir,  composés  et  constitués  dans  la  forme 
qui  sera  arrêtée  à  la  future  assemblée. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  tous  les  citoyens  \i  sû- 
reté et  la  liberté  individuelles,  les  députés  deman- 
deront qu'il  soit  arrêté  par  les  Etats  généraux  une 
loi  perpétuelle  et  irrévocable,  qui  défende,  pour 
l'avenir,  l'usage  des  lettres  closes,  et  à  toute  per- 
sonne revêtue  de  l'autorité  publique  de  faire  ar- 
,j-êter  un  citoyen  domicilié,  sans  le  rendre  à  son 
juge  naturel  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  3.  Qu'il  ne  sera  plus  établi  aucunes  com- 
missions extraordinaires,  aucuns  tribunaux  d'at- 
tribution, d'exception  ;  que  ceux  qui  subsistent 
seront  et  demeureront  supprimés;  que  tous  droits 
de  rommi7fmus,  lettres  d'évocation,  hors  les  cas 
prévus  par  les  ordonnances,  seront  révoqués,  sans 
qu'il  en  puisse  être  accordé  à  Tavenir. 

Art.  4.  La  réformation  du  Code  civil  et  criminel 
étant  devenu  le  sujet  des  réclamations  générales, 
elle  sera  sans  doute  l'objet  de  l'attention  particu- 
lière des  Etats  généraux.  Nos  députés  pourront 
proposer  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  qui, 
réunis  à  ceux  de  Sa  Majesté,  travailleront  à  cette 
utile  réforme,  et  pourront  demander  aux  princi- 
paux corps  des  provinces  les  instructions  dont  ils 
auront  besoin  pendant  le  cours  de  leur  opération, 
dont  le  résultat  sera  présenté  aux  plus  prochains 
Etats  généraux  pour  y  être  examiné  et  approuvé, 
avant  de  recevoir  la  sanction  requise  pour  avoir 
force  de  loi. 

Les  mémoires  particuliers  qui  auront  été  donnés 
sur  cet  obiet  seront  envoyés  des  provinces  direc- 
tement à  la  commission,  ou  adressés  aux  cours 
de  justice  ou  autres  corps  principaux,  qui  seront 
tenus  de  les  lui  faire  parvenir. 

Art.  5.  Que  la  forme  dans  laquelle  se  fait  depuis 
longues  années  le  tirage  de  la  milice,  présentant 
le  plus  grand  inconvénient  et  réunissant  à  une 
charge  cruelle  sur  les  cultivateurs  une  occasion 
considérable  de  dépenses  pour  les  communautés, 
il  sera  demandé  que  l'ordonnance  actuelle  de  la 
milice  soit  changée  après  un  mûr  examen  et  qu'il 
soit  supplée  au  tirage,  toujours  odieux  et  souvent 
éludé  à  force  d'argent,  par  l'obligation  imposée  à 
chaque  arrondissement,  qui  est  tenu  maintenant 
de  fournir  un  milicier,  d'entretenir  toujours  un 
soldat  fort,  bien  constitué  et  natif  de  l'arrondis- 
sement même,  en  état  de  marcher  au  premier 
ordre,  et  que  chaque  arrondissement  sera  subor- 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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dODné,  pour  la  sûreté  de  Texécution  de  cet  ordre 
important,  à  FiDspection  d'un  officier  public  qui 
en  instruira  les  Etats  provinciaux. 

Art.  6.  Us  demanderont  que  les  prérogatives  de 
rangs,  d'honneurs  et  de  privilèges  personnels,  ne 
puissent  être  attaqués  attendu,  qu'ils  sont  insépa- 
rables de  la  constitution  monarchique,  et  qu'il 
soit  statué  par  une  loi  confirmative  des  anciennes 
que  les  droits  de  fiefs  et  de  seigneuries,  qui  in- 
téressent également  les  posseseurs  de  la  com- 
mune et  ceux  des  ordres  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse, sont  des  propriétés  placées  sous  la 
sauvegarde  des  lois ,  de  môme  que  toutes  les 
autres. 

Art.  7.  Ils  demanderont  que  tout  impôt  soit  fixé 
pour  sa  durée  à  six  mois  seulement  au  delà  du 
jour  de  la  convocation  des  Etats  généraux,  et 
qu'aucun  emprunt  direct  ou  indirect,  comme  créa- 
tion d'ofhces  et  autres,  ne  puisse  être  établi;  que 
de  Taved  des  Etats  généraux  et  dans  le  cas  parti- 
culier où  l'approche  d'une  guerre  imprévue  ren- 
drait indispensables  des  subsides  plus  considé- 
rables, qu'alors  les  EtaLs  généraux  soient  convo- 
quas extraordinairement. 

Art  8.  Ils  demanderont  la  révision  de  la  loi  qui 
fixe  l'inaliénabilité  des  domaines,  et  ils  inviteront 
les  Etats  généraux  à  examiner  s'il  ne  serait  pas 
plus  utile  de  les  aliéner,  soit  pour  toujours,  soit 
a  terme,  en  appliquant  leur  produit  à  l'extinction 
d'une  partie  de  la  dette  nationale,  plutôt  que  de 
les  laisser  en  proie  à  une  administration  onéreuse 
au  Roi. 

Art.  9.  Que  les  ministres  de  chaque  départe- 
ment seront  tenus  de  rendre  un  compte  exact 
aux  Etats  généraux  de  l'emploi  des  fonds  dont 
ils  auront  la  disposition,  et  qu'ils  en  seront  per- 
sonnellement responsables. 

Art.  10.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  n'accorder  à 
l'avenir  aucune  survivance. 

Art.  11.  Les  Etats  généraux  seront  invités  à 
prendre  en  considération  le  trop  grand  nombre 
de  charges  que  donne  la  noblesse  transmissible, 
pour  aviser  au  moyen  d'en  restreindre  les  privi- 
lèges. 

Art.  12.  Après  avoir  présenté  et  obtenu  ces 
objets  d'utilité  générale,  les  députés  fixeront  l'at- 
tention des  Etats  généraux  sur  ceux  qui  sont 
particuliers  à  la  province.  En  premier  lieu,  ils 
demanderont  qu'ils  soit  accordé  à  l'Alsace  des 
Etats  provinciaux,  que  tous  les  membres  de  ces 
États  soient  élus  librement,  sans  que  personne  y 

Suisse  prétendre  une  représentation  de  droit, 
'honneur  ni  de  privilèges,  et  que  pour  que  la 
Ï province  soit  plus  tôt  en  état,  ou  de  choisir  entre 
es  différents  projets  qui  ont  été  proposés,  ou  d'en 
créer  un  nouveau,  il  lui  soit  ordonné  de  nommer 
des  commissaires  pour  s'en  occuper  et  pour  en- 
voyer à  ses  députés  aux  Etats  généraux  celui  qui 
aura  paru  le  plus  avantageux. 

Art.  13.  Les  députés  demanderont  que  l'usage 
abusif  d'ordonner  des  levées  d'impositions  sur  la 
province  par  de  simples  lettres  ministérielles  soit 
proscrit  à  jamais,  et  qu'aucunes  charges  ne  puis- 
sent être  mises  sur  les  contribuables  qu'autant 
qu'elles  auront  été  consenties  par  les  Etats  géné- 
raux, vérifiées  par  les  Etats  provinciaux,  et  fina- 
lement enregistrées  par  la  cour  souveraine  de  la 
province. 

Art.  14.  Ils  demanderont  que  les  princes  étran* 
gers  qui  jouissent  en  Alsace  de  revenus  considé- 
rables, dont  la  plus  grande  partie  est  consommée 
hors  du  royaume,  soient  tenus  de  payer  les  impo- 
sitions comme  les  autres  citoyens;  ou  si  des  traités 
ositifSf  dont  l'avantage  paraisse  au  Roi  soit  pré- 


sent, soit  éventuel,  les  exemptent  de  contribuer 
dans  la  proportion  commune,  que  laquolilé  à  la- 
quelle ils  pourraient  être  imposés  soit  évaluée  ou 
défalquée  sur  la  masse  d'imposition  affectée  sur 
la  province. 

Art.  15.  Us  demanderont  que  les  coips  et  com- 
munautés des  gens  de  mainmorte  soient  auto- 
risés à  placer  leurs  fonds  en  Alsace,  de  la  même 
manière  que  tous  les  autres  citoyens,  avec  dé- 
fense néanmoins  de  les  employer  hors  le  royaume, 
sous  peine  de  confiscation  de  la  valeur  de  la 
somme  exportée. 

Art.  16.  Que  la  province  se  maintiendra,  comme 
du  passé,  dans  le  privilège  dont  jouissent  les 
Alsaciens,  de  ne  pouvoir  être  traduits  hors  du 
ressort. 

Art.  17.  Que  tous  les  fiefs  obtats  de  la  pro- 
vince ne  puissent,  suivant  la  teneur  des  traités, 
être  donnes  qu'à  des  gentilshommes  alsaciens  ; 
que  surtout  ils  ne  puissent  jamais  être  vendus 
comme  il  yen  a  plusieurs  exemples,  et  que  le  Roi 
sera  supplié  de  ne  disposer  qu'en  faveur  de  sa 
noblesse  d'Alsace  de  ceux  qui  dépendent  de  sa 
couronne;  ces  fiefs  étant  la  dépouille  de^ ancien- 
nes maisons  que  le  temps  a  éteintes,  il  est  juste 
qu'ils  soient  la  récompense  de  leurs  concitoyens. 

Art.  18.  Que  les  chasses  des  gouverneurs  des  vil- 
les de  guerre,  celles  des  garnisons,  et  toutes  au- 
tres de  ce  genre,  soient  rendues  aux  propriétaires 
des  terres  auxquelles  elles  appartiennent,  sans 
qu'il  puisse  jamais,  sous  aucun  prétexte,  être 
formé  à  l'avenir  de  semblables  capitaineries. 

Art.  19.  Qu'il  soit  statué  définitivement  sur 
l'état  des  juifs,  dans  une  province  où  l'accroisse- 
menf  énorme  de  leur  nombre  et  l'usure  qu'ils  y 
exercent  sur  la  classe  du  peuple  rendent  leur  exis- 
tence une  calamité  publique.  L'expérience  a  trop 
démontré  que  les  règlements  faits  jusqu'à  pré- 
sent étaient  également  vicieux  et  insufhsants;  il 
est  plus  que  temps  de  prendre  un  parti  définitif 
et  tranchant. 

Art.  20.  Les  rapports  nécessaires  de  l'Alsace 
avec  l'étranger  ne  permettant  pas  qu'elle  cesse 
jamais  d'être  province  étrangère  effective,  à  moins 
d'anéantir  les  ressources  de  son  commerce ,  pour 
rendre  tous  les  habitants  de  la  province  partici- 

fiant  à  la  liberté  et  à  l'avantage  de  ce  commerce , 
'on  demandera  que  la  ligne  de  démarcation  de 
la  ferme  générale  soit  repliée  sur  les  frontières 
intérieures  de  la  Lorraine  et  supprimée  entre  les 
Etats  du  Montbéliard  et  Tévéché  de  Bàle. 

Art.  21 .  Que  tous  les  ordres  de  la  province,  corps 
et  corporations,  conserveront  tous  leurs  ancien- 
nes franchises,  droits  et  privilèges  généraux  et 
particuliers  ;  que  les  juridictions  seront  mainte- 
nues sur  le  pied  où  elles  subsistent  depuis  la 
réunion  de  la  province  à  la  couronne,  sans  qu'il 
puisse  être  fait  aucun  changement  à  leur  exis- 
tence actuelle  que  sur  leur  propre  demande  et 
sur  l'avis  des  Etats  provinciaux,  auxquels  Etats 
provinciaux  les  habitants  du  tiers-état  de  la  ville 
de  Strasbourg  et  des  dix  villes  impériales  ne 
pourront  être  admis  que  concurremment  avec 
ceux  du  même  ordre  des  districts  dans  l'étendue 
desquels  ces  villes  se  trouveront  situées,  à  quel 
effet  l'exception  qui  leur  a  été  accordée  pour  la 
convocation  des  prochains  Etats  généraux  sera 
révoquée. 

Art.  22.  Ce  ne  sera  qu'après  que  tous  ces  objets, 
tant  généraux  que  particuliers  à  la  province,  au- 
ront été  discutés  et  consentis,  que  les  députés 
s'occuperont  de  prendre  une  connaissance  appro- 
fondie et  détaillée  de  l'état  actuel  des  finances, 
des  moyens  de  réformes,  d'économie  et  d'amor^ 
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tissement  de  la  dette  Dationale ,  et  seront  ensuite 
autorisés  à  consentir  à  tous  les  moyens  que  les 
Etats  généraux  jugeront  nécessaires  pour  la  con- 
solider et  la  meure  sous  la  garantie  de  la  foi 
publique  ;  ils  pourront  néanmoins,  s'il  est  proposé, 
accfuiescer  à  un  emprunt  modéré,  tel  qu'il  pour- 
rait paraître  aux  Etats  généraux  nécessaire,  pour 
subvenir  aux  premiers  besoins,  avant  que  les 
articles  tant  généraux  que  particuliers,  qu^ii  leur 
est  recommandé  de  suivre,  puissent  être  réglés. 
Art.  23.  lis  demanderont  que  l'Alsace,  parta- 

Seant  avec  le  reste  du  royaume  l'inconvénient 
e  renfermer  beaucoup  dé  capitalistes,  dont  la 
fortune  purement  mobilière  la  met  dans  le  cas 
d'écbapper  à  la  contribution  générale,  il  soit  avisé 
au  moyen  propre  à  leur  faire  supporter  leur  part 
proportionnelle  dans  toutes  les  impositions. 

Art.  24.  Us  demanderont  que  les  Ëtats  généraux 
confirment,  d'une  manière  positive  etauthentique, 
qu'aucun  officier  ne  pourra  être  cassé  ni  perdre 
son  emploi  d*une  manière  qui  puisse  intéresser 
son  honneur,  sans  avoir  été  jugé  dans  un  conseil 
de  guerre,  conformément  à  l'article  3  du  titre  II  de 
l'ordonnance  portant  règlement  sur  la  hiérarchie, 
du  17  mar.s  1788. 

Art.  25.  Que  la  noblesse  d'Alsace  entrant  de 
préférence  et  par  choix  dans  les  régiments  alle- 
mands, et  y  étant  également  déterminée  par  la 
nécessité  de  parler  la  langue  et  par  la  conve- 
nance particulière  aux  protestants  qui  ne  peu- 
vent prétendre  qu'à  l'obtention  de  l'ordre  du 
Mérite,  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  aux 
gentilshommes  alsaciens  la  moitié  des  emplois 
supérieurs  des  huit  régiments  tant  de  cavalerie 
que  d'infanterie  allemande. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse des  districts  réunis  de  Colmar  et  Schles- 
tadt, à  Colmar  le  31  mars  1789. 

Signé  le  baron  de  Stachstanden,  le  baron  de 
Berckheim  ;  de  Krantergersheim  ;  Louis  Sanson, 
baron  de  Rathsamhausen  d'Ehenweger;  le  baron  { 
de   Bertett  ;  de  Michelet  ;   le  prince  de  firoglie,   ' 
commissaire  et  grand  bailli  d'épée,  et  de  Millier, 
secrétaire  de  l'ordre  de  la  noblesse. 


REDACTION 


Des  cahiers  de  doléances  du  tiers-état  du  bail- 
liage des  deux  districts  de  Colmar  et  Schlestadt 
réunis  (1). 

Art.  !«'.  L'honneur,  qui  est  le  ressort  principal 
du  gouvernement  monarchique,  n'étant  ])as  un 
véhicule  moins  nécessaire  au  tiers-état,  qui  forme 
la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  nation,  qu'aux 
deux  autres  ordres,  les  règlements  qui  tendent  à 
l'avilir  ne  peuvent  qu'étouffer  en  son  âme  un 
sentiment  utile  à  la  prospérité  de  l'Etat;  ainsi 
les  représentants  du  tiers  seront  chargés  de  de- 
mander,  avant  toute  délibération,  la  révocation 
des  ordonnances  des  25  mars  1776, 17  mars  1788, 
et  autres,  en  ce  qui  concerne  l'exclusion  donnée 
au  tiers-état;  en  conséquence,  qu'il  soit  ordonné 
que  tous  les  sujets  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  du 
tiers  indistinctement  seront  admis  aux  emplois 
militaires  et  élevés  à  tous  les  grades  dont  leur 
mérite  les  rendra  susceptibles. 

Art.  2.  Que  l'usage  des  lettres  de  cachet  soit 
aboli  ;  qu'aucun  ministre,  commandant,  et  toute 
autre  personne  revêtue  delà  puissance  publique, 
ne  puisse  faire  arrêter  un  citoyen  qu'à  la  charge 


(1]  Nous  publions  ce  cahier  d'après  vn  maouscrit  des 
4rchive$  de  Vampire. 


de  le  faire  remettre  entre  les  mains  de  son  jug 
dans  les  vingt -quatre  heures  et  d'être  responsa- 
ble de  l'emprisonnement  par-devant  le  juge  su- 
périeur ordinaire. 

Art.  3.  Qu'à  l'exception  des  matières  dont  la 
connaissance  sera  attribuée  aux  Etats  provinciaux, 
tout  tribunal  d'attribution  et  d'exception,  et  no- 
tamment celui  de  la  connétablie,  soit  irrévocable- 
ment supprimé  ;  que  tout  sujet  du  Roi  ne  pourra 
être  jugé  par  des  commissions  particulières,  mais 
par  ses  juges  naturels  ;  qu'en  conséquence,  de 
quelle  qualité  qu'il  soit,  il  ne  pourra  être  distrait 
de  son  ressort,  nonobstant  tout  committimus^  évo- 
cation générale  et  particulière  (hors  le  cas  de  droit) 
privilège  de  fief  et  tous  autres,  lesquels  seront  à 
cet  effet  révoqués. 

Art.  1.  Que  les  demandes  en  cassation  des  ar- 
rêts des  cours  souveraines  ne  puissent  être  por- 
tées qu'au  conseil  d'Etat  privé  du  Roi  ;  que  le 
conseil  des  dépêches,  ni  autre,  ne  puisse,  sous 
aucun  prétexte,  en  prendre  connaissance  ;  que  les 
arrêts  desdites  cours  soient  exécutés  par  provi- 
sion jusqu'à  ce  que  les  jugements  de  cassation 
aient  été  signifiés  aux  parties. 

An.  5.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux sera  fixé  à  quatre  ans  ;  que  le  tiers  conti- 
nuera d'y  assister  par  ses  représentants  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  et 
qu'on  y  votera  par  tête, 

Art.  6.  Qu'il  sera  établi  en  chaque  province  des 
Etats  particuliers  qui  seront  formés  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  à  la  constitution  desdi- 
tes provinces,  dont  les  membres  seront  tous  élus 
librement  pour  le  temps  qui  sera  fixé,  et  auquel 
le  tiers-état  sera  admis  en  nombre  éi^al  aux  autres 
ordres  réunis  ;  que  la  ville  de  Strasbourg  et  les 
dix  villes  ci-devant  impériales  ne  pourront  par- 
ticiper au  choix  des  députés  du  tiers  que  concur- 
remment avec  les  autres  habitants  de  la  province 
du  district  dans  lequel  lesdites  villes  seront  si- 
tuées, ce  qui  aura  pareillement  lieu,  à  l'avenir, 
pour  la  convocation  aux  Etats  généraux. 

Art.  7.  Que  les  Etats  provinciaux  aurontlamême 
autorité  en  manière  d'administration  de  province 
dont  ont  joui  jusqu'à  présent  MM.  les  inten- 
dants en  Alsace,  avec  pouvoir  suffisant  pour 
faire  mettre  tous  leurs  règlements  à  exécution, 
sauf  l'opposition  ou  la  voie  des  remontrances,  se- 
lon le  cas  ;  en  conséquence,  que  toutes  les  inten- 
dances de  province  seront  supprimées. 

Art.  8.  Qu'il  y  aura  des  municipalités  dans  tou- 
tes les  villes  et  communautés,  dont  les  membres 
seront  tous  élus  librement  par  les  habitants  des 
trois  ordres  réunis,  à  la  pluralité  des  voix,  par 
tète,  pour  le  temps  qui  sera  fixé,  ot  qu'il  leur  sera 
attribué  le  même  pouvoir  en  fait  d'administra- 
tion qu'avaient  les  gerichtset  magistratures  mu- 
nicipales qui  seront  abolies. 

Art.  9.  Qu'avant  de  consentir  l'impôt  et  d'en 
déterminer  la  durée,  il  sera  avisé  à  vue  des  bor- 
dereaux, accompagnés  de  pièces  justificatives  qui 
seront  représentées,  à  la  diminution  dont  la  dé- 
pense est  susceptible, à  celle  de  la  dette  de  l'Etat, 
dont  le  montant  sera  préalablement  constaté  et 
fixé,  ainsi  qu'aux  moyens  les  plus  simp'es  ot  les 
moins  onéreux  de  pourvoir  à  son  extinction. 

Art.  10.  Qu'il  sera  procédé  à  l'abolition  ou  ré- 
duction des  traitements  généraux  et  particuliers, 
quelques  noms  qu'ils  puissent  avoir,  tels  que  lo- 
gements, ustensiles  et  autres,  ainsi  que  les  pen- 
sions affectées  tant  sur  le  royaume  que  sur  les 
provinces  et  les  villes;  qu'il  né  sera  plus  accordé 
aucune  pension  ni  traitement  sur  les  provinces 
et  que  toutes  les  pensiotis  et  traitements  à  ac^ 
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corder  sur  le  royaume  ne  pourront  l'être  que  du 
consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  11.  Qu'il  ne  subsistera  et  ne  sera  établi 
aucune  imposition  généralement  quelconque,  que 
du  consentement  des  Etats  généraux  et  pour  le 
temps  seulemeot  qui  sera  fixé  par  eux,  avec 
défense  d'en  lever  d'autres  et  au  delà,  à  peine 
d'être  poursuivi  à  l'extraordinaire. 

Art.  12.  Que  toute  imposition  par  eux  consentie, 
tant  réelle  que  personnelle,  sans  exception,  sera 
supportée,  également  par  les  trois  ordres  dans  la 
proportion  des  facultés  individuelles  et  comprise 
dans  les  rôles  des  lieux  de  la  situation  des  biens, 
pour  les  impositions  réelles,  et  de  leur  domicile, 
pour  les  impositions  personnelles,  avec  abolition 
a  perpétuité  de  toute  exemption,  franchise  et  im- 
munité du  clergé,  des  princes,  de  la  noblesse  et 
de  tout  autre  privilège  indistinctement. 

Art.  13.  Que  dans  le  cas  où  des  raisons  de  poli- 
tique, ou  le  prétexte  de  l'exécution  de  quelque 
traité,  exigeraient  que  certain  prince  étranger, 
possessionnô  dans  1  Alsace  ou  dans  le  surplus  du 
royaume,  fût  exempté  de  la  contribution,  sa 
cote,  qui  sera  néanmoins  fixée  par  les  rôles,  pas- 
sera pour  comptant  au  trésor  royal,  étant  juste 
qu'elle  soit  supportée  par  tout  le  royaume. 

Art.  14.  Qu'il  ne  sera  fait  aucun  emprunt  que 
de  Tagrément  des  Etats  généraux  ;  nue  l'emploi 
des  revenus  ordinaires  du  Roi  et  de  l'impôt,  qui 
sera  accordé  pour  y  suppléer,  sera  rendu  public 
par  un  compte  que  le  ministre  des  finances  fera 
imprimer  annuellement  des  recettes  et  dépenses 
et  chaque  ministre  demeurera  personnellement 
responsable  envers  la  nation  de  l'administration 
de  son  département. 

Art.  15.  Que  la  suppression  des  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  des  finances  sera  instam- 
ment demandée,  sauf  à  faire  parvenir  l'impôt  au 
trésor  royal  gar  telle  voie  directe  et  la  moins  dis- 
pendieuse qui  sera  avisée  aiix  Etats  frénéraux  et 
aux  Etats  provinciaux  de  chaque  province. 
I  Art.  16.  Que  le  tirage  de  la  mihce  sera  aboli  ; 
miel  es  villes  et  communautés  livreront,  en  temps 
de  guerre,  à  leur  frais,  des  hommes  engagés  vo- 
lontairement, en  nombre  au  plus  égal  à  celui  qui 
a  été  tiré  au  sort  dans  la  plus  forte  année  jusqu'à 
présent,  lesquels  frais  seront  supportés  égale- 
ment par  les  trois  ordres  à  proportion  des  facultés 
individuelles. 

Art.  17.  Que  la  contribution  pour  les  épis  du 
Rhin  sera  fixée  par  les  Etats  provinciaux  d'Al- 
sace, et  que  les  travaux  relatifs  à  ces  épis  se- 
ront dirigés  pareillement  par  lesdits  Etats  provin- 
ciaux ;  qu'en  conséquence,  la  province  sera 
déchargée  de  contribuer  à  aucuns  travaux  pu- 
blics, tels  que  canaux  et  autres,  dans  les  autres 
provinces  du  royaume. 

Art.  18.  Que  les  entrepreneurs  de  fortifications 
ne  pourront  se  procurer  à  un  prix  déterminé  au- 
cuns matériaux  en  bois  de  service,  pierre  de 
taille,  moellons,  fascines  et  autres;  mais  qu'ils 
seront  tenus  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  pro- 
priétaires pour  la  fourniture  de  ces  objets,  ainsi 
que  pour  les  voitures. 

Art.  19.  Que  l'impôt  représentatif  de  la  corvée 
en  Alsace  sera  supporté  également  par  les  trois 
ordres,  sauf  aux  Etats  provinciaux  à  faire  l(»s  ré- 
glcmentsconvenables  pour  l'exécution  des  travaux. 

Art.  20.  Que  la  régie  des  cuirs  et  marque  des 
fers  seront  supprimées  et  la  liberté  du  commerce 
des  cuirs  et  des  pierres  en  Alsace  rétablie. 

Art.  21.  Que,  pour  se  rédimcr  des  vexations 
qu'entraîne  la  fouille  forcée  du  salpêtre,  les  dé- 
putés en  solliciteront  l'abolition. 


Art.  22.  Que  les  gardes  bourgeoises  dans  les 
communautés  ne  seront  plus  soumisesà  l'inspec- 
tion des  commandants  de  la  province,  et  que  ce 
sera  aux  Etats  provinciaux  à  faire  le  règlement 
pour  la  formation  et  police  desdites  gardes  bour- 
geoises qu'au  cas  appartiendra. 

Art.  23.  Que  dans  les  endroits  où  les  ponts  et 
chaussées  sont  entretenus  aux  frais  de  la  pro- 
vince, tous  les  droits  de  péage  et  de  pontonage 
seront  abolis,  et  que  dans  les  endroits  où  les 
péages  et  pontonages  seraient  conservés,  il  soit 
défendu,  sous  prétexte  de  nouvel  octroi  et  autres 
prétextes  quelconques,  de  percevoir  aucun  droit 
excédant  celui  qui  existait  au  temps  de  la  réu- 
nion de  la  province  à  la  couronne,  dont  le  tarif 
sera  imprimé  dans  les  deux  langues  et  attaché  à 
un  poteau  au  lieu  de  la  perception. 

Art.  2'i.  Que,  pour  la  sûreté  des  propriétés,  il 
sera  établi  un  bureau  de  conservation  d'hypo- 
thèques dégairé  de  toute  fiscalité  et  concihable 
avec  la  constitution  de  l'Alsace. 

Art.  23.  Que,  pour  le  passé,  toutes  les  créances 
des  juifs,  quelque  cause  qu'elles  puissent  avoir, 
seront  converties  en  constitution  de  rentes  à 
5  p.  0/0,  et  que,  pour  l'avenir,  aucun  juif  ne  pourra 
devenir  volontairementcréancier  de  chrétien  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être,  hors  le  fait  de 
banque  proprement  dit;  par  contre,  sera  permis 
aux  juifs  Fcxercice  des  professions  et  le  commerce 
des  choses  mobilières,  pourvu  qu'ils  ne  vendent 
que  pour  argent  comptant. 

Art.  26.  Qu'il  soit  procédé  sans  délai  à  la  réfor- 
mation du  Code  civil  et  criminel  et  à  une  taxe 
générale  des  frais  de  justice;  que  le  code  qui  sera 
envoyé  en  Alsace  soit  imprimé,  traduit  en  alle- 
mand et  distribué  dans  chaque  communauté. 

Art.  27.  Que  les  offices  de  président,  conseiller, 
avocat  et  procureur  général  de  la  cour  souve- 
raine, seront  conférés  gratuitement  en  Alsace,  et 
qu'en  cas  de  vacance  d*aucuns  desdits  offices, 
les  Etats  provinciaux  présenteront  au  Roi  trois 
sujets. 

Art.  28.  Que  les  offices  de  justice  seigneuriale 
seront  pareillement  conférés  gratuitement, et  que 
les  officiers  ne  pourront  être  révoqués  que  pour 
cause  jugée  légitime  par  la  cour  souveraine. 

Art.  29.  Que  la  chambre  rqyale  des  consultations, 
récemment  établie,  sera  supprimée;  qu'il  n'y  aura 
plus  qu'un  degré  de  juridiction  ;  gu'en  consé- 
quence, le  directoire  de  la  noblesse  immédiate  de 
la  basse  Alsace,  les  régences  de  Saverne  et  de 
Bouxwiller,  seront  pareillement  supprimées  ;  que 
les  juges  de  première  instance  jugeront  jusqu'à 
concurrence  de  50  livres  en  dernier  ressort  et 
de  100  livres  par  provision,  en  donnant  caution, 
hors  les  cas  d'amende  qui  seront  appelablcs  pour 
toutes  sommes;  que  les  baillis  et  juges  de  pre- 
mière instance  ne  pourront  plus  être  reçus  qu'après 
un  examen  public,  subi  audience  tenante. 

Art.  30.  Qu'il  ne  pourra  être  supprimé  en  Alsace 
aucun  corps,  chapitre  et  maison  régulière,  rentèe 
et  non  mendiante,  remplie  par  les  personnes  du 
tiers-état,  à  charge  par  lesdites  maisons  réirulièns 
d'enseigner  la  jeunesse  gratuitement  et  de  ne 
plus  recevoir  de  pensions  pour  la  réception  des 
proiïs  (le  Fun  et  de  l'autre  sexe. 

Art.  31.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  lever  le  sé- 
questre des  revenus  de  Tabbaye  des  chanoines  ré- 
guliers de  Marbach,  ordonné  par  arrêt  et  comman- 
dement du  conseil  des  dépêches  du  25  août  1780, 
et  d'accorder  aux  habitants  du  tiers-état  de  la 
province  les  biens  et  revenus  de  Tordre  de  Saint- 
Antoine,  pour  être  régis  et  administrés  par  les 
Etats  provinciaux,  et  par  eux  affectés  soit  a  l'aug- 


(États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIHES.         (Districts  de ColmaretSchlestadt.)      {{ 


meatation  des  pensions  des  curés  royaux,  soit  à 
telles  œuvres  pies  qu'ils  estimeront  le  plus  avan- 
tageuses au  bien  public. 

Art.  32.  Que  les  évoques  de  Spire  et  de  Bùle 
soient  tenus  d^établir  à  leurs  frais,  dans  la  partie 
de  l'Alsace  qui  est  de  leur  diocèse,  des  séminaires, 
ainsi  que  des  suffragants  et  olficiaux  résidants. 

Art.  33.  Que  les  cures  soient  desservies  doré- 
navant par  les  prêtres  séculiers,  et  que  les  régu- 
liers rentrent  dans  leurs  cloîtres. 

Art.  34.  Qu*il  ne  sera  plus  donné  d'abbayes  et 
de  prieurés  en  comraende;  que  les  pensions  créées 
sur  les  abbayes  et  maisons  religieuses  depuis 
le  1*' janvier  1789,  seront  supprimées  ;  que  celles 
créées  auparavant  seront  éteintes  à  la  mort  des 
titulaires;  qu'il  n'en  sera  plus  créé  ù  l'avenir  en 
faveur  d'individus,  mais  que  le  montant  de  ces 
pensions  supprimées  et  éteintes,  ainsi  que  des  re- 
venus des  abbés,  prieurs  comraendataires,  sera 
attribué  aux  maisons  de  retraite  et  ateliers  de 
charité  qui  sont  et  seront  établis  pour  le  soulage- 
ment des  pauvres  et  l'abolition  de  la  mendicité. 

Art.  35.  Que  la  presse  soit  libre,  et  qu'il  sôlt 
permis  à  chacun  de  proposer  des  projets  de  lois, 
surtout  relativement  au  Code  civil  et  criminel. 

Art.  36.  Que  les  gens  de  mainmorte  pourront 
prêter  leur  argent  à  4  p.  0/0  aux  gens  de  la  classe 
du  peuple,  remboursable  après  un  avertisse- 
ment préalable  de  six  mois  -,  par  contre,  tant 
eux  que  les  possesseurs  des  fiefs  qui  ne  cul- 
tiveront pas  les  biens  par  eux-mêmes,  ne  pour- 
ront augmenter  le  canon  des  biens  affermés  tels 
qu'ils  seront  constitués  actuellement,  et  changer 
de  fermiers,  tant  qu'ils  acquitteront  régulière- 
ment leur  canon  *,  et  en  cas  de  changement  de- 
venu nécessaire  par  négligence  ou  insolvabi- 
lité du  fermier,  qui  sera  judiciairement  constatée, 
qu'ils  ne  pourront  exiger  plus  de  canon  du 
nouveau  fermier  que  du  précédent,  à  peine  de 
restitution  du  quadruple,  applicable  au  fermier 
et  tout  autre  dénonciateur,  afin  que  toutes  les 
impositions  ne  retombent  en  définitive  sur  le  cul- 
tivateur, et  ne  causent  la  ruine  totale  de  l'agri- 
culture et  des  gens  de  la  campagne. 

Art.  37.  Une  grande  partie  des  communautés 
de  la  montagne  réclame  l'exécution  de  l'arrêt  du 
conseil  d'Etat  de  1731,  relativement  aux  vignes; 
les  communautés  de  la  plaine  ne  pouvant  pré- 
voir cette  doléance,  n'ont  fait  aucune  motion  à 
ce  sujet. 

Art.  38.  La  dlme  du  trèfle  et  des  prairies  arti- 
ficielles sera  réduite  à  la  première  tonte ,  qui  se 
fera  lorsqu'ils  commenceront  d'entrer  en  fleur. 
Que  les  terrains  qui  n'ont  point  payé  dîme  depuis 
quarante  ans,  en  seront  perpétuellement  exempts, 
quelques  fruits  que  l'on  y  sème  et  que  l'on  y 
plante. 

Art.  39.  Que  l'administration  dos  forêts  des 
communautés  d'habitants  appartiendra  aux  Etats 
provinciaux,  qui  feront  des  règlements  adaptés 
aux  localités,  tant  pour  l'exploitation  que  pour 
la  pâture. 

Que  tous  les  inspecteurs  et  jjardes-martoaux 
seront  supprimés;  que  les  forestiers  seront  nom- 
més par  les  municipalités  et  révocables  à  volonté; 
que  la  juridiction  absolue  sur  ces  mômes  forêts 
sera  rendue  aux  juges  ordinaires. 

Art.  40.  Que  les  amendes  encourues  pour  les 
délits  forestaux.  n'ayant  pas  été  prononcées  au 
fur  et  mesure  des  rapports,  et  formant  par  leur 
accumulation  une  masse  énorme  qui,  en  quel- 
ques communautés,  excède  la  valeur  des  facultés 
des  habitants ,  le  Roi  sera  supplié  d'accorder  la 
remlBe    desdites  amendes   prononcées    par    le  i 


commissaire  départi,  et  à  prononcer  sur  les  rap- 
ports faits  jusqu'à  ce  jour,  sauf  à  infliger  aux 
délinquants  déjà  repris  des  peines  plus  fortes  en 
cas  de  récidive. 

Art.  41.  Que  les  caisses  forestales  établies  par 
M.  l'intendant  seront  supprimées,  et  les  deniers 
versés  dans  lesdites  caisses ,  remis  au  receveur 
de  chaque  communauté,  après  qu'il  en  aura  été 
rendu  compte  aux  communautés  et  aux  Etats  (pro- 
vinciaux par  ceux  auxquels  le  maniement  des- 
dites  caisses  a  été  confié. 

Art.  42.  Que  l'Alsace  étant  inondée  de  monnaie 
de  mauvais  aloi  de  la  ville  et  république  de 
Bîlle,  depuis  la  pièce  de  6  liards  jusqu'à  celle 
de  4  livres  10  sous,  le  Roi  sera  supplié  de  faire 
répandre  dans  la  province  une  quantité  de  mon- 
naie suf lisante  pour  la  circulation  journalière, t^et 
d'ordonner  que  toute  la  monnaie  de  Bâle  sera 
retirée  par  les  collecteurs  des  impositions,  pour 
être  renvoyée  en  Suisse  en  payement  des  pen- 
sions dont  Sa  Majesté  gratifie  annuellement  cette 
nation,  avec  défense  d'en  introduire  et  faire 
circuler  de  nouvelles  sous  les  peines  des  ordon- 
nances. 

Art.  43.  Que,  dans  le  cas  où  le  reculement  des 
barrières  aux  frontières  du  royaume  soit  proposé, 
l'Alsace  n'y  sera  pas  comprise,  et  qu'à  cet  égard, 
ainsi  que  pour  tous  ses  autres  privilèges,  la  pro- 
vince conservera  son  état  de  province  effective. 

Art.  44.  Que  la  ligne  de  démarcation  éU^blie  en 
Alsace,  en  vertu  des  arrêts  du  conseil  de  1773 
et  1774,  sera  repliée  sur  les  frontières  intérieures 
de  la  Lorraine,  de  la  Franche-Comté  et  des  Évè- 
chés,  pour  que  tous  les  habitants  jouissent  éga- 
lement du  bénéfice  de  la  culture  et  du  commerce 
du  tabac  ;  la  même  ligne  entre  l'Alsace  et  la  princi- 
pauté de  Montbéliard  et  de  Porrentrui  sera  sup- 
primée pour  rétablir  une  communication  de  com- 
merce entre  la  province  et  ces  deux  Etats  étran- 
gers. 

Art.  45.  Qu'il  ne  pourra  être  établi  en  Alsace 
aucune  nouvelle  fabrique  de  toile  peinte,  que  du 
consentement  des  Etats  provinciaux,  donné  en 
leur  assemblée  générale. 

Art.  46.  On  demandera  qu'il  soit  accordé  aux 
Alsaciens  la  faculté  de  pouvoir  faire  circuler  par 
tout  le  royaume  tous  les  objets  de  fabrication  de 
la  province  ;  que  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
soient  toujours  moindres  que  ceux  imposés  sur 
l'étranger  effectif. 

Art.  47.  Que  toutes  les  maîtrises  d'arts  et  mé- 
tiers seront  supprimées,  comme  contraires  à  la 
liberté. 

Art.  48.  Que  le  droit  de  mainmorte  et  Todfalt 
soit  aboli. 

Art.  19.  Que  tout  fils  de  bourgeois  sera  reçu  de 
droit  à  la  bourgeoisie  sans  que,  pour  ce,  il  soit 
tenu  de  payer  aucune  rétribution  au  seigneur. 

Art.  50.  Que  les  parties  des  parcs  de  M.  le 
cardinal-évêque  de  Strasbourg,  dans  lesquelles 
des  propriétés  de  particuliers  et  de  communautés 
sont  enclavées,  seront  détruites,  que  les  biens  se- 
ront rendus  aux  propriétaires,  avec  réserve  de 
dommages  et  intérêts  ;  que  l'imposition  levée  sur 
ses  vassaux  sous  prétexte  de  construction  de  ses 
palais,  et  sous  le  nom  de  Pattastgeld,  Brandfleuer, 
sera  abolie  et  les  sommes  indûment  perçues  res- 
tituées aux  parties  payantes. 

Art.  51.  Que  toutes  les  communautés  d'Alsace 
étant  surchargées  de  droits  seigneuriaux  de  toute 
espèce  et  de  toutt^  dénomination,  telles  que  cor- 
vées, tailles,  ohmgeld,  subsides,  officiantengeld 
liegergeld,  trentiènde  et  cinquantième  denier,  lods 
et  ventes,  débit  de  fer  et  de  sel  exclusif,  accis, 
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droit  de  ramona.ire,  chasses,  forêts,  weidgeUI, 
atzgeld,  etc.,  et  rentes  saas  nombre,  qui  ont  été 
augmentées  par  différentes  lettres  patentes  depuis 
la  réunion  de  la  province  à  la  couronne  et  aug- 
mentent journellement,  Sa  Majesté  seca  humble- 
ment suppliée  de  remédier  à  cette  surcharge  in- 
supportable ou  de  la  prendre  en  considération  pour 
diminuer  les  impôts  qu'on  a  établis  en  cette  pro- 
vince, qui,  avant  sa  réunion, ne  payait  pas  d'autres 
droits  que  les  droits  seigneuriaux,  et  qui,  depuis 
sa  réunion,  les  paye  encore  et  des  plus  forts  en 
sus  des  impositions  royales,  ce  qui  réduit  les 
habitants  au  désespoir  et  les  pousse  à  émigrer  ;  à 
quoi  il  doit  être  pourvu. 

Art.  52.  Que,  pour  toutes  les  autres  doléances 
relatives  à  chaque  communauté  en  particulier,  il 
lui  sera  réservé  d'en  charger  les  députés  aux 
Etats  généraux  ;  à  quel  effet  elle  pourra  leur  re- 
mettre un  duplicata  de  son  cahier,  qui  leur  sera 
réservé  ;  en  outre,  de  se  retirer  par-devant  les  Ktats 
provinciaux  ou  les  cours  de  justice,  suivant  l'exi- 
gence des  cas. 

Fait  à  Colmar  et  lu  le  31  mars  1789.  Signe 
Ghauffour,  Ostermann.  Geiger,  de  Desseuheim,  de 
Bois-Gautier,  B.  Stachkler,  Bourges,  Prudhomme, 
Probst,  Bruges,  Nessel,  Geiger,  Kuhrt,  Hoftmann, 
F.  Th.  Gisdœrffer,  Mathieu,  Pfeiffer,  Spannagel, 

Prévôt,  F.  Wennert,  Paccord,  M.  Steib,  Bruder, 
h.  Foltzer,  Walter,  Ulrich,  Langhans,  Reubell, 
J.  L.  Kauftmann  Depinav,  Mertian,  Kormraan, 
Kolmann,  Otry,  Seugel,  Schaffer,  Belling,  Ilann 
aîné. 

Le  présent  cahier  de  doléances  des  districts 
réunis  de  Colmar  et  de  Schlestadt,  fourni  par  le 
tiers-état  ayant  été  lu  et  approuvé  par  1  ordre 
assemblé,  nous  Tavons  coté  et  paraphé  par  pre- 
mière et  dernière  page.  Clos  et  arrêté,  cejourdhui 
31  mars  1789.  Signe  Ghauffour  cadet,  lieutenant 
général. 

Signé  Klein,  greffier. 


CAHIER 


Des  doléances  et  remontrances  aue  la  ville  de  Col' 
mar  entend  faire  à  Sa  Majesté  sur  les  moyens  de 
pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de  VEtat^  ainsi 
qu^à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  du 
royaume  et  celle  de  tous  et  chacun  des  sujets  de 
Sa  Majesté  (1). 

Art.  1".  Les  députés  des  dix  villes  d'Alsace 
supplieront  Sa  Majesté  de  supprimer  par  un  édit 
perpétuel,  de  l'avis  et  du  consentement  des  Etats 
généraux  du  royaume,  généralement  tous  les  im- 
pôts royaux  pécuniaires,  sans  aucune  exception 
auelconque,  actuellement  levés  dans  le  royaume, 
ont  Tétat  visé,  par  les  commissaires  des  Etats 
généraux  sera  joint,  sans  qu'aucun  desdits  impôts, 
ni  autre,  puisse  être  rétabli  par  la  suite  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  2.  (Jue,  pour  remplacer  les  impôts  suppri- 
més et  pourvoir  aux  vrais  besoins  de  l'Etat  et 
au  maintien  de  la  dignité  royale,  il  en  soit  établi 
de  suflisants,  en  ayant  soin  d.e  fixer  la  dépense  de 
chaque  département. 

Art.  3.  Qu'il  ^îet  effet,  il  soit  remis  aux  Etats 
généraux  des  états  exacts  et  détaillés  par  le 
même  : 

l»  De  toutes  les  dettes  de  l'Etat,  tant  en  intérêts 
qu'en  capitaux  ; 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  maouscril  îles 
Archives  de  l* Empire. 


2»  De  toutes  ses  dépenses  fixés  ; 

3°  Des  dépenses  casuelles  par  aperçu  ; 

4°  De  tous  les  revenus  actuels  de  la  couronne 
et  des  réunions  qui  pourraient  y  être  faites  avec 
justice  pour,  vérification  faite,  être  par  les  Etals 
généraux  réglé  pour  la  partie  de  l'impôt  néces- 
saire pour  suppléer  au  déficit. 

.Vrt.  i.  Que  ledit  impôt  soit  réparti  sur  toutes 
les  provinces  de  la  domination  française  propor- 
tionnellement; 

l<»  Aux  anciens  impôts  dont  certaines  provinces 
seront  déchargées; 

2°  A  leurs  richesses  territoriales,  industrielles 
et  commerciales,  et  relativement  aussi  à  leur  posi- 
tion sur  des  frontières  qui  leur  font  supporter  des 
charges  annuelles  auxquelles  celles  de  l'inté- 
rieur ne  sont  pas  exposées,  et  qui,  en  temps  de 
guerre,  augmentent  énormément. 

L'Alsace  est  d'autant  plus  dans  le  cas  de  de- 
mander cette  proposition,  qu'elle  est  chargée  de 
Tentretien  des  épis  du  Rhin,  qui  occasionnent  des 
frais  énormes,  et  qu'elle  a  néanmoins  contribué 
jusqu'ici  aux  frais  de  construction  des  canaux  de 
l'intérieur  du  royaume. 

Art.  5.  Que  la  répartition  générale,  avant  d'être 
définitivement  arrêtée,  soit  communiquée  aux 
provinces,  pour,  par  elles,  pouvoir  faire  les  repré- 
sentations qu'elles  croiront  convenables- 
Art.  6.  Que  les  nouveaux  impôts  sur  les  biens- 
fonds,  de  telle  nature  qu^ils  puissent  être,  soient 
répartis  également  sur  les  trois  ordres  sans 
exemption  quelconque,  sous  aucun  prétexte  que 
lesdits  biens  soient  possédés  par  des  étrangers  ou 
domiciliés;  que  les  impôts  qui  pourraient  tomber 
sur  les  personnes  soient  payés  de  même  par  les 
individus  des  trois  ordres,  indistinctement,  sui- 
vant leurs  facultés,  et  que,  dans  les  impositions 
réelles,  la  cote  des  princes  étrangers,  qui  pour- 
raient être  exceptés  de  la  contribution  par  des 
raisons  d'Etat,  soit  répartie  sur  la  généralité  du 
royaume,  et  que,  pour  aucune  espèce  d'impôts,  il 
ne  soit  accordé  aucun  abonnement  ;  qu'en  consé- 
quence, il  ne  sera  formé  qu'un  seul  et  même  rôle 
pour  chaque  ville  ou  communauté,  lequel  com- 
prendra tous  les  contribuables  des  trois  ordres, 
ainsi  que  les  étrangers. 

Art.  7.  Qu'aucune  des  sommes  accordées  par 
les  Etats  généraux  pour  le  bien  général  de  l'Etat, 
ne  pourra  être  divertie  de  sa  destination  ,  ni  em- 
ployée à  autres  usages;  qu'en  conséquence,  il 
en  "sera  rendu  compte  annuellement  par  chacun 
de  ceux  qui  en  auront  eu  le  maniement,  pour 
lesdits  comptes  être  représentés  et  vérifiés,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  aux  premiers  Etats  gé- 
néraux, et  qu'en  attendant  leur  convocation,  ils 
seront  vérifiés  par  qui  la  nation  assemblée  avisera 
bon  être,  et  ensuite  rendus  pubics  par  la  voie  de 
l'impression. 

Art.  8.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  fixer 
l'époque  des  prochains  Etals  généraux,  et  que  les 
impôLs  qui  seront  consentis  parles  Etats  généraux 
actuels  ne  pourront  être  augmentés  ni  changés 
dans  l'intervalle,  ni  perçus  au  delà  dudit  terme. 

Art.  9.  Que,  pour  donner  à  la  province  une  re- 
présentation légale,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
supprimer  les  assemblées  provinciales  de  district 
et  municipales  créées  par  son  édit  du  mois  de 
juin  1787,  et  d'y  substituer  des  Etats  provinciaux 
électifs,  renouvelés  par  tiers.cUaque  année,et  com- 
posés d'un  nombre  déterminé  de  citoyens  des  an- 
ciens Etats  de  la  province,du  (•lergé,de  la  noblesse, 
des  villes  royales  et  seigneuriales  et  des  commu- 
.  nautés  de  la  campagne  en  nombre  toujour.^  égal 
■  des  membres  du  tiers-état  à  celui  du  clergé  et 
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de  la  noblesse  réunis;  bien  entendu  que  personne 
ne  paisse  concourir  aux  élections  ni  être  député 
à  moins  qu'il  ne  contribue  à  toutes  les  ciiarges 
publiques  ;  que,  dans  les  communautés  où  les 
bourgmestres-jurés  et  gens  de  justice  ont  été 
jusqu'à  présent  à  la  nomination  des  seigneurs  ou 
qui  se  régénèrent  eux-mêmes,  ils  seront  doréna- 
vant élus  par  les  habitants  et  présidés  par  le 
nrévôt  ofGcier  du  seigneur,  pour  le  maintien  de 
la  police  et  de  l'ordre,  et  le  bourgmestre-syndic 
chargé  de  la  recette  des  deniers  et  de  Texécution 
de  tout  ce  qui  aura  été  délibéré  par  les  élus  des 
habitants. 
Art.  10.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  char- 

fés,  sous  l'autorité  de  Sa  Majesté,  du  règlement 
e  tout  ce  qui  sera  de  Futifité  générale  de  la 
province,  de  Fentretien  des  ponts  et  chaussées, 
cours  de  rivières,  de  la  régie  et  administration 
de  tous  les  ouvrages  pubhcs  à  la  charge  de  la 
province,  de  l'aménagement  des  forêts,  des  inté- 
rêts du  commerce  et  de  tous  autres  objets  d'ad- 
ministration publique. 

Art.  11.  Qu'il  sera  ibrraé  une  commission  in- 
termédiaire provinciale,  composée  de  deux  mem- 
bres du  clergé,  deux  de  la  noblesse  et  quatre  du 
tiers-état,  parmi  lesquels  il  y  aura  un  président 
nommé  alternativement  dans  les  trois  ordres, 
d'un  syndic  du  corps  delà  noblesse  ou  du  clergé, 
d'un  syndic  du  tiers-état  et  d'un  secrétaire,  tous 
élus  par  les  Etats  réunis. 

Art.  12.  Que  la  commission  intermédiaire  soit 
astreinte  à  se  conformer  aux  délibérations  des 
Etats  provinciaux  approuvés  par  Sa  Majesté,  et  en 
cas  d'ordre  contraire,  Sa  Majesté,  sera  suppliée  de 
les  faire  communiquer  aux  Etats  convoqués  à  cet 
effet,  pour  lui  être  fait  telles  représentations 
qu'au  cas  appartiendra. 

Art.  13.  Que  les  frais  de  députation  et  assistance 
aux  Etats  provinciaux  seront  à  la  charjie  de  ceux 
qui  enverront  des  députés,  ceux  de  la  commis- 
sion intermédiaire  à  la  charge  de  la  province. 

Art.  14.  Que  les  provinces,  villes  ou  commu- 
nautés et  habitants  soient  maintenus  dans  leurs 
privilèges  civils  et  ecclésiastiques,  ainsi  qu'il  est 
stipulé  par  les  traités,  droits,  us  et  coutumes 
compatibles  avec  la  souveraineté  du  Roi,  et  no- 
tamment FAlsace  et  les  autres  provinces  qui  en 
ont  le  droit,  en  celui  que  leurs  habitants  ne  puis- 
sent pas  être  distraits  du  ressort  de  leurs  juges 
naturels  de  la  province  par  évocation  soit  gé- 
nérale, soit  particulière,  hors  les  cas  de  droit; 
qu'il  n'y  puisse  être  crééaucuns  nouveaux  offices 
royaux;  que  les  bourgeoisies  soient  conservées 
en  leur  libre  élection  de  leurs  magistrats  dans  les 
villes  où  elles  en  ont  le  droit,  et  les  magistrats 
dans  le  règlement  en  dernier  ressort  de  la  police, 
à  laquelle  tous  leshabitantsindistinctement  seront 
tenus  de  se  conformer,  sans  que  les  cours  ni  les 
officiers  militaires  commandant  pour  le  Roi, 
puissent  s'y  entremettre,  hors  les  cas  de  police 
générale,  ou  que  le  bien  du  service  du  Roi  ou  du 
public  Fexigera. 

Art.  15.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  révoquer 
toute  ordonnance  du  règlement  qui  exclurait  le 
tiers-état  du  grade  d'officier  dans  les  troupes, 


suppose  Fexistence  actuelle  et  future  d'officiers 
généraux  parvenus  par  leur  mérite  aux  grades  les 
plus  élevés  du  militaire,  quoique  nés  dans  le 
tiers-état. 

Art.  16.  De  ne  plus  consentir  aucune  suppres- 
sion d'ordres,  abbayes,  chapitres,  ni  autres  fonda- 


I  tiens  ecclésiastiques  rentées  et  remplies  par  des 
sujets  du  tiers-état,  pour  transférer  leurs  revenus 
à  des  corps  de  noblesse,  ni  surcharger  les  abbayes 
de  pensions  au  delà  du  tiers  do  leur  revenu,  dé- 
duction faite  de  l'entretien  des  bâtiments,  impo- 
sitions royales,  cens  et  charges,  aumônes  fondées 
ou  usitées,  toute  suppression  privant  le  tiers-état 
de  places  destinées  à  leur  ordre  par  les  fondateurs, 
et  la  surcharge  des  abbayes  privant  les  pauvres 
de  leurs  environs  des  charités  qui  les  font  sub- 
sister et  les  mettent  en  état  d'acquitter  les  charges 
royales  et  seigneuriales;  que  les  pensions  qui 
seront  mises  sur  les  abbayes  soient  assignées  pré- 
férablement  à  Faugmentatation  de  la  compétence 
des  curés  royaux  et  autres  qui  peuvent  en  avoir 
besoin,  et  en  général  à  des  établissements  pieux 
et  utiles  au  public  ;  supprimer,  s'il  est  possible,  la 
mendicité  des  ordres  religieux,  les  réduire  à  un 
moindre  nombre,  et  les  i-ehdre  utiles  pour  l'édu- 
cation de  la  jeunesse;  obliger  les  communautés  de 
femmes,aui  sont  suffisamment  rentées,  à  recevoir 
sans  dot  le  nombre  de  sujets  dont  elles  doivent 
être  composées. 

Art.  17.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire 
refondre  les  Codes  civil  et  criminel,  à  l'effet  de 
faire  rendre  aux  sujets  une  justice  plus  prompte 
et  moins  coûteuse,  et  de  procurer  aux  accusés  en 
matière  criminelle  plus  de  moyens  de  défendre 
leur  innocence  qu'ils  n'en  ont  eu  jusqu'à  présent, 
sans  que  cependant  il  puisse  en  résulter  l'impu- 
nité des  crimes. 

Art.  18.  Que,  dans  les  provinces  où  il  n'v  a  pas 
encore  de  coutume  écrite,  il  soit  rédigé  des  cou- 
tnmiers  sur  les  matières  de  la  communauté  con- 
jugale, des  successions  ab  intestat  tant  en  ligne 
directe  que  collatérale,  sur  les  retraits,  en  un  mot 
sur  tout  ce  qui  est  de  coutume  locale,  et  qu'en 
chaque  auditoire,  les- points  de  la  coutume  locale, 
quand  ils  seront  rédigés  et  sanctionnés  légale- 
ment, soient  lus  et  publiés,  et  restent  affichés 
et  imprimés  dans  les  langues  usitées  parmi  le 
peuple. 

Art.  19.  Que  les  résultats  des  délibérations  des 
présents  Etats  généraux,  agréées  et  érigées  en  lois 
par  Sa  Majesté,  soient  enregistrées  dans  les  cours 
souveraines  de  chaque  ressort  du  royaume,  les 
cours  chargées  de  veiller  à  leur  pleine  et  entière 
exécution,  les  procureurs  généraux  de  Sa  Majesté 
chargés  de  poursuivre  les  contrevenants,  suivant 
l'exigence  du  cas. 

Art.  20.  Que  les  cours  du  royaume  conservent 
la  liberté  de  faire  des  remontrances  contre  tous 
édits,  déclarations,  lettres  patentes  ou  closes  qui 
pourraient  leur  être  adressées,  et  q'u'elles  trouve- 
raient contraires  aux  droits  des  sujets,  à  ceux  du 
Roi,  aux  constitutions  de  l'Etat  ou  aux  privilèges 
des  provinces  de  leur  ressort,  sans  cependant 
qu'elles  puissent  suspendre  l'exécution  des  édits  et 
règlements  relatifs  aux  impositions  et  à  l'admi- 
nistration des  liuances  qui  auront  été  consenties 
par  les  Etats  généraux. 

Art.  21.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  plus 
lâcher  de  lettres  de  cachet,  et  que  tous  ses  sujets 
emprisonnés  par  un  ordre  ou  tribunal  quelconque 
seront  remis  dans  les  vingt-quatre  heures  entre 
les  mains  de  leurs  juges  naturels,  sans  autres 
frais  que  ceux  de  capture  et  transport. 

Art.  22.  Qu'on  établisse  des  limites  à  la  liberté 
de  la  presse,  qui,  sans  priver  la  nation  des  lu- 
mières utiles  de  ceux  qui,  veulent  faire  impri- 
mer leurs  idées,  ne  donnent  pas  ouverture  à  ou- 
trager impunément  la  religion,  les  mœurs,  la 
majesté  royale,  les  opérations  du  gouvernement; 
qu'à  cet  effet,  chaque  auteur  sera  tenu  de  mettre 


14      [États  géD.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (Districts  de  Colmar et  Schlcstadt.] 


son  nom  au  bas  de  son  ouvrage  et  rimprimeur 
au  bas  de  son  impression. 

Art.  23.  Que  les  barrières  de  TAlsace  ne  soient 
point  reculées  quant  à  présent  et  qu'elles  ne  puis- 
sent l'être  que  du  consentement  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  2i.  Qu'il  ne  soit  point  accordé  ou  renouvelé 
de  nriviléges  exclusifs  qui  détruisent  le  commerce 
ou  rindustrie. 

Art.  25.  Qu'il  soit  accordé  aux  chapitres,  ab- 
bayes, couvents  et  autres  gens  de  mainmorte,  la 
permission  de  prêter  de  Targent  à  un  intérêt 
moindre  qu'à  celui  du  taux  du  Roi. 

Art.  '2G.  Que  toute  propriété  soit  inviolable  et 

3ue  nul  ne  puisse  en  être  privé,  môme  à  raison 
'intérêts  publics,  à  moins  qu'il  n'en  soit  dédom- 
magé à  dire  d'experts. 

Art.  27.  Que  chaque  ville  ou  communauté  fasse 
faire  la  recette  de  ses  impositions  royales,  les  re- 
ceveurs ou  collecteurs  d  icelles  tenus  de  les  ver- 
ser avec  le  moins  de  frais  possible,  soit  dans  la 
caisse  générale  de  la  province,  soit  au  trésor 
royal,  moyennant  quoi  les  receveurs  généraux  et 
particuliers  pourront  être'  supprimés  en  leur  rem- 
ioursant  leurs  finances. 

Art.  28.  Que  personne  ne  sera  exempt  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  et  que  tout  le  monde 
sera  astreint  de  contribuer  à  la  bâtisse  et  entre- 
tien des  casernes,  et  que  les  lits,  bois  et  lumière 
seront  fournis  aux  dépens  du  Roi. 

Art.  29.  Que  toutes  les  pensions  assignées  sur 
les  provinces,  les  villes  et  les  communautés,  se- 
ront amorties  au  décès  des  titulaires,  sans  que, 
sous  aucun  prétexte ,  on  puisse  en  accorder  de 
nouvelles  sur  telle  partie  aue  ce  soit,  et  que  no- 
tamment à  Colmar  on  vérifiera  celles  qui  sont  as- 
signées sur  les  revenus  patrimoniaux  pour  les 
supprimer,  au  cas  qu'elles  n'aient  point  été  obte- 
nues pour  une  cause  légitime  encore  subsistante 
et  relative  à  la  ville. 

Art.  30.  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  aboli 
comme  étant  contraire  à  la  liberté  des  citovens; 


exempt  sous  aucun  prétexte  de  la  contribution 
que  ce  nouvel  ordre  exigera. 

Art.  31.  Que  les  sommes  payéi'S  jusqu'à  présent 
et  à  payer  encore  pour  la  liquidation  des  ofliccis 
du  conseil  souverain  d'Alsace,  seront  envisagées 
comme  une  dette  de  l'Etat  envers  la  province. 

Art.  32,  Que  les  prés  artificiels  ensemencés  dans 
les  terres  en  repos  seront  exempts  de  dîmes  pen- 
dant celte  année,  et  ceux  des  terres  non  eu  repos 
ne  dimeront  que  pour  la  première  tonte. 

Art,  33.  Qu  en  considérant  que  depuis  la  réu- 
nion de  la  province  h  la  couronne,  les  villes  im- 
périales n'ont  conservé  d'autres  droits  de  tous 
ceux  dont  elles  jouissaient  au  seizième  siècle,  que 


plus  de  droits  à  défendre,  n'entendent  plus  se 
conserver  un  magistrat  aussi  nombreux. 

Que  partie  de  MM.  les  magistrats  n'étant  par- 
venus^que  contrairement  aux  libertés  des  élections 
aux  places  qu'ils  occupent,  ont  introduit  une 
administration   insupporta  le  aux  habitants  de 

la  ville; 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  permettre  à  la* 
bourgeoisie  de  Colmar  d'.  lire  parmi  le  nombre 
de  ses  citoyens  nés  Français,  dont  les  lumières  et 
probité  seront  suffisamment  reconnues,  un  corps 
de  magistratiu'e  irrévocable,  lequel  sera  composé 


d'un  préteur  royal,de  quatre  stettmeistres,  de  qua- 
tre conseillers  de  ville,  et  d'un  fiscal  permanent; 
que  ces  magistrats  ne  connaîtront  que  du  conten- 
tieux entre  les  citoyens,  sans  qu'ils  puissent  pour 
raison  quelconque  prendre  part  à  l'administration 
des  revenus  patrimoniaux.    * 

Us  demanderont  incessamment  à  Sa  Majesté  une 
chambre  d'administration  composée  dehuitécli&- 
vins  et  d'un  greffier,  lesquels  seront  choisis  parmi 
un  nombre  ae  quarante-huit  échevins  des  dix  tri- 
bus réduites  à  quatre,  savoir  :  celle  des  laboureurs, 
vignerons  et  jardiniers  n'en  auront  qu'une  et  au- 
ront douze  échevins;  celle  de^  tonneliers, bouchers 
et  cordonniers  la  seconde,  et  auront  également 
douze  échevins;  celle  des  tisserands,  maréchaux 
et  boulangers  avec  douze  échevins,  chacune  pré- 
sidée aux  assemblées,  alternativement  d'année  eu 
année,  d'un  de  ces  quatre  conseillers  de  ville 
susdits. 

Que  ladite  chambre  d'administration  susdite,  pré 
sidée  par  M.  le  préteur  royal  et  les  quatre  stetmeis- 
tres,  répartira  les  impositions  et  gérera  les  rêve» 
nus  patrimoniaux  ainsi  que  ceux  de  l'hôpital, 
desquels  officiers  les  gages  et  émoluments  seront 
réglés  par  lesdits  quarante-huit  échevins,  et  ren- 
dront annuellement  publics  leurs  comptes  par 
des  imprimés,  après  qu  ils  auront  été  ratifiés  par 
les  Etats  provinciaux. 

Que  la  chambre  des  tutelles  sera  présidée  par 
deux  échevins  élus  de  la  bourgeoisie,  qui  alterne- 
ront d'année  en  année  par  tribus;  que  cette 
nouvelle  chambre  se  fera  rendre  compte  de  la  ges- 
tion de  MM.  les  anciens  magistrats  depuis  1  an- 
née 1770,  lesquels  justifieront  l'emploi  des  sommes 
perdues  ;  que  tous  les  biens  et  bons  communaux 
retourneront  à  la  communauté  que  Messieurs  du 
magistrat  ont  obtenu  de  nosseigneurs  les  inten- 
dants, contrairement  à  l'arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  28  novembre  1721,  ai  ce,  sans  le  consentement 
et  au  détriment  de  la  bourgeoisie. 

Que  la  demande  et  l'établissement  de  la  cham- 
bre susdite  étant  provisoire  par  sa  nature,  les 
députés  des  dix  corporations  de  la  ville,  réduits 
à  quatre,  comme  dit  est,  seront  autorisés  à  s'a- 
dresser à  l'assemblée  provinciale  séant  à  Stras- 
bourg ou  directement  à  Sa  Majesté,  pour  solliciter 
des  lettres  patentes  qui  autoriseront  à  faire  i'éier- 
tion  de  cette  chambre  d'administration  le  plus 
promptement  possible. 

Que  MM.  les  magistrats  et  conseillers  actuels 
resteront  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  aux  seuls 
gages  fixés  par  l'arrêt  de  liquidation  du  28  no- 
vembre 1721,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  fait  droit  sur 
les  plaintes  et  doléances  desditi'S  bourgeoisies. 

Bien  entendu  que  les  membres  ci-dessus  dénom- 
més seront  mi-nartie  entre  les  deux  religions 
et  l'alternatiou  observée  pour  les  places  uniques 
comme  ci-devant,  et  notamment  pour  celle  de  pro- 
cureur fiscal. 

Que  les  six  tribus  supi^rimées  seront  vendues, 
et  le  prix  en  provenant  être  employé  à  la  con- 
struction des  casernes,  les  dettes  de  toutes  les  tri- 
bus préalablement  acquittées. 

Le  magistrat  s'est  réservé  de  faire  ses  observa- 
tions touchant  l'article  33  ci-de-^sus,  sur  lequel 
il  n'a  point  voté;  les  sieurs  Pfefrel  et  Saudhern, 
députés  des  privilégiés  et  contribuables  non  bour- 
geois, ont  prolesté  contre  la  teneur  dudit  ariicle. 

Art  3i.  Que  la  mendicité  sera  défendue,  et  que 
chaque  communauté  et  paroisse  sera  tenue  de 
pourvoir  a  la  subsistance  ae  ses  mendiants  valides 
et  infirmes. 

Art.  35.  Que  les  loteries  soient  supprimées,  étant 
pour  le  peuple  une  occasion  de  se  ruiner. 
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Fait,  lu  et  interprété  le  conteDU  ci-dessus  et  des 
autres  parts,  que  les  députés  out  sigué  avec  nous, 
les  préteur  royal,  magistrats  et  conseillers  de 
ville,  assesseurs  à  Colmar,  le  24  mars  1789.  Signé 
Pfeffel,  Saudhero  jeune,  Mathieu  Gerhard,  Pierre- 
François-Xavier  Vilhelra,  Deba  lils,  Jean-Jacques 
Scheurem,  Georges  Scherb,  Xavier  Meyer,  Frangois- 
Mathias  Hug,  Etienne  PlaZj  Xavier  Sprimer,  par- 
fumeur ;  Cliauffour,  stettmeistre-régent:  Saudhera 
l'aîné,  stettmeistre  et  procureur  liscal  -,  ûehort, 
stettraeistre  ;  Burb,  stettmeistre  ;  Mueg,  stettmeis- 
tre :  Bdighoffeu,  assesseur;  Widmann,  assesseur; 
Bisckell,  assesseur;  Sommevogel,  préteur  royal  de 
Colmar,  et  Kastner  substitut,  avec  paraphe. 

Le  présent  cahier  coté  par  première  et  dernière 
page,  et  paraphé  ne  varietur  au  bas  d'icelles,  par 
nous,  préteur  royal  de  Colmar,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus.  Signé  Sommervogel,  préteur  royal 
de  Colmar. 

Pour  copie  coilationnée  conforme  à  Poriginal 
déposé  en  la  chancellerie  et  dans  les  archives  de 
h  ville  de  Schlestadt.  Signé  Bavelaen,  syndic, 
avec  paraphe. 

Collationué  et  trouvé  conforme  à  une  copie  coi- 
lationnée qui  se  trouve  déposée  en  la  chancellerie 
decette  ville  de  Colmar  par  le  soussigné,  substitut- 
juré  d'icelle. 

A  Colmar,  le  27  avril  1789. 

Taxe  3  livres  13  sous  4  deniers. 

Signé  Kartner,  substitut. 

SUPILÉMENY 

Aux   articles    de  doléances  de  la    bourgeoisie 
de  la  ville  de  Colmar. 

1°  La  bourgeoisie  exige  qu'à  Tavenir  toutes  les 
usines  et  fabriques  en  Alsace  brûleront  des  houilles 
au  lieu  de  bois,  attendu  que  le  bois  commence  à 
devenir  rare  dans  la  province. En  secondlieu,  qu'à 
l'avenirlLous  les  étrangers  autres  que  ceux  nés  en 
cette  ville  de  Colmar,  ne  pourront  parvenir  à  au- 
cun office,  soit  du  magistrat,  soit  de  la  chambre 
d'administration,  nia  aucun  office  de  tel  nomqu'il 
puisse  être,  à  moins  qu'au  préalable  le  régnicole 
ait  été  admis  depuis  cinq  ans  et  l'étranger  depuis 
dix  ans  à  la  bourgeoisie,  en  relation  duquel  ar- 
ticle le  mot  de  gradué  à  l'égard  des  stettmeistres 
porté  au  cahier  général  ne  doit  plus  rien  signi- 
lier  ;  en  conséquence,  la  bourgeoisie  supplie  Sa 
Majesté  de  lui  permettre  de  faire  une  nouvelle 
élection  de  son  magistrat,  qui  doit  consister  à 
l'avenir  en  un  préteur  royal,  quatre  stettmeistres, 
quatre  conseillers  de  ville  et  un  procureur  fiscal 
permanent,  attendu  que  la  plupart  des  ces  ofti- 
ciers  de  justice  actuels  sont  parvenus  à  leurs- 
dits  offices  soit  par  brevets ,  recommandations 
ou  finances  prohibées,  et  ce,  avant  qu'ils  fussent 
bourgeois,  de  ina[iière  qu'ils  n'ont  jamais  ressenti 
les  charges  et  griefs  de  la  bourgeoisie,  qui  depuis 
un  très-long  temps  lui  sont  fort  onéreux,  mal  que 
cause  leur  mauvaise  administration,  à  l'exception 
néanmoins  de  la  nomination  du  préteur  royal, 
qui  dépendra  en  tout  temps  de  la  volonté  de  Sa 
jlaiesté. 

En  troisième  lieu,  la  bourgeoisie  a  été  instruite 
depuis  que  la  ville  a  été  chargée  d'un  trop  grand 
fardeau  de  dettes  par  ses  administrateurs  précO- 
dents,  pour  cause  de  quoi  elle  révoque  toutes  h'S 
pensions  qu'elle  a  promis  aux  membres  du  magis- 
trat en  son  cahier. 

En  quatrième  lieu,  la  bourgeoisie  supplie  Sa 
Majesté  de  lui  faire  bâtir  une  caserne,  suivant 
rariicle  21  de  leur  cahier,  pour  mieux  loger  que 
fait  n'a  été  jusqu'à  présent  les  régiments  qui  doi- 
vent être  en  garnison  à  Colmar,  attendu  que  per- 


sonne n*est  exposé  à  loger,  que  l'homme  |de 
moyenne  faculté  et  le  pauvre,  et  que  le  riche  s'en 
exempte  par  la  voie  de  la  subordination. 

En  cinquième  lieu,  la  bourgeoisie  demande  que 
des  huit  chefs  de  la  chambre  d'administration  il 
en  sera  démis  quatre  tous  les  trois  ans,  qui  seront 
remplacés  par  quatre  autres  à  élire  des  quatre 
tribus,  pour  que,  par  ce  temps,  les  chefs  des 
tribus  puissent  prendre  connaissance  de  l'ad- 
ministration. 

Signé  à  Toriginal  : 

Gerhard,  avec  paraphe;  Eggerlé,  avec  paraphe; 
Debs  fils,  avec  paraphe  ;  Pfister,  avec  paraphe  ; 
MM.  Stockmeyer  ;  Antoine  Richert  ;  Levieux  ;  Lau- 
rent Brobequer  et  Chrétien  Keller. 

Traduit  en  français  sur  l'original  allemand,  par 
moi  soussigné,  aVocat,  secrétaire-interprète  au 
conseil  souverain  d'Alsace,  à  Colmar,le  4  mai  1789. 
Signé  Kœnig,  avec  pai'aphe. 

Par-devant  les  conseillers  du  Roi,  notaires  de  la 
province  d'Alsace  et  de  la  résidence  de  Colmar, 
soussignés,  sont  comparus  en  personne  :  Mathieu 
Gerhard,  bourgeois,  négociant;  Daniel-Adam  Eg- 
gerlé, ingénieur  géographe,  juré  du  conseil  sou- 
verain d'Alsace  et  bourgeois  de  cette  ville  de 
Colmar,  comme  aussi  Jean-Georges  Debs  fils,  aussi 
bourgeois,  chirurgien  dejladite  ville,  lesquels,  tant 
pour  eux  qu'au  nom  de  tous  les  autres  nourgeois 
soussignés  au  supplément  des  autres  parts,  nous 
ont  requis  de  prendre  ledit  supplément  ad  acta  et 
le  garder  en  dépôt  en  notre  notariat,  pour  telles 
causes  que  de  droit,  de  laquelle  déposition  ils 
ont  requis  acte  à  eux  octroyé. 

Fait  et  lu  à  Colmar,  en  rétude  de  maître  Hert- 
zog,  l'un  desdits  notaires,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  mai  1789. 

Signé  Gerhard,  Eggerlé,  Debs  fils,  Bernard, 
notaire,  et  Hertzog,  notaire,  avec  paraphes,  vers 
lequel  dernier  la  minute  est  restée. 

Par-devant  les  mômes  notaires  sont  comparus 
les  bourgeois  de  Colmar  ci-après  nommés  ; 

Lesquels,  après  que  lecture  leur  a  été  donnée 
tant  du  translat  ci-dessus  déposé  et  fait  par 
M.  Kœnig,  avocat-secrétaire  interprète  au  conseil 
souverain  d'Alsace,  que  de  l'acte  de  dépôt  au  bas 
d'icelui,  ensemble  de  la  pièce  en  original  alle- 
mand, sur  laquelle  ledit  M.  Kœnig  a  fait  son  trans- 
lat, de  lui  signé,  et  qui  est  resté  joint  et  annexé 
à  la  minute  des  présentes  et  à  l'instar  paraphé 
ne  varietur  par  M.  Herlzog,  l'un  desdits  notaires, 
ont  déclaré  qu'ils  ratifient  et  confirment  ledit 
supplément  et  adhèrent  à  icelui,  en  toute  sa  forme 
et  teneur,  de  laquelle  comparution,  ratification  et 
adhésion  respectives,  ils  ont  pareillement  requis 
acte  à  eux  octroyé,  et  sont  lesdits  bourgeois  les 
suivants,  tous  en  qualité  de  députés  de  la  bour- 
geoisie : 

Jean  Siebert;  Levieux,  laboureur;  Jean  Leyer 
le  jeune,  vigneron  ;  Jean-Jacques  Scheûrer,  teintu- 
rier, et  François-Xavier  Mayer,  receveur  des  dames 
religieuses  de  Sainte-Catherine;  Jean  Georges 
Scherl,  chaudronnier,  et  Etienne  PJatz,  hôte  au 
Roi  de  Pologne. 

Fait,  passé,  lu  et  interprété  à  Colmar,  le 
4  mai  1789. 

Signé  (noms  écrits  en  allemand)  : 

François-Xaxier  Meyer  ;  Etienne  PJatz;  Bernard, 
notaire,  et  Hertzog,  notaire. 

Collationné  et  délivré  pour  la  seconde  fois  à 
Colmar,  le  8  mai  1789. 

iSi^ne  Hertzog,  notaire,  avec  paraphe. 
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CAHIER 

Des  doléances  de  la  ville  de  Schlestadt  (  1  ). 

lo  Les  députés  rappelleront  très-humblement  à 
Sa  Majesté  Que,  sous  le  règne  de  son  auguste 
aïeul,  en  1744,  les  Alsaciens,  par  la  résistance  vo- 
lontaire et  invincible  qu'ils  ont  opposée  au  prince 
Charles  de  Lorraine,  commandant  Tannée  impé- 
riale, ont  faitconnaitre  leurinviolable  attachement 
à  la  couronne,  leur  fidélité  et  soumission;  que, 
jaloux  de  conserver  les  sentiments  que  leur  con- 
duite a  pu  inspirer  au  Roi  et  à  la  nation,  Ils  de- 
mandent à  être  vus  et  régis  comme  tous  autres 
sujets  du  royaume,  cependant  sous  la  réserve  de 
quelques  droits,  dont  ils  ont  obtenu  ou  acquis  la 
propriété  des  empereurs  et  archiducs  et  qu'ils  ont 
conservés  jusqu'à  ce  jour. 

2»  Que  le  droit  de  supériorité  territoriale  étant 
une  propriété  des  habitants  de  Schlestadt,  ils  de- 
manderont à  être  continués  dans  cette  jouissance 
en  ce  qui  concerne  particulièrement  l'élection  des 
officiers  de  judicature,  lesquels  dorénavant  seront 
réduits  au  nombre  de  deux  bourgmestres,  quatre 
conseillers  ouassesseurs,  d'un  lieutenant  de  police 
permanent,  d'un  greflier,  lesquels  officiers  pour- 
ront être  révoqués  tous  les  trois  ans,  sauf  à  être 
élus  de  nouveau  si  leur  conduite  le  permet.  L'on 
attribuera  à  ces  juges  des  honoraires  honnêtes 
en  argent,  selon  leur  état,  et  sans  aucune  autre 
exemption  ou  immunité,  franchise  quelconque,  à 
l'élection  desquels  officiers  la  bourgeoisie,  au  cas 
de  vacance  de  l'un  des  membres,  s^assemblera  et 
élira  librement  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
compter  du  décès,  le  sujet  qui  lui  paraîtra  le 
plus  propre  pour  l'office  vacant;  les  nouveaux 
juges  ne  prononceront  aucune  amende  pécuniaire 
que  pour  fait  de  police  do  la  ville. 

S»  Que  tous  les  biens  communaux  aliénés  par 
les  magistrats  actuels  retourneront  à  la  jouissance 
de  la  bourgeoisie  de  la  ville  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire. 

4°  Que  les  droits  de  parcours  et  pâturage  seront 
remis  à  la  bourgeoisie. 

5»  Les  députés  demanderont  que,  va  le  despo- 
tisme qui  opprime  la  bourgeoisie,  despotisme 
exercé  par  les  magistrats  actuels  qui  se  sont 
attribué  et  approprié  l'administration  des  revenus 
de  la  ville,  la  bourgeoisie  élira  par  elle-même 
vingt  échevins  qui  seront  choisis  au  nombre  de 
deux  par  tribune,  desquels  échevins  la  moitié 
sera  révocable  tous  les  ans  et  remplacée  par  dix 
autres,  de  manière  aue  le  nombre  des  vingt  soit 
toujours  complet,  lesquels  échevins  veilleront 
gratuitement  à  l'administration  des  revenus  patri- 
moniaux de  la  ville. 

6°  Que  les  échevins  soient  munis  d'un  pouvoir 
légal  pour  opérer  le  bien  général  de  la  bour- 
geoisie par  la  suppression  d'une  multitude  d'abus 
que  le  temps  et  la  cupidité  des  magistrats  actuels 
ont  introduits  et  propagés. 

7°  Qu'ils  seront  chargés  de  l'exécution  du  règle- 
ment forestal  qui  pourra  être  fait  par  les  Etats 
provinciaux. 

8*  Qu'ils  rendront  un  compte  annuel  de  leur 
administration  par  la  voie  lu  moins  onéreuse  et 
tiendront  un  journal. 

9<»  Que  lestlits  échevins  se  feront  rendre  compte 
des  droits  de  gabelle  et  levées  faites  sur  le  débit  do:^ 
boissons  depuis  1762  et  des  autres  rlroils  perçu :î 
sur  les  viandes,  lumières,  des  revenus  patrimo- 
niaux et  de  rhôpital  depuis  1774. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  tin  rnanuscril  des 
Archivés  de  V Empire, 


10°  De  supplier  Sa  Majesté  de  faire  faire  les  ré- 
parations locatives  par  les  commandant  et  offi- 
cier de  l'état-major  de  la  place  dans  les  maisons 
que  ceux-ci  occupent,  comme  aussi  de  les  entre- 
tenir ;  de  décharger  en  outre  la  ville  des  usten- 
siles et  droits  de  cantine  dont  ces  officiers  jouis- 
sent. 

11  «  Qu'au  cas  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  accorder 
à  la  bourgeoisie  la  nouvelle  administration  qu'elle 
a  l'honneur  de  solliciter,  la  ville,  après  avoir 
acquitté  les  dettes  dont  elle  est  chargée,  se  verra 
dans  l'heureuse  situation  d'offrir  à  Sa  Majesté  une 
somme  qui  sera  le  fruit  de  ses  épargnes,  et  laquelle 
sera  employée  au  payement  delà  dette  nationale. 

12o  Us  demandent  l'abolition  de  tout  don  gra- 
tuit, frais  de  taxation,  huit,  dix  sous  pour  livre , 
généralement  tout  ce  que  les  abus  ont  introduit. 

Signé  à  l'original  :  Jean  Lautour,  François- 
Ignace  Scheneck,  Jean-George  Brauv^lein,  Antoine 
Kelly,  André  Frudler,  Jean-Michel  Traver,  Ignace 
Rohmer,  François-Antoine  Saur,  Jean  Rohmer, 
Jean  Ruch,  Stolz;  X,  marque  dt  Mathias  Phites; 
Augustin  Lambla,  Pierre  Thillman,  Jean  Martin, 
Muller,  Mathias  Keobelé,  Mathias  Fucher,  Mathias 
Wagner,  Jean-Bautiste  Weilin,  Johner  le  vieux, 
Jean  Hirsinger,  Joseph  Denichert,  François  Bil- 
liger. 

Et  le  cahier  étant  clos,  les  trois  députés  de  la 
tribune  des  bouchers  de  la  ville  ayant  remarqué 
l'omission  d'un  article  capital,  il  fut  aussitôt 
ajouté  à  la  réquisition  et  signé  par  les  députés 
de  la  tribune  et  les  deux  députés  élus  porteurs 
du  présent. 

là»  Que  les  échevins  demanderont  au  magis- 
trat, ou  tout  autre  qu'il  appartiendra,  un  compte 
particulier  de  la  perception  et  emploi  de  la  somme 
de  6,000  livres  demandée  par  Sa  Majesté,  en  1760 , 
une  fuis  payée  dans  le  cours  de  trois  années; 
cette  perception,  contre  le  dispositif  de  la  volonté 
de  Sa  Majesté  manifestée  par  son  édit,  a  été  con- 
tinuée jusqu'à  ce  jour  et  s'est  accrue  jusqu'à  la 
somme  de  9777  livres  8  sous  8  deniers.  Cet  abus 
étant  odieux  en  lui-même,  ruineux  pour  les 
bourgeois,  militaires  et  habitants,  les  députés  en 
solliciteront  la  suppression  générale. 

Signé  à  roriginal  :  Paul  Klein,  Ulrich  Morlock, 
Jacques  Kirschel,  Augustin  Lambla,  Joseph  Rei- 
bel,  Jean  Lautour,  François-Ignace  Scheneck. 

Ce  jourd'hui  vingt-huit  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  ont  comparu  par-devant  le 
soussigné ,  noUiire  royal  de  la  ville  de  Schles- 
tadt, les  sieurs  Jean  Lautour,  aubergiste,  et  Fran- 
çois-Ignace Scheneck,  marchand,  les  deux  bour- 
geois de  cette  ville,  lesquels  m'ont  présenté  le 
présent  cahier  contenant  des  doléances  signées 
d'eux  et  de  différents  autres  bourgeois,  requé- 
rant moi  ledit  notaire  de  le  parapher,  et  ensuite 
le  recevoir  au  rang  de  mes  minutes,  pour  et  aux 
fins  d'en  délivrer  copie  rcdimée  moyennant  sa- 
laire, de  tout  quoi  ils  ont  requis  acte  qui  leur  a 
été  octroyé,  et  après  lecture  à  eux  faite  ont  signé 
avec  Georges  Brunsflein  et  François  Bilger,  les 
deux  bourgeois  de  cette  ville  témoms  à  ce  requis 
et  moi  le  notaire  à  Schlestadt,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 
Collalionnè  : 

Signé  Fiess,  notaire  royal. 
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RÉPLIQUES 

Des  bourgeois  et  habitants  aux  observations  ^ue 
les  magistrcUs  de  Schlestadt  ont  fait  insérer 
dans  le  cahier  des  doléances  de  ladite  ville  (1). 

Articles  du  cahier. 

Que  la  municipalité  soit  établie  coaformément 
aux  règlemeots  édictés  du  Roi,  pour  les  adminis- 
trations provinciales. 

Que  l'administration  patrimoniale  ne  soit  con« 
fiée  qu'à  la  municipalité  ;  qu'en  conséquence  : 

Le  magistrat  ne  s'occupera  qu'à  rendre  justice 
à  ceux  qui  la  réclament. 

Observation  des  magistrats. 

Il  a  été  observé  de  la  part  des  deux  députés  des 
habitants  non  agrégés  à  aucune  tribu,  corpora- 
tion et  communauté,  ainsi  que  par  les  omciers 
municipaux,  sur  les  trois  derniers  articles  con- 
cernant l'établissement  d'une  nouvelle  munici- 
palité, que  celle  qui  existe  en  cette  ville  de 
toute  ancienneté,  et  conforme  aux  anciens  sta- 
tuts de  la  ville,  revêtue  de  la  sanction  de  l'auto- 
rité souveraine,  et  confirmée  par  les  traités 
de  paix,  est  une  véritable  municipalité,  d'autant 
que  les  membres  qui  la  composent  sont  les  vrais 
représentants  de  la  ville,  comme  étant  nommés 
par  la  bourgeoisie.  Sous  ce  seul  point  de  vue,  la 
magistrature  de  Schlestadt  est  la  municipalité 
la  plus  parfaite  qui  puisse  exister. 

Réplique  des  bourgeois. 

Avant  d'entrer  en  matière,  il  convient  de  faire 
connaître  quel,  sont  les  députés  des  habitants  non 
agrégés  à  aucune  tribu,  corj)oration  et  commu- 
nauté, et  les  officiers  municipaux  dont  il  est  fait 
mention  dans  les  observations  ci-dessus  et  dans 
celles  qui  seront  rapportées  ci-après  :  Tun  est 
M.  Dartein,  préteur  royal,  et  l'autre  M.  le  bourg- 
mestre Kœbelé,  qui  tous  deux  représentent  ici 
un  rôle  parfaitement  amphibie. 

Le  motif  qui  a  dicté  les  trois  articles  sur  les- 
quels sont  faites  les  observations  ci-dessus,  est 
la  très-mauvaise  administration  que  les  magistrats 
ont  faite  jusqu'à  présent  des  revenus  patrimoniaux 
de  cette  ville.  C'est  avec  la  plus  vive  douleur  que 
nous  sommes  obligés  de  déclarer  qu'elle  est  rui- 
née par  et  depuis  l'établissement  d'un  préteur 
en  1747.  Avant  cette  époque  elle  avait  des  fonds 
dans  sa  caisse  ;  depuis,  non-seulement  ces  fonds 
sont  évanouis,  mais  encore  elle  a  contracté  des 
dettes  considérables  ;  nous  n'en  pouvons  fixer 
positivement  le  montant,  attendu  que  les  em- 
prunts faits  par  les  magistrats  sont  soigneuse- 
ment ignorés  par  la  bourgeoisie  ;  cependant  nous 
présumons  avec  assez  de  vraisemblance  qu'elles 
vont  à  plus  de  400,000  livres.  La  construction  et 
l'entretien  des  bâtiments  très-utiles  n'ont  pas  peu 
contribué  au  dérangement  de  ces  fonds  et  à  l'ac- 
croissement de  ces  dettes.  La  ville  a  de  grands 
revenus,  mais  les  charges  qu'elle  supporte  sont 
encore  plus  grandes. 

Les  forêts  qui  nous  appartiennent,  dont  l'ac- 
quisition a  été  faite  primitivement  par  nos  an- 
cêtres, et  dont  les  magistrats  se  sont  approprié 
seuls  radministration,  sous  l'autorité  de  M.  1  in- 
tendant, sont  dégradées  par  les  coupes  fré- 
Suentes  qu'ils  y  ont  fait  laire  depuis  nombre 
'années,  et  qui  s^y  font  encore  continuellement, 

(1]  Nous  publions  ce  cahier  d'après  an  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire. 
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sans  aucun  avantage  pour  nous,  les  bois  en  étant 
vendus  aux  étrangers,  sans  même  qu'on  daigne 
nous  donner  la  connaissance  de  l'emploi  de  leur 
produit;  par  les  compétences  considérables  en 
bois  et  fagots  accordées  annuellement  aux  ma- 
gistrats et  autres  employés,  qui,  pour  ainsi  dire, 
profitent  seuls  des  forêts  des  bourgeois,  à  Texclu' 
sion  des  bourgeois.  Que  les  magistrats  prétendent 
qu'ils  sont  une  véritable  municipalité,  d'accord  ; 
toutefois,  n'est-elle  pas  telle  que  nous  la  deman- 
dons. Nous  la  désirons  ainsi  qu'elle  est  entendue 
dans  le  compte  rendu  de  monseigneur  le  direc- 
teur général  des  finances,  au  mois  de  janvier  1781, 
à  (l'article  des  administrations  provinciales.  Et 
ce  sont  les  heureux  effets  que  le  Roi  a  déclaré 
par  son  édit  du  mois  de  juin  1787,  qu'elle  a  opé- 
rés dans  les  provinces  de  la  Haute-Guyenne  ctdu 
Berry,  qui  nous  ont  fait  naître  le  désir  de  jouir 
du  même  bonheur.  Quoique  Sa  Majesté  ait  déclaré, 
par  Tarticle  le'  des  assemblées  municipales, 

S [u* elle  n'entend  pas  changer  pour  le  moment  la 
orme  et  Tadministration  des  municipalités  éta- 
blies, notre  espérance  néanmoins  de  pouvoir  y 
parvenir  se  trouve  renouvelée  par  la  lettre  de 
convocation  des  Etats  généraux,  par  laquelle  Sa 
Majesté  demande  à  connaître  les  souhaits  et  les 
doléances  de  son  peuple  ;  doléances  véritables 
dès  qu'il  s'a^^it  de  mettre  un  frein  à  l'autorité 
despotique  d'une  magistrature  telle  qu'elle  est 
établie  a  Schlestadt,  et  de  la  dispenser  de  pour- 
suivre dorénavant  sa  mauvaise  administration. 

Article  du  cahier. 

Qu'aucun  bourgeois,  aucun  habitant  ne  puisse 
être  emprisonné  que  par  jugement. 

Observation  des  magistrats. 

Il  a  été  observé  par  lesdits  deux  députés  et  les 
officiers  municipaux  que  l'article  précédent  ne 
peut  être  appliqué  aux  cas  de  police  et  autres,  ex- 
cepté par  Tordonnance. 

Réplique  des  bourgeois. 
Cette  dernière  observation  est  sans  réplique. 

Article  du  cahier. 

Que  la  justice  soit  administrée  gratuitement. 

Qu'il  soit  libre  à  chacun  de  se  défendre  lui- 
même,  sans  être  obligé  de  recourir  au  ministère 
du  procureur. 

Obervation  des  magistrats. 

Observé  par  lesdits  deux  députés  et  officiers 
municipaux  que,  du  su  même  du  public,  les  deux 
articles  précédents  sont  sans  objet,  attendu  que 
la  justice  s'administre  gratuitement,  et  que  per- 
sonne n'a  jamais  été  forcé  à  Schlestadt  de  se 
servir  d'un  procureur. 

Réplique  des  bourgeois. 

L'observation  ci-dessus  ne  peut  absolument  être 
contredite;  mais  il  paraît  que  lorsqu'un  bour- 
geois est  dans  le  cas  et  obligé  de  porter  des  plain- 
tes contre  son  cobourgeois,  soit  à  M.  le  préteur 
ou  au  bourgmestre  en  régence,  il  conviendrait 
que  l'un  ou  l'autre  de  ces  magistrats  fît  appeler  et 
paraître  en  même  temps  la  partie  adverse,  afin, 
s'il  est  possible  de  terminer  le  différend,  de  por- 
ter les  deux  parties  à  un  accommodement  et  évi- 
ter des  discordes  entre  citoyens.  C'est  cependant 
ce  qui  ne  se  pratique  guère  ;  le  plaignant  est  or- 
dinairement éconduit  avec  cette  décision  :  «  Allez 
trouver  un  procureur,  intentez  un  procès.  »  Et 
ce,  souvent  pour  des  causes  de  peu  de  consé- 
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quenco^  des  mn]<iiit(mdt]g,  (ju'unu  explication  ili:'- 
Tafltleiugeel  ses  lumi<Jre3  pourraient  vider  amia- 
blementeiàlHastuiit. 

Article  du  cahier. 

Que  le  magistmt  ne  connaîtra  on  aucune  ma- 
nière dea  parties  de  t'administraiioo  patrimoniHle, 
îcellu  ne  devant  être  souaiisu  i\a'k  l'inspection 
des  Btals  provinciaux. 

Observation  dus  magittrats. 

Observe  encore  par  les  deus  députés  et  les 
oflicifra  rauniciriaux,  que,  s'il  plall  a  Sa  Majesté 
d'établir  il^;  !:iri^-  |i:"ivi'i.'i;Hi\  en  Alsticii,  les  ma- 
gistrats s'y  !"  idine  à  toute  autre  au- 
torité léL'UMii  I.  iiiiiis  il  leur  paraît  né- 
cessaire <|l:<  .  :.  :  ..'U'e  des  Etals,  il  y  ait 
une  comllll.^.-lull  iiiki'^iK'iIiiiire  présidée  par  le 
commissaire  du  Itui,  et  i;û;Li|)osëê  de  trois  mem- 
bres du  clergÉ,  trots  de  la  uolJlease  et  six  du  tiers- 
état,  parmi  lesquels  derniera  un  serait  conslam- 
ment  député  des  dix  villes  jadis  impi^-rialeSi 
puisiju'aux  Etats  aénûraiis  Sa  Mujesté  a  permis 


WB'pifi/ue  des  bourgeon. 
On  ne  peut  a'imagiaer  la  raison  pour  laquelle 
ces  députes  et  ofUciers  municipaux  demandent 
qu'une  commission  intermédiaire  à  établir  soit 
présidée  par  le  commissaire  du  Roi,  tandis  que  les 
présidents  de  toutes  les  assemblées  provinciales 
sont  tirés  de  l'un  dea  deux  premiers  ordres  qui 
les  composent;  tout  bourgeois,  tout  habitant  est 
frappé  en  entendant  seulement  prononcer  le  nom 
du  commissaire  du  Roi  ;  chacun  est  persuadé  que 
c'est  par  lui  que  les  magistraU  sont  soutenus  et 
que  leur  mauvaise  aduimistration  est  autorisée. 

Article  du  cahier. 

Que  leurs  charges  ue  soient  nue  triennales,  sauf 
à  les  continuer  par  une  nouvelle  élection. 
Observation  des  magistrats. 

Observé  par  lesdits  deux  députés  et  les  offlciers 
municipaux,  que  les  charges  de  magistrature 
étant  recojinnes  à  vie,  même  par  l'autorité  rovale, 
et  le?  magistrats  ci-pt^sents  n'ayant  demandé  et 
accepte  les  places  qu'ils  occupent  que^aiv  la  foi 
de  cette  perspective,  il  supplieront  les  Etiits  géné- 
raux de  rejeter  ufle  proposition  aussi  Évidemment 
contraire  aux  droits  communs  de  la  province 
qu'à  leurs  inlérèfs  particuliers. 

Réplique  des  bourgeois. 
^  n'es!  pas  doutcuv  que  ri''i:il)lM-emenl  de  (a 
triennal  lié  dans  les  rli,uu<'-  ili-;  m  iubres  de  ma- 
gistrature ne  soit  cimiiMiri'  ,l  lim-  luiiTéts  parti- 
culiers, comme  cesdiiix  'ii"'|ni[i-  >  I  officiers  niii- 
lûcipaux  l'expriment;  mais  Icui-.  inliTOisparticu 
liers  nu  doiveut  jiijs  |irévululr  au  diHrinient  de 
ceujt  d'une  ville,  Ainsi  c'est  Irès-mal  à  propos 
mi'ils  se  proposent  de  supplier  les  Etats  généraux 
ne  rejeter  cette  proposition.  S'ils  ont  la  conscience 
nette,  le  cœur  franc,  et  qu'ils  prennent  i  ifiche 
d'agir  en  pères  du  peuple  a  l'égard  des  bourgeois 
et  babilants,  comme  il  convient,  ils  ne  courront 
aucun  risque  de  ne  pas  élru  élus  de  nouveau  après 
les  troiâ  ans  l'évolus.  D'ailleurs,  quelle  influence 
les  charges  de  judicature  peuvent  avoir  sur  les 
droits  de  k  province?  Le  Roi  u'esl-il  pus  le  inui- 
tre  lie  réformer  les  abus,  dis  qu'ils  font  recon- 
nus? ^r  voit-on  pas  fort  souvent  de, nouvelles 
lois  suecùder  aUx  anciennes ,  <Ui  nouve.iux  rè- 


glùinents,  di;  nouvelles  ordonnances  déroger  aux 
antC'cÉdenles?  Si  des  variations^  des  réformes  ont 
lien  pour  le  militaire,  pourquoi  ne  doivent-elles 
point  être  employées  envers  les  magistrats,  les 
municipalités  dés  qu'il  s'agit  dii  bien  de  la  chose, 
que  les  intérêts  de  Sa  Majesté  sont  compromis,  et 
que  ses  sujets  se  trouvent  dans  la  souffrance? 

Article  du  cahier. 
Que  les  appointements  des  magistrats   soient 
fixés  en  argent,  qu'il  n'v  ait  plus  du  casuel,  plus 
de  compétence.'^  en  bois'  ni  iiulres  accidentels. 

Obseruation  des  magistrats. 
Observé  par  lesdita  deux  députés  et  les  ofDciers 
municipaux,  que,  les  compétences  en  bois  étant 
réglées  par  l'autorité  supérieure,  et  notamment 
par  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  25  octobre  1733, 
ils  trouvent  et  ont  lieu  d'espérer  que  ce  traite- 
ment en  nature  ne  sera  point  changé.;  et  quant 
au  casuel,  que  comme  il  ne  peut  être  que  le  ré- 
sultat de  vacations  particulières,  ils  le  croietit 
d'autant  plus  juste,  qu'il  est  de  très-petite  consé- 
quence. 

Réplique  des  bourgeois. 

Ces  députés  et  officiers  nHinicipaux  auraient  dû 
ajouter  que  lorsqd'en  1733,  les  coinpétehces  en 
bois  leur  ont  été  accordées,  les  bois  ne  man- 
quaient pas  aux  bourgeois,  les  forêts  étaient  gar- 
nies, la  corde  valait  alors  4  à  5  livres;  aujour- 
d'hui elle  en  raut  16,  et  va  toujours  eu  augmentant; 
depuis  l'Époiiué  de  celte  concession,  la  participa- 
lion  aux  forêts  a  de  plus  en  plds  été  interdite  à 
la  bourgeoisie,  sans  qll'il  t  eût  ancune  diminutiotl 
dans  ces  compétences,  dont,  le  montant  est  si  pOn- 
sidéwble,  que  les  coitipétenciês  eh  vendent  la 
moitié  et  même  jusqu'au*  deux  tiers,  qui  ne  le^^ 
servent  point,  el  dont  ils  peUveoi  se  ràsser  pour 
leu^usa^e.  Aujourd'hui,  si  Un  particiifier  eSt  pi-i* 
en  Hagrànt  délit  dans  les  forêts,  qdelqtlu  miHce 
qu'en  soit  l'objet,  le  rapport  en  est  dressf  éiàH 
rémission  et  envoyé  à  M-  l'inlciid.int ,  pour 
statuer  les  amendes  qui  si.:;i  i:ni|..ii:'-  in  ne  ri- 
gueur inexprimable. (juini!  .  L  '■  rna- 
gistrnls  en  sont  frusirc?.  ■  ■■■>'.  |ms 
grand'chose.  dés  qii'ils  cr  ,;  i;i'i  ]",l  it'est 
que  diï  trôB-^petlle  cortséquence. 

Articles  dt*  cahier. 

Que  partie  des  bois  de  la  forêt  soit  di'^lribnée 
entre  la  Mourgeoisie,  moyennanl  un  prix  hon- 
nête, et  que  de  leur  partîe'il  soit  formé  «n  maga- 
sin d'approvisionneinent  pour  y  avoir  recours 
dans  les  saisons  rigoureuses,  cninme  adssi  poilr 
subvenir  aux  liesoliis  des  pauvres. 

Que  les  raagisiraU  el  les  employés  de  la  VlUe 
n'auront  plus  Ji  l'avenir  de  ('Ohitiêtence  en  bois, 
en  nature,  mais  qu'elle  leur  sera  réglée  en  ar-  ' 
gent  ;  et  que  quant  an*  autres  (fui  ont  été  tiomit6- 
lenciés  en  bois  jusqu'à  ce  |otir,  et  qiil  ne  sont  p^A 
ail  service  de  la  iiw^  la  ville  sera  déchargée  dô 
celte  compétence,  et  Sa  Majesté  suppliée  d'y  pour- 
voir. 


Observations  des  magistrats. 
Réplit/ve  des  bourgeois. 


Hoas  désapprouvons  le  dontenil  di  , 
deux  articles  ci-dessus,  ainsi  qui'  iiliiiiiu  ^f- 
coud,  seulement  en  ce  qui  concerne  l.i  luriM'r- 
sion  en  argent  des  ccympéteiices  l'ii  uiitoi-e  puur 
les  magistrats  et   employés  de  la   ville,  et  enleu- 


i 


i 
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dons  que  les  compétences  eh  bois  supprimées  en 
nature,  ne  leur  sbient  aucunement  payées  en  ar- 
fîent;  mois  que  le  partage  des  bois  soit  fait  par 
^dlité  entre  les  magistrats  et  la  bourgeoisie,  de 
sorte  que  le  premier  membre  des  magistrats  et  le 
dernier  bourgeois  soient  traités  uniformément, 
tant  en  bois  qu'en  fagots,  suivant  que  les  coupes 
pourroilt  le  permettre  ;  bien  entendu  que  les  par- 
ties qui  recevront  seront  tenues  d'en  payer  la 
façon  et  la  voiture.  Quant  aux  autres  compéten- 
ciés  en  bois,  qui  ne  sont  pas  au  service  de  la 
ville,  nous  nous  référons  à  ce  qui  est  dit  à  leur 
sujet  audit  dernier  article. 

Article  du  cahier. 

Que  tous  les  octrois,  accises,  péages,  soient 
supprimés  sur  tous  les  comestibles  et  sur  les 
objets  de  commerce. 

Observation  des  magistrats. 

De  la  part  des  officiers  municipaux  a  été  ob- 
sei^é  qu  ils  ne  demandent  pas  mieux  que  le  suc- 
cès de  cet  article,  poUtvu  qu'ij  plaise  à  Sa  Majesté 
indemniser  la  ville  de  cedx  des  droits  en  ques- 
tion dont  elle  jouit  à  titre  onéreux. 

Re'plique  des  bourgeois. 

Nous  Ignorons  par  qui  ce  titre  onéreux  a  été 
ordonné;  nous  ignorons  en  quoi  il  consiste  et  quel 
en  est  le  montant. 

Article  du  cahier, 

Qtie  les  revenus  de  l'hôpital  soient  administrés 
par  les  municipalités. 

Observation  des  magistrats. 

Observé  par  les  officiers  municipaux  et  les  deux 
députés  des  habitants  non  agrégés  à  corporation, 
que  les  revenus  de  l'hôpital  ont  toujours  été  ad- 
ministrés par  les  municipalités  représentées  dans 
le  magistrat,  otdre  qui  ne  pent  être  interverti. 

Réplique  des  bourgeois. 

C'est  par  ce  même  principe  de  mauvaise  admi- 
nistration que  nous  demandons  que  les  revenus 
de  l'hôpital  soient  toujours  administrés  par  la 
municipalité  à  établir  conformément  aux  règle- 
ments de  l'administration  provinciale. 

Article   du  cahier. 

Que  Schlestadt  sera  séparée  des  autres  villes  de 
la  préfecture  d'Haguenau  et  mise  sur  le  pied  des 
autres  villes  de  la  province. 

Observation  des  magistrats. 

Observé  par  lesdits  deux  députés  et  le  sieur 
Hermann,  1  un  des  députés  de  la  manance,  ainsi 
que  par  les  officiers  municipaux,  que  ce  dernier 
article  est  diamétralement  contraire  au  propre 
intérêt  des  habitants  de  cette  ville,  (^ui  môme,  à 
l'occasion  de  la  convocation  des  Etats  généraux, 
auraient  été  dans  le  cas  d'être  confondus  dans  la 
foule  des  innombrables  votants  aux  districts  réu- 
nis de  Golmar  et  Schlestadt,  taudis  qu'ils  ont 
obtenu  par  la  protection  de  M.  l'Oberlandvogt 
l'inestimable  avantage  de  délibérer  seuls  et  tran- 
quillement sur  l'intérêt  commun  ;  que  d'ailleurs 
il  ne  serait  pas  possible  de  faire  la  distraction 
dont  s'agit  sans  attaquer  les  droits  du  fief  de  la 
préfecture,  dont  le  maintien  pur,  simple  et  inté- 
gral a  été  respectivement  et  solennellement  juré 
par  M.  le  grand  bailli  à  la  ville  de  Schlestadt,  et 
les  magistrats  audit  seigneur  grand  préfet  ;  et 


qu'enfin  cette  demande  est  tout  à  fait  contraire 
aux  traités  de  paix  qui  ont  maintenu  la  constitu- 
tion des  dix  villes  impériales,  lorsqu'elles  sont 
passées  sous  la  domination  du  Roi. 

Réplique  des  bourgeois. 

Nous  avons  fait  voir  au  commencement  quels 
sont  les  deux  députés  et  officiers  municipaux  qui 
ont  fait  les  observations  parsemées  dans  le  cahier 
de  nos  doléances  ;  nous  croyons  devoir  ajouter 
ici  que  le  sieur  Hermann,  l'un  des  députés  de  la 
manance,  dont  il  est  parlé  dans  cette  dernière 
observation,  est  conseiller  à  la  magistrature,  par 
conséquent  intéressé  à  y  faire  cause  commune. 

Nous  ne  savons  pas  si,  sous  la  dénomination  des 
habitants  de  cette  ville,  on  entend  ou  la  magis- 
trature ou  la  bourgeoisie,  ou  toute  la  commu- 
nauté en  général  :  si  c'est  des  magistrats  dont  on 
entend  parler,  alors  on  a  raison  de  dire  que  sa 
séparation  de  la  préfectura  est  contraire  à  leur 
propre  intérêt,  puisque  c'est  par  le  droit  de  cette 
préfecture  qu'ils  jouissent  d  une  autorité  aussi 
absolue,  et  qu'ils  se  disent  être  une  véritable 
municipalité.  Mais  comme  nous  la  trouvons  par 
trop  préjudiciable  et  ruineuse,  c'est  la  raison 
pour  laquelle  nous  demandons  la  séparation  dont 
il  s'agit,  alin  de  pouvoir,  avec  moins  d'inconvé- 
nient, solliciter  et  espérer  l'établissement  d'une 
municipalité  conforme  aux  règlements  de  l'admi- 
nistration provinciale.  Si,  par  les  habitants  on 
veut  dire  la  bourgeoisie,  nous  ne  connaissons 
aucun  intérêt  qui  pourrait  porter  l'équilibre  au 
bien  que  nous  procurerait  la  nouvelle  municipa- 
lité demandée.  S'il  est  question  de  toute  la  com- 
munauté, il  n'est  pas  juste  que  |)re.<que  tous  les 
individus  qui  la  composent  soutirent  pour  faire 
l'heur  et  le  bonlieur  des  magistrats.  Si,  d'un  autre 
côté,  nous  devons  reconnaître  l'avantage  que  par 
la  protection  de  M.  l'Oberlandvogt  nous  avons 
obtenu  de  délibérer  seuls  et  tranquillement,  d'un 
autre  côté,  nous  sommes  obligés  de  convenir, 
malgré  nous,  que  cet  avantage  n'a  pas  eu  pour 
nous  tout  le  mérite  qu'on  lui  attribue,  puisque 
M.  le  préteur  a  expressément  défenau  aux 
élus  des  tribus  et  corporations  de  cette  ville 
de  communiquer  entr  elles ,  afin  de  pouvoir 
recueillir  leurs  doléances,  et  qu'avec  tien  de 
la  peine  il  a  permis  aux  mérnes  élus  de  com- 
muniquer entre  eux,  cause  de  l'effervescence 
que  l'on  a  vu  naître  parmi  la  bourgeoisie,  lors  de 
la  rédaction  des  cahiers  des  dix  villes  impériales 
en  un  seul.  S'il  n'est  pas  possible,  comme  ces 
magistrats  le  disent,  de  faire  la  distraction  dont 
il  s'agit,  sans  attaquer  les  droits  du  fief,  du  moins 
profitons  de  la  grâce  que  le  Roi  daigne  nous  faire. 
Sa  Majesté  demande  à  connaître  les  souhaits  et 
les  doléances  de  son  peuple;  nous  nous  croyons 
en  droit,  par  la  lettre  de  convocation  des  États 
généraux,  de  faire  telles  propositions  que  nous 
trouvons  convenables  et  avantageuses.  11  est  sans 
contradiction  que  le  maintien  pur,  simple  et  in- 
tégral a  été  respectivement  et  solennellernent  juré 
par  M.  le  grand  bailli  à  la  ville  de  Schlestadt,  et 
les  magistrats  audit  seigneur  grand  préfet  ;  ces 
formalités  peuvent  être  prises  pour  un  devoir  ré- 
ciproque: M.  le  grand  bailli  tire  ses  revenus  de 
la  vilk'  et  les  magistrats  leur  pouvoir  et  autorité 
par  ledit  seigneur  grand  préiet,  et  c'est  h  cause 
de  ce  pouvoir  et  autorité  dos  magistrats,  qu'il  a 
plu  à  ba  Majesté  de  placer  dans  chacune  des  villes 
de  cette  préfecture  un  préteur  ou  prévôt  royal, 
pour  faire  observer  ses  droits,  tandis  (ju'en  même 
temps  ces  ofliciers  sont  la  ruine  de  ces  mêmes 
villes.  11  est  bien  difficile  de  concevoir  dans  quelle 
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iatentioQ  nos  magistrats  rappellent  les  traités  de 
paix  qui  ont  maintenu  la  constitution  des  dix 
villes  impériales,  lorsqu'elles  sont  passées  sous 
la  domination  du  Roi.  Leur  intention  serait-elle 
de  retourner  et  se  rendre  de  nouveau  àFempire, 
si  ces  traités  de  paix  ne  sont  pas  scnipuleuse- 
ment  observés  de  la  part  de  Sa  Majesté,  et  qu'il 
lui  plût  d*y  déroger,  aux  fins  de  réprimer  ou 
anéantir  des  abus  contraires  à  ses  intérêts  et  au 
bien  de  ses  sujets  ? 

Conclu9i(m. 

Le  présent  supplément  aux  doléances  des  bour- 

feois  et  habitants  de  Schlestadt  a  été  fait  et  ré- 
igé  en  conséquence  de  la  réserve  insérée  à  la 
réquisition  des  deux  élus  de  la  bourgeoisie  de 
ladite  ville,  dans  le  cahier  général  dressé  par  les 
dix  villes  de  la  préfecture  royale  d'Haguenau, 
pour  les  raisons  y  mentionnées,  afin  d'être  joint 
Audit  cahier 

Fait  à  Schiestadt,  le  23  avril  1789.  Signé  à  l'ori- 
ginal :  Lomtller,  député  de  Schlestadt,  et  Stahl. 

La  présente  copie  est  certifiée  conforme  à  Tori- 
ginal.  Signé  Lomtller,  avec  paraphe. 

Nota.  Le  présent  supplément  a  été  adressé  le- 
dit jour,  23  avril  1789,  à  monseigneur  le  direc- 
teur j^néral  des  finances,  avec  très-humble 
supjphcation  de  la  part  des  bourgeois  et  habitants 
de  Schlestadt  de  vouloir  bien  leur  faire  la  grâce 
de  le  faire  remettre  aux  deux  députés  aux  Etats 
sénéraux  pour  les  villes  impériales  de  la  pré- 
fecture royale  d'Haguenau. 


ETAT 

Comparatif  des  dettes  que  la  ville  de  Schlestadt 
avait  en  1780,  avec  celles  qu^elle  a  en  1789. 

Dettes  en  1780  :  111,800  livres. 

Dettes  en  1789  :  162,300  livres. 
Surplus  de  dettes  en  1789  :  50,500  livres. 
Mais  il  a  été  dépensé  depuis  1780,  pour  frais  de 
construction , 

Savoir  : 

D'un  nouveau  corps  de  caserne  et 
réparations  des  anciennes 160,000  liv. 

Pour  construire  une  salle  d'assem- 
blée publique  et  son  ameublement.      18,000 

Pour  construire  :  1®  un  corps  de 
garde  sur  lequel  l'on  a  placé  un 
hôtel  de  ville  qui  manquait  depuis 
la  démolition  de  l'ancien,  et  2*  des 
prisons  civiles  et  criminelles  y  adja- 
centes       55,000 

Total 233,000  liv. 

A  quoi  il  convient  d'ajouter,  pour 
construction  d'une  écurie-infirmerie 
ordonnée  par  le  ministre  pour  les 
chevaux  de  la  cavalerie  en  garnison 
et  des  pompes  pour  l'abreuvage,  en- 
viron  


•  •  •  •  • 


4,000 


Total  général 237,000  liv. 

Ainsi,  malgré  tant  de  dépenses  qui  sont  quasi 
toutes  pour  le  service  du  Roi,  la  ville  n'a  depuis 
1780  que  50,500  livres  de  dettes  de  plus. 

Certifié  véritable  à  Schlestadt,  le  19  mai  1789. 

Signé  De  Dabtein,  préteur  royal. 


COMTÉ   DE  COMMINGES, 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  du  clergé  du  comté  de 

Comminges. 

Nota.  €e  cahier  u'euste  pas  aux  Archives  de  l'em- 
pire. Nous  le  faisons  rechercher  dans  les  départements 
de  la  Haute-Garonne,  du  Gers  et  de  l'Ariége.  Nous 
l'insérerons,  si  nous  parvenons  à  le  découvrir,  dans  le 
Supplément  qui  terminera  le  recueil  des  cahiers. 

UÀNDAT   DE  LA  NOBLESSE    DU  PAYS  ET  COBITÉ  DE 
GOMMINGES,    COUZERANS,    ET   NEBOUZAN, 

Contenant  les  instructions,  mandats  et  jjouvoirs  par 
elle  donnés  à  ceux  de  son  ordre,  qui  seront  de- 
putés  aux  Etats  généraux  du  royaume  (1). 

L'ordre  de  la  noblesse  des  comté  et  pays  de 
Comminges,  Gouzerans  et  Nebouzan,  considérant 
que  jamais  les  objets  qui  ont  occupé,  par  le  passé, 
les  fitats  généraux  du  royaume,  n'ont  été  aussi 
importants  que  ceux  qui  vont  occuper  les  Etats 
généraux  actuels  ;  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins 
oue  d'affermir  la  constitution  du  royaume  sur 
des  bases  fixes  et  invariables,  d'assurer  aux  ci- 
toyens la  liberté  de  leurs  personnes  et  la  pro- 
priété de  leurs  biens,  et  à  la  nation  le  retour  des 
Etats  généraux  à  des  époques  déterminées  ;  de 
fixer,  d'une  manière  nationale  et  constitutionelie, 
la  convocation,  l'organisation,  la  discipline  et  le 
régime  des  Etats  généraux.  Et  quand  il  aura  été 

f>ourvu  à  ces  objets  d'importance  première  pour 
a  nation,  de  vérifier  la  dette  nationale;  d'en 
sonder  la  profondeur;  et  après  avoir  constaté  le 
déficit  avec  toute  l'exactitude  que  la  matière  peut 
comporter,  d'octroyer  les  subsides  nécessaires,  et 
de  prendre  les  moyens  les  plus  convenables  pour 
consolider  la  dette  du  royaume.  Que  l'on  ne  peut 
se  dissimuler  que ,  quelle  que  soit  l'application, 
quels  que  soient  les  efforts  des  Etats  géné- 
raux pour  terminer  le  plus  promptement  possi- 
ble des  objets  d'une  si  baute  importance,  le 
temps  destiné  à  leur  tenue  aura  peine  à  y  suf- 
fire. 

Que  la  sagesse  prescrit  donc,  de  la  manière  la 
plus  impérieuse,  de  ne  pas  surcharger  le  cabier 
des  mandats  d'une  moindre  utilité,  pour  ne  pas 
distraire  les  députés  de  l'accomplissement  de  ceux 
qui  sont  d'une  utilité  majeure,  et  qui  ne  souffrent 
pas  de  retard. 

C'est  dans  ces  vues  que  la  noblesse  des  comté 
et  pays  de  Gommin^es,  Gouzerans  et  Nebouzan, 
bornera  ses  instructions  au  cahier  et  mandats  qui 
suivent,  et  qu'elle  charge  ses  députés  d'insister, 
dans  l'assemblée  des  Etats  généraux,  pour  qu'on 
renvoie  lés  objets  d'une  moindre  utilité  aux  Etats 
généraux  qui  suivront,  et  qui  (n'ayant  pas  à  s'oc- 
cuper d'intérêts  aussi  granas),  pourront  y  donner 
tout  le  temps  et  toute  l'attention  qu'ils  méritent. 

(1)  Nous  publions  ces  pièces  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  VEmpire, 


I  Art.  l^"'.  Nous  chargeons  nos  députés  de  pré- 
senter au  Roi  l'hommage  de  notre  fidélité,  de 
notre  attachement  et  de  notre  respect  inviolable, 
et  de  lui  porter  en  même  temps  nos  très-humbles 
remercîments  du  dessein  qu'il  a  conçu  de  réta- 
blir la  nation  dans  tous  les  droits  que  sa  consti- 
tution lui  assure,  et  d'avoir  bien  voulu  annoncer 
à  son  peuple  cette  résolution  magnanime,  en 
permettant  à  son  ministre  des  finances  de  la  ma- 
nifester dans  le  rapport  qu'il  lui  a  fait,  le  27  dé- 
cembre dernier,  et  en  ordonnant,  pour  qu'aucun 
de  ses  sujets  ne  l'ignore,  que  ce  rapport  fût 
rendu  oublie  dans  tout  le  royaume. 

Art.  2.  L'ordre  de  la'  noblesse  charge,  de  la  ma- 
nière la  plus  spéciale,  ses  députés  aux  Etats  gé- 
néraux ue  s'opposer  à  ce  qu'on  opine  par  tête; 
de  faire  tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir  pour 
maintenir  les  ordonnances  et  les  usages  qui  ont 
établi,  comme  règle  certaine,  que  l'on  doit  opiner 
par  ordre,  et  que  l'avis  de  deux  ordres  ne  peut 
lier  le  troisième  ;  et,  dans  le  cas  où,  malgré  l'op- 

f position  de  ses  députés,  on  voudrait  passer  outre, 
a  noblesse,  dès  à  présent,  révoque  les  pouvoirs 
de  ses  députés,  leur  enjoint  de  se  retirer  de  l'as- 
semblée, et  déclare  qu  elle  ne  se  regardera  pas 
comme  liée  par  les  délibérations  de  ladite  assem- 
blée, comme  prises  sans  sa  participation,  et  contre 
le  véritable  ordre  et  police  des  Etats  généraux. 

Art.  3.  Pour  seconder  les  intentions  si  nobles 
que  le  seigneur  Roi  a  annoncées,  de  rétablir  ses 
peuples  dans  les  droits  que  l'antique  constitution 
de  la  monarchie  leur  assure,  et  pour  concourir 
avec  lui,  selon  le  vœu  qu'il  a  exprimé  dans  ses 
lettres  de  convocation,  à  établir  un  ordre  constant 
et  invariable  dans  le  gouvernement  du  royauQie, 
nos  députés  solliciteront  ledit  seigneur  Roi  d'oc- 
troyer une  charte  pour  fixer,  d'une  manière  inva- 
riable, les  droits  de  ses  peuples,  et,  à  cet  effet, 
de  statuer  par  ladite  charte  : 

l""  Qu'il  ne  sera  mis  aucun  impôt,  ni  fait  au- 
cune levée  de  deniers  dans  le  royaume  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux  ;  qu'il  sera  dé- 
claré que  c'est  à  la  nation  seule  qu'il  appartient 
d'accorder  les  subsides,  d'en  fixer  l'étendue  et  la 
durée,  d'en  régler  l'emploi,  l'assiette  et  la  répar- 
tion  ;  de  faire  les  emprunts  pour  l'Etat.  Qu'en 
conséquence,  tous  les  impôts  existant  actuelle- 
ment, que  les  Etats  généraux  ne  jugeront  pas  à 
propos  de  sanctionner  et  de  continuer,  demeure- 


senti,  seront  déclarés,  d'ores  et  déjà,  inconstitu- 
tionnels, nuls  et  de  nul  effet,  et  non  obligatoires 
pour  la  nation  ;  qu'il  sera  prohibé,  par  exprès,  à 
tous  Etats  provinciaux  d'octroyer  séparément 
aucun  subside  ou  d'ouvrir  aucun  emprunt  ;  mais 
lesdits  Etats  provinciaux  pourront  seulement 
asseoir,  répartir  et  lever  la  portion  des  imposi- 
tions consenties  par  les  Etats  généraux,  qui  sera 
à  la  charge  de  leurs  provinces;  et  s'ils  ont  besoin 
de  faire  quelques  emprunts  ou  quelopie  levée  de 


22 


[États  gén.  1789.  Cahiers.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (Comté  de  Comminges.] 


f 


deniers  particulière  pour  des  réparations  ou  con- 
structions d'édifices  ou  ouvrages  publics,  et  pour 
d'autres  objets  d'administration  locale,  les  Ëtats 
généraux  permettront  à  chacun  d'eux  de  lover  les 
sommes  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  les 
dépenses  de  leurs  provinces,  jusqu'à  la  prochaine 
tenue  des  Etats  généraux. 

2°  Que  non-seulement  les  lois  bursales  men- 
tionnées à  l'article  précédent,  mais  encore  toutes 
lois  générales  et  perpétuelles  ne  pourront  être 
formées  qu'au  sein  des  Etats  généraux,  et  par  le 
concert  mutuel  de  l'autorité  du  Roi  et  de  l'avis  et 
consentement  de  la  nation,  duquel  avis  et  consen- 
tement itsera  fait  mentiou  dans  le  préambule  des- 
dUeslois,etlesditesloisétant  ainsi  parfaites,seront, 
pendant  la  tenue  môme  de  l'assemblée  nationale, 
envoyées  au  Parlement  de  Paris,  les  princes  et  les 
pairs  y  séant,  et  aux  parlements  des  provinces, 

J>oury  être  inscrites  sur  leurs  registres,  sansgu'il 
eur  soit  loisible  d'y  opposer  aucune  modilication  ; 
mais  lesdiles  cours  pourront  seulement  adresser 
au  Roi  et  aux  Etats  généraux  les  observations 
que  leur  zèle  leur  suggérera,  sans  que,  sous  pré- 
texte de  ces  observations,  l'exécution  desdites 
loiâ  puisse  en  aucune  manière  être  suspendue. 

3°  i^esdites  cours  auront,  non-seulement  le  dé- 
ôt,  mais  encore  Texécution  et  la  garde  desdites 
ois,  ainsi  que  de  toutes  les  anciennes  lois  et  or- 
donnances du  royaume.  Elles  demeureront  char- 
fées,  par  exprès,  du  maintien  de  la  constitution 
u  royaume  et  des  droits  nationaux,  et  toutes 
les  fois  qu'elles  les  croiront  en  danger,  elles  pour- 
ront faire  des  remontrances  au  noi  et  des  dé- 
uonciations  à  la  nation,  et  tout  ce  quelles  croi- 
ront dans  leur  sagesse  être  le  plus  propre  à  opérer 
la  conservation  du  dépôt  qui  leur  est  conQé  ;  et 
elles  en  seront  comptables  à  la  nation. 

4""  Toutes  lois  quelconques,  autres  que  les  lois 
bursaleset  les  lois  générales  et  permanentes,  toutes 
ordonnances  et  tous  règlements  provisoires  d'ad- 
ministration et  de  police,  qui  seront  faits  par  le 
Roi  seul,  et  hors  la  tenue  des  Etats  généraux,  se- 
ront envoyés  et  présentés  aui^narlements  en  la 
forine  oràiqaire,  pour  y  être  librement  vérifiés 
et  enregistrés,  s'il  y  a  lieu,  sans  toutefois  que 
leur  véridcation  et  enri'gistrement  puisse  les  dis- 
penser (\'être  représentés  à  la  première  assemblée 
nationale,  pour  être  confirmés  si  elle  le  juge  à 
propos;  et  dans  le  cas  où  elle  ne  jugerait  pas  à 
propos  de  les  confirmer,  ils  demeureront  comme 
non  avenus  et  sans  aucune  force  et  vigueur. 

5°  Pour  donner  auxdites  cours  la  force,  le  cou- 
rage et  la  consistance  nécessaires  pour  le  main- 
tien de  la  constitution  et  des  droits  nationaux,  la 
loi  de  rinamovibilité  des  offices  sera  inviolable- 
ment  observée  ;  elle  sera  confirmée  de  nouveau, 
et  sera  déclarée  faire  partie  de  la  constitution  ;  et 
il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement  dans 
l'essence,  juridiction,  permanence,  ressort  etdis- 
cipline  desdites  cours,  que  du  consentement  des 
Etats  généraux. 

ô""  11  sera  déclaré  solepnellement  que  les  Etats 
généraux  seront  assemblés  régulièrement  tous  les 
quatre  ans,  sans  préjudice  de  les  assembler  plus 
tôt,  si  les  circonstances  l'exigeaient.  Et  dans  les- 
dites  assemblées  périodiques,  il  leur  sera  rendu 
compte  de  l'emploi  des  subsides  accordés  pendant 
la  tenue  précédente  ;  et  sur  le  compte  qui  leur 
sera  rendu,  et  d'après  l'examen  qu*ils  feront  de 
l'état  des  finances,  ils  décideront  ne  la  continua- 
tion ou  suppression,  augmentation  ou  diminution 
des  subsides. 

Us  prendront  aussi  en  considération  l'état  du 
royaume,  et  proposeront  toutes  les  réformes  et 


changements  qu'ils  estimeront  être  du  bien  de 
l'Etati  et  sur  tous  abus  et  malversations  dans 
l'emploi  des  impôts,  feront  faire,  contre  les  mi- 
nistres et  tous  autres  administrateurs,  telles  pour- 
suites qu'ils  croiront  nécessaires. 

70  Les  convocations  des  Etats  généraux  se  fe- 
ront à  l'avenir  selon  les  règles  et  les  formes  qui 
seront  déterminées  aux  prochains  Etats  généraux  ; 
et,  à  cet  effet,  les  députés  demeureront  chargés  de 
demander  auxdits  Etats  généraux  qu'il  y  soit 
fait,  avec  le  concours  de  l'autorité  du  Roi,  un  rè- 
glement clair  et  précis  concernau}  la  convocation, 
la  formation,  1  organisatign,  le  régime  et  la  disci- 
pline des  Etats  généraux  à  venir,  et  qui  puisse 
prévenir  toutes  les  réclamations  auxquelles  a 
donné  lieu  la  manière  dont  les  Etats  généraux 
actuels  ont  été  convoqués  et  composés  ;  et  ils  in- 
sisteront, lorsqu'on  fera  ledit  règlement,  pour 
qu'il  y  soit  détendu  d'établir  jamais  aucune  com- 
mission intermédiaire  des  États  générauî^,  ni 
aucun  autre  corps  quelconque  de  leurs  délégués, 
qui.  sous  toute  autre  dénomination,  serait  chargé 
de  les  représenter  et  suppléer. 

8°  U  sera  déclaré,  en  outre,  que  tous  impôts  et 
subsides  ne  dureront  que  pendant  le  temps  pour 
lequel  ils  auront  été  octroyés  ou  consentis  ;  et 
qu  ils  ne  pourront  être  accordés  pour  un  plus 
long  terme  que  l'intervalle  d'une  tenue  d'Etats 
généraux  à  l'autre  ;  et  lorsqu'ils  auront  été  ainsi 
accordés  jusqu'à  la  tenue  des  Etats  qui  suivront, 
ils  cesseront  de  plein  droit  lors  de  la  tenue  des- 
dits Etats. 

9°  Et  dans  le  cas  où  on  voudrait  percevoir  les- 
dits  impôts  au  delà  du  temps  pour  lequel  ils  au- 
ront été  accordés,  les  Etals  provinciaux  demeu- 
reront chargés  de  s'opposer  à  la  perception 
desdits  impôts,  et  de  n  en  faire  aucune  réparti- 
tion ni  assiette;  et,  en  outre,  les  procureurs  gé- 
néraux des  cours  souveraines  auront  charge  ex- 
presse de  poursuivre  les  exacteurs  desdites 
impositions  comme  concussionnaires,  devant  les- 
dites  cours  souveraines,  qui  seront  tenues  de  les 
punir  suivant  la  rigueur  des  lois. 

10»  Tout  droit  de  propriété  sera  inviolable  ;  et 
en  conséquence,  aucune  autorité,  quelle  qu'elle 
soit,  ne  pourra  enlever  au  citoyen  sa  propriété, 
soit  mobilière,  soit  immobilière,  si  ce  n'est  dans 
des  cas  de  nécessité  ou  d'utilité  majeure  pour  le 
public,  jugée  telle  par  les  Etals  provinciaux,  après 
le  plus  mûr  examen  et  lapins  exacte  discussion, 
auquel  cas  la  propriété  que  le  citoyen  sera  obligé 
de  céder  lui  sera  payée  au  plus  haut  prix  et  sans 
délai. 

Ih  II  sera  libre  à  tout  citoyen  d'aller  et  de  ve- 
nir dans  le  royaume,  d'y  demeurer  et  d'en  sortir 
ainsi  que  bon  lui  semblera.  La  censure  des  livres 
sera  supprimée  et  la  liberté  indéfinie  de  la  presse 
établie,  l'imprimeur  seulement  astreint  à  apnoser 
son  nom  aux  ouvrages  qu'il  imprimera,  à  l  effet 
d'en  répondre  personnellement,  le  cas  y  échéant, 
s'il  ne  pouvait  procurer  la  découverte  et  la  con- 
viction de  l'auteur. 

12»  En  matière  civile,  comme  en  matière  cri- 
minelle, aucun  citoyen  ne  pourra  être  traduit  de- 
vant d'autres  luges  que  ceux  qui  lui  seront  assi- 
gnés par  la  loi  ;  et  toutes  évocations  hors  du  cas 
ne  la  loi,  toutes  commissions,  sauf  celles  de- 
mandées et  consenties  par  toutes  les  parties  inté- 
ressées ,  toutes  sùrséances,  cassations  et  réten- 
tions de  cause  par  le  conseil  du  Roi,  n'auront  plus 
lieu  en  aucun  cas,  pour  quelque  corps,  ou  pour 
quelque  personne  que  ce  soit. 

13*  Il  ne  pourra  plus,  à  l'avenir,  être  donné 
aucune  atteinte  à  la  liberté  individuelle  du  ci- 
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toyen,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  et,  en 
conséquence,  tout  Français  qui  serait  arrêté,  sera 
remis,  dans  vingt-quatre  heures,  dans  une  prison 
légale,  et  renvoyé  de  suite  devant  ses  juges  natu- 
rels. Et  toutes  lettres  de  cachet,  lettres  d'exil,  et 
tous  autres  ordres  arbitraires  seront  abolis  pour 
toujours,  et  toutes  prisons  d'Etat  supprimées, 
sauf  auxEtats  généraux  à  pourvoir  de  quelque  au- 
tre, manière  à  l'honneur  et  au  repos  des  familles. 

14°  Si,  au  préjudice  de  la  disposition  de  Tar- 
ticle  précédent,  quelqu'un  venait  à  solliciter,  don- 
ner ou  exécuter  quelque  ordre  arbitraire  contre 
aucun  citoyen,  il  pourra  être  poursuivi,  non-seu- 
lement en  dommages  et  intérêts  par  la  partie 
qui  serait  Tobjet  dudit  ordre,  mais  il  sera  pour- 
suivi encore  extraordinairement  par  le  procureur 
g^énéral  du  Roi,  comme  infracteur  de  la  constitu- 
tion et  de  la  liberté  nationale. 

15°  Tous  ministres,  commandants  pour  le  Roi, 
commissaires  départis  ou  autres  agents  du  pou- 
voir exécutif  s'ils  se  trouvent  avoir  participé  à 
ladite  violation  de  la  liberté  des  citoyens,  ou  s'ils 
viennent  à  commettre  quelque  autre  infraction  à 
la  charte  déclarative  des  droits  de  la  nation,  se- 
ront poursuivis  pendant  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux, jiar-devant  les  Etats  généraux  eux-mêmes, 
sur  la  dénonciation  des  parties  intéressées,  ou  de 
quelqu'un  des  députés. 

Mais  si  lesdites  infractions  ne  sont  faites  que 
pendant  l'intervalle  d'une  tenue  d'Ktals  généraux 
a  l'autre,  alors  les  procureurs  généraux  seront 
tenus  de  les  dénoncer  aux  cours  souveraines,  et 
de  les  poursuivre  devant  elles;  et  lesdites  cours 
pourront  faire  telles  procédures  et  informations 

Qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  empêcher  le 
épérissement  des  preuves,  pour  le  tout  être  rap- 
proché aux  prorhains  Etats  généraux ,  qui  y 
pourvoiront  ainsi  que  leur  sagesse  lo  leur  sugjïé- 
rera,  et  sans  préjudice  néanmoins  aux  parties 
lésées  de  faire,  pour  leurs  intérêts,  telles  pour- 
suites qm'elles  aviseront  et  que,  dans  tous  les  cas 
où  les  Etats  généraux  jugeront  à  propos  de  faire 
procéder  au  jugement  des  affaires  et  personnes  à 
eux  dénoncées,  il  leur  soit  libre  i\ù  renvoyer  les- 
dites personnes  et  affaires  à  celui  des  parlements 
qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

16o  Les  infractions  de  la  charte  et  des  droits  de 
la  nation  seront  réputées  crimes  de  lùse-patrie, 
et  ledit  crime  de  lèse-patrie  sera  irrémissible 
comme  celui  de  lèse-majesté. 

Art.  4.  Nos  députés,  après  avoir  obtenu  ladite 
charte,  et  l'avoir  fait  revêtir  de  toutes  les  formes 
extérieures  des  lois,  demanderont  qu'elle  soit  en- 
voyée, les  Etals  généraux  tenants,  au  Parlement 
de'Paris,  les  princes  et  pairs  y  séant,  et  aux  par- 
lements des  provinces,  pour  y  être  inscrite  dans 
leurs  registres,  publiée  et  envoyée  aux  bailliages 
et  sénéchaussées  ;  et  ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne 
manque  rien  à  la  promulgation  d'une  loi  aussi 
importante  pour  la  nation. 

Art.  5.  Us  demanderont  encore  que  les  traités 
qui  unissent  lo  Gommingcs  et  autres  provinces  à 
la  couronne,  aiUvSi  que  tous  les  droits  et  privi- 
lèges qui  leur  seront  propres,  et  les  chartes  de 
nos  rôis,  qui  les  maintiennent,  soient  confirmés. 

Art.  6.  Ils  demanderont  en  conséquence  doî^dits 
privilèges,  que  les  pays  de  Comminges  et  de  Cou- 
zerans  soient  rétablis  dans  le  droit  qu'ils  avaient 
anciennement  de  s'assembler  en  Etatsprovinciaux 
pour  procéder  à  la  répartition  et  assiette  des  im- 
pôts; qu'ils  puissent  procéder  à  leur  levée  en  la 
manière  la  plus  économique  qu'ils  aviseront; 
puissent  enfin  traiter  des  afiaires  généralél  desdits 
pays,  et  s'occuper  de  tout  ce  qui  concerne  leur 
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bien  et  leur  avantage;  et  ils  veilleront  à  ce  que 
les  Etats  desdits  pays  soient  lx)rmés  de  maaieie 
que  les  divers  ordres  des  citoyens  y  soient  eiîec- 
tivement  représentés  par  une  élection  vraiment 
libre,  et  dans  uue  proportion  convenable,  et  que 
le  président  y  soit  pria  alternativement  dans  les 
deux  premiers  ordres,  sur  l'élection  qui  eu  sera 
faite  dan»  le  sein  desdits  Etats. 

Art.  7.  Us  demanderont,  en  outre,  le  maintien 
des  justices  seigneuriales,  ainsi  que  du  rang  et 
des  prérogatives  qui,  jusqu'à  présent,  ont  carac" 
térisé  notre  ordre,  et  que  nous  tenons  de  nos  an- 
cêtres. Nous  leur  prescrivons  formellement  de 
s'opposer  à  tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte, 
et  de  rejeter  toute  modification  qui  pourrait  al- 
térer des  droits  qui  entrent  dans  l'essence  de  la 
monarchie. 

Art.  8.  Tels  sont  les  points  fondamentaux  de 
notre  constitution  nationale,  et  les  objets  d'im- 
portance première  pour  nos  provinces,  sur  les- 
3uels  nous  enjoignons  expressémentà  nos  députes 
e  taire  statuer  dans  l'assemblée  des  Etats  pro- 
vinciaux, préalablement  à  toute  délibération  sur 
les  finances,  leur  défendant  par  exprès  de  rien 
voter  sur  aucun  impôt  ni  sur  aucun  emprunt, 
ni  de  s'occuper  en  aucune  manière  de  la  dette 
publique  et  des  moyens  de  l'acquitter,  que  les 
Etats  généraux  n'aient  délibéré  sur  tous  et  cha- 
cun des  articles  ci-dessus,  et  n'aient  déterminé, 
sur  leur  contenu,  ce  que  leur  sagesse  et  leur  pa- 
triotisme leur  aura  inspiré.  Et  si,  ce  qui  n'est 
pas  à  croire,  nos  députés  venaient  à  contrevenir 
à  ce  mandat,  nous  les  désavouons  formellement, 
comme  des  mandataires  infidèles,  et  nous  les  dé- 
clarons, dès  à  présent,  déchus  de  tous  pouvoirs 
et  sans  capacité  pour  nous  lier. 

Mais  lorsque  les  Etats  généraux  auront  statué 
sur  les  articles  ci-dessus,  alors  nos  députés  pour- 
ront s'occuper  de  ce  qui  concerne  les  finances. 
Us  exigeront  d'abord  un  tableau  exact  et  dé- 
taillé desdites  finances,  d'où  puisse  résulter  une 
connaissance  exacte  de  leur  déficit;  ils  emploie- 
ront toute  leur  attention  et  toute  leur  sagacité 
pour  fixer  la  consistance  de  ce  déficit  ;  ils  exa- 
mineront qu'elles  sont  les  parties  de  la  dette  pu- 
blique sur  lesquelles  les  créanciers  de  l'Etat  se 
sont  avantagés  sur  le  gouvernement,  et,  en  re- 
tranchant tout  ce  qui  est  usuraire,  ils  les  rédui- 
ront à  leur  légitime  valeur.  Us  confirmeront 
dans  leur  intégrité  celles  qu'ils  trouveront  légi- 
timement contractées;  ils  se  feront  représenter 
un  état  exact  des  pensions;  et  lorsqu'ils  auront 
ainsi  Ti^é  le  montant  de  la  dette  de  TEtat,  par 
égard  pour  la  foi  publique  sous  laquelle  elle  a 
été  contractée,  nous  leur  donnons  pouvoir  de  la 
sanctionner,  au  nom  de  la  nation,  et  de  la  pren- 
dre sur  son  compte. 

Mais  avant  de  s'occuper  de  l'établissement  d'au^ 
cun  impôt,  nous  les  chargeons  d'examiner  les  res- 
sources que  l'Etat  pourrait  avoird'ailleurs,  et  entre 
autres  celles  qui  résulteraient  de  l'amélioration  et 
même  de  la  vente  du  domaine.  Ils  se  feront  remet'- 
tre  à  cet  effet  tous  renseignements  sur  la  valeur 
et  revenus  du  domaine,  comme  mémoires,  états 
de  régie ,  baux  à  ferme ,  et  les  contrats  d'en- 
gagement et  d'échange  qui  ont  été  passés  depuis 
trente  ans; ils  courront  résilier  ceux  qui  leur  pa- 
raîtront frauduleux  ou  préjudiciables  aux  ii^térèts 
de  l'Etat. 

S'ils  ne  croient  pas  devoir  aliéner  les  domai- 
nes, ils  feront  tout  ce  qu'ils  croiront  le  plus  pro- 
)re  à  en  augmenter  le  revenu  et  à  en  empêcher 
e  dépérissement. 

S'ils  croient,  au  contraire,  qu'il  serait  avan- 
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tageux  d^aliéner  les  domaines,  nous  leur  donnons 

SouYolr  de  voter  pour  leur  aliénation,  et  de 
onner  le  consentement  national  pour  révoquer 
la  loi ,  jusqu'ici  fondamentale ,  de  i'aliénabiiité 
des  domaines  de  la  couronne,  et  de  [promettre  la 
garantie  de  la  nation  à  tous  ceux  qui  les  achète- 
ront. Et,  dans  ledit  cas  où  Taliénation  des  do- 
maines serait  ordonnée,  ils  prendront  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  que  les  deniers 
provenant  de  leur  vente  soient  employés  sans  dé- 
tour à  la  destination  qu'ils  en  feront.  Nous  n'en- 
tendons pas,  néanmoins,  que,  sous  le  prétexte  de 
la  nécessité  d'aliéner  les  domaines,  on  puisse 
vendre  ni  dénaturer,  en  aucun  cas ,  les  forêts 
royales  ;  nous  leur  recommandons,  au  contraire, 
de  pourvoir  à  leur  conservation  et  augmentation, 
en  y  établissant  une  meilleure  i-égie  et  une  meil- 
leure police. 

ils  prendront  aussi  toutes  les  précautions  que 
leur  prudence  leur  inspirera,  pour  empêcher  que 
le  désordre  qui  s'est  introduit  dans  les  iinances 
n'y  reparaisse  à  Tavenir  ;  et  à  cet  effet,  ils  feront 
ordonner  qu'indépendamment  du  compte  que  les 
ministres  et  autres  administrateurs  devront  ren- 
dre aux  Etats  généraux  de  l'emploi  des  subsides 
accordés  dans  la  tenue  précédente,  ils  seront 
tenus  de  publier  chaque  année  la  situation  des 
iinances,  par  état  de  recette  et  dépense,  et  la  liste 
des  pensions,  avec  une  note  pour  distinguer  les 
pensions  nouvelles,  soit  afin  que  ceux  qui  les  au- 
ront obtenues  en  soient  honorés,  soit  afin  que  les 
peuples  soient  instruits  des  augmentations  qui 
surviendront  dans  l'état  des  pensions. 

Ce  ne  sera  que  lorsque  toutes  ces  vues  seront 
remplies,  et  lorsque  nos  députés  se  seront  assurés 
du  produit  des  ressources  que  TEtat  peut  trouver 
dans  la  vente  ou  amélioration  des  domaines,  ou 
dans  tout  autre  objet,  qu'étant  bien  fixé  sur  la 
masse  d'impôts  qui  sera  nécessaire  pour  remplir 
le  déficit,  ils  pourront  octroyer  lesdits  impôts. 
Nous  leur  recommandons  de  préférer,  dans  ledit 
octroi,  les  impôts  qui  pourront  atteindre  les  capi- 
talistes, financiers,  banquiers  et  marchands,  et  de 
ménager,  autant  que  faire  se  pourra,  les  posse- 
seurs  des  fonds  de  terre. 

Ils  pourront  aussi  consentir  à  une  égale  répar- 
tition d'impôts  sur  les  biens-fonds,  sans  distinc- 
tion de  nobles  et  de  ruraux,  mais  à  la  charge 
qu'il  sera  fait,  dans  chaque  communauté,  un  rôle 
séparé  pour  les  fonds  nooles,  à  l'effet  de  conserver 
leurs  prérogatives,  et  que  les  hommages  et  dé* 
nombrements  seront  reçus  sans  autres  frais  que 
ceux  d'expédition.  Us  demanderont  que  l'arrêt 
du  conseil  du  17  mai  1786,  qui  casse  l'arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse  du  19  mai  1781,  concer- 
nant les  droits  d'échanges,  soit  rétracté,  et  que 
les  seigneurs  du  resi3ort  dudit  parlement  soient 
maintenus  dans  le  droit  de  percevoir  les  lods  des 
échanges,  comme  ils  en  ont  toujours  joui  ou  dû 
jouir. 

Enfin,  nos  députés,  si  les  objets  ci-dessus  n'ont 
pas  consumé  tout  le  temps  de  la  tenue  des  Etats 
généraux,  pourront  les  inviter  à  prendre  en  con- 
sidération les  objets  énoncés  dans  la  section  sui- 
vante ;  et  s'il  ne  reste  pas  assez  de  temps  pour 
s'en  occuper  efficacement,  ils  pourront  pro[)oser 
d'établir  des  bureaux  pour  préparer  la  matière, 
afin  qu'au  moins  il  pmsse  y  être  statué  dans  les 
Etats  généraux  suivants. 


CAHIER 

Des  doléances  secondaires  de  la  noblesse  du  pays  et 
comté  dei  Comminges,  Couserans  et  Nehouzan. 

Art.  1^'.  Nos  députés  solliciteront  une  loi  qui 
légitime  et  autorise  le  prêt  à  jour,  aussi  favorable 
à  Ta  circulation  du  numéraire,  qu  avantageux  aux 
commerce. 

Art.  2.  Que  les  bénéfices  consistoriaux  ne  soient 
plus  accumulés  sur  une  même  tête.  , 

Art.  3.  La  résidence  des  archevêques,  abbés,  di- 
gnitaires et  autres  bénéficiers,  sous  les  peines 
portées  par  les  anciennes  ordonnances,  tant  civiles 
que  canoniques. 

Art.  4.  Que  la  dîme  soit  rendue  plus  égale  et 
moins  onéreuse. 

Art.  5.  Que  les  sujets  du  Roi  ne  puissent  plus 
être  tenus  au  payement  des  annates  et  autres 
taxes  en  cour  de  Home. 

Art.  6.  Que  toutes  dispenses  puissent  être  accor- 
dées par  les  évêques,  et  que  le  tarif  de  leur 
expédition  soit  évalué  aux  plus  bas  prix  pos- 
sible. 

Art  7.  La  suppression  des  droits  casuels  ecclé- 
siastiques, pour  que  toutes  les  fonctions  curiales 
soient  faites  gratuitement. 

Art.  8.  Que  les  revenus  des  préceptoriales  soient 
employés  a  leur  destination,  et  que,  dans  le  cas 
où  il  se  trouvera  du  superflu,  l'honoraire  honnête 
de  régent  Vwé^  le  superflu  serve  à  former  des 
places  de  boursiers,  auxquelles  pourvoiront  ceux 
qui  nommaient  auxdites  préceptoriales. 

Art.  9.  Que  la  dette  du  clergé  des  provinces,  et 
de  tous  les  corps,  sera,  dans  rassemblée  des  Etats 
généraux,  divisée  en  deux  branches.  Tune  con- 
tractée par  l'Etat  en  général,  laquelle  sera  réunie  à 
la  dette  nationale,  l'autre  contractée  pour  l'utilité 
propre  du  clergé  et  des  autres  corps,  dont  ils  de- 
meureront chargés,  et  qu'il  leur  sera  enjoint 
d'éteindre  par  une  marche  progressive,  dans  un 
délai  convenable,  en  leur  laissant  le  choix  des 
moyens  qu'ils  aviseront  être  les  meileurs  et  les 
plus  prompts. 

Art.  10.  Que  les  bénéfices  de  nominations 
royales,  et  fondés  par  d'anciennes  familles,  seront 
donnés  de  droit  aux  descendants  desdites  familles, 
pourvu  toutefois  que  ces  descendants  soient 
dans  le  cas  de  mériter  les  grâces  du  Roi. 

Art.  11.  Que  le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  au 
conseil  de  la  guerre  de  lui  présenter  un  plan 
pour  améliorer  le  sort  du  soldat,  dont  plusieurs, 
surtout  les  jeunes  gens,  n'ont  pas  assez  de  pain 
pour  leur  nourriture,  ce  qui  les  force  à  chercher 
des  moyens  pour  s'en  procurer,  qui  sont  con- 
traires i  leur  conservation,  en  multipliant  leur 
service,  déjà  três-pénible  par  lui-même,  surtout 
dans  plusieurs  garnisons. 

Le  Roi  sera  encore  supplié  d'ordonner  qu'il  soit 
enfin  donné  une  constitution  militaire,  stable  et 
permanente,  tant  pour  la  tactique  que  pour  la 
discipline  :  les  changements  continuels  qui  s'y 
introduisent  ne  produisant  d'autre  -effet  que  d'oc- 
casionner des  dépenses  très-onéreuses,  et  de 
donner  au  soldat  le  plus  grand  dégoût  pour  son 
métier. 

Le  Roi  sera  encore  supplié  d'abolir  les  coups 
de  plat  de  sabre,  comme  une  punition  avilissante, 
qui  dégrade  autant  celui  qui  l'ordonne  que  le 
malheureux  gui  la  reçoit,  et  qui  est  si  opposée  à 
l'esprit  de  la  nation,  qui  fut  toujours  celui  du 
courage  et  de  l'honneur.  Combien  ne  sont  pas 
coupables  envers;  la  patrie,  ceux  qui  ont  cherché 
à  l'éteindre,  et  qui  ont  imaginé  tous  les  moyens 
possibles  pour  métamorphoser  de  bmves  soldats 
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en  de  vils  esclaves!  De  combien  de  braves  cens, 
celte  révoltante  punition  n'a-t-elle  pas  prive  nos 
régiments,  dont  un  grand  nombre  traîne  aujour- 
d'hui des  chaînes,  pour  n'avoir  pu  se  mettre  au- 
dessus  de  le  honte  d'avoir  été  battu  en  public,  sur 
une  botte  de  paille! 

En  abolissant  cette  ordonnance  flétrissante  et 
si  contraire  au  bien  de  son  service,  le  Roi  sera 
encore  supplié  d'accorder  une  amnistie  générale 
eu  faveur  des  pauvres  forçats  qui  en  ont  été  les 
victimes. 

Le  Roi  sera  encore  supplié  d'ordonner  qu'aucun 
officier,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  ne  pourra 
perdre  sa  place  sans  avoir  préalablement  été  jugé 
par  un  conseil  de  guerre*  les  abus  d'autorité, 
multipliés  dans  ce  genre,  n^ont  pu  qu'alarmer  la 
noblesse. 

Plusieurs  ont  eu  des  retraites  forcées,  qui  au- 
raient rendu  encore  des  services  utiles.  Un  gen- 
tilhomme, entre  autres,  a  perdu,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  son  régiment  sur  une  simple  aélation, 
sans  avoir  pu  obtenir  qu'elle  fût  discutée  légale- 
ment. 

Le  Roi  sera  supplié  de  prendre  les  lieutenants- 
colonels  à  l'ancienneté  dans  les  régiments  de 
toutes  les  armes. 

L'établissement  du  conseil  de  la  guerre  a  été 
regardé  comme  très-utile,  mais  par  une  fatalité 
attachée  au  désir  immodéré  de  s'occuper  de  bril- 
lantes bagatelles,  on  est  encore  à  attendre  une 
partie  du  bien  qu'on  en  espérait,  pour  donner  à, 
cet  établissement  tout  le  poids  qui  doit  faire  sa 
force,  d'après  l'opinion  publique. 

Le  Roi  sera  supplié  d'y  admettre  un  nombre  de 
maréchaux  de  France,  dont  le  plus  ancien  prési- 
dera toujours  le  conseil  de  la  guerre. 

Art.  12.  Convaincus  par  untf  malheureuse  expé- 
rience de  l'imperfection  et  des  abus  du  régime 
actuel  de  l'éducation  publique,  nous  chargeons 
nos  députés  de  supplier  Sa  Majesté  de  donner  au 
soin  des  Etats  généraux  une  attention  particulière 
à  un  objet  qui  influe  aussi  directement  sur  les 
mœurs  et  la  prospérité  de  l'Etat. 

Art.  13.  Que  toute  administration  de  haras  soit 
supprimée:  et  que  les  particuliers  jouissent,  à 
cet  égard,  de  la  plus  parfaite  liberté. 

Art.  14.  S'occuper  sérieusement  des  funestes 
suites  qui  résultent,  particulièrement  pour  les 
campagnes,  de  l'impéritie  des  notaires,  et  de 
chercher  les  moyens  d'y  remédier,  en  statuant  à 
l'avenir  que  nul  ne  pourra  être  pou  vu  de  ces  offices, 
qu'après  dix  ans  de  pratique  chez  un  notaire,  et 
un  examen  sur  sa  capacité,  ou  par  tel  autre 
moyen  que  la  sagesse  des  Etats  généraux  leur 
indiquera. 

Art.  15.  Quejes  droits  qu'ils  exigent,  lors  de  la 
passation  ou  expédition  des  actes,  soient  flxés 
par  un  tarif  clair  et  précis,  et  que  les  registres 
soient  paraphés  et  cotés. 

Art.  16.  Le  reculement  des  douanes  jusqu'aux 
frontières  du  royaume,  ainsi  que  la  suppression 
des  droits  de  péage  sur  les  chemins  et  les  rivières, 
en  indemnisant  toutefois  les  propriétaires. 

Art.  17.  Qu'à  l'avenir,  dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  les  monnaies  ne  puissent  être 
altérées  ou  refondues,  sans  la  sanction  de  l'as- 
semblée nationale. 

Art.  18.  Que  les  villes  et  communautés  du 
royaume,  et  particulièrement  du  comté  de  Com- 
minges, soient  rétablies  dans  le  droit  d'élire  li- 
brement leurs  officiers  municipaux,  sauf  le  droit 
des  seigneurs  ;  et  dans  celui  de  disposer  des  re- 
venus des  communes,  sous  l'inspection  des  Etats 
provinciaux,  à  l'exclusion  du  commissaire  départi. 


Art.  19.  Que  la  libre  exportation  des  grains 
sera  permise  dans  tous  les  temps,  sauf  à  la  res- 
treindre momentanément  sur  la  demande  des 
Etats  provinciaux,  ou  de  leur  commission. 

Art.  20.  Suppression  de  tout  privilège  exclusif, 
sauf  ceux  qui  seraient  accoraés  par  les  Etats 
généraux,  ou  ceux  qui  seraient  demandés  par 
les  Etats  provinciaux. 

Art.  21.  Demander  que  les  Etats  généraux 
s'occupent  des  moyens  de  terminer,  sans  frais, 
sur  les  lieux,  et  dans  leur  principe,  les  contes- 
tations dont  l'objet  n'excède  pas  2â  ou  30  livres, 
et  celles  qui  commencent  par  une  plainte  à  rai- 
son d'injures  lég;ères. 

Art.  22.  Supplier  les  Etats  généraux  de  prendre 
en  considération  l'affaire  qui  a  obligé  M.  le 
vicomte  de  Noé  de  chercher  un  asile  dans  les 


les  plus  distinguées  de  la  province,  qui  se  plaint 
d'avoir  été  traduit  devant  des  juges  incompétents, 
malgré  les  réclamations  réitérées  de  la  première 
cour  du  royaume. 

Art.  23.  Que,  dorénavant,  les  Etats  provinciaux 
seront  chargés  du  règlement  et  arrêté  de  compte 
des  communautés,  de  toute  vériflcation  de  rôle, 
et  vérification  de  cadastre,  auxquels  ils  seront 
tenus  de  procéder  sans  frais. 

Art.  24.  La  noblesse  de  la  province  de  Nébouzan, 
travaillant  conjointement  avec  la  noblesse  du 
comté  de  Comminges,  a  demandé  qu'on  fit  men- 
tion, dans  le  cahier  des  doléances,  de  ses  récla- 
mations; et  que  Sa  Majesté  fCit  suppliée  de  conser- 
ver ses  Etats  sous  le  môme  régime  établi  lors 
de  l'avènement  de  Henri  IV  à  la  couronne  de 
France. 

Art.  25.  Que  l'on  ne  puisse,  dorénavant,  acqué- 
rir que  la  noblesse  personnelle,  et  que  la  noblesse 
héréditaire  et  transmissible  devienne  la  suite  de 
la  noblesse  personnelle  acquise  pendant  trois 
générations. 

Le  marquis  d'Espagne,  sénéchal  ;  le  baron  de 
Monta^ut  Barreau,  secrétaire  ;  le  commandeur  de 
Comminges,  commissaire;  Parcizas  de  la  Bro- 
quère,  commissaire;  Celés  de  Marsac,  commis- 
saire; Duhaguet  du  Vernou,  commissaire;  de 
Binos,  baron  de  Cuing,  commissaire;  Sarrieu, 
commissaire  ;  le  vicomte  Bustou,  commissaire  ; 
Panetier,  commissaire;  le  baron  Lefage,  commis- 
saire adjoint;  le  vicomte  de  Barège  ;  le  baron  de 
Rabaudy  •  Montoussin  ;  d'Avizard  ;  d'Encausse  de 
Labatut;  le  comte  d'Espie;  Souville  de  Villeneuve; 
de  Binos  du  Jardin  ;  La  Tour;  le  comte  de  Juillac  ; 
le  baron  Dugabé;  Fleuriau;  le  vicomte  d'Erce, 
sénéchal  et  gouverneur  de  Nébouzan  ;  de  Sirgaud, 
chevalier  d'Erce  ;  le  marquis  de  Mailhsolas  ;  Du- 
train  du  Verdiguier  ;  Despouy  ;  d'Ardiège;  cheva- 
lier de  Roque-Maurel  ;  La  Passe  de  la  Passe; 
Irène  de  Lalane;  Montpezat;  Binos  de  Signan; 
Trebons  de  Labusquière*  chevalier  de  Montpezat; 
le  comte  Rofhac  de  Verlhac  ;  le  baron  de  Sède  ; 
le  chevalier  Massa;  Recegniédela  Rivière- Lanes; 
Saint -Blancard- la  -  Passe-Loumagne  ;  d'Olivier  ; 
Virtenausac;  le  chevalier  deLalène;  le  baron  de 
Mont  ;  ^cère  ;  le  baron  de  Comminges  ;  le  baron 
d'Ostou-Morlong  ;  le  chevalier  deBouret;  de  Bon- 
net; Pagoux;  Dugrandis;  Bugat;  de  Martres; 
chevalier  de  Lartigue  ;  le  comte  de  Lamezan  ;  le 
marquis  de  Sarrieu;  Doujeat,  baron  d'Ëmpeaux  ; 
de  Capèle  ;  Férand  de  Lesceurs,  officier  au  régi- 
ment du  Roi;  de  Capèle-Dox;  d'Arrus;  le  baron 
de  Poucharramet  ;  Laffite ,  d'Olivier  ;  le  baron  de 
Sailhas  Faudoas,  lieutenant;  Le  Gardeur  de  Mon- 
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cla;  Lafferfîue;  le  chevalier  de  Moatagut;  le 
chevalier  d'Erce:  Roquemaurel  fils;  le  baron  de 
La  Passe-Laloubere  ;  Dupas  de  Labastide  ;  le  che- 
valier de  Martres  ;  Dupas  ;  le  chevalier  de  La  Mar- 
que-Mana  ;  le  baron  de  Montagut  ;  Barreau,  secré- 
taire. 

Gollationné  et  certifié  conforme  à  Toriginal,  à 
Versailles,  le  12  octobre  1789. 

Signé  le  baron  de  Montagut;  Barreau,  se- 
crétaire. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  de  la  sénéchaussée  de 
Comminges,  Couzerans  et  Nébouzan,  délibérées 
à  Muret^  en  rassemblée  du  tiers-ordre,  le  22 
avril  1789  (1). 

Les  pays  deComminges,  Couzerans  et  Nébouzan, 
se  confiant  dans  les  lumières  de  la  nation  et  la 
sagesse  du  monarque  qui  nous  gouverne,  qui  n*a 
pas  dédaigné  de  s'entourer  de  ses  sujets,  pour 
prendre  leurs  avis,  et  qui  a  eu  la  noblesse  de  pu- 
blier lui-même  qu'il  voulait  être  au  milieu  de  ses 
amis,  ont  délibéré  : 

1°  De  remercier  très-humblement  Sa  Majesté  de 
l'acte  de  bonté  et  de  justice  qu'elle  a  daigné  faire 
en  sa  faveur,  en  l'appelant  à  la  convocation  de 
ses  Etats  généraux,  conformément  h  son  antique 
constitution,  qui  n'avait  été  suspendu  que  par  le 
fait. 

2*>  De  maintenir  la  constitution  de  l'Etat  par  la 
distinction  graduelle  des  trois  ordres. 

S''  Que,  dans  toutes  les  assemblées  nationales 
et  autres,  les  députés  du  tiers-état  seront  en 
nombre  égal  à  celui  des  deux  premiers  ordres 
réunis,  lesquels  voteront  par  tète  et  non  par 
ordre. 

4«  Que  le  retour  périodique  des  Etals  généraux 
soit  fixé  à  tous  les  cinq  ans,  et  que  la  i'orme  de 
leur  convocation  soit  déterminée  d'une  manière 
précise  à  la  prochaine  assemblée  de  la  nation. 

5°  Que  lelpouvoir  législatif  appartienne  à  la  na- 
tion assemblée,  et  le  pouvoir  exécutif  au  souve- 
rain, toute  propriété  demeurant  respectée. 

6°  De  demander  l'abolition  de  toutes  lettres 
closes,  hors  les  deux  cas  de  la  réclamation  d'une 
famille,  qui  aurait,  sur  ce,  délibéré,  au  nombre 
de  huit  parents  ou  amis,  en  défaut,  et  d'un  sujet 
suspect  au  gouvernement,  lequel,  dans  trois 
jours  au  plus  tard,  sera  remis  à  ses  juges  naturels 
et  compétents. 

7°  Qu'il  sera  nommé  (les  Etats  généraux  tenant) 
une  commission,  qui  prendra  connaissance  du 
nombre  des  citoyens  détenus  dans  les  prisons 
royales,  ou  expatriés,  et  des  motifs  de  leur  dé- 
tention, pour  y  être  statué  par  ladite  commis- 
sion. 

8°  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  établie,  avec 
les  précautions  convenables,  pour  éviter  les  abus. 

9"  Que  tous  les  ecclésiastiques  puissent  indis- 
tinctoment  être  admis  à  la  nomination  des  béné- 
fices consistoriaux,  et  tous  les  citoyens  aux  em- 
plois de  la  haute  magistrature  et  premiers  grades 
militaires,  laissant,  à  mérite  égal,  la  préférence  à 
la  noblesse. 

10°  Que  la  nation  asseo^blée  ait  seule  le  droit 
de  voter  des  impôts,  d'en  fixer  la  durée  ;  et,  dans  le 
cas  où  le  retour  de  l'assemblée  nationale  n'aurait 
)a8  lieu  après  les  cinq  ans,  d'autoriser  d'avance 
es  Etals  provinciaux  h  cuî^ser  la  répartition  de 
'impôt,  même  les  parlements  à  poursuivre  extra- 
it) Nous  publions  ce  cahier  cl'après  un  manuscrit  des 
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I  ordinairement  ceux  qui  voudraient  en  continuer 
la  levée,  sans  qu'il  puisse  être  établi  aucune  cour 
ni  commission  intermédiaire,  représentant  les 
Ktats  généraux,  sous  les  mômes  peines,  contre 
chacun  des  membres  qui  pourraient  la  composer. 

llo  Qu'il  ne  sera  perçu  que  deux  impôts,  et  à 
deux  titres,  savoir  :  le  personnel,  sans  acception 
des  personnes,  elle  réel,  sans  distinction  de  fonds 
ni  de  privilèges  en  aucun  temps.  Que  cette  per- 
ception se  fera  sur  deux  rôles  seulement,  ce  qui 
n'en  exigerait  qu'un,  en  payant  l'impôt  réel,  au 
moyen  d'une  dime  royale  payée  au  aix-huit. 

15°  D'autoriser  les  Etats  provinciaux  à  faire 
par  eux-mêmes  la  répartition  de  l'impôt  et  la 
levée  d'icelui,  par  telles  personnes  qu  ils  com- 
mettront à  ces  lins  ;  et  en  ordonner  le  versement 
direct  dans  la  caisse  nationale,  aux  moindres  frais 

f)ossibles,  sauf  des  fonds  destinés  aux  besoins  de 
a  province,  soit  pour  réparations  ou  embellis- 
sements des  villes,  lesquelles  dénenses  seront 
propres  et  particulières  auxdites  villes. 

lo°  De  prendre  en  considération  une  connais- 
sance exacte  de  la  dette  nationale  et  de  ses  cau- 
ses, afin  d'employer  avec  sagesse,  iustice  et  fer- 
meté les  moyens'  les  plus  propres  a  y  remédier 
et  à  les  prévenir. 

1  't°  Que  les  habitants  des  diverses  provinces,  et 
notamment  ceux  du  pays  de  Commlnges,  Couze- 
rans et  ^'ébouzan,  soient  maintenus  dans  leurs 
privilèges  respectifs,  autres  néanmoins  que  ceux 
qui  tiendraient  à  empêcher  l'égalité  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt. 

15°  De  prohiber  toute  espèce  d'emprunt  au  nom 
de  l'Etat  et  des  provinces. 

16»  De  déclarer  les  ministres  du  Roi^  gouver- 
neurs et  autres  administrateurs,  dépositaires  de 
rautorilé  royale,  responsables,  envers  la  nation, 
des  malversaTtions  dans  les  finances,  prévarica- 
tions, abus  de  pouvoirs,  et  généralement  de  toutes 
atteintes  portées  aux  lois  sanctionnées  par  les 
Etats  généraux;  et  qu'ilsseront jugés  selon  les 
lois  du  royaume,  sans  que,  dans  aucun  cas,  eux, 
ni  tous  autres  citoyens,  puissent  être  soustraits 
à  leurs  juges  naturels  et  compétents. 

17°  De  supprimer  les  corvées  personnelles  et 
en  nature;  que  toutes  les  routes  commencées 
soient  menées  à  leur  perfection  ;  que  celles  de 

Îiur  agrément  soient  abandonnées  ;  et  que,  pour 
avoriser  le  commerce,  pour  faciliter  le  transport 
des  marchandises,  et  pour  la  sûreté  des  voyageurs, 
il  soit  fait  des  routes  qui  communiquent  à  toutes 
les  villes  où  il  y  a  foires  et  marchés,  en  indemni- 
sant les  particuliers  des  fonds  qu'ils  prendront, 
servant  h  la  construction  des  nouvelles  routes  ; 
que  la  liberté  du  commerce  des  grains  soit  ac- 
cordée, sauf  à  la  restreindre  en  cas  de  besoin, 
sur  l'avis  des  Etats  provinciaux  ;  que  les  inspec- 
teurs des  étoiles  soient  supprimés  et  que  les  gardes 
du  tabac,  les  douanes  et  autres  commis  soient 

Ïjortés  aux  frontières  ;  qu'il  soit  encore  pourvu  à 
a  réparation  des  ravins,  au  redressement  du  lit 
des  rivières  ou  ruisseaux,  qui,  par  leurs  fréquen- 
tes inondations,  détruisent  annuellement  1  espé- 
rance des  cultivateurs  :  le  tout  sous  l'inspection 
des  Etals  proviuciaux  ;  et  que  les  fonds  néces- 
saires pour  ces  objets  soient  pris,  pour  la  ma- 
jeure partie,  sur  l'impôt  personnel,  et  l'autre  sur 
l'impôt  réel. 

180  Que  toutes  les  provinces  du  royaume,  et 
notamment  le  pays  de  Comminges*  de  Couzerans 
et  ^ébo^zan,  auront  des  Etats  particuliers,  dont 
Torganisatiou  sera  modelée  sur  ceux  duDauphiné  ; 

âue  tous  les  membres  en  seront  électifs;  que  lesdits 
tats  seront  régénérés  en  la  même  forme  que  les 
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assemblées  provinciales  ;  que  le  président  sera 
triennal,  et  pris  dans  )es  deu^i:  pren^iers  ordres, 
au  choix  de  Sa  Majesté,  sur  la  préseptation  qui 
lui  sera  faite  de  quatre  sujets,  dont  deux  dans 
Tordre  du  clergé,  et  deux  dans  celui  de  U  noblesse 
par  lesdits  Etals. 

190  D'attribuer  à  ces  Etats  le  droit  de  répartir 
rimpôt,  la  vérification  des  rôles  et  la  clôture  des 
comptes  arrêtés  par  les  communautés,  suivant 
Tancien  usage  et  sans  aucuns  frais  ;  comme  aussi, 
la  suppression  des  commissaires  déiiartis,  repré- 
sentés par  une  coQiniission  desdHs  Etats,  toujours 
en  activité. 

20  De  solliciter  la  suppression  des  tribunaux 
d'exception,  par  exprés,  des  maîtrises  et  de  tous 
autres  d'attribution  (l),  sauf  rentier  rembourse- 
ment effectif  de  tous  uroits  de  committimus  ;  la 
réforme  des  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  et  la  proscription  de  la  survivance 
dans  les  emplois. 

21°  De  prohiber  dans  toutes  les  circonstances 
l'altération  et  la  refonte  de  l'or  et  de  l'argent 
monnayé,  comme  aussi  l'introdqction  4u  papier- 
monnaie. 

22»  De  demander  la  suppression  du  (Jrojt  de 
franc-lief,  avilissant  pour  le  tiers-état,  et  d'î^près 
les  privilèges  du  pays  de  Comminges;  comme 
aussi  la  suppression  du  droit  d'amortissement 
pour  toutes  aliénations  d'immeubles  de  1?^  main- 
morte ;  ce  qui  facilitera  le  retour  de  ces  biens 
dans  le  commerce. 

23»  Pe  solliciter  la  suppression  de  la  milice  et 
classes  pour  la  marine. 

24**  D^autoriser  le  prêt  à  jour,  avec  iptérôt  à 
5  p.  0/0,  soit  que  le  prêt  soit  fait  par  acte  public, 
pu  par  billet  sous  seing  privé. 

2>  Que  toute  banalité  soit  supprimée,  sauf  le 
dédommagement  ou  le  remboursement  envers 
ceux  dont  le  titre  sera  connu  ;  supprimer  éga- 
lement le  droit  de  prélation,  le  retrait  lignager, 
les  droits  de  péage,  de  pa^^sage,  leude  et  douane, 
coupette;  les  droits  et  privilèges  exclusifs  des 
messageries  royales,  roulage,  haras,  et  tous  autres 
objets  de  celte  nature  ;  comme  aussi,  que  l'usage 
des  eaux  pluviales,  ainsi  que  celui  des  rivières 
et  ruisseaux,  soit  entièrement  libre',  sauf  le  service 
des  moulins  :  supprimant  à  cet  effet  tous  drpits 
et  privilèges  contraires. 

260  Que  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  soit 
abolie,  pour  |ui  être  substitué  dans  le  royaume, 
celle  de  nul  seigneur  sans  titre. 

27°  Que  toute  personne  de  bonne  renommée, 
ayant  un  certificat  des  officiers  municipaux  du 
lieu  de  sa  résidence,  soit  autorisé  à  avoir  des 
armes  chez  elle  ;  et  qu'il  soit  permis  aux  voya- 
geurs de  tous  les  ordres  4'en  porter  en  route. 

28°  D'encourager  les  fabriques  nationales,  en 
soumettant,  à  rentrée  du  royaume,  toutes  les 
marchandises  étrangères  à  un  droit  qui  les  rende 
beaucoup  plus  chères  que  celles  fabriquées  en 
France. 

29®  De  solliciter  la  grâce  clés  condamnés  aux 
galères  pour  raison  de  contrebande  de  sel,  tabac, 
soieries  et  autres  ;  et  de  statuer  qu'à  l'avenir  il  ne 
pourra  leur  être  infligé  d'autre  peine  que  la  perte 
de  leurs  marchandises. 

30<»  Que  le  tabac  soit  vendu  en  carotte  et  non 
en  poudre,  avec  pouvoir  aux  particuliers  d'avoir 
des  moulins  chez  eux. 

31»  Que  [^  sévérité  des  lois  contre  les  banque- 
routiers frauduleux  soit  remise  en  vigueur. 


^^^)  Le  procès  de  M.  le  vicomte  de  Noé  prouve  la  né- 
cessité et  la  justice  de  la  réclamation. 


32°  De  solliciter  Tabolition  des  sawf-copduits  et 
de  tous  arrêts  (Je  surséance. 

330  Que  toutes  fentes  seigneuriales  soient  ra- 
chetables,  à  prix  d'argent,  par  les  communautés 
en  corps,  et  les  obits,  par  chacun  en  particulier; 
comme  aussi,  que  lesdits  obits  et  rentes  seigneu- 
riales soient  prescriptibles  par  cent  ans,  et  les 
arrérages  par  cinq. 

34°  Que  les  fruits  sujets  i  la  dîme,  soient  iq- 
variablemenjt  fixés,  ainsi  que  la  forme  de  la  per- 
ception, et  que  cette  fixation  en  soit  faite  au 
douzième,  afin  d'affranchir  les  semences  pt  d'in- 
demniser les  propriétaires  de  la  valeur  des  pailles 
destinées  à  la  nourriture  des  bestiaux  et  aux  en- 
grais; coipme  aussi  que  la  dime  sur  les  agneaux, 
sur  la  l^ine,  sur  les  cochons,  oies,  canards,  din- 
dons, poulets,  etgénèralementdelouscarnelages, 
soit  supprimée,  ainsi  que  celles  des  menus  gràms, 
luzernes,  foins  et  autres  fourrages  servant  à  la 
nourriture  des  bestiaux,  dans  tous  les  lieux  où 
elle  ne  forme  pas  le  principal  revenu  des  déci- 
mateurs. 

35«  Que  l'entretien,  les  reconstructions  et  répa- 
rations des  églises,  presbytères^  maisons  vicariales 
et  autres  piments  relatifs  au  pervice  divin, 
soient  à  l'avenir  à  la  charge  des  gros  décimateurs, 
sur  la  rcquisitipn  des  communautés,  les  dîmes 
étant  destinées  à  pes  dépenses,  ainsi  qu'au  sou- 
lagement des  pauvres. 

36*»  De  prescrire,  sans  distinction  autre  que  de 
ceux  attachés  au  service  du  Roi  et  des  augustes 
princes  de  son  sang,  aux  évoques  et  à  tous  les 
nénéficiers,  la  résidence  de  leurs  diocèses,  et 
dans  le  lieu  de  leurs  bénéfices,  sous  peiue  de  pri- 
vation du  temporel. 

37°  D'arrêter  que,  lors  de  la  vacance  des  bé- 
néfices en  commende,  autres  que  des  évêchés,  il 
n'y  sera  pas  pourvu,  et  que  les  revenus  en  seront 
versés  dans  une  caisse  d'amortissement  pour 
fournir  aux  besoins  de  l'Etat  pu  au  soulagement 
des  peuples. 

38<>  Demander  la  suppression  des  escolanies  et 
autres  bénéfices  simples,  après  le  décès  des  titu- 
laires, pour  ïes  revenus  en  être  employés  à  Tusage 
ci-desus  ;  fixer  indistinctement  la  portion  congrue 
des  curés  à  1,200  livres  ;  l'honoraire  des  vicaires 
à  60i)  livres  ;  le  casuel  supprimé. 

Qu'en  outre,  il  y  aura  deux  messes  dans  cha- 
que église,  d'où  dépendront  trois  cents  commu- 
niants, ou,  par  un  prêtre  que  les  gros  décima- 
teurs payeront,  ou  au  moyen  d'un  bis  qui  sera 
accordé  par  lesévêques,  dont  les  secrétaires  n'au- 
ront pas  de  rétrioution  pour  les  expéditions 
quelconques. 

39°  Que  ^eux  bénéfices,  dont  le  revenu  réuni 
excédera  la  portion  congrue  d'un  curé,  ne  pour- 
ront plus  être  sur  la  même  tête. 

40°  De  solliciter  la  diminution  des  droits  de  la 
cour  4e  Rome,  ^\x  moyen  d'un  accord  fait  par  des 
commissaires  respectiis,  entre  le  Roi  et  le  Souve- 
rain Pontife  ;  ranolilion  du  concordât;  le  réta- 
blissement 4e  la  pragmatique-sanction  ;  et  laisser 
subsister  la  prévention  de  la  cour  de  Rome,  sauf 
pour  les  bénéfices-cures  qui  en  seront  exemi)ts. 

M^  Que  tous  les  patrons  des  bénéfices  ne  puis- 
sent les  conférer  qu'à  des  ecclésiastiques  domici- 
liés dans  chaque  diocèse,  eux  ou  leur  famille, 
depuis  cinq  ans. 

42o  Que,  dans  chaque  lieu  où  il  y  a  une  église, 
il  soit  établi  un  prêtre  résident. 

43°  Que  les  revenus  des  fondations,  séminaires, 
collèges  et  hôpitaux,  soient  eniployés  h  leur  des- 
tination primitive. 

44«  De  perfectionner  l'éducation  publique,  et 
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d'admettre  aux  écoles  ci  élablissements  royaux, 
entretenus  aux  frais  de  l'Etat,  des  élèves  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  et  de  tous  les  ordres,  au  moins 
en  nombre  égal,  si  mieux  on  n'aime  supprimer 
ces  établissements. 

45«  De  prendre  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  le  rétablissement  des  mœurs,  qui  font  l'âme 
des  Etats  policés  ;  de  chercher  les  moyens  les 
plus  prompts  pouf  rendre  utiles  les  religieux 
rentes;  et  que  Page  de   l'émission  des  vœux, 

Sour  Tun  et  l'autre  sexe,  soit  irrévocablement 
xé  à  dix-huit  ans. 

'î6"  Que  les  parlements  soient  déclarés  être  des 
corps  permanents  et  constitutionnels,  tenant  du 
Roi  leur  pouvoir  et  leur  compétence,  et  de  la  na- 
tion le  droit  d'enregistrer  les  lois  sans  aucun  chan- 
gement ni  modification  ;  de  veiller  au  maintien 
de  la  constitution  ;  d'en  rappeler  les  principes  ; 
et  qu'en  conséquence,  il  ne  pourra  être  rien  in- 
nové, ni  quant  à  leur  existence  ni  quant  à  leur 
ressort,  sans  le  consentement  de  la  nation. 

47»  Que  les  charges  de  judicature  soient  décla- 
rées inamovibles  ;  que  la  justice  soit  administrée 
promptement  ;  que  la  procédure  civile  soit  sim- 
plifiée, et  qu'en  conséquence,  il  soit  fait  un  tarif 
pour  les  juges,  gens  du  Roi  et  postulants. 

Que  la  justice  criminelle  soit  supprimée ,  et 
qu'à  l'ordonnance  criminelle,  il  en  soit  substitué 
une  nouvelle,  plus  douce,  plus  équitable,  et  moins 
barbare,  et  qui  enjoigne  aux  juges  de  punir  les 
coupables,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  par  le 
même  genre  de  peines  et  sans  distinction. 

Que  la  justice  soit  rapprochée  des  justiciables  ; 
que,  pour  y  parvenir,  on  supprimera  les  justices 
seigneuriales,  en  conservant  aux  seigneurs  les 
droits  utiles  d'icelles. 

Qu'il  sera  fait  des  arrondissements  de  quatre 
lieues  de  diamètre,  dont  le  siège  sera  au  centre, 
autant  que  faire  se  pourra. 

Que  lesdits  juges  jugeront  souverainement  jus- 

u'à  la  somma  de  200  livres,  assistés  néanmoins 

e  deux  opinants. 

Que  l'appel  des  sentences  dont  Tobjet  excédera 
ladite  somme  de  200  livres  sera  porté  siu  présidial, 
qui  jugera  souverainement  jusqu'à  2,000  livres; 
et  que  l'objet  de  la  contestation  devant  le  pre- 
mier juge  excédant  ladite  somme  de  2,000  livres, 
rappel  en  sera  porté  recta  au  parlement. 

48®  Que,  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  la 
nomination  des  officiers  municipaux  ne  soit  plus 
arbitraire,  mais  au  choix  des  communautés  des 
villes  et  villages,  avec  l'exercice  exclusif  de  la 
police  et  petite  voirie  ;  et  pouvoir  aux  officiers 
municipaux  de  juger  sommairement,  sans  frais, 
et  en  dernier  ressort,  toutes  causes  personnelles 
gui  n'excéderont  pas  18  livres  dans  les  villes  et 
i2  livres  dans  les  campagnes,  même  tous  faits 
de  piquore,  dépaissance  et  gages  de  domestiques; 
les  habitants  devant  avoir  un  compoix  déterminé, 
jusqu'à  la  somme  de  20  livres  de  taille,  pour  être 
élus,  et  10  livres  pour  voter. 

49»  De  proscrire  l'abus,  introduit  depuis  quel- 
ques années,  de  créer  des  offices  de  notaires  en 
faveur  de  tous  ceux  qui  en  sollicitent  ;  et  que 
tous  les  notaires  royaux  soient  en  même  temps 
apostoliques. 

50«  De  simplifier  et  diminuer  les  droits  de 
contrôle,  de  centième  denier,  d'ensaisinement, 
insinuation,  droits  réservés,  etc.,  etc.,  et  de  sceau, 
sur  tous  les  actes  volontaires  et  judiciaires,  en 
faisant  un  nouveau  tarif,  clair,  précis,  invariable 
et  non  sujet  à  interprétation,  laquelle  devrait 
toujours  être  faite  en  faveur  du  contribuable. 

51»  De  supprimer  l'établissement  de  10  soos 
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pour  livre  sur  le  produit  des  octrois  et  patrimo* 
uiaux  des  villes  ;  ensemble  les  droits  de  consom- 
mation, connus  sous  le  nom  de  droits  réservés 
ou  abonnement. 

52°  De  déclarer  le  domaine  de  la  couronne  ina- 
liénable; qu'en  conséquence  ceux  engagés  seront 
retirés  pour  être  engagés  de  nouveau,  en  donnant 
la  préféreDce  aux  communautés. 

53°  De  solliciter  la  révocation  de  Tédit  des  hy- 
pothèques. 

54»  De  supplier  Sa  Majesté  de  maintenir  le  pays 
de  Nébouzan  dans  ses  droits,  privilèges  et  consti- 
tutions ,  de  lui  accorder  à  l'avenir  une  députatioii 
directe  aux  assemblées  nationales  :  consentant, 
le  pays  de  Comminges  et  de  Gouzerans,  que  ledit 
pays  de  Nébouzan  en  demeure  absolument  sépatM* 
et  pour  toujours. 

55»  Qu'il  ne  soit  pris,  dans  l'assemblée  natio- 
nale, aucune  résolution  définitive  qu'après  que 
l'objet  aura  ét('*  proposé,  discuté  et  délibéré  par 
trois  fois,  et  à  des  intervalles  de  temps  différents. 

56o  Que  l'impôt  ne  puisse  iamais  être  délibéré 
ni  accordé  par  rassemblée  des  Etats  généraux, 
qu'après  que  la  constitution  nationale  sera  fixée, 
la  l^islation  déterminée  et  que  l'égalité  de  la  ré- 
partition de  rimpôt  dans  toutes  les  provinces  aura 
été  arrêtée  par  la  nation  et  sanctionnée  par  le 
Roi. 

Commissaires  nommés  pour  la  rédaction  du 
cahier  des  doléances  : 

M.  Laviguerie,  lieutenant-général  ;  M.  Alexis 
Sevenne,  ancien  consul  de  la  Bourse ,  M.  Despa- 
gnol,  avocat;  M.  Deipech  jeune,  négociant;  M.  Ad, 
maître  en  chirurgie;  M.  Albertin,  juge  ;  M.  Troy, 
avocat;  M.  Besseignet,  avocat  ;  M.  Conte,  notaire; 
M.  Ro«er,  juge  royal;  M.  Soussens,  avocat;  M.  Mal- 
bois-Delapey  rade,  médecin  ;  M.  Pagan,  procureur 
du  roi  ;  M.  de  L'isle,  avocat  ;  M.  Lacombe,  avocat  ; 
M.  Camparan,  médecin;  M.  Mojau,  avocat;  M.  Mi- 
ramont,  notaire;  M.  Belballe,  bourgeois;  M.  Mail- 
lac,  avocat;  M.  Rivière,  arpenteur;  M.  Rouède, 
avocat;  M.  Dupeyron,  notaire;  M.  Pellebor,  avocat; 
M.  Garrié,  bourgeois;  M.  Ribet  de  Couzet,  juge 
royal;  M.  Latour,  médecin;  M.  Gazaux,  avocat; 
M.  Lafforgue,  négociant  ;  M.  Gazais,  négociant  ; 
M.  Spon,  médecin  ;  M.  Ferrère,  avocat  :  M.  Péfort, 
bourgeois  ;  M.  Mariande,  avocat  ;  M.  Labat,  avo- 
cat ;  M.  Montalégré,  avocat  ;  M.  Monthieu,  juge 
royal;  M.  Dubois,  bourgeois;  M.  Piqué,  avocat; 
M.  Barrère,  avocat;  M.  Martin,  avocat. 

CAHIER 

Particulier  des  plaintes^  doléances  et  remonlran^ 
ces  de  la  communauté  ^A  rdiége,  en  Nébouzan^ 
et  domaine  du  Roi  (1). 

Les  habitants  composant  le  tiers-état  de  la 
commune  d'Ardiëge,  assemblés  aux  formes  ordi- 
naires, en  conséquence  de  la  lettre  du  Roi  et  de  son 
règlement  pour  la  convocation  des  Etats  généraux, 
et  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  marquis  d'Es- 
pagne, faisant  les  fonctions  de  sénéchal  de  Com- 
minges, ont  dit  qu'il  est  enfin  permis  à  tous  les 
hommes  de  s'occuper  des  recherches  utiles  à  la 
chose  publioue  ,  et  propres  à  faire  anéantir 
les  plus  grands  abus  qui  écrasent  journellement 
la  malheureu.(:e  classe  des  citoyens  vertueux  et 
les  plus  honnêtes  du  tiers-état. 

Que  le  Roi  a  manifesté  son  désir  de  trouvei* 
des  suiets  capables  de  lui  dire  la  vérité,  et  que 
ses  sollicitudes  paternelles  ont  appris  à  la  nation 

[\)  Nous  publions  ce  câbler  d'après  ao  maniiscrit  des 
Archives  de  V Empire, 
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que  le  vœu  le  plus  pressant  de  'son  cœur  sera 
toujours  celui  qui  tiendra  au  soulagement  et  au 
booheur  de  ses  peuples. 

C'est  avec  cette  confiance  qu'ils  remontrent 
très-respectueusement  au  plus  grand  et  au  meil- 
leur des  Rois,  et  qu'ils  se  plaignent  : 

Art.  i«'.  De  la  surcharge  excessive  des  impôts 
en  tout  genre,  et  de  leur  inégale  répartition. 

Art.  2.  Qu'il  est  de  toute  justice  et  d'une  néces- 
sité indispensable  qu'on  allège  le  tiers-état  qui 
se  trouve  surchargé  et  accablé  d'impositions  en 
tout  genre,  et  qu'on  charge  les  biens  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  en  supprimant  l'abus  de  leurs 
prétendus  nriviléges. 

Art.  3.  Que  les  abus  de  la  féodalité  doivent 
être  supprimés,  de  même  que  ceux  qui  se  prati- 
quent dans  le  recouvrement  des  impositions. 

Art.  4.  Les  habitants  de  cette  communauté  ré- 
clament que  les  cotes  de  sept,  de  huit  et  de  dix 
Dour  la  dime  soient  supprimées,  et  qu'elles  soient 
fixées  à  une  cote  de  quinze,  et  que  la  dlme  inso- 
hte  des  menus  grains  et  carnelage  soit  suppri- 
mée. 

Art.  5.  lis  se  plaignent  des  vexations  inouïes 
que  les  maîtrises  cies  eaux  et  forêts  et  leurs 
suppôts  exercent  contre  les  communautés ,  et 
prmcipalement  dans  ce  pays  des  montagnes  des 
Pyrénées. 

Ces  bois  ne  produisent  que  du  bois  rabougri 
pour  le  feu  et  des  pâturages  pour  les  bestiaux, 
sans  laquelle  et  unique  ressource,  tous  les  vil- 
lages de  ce  pays  seraient  réduits  à  la  dernière 
misère,  à  cause  du  peu  de  biens  fonds  qu'il  y  a 
pour  la  nourriture  et  subsistance  des  familles, 
lis  réclament  donc  avec  raison  qu'il  plaise  au 
Roi  d'inféoder  les  forêts  royales  aux  commu- 
nautés qui  en  offrent  un  revenu  double  de  celui 
qu'elle  en  retire  par  le  régime  actuel,  et  de  sup- 
primer les  maîtrises  des  eaux  et  forêts. 

Art.  6.  On  demande  la  suppression  des  lettres 
de  cachet  et  de  leurs  ordres  arbitraires. 

Art.  7.  On  se  plaint  de  l'impunité  des  crimes 
que  les  procureurs  du  Roi  négligent  de  pour- 
suivre, ce  qui  cause  les  plus  grands  désordres,  et 
principalement  dans  les  campagnes  où  les  assassi- 
nats et  tous  autres  crimes  sont  commis  aujour- 
d'hui sans  crainte  de  qui  que  ce  soit  par  leur 
impunité. 

Art.  8.  On  réclame  la  restitution  des  biens  des 
pauvres  et  des  églises,  que  le  clergé  s'est  appro- 
priés, en  profitant  de  la  faiblesse  et  de  l'ignorance 
des  peuples. 

Art.  9.  On  se  plaint  de  ce  que  les  habitants  de 
la  communauté  ne  concourent  pas  à  l'élection  de 
leurs  députés  aux  Etats  de  la  province. 

Art.  10.  On  demande  la  suppression  d'un  droit 
exorbitant  de  consommation  qu'on  fait  payer  an- 
nuellement à  cette  communauté,  et  à  quelques 
autres,  et  non  à  tout  le  Nébouzan,  depuis  envi- 
ron quatorze  ou  quinze  années,  sans  qu'on  sache 
en  vertu  de  quel  titre. 

Art.  11.  On  demande  qu'il  soit  établi  une  me- 
sure et  un  poids  commun  et  uniforme  dans  tout 
le  royaume,  en  prenant  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  les  dommages  d'une  telle  inno- 
vation aux  choses  déjà  existantes. 

Art.  12.  Que  la  dette  de  l'Etat  soit  consolidée, 
et  que  nul  impôt  ne  soit  établi  qu'après  avoir  re- 
connu l'étendue  de  la  dette  nationale  et  après 
avoir  vérifié  et  réglé  les  dépenses  de  l'Etat. 

Art.  13.  On  demande  pareillement  qu'il  soit 
incessamment  procédé  à  la  réforme  de  la  légis- 
lation civile  et  criminelle. 
Art.  14.  Que  nul  impôt  ue  soit  légal  et  ne  puisse 


être  perçu,  qu'autant  qu'il  aura  été  consenti  par 
la  nation  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux,  et 
pour  un  temps  limité. 

Art.  15.  La  communauté  d'Ardiége  réclame 
aussi  que  la  province  du  Nébouzan  soit  mainte- 
nue dans  tous  ses  droits  et  anciens  privilèges, 
comme  ayant  toujours  fait  un  corps  séparé  et 
dépendant  de  l'ancien  domaine  de  Navarre,  dont 
le  comté  de  Comminges  n'a  jamais  fait  partie  ; 
que  cette  vérité  a  été  plusieurs  fois  reconnue  par 
le  gouvernement,  qui  a  maintenu  les  Etats  de 
Nébouzan.dans  tous  leurs  droits,  par  des  lettres  de 
confirmation  de  leurs  privilèges,  et  notamment  à 
l'heureux  avènement  de  Sa  Majesté  à  la  couronne. 
Signé  Lahat,  avocat  au  parlement;  Pouy- 
Fouréat,  consul;  Monthieu,  consul;  Ollé,  con- 
seiller; Cazaux;  Doucil;  Moudon;  Duprat-Mon- 
fuillet;  Bourjas;  Gourènes;  Suir;  Monguillet; 
ouillon;  Manent;  Dencousse;  Lassere;  Ollé; 
Fourlelz;  Fouque  ;  Antoine  Bèze;  Bouillon;  Mon- 
thieu; Monthier;  Labardènes;  Doucil;  Michel 
Tarvax;  Sarce;  Soupeu;  Touère;  Labat,  avocat 
en  parlement,  député  ;  Bourjac,  député;  Sens, 
président. 

Du  mandement  des  consuls  et  communautés  : 

Bouillon,  secrétaire  pris  d'office. 
Nota.  —  Toutes  les  pages  paraphées  :  Sens. 

DOLÉANCES 

De  la  communauté  des  prébendiers  du  chapitre 

de  Lomoez  (1). 

Attentifs  et  soumis  à  la  voix  de  notre  souverain, 
nous  devons  répondre  et  acquiescer  aux  vues  pa- 
ternelles qu'il  a  pour  le  bonheur  de  tous  ses  su 
jets,  quoiqu'il  puisse  lui  seul,  indépendamment 
de  la  bonne  conduite  des  ministres  habiles  qu'il 
a  sagement  établis,  rendre  son  royaume  aussi 
florissant  qu'il  ait  jamais  été  depuis  l'établisse- 
ment de  la  monarchie;  il  daigne  cependant,  par 
un  excès  de  bonté,  les  appeler  tous  pour  partager 
avec  lui  la  gloire  de  les  rendre  heureux. 

Cette  universalité  d'opinions,  que  le  Roi  ordonne, 
le  met  sans  doute  à  portée  de  connaître  le  cœur 
de  tous  ses  sujets  ;  parce  que  chacun  lui  faisant 
part  de  ses  doléances  respectives,  il  verra  si  les 

grands  oppriment  les  petits  pour  les  sacrifier  au 
ien  de  l  État,  sans  leur  laisser  la  gloire  de  par- 
ticiper à  l'honneur  de  ce  sacrifice. 

Les  circonstances  qui  rassemblent  aujourd'hui 
la  nation  au  pied  du  trône ,  doivent  animer  le 
clergé,  dans  ses  différents  ordres,  du  même  cœur 

Satriotique  et  national,  que  dans  le  temps  où  les 
étresses  de  l'Etat  lui  gagnèrent  l'amour  et  la 
puissante  protection  de  nos  rois,  à  cause*des  lar- 
gesses immenses  qu'il  en  avait  reçues,  qui  servi- 
rent à  le  rétablir  contre  la  ruine  que  les  puis- 
sances ennemies  y  auraient  occasionnée. 

En  effet,  les  longes  guerres  de  Charles  VIll  et 
de  Louis  XU,  continuées  par  François  I*",  ayant 
épuisé  le  peuple  et  la  noolesse,  il' fallut  néces- 
sairement prendre  sur  le  temporel  des  églises,  de 
quoi  soutenir  les  dépenses  et  la  gloire  du  royaume. 

Le  chapitre  de  Lombez,  dans  cette  occasion,  où 
il  était  nécessaire  qu'il  manifestât  son  zèle,  aliéna 
et  vendit  tous  ses  biens-fonds,  pour  en  faire 
hommage  au  Roi. 

Mais  la  générosité  des  prébendes  de  ce  même 
chapitre  fut  d'autant  plus  signalée,  qu'avec  des 
sentiments  vraiment  français,  ils  firent  le  sacri- 
fice de  presque  tout  leur  temporel. 

(1)  Noas  reproduisons  ce  cahier  d'après  un  manuscrit 
des  Archive$  de  VEmpire. 
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La  plupart  des  chapitres  du  royaume  possèdent 
cette  classe  de  bénéfices,  où  les  besoins  de  PEtat 
laissent  à  peine  de  quoi  vivre  à  une  foule  d'ec- 
clésiastiques destinés  à  la  célébration  de  Tofflce 
divin,  auquel  ils  sont  tenus  par  un  service  assidu, 
tandis  que  les  chanoines  de  toutes  les  églises  ont 
des  biens  d'ailleurs  attachés  à  leurs  digtiités, 
outre  ceux  qu'ils  ont  à  partager  avec  les  pré- 
bendes. 

Cette  partie  du  clergé  du  second  ordre,  ainsi 
amoindri  dans  ses  revenus,  à  encore  à  souffrir  les 
exactions  qu'on  emploie  dans  la  répartition  peu 
ou  point  du  tout  proportionnée  des  impositions, 
au  point  qu'ils  vont  être  dépourvus  de  subsisT 
tances,  sans  qu'il  soit  possible  de  faire  accueillir 
aucune  réclamation  de  leur  part,  puisqu'il  ne 
leur  est  pas  permis  d'envoyer  de  députés  ù  l'as- 
semblée qui  se  tient  tous  les  ans  dans  chaque 
diocèse. 

11  serait  vrai.de  dire  qu'il  y  a  un  tiers-état  dans 
le  clergé,  quoiqu'on  ne  lui  donne  que  deux  états 
différents;  car  cette  opinion  semble  d'autant  plus 
s'accréditer,  que  le  clergé  môme  voit,  sans  aucun 
intérêt  dans  cette  classe,  les  prébendes  des  cha- 
pitres, les  curés  congrulstes  et  les  vicaires,  qui, 
les  uns  et  les  autres,  étant  seuls  chargés  du  plus 
grand  poids  qu'offrent  les  devoirs  pénibles  du 
ministère,  ont  cependant  des  revenus  si  minces 
qu'ils  ne  peuvent  pas  leur  dodner  de  quoi  vivre, 
contre  cette  belle  métaphore  de  l'Ecriture  :  Non  U- 
gabis  os  bovi  irituranti. 

C'est  avec  cette  confiance  soutenue  par  l'amour 
que  nous  avons  pour  notre  souverain,  que  la  com- 
munauté des  prébendiers  du  chapitre  de  Lombez 
a  l'honneur  de  présenter  ses  doléances,  comme 
s'ensuit  : 

Observations. 

1°  Que  le  chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Lombez,  composé  de  douze  chanoines  et  de  vingt- 
quatre  prébendes,  jouissent  ensemble  d'un  même 
revenu,  qui  appartient  aux  uns  et  aux  autres  par 
la  fondation. 

2°  Que  la  distribution  s'en  fait  de  cette  ma- 
nière, savoir  :  un  tiers  aux  dignités  et  payement 
des  grosses,  et  les  autres  deux  tiers,  aiirès  avoir 
prélevé  le  montant  des  charges,  sont  aisiribués, 
ta  moitié  aux  chanoines,  et  la  moitié  aux  prében- 
diers, ce  qui  forme  un  très-petit  revenu  pour 
chaque  prébendier. 

Au  lieu  que  ce  môme  revenu  pourrait  être  suf- 
fisant, si  l'assemblée  des  Etats  généraux  voulait 
y  admettre  une  distribution  relative  et  commune. 

3"  Que,  dans  l'état  actuel  du  chapitre,  les  cha- 
noines ont  puissamment  le  nécessaire  pour  leur 
entretien,  et  que  les  prébendiers  ne  l'ont  pas,  ce 
qui  donne  lieu  à  des  procès  et  des  contestations 
peu  édifiantes,  à  raison  des  intérêts  qui  les  divi- 
sent. 

Demandent  : 

1«  Que  les  chapitres  des  églises  cathédrales, 
dont  les  revenus  appartiennent,  tant  aux  chanoines 
qu'aux  prébendiers  parla  fondation,  ne  soient 
composés  que  d'un  seul  ordre  de  titulaires,  où 
seront  compris  tous  les  prébendiers  et  les  cha- 
noines, sous  une  même  dénomination. 

2°  Que  leur  revenu  soit  également  partagé  en- 
tre eux  tous,  et  qu'il  soit  amélioré  par  la  rêunlo! 
des  pensions,  des  grosses  et  desdimaires,  attachés 
aux  dignités,  pour  rentrer  à  la  mense  commune 
lui  ayant  ci-devant  api)artenu,  en  annulant  et 
révoquant  toutes  concessions,  litres  ou  autres  lois 
à  ce  contraires. 

3<*  Qu'ils  portent  tous  le  même  habit  ;  qii'ils 


aient  les  mêmes  devoirs  à  remplir  pour  la  célé- 
bration de  TofOce  divin ,  et  qu  ils  Jouissent  des 
mêmes  titres  honorifiques,  afin  que  l'uniformité 
qui  sera  établie  entre  eux,  soit  le  cage  de  la  paix 
et  de  l'union  qui  doit  lier  les  membres  d'un  nlétne 
corps. 

Signé  DUPUY. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de 
SaubenSy  délibérées  en  assemblée  générale  audit 
Sauhens  (1). 

Art.  l•^  A  été  délibéré  que  nous  reconnaissons 
que  c'est  le  propre  des  grandes  âmes,  comme 
celle  de  notre  souverain  Roi,  de  favoriser  des 
sujets  qui  ne  veulent  tenir  la  vie  que  de  sa  bonté, 
et  que  leurs  vœux  sincères  sont  de  concourir, 
avec  ceux  qui  auront  un  zèle  de  probité,  aux  édits, 
règlements  et  ordonnances  de  Sa  Majesté;  recon- 
naissant que  c'est  de  sa  puissante  bonté  que  nous 
avons  à  espérer,  par  sa  main  secourable,  tous  les 
moyens  nécessaires,  nous  trouvant  depuis  long- 
temps épuisés  sous  le  poids  des  chai*ges  mal  ad- 
ministrées, nombre  desquelles  sont  injustes,  et 
dont  le  tiers-état  a  été,  jusqu'à  présent,  dans 
l'impossibilité  de  pouvoir  se  faire  rendre  justice. 
Mais,  pour  le  présent,  nous  demandons  toutes 
les  prospérités  qui  peuvent  se  désirer  pour  l'aug- 
mentation de  la  monarchie^  en  nous  confiant  à 
notre  Roi,  par  l'amour  que  nous  aurons  pour  tou- 
jours pour  sa  personne  et -pour  sa  gloire. 

Art.  2.  De  supplier  les  Ktats  généraux  de  re- 

Srésenter  au  Roi  qu'il  convient  d'éteindre  la  loi 
es  coutumes.  Bile  a  varié  et  changé  toujours  au 
préjudice  du  tiurs-état;  et  qu'à  l'avfenir  une  loi 
fixe  règle  le  royaume. 

Art.  3.  Qu'il  n'y  ait  d'autre  seigneur  que  le  Roi; 
ni,  à  l'avenir,  d'autres  charges  à  payer  que  celles 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'ordonner. 

Art.  4.  De  représenter  que  le  seigneur  dudit 
lieu  exige  que  les  habitants  aillent  faire  cuire  le 
pain  à  un  four  qui  lui  appartient,  et  où,  d'autres 
fois,  on  allait  à  vue  d'œil;  et  que,  depuis  envi- 
ron douze  années,  on  a  mis  un  timon  audit 
four,  et  on  y  fait  payer  à  la  rigueur  du  poids  le 
seizième  du  pain,  avant  de  le  faire  cuire,  et  puis 
on  y  fait  une  quête  injuste  ;  elle  devient  forcée 


de  même  que  le  restant,  jusques  aux  plus  pau- 
vres qui  n'osent  se  refuser,  à  cause  qu'oq  affecte 
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four,  et  se  faire  cuire  le  pain  là  où  ils  le  jugeront  à 
propos,  attendu  qu'on  exige  environ  le  double  de 
ce  qu'il  conviendrait  de  payer  pour  la  cuisson 
dudit  pain,  et  que  certains  sont  ooligés  à  faire  un 
trajet  désagréable  à  cet  effet;  observant  qu'il  n'y 
a  nue  huit  maisons,  qui,  ayant  contracté  avec 
leclit  seigneur,  se  sont  obligées  à  aller  à  son  four  ; 
ce  qui  ne  doit  pas  faire  un  titre  pour  tous  les 
habitants. 

Art  5.  De  repi-ésenter  que  ledit  seigneur  a 
trouvé  le  moyen  de  Se  faire  payer  une  afferme, 
pour  le  droit  de  passer  la  rivière.  Autrefois,  les 
habitants  pas^^aient  gratis,  et  à  présent  on  exïse 
(]u'ils  payent  au  delà  des  rê<;lements.  afin  de 
trouver  le  moyen  de  payer  la«lite  afferme,  sur 
quoi  les  habitants  demandent  que  la  communauté 

1,1)  Nous  publions  ce  CAbier  ù*après  an  lua»ufterildes 
Archives  â*  V Empire. 
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ait  la  liberté  d'établir  pour  soa  compte  ou  pour 
le  Roi,  UQ  batelier  qui  les  passe  gratis,  comme 
c'était  l'ancien  usage,  et  comme  il  Pont  encore, 
a  Muret  et  autres  environs. 

Art.  6.  De  représenter  que  le  seigneiir  du  lieu 
fait  payer  aux  habitants  13  livres  par  année, 
par  main  des  collecteurs,  auxquels  il  retient  les- 
dites  15  livres,  sans  que  jamais  il  y  ait  eu 
d'impositions  à  cet  égard. 

Art.  7.  De  représenter  que  le  seigneur  du  lieu, 
madame  d'Erce  et  M.  de  Lespinasse,  possèdent, 
comme  biens  nobles,  environ  le  cinquième  du 
territoire.  On  ne  connaît  pas  leurs  droits  ;  s'ils  en 
ont,  ils  ne  peuvent  être  qu'injustes.  11  iaut  les 
mettre  au  rang  des  bureaux,  et  demander  que, 
pour  le  surplus  des  charges  quele  seigneur  exige, 
il  ait  à  produire  ses  titres  devant  Sa  Majesté  pour 
y  ôtre  dit  droit,  et,  en  défaut,  être  déclarés  nuls, 
et  les  habitants  libérés  de  tout  droit  au  seigneur. 

Art.  8.  De  représenter  qu'une  grande  partie  des 
biens  du  royaume,  et  notamment  dans  cetlp  com- 
munauté, sont  en  rente  coUoquée  et  autres  ;  et 
dont  une  partie  observe  ce  que  le  terrain  peut  ou 
pourrait  produire.  Mais  les  rentiers,  par  la  grande 
agriculture,  forcent  la  terre  à  leur  donner  quel- 
que production  favorable.  Cependant,  ceux  qui 
ont  les  rentes,  ont  un  grand  revenu  et  ne  payent 
aucune  charge.  11  convient  donc  de  demander 
qu'à  l'avenir  un  chacun  paye  à  proportion  des 
biens  et  revenus,  et  que  les  propriétaires  desdites 
rentes  soient  tenus  de  rembourser  auxdits  ren- 
tiers les  vingtièmes  qu'ils  auraient  dû  payer,  et 
que  ces  derniers  ont  payé  sans  connaissance  de 
cause  ;  comme  aussi  que  les  rentiers  puissent  se 
libérer  en  payant  le  capital  des  rentes  en  la  forme 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ordonner. 

Art.  9.  De  représenter  que  la  vénérable  char- 
treuse de  Toulouse,  seigneuresse  de  Rouquettes, 
tient  dans  le  territoire  de  Saubens  un  canal  et 
ramier,  formés  sur  le  bien  commun,  par  des  pré- 
tentions entées  sur  de  faux  titres,  et  qu'ils  n'ont 
jamais  payé  ni  tailles,  ni  vingtième,  ni  aucune 
imposition  ;  qu'à  ces  causes,  elle  ait  à  produire 
ses  titres  devant  Sa  Majesté  pour  y  ôtre  dit  droit; 
et  en  défaut,  ôtre  dépossédée,  et  payer  à  la  com- 
munauté tout  ce  qui  par  Sa  Majesté  sera  ordonné 
pour  l'indemnité  des  impôts  et  jouissances. 

Art.  10.  Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  particu- 
lier, indique  ce  qui  peut  en  ôtre  pour  le  général. 
Les  seigneurs  ont  des  grands  biens,  possèdent  de 
grands  revenus,  payent  peu  de  taille,  exigent  de 
leurs  vassaux,  par  leur  autoriié,  tout  ce  qu'ils 
veulent,  et  se  font  payer  ce  qu'il  plaît  à  un  féo- 
diste  de  demander,  ce  qui  devient  très-onéreux 
à  l'Etat,  et  mérite  d'être  réformé. 

Art.  11.  De  représcmter  qu'on  a  fait  des  chaus- 
sées à  la  gaucne  et  dans  le  lit  de  la  rivière  de 
Garonne,  et  par  ce  moyen  forcé  ladite  rivière  ,  et 
à  ces  causes,  demander  Tindemnité  d'un  si  grand 
préjudice,  et  que  lesdites  chaussées  soient  arra- 
chées, et  l'ancien  lit  de  la  rivière  ouvert  à  tra- 
vers un  ramier,  que  lesdites  chaussées  ont  fait 
former  ;  et  le  tout  aux  frais  et  dépens  du  sieur 
Duran,  possesseur  dudit  ramier  et  chaussées. 

Art.  1:^.  De  représenter  qu'il  n'y  a  ni  moulin, 
ni  tuilerie  dans  ledit  lieu,  et  que*  les  habitants 
demandent  qu'il  soit  loisible  à  Ja  communauté 
d'en  faire  construire,  savoir  :  moulin  sur  Ga- 
ronne, et  tuilerie  sur  les  biens  communs. 

Art.  13.  De  représ(Miter  que  la  communauté  a 
fait,  pendant  longues  années,  beaucoup  de  cor- 
vées, et  que  les  <:hemins  dudit  lieu  sont  devenus, 
en  grande  partie,  impraticables  ;  à  cet  effet,  de- 
mander, pour  l'avemr,  être  à  eux  à  faire  sa  cor- 


vée aux  chemins  dudit  lieu,  et  être  exempts  de 
toute  autre,  jusqu'à  ce  qu'ils  seront  parvenus  à 
avoir  mis  lesdits  chemins  praticables,  ce  qui  sera 
très-dispendieux  à  cause  de  la  Garonne. 

Art,  14.  De  représenter  au'il  y  a  plusieurs  per- 
sonnes qui  ont  pris  du  bien  commun,  et  de- 
mander qu'elles  jaient  à  payer  à  l'estimation  en 
capital  et  intérêts,  ou  à  le  rendre  et  restituer  les 
fruits. . 

Art.  15.  De  représenter  qu'il  y  a  eu  de  tous  temps 
un  curé  et  un  vicaire  dans  ladite  communauté,  et 
demander  qu'ils  y  soient  maintenus,  et  que  leurs 
revenus  et  maisons  soient  fixés  par  Sa  Majesté  à 
un  honnête  nécessaire,  pour  qu*à  l'avenir  il  n'y 
ait  plus  de  procès  à  celte  occasion;  et  que  ladlme 
soit  au  quinze  du  blé,  seigle,  avoine  et  vin,  qui 
sont  les  productions  du  lieu,  et  qu'on  ne  puisse 
pas  en  demander  du  restant. 

Art.  IG.  De  représenter  que  cette  communauté 
est  fort  chargée  de  taille,  et  qu'il  y  a  des  com- 
munautés qui  en  payent  fort  peu,  et  d'autres  qui 
n'en  payent  pas  du  tout;  et  qu'il  serait  juste  qu'il 
y  eût  une  juste  proportion  suivant  la  valeur  des 
ibuds  pour  la  taille,  et  suivant  la  proximité  des 
commerces  pour  la  capitation. 

Art.  17.  De  représenter  qu'il  convient  d'établir 
un  bureau  pour  les  pauvres,  et  demander  que  les 
décimateurs  soient  tenus  de  payer  audit  bureau 
1 ,000  livres,  qui  est,  à  peu  près,  le  tiers  de  leurs 
revenus  d'une  année. 

Plus  ()00  livres  pour  le  prix  de  sermons  et  pas- 
sion du  carême,  qu'on  a  manqué  de  prêcher  pen- 
dant dix  années. 

Plus,  que  M.  le  curé  soit  tenu  de  payer  audit 
bureau  sa  portion  du  louage  du  sol  de  la  rente 
qu'il  a  sur  le  bien  commun,  et  qui  monte,  pour 
cinq  années,  à  75  livres,  pour  lesdites  sommes 
par  ledit  bureau  être  distribuées  aux  pauvres. 

Art.  18.  De  représenter  qu'il  convient  de  donner 
aux  pauvres  le  tiers  du  remboursement  des  biens 
communs,  indemnités  et  restitutions,  qui  se  fe- 
ront à  la  communauté. 

Art.  il).  De  représenter  que  les  pauvres  dudit 
lieu  ont  des  droits  considérables  par  des  tes- 
taments de  plusieurs  curés,  qui  leur  ont  laissé 


d'autres  testaments  en  faveur  des  pauvres,  et  que, 
cependant,  lesdits  pauvres  sont  privés  de  ce  qui 
leur  appartient  par  l'indigence  des  mauvaises  ad- 
ministrations, et  d'autant  qu'il  importe  de  donner 
un  prompt  secours  aux  pauvres,  les  Etats  géné- 
raux sont  priés  de  se  souvenir  d'eux  lorsqu'ils 
seroût  auprès  du  trône.  Et  le  sieur  Lavergne, 
syndic,  et  MM.  les  consuls  sont  priés  de  présenter, 
requête  à  monseigneur  de  Necker,  ministre  d'Etat, 
aux  fins  de  demander  son  secours  et  son  assis- 
tance, pour  faire  payer  aux  pauvres  tout  ce  qui 
leur  est  dû;  et  de  joindre  à  sa  requête  copie  du 
présent  cahier  et  délibérations  et  autres  éclair- 
cissements. 

Art.  20.  De  représenter  que  la  noblesse  est  l'or- 
nement du  royaume  par  l'apparence,  et  le  tiers- 
état  par  le  fait,  notamment  la  partie  des  agricul- 
teurs, qui,  par  leurs  travaux,  procurent  le  bien  de 
tous,  et  devraient  être  encouragés  à  ce  nécessaire 
ouvrage,  si  leurs  moyens  étaient  suffisamment 
honnêtes;  que  la  noblesse  et  le  clergé  ne  tinssent 
pas  une  si  grande  quantité  de  domestiques;  qu'il 
n'y  eût  pas  une  (Quantité  de  personnes  occupées 
à  des  choses  inutiles;  qu'on  leur  laissât  les  soins 
nécessaires  pour  l'entretien  des  bestiaux  de  la- 
bourage, sans  les  dîmer;  qu'on  leur  laissât  les 
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légumes  sans  les  dlmer;  qu'on  n'affectât  pas  de 
les  mettre  au  rang  des  premiers  capités,  pour 
soulager  les  riches,  qui  devraient  tous,  sans  excep- 
tion, payer  à  proportion  des  richesses  ;  qu'ils  ne 
fussent  pas  obligés  à  payer  les  mêmes  charges, 
lorsqu'ils  ont  eu  des  cas  fortuits:  qu'on  leur 
laissât  la  liberté  de  retirer  toutes  leurs  récoltes 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  les  connaissent  prêtes, 
sans  aucun  retardement;  et  qu'il  y  eût  une  visite 
tous  les  trois  mois  de  l'année  pour  reconnaître 
l'état  des  agriculteurs,  celui  des  bestiaux  et  la 
culture  des  biens,  pour  en  rendre  compte  au  mi- 
nistre de  Sa  Majesté.  Il  est  assuré  que  les  produc- 
tions de  la  terre  augmenteraient  tous  les  ans  d'un 
tiers  en  sus  de  ce  qui  est  ordinaire.  D'un  côté, 
les  moyens  manquent  aux  agriculteurs;  d'autre 
côté,  les  sujets;  et  pour  parvenir  à  leur  projet, 

3ui  mieux  que  notre  bon  Roi,  par  la  sagesse  de 
évoiler  la  vérité  à  travers  tous  les  voiles,  et  par 
un  ordre  public,  pourrait  encourager  les  agricul- 
teurs français  •> 


ilrt.  21.  De  représenter  que  si  nous  avons  mal 
dressé  nos  plaintes  et  doléances,  c'est  gue  nous 
ne  sommes  pas  versés  à  ces  sortes  d'écritures;  et 
que  nous  avons  supprimé  à  dessein  plusieurs 
autres  choses,  adu  que  si  nous  ne  réussissions 
pas,  on  puisse  attribuer  la  cause  à  ce  que  nous 
avons  mal  défendu.  Et  que  si,  au  contraire,  nous 
sommes  alloués,  il  paraisse  que  nous  n'en 
sommes  redevables  qu'à  la  seule  clémence  du 
Roi  et  à  la  pénétration  de  son  esprit,  gui  aura 
connu,  mieux  que  Qous-mêmes,  les  raisons  qui 
peuvent  servir  à  nos  besoins. 

Et  comme  elles  sont  fondées  sur  le  devoir  d*un 
père  de  famille,  et  que  notre  bon  Roi  le  remplit 
en  entier,  les  agriculteurs  osent  se  flatter  qirils 
doivent  être  placés  au  rang  de  ses  premiers  sujets, 
et  ont  signé  ceux  qui  ont  su. 

Lavigueric,  juge,  si^é;  Rroustel,  consul,  signé; 
Lavergne,  syndic,  signé;  Cambajon;  Monjuif; 
Serré;  Fratié;  Fajeau;  Bories;  Martres;  Gousses, 
signés  à  l'original. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CONDOM. 


CAHIER 

Des  doléaruses^  plaintes  et  remontrances  du  clergé 
de  la  sénéchaussée  de  Condomy  au  Roi  et  aux 
prochains  Etats  généraux  (1). 

Parmi  tous  les  objets  sur  lesquels  le  clergé 
de  la  sénéchaussée  de  Gondom  a  à  former  son 
vœu  et  ses  doléances,  il  n'en  est  pas,  sans  doute, 
de  plus  pressant,  de  plus  essentiel  et  de  plus 
cher  au  cœur  de  tous  les  membres  de  cette  as- 
semblée que  la  religion  ;  il  va  donc  remontrer 
sur  cet  objet  : 

Religion. 

1<>  Que  ledit  clergé  est  pénétré  de  Taffliction  la 
plus  vive  à  la  vue  des  maux  et  des  dangers  qui 
menacent  de  toutes  parts  la  religion  et  les  mœurs, 
qui  sont  devenus  trop  éclatants  et  trop  multi- 
pliés pour  avoir  besoin  d'être  indiqués. 

Qu'il  serait  donc  intéressant  de  protiter  de  la 
circonstance  solennelle  d'une  assemblée  nationale 
pour  réclamer  auprès  du  Roi,  et  de  ladite  assem- 
blée, en  faveur  de  la  religion  et  des  mœurs. 

Qu'en  sollicitant  Tattention  la  plus  expresse 
des  Etats  généraux  pour  des  objets  aussi  sacrés, 
c'était  les  solliciter,  et  pour  le  trône  lui-même, 
dont  les  autels  sont  le  plus  solide  appui,  et  pour 
la  nation  entière,  dont  le  lien  de  la  charité,  sur 
laquelle  est  fondée  notre  religion  sainte,  ne  fe- 
rait qu'une  seule  famille,  un  même  corps,  un 
seul  esprit. 

Que  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Gondom 
ne  peut  faire,  dans  cette  conjoncture,  que  les 
plus  vives  et  les  plus  promptes  instances  auprès 
du  Roi  et  de  la  nation  assemblée,  pour  rendre  à 
la  reli^on  et  à  ses  ministres  le  respect  et  la  con- 
sidération qu'un  système  réfléchi  d'irréligion, 
combiné  avec  la  légèreté  du  siècle,  tend  ix 
anéantir. 

Conciles  provinciaux  et  sijnodes. 

Qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  conser- 
ver l'Eglise  de  ïVance  et  de  ranimer  son  courage, 
serait  la  tenue  des  conciles  provinciaux;  que  lé 
clergé  regarderait  cette  permission  comme  une 
insigne  faveur;  que  celte  province,  en  particulier, 
en  a  recueilli  d'excellents  fruits  ;  que  la  tenue  des 
conciles  et  des  synodes  recommandés  par  les  lois 
de  l'Eglise  est  le  moyen  le  plus  propre  à  main- 
tenir, dans  le  clergé  de  France,  la  pureté  de  dis- 
cipline et  de  zèle  pour  la  science  ecclésiastique, 
2ui  l'ont  toujours  distingué  et  rendu  recomman- 
able. 

Que,  pour  maintenir^  dans  ledit  clergé,  une. 
plus  parfaite  harmonie,  il  serait  à  désirer  qu'il  n'y 
eût  qu'un  seul   catéchisme,  une  théologie  uni- 
forme, un  même  rituel,  un  même  bréviaire,  un 
même  ofHce. 

2«  Que  la  facilité  pernicieuse  avec  laquelle  les 
mauvais  livres  se  répandent  dans  ce  royaume, 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archivée  de  PEmpire. 
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exige  que  les  Etats  généraux  procurent  l'exé- 
cuUon  des  vues  que  le  clergé  de  France  a  mani- 
festées dans  plusieurs  de  ses  assemblées  sur  cet 
objet  intéressant. 

Education  publique. 

.  3"  Que  l'éducation  publique,  exigeant  l'atten- 
tion la  plus  sérieuse,  l'assemblée  nationale  doit 
s  en  occuper,  comme  d'un  objet  qui  intéresse 
singulièrement  la  société  et  la  religion. 

Université. 

Qu'un  certain  nombre  de  collèges  soit  agrège* 
aux  universités  pour  maintenir  l'émulation  dans 
les  uns,  et  prévenir  les  abiis  de  toute  espèce  que 
la  multitude  des  étudiants  cause  dans  les  autres. 

Que  les  grades,  tant  des  bénéficiers  séculiers 
que  réguliers,  ne  pourront  être  remplis  que  pour 
le  taux  qui  sera  fixé  par  les  congruistes. 

Sanctification  des  fêtes, 

4°  Que  les  ordonnances  royales  sur  la  sancti- 
fication des  dimanches  et  fêtes,  et  le  respect  dans 
les  églises,  ainsi  que  celles  qui  concernent  Ja 
police  des  cabarets,  soient  remises  en  vigueur. 

Résidence  des  prêtres. 

5»  Que  les  prêtres  non  résidents  dans  leur 
diocèse,  sans  être  attaciiés  aux  cours  d'étude»^ 
ou  à  d'autres  emplois  analogues  à  leur  état,  se- 
ront tenus  de  rentrer  dans  leurs  diocèses  respec- 
tifs pour  y  être  employés  par  leurs  évêques  aux 
fonctions  du  ministère  et  à  la  desserte  des  pa- 
roisses, qui  manquent  souvent  de  vicaires. 

Nomination  aux  cures. 

6«  Que  les  évêques  coilateurs  des  présentations 
ne  puissent  nommer  à  des  bénéhces-cures  que 
des  sujets  du  diocèse  ;  qu'à  cet  effet,  il  sera  établi 
un  concours  auquel  l'ancienneté  de  service  à 
mérite  égal  aura  la  préférence. 

Presbytères. 

7"  Que  le  Roi  sera  très-humblement  supplié 
d'ordonner  qu'il  soit  le  plus  promptemeut  pos- 
sible, partout  où  besoin  sera,  pourvu  à  la  con- 
struction et  réparation  des  maisons  presbytérales 
tant  pour  les  curés  que  pour  les  vicaires  rési- 
dents dans  les  annexes. 

Portion  congrue. 

8»  Qu'il  est  d'une  nécessité  absolue  d'améliorer 
le  sort  des  curés  à  portion  congrue,  et  de  ceux 
dont  la  dotation  est  encore  au-dessous. 

Que  la  portion  congrue  a  été  fixée  h  une  cer- 
taine quantité  de  mesures  de  blé  qui  n'est  point 
en  nature;  qu'il  est  évalué  par  la  loi,  que  cette 
appréciatwn  change  tous  les  vingt  ans  à  peu  près  • 
quil  conviendrait  que  les  curés,  soit  de  la  ville' 
soit  de  la  campagne,  fussent  dotés  en  biens-fonds 
ecclésiastiques. 

Que  l'Eglise   est   assez  riche  pour  pourvoir 
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abondammeat  à  la  subsistance  honnête  de  tous 
les  ministres  essentiels  de  la  religion. 

Que  les  curés  n'ignorent  pas  que  les  évoques 
sont  remplis  de  bonnes  intentions  et  de  bonnes 
volontés  pour  ceux  qui  les  aident  à  porter  le 
poids  du  ministère;  que  ces  dignes  pasteurs  ont 
toujours  été  le  plus  précieux  objet  de  leurs  soins, 
et  ae  leurs  sollicitudes. 

Qu'il  serait  essentiel  de  changer  et  de  fixer  le 
sort  de  ces  pauvres  et  intéressants  coopérateurs, 
afin  de  procurera  leur  état  une  plus  grande  con- 
sidération, il  leurs  travaux  une  récompense  plus 
convenable,  et  à  leur  charité  dis  ressources  plus 
abontiantes. 

Que  les  besoins  et  les  ressources  des  diocèses 
n'étant  pas  les  mômes,  les  circonstances  locales 
étant  variées,  il  y  aurait  de  grands  inconvénients 
à  porter  une  loi  générale  ;  qu'il  vaudrait  beau- 
coup mieux  porter  une  loi  à  l'effet  d'autoriser  et 
consolider  les  arrangements  que  l'on  jugorait 
être  le^  meilleurs  pour  chaque  (liocôse. 

Que,  sous  ce  point  de  vue,  l'assemblée  de  la 
nation  est  infiniment  favorable  à  la  cause  des 
curés,  parce  qu'elle  seule  peut  suffisninment  au- 
toriser les  évoques  à  faire,  dans  les  biens-fonds 
ecclésiastiques ,  toutes  les  suppressions ,  réduc- 
tions, réunions  qui  seront  nécessaires  pour  par- 
venir à  la  dotation  des  pasteurs  du  second  ordre, 
et  les  mettre  à  même  de  remplir  un  vœu  bien 
important  qu'ils  ne  cessent  de  former,  c'est  la 
supnression  du  casuel  forcé,  de  ce  casuel  qui  pèse 
sur  la  classe  la  moins  fortunée  et  la  plus  nom- 
breuse de  la  société;  qu'il  fournit  aux  gens  du 
monde  le  prétexte  de  calomnier  l'Ej^Mise  et  de 
regarder  les  prêtres  comme  des  hommes  avilies 
et  injustes,  qui  exigent,  |)our  les  mêmes  fonctions, 
un  double  salaire,  parce  que,  dit-on.  la  dîme 
acquitte  la  dette  du  paroissien  envers  son  pasteur. 

Vicaires  à  jiortion  congrue.  . 

Que,  de  cette  suppression  du  casuel  forcé,  naî- 
trait un  nouveau  qiotif  d'amélioration,  le  sort  des 
curés  pauvres,  et  celui  des  vicaires  a  portion 
congrue,  qui  sont  des  coopérateurs  secondaires 
non  moins  intéressants  que  nécessaires,  et  dont 
il  conviendrait  de  rapprocher  la  situation  de  la 
dignité  du  ministère  qu  ils  exercent,  vn  consultant 
loujours  les  besoins  et  les  ressources  des  diocèses 
et  les  circonstances  locales. 

Et  jusqu'à  ce  que  lesdites  réunions,  réductions 
et  suppressions  puissent  s'effectuer,  Sa  Majesté 
sera  très-humblement  suppliée  d'ordoonoi»  que 
l'honoraire  des  vicaires  soit  augmenté  et  payé 

§ar  les  codécimateurs  au  prorata  (le  la  perception 
'un  chacun,  non-seulement  dans  les  paroisses 
dont  la  population  et  l'étendue  exigent  leurs  ser- 
vices, mais  encore  dans  celles  où  l'â^'e  et  les 
infirmités  des  curés  les  rendent  nécessaires,  sans 
en  excepter  les  possesseurs  des  dîmes  inféodées, 

aui,  étant  de  leur  nature  dîmes  ecclésiastiques 
oiventètre  soumises  à  la  charge  dudit  honoraire 
et  à  l'entretien  des  églises. 

Que  la  même  voie  de  réunions,  réductions  et 
suppressions  des  biens-fonds  ecclésiastiques,  soil 
ouverte,  tant  pour  des  créations  de  bourses  et 
demi-boursês  pour  les  jeunes  clercs ,  que  pour 
des  pensions  de  retraite  destinées  aux  curés  e 
autres  ecclésiasiques  vieux  et  infirmes,  soit  enfin 
pour  aujimenter  la  dotation  des  collèges,  des 
séminaires  et  des  hôpitaux,  ces  asiles  sacn}s  ii* 
Thumanité  souffrante,  qui  ne  seraieut  pus  sulù- 
samment  dotés.  Les  fonds  destineb  aux  bourst  - 
qui  ne  seront  données  qu'au  concours,  et  pour  un 
an  seulement,  seront  administrés  par  le  bureau 


diocésain   ou  par  un  bureau  établi  à  cet  effet- 

Que,  pour  les  diocèses  dans  lesquels  lesdites 

réunions,  réductions  et  suppressions  ne  pourraient 

avoir  lieu,  Sa  Majesté  soit  très-humblement  sup- 

Sliée  de  vouloir  affecter  des  bénéfices  dépendants 
e  sa  collation  à  tous  ces  objets  pieux,  et  aussi 
intéressants  pour  la  société  que  pour  la  religion. 

D'bmes, 

\)°  Que,  malgré  toutes  les  ordonnances,  notam- 
ment celles  des  Etats  généraux  de  Blois  et  d'Or- 
léans; malgré  la  nouvelle  déclaration  du  Roi, 
adressée  au  Parlement  de  Toulouse  sur  les  mêmes 
dîmes,  commencent  à  se  répandre  dans  l'esprit 
des  peuples  les  opinions  les  plus  contraires  a  la 
|)erception  des  dîmes  et  à  leur  pieuse  destination; 
quii  bientôt  ils  ne  verraient  plus  que  des  usurpa- 
teurs avides  dans  les  ministres  de  la  religion. 

Que  ces  motifs  démontrent  aux  Etats  généraux 
la  nécessité  d'ordonner  que  la  dîme  sera  payée 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  conformément 
à  l'usage  déjà  établi,  et  que  si,  dans  quelques 
paroisses,  l'on  ne  peut  établir  un  usîige  certain  et 
bien  déterminé,  elle  sera  payée  suivant  l'usage 
des  paroisses  voisines  :  et  les  menues  dîmes  se- 
ront recueillies  sur  les  champs  par  les  décima- 
teurs. 

Qu'une  telle  ordonnance  mettra  les  églises  et 
les  ministres  des  autels  à  l'abri  d'être  dépouillés 
de  leur  antique  patrimoine  par  des  jurispru- 
dences nouvelles,  et  qu'un  vil  intérêt  n'élèvera 
plus  un  mur  de  division  entre  les  pasteurs  et  les 
fidèles. 

Que  tous  les  curés  desservant  des  bénéfices, 
cures,  indistinctement ,  aient,  suivant  le  droit 
commun,  le  quart  de  tous  les  fruits  décimables, 
ainsi  que  les  novales  desdits  bénéfices  ;  que  la 
dîme  verte,  qui  se  perçoit  dans  lesdites  paroisses, 
soit  conservée  aux  curés  qui  la  jouissent,  et  res- 
tituée à  ceux  qui  ne  la  jouissent  pas,  et  qui  est 
perçue  par  d'autres  ecclésiastiques  ou  seigneurs 
inféodés;  et  au'enfîn,  pour  prévenir  et  éviter  des 
procès  qui  s'élèvent  fréquemment  entre  les  codé- 
cimateurs, il  soit  libre  à  MM.  les  curés  de  faire 
transporter,  sur  un  sol  particulier,  la  portion  des 
fruits  qui  leur  appartient  ;  et  que,  pour  empêcher 
les  injustices  qui  se  commettent  oans  la  percep- 
tion de  la  dîme  par  sillon,  elle  sera  payée  par  ger- 
bes, sans  excepter  les  caxeliaires. 

Religieux. 

10°  Que,  d'après  les  pertes  que  l'état  monastique 
a  successivement  éprouvées  dans  ce  royaume  de- 
puis plusieurs  années,  le  Roi  et  la  nation  assem- 
blée doivent,  par  les  assurances  d'une  |)rotection 
publique,  spéciale  et  constante,  faire  revivre  dans 
le  cloître  la  paix,  le  bonheur  et  la  régularité. 

Que  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Gondom 
saisit  avec  empressement  cette  occasion  de  con- 
signer, de  la  manière  la  plus  expresse,  la  plus 
authentique  et  la  plus  honorable,  son  vœu  pour 
la  conservation  de  l'institut  monastique  en  lui- 
même,  et  des  différents  corps  qui  composent  cette 
sainte  et  respectable  milice:  et  pour  se  rappro- 
cher du  rétablissement  de  rancienne  discipline 
sur  rage  des  vœux,  les  fixer  à  dix-huit  ans. 

Ecofiomats, 

ll<>Que  Tadministration  des  économats,  et  h\< 
inconvénients  multipliés  qu  elle  entialne,  mérite^ 
de  tout  le  clergé  du  royaume,  la  réclamation  la 
plus  forte  et  la  plus  expresse,  alio  que  les  reve- 
nus immenses  qu'elle  en^zloutit  ne  tourneut  à 
l'avenir  qu'à  l'avantage  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
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Tel  est  le  vœu  que  forme  le  clergé  de' la  sOiié- 
chaussée  de  Condom  pour  Tintérêt,  Thonneur  et 
Taccroissement  de  cette  religion  sainte  qu'il. pro- 
fesse et  qu'il  enseigne.  Pourrait-il  n'èire  pas  fa- 
vorablement accueilli  par  un  Hoi  trùp-cluvtien, 
W  !ils  aîné  de  l'Eglise,  et  par  une  nation  qui, 
par  sa  constitution,  ne  peut  en  admettre  d'autre 
publiquement  dans  son  sein  ? 

l'attachement  des  ecclésiastiques  de  la  séné- 
chaussée de  Condom  à  la  religion  sera  la  mesure 
lie  leur  dévouement  à  la  patrie.  Us  savent  qu'il 
faut  rendre  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu,  »ît  à 
U'sar  ce  qui  appartient  à  César;  ils  savent  aussi 
qu'ils  sont  citoyens  avant  d'être  prêtres.  Us  ne 
laisseront  donc  aucun  doute  sur  la  générosité  de 
leurs  sentiments  ;  et  afin  d'affranchir  la  nation  de 
toute  incertitude  sur  la  quotité  de  leurs  subven- 
tions, afin  qu'elle  ne  puisse  douter  de  leur  zèle 
et  de  leur  désintéressement,  ils  protestent  solen- 
nellement. 

VérifirMtion  des  biens  du  clergé. 

1°  Que  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Condom 
n'hésitera  pas  de  proposer  que  la  vérification 
de  ses  biens  soit  faite  dans  chaque  diocôse  du 
royaume,  si  les  Etats  généraux  jugent  ladite  vé- 
rihcation  nécessaire  pour  l'avantage  public  et 
national;  à  laquelle  vérification  sera  jointe  celle 
des  biens  possédés  par  Tordre  de  Malte,  comme 
étant  biens  ecclésiastiques,  et  que  toute  la  juri- 
diction qu'ils  prétendent  avoir  sur  la  personne 
des  curés  et  leurs  fonctions  leur  soit  interdite. 

2°  Que  le  zvle  dudit  clergé  pour  le  bien  de  la 
patrie  le  |)ortera  toujours  à  venir  au  secours  de 
l'Etat  par  des  contrioutions  au  moins  égales  à 
celles  des  autres  citoyens,  et,  en  conséquence,  à 
renoncer  à  tous  privilèges  pécuniaires. 

Que  ladite  vérification  faite  constatera  cette 
vérité  et  répondra  victorieusement  aux  vaines 
suppositions  hasardées  contre  le  clergé  sur  la  va- 
leur de  ses  propriétés  et  la  quotité  de  ses  impo- 
sitions. 

Qu'en  tous  cas,  s'il  résulte  desdites  vérifications 
que  le  clergé  de  la  présente  sénéchaussé  paye 
davantage,  u  n'entend  ré(!lamer  aucune  diminu- 
tion au  préjudice  des  autres  citoyens. 

Que  81  l'imposition  dudit  clergé  est  inférieure, 
il  consent,  avec  toute  franchise  et  loyauté,  une 
augmentation  qui  rétablisse  l'équilibre  entre  tous 
les  ordres  des  citoyens,  sans  néanmoins  qu'il 
puisse  en  résulter  de  nouveaux  emprunts  qui 
augmentent  la  dette  du  clergé;  mais  ladite  aug- 
mentation sera  consentie  par  le  clergé  dans  les 
formes  ordinaires. 

Privilèges, 

Que  l'anéantissement  de  ces  formes  ne  tourne 
qu'au  préjudice  du  corps  du  clergé;  sans  rien 
ajouter  au  bien  général,  il  priverait  ledit  clergé 
dune  administration  paternelle  et  bienfaisante 
qui  se  modifie  de  manière  à  ne  pas  tenir  unique- 
ment compte  de  la  valeur,  mais  encore  à  appré- 
cier l'importance  et  les  devoirs  des  bénéfices, 
précieuse  combinaison  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
sous  un  régime  particulier  qui,  produisant  la 
plus  grande  prospérité  particulière  du  clergé,  n'a 
aucun  inconvénient  pour  l'administration  géné- 
rale. 


Agents  généraux. 


3«  Que  le  clergé  se  doit  à  lui-même  et  à  la 
nation  de  mettre  dans  le  plus  grand  jour  les  ca- 
ractères spécifiques  de  sa  constitution  ;  que  les 
Btats  généraux  ne  pourront  voir,  sans  en  être 


touchés,  le  tableau  de  son  administration;  que 
ce  tableau  ne  peut  être  mieux  présenté  que  par 
MM.  les  agents  généraux  qui,  par  leurs  lumières 
ainsi  que  par  la  nécessité  de  1  avoir  continuelle- 
ment sous  les  yeux,  peuvent  seuls  en  faire  aper- 
cevoir et  ressortir  les  plus  petites  nuances. 

Qu'il  est  donc  de  toute  nécessité  que  MM.  le^ 
agents  généraux  qui,  par  leur  procuration,  sont 
chargés  de  toutes  les  affaires  du  clergé,  soient, 
comme  parle  passé,  membres  des  Etats  généraux, 
et,  en  conséquence,  convoqués  à  raison  de  leur 
place  à  la  prochaine  assemblée  de  la  nation, 
ainsi  et  de  la  manière  qu'ils  le  furent  en  1614, 
convocation  d'autant  plus  nécessaire  que  MM.  les 
évéques,  jusqu'à  cette  époque,  députés-nés  aux 
Etats  généraux ,  n'y  ont  pas  de  représentants 
par  le  règlement  de  Sa  Majesté. 

Bureaux  diocésains.     . 

4»  Que,  pour  donner  à  cette  administration 
tout  le  degré  de  perfection  dont  elle  peut  être 
susceptible,  le  Roi  et  la  nation  seront  très-instam- 
ment suppliés  de  substituer  aux  usages  variés  et 
souvent  opposés  des  différents  diocèses  dans  la 
composition  des  bureaux  diocésains,  qui  n'a  été 
assujettie  dans  l'origine  à  aucune  loi  fixe  et  dé- 
terminée, une  loi  certaine,  constante  et  authen- 
tique, qui  attire  la  confiance  la  plus  entière  des 
contribuables  et  étouffe  le  germe  de  toutes  les 
plaintes. 

Qu'un  des  députés  au  bureau  diocésain,  pris 
dans  l'ordre  des  curés,  le  soit  aussi,  tant  aux 
assemblées  générales  que  provinciales  ecclésias- 
tiques, alternativement  avec  celui  du  chapitre 
cathédral  ou  d'un  des  chapitres  collégiaux,  aux- 
quelles assemblées,  tant  générales  que  particu- 
lières, sera  admis  un  syndic  nommé  par  les  corps 
religieux  rentes  du  diocèse  ;  qu'il  en  soit  de 
même  de  tous  les  autres  députés  sans  exception, 
qui,  conformément  aux  règlements  de  1770,  doi- 
vent être  renouvelés  tous  les  cinq  ans  dans  les 
synodes  diocésains  dont  il  serait  avantageux  de 
fixer  la  tenue  à  cette  époque  dans  tous  les  dio- 
cèses, en  les  rétablissant  dans  la  plénitude  de 
leurs  anciens  et  véritables  droits,  pour  veiller  de 
plus  près  à  la  conservation  des  mœurs,  à  la  pu- 
reté (le  la  doctrine  et  au  maintien  de  la  discipliûe 
ecclésiastique;  que  lesdits  députés,  pendant  leur 
exercice,  soient  obligés  de  rendre  publics  par  la 
voie  de  l'impression,  d'abord  le  tableau  du  dé- 
partement qui  sera  refondu  partout  où  le  bon 
ordre  l'exigera,  et  ensuite  le  résultat  de  leurs 
opérations,  toutes  les  fois  qu'il  se  fera  quelque 
changement  au  bureau  ;  et  qu'ils  en  enverront 
copie  à  tous  les  intéressés  de  leur  district.  Que  le 
nombre  des  députés,  pris  dans  l'ordre  des  curés 
et  choisis  par  eux-mêmes,  soit  au  moins  égal  à 
celui  de  tous  les  autres  ordres  qui  doivent  y 
être  admis. 

Milice. 

5°  Qu'on  a  eu  lieu  de  se  plaindre  amèrement 
de  la  rigueur  avec  laquelle  on  a  mis  à  exécution, 
dans  la  généralité  de  Bordeaux,  l'ordonnance 
concernant  la  milice  à  l'égard  des  domestiques 
des  ecclésiastiques. 

Que  Sa  Majesté  et  la  nation  voudront  bien 
agréer  les  instances  les  plus  vives  du  clergé  de 
la  présente  sénéchaussée  sur  la  nécessité  d'une 
décision  qui  conserve,  sans  équivoque,  le  privi- 
lège du  clergé. 

Que,  s'il  est  des  privilèges  que  la  société  doive 

voir  sans  envie,  ce  sont,  sans  doute,  ceux  qui  ne 

*  sont  que  la  représentation  de  cette  apcîenne 
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franchise  commune  à  tous  les  sujets.  Que  le 
clersé  Ta  précieusement  conservée  dans  son  sein, 
tandis  qu'elle  a  échappé  au  reste  de  la  nation  ; 
que,  sans  le  clergé,  les  traits  de  cette  noble  et 
généreuse  liberté  auraient  peut-être  été  effacés 
pour  jamais.  L'envie  et  la  jalousie  de  nos  détrac- 
teurs et  rinquiétude  de  nos  concitoyens  doivent 
donc  ici  se  convertir  en  reconnaissance. 

Conservation  des  privilèges. 

6°  Que  tout  ce  qui  pourrait  être  rendu  suspect 
de  vue  intéressée  étant  ainsi  écarté,  le  clergé,  en 
général  et  en  particulier,  doit  être  maintenu  dans 
tous  ses  droits,  prérogatives,  distinctions  et  im- 
munités, dont  il  a  toujours  joui,  et  qui  font  partie 
de  la  constitution  française  :  droits  antiques  et 
nationaux  que  le  Roi  a  fait,  à  son  sacre,  le  ser- 
ment de  maintenir;  qu'il  serait  contre  toute  jus- 
lice  d'altérer  celle  constitution ,  que  l'on  ne  peut 
même  y  toucher  indirectement  sans  ébranler  le 
système  constitutionnel.  Que  la  monarchie  fran- 
çaise consiste  essentiellement  dans  trois  ordres, 
qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  confondus,  et 
parmi  lesquels  le  clergé  a  constamment  obtenu 
le  premier  rang;  que  cette  constitution  ne  peut 
être  altérée  dans  une  seule  de  ses  parties,  sans 
qu'il  en  résulte  de  funestes  ébranlements  dans 
la  combinaison  générale;  qu'il  ne  serait  pas  sans 
conséquence  de  détruire  d'aussi  anciens  privi- 
h':ges,  qui  sont,  pour  les  corps  qui  en  jouissent, 
une  vraie  propriété  qui  doit  être  sacrée  et  invio- 
lable aux  yeux  des  rois  et  des  cations;  qu'il  n'est 
pas  permis  d'en  disposer  arbitrairement;  qu'il 
est  interdit  au  clergé,  qui  n'en  est  que  le  dépo- 
sitaire, de  les  sacrifier,  et  môme  de  consentir  à 
leur  alïaiblissement  ;  que  les  seuls  sacrifices  que 
le  clergé  puisse  se  [permettre,  sont  ceux  de  ses 
jouissances  personnelles,  et  il  n'hésitera  jamais 
de  les  offirir  à  la  partie.  11  ne  peut  aller  au  delà 
sans  trahir  son  devoir;  qu'en  conséquence,  le 
député  qui  sera  choisi  par  le  clergé  de  la  pré- 
sente sénéchaussée  est  expressément  chargé  de 
ne  point  s'écarter  de  ce  grand  principe. 

Le  clergé  de  la  présente  sénéchaussée,  tou- 
jours également  animé  de  l'intérêt  public,  re- 
montre encore  : 

Etats  généraux. 

1°  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les 
Etats  généraux  se  tiennent  désormais  tous  les 
cinq  ans  au  plus  tard. 

Etats  provinciaux, 

2"  D'accorder  des  Etats  provinciaux,  auxquels 
seront  appelés  les  chapitres,  les  curés,  les  béné* 
liciers  simples  et  les  corps  religieux  rentes  dans  un 
nombre  proportionné. 

Qu'il  sera  accordé  à  l'ordre  des  curés  un  syn- 
dic général  pris  dans  l'ordre  ecclésiastique,  îiu- 
quefil  sera  donné,  par  ledit  ordre,  un  hono- 
raire convenu  ,  pour  solliciter  et  pom-  suivre  les 
affaires  r,oncernant  leurs  bénéfices,  avec  la  clause 
expresse  de  ne  pouvoir  être  promus  aux  béné- 
fices consistoriaux,  sans  perdre  leurs  syndicats 
et  les  émoluments  qui  y  seront  attacliés. 

Code. 

30  Que  le  Code  civil  et  criminel  soit  réformé 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  au  bien  pu- 
blic* et  qu'afin  de  i-approcher  la  justice  des  jus- 
ticiables. Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder 
Tampliation  des  présidiaux. 


Lettres  de  cachet. 

40  Que  la  liberté  de  tout  citoyen  ,  étant  sa 
plus  chère  propriété.  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'abolir  pour  toujours  les  lettres  de  cachet. 

Cofitrôle, 

5°  Que  les  Etats  généraux  sollicitent  une  mo- 
dération dans  les  droits  de  contrôle,  une  loi  fixe, 
claire  et  invariable. 

Enfants  trouvés. 

6°  Que  l'humanité  et  le  bien  de  la  patrie  sol- 
licitent le  Roi  et  les  Etats  généraux  en  faveur  des 
enfants  trouvés  et  des  hôpitaux,  qui  en  sont  sur- 
chargés au  préjudice  des  fonds  consacrés  à  leur 
première  destination. 

Pauvres. 

70  Que  les  revenus  des  pauvres  des  paroisses 
soient  exempts  de  la  retenue  des  vingtièmes, 
comme  ceux  des  hôpitaux. 

Impôts. 

8«  Que,  dans  la  répartition  de  l'impôt,  on 
prenne  surtout  en  considération  les  malheureux 
habitants   des   campagnes,  dont  la  misère  est 

3uelquefois  si  extrême   qu'il  serait    impossible 
'en  tracer  un  fidèle  tableau,  et  plus  encore  d'v 
remédier. 

Mendicité. 

9»  Que  les  Etats  généraux  veuillent  bien  s'oc- 
cuper des  moyens  propres  à  proscrire  la  men- 
dicité. 

Article  relatif  à  la  dime  des  novales. 

Que  le  Roi  soit  supplié  de  révoquer  l'édit  de 
1768  concernant  les  novales,  qui  enlève  à  jamais 
aux  curés  en  général  trop  malaisés  l'espoir  d'a- 
méliorer leur  sort  et  la  perspective  consolante  de 
soulager,  au  gré  de  leur  cœur,  la  classe  indi- 
gente, mais  utile  et  laborieuse,  de  leurs  paroisses: 
et  de  mettre  incontinent  les  curés  en  posession 
des  novales  ouvertes  depuis  l'édit  de  1/68,  dont 
les  gros  décimateurs  peuvent  être  déjà  en  pos- 
session. 

Mainmorte. 

Qu'il  soit  permis  aux  gens  de  mainmorte  de 
placer  en  toutes  mains,  en  rente  constituée,  toutes 
les  sommes  qui  pourraient  être  remboursées. 

Signé  d'Anguilhe,  vicaire  général,  président  ; 
Laborde,  curé  de  Corneilhan,  commissaire;  Guil- 
hou,  curé  de  Tarranbe,  commissaire;  Regnaud, 
hebdomadier  ,  commissaire:  Saint-Andrieu  ,  dé- 
puté des  Augustins;  de  Mezin ,  commissaire; 
Rouy,  archiprêtre  de  Marsolan,  commissaire; 
Gratiolet,  curé  de  Saint-Juin,  commissaire;  Pou- 
get,  curé  de  Mazon,  commissaire;  Magniel,  curé 
de  Gaumont,  commissaire;  Desteure,  archiprêtre 
tii'Condom.  commissaire;  Lacoste,  archiprêtre 
de  Valonne ,  commissaire  ;  Lambaud ,  curé  de 
Poudenas,  secrétaire. 


CAHIER 
De  l'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Condom,  arrêté  le  14  mars  1789,  pour  être  pré- 
senté à  rassemblée  prochaine  des  Etats  généraux^ 
remis  à  M.  le  marquis  de  Lusignan^  brigadier 
des  armées  du  /îoi,  député  de  la  noblesse  (1). 

Pénétrée  de  l'amour  et  de  la  confiance  que  le 

(iy  Nous  publioos  ce  cahier  d'aprùs  uaimpiimôde  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 
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meilleur  des  pères  inspire  à  ses  enfants,  et  que 
des  frères  généreux  se  doivent  mutuellement,  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Gondom,  dans  le 
dessein  et  Tespoir  de  concourir  avec  tous  les  or- 
dres de  l'Etat  au  bien  commun  de  la  grande  fa- 
mille, s^empresse  de  manifester  à  sa  patrie  et  à 
son  Koi  les  sentiments  de  dévouement  et  de  zèle 
dont  ses  ancêtres  lui  ont  tracé  l'exemple,  et  qu'elle 
est  jalouse  elle-même  de  transmettre  à  sa  posté- 
rité. 

En  conséauence,  après  s'être  assemblée  en 
vertu  des  ordres  donnés  par  Sa  Majesté,  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux  du  royaume,  et 
s'être  conformée  aux  dispositions  prescrites  à 
cet  égard,  elle  a  rédif^^é  le  cahier  des  demandes, 
doléances  et  résolutions  suivantes,  pour  être  pré- 
sentées dans  rassemblée  générale  de  la  nation 
par  le  député  qu'elle  aura  nommé  à  cet  effet. 


Art.  1".  Etablissement  de  la  forme  constitution- 
nelle de  la  monarchie  française,  sur  des  principes 
et  fondements  certains,  justes  et  immuables  d'une 
monarchie  tempérée  par  les  lois;  elle  portera  sur 
lu  base  de  l'égalité  des  droits  el  de  la  hiérarchie 
des  rangs,  partie  intégrante  d'un  gouvernement 
monarchique. 

Art.  2.  Garantie  sûre  et  inviolable  à  tous  et  un 
chacun  les  membres  de  l'Etat,  des  droits  impres- 
criptibles de  la  nature  et  de  la  société,  savoir  : 
sûreté,  liberté,  honneur  et  propriétés,  de  quelque 
nature  et  qualité  qu'elles  soient,  sauf  l'égalité 
contributive  énoucée ci-après  (section  m,  art.  ["'.). 

Art.  3.  EtabUssement  des  Etat  généraux  et  pro- 
vinciaux, les  premiers  fixés  tous  les  quatre  ans, 
excepté  les  prochains  après  ceux-ci,  dont  la 
tenue  sera  fixée  à  deux  ans  après,  afin  de  pour- 
voir, soit  à  la  perfection  de  la  constitution  mo- 
narchique, soit  à  l'institution  ou  prorogation  des 
lois  bursales.  Les  Etats  provinciaux  sei'ont  tenus 
annuellement. 

Ces  Etats  seront  formés,  et  les  uns  et  les  autres, 
par  un  choix  absolument  libre. 

Art.  4.  Institution  d'un  code  de  droit  public 
et  de  droit  privé,  clair,  précis  et  rédigé  en  fran- 
çais. 

Administration  de  la  justice  civile  et  criminelle 
de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  moins  dispen- 
dieuse possible. 

Réforme  de  l'instruction  et  de  la  procédure,  tant 
civile  que  criminelle. 

Rétablissement  des  charges  de  magistrature 
conférées  comme  elles  l'étaient  avant  le  chance- 
lier Duprat. 

Suppression  des  droits  de  committimus  et  des 
évocations  au  conseil,  en  laissant  le  libre  cours 
de  la  justice,  et  respectant  les  fonctions  des  juges 
naturels. 

Art.  5.  Sûreté  des  grandes  routes,  au  moyen 
d'une  meilleure  distribution  des  maréchaussées. 

Art.  6.  Liberté  de  commerce  en  gros,  accordée 
à  la  noblesse  du  royaume,  conformément  à  ce  qui 
se  pratique  en  Bretagne. 

Art.  7.  Liberté  de  la  presse,  sauf  l'obligation  de 
la  part  des  auteurs  et  imprimeurs  de  signer  leurs 
ouvrages. 

Art.  8.  Voter  par  ordre  et  non  par  tète  aux  Etats 
tant  généraux  que  provinciaux,  avec  injonction  au 
député,  en  cas  de  refus,  de  protester  et  de  se  re- 
tirer. 

Art.  1«'.  Suppression  absolue  des  lettres  de  ca- 
chet, et  dans  le  cas  où  l'honneur  des  familles 


l'exigerait,  il  leur  serait  accordé  des  moyens 
coercitifs,  sur  la  demande  faite  par  un  conseil  de 
famille  formé  de  dix  personnes  au  moins,  parents, 
alliés  ou  amis  des  plus  notables,  lesquels  s'adres- 
seront au  président  des  Etats  provinciaux. 

Art.  2.  Suppression  de  la  vénalité  de  toutes  les 
charges.  Réduction  des  intérêts  de  la  finance  de 
celles  qui  confèrent  la  noblesse  :  celle-ci  con- 
servée aux  pourvus  d'office,  selon  les  règlements 
fixés  à  cet  égard,  laissant  aux  Etats  généraux  les 
moyens  les  plus  simples  et  les  plus  justes  de 
pourvoir  au  remboursement  de  ses  charges,  sans 
qu'elles  puissent  jamais  être  recréées  et  vendues 

3ue  du  consentement  de  la  nation.  Suppression 
e  tous  privilèges  exclusifs. 

Art.  3.  Supplications  adressées  à  Sa  Majesté  de 
donner  au  militaire  de  la  France  une  constitu- 
tion certaine  et  immuable  propre  à  lui  assurer  la 
considération  qu'il  mérite,  et  qui  concilie  à  la  fois 
la  discipline  nécessaire  à  ce  corps  et  l'honneur 
qui  en  est  l'ùme,  en  supprimant  toute  punition  ca- 
pable d'énerver  l'esprit  national. 

Art.  4.  Abolition  de  toute  espèce  d'entraves  don- 
nées au  commerce  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Barrières  reculées  aux  frontières,  et  le  transit 
libre  dans  tout  le  royaume. 

Art.  5.  Les  droits  de  contrôle,  insinuation, 
amortissement,  centième  denier,  etc.,  etc.,  incer- 
tains, excessifs  et  arbitraires  dans  l'état  actuel 
des  choses,  seront  modérés  par  la  suppression 
des  dix  sous  pour  livre  :  ces  droits  devront  être 
proportionnés  à  la  valeur  des  objets  cédés,  vendus 
ou  échangés;  ils  seront  énoncés  clairement  dans 
un  tableau  imprimé  apposé  dans  les  études  des 
notaires  el  contrôleurs. 

Act.  6.  Les  droits  de  vérification  et  enregistre- 
ment aux  bureaux  des  finances  et  chambres  des 
comptes,  pour  les  hommages,  aveux  et  dénombre- 
ments également  incertains,  excessifs  et  arbitrai- 
res, seront  pareillement  modérés  et  proportionnés 
à  la  valeur  intrinsèque  des  fiefs,  terres  et  autres 
objets  dénombrés. 

Art.  7.  Toute  refonte  et  altération  de  monnaies 
et  variation  dans  leur  valeur  soit  intrinsèque, 
soit  extrinsèque,  sera  désormais  prohibée. 

§m. 

Art.  !••'■.  Consentement  des  subsides  généraux, 
égaux  et  proportionnels,  destinés  à  remplacer  les 
impôts  actuels  et  par  les  moyens  suivants  : 

1°  Une  contribution  égale  de  la  part  de  tous  les 
sujets  ecclésiastiques  et  laïcs,  privilégiés  et  non  ' 
privilégiés,  et  même  des  créanciers  de  l'Etat,  à 
raison  de  leurs  créances,  ainsi  que  de  toutes 
propriétés  quelconques,  même  des  terres  doma- 
niales, celles  de  Tordre  de  Malte,  dîmes  ec- 
clésiastiques et  inféodées-,  celles-ci,  ainsi  que 
les  biens  nobles,  ne  pourront  être  assujetties  à 
l'impôt  proportionnel  à  leur  valeur,  que  pour 
deux  ans,  époque  assignée  à  la  tenue  des  se- 
conds Etats  généraux. 

2°  Taxe  industrielle  établie  sur  tous  artisans, 
fabricants  et  manufacturiers,  laquelle  sera  pro- 
portionnée à  leurs  facultés. 

30  D'après  la  nécessité  d'assujettir  les  capita- 
listes à  la  contribution  générale  et  proportion- 
nelle, les  prochains  Etats  généraux  aviseront  aux 
moyens  d'y  pourvoir,  de  manière  à  concilier  la 
liberté  du  commerce  avec  l'égalité  contributive. 

Art.  2.  Le  consentement  donné  à  ces  subsides 
généraux  n'est  sensé  l'être  que  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'au  préalable  il  sera  fait  vérifi- 
rification*  authentique  1°  des  étals  de  recettes  :  et 
dépense  publiques  et  du  montant  du  déficit  exis- 
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tant  réellement  dans  les  finances  ;  2<>  du  montant 
des  dépenses  indispensablement  nécessaires  dans 
chaque  département. 

D'après  ces  éclaircissements  sûrs  et  positifs,  le 
montant  total  des  subsides  à  consentir  sera  fixé 
par  les  Etats  généraux,  et  la  répartition  d'iceux 
confiée  aux  Etats  provinciaux,  chacun  en  droit 
soi. 

Art.  3.  A  défaut  de  la  tenue  des  Etats,  soit 
généraux,  soit  provinciaux,  aux  époques  con- 
venues, refus  absolu  de  consentir  aucun  impôt 
ou  emprunt,  et  cessation  immédiate  des  impôts 
précédemment  consentis,  fixée  à  trois  mois 
après  l'époque  à  laquelle  les  Etats  généraux  au- 
raient dû  être  convoqués,  au  moyen  de  quoi  tous 
préposés  à  la  levée  de  ces  impôts  déclarés,  dès 
ce  moment,  sans  caractère  et  sans  pouvoir  ;  et 
s'ils  persistaient  dans  ladite  perception  illégale, 
ils  seraient  poursuivis  par  Tautonlé  des  cours 
de  parlement,  à  la  diligence  des  procureurs  gé- 
néraux. 

Art.  h.  Contribution  égale  de  la  part  des  trois 
ordres  à  la  confection,  entretien  et  réparation  des 
grands  chemins  et  routes  du  royaume,  sous  la 
clause  expresse  que  la  police  et  la  forme  en 
seront  confiées  aux  Etats  provinciaux.  On  de- 
mande d'ailleurs  que  les  troupes  soient  em- 
ployées, à  ces  travaux,  et  réparties  dans  les  dif- 
férentes provinces,  à  portée  des  divers  ateliers 
publics. 

Art.  5.  Au  moyen  des  sacrifices  pécuniaires  et 
contributions  proportionnelles,  il  ne  sera  porte 
aucune  atteinte  quelconque,  et  sous  aucun  pré- 
texte, aux  droits  réels  et  personnels,  soit  hono- 
rifiques, soit  utiles,  appartenant  d'ailleurs  à 
Tordre  de  la  noblesse. 

Art.  6.  Cet  ordre,  dont  le  caractère  distinctif 
est  de  servir  l'Etat,  de  sa  personne,  sera  essen- 
tiellement dispensé  de  toute  contribution  directe 
ou  indirecte  et  pécuniaire  à  la  levée  et  entretien 
de  la  milice.  Il  jouira  notamment  de  l'exemption 
du  tirage,  pour  les  gens  et  domestiques  attachés 
directement  à  son  service. 

L'ordre  de;  la  noblesse  désire  d'ailleurs,  pour 
le  bien  d«'  l'agriculture,  que  les  laboureurs  et 
cultivateurs  soient  exempts  du  pesant  fardeau 
de  la  milice,  hors  le  cas  de  presse,  et  tout  autant 

u'ils  seront  uniquement  attaché»  à  la  culture 

es  terres  et  qu'ils  habiteront  les  campagnes. 

Art.  7.  L'ordre  de  la  noblesse  interdit  expressé- 
iient  à  son  député  la  faculté  de  souscrire  à 
aucune  demande  du  c^ouvernenient,  si  cet  ordre 
n*obtient  l'effet  des  pétitions  énoncées  aux  arti- 
cles i,  2,  3,  8  de  la  section  1'°  et  3,  5  et  6  de  la 
section  lll*;  et  au  cas  de  refus,  il  lui  est  enjoint 
de  protester  contre  tout  ce  qui  se  ferait  et  de  se 
retirer  de  ladite  assemblée. 

Dans  le  cas  où  l'un  ferait  à  son  député  des  de- 
mandes ou  propositions  que  l'ordre  n'aurait  pas 
prévues,  il  lui  enjoint,  avant  de  voter,  de  se 
concerter  avec  les  députés  de  la  noblesse  des  sé- 
néchaussées voisines  ayant  le  même  intérêt,  et 
de  celles  où  la  taille  est  réelle.  Alors  la  pluralité 
des  voix  fixera  le  vœu  de  ce  député,  qui  ne  man- 
quera pas  d'informer  Tordre,  de  la  noblesse  des 
raisons  pour,  lesquelles  sa  mission  éprouverait 
des  difficultés  et  qui  le  forceraient  de  si*  retirer. 
En  ce  cas,  il  attendrait  l'avis  du  comité  de  cor- 
respondance sur  cet  objet  et  sur  tous  ceux  qui 
n'auraient  pas  élé  prévus. 

Le  prés-ent  cahier  arrêté  ce  14  mars  17H9,  MM. 
les  membres  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Condom,  soussignés: 

Le  comte  de  iNoaillan-Lamezaa,  président  ;  le 


comte  de  Marin,  commissaire  ;  le  comte  de  Mon- 
tant, commissaire  ;  le  comte  de  Mélignan,  commis- 
saire; Du  Bouzet  ,  commissaire;  le  comte  de 
l)ijon,  commissaire;  le  marquis  de  Galard-Tar- 
raube  ;  le  comte  de  Poudenas  ;  le  comte  de  Ca- 
dignan,  pour  moi  et  pour  madame  la  baronne  de 
Cadignan  ;  le  baron  de  Lustrac  ;  le  vicomte  de 
de  Moaillan-  le  baron  de  Trenqueléon,  pour 
moi  et  pour  M.  le  duc  d'Aiguillon  et  pour  M.  de 
Cambon;  le  marquis  deLusignan;  le  comte  de 
Gelas,  pour  moi,  pour  M.  le  marquis  de  Flamma- 
rens  et  M.  de  Brivasac,  comte  de  Beaumont;  La- 
grange- Louspevroux  ;  le  baron  de  Berauld,  pour 
moi,  pour  M.  de  Morin  et  M.  de  Rhirabès  du  Sen- 
dat  :  de  Paty,  pour  moi  et  pour  M.  de  Visarel, 
marquis  de  Pbuy  ;  le  commandeur  de  Basignan  ; 
D.  S.  Germe,  pour  moi,  pour  mademoiselle  Las- 
seran  et  pour  M.  de  Campagno:  le  comte  Du 
Bouzet;  de  Lartigue,  pour  moi  et  pour  madame 
la  comtesse  de  Beaumont  ;  le  comte  de  Poudenas» 
pour  M.  le  marquis  de  Dunes  et  pour  M.  le  mar- 
quis de  Roquepiie ;  Du  Bouzet,  pour  M.  de  Gui- 
chené  ;  le  baron  d^Esparbès,  pour  moi  et  pour 
M.  de  Berrac  ;  Lafourcade  ;  Néron  de  Malausane  ; 
Melet,  marquis  de  Bonas,  pour  moi  et  pour  M.  de 
Melet  de  Samt-Orens,  baron  de  Las;  Lissalde  de 
Casteron;  Dupleix  de  Gadiiinan  ;  Dupuy-Dubusca, 
pour  moi  et  pour  M.  Du|)uy  du  Mole  ;  Fabars,  pour 
moi  et  pour  mademoiselle  Dupleix  de  Cadignan; 
de  Ladevéze  de  Charrin  ;  Redon  d'Auriole;  Lesage; 
le  chevalier  de  Polignac,  pour  moi  et  pour  cha- 
cune de  mes  doux  sœurs;  le  chevalier  de  Mazeliére  ; 
Copin  de  Lagarde  ;  le  comte  de  Mélignan,  pour 
M.  de  Mélignan-Caillavère  ;  le  baron  de  Gastillon, 
seigneur  de  Parron  ;  de  Vigier;  de  Gaul>eyres, 
pour  moi  et  pour  mon  père  :  Dubernet,  nour  moi 
et  pour  M.  le  vicomte  de  Juliac;  de  Lafite  de 
Frahcescas;  le  chevalier  de  Basignan  de  Grenelle; 
le  comte  Dorlan  de  Polignac,  pour  moi  et  pour 
M.  de  Ruvigfïan;  le  chevalier  Dupin;  Daux  de 
l'Escout  ;  de  Roquevert,  Goucy,  Destrac,  Faulong- 
Dubosq  ;  de  Vigier,  pour  moi  et  pour  madame 
de  Bigos;  Galard  de  Lusanet;  le  chevalier  de 
Cambon  ;  le  baron  de  Gelas  ;  le  comte  de  Guffnac; 
Antoine  de  Gastillon  ;  chevalier  Joseph  de 
Gastillon  ;  chevalier  Dumirail  ;  Declaye ,  Du- 
bernet de  Pe  rac  ;  Dubernet  fils;  Dubartas  de 
Cavaignan  ;  le  chevalier  de  Basignan  :  Govon 
d'Eoux  ;  Molié  ;  le  chevalier  de  Galard-Tar- 
raube-Bonot;  Peyrecave  de  Lamarque;  le  che- 
valier de  Laverny  de  Lassale,  pour  moi  et  pour 
madame  de  Ghaseron  ;  Dueos  de  Lahile  Saînt- 
Barthélemy  ;  le  chevalier  de  Saint-Germe  ;  Duber- 
net deCourreiot;  Lassembelle de  Gamin;  LaMothe 
père  ;  La  Motfie  fils;  Ducause;  de  Goyon  delà 
Herrouse;  de  Lartigue;  de  Labat  ;  de  Perricot ; 
de  Lasserre;  Dubarias:  Lesage  de  Moras;  de 
Moncade;  de  Givrac;  Montant  de  Montréal;  le 
chevalier  de  Mengin  ;  de  Cambon  ;  de  Lasserre  ; 
le  chevalier  de  Carrére-Maliac  ;  de  Goyon-brichot; 
Chic,  de  Cambon  de  Larroque  ;  de  Lagrangt*; 
Larroche^Lauriac  ;  Goyon  dArzac,  commissaire 
rédacteur  et  secrétaire' de  l'ordre. 


CAHIER 


De  doléanctSj  plaintes  et  remontrances  des  gens 
du  ticrs-etat  de  la  sénéchausse'e  de  Gascogne, 
siège  présidial  de  la  ville  et  cité  de  Condom  (l|. 

Le  Roi  et  la  nation  assemblée  seront  suppliés 
«Tord.nner  : 

.1    Noas  publions  ce  cahier  d'aprc^  on  m:lna^c^il  de^ 
ArckivéM  de  V Empire. 
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Art.  l"^  L'abolition  absolue  des  lettres  closes 
et  ia  suppression  de  toutes  autres  formes,  ordre, 
ou  commandement,  qui  pourraient  priver  les  ci- 
luyens  de  iem*  liberté  sans  formalités  de  justice. 

Art.  2.  La  liberté  de  la  presse. 

Art.  3.  Que  la  nation  sera  assemblée  librement 
et  régulièrement,  tous  les  cinq  ans»  en  Ëtats  gé- 
néraux. 

Art.  4.  Que  le  tiers-état  sera  toujours  admis  en 
rassemblée  des  Etats  {généraux,  en  nombre  au 
moins  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis. 

Art.  5.  Qu'aux  Ëtats  jîénéraux ,  les  trois  ordres 
réunis  opineront  par  tête. 

Art.  6.  Que,*conformèment  à  Tancienne  consti- 
tution, il  ne  pourra  être  levé  d'impôt  ni|fait|d'em- 
prunt,  ni  donné  des  lois  générales  et  permanentes 
que  dans  le  sein  des  Etats  généraux,  et  du  con- 
sentement de  la  nation. 

Art.  7.  Que  la  durée  des  impôts  consentis  par 
la  nation,  sera  fixée  à  un.  terme  qui  ne  pourra 
être  plus  long  que  celui  du  retour  périodique  des 
Etats  généraux. 

Art.'8.  Qu*il  soit  substitué  à  toutes  sortes  d'im- 
pôts qui  distiuj^uent  les  ordres,  et  tendent  à  les 
séparer,  des  subsides  qui  soient  égjilement  ré- 
partis entre  rous  les  citoyens,  sans  distinction  ni 
privilèges,  à  laison  seulement  do  leurs  facultés. 

Art.  9.  Qu'il  sera  fait  un  tarif  du  contrôle  sur 
des  bases  de  proportion  avouée  par  la  raison  et 
l'équité,  par  une  loi  claire,  littéralement  exécutée, 
et  dont  la  connaissance  sera  dévolue  à  la  commis- 
sion intermédiaire  d/is  Etats  provinciaux. 

Art.  10.  Que,  pour  la  sûreté  des  créanciers  hy- 
pothécaires outre  la  publication  et  affiches  qui 
se  font  dans  l'auditoire  des  sièges  royaux,  les 
contrats  d'aquisition  soient  publiés  pendant  deux 
dimanches  consécutifs,  à  Fissue  des  messes  parois- 
siales, et  affichés  aux  portes  des  églises  des  pa- 
roisses où  les  biens  sont  situés. 

Art.  II.  Que,  conformément  au  vœu  de  Sa  Ma- 
jesté .  il  sera  pris,  dans  les  Etats  généraux,  les 
moyens  les  plus  sûrs  pour  prévenir  le  désordre 

?[ue  des  ministres  pourraient  introduire  dans  les 
.inances. 

Art.  12.  Que  les  comptes  des  finances  seront, 
tous  les  ans,  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Art.  13.  Que  les  trois  élections  de  Condom,  Agen 
et  Dax,  soient  réunies  en  un  corps  d'Etats  pro- 
vinciaux ,  et  que  lesdits  Etats  auront  le  même 
régime  que  ceux  du  Dauphiné,  sauf  les  modifica- 
tions locales. 

Art.  14.  Que  les  dépenses  pour  la  confection, 
réparation  él  entretien  des  routes  et  chemins  vi- 
cinaux-, et  tous  autres  ouvrages  publics,  soient 
supportées  également  par  les  trois  ordres. 

Art.  15.  Que  le  tirage  du  sort  pour  la  formation 
des  troupes,  provinciales  soit  supprimé,  et  qu'il  y 
soit  suppléé  par  une  imposition,  également  sup- 
portée par  les  trois  ordres,  de  laquelle  imposition 
seront  affranchies  les  familles  sujettes  au  régime 
des  classes. 

Art.  16.  Que,  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  des 
casernes,  elles  soient  réparées,  entretenues  et 
fournies  des  ustensiles  nécessaires  pour  loger  les 
troupes  aux  dépens  de  tous  les  ordres  desdites 
villes,  sans  distinction;  et  que,  dans  celles  où  il 
n'y  a  pas  de  pareils  établissements,  il  soit  fourni 
par  tous  les  citoyens,  aussi  sans  distinction,  le 
logement  an  soldat  par  logement  effectif,  ou  à 
prix  d'argent. 

Art.  17.  Que  la  vénalité  des  offices  municipaux 
sera  supprimée,  et  la  libre  élection  rendue  aux 
communautés. 


Art.  18.  Que  les  assemblées  générales  de  com- 
munautés seront  composées  de  tous  ceux  qui  au- 
ront passé  par  les  charges  municipales,  notables 
habitants,  et  des  représentants  de  chaque  dusse 
de  citoyens. 

Art.  19.  Qu'il  soit,  tous  les  ans,  convoqué  une 
assemblée  générale  de  communautés,  pour  procé- 
der à  l'audition  et  reddition  des  comptes. 

Art.  20.  Qu'en  exécution  de  l'article  206  de 
l'ordonnance  de  1629,*  rendue  sur  les  plaintes  et 
doléances  portées  aux  Etats  généraux  de  16H  et 
de  l'édit  du  mois  d'avril  1667,  lesdites  commu- 
nautés soient  autorisées,  de  plein  droit,  à  pour- 
suivre la  rentrée  des  communaux  qui  auront  été 
usurpés,  et  qu'elles  utiliseront  lesdits  communs 
à  leur  profit,  sans  avoir  aussi  besoin  d'y  être  au- 
torisées . 

Art.  21.  Que  la  dîme,  gui  se  perçoit  dans  plu- 
sieurs paroisses  au  septième  et  huitième,  soit  à 
l'avenir  fixée  au  douzième,  au  lieu  de  l'être  au 
dixième,  suivant  sa  dénomination,  vu  l'obligation 
où  est  le  propriétaire  de  fournir  les  semencqs, 
sans  que  cette  fixation  puisse  nuire  aux  commu- 
nautés et  paroisses  qui  sont  dans  l'usage  de  la 
payer  à  un  moindre  taux. 

Art.  22.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  détruire 
la  mendicité  dans  tout  le  royaume  ;  que,  pour 
cet  effet,  le  quart  de  la  dîme  affecté  au  soulage- 
ment des  pauvres  par  son  institution,  soit  confié, 
dans  chaque  paroisse,  à  un  bureau  de  charité  éta- 
bli sous  la  surveillance  des  Etats  provinciaux. 

Art.  23.  Que  Tordinaire  puisse  accorder  toutes 
les  dispenses,  pour  lesquelles  il  a  été,  jusqu'ici, 
d'usage  d'envoyer  en  cour  de  Rome. 

Art.  24.  Que  le  sort  des  curés  et  surtout  des 
curés  congru istes,  ainsi  que  celui  des  vicaires, 
soit  amélioré. 

Art.  25.  Que,  suivant  les  anciennes  lois,  tous 
bénéhciers  soient  tenus  de  résider  dans  le  lieu 
de  leur  bénéfice. 

Art.  26.  Que  tous  les  bénéfices  à  charge  d'àmes 
ne  puissent  être  conférés  qu'aux  sujets  nés  dans 
le  diocèse 

Art.  27.  Qu'il  soit  pourvu,  d'une  manière  inva- 
riable, à  la  subsistance  et  à  l'éducation  des  en- 
fants trouvés,  qui  seront  toujours  regardés  comme 
appartenant  à  l'Etat. 

Art.  28.  Qu'il  soit  fait  incessamment  une  recher- 
che exacte 'de  la  fausse  noblesse  par  les  commis-' 
saires  nommés  par  les  Etats  provinciaux  pris  en 
nombre  éiriil  dans  la  noblesse  et  le  tiers-état,  les- 

3uels  donneront  communication  des  titres  pro- 
uits  devers  eux  aux  communautés  intéressées 
à  ladite  recherche. 

Art.  29.  Qu'il  ne  sera  plus  nécessaire  de  justi- 
fier des  titres  de  noblesse  pour  entrer  au  service, 
tant  de  terre  que  de  mer. 

Art.  30.  Qu'il  ne  soit  accordé  des  lettres  de 
noblesse  qu'à  ceux  qui  auront  rendu  des  ser- 
vices importants  à  l'Etat. 

Art.  31.  Que  la  cessibilité  du  droit  deprélation 
soit  supprimée,  et  que  le  seigneur  ne  soit  plus 
reçu  à  exercer  le  retrait  pour  lui-même  après 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  notification 
qui  lui  sera  faite  du  contrat  de  vente  au  principal 
manoir  de  la  seigneurie,  et  à  défaut,  au  domicile 
qu'il  sera  tenu  d'élire  dans  le  lieu  où  sera  situé 
son  fief;  laquelle  faculté  de  retraire  sera  prorogée 
à  un  an  du  jour  du  contrat  public,  dans  le  cas  où 
la  notification  ne  lui  en  aurait  pas  été  faite. 

Art.  32.  Que  désormais  les  seigneurs  ne  pour- 
ront se  fnire  reconnaître  par  leur  censitaire  qu'à 
leurs  dépens. 

Art.  33.  Qu'à  l'avenir,  il  ne  sera  perçu  aucuns 
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droits  de  lods  et  ventes,  ni  de  centième  denier, 
pour  la  vente  de  la  coupe  des  bois  à  haute  fu- 
taie. 

Art.  34.  Qu'il  sera  cherché  des  moyes  d'affran- 
chir les  terres  de  toutes  redevances  féodales, 
agriers ,  péages ,  banalités  de  toute  espèce, 
prestations  personnelles  et  autres  droits  et  de- 
voirs seigneuriaux  contraires  à  la  liberté  natu- 
relle, sans  porter  préjudice  aux  seigneurs. 

Art.  35.  Que  nulle  personne  du  tiers-état  ne 
pourra  être  désarmée  que  dans  le  cas  de  Tabus, 
et  de  l'avis  du  curé  et  des  officiers  municipaux. 

Art.  36.  Qu'il  sera  permis  à  toutes  les  commu- 
nautés de  faire  publier  les  bans  des  vendanges 
sur  la  vérification  et  rapport  qui  sera  fait  par  des 
experts  vignerons  nommés  par  les  officiers  mu- 
nicipaux. 

Art.  37.  Que  le  Roi  ne  se  désistera  point  de 
toutes  tentatives  q[ui  ont  été  faites,  dans  divers 
temps,  pour  étabhr  mêmes  poids  et  mêmes  me- 
sures dans  tout  le  royaume. 

Art.  38.  Que  le  prêt  à  jour  sera  permis  entre 
particuliers  à  5  p.  O/o  d'intérêt,  et  que  les  hôpi- 
taux jouiront  de  la  même  faculté. 

Art.  39.  Qu'on  lèvera  toutes  les  entraves  qui 
gênent  l'importation  et  l'exportation,  et  que  les 
douanesserontreculéesauxfrontièresauroyaume, 
et  que  les  denrées  non  sujettes  aux  droits  de 
sortie  en  demeureront  exemptes. 

Art.  40.  Que  le  tabac  ne  sera  plus  vendu  dans 
les  manufactures  et  entrepôts  qu'en  carottes,  et 
que  les  poids  servant  au  débit  seront  vérifiés  et 
étalonnés  par  les  officiers  de  police. 

Art.  41.  Qu'il  sera  fait,  dans  les  lois  civiles, 
criminelles  et  de  police,  des  réformes  relatives 
au  temps  et  à  la  meilleure  forme  du  gouverne- 
ment. 

Art.  42.  Qu'il  soit  promulgué  une  loi  qui  or- 
donne de  n'entendre  aucune  déposition,  soit  au 
civil,  soit  au  criminel,  sans  qu'il  y  ait  deux  juges 
dans  les  cours  supérieures,  et  crue,  dans  les  or- 
dinaires, le  juge  sera  assisté  d'un  citoyen  qui, 
tous  les  ans,  sera  choisi  par  sa  communauté  pour 
remplir  cette  fonction  importante,  sans  qu'il 
puisse  prétendre  d'autre  salaire  que  l'honneur. 

Art.  43.  Que  nul  domicilié  ne  puisse  doréna- 
vant être  distrait  du  ressort  de  ses  juges  naturels. 

Art.  44.  Que  la  justice  soit  rapprochée  des  jus- 
ticiables, et  que  les  tribunaux  d'exception  soient 
supprimés. 


Art.  45.  Qu'il  sera  donné  plus  d'extension  au 
pouvoir  des  présidiaux. 

Art.  46.  Que  tous  les  juges,  tant  royaux  que 
seigneuriaux,  seront  gradués,  et  qu'Us  jugeront, 
en  dernier  ressort,  en  matière  civile,  jusqu'à  la 
somme  de  100  livres  en  principal,  et  50  livres  de 
rentes,  à  la  charge  par  eux  de  se  faire  assister  de 
deux  gradués. 

Art.  47.  Que,  dans  les  lieux  où  les  officiers 
municipaux  ont  l'exercice  de  la  justice  criminelle, 
elle  soit  attribuée  au  juge  ordinaire. 

Art.  48.  Que  la  vénalité  des  offices  de  justice 
suit  supprimée,  et  que  le  prix  eu  sera  remboursé. 

Art.  49.  Que  les  parlements  seront  composés 
de  magistrats  pris  dans  les  trois  ordres  de  la 
nation,  et  que  ceux  du  tiers-état  seront  toujours 
en  nombre  égal  à  ceux  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  sans  que  les  charges  affectées  au  tiers- 
état  puissent,  en  aucun  temps,  conférer  la  no- 
blesse. 

Art.  50.  Qu'il  soit  établi,  dans  la  sénéchaussée 
de  Gondpm.  une  brigade  de  maréchaussée. 

Art.  51.  Que  le  sort  des  soldats  retirés  soit  amé- 
lioré. 

Art.  52  Qu'il  soit  établi,  dans  chaque  séné- 
chaussée, un  cours  gratuit  d'accouchement  pour 
former  des  sages-femmes. 

Art.  53.  Que  le  nombre  des  écoles  vétérinaires 
soit  augmenté. 

Art.  54.  Comme,  dans  des  temps  reculés,  il  a 
été  vendu  jusqu'aux  vases  sacrés,  pour  subvenir 
à  des  besoins  pressants  de  l'Etat,  on  propose, 
dans  ce  moment,  d'utiliser  tous  les  effets  en  or, 
argent  et  pierreries  précieuses  qui  peuvent  être 
déposés  dans  les  églises  du  royaume  et  dans  leurs 
trésors,  ne  servant  point  au  culte  divin,  ou  qui 
peuvent  lui  être  indifférents. 

Art.  55.  Qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  sauf-con- 
duits, ni  de  lettres  de  répit. 

Signé  de  Lalornerie,  lieutenant  général,  com- 
missaire ;  Meyruel,  commissaire  ;  Vivens,  com- 
missaire; Gâchiez,  conseiller  du  Roi,  commis- 
saire; Duffaut,  avDcat  du  Roi,  commissaire; 
Rouet,  commissaire  ;  Deauze,  commissaire  ;  De- 
père,  commissaire;  Gassaigneau  de  la  Couronne, 
avocat,  commissaire;  Pelaugueberant,  commis- 
saire ;  de  Rrescon,  commissaire  ;  Lassis  de  Liage, 
commissaire;  La  Roche,  commissaire;  Lamotne 
d'Abadie,  commissaire;  Reynautecome,  greffier, 
secrétaire. 


ILE  DE  CORSE. 


Nota.  Les  cahiers  du  clergé  el  de  la  noblesse  de  l'île  de  Corse  nous  manquent  encore.   Nous   les  demindons  à 
Bastia  et  à  Ajaccio.  Nous  les  insérerons  dans  le  Supplément  qui  terminera  le  recueil  îles  cahiers. 


CAHIER 

De  doléances^  demandes  et  représentations  de 
l'ordre  du  tiers-état  de  Vile  de  Corse,  arrêté  par 
Vassemblée  générale  de  cet  ordre  convoquée  à 
Bastiale  18  mai  1789  (l). 

L'ordre  du  tiers-élat.  avant  toute  opération,  se 
croit  obligé  île  manifester  les  sentiments  de  la 
vive  joie  dont  il  est  pénétré  de  voir  cette  île  réu- 
nie à  la  nation  française,  devenir  partie  inté- 
grante de  cette  monarchie. 

Il  déclare  que  rien  ne  pouvait  être  plus  conso- 
lant pour  lui,  que  la  grâce  que  Sa  Majesté  daigne 
accorder  à  celte  province  en  rappelant  à  s'occuper, 
de  concert  avec  les  autres,  du  rétablissement  de 
Tordre  dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
de  l'Etat. 

Que  ces  dispositions  lui  font  espérer  avec  fon- 
dement de  parvenir  au  degré  de  régénération  et 
de  félicité  qu'elle  doit  attendre  sous  un  monar- 
que puissant  et  chéri. 

Qu  il  éprouve  Je  plus  vif  regret  de  ne  pouvoir 
concourir  par  des  secours  pécuniîiires  à  la  répa- 
ration du  désordre  qui  s'est  manifesté  dans  les 
finances  de  l'Etat. 

Que  la  Corse,  désolée  par  quarante  années  do 
guerres  consécutives,  se  voit  malheureusement 
réduite  à  la  dure  nécessité  de  ne  pouvoir  plus  sup- 
porter aucune  augmentation  d'impôts  et  de  n'offrir 
dans  les  besoins  actuels  de  TEtat  qu'un  tribut  de 
zèle  et  de  Gdélité. 

Qu'il  viendra  un  temps  où  cette  île,  mise  en 
valeur  par  la  culture  et  par  l'industrie,  bien  loin 
d'être  à  charge  à  la  monarchie,  lui  sera  d'une 
utilité  réelle. 

Le  tiers-état  s'est  donc  J)orné  à  porter  ses  ré- 
flexions sur  tout  ce  qui  intéresse  en  Corse  la  lé- 
gislation civile  et  criminelle,  l'administration  de 
la  justice,  les  Etats  du  pays,  l'administration  mu- 
nicipale, le  clergé,  l'agriculture,  le  commerce  et 
les  objets  d'utilité  publique. 

11  autorise  en  conséquence  ses  députés  à  former 
les  demandes,  plaintes,  doléances  et  remontrances 
suivantes  : 

Etats  généraux. 

Art.  !•»•.  Retour  périodique  des  Etats  généraux 
de  cinq  en  cinq  ans. 

Art.  2.  La  Corse  autorisée  à  y  envoyer  deux  dé- 
putations,  eu  égard  à  sa  population. 

Art  3.  Supplier  Sa  Majesté  de  ne  point  céder 
cette  île  ni  aucune  autre  province  du  royaume, 
sans  le  consentement  des  Etats  généraux  et  des 
Etats  du  pays. 

'1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
4rchive$  de  l'Empire. 


Législation  criminelle. 

Art.  l*^'".  Publication  d'un  nouveau  code  cri- 
minel. 

Art.  2.  Abolition  du  supplice  de  la  roue,  la 
peine  de  mort  restreinte  aux  crimes  de  lôse-ma- 
jesté,  parricide  et  assassinat  prémédité. 

Art.  3.  Nulle  distinction  de  peines  entre  les 
nobles  et  le  tiers-élat. 

Art.  \.  L'imfamie  n'affectera  quo  l(»s  coupables, 
sans  rejaillir  sur  les  familles. 

Art  5.  Conversion  de  la  peine  des  galères  en 
un  travail  public  au  profit  de  la  province. 

Art.  0.  Abolition  de  la  confiscation  dos  biens  des 
coupables  qui  auront  subi  la  peine;  elle  n'aura 
lieu  que  contre  les  contumax. 

Art.  7.  Abolition  du  serment  de  l'accusé,  de 
la  sellette  et  de  la  question  en  quelque  cas  que  ce 
soit. 

Art.  8.  Permettre  aux  accusés  un  conseil;  ils  ne 
pourront  conférer  avec  lui  qu'après  avoir  subi  le 
premier  interrogatoire  ;  la  procédure  ne  lui  sera 
communiquée  qu'après  le  récolement. 

Art.  9.  Les  jugements  criminels  prononcés  à 
l'audience,  les  gens  du  royaume  et  l'avocat  de 
l'accusé  admis. 

Art.  10.  Réduction  des  nullités  qui  opèrent  la 
cassation  des  procédures  criminelles. 

Art.  H.  Jugements  criminels  motivés,  défense 
aux  cours  souveraines  de  prononcer  aucune  peine 
pour  les  cas  résultant  du  procès. 

Art.  12.  Assurer  la  salubrité  des  prisons. 

Art.  13.  Abolition  des  lettres  de  cachet. 

Art.  14.  Lettres  de  pardon  à  tous  les  fugitifs  de 
Corse  qui  n'ont  point  commis  de  crimes  capitaux  ; 
ils  rentreront  en  possession  de  leurs  biens. 

Législation  civile. 

Art.  l»'.  Prompte  publication  du  Code  civil  pour 
la  Corse;  son  exécution  n'aura  lieu  qu'après  avoir 
été  communiquée  aux  Etats. 

Art.  2.  Les  lois  publiées  ne  pourront  être  cor- 
rigées ni  modifiées  par  des  lettres  ministérielles. 

ArL  3.  Causes  du  domaine  assujetties,  tant  pour 
la  procédure  que  pour  le  jugement,  aux  mêmes 
règles  que  celles  des  particuliers. 

Art.  4.  Les  ordonnances  portant  réunion  des 
propriétés  particulières  au  domaine  ne  priveront 
pas  les  possesseurs  de  la  jouissance  en  laquelle  ils 
seront  conservés  jusqu'à  l'arrêt  définitif  du  con- 
seil supérieur;  ceux  qui  en  ont  ainsi  été  dé- 
pouillés y  seront  réintégrés. 

Art.  5.  La  possession  centenaire  ou  immémo- 
riale, titre  suffisant  pour  le  possesseur  contre 
toute  réclamation  du  domaine. 

Art.  G.  Aucune  concession  accordée  par  Sa 
Majesté  n'aura  son  exécution  qu'après  l'avis  des 
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Etats  du  pays,  rhomologation  du  conseil  supé- 
rieur, et  que  les  parties  intéressées  auront  été 
ouïes  ;  les  lettres  patentes  seront  enregistrées  au 
greffe  de  la  juridiction  où  les  biens  sont  situés. 
Art.  7.  Tout  particulier  qui  aura  obtenu  des 
concessions  sera  tenu  d'en  présenter  les  titres , 
tant  à  rassemblée  de  la  province,  où  les  biens  de 
sa  concession  sont  situés,  qu'aux  Etats  du  pays 
pour  en  délibérer,  sauf  ensuite  aux  particuliers 
ou  aux  communautés  à  faire  valoir  leurs  droits 
par-devant  les  juj^es  compétents. 

Art.  8.  Les  biens  communaux  ne  pourront  être 
concédés  ni  réunis  au  domaine. 

Art.  9.  Liberté  de  partage  des  biens  substitués 
entre  les  cohéritiers,  malgré  les  dispositions  con- 
traires du  testateur;  égale  liberté  d'échange  con- 
tre des  biens  de  la  même  valeur,  du  consente- 
ment des  parties  intéressées. 

Art.  10.  Il  sera  fixé  un  délai  convenable  dans 
lequel  quiconque  aura  des  prétentions  aux  hypo- 
thèques sur  les  fonds  qui  seront  acquis  ou  échan- 
gés à  l'avenir,  sera  obligé  de  les  faire  valoir»  sous 
peine  d*en  être  déchu,  à  charge  par  les  acqué- 
reurs de  faire  les  proclamations  et  affiches  né- 
cessaires. 

Art.  11.  Tout  droit  de  propriété  sera  inviolable, 
et  nul  ne  pourra  être  privé,  même  pour  raison 
d*utilité  publique,  qu'il  n'en  soit  préalablement 
dédommagé. 

Art.  12.  Le:^  causes  entre  parents  jugées  par  les 
parents  ou  amis  communs,  sauf  Tappel  au  conseil 
supérieur. 

Art.  13.  Les  demandes  principales  et  les  répon- 
ses au  fond  déposées  au  greffe  des  juridictions 
royales,  après  avoir  été  signifiées. 

Art.  14.  Aucun  ne  sera  reçu  notaire  s'il  n'a  été 
clerc  pendant  trois  ans,  et  s'il  ne  possède  en 
biens-fonds  au  moins  5,000  livres,  ou  qu'il  ne 
fournisse  caution  valable  à  concurrence  de  la- 
dite somme,  il  sera  examiné  par  un  avocat  et  un 
notaire,  en  présence  du  juge  royal  et  du  procu- 
reur du  Roi ,  et  il  présentera  'un  certificat  de 
bonne  vie  et  mœurs  au  juge  de  son  district. 

Art.  15.  Les  notaires  tenus  d'inscrire  en  entier 
tous  les  actes  qu'ils  auront  reçus  dans  un  registre 
particulier,  lequel  sera  déposé  à  la  fin  de  chaque 
année  au  greffe  de  la  juridiction;  le  greffier  n  en 
donnera  communication  ni  expédition,  que  du 
consentement  du  notaire  ou  de  ses  héritiers. 

Art.  16.  A  la  fin  de  chaque  année,  deux  contrô- 
leurs ambulants  Corse  ou  Français,  établis  en 
Corse,  l'un  en  deçà  et  l'autre  au  delà  des  monts, 
seront  chargés  de  faire  leur  tournée  dans  chaque 
juridiction  pour  y  constater  l'état  desdits  regis- 
tres et  des  minutes  ;  ils  en  feront  leur  rapport  aux 
juges,  afin  qu'en  cas  de  malversation,  le  procureur 
du  Roi  puisse  faire  les  poursuites  nécessaires. 

Art.  17.  Remédier  aux  inconvénients  occasion- 
nés par  la  négligence  des  notaires  à  faire  passer 
les  actes  au  contrôle,  en  déclarant  valables  tous 
ceux  qui  ont  été  passés  jusqu'ici,  et  qui  n'au- 
raient pas  été  contrôlés. 

Art.  18.  PubUcalion  d'un  tarif  pour  les  actes 
notariaux  ainsi  que  pour  les  experts. 

Art.  19.  Régler  les  honoraires  des  médecins  et 
chirurgiens. 

Art.  20.  Les  causes  sommaires  jugées  dans  le 
délai  de  neuf  mois  continus,  et  les  ordinaires  dans 
celui  de  dix  huit  continus;  les  causes  d'appel  se- 
ront jugées  dans  le  délai  d'un  an. 

Art.  21.  Les  juges,  en  prononçant  les  délil)érés, 
feront  déposer  en  même  temps  les  pièces  sur  les 
bureaux  et  seront  tenus  de  les  juger  dans  un 
mois;  il  on  sera  de  même  pour  les  causes  appoin- 


tées, à  compter  cependant  du  jour  de  la  produc- 
tion des  pièces,  le  tout  sous  peine  de  300  livres 
au  profit  des  parties. 

Art.  22.  Les  juges  auront  plus  d'égard  au  fond 
qu'à  la  forme  et  seront  tenus  de  condamner  d'of- 
nce  les  procureurs  aux  frais  de  la  procédure  en- 
vers les  parties  lorsqu'ils  reconnaîtront  des  nulli- 
tés essentielles  occasionnées  par  leur  négligence. 
Art.  23.  Huissiers  des  communautés  autorisés  à 
signifier  les  arrêts  du  conseil  souverain  ;  ils  pour- 
ront exercer  leurs  fonctions  dans  les  commu- 
nautés voisines  lorsque  l'huissier  ordinaire  en 
sera  empêché,  ce  qui  sera  constaté  par  les  offi- 
ciers municipaux. 

Art.  21.  Nouveau  règlement  pour  les  procédures 
civiles. 

Art.  25.  Modérer l'édit  du  contrôle;  cette  forma- 
lité ne  sera  nécessaire  que  pour  les  actes  publics 
portant  hypothèque,  ainsi  que  pour  les  emplois 
des  demandes  principales,  sentences  et  arrêts 
définitifs  ;  les  actes  sous  seing  privé,  ceux  d'in- 
struction et  généralement  tous  ceux  delà  muni- 
cipalité en  seront  exempts. 

Art.  20.  Le  conseil  supérieur  ne  pourra  sus- 
pendre l'exécution  des  sentences  rendues  par  les 
juges  royaux  en  matières  sommaires,  posses- 
soires  et  executives;  tout  arrêt  de  défense  accordé 
en  ces  cas  sera  nul  de  plein  droit,  et  les  sentences 
seront  exécutées  môme  pour  les  dépens. 

Art.  27.  Le  conseil  supérieur  ne  pourra  refuser 
de  déclarer  nobles  les  familles  anciennes  deCorse 
pourvues  de  titres  suffisants  et  dans  le  cas  de 
vivre  noblement,  quand  môme  elles  ne  pourraient 
présenter  quelque  pièce  égarée  à  cause  de  la 
guerre. 

Art.  28.  Toute  famille  qui  fournira  preuve 
d'avoir  vécu  noblement  pendant  l'espace  de  cent 
ans,  sera  reconnue  noble,  selon  la  coutume  de 
plusieurs  provinces  du  rovaume  ;  la  pièce  primor- 
diale provenant  du  prince  ne  sera  pa<  nécessaire 
lorsque  les  parties  présenteront  des  titres  équi- 
valents. Le  délai  de  cent  ans  pourra  commencer 
à  quelque  époque  que  ce  soit. 

Art.  29.  Tout  noble  qui  ne  sera  pas  en  état  de 
vivre  noblement  cessera  de  jouir  des  privilèges 
de  noblesse  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de  sou- 
tenir son  rang,  selon  la  coutume  de  Bretagne. 

Art.  30.  Tout  particulier  qui  aura  une  posses- 
sion limitrophe  à  des  fonds  appartenant  à  des 
églises,  chapitres,  communautés  religieuses,  cha- 
pelles et  bénéfices  champêtres,  pourra  exijîer 
l'abandon  desdits  terrains,  en  rendant  aux  main- 
mortables  propriétaires  d'autres  fonds,  à  dire 
d'experts,  situés  dans  les  territoires  de  la  même 
communauté,  ou  piève.  Parmi  les  limitrophes  se- 
ront préférés  ceux  qui  auront  la  plus  grande  pro- 
priété. 

Administration  de  la  justice. 

Arl.  !•'.  Augmentation  de  la  cour  souveraine  de 
Corse  portée  au  nombre  de  vinct  conseillers  au 
moins,  et  que  le  premier  président  d'icolle  soit 
président  à  mortier. 

Art.  2.  Création  d'un  second  assesseur  dans 
chaque  juridiction  royale  de  l'île,  ainsi  que  d'un 
avocat  au  Roi  ;  ces  places  ne  pourront  être  con- 
fiées (ju'à  des  Corses. 

Art.  3.  Suppression  des  deux  tribunaux  de 
Tamirauté  ;  leur  juridiction  attribuée  aux  justices 

royales. 

Art.  '*.  Les  fonds  provenant  des  supi»ressions 
seront  affectés  en  partie  au  traitement  des  nou- 
veaux assesseurs  et  avocats  du  Roi. 

Art.  5.  Suppression  des  charges  d'inspecteor  et 
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directeur  des  domaines,  ainsi  que  des  ofTiciers  de 
la  conservation  des  bois  et  forêts  ;  les  fonctions 
de  ces  derniers  attribuées  aux  justices  royales. 

Art.  1).  Les  cliarges  de  justices  royales  ne  pour- 
ront être  conférées  qu'à  des  avocats  qui  auront 
suivi  le  barreau  pendant  cinq  ans  sans  Interrup . 
lion. 

Art.  7.  Cuites  du  conseil  supérieur  aux  officiers 
des  justices  royales  en  exercice  depuis  quatre 
ans,  ou  à  des  avocats  qui  auront  suivi  le  barreau 
pendant  huit  ans. 

Art.  8.  Le  clioix  des  ofRciers  des  justices  royales 
et  des  niagistrats  du  conseil  supérieuf  sera  fait 
par  le  Roi  sur  la  présentation  de  trois  sujets  pro- 
posés par  le  conseil  supérieur,  lequel  aura  égard 
aux  articles  précédents  et  préférera  les  plus  an- 
ciens et  les  plus  méritants. 

Art.  9.  iSuile  différence  de  traitement  entre  les 
Français  et  Corses. 

Ari.  10.  Aucun  ne  pourra  être  reçu  avocat,  Quoi- 
que muni  de  lettres  patentes  d'université,  s*il  n'a 
préalablement  étudié  la  pratique  pendant  un  an 
dans  le  caWinet  d*un  avocat  ;  il  sera  examiné  par 
quatre  avocats,  en  présence  de  deux  conseillers  et 
des  gens  du  Roi. 

Art.  1 1 .  Les  greffiers  des  justices  royales  seront 
reconnus  solvables  pour  la  somme  de  6,000  livres 
au  moins,  afin  du  pouvoir  répondre  des  dépôts 
qui  leur  seront  confiés;  autrement  ils  fourniront 
caution  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

Art.  IJ.  Conservation  des  juntes  notables  avec 
un  changement  dans  la  forme  de  leur  établisse- 
ment; défenses  aux  commissaires  desdites  juntes 
de  punir  aucun  habitant  par  la  privation  de  la 
liberté,  et  de  connaître,  sous  tel  prétexte  que  ce 
soit,  des  contestations  en  matière  possessoire  ;  di- 
minution do  leurs  pouvoirs  et  moditication  dans 
leur  juridiction. 

Art.  13.  Deux  conseillers  de  la  cour  souveraine 
seront  chargés  de  faire  de  trois  en  trois  ans 
une  tournée  dans  les  juridictions  de  l'île,  pour 
constater  l'état  des  greffes,  et  entendre  les  plain- 
tes des  babitanls  sur  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

Art.  14.  Transport  du  conseil  supérieur  à 
Corte  (1),  et  en  cas  que  cela  ne  soit  pas  accordé, 
établissement  d'un  présidial  à  Ajaccio,  composé 
de  sept  membres,  qui  pourront  juger  en  dernier 
reSvSort  les  causes  qui  n*excèderont  pas  la  somme 
de  3,000  livres. 

Art.  15.  Indemnités  et  récompenses  aux  per- 
sonnes employées  dont  on  demande  la  suppres- 
sion, tant  dans  la  partie  de  l'amirauté,  que  des 
domaines  et  bois,  surtout  aux  officiers  de  l'ami- 
rauté et  à  l'inspecteur  des  domaines,  attendu 
leurs  anciens  services. 

Etats  de  Corse. 

Art.  l*^  Convocation  des  Etats  de  Corse  de  trois 
en  trois  ans,  au  1°'  avril»  en  ladite  ville  de 
Corle  (2).' 

Art.  2.  Ils  jouiront  de  la  liberté,  droits  et  privi- 
lèges de  ceux  de  la  province  de  Languedoc  ;  la 
forme  de  leur  convocation  sera  établie  par  un 
règlement  analogue  à  la  constitution  particulière 
de  nie. 

Art.  3.  Ils  seront  composés  d'un  quart  de  Tor- 


il) Les  jnriUictions  de  Bastia,  Cap-Corse  et  NebUo  de- 
mandent que  l'on  continue  à  les  tenir  dans  la  ville  de 
Bastia. 

Ci]  Les  provinces  de  Bastia,  Neblio  et  Cap-Corse,  se 
soT^t  opposées  à  celte  demande. 


dre  du  clergé,  un  quart  de  celui  de  la  noblesse, 
et  de  la  moitié  de  celui  du  tiers-état. 

Art.  4.  Chaque  ordre  représenté  par  les  indivi- 
dus de  son  ordre  exclusivement. 

Art.  5.  Tout  membre  du  tiers-état  pourra  être 
député  aux  assemblées  particulières  et  générales, 
quand  même  il  n'aurait  pas  de  charges  munici- 
pales ,  et  ne  pourra  être  exclu  db  ces  assemblées, 
à  moins  qu'il  ne  soit  noté  d'infamie. 

Art,  6.  Etablissement  d'une  commission  inter- 
médiaire composée  de  douze  membres,  dont  trois 
du  clergé,  trois  de  la  noblesse  et  six  du  tiers-état; 
régler  leurs  fonctions  et  leur  service  de  quatre 
en  quatre  mois,  suivant  cette  proportion  ;  leur 
fixer  des  honoraires  convenables. 

Art.  7.  Les  membres  de  cette  commission  char- 
gés de  l'inspection  des  routes  et  chemins. 

Art.  8.  Aucune  gratification,  remise  ou  dé- 
charge, ne  sera  accordée  par  cette  commission,  ce 
droit  réservé  aux  Etats  du  pays,  après  que  les 
provinces  en  auront  délibéré. 

Art.  9.  Le  greffier  en  chef  des  Etats  pris  indis- 
tinctement dans  les  deux  ordres  de  la  noblesse 
et  du  tiers-état. 

Art.  10.  Administration  des  droits  domaniaux 
confiée  aux  Etats  ;  tous  les  employés  à  la  percep- 
tion de  ces  droits  nommés  par  eux  ;  la  commis- 
sion intermédiaire  en  aura  la  direction  et  sur- 
veillance. 

Art.  1 1 .  Le  trésorier  général  et  ceux  des  pro- 
vinces seront  Corses  ;  ils  donneront  caution  suf- 
fisante sous  l'approbation  des  Etats. 

Art.  12.  Comptabilité  du  trésorier  général  par 
l'impression  à  chaque  tenue  des  Etats. 

Art.  13.  Supplier  Sa  Majesté  de  faire  connaître 
l'étendue  des  pouvoirs  attribués  à  ces  commis- 
saires, afin  qu  il  n'y  ait  rien  d'arbitraire. 

Art.  14.  A  chaque  tenue  des  Etats,  il  sera 
nommé  un  syndic  et  Un  secrétaire  de  la  province 
qui  résideront  à  Paris,  à  l'effet  d'y  traiter  les  in- 
térêts de  la  Cofse.  L'assemblée  générale  leur 
fixera  des  honoraires  convenables. 

Administration  municipale. 

Art.  t«'.  Publication  d'un  nouveau  règlement 
concernant  la  forme  et  l'élection  des  officiers  mu- 
nicipaux. 

Art.  2.  Tout  notable  d'une  piéve  pourra  être 
élu  podestat- major,  quand  même  il  n'aurait  pas 
été  officier  municipal. 

Art:  3.  Ceux  qui  auront  obtenu  la  pluralité  des 
suffrages  à  haute  voix  ne  pourront  être  exclus,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  notés  d'infamie. 

Art.  4.  Changement  triennal  des  officiers  mu- 
nicipaux et  des  podestats-majors,  y  compris  ceux 
de  la  ville  de  Bastia. 

Art.  5.  Les  officiers  municipaux,  juges  des 
causes  personnelles,  tant  du  clergé  que  de  la 
noblesse  et  autres  personnes  privilégiées,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  100  livres. 

An.  6.  L'appel  des  sentences  municipales 
porté  par-devant  les  juges  royaux,  qui  jugeront 
eu  dernier  ressort  avec  Tassistance  de  leurs  as- 
sesseurs ou  de  deux  gradués. 

Art.  7.  Les  amendes  ne  seront  payées  par  les 
appelants  des  sentences  municipales  qu'apris 
le  jugement  définitif  des  juges  royaux;  il  ne  sera 
plus  nécessaire  de  les  déposer  d'avance. 

Art.  8.  Les  officiers  municipaux  autorisés  à 
poursuivre  en  justice  les  usurpateurs  et  déten- 
teurs des  biens  communaux  sur  une  délibération 
de  la  communauté,  sans  autre  formalité. 

Art.  9.  Donner  la  préférence  aux  communautés 


u 
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pour  les  baux  des  lerres  domaniales  situées  dans 
leur  territoire. 

Art.  10.  L'amende  pour  objet  de  police  pourra 
(^trc  portée  jusqu'à  20  livres. 

Art.  11.  Permission  aux  officiers  municipaux 
de  taxer  le  prix  des  denrées  et  comestibles. 

Art.  12.  Attribution  aux  officiers  municipaux 
de  statuer  sur  les  demandes  en  complaintes  et 
réintégrande  ;  leur  jugement  provisoire  pendant 
un  mois  pour  empêcher  les  voies  défait;  dans  ce 
délai  les  parties  se  pourvoiront  à  la  justice  ordi- 
naire. 

Art.  13.  Qu'il  soit  nommmé  incessamment  des 
commissaires  pour  fixer  définitivement  les  limites 
des  communautés  et  pièves  qui  sont  en  contesta- 
tion. 

Art.  14.  Les  officiers  municipaux  décorés  d'une 
marque  distinctive. 

Cierge. 

Art.  l•^  Erection  d'un  archevêché  en  Corse, 
dont  les  autres  diocèses  de  l'île  seront  suffra- 
gants. 

Art.  2.  Le  clergé  de  Corse  jouira  de  tous  les 
droits,  privilèges,  prérogatives,  et  immunités  de 
l'Eglise  gallicane. 

Art.  3.  Les  évoques  diocésains  autorisés  à  ac- 
corder toutes  dispenses  de  mariage  et  les  provi- 
sions de  bénéfices  de  quelque  nature  qu'ils 
soient;  les  droits  pour  les  dispenses  et  provi- 
sions réduits  de  moitié  au  moins;  les  évéques 
tenus  d'employer  en  œuvres  pies  la  moitié  de  ce 
qu'ils  en  percevront  ;  nulle  pénitence  publique 
pour  les  dispenses  de  mariage. 

Art.  î.  Les  revenus  des  bénéfices  champêtres, 
dont  la  nomination  dépend  à  présent  de  la  cour 
de  Rome,  appliqués  à  1  avenir,  moitié  à  l'univer- 
sité à  établir  en  Corse,  et  moitié  aux  paroisses 
dépourvues  de  la  portion  congrue,  à  l'efiet  de  di- 
minuer les  contributions  pécuniaires  que  suppor- 
tent les  habitants. 

Art.  5.  Supprimer  la  contribution  appelée  Sus- 
sido  Caritativo,  que  les  évêques  sont  dans  l'usage 
d'exiger  des  curés  lors  de  leur  installation. 

Art.  6.  Régler  la  portion  congrue  des  curés; 
elle  sera  assurée  par  les  évéques. 

Art.  7.  L'arrondissement  des  diocèses  de  Corse 
de  la  manière  la  plus  juste  et  la  plus  convenable. 

Art.  8.  Portion  congrue  de  l'archevêque  portée 
à  20,000  livn^s,  et  celle  des  évoques  à  12,000  li- 
vres, le  surplus  de  ce  qu'ils  perçoivent  actuelle- 
ment appliqué  au  profit  de  quelque  institution 
publique. 

Art.  9.  Démembrement  de  la  ville  do  Bonifacio 
du  diocèse  de  Gênes  ;  elle  sera  agrégée  îi  celui 
d'Aleria  ou  d'Ajaccio. 

Art.  10.  Les  fruits  des  biens  appartenant  aux 
églises  tant  paroissiales  que  cathédrales,  perçus 
abusivement  par  les  évêques  et  curés  respectifs, 
seront  perçus  désormais  et  administrés  par  les 
procureurs  desdites  églises  au  profit  d'icelles,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte. 

Art.  fl.  Les  administrateurs  des  séminaires  et 
hôpitaux  tenus,  à  la  fin  de  chaque  aniïée,  de  rendre 
compte  de  leur  gestion,  à  la  requête  du  procureur 
du  Roi,  en  présence  du  juge  royal  el  des  ofliciers 
municipaux. 

Art.  12.  Conserver  aux  pièves  do  Corse  le  droit 
d'envoyer  des  élèves  dans  chaque  séminaire  du 
diocèse  pour  y  être  entretenus  et  élevés  gratis. 

Art.  13.  Exécution  du  tarif  du  pape  Innocent  II, 
pour  les  droits  des  greffes  des  évôchés. 

Art.  l'i.  Supplier  Sa  Majesté  de  ne  point  per- 


mettre qu'il  soit  Imposé  aucune  pension  sur  les 
bénéfices  du  clergé  de  Corse. 

Agriculture, 

Art.  1".  Encouragements  et  primes  aux  parti- 
culiers qui  se  distingueront  dans  l'agriculture. 

Art.  2.  Exemption  de  toute  imposition  pendant 
dix  ans  en  faveur  des  étrangers  qui  s'établiront 
dans  la  province  pour  travailler  dans  la  cam- 
pagne. 

Art.  3.  Les  pères  de  famille  qui  auront  dix  en- 
fants vivants,  exempts  de  toute  imposition. 

Art.  4.  Les  soldats-cultivateurs  qui  épouseront 
la  fille  d'un  laboureur  corse  et  qui  s'établiront 
dans  l'île,  obtiendront  leur  congé  en  payant 
100  livres  seulement. 

Art.  5.  Lettres  patentes  sur  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat  de  1784  concernant  les  terrains  défri- 
chés ou  desséchés;  prorogation  du  délai  de  cinq 
à  vingt  ans. 

Art.  6.  Les  vignes  nouvellement  plantées 
exemptées  du  vingtième  pendant  vingt  ans. 

Art.  7.  Prélévation  de  la  semence  et  des  frais 
de  culture  avant  le  payement  du  vingtième  et  de 
la  dîme. 

Art.  8.  Prompte  publication  du  règlement  sur 
les  mésus  champêtres  arrêté  par  les  derniers 
Etats  ;  ordonner  en  attendant  l'exécution  des  ar- 
ticles AI),  47  et  48  du  statut  criminel  de  Corse. 

Art.  9.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  n'autoriser 
dorénavant  aucune  exécution  de  projets  de  des- 
sèchements de  marais  ou  étangs,  et  d'établisse- 
ment de  colonies  et  pépinières,  sans  que  les  Etats 
de  la  province  n'aient  délibéré  sur  les  moyens 
d'en  assurer  le  succès. 

Art.  10.  Les  communautés  autorisées  à  fixer 
un  droit  de  capture  au  profit  des  gardiens  sur  les 
bestiaux  qu'ils  arrêteront  faisant  du  dégât. 

Commerce. 

Art.  1".  Abolition  de  tous  privilèges  exclusifs 
contraires  à  la  liberté  du  commerce,  et  propres  à 
détruire  le  germe  de  l'industrie. 

Art.  2.  Liberté  de  la  pêche  dans  la  mer  ainsi 
que  dans  les  rivières  et  étangs  domaniaux,  les 
étrangers  admis  à  y  participer  en  se  conformant 
aux  lois  du  pays. 

Art.  3.  Abolition  de  tout  privilège  de  chasse  el 
de  pèche. 

Art.  4.  Liberté  aux  marins  corses  de  pêcher  le 
corail  dans  la  Méditerranée,  et  notamment  sur 
les  côtes  de  Barbarie. 

Art.  5.  EtabUssement  d'un  port  franc  en  Corse. 

Art.  6.  Suppression  de  tout  droit  de  sortie  des 
ports  de  France  pour  la  Corse  sur  les  denrées  et 
marchandises  provenantes  des  manufactures  na- 
tionales ;  elles  seront  assujetties  seulement  à  la 
formalité  de  Facquit-à-caution. 

Art.  7.  Pareille  suppression  des  droits  de  sortie 
de  Corse  sur  le&  marchandises  et  denrées  desti- 
nées pour  la  France,  sous  la  même  formalité. 

Art.  8.  Pareille  suppression  de  tout  droit  d'en- 
trée sur  les  farines  et  les  comestibles  introduits 
en  Corse,  provenant  tant  de  l'étranger  que  des 
ports  de  France. 

Art.  9.  Les  exemptions  ci-dossus  n'auront  lieu 
que  pour  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon 
français. 

Art.  10.  Les  marchandises  et  denrées  exportées 
de  Corse  pour  l'étranger  sous  pavillon  nuançais 
ne  payeront  que  le  5  p.  0/0  et  le  15  sous  pavillon 
k  étranger.  • 
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Art.  11.  Diminution  des  droits  de  sortie  et  sup- 
pression de  la  traite  foraine  sur  les  huiles;  ré- 
duire les  droits  pour  cette  denrée  au  taux  de 
Farticle  précédent. 

Art.  12.  Imposer  les  marchandises  qui  viennent 
de  l'étranger  souspavillou  français  à  un  droit  de 
15  p.  0/0,  et  sous  pavillon  étranger  à  celui  de 
•25  p.  0/0. 

Art.  13.  Suppression  de  touîîles  droits  d'entrée 
pour  les  marchandises  qui  viennent  en  Corse 
des  différentes  provinces  de  la  France. 

Art.  14.  Défense  expresse  d'importer  en  Corse 
les  cuirs  fabriqués  ou  tannés  chez  l'étranger. 

Art.  15.  Liberté  d'exporter  à  l'étran^jer  lés  bois 
de  construction,  la  poix  et  le  goudron,  pour 
favoriser  cette  branche  de  commerce,  à  moins 
qu'il  ne  plaise  à  Sa  Majesté  de  garder  tous  ces 
objets  pour  le  service  de  sa  marine. 

Art.  i6.  Les  bâtiments  faisant  le  petit  commerce 
d'un  port  de  l'île  à  l'autre,  exempts  de  tout  droit 
quelconque. 

.\rt.  17.  Défense  d'exporter  en  terre  ferme  au- 
cune denrée,  avant  que  la  subsistance  de  l'île  ne 
soit  assurée.  La  commission  intermédiaire  en 
jugera ,  d'après  l'avis  des  officiers  munici- 
paux. 

Art.  18.  Révocation  de  Fordonnance  de  M.  l'in- 
tendant du  18  mai  1788,  concernant  les  ouvrages 
d'orfèvrerie  et  bijouterie. 

Art.  11).  Les  capitaines  ou  patrons  ne  seront 
tenus  de  donner  leur  manifeste  que  vingt-quatre 
heures  après  leur  arrivée,  ainsi  que  cela  se  prati- 
que dans  les  ports  de  France.  En  cas  de  tempête, 
autorisés  à  tirer  à  terre  leur  bâtiment,  en  préve- 
nant les  employés  du  domaine. 

Art.  20.  Visites  des  employés  ou  commis  des 
domaines  dans  les  maisons  et  boutiques  de  mar- 
chands absolument  interdites. 

Art.  '21.  Les  employés  à  la  perception  des  droits 
domaniaux  n'auront"aucune  remise  sur  les  pro- 
duits ni  sur  les  amendes  et  confiscations,  ces  pro- 
fits obscurs  étant  l'occasion  d'une  infinité  de 
vexations. 

Art.  22.  Passe-port  de  trois  ans  à  tout  capitaine 
marchand  corse,  qui  voudra  entrei)run(lre  le 
grand  ou  le  petit  commerre. 

Art.  23.  Tout  étranger  établi  eu  Corse  depuis 
deux  ans,  ou  qui  aura  pris  une  femme  corse, 
autorisé  à  faire  des  exi)éditions  sous  pavillon 
français,  sans  autres  fonnalités  (ju'un  certificat 
des  officiers  municipaux  qui  constatera  sou  éta- 
blissement ou  son  mariage. 

Art.  24.  Permission  générale  d'expédier  dans 
tous  les  ports  de  l'Ile  des  bâtiments  marchands 
pour  les  étabhssemeiits  français  de  l'Amérique, 
de  la  Guinée,  des  Indes  orientales  et  pour  la  pêche 
de  la  morue,  en  se  conformant  aux  règles  du 
port  de  iMarseille. 

Art.  25.  Privilège  aux  villes  maritimes  et  mar- 
chands de  faire  assigner  devant  leurs  tribu- 
naux tout  particulier  qui  y  contractera  des  dettes 
pour  objet  de  commerce  seulement. 

Art.  26.  Etablissement  de  juridictions  consu- 
laires dans  les  principaux  ports  de  Tîle;  publica- 
tion de  l'ordonnance  du  commerce  de  1673. 

Art.  27.  Rétablissement  des  anciennes  salines 
de  Corse. 

Art.  28.  Permission  aux  bâtiments  corses  de 
porter  la  tête  de  mance  sur  le  pavillon  blanc 
français,  de  même  que  plusieurs  villes  ou  pro- 
vinces du  royaume  y  portent  leurs  armes. 

Art.  29.  Uniformité  des  poids  et  mesures;  éta- 
blissement de  livres-iurés  dans  toutes  les  places 
maritimes  et  villes  de  l'Ile,  notamment  à  Corte. 


Art.  30.  Etablissement  d'un  lazaret  pour  faci- 
liter le  commerce  du  Levant. 

Art.  31.  Etabhssement  d'un  plus  grand  nombre 
de  bureaux  de  santé,  de  distance  en  distance,  au- 
tour de  l'île  ;  les  préposés  ou  leurs  gardes  tenus 
de  faire  leur  séjour  sur  les  plages,  afin  que  les 
•  capitaines  et  patrons  ne  soient  pas  dans  le  cas 
d'attendre  leur  arrivée,  cela  occasionnant  sou- 
vent des  inconvénients. 

Art.  32.  Conserver  lesdils  bateaux  de  poste,  et 
les  trois  felouques  gardes-côtes. 

ArL  33.  Supplier  Sa  Majesté  de  donner  une 
existence  égale  aux  différents  corps  de  métiers, 
et  de  leur  assigner  le  rang  qu'ils  doivent  occuper 
dans  l'ordre  civil  et  politique. 

Art.  34.  Liberté  à  la  province  du  Cap-Corse 
d'e.xporter  en  terre  ferme  ses  vins  en  exemption 
de  droits,  souspavillou  français. 

Objets  d'utilité  publique. 

Art.  l•'^  Etablissement  d'une  université  à 
Corte  (1)  ;  los  revenus  des  biens  des  camaldules, 
chartreux,  jobins  et  olivetains  qui  seront  suppri- 
més, attribués  à  cet  établissemenl. 

Art.  2.  Suppression  de  la  corvée. 

Art.  3.  Entière  liberté  de  la  presse. 

Art.  4.  Sûreté  inviolable  des  lettres  à  la  poste; 
que  les  capitaines  et  autres  puissent  remettre  à 
leur  adresse  les  lettres  dont  ils  seront  chargés, 
sans  les  faire  passer  par  le  bureau  de  la  poste. 

Art.  5.  Diminution  des  couvents  des  religieux 
mendiants  en  Corse  ;  les  Etats  de  l'ilc  en  propo- 
seront le  nombre  à  supprimer. 

Art.  6.  Ceux  qui  seront  conservés  tenus  de  prê- 
cher gratis  et  de  tenir  dans  leur  couvent  des 
écoles  pour  l'instruction  des  enfants  des  commu- 
nautés où  ils  font  la  quête. 

Art.  7.  Etablissement  d'un  collège  dans  chaque 
diocèse  de  l'île. 

Art.  8.  Etablissement  d  un  collège  de  médecins 
et  chirurgiens  pour  examiner  les  sujets  qui  vou- 
dront exercer  cette  profession  ;  pareil  établisse- 
ment d'une  chaire  de  chiruriiie  démonstrative. 

Art.  9.  Nouvel  examen  de  médecins  exerçant 
actuellement,  ainsi  que  des  chirurgiens,  attendu 
la  facilité  qu'ont  eu  des  sujets  peu  instruits  de 
se  procurer  des  certificats  des  médecins  commis 
à  leur  examen,  par  arrêt  du  cjuseil  supérieur. 

Art.  10.  Aucun  ne  sera  reçu  apothicaire  en 
Corse  sans  avoir  subi  l'examen  du  collège  de 
médecine. 

Art.  11.  Visite  annuelle  des  drogues  de  toutes 
les  pharmacies  par  des  membres  dudit  collège. 

Art.  12.  Création  de  deux  places  de  professeur 
d'hydrographie  et  d'architecture  pour  l'instruc- 
tion des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  naviga- 
tion et  à  la  construction  des  maisons. 

Art.  13.  Admission  du  tiers-état  à  tous  les 
grades  et  dignités  ecclésiastiques,  civiles  et  mili- 
taires. 

Art.  14.  Supplier  Sa  Majesté  de  donner  pour 
les  emplois  la  préférence  aux  Corses  ou  Français 
établis  dans  l'île,  et  de  distribuer  les  emplois  de 
manière  qu'une  môme  personne  ne  puisse  être 
pourvue  de  plusieurs  charges  en  Corse. 

Art.  15.  Les  provinces  d'en  delà  des  monts  se- 
ront pour  un  tiers  au  moins  dans  la  distribution 
desdites  charges  et  emplois,  ainsi  que  dans  toutes 
lesdéputationsaux  Etats  généraux  et  particuliers. 

(1)  Les  juridictions  de  fiastia,  Neblio  et  Gap-€orse, 
se  sont  opposées  à  cette  demande  qne  TUniversilé  soit 
établie  à  Bastia. 
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Art.  16.  Les  places  et  emplois  ne  pourront  être 
cédés  de  père  en  fils,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient. 

Art.  17.  Rétablissement  sur  l'ancien  pied  des 
vivres,  hôpitaux  et  autres  parties  du  service  mi- 
litaire, la  régénération  de  l'ile  ne  pouvant  s'opé- 
rer que  par  les  nioyeus  qui  tendent  à  favoriser 
la  population,  l'industrie,  le  commerce  et  l'agri- 
culture. 

Art.  18.  La  garnison  de  l'ile  augmentée  de 
quatre  régiments  ;  une  partie  sera  détachée  dans 
les  pièves  et  communautés  pour  favoriser  la  cul- 
ture, le  débit  des  denrées  et  le  loyer  des  mai- 
sons. 

Art.  19.  On  ne  pourra  à  l'avenir  envoyer  dans 
les  communautés  de  l'ile  aucun  détachement  du 
régiment  provincial,  sous  prétexte  d'y  faire  veiller 
la  j)olice,  sans  la  réquisition  des  ju^es  royaux,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  poursuite  de  crimi- 
nels. 

Art.  20.  Interdiction  à  l'autorité  militaire  de 
prendre  connaissance  des  contestations  et  que- 
relles de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  habitants,  par  |a  prison 
ou  privation  de  port  d'armes,  hors  le  cas  de 
flagrant  délit  ;  les  personnes  ainsi  arrêtées  seront 
incessamment  remises  à  la  justice. 

Art.  21.  Construction  de  grandes  routes  pour  la 
communication  de  toutes  les  villes  de  l  île,  et 
pour  conduire  aux  terrains  de  Fiumorbo,  San 
Giorgio,  et  Vicio  ;  Sa  Majesté  suppliée  de  contri- 
buer à  la  dépense  de  ces  établissements  qui  pour- 
ront aussi  servir  aux  soldats  de  la  garnison,  et 
d'entretenir  un  médecin  pendant  la  saison. 

Art.  22.  Prompte  construction  des  ports  né- 
cessaires à  la  communication  des  chemins  royaux 
et  provinciaux. 

Art.  23.  Etablissement  de  plusieurs  magasins 
d'abondance  dans  les  différentes  provinces  de 
l'ile,  pour  assurer  la  subsistance  des  habitants. 
Les  Ëtats  s'occuperont  des  moyens  de  faire  ces  éta- 
bhssements. 

Art.  24.  Construction  de  casernes  dans  toutes 
les  places  de  l'île,  excepté  Bastia  ;  il  sera  pourvu 
incessamment  au  remboursement  de  tous  les 


loyers  militaires  échus,  ui  l'on  assurera  le  paye- 
ment des  loyers  à  venir. 

Art.  25.  Sa  Majesté  sera  sup))liée  de  faire  la  re- 
mise de  toutes  les  avances  qui  ont  été  faites  pour 
venir  au  secours  des  habitants  dans  les  dernières 
années  de  la  disette. 

Art.  26.  Egale  remise  des  arrérages  de  la  sub- 
.vention  en  deniers,  et  de  l'imposition  des  deux 
vingtièmes  des  maisons  louées  au  i*"'  octobre  1777, 
et  de  toutes  les  amendes  prononcées  au  profit 
du  Roi. 

Art.  27.  Supplier  également  Sa  Majesté  de  con- 
tinuer l'abonnement  de  la  subvention  en  nature 
à  120,000  ii\res,  ainsi  que  le  secours  de  300,000  li- 
vres par  an,  qu'elL'  a  bien  voulu  accorder  jus- 
qu'ici à  la  caisse  civile. 

Le  présent  cahier  de  demandes,  doléances  et 
remontrances  a  été  unanimement  arrêté  par  l'as- 
semblée générale  de  l'ordre  du  tiers-état  de  l'Ile 
de  Corse,  pour  être  remis  aux  députés  que  cet 
ordre  nommera  pour  les  Etats  généraux  du 
royaume,  lesquels  seront  chargés  de  les  proposer 
et  soutenir  avec  toutes  les  facultés  et  pouvoirs 
nécessaires,  conformément  au  règlement  de  Sa 
Majesté  du  22  mars  dernier. 

Fait  en  l'église  des  Pères  Doctrinaires,  destinée 
pour  l'assemblée  des  trois  ordres  de  l'île  de  Corse, 
aujourd'hui  deux  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  onze  heures  du  matin,  et  tous  les  députés 
désignés  au  procès- verbal  ont  signé. 

Signés  à  la  minute  :  Suzzoni,  liandiera,  For- 
cioli,  Dominique  Forcioli,  Fondacit,  Joseph-An- 
toine Nattei,  Lepidi,  Simon-Pierre  Poli,  Boche- 
ciampe  ,  Foata  ,  l'avocat  Panatieri ,  Sébastien 
Valeri,  Antoine  Qucliichino,  Quchichini  Poggia, 
Jean-Baptiste  Bonetti,  Dufaur,  Lazzarini,  Peraldi. 
Giorgi,  Galeazzi,  Solicetl,  Ve.ssini,  Schouller,  don 
Martin  et  Quiuza,  de  Raynan.  Paoh,  Viale,  Adriani, 
Tartaroli,  Biaggini,  Raffaelli,  Pietri  Massci,  Gaf- 
fori,  Francescnetti,  Vidan,  Arena,  da  Quinza, 
comte  Colonna  de  Cesari  Rocca,  Cbiappe,  Lasqua- 
lini,  Belgodere,  Massoni,  Casablanca,  Angeli. 

Vu,  coté  et  paraphé  par  nous,  président  de 
l'ordre  du  tiers-état. 

Signé  De  Francj&schi. 


VICOMTE  DE  COUZERANS. 


Nota.  Les  cahiers  du  clergé,  de  la  noblesse  el  du  Uers-éui  de  la  vicomlô  de  Couzerans  mauquont  aux  Archives 
de  VEmpire.  —  Nous  les  avuns  demandés  infracrueasement  dans  diverses  villes  du  Midi  et  nous  avons  reçu,  à  ce 
sujet,  deux  lettres  de  M.  Orléac,  archiviste  en  chef  de  l'Âriége,  dont  voici  les  passages  principaux. 
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n  août  1867. 

«  Monsieur,  j'éprouve  le  regret  de  ue  pouvoir 
vous  adresser  les  copies  des  cahiers  des  dû  pu  tés 
du  Couzerans  aux  Etats  généraux  de  1789,  que 

vous  m'avez  fait  Thonneur  de  me  demander 

Ces  cahiers,ainsi  que  ceux  des  députés  du  comté 
de  Foix  à  la  même  assemblée,  manquent  tota- 
lement dans  nos  archives.  Un  violent  incendie 
survenu  en  1803  dans  les  bâtiments  de  la  pré- 
fecture détruisit  tous  les  papiers  des  bureaux, 
et  le  dépôt  des  archives  qui  était  contigu  aux 
bureaux  devint  presque  entièrement  la  proie 
des  flammes » 

3  octobre  1867. 

«  Monsieur ,  je  me  suis   mis  à  faire  le  dé- 

f>ouillement  d'un  nombre  considérable  de 
iasses  appartenant  au  dix-huitième  siècle  et 
provenant  des  justices  royales  du  Saint-Oéron- 
nais  (ancien  pays  du  Couzerans).  Ces  liasses,  qui 
avaient  été  centralisées  depuis  longues  années 
aux  archives  dp  greffe  du  tribunal  de  Poix, 
ont  été  versées  récemment  aux  archives  de  la 
préfecture. 


«  Parmi  ces  pièces,  qui  se  rattachent  toutes  à 
des  affaires  judiciaires,  se  sont  trouvés,  par 
hasard,  les  procès-verbaux  des  assemblées  des 

trois  ordres Mais  les  cahiers  où  devaient 

être  consignés  les  vœux  et  doléances,  ne  se 
sont  pas  trouvés  joints  à  la  liasse.  Il  parait  même 

âu'ils  n'y  ont  jamais  été  réunis,  car  il  résulte 
'un  inventaire  des  papiers  et  minutes  qui 
avaient  été  déposés  et  mis  sous  le  scellé  chez  le 
greffier  de  la  juridiction  royale  du  Couzerans, 
au  siège  de  Gastillon.  dressé  le  6  septembre  1791 , 
à  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune, 
en  présence  des  maire  et  officiers  municipaux, 
que  les  pièces  composant  ladite  liasse  consis- 
tent seulement  en  quatre  procès-verbaux  et  en 
ceux  de  toutes  les  communautés  du  pays  con- 
voquées pour  l'élection  de  leurs  représentants 
à  l'assemblée  des  trois  ordres » 

(Au  surplus  nous  renvoyons  aux  pages  21,  24  et 
26  {Comté  de  Commimjes)^  où  doivent  se  trouver  com- 
pris, au  moins  en  partie,  les  détaifs  qui  concernent  le 
pays  de  Couzerans.) 
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BAILLIAGE   DE  COUTANCES 


VOEUX,  DOLÉANCES  ET  INSTRUCTIONS  DU  CLERGÉ 
DU  BAILLIAGE  DU  COTENTIN,  POUR  SB  S  DÉPUTÉS 
AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  (1). 

Reliyion. 

Les  premiers  sentiments  du  clergé  envers  le 
Roi  sont  sa  très-humble  reconnaissance  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux  de  son  royaume, 
et  son  inviolable  fidélité  pour  sa  personne  sacrée. 

Ses  premiers  vœux  sont  pour  la  religion.  11 
supplie  très-humblement  Sa  Majesté  de  lui  conti- 
nuer toute  sa  protection  royale  dans  ces  temps 
malheureux.  En  conséquence,  il  demande  : 

1°  La  tenue  des  synodes  diocésains  et  des  con- 
ciles provinciaux  et  nationaux,  pour  le  soutien 
de  la  discipline  et  le  maintien  des  mœurs  ; 

2°  Que  les  lois,  concernant  le  respect  dû  aux 
choses,  aux  jours,  aux  lieux  et  aux  personnes 
de  la  religion,  soient  remises  en  vigueur  ; 

3°  Que  la  licence  de  la  presse  et  l'introduclion 
des  mauvais  livres  soient  arrêtées  dans  le  royaume 
conformément  aux  lois; 

4«  Que  les  rituels  soient  homologués.  On  dési- 
rerait aussi  unité  du  rit  dans  TËglise  gallicane; 

5«  Que  redit  concernant  les  protestants  soit  pris 
en  considération,  et  qu'on  y  ajoute  les  modifica- 
tions dont  il  paraît  susceptible. 

Législation. 

1°  Que  la  constitution  de  la  France  soit  fixée 
d'une  manière  invariable  par  les  Etats  généraux, 
en  sorte  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  les  droits 
respectifs  du  Roi  et  de  la  nation  ; 

2o  Que  le  retour  des  Etats  généraux  soit  pério- 
diaue  et  à  époque  fixe; 

â®  Qu'on  rende  à  la  province  de  Normandie  ses 
Etats  particuliers  dans  la  forme  des  Etats  géné- 
raux ; 

4»  Que  la  distinction  constitutionnelle  des  trois 
ordres  soit  conservée  dans  le  royaume  ; 

5°  Qu'aucuns  députés  ne  volent  dans  les  pro- 
chains Etats  généraux  pour  aucun  impôt,  qu'au 
Préalable  la  constitution  du  royaume  ne  soit 
xée  ; 

6o  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens  soit 
assurée  et  à  l'abri  de  tout  acte  d'autorité  arbi- 
traire; 

7»  Que  la  déclaration  du  15  décembre  1698  soit 
rapportée,  et  qu'il  ne  soit  plus  permis  aux  évo- 
ques d'envoyer  provisoirement  au  séminaire,  et 
sans  déduction  de  causes,  les  curés  de  leur  dio- 
cèse; 

8"  Que  les  codes  civil,  criminel,  maritime  e* 
fiscal  soient  réformés; 

9<>  Que  le  territoire  des  tribunaux  soit  arrondi, 
et  qu'on  établisse  des  bailliages  dans  les  ville.< 
considérables  qui  n'en  ont  point; 

\{y*  Que  tous  les  tribunaux  d'exception  soieoi 


(1)  Nons  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des  I 
Archive»  de  V Empire,  ' 


supprimés,  et  leurs  finances  remboursées  aussitôt 
qu  il  sera  possible  ; 

11°  Qu'il  soit  fait  une  réforme  dans  les  con- 
trôles des  actes;  qu'il  y  ait  tarif  et  tableau; 

12«»  Que  les  charges  et  droits  des  prisées  et  ven- 
tes soient  supprimés; 

13»  Qu'il  soit  remédié  à  l'abus  des  rentes  via- 
gères, si  contraires  au  patrimoine  et  à  l'union 
des  familles  ; 

14«»  Que  l'édit  des  hypothèques,  si  préjudiciable 
aux  créanciers,  soit  révoqué  ou  corrigé  ; 

15<»  Que  la  gabelle  soit  supprimée; 

16°  Que  les  traites  de  l'intérieur  du  royaume 
soient  supprimées  et  que  tous  les  commis  soient 
placés  sur  les  frontières; 

17o  Que  les  milices  soient  supprimées  et  qu'on 
avise  aux  moyens  d'y  suppléer  d'une  manière 
moins  onéreuse; 

18«  Que,  dans  chaque  paroisse  ou  arrondisse- 
ment, il  soit  établi  des  juges  de  paix  pour  calmer 
la  première  effervescence  des  contestations  nais- 
santes, et  pour  pourvoir  à  la  police  provisoire; 

19«»  Que  la  tutelle  des  pauvres  mineurs  soit 
réglée  gratis  par  les  juges  de  paix  ; 

20<>  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  les  landes, 
marais  et  communes,  dans  lequel  le  droit  de 
propriété  soit  assuré  contre  les  prétentions  du 
fisc  et  le  sort  des  pauvres  ménages  ; 

21o  Que  les  forêts  soient  repeuplées  et  que  les 
usagers  soient  rétablis  dans  feurs  droits,  ou  dé- 
dommagés; 

22o  Que  les  collèges  et  universités  soient  ré- 
formés ;  que  les  études  y  soient  plus  suivies,  les 
examens  plus  rigoureux  ; 

23»  Que  la  vérification  des  lettres  patentes  et 
les  informations  de  commodo  et  incommodo.  or- 
données par  les  cours  souveraines  pour  établis- 
sements quelconques,  soient  renvoyées  comme 
autrefois  aux  juges  royaux  du  ressort; 

24°  Que  les  visites  que  font  les  juges  royaux 
des  registres  des  paroisses  à  la  mort  des  curés 
se  fassent  gratis,  ou  qu  elles  soient  aux  frais  du 
Roi.  comme  toute  autre  fonction  concernant 
Tordre  public  ;  au  surplus,  que  la  déclaration  de 
1736  soit  exécutée: 

25«  Qu'il  soit  apporté  plus  de  discrétion  et  de 
réserve  dans  la  demande  et  la  concession  des 
monitoires. 

* 

Impôts  et  finances, 

1"  Que  lu  dette  et  les  besoins  de  l'Etat  soient 
constatés  cl  que  le  sort  de  ses  créanciers  légitimes 
<'Al  i>>:uré  ; 

•2"  Lis  tl{'|)ulés  du  clergé  aux  Etats  généraux 
nuiii  ront  faire  tous  les  sacrifices  pécuniaires  que 
hiiténHdu  royaume  exige,  dans  les  circonstances 
présentes,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'union  des 
ordres; 

^"  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  jamais  être  levé 
sans  ie  consentement  de  la  nation  assemblée,  et 
ce,  pour  un  temps  limité; 

4"*  Que  la  répartition  et  le  rerx)uvrement  des 
impôts  consentis  soient  simplifiés; 
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5«  Qu'il  soit  remédié  à  l'abus  des  pensions,  et 
que  la  liste  de  toutes  celles  qui  seront  accordées 
chaque  année  soit  rendue  publique  ; 

6*>  Qu'il  soit  statué  sur  toutes  les  autres  écono- 
mies et  réductions  nécessaires  ; 

7°  Que  les  ministres  d'Etat  soient  déclarés 
comptables  à  la  nation  ; 

8**  Qu'on  examine  le  parti  le  plus  avantageux  à 
prendre  relativement  aux  domaines. 

Clergé. 

1<»  Que  le  clergé  conserve  ses  formes  et  le  droit 
de  répartir  ses  impositions; 

2^  Qu'il  soit  fait  de  nouveaux  départements 
entre  les  diocèses,  et  un  nouveau  tarif; 

3<>  Que  Torganisation  des  chambres  syndicales 
soit  changée  ;  que  les  curés  y  soient  représentés 
par  des  députés^ pris  entre  eux,  et  choisis  par 
eux  en  nombre  égal  à  tous  les  autres  membres 
réunis  ;  qu  il  y  ait  aussi  un  député  particulier 
pour  les  ecclésiastiques,  et  un  pour  les  réguliers 
contribuables  ;  qu'il  n'y  ait  plus  d'honoraires 
pour  les  membres  ;  et  qu'il  soit  imprimé  chaque 
année  un  tableau  contenant  :  i^*  la  somme  totale 
des  impositions  du  diocèse;  2<'  les  frais  de  dé- 
pense de  la  chambre;  >  les  impositions  parti- 
culières de  chaque  contribuable,  qui  recevra  un 
exemplaire  ; 

4''  Qu'il  y  ait  une  égale  représentation  des  curés 
dans  toutes  les  assemblées  qui  intéressent  le 
clergé ,  par  députés  également  pris  entre  eux 
et  choisis  par  eux  ; 

5^  Que  les  déports  soient  supprimés. 

6^  U  serait  à  désirer  que  les  dîmes,  qui  sont 
destinées  par  leur  origine  à  la  desserte  des  pa- 
roisses, à  ia  décence  du  culte  public  et  au  soula- 
gement des  pauvres,  fussent  rendues  aux  curés, 
pour  être  consacrées  à  ces  objets. 

7^  Du  moins,  est-il  essentiel  que  les  portions 
congrues  et  autres  bénéfices  d'égale  ou  de  moin- 
dre valeur,  soient  portées  à  1,500  livres  en  argent 
ou  en  essence,  au  choix  des  curés,  avec  un  sup- 

Î élément  progressif,  à  raison  des  circonstances 
ocales,  pour  remplacer  la  suppression  de  tout 
casuel  forcé  ) 

S*"  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse,  relati- 
vement à  là  population  et  autres  circonstances, 
un  ou  plusieurs  vicaires  dont  les  honoraires  soient 
proportionnellement  augmentés; 

9»  Qu'il  soit  accordé  des  pensions  :  1°  aux  prê- 
tres qui ,  n'ayant  point  de  bénéfices ,  auront 
exercé  le  saint  ministère  pendant  vingt  ans; 
2»  aux  prêtres  infirmes  ou  âgés;  3<>  aux  curés 
qui,  en  résignant,  ne  pourraient  se  réserver  une 
pension  suffisante; 

10<*  Que  tous  les  décimateurs  de  chaque  paroisse 
soient  tenus  de  contribuer  proportionnellement 
aux  honoraires  des  vicaires  ; 

11'»  Que  les  gros  décimateurs  et  possesseurs  de 
fonds  ecclésiastiques  •  non  résidant  dans  les 
paroisses,  soient  obligés  de  stipuler  dans  leurs 
naux  le  dixième  de  leur  revenu  en  faveur  des 
pauvres  ; 

I^*'  Que  tous  les  bénéfices  en  commende  soient 
supprimés,  vacance  arrivant,  et  que  les  revenus 
en  soient  appliqués  à  des  fondations  d'écoles, 
bourses  de  collèges,  de  séminaires,  à  des  hôpi- 
taux et  autres  établissements  pieux  et  utiles,  et 
spécialement  à  la  dotation  des  cures  insuffisantes, 
et  au  dédommagement  des  bénéficiers  dont  l'in- 
térêt particulier  aurait  été  sacrifié  à  Tintérét  gé- 
géral; 

13*  Que,  dans  les  lieux  où  cette  application  ne 
pourra  se  faire,  on  y  puisse  forrper  de  semblables 

i"  Série,  T.  111. 


établissements  et  fondations,  sans  formalités  coû- 
teuses et  sans  autres  frais  que  ceux  d'expédition 
de  lettres  ; 

14*"  Que  tous  les  bénéfices-cures,  dépendant 
des  bénéfices  supprimés,  dont  la  nomination  est 
dévolue  à  l'ordinaire,  soient  conférés  aux  anciens 
vicaires  et  autres  anciens  prêtres,  également  oc- 
cupés au  saint  ministère  dans  chaque  diocèse; 

l5«»  Qu'il  n'v  ait  plus,  à  l'avenir,  qu'un  seul 
curé  ;  et  que,  dans  les  paroisses  où  il  s  en  trouve 
plusieurs,  il  n'y  ait  que  le  dernier  titulaire  vivant 
qui  soit  remplacé  et  qui  réunisse  tous  lesHitres 
et  tous  les  revenus  ; 

iô""  Que  les  déclarations  du  Roi,  portant  défenses 
aux  curés  de  s'assembler,  soient  révoquées. 

17o  Que  les  curés  soient  maintenus  dans  le 
droit  de  se  choisûr  des  coopérateurs  parmi  tous 
les  prêtres  approuvés  par  leur  évêque  ; 

lo**  Que  la  déclaration  du  Roi  de  1786,  portant 
règlement  pour  les  dîmes  dans  la  province  de 
Normandie,  soit  vérifiée  et  exécutée; 

19«  Que  la  déclaration  du  roi  de  1768,  touchant 
les  portions  congrues,  soit  révoquée  en  ce  qui 
concerne  les  novales  et  les  aumônes; 

20<*  Que  les  sarrasins  et  limages  soient  réputés 
généralement  vertes  dîmes,  ainsi  qu'ils  le  sont 
presque  universellement;  et,  qu'à  ce  titre,  ils  ap- 
partiennent aux  curés. 

21<*  Que  la  présidence  aux  assemblées  de  fabri- 
ques et  de  bureaux  de  charité  soit  rendue  par- 
tout aux  curés; 

22°  Que  L'imposition  au  quart  denier  pour  jouis- 
sance de  terre  affermée  ou  acquise  par  des  ecclé- 
siastiques n'ait  plus  lieu  ; 

23®  Qu'il  soit  permis  de  reconstituer,  sur  toute 
sorte  de  personnes,  les  rentes  amorties  aux  tré- 
sors et  fabriques  des  églises. 

Signé  Lucas,  curé  d'Urville;  Le  Lubois  de 
Fontenay;  Ebinger,  curé  de  Rou  vil  le;  Le  Bigot, 
G.  L.;  Mahieu,  curé  de  Saint-Jean  de  la  Rivière; 
F.  Hemey,  curé  de  Cou  ville;  LeChosel,  curé  d'An- 
goville;  Allain,  curé  de  Feugères;  Piel,  curé  de 
Saint- Aubin  de  Losque;  Baudoise,  curé  de  Mar- 
chezieux  ;  Yvert,  curé  de  Mesnil  ;  Eury  ;  Dussaux; 
Bécherel,  curé  de  Saint-Loup;  Mazier,  curé  du 
Mont-Saint-Michel;  J-i.  Fizel,  curé  de  Saint-Aubin 
de  Terregate;  Dufort,  curé  de  Sainte-Colombe; 
Larcher  de  Catteville,  prêtre;  Bazin,  curé  de  Saint- 
Laurent  de  Tuves;  Durand,  curé  de  Montmartin; 
Galles  de  Mesniigrand,  curé  de  Breville;  Des- 
quennes,  prieur-curé  de  Briquebec;  Malot,  curé 
de  Querqueville  ;  Roger,  curé  des  Perques  ;  d'Or- 
léans, curé  de  Soltevast;  Lemaice,  curé  de  ToUe- 
vast  ;  Yauttier,  curé  de  Voxel  ;  Dupont,  curé  de 
Golleville;  Loisel,  curé  de  Gronfreville  ;  J.  Varin, 
curé;  Ruallem,  curé  d'Hainneville  ;  A.  LePlanois, 
curé  de  Saint-Martin  de  Bonfossé;  Hubert,  curé 
d'Hglandes;Obey,  curé  deTonneville  ;  Ënquebecq, 
prêtre;  Liot,  député  du  clergé  de  Cherbourg; 
Pierre  Groutt  des  Croix,  député  du  clergé  de  Cher- 
bourg; Desbarres,  curé  de  Camprond;  Glouard. 
curé  de  Montons;  Delagranche.  prêtre:  Charles 
Langlois,  curé  de  Sartilly;  Duval,  curé  de  Mesnil- 
Tove;  Davy,  vicaire  principal  et  député  de  l'é- 
glise cathédrale  d'Avranches;  Repey,  curé  d'Au- 
ville;  Baudin,  curé  de  Steau  ville  ;  ïïélie  prêtre; 
Renoult,  curé  de  Saint-Georges  ;  J.  Levavasseur, 
curé  de  Rideau  ville;  de  Follevilje,  curé  de  Saint- 
Vaast;  M.  Osouf,  curé  de  Quetehou;  Vallée,  cufé; 
Lansard,  curé  de  Saint-Quentin;  Langoisseur, 
curé  de  Saussay;  J.  Potêt,  curé  de  Reverières; 
Lepatry;  Le  Tuilier,  curé  de  Saint -Georges  de 
Bonon;  Maupas,  curé;  Le  Treguillé,  curé  de  Sacey ; 
Bisson,  cure  de  Fervaches;  Blin,  curé;  Levacher, 
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curé  de  Gherbourj»;  Quelll,  premier  curé  de  Percy  ; 
Douville,  curé  de  Vlllulmuaou;  Hotot,  curé  d'Oc- 
teville;  Brulley,  curé  du  Mesnil-Herman  ;  Parin, 
curé  de  Moyon;  Poitevin,  curé  d'Octeville,  près 
Cherbourg;  Simon  de  Touffrevillé,  curé  de  Ba- 
cilly;  F.  Foret,  curé  de   Saint-Germain  sur  E.; 
Gronel,  curé  de  Sainte-Opportune;  de  La  Vigne, 
curé  du  Tamu;  Villellb,  prêtre,  député  de  Caren- 
tan;  S.-P.-J.  Fiquet,  curé  de  Sobville;  FesnuVe, 
curé  de  Beaux;  Jacqueniin,  curé  de  Brettevillt?  ; 
de  Saint-L.iurent,  curé  de  la  Hondchaye;  J  -B. 
Huburt,  eu*.'  ilii  Homniet;  Ménard,  euro' du  Mes- 
nii-.V  li'iée;  l'abbé  de  Giuicliamp,  pK-s  Avl'àuches, 
approuve   le  présent  avec  grand  ])lai?ir;  C.-L. 
Morel,  prieur,  curé  de  Poilley;  Pou  liai  n.  prOtre; 
Lemeilfeur,  curé  des   Bour^iuenoltes;  HllhTin  , 
curé  de  Plomb; Gravé  de  la  Rive,  vicaire  général, 
curé  de  Valognes;  Feret,  curé  de  Hrix;  Fouquin- 
Auvrây,  curé  de  Foltemanville-Hague;  J.  Freslel, 
curé  de  Sainte-Floxel  ;  Uabosvilli»,  curé  de  Ras- 
vilie;  Cibert,  curé  de  Sorloville  ;  Gautier,  curé  de 
la  Chapelle- Y rée;  Dupont  de  Lapesnière,  curé  de 
Saint- Georges  d\î  Rouellie;  Le  Riverain,  curé  de  la 
Luzerne-  Dauxais,  curé  de  (iretteville  en  Beaup- 
tois;  Lecnevallier,  curédeSainte-Lo(4rSur-Sienne; 
Lemor,  curé  de  Benoislville  ;  Dutertre,  curé  de 
Genilly;  Blanchet,  curé;  Le  Terrier,  curé;  Jôme, 
prieur  de  Hocquigny;  Dozouville,  curé  de  Tarte- 
ville;  de  Laroche,  curé  de  la  Bonlouze;  Dauxais, 
prêtre;  Lefi^àn,  curé  du  Mesnil-Ozenne  ;  Lemesier. 
prêtre  ;  Le  Gaunelier,  curé  de  Grosville  ;  Corbin, 
curé  de  Quibou;  L.  Dufresne  ,  curé  de  Varen- 
guebec;  J.-F.  Lecanut,  prieur-curé  de  Dovllle; 
Hamel,  curé  de  Griinouville;  Bouillon,  curé  de 
Jeboiirg;  Hiuguebcc,|,  curé  de  Cametour;  Osniond, 
curé  dTluvers;  Bannet,  curé  de  Barneville;  Tou- 


tenil;  Dubrisay,  curé  d*Orglandes;  Predois,  curé 
de  Saint-Martin  d'Antogny;  Le  Rouvillois,  archi- 


prélre,  curé  d"  Soultet;  F.  de  Planques  de  Ven- 
tigny,  prêtre:  Blouin  des  Vallées,  curé  de  la  Ba- 
leiné; iN.  Flamand,  curé  de  Canteloup;  Pleury, 
curé  de  la  Colombe;  J.  Baboville,  prêtre;  Grandiû, 
prôlre,  député  du  clergé  de  Saint-Pierre  de  Cou- 
tances; Barbe  de  Mes  ni  l  Opas-,  Dubreil,  cui'é  de 
Siilnt-Pierre  de  Coutances  ;  Tabbé  de  Tirrely  de 
Gastelet,  curé  de  Gonneville;  L.  Jouan,  curé  tie 
Saint-Martin  de  Cenilly;  Mitavaux,  curé  de  Vin- 
delbntaine  ;  J.-B.  Coquôl,  curé  de  Gavray  ;  Thierry, 
curéduMesnil  au  Val  ;  Le  llouvilluis,  curé  de  Câ- 
rantilly  ;  Lecoq-Desfontaines,  prêtre;  Rolland  des 
Angles,  vicaire  général;  Menuecier,  curé  deSaiJt- 
Martin  de  Varreville:  A.  de  Lalande,  curé  de  Tur- 
queville;  Postel,  curé  des  Pieux;  Mathieu,  curé 
de  Saint-Romphaire  ;  Travers,  vicaire  de  Digoville; 
Lecourt,  cure  de  MauplTtus  ;  Diguel,  curé  de  Ma- 
rigny;  Legrand,  curé;  Poisson,  curé  de  Gorville: 
Lainbateur,  prieur,  curé  de  Maisoncelles;  Lefranc, 
curé  de  Banals;  Sanson,  curé;  Ponius ,  curé; 
Fontaine,  cnrf*  lie  Saint-Maurice;  Lecardier,  curé 
du  Mesnil-Raoul;  Dhauchemail;  de  Roselte  d'Her- 

guetot,  cur.»  de  Besneville;  Llieuré,  curédeSaint- 
ormier:  Pouchin.curé  de  Magneville;  Leiiepvre, 
curé  du  Mesnil-Gol;  Herel,  curé  de  Sainl-Eug'ne: 
Basset,  docteur  de  Sorbonne,  curé  de  Caille!) .'  : 
Lasalle;  Patin,  chapelain;  Levenard.  prieur.  (  uré 
de  laManc'llière;  Lemonnier,  curé  de  Moutniar- 
tin  ;  Lechaptois,  curé  de  la  Mouche  ;  l'abb''  de  V:  :  - 
flery,  curé  de  Barenton;  Chardey,  curé  de  B  juI- 
Ion;  ï/)rbe,  curé  de  Lolif;  Frelel,  curé  de  Ch.n- 
puy;  L.  Anquetil,  curé  de  Champscrvon;  Brosi;  i 
curé  du  Vast;  Boisselier,  curé,  proprimat  de  Mc^r- 


ville;  Gibon,  curé  de  Vlray;  Lelandais,  éuré  de 
Saint-Saturnin  d'Avranches;  Cabart  d'Anneville, 
archiprètre,  curé  de  Sainte-Môre-Eglise;  Callé, 
curé  de  Larnet;  Dudouy,  curé  de  Tocqueville; 
J.-B.  Lehas,  curé  d'Argôuges:  Lefevre,  curé  de 
Vraville;  Ouin,  curé  deBelval;  LaPalinière,  curé  ; 
Sartin,  curé  de  Sainte-Pience,  syndic  des  curés 
du  diocèse  d'Avranches;  Esline,  curé  de  Tourla- 
ville;  Groult,  prêtre,  curé  de  Xehon,  proprimat; 
Roger,  député  du  clergé  de  Valognes;  Mouchel; 
Dulianie  le  Véel,  curé  de  Yarouville;  de  La  Per- 
melie;  Carabeusse,  curé  de  Saint-Denis;  La  Va- 
lette le  Bouleiller,  curé  de  Guislain;  Renault, 
curé  de  Réthoville;  Leniaur,  cîiré  de  Courtils; 
Le  Barbanclion,curéd*Ozeville;  Godard,  curé  d*l- 
signy;  Duvivier,  curé  de  Joganville;  Soret,  di- 
recteur des  dames  du  Bon-Sauveur  ;  A.-B.  Fauvel, 
curé  d'Ouville;  Demay,  curé  d«  Treauville;  Ma- 
bire,  curé  de  Beuzevllle-sur-le-Vey  ;  L.-S.  Les- 
caudey,  curé  d'Aycnville;  Buot-Duclos ,  curé 
d'Aunay;  J.-C.  Duhamel,  curé  de  Crenay;  Fau- 
traz,  curé  de  la  Haye-Dupuits;  Levivier,  curé  de 
Saiiit-Pierre  de  Pierrepont;  Fraudmar,  curé  de 
Saint-Nicolas  de  Pierrepont;  Mauviot,  curé  de 
Nicorp<;  Lhuillier,  curé  de  Morsalines;  Goupard, 
en  ré  de  Macey;  Boësset,  curé  de  Saint- Jean-des- 
Champs;  Lemonnier,  curé  de  Muneville,  prés  la 
mer;  Viraont,  titulaire  de  Saint-Jullien  du  Châ- 
teau de  Caillebot;  Marguerie,  curé  de  Saint-Ger- 
main-le-Viconie;  Lemeltetice,  curé  ;  Chapelain, 
curé;  de  Lécange,  curé  de  Saint-Sauveur-le-Vl- 
comle;  de  Sonnet,  curé  de  Brouains;  Deniarcent, 
curé  de  la  Meurdraquière  ;  Follain,  curé  du  Coreau  ; 
Baudry,  curé  de  Saint-Nicolas;  Le  Mer,  cubé  de 
Hauleville,  prés  la  mer;  E.  Finel,  curé  de  Mon- 
Ireuil  ;  Le  Bar,  curé  de  la  Haye-Pesnel;  Bottin 
de  Soubrefaux,  curé  de  Sainte-Suzanne;  Le  Liep- 
vre,  curé;  Adde-^,  curé  ;  Lenfant,  curé  de  CaUqui- 
gny;  Bottin,  curé  de  Neufmesnil;  Poignant,  prê- 
tre; Duniont,  curé  de  la  Chapelle  en  Juger; 
Lepaysan,  curé  de  Saint-Malo;  Le  Canu,  curé'  de 
Litliane;  Le  Clievalier, curé  d*Equeurdreville;  Le 
Charpentier,  curé  ;  Lecardey,  prêtre;  Le  Drans, 
curé  de  Courcy;  Boessel,  curé  de  Pontorson;  Le 
Comte,  curé  de  Montviron;  Pastey,  curé;  Mesnil, 
curé  d'Aulhoville;  Gouiu,  curé  de  la  Lande-d'Ai- 
ron  ;  Duranville  le  IN.itevin,  Le  Verrier,  curé  de 
Biville;  Paris,  curé  (h*  Cauvigny  ;  Rodon,  prieur- 
curé  de  Champeaux;  Gervais,  curé  d'Antocville; 
Grosourdy  de  Saint-Pore,  curé  de  Blairville  ;  Fau- 
tras,  cure  de  la  Haye-du-Puits;  Moulin,  curé  de 
Vauville;  Couchard,"  curé  de  Beauchamps;  de  Lé- 
panlt,  curé  de  Sain'-Aubin  des  Préaux;  J.  Lau- 
gl'is,  curé  d.?  Bloville;  Le  Rond,  curé  de  Brigue- 
\ille;  Sorm  de  Lépresse,  curé  de  Grandville , 
j)roprimat;  de  La  Haye,  curé  de  Saint-Ebrcmond; 
Le  Planquais,  curé  de  Vautier;  Anquibou,  duven 
du  doyenné  de  Sainl-Lô;  Le  VesnierdeBrunvi'lle. 
curé  (Je  Negreville*  Le  Mui't,  curé  de  Mesnil-H(ie; 
La  Bonde,  cir^  de  Vaudrim'snil;  Mongeot,  prêtre, 
déjjuté  de  Villedieu;  Le  Brunet,  curé  de  Mesnil- 
Angjt;  Denis  Dnutresoulie,  curé  d'Orglandes;  de 
Gouverville;  Prouil,  prêtre,  curé  de  Xehou;  Dnyen, 
curé  de  ContivTes;  La  Touche,  curé  de  Lengronne; 
La  Barre,  curé  de  Bretot. 

A.-F.,évéque  de  Coutances,  président;  B.  Fleurv, 
curé  de  Fermanville,  secrétaire-greffier;  Lespfu 
Dupré,  curé  des  Pas,  secrétaire  adjoint. 

Du  jeudi.  J»»  mars,  l'assemblée  s'étant  réunie 
.lU  lieu  ordin.iire  de  ses  séances,  monseigneur  le 
président  a  mis  sur  le  bureau  une  lettre  siirnée  du 
marquis  de  Condorcel,  adressée  à  i'assemblét?  du 
clergé,  par  la«|uelle  on  se  propo  e  de  riîitére>*ser 
en  faveur  des  nègres.  Mais,  vu  que  le  cahier  était 
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arrêté,  on  n'a  pu  y  rieû  insérer  sur  .cet  article. 
L^assemblée,  d  une  ^oix  unanime,  a  chargé  ses 
députés  de  prendre  en  considération  leur  état 
malheureux. 

Après  quoi,  monseigneur  le  président  a  proposé 
de  commencer  le  premier  scrutin,  aui  a  été  exé* 
cuté  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement. 
Vérification  faite  par  MM.  les  scrutateul's  , 
les  suffrages  se  sont  réunis  en  faveur  de  maître 
Jacques-François  Le  Lubois,  curé  de  Fontenay, 
diocèse  de  Coutances.  Après  quoi,  rassemblée 
s'est  séparée.  La  séance  prochuine  est  renvoyée  à 
ce  soir,  trois  heures  et  demie. 

Signé  Jean  Gautier,  curé  de  Saint-Brice  de  Lan- 
dellefi;  J.  Levavasseur,  curé  de  Hideauville; 
d'Hauchemail  ;  A.-F.,  évêque  de  Coutances,  pré- 
sident; B.  Fleury,  curé  de  Ferroanville  :  J.-F.-L. 
Le  Lubois,  curé  de  Fontenay,  acceptant. 

Du  jiudi  26  mars,  l'assemblée  s'é tant  réunie 
au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  monseigneur  le 
président  a  proposé  de  passer  &  un  second  scru- 
tin, ce  qui  a  été  exécuté  aans  la  forme  prescrite  par 
le  règlement.  Vérification  faite  par  MM.  les  scru- 
tateurs, les  suffrages  se  sont  réunis  en  faveur  de 
maître  François  Bécherel,  curé  de  Saint-Loup,  au 
diocèse  d'Avranches.  Après  quoi,  l'assemblée  s'est 
séparée.  La  séance  prochaine  a  été  renvoyée  à 
demain,  huit  heures  du  matin. 

Signe  J.  Gautier,  curé  de  Saint-Brice  de  Lan- 
délies  ;  d'Hauchemail  ;  J.  Levavasseur,  curé  de  Ri- 
deauville  ;  accepté  :  Bécherel,  curé  de  Saint-Loup. 
A.-F.,  évoque  de  Coutances,  président;  B.  Fleury, 
curé  de  Ferra.inville,  secrétaire-greffier. 

Du  vendredi  27  mars,  l'assemblée  s'étant 
réunie  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  monsei- 
gneur le  président  a  proposé  de  procéder  ft  un 
troisième  sciutin,  ce  qui  a  été  exécuté  dans  la 
forme  prescrite  par  le  règlement.  Vériticalion 
faite  par  MM.  les  scrutateurs,  les  soiïrages 
se  sont  réunis  en  faveur  de  maître  François  Le 
Bouviliois ,  curé  de  Carantiily ,  diocèse  de 
Coutances. 

Pendant  que  l'on  procédait  au  scrutin^  il  est 
arrivé,  de  la  part  de  rassemblée  du  tiers-état,  te- 
nant alors  ses  séances  dans  la  salle  du  bailliage 
de  celte  ville,  une  députation  composée  de  dix 
de  ses  membre?^.  M.  Dupré,  lieutenant  particulier, 
qui  portait  la  parole,  a  commencé  par  exprimer 
à  monseigneur  le  président  et  à  l'ordre  du  clergé 
les  sentiments  de  respect  et  de  vénération  de  son 
ordre,  et  lui  a  témoigné  ensuite  que  tout  son 
désir  était  de  se  réunir,  pour  concourir  ensemble 
au  bien  public.  Mais  que,  comme  les  cahiers 
n'étaient  pas  encore  rédigés,  cette  réunion  si 
désirée  ne  pourrait  s*opérer  qu'aux  Etats  géné- 
raux. 

A  quoi,  monseigneur  le  président  a  répondu 
que  le  vœu  du  clergé  n'était  pas  moins  sincère. 
Ensuite  cette  députation  a  été  reconduite  par 
huit  des  membres  du  clergé  dans  le  même 
ordre  qu'elle  avait  été  reçue. 

Rt ,  sur-le-champ ,  monseigneur  le  président 
a  proposé  d'envoyer  à  l'ordre  du  tiers-état  une 
députation  Composée  de  huit  des  membres  de  l'as- 
8emblée,p<rar  lui  téniolgner  le  désir  sincère  de  oo»- 
courir  ensemble  au  bien  public,  et  de  voir  régner, 
entre  les  deux  ordres,  la  concorde  et  l'union  la 

Idus  parfaite.  Après  quoi,  rassemblée  s'est  séparée, 
a  séance  prochaine  renvoyée  à  ce  soir,  quatre 
heures. 

Signé  J.  Levavasseur,  curé  de  Rideauville; 
d'Hauchemail  ;  J.  Gautier,  curé  de  Saint-Brice  de 
Landelles  ;  Le  Rouvillois,  curé  de  Caranlillyi  ac- 
ceptant ;  A.-F.,  èvéque  de  Coutances,  préi^ident;  B. 


Fleury,  curé  de  Fermanville,  secrétaire^greffier. 

Ce  môme  jour,  à  quatre  heures  du  soir,  ras- 
semblée s'étant  réunie  au  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  monseigneur  le  président  a  proposé  de 
passer  au  quatrième  et  dernier  scrutin  ,  ce  qui  a 
été  exécuté  dans  la  forme  prescrite  par  le  règle- 
ment. Vérification  faite  par  MM.  les  scruta- 
teurs, les  suffrages  se  sont  réunis  en  faveur  de 
monseigneur  Ange-François  de  Talaru  de  Ghal- 
maxel,  èvéque  de  Coutances.  Après  quoi  l'assem- 
blée s'est  séparée,  et  la  séance  prochaine  ren- 
voyée à  demain,  neuf  heures  du  matin. 

Signé  J.  Levavasseur,  curé  de  Rideauville; 
d'Hauchemail  ;  J.  Gauthier^  curé  de  Saint-Brice  de 
Landelle;  A.-F.,  évèque  de  Coutances,  président; 
Le  Lubois,  curé  de  Fontenay  ;  B.  Fleury»  curé  de 
Fermanville,  secrétaire-grefrier  ;  Bécherel,  curé  de 
Saint-Loup  ,  et  Le  Rouvillois,  curé  de  Caranliily. 

Du  samedi  28  mars,  l'assemblée  s'étant  réunie 
au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  il  a  été  donné 
lecture  d'un  écrit  en  ré()onse  à  une  imputation 
fuite  à  l'assemblée  du  clergé  du  grand  bailliage 
de  Coteniin,  par  un  autre  écrit  intitulé  :  Proies- 
talion,  imprimée  et  signée  d'environ  trente-deux 
membres,  dont  quelques-uns,  aprèç  avoir  entendu 
la  lecture  dudit  éerit  en  réponse^  ont  signé  le 
cahier  de  doléances*  Sur  quoi,  l'assemblée^  ayant 
délibéré,  a  arrêté,  d'une  voix  unanime,  que  cette 
réponse,  signée  de  toute  rassemblée,  de  monsei- 
gneur le  président  et  du  secrétaire,  serait  rendue 
publique  par  la  voie  d'impression,  afin  de  ma- 
nifester les  vrais  sentiments  du  clergé,  et  qu'elle 
serait  aonex<'e  au  présent. 

Busuite  l'assemblée  a  fait  remise  du  cahier  gé- 
néraU  ainsi  que  de  tous  les  cahiers  particuliers  à 
MM.  les  dpputés ,  auxquels  elle  donne  pour- 
voir pour  la  représentation  aux  Etats  généraux,  y 
proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etal,  la 
réforme  des  abus»  l'établissement  d'un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, la  prospérité  générale  du  royaume  et  le 
bonheur,  tant  commun  que  particulier,  de  tous 
les  citoyens. 

Déclarant  que,  sur  tous  les  objets  exprimés  et 
non  exprimés  d^s  son  cahier  de  doléances,  qui 
pourront  être  proposés  et  discutés  aux  Ëtats  géné- 
raux, elle  s'en  rapporte  à  ce  que  ses  députés 
estimeront,  en  leur  âme  et  conscience,  devoir  être 
statué  et  décidé  pour  le  plus  grand  bien  commun. 

Le  présent  clos  et  arrêté  eh  présence  de  l'as- 
semblée, et  signé  par  monseigneur  le  présideat  et 
ie  secrétaire  de  l'assemblée,  après  lecture^  cesdits 
jour  et  an  mie  dessus. 

Signé  A.-F.,  évêque  de  Coutances,  président; 
B.  Fleury,  curé  de  Fermanville, secrétaire-greffier, 
et  Lesplu-Dupré^  curé  des  Pas,  secrétaire  adjoint. 


>■  »  I  '  ■ ■ » 


CAHIER 


Des  pouvoirs  et  instructions  de  rassemblée  de  la 
noblesse  du  grand  bailliage  de  Cotentin^  réunie 
gua;  termes  des  lettres  de  convocation,  données  à 
VersaiUjBS  k  24  janvier  dernier^  remis  aux  dé- 
putés élus  par  la  voie  du  scrutin  pour  la  tenue 
des  Etats  généraux^  en  1789  (1). 

kct^if^j  L'assemblée  de  la  noblesse  du  grand 
bailliage  de  Gotentin  donne  par  le  présent  acte, 
et  sans  autres  limitations- que  celles  qui  sont 
contenues  dans  les  articles  suivants,  pouvoir  à 
ses  députés  de  la  représenter  aux  Etats  généraux, 

(1)  rious  pabliûQS  ce  cahier  d'après  im  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 
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y  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  TEtat,  la 
réforme  des  abus,  l'étabilsseinent  d'un  ordre  fixe 
dans  toutes  les  parties  du  f^ouvernement ,  la 
prospérité  générale  du  royaume  et  le  bonheur, 
tant  commun  que  particulier,  de  tous  les  ci- 
toyens. 

Art.  2.  L'assemblée  s'est  convaincue  qu'en  droit 
public  elle  n'a  nul  pouvoir  de  rien  changer  à  la 
constitution  ;  que  les  droits  qui  assurent  la  dis- 
tinction des  ordres,  dans  la  monarchie,  étant 
aussi  sacrés  que  ceux  de  la  propriété,  elle  ne 
peut,  en  aucune  manière,  y  déroger  ;  pourquoi, 
en  se  conformant,  pour  cette  fois  seulement,  au 
règlement  annexé  aux  lettres  de  convocation ,  et 
protestant  contre  toute  induction  qu'on  pourrait 
tirer  du  serment  qu'elle  a  prêté,  elle  a  arrêté 
unanimement  que  1  obéissance  provisoire  qu'elle 
rend  dans  ce  moment  aux  ordres  du  Roi,  ne 
pourra  la  préjudicier  dans  les  réclamations  et 
protestations  qu'elle  charge  ses  députés  de  faire 
aux  Etats  généraux,  sur  ratteinte  qu'on  a  portée 
au  droit  inaltérable  d'une  représentation  égale  et 
légale  de  chaque  ordre. 

Art.  3.  Elle  pose  donc  pour  base  que  la  con- 
stitution française  est  composée  du  Roi,  chef 
suprême  de  la  nation,  et  des  trois  ordres  essentiel- 
lement distincts  et  séparés,  égaux,  libres,  indi- 
viduels, sauf  subdivision,  et  mutuellement  indé- 
pendants. 

Art.  4.  Conformément  à  la  loi  saiique,  la  suc- 
cession à  la  couronne  de  France  est  héréditaire 
de  mâle  en  mâle,  dans  la  race  régnante,  à  l'ex- 
tinction de  laquelle  la  nation  assemblée  a  le  droit 
de  se  choisir  un  roi,  de  même  qu'en  cas  de  mi- 
norité ou  autres  événements  qui, nécessiteraient 
une  régence ,  elle  a  seule  le  droit  de  nommer  le 
régent  et  de  régler  ses  pouvoirs. 

Art.  5.  Vu  le  dommage  qui  est  résulté  pour  la 
nation  de  l'interruption  ues  assemblées  natio- 
nales, et  la  nécessité  constante  dont  elles  sont 
pour  maintenir  la  constitution  et  les  relations  qui 
doivent  exister  entre  le  Roi  et  la  nation,  les  dé- 
putés feront  statuer  qu'à  l'avenir  les  Etats  géné- 
raux seront  assemblés  périodiquement,  et  à  des 
époques  fixes,  dont  l'assemblée  estime  que  la  pre- 
mière doit  être  au  plus  tard  dans  trois  ans,  et 
ensuite  de  cinq  en  cinq  ans. 

Art.  6.  A  la  nation  seule  assemblée  en  Etats 
généraux  appartient  le  droit  ancien  et  reconnu  de 
consentir  et  octroyer  tous  les  emprunts  et  tous  les 
impôts  soit  directs,  soit  indirects,  et  de  les  voter 
librement  ;  en  conséquence  de  ce  droit  certain  de 
la  nation,  il  sera  statué  qu'aucun  emprunt  ne 
pourra  être  fait,  ni  aucun  impôt  mis,  prorogé,  ni 
perçu,  sans  le  consentement  formel  des  Etats 
généraux,  sous  peine  de  concussiou. 

Art.  7.  L'assemblée  donne  mandat  à  .<^es  dé- 
putés de  recevoir  le  compte  qui  sera  rendu  aux 
États  généraux  des  dettes  du  trésor  royal  ;  d'exa- 
miner quelle  en  est  l'origine  ;  de  discuter  leur 
légitimité,  utilité  et  la  légitimité  des  dons  et  pen- 
sions; ceilades  empruntset  désintérêts  auxquels 
ils  auront  été  contractés  ;  et  seulement  après  cet 
examen,  d'où  il  résultera  que  les  dettes  illégiti- 
mes dans  leur  origine  seront  entièrf*me'U  re- 
jetées, et  que  les  dettes  illégitimes  par  leur  quotité 
seront  réduites  à  leur  juste  taux,  comme  sur- 

S ris  es  par  un  abus  de  la  conGance  du  Uoi,  leur 
on  ne  pouvoir  de  s'engager,  avec  les  autres  re- 
présentants de  la  nation ,  et  en  son  nom ,  au 
payement  de  la  dette,  qui,  alors,  de  dette  royale 
deviendra  dette  nationale  ;  de  consentir  les  im- 
pôts ou  les  emprunts  qui  seront  jugés  nécessaires 


pour  en  acquitter  les  intérêts,  et  pour  former  en 
même  temps  un  fonds  d'amortissement  qui  en 
assure  l'extinction. 

Art.  8.  Aucuns  impôts,  soit  pour  les  besoins 
ordinaires  de  l'Etat,  soit  pour  le  payement  de  la 
dette  nationale,  ne  seront  octroyés  que  pour  l'in- 
tervalle d'une  tenue  des  Etats  généraux  à  l'autre, 
et  tout  impôt  cessera  de  droit  au  temps  fixé. 

Art.  9.  Les  ministres  des  finances  rendront  cha- 
que année  un  compte  public,  et  seront  responsa- 
bles aux  Etats  généraux  de  leur  administra- 
tion. 

Art.  10.  Les  dépenses  de  chaque  département, 
y  compris  celles  de  la  maison  du  Roi,  seront  in- 
variablement fixées,  et  les  ministres  de  chacun 
de  ces  départements  seront  responsables  à  la  na- 
tion assemblée  de  l'emploi  des  fonds. 

Art.  11. 11  sera  statué  qu'à  l'avenir  aucune  loi 
ne  pourra  être  portée  que  par  le  concours  de 
l'autorité  du  Roi,  et  du  vœu  ou  du  consente- 
ment libre  delà  nation. 

Art.  12.  Pour  assurer  aux  citoyens  de  tous  les 
ordres  la  liberté  personnelle  et  individuelle,  à 
laquelle  chacun  a  droit  tant  qu'il  se  conforme 
aux  lois,  l'usage  des  lettres  de  cachet  sera  aboli  ; 
aucun  citoyen  ne  pourra  être  détenu  ailleurs  que 
dans  les  prisons  ordinaires,  pour  y  être  jugé  par 
ses  juges  naturels,  ni  privé  de  son  état  qu'en 
vertu  d'un  jugement  préalable. 

Art.  13.  Aucun  acte  de  pouvoir  absolu  ne  pourra 
suspendre  ni  détourner  le  cours  de  la  justice  ré- 
glée ;  il  ne  sera  établi  aucune  commission  extraor- 
dinaire, aucune  évocation  ne  sera  admise,  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  qui  sera  consentie 
par  les  Etats  généraux. 

Art.  14.  La  forfaiture  des  cours  souveraines  ne 
sera  jugée  que  par  le  Roi  et  la  nation  assemblée. 

Art.  15.  L  assemblée  désire  que  dans  tous  les 
cas  on  maintienne  et  conserve  l'union  et  la  con- 
corde entre  tous  les  ordres,  et  qu'ils  agissent  de 
concert,  par  la  communication  de  leurs  commis* 
saires  respectifs;  mais  elle  veut  que  l'on  délibère 
toujours  par  ordre. 

Art.  16.  La  majorité  seule  des  voix  de  chaque 
ordre  formera  le  vœu  unique  et  précis  de  l'ordre 
dont  il  sera  émané,  et  la  réunion  du  vœu  decha- 
cun  des  trois  ordres  pourra  seule  former  le  vœu 
général,  le  vœu  de  deux  ordres  ne  pouvant  lier 
le  troisième. 

Art.  17.  L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Cotentiû,  disposé  à  faire  aux  l>esoins  de  l'Etat 
tous  les  sacrifices  pécuniaires  qu'ils  exigeront,  ne 
peut  cependant  s'assujettir  à  la  taille,  qui  est  un 
impôt  contraire  aux  droits  et  franchises  de  la  no- 
blesse; mais  il  autorise  ses  députés  à  offrir,  con- 
jointement avec  les  deux  autres  ordres,  comme 
don  gratuit,  un  impôt  qui  soit  également  réparti 
sur  toutes  les  propriétés,  en  réservant  pour  le 
noble  l'exploitation  franche  d'une  portion  de  sa 
propriété,  équitablement  bornée,  et  toutes  le^ 
autres  prérogatives  distinctives  de  l'ordre. 

Art.  18.  Klle  charge  expressément  ses  députés 
de  demander  la  restitution  des  Etals  provinciaux 
de  la  Normandie,  suspendus  par  le  fait,  quoique 
toujours  existants  par  le  droit ,  ainsi  que  l'exécu- 
tion entière  de  ses  privilèges,  consacrés  dans  tous 
les  traités  et  chartes  des  rois. 

Art.  19.  Elle  les  charge  de  se  réunir  aux  dé- 
putés des  autres  bailliages,  pour  concerter  en- 
semble et  présenter  aux  Etats  généraux  le  plan 
de  la  formation  et  de  l'organisation  des  Etats  de 
Normandie,  et  immédiatement  après  la  tenue  des 
Etats  généraux,  les  trois  ordres  de  la  province 
seront  assemblés  pour  accepter,  rejeter  ou  modi- 
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fier  le  plan  proposé,  et  fixer  définitivement  sa 
constitution. 

Art.  20.  L'assemblée  enjoint  à  ses  députés  de 
demander  que  dorénavant  la  province  députe  di- 
rectement aux  Etats  généraux,  de  manière  que 
tout  noble  conserve  son  suffrage  individuel  pour 
la  nomination  des  députés  de  son  ordre,  et  de 
veiller  à  ce  que,  dans  le  plan  qui  sera  arrêté  pour 
la  convocation  des  assemblées  nationales,  la  pro- 
vince y  ail  à  Tavenir  une  représentation  et  une 
influence  proportionnée  à  sa  population  et  à  sa 
contribution. 

Art.  21.  Elle  charge  expressément  ses  députés 
de  demander  :  !<>  que  la  régie,  administration  et 
perception  de  tous  les  impôts  directs  et  indirects, 
gui  se  percevront  dans  la  province,  soient  confiés 
à  ses  Etats  provinciaux  ; 

2«»  Que  la  portion  contributive  de  la  province 
aux  impôts  du  royaume  soit  fixée  suivant  ses 
facultés,  et  proportionnellement  avec  les  autres 
provinces  du  royaume  ; 

3*»  Que  les  subventions  extraordinaires,  affec- 
tées à  Textinction  des  dettes  remboursables  à 
époques  fixes,  ou  au  payement  des  rentes  via- 
gères, soient  également  partagées  et  réparties  en- 
tre les  provinces,  à  raison  de  leurs  forces  con- 
tributives :  les  contrats  royaux  convertis  en  con- 
trats sur  les  provinces,  alin  que  chacune,  dans 
son  district,  puisse  satisfaire  à  Tacquitlement  de 
sa  quote-part ,  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la 
plus  convenable,  et  qu'elle  profite  seule  des 
extinctions,  à  mesure  qu'elles  arriveront. 

Art.  22.  Les  députés  proposeront  aux  Etats 
généraux  de  prendre  en  considération  Taliéna- 
tion  du  domaine  de  la  couronne,  excepté  des 
forêts  du  Roi  ;  dans  le  cas  où  elle  serait  adoptée, 
rassemblée  Tautorise  à  la  consentir  pour  acquit- 
ter les  dettes  de  l'Etat. 

Art.  23.  L'assemblée  enjoint  formellement  à  ses 
députés  de  n'entrer  dans  aucun  examen  des  dettes 
du  trésor  royal  et  de  ne  consentir  à  aucuns  nou- 
veaux impôts  ou  emprunts,  ni  la  prorogation  de 
ceux  qui  existent,  qu'au  préalable,  il  ne  soit  fait 
une  loi  fondamentale,  sanctionnée  par  le  Roi,  les 
Btats  séant,  qui  consolide  à  jamais  les  bases  de 
la  constitution  du  royaume  de  la  province  de 
Normandie. 

Art.  24.  Enfin,  l'assemblée  déclare  que,  sur 
tous  les  objets  qui  ne  sont  point  exprimés  dans 
les  présents  pouvoirs,  elle  s'en  rapporte  à  la  sa- 
gesse et  au  patriotisme  de  ses  députés,  et  elle  les 
charge  expressément  de  se  joindre  aux  autres  re- 
présentants de  son  ordre  aux  Etats  généraux, 
pour  porter  au  Roi  l'expression  des  sentiments 
d'amour  et  de  fidélité  de  la  noblesse  française, 
dont  la  loyauté  a  mérité  dans  tous  les  temps  la 
confiance  de  ses  rois. 

Le  présent  cahier  arrêté  en  vingt-quatre  articles 
par  rassemblée  de  la  noblesse  du  grand  bailliage 
de  Cotentin,  dans  sa  séance  du  27  mars  1789. 

INSTRUCTIONS 

De  la  noblesse  du  bailliage  de  Cotentin^  données  à 
ses  députés  pour  les  Etats  généraux. 

Art.  l«'.  L'assemblée  enjoint  à  ses  députés  de 
protester  contre  tout  ce  qui  serait  contraire  aux 
articles  des  pouvoirs  sur  lesquels  elle  a  prononcé 
affirmativement,  mais  de  ne  jamais  se  retirer 
qu'avec  l'ordre  entier  de  la  noblesse,  et  de  pren- 
dre toujours  part  aux  délibérations  sur  tous  les 
autres  objets. 

Art.  2.  Les  députés  protesteront  formellement 
contre  toute  atteinte  qui  pourrait  être  portée  à 


la  base  de  la  constitution  française,  que  l'assem- 
blée a  posée  à  l'article  3  du  cahier  de  ses  pouvoirs, 
et  ils  réclameront  avec  force  contre  les  expres- 
sions de  l'ordonnance  du  Roi  sur  la  hiérarchie 
militaire,  qui  tendraient  à  diviser  la  noblesse  en 
plusieurs  classes.  La  noblesse  française  est  une,  et 
tout  gentilhomme  est  appelé  par  sa  naissance  à 
tous  les  grades  militaires.  Les  députés  prendront, 
en  conséquence,  en  considération  les  articles  14 
et  15  du  titre  1*'"  et  les  articles  3  et  4  du  titre  Vil 
de  cette  ordonnance. 

Art.  3.  Ils  demanderont  1°  la  réforme  si  dési- 
ré*^ du  Code  civil  et  criminel,  et  qu'aux  commis- 
saires jurisconsultes  déjà  nommés  pour  y  parve- 
nir, il  soit  joint  des  membres  des  Etats,  pris  dans 
les  trois  ordres,  lesquels  feront  la  révision  des 
lois  qui  n'ont  point  été  consenties  par  la  nation 
assemblée  ; 

2«  La  suppression  des  tribunaux  d'exception, 
qui  multiplient  les  actes  judiciaires  et  les  décli- 
natoires; 

3°  Celle  des  chambres  d'attribution,  stipendiées 
parla  ferme; 

4o  La  suppression  des  lettres  de  surséance; 

5o  Celle  des  droits  abusifs  du  contrôle  des  actes, 
pour  lequel  il  sera  fait  un  tarif  clair  et  précis, 
qui  sera  affiché  dans  tous  les  greffes  des  commu- 
nautés; 

()'»  L'édit  des  hypothc^ques  sera  réformé  de  ma- 
nière à  opérer  à  peu  de  frais  la  sûreté  des  créan- 
ces et  propriétés  ; 

7»  Que  l'arrondissement  des  tribunaux  sera  per- 
fectionné, ou  leur  compétence  ou  dernier  ressort 
augmentés,  mais  fixés  modérément,  et  le  nombre 
des  juges  réglé  en  conséquence; 

8°  La  suppression  des  priseurs  vendeurs; 

9®  Ils  demanderont  un  règlement  sur  la  presta- 
tation  de  la  dtme  ecclésiastique,  et  que  la  confec- 
tion et  l'entretien  des  églises  et  presbytères  soient 
à  la  charge  des  décimateurs,  parce  qu'on  leur 
abandonnera  le  produit  des  fabriques,  et  il  sera 
fait  un  règlement  sur  l'aumône,  applicable  à  la 
destruction  de  la  mendicité. 

Art.  4.  Demander  que,  dans  tous  les  crimes  qui 
emportent  peines  afflictives  ou  infamantes,  douze 
pairs  de  l'accusé  se  réunissent  aux  juges,  pour 
prononcer  le  jugement;  qu'il  sera  donné  un  dé- 
fenseur à  l'accusé,  que  l'information  soit  rendue 
publique,  et  que,  dans  tous  les  jugements,  tant 
civils  que  criminels,  les  juges  opinent  à  voix 
haute,  et  motivent  leur  opinion. 

Art.  5.  L'assemblée  autorise  ses  députés  à  pro- 
poser d'établir  dans  chaque  communauté  ^des 
campagnes  un  tribunal  de  conciliation,  composé 
de  la  municipalité  qu'elle  croit  utile  de  conser- 
ver dans  la  forme  actuelle.  Ces  juges  de  paix  seront 
chargés  spécialement  de  prévenir  et  concilier 
toutes  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  dans 
leur  communauté. 

Art.  6.  Les  députés  prendront  en  considération 
l'édit  du  Roi,  concernant  les  non  catholiques. 

Art.  7.  Us  aviseront  aux  moyens  d'améliorer  et 
de  conserver  les  forêts  du  Roi,  et  surtout  de  re- 
chercher et  prévenir  les  échanges  ruineux  sur- 
pris à  Sa  Majesté. 

Art.  8.  Les  députés  ne  perdront  jamais  de  vue 
que  les  impositions  sont  forcées  dans  le  bailliage 
ae  Cotentin,  en  compensation  des  privilèges  au 
quart-bouillon  dont  il  jouit;  ils  demanderont  en 
conséquence  de  ne  supporter  que  proportionnel- 
lement à  leurs  facultés  l'impôt  qui  sera  substitué 
à  la  gabelle,  dont  ils  solliciteront  la  suppres- 
sion. 

Art.  9.  Ils  demanderont  que  l'administration 
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des  haras  soit  conQée  aux  Etals  particuliers  de  la 
province. 

Art.  10.  Us  solliciteront  la  guppi'esssioo  du  droit  • 
unique  sur  les  cuirs,  comme  entièrement  des- 
tructif de  cette  branche  de  commerce,  celle  des 
abus  dans  les  droits  de  péage,  l'abolition  des  cor- 

rirations  des  arts  et  métiers,  comme  attentatoire 
la  liberté  des  citoyens  ot  destructive,  à  l'indus- 
trie, excepté  cependant  dans  les  villes  princi- 
pales. 

Art.  11.  Il  sera  pourvu  aux  moyens  d'arrêter  les 
banqueroutes  frauduleuses,  qui  se  multiplient 
chaque  jour 

Art.  12.  lis  demanderont  une  loi  qui  autorise 
et  régie  les  partages  des  communes,  devenues 
depuis  quelque  temps  un  objet  de  cupidité  sans 
bornes  et  un  sujet  de  trouble  et  d'inquiétude  pour 
les  habitants  des  paroisses  dont  elles  dépendent. 

Art.  13.  Les  chemins  vicinaux  seront  entretenus 
aux  frais  des  communautés,  et  conservés  dans 
une  largeur  convenable. 

Art.  i4.  L'assemblée,  considérant  que  les  lois 
les  plus  utiles  pour  le  bonheur  des  citoyens  sont 
celles  qui  ont  pour  objet  de  ré^'ler  les  mœurs, 
charge  ses  d^'^putés  de  s'occuper  essentielle- 
ment de  cet  ûl^jet;  ils  chercheront  en  conséquence 
les  moyens  les  plus  propres  à  réformer  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  15.  Ils  demanderont  que,  pour  anéantir  les 
contrats  usuraires  et  l'abus  des  placements  en 
viager,  l'argent  soit  rendu  commerçable  au  taux 
fixée  par  la  loi. 

Art.  16.  Le  succès  trop  incertain  des  travaux 
de  Cherbourg,  qui  coûtent  déjà  des  sommes  im- 
menses, excite  dans  la  province  une  inquiétude 
générale;  ils  seront  pris  en  considération. 

Art,  17.  L'émission  des  vœux  religieux  sera 
fixée  à  trente  ans  pour  les  hommes,  et  vingt-cinq 
ans  pour  les  filles. 

Art.  18.  Les  sommes  énormes  que  la  cour  de 
Rome  fait  sortir  de  France  seront  prises  en  coo- 
sidérulion.  « 

Art.  19.  Il  est  essentiel  de  trouver  un  mode 
d'impôt  qui  fasse  porter  aux  capitalistes  leur  part 
contributive  aux  charges  d(3  l'Etat. 

Art.  20.  La  liberté  de  la  préside  sera  autorisée 
avec  les  modifications  nécessaires  pour  garantir 
l'ordre  public  et  l'honneur  des  particuliers. 

Art.  ii.  Les  députés  demanderont  qu'il  soit 
fait  des  recherches  exactes  des  usurpations  de  [s^ 
noblesse,  et  qu'à  l'avenir  les  vertus  civiles  et  mi- 
litaires puissent  seules  la  procurer. 

Art.  22.  Ils  solliciteront  la  modération  des 
grâces,  pensions  et  appointements  accumulés  sur 
quelques  familles  puissantes,  et  une  distribution 
plus  générale  sur  tous  les  citoyens  des  récom- 
penses destinées  à  être  Tencouragement  h  la 
vertu  et  le  prix  des  services. 

Art.  23.  Il  sera  défendu  à  qui  que  ce  soit 
d'usurper  un  titre  quelconque,  qu  la  marque  dis- 
tinctive  d'un  autre  état  que  le  sien. 

Art.  24.  Ils  demanderont  l'^tmélioration  du  sort 
du  soldat  au  moral  et  au  physique  ;  qu'on  ne  leur 
inflige  aucune  punition  militaire  coqtraire  au 
caractère  national,  et  que  les  emplois  supérieurs 
des  corps  soient  rendus  à  l'ancienneté  du  service. 

Art.  25.  L'ordonnance  pour  le  tirage  des  canon- 
niers  auxiliaires  de  la  marine  sera  prise  en  con- 
sidération ;  celle  du  classement  des  bateliers  de 
rivière  est  encore  plus  funeste,  puisqu'elle  atta- 
que directement  le  cultivateur  en  lui  arrachant 
tous  les  movens  de  se  procurer  des  engrais  de 
mer;  l'un  et  l'autre  sont  également  destructifs  de 
l'agriculture  et  de  la  population. 


Art.  26.  Us  réclameront  contra  la  vénalité  des 
charges  de  lieutenant  des  maréchaux  de  France, 
et  demanderont  qu'à  l'avenir  les  charges  soient 
données  à  l'un  des  trois  sujets  qui  seront  présentés 
par  la  noblesse  du  bailliage  auquel  elles  seront 
attachées. 

Art.  27.  Ils  réclameront  coutre  la  violation  du 
secret  de  la  poste  aux  lettres. 

Art.  28.  Ils  demanderont  la  suppression  de 
l'octroi  destiné  au  remboursement  du  préteur  dos 
fonds  affectés  à  l'achat  des  oflices  municipaux 
dans  les  villes  où  ces  charges  n'ont  point  été 
levées,  attendu  que  cette  perception  illégale  sur 
tous  les  rapports  est  une  vexation,  puisque  les 
sommes  payées  par  les  villes  excèdent  de  beau- 
coup le  principal  et  les  intérêts;  et  qu'à  l'avenir 
les  officiers  municipaux  soient  nommés  par  les 
villes. 

Art.  29.  Représenter  les  maux  infinis  qui  ré- 
sultent du  mauvais  état  des  prisons  par  l'évasion 
fréquente  des  criminels. 

Art.  30.  Ils  aviseront  aux  moyens  de  rétablir 
les  différents  propriétaires  dans  l'exercice  des 
droits  d'usage  dans  les  forêts  du  Roi,  dont  ils 
sont  privés  depuis  longtemps,  quoiqu'ils  spient 
obligés  d'en  payer  les  redevances  au  domaine. 

Le  présent  cahier  arrêté  en  trente  articles  par 
l'assemblée  de  la  noblesse  du  grand  bailliage  ûa 
Cotentin,  dans  la  séance  du  27  mars  1789. 


CAHIER 

Des  demande^,  remontrances,  plaint cfi  et  Méaj^d'a 
de  Vassemblee  du  tiers-état^  tenue  en  Iq  ville  de 
Coutances,au  mois  de  mars  1789  (1). 

Le  vœu  de  l'assemblée  est  : 

Que  les  délibérations  de  l'assemblée  des  Etats 
généraux  soient  formées  par  les  trois  ordres  réu- 
nis, et  que  les  suffrages  y  soient  comptés  par  tête, 
sans  aucune  prépondérance. 

Que  le  premier  objet  de  ses  délibérations  soit 
d'assurer  invariablement  la  constitution  de  l'Eiat 
par  des  règles  fondamentales  qui  concilient  les 
libertés  et  franchises  de  la  nation  avec  le  respect 
dû  à  l'autorité  du  Roi,  et  qu'il  ne  puisse  être 
voté  pour  l'impôt,  avant  que  cette  constitution 
soit  réglée  et  assurée. 

Que,  dans  cettp  constitution,  la  coniposition, 
l'organisation  et  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux, soient  fixées. 

Que,  dans  la  composition  des  assemblées  natio- 
nales, le  tiers-état  ait  un  nombre  de  représen- 
tants au  moins  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres  réunis,  et  que  ses  représentants  soient 
pris  dans  son  ordre. 

Que  la  manière  de  présenter  le  cahier  et  de 
haranguer  aux  Etats  généraux  soit  uniforme 
pour  les  trois  ordres. 

Que  l'organisation  des  assemblées  nationales 
soit  simplifiée. 

Que  le  nombre  des  représentants  de  chaque 
territoire  soit  proportionné  à  sa  ponulation  et  à 
ses  contril)Utions,  de  manière  à  établir,  sur  cette 
double  base,  l'égalité  de  représentation  entre  les 
provinces  en  général  et  entre  les  districts  en 
particulier. 

Qu'il  soit  pourvu  aux  movens  de  faire  jouir 
toute  la  nation  de  l'avantage  de  députer  directe- 
ment aux  Etats  généraux,  à  l'effet  de  quoi  cha- 
que district  serait  formé  de  manière  à  nvuir  une 
députa' ion. 

il)  >'ouB publions  ce  cahiar  d'après  ud  maouscrit  des 
Archivée  de  VMmpiTe. 
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Que  le  retour  périodique  dea  Etats  8oit  néces- 
sairemenl  établi  et  fixé. 

Que  ctiaque  assemblée  nationale  soit  libre 
d^ayancer  le  terme  de  la  suivante  sans  pouvoir  le 
retarder. 

Que  l'époque  de  la  tenue  des  Etats  pfénéraux 
qui  suivra  les  prochains  y  soit  détorminée  à  plus 
bref  délai  que  la  période  ordinaire. 

Que  le  moyen  d'assurer  à  la  nation  le  retour 
de  chaque  assemblée  soit  prévu  et  réglé. 

Que  le  droit  des  Etats  généraux  sur  toutes  ma- 
tières relatives  à  la  quofité  et  à  la  percejUion  des 
subi^ides,  ^insi  qu^à  la  législation  et  administra- 
tion générale  du  royaume,  soit  reconnu*,  et  qu'il 
.soi;  statué  sur  l'attribution  du  droit  de  vériiier 
les  lois  qui  seront  proposées  dans  rinlervalle 
d'une  assemblée  nationale  à  l'autre,  et  de  leur 
donner  l'exécution  provisoire. 

Que  la  nation  assemblée  puisse  seule  déférer  et 
régler  la  régence  du  royaume.  . 

Uue  la  dt'Ue  nationale  soit  vérifiée  et  consoli- 
dée par  les  Etats  généraux. 

Que  les  Buts  généraux  s'assurent  du  montant 
des  dépenses  nécessaires  à  chaque  département, 
et  proportionnent  les  impôts  aux  besoins  réels  de 
l'Ktat. 

Que.  dans  Tesamen  ou  vérification  d<*  ces  dé- 
penses, il  soit  remédié  à  l'abus  des  pensions  ; 
avisé  à  la  su|)pression  des  charges  onéreu.^es  à 
rSiat,  et  inutiles  dans  radministration  du  gou* 
varnement  civil  et  militaire. 

Que  l'ordre  à  observer  dans  l'administration 
des  ûnances  soil  réglé  par  les  Etats  généraux. 

Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  levé  sans  le 
consentement  oes  Etats  généraux,  et  sans  leur 
octroi  formel. 

Qu*il  ne  puisse  également  être  fait  aucun  em- 
prunt sans  le  consentement  des  Etals  généraux, 
faute  de  quoi  il  ne  serait  pas  obligatoire  pour  la 
nation. 

Que  les  moyens  à  employer  pour  le  rembourse- 
naenl  de  l'emprunt  soient  prévus,  discutés  et  ré- 
glés par  l'assemblée,  avant  même  que  le  consen- 
tement puisse  être  accordé. 

Qu'aue-no  impôt  n'ait  lieu  qu'à  temps,  et  pour 
riiilervaUoseulementd'une  assemblée  à  l'autre, de 
sorte  qu'il  cesse  de  droit  à  l'expirationdu  termelixé. 

Qu'il  soit  néanmoins  prévu  aux  besoins  d'une 
guerre  ou  antre  cas  de  dépenses  extraordinaires, 
qui  pourraient  arriver  dans  rintervalle  d'une 
assemblée  à  l'autre. 

Que,  dans  ces  cas,  raugmentation  de  la  quotité 
de  l'impôt  établi  soit  préférée  à  l'établissement 
d'un  nouvel  impôt. 

Que  le  tableau  de  la  recette  et  de  la  dépense 
nationale  soit  fmblié  chaque  année,  et  que  le 
compte  en  soit  vérifiée  à  chaque  tenue  d'Etats 
généraux. 

Que  la  responsabilité  des  ministres  envers  la 
nation  soit  établie. 

Que  l'ensemble  de  la  constitution  nationale  soit 
complété  par  l'établissement  d'Etats  provinciaux 
dan.'^  toutes  les  provinces  du  royaume,  et  que  les- 
dits  Etats  et  leurs  commissions  soient  placés  au 
centre  de  chaque  province. 

Que,  dans  les  Etats  provinciaux  et  leurs  com- 
missions intermédiaires,  les  délibérations  soient 
aussi  formées  par  les  trois  ordres  réunis,  et  les 
suffrages  comptés  par  tête,  sans  aucune  prépon- 
dérance. 

Que  le  tiers-état  y  ait,  comme  dans  les  Etats 
généraux,  un  nombre  de  représentants  au  moins 
égal  à  celui  des  deux  autres  réunis,  et  pris  dans 
son  ordre. 


Que  le  tiers-état  ait  ses  syndics  particuliers. 

Que  le  nombre  des  représentants  de  chaque 
territoire  y  soit  également  proportionné  à  la  pa-» 
pulation  et  aux  contributions. 

Qu'il  soit  avisé  et  pourvu  aux  moyens  de  faire 
jouir  chaque  canton  d'une  province  de  l'avantage 
d'être  représenté  immédiatement  auxdits  Etats 
provinciaux  par  des  personnes  instruites  de  ses 
besoins  locaux  et  de  ses  griefs  particuliers. 

Que  le  retour  périodique  des  États  provinciaux 
soit  également  établi  et  fixé. 

Que  les  Etats  provinciaux  et  leurs  commissions 
intermédiaires  soient  chargés  de  faire  exécuter 
lOv^  délibérations  et  arrêtés  des  assemblées  géné- 
rales de  la  nation. 

Que  chacun  desdits  Etats  particuliers  fasse  per- 
cevoir les  impôts  de  la  provmce  par  qui  il  jugera 
à  propa^,  d'après  le  régime  déterminé  par  les 
Etals  généraux. 

Que  les  Etats  particuliers  puissent  lever,  par 
forme  d'additions  aux  impositions  de  la  province^ 
la  somme  nécessaire  pour  subvenir,  tant  à  leurs 
dépenses  qu'à  l'exécution  des  projets  et  travaux 
utiles  qu'ils  auront  arrêtés. 

Que  si,  contre  toute  attente,  les  Etats  provin- 
ciaux n'avaient  pas  universellement  lieu  dans 
tout  le  royaume,  ils  soient  rendus  à  la  province 
de  Normandie,  et  la  charte  normande  renouve- 
lée et  confirmée. 

Que  l'édit  de  1771,  concernant  l'administra- 
tion  des  villes,  soit  supprimé  ,  et  qu'il  soit  fait 
un  règlement  général  pour  la  libre  formation  de 
leurs  municipalités. 

Qu'il  soit  établi,  dans  Tarmée  française,  une 
discipline  plus  analogue  au  caractère  national, 
surtout  que  la  punition  du  coup  de  plat  de  sabre 
en  soit  à  jamais  bannie. 

Que  les  Etats  généraux  s'occupent  du  rè.gle- 
ment  promis  par  l'édit  de  1787  au  sujet  des  biens 
des  non  catholiques  fugitifs,  qui  sont  actuelle- 
ment en  régie. 

Que  les  domaines  de  la  couronne  soient  aliénés 
pour  servir  à  la  libération  des  dettes  de  l'Etat,  à 
l'exception,  toutefois,  des  forêts,  à  la  conserva- 
tion et  à  Tamélioration  desquelles  il  sera  pourvu. 

Que  les  Etats  généraux  prennent  en  considéra- 
tion les  contrats  d'échange  et  autres  conoessions 
des  domaines  pour  les  ratifier  ou  révoquer. 

Que  le  payement  des  rentes  dues  par  l'Etat  soit 
fait  dans  les  provinces  aux  bureaux  de  recette 
du  domicile  des  créanciers. 

Qu'il  ne  subsiste  aucune  exclusion  du  tiers-état 
aux  dignités,  charges  et  emplois  civils  et  mili- 
taires et  ecclésiastiques. 

Que  tous  impôts  et  leur  frais  de  perception 
soient  communs  aux  trois  ordres  du  royaume, 
dans  toutes  les  provinces,  sans  distinction,  avec 
abolition  de  tous  privilèges  pécuniaires  et  de 
tous  abonnements. 

Que  la  taille,  taillon  et  capitation  noble  et 
roturière,  et  toutes  autres  impositions,  tant  per- 
sonnelles que  réelles,  soient  supprimées,  et  rem- 
placées par  des  impositions  réparties  entre  les 
trois  ordres,  à  proportion  de  leurs  biens,  et  par 
des  rôles  communs  aux  trois  ordres. 

Qu'il  soit  avisé  aux  niDyens  de  faire  contri- 
buer les  capitalistes,  négociants  et  marchands. 

Que  le  logement  des  gens  de  guerre,  caserne- 
ment des  troupes,  convois  militaires,  et  tout  s 
autres  charges  publiques  soient  supprimés. 

Que  les  droits  de  franc-flef  soient  supprimés. 

Que  les  droits  d'échange  soient  supprimés,  sauf 
à  pourvoir  à  l'indemnité  des  acquéreurs  desdits 
droits. 
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Que  la  gabelle,  les  aides,  droits  sur  les  cuirs  i 
et  autres  de  pareille  nature,  soient  supprimés  le 
plus  tôt  possible ,  et  remplacés  par  des  impôts 
moins  onéreux,  sauf  au  pays  de  quart-bouillon 
en  général,  et  aux  propriétaires  des  salines ,  en 
particulier,  à  s'adresser  aux  Etats  généraux  pour 
y  obtenir  une  juste  indemnité. 

Que  les  traites  à  Tlntérieur  soient  supprimées, 
et  qu'en  attendant  on  soit  provisoirement  dis- 

Sensé  d'acquits-à-caution  pour  l'enlèvement  des 
enrées  du  cru  du  pays,  comme  cidres  et  autres, 
dans  les  quatre  lieues  limitrophes  de  la  Breta- 
gne et  autres  provinces  réputées  étrangères. 

Que  le  taux  des  droits  de  contrôle  soit  modéré, 
et  leur  tarif  réformé  de  manière  à  faire  cesser 
l'arbitraire  dans  leur  perception:  et  quMl  soit 
pourvu  à  éviter  l'inquisition  fiscale  qu'occasion- 
nent les  recherches  des  préposés  au  recouvre- 
ment, tant  desdits  droits  que  de  ceux  de  centième 
denier,  insinuation,  etc.,  de  tous  lesquels  droits 
la  connaissance  du  litige  soit  attribuée  aux  juges 
ordinaires. 

Que  les  droits  de  sceau  dans  les  chancelleries 
de  la  province,  ainsi  que  les  droits  de  greffe, 
soient  réduits. 

Que  le  Gode  civil  et  criminel  soit  réformé. 

Que  le  même  genre  de  peine  soit  appliqué  aux 
mêmes  crimes,  sans  distinction  des  personnes. 

Que  les  lois  concernant  la  chasse  et  la  pêche 
soieut  revues  et  modifiées. 

Que  les  ordonnances  sur  les  faillites  et  les 
banqueroutes  soient  remises  en  vigueur,  et  qu'il 
soit  pourvu  à  l'abus  des  lettres  de  répit  et  des 
arrêts  de  surséance. 

Que  les  privilèges  de  commitimus  et  autres 
privilèges  attributifs  de  juridiction  soient  sup- 
primés en  toute  matière. 

Que  tous  les  tribunaux  d'exception  soient  sup- 
primés, en  toute  matière. 

Que  tous  les  tribunaux  d'exception  soient  sup- 
primés, en  remboursant  les  officiers  de  la  ma- 
nière la  plus  juste  qui  sera  avisée  par  les  Etats 
généraux. 

Que  la  compétence  desdits  tribunaux  d'excep- 
tion, ainsi  que  celle  attribuée  aux  intendants,  sub- 
délégués et  autres  commissaires,  soit  rendue  aux 
juges  ordinaires. 

Qu'il  y  ait  nécessairement  deux  degrés  de  juri- 
diction en  matière  criminelle  et  qu'on  n'eu  puisse 
éprouver  aue  deux  en  matière  civile. 

Que  les  nuutes  justices  soient  supprimées,  sauf 
l'indemnité  des  seigneurs  bauts  justiciers  s'il  y  a 
lieu,  et  sans  toucher  à  leurs  autres  droits,  utiles 
ou  honorin((ues. 

Que  l'arrondissement  des  tribunaux  soit  per- 
fectionné et  formé  par  paroisses  entières. 

Que  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tri- 
bunaux de  première  instance  soit  augmentée,  et 
le  nombre  dfes  juges  réglé  en  raison  et  considéra- 
tion de  ladite  compétence. 

Que  la  vénalité  des  offices  de  judicature  cesse 
d'avoir  lieu,  pour  y  être  pourvu  par  élection, 
aussitôt  que  l'Etat  des  finances  le  permettra,  en 
remboursant  les  titulaires  de  la  manière  indiquct^ 
pour  les  tribunaux  d'exception. 

Que  l'on  ne  puisse  être  admis  ou  élu  auxdits 
offices  sans  avoir  exercé  la  profession  d'avocat 
pendant  quatre  uns. 

Que  l'on  ne  puisse  être  reçu  fi  l'état  de  notaire 
sans  avoir  travaillé  pendant  quatre  ans  chez  un 
avocat  ou  notaire. 

Que  les  offices  de  priseurs  vendeurs  et  leurs 
droits  soient  supprimés  moyennant  une  juste 
indemnité. 


Que  les  offices  de  procureurs  soient  supprimés, 
moyennant  remboursement,  de  la  manière  la  plus 
juste  qui  sera  avisée  par  les  Etats  généraux. 

Que  la  durée  de  l'opposition  au  sceau  des  let- 
tres de  ratification,  établie  par  l'édit  de  1771,  soit 
prorogée  à  trente  ans  ;  et  que  les  deniers  à  dis- 
tribuer entre  les  opposants  ne  soient  pas  sujets  à 
consignation. 

Que  Ton  s'occupe  de  concilier,  avec  la  police 
générale  de  l'Etat,  concernant  le  port  et  l'usage 
des  armes,  les  moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté 
particulière  des  citoyens  de  toutes  les  classes, 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  leurs  habitations. 

Que  la  liberté  des  citoyens  soit  assurée,  et  mise 
à  l'abri  des  atteintes  qui  y  ont  été  portées  par 
l'abus  des  lettres  de  cachet  et  des  prisons  d'Etat; 
et  qu'il  ne  puisse  jamais  être  fait  d'emprisonne- 
ment par  l'ordre  des  gouverneurs. 

Que  la  presse  jouisse  d'une  juste  liberté. 

Que  les  députés  de  l'assemblée  manifestent  aux 
Etats  généraux  qu'elle  les  a  chargés  par  accla- 
mation de  leur  demander  de  s'occuper  de  l'examen 
des  moyens  de  détruire  la  traite  des  noirs,  et  de 
préparer  la  destruction  de  l'esclavage. 

Que  la  servitude  des  mainsmortables  soit  tota- 
lement abolie  en  France. 

Que  les  annates  soient  supprimées,  et  que  cha- 
que évèque,  dans  son  diocèse,  puisse  accorder 
toutes  dispenses,  provisions  et  grâces  qui  s'obtien- 
nent en  cour  de  Rome;  de  sorte  qu'il  ne  subsiste 
aucune  communication  avec  la  chancellerie  ro- 
maine; et  que  L  obtention  de  ces  dispenses,  provi- 
sions et  graces  soit  gratuite,  à  l'exception  des 
simples  frais  d'expédition  dont  le  taux  sera  mo- 
dérément fixé. 

Que  les  déports  des  bénéfices-cures  soient  sup- 
primés. 

Que  la  pluralité  des  bénéfices,  au  delà  de  1  ,S(K)  li- 
vres, ne  puisse  avoir  lieu. 

Que  les  lois  concernant  la  résidence  des  béné- 
ficiers  à  charge  d'àmes  soient  strictement  exécu- 
tées, et  leur  exécution  en  général  désormais 
confiée  aux  juges  des  lieux. 

Que  les  bénéfices  des  abbés  et  prieurs  commen- 
dataires  demeurent  supprimés  au  décès  des  titu- 
laires actuels,  ainsi  que  les  monastères  où  il  ne 
se  trouverait  pas  le  nombre  de  religieux  prescrit 
par  ledit  de  1768,  afin  de  convertir  les  maisons 
desdits  bénéfices  et  monastères  en  hospices  de 
charité,  et  d'en  appliquer  les  revenus,  tant  à  l'en- 
tretien desdits  hospices  qu'à  tous  autres  objets 
d'utilité  publique,  principalement  dans  le  lieu  de 
la  situation. 

Que  l'émission  des  vœux  de  religion  ne  puisse 
avoir  lieu  avant  trente  ans  pour  les  hommes,  et 
vingt-cinq  ans  pour  les  femmes. 

Qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces  pour  assu- 
rer une  portion  des  biens  ecclésiastiques  en  gé- 
néral suivant  leur  destination  primitive. 

Qu'il  soit  fait  un  règlement  général  sur  les 
dîmes. 

Que  les  paroisses  soient  déchargées  des  répara- 
tions et  reconstructions  des  presbytères  et  bâti- 
ments en  dépendant. 

Que  les  portions  congrues  des  curés  soient 
augmentées  en  raison  du  nombre  de  feux  et  de 
l'étendue  des  paroisses,  sans  pouvoir  être  au- 
des.sous  de  1,200  livres,  et  les  pensions  des  vi- 
caires à  proportion,  si  mieux  n'aiment  les  déci- 
mateurs  abandonner  leurs  dîmes,  au  moyen  de 
laquelle  augmentation  il  ne  pourrait  être  perçu 
aucun  droit  pour  les  baptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures. 

Qu'il  Foit  libre  aux  gens  de  mainmorte,  aux 
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fabriques  et  trésors,  de  reconstituer  les  deniers 
provenus  du  remboursement  de  leurs  rentes. 

Que  les  maîtrises  et  jurandes  d'arts  et  métiers 
soient  supprimées,  sauf  le  remboursement. 

Que  les  poids,  mesure» et  aunages  soientrendus 
uniformes  dans  tout  le  royaume. 

Qu'il  soit  pourvu  aux  désavantages  résultant  du 
traité  de  commerce  fait  avec  TAngleterre,  et  de 
Tarrêt  du  conseil  de  1784,  relatif  au  commerce 
(les  colonies. 

Que  les  lettres  patentes  accordées  à  la  villn  de 
Savonne,  concernant  l'admission  des  morues  et 
des  huiles  de  pèche  étrangère  soient  révoquées. 

Que  les  droits  perçus  en  Normandie  sur  le  pois- 
son frais  et  salé  soient  supprimés. 

Que  les  manufactures  d'ouvrages  en  cuivre 
soient  encouragées  et  mises  en  état  de  soutenir 
la  concurrence,  en  modérant  les  droits  perçus  sur 
les  cuivres  bruts,  et  en  faisant  supporter  partie 
de  ces  di'oits  aux  œuvres  travaillées  venant  de 
l'étranger. 

Que  les  droits  de  coutumes  et  péages  soient 
supprimés,  comme  onéreux  et  donnant  des  en- 
traves au  commerce,  sauf,  néanmoins,  à  pourvoir 
à  rentière  indemnité  de  ceux  qui  justifieront 
d^une  propriété  légitime  desdits  droits. 

Qu'il  soit  lait  un  règlement  pour  autoriser  le  prêt 
d'argent  à  intérêt,  et  réformer  les  abus  des  con- 
stitutions à  rentes  viagères. 

Que,  pour  le  bien  de  l'agriculture,  les  com- 
munes, landes,  bruyères,  marais  et  grèves,  dont 
les  paroisses  ont  titre  ou  possession,  soient  ])ar- 
tagés;  et  que  les  concessions  illégitimes,  qui 
pourraient  en  avoir  été  faites  à  leur  préjudice, 
soient  révoquées. 

Que  la  liberté  de  profiter  des  tangues,  varechs 
et  autres  engrais  de  mer,  ne  puisse  être  limitée, 
sous  prétexte  de  droit  de  propriété  ou  de  préfé- 
rence, sauf  telle  indemnité  qui  pourrait  être  due 
pour  ceux  des  droits  dont  la  légitimité  serait  re- 
connue, parce  que,  toutefois,  à  regard  du  varech 
de  roches,  il  en  sera  usé  comme  par  le  passé. 

Que  tous  les  moyens  possibles  d'obtenir,  dans 
la  prochaine  tenue  des  Etats  généraux,  la  sup- 

gression  des  banalités,  des  corvées,  des  colom- 
iers  et  j^arennes,  soient  mis  en  usage,  avec  offre 
de  toute  indemnité  juste  et  raisonnaole. 

Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  garantir  les 
campagnes  voisines  des  forêts,  de  la  dévastation 
de  leurs  moissons  par  les  dégâts  que  causent  les 
bétes  fauves. 

Que  les  chemins  vicinaux  soient  réparés  et  en- 
tretenus par  les  paroisses. 

Que,  pour  faciliter  les  moyens  de  mettre  en  va- 
leur les  fonds  dépendant  des  bénéfices,  les  baux 
qui  en  auraient  été  consentis  légitimement  et 
sans  fraude,  ne  puissent  être  résilies  par  aucune 
mutation  de  titulaire,  à  l'effet  de  quoi  tous  pots- 
de-vin  seront  prohibés  et  tous  baux  passés  par 
bannissement  judiciaire. 

Que  les  levées  de  milice,  tant  de  terre  que  de 
mer,  cessent  d'avoir  lieu  autant  que  faire  se 
pourra;  et  que,  dans  le  cas  où  elles  seraient  né- 
cessaires, il  en  soit  usé,  pour  la  milice  de  mer, 
de  même  que  pour  celle  de  terre,  avec  les  mêmes 
exemptions  et  permissions,  toutefois  aux  commu- 
nautés des  paroisses  de  fournir,  sans  tirage,  le 
nombre  d'hommes  qu'elles  devraient,  parce  qu'a- 
lors le  prix  de  l'engagement  serait  réparti  entre 
tous  les  contribuables  en  générai,  au  marc  la  li- 
vre des  inipositions  communes  ii  tous  les  ordres. 

Que  les  Etats  généraux  prennent  en  considéra- 
tion le  besoin  d^une  réforme  dans  les  mœurs,  et 
s*occupent  des  moyens  d'y  parvenir  ;  que  la  loterie 


royale  soit  supprimée  comme  une  des  causes  de 
la  ruine  du  peuple  et  de  la  dépravation  de  ses 
mœurs. 

Que  l'éducation  publique  soit  perfectionnée,  et 
qu'il  soit  remédié  aux  abus  qui  ont  lieu  dans  les 
universités. 

Que,  pour  favoriser  les  établissements  d'écoles 
de  chanté,  les  actes  de  dotation  desdites  écoles 
jusqu'à  la  concurrence  de  300  livres  de  revenu 
dîiris  les  campagnes,  et  de  600  livres  dans  les 
villes,  soient  exempts  des  droits  royaux,  et  dis- 
pensés  des  formalités  prescrites  par  Pédit  de  \1\9, 
et  autres  subséquents. 

Le  présent  rédigé  par  nous .  commissaires 
soussignés,  après  que  les  articles  y  contenus 
ont  été  discutés,  examinés  et  consentis  définiti- 
vement à  la  pluralité  des  voix  de  l'assemblée  gé- 
nérale dudit  bailliage,  ce  30  mars  178^1. 

Signé  Duhamel;  Lemenuet;  Tenière  de  Bre- 
mesn il;  Vieillard;  Morin  l'aîné;  Desplanques-Du- 
mesnil  ;  Caillemer  ;  Brohon  le  Sacher  de  la  Falière  ; 
Le  Rebours  de  la  Pigeonnière;  Besnard;  de  Gla- 
li^Oiy;  Euvremer;  Gourtaux  des  Fontaines;  Angot; 
Lelievre  de  la  Prévotière;  Le  Tullier-Pourret;  ues- 
marets  de  Montchalon  et  Blosson. 


CAHIER 

Des  remontrances,  plaintes  et  dole'ances^  dresse' 
par  les  vingt  commissaires  nommés  à  cet  effet 
dans  l'assemblée  générale  de  l'ordre  du  tierS' 
état  du  bailliage  de  Saint^Lô,  tenue  le  10 
mars  1789  (1). 

Nota.  Les  commissaires  ont  suivi  autant  qu'il  leur  a 
été  possible  le  projet  de  cahier  consigné  dans  la  suite 
de  1  avis  des  bons  Normands,  tant  pour  profiler  des 
excellentes  vues  que  renferme  cet  ouvrage,  que  pour 
établir  une  plus  grande  uniformité  dans  les  réclamations 
de  la  province  ;  ils  saveut  it'ailleurs  que  le  corps  de 
ville  de  Rouen  a  adopté  entièrement  le  projet  de  l'au- 
teur estimable  de  cette  production  véritablement  pa- 
triotique. 

Art.  !•'.  Le  but  le  plus  important  auquel  on 
doit  chercher  à  atteindre,  est  de  procurer  à  la 
nation  une  constitution  solide,  durable,  et  qui, 
en  assurant  les  droits  de  la  couronne,  fixe  inva- 
riablement ceux  du  peuple.  L'assemblée  déclare 
donc  qu'elle  regarde  cet  objet  important  comme 
le  seul  prix  digne  aux  yeux  de  la  nation  des 
sacrifices  qu'elle  a  déjà  faits  et  qu'elle  fera  cer- 
tainement encore  pour  le  soutien  del'Ëtat. 

Les  députés  aux  Etats  généraux  doivent  donc 
faire  consacrer  de  nouveau  les  maximes  essen- 
tielles et  fondamentales  qui  suivent  : 

lo  Que  la  France  est  unemonarchie,  que  le  Roi 
est  le  chef  de  la  nation,  qu'en  lui  réside  sans 
partage  le  pouvoir  souverain,  pouvoir  non  arbi- 
traire et  absolu,  mais  limité  seulement  par  in  loi, 
ce  qui  règle  et  ne  diminue  pas  Tusage  légitime 
de  Tautorité  souveraine. 

2<»  Que  la  nation  française  est  libre  et  franche 
sous  son  Roi,  Tautorité  souveraine  ne  pouvant 
s'exercer  en  matière  d'impôt  que  par  le  consen- 
tement de  la  nation  et  avec  le  secours  de  ses 
délibérations  et  de  son  conseil  en  matière  de  lé- 
gislation. 

3"  Que  chaque  citoyen  français  est  personnel- 
lement libre  et  franc  sous  la  protection  du  Roi  et 
la  sauvegarde  des  lois,  en  sorte  que  toute  atteinte 

Eortée,  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  à  la  sla- 
ilité  des  propriétés  autrement  que  par  Tappli- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire. 
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cation  des  loisetparrinlervenlion  des  tribunaux 
ordinaines,  est  illicite  et  inconstitutionnelle. 

A"*  Que.  si  la  famille  régnante  masculine  venait 
à  sVtemdre,  il  n'appartiendrait  qu'à  la  nation  as- 
semblée de  se  choisir  un  roi  dans  la  famille 
duquel  le  trône  deviendrait  de  nouveau  hérédi- 
taire, de  même  quVn  cas  de  minorité  ou  autres 
accidents  pareils,  la  nation  assemblée  peut  seule 
régler  la  régence. 

5°  Si  la  nation  avait  le  malheur  de  voir 
s'éteindre  la  famille  régnante,  qu'il  fût  question 
d'élire  un  roi,  la  nation  serait  convoquée  dans 
la  forme  usitée  par  le  chancelier,  comme  premier 
magistrat  du  royaume,  et  dans  les  cas  de  mi- 
norité ou  autres  accidents  qui  nécessiteraient 
une  régence,  cette  convocation  serait  faite  de  la 
même  manière  par  le  premier  prince  du  sang. 

6**  Enhn  la  majorité  des  rois  demeurera  tixée  à 
quatorze  ans. 

Art.  2.  Conformément  à  ces  maximes,  rassem- 
blée autorise  les  députés  aux  Btats  généraux  à 
demander: 

1"  Que  le  retour  périodique  des  Etats  libres  et 
généraux  du  royaume  devienne  le  régime  perma- 
nent de  Tadministration  de  l'État. 

2°  Que  leur  organisation,  la  lorme  de  leur  con- 
vocation et  celle  de  l'élection  des  députés  soient 
lixées  invariablement,  conformément  à  ce  que 
prescrivent  la  raison  et  rjntôrôt  général  de  la 
nation, sans  s'arrêter  aux  anciens  usages  lorsqu'ils 
ne  se  trouveront  pas  conformes  à  ceux  des  deux 
grands  principes,  afin  qu'à  l'avenir  la  convoca- 
tion des  Etats  ne  puisse  occasionner  aucun  trouble 
ni  dérangement  dans  l'harmonie  générale.  Qu'en 
conséquence,  pour  l'avenir,  le  royaume  soit  divisé 
en  un  nombre  déterminé  de  districts  dans  lesquiOs 
se  feront  les  élections,  de  manière  que  chaque 
district  ait  sa  députation  complète. 

3°  Et  comme  la  forme  de  délibérer  par  tous  les 
ordres  réunis  et  en  comptant  les  suffrages  par 
tête  est  la  seule  voie  propre  à  opérer  tout  le  bien 

au'on  doit  attendre  de  pareilles  assemblées,  les- 
its  députés  feront  valoir  tous  les  moyens  de 
conviction  propres  à  obtenir  que  cette  forme  soit 
la  seule  suivie  ;  ils  pourront  môme  adhérer  aux 
tempéraments  les  plus  convenables  qui  seraient 
consentis  à  cet  égard  par  la  pluralité  des  opi- 
nions. 

4"  Que  l'intervalle  des  assemblées  successives 
soit  flxé,  et  spécialement  que  l'époque  de  la  se- 
conde tenue  qui  suivra  les  Etats  ae  1789  soit  dé- 
terminée au  plus  tard  pour  1792,  attendu  que 
dans  la  prochaine  assemblée  les  grands  intéiêts 
de  l'Etatqu'il  s'agira  de  traiter  ne  peuvent  manquer 
d'absorber  l'attention,  et  qu'une  infinité  d'objets 
de  détail,quoique  très-essentiels,  se  trouveront  né- 
cessairement négligés.  D'autre  part,  le  peu  d'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  le  moment  de  la 
convocation  et  celui  des  assemblées  destinées  à 
élire  les  députés  et  à  former  les  cahiers  n'a  pas 
laissé  le  loisir  de  s'occuper  de  différentes  ma- 
tières oui  pourront  être  agitées  et  réglées  beau- 
coup plus  utilement  et  plus  convenablement  dans 
une  prochaine  tenue. 

5°  Qu'il  soit  statué  au'à  chacune  de  ses  as- 
semblées il  sera'traité  de  toutes  les  matières  re- 
latives à  la  quotité,  à  la  nature  et  à  la  perception 
des  subsides,  à  la  législation  et  à  l'administration 
du  rovaume,  et  qu'à  l'avenir  aucun  emprunt,  au- 
cune levée  de  deniers  ne  puissent  avoir  lieu  que 
par  le  concours  de  l'autorité  du  Roi,  et  du  vœu 
et  du  consentement  libre  de  la  nation,  qui  no  re- 
recon naîtra  à  l'avenir  aucun  impôt  comme  lé- 
galement établi,  et  ne  se  réputera  garante  et  pr^ 
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nable  d'aucun  emprunt,  lorsque  n'ayant  pas  été 
accordés  ni  autorisés  par  elle  en  assemblée  d'Etats 
généraux,  ils  ne  seraient  revétusque  d'un  simple 
enregistrement  dans  les  cours. 

6«  Que  l'enregistrement  dans  les  cours  souve- 
raines des  règlements  que  Sa  Majesté  pourrait 
faire  dans  l'intervalle  d'une  tenue  d'Etats  à 
l'autre  ne  puisse  être  regardé  à  l'avenir  comme 
une  acceptation  définitive  de  ces  mêmes  règle- 
ments, qui  n'acquerront  force  absolue  de  loi  que 
par  la  ratification  qui  en  sera  faite,  les  Etats  as- 
semblés. 

7"  Encore,  bien  qu'aucun  impôt  direct  ou  indi- 
rect ne  puisse  avoir  lieu  sans  le  consentement 
libre  de  la  nation  assemblée,  l'intérêt  du  com- 
merce et  des  manufactures  exigeant  quelquefois 
qu'il  soit  établi  des  droits  au  profit  du  fisc  a  l'en- 
trée ou  à  la  sortie  des  marchandises  ou  produc- 
tions nationales  ou  étrangères,  le  Roi  pourra  con- 
tinuer d'établir  ou  modifier  lesdites  taxes  selon 

u'il  en  sera  requis  parles  députés  des  chs^mhre^ 

u  commerce. 

8°  Que  du  sein  des  Etats  généraux  il  sorte  une 
constitution  d'Etats  particuliers  dans  chaque  pron 
vin  ce  dont  l'établisseq^ent  soit  sanctionné  et 
l'organisation  approuvée  par  eux  ;  ces  Et  s  par;i- 
culiers  qui,  en  participant  à  l'autorité  de  l'assem- 
blée nationale,  en  étendront  rinfliience  sur  toute 
la  surface  du  royaume,  veilleront  à  l'exécution  de 
ses  arrêts  et  seront  chargés  de  tous  les  détails  de 
l'administration  intérieure  en  chaque  territoire,  et 
pourront  choisir  les  moyens  qui  paraîtront  les 
plus  avantageux  à  la  province  pour  acquitter  sa 
contribution. 

Les  députés  feront  valoir  spécialement  les 
droits  de  la  province  au  rétabhssement  de  ces 
Ktats,  indépendamment  de  ce  qui  pourrait  être 
décidé  pour  les  autres  provinces,  mais  rétablisse- 
ment qu'on  consentira  obtenir  par  le  concours 
du  vœu  des  prochains  Etats  généraux,  ainsi  que 
la  nouvelle  organisation  desdits  Etats  particuliers, 
tant  pour  faire  le  bien  réel  de  la  province  que 
pour  s'associer  au  régime  d'administration  géné- 
rale qui  serait  jugé  par  l'assemblée  nationale 
plus  convenable  au  nien  commun  de  tout  le 
royaume. 

Art.  3.  L'assemblée,  ne  pouvant  douter  de  la 
loyauté  des  intentions  de  Sa  Majesté,  n'aurait  rien 
à  ajouter  à  cette  partie  si  l'instabilité  des  événe- 
ments n'obligeait  pas  la  nation  d'affermir  les 
bases  de  sa  constitution  contre  les  vicissitudes  pos- 
sibles d'un  avenir  moins  heureux  pour  elle^  c'est 
donc  ce  seul  motif  qui  doit  faire  recommander 
aux  députés  du  bailliage  : 

{°  De  ne  s'occu[)er  de  l'octroi  des  subsides 
qu'après  que  le  règlement  de  la  constitution  aura 
été  préalablement  délibéré,  accordé  et  sanc- 
tionné; 

2<»  De  proposer,  lorsqu'ils  s'occuperont  des  sub- 
sides, que  tous  les  impôts  actuels  soient  annulés 
1 1  révoqués  pour  être  remplacés  par  des  impôts 
nouveaux,  ou  du  moins  par  une  concession  nou- 
velle de  ceux  qu'il  serait  trouvé  bon  de  cunserverj 
afin  qu'il  ne  sui)siste  plus  désormais  un  seul 
impôt  qui  n'ait  son  origine  dans  la  coni'essioa 
libre  des  prochains,  et  qui  n'ait  reçu  cette  limita- 
tion, qui  sera  incorporée  à  son  établissement,  de 
n'être  octrové  qu'a  temps  et  pour  la  durée  seu- 
lement de  fintervalle  à  counr  jusqu'au  retour 
des  Etats  dont  l'époque  sera  fixée,  apr.'s  laquelle 
ils  cesseront  tous  de  plein  droit  si  les  E'uts  gêné* 
raux  n'étaient  pas  rassemblés  pour  les  renou- 
veler; 

À"»  Qu'en  octroyant  les  nouveaux  impôts  il  n'en 
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soit  établi  ni  conservé  aucun  qui  marque  une 
différence  d'ordre  pour  la  contribution,  et  que 
Tégaliié  proportionnelle  de  répartition  sans  au- 
cune difiérence  pécqniaire  soit  ordonnée  entre 
tous  les  citoyens  indistinctenoent; 

4<>  Qu'en  conservant  le  droit  dq  contrôle  des 
actes  non-seulemen(  cpmme  un  impôt  qui  peut 
être  indispensable^  m^is  plus  encore  comme  un 
moyen,  d'assurer  le  repos  des  familles,  il  soit  né- 
cessairement procédé  ^  Ifi  réforniation  des  tarifs 
de  percepijon,et  que,  sur  les  diflicultés  quj  ppur- 
raient  s'eleyer  à  l'occasion  de  ce  droit,  il  soit 
statué  par  les  tribunaux  ordinaires;  et  pour  qu'il 
ne  reste  a.ucun  doute  spr  1^  nécessité  de  cetti»  ré- 
forpne,  il  spra  i^enm  entrp  les  mains  des  députés 
uq  mépfioire  particulier  e\  détaillé  de  toi^s  les 
a|)us  et  de  (pus  le^  inconvénients  auxquels  le 
régime  actqel  c|e  là  perception  4p  cet  impôt  a 
donné  ouverture; 

5p  Pfirmi  les  impôts  qu'il  ^era  nécessaire  de 
cQp^erver,  il  en  est  deux  surtout  qu'on  ne  peu); 
établjr  sans  perpétuer  l'injustice  et  la  géqe  la 
plus  accablante  :  Tpp  porte  sur  toutes  les  villes 
du  royaume,  c'est  la  don  gratuit;  )a  perceptioq 
de  ce  drqît  qccasionpe  des  embarras  et  des  dif- 


cet  impôt  peut  s'établir  démonstrativement,  mais 
corncqe  il  serait  trop  long  de  le  faire  ici,  ce  sera 
Tobjet  d  un  mémoire  particulier. 

Art.  4.  \°  L'qpi  lioo  et  |e  désir  de  l'assemblée 
sont  que  )a  cQp3ti(ution  ayant  été  soli(}einent 
fixée  a'apri'S  des  basés  ci-dévaqt  exposées,  les  dér 
pûtes a'ocpupeqtd¥iab|ir  l'aisanpe,  Tordre  et  l'éco- 
noruje  d;jns  les  finances,  de  recpnqaUre  exacte- 
ment reten4He  des  besoins  réels  de  l'Etat,  celle 
de  la  dette  publique,  et  de  fégler  sur  ci'S  cpn- 
naissances  les  sacrifices  patriotiques  que  la  di- 
gnité dii  trône,  le  roaiotieo  de  fa  foi  publique 
et  la  nécessité  du  sepvipe  dans  les  divers  dé- 
partements pourront  imposer  au  zèle  4p  I^  tia- 
tion. 

L'assemblée  croit  ne  devoir  prescrire  aux  députés 
aucun  plan  fixe  4'opératipns  et  de  délibérations 
sur  cet  ot)jet  de  Ipur  mission,  parce  que  leur  con- 
duite en  cette  partie  est  nécessairement  dépen- 
dante des  ouvertures  qui  leur  seront  faites  de  la 
part  du  gouvernement  et  des  lumières  qu'ils  ac- 
querront par  les  renseignements  communiqués 
aux  Etats  par  leur  travail  personnel  et  par  lèpre 
conférences  avec  les  autres  députés. 

Bile  désirerait  cependant  que  la  vérification 
des  besoins  et  de  la  dette  publique  fût  faite  par 
l'exapfien  détaillé  dp  chaque  espèce  de  besoins  et 
de  dettes,  afin  de  connaître  sur  chaque  objet  la 
source  des  abus  et  d'y  appliquer  le  remède  en 
même  temps  que  le  secours- 

Elle  désirerait  que  les  impôts  %  octroyer  puis- 
sent être  distingu'^s  en  deux  classes  bien  oéter- 
minées  par  leur  dénomination,  savoir  :  en  subsides 
ordinaires  affectés  à  l'acquit  des  dépenses  fixes 
annuelles  et  permanentes, dans  lesquelles  seraient 
coippri?es  les  rentes  perpétuelles,  et  ep  subven- 
tions extraordinaires  et  a  temps,  affectées  à  l'ex- 
tinutiqn  des  dettps  remboursables  à  époques  fixes 
et  au  payement  des  rentes  viagères. 

L'assemblée  désirerait  qu'il  fût  possible  dp 
libérer  dés  à  présent  le  trésor  royal  de  ces  deux 
dernières  espèces  de  charges,  afin  que  l'impôt  en- 
vers l'Etat  se  trouvant  réduit  à  la  somme  consta- 
tée de  ses  besoins  fixes  et  ordinaires,  et  l'Etat 
n'ayant  plus  à  pourvoir  qu'à  cette  espèce  de  dé- 
pense, il  s  établit  à  l'instant  un  ordre  clair,  sim 


pie,  indestructible,  qui  serait  la  sauvegarde  la 
plus  assurée  contre  le  retour  et  le  renouvellement 
du  désordre. 

L'assemblée  n'ose  proposer  à  cet  égard  aucun 
moyen  propre  à  parvenir  à  ce  but  si  important; 
elle  ne  peut  s'en  rapporter  qu'aux  lumières  et  à  la 
sagesse  des  Sfftts  assemblés  qui,  d'après  les  con- 
naissances et  les  riBnseignements  qui  leur  seront 
communiqués,  pourront  prepdrp  le  parti  qui  leur 
paraîtra  le  plus  convcMiable. 

Cepenijant,  s^u  moyen  de  ce  que  la  nation  con- 
tractera l'enuagement  de  pourvoir  par  ses  coo-» 
tributions  à  tous  les  besoins  de  l'Etat,  même  â  ce 
m\  peut  jntrriBsser  l'éclat  et  la  majesté  du  trône, 
rassemblée  ne  balance  pas  à  estimer  que  la  con- 
servation des  domaines  étant  plus  nuisible  qnV 
vantageuse  à  la  pation,  que  le  régime  en  étant 
infiniment  vicieux,  et  que  leuf  produit  allant 
perpétuellement  en  décroissani,  U  serait  très-con* 
venable  de  les  aliéner,  à  rexceptjon  des  forêts, 
pour  appliquer  les  deniers  qui  proviendraient  de» 
ventes,  lesquelles  seraient  faites  par  les  Etats 
provinciaux  qui  seraient  conimis  à  cet  effet,  au 
remboursement  des  dettes  à  époques  fixes;  et  s'ils 
ne  paraissaient  pas  devoir  y  suffire,  il  serait  pourvu 
à  1  excédant  de  toute  autre  manière. 

2o  Le  régime  du  sub>ide,  borné  au  taux  des 
charges  ordinaires,  du  Subside  à  temps,  du  sub- 
side qui  ne  puisse  être  prorogé  ni  augmenté  que 
par  une  assemblée  des  Etats  généraux,  oblige  de 
prévoir  les  besoins  inopinés  d'une  guerre  qui 
survieniirait  dans  l'intervalle  d'uqe  tenue  à  l'ali- 
tre  ;  une  pareille  circonstance  exige  sans  douta 
qu'il  soit  pourvu  au  besoin  du  moment  de  la  ma- 
nière la  plus  prompte  et  la  plus  expédjtive. 

Cette  manière  serait  que  Sa  Majesté  pût  valable- 
ment Iprpier  un  emprunt  dont  la  somme  serait 
toutefois  déterminée  et  spéculée  d'avance  par  les 
Etats,  et  que,  pour  faire  face  tant  aux  intérêts  de 
ces  emprunts  remboursables  à  époque  fixe,  qu'à 
un  excédant  actuel,  applicable  à  l'extinction  de 
la  dette  mérne,  la  masse  des  impôts  octroyés  pour 
le  service  ordinaire  fût  augmentée  d'un  ou  aeux 
sous  pour  livre,  spus  la  dénomination  de  crue  de 
guerre. 

Si  ce  secours  provisoire,  ainsi  fixé  et  déterminé 
par  le  cas  de  guerre,  paraissait  insuffisant  au 
gouvernement  par  des  événements  qu'il  est  im- 
possible de  prévoir.  Sa  Majesté  pourrait  alors  con- 
voquer extraordinairement  les  Etats,  et  elle  serait 
toujours  sûre  de  trouver  dans  la  fidélité  et  l'atta- 
chement de  ses  sujets,  cpmme  dans  leur  amour 
pour  la  gloire  et  la  prospérité  du  royaume,  des 
ressources  infaillibles. 

Au  surplus,  l'assemblée  déclare  qu'en  manifes- 
tant ces  vues  et  ces  opinions^  elle  n'entend  pas 
les  proposer  aux  députés  comme  un  plan  fixe  au- 
quel ils  soient  tenus  de  s'arrêter,  roais  coqime  de 
simples  instructions  qui  ne  seront  prises  en  con- 
sidération qu'autant  qu'elles  ne  se  trouveraient 
pas  écartées  par  des  vues  préférables. 

3<^  L'assemolée  pense  qu'eu  fixant  les  subsides 
ordinairps,  ou  ne  peut  le  faire  que  sur  l'aperçu 
des  états  de  dépense  actuelle  ;  mais  comme  elle 
ne  4oute  pas  qu'il  existe  dans  chaque  départe- 
ment une  infinité  d'abus  qu'il  serait  possible  de 
faire  cesser  sans  nuire  en  aucune  manière  au 
bien  et  à  l'activité  du  service,  et  dont  Tabolition 
serait  infiniment  avantageuse  à  la  nation  en  fer- 
mant mille  canaux  par  où  s'opère  la  déperdition 
des  revenus  de  l'Etat,  il  serait  à  désirer  qu'il  fût 
établi  une  commission  dont  les  fonctions  se  bor- 
neraient uniquement  ^  la  recherche  de  ces  abus 
multiplié^  :  phoque  citoyen  qui  en  aurait  connais- 
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sance  serait  invité  d'en  faire  la  dénonciation  à 
cette  commission  qui,  après  s'être  assurée  de 
Texistence  de  l'abus;  le  djénonceraii  elle-même  à 
Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  y  pourvoirait  selon  sa  sagesse  et  sa 
prudence,  sauf  à  la  prochaine  tenue  des  Ëtats  à 
y  être  définitivement  apporté  le  remède  qui  serait 
concerté  entre  le  Roi  et  la  nation,  sur  le  compte 
qui  en  serait  rendu  par  sa  commission. 

40  L'exemple  qui  a  été  donné  en  1781  par  Tad- 
ministration  que  la  nation  voit  avec  tant  de  sa- 
tisfaction à  la  tête  des  finances,  est  bien  propre 
à  faire  désirer  que  la  loi  dont  il  a  voulu  lui-  même 
suggérer  l'idée,  fût  adopté,  et  que,  dans  un  espace 
de  temps  déterminé,  il  fût  rendu  un  compte  pu- 
blic de  la  recette  et  de  la  dépense  des  revenus  de 
l'Etat  ;  rassemblée  n'insistera  pas  sur  l'utilité  de 
cette  institution  :  outre  qu'elle  se  présente  d'elle- 
même,  les  motifs  que  M.  Necker  a  fait  valoir  dans 
son  compte  rendu  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  ce  point. 

Art.  5.  P  L'assemblée  manifeste  le  désir  que 
le  pouvoir  judiciaire,  qui  est  une  branche  de  la 
puissance  executive  et  que  Sa  Majesté  fait  exercer 
en  son  nom  par  les  officiers  qu'elle  institue,  soit 
maintenu  dans  toute  l'étendue  de  l'autorité  qui 
lui  est  propre,  qu'aucune, évocation  illégale,  au- 
cun établissement  decomm'issions  extraordinaires, 
aucun  acte  du  pouvoir  absolu  ne  puissent  sus- 
pendre ni  détourner  le  cours  delà  justice  réglée; 
enfin  que,  pour  toutes  affaires  réelles  où  person- 
uelles,  aucun  habitant  de  la  province  ne  iNor- 
mandie  ne  puisse  être  traduit  hors  le  ressort  de 
ladite  province,  conformément  aux  privilèges 
consacrés  par  la  charte  normande. 

2"  Que,  pour  assurer  aux  tribunaux  le  maintien 
de  la  considération  qui  leur  est  due,  et  à  la  na- 
tion l'utilité  qu'elle  en  doit  retirer,  il  soit  pourvu 
efficacement  à  la  réforme  des  abus  relatifs  à  l'exer- 
cice de  la  justice  tant  civile  que  criminelle  et  au 
renouvellement  des  lois  du  commerce,  surtout  en 
fait  de  faillite,  et  qu'il  soit  établi  une  ligne  de 
démarcation  certaine  qui  prévienne  la  confusion 
si  funeste  à  la  chose  publique  des  objets  d'admi- 
nistration et  de  ceux  qui  sont  du  ressort  de  la 
juridiction. 

3°  Que  le  nombre  des  tribunaux  soit  diminué, 
qu'il  soit  formé  des  arrondissements  plus  analo- 
gues à  l'avantage  et  à  la  commodité  des  justicia- 
bles ;  que  ces  arrondissements  soient  faits  par  pa- 
roisses et  non  par  fief,  en  attribuant  cependant 
au  tribunal  du  chef-lieu  de  la  seigneurie  la  con- 
naissance exclusive  des  matières  féodales  entre 
le  seigneur  et  les  vassaux,  dans  le  cas  où  les 
juges  des  seigneuries  deviendraient  incompétents  ; 
que  le  pouvoir  en  dernier  ressort  des  présidiaux 
et  des  bailliages  soit  augmenté,  ainsi  quecelafut 
demandé  aux  Etats  de  1561.  (Histoire  ae  France^ 
par  Garnier,  tome  XXIX,  page  160.) 

4**  Que,  conformément  à  ce  qui  fat  demandé  aux 
Etats,  on  réduise  te  nombre  des  officiers  à  celui 
seulement  jugé  nécessaire  ;  que  la  vénalité  des 
charges  soit  abolie  et  qu'on  donne  à  la  nation  le 
pouvoir  de  choisir  et  élire  elle-même  ses  juges, 
avec  cette  modification  toutefois  que  l'élection 
n'aura  lieu  qu'à  mesure  qu'il  setrouve>raitdes  pla- 
ces vacantes  par  le  décès  ou  démission  des  officiers 
actuellement  en  charge,  tellement  que  le  rembour- 
sement ne  serait  opéré  que  sur  le  taux  de  l'éva- 
luation faite  par  ceux  desdits  officiers  qui  ont  payé 
le  centième  denier,  et  par  ceux  qui  ne  l'auraient 

Sas  payé  sur  le  taux  de  l'évaluation  dudit  office, 
éduction  faite  du  double  des  droits  de  centième 
denier,  à  l'effet  duquel  remboursemeut  successif 


il  serait  formé  un  fonds  ou  une  caisse  particulière 
sous  le  titre  de  caisse  de  remboursement  des 
offices,  sans  que  les  deniers  à  ce  destinés,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  puissent  être  appli- 
qués à  un  autre  usage,  sinon  au  payement  des 
pensions  qui  seraient  payées  aux  juges  élus  ;  au 
moyen  de  quoi  toutes  épices  et  vacations  suppri- 
mées et  la  justice  rendue  gratuitement. 

50  L'expérience  montre  qu'un  fléau  désolant 
pour  les  campagnes  sont  les  hautes  justices  ;  le 
droit  de  juger  les  citoyens  est  une  prérogative 
inséparable  de  la  couronne,  si  on  a  regardé  jus- 
qu'ici comme  un  principe  sacré  que  les  domaines 
qui  lui  appartiennent  sont  inaliénables  ;c'est  sur- 
tout à  l'égard  de  ce  droit  majestueux  d'adminis- 
trer la  justice  au  peuple,  que  ce  principe  doit 
être  invoqué  ;  l'assemblée  estime  donc  qu'on  ne 
peut  trop  se  hâter  de  réintégrer  Sa  Majesté  dans 
toute  la  plénitude  de  ce  droit;  mais  comme  elle 
croit  en  même  temps  qu'on  ne  peut  anéantir  des 
traités  faits  sur  la  foi  publique  sans  dédommager 
entièrement  ceux  qui  pourraient  se  trouver  lésés 
par  cette  revendication,  il  devient  indispensable 
de  pourvoir  au  remboursement  des  propriétaires 
desdites  hautes  justices,  sans  altérer  en  aucune 
manière  les  droits  utiles  et  honorifiques  qu'elles 
leur  procurent. 

60  Enfin,  il  est  de  notorité  que  la  déclaration 
du  mois  d'octobre  1703,  par  laquelle  il  est  statué 
que  les  corps  et  communautés  ne  peuvent  intenter 
aucun  procès,  ni  y  défendre,  qu'après  avoir  obtenu 
le  visa  du  commissaire  départi,  opère  des  incon- 
vénients de  toute  espèce  ;  les  raisons  qui  font  dé- 
sirer l'anéantissement  ou  la  modification  de  cette 
loi  seront  plus  amplement  détaillées  dans  un 
mémoire  particulier  qui  sera  remis  aux  députés 
du  bailliage  de  Gotentm,  et  ils  demeurent  invités 
de  solliciter  l'effet  de  ce  mémoire. 

Art.  6.  L'assemblée  désire  \^  que  toutes  les 
entraves  fiscales  qui  retardent  le  progrès  del'agri- 
culture,qui  dégoûtent  certaines  ciassesdecitoyens 
de  l'exploitation  des  terres,  qui  nuisent  à  la  laci- 
lité  des  contrats  translatifs  ae  propriétés,  soient 
anéantis  ; 

2»  Que  toutes  les  gênes  de  même  nature  qui 
arrêtent  l'essor  du  commerce  et  la  prospérité  des 
manufactures  et  de  l'industrie  soient  abolies , 
et  qu'il  soit  pourvu  surtout  tant  à  l'abus  des  ar- 
rêts de  surséance  devenus  arbitraires  ,  qu*aux 
désavantages  actuels  du  traité  de  commerce  fait 
avec  l'Angleterre  et  de  l'arrêt  du  conseil  du 
30  août  1785,  relatif  aux  colonies. 

3°  Il  existe  notamment  depuis  quelques  années 
un  droit  établi  sur  les  cuirs  qui  arrête  non-seu- 
lement l'industrie  des  fabricants,  mais  qui  cause 
encore  des  inquiétudes  perpétuelles  à  ceux  qui 
les  emploient  et  les  expose  fréquemment  à  sou- 
tenir des  procès  aussi  dangereux  que  dispendieuxv 
le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  revivre  une  bran- 
che de  commerce  aussi  importante  pour  le 
royaume  et  pour  cette  ville  en  particulier,  serait 
de  l'affranchir  et  de  lui  restituer  la  liberté  la  plus 
entière. 

i<>  11  doit  être  pourvu  à  une  meilleure  adminis- 
tration dos  forêts  et  à  l'encouragement  tant  des 
plantations  que  de  la  découverte  et  de  l'exploi- 
tation des  mines  de  charbon  de  terre,  afin  de  pré- 
venir la  disette  totale  de  la  première  espèce  de 
combustible,  et  de  rendre  pour  la  seconde  la  na- 
tion indépendante  de  l'étranger. 

Un  moyen,  qui  paraîtrait  propre  à  prévenir  la 
disette  des  bois  qui  se  fait  déjà  sentir,  serait  de 
mettre  les  acquéreurs  des  landes  et  bruyères  fai- 
sant partie  du  domaine  dans  la  soumission  d'en 
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planter  une  partie  et  de  l'entretenir  en  cet  état. 
5"^  Les  landes,  j^rôves,  communes,  marais  et 
autres  terres  incultes  sont  devenues  depuis  quel- 
que temps  un  objet  de  cupidité  qui  a  causé,  no- 
tamment dans  la  province,  des  troubles  et  des 
inquiétudes  sans  nombre;  presque  toutes  les  com- 
munautés ayant  ou  prétendant  droit  à  ces  terres 
ont  été  forcées  d'essuyer  des  procès  longs  et  dis- 
pendieux pour  soutenir  ou  réclamer  leurs  droits; 
ces  terres  sont  presque  inutiles  pour  l'Etat  tant 
qu'elles  resteront  en  communes;  mais  cette  con- 
sidération ne  doit  pas  rendre  injuste.  On  peut 
concilier  l'intérêt  général  avec  l'mtérèt  particu- 
lier; le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  naturel 
pour  parvenir  à  ce  double  but  est  d'eu  l'aire  le 
partage  delà  manière  qui  sera  jugée  la  plus  con- 
venable; parce  que  toutefois  il  sera  pourvu  à  la 
part  des  pauvres,  encore  bien  qu'ils  n  aient  aucune 
propriété. 

6*»  Les  cbemins  publics  et  vicinaux  méritent 
l'attention  des  Etats  généraux  ;  il  n'en  existe  pas 
dans  tous  les  endroits  où  le  besoin  s'en  t'ait  sentir, 
dans  d'autres  endroits  il  eu  existe  nui  sont  trop 
étroits  et  s'opposent  aux  progrès  de  l  agriculture; 
rimportation  et  l'exportation  des  denrées  reçoi- 
vent des  entraves  trop  gênantes,  en  môme  temps 
3ue  les  voyageurs  sont  exposés  au  plus  grand 
anger  de  perdre  la  vie.  U  faudrait  donc  pourvoir 
à  ce  qu'il  fût  ouvert  des  chemins  dans  les  lieux 
où  leur  existence  serait  reconnue  nécessaire,  et 
à  ce  que  ceux  existant  fussent  élargis,  réparés 
et  entretenus  d'une  manière  convenable. 

Art.  7.  Un  des  objets  les  plus  importants  sur  les- 
quels l'attention  doit  se  reposer,  est  l'éducation  de 
la  jeunesse.  Tout  le  monde  sait  combien  l'éduca- 
tion publique  est  vicieuse;  personne  n'ignore  les 
abus  qui  se  sont  glissés  même  dans  les  universi- 
tés; il  est  à  désirer  qu'on  s'occupe  essentiellement 
de  cet  objet,  et  que  dans  les  principales  villes  du 
royaume  on  établisse  une  éducation  nationale  et 
une  chaire  de  droit  public  ;  on  peut  en  même 
temps  appliquer  aux  collèges  particuliers  des  pe- 
tites villes  une  partie  des  règlements  qui  seront 
faits  pour  les  universités  et  autant  que  ces  colr 
léges  en  paraiti'ont  susceptibles. 

Unautreobictnonmoinsimportantestlarétbrma- 
tion  des  mœurs.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  défaire 
le  fableau  de  leur  corruption  ;  mais  il  est  encore 
à  désirer,  qu'on  prenne  les  précautions  les  plus  sa- 
ges pour  leur  régénération.  L'assemblée  ne  croit 
pas  devoir  iixer  aucune  opinion  sur  les  moyens 
qui  peuvent  être  employés  ;  cependant  elle  dira 
que  celui  d'honorer  et  de  distinguer  la  pureté  et 
Taustérité  des  principes  et  de  la  conduite  des  ci- 
toyens serait  bien  puissant  sur  des  cœurs  français. 
Il  serait  à  désirer  qu'à  l'avenir  les  vertus  civi- 
les et  militaires  pussent  seules  procurer  l'admis- 
sion dans  Tordre  de  la  noblesse. 

Elle  ajoutera  qu'il  serait  essentiellement  avan- 
tageux de  rétablir  les  jugements  de  fomille  pour 
arrêter  la  licence  et  les  désordres  qu'occasionne 
l'insubordination  et  sur  lesquels  la  loi  semble 
n'avoir  pas  de  prise. 

Une  des  causes  qui  contribuent  le  plus  à  la  cor- 
ruption est  la  facilité,  ou  plutcH  la  fureur  avec 
laquelle  on  se  porte  à  contracter  en  rentes  via- 
gères. Won  seulement  ces  sortes  de  contrats  ou- 
vrent la  porte  à  l'usure  la  plus  répréhensible  et 
la  plus  désastreuse,  surtout  pour  cette  basse  pro- 
vince, mais  encore  ils  portent  le  préjudice  le  plus 
consiaérable  à  la  société,  à  l'agriculture  et  au 
commerce.  Ceux  qui  s'obligent  se  ruinent.  Ceux 
envers  lesquels  on  s'oblige  se  condamnent  sou- 
vent eux-mêmes  à  un  célibat  perpétuel,  et  on  voit 


des  pères  de  famille,  en  contractant  de  cette  ma- 
nière, fondre  leur  fortune,  et  anéantir  l'espoir  de 
leurs  enfants  pour  satisfaire  souvent  un  goût  im- 
modéré pour  le  luxe. 

Le  moyen  d'arrêter  les  progrès  du  mal  à  cet 
é^ard  serait  de  ne  permettre  ces  sortes  de  contrats 
qu'à  un  âge  et  un  taux  fixés  et  déterminés  par 
la  loi;  et  afin  de  ne  point  ralentir  la  circulation 
du  numéraire  et  de  l'augmenter  au  contraire,  eu 
même  temps  qu'on  ferait  tomber  l'usure,  il  fau- 
drait permettre  le  prêt  à  intérêt  et  autoriser  le 
remboursement  des  rentes  viagères  créées  à  prix 
d'argent,  nonobstant  toutes  stipulations  con- 
traires. 

Art.  8.  1°  Depuis  quelque  temps  la  matière 
des  dîmes  a  causé  dans  la  province  de  Normandie 
des  contestations  multipliées  entre  les  décima- 
teurs  et  les  décimables.  La  jurisprudence  est 
sur  ce  point  dans  un  état  d'incertitude  qui  fait 
désirer  aux  uns  et  aux  autres  un  règlement  qui 
puisse  prévenir  par  la  suite  toutes  difficultés  à 
cet  égard.  L'assemblée  recommande  donc  aux 
députés  aux  Etats  généraux  de  solliciter  une  dé- 
cision sur  ce  point  important  et  d'insister  surtout 
pour  que  le  droit  décimal  soit  restreint  dans  ses 
justes  bornes,  sans  égard  aux  usurpations  qui 
peuvent  avoir  lieu,  notamment  à  l'égard  des  dîmes 
insolites  et  sans  que  la  perception  de  la  dlme  sur 
les  fruits  qui  sont  déclarés  décimables  puisse 
assujettir  le  fonds,  et  ce  en  cas  de  changement  de 
culture. 

2o  II  paraît  tout  à  fait  injusteque  les  communes 
soient  tenues  de  l'entretien  des  maisons  presbyté- 
rales,  et  mille  raisons  doivent  porter  à  en  reve- 
nir aux  principes  qui  existaient  avant  l'ordon- 
nance de  Blois,  en  cnargeant  les  gros  décimateurs 
de  cet  entretien  ainsi  que  des  linges,  ornements 
et  vases  sacrés. 

3«  On  se  conformera  encore  aux  anciens  prin- 
cipes et  aux  anciennes  règles  en  prenant  les  me- 
sures convenables  pour  que  les  pauvres  trouvent 
dans  une  partie  des  revenus  de  l'Eglise  un  secours 
assuré  contre  la  misère  et  l'infortune. 

Quels  secours  ne  trouverait-on  pas,  par  exem- 
ple, dans  la  suppression  des  annates,  que  la  reli- 
gion n'autorise  pas  à  beaucoup  près  et  qu'une 
saine  politique  désavoue? 

Le  droit  du  déport  {jus  omnhio  abusivum  et 
prorsus  ahùtendum.  Dumoulin)  qui  s'exerce  sur 
ctu'Liiiui?  béuéllces  de  la  province  n'est  pas  lui- 
même  plus  favorable,  et  il  est  de  l'intérêt  de  la 
religion  comme  de  celui  du  peuple  d'en  deman- 
der la  suppression. 

4»  Il  est  très-intéressant  de  solliciter  l'exécu- 
tion précise  de  l'édit  du  Roi  du  mois  de  mars  1768, 
relativement  au  nombre  de  religieux  dont  chaque 
monastère  doit  être  composé,  et  la  suppression 
surtout  des  monastères  situés  dans  les  campagnes 
ou  dans  les  petits  bourgs  et  de  tous  autres  qui 
ne  seraient  pas  réputés  maisons  principales,  et 
dans  lesquels,  depuis  la  promulgation  de  cette 
loi^  l'ordre  ou  congrégation  dont  dépend  ladite 
maison  n'a  pu  envoyer  le  nombre  de  sujets  dé- 
siré par  ladite  loi. 

Les  biens  et  revenus  attachés  à  ces  monastères 
peuvent  être  très-utilement  appliqués  soit  à  dé- 
charger le  trésor  royal  des  dotations  de  certaines 
maisons  religieuses  dont  l'utilité  est  généralement 
reconnue,  soit  au  soulagement  des  pauvres,  soit 
à  former  des  maisons  (véducation,  des  hospices 
de  charité  ou  d'enfants  trouvés  ;  un  pareil  em- 
ploi, en  servant  l'humanité,  n'aura  rien  de  con- 
traire à  la  religion,  ni  même  aux  intentions  pré- 
sumées des  fondateurs.  . 
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5*  Les  lois  relatives  à  la  résidence  et  à  la  mul- 
tiplicité des  bénéfices  doivent  être  remises  en 
vigueur  et  les  portions  congrues  aujîmentées. 

6°  Il  serait  à  désirer  que  tous  les  liefs,  seigneu- 
ries et  droits  honorifiques  appartenant  à  des  gens 
de  mainmorte  fussent  remis  dans  le  commerce  et 
aliénés  dans  un  temps  qtii  serait  fixé,  parce  qu'il 
serait  pourvu  au  remplacement  des  capitaux  de 
la  manière  la  plus  avantageuse  àl'Ktat,  et  d^insle 
cas  où  il  en  serait  autrement,  qu'au  moins  les 
débiteurs  des  rentes,  soft  en  essence,  soit  en  ar- 
gent^ pussent  s'en  libérer  au  taux  qui  sera  dé- 
terminé en  pourvoyant  de  ia  même  manière  au 
remplacement  des  capitaux. 

>  Enfin,  comme  Tinstabilité  des  baux  faits  par 
les  bénéiiciers  nuit  inflniment  à  l'iniérét  public  en 
empêchant  les  fermiers  de  cultiver  cette  es- 
pr'cede  biens  avec  sécurité  et  défaire  les  avances 
convenables  pour  en  tirer  le  meilleur  parti,  il 
serait  à  désirer  que  le  successeur  au  bénéfice  fût 
tenu  d'entretenir  les  baux  faits  par  son  prédéces- 
seur, et  pour  éviter  tout  inconvénient  à  cet  égard, 
il  faudrait  que  ces  sortes  de  baux  fussent  passés 
par  bannissement  judiciaire  et  que  tout  pot-Je- vin 
fût  prohibé. 

Art.  9. 11  est  encore  quelques  objets  particu- 
liers dignes  de  fixer  l'attention  de  l'assemblée 
prochaine  des  Etats  généraux. 

\°  Les  députés  seront  charpésde  demanderqiie 

la  liberté  personnelle  des  citoyens  soit  mise  à 

l'abri  des  atteintes  auxquelles  elle  est  exposer 

)ar  l'usage  arbitraire  des  lettres  de  cachet,  et  par 

es  enrôlements  forces  de  la  milice  tirée  au  sort. 

2*»  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  autorisée  avec 


F. 


Oue  .^.^.  vvc^.  w.u.^, 
entretien  des  bâtards  et  enfants  trouvés,  et  les 
seigneurs  n'y  contribuant  pour  rien,  la  succession 
de  ces  sortes  de  personnes,  mourant  sans  enlanlff, 
soit  versée  au  profit  de  l'Etat. 

4<»  Qu'il  soit  loisible  de  se  rédin.erdes  droits  dcî 
banalités,  corvées  et  autres  services  [)ersonnels, 
moyennant  une  redevance  foncière  et  seigneu- 
riale, fixée  par  estimation,  et  dans  le  cas  (falié 
nation  actuelle  des  moulins  et  fours  banaux  et 
des  fonds  auxquels  sont  attachées  lesdites  cor- 
vées ou  services  personnels,  les  débiteurs  pour- 
ront s'en  affranchir  en  payant  le  capital  de  l'es- 
timation au  denier  vingt-cinq  entre  les  mains 
des  aliénalaires. 

5»  L'assemblée  déclare  que,  sur  tou^  les  autres 
objets  non  exprimés  ci-dessus  qui  pourront  être 
proposés  et  dis  utés  aux  Etats  geiiêi  aux,  tant  po:.r 
l'intérôt  de  la  nation  en  eorps,  que  pour  le  bon- 
heur personnel  de  ses  membres,  elle  s'en  rapporte 
à  ce  que  les  députés  qui  seront  élus  pour  le  bail- 
liage du  Gotenlin.estimeront  en  leur  ùme  d  con- 
science devoir  être  statué  et  décidé  pour  le  plus 
grand  bien  commun. 

6®  L'assemblée  déclare  enfin  qu'en  consentant 
que  la  province  s'adjoi^rne  au  régime  commun 
d'administration  qui  sera  délibéré  par  les  Etats, 
elle  n'a  d'autre  intention  que  celle  de  lier  les  in- 
térêts de  la  province  à  ceux  du  reste  du  royaume, 
et  de  faciliter  la  réjréneration  générale  pour  Tu- 
nité  de  principes  et  de  gouvernemenf ,  mais  qu'elle 
réserve  fonneilement  tous  les  tlroits  particuliers 
de  la  province  dans  le  ca»  oft,  \)  irquelqne  raison 
que  ce  soit,  les  Etats  généraux  se  trouveront  hors 
d'état  de  remplir  les  vues  importante"^  qui  la  dé- 
terminent. 

Fait  et  rédigé  en  l'hôtel  de  ville  de  Saint-LÔ, 
par  les  commissaires  soussignés,  ce  11  mars  1789. 


Signé  Lemenuct,  Hélie,  Vieillard  filâ,  Bernard, 
Poisson  de  Coudreville,  Lemonnier  de  Gouville, 
Gonfrey,  Dubail,  Colleville,  Lécuyer,  Saint,  Lé- 
cuyer-Montarny,  Pézôril,  Hubert  Dubourg,  Os- 
niond,  Groualle,  Dufour  de  Précanville,  Ûufouret 
Durand. 

Et  signés  RobilLard  et  Raoutte. 

Griefs,  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  pa~ 
roisse  de  Saint- Jean  des  Agneaux  (1). 

Demandent  :  1»  Que  les  seigneurs  et  propriétai- 
res des  patronages  continuent  de  préposer  des  su- 
jets dignes  et  capables  aux  cures  et  bénéfices. 
(L'influence  que  l'exercice  de  la  fonction  de  curé 
a  sur  les  mœurs  aurait  fait  désirer  que  la  nomi- 
nation en  fût  accordée  aux  ecclésiastiques  du 
doyenné  dans  lequel  le  bénéfice  est  enclavé;  mais 
la  crainte  de  choquer  les  droits  de  propriété  a 
fait  rendre  l'article  ainsi  qu  il  est  conçu.) 

2^  Que  la  collation  ne  cesse  d'en  appartenir  aux 
évéques. 

3»  Que  les  ecclésiastiques  qui  composeront  le 
doyenné  surveillent  la  conduite  des  curés,  vicai- 
res et  autres  bénéficiers,  et  que  dans  l'assemblée 
dudit  doyenné  les  vicaires  y  soient  préposés  et 
établis  dans  chaque  paroisse  où  il  en  sera  néces- 
saire. 

A^  Que  si,  dans  la  suite,  il  était  reconnu  par 
lesdits  ecclésiastiques  du  doyenné  que  le  bénéfi- 
cier élu  ou  vicaire  délégué  fût  incapable  par  le 
changement  de  ses  mœurs,  après  une  monition,  il 
soit  déposé,  et  dans  la  même  assemblée  et  délibé- 
ration, il  en  soit  préposé  un  autre  par  le  patron  et 
doyen. 

50  Que  jamais  ladite  déposition  n'ait  lieu  pour 
cause  de  maladie  ouinflrmité,  fût-elle  perpétuelle 
ou  incurable. 

Dîmes, 

1°  Que  toutes  terres  soient  affranchies  de  la 
prestation  de  la  dtme  en  essence. 

2"  Que,  pour  remettre  l'égalité  entre  les  pro- 
priétaires des  terres  en  labour  et  autre.^  sujettes 
a  dîmes,  et  les  propriétaires  en  prés,  herbages  et 
autres  non  sujets  a  dime,  faire  tomber  absolu- 
ment les  [)rocès  et  contestations  en  cette  partie 
entre  les  propriétaires  et  décimateurs,  chaque 
|)ropriétaire  sera  tenu  de  {).iyer  en  argent  sa  quotité 
propurlioiinelle  qui  sera  arbitrée  par  substitution 
et  sera  perrue  sur  le  taux  de  rimpo<ilion  réelle 
lovée  au  nom  de  l'Etat.  (Si  l'égalité  est  juste  dans 
l'impôt  dû  à  1  Etat,  la  même  égalité  doit  régner 
dans  l'impôt  dû  à  la  religion,  et  cependant  il  est 
des  pays,  des  paroisses  entières  en  herliages  qui 
ne  payent  rien  à  la  religion,  ce  qui  est  injuste.) 

3"*  Que,  pour  régler  le  montant  de  la  prestation 
en  ai^'eiil,  celui  du  produit  des  dîmes  levées  en 
essence  dans  chaque  paroisse  soit  arbitré  et  éva- 
lué entre  h*s  paroissiens  et  les  bénéflciers,  pî)ur 
être  1  vé  une  somme  équivalente  sur  tous  les  fonds 
de  l'arrondissement  de  chaque  bailliage  ou  géné- 
ralité, tant  sur  les  fond<  décimablei^  que  non  dé- 
cimables,  dont  le  produit  ^'el•a  versé  dans  la  caisse 
de  la  religion. 

î"  Que  de  celte  caisse  seront  extraites  les  pen- 
sions irbitrèes  pour  rhaqu  *curé,  vicaire,  et  celles 
qui  seront  fixées  à  tous  autres  béné'îciers  [»ossô- 
dantanparavant  lesdiîes. limes,  considération  faite 
de  la  valeur  ries  aumônes,  rentes  et  autres  objets 


(1)  Xous  publions  ce  cahier  d'après  un  iliaiiascril  des 
Archives  de  V Empire, 
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attachés  aux  bénéfices  qui  seront  cédés  en  dimi- 
nution de  ladite  pension  auxdits  bénéficiers. 

b"  Qu'il  sera  aussi  extrait  de  cette  caisse  la  por- 
tion revenant  à  l'iitat,  eu  égard  à  la  fixation  qui 
en  sera  faite  en  proportion  des  biens-fonds  et  re- 
venus de  TElat. 

6°  Que  sur  ladite  caisse  il  soit  encore  pris  la 
portion  appartenant  aux  pauvns  de  chaque  na- 
rcisse, en  proportion  du  nom  Ivre  qu'elle  contijiiclra, 
dont  chaque  année  il  sera  fait  un  état  entie  les 
curés,  vicaires  et  paroissiens,  et  que  ladite  somme 
soit  distribuée,  chaque  dimanche,  issue  des  messes 
paroissiales,  parlessieurscurés  ou  vicaires,  en  pré- 
sence au  moins  des  six  principaux  membres  de  la 
paroisse,  qui  signeront  avec  lesdits  sieurs  curés  ou 
vicaires  au  procès- verbal  qui  en  sera  rédigé  sur 
le  registre  à  ce  destiné. 

7"  Qu'il  ne  soit  perçu  par  lesdits  curés  et  vicai- 
res aucuns  droits  pour  l'administration  des  sacre- 
ments et  inhumations,  et  ne  sera  fait  d'autres 
mémoires  que  pour  les  salaires  des  curiaux. 

8°  Les  revenus  des  fabriques  resteront  au  trésor 
pour  Tentretien  de  l'église  en  général,  cimetière, 
fournitures  d'ornements,  vases  sacrés,  etc.,  etc.,  et 
s'ils  ne  suffisent  pas,  seront  [)ris  et  levés  sur  le 
produit  de  la  caisse  de  la  religion  pour  autant 
qu  elle  suffira. 

9°  Qu'jI  en  soit  de  même  pour  la  reconstruction 
et  réparation  des  maisons  présby térales,  qui  seront 
également  à  sa  charge  du  restant  du  produit  de 
la  caisse  de  là  religion,  et  si  elle  ne  suflii  pas,  que 
les  frais  en  soient  levés  par  une  imposition  parti- 
culière sur  les  fonds  de  la  paroisse  qui  aura  tou- 
jours pour  basiî  l'impôt  territorial  levé  sous  le  nom 
du  Roi  oii  de  l'Etat. 

10"  Que  le  nombre  des  maisons  religieuses,  au- 
tant qu'elles  seront  jugées  inutiles,  soit  diminué 
et  leurs  biens-fonds  et  revenus  attribués  à  Tadmi- 
nislration  qui  sera  formée  pour  la  religion,  el  les 
revenus  desdites  maisons  versés  dans  ladite  caisse 
de  la  religion. 

Justice. 

P  Qûë  toutes  cours,  soit  supérieure  ou  sui)al- 
tériie,  ordinaire  ou  extraordinaire,  soient  suppri- 
mées, inème  la  juridiction  attribuée  aux  inten- 
dants. 

2*»  Que  deux  cours  supérieures  seulement  soient 
établies  aux  deux  centres  de  la  province  de  Nor- 
mandie. 

.  3»  Que,  pour  le  rapprochement  des  justiciables 
de  leurs  juges,  il  soit  cr^éédes  tribunaux  (ians  cha- 
que ville  et  lieux  où  il  eh  8;.Ta  nécessaire,  dont 
Farrondissement  sera  égal  à  chacun  desdi!  s  tri- 
bunaux. 

1«  Que  fous  avocats  et  procureurs  soient  suppri- 
més comme  le  moyen  le  plus  propre  à  arrêter  le 
cours  des  procès.  «  11  est  révoltant  de  voir  des 
hommes  dans  cet  éta!,'*i!  o:jire  la  tenue  de  leur 
maison,  laisser  à  leurs  héritiers  des  fortunes  con- 
sidérables; il  peut  y  avoir  des  jurisconsultes 
Sour  le  conseil  seulement,  mais  il  est  dix  bienpu- 
lic  de  les  empêcher  d'approcher  des  tribunaux.  » 

5°  Que  chaque  tribunal,  soit  supérieur  ou  su- 
balterne, soit  formé  de  deux  chambres,  une  ordi- 
naire et  l'autre  extraordinaire.  La  première,  con- 
naîtra de  toutes  los  contestations  ordinaires,  et 
la  seconde  de  tous  les  cas  extraordinaires  attri- 
bués ci-devant  à  tous  les  tribunaux  extraordi- 
naires pour  autant  que  lesdits  cas  et  matières 
subsisteront. 

6"  Que,  pour  compléter  lesdits  tribunaux  supé- 
rieurs ou  subalternes,  il  soit  pris  dans  le  corps 
des  anciens  juges,  avocats  et  procureurs  dont  les 


vertus,  les  mœurs  et  l'habileté  seront  connus,  tel 
nombre  déjuges  uni  sera  nécessaire  pour  les  com- 
pléter à  raison,  clans  la  chambre  ordinaire,  d'un 
par  quatre  paroisses  (dans  les  cours  supérieures, 
ce  sera  par  juridiction),  et  dans  la  chambre  ex- 
traordinaire d'un  par  dix  paroisses,  en  outre  le 
procureur  du  Roi  et  le  greffier,  auxquels  seront 
expédiées  des  provisions  nouvelles,  sans  frais,  et 
que  lesdits  juges,  suivant  un  tableau,  changent 
chaque  année  de  paroisses. 

7o  Qu'il  soit  défendu  auxdits  juges,  procureurs 
du  Roi  et  greffiers  de  se  taxer  aucune  èpice  et  va- 
cations, ni  rien  percevoir,  sous  les  peines  qui  se- 
ront arbitrées,  même  celle  de  l'infamie  et  du 
déshonneur,  et  auxquels  il  sera  tenu  exactement 
la  main. 

8°  Qu'il  soit  liquidé  auxdits  juges  une  pension 
convenable  et  toutefois  tilodique,  dont  ils  seront 
régulièrement  payés  chaque  iinnée. 

9°  Que  lorsqu'un  desdits  officiers  décédera  ou 
quittera  son  étal  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
il  soit  remplacé  de  la  manière  suivante. 

lO*»  Que  les  universités  soieiât  surveillées,  et  que 
le  genre  d'étude  y  soit  prescrit  de  manière  qu'il 
n'y  soit  enseigné  Hen  qUe  d'Utile  et  de  relatif  au 
gouvernement  qui  sera  établi,  en  Sorte  qu'il  ne 
sorte  desdites  universités  que  dés  sujets  bien  in- 
struits et  très-capables  qUl,  après  en  être  sortis, 
seront  agrégés  aux  tribunaux  auxquels  ils  s'atta- 
cheront et  seront  auprès  de  chaque  juge  en  qua- 
lité de  secrétaire. 

•  11°  Lorsqu'une  place  de  juge  vannera,  les  pa- 
roisses de  1  arrondissements  assembleront sé})aré- 
ment  et  éliront  dans  leurs  déhbérations  dix  du 
nombre  des  agrégés  qu'ils  croiront  les  plus  pro- 
pres à  remplir  la  place;  les  délibérations  seront 
rapportées  a  l'assemblée  de  l'arrondissement, qui, 
dans  sa  délibération  en  fixera  cinq  du  nombre 
des  dix  :  cette  délibération,  sera  envoyée  aux 
Etats  provinciaux  que  le  Roi  sera  supplié  de  ren- 
dre à  la  province,  qui  en  choisiront  trois  dont  les 
noms  seront  envoyés  au  Roi  par  lesdits  Etals,  qui 
choisiront  celui  qui  devra  remplir  la  place  et  au- 
qr.el  sera,  dans  le  même  instant,  adressé  des  pro- 
visions. 

Administration  d^  la  justice. 

Art.  1«'.  Si  quelque  action  est  formée,  qu'elle 
soit  introduite  par  un  simple  exploit  avec  assi- 
gnation devant  le  juge  dans  le  département  du- 
quel le  déTendeUr  sera  domicilié. 

Art.  2.  Qu'au  jour  dé  l'assignation  le  défendeur 
soit  tenu  de  comparaître;  s'il  ne  comparait  pas, 
qu'il  ait  un  délai  de  huit  jours;  auquel  jour,  sans 
plus  de  délai,  il  comparaîtra  par  lui-même  ou 
par  procureur  fondé  de  procuration. 

Art.  3.  Si  raffaire  '^st  sommaire,  elle  sera  sur- 
le-champ  décidée  |  i*  lui  et  jugée  par  défaut,  ou 
en  présence,  avec  amende  et  les  frais  de  l'assi- 
gnation contre  la  partie  qui  succombera. 

Art.  4.  Si  Tune  des  parties  est  défaillante  au 
dernier  délai,  le  défaut  ou  congé  sera  prononcé 
sur-le-champ  avec  amende;  mais  en  cas  qu'elle 
fasse  signifier  son  opposition,  quel  (}u'en  soit 
l'événement,  l'amende  et  frais  prononcés  seront 
toujours  sans  restitution,  et  faisant  par  le  juge 
droit  sur  l'opposition,  il  ne  la  jugera  qu'avec 
amende  et  frais. 

Art.  5.  Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  prétend 
qu'il  lui  ait  été  fait  grief,  elle  en  appellera  au 
comité  général  des  juges,  qui  la  iugera  avec 
amende  et  frais  de  l'appel  comme  ci-dessus. 

Art.  6.  Si  l'affaire  est  de  nature  à  mériter  une 
instruction,  les  parties  remettront  au  commis- 
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saire-juge  de  la  paroisse  du  défendeur  leurs  titres 
établissant  leurs  demandes  et  défenses;  il  entrera 
en  conférence  autant  de  fois  qu'il  le  jugera  né- 
cessaire, et  fera  son  possible  pour  les  faire  tran- 
siger ;  s'il  ne  peut  y  réussir,  il  renverra  la  con- 
naissance et  décision  au  comité  des  juges  dont  il 
fera  toujours  partie  ;  le  comité  la  jugera  avec 
amende. 

Art.  7.  Il  pourra  être  appelé  par  un  simple  ex- 
ploit dudit  comité  de  toutes  affaires  excédant 
zOO  livres  ;  celles  au-dessous  seront  jugées  en 
dernier  ressort. 

Art.  8.  L'affaire  appelée  sera  portée  au  juge  de 
la  cour  supérieure  qui  aura  le  bailliage  du  défen- 
deur dans  son  arrondissement,  et  les  délais  se- 
ront de  moitié  plus  longs  qu'au  premier  degré  de 
juridiction. 

Art.  9.  Le  juge  supérieur  tentera  de  faire  entrer 
les  psurties  en  conciliation  après  les  avoir  enten- 
dues et  pris  connaissance  de  TafTaire. 

Art.  10.  Si  Tafifaire  ne  peut  être  conciliée,  es 
juges  de  la  cour  supérieure  8*assembleront  au 
comité  et  rendront  leurs  arrêts  en  dernier  ressort 
avec  amende  et  frais,  dans  lesquels  seront  com- 
prises les  vacations  des  parties  qui  tomberont  à  la 
cbarge  de  celle  qui  succombera. 

Art.  11.  Les  amendes  seront  assez  considérables 
et  toujours  de  moitié  plus  fortes  en  cour  supé- 
rieure, comme  un  moyen  d'empêcher  le  goût  de 
la  contestation. 

Art.  12.  Elles  seront  versées  entre  les  mains  d'un 
receveur  qui  sera  préposé,  et  serviront  au  paye- 
ment des  appointements  des  juges  et  à  la  répara- 
tion des  auclitoires  et  prisons  ;  le  surplus,  sll  ne 
suffit  pas,  sera  à  la  charge  de  TElat. 

Art.  13.  Si,  en  matière  sommaire,  les  parties 
sont  contraires  en  fait ,  elles  feront  venir  leurs  té- 
moins qui,  après  serment,  déposeront  desdits  faits 
en  la  présence  des  parties  qui  en  signeront  avec 
le  juge,  secrétaire  et  greffier  le  procès-verbal, 
après  toutefois  que  les  reproches,  s'il  en  est 
fourni,  auront  été  jugés  sur-le-champ  et  fait  men- 
tion d*iceux  sur  le  registre,  et  ensuite  le  juge 
fera  droit  au  même  instant. 

Art.  14.  En  matière  qui  sera  renvoyée  au  co- 
mité, les  parties  et  leurs  témoins  comparaîtront 
devant  le  comité  et  feront  leurs  dépositions  en 
la  manière  comnae  ci-devant,  et  sera  jugée  dans 
la  même  séance  ou  continuation. 

Art.  15.  Que  si  Timposition  de  la  taille  est  con- 
servée, pour  faire  tomber  les  actions  en  compa- 
raison de  ligne  ou  cote,  au  lieu  de  la  voie  des 
arbitres  choisis  par  les  parties,  le  demandeur, 
en  signifiant  sou  action,  soit  tenu  de  donner  la 
liste,  article  par  article,  de  toutes  ses  propriétés 
en  terres,  rentes  et  de  leur  valeur  annuelle,  ainsi 
que  de  ses  charges  ;  que  le  défendeur  soit  tenu, 
en  lui  faisant  signifier  sa  réponse,  de  donner 
pareillement  la  liste  de  ses  biens  et  charges,  les- 

Suels  exploits  seront  rapportés  au  commissaire 
e  la  paroisse  du  défendeur,  qui  jugera  les  parties 
sur  ladite  liste,  ou  en  comité  si  ralTaire  y  est  par 
lui  renvoyée,  le  tout  avec  amende  et  frais  contre 
la  partie  qui  succombera. 

Art.  16  Dans  lesdites  affaires  de  comparaison 
d'impôt  la  sentence  portera  toujours  crue  les 
objets  qui  auront  été  cités  dans  la  liste  par  rune  ou 
l'autre  des  parties  demeureront  confisqués  nu 
prolit  de  la  partie  qui  sera  autorisée  d'en  faire  re- 
cherche pendant  quarante  ans,  sans  que  cette 
disposition  puisse  jamais  être  rendue  illusoire. 

Art.  17,  S  il  s'agit  d'accession  de  lieu  et  visite 
d'experts,  les  parties  en  conviendrf)nt  devant  le 
juge  qui  en  fera  mention  sur  le  registre;  ils 


seront  assignés  pour  se  trouver  sur  le  lieu  à  jour 
et  heure  indiqués  et  marqués  par  le  juge  qui, 
avec  les  parties  et  les  experts,  se  rendra  sur  le 
lieu,  où,  après  serment  prêté,  le  juge  rédigera  sur 
le  registre  procès-verbal  de  leurs  rapports,  des 
dires  et  raisons  des  parties  et  le  fera  signer  tant 
aux  exptn-ts  qu'aux  parties. 

Ail.  [^.  !/  lit  registre,  lors  du  jugement,  sera  lu; 
en  cas  d'appel,  il  en  sera  délivré  copie  ainsi  que 
des  dépositions  des  témoins  dans  les  affaires  où 
ils  seront  admis. 

Art.  19.  Que  toute  action  et  procès  ne  pourra 
durer  plus  d'un  au  à  commencer  du  jour  de  l'ex- 
ploit, y  compris  l'appel  en  cour  souveraine,  après 
lequel  temps  elle  sera  déclarée  périe  sans  pou- 
voir être  intentée  de  nouveau,  et  que  dans  ce  cas 
les  juges  demeurent  responsables  de  tous  capi- 
taux, dommages  et  intérêts  et  frais  des  parties, 
faute  d'en  avoir  poursuivi  et  terminé  le  juge- 
meuL 


Jtistices  seigneuriales,  soit  hautes,  moyennes  ou 

basses. 

Art.  1''.  Les  propriétaires  des  hautes  justices, 
moyennes  ou  basses,  seront  conservés,  à  la 
charge  par  iceux  de  l'appel  au  tribunal  de  1  arron- 
dissement. 

Art.  2.  Lesdits  propriétaires  expédieront  des 
provisions  aux  juges  qui  seront  choisis  parmi  les 
agrégés  attachés  aux  tribunaux  et  qui  leur  seront 
présentés  par  le  comité  du  tribunal  de  leur  ar- 
rondissement. 

Art.  3.  Les  propriétaires  les  pouiToiront  de  ga- 
ges et  appointements  convenables  et  honnêtes. 

Art.  4.  Lesdits  juges  seigneuriaux  administre- 
ront la  justice  comme  les  juges  royaux,  et  les 
amendes  serviront  pour  le  payement  des  appoin- 
tements, des  réparations  des  tribunaux  et  pri- 
8ons4,  et  seront  payées  aux  mains  d'un  receveur  à 
ce  préposé. 

Impositions, 

Art.  l*^  Disent  lesdits  habitants  qu'ils  ont  été 
vexés  ci-devant  dans  leurs  impositions  au  dixième 
en  résul  tance  des  opérations  arbitraires  et  illégales 
du  nommé  Briard,  vérificateur;  qu'outre  ladispro- 

Ï portion  de  leurs  imposions  avec  la  valeur  de 
eurs  fonds,  il  en  existe  une  plus  ^considérable 
avec  les  impositions  supportées  par  les  autres 
paroisses,  pourquoi  ils  demandent  une  réforme  et 
de  ne  payer  qu'en  proportion  de  leurs  biens  et  en 
é^'alité  avec  tous  les  membres  de  quelaue  ordre 


tation,  droits  sur  les  cuirs,  boucheries,  industries, 
dons  gratuits,  tarif,  etc.,  etc.,  soient  supprimés. 
Art.^.  Qu\mi  substitution  de  tous  les  droits  ci- 
dessus,  après  fixation  de  ce  qui  en  revient  au 
trésor  royal  et  public,  il  soit  levé  une  somme 
totale  sur  la  France  sur  toutes  les  personnes  de 
l'Etat  depuis  l'âge  de  dix  ans  «  elles  consomment 
du  sel  et  des  boissons  »  en  raison  de  ce  qu'elle 
contient  d'habitants,  autres  toutefois  que  les 
pauvres  jugés  tels  par  les  communautés,  laquelle 
somme  égale,  au  produit  net,  sera  distribuée  par 
paroisse  eu  égard  à  son  nombre  d'habitants  ei 
imposée  sur  chaque  tête  de  dix  ans  et  au-dessus, 
de  quelque  ordre  qu'il  soit. 

Suppression  des  tailles,  dixième^  chemins  et  t'fii- 
pôt  territorial  actuel. 

Art.  !•'.  Qu'il  soit  levé,  après  avoir  perçu  le 
montant  du  produit  des  impôts  ci-dessus,  un  im- 
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fiôt  territorial  sur  tous  les  biens  et  revenus  de 
*Ëtat  en  proportion  de  ses  biens  actuels,  lequel 
impôt  sera  susceptible  d'augmentation  ou  de  di- 
minution, suivant  rexigence  des  circonstances  où 
l'Etat  se  trouvera. 

Art.  2.  Les  sommes  seront  départies  à  chaque 
communauté  suivant  la  valeur  de  son  revenu  et 
imposées  sur  les  tiabitants  suivant  le  revenu  d'un 
chacun,  et  versées  par  le  collecteur  aux  mains  du 
receveur  à  gages  qui  sera  établi  par  Parrondisse- 
ment,  qui  le  fera  parvenir  directement  au  trésor 
royal. 

Art.  3.  Les  rentes  et  produits  des  anciennes 
fieffés  étant  anéanties  par  l'augmentation  de  la 
valeur  des  fonds  et  le  rehaussement  des  denrées, 
ne  seront  passibles  d'aucune  diminution  de  l'im- 
position territoriale;  mais  les  rentes  foncières  et 
liypotbèques  qui  pourront  être  créées  dans  la 
suite  en  seront  passibles. 

Art.  i.  Qu'il  soit  loisible  à  tout  citoyen  de  faire 
valoir  son  argent  à  perpétuité  ou  à  temps  au  de- 
nier vingt,  à  charge  des  diminutions. 

Art.  5.  Que  les  rentes  viagères  pour  fonds,  ou 
rentes  vendues  ou  argent,  soient  autorisées,  sans 
que  les  contrats  puissent  jamais  excéder  le  denier 
quarante  de  la  valeur  du  fonds  cédé  ou  de  l'in- 
térêt de  l'argent  donné. 

Art.  6.  Que  de  tels  contrats  soient  à  toujours 
défendus  aux  pères  et  mères. 

Contrôle  des  actes. 

Art.  1«'.  Que  les  lois  concernant  le  contrôle 
soient  supprimées  et  anéanties,  comme  formant 
autant  de  pièges  à  la  bonne  foi  et  à  la  tranquil- 
lité des  citoyens;  que  ledit  contrôle  soit  rendu  à 
sa  première  institution ,  que  tous  les  actes  des 
notaires  y  soient  seulement  sujets,  ainsi  que  les 
exploits  des  huissierset  sergents,  et  les  actes  privés 
que  les  parties  voudront  librement  faire  contrô- 
ler pour  en  assurer  la  date,  lequel  contrôle  sera 
iixé  sur  la  valeur  des  actes  et  nullement  sur  les 
qualités  et  énonciations  des  dispositions  de  quel- 
que manière  qu'elles  soient  rédigées,  c'est-à- 
dire  à  tant  pour  livre  du  montant  desdits  actes 
publics  ou  privés. 

Art.  2:  Que  vu  les  besoins  de  l'Etat  et  jusqu'à 
ce  que  les  embarras  soient  disparus,  les  succes- 
sions collatérales,  passé  le  premier  degré  qui  en  sera 
seulement  exempt,  soient  sujettes  au  payement 
du  treizième  de  la  valeur  desdites  successions 
dont  la  déclaration  sera  faite. 

Art.  3.  Que  les  acquéreurs  des  fonds  ou  rentes 
foncières  soient  également  sujets  au  payement 
du  treizième  de  la  valeur  des  contrats  de  vente, 
envers  l'Etat. 


Noblesse, 

Qu'aucunes  charges  ne  pourront  conférer  do- 
rénavant la  noblesse  héréditaire  ;  qu'elle  ne  sera 
accordée  que  pour  les  grands  et  importants  ser- 
vices et  actions  éclatantes,  surtout  dans  l'Etat  mi- 
litaire. 

Qu'il  pourra  seulement  être  accordé  ime  no- 
blesse personnelle  et  pour  la  vie  seulement  aux 
personnes  qui  rempliront  leur  état  avec  dis- 
tinction dans  le  militaire  ou  dans  la  robe. 

Remboursement  des  offices  supprimés. 

Art.  l*^  Qu'il  soit  levé  une  imposition  parti- 
culière sur  les  biens  de  l'Etat  en  général,  qui 
sera  versée  dans  une  caisse  particulière  à  ce  des- 
tinée, sur  laquelle  seront  prises  les  sommes  con- 
vnables  pour  rembourser  les  finances  de  chaque 

i'«  série,'T.  m. 


ofûce  supprimé  par  ordre  d'ancienneté,  sans 
aucune  distinction  de  qualité,  supérieur  ou  infé- 
rieur ou  de  finance,  sur  le  pied  de  l'évaluation 
qui  en  aura  été  faite. 

Art.  2.  Que  sur  ladite  caisse  soient  pris  égale- 
ment chaque  année  les  intérêts  desdites  finances, 
pour  être  payés  à  chaque  propriétaire  d'icelles 
jusqu'au  jour  du  remboursement,  lesquels  inté- 
rêts seront  sujets  à  l'impôt  territorial. 


Bois  et  forêts. 

Art.  1»'.  Que  les  lois  concernant  les  bois  et 
forêts  et  la  conservation  des  arbres  soient  main- 
tenues et  conservées. 

Art.  2.  Qu'il  soit  enjoint  à  tous  propriétaires 
de  planter  sur  les  fossés  vides  d'arbres  des  arbres 
en  chêne,  orme  et  hêtre,  de  planter  des  arbres 
de  cette  nature  à  30  pieds  au  moins  de  distance 
les  uns  des  autres,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  le  ministère  public  et  d'amende. 

Art.  3.  Que  lorsqu'un  propriétaire  abattra  un 
arbre  mûr,  ou  guil  mourra  ou  tombera,  il  soit 
obligé,  sous  peine  d'amende,  d'en  faire  planter 
deux. 

Art.  4.  Que  la  chambre  extraordinaire  soit 
chargée  de  l'administration  et  juridiction  de 
cette  partie. 

Chemins. 

Que  les  chemins  publics  nommés  petits  che- 
mins soient,  ainsi  que  les  grandes  routes  et  chaus- 
sées, mis  à  l'entretien  puolic  et  aux  dépens  de 
la  somme  levée  sous  le  nom  de  l'impôt  territo- 
rial, qui  les  comprendra  dans  le  montant  des 
dépenses. 

Commerce, 

Art.  l«^  Que  toutes  lettres  de  change,  obliga- 
tions et  billets  de  commerce,  conversion  de  ca- 
pitaux en  intérêts,  ne  puissent  être  faites  que  sur 
papier  timbré  dont  le  prix  augmentera  graduelle- 
ment de  100  en  100  livres  et  dont  le  produit  fera 
masse  avec  les  sommes  levées  sous  le  nom  d'im- 
position territoriale. 

Art.  2.  Faute  par  les  commerçants  et  capita- 
listes d'user  du  papier  timbré  ou  de  se  servir  de 
celui  destiné  à  la  classe  des  capitaux  qu'il  s'agira 
de  régler,  les  actes,  billets  et  obligations  seront 
déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  les  débiteurs  dé- 
chargés du  payement  d'icelles  et  les  parties  qui 
l'auront  souscrit,  comme  aussi  celles  qui  en  ue- 
manderont  le  payement,  seront  condamnées  en 
amende. 

Retour  périodique  des  Etats  généraux. 

Que  la  nation  s'assemble  en  corps  de  cinq  ans 
en  cinq  ans  régulièrement  pour  prendre  connais- 
sance de  l'administration  réglée  lors  des  Etats 
Erécédents  et  aviser  sous  l'autorité  du  Roi  aux 
esoins  de  l'Etat  jusqu'à  la  tenue  des  Etats  pro- 
chains. 

Enregistrement. 

Que  les  résultats  de  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux et  ordonnances  rendues  par  le  Roi  en  consé- 
quence soient  enregistrés  et  publiés  dans  tous 
les  tribunaux  tant  supérieurs  qu'inférieurs,  pour 
y  être  enregistrés  et  exécutés  pour  le  temps  de  la 
période  seulement ,  ainsi  que  les  édits,  ordon- 
nances et  rùjglcments  qui  pourraient  être  faits  par 
le  Roi  relativement  aux  inconvénients  qui  pour- 
raient se  rencontrerdans  l'exécution  desdits  résul- 
tats jusqu'à  la  tenue  des  Etats  prochains. 


66 


lËtaU  gén.  1789.  Gabiers .  ]        ARCHIVES  PARLEMEf^TAlRES.         (Bailliage  4e  Contances.] 


Faite  et  luxe. 


Enfin  le  Roi  est  très-humblement  et  très-instam- 
ment supplié,  par  sa  suprême  autorité,  sa  pro- 
fonde sagesse  et  par  l'exemple  de  sa  cour,  d^a- 
néantir  le  faste  et  te  luxe  de  son  royaume  comme 
Tennemi  destiticteur  des  empires  les  plus  af- 
fermis, des  fortunes  particulières,  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  aux  mariages,  à  l'utile  popula- 
tion et  à  la  félicité  publigue. 

Arrêté  par  nous,  commissaires  soussignés,  ce 
4  mars  1789. 

Signé    de   Ghanipeaux,    chevalier  de  Saint- 
Louis;  Mauger  deTarennes,  chevalier  de  Saint- 
Louis;  Gonirey;  Jean  Gires;  Bellamy;  Lastelle; 
Adam;  Le  Rouxel;  David  Leheup;  Aubril. 
Paris,  etc.,  etc. 

GAHIËR 

î)es  plaintes^  doléances^  représentationa  et  deman- 
des du  tierS'état  du  haitliage  de  Saint-Sauveur- 
Ic'-Yicomte  (1). 

Depuis  longtemps  les  droits  de  la  nation  ont 
été  inconnus  ou  méprisés;  ceux  du  trône  ont  pris 
une  excroissance  monstrueuse  et  effrayante  :  la 
nation  a  vécu  sous  le  joug  humiliant  de  la  ser- 
vitude, et  sa  pesanteur  insupportable  a  failli  en 
opérer  la  ruine. 

Constitution. 

Pour  soustraire  désormais  la  nation  aux  vexa- 
tions criantes  qui  ont  été  comme  les  suites  natu- 
relles de  Foubli  de  ses  droits,  et  pour  la  garantir 
de  ces  secousses  violentes  qm  dernièrement  l'ont 
mise  à  deux  doigts  de  sa  perte,  le  tiers-état  de- 
mande que  le  premier  travail  des  Etats  généraux 
soit  de  nxer  d'une  manière  claire  et  précise  les 
droits  de  la  nation  et  ceux  du  trône;  qu'il  soit 
décidé  que  les  Etats  généraux  auront  un  retour 
périodique,  fixe,  assuré  et  indépendant  de  la  vo- 
lonté du  gouvernement  ;  que  les  parlements,  qui 
ont  si  bien  mérité  la  confiance  et  la  reconnais- 
sance de  la  nation,  à  la  fermeté  et  au  patriotisme 
desquels  elle  doit  Theureuse  révolution  dont  elle 
jouit,  soient  déclarés  être  une  forme  de  trois  Etats 
raccourcis  au  petit  pied,  les  représentants  pro- 
visoires de  la  nation  pendant  l'intermédiaire  des 
Etats  généraux.  En  conséquence,  qu'il  soit  statué 
de  la  manière  la  plus  formelle  qu  aucune  loi  ne 
pourra  être  mise  a  exécution  sans  un  enregistre- 
ment fait  après  vérification  libre  dans  les  cours 
de  parlement,  et  sans  que  lesdites  cours  soient 
tenues  d'optempérer  à  des  lettres  de  première, 
seconde  ou  finale  iussion  de  cachet  ou  patentes. 

Que  néanmoins  n  soit  arrêté  que  ces  lois  ainsi 
vérifiées  n'auront  qu'une  exécution  provisoire,  et 
qu'à  la  tenue  prochaine  des  Etats  généraux  elles 
seront  de  nouveau  vérifiées  pour  recevoir,  s'il  y 
avait  lieu,  la  sanction  nationale. 

Des  ministres  ignorants  ou  pervers  ont  succes- 
sivement et  progressivement  empiété  sur  les  droits 
delà  nation;  ils  ont,  sous  prétexte  de  servir  le 
Roi  et  d'affermir  son  autorité,  d'abord  ègriffé, 
ensuite  déchiré  le  contrat  naturel  et  saint  qui  liait 
les  Français  à  leur  Roi,  qui  n'en  est  que  le  cher 
et  non  le  psopriétaire  ;  ils  ont  osé  le  faire  parler 
en  despote  dans  les  lois  qu'il  ne  pouvait  que 
proposer  et  non  ordonner,  même  pour  le  bien  de 
fa  nation  et  de  tous  les  individus  qui  la  compo- 
sent, en  insérant  dans  la  clôture  du  préambule  et 

(i)  Nous  publions  oe  cabior  d'après  lia  manascrit  des 
Àrchivu  d$  f Empire. 


à  la  fin  du  dispositif  des  lois  des  expressions  qui 
le  caractérisent  énergiquement  et  ensuite,  par  une 
conséquence  naturelle  de  cette  insertion  et  de  ces 
idées  qu'elle  présente,  ils  ont  violenté  la  nation 
dans  la  personne  de  ses  magistrats,  pour  que  ces 
lois  soient  enregisti^ées  afin  de  leur  procurer  l'exé- 
cution. 

Responsabilité, 


Le  tiers-état  demande  que  ces  expressions  soient 


abuseraient  de  leur  crédit  et  de  la  confiance  de 
Sa  Majesté  pour  l'induire  à  ces  démarches  illé- 
gales ou  funestes  pour  elle  ou  pour  la  nation,  puis- 
sent être  poursuivis  par  la  cour  de  parlement  séant 
à  Paris  et  punis  comme  traîtres  au  Roi  et  à  la 
nation;  qu'il  soit  permis  à  tout  citoyen  de  dénon- 
cer publiquement  les  abus  et  malversations  des 
ministres  et  d'en  poursuivre  directement  la  répa- 
ration authentique,  sans  que  Sa  Majesté  puisse 
évoquer  à  elle  ou  à  son  conseil  les  procès  en  ré- 
sultance  desdites  dénonciations  ou  nommer  des 
cx)mmissaires  particuliers  pour  les  juger. 

Liberté  des  citoyens. 

La  liberté  et  la  propriété  des  citoyens  ont  été 
attaquées  et  méprisées,  la  liberté  par  des  lettres 
de  cachet,  la  propriété  par  une  multitude  d'im- 
pôts créés  et  perçus  sans  l'aveu  de  la  nation.  Le 
tiers-état  demande  que  les  lettres  de  cachet  soient 
totalement  abrogées;  que  la  Bastille,  Yincennes  et 
autres  prisons  dites  d'Etat  soient  fermées  pour 
toujours  ;  qu'il  n'y  ait  plus  d'exils  et  de  proscrip- 
tions sans  une  accusation  intentée  et  un  procès 
fait  et  parfait  dans  les  formes  légales,  saui  à  Sa 
Majesté  à  écarter  de  sa  cour  ceux  de  ses  sujets  qui 
auraient  encouru  sa  disgrâce.  Le  tiers-état  de- 
mande qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  créé  et  perçu 
sans  le  consentement  de  la  nation. 

Pluralité  des  bénéfices. 

Le  haut  clergé  abuse  de  son  crédit  à  la  cour 
pour  faire  réumr  sur  la  même  tête  plusieurs  bé- 
néfices ;  celte  bigamie  ecclésiastique  est  un  scan- 
dale dans  la  religion  :  un  autre  scandale  est  le 
défaut  derésidencedesévêquesdansleurs  diocèses, 
des  abbés  dans  leurs  monastères  et  abbayes. 

Le  tiers-état  demande  que,  suivant  les  saints 
canons  et  la  discipline  ancienne  de  l'Eglise,  un 
ecclésiastique,  de  quelque  état  et  condition  qu'il 
soit,  ne  puisse  posséder  deux  bénéfices,  û  un 
seul  peut  suffire  à  le  nourrir  et  entretenir  avec 
décence,  mais  en  même  temps  avec  la  modestie 
-qui  doit  être  inséparable  de  son  état. 

Il  demande  que  les  archevêques  et  é  véques  soient 
tenus  de  résiner  dans  leurs  archevêchés  et  évè- 
chés,  et  les  abbés  dans  leurs  monastères  ou  ab- 
bayes ;  ils  sont  pasteurs,  ils  doivent  pattre  leurs 
brebis. 

Contre  la  suppression  des  monastères. 

Un  abus  criant  que  le  haut  clergé  fait  de  son 
crédit  et  de  son  autorité,  c'est  la  suppression  des 
monastères  ;  les  familles  nombreuses  du  tiers-état 
trouvaient,  ainsi  que  celles  de  la  noblesse  de  se- 
cond ordre,  dans  les  monastères  de  Saint-Benoît 
de  l'ancienne  observance  et  dans  beaucoup  d'au- 
tres, des  places  honnêtes  pour  leurs  enfants  qui 
voulaient  se  consacrer  dans  une  vie  contemplative 
au  service  du  Seigneur;  ils  j,  trouvaient  une  très- 
honnête  subsistance  ;  la  famille  se  ressentait  so*!- 
vent  de  l'aisance  du  religieux,  il  fournissait  à 
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l'éducatioa  des  jeunes  frères,  à  la  dot  des  sœurs, 
poussait,  soutenait  les  aînés  dans  un  état  auquel 
ils  n'auraient  pas  pu  atteindre  ;  eniin  ces  solitaires, 
réunis  dans  un  même  lieu,  y  consommaient  leurs 
revenus,  y  secouraient  les  pauvres  ;  toutes  ces 
ressources,  les  seules  dont  le  tiers-état  jouissait, 
lui  ont  été  enlevées. 

Sa  Majesté  avait  ordonné  la  réforme  des  abus 
qui  s'étaient  introduits  parmi  les  moines  relative- 
ment à  leur  régime  et  a  leur  discipline  -  il  avait 
nommé  ^e  commission  pour  la  générale  réfor- 
mation de  ces  abus,  et  au  lieu  de  les  réformer  on 
a  détruit  les  moines  ;  pour  y  parvenir,  les  abbés 
ont  empêché  les  moines  de  recevoir  des  novices, 
et  ils  ont  fait  séculariser  ceux  qui  existaient  en 
\vs  séduisant  par  la  crainte,  par  respérance  et  en 
leur  faisant  goûter  les  délices  d'une  vie  libre  et 
indépendante.  Cette  conduite  du  haut  clergé  blesse 
la  religion,  la  justice  et  la  charité  \  elle  enlève  à 
la  religion  de  pieux  solitaires  oui  cultiveraient 
avec  fruit  et  édification  la  vigne  au  Seigneur;  elle 
prive  les  fondateurs  des  prières  perpétuelles  qu'ils 
avaient  fondées  à  grands  frais  et  en  donnant  de 
gros  biens  à  TEglise;  elle  déchire  le  contrat  sy- 
naliagmatique  Do  ut  facias  intervenu  entre  les 
fondateurs  et  r%lise;  enfin  elle  blesse  la  charité, 
en  ce  qu'elle  prive  les  pauvres  de  ressources  in- 
fimes qu'ils  retireraient,  tant  au  spirituel  qu'au 
temporel,  si  les  anciens  établissements  détruits 
subsistaient. 

Le  tiers-état  demande  qu'il  soit  remédié  à  cet 
abus  en  rétablissant  les  monastères  sur  l'ancien 
pied  ;  du  moins  dans  le  cas  où  l'incontinence,  le 
désordre  des  moines  si  scandaleusement  prônés 
par  le  haut  clergé  pour  parvenir  à  ses  fuis,  serait 
si  constant,  si  avéré  que  leur  rétablissement  se- 
rait un  nouveau  scandale  dans  la  religion  et  fe- 
rait môme  désirer  l'anéantissement  de  ceux  qui 
existent  encore ,  il  demande  que  les  abbés  soient 
également  supprimés  étant  absurde  qu'il  y  ait  des 
abbés  sans  religieux  ;  il  demande  que  les  dîmes 
des  abbayes  supprimées,  soient  rendues  aux  curés 
et  les  biens-fonds  desdites  abbayes  mises  en  éco- 
nomat perpétuel  et  affermées  pour  le  produit  en 
provenant  servir  au  payement  des  pensions  des 
militaires  retirés  du  service  et  qm  les  auraient 
méritées  soit  à  raison  de  leurs  blessures,  soit  de 
la  longueur  de  leurs  services. 

Election  des  évéques* 

La  haute  noblesse  ou  la  noblesse  courtisane 
absorbe  toutes  les  places,  toutes  les  faveurs  de  la 
cour  ;  il  semble  que  toutes  les  dignités  tant  ecclé- 
siastiques que  militaires  font  aine  partie  de  son 
patrimoine  et  qu'elle  a  en  propriété,  sous  le  titre 
de  pensions  et  de  gratifications,  une  portion  du 
revenu  de  l'Etat  ;  ce  n'est  pas  le  méritebersonnel, 
ce  ne  sont  pas  les  services  rendus  à  l'Ëtat  et  à  la 
nation  qui  font  accorder  les  places  et  les  grâces, 
mais  le  crédit  ;  un  grand  nom  fait  un  archevêque, 
un  évéque  ou  un  aobé,  rarement  le  mérite  met  le 
bâton  de  maréchal  de  France  à  la  main  d'un  mi- 
litaire. 

Dans  la  primitive  Eglise,  les  évoques  étaient 
choisis  par  le  peuple  et  il  était  gouverné  par  des 
saints  ;  aujourd'hui  que  le  Roi  nomme  à  tous  les 
grands  bénéfices  et  que,  pour  en  obtenir,  la  nais- 
sance tient  lieu  de  tout,  qu'on  ouvre  les  yeux  et 
qu'on  voie. 

Le  tiers-état  demande  qu'il  soit  statué  que  dé- 
sormais les  archevêques  et  évèqucs  seront  choisis 
parmi  et  par  le  clergé  des  diocèses  ;  que  les  ab- 
bavesen  commende  qui  pourraient  être  conservées 
sofen  t  désormais  régulières,  et  que  les  abbés  soient 


élus  par  les  religieux  de  l'ordre  d'où  dépendra 
ladite  abbaye. 

Déport, 

Le  droit  de  déport  est  un  droit  usurpé  par  les 
évoques  de  plusieurs  provinces  de  la  France  ;  il 
est  odieux  en  ce  qu'il  prive  pendant  un  an  un 


tireraient  de  leur  curé;  enfin,  parce  qu'il  semble 
renfermer  en  lui  une  espèce  de  simonie.  Le  tiers- 
état  demande  qu'il  soit  anéanti. 

Dîmes. 

L'exaction  de  la  dtme  ecclésiastique  est  un  im- 
pôt en  faveur  du  clergé  que  jamais  la  nation  n'a 
consentie  par  une  loi  formelle  ;  cet  impôt  est  un 
des  plus  accablants  pour  les  personnes  ae  la  cam- 
pagne, c'est  le  cinquième  au  moins  du  produit 
net  du  revenu  des  fonds  cultivés  ;  il  est,  de  plus, 
une  source  d'inimitiés  et  de  procès  entre  les  curés 
et  leurs  paroissiens. 

11  faut  sans  doute  une  subsistance  honnête  aux 
curés,  ils  faut  de  plus  qu'ils  trouvent  dans  le  pro- 
duit de  leur  bénéfice  les  moyens  de  soulager  la 
misère,  les  infirmités  de  leurs  pauvres  parois- 
siens. Le  ticrs-élat  demande  que  MM.  les  députés 
aux  Etats  généraux  prennent  cet  objet  en  très- 
grande  considération,  et  s'ils  ne  se  portent  pas  à 
anéantir  ce  droit  onéreux  en  y  substituant  le 
payement  d'une  somme  à  raison  des  feux  d'une 
paroisse,laquelIe  somme  serait  répartie  sur  chaque 
propriétaire  à  raison  de  ses  propriétés  et  facultés, 
du  moins  en  le  conservant,  le  tiers-état  demande 
qu'il  soit  statué  que  dorénavant  la  dîme  ne  sera 
due  uniquement  que  des  fruits  que  la  terre  pro- 
duira par  la  culture  et  par  l'ensemencement,  à  la 
réserve  des  trémaines,  trèfles,  luzernes  et  autres 
vcrdages  propres  à  la  nourriture  des  bestiaux. 
Ensemble  des  raisins,  des  pommes  et  des  poires 
à  faire  vin,  cidre  etj)oiré,non  compris  néanmoins 
les  légumes  et  frmts  de  table  des  jardins,  sauf 
pour  les  paroisses  où  il  n'y  aurait  point  ou  pres- 
que point  de  culture,  et  dont  le  produit  de  la 
dîme  ne  nourrait  monter  à  1,200  livres;  à 
assujettir  les  habitants  au  payement  de  cette 
somme  qui  serait  imposée  au  marc  la  livre  de  la 
taille,  en  les  dispensant  d'ailleurs  du  payement 
d'aucune  dîme. 

La  noblesse  du  second  ordre  et  ce  qu'on  appelle 
le  tiers- état  n'a  que  des  ronces  et  des  épines  à 
recueillir  après  un  travail  continuel  et  accablant. 
Si  un  membre  d'une  de  ces  deux  classes  de  ci- 
toyens prend  le  parti  de  l'Eglise,  il  est  souvent 
réduit  a  ne  vivre  que  de  la  rétribution  du  sacri- 
fice que  la  nécessité  autant  que  la  piété  le  con- 
traint d'offrir  tous  les  jours  au  Tout-Puissant  :  et 
les  emplois  les  plus  minces,  les  moins  lucratifs 
et  les  plus  fatigants  sont  perpétuellement  son  par- 
tage ;  s'il  parvient  à  une  dignité  du  second 
ordre,  à  devenir  curé  ou  recteur,  la  médiocrité  du 
revenu  attache  à  la  majeure  partie  de  ces  places, 
parce  que  ce  qu'on  appelle  les  gros  bénéficiers, 
enlève  dans  sa  paroisse  la  plus  forte  portion  des 
dîmes,  le  contraint  à  gémir  auprès  de  l'indigence, 
et  il  ne  peut  lui  offrir  que  des  larmes,  sincères  à 
la  vérité,  mais  insuffisantes  pour  la  soulager.  Le 
tiers-état  ne  demande  pas  que,  comme  dans  la 
primitive  Eglise,  tous  tes  biens  ecclésiastiques 
d'un  diocèse  soient  mis  en  masse  pour  être  par- 
tagés à  chaque  ecclésiastique  à  raison  de  ses  be- 
soins, de  ses  emplois  et  de  ses  charges  ;  il  connaît 
les  abus  qui  ont  résulté  de  cette  forme  d'admi- 
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nistration  et  de  répartition,  mais  il  demande  qu*il 
soit  décidé  par  une  loi  formelle  que  Pintégrité 
des  dîmes  d^ine  paroisse,  si  la  nation  consent  à  la 
perpétuité  de  cet  impôt,  appartiendra  aux  curés. 

Si  la  noblesse  du  secona  ordre  et  les  personnes 
du  tiers-état  prennent  le  parti  des  armes,  la  no- 
blesse qui  commande  et  le  roturier  qui  obéit  sont 
traités  de  la  manière  la  moins  convenable  h  des 
Français  :  les  officiers  subalternes  sont  soumis  à 
la  férule  de  Tofficier  général  et  supérieur  de  la 
manière  la  plus  criante  ;  son  état,  sa  liberté,  son 
honneur  dépendent  absolument  de  son  caprice;  une 
note  infamante  donnée  par  un  officier  supérieur 
contre  un  oflicier  subalterne, quoique  Touvrage  de 
la  calomnie,  suffît  pour  le  perdre  ;  il  est,  sans  in- 
formation préalable,  privé  de  son  état,  condamné 
souvent  à  vingt  ans  et  un  jour  de  prison. 

Les  appointements  de  Tofficier  des  derniers 
grades  ne  peuvent  suffire  pour  son  entretien  et 
sa  nourriture,  et  le  soldat  meurt  de  faim.  Ce  n'est 
cependant  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  pour 
le  soldat  ;  la  discipline  a  son  égard  est  tyranique, 
honteuse  et  flétrissante  ;  pour  la  plus  légère  faute, 
il  est  condamné  à  recevoir  quinze  coups  de  plat 
de  sabre  sur  le  cul  ;  Thorreur  d'une  pareille  disci- 
pline peut  se  sentir,  mais  aucune  expression  ne 
peut  la  rendre  \  les  auteurs  de  celte  discipline 
atroce  l'ont  amenée  de  Prusse  ;  ces  gens  ineptes 
n'ont  pas  senti  la  différence  qui  existe  entre  la 
nation  française  et  l'allemande  ;  la  première,  con- 
duite par  l'honneur,  compagnon  naturel  de  la  li- 
berté bien  sentie,  n'a  besoin  pour  agir,  pour  se 
contenir,  que  de  son  aiguillon  toujours  en  activité 
par  le  sentiment  de  la  liberté.  L'autre,  abâtardie 
par  la  servitude,  n'a  des  ressorts  que  par  la 
crainte  des  souffrances  physiques  ;  en  un  mol,  le 

ténie  français  n'est  pas  le  génie  allemand  ;  les 
umeurs  d'un  peuple  ne  sont  pas  celles  de  l'autre, 
et  il  est  aussi  ridicule,  aussi  absurde  de  vouloir 
conduire  les  Français  à  l'allemande  qu'il  le  serait 
de  monter  la  cavalerie  française  sur  des  bœufs. 
La  bande  que  l'on  appelle  dorée  est  trop  nom- 
breuse -,  la  plupart  des  personnes  qui  la  compo- 
sent n'ayant  rien  d'intéressant  à  faire  et  voulant 
paraître  gens  à  talent  et  se  procurer  un  plus 
grand  avancement,  imaginent  mille  petits  chan- 
gements soit  dans  l'habillement,  soit  dans  les  évo- 
lutions militaires,  tous  changements  plus  ridi- 


l'Etat;  celui  dans  les  évolutions  militaires  har- 
celle l'officier  et  le  soldat  sans  l'instruire.  La  na- 
tion française  a  un  habillement  comme  un  carac- 
tère qui  lui  est  propre;  elle  n'est  pas  faite  pour 
singer  une  autre  nation. 

Le  tiers-état  n'a  pas  de  plan  à  prescrire  pour  la 
composition  de  l'armée  française,  il  n'a  pas  le 
temps  de  la  combiner  ;  la  précipitation  que  l'on 
met  dans  la  formation  des  Etats  généraux  lui  laisse 
â  peine  le  temps  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide 
sur  tous  les  grands  objets  qui  intéressent  TËtat. 
Mais  il  demande  que  cette  bande  dorée  soit  dimi- 
nuée au  moins  des  deux  tiers,  parce  que  ces  deux 
tiers  sont  une  charge  pesante  et  inutile  à  l'Etat; 
quatre  maréchaux  de  France,  douze  lieutenants 
généraux,  vingt-quatre  maréchaux  de  camp  et 
soixante  officiers  de  t'mtes  classes  du  génie  peu- 
vent faire  le  service  avec  les  princes  du  sang  qui 
sont  faits  pour  commander  fous  le  titre  de  lieu- 
tenants généraux.  Les  inspi*cteurs  sont  inutiles, 
les  gouverneurs  de  province  ])('uvent  inspecter  les 
régiments  en  garnison  dans  leurs  gouvernements. 
Le  tiers-état  demande  que  les  régiments  soient  1 


doublés  pour  diminuer  le  nombre  des  officiers 
supérieurs  ;  que  ces  officiers  supérieurs  soient  d'ail- 
leurs réduits  â  un  colonel,  un  lieutenant-colonel, 
un  major;  c[\xe  ces  grades  soient  donnés  aux  plus 
anciens  officiers  des  divers  régiments;  il  demande 
que  les  appointements  des  omciers  généraux  et 
supérieurs  supprimés  servent  à  augmenter  le  tral- 
ment  des  officiers  des  derniers  grades,  et  à  con- 
tribuer à  porter  la  solde  du  soldat  à  7  sous  par 
jour;  il  demande  sinon  qu'il  soit  défendu  aux  of- 
ficiers généraux  et  supérieurs  de  donner  des  notes 
au  ministre  non-seulement  capables  de  perdre  un 
officier,  mais  même  d'occasionner  la  plus  légère 
sensation  désagréable  sur  son  compte,  du  moins 
qu'il  soit  ordonné  que  ces  notes  seront  envoyées 
au  corps  dont  l'officier  sera  membre  pour,  après 
avoir  entendu  l'officier,  en  reconnaître  la  vérité 
ou  en  dénoncer  la  fausseté  ;  il  demande  que  la 
discipline  odieuse,  barbare  et  tyrannique  des  coups 
de  plat  de  sabre,  et  ce  que  certain  mauvais  plai- 
sant appelle  dans  le  régiment  dont  il  est  lieute- 
nant-colonel la  divine  Marianne^  soit  proscrite  pour 


pas  permis  de  change 
nance  nationale  dans  la  plus  légère  partie. 

Lespensions  et  les  gratifications  sont  données  à 
la  noblesse  courtisane  avec  une  profusion  qui 
tient  de  la  folie.  Le  tiers-état  demande  que 
MM.  les  députés  aux  Etats  généraux  s'en  fassent 
remettre  l'état  avec  le  nom  des  pensionnés,  pour, 
en  comparant  les  services  à  la  récompense,  juger 
de  la  légitimité  de  ces  dernières  et  la  réduire  à 
ses  justes  bornes. 

L  administration,  de  la  justice,  au  lieu  d'être  un 
bienfait  gratuit  du  trône,  bienfait  dû  à  la  nation, 
est  une  occasion  pour  la  vexer. 

Les  droits  de  greffe  sont  horriblement  multi- 
pliés ;  la  procédure  criminelle  ouvre  un  champ 
trop  vaste  à  la  cupidité  des  agents  subalternes 
connus  sous  le  nom  de  procureurs  ;  leurs  droits 
sont  innombrables;  ils  sont  énormes  surtout  dans 
les  cours  souveraines.  Enfin  ils  ont  trop  la  li- 
berté et  l'occasion  de  multiplier  les  actes  de  la 
procédure  ;  aussi  il  semble  que  les  procès  sont 
une  propriété  qui  leur  appartient  et  qu'ils  font 
valoir  au  gré  de  leur  cupidité  ;  souvent  la  forme 
donnée  à  une  procédure,  les  incidents  sans 
nombre  qui  en  résultent,  rendent  les  procès  éter- 
nels et  ruineux,  et  dans  la  marche  tortueuse,  en- 
tortillée et  ténébreuse  de  la  procédure,  l'homme 
qui  a  le  droit  le  meilleur  et  le  plus  apparent  fait 
souvent  un  faux  pas,  et  quand  la  forme  n'emporte 
pas  le  fond,  les  frais  des  incidents  absorbent  sou- 
vent le  capital.  Les  plaidoiries  retardent  exces- 
sivement l'expédition  des  affaires;  elles  sont  une 
occasion  dernière  de  diffamation  et  de  scandale  ; 
elles  servent  d'aliment  à  la  curiosité,  à  la  mé- 
disance et  à  la  calomnie  et  font  souvent  l'occa- 
sion de  procès  en  sous-ordre  dans  lesquels  les 
parties,  les  avocats  et  les  juges  mêmes  sont 
compromis. 

{.a  composition  des  juridictions,  quanta  leur 
territoire  et  à  la  compétence  des  juges,  produit 
une  foule  de  procès  aussi  ridicules  que  ruineux  ; 
souvent  on  plaide  pendant  dix  ans  et  on  con- 
somme sa  ruine  pour  savoir  devant  quel  juge  on 
Slaidera  et  quel  homme  s'engraissera  du  reste 
e  notre  substance.  Enfin  l'on  voit  souvent  un 
juge  obliiîé  de  descendre  de  dessus  son  sii'gc  et 
d'abandonner  1(»  service  pufdic  pour  se  mettre  au 
rang  des  plaideurs  et  s'exposer  à  des  condamna- 
tions de  dépens  très-considérables  afin  de  con- 
server ou  acquérir  une  compétence  stâdle  pour 
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Ini  et  dont  les  agents  subalternes  de  sa  juridiction 
profitent  seuls. 

Le  tiers-état  demande  que  les  droits  de  gref- 
Ger  soient  sinon  supprimés  en  totalité,  du  moins 
réduits  à  un  seul  et  modique  droit  ;  il  demande 
non  la  destruction  des  procureurs,  parce  qu'ils 
peuvent  être  utiles  pour  diriger  une  procédure, 
mais  que  leurs  droits  soient  simplitîés  et  modérés  ; 
il  demande  que  la  forme  et  les  délais  de  la 
procédure  soient  réglés  de  telle  sorte  qu'il 
ne  soit  pas  à  la  liberté  des  procureurs  de  multi- 
plier les  actes  de  la  procédure,  et  qu'ils  soient 
contraints  de  suivre  l'instruction  dans  les  époques 
déterminées  sans  délayer  et  sans  nécessiter  des  ac- 
tes et  des  jugements  pour  les  y  astreindre,  à  peine 
de  répondre  personnellement  des  frais  que  leur 
négligence  aurait  pu  occasionner;  il  demande 
qu  il  n'y  ait  de  plaidoiries  que  pour  les  affaires 
provisoires,  celles  qui  se  jugent  sans  instruction 
préalable,  comme  clameur  gagée,  à  la  première 
audience  et  autres,  et  pour  faire  rendre  les  juge- 
ments interlocutoires  nécessaires  à  l'instruction 
à  l'égard  des  autres  affaires,  il  demande  que  lors- 
quelles  seront  instruites  par  un  écrit  de  défense, 
uc  réponse,  de  réplique  et  de  solution,  ce  qui  fait 
deux  écritures  de  chaque  côté,lesquelles  écritures 
seront  fournies  dans  un  délai  déterminé,  après 
lequel  les  parties  ne  pourront  plus  les  fournir, 
cette  diligence  puisse  poursuivre  le  jugement  de 
l'instance  dans  l'état  d'instruction  où  elle  se 
trouvera,  en  faisant  une  sommation  à  l'autre  de 
déposer  dans  huitaine  ses  pièces  au  greffe  j  que  les- 
dites  pièces  soient  déposées  sans  inventaire,  mais 
après  avoir  été  cotées  ;  que,  la  huitaine  expirée,  le 
greffier  représente  à  la  chambre  du  conseu  sur  le 
bureau  de  justice  les  pièces  qui  lui  auront  été 
déposées,  et  que  les  juges  procèdent  de  suite  et 
sans  interruption  à  rexamen  et  au  jugement  des 
procès  dont  les  pièces  leur  ont  été  représentées. 

Le  tiers-état  demande  que  chaque  bailliage  soit 
arrondi  par  paroisses  entières,  et  comme  cet  ordre 
serait  impossible  si  les  hauts  justiciers  subsis- 
taient, il  en  demande  la  suppression  et  la  réunion 
aux  bailliages ,  suppression  d'autant  moins 
embarrassante,  que  d'un  côté  les  hautes  justices 
sont  plus  à  charge  qu'utiles  aux  seigneurs  qui 
les  possèdent;  d'un  autre  côté,qu'elle  opérera  une 
ruineuse  réunion  à  la  couronne  d'un  droit  qui 
en  est  essentiellement  dépendant,  qui  en  est  le 
domaine  le  plus  beau,  et  qui  doit  être  à  ce  titre 
plus  inaliénable  que  les  domaines  utiles,  droit 
enfin  qui  n'est  possédé  par  les  seigneurs  qu'à 
titre  d'usurpation  faite  dans  le  temps  où  les  lois 
féodales  ont  par  la  force  assujetti  les  Français  à 
leur  empire  ou  par  une  concession  nulle  et  illé- 
gale de  nos  rois  ;  il  demande,  le  tiers-état,  que 
les  hautes  justices  ainsi  supprimées  et  réunies 
aux  bailliages  royaux,  tous  les présidiaux  et  bail- 
liages soient  également  supprimés  et  qu'il  soit 
formé  de  nouveaux  bailliages  arrondis  par  pa- 
roisses et  dont  le  siège  soit  placé  autant  qu'il  sera 
possible  dans  les  villes  situées  le  plus  près  du 
centre  de  chaque  bailliage  ainsi  arrondi;  il  de- 
mande que  les  tribunaux  dits  d'exception,  à  la 
réserve  des  élections,  soient  supprimés  et  la  com- 

Êétence  de  ces  tribunaux  réunie  à  celle  des  hall- 
ages auxquels  elle  appartenait  originairement  ; 
il  demande  que  les  bailliages  soient  composés  d'un 
certain  nombre  de  juges  pour  que  le  service  public 
puisse  se  faire  avec  l'intelligence  et  la  célérité 
convenables  ;  il  demande  enfin  que  les  bailliages 
ainsi  circonscrits  et  composés  jugent  au  souverain 
les  causes  tant  réelles  que  personnelles  et  mixtes 
non  excédantes  200  livres  de  rente  ou  4,000  livres  « 


une  fois  payées,  sans  y  comprendre  les  dommages 
et  intérêts  qui  seraient  conclus  par  les  parties  ;  les 
affaires  concernant  la  police  et  celles  du  petit  crime, 
c'est-à-dire  celles  où  il  ne  peut  échoir  peine  afflic- 
tive  ou  infamante. 

Dans  la  forme  dé  la  justice  criminelle,  l'humi- 
liation de  la  sellette  est  absurde  et  révoltante  ; 
l'instruction  secrète  peut  avoir  qnelques  incon- 
vénients, mais  l'instruction  publique  serait  un 
moyen  de  rendre  les  proct^s  éternels  et  ruineux 
pour  les  familles  et  pour  FEtat  ;  l'astucieuse  chi- 
cane trouverait  dans  son  hideuse  tête  des  ressour- 
ces pour  les  rendre  éternels  ;  elle  arracherait  par 
ce  moyen  l'homme  puissant  et  riche  de  dessous 
le  glaive  de  la  loi;  ce  serait  un  nouveau  scandale 
et  une  occasion  de  plus  aux  riches  et  à  l'homme 
haineux  pour  vexer  et  écraser  celui  qui  aurait  le 
malheur  de  lui  déplaire;  quant  à  la  punition  des 
délits,  les  peines  ne  sont  pas  relatives  aux  crimes. 
Le  tiers-état  demande  que  l'interrogatoire  sur  la 
sellette  soit  supprimé  et  qne  nul  individu  de  la 
société  ne  puisse  être  condamné  au  dernier  sup- 
plice, s'il  n'a  tué  ou  attenté  d'une  manière  non 
équivoque  à  la  vie  d'un  citoyen. 

Vénalité. 

La  vénalité  des  charges,  fruit  malheureux  delà 
déprédation  des  finances,  de  la  prodigalité  et  du 
besoin,  opère  un  mal  dont  on  ne  peut  mesurer 
rétendue;  la  nation  a  souvent  réclamé  contre,  et 
elle  avait  été  proscrite  aux  Etats  de  1611;  mais  sa 
proscription  n'a  été  que  momentanée,  et  l'impossi- 
tilité  où  le  besoin  a  réduit  l'Etat  de  rembour- 
ser les  propriétaires  des  offices  a  fait  rétablir  ou 
maintenir  les  choses  sur  l'ancien  pied.  Le  tiers- 
état  désirerait  avec  ardeur  que  les  offices  de  ju- 
dicature  ne  fussent  que  la  récompense  des  talents 
et  des  vertus  des  personnes  qui  se  consacrent  au 
barreau,  et  que  les  juges  de  chaque  tribunal  pus- 
sent à  leur  choix  compléter  leur  nombre,  les 
juges  supérieurs  en  prenant  parmi  les  inférieurs 
de  leur  ressort,  et  les  inférieurs  parmi  les  juris- 
consultes attachés  aux  tribunaux  de  la  province  ; 
mais  l'état  malheureux  des  finances  et  la  néces- 
sité de  combler  un  déficit  énorme  lui  ôte  toute 
espérance  à  cet  égard.  «  Il  faudrait 800  millions  de 
livres  au  moins  pour  rembourser  les  officiers.  » 
Il  ne  peut  former  que  des  vœux  pour  qu'un  meil- 
leur ordre  dans  l'administration  des  nuances  et 
dans  la  rébartition  des  impôts  prépare  cette  heu- 
reuse révolution;  cependant  il  croit  qu'il  est  pos- 
sible de  diminuer  le  mal  en  corrigeant  les  abus 
qui  se  sont  introduits  dans  les  écoles  de  droit  et 
en  étant  aux  jeunes  gens  la  faculté  d'exercer  la 

Êrofession  d'avocat  et  celle  de  juge  au  sortir  des 
ancs. 

Dans  les  écoles  de  droit  il  n'y  a  pas  la  cin- 
quantième partie  des  étudiants  qui  suivent  les 
leçons  des  professeurs;  ces  étudiants  restent  chez 
eux,  se  contentent  de  fah*e  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  un  voyage  dans  la  ville  où  est  l'uni- 
versité, pour  inscrire  leur  nom  sur  les  tablettes  ; 
ils  apprennent  quelques  définitions  de  .lustinien, 
qu'ils  récitent  aux  examinateurs  qu'ils  se  font 
cnoisir  ;  on  leur  donne  ensuite  à  soutenir  une 
thèse  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  temps  ou  qu'ils  ont 
négligé  d'apprendre,let  voilà  souvent,  sans  d'autres 
études,  des  jurisconsultes,  des  défenseurs  de  la 
veuve  et  de  l'orphelin,  des  guides  dans  les  sen- 
tiers tortueux  de  la  procédure,  dans  le  dédale 
obscur  des  lois,  enfin  voilà  tout  d'un  coup,  avec 
de  l'argent,  des  juges  môme  souverains  des  biens, 
de  la  vie,  de  l'honneur  des  citoyens. 
Le  tiers-état  demande  que,  par  une  loi  précise, 
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il  soit  8latué  que  qui  que  ce  soit  ne  pourra  être 
reçu  au  grade  de  licencié  sHl  n^a  de  fait  et  avec 
assiduité  suivi  les  leçons  des  professeurs  pendant 
trois  ans  ;  que  désormais  il  ne  sera  accordé  au- 
cune dispense  d*étude,  et  qu'un  licencié  ne  pourra 
exercer,  môme  dans  les  bailliages,  la  profession 
d'avocat  ou  être  reçu  à  l'office  de  juge  s'il  n'a 
de  fait  suivi  les  audiences  pendant  cioq  ans 
avec  assiduité,  et  travaillé  de  même  et  pendant 
le  môme  temps  dans  l'étude  d'un  avocat,  ce  dont 
il  sera  tenu  de  rapporter  un  certificat  en  bonne 
forme. 

Des  lois  excluent  les  membres  du  tiers-état  de 
l'entrée  dans  le  service  de  terre  et  de  mer  comme 
officiers  :  par  des  délibérations  de  certaines  com- 
pagnies, ils  n'y  sont  jamais  admis,  quoique  ce- 
pendant les  places  de  ces  compagnies  paraissent 
laites  pour  eux,  puisqu'elles  confèrent  la  noblesse 
au  premier  ou  au  deuxième  degré.  Ces  lois,  ces 
délibérations  sont  injustes,  humiliantes  et  con- 
traires au  bien  de  l'Etat;  elles  livrent  souvent  les 
Ï places  importantes  à  la  médiocrité  et  éteignent 
'émulation.  Le  tiers-état  demande  à  être  admis, 
comme  la  noblesse,  à  toutes  les  places  militaires 
et  civiles,  parce  que,  de  son  côté,  l'homme  noble 
pourra  sans  dérogeance  exercer  tel  état  qu'il 
voudra  prendre. 

Les  gens  du  tiers-état  portent  seuls  la  majeure 

Eartie  des  impôts,  et  sous  cet  aspect  ils  ressem- 
lent  plutôt  à  des  serfs,  à  de  vils  esclaves  dont 
les  travaux  et  les  sueurs  sont  le  patrimoine  des 
nobles  et  des  gens  d'église,  qu'à  des  hommes 
libres;  les  gens  d'église  et  la  noblesse  reconnais- 
sent enfin,  si  Ton  en  croit  les  papiers  publics, 
l'injustice,  la  tyrannie,  Todieux,  la  vexation  de 
pareils  procédés  ;  ils  tentent  que  tous  les  indi- 
vidus d^une  société  d'hommes  également  libres, 
liés  ensemble  par  leur  mutuel  consentement,  doi- 
vent supporter  avec  égalité  et  en  raison  de  leurs 
facultés  respectives  les  charges  de  la  société, 
comme  ils  doivent  prétendre  par  concurrence  à 
toutes  les  places,  à  toutes  les  dignités  de  l'Etat, 
s'ils  ont  un  mérite  propre  à  les  remplir  pour 
l'avantage  de  la  société.  C'est  un  retour  de  leur 
part  aux  règles  de  la  justice  et  du  bon  sens.  Le 
tiors-état  se  flatte  que  ce  retour  est  véritable  et 
sincère,  qu'il  sera  durable  et  qu'il  sera  consacré 
par  une  loi  irréfragable  de  ses  demandes  et  du 
vœu  unanime  du  clergé  et  de  la  noblesse;  mais 
s'il  était  trompé  dans  son  attente,  ce  qu'à  Dieu 
no  plaise  !  si  le  clergé  et  la  noblesse  voulaient 
continuer  de  jouir  des  exemptions  monstrueuses 
qui  font  la  ruine  du  tiers-état,  alors  la  nécessité 

ae  défendre  le  sien mais  le  tiers-état  détourne 

les  yeux  pour  ne  pas  voir  les  suites  funestes  et 
inconcevables  qui  résulteraient  ;  il  ne  veut  voir 
dans  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  que 
des  hommes  justes  et  bons. 

Les  impôts  doivent  être  répartis  avec  égalité  ; 
il  suit  de  ce  principe  sacré  qu'aucun  particulier, 
qu'aucun  corps  ne  doit  être  assujetti  à  aucun  im- 

Sôt  particulier,  soit  à  raison  de  sa  personne,  soit 
cause  de  son  état,  soit  parce  qu'il  possède  une 
espèce  particulière  de  biens.  Ainsi,  un  roturier 
ne  doit  pas  payer  un  droit  de  franc-fief,  pour 
raison  des  biens  qualifiés  nobles  qu'il  possède, 
le  centième  denier  représentatif  du  potte  doit 
être  supprimé;  le  tiers-état  demande  que  ces 
deux  impôts  soient  anéantis. 

L*on  a  engagé  le  Roi  à  faire  des  échanges  iné- 
gaux et  ruineux  ;  ce  sont  des  aliénations  indi- 
rectes des  domaines  de  la  couronne  que  la  con- 
stitution de  l'Etat  réprouve.  MM,  les  députés  aux 
Etats  généraux  s'occuperont  de  cet  objet,   cas- 


seront les  contrats  d'échanges  inégaux  et  réuni- 
ront ainsi  à  la  couronne  les  grands  biens  qui  en 
ont  été  distraits.  Plusieurs  villes,  paroisses  et 
communautés  possèdent  depuis  un  temps  immé- 
morial des  marais,  des  landes  :  ces  biens,  seule 
ressource  des  pauvres  familles  et  seul  soulage- 
ment pour  les  riches  chaînés  d'impôts,  ont  de 
tout  temps  excité  la  cupidité  des  gens  puissants  ; 
ils  ont,  par  toutes  sortes  de  moyens,  cherché  à  se 
les  approprier;  il  n'y  a  point  de  tracasseries 
qu'ils  n'aient  suscitées  pour  parvenir  à  leur  but  ; 
le  nombre  d'arrôts  du  conseil  qu'ils  ont  fait  ren- 
dre effraye,  ils  s'en  sont  fait  faire  des  concessions, 
desinféodatioDS  :  ils  ont  ensuite  voulu  contrain- 
dre les  habitants  des  paroisses  à  communiquer 
des  titres  de  propriété  de  leurs  communes,  comme 
s'il  était  possible  d'avoir  des  titres  d'une  pos- 
session plus  que  millénaire  après  les  guerres  et 
les  trouDles  qui  ont  de  temps  en  temps  désolé  la 
France;  ils  les  ont  traduits  au  conseil,  et  plu- 
sieurs sont  parvenus  à  dépouiller  des  paroisses 
de  leurs  biens  ;  quoiqu'on  Normandie,  par  un 
statut  réel,  la  possession  quadragénaire  vaille  des 
titres  en  toute  cour  et  juridiction,  il  existe  encore 
une  infinité  de  procès  au  conseil  qui  désolent  et 
ruinent  plusieurs  villes  et  paroisses. 

Le  tiers-état  demande  que  les  habitants  des 
villes  et  paroisses  où  il  y  a  des  biens  communaux 
soient  gardés  et  maintenus  dans  la  possession  et 
jouissance  desdits  biens  communaux,  sans  pou- 
voir jamais  y  être  troublés  en  manière  quelcon- 
que. En  conséquence,  que  toutes  concessions, 
inféodations  ou  autres  actes  qui  en  transfére- 
raient la  propriété  à  tous  autres  qu'auxdits  habi- 
tants soient  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  et 
comme  s'ils  n'avaient  jamais  existé. 

Les  assemblées  provinciales  ont  été  établies 
pour  le  bien  de  la  société;  elles  peuvent  l'opérer; 
mais  leur  formation  ne  donne  pas  assez  la  con- 
fiance publique  ;  d'ailleurs  leui*s  opérations  su- 
bordonnées ne  leur  laissent  pas  suffisamment  de 
liberté;  les  Etats  provinciaux  doivent  opérer  né- 
cessairement un  plus  grand  avantage  avec  moins 
de  dépense.  Le  tiers-état  demande  que  les  Etats 
provinciaux  delà  Normandie  soient  rétablis,  mais 
dans  la  forme  de  ceux  du  Dauphiné. 

11  faut  des  impôts  parce  qu'il  faut  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat;  mais  il  raut  qu'outre  la  par- 
faite égalité  dans  la  répartition  entre  tous  les 
membres  d'un  Etat,  les  impôts  tombent  sur  des 
objets  qui,  en  procurant  un  revenu  suffisant,  soient 
en  môme  temps  le  moins  à  charge  au  peuple.  El 
tout  impôt  qui,  sans  rapporter  un  grand  béné- 
fice à  rttat,  est  excessivement  à  charge,  soit  en 
raison  des  frais  de  perception,  soit  parce  que  la 
fixation  des  droits  à  payer  dépend  de  l'arbitraire 
des  agents  du  fisc,  soit  enfin  parce  qu'il  occa- 
sionne des  tracasseries  ou  est  la  source  presque 
nécessaire  d'une  foule  de  procès,  doit  être  pros- 
crit et  supprimé. 

De  ce  nombre  est  le  contrôle;  Tarbitraire  d'un 
commis  est  une  souveraine  loi  qu'il  faut  suivre, 
et  l'interprétation  qu'il  donne  aux  clauses  d'un 
acte,  les  conséquences  qu'il  en  tire  souvent 
d'après  son  intérêt  personnel,  son  amitié  ou  sa 
haine  pour  la  personne  qui  présente  l'acte  à  con- 
trôler, déterminent  les  droits  qu'il  perçoit  ;  aussi 
l'on  voit  souvent  qu'ici  l'on  demande  100  livres 
pour  contrôler  un  acte,  et  que  là  on  le  contrôle 
pour  15  sous.  Cet  établissement  du  contrôle 
qui  d'abord  n'a  eu  pour  principe,  pour  but,  que 
la  sûreté,  que  la  tranquillité  publique,  est  une 
des  sources  de  son  malheur;  la  nécessité  où  l'on 
est  de  rédiger  certains  actes  importants  d*ane 
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certaine  manière  pour  éviter  des  droits  immenses, 
la  représentation  et  le  contrôle  forcé  des  diffé- 
rents actes  doQt  on  Q*a  que  faire,  mais  qui  en 
font  la  base  ou  l'occasion,  donne  naissance  à 
uae  multitude  de  procès  ruineux.  Le  tiers-état 
demande  que  cet  impôt  soit  supprimé. 

Uno  autre  espèce  d'impôt  d'autant  plus  malheu- 
reux à  supporter  qu'il  ne  porte  aucun  bénéfice  à 
TEtat  et  qu'il  en  fait  sortir  For,  c'est  l'obligation 
où  sont  les  Français  d'avoir  recours  à  la  cour  de 
Home  pour  les  collations  de  bénéfices  consisto- 
riaux,  etc.,  etc.  Enfin,  c'est  le  payement  du  droit 
d'annales  ;  les  évéques  de  France  comme  celui  de 
Rome  ont  la  plénitude  des  pouvoirs  ;  ils  l'ont  comme 
lui  de  droit  divin;  il  n'est  que  le  premier  des  évo- 
ques et  non  leur  supérieur.  Jean  XXII  a  abusé  de 
son  crédit  à  la  cour  de  France  pour  se  faire  ac- 
corder le  droit  d'annate  sur  tous  les  bénéfices 
consistoriaux;  Léon  X  et  François  1«'  se  sont 
donné  réciproquement  par  le  fameux  concordat 
ce  qui  ne  leur  appartenait  pas;  la  nation,  pour  lors 
abâtardie  sous  la  verge  de  l'esclavage,  a  prêté  le 
cou  au  joug;  les  évoques  de  France  ont  méconnu 
leurs  droits  ou  n'ont  pas  eu  le  courage  de  les  ré- 
clamer, ils  ont  reçu  des  lois  d'une  puissance 
étrangère  quoique  égale  à  la  leur;  ils  se  sont  abais- 
sés jusqu'à  se  rendre  ses  tributaires,  ses  dépendants 
et  comme  ses  vicaires;  les  évoques  français  sen- 
tiront sans  doute  ce  qu'ils  sont,  ils  réclameront 
certainement  contre  l'enlèvement  de  leurs  droits, 
contre  l'exaction  du  droit  d'annate,  espèce  de  dé- 
port non  moins  odieux  que  celui  que  certains 
évoques  de  France  exigent  dans  leurs  diocèses; 
ils  demanderont  indubitablement  à  être  réintégrés 
dans  leurs  droits,  à  être  soustraits  au  payement 
de  Tannate;  mais  le  tiers-état  doit  faire  et  fait 
de  ces  abus  inconcevables  l'objet  de  sa  réclama- 
tion particulière.  Il  demande  que  toute  communi- 
cation avec  la  chancellerie  rengaine  soit  anéantie, 
que  le  droit  d'annate  soit  aboli,  que  les  évoques 
ne  France  soient  réintégrés  dans  leurs  droits  ;  qu'en 
conséquence,  ils  confèrent  tous  les  bénéfices  va- 
cants ou  impétrables  de  leurs  diocèses  de  telle 
manière  que  ce  soit  sur  la  présentation,  nomina- 
tion et  résignation  de  qui  a  le  droit  de  présenter, 
nommer  et  résigner;  qu'ils  accordent  également 
toutes  les  dispenses  dont  les  diocésains  pourraient 
avoir  besoin,  enfin  qu'ils  fassent  dans  leurs  dio- 
cèses ce  que  le  pape  ou  l'évêque  de  Rome  fait 
dans  le  sien  et  ce  que  par  usurpation  ou  par  des 
concessions  des  rois  de  France  il  fait  dans  les 
diocèses  des  évéques  français. 

Un  impôt  excessivement  à  charge,  c'est  la  né- 
cessité où  sont  les  habitants  d'entretenir  et  de 
reconstruire  les  presbytères  de  leurs  paroisses;  ils 
n'y  ont  pas  toujours  été  obligés,  ils  le  doivent  au 
crédit  du  haut  clergé.  Le  tiers-état  demande  à  être 
déchargé  de  cette  obligation. 

Le  tiers-état  peut  encore  mettre  au  nombre  des 
mpôts  qui  le  vexent  sans  procurer  le  plus  léçer 
bénéfice  à  l'Etat,  le  droit  de  banalité  de  moulin, 
celui  de  garennes,  celui  de  colombier  :  la  banalité 
de  moulin  est  une  occasion  de  voler  et  de  vexer 
de  bien  des  manières  ceux  qui  y  sont  sujets,  c'est 
une  entrave  t\la  liberté;  les  lapins  et  les  pigeons 
désolent  les  récoltes. 

Le  tiers-état  demande  que  le  droit  de  banalité 
en  général  soit  anéanti,  que  les  garennes  ù  lapins 
et  les  colombiers  soient  détruits,  ou  qu'il  soit  per- 
mis à  toute  personne  de  tuer  les  pigeons  et  les 
lapins  qu'elle  trouvera  sur  ses  fonds. 

Les  bois  sont  détruits  partout;  le  gouvernement, 
il  est  vrai,  s'occupe  d'une  manière  convenable  de 
leur  repeuplement,  mais  les  particuliers  détruisent 


et  ne  repeuplent  pas.  Le  tiers-état  demande  qu*il 
soit  ordonné  que  celui  qui  abattra  un  arbre  sera 
tenu  d'en  replanter  deux. 

Les  finances  sont  dans  l'état  le  plus  affligeant; 
un  déficit  énorme,  incalculé  et  peut-être  incalcu- 
lable, menace  la  fortune  d'une  foule  de  citoyens 
et  d'étrangers.  Le  crédit  et  l'honneur  de  la  France 
en  sont  ébranlés  ;  il  faut  le  combler,  ce  déficit.  Le 
tiers-état  est  disposé  à  faire  pour  cet  effet  tous  les 
sacrifices  nécessaires,  mais  il  demande  que  ses 
causes  soient  mises  au  grand  jour  et  gue  les  dé- 
prédateurs des  finances  soient  poursuivis  et  punis. 

Cependant  si  Sa  Majesté  annonçait  de  la  répu- 
gnance pour  faire  connaître  les  causes  de  la  dé- 
prédation ainsi  (nie  ses  auteurs,  l'amour  du  tiers- 
état  pour  son  Roi,  sa  reconnaissance  pour  les 
grands  sacrifices  que  Sa  Majesté  a  daigne  faire  et 
promet  encore  de  faire  pour  le  soulagement  des 
misères  publiques,  le  détermine  dès  à  présent  à 
se  désister  de  cette  demande,  et  il  remet  la  peine 
encourue  par  ces  déprédateurs. 

Pour  combler  ce  déficit,  il  faut  sans  doute  une 
réforme  générale  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration et  principalement  dans  celle  des 
finances  ;  il  faudra  une  refonte  générale  des  im- 
pôts. Le  tiers-état  ne  doute  pas  que  M.  le  direc- 
teur général  des  finances  n'ait  des  projets  bien 
vus,  bien  calculés,  d'où  il  doit  résulter  les  moin- 
dres charges  avec  de  plus  grandes  recettes  ;  il  ne 
doute  pas  qu'il  fera  enfin  disparaître  ces  énormes 
financiers  qui  s'engraissent  si  facilement  et  avec 
tant  de  rapidité  delà  substance  de  la  nation  ;  qu'il 
réduira  à  ses  justes  bornes  cette  armée  effroyable 
et  hideuse  de  commis  de  toute  classe,  vermine 
qui  ronge  et  consomme  une  portion  considérable 
du  produit  des  impôts  en  même  temps  qu'elle 
cause  le  trouble,  la  consternation,  la  cfésolation, 
la  ruine  et  quelquefois  le  déshonneur  dans  les 
familles  :  c'est  à  son  zèle  si  connu  pour  le  bien 
public,  à  son  amour  pour  Sa  Majesté,  aux  talents 
admirables  qu'il  développe  avec  tant  d'énergie  et 
de  patriotisme  qu'il  s'en  rapporte  avec  la  plus 
haute  confiance.  Ses  projets  seront  mis  sous  les 
yeux  des  Etats  généraux,  ils  seront  infaillible- 
ment reçus  avec  admiration  et  reconnaissance. 
Cependant,  puisque  le  tiers-état  est  appelé  à' don- 
ner son  vœu  pour  un  meilleur  ordre  de  choses, 
il  va  hasarder  quelques  réflexions  sur  un  objet 
qui  l'intéresse  aussi  essentiellement. 

Des  impositions  gui  nécessitent  une  perception 
compliquée  des  frais  de  recette  ou  de  perception 
considérables,  lui  paraissent  devoir  être  sup- 
primés. 

Ceux  au  contraire  dont  la  perception  est  simple, 
qui  n'exigent  presque  point  de  frais,  dont  le  ver- 
sement se  fait  presque  sans  moyens  au  trésor 
royal,  lui  paraissent  devoir  être  conservés  ou 
adoptés  ;  ainsi  l'impôt  sur  le  sel,  sur  le  tabac,  les 
boissons,  les  cuirs,  etc.,  etc.,  qui  demandent  une 
multitude,  et  pour  en  faire  la  recette  et  pour  en 
empêcher  les  fraudes,  leur  paraissent  devoir  être 
réformés;  ceux  au  contraire  comme  la  taille  ren- 
due générale,  les  dixièmes  et  la  capitation  dont 
la  perception  se  fait  sans  frais  et  qui  ne  présen- 
tent aucune  occasion  de  faire  la  fraude,  paraissent 
devoir  être  conservés  et  portés  au  taux  conve- 
nable pour  fournir  au  trésor  royal  la  somme 
suffisante  pour  les  nécessités  de  l'Etat. 

Il  importe  peu  ou  doit  peu  importer  aux  citoyens 
qui  sont  obligés  de  fournir  une  somme  quelcon- 
que à  l'Etat  que  cette  somme  soit  apportée  dans- 
son  trésor  par  mille  ruisseaux  différents  ou  par 
deux  ou  trois  canaux,  puisque  ces  mille  ruisseaux 
découlent  d'une  même  source,qui  est  leur  bourse  ; 
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ainsi  le  tiers-état  pense  que  ce  serait  une  bonne 
opération  de  n'imposer  que  les  personnes  par  la 
capitation  et  les  tailles  personnelles,  les  terres 
par  les  tailles  d*exploitation,  le  dixième  et  le  ter- 
ritorial, les  rentes  dues  par  la  ville  de  Paris  et  le 
Roi  par  la  retenue  du  dixième,  enfin  les  maisons, 
les  ch&teaux,  les  parcs,  les  bois  par  le  dixième 

tre  espèce 

frontières 
,  pour 
lesquels  droits  il  serait  seulement  besoin  dé  com- 
mis aux  frontières.  Sans  doute  des  impositions 
qui  ne  porteront  pour  la  majeure  partie  que  sur 
les  fonds  feront  augmenter  le  nrix  des  produc- 
tions de  la  terre,  le  pain  sera  plus  cher,  mais  la 
classe  indigente  de  la  nation  n'aura  pas  à  se 

I plaindre, parce  que  le  sel,  le  tabac,  le  vin,  le  cidre, 
a  bière,  l'eau-de-vie,  le  cuir  et  âutr&  objets  de 
consommation  journalière  étant  moins  chers,  elle 
trouvera  dans  la  diminution  de  ces  choses  un 
ample  dédommagement  de  Tau^mentalion  du  prix 
du  pain  ;  au  surplus  le  tiers-état  le  répète,  c'est 
aux  talents  admirables  de  M.  le  directeur  général 
des  finances,  c'est  à  son  amour  pour  Sa  Majesté, 
à  son  zèle  pour  le  bien  de  TEtat  et  pour  le  soula- 
gement de  la  classe  des  citoyens  vexés,  écrasés 
et  si  tyranniquement  traités  depuis  si  longtemps, 
qu'il  s'en  rapporte  pour  la  réforme  aussi  essen- 
tiellement nécessaire  dans  l'administration  des 
finances  ;  il  pensera  certainement  que  la  nation 
française  ne  sera  pas  toujours  gouvernée  par 
Louis  XVI  et  qu'un  second  Galonné  pourra  de- 
venir ministre  des  finances. 

Les  prisées  et  ventes  sont  excessivement  à 
charge  au  peuple  ;  le  droit  des  priseurs-vendeurs 
absorbe  souvent  le  montant  de  ventes.  Les 
mineurs  dont  les  biens  doivent  être  vendus  par 
les  priseurs-vendeurs  se  trouvent  ruinés  par 
l'excès  de  leurs  droits  ;  le  tiers-état  demande  que 
les  priseurs  vendeurs  soient  supprimés  et  qu'il 
soit  à  la  liberté  d'un  chacun  de  faire  faire  les 
ventes  de  meubles  par  tel  officier  qu'il  voudra 
choisir;  il  demande  aussi  que  les  droits  de  vente 
soient  rédimés. 

Les  vérificateurs  du  dixième  font  des  opérations 
qui  n'ont  pas  toujours  pour  base  la  justice  et 
Féquité  ;  ils  n'ont  pas  d'ailleurs  la  connaissance 
nécessaire  pour  répartir  ou  faire  répartir  cette 
imposition  avec  égalité  entre  les  individus  d'une 
même  paroisse  ;  le  tiers-état  demande  que  si  l'on 
continue  à  payer  le  dixième,  chaque  paroisse  soit 
imposée  à  une  somme  totale  par  les  Etats  pro- 
vinciaux ou  par  les  assemblées  provinciales,  et 
3ue  cette  somme  soit  répartie  sur  tous  les  fonds 
e  la  paroisse  à  raison  de  leur  valeur  par  des  dé- 
putés qu'elle  se  sera  choisis. 

Presque  tous  les  propriétaires  de  fonds  de  terre 
doivent  des  rentes  à  leur  seigneur,  et  les  sei- 
gneurs ne  veulent  point  leur  diminuer  ce 
dixième.  Le  tiers-état  demande  que,  dans  le  cas 
où  le  dixième  continuerait  d'être  perçu ,  les 
seigneurs  ne  seront  pas  imposés  au  dixème  pour 
leur  gage-pleige. 

Les  rentes  viagères  font  la  ruine  de  bien  des 
familles ,  elles  sont  l'aliment  de  la  paresse  et 
conduisent  au  célibat.  Le  tiers-état  demande 
qu'il  soit  défendu  à  toute  personne  âgée  de 
moins  de  soixante  ans  de  placer  ses  fonds  en 
viager,  ou  au  moins  que  les  rentes  soient  fixées  à 


un  taux  modéré,  sans  qu'il  soit  permis  de  l'excé- 
der, à  peine  de  nullité  des  contrats  et  de  confisca- 
tion du  capital  au  profit  des  pauvres. 

Le  matefotage  ou  la  milice  oe  mer,  à  laquelle  les 
paroisses  qualifiées  côtes  sont  assujetties,  effraye 
et  désole  les  habitants  de  ces  paroisses;  elle  arra- 
che de  bons  propriétaires  et  de  bons  cultivateurs 
à  la  culture  des  terres  ;  ils  aiment  mieux  s'abais- 
ser et  se  réduire  à  l'état  bas  et  humiliant  de  do- 
mestique de  curés  ou  de  gentilshommes  que  d'y 
rester  sujets.  Le  tiers-état  demande  que  cette 
milice  soit  abolie,  ou  dans  le  cas  où  elle  ne  serait 
pas  proscrite,  qu'il  y  ait  pour  cette  milice  les 
mêmes  exemptions  que  pour  la  milice  de  terre. 

La  mer  est  commune  à  tout  le  monde  ;  ainsi  tout 
le  monde  a  le  droit  d'y  prendre  ce  qu'elle  présente 
pour  l'engrais  des  terres  ;  cependant  les  paroisses 
qui  bordent  immédiatement  la  mer  prétendent 
avoir  le  droit  exclusif  d'y  prendre  du  varech  ou 
d'en  couper  trois  jours  avant  les  autres  paroisses 
plus  éloignées  ;  le  tiers-étal  demande  que  cette 
prétention ,  occasion  de  rixes  et  de  procès,  soit 
proscrite  comme  souverainement  injuste,  et  qu'il 
soit  décidé  que  tous  ceux  qui  voudront  aller  à 
la  mer  pour  y  chercher  des  engrais  le  feront  par 
concurrence. 

L'éducation  de  la  jeunesse  est  un  objet  de  la 
plus  haute  importance  pour  l'Etat  ;  beaucoup  de 
paroisses  sont  privées  d  écoles,  parce  que  les  frais 
énormes  qu'il  faut  faire  pour  les  foncier,  les  for- 
malités qu'il  faut  prendre  rebutent  les  personnes 
pieuses  et  bien  intentionnées  qui  donneraient  des 
biens  pour  l'établissement  d'écoles.  Le  tiers-état 
demande  qu'il  soit  permis  de  donner  des  biens- 
fonds  ou  des  rentes  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  de  300  livres  de  revenus  d'écoles,  sans 
être  assujetti  au  payement  d'aucuns  droits,  à  au- 
cunes formalités. 

Les  entrepreneurs  de  chemins  sont  dans  l'usage 
de  laisser,  lors  de  la  confection  des  grandes  routes, 
des  intermédiaires  considérables  et  impraticables. 
Le  tiers-état  demande  que  ces  entrepreneurs 
soient  tenus  de  travailler  à  la  construction  des 
chemins  sans  y  laisser  d'intervalle. 

L'on  a  privé  depuis  longtemps  une  très-grande 
quantité  de  personnes  de  leurs  fonds  pour  la 
construction  des  grandes  routes;  d'autres  ont 
fourni  ou  laissé  prendre  sur  leurs  terres  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  cette  confection  ;  ces  per- 
sonnes ont  fait  maintes  et  maintes  démarcms, 
présenté  requêtes  sur  requêtes  pour  obtenir  le 
dédommagement  qui  leurest  dû; elles  n'ont  encore 
pu  l'obtenir;  le  tiers-état  demande  qu'ils  soit  or- 
donné que  ce  dédommagement  sera  payé  incon- 
tinent, et  à  l'égard  de  celui  qui  sera  dû  par  la 
suite  pour  ces  oDJets,  qu'il  sera  payé  dans  Tannée. 

Le  tiers-état  demande  que  désormais  il  ne  soit 
plus  accordé  aux  débiteurs  aucuns  arrêts  de  sur- 
séance. Enfin  il  demande  qu'aux  Etats  généraux 
les  VOIX  soient  comptées  par  tête  et  non  par 
ordre. 

Demandes  particulières  des  paroisses  de  Turque* 
ville^  du  Vast  et  de  HévUle. 

Que  l'édit  de  création  des  conservateurs  des 
hypothèques  soit  retiré. 

Fait,  arrêté  et  signéàSaint-Sauveur-le-Vicomte, 
le  10  mars  1789. 
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CAHIER 
Ou  sommaire  de  pétitions  faites  par  rassemblée  de 
Vordre  du  clergé,  convoquée  à  Crépu  en  Valois 
le  14  mars  1789  (1). 

Les  ministres  de  la  religion  sont  par  état  des 
ninistres  de  paix  ;  soulager  les  peuples,  concilier 
les  différends,  réformer  les  abus,  rétablir  Tordre 
où  règne  la  confusion,  protéger  les  pauvres,  es- 
suyer les  larmes  des  maibeureux,  propager  par- 
tout le  flambeau  de  la  vérité,  telles  sont  leurs 
fonctions  augustes  ;  c'est  ce  qu'a  envie  le  monar- 

3ue  bienfaisant  sous  lequel  nous  avons  le  bonbeur 
e  vivre,  en  assemblant  les  Etats  généraux,  et  c'est 
ce  que  se  proposent  également  les  trois  ordres 
convoqués  aujourd'hui  dans  la  ville  de  Crépv.  En 
conséquence,  le  clergé  du  bailliage  de  Grépy  dé- 
sirerait : 

Art.  l•^  Qu'on  remît  en  vigueur  les  lois  de  po- 
lice relatives  à  la  sanctification  des  dimanches  et 
fêtes. 

Art.  2.  Qu'on  choisit  le  moyen  le  plus  efficace 
de  procurer  à  l'Eglise  des  parleurs  éclairés  et 
doués  de  bonnes  mœurs  ;  pour  y  parvenir,  il  se- 
rait peut-être  à  propos  qu'aucun  ecclésiastique 
ne  fût  promu  à  répiscopat,  sans  avoir  préalable- 
ment exercé  le  saint  ministère  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  et  que  les  cures  fussent 
données  au  concours. 

Art.  3.  Rien  n'étant  si  pernicieux  à  la  religion 
et  aux  mœurs  que  les  mauvais  livres,  il  serait  à 
désirer  que  le  gouvernement  prit  des  mesures  as- 
surées pour  en  empêcher  la  circulation  et  la  vente, 
et  que  les  ministres  de  l'Eglise  n'eussent  plus  à 
gémir  de  son  inconséquence  en  semblant  ne  les 
Bhlmer  publiquement  que  pour  leur  donner  plus 
de  vogue. 

Art.  4.  Qu'on  pourvût  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, qui  paraît  fort  négligée,  et  que  pour  la  ren- 
dre meilleure  on  établît  dans  les  villes  des  collè- 
ges gouvernés  par  des  instituteurs  soumis  à 
l'obéissance  d'un  chef  capable  de  les  diriger. 

Art.  5.  Rien  n'étant  aussi  expressément  recom- 
mandé que  la  commisération  envers  les  pauvres 
et  les  malades,  il  faudrait  pourvoir  à  leur  exis- 
tence en  établissant  des  bureaux  de  charité  et 
des  hôpitaux  dans  les  villes,  et  des  dépôts  de  re- 
mèdes gratuits  dans  les  campagnes  ;  des  boîtes  fu- 
migatoires,  dans  les  lieux  situes  sur  les  bords  des 
rivières,  seraient  aussi  d'une  très-grande  ressource 
pour  parer  aux  accidents  trop  souvent  occasion- 
nés par  l'imprudence  des  hommes. 

Art.  6.  Dans  les  Etats  même  les  plus  parfaits, 
les  hommes  ayant  un  penchant  naturel  au  relâ- 
chement, ne  serait-il  pas  à  propos  de  convoquer 
à  des  époques  fixes  des  conciles  nationaux,  où 
des  députés  du  premier  et  second  ordre  seraient 
convoqués  en  juste  proportion  pour  travailler  de 
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concert  à  la  réforme  des  mœurs  et  de  la  disci- 
pline? 

An.  7.  Lo  vœu  public  étant  connu  depuis  long- 
temps sur  la  réforme  du  Gode  civil  et  criminel, 
nous  la  demandons  avec  instance  et  nous  nous 
reposons  pour  l'opérer  sur  la  sagesse  et  les  lu- 
mières des  Etats  généraux. 

Art.  8.  Ou  connaît  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  les  ravages  affreux  que  cause  la  trop 
grande  quantité  de  gibier  sur  les  capitaineries  des 
princes,  et  ce  désastre  est  encore  plus  sensible 
dans  nos  cantons  ;  c'est  pourquoi  nous  désirons 
ardemment  leur  suppression  ;  nous  voudrions 
aussi  qu'on  abolît  tous  les  tribunaux  d'attribution. 

Art.  9.  Etant  parfaitement  convaincus  que  la 
plus  parfaite  justice  consiste  à  réparer  les  torts 
et  à  rendre  à  chacun  ce  qui  leur  est  dû,  de  la 
manière  la  moins  compliquée,  nous  demandons 
que  les  justiciables  soient  approchés  de  leurs  ju- 
ges naturels,  et  qu'on  diminue  s'il  est  possible 
les  degrés  de  juridiction. 

Art.  10.  Nous  désirons  que  plusieurs  bénéfices  ne 
soient  pas  accumulés  sur  la  même  tête,  et  que  les 
titulaires,  conformément  aux  décrets  de  plusieurs 
conciles,  résident  dans  le  lieu  de  leur  bénéfice  ;  la 
décence  et  la  justice  indépendamment  des  déci- 
sions de  l'Eglise  leur  ont  dicté  celte  loi. 

Art.  11.  Rien  n'étant  aussi  méritoire  que  les 
fonctions  du  saint  ministère  quand  on  s'y  livre 
avec  assiduité,  l'assemblée  du  clergé  de  ce  bail- 
liage vote  pour  l'établissement  d'une  maison  de 
retraite  dans  chaque  diocèse,  où  les  curés,  vieil- 
lards ou  infirmes,  puissent  goûter  le  repos  et 
trouver  un  soulagement  à  leurs  infirmités,  ou  si 
on  trouve  mieux,  leur  assurer  des  pensions  sur 
leurs  revenus  ecclésiastiques. 

Nous  désirons  aussi  que  lescanonicats  ne  soient 
possédés  que  par  des  ecclésiastiques  qui  auront 
vaqué  pendant  quinze  ans  aux  fonctions  du  saint 
ministère. 

Art.  12.  Pour  faciliter  le  commerce  et  prévenir 
les  fraudes,  nous  croyons  qu'il  serait  convenable 

a  ue  les- poids  et  les 'mesures  fussent  les  mêmes 
ans  toutes  les  provinces  ;  c'est  pourquoi  nous  en 
demandons  l'uniformité. 

Art.  13.  Il  n'y  a  pas  de  province  où  l'on  ne  se 
plaigne  du  prix  exorbitant  du  sel  ;  cette  denrée, 
de  peu  de  valeur  en  elle-même,  devient  cependant 
un  objet  de  grande  dépense  pour  le  peuple  par 
rapport  aux  impôts  dont  elle  est  chargée.  Nous 
demandons  l'abolition  de  ces  impôts  et  l'entière 
suppression  de  la  gabelle. 

Art.  14.  Nous  nous  joignons  aux  vœux  de  tous 
nos  concitoyens  pour  demander  l'abolition  des 
lettres  de  cacliet. 

Art.  15.  Pour  éviter  à  l'avenir  les  murmures  de 
toutes  les  classes  des  citoyens  touchant  la  répap 


y  avoir  a  ravenir  pour 
dres  de  l'Etat  qu'un  seul  et  même  impôt  perçu 
par  les  mêmes  agents. 
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Art.  16.  Que,  par  cette  innovation,  le  sort  des 
ecclésiastiques  étant  assimilé  à  celui  des  laïques 
pour  les  impôts,  il  le  soit  aussi  pour  ce  qu'ils  doi- 
vent, et  que  les  dettes  du  clergé  soient  confondues 
avec  celles  de  TEtat. 

Art.  17.  La  dotation  des  curés  fixera  sans  doute 
l'attention  des  Etats  généraux.  Plusieurs  d'entre 
eux  ont  h  la  vérité  un  revenu  sufGsant  pour  pour- 
voir à  leur  nécessaire  et  à  la  subsistance  des  pau- 
vres-, mais  combien  y  en  a-t-il  dont  la  possession 
les  rend  témoins  de  la  misère  des  peuples  sans  que 
leurs facultésmodiquesleurpermettentde  la  soula- 
ger !  On  peut  mettre  de  ce  nombre  tous  ceux  que  Ton 
appelle  communément  curés  à  portion  congrue; 
cette  portion  de  700  livres  est  encore  de  beaucoup 
insuffisante  ;  il  est  notoire  que  depuis  quatre-vingts 
ans  la  valeur  des  fonds  a  augmenté  de  trois  à 
huit  ;  ce  calcul,  fort  simple,  nous  détermine  h 
demander  que  lesdites  portions  soient  augmentées 
d*une  manière  honnête  et  décente  et  que  leur  re- 
venu soit  assigné  en  nature  sur  des  fonds  ecclé- 
siastiques. 

Art.  18.  Nous  demandons  qu'un  fermier  ne 
puisse  faire  valoir  que  les  terres  attachées  à  un 
seul  con)s  de  ferme. 

Art.  IST.  Nous  désirons  la  conservation  des  or- 
dres religieux,  qu'on  les  maintienne  dans  leur 
institut^  et  qu'il  soit  demandé  compte  de  l'em- 
ploi qui  a  été  fait  depuis  vingt  ans  des  monas- 
tères supprimés. 

Art.  20.  Nous  demandons  enfin  qu'on  mette  les 
mêmes  religieux  à  l'abri  du  reproche  qu'on  leur 
fait  chaque  jour  injustement  de  leur  inutilité.  Si 
les  fonctions  auxquelles  ils  se  livrent  ne  sont 
pas  suffisantes  pour  constater  leur  utilité,  qu'on 
leur  en  indique  d'autres.  L'éducation  publique  et 
le  ministère  ouvrent  un  champ  assez  vaste,  et  ce 
champ  commence  h  devenir  désert. 

Art.  21.  Lé  droit  de  banalité  est  si  odieux  et 


des  autres  droits  de  servitude  féodale,  tels  que 
péages,  minages  et  autres,  et  qu'il  soit  pourvu  au 
remooursement  desdits  droits. 

Art.  22.  Le  vœu  général  est  qu'au  moyen  de  la 
nouvelle  dotation  des  curés,  le  casuel  soit  sup- 
primé, et  l'entretien  des  presbytères  et  des  églises 
pris  sur  le  revenu  ecclésiastique. 

Art.  23.  Ou  supplie  très-humblement  Sa  Majesté 
de  consentir  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  d'af- 
franchir les  novices  de  la  servitude  h  laiquelle  ils 
sont  assujettis,  vœu  dicté  par  la  religion  et  l'hu- 
manité. 

Fait  et  arrêté  par  le  clergé  de  l'assemblée  du 
bailliage  de  Crépy,  cejourd'bui  18  mars  1789,  et 
avons  signé. 

CAHIER 
De  la  noblesse  du  bailliage  de  Crépy  (1). 

La  défense  de  la  patrie  est  le  principal  devoir 
de  la  noblesse.  Appelée  aujourd'hui  de  même  que 
les  autres  ordres  à  chercher  un  remède  aux 
maux  qui  menacent  le  royaume,  elle  va  s'occu- 

Ï»cr  de  répondre  aux  vues  d'un  monarque  bienr 
àisant. 

La  loyauté,  le  patriotisme,  Tamour  pour  son 
Roi  dicteront  ses  vœux. 

Bile  n'a  pour  but,  pour  arriver  au  bonheur  et 
à  la  gloire  de  l'Etat,  que  le  concours  le  plus 

(1]  Non»  publions  ce  cahier  d'âpre  on  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat.  « 


fraternel  avec  les  autres  ordres,  et  les  sacrifices 
qui  annonceront  son  zèle. 

Pénétré  de  ces  sentiments,  l'ordre  de  la  noblesse 
déclare  qu'il  renonce  à  tous  privilèges  pécu- 
niaires, avec  réserve  spéciale  des  seules  distinc- 
tions honorifiques  et  prérogatives,  qui  sont  une 
vraie  propriété  confirmée  par  les  lois  de  la  mo- 
narchie; mais  que,  pour  ne  gêner  aucuns  suffra- 
ges, il  est  essentiel  que  l'on  opine  par  ordre. 

Et  dans  le  cas  où  il  arriverait  que  les  représen- 
tants de  la  nation  réunie  en  décidassent  autre- 
ment, ou  proposassent  d'établir  une  constitution 
nouvelle,  il  est  de  toute  nécessité,  pour  conserver 
la  liberté  des  trois  ordres,  que,  quoique  réunis 
ensemble  d'après  un  vœu  porté  séparément  par 
chacun  des  ordres  à  la  pluralité  des  voix,  il  soit 
libre  à  chacun  desdits  ordres  de  se  retirer,  pour 
délibérer  séparément  sur  les  points  qui  le  con- 
cerneront particlièrement,  et  que  la  pluralité  des 
voix  dans  chacun  des  ordres  soit  fixée  aux  trois 
quarts. 

Et  considérant  que  les  Etats  généraux,  s'assem- 
blant  pour  régénérer  la  constitution  de  la  mo- 
narchie, vont  s'occuper  de  grandes  questions  qui 
doivent  être  délibérées  avec  toute  la  sagacité 
due  à  la  confiance  de  la  nation  dans  ses  députés. 

Etablit  ses  doléances  et  pétitions  ainsi  qu'elles 
suivent  : 

i^  Qu'aucune  loi  générale  et  permanente  no 
puisse  être  statuée  que  du  consentement  des  trois 
ordres,  sous  la  sanction  expresse  de  l'autorité 
paternelle  du  Roi.  En  conséquence,  le  projet  de 
toute  loi  proposée  sera  mis  sur  le  bureau,  pour 
que  chaque  député  puisse  en  prendre  copie  «  la 
méditer  séparément,  en  balancer  les  avantages  et 
les  inconvénients,  et  qu'elle  ne  pourra  être 
adoptée  qu'après  un  délai  proportionné  h  son 
imnor  tance. 

z^  Que  les  Etats  généraux  avisent  aux  moyens 
de  faire  contribuer  les  capitalistes  en  proportion 
do  leur  aisance  et  de  leur  luxe. 

3<»  Que  la  noblesse  ne  soit  plus  vénale  ;  qu'elle 
ne  soit  obtenue  que  par  des  services  utues  et 
distingués. 

¥  Que  la  vénalité  des  charges  soit  supprimée; 
que  le  Code  civil  et  criminel  soit  réformé, 
et  qu'il  est  important  qu'une  autre  peine  remplace 
celle  du  bannissement,  qui  ne  fait  que  présenter 
au  criminel  un  nouveau  théâtre  à  ses  forfaits. 

50  Que  les  capitaineries  soient  supprimées;  qu'en 
conservant  la  propriété  des  chasses  il  soit  rendu 
une  loi  qui,  combinée  avec  sagesse,  réprime  les 
abus  qui  excitent  des  plaintes  presque  générales. 

6»  Qu'en  conservant  aux  gens  ae  mainmorte 
cette  mêmepropriété,  ils  ne  puissent  faire  chasser 
que  des  ffardes  revêtus  de  leurs  bandoulières. 

7"*  Qu'u  soit  foit  un  règlement  concernant  les 
banalités,  qui,  en  réprimant  les  abus  de  leurs 
servitudes,  n'attaquent  pas  la  propriété. 

8°  Que  les  droits  de  péage,  fondés  ou  usurpés, 
soient,  après  un  mûr  examen,  rachetés  ou  sup- 
primés. 

9°  Que,  pour  perfectionner  la  culture  et  donner 
à  un  plus  grand  nombre  de  familles  une  subsis- 
tance plus  facile,  le  même  fermier  ne  puisse  ex- 
ploiter plus  de  quatre  charrues,  à  moins  qu'un 
nombre  plus  congidérable  n'appartienne  au 
même  propriétaire,  en  composant  le  même  corps 
de  ferme. 

10°  Que  les  baux  des  usufruitiers,  des  béné- 
ficiers  ou  grevés  de  substitution,  aient  leur  du- 
rée, nonobstant  les  mutations. 

Il""  Que,  pour  prévenir  la  disette  menaçante 
des  bois,  les  nouvelles  plantations  soient  encon- 
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ragées  par  ^affranchissement  de  loute  imposition 
pendant  trente  années. 

12«  Que  le  sort  des  curés  et  des  vicaires  soit  plus 
conforme  à  la  décence  et  aux  obligations  de  leur 
état. 

13°  Que  la  noblesse  indigente  trouve  dans  les 
secours  de  la  nation  le  retour  des  services  que 
ses  ancêtres  ont  rendus  à  la  patrie,  et  que  la 
présentation  des  Etats  provinciaux  (dont  il  sera 
parlé  ci-après),  juges  incorruptibles  des  facultés 
des  trois  ordres,soit  le  moyen  le  plus  déterminant 
pour  l'admission  aux  écoles  militaires,  maison 
de  Saint-Gvr  et  autres  établissements  pareils. 

ii"  Que  les  bénéfîciers  soient  tenus  à  une  rési- 
dence plus  exacte,  leur  absence  étant  une  con- 
travention formelle  à  Tintention  des  fondateurs, 
qui  s'occupaient  des  pauvres. 

15"  Que  les  traitements  des  gouverneurs,  com- 
mandants de  province,  etc.,  tournent  au  profit 
des  provinces,  que  leur  présence  doit  vivifier. 

16"  Que  la  mendicité  soit  supprimée,  et  que 
rindigence  soit  prévenue  par  des  travaux  utiles. 

l?*»  Que  la  passion  du  ieu  ayant  fait  des  progrès 
dangereux,  malgré  les  lois  de  la  haute  police,  il 
soit  prononcé  des  peines  rigoureuses  contre  les 
infracteurs,  observant  qu'il  est  une  sorte  de  jeu 
encore  plus  dangereux,  quoiqu'il  soit  autorisé  par 
l'Etat,  le  jeu  de  la  loterie  royale.  Par  ses  combinai- 
sons, il  semble  s'approcher  de  toutes  les  fortunes  ; 
que  ce  jeu  tend  des  pièges  à  la  cupidité  des  gens 
déjà  opulents,  la  décision  du  sort  renverse  sou- 
vent leurs  combinaisons  et  les  punit,  mais  qu'il 
{présente  un  espoir  insidieux  à  l'indigence,  par 
es  caprices  de  la  fortune ,  la  ruine  de  ce  spécu- 
lateur est  achevée. 

18°  Que  le  retour  périodioue  des  Etats  généraux, 
reconnu  nécessaire,  soit  fixe  à  l'épogue  de  trois  ans, 

19»  Qu'il  soit  établi  une  commission  intermé- 
diaire, choisie  dans  les  députés  des  trois  ordres 
des  Etats  généraux,  et  que  les  pouvoirs  très- res- 
treints qui  lui  auront  été  conférés  cessent  de 
droit  au  retour  périodique  des  trois  ans. 

20«  Que  les  Etats  provinciaux  projetés  par  Sa 
Majesté  elle-même  pour  le  bien  de  ses  peuples, 
soient  établis  prochainement,  et  organisés  de 
manière  que  «  pour  former  un  lien  durable  en- 
a  tre  Tadministration  particulière  de  chaque  pro- 
«  vince  et  la  législation  générale,  ils  aient  une 
«  relation  suivie  avec  la  commission  intcrmé- 
a  diaire  des  Etats  généraux.  » 

21**  Que  désormais  les  Etats  généraux  jouissent 
du  droit  constitutionnel  de  fixer  les  apanases  des 
princes,  par  une  pension  convenable  à  la  aignitô 
de  leur  rang. 

22°  Que,  dans  le  malheur  d'une  régence  ou 
d'une  minorité,  les  Etats  généraux  soient  aussitôt 
convoqués  de  droit. 

23'»  Que  les  domaines  du  Roi  puissent  être 
aliénés,  mais  jamais  échangés,  et  que  la  jouis- 
sance des  objets  déjà  aliénés  soit  confirmée. 

24«  Que  le  Roi  seul  ait  la  distribution  des 
grâces  et  pensions,  c(ue  la  masse  en  soit  fixée, 
que  le  travail  en  soit  rendu  public  tous  les  ans, 
pour  annoncer  à  la  nation  la  justice  du  souve- 
rain et  les  récompense  du  mérite. 

23'  Que  les  Etats  généraux  avisent  au  remplace- 
ment des  gabelles  par  un  moyen  moins  onéreux 
pour  le  peuple. 

26«  Que,  pour  la  liberté  et  facilité  du  commerce, 
qui  languit  sous  des  cônes  vexatoires  que  les 
douanes  y  apportent,  elles  soient  supprimées,  et 
que  les  barrières  qu'établissent  des  provinces 
étrangères  dans  le  sein  du  royaume,  soient  re- 
culées jusqu'à  ses  extrêmes  frontières. 


21**  Qu'aucun  emprunt  ne  puisse  être  constitué 
que  de  l'aveu  des  trois  ordres. 

28o  Qu'aucun  impôt  ou  subside  ne  puisse  être 
consenti  que  parles  trois  ordres,  jusqu^à  l'époque 
seulement  du  retour  des  Etats  généraux. 

29°  Qu'après  un  mûr  examen  de  la  dette  du 
clergé,  les  Etats  généraux  s'occupent  des  moyens 
de  l'éteindre. 

30>  Que  les  lettres  de  cachet  soient  supprimées, 
comme  attentatoires  à  la  liberté  des  citoyens,  qui 
doivent  être  protégés,  contenus  et  punis  par  la 
loi. 

31°  Que  la  liberté  de  la  presse  ait  des  bornes 
qui  rassurent  le  citoyen  sur  sa  tranquillité  parti- 
culière, et  l'ordre  public  sur  le  bien  général. 

32'>  Que  les  Etats  généraux  agitent  la  question 
sur  l'utilité  des  greniers  d'abondance  dans  chaque 
province. 

33°  Que  les  faillites  et  banqueroutes,  gui  ont 
causé  des  désordres  bien  fréquents  depuis  quel- 
ques années,  semblant  s'être  multipliées  par  l'im- 
punité, par  les  lettres  de  surséance,  et  par  les 
commissions  auxquelles  la  connaissance  de  ces 
faillites  a  été  attribuée,  considérations  particu- 
lières qui  trop  souvent  ont  mis  les  criminels 
à  l'abri  de  l'opprobre  dont  ils  devaient  être  cou- 
verts ,  il  est  essentiel  que  de  tels  délits  envers 
l'Etat  et  envers  la  société  soient  réprimés  par  les 
juges  gui  en  ont  la  connaissance  légale. 

34°  Que  la  nation,  alarmée  de  l'état  obscuré- 
ment connu  des  finances,  ne  peut  cependant  dé«- 
sespérer  du  sort  de  la  patrie,  quand  elle  est  ap- 
pelée à  son  salut.  La  dilapidation  des  finances 
n'a  pu  provenir  que  de  l'incapacité  ou  de  l'infi- 
délité des  ministres,  presque  éphémères,  qui,  par 
un  abus  criminel  de  leur  pouvoir,  ont  surpris  la 
religion  du  Roi,  bouleversé  les  provinces,  et 
armé  les  citoyens  contre  les  citoyens. 

Que.  justement  indignée  contre  eux,  elle  aurait 
droit  de  rechercher  leur  conduite;  mais  qu'appre- 
nant de  son  Roi  à  exercer  la  clémence,  elle  fait 
taire  son  ressentiment,  en  se  bornant  à  demander, 
pour  prévenir  de  semblables  abus,  que  les  mi- 
nistres soient  désormais  responsables  a  la  nation 
de  leur  administration. 

35°  Qu'un  remède  n'est  qu'un  palliatif  quand 
il  est  administré  sans  la  connaissance  entière  du 
mal. 

Qu'il  est  donc  nécessaire  que  l'état  actuel  des 
finances,  le  produit  des  subsides  déjà  établis,  les 
dépenses  d'absolue  nécessité,  le  montant  du  défi- 
cit, son  origine  et  ses  causes  soient  soumig*à  la 
recherche  des  Etats  généraux,  pour  parvenir  à 
fixer  chaque  département,  porter  l'économie  dans 
toutes  les  branches  d'administration,  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  en  assurer  la  ges- 
tion; qu'à  ces  conditions  seules  les  députés  aux 
Etats  généraux  pourront  reconnaître  la  dette  na- 
tionale, et  consentir  enfin  l'impôt  que  le  besoin 
impérieux  de  la  patrie  doit  seul  nécessiter.  S*gfwe 
Le  Desmé  de  Samt-Elix;  Gesvres,  seigneur  de 
Maye;  le  comte  de  Mazancourt;  Benoit  Desmars  ; 
Nef  et;  Du  Boulet  de  Teraminy;  le  chevalier  de 
Mazancourt;  le  comte  de  Boursonne;  L'Huillier  de 
Saint-Julien;  le  comte  de  Janson;  le  marquis  de 
Nicolay;  Billeheust  de  Saint-Georges;  Du  Boulet- 
Desbrosses  de  Séry  ;  dePéhu;  Desmars  du  Rozoy; 
de  Maintenant;  Héricart  deThury;le  chevalier 
LePelletierdeGlatigny  ;  le  marquis^de  Mazancourt; 
L.-F.  Héricart  de  Thury,  secrétaire. 

Extrait  du  proccB-vcrbal  de  rassemblée. 

Nous,  grand  bailli  d'épée,  et  nobles  fieffés  ou 
domiciliés  dans  le  baiUiaige  de  Grépy, 
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Observant  que  la  liberté  individuelle  étant  une 
prérogative  que  rhomme  acquiert  avec  le  jour, 
elle  lui  est  propre,  sauf  la  portion  dont  il  a  fait, 
pour  la  sûreté  de  la  société,  le  sacrifice  ordonné 

par  la  loi; 

Que  les  lois  constitutives  de  TEtat  sont  les  con- 
ditions  auxquelles  chacun   de  ses  membres  a 

souscrit  ' 

Mais  que  ces  mômes  lois  pouvant  s'altérer,  l'Etat 
est  alors  en  danger; 

Que  la  nation  a  le  droit  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  celles  qu'elle  a  établies  pour  le  main- 
tien de  tous  et  un  chacun  de  ses  membres,  et  pour 
la  gloire  de  la  monarchie. 

Que  cette  surveillance  ne  peut  être  observée  que 
par  le  retour  périodique  des  Etats  généraux, 

Nous  commettons  à  notre  représentant  le  pou- 
voir de  faire  valoir  nos  demandes,  de  soutenir 
nos  droits  avec  le  zèle  que  méritent  notre  con- 
fiance et  rimportance  du  bien  général  de  la  patrie. 

Mais  nous  lui  imposons  la  charge  spéciale  de 
demander  la  liberté  individuelle,  bornée  par  les 
lois  que  fixeront  les  Etats  généraux,  et  le  retour 
►  périodique  desdits  Etats  à  répoque  qu'ils  déter- 
mineront. 

Et  à  défaut  de  ces  deux  points  irrévocablement 
statues,  nous  annulons  et  retirons  tous  les  pou- 
voirs que  nous  lui  avons  confiés. 

Ledit  procès- verbal  en  date  du  14  mars  1789, 
et  signé  comme  dessus,  de  tous  Messieurs  compo- 
sant ladite  assemblée. 


CAHIER  GÉNÉRAL 

Des  plaintes  y  doléances^  instructions  et  pouvoirs 
généraux  des  députés  du  tiers-état  des  muntct- 
palitcs  de  villes,  hourgs,  paroisses  et  communaux 
tés  de  campflgnes^  aux  trois  états  du  bailliage 
royal^  ancien  siège  présidial  du  duché  de  Valois, 
à  Crépy ^  pour  être  remis  aux  députés  qui  seront 
nommes  par  le  tiers'état  dudit  bailliage  aux  Etats 
généraux  (1). 

Les  gens  composant  le  tiers-état  des  municipa- 
lités du  bailliage  royal  de  Valois,  à  Crépy,  péné- 
trés de  la  plus  vive  reconnaissance  des  intentions 
paternelles  de  leur  souverain,  n'hésiteraient  pas 
de  remettre  leurs  intérêts  à  la  décision  d'un  mo- 
narque aussi  équitable  qu'éclairé  s'il  ne  leur  re- 
commandait lui-même  de  lui  faire  parvenir  leurs 
vues,  et  s'ils  pouvaient  être  assurés  d'avoir  tou- 
jours un  Roi  aussi  bienfaisant  et  aussi  digne  de 
leur  amour. 

Mais  considérant  que  ce  n'est  que  par  le  cou- 
cours  de  la  volonté  des  trois  ordres  réunis,  qu'il 
sera  possible  de  former  une  constitution  inébran- 
lable, et  qu'il  est  aussi  intéressant  pour  un  Roi 
assez  juste  pour  chercher  à  étabhr  sa  félicité  sur 
celle  de  ses  sujets,  qu'il  l'est  pour  les  peuples  que 
cette  constitution  soit  inaccessible  aux  variations 
des  ministres; 

Qu'il  est  maintenant  reconnu  que  la  nation  a 
seule  le  droit  de  consentir  les  impôts,  et  que  la 
volonté  du  Roi  est  d*en  ratifier  aucun  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux,  et  de  n'en  pro- 
roger aucun  sans  le  consentement  des  mêmes  Etats 
généraux  ; 

Que  la  volonté  du  Roi  est  d'assurer  le  retour 
périodique  des  Etats,  de  les  consulter  sur  les  in- 
tervalles à  mettre  entre  les  époques  de  leur  con- 
vocation, et  d'y  écouter  favorablement  les  repré- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d*après  un  manuscrit  dos 
Arehivet  de  l* Empire, 


sentations  qui  lui  seront  faites  pour  donnera  ces 

dispositions  une  stabilité  durable  ; 

.  Que  Sa  Majesté  veut  prévenir  de  la  manière  la 

{dus  efficace  les  désordres  que  l'inconduite  ou 
'incapacité  de  ses  ministres  pourrait  introduire 
par  la  suite  dans  les  finances,  en  concertant  avec 
les  Etats  généraux  les  moyens  d'y  parvenir  • 

Que  Sa  Majesté  veut  que,  dans  le  nombre  des 
dépenses  dont  on  assurera  la  fixation,  on  ne  dis- 
tingue môme  pas  celles  qui  tiennent  plus  particu- 
lièrement à  sa  personne  ; 

Que  Sa  Majesté  veut  aller  au  devant  du  vœu  lé- 
gitime de  ses  sujets  en  invitant  les  Etats  géné- 
raux à  examiner  eux-mêmes  la  grande  question 
qui  s'est  élevée  sur  les  lettres  de  cachet  ; 

Que  Sa  Majesté  désire  avoir  l'avis  des  Etats  gé- 
néraux sur  la  liberté  qu'il  convient  d'accorder  à 
la  presse; 

Que  Sa  Majesté  préfère  les  délibérations  dura- 
bles des  Etats,  au  conseil  passager  de  ses  minis- 
tres; 

Que  Sa  Majesté  a  formé  le  projet  de  donner  des 
Etats  provinciaux  au  sein  des  Etats  généraux,  et 
de  former  un  lien  durable  entre  l'administration 
particulière  de  chaque  province  et  de  la  législa- 
tion générale. 

Les  députés  des  municipalités,  réunis  au  bail- 
liage dudit  duché  de  Valois,  chargent  spéciale- 
ment les  députés  qui  seront  nommés  aux  Etats 
pour  représentants  du  tiers-état  dudit  bailliage 
des  pouvoirs  qui  suivent  : 

Art.  1*^'.  Les  gens  du  tiers-état  de  ce  bailliage 
donnent  mandat  spécial  à  leurs  députés  aux  Etats 
généraux  de  demander  que  l'on  vote  par  tête  les 
trois  ordres  réunis,  et  que,  dans  le  cas  où  la  plu- 
ralité des  suffrages  ne  lavoriserait  pas  cette  réu- 
nion, deux  ordres  ne  pourraient  pas  obliger  le 
troisième,  et  que  dans  tous  les  cas  les  députés 
des  trois  ordres  ne  pourraient  voter  qu'à  haute 
voix,  et  jamais  par  scrutin  sur  tous  les  objets 
soumis  à  leur  décision. 

Art.  2.  Us  les  chargent  de  demander  la  suppres- 
sion de  tous  impôts  actuellement  subsistants,  et 
d'en  solliciter  le  remplacement  par  d'autres  qui 
seront  supportés  également  par  les  trois  ordres 
sans  distinction  de  privilège  qui  laisseront  le  plus 
de  facilité  pour  la  perception,  et  qui  seront  tou- 
jours limités  au  terme  de  la  tenue  d'un  des  Etats 
à  l'autre. 

Art.  3.  La  nation  ayant  seule  le  droit  d'accorder 
les  impôts,  les  députes  ne  pourront  les  consentir 
que  pour  uu  temps  limité;  ils  prendront  en  con- 
sidération l'état  du  rovaume,  examineront  la  si- 
tuation des  finances,  Temploi  des  subsides,  en 
décideront  la  continuation,  suppression,  distribu- 
tion, l'augmentation  ou  la  diminution;  ils  propo- 
seront en  outre  des  réformes  et  des  améliorations 
dans  toutes  les  branches  de  l'économie  politique, 
et  à  cet  effet,  ils  demanderont  le  retour  pêriodi- 

3ue  des  Etats  généraux  au  terme  de  cinq  ans,  et 
ans  le  cas  où  la  convocation  de  l'assemblée  gé- 
nérale n'aurait  pas  lieu  dans  le  délai  fixé  par  les 
Etats,  l'impôt  ne  pourra  plus  être  perçu. 

Art.  4.  Ils  demanderont  gu'il  soit  fait  dans  l'as- 
semblée nationale  une  révision  de  toutes  les  lois 
rendues,  sur  quelque  matière  que  ce  puisse  être, 
depuis  la  tenue  des  Etats  de  161i  pour  les  unes 
être  consenties  ou  modifiées,  les  autres  abrogées, 
attendu  que  les  simples  enregistrements  des  cours 
souveraines  n'ont  pu  suppléer  au  consentement 
de  la  nation,  ni  par  conséquent  leur  imprimer 
le  caractère  de  loi. 

Art.  5.  Ils  sont  autorisés  à  statuer  que  non- 
seulement  aucune  loi  bursale,  mais  encore  aucune 
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loi  générale  ou  permanente,  ne  soit  établie  à 
l'avenir  qu'au  sein  des  Etats  généraux  et  par  le 
concours  mutuel  de  Tautorité  du  Roi  et  du  con- 
sentement de  la  nation  ;  que  ces  lois  portant  dans 
le  préambule:  c  de  Tavis  et  du  consentement  des 
gens  des  trois  états  du  royaume  »  soient,  pen- 
dant la  tenue  même  de  l'assemblée  nationale,  en- 
voyées au  Parlement  de  Paris  et  à  ceux  des  provin- 
ces pour  y  être  inscrites  purleurs  registres  et  placées 
sous  la  garde  des  cours  souveraines,  lesquelles,  ne 
pourront  y  faire  aucuoe  modification. 

Art.  6.  Ils  demand  iont  qu'il  soit  arrêté  que  les 
lois  autres  que  les  lois  générales  et  permanentes, 
ou  les  bursaies,  c'est-à-dire  les  simples  lois  de 
police,  seront,  en  l'absence  des  Etals  généraux, 
provisoirement  arrêtées  à  l'enregistrement  libre  et 
à  la  vérification  des  cours,  mais  qu'elles  n'auront 
de  force  que  jusqu'à  la  tenue  de  l'assemblée  na- 
tionale, où  elles  seront  vérifiées  pour  continuer  à 
avoir  rexécution. 

Art.  7.  Ils  solliciteront  l'établissement  et  la  for- 
mation d'Etats  particuliers  organisés  sur  le  mo- 
dèle de  ceux  accordés  àlanrovince  de  Dauphiné, 
sans  qu'en  aucun  cas,  les  Etats  provinciaux  puis- 
sent accorder  ni  laisser  percevoir  aucun  impôt 
provisoire  ou  de  toute  autre  nature,  qui  n'aurait 
pas  été  préalablement  consenti  par  les  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  8.  Us  demanderont  la  liberté  individuelle 
des  citoyens,  l'abolition  entière  et  irrévocable  des 
lettres  de  cachet  et  de  tout  acte  arbitraire  contre 
les  corps  et  les  particuliers,  et  que  tous  citoyens 
arrêtés  soient  remis  dans  les  vingt-quatre  heures 
devant  son  juge  naturel  pour  connaître  la  nature 
du  délit  qui  lui  est  imputé,  sauf  aux  Etats  géné- 
raux à  prendre  les  moyens  qui  seront  jugés  les 
plus  convenables  pour  l'honneur  des  familles. 

Art.  9.  Que  le  droit  de  propriété  foncière  soit 


tion  et  sans  aucuns  délais. 

Art.  10.  La  réintégration  des  privilèges  des  vil- 
les du  royaume  en  ce  (jui  concerne  la  libre  élec^ 
tion  des  officiers  municipaux,  et  l'entière  dispo- 
sition des  revenus  des  communes,  lesquels  ne 
serontplus  soumis  à  rin8i)ection  des  commissaires 
départis,  ni  à  celle  des  ministres,  mais  à  la  charge 
seulement  d'en  rendre  compte  à  la  commune.  Ils 
demanderont  aussi  que  les  mêmes  droits  soient 
accordés  aux  municipalités  de  campagne. 

Art.  11.  Ils  demanderont  que  les  ministres  du 
Roi  soient  déclarés  responsables  de  toutes  les  dé- 
prédations de  leurs  départements,  ainsi  que  de 
toutes  les  atteintes  portées  par  le  gouvernement 
aux  droits  tant  nationaux  que  particuliers,  et  que 
les  auteurs  de  ces  infractions  soient  poursuivis 
suivant  la  rigueur  des  lois. 

Art.  12.  Us  demanderont  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse,  à  la  charge  par  les  imprimeurs  et  au- 
teurs de  répondre  de  ce  aue  les  écrits  pourraient 
contenir  de  contraire  à  la  religion,  à  la  majesté 
du  trône,  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'honneur  des 
citoyens. 

Art.  13.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  tra- 
duit en  quelque  matière  que  ce  soit  que  devant 
son  juge  naturel;  en  conséquence,  la  suppression 
des  committimus^  lettres  de  garde  gardienne,  at- 
tribution de  scel,  droits  de  suite  des  officiers  du 
Châtelet  et  autres  privilèges  de  pareille  nature. 

Art.  14.  La  révocation  et  la  suppression  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir  de  toutes  commissions 
et  de  toutes  évocations  au  Roi,  au  conseil  et  autres 
qui  tendent  à  dépouiller  les  juges  ordinaires  de  la 


connaissance  des  affaires  gui  leur  appartiennent, 
et  que  les  affaires  actuellement  pendantes  au 
conseil  et  devant  les  commissions,  soient  ren- 
voyées aux  juges  qui  en  doivent  connaître. 

Art.  15.  Pour  être  en  état  de  s'occuper  des  sub- 
sides, ils  donnent  mandat  à  leurs  représentants 
d'exiger  le  tableau  exact  et  détaillé  de  la  situa- 
tion aes  finances,  la  connaissance  approfondie  de 
la  masse  du  déficit. 

Art.  16.  De  demander  la*  publication  annuelle 
des  états  de  recette  et  de  dépense,  à  laquelle  sera 
ajoutée  la  liste  des  pensions,  avec  renonciation  des 
motifs  qui  les  auront  fait  accorder. 

La  reddition  publique  des  comptes  par  pièces 
justificatives  à  chaque  tenue  d'Etats. 

Art.  17.  La  fixation  motivée  des  dépenses  des 
divers  départements. 

Art.  18.  Que  les  sujets  du  Roi  qui  jouissent  des 
rentes  viagères  sur  l'Etat,  y  contribuent  propor- 
tionnellement, à  quelque  titre  qu'elles  aient  été 
créées. 

Art.  19.  Le  reculement  des  barrières  jusqu'aux 
frontières  du  royaume. 

Art.  20.  De  solliciter  la  suppression  du  privi- 
lège d'exemption  du  droit  de  contrôle  des  notaires 
de  Paris  et  autres. 

Art.  21.  Un  nouveau  tarif  du  droit  de  contrôle 
clair  et  calculé  sur  des  principes  invariables,  qui 
procure  une  diminution  pour  les  sommes  modi- 
ques et  une  augmentation  pour  les  sommes  con- 
sidérables. 

Art.  22.  Que  toute  sentence,  même  consulaire, 
prononçant  condamnation  de  sommes  réclamées 
sans  titre,  et  celles  portant  renouvellement  d'un 
titre,  soient  pareillement  .assujetties  au  contrôle. 

Art.  23.  Ils  demanderont  que  l'on  ne  puisse 
protester  aucun  effet  et  exiger  en  justice  le  paye- 
ment des  lettres  de  change,  billets^  à  ordre  et  au- 
tres effets  de  commerce,  qu'ils  n'aient  été  préala- 
blement contrôlés. 

Art.  24.  Ils  leur  recommandent  de  s'opposer  à 
l'obtention  et  au  renouvellement  de  tous  privi- 
lèges exclusifs  qui  seraient  destructeurs  dû  com- 
merce et  de  rindtistrie. 

Art.  25.  Ils  leur  recommandent  surtout  de  sol- 
liciter la  réforme  des  abus  dans  l'administration 
de  la  justice  civile  et  criminelle. 

Art.  26.  La  suppression  de  toutes  les  juridic- 
tions d'attribution,  et  que  leurs  fonctions  soient 
renvoyées  devant  les  juges  naturels. 

Art.  27.  Qu'il  soit  fait  de  nouveaux  arrondisse- 
ments fixés  et  immuables  à  chaque  iuridiction 
royale  dont  l'utilité  sera  reconnue. 

Art.  28.  Ils  solliciteront  l'établissement  dans  le 
chef-lieu  des  justices  royales  d'une  juridiction 
composée  de  cultivateurs  à  l'instar  des  juges  con- 
suls accordés  au  commerce,  laquelle  connaîtra 
de  tous  les  différends  relatifs  aux  ajgriculteurs. 

Art.  29.  Ils  demanderont  que  les  juges  des  sei- 
gneurs soient  tenus  de  résider  dans  retendue  de 
leur  juridiction,  et  en  cas  de  non  résidence,  que  les 
justiciables  puissent  se  pourvoir  directement  de- 
vant le  juge  royal. 

Art.  30.  Que,  dans  toutes  les  affaires  tant  civiles 
que  criminelles,  les  justiciables  ne  puissent  par- 
courir plus  de  deux  dégrés  de  juridiction. 

Art.  âl.  Que  les  accusés  en  matière  criminelle 
soient  autorisés  à  se  faire  assister  d'un  conseil  à 
leur  choix  dans  tout  le  .cours  de  l'instruction  de 
la  procédure. 

Art.  32.  Leurs  députés  proposeront,  lors  de  la 
réformation  des  lois,  tant  civiles  que  criminelles, 
que  les  magistrats  des  cours  souveraines  ne  s'oc- 
cupent uniquement  qu'à  rendre  la  justice  ;  qu'ils 
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goient  choisis  et  nommés  par  les  Etats  de  la  pro- 
tince;  qne  les  offices  ne  soient  ni  vénaux  ni 
même  béréditaires,  et  cependant  inamovibles,  et 
que,  pour  les  distinguer,  il  leur  soit  accordé  les 
prérogatives  personnelles  de  la  noblesse,  leur  vie 
durant. 

Art.  33.  Us  demanderont  que  nulle  charge  ne 
donne  *la  noblesse  héréditaire,  et  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  de  n'accorder  des  lettres  de  noblesse 

3u'à  des  citoyens  qui  auront  mérité  cette  haute 
istinction  par  des  services  signalés  rendus  à 
rStat,  et  sur  les  demandes  des  Étals  provinciaux. 

Art.  34.  Qu'il  soit  fait,  immédiatement  après  la 
tenue  des  Etats  généraux,  un  tableau  de  la  no- 
blesse actuelle,  duquel  tableau  copie  sera  déposée 
dans  tous  les  bailliages. 

Art.  35.  llsdemanderont  la  révocation  des  règle- 
ments qui  interdisent  aux  gens  du  tiers  l'espé- 
rance de  parvenir  dans  les  troupes  aux  grades 
successifs,  suivant  leurs  mérites. 

Art.  36.  La  suppression  des  milices,  et  dans  le 
cas  où  des  raisons  d'Etat  ou  des  motifs  puissants 
empêcheraient  de  l'accorder,  que  les  ecclésiasti- 
ques ou  gentilshommes  ne  puissent  exempter 
qu'un  seul  domestique,  et  que  toutes  personnes 

âui  auront  rempli  un  engagement  de  huit  ans 
ans  les  troupes  nationales  en  soient  exemptes. 

Art.  37.  Qu'il  soit  accordé  aux  soldats  une  aug- 
mentation de  solde,  et  que  les  appointements  des 
officiers  généraux  soient  diminués  dans  la  pro- 
portion. 

Art.  38.  Us  leurs  donnent  mandat  spécial  de 
demander  la  suppression  des  capitaineries,  excepté 
ceUes  que  Sa  àlajssté  jugera  à  propos  de  se  réser- 
ver pour  ses  plaisirs  personnels,  la  suppliant  d'en 
fixer  les  limites. 

Art.  39.  Un  nouveau  code  des  chasses  et  la  sup- 

Sression  de  tous  les  droits  et  règlements  abusifs 
es  capitaineries. 

Art.  40.  Us  solliciteront  une  loi  annulant  l'arrêt 
de  r^lement  de  Paris ,  du  15  mai  177d»  qui 
fixe  des  formantes  simples  et  faciles  dans  leur 
exécution  pour  constater  les  dégâts  occasionnés 
par  le  gibier,  et  qui,  après  ces  formalités  remplies, 
procurent  aux  cultivateurs  la  faculté  de  détruire 
eux-mêmes  le  gibier  de  toute  espèce  sans  armes 
à  feu,  et  que  le  dégât  occasionné  par  lé  gibier 
puisse  être  constaté  par  les  municipalités  les 
plus  voisines  et  sans  frais. 

Art.  41.  Pour  faire  cesser  toutes  discussions  sur 
la  nature  et  l'espèce  du  gibier  auteur  du  dom- 
mage, ils  supplieront  très-humblement  Sa  Majesté 
de  permettre  la  chasse  du  cerf  et  de  la  biche  à 
tous  les  seigneurs  propriétaires  de  fiefs  dont  les 
terres  sont  distantes  des  lieux  des  capitaineries 
réservées  pour  les  plaisirs  de  Sa  Ms^esté. 

Art.  42.  Ils  demanderont  qu'il  soit  défendu  de 
céder  lâchasse  à  titre  de  conservation,  sous  peine 
d'une  amende  applicable  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse. 

Art.  43.  Que  les  municipaUtés  soient  autorisées 
à  fixer  le  jour  que  les  habitants  de  la  campagne 
pourront  faire  le  chaume. 

Art.  44.  Que  toutes  les  remises  plantées  sur  le 
bord  des  chemins  soient  arrachées  pour  la  sûreté 
publique;  que  celles  qui  se  trouvent  sur  les  terres 
à  blé,  pour  servir  de  retraite  au  gibier,  le  soient 
pareillement. 

Art.  45.  Us  demanderont  la  suppression  du 
droit  de  franc-fief. 

Art.  46.  La  suppression  des  aides  et  traites,  celle 
des  gabelles,  ou  au  moins  une  modification  con- 
sidérable dans  le  prix  du  sel,  avec  la  liberté  de  le 
prendre  au  grenier  à  sel  que  Ton  jugera  à  propos, 


comme  aussi  la  suppression  des  droits  pour  l'in- 
spection des  boucheries. 

Art.  47«  La  suppression  des  prlvUéges  d'exemp- 
tion d'entrées  accordés  aux  bourgeois  et  proprié- 
taires domicUiés  à  Paris. 

Art.  48.  La  suppression  des  droits  perçus  pour 
les  échanges  dans  les  coutumes  telles  que  la  nô- 
tre, qui  n^accordent  aux  seigneurs  aucuns  droits 
pour  ces  mutations. 

Art  4d.  Us  solliciteront  que  dorénavant  il  ne 
soit  fait  aucune  suppression  des  ordres  religieux 
et  aucunes  réunions  des  cures  de  campagne. 

Art.  50.  ils  demanderont  que  les  bénéliciers 
soient  tenus  de  résider  dans  le  chef-Ueu  de  leurs 
bénéfices. 

Art.  51.  Que  les  bénéfices  simples  d'un  revenu 
trop  modique  pour  procurera  leurs  titulaires  une 
existence  nonnète,  soient  réunis  aux  fabriques 
de  leur  situation,  soit  pour  procurer  aux  enfants 
une  instruction  gratuite,  soit  pour  former  des 
établissements  de  charité  en  faveur  des  pauvres. 

Art.  52.  Qu'il  soit  fondé  dans  toutes  les  villes  un 
Hôtel-Dieu  dans  lequel  tous  les  pauvres  malades 
seront  indistinctement  reçus,  et  auxquels  seront 
remis  tous  les  biens-fonds  donnés  autrefois  pour 
l'établissement  des  maladreries,  où  étaient  reçus 
les  pauvres  maladeset  passants,  à  la  charge  toute- 
fois par  les  administrateurs  dudit  Hôtel-Dieu  de 
faire  accomplir  les  charges  dont  lesdites  mala- 
dreries étaient  tenues  par  leurs  fondations. 

Art.  53.  Que  les  corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques seront  tenus  de  conserver  annuelle- 
ment dans  leurs  greniers  une  certaine  quantité 
de  leurs  grains  pour  servir  de  ressource  dans  les 
années  de  disette. 

Art.  54.  Que  l'augmentation  des  portions  con- 
grues des  curés  de  ville  et  de  celles  des  curés  de 
campagne  soient  réservée  à  la  prudence  des  Etats 
généraux. 

Art.  55.  Que  les  propriétaires  des  dîmes  ecclé- 
siastiques ou  inféodées  soient.seuls  tenus  des  re- 
constructions, réparations  des  églises  et  presby- 
tères, et  que  les  propriétaires  et  habitants  ne  soient 
tenus  d'y  contribuer  que  lorsque  les  dîmes  seront 
épuisées. 

Art.  56.  Que  les  nouveaux  titulaires  de  béné- 
fices, même  de  coUation  royale,  soient  tenus 
d'exécuter  les  baux  faits  par  leurs  prédécesseurs, 
à  tel  110*0  qu'Us  leurs  succèdent,  pourvu  néan- 
moins que  lesdits  baux  soient  faits  dans  le  temps 
utile  et  pour  neuf  années  seulement. 

Art.  5/.  Us  solliciteront  la  suppression  des  éco- 
nomats et  demanderont  que  les  fonctions  qui  leur 
sont  actuellement  attribuées  soient  renvoyées  de- 
vant les  juges  royaux,  pour  les  fonds  provenant 
desdits  économats  versés  dans  la  caisse  du  tréso- 
rier de  la  province  et  être  employés  ainsi  qu'il  sera 
avisé  par  les  Etats  généraux. 

Art.  58.  Us  demanderont  que  les  ecclésiastiques, 
corps  et  communautés  soient  autorisés  à  faire 
des  baux  de  dix-huit  ans  de  leurs  biens  de  cam- 
pagne, et  qull  leur  soit  défendu  d'affermer  leurs 
biens  a  bail  général. 

Art.  59.  Us  demanderont  une  nouvelle  évalua- 
tion des  biens  donnés  et  reçus  en  échange  par 
Sa  Majesté  actuellement  régnante. 

Art.  60.  Qu'il  ne  soit  plus  donné  d'apanages 
aux  enfants  de  France,  mais  qu'il  leur  soit  ais- 
signé  un  revenu  fixe  à  prendre  sur  le  trésor 
royal. 

Art.  61.  Que  la  contribution  pour  les  routes 
soit  également  supportée  par  tous  les  ordres  de 
l'Etat,  et  que  parUc  de  cette  contribution  soit 
employée  pour  des  ouvrages  particoUèrement 
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adles  aux  communautés  et  qui  seront  constatés 
par  les  jugements  de  la  province  et  approuvés  par 
les  Etats  provinciaux. 

Art.  62.  Ils  demanderont  la  suppression  des 
huissiers  priseurs. 

Art.  63.  La  suppression  des  péafi^es,  banalités, 
droit  de  minage,  halage  et  autres  de  pareille  na- 
ture, en  indemnisant  toutefois  les  propriétaires 
de  ces  droits  qui  justifieront  d'un  titre  originaire 
et  constitutif. 

Art.  64.  L'uniformité  des  poids  et  mesures  dans 
tout  le  royaume. 

Art.  65.  Les  députés  solliciteront  un  règlement 
qui  fixera  la  quantité  de  terre  que  devra  faire 
valoir  chaque  laboureur  à  quatre  charrues,  à 
moins  qu^un  nombre  plus  considérable  n'appar- 
tienne au  même  propriétaire. 

Art.  66.  lis  demanderont  que  tout  agriculteur 
dont  la  récolte  aura  été  détruite  par  la  grêle,  le 
feu  ou  autres  accidents  non  provenant  de  son 
fait,  soit  déchargé  de  l'impôt  proportionnellement 
à  sa  perte. 

Art.  67.  Que  tout  particulier  chargé  d'enfants 
et  n'ayant  point  de  propriétés  soit,  conformément 
aux  anciennes  lois,  déchargé  de  toute  espèce 
d'imposition. 

Art.  68.  Ils  demanderont  la  suppression  de  toutes 
servitudes  et  corvées  locales. 

Art.  69.  La  suppression  des  lettres  de  surséance. 

Art.  70.  Ils  demanderont  que  tout  prêt  d'argent 
remboursable  à  époque  fixe  puisse  porter  intérêt. 

Art.  71.  Que  tous  les  impôts  qui  pourront  être 
perçus  sur  les  terres,  le  soient  en  argent,  et  que 
l'imposition  soit  faite  non  sur  le  prix  des  baux, 
mais  à  raison  de  la  valeur  intrinsèque  des  terres 
qui  seront  classées. 


Art.  72.  Que  les  acquéreurs  et  nouveaux  pro- 
priétaires à  titre  singulier  des  biens  de  campagne 
soient  tenus  d'exécuter  les  baux  faits  par  les  an- 
ciens propriétaires,  et  ne  puissent  évincer  les  fer- 
miers, même  en  les  indemnisant. 

Art.  73.  Ils  leur  donnent  mandat  spécial  de 
ne  consentir  aucun  subside  que  les  droits  sacrés 
de  la  nation  n'aient  été  reconnus,  la  constitu- 
tion ÛKéQ  et  consolidée,  et  qu'au  surplus  il  n'ait 
été  statué  sur  les  doléances  des  Etats;  cependant, 
dans  le  cas  où  les  subsides  seraient  reconnus 
urgents  et  nécessaires,  ils  les  autorisent  à  en  ac- 
corder de  provisoires  dans  les  premières  séances, 
mais  pour  un  an  seulement. 

Tous  les  cahiers  des  différentes  paroisses  seront 
remis  aux  députés  du  bailliage  pour  leur  servir 
de  mémoire  et  d'instruction  à  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  pour,  après  ladite  assemblée,  les- 
dits  cahiers  être  par  les  sieurs  députés  remis  au 
greffe  de  ce  bailhage  et  y  rester  déposés. 

Le  cahier  ci-dessus  et  des  autres  parts  a  été 
arrêté  et  convenu  unanimement  par  MM.  les 
commissaires  des  vUies ,  bourgs ,  paroisses  et 
communautés  situés  dans  le  ressort  du  bailliage  de 
Crépy,  et  celui  rapporté  en  l'assemblée  générale 
du  tiers-état  ;  il  en  a  été  à  l'instant  fait  lecture. 

Fait  et  arrêté  eu  l'assemblée  générale  du  tiers- 
état  ,  tenue  au  bailliage  royal  du  duché  de  Crépy 
en  Valois. 

A  Crépy,  le  17  mars  1789. 
Délivré  par  nous,  greffier  en  chef  du  bailliage 
de  Crépy  en  Valois,  soussigné. 

Signe  PauEiNT. 


PROVINCE  DE  DAUPHINÉ. 


POUVOIRS  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  PROVINCE  DE  DAU- 
PHINÉ AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  (1). 

EXTRAIT 

Du  procès-verbal  des  Etats  de  la  province  de 
Dauphinéy  assemblés  à  Bomans.  Du  31  décembre 
mil  sept  cent  quatre-vingt  huit^  sur  les  dix 
heures  du  matin. 

Les  membres  des  Etats  et  leurs  adjoints  ayant 
pris  séance, 

M.  révoque  de  Gap  a  dit  que  la  commission 
s'est  occupée  du  traitement  que  doivent  avoir 
les  députes  aux  Etats  généraux  ;  sur  son  rapport, 
il  a  été  délibéré  que  chacun  des  députés  aurait 
20  louis  pour  les  frais  du  voyage,  et  12  livres  par 
iour,  à  compter  de  celui  qui  sera  indiqué  pour 
rouverture  des  Etats  généraux. 

Ensuite,  M.  Févêque  de  Gap  a  dit  que  la  com- 
mission a  approuve  un  projet  de  pouvoirs  pour 
ceux  qui  doivent  représenter  la  province,  et  que 
M.  Mounier,  secrétaire  des  Etats,  rendrait  compte 
des  motifs  qui  avaient  dirigé  la  rédaction  de  ces 
pouvoirs. 

M.  Mounier  a  développé  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé la  commission. 

Le  projet  annoncé,  ayant  été  lu,  a  été  approuvé 
deux  fois  par  acclamation. 

M.  le  chevalier  de  Murinais  a  dit  que  M.  Mou- 
nier, rédacteur  de  ce  projet,  doit  être  député  aux 
Etats  généraux  par  acclamation;  ce  qui  a  été  ac- 
cepté par  rassemblée  avec  de  grands  applaudis- 
sements. 

M.  Mounier  a  dit  qu*il  était  trop  vivement  ému 
pour  qu'il  lui  fût  possible  d'exprimer  l'excès  de 
sa  reconnaissance,  mais  que  le  règlement  ne  lui 

f)ermettait  pas  d'accepter  l'honneur  qu'on  voulait 
ui  faire. 

Il  a  été  aussitôt  arrêté  qu'il  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  du  choix  par  acclamation 

Sue  venait  de  faire  l'assemblée  en  faveur  de 
[.  Mounier,  et  que,  cependant,  sur  sa  demande, 
sa  nomination  serait  renouvelée  par  la  voie  du 
scrutin. 

On  a  ensuite  recueilli  les  suffrages  sur  le  projet 
présenté  par  lajcommission  ;  il  a  été  de  nouveau 
accepté  ainsi  qu'il  suit. 

L'assemblée,  qui  doit  se  conformer  aux  prin- 
cipes consignés  dans  la  lettre  écrite  au  Roi  par 
les  trois  ordres  de  la  province,  le  8  novembre 
dernier,  etdans  la  délibération  prise  par  les  Etats, 
le  9  de  ce  mois,  plus  que  jamais  persuadée  de 
leur  justice  et  de  leur  importance  pour  le  bonheur 
de  la  nation,  donne  pouvoir  aux  personnes  qui 
seront  choisies  par  la  voie  du  scrutin  de  repré- 
senter la  province  dans  les  Etats  généraux  du 
royaume,  et  tant  qu'ils  seront  composés  de  mem- 
bres librement  élus. 

Leur  défend  de  délibérer  séparément. 

Leur  donne  mandat  spécial  d'employer  tous 
leurs  efforts  pour  obtenir  que  les  députés  du  tiers- 
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état  soient  en  nombre  égal  à  ceux  du  premier  et 
du  second  ordre  réunis;  que  les  délibérations 
soient  constamment  prises  par  les  trois  ordres 
réunis,  et  que  les  suffï'ages  soient  comptés  par 
tête,  sans  qu'ils  puissent  voter  sur  aucune  pro- 
position avant  que  ces  formes  aient  été  définiti- 
vement arrêtées;  l'assemblée  déclarant  qu'elle 
désavoue  ses  députés,  et  leur  retire  ses  pouvoirs 
s'ils  contreviennent  au  mandat  ci-dessus. 

Et^  dans  le  cas  seulement  où  les  Etats  généraux 
seraient  composés  de  membres  librement  élus, 
les  députés  au  tiers-état  en  nombi*e  égal  à  ceux 
du  premier  et  du  second  ordre,  les  délibérations 
prises  par  ordres  réunis  et  les  suffrages  comptés 
par  tête,  l'assemblée  donne  pouvoir  et  mandat 
spécial  à  ses  députés  de  concourir,  par  tous  les 
efforts  de  leur  zèle,  à  procurer  à  la  France  une 
heureuse  constitution,  qui  assure  à  jamais  la  sta- 
bilité des  droits  du  monarque  et  de  ceux  du  peu- 
ple français  ; 

Qui  rende  inviolable  et  sacrée  la  liberté  per- 
sonnelle de  tous  les  citoyens; 

Qui  ne  permette  pas  qu'aucune  loi  soit  établie 
sans  l'autorité  du  prince  et  le  consentement  des 
représentants  du  peuple  réunis  dans  des  assem- 
blées nationales,  iréquentes  et  périodiques; 

Qui  ne  permette  pas  que  les  ministres,  les  tri- 
bunaux et  aucuns  des  sujets  du  monarque  puis- 
sent violer  les  lois  impunément;  qu'il  soit  fait 
aucun  emprunt  direct  ou  indirect,  et  qu'aucun 
subside  soit  perçu  sans  le  libre  consentement  des 
Etats  généraux/en  préférant  les  senres  d'impôts 
et  de  perception  les  plus  compatioles  avec  la  li- 
berté publique  et  individuelle,  et  les  plus  sus- 
ceptibles d'être  également  répartis  sur  tous  les 
citoyens. 

Leur  donne,  de  plus,  mandat  spécial  de  pro- 
curer la  réforme  des  abus  relatifs  aux  tribunaux 
et  à  l'administration  de  la  justice. 

Leur  défend  de  s'occuper  des  subsides  avant 
que  les  principes  et  les  bases  de  cette  constitution 
soient  établis,  à  moins  que  les  circonstances 
n'exigent  impérieusement  des  secours  extraordi- 
naires et  momentanés;  leur  recommandant,  lors- 
que ces  bases  seront  fixées,  de  chercher  tous  les 
moyens  propres  à  rétablir  l'ordre  et  Téconomic 
dans  les  finances;  de  prendre  une  connaissance 
exacte  des  besoins  de  l'Etat  et  de  la  dette  publi- 
que, afin  d'y  proportionner  les  sacrifices  que  la 
gloire  du  trône,  rhonneur  français  et  le  salut  de 
la  nation  pourront  rendre  nécessaires. 

Leur  défend  encore  d'accorder  aucun  impôt 
pour  un  temps  illimité,  sans  que  le  terme  de  Toc- 
troi  puisse  excéder  rintervalle  d'une  assemblée 
d'Etats  généraux  à  la  suivante. 

L'Assemblée  déclare  qu'en  tout  ce  qui  n'est  pas 
restreint  ou  limité  par  le  mandat  ci-dessus,  elle 
s'en  rapporte  à  ce  gue  les  députés  estimeront,  en 
leur  àme  et  conscience,  pouvoir  contribuer  au 
bonheur  de  la  patrie,  ne  doutant  pas  qu'ils  ne 
soient  toujours  dirigés  par  la  justice,  la  modéra- 
lion,  la  fidélité  envers  le  Roi,  le  respect  des  pro- 
priétés, l'amour  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
publique. 
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Il  leur  sera  remis  des  instructions  sur  quelques 
objets  particuliers. 

Et  comme  rien  de  ce  qui  peut  intéresser  la  di- 
gnité de  riiomme  ne  saurait  être  indifférent  à 
cette  assemblée,  en  respectant  la  juste  préroga- 
tive de  la  préséance  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
elle  défend  à  ses  députés  de  consentir  aux  dis- 
tinctions humiliantes  qui  avilirent  les  communes 
daus  les  derniers  Etats  généraux  de  filois  et  de 
Paris. 

L'assemblée  déclare  de  plus  que,  n^ayant  eu, 
pour  confondre  les  intérêts  du  ûauphmé  avec 
ceux  du  reste  du  royaume,  d'autre  but  que  celui 
de  la  félicité  commune,  elle  réserve  expressé- 
ment les  droits  de  cette  province,  dans  le  cas  où 
des  obstacles  imprévus  ne  permettraient  pas  aux 
Etats  généraux  de  prendre  les  résolutions  salu- 
taires qu'elle  a  droit  d'en  espérer. 

Il  a  été  délibéré  que  les  instructions  dont  il  est 
parlé  dans  les  pouvoirs  des  députés  seront  arrê- 
tées définitivement  avant  de  commencer  le  scru- 
tin, et  que  la  commission  nommée  pour  les  pou- 
voirs s  occupera  de  ces  instructions. 

M.  le  président  a  renvoyé  la  séance  à  demain, 
à  quatre  neures  après  midi,  et  il  a  signé  : 

f  J.-G.,  archevêque  de  Vienne,  président. 

MOUNIER,  secrétaire. 

Du  {**  janvier  1789,  à  quatre  heures  après  midi, 

La  commission  a  fait  le  rapport  d'un  projet 
d'instructions  sûr  quelques  objets  particuliers  : 
elles  ont  été  approuvées  ;  elles  sont  de  la  teneur 
suivante  : 

L'assemblée,  délibérant  sur  les  instructions 
qu'il  convient  de  donner,  relativement  à  quelques 
objets*  particuliers,  aux  députés  qui  doivent  re- 
présenter la  province  dans  les  Etats  généraux, 

A  arrêté  qu'ils  pourront  consentir  à  l'aliénation 
des  domaines  du  Roi  et  à  la  confirmation  des 
aliénations  précédentes,  pour  employer  le  prix 
des  ventes  et  des  confirmations  au  payement  des 
dettes  de  l'Etat  ; 

Qu'ils  demanderont  la  destruction  des  entraves 
qui  s'opposent  aux  progrès  de  l'industrie  et  nui- 
sent à  la  liberté  des  arts  et  métiers  et  à  celle  du 
commerce; 

Qu'ils  demanderont  de  plus  qu'on  accorde  au 
Dauphiné  la  faculté  de  racheter  les  péages  ; 

Qu'ils  feront  prendre  en  considération  le  grand 
nombre  de  routes  que  le  Dauphiné  est  obligé 
d'entretenir  pour  la  marche  des  troupes  vers  les 
frontières,  et  dont  il  retire  peu  d'avantage; 
l'énormité  des  frais  des  ouvrages  d'art  qu'exigent 
ces  mêmes  routes,  coupées  fréquemment  par  des 
montagnes  et  des  torrents  ;  et  combien  il  serait 
injuste  que  le  Dauphiné  supportât  seul  des  dé- 
penses qui  sont  utiles  à  tout  le  royaume,  et  pour 
lesquelles  il  a  toujours  reçu  des  secours  du  gou- 
vernement jusqu'à  l'année  1788. 

Au  surplus,  rassemblée  invite  tous  les  mem- 
bres qui  la  composent,  ainsi  que  les  villes  et  com- 
munautés, corps  et  corporations  du  Dauphiné,  à 
envoyer  à  la  commission  intermédiaire  toutes  les 
instructions  ou  mémoires  qu'ils  pourront  juger 
convenables  sur  toutes  les  parties  de  la  législation 
et  de  l'administration,  sur  les  abus  de  tous  les 
genres  et  sur  les  moyens  qu'ils  croiront  les  plus 
propres  à  en  opérer  la  réforme,  afin  que  la  com- 
mission intermédiaire  fasse  parvenir  les  divers 
renseignements  aux  représentants  de  la  province. 

Bnsuite  on  a  relu  les  pouvoirs,  sur  lesquels  on 
a  de  nouveau  recueilli  les  opinions  des  membres 
de  l'assemblée  ;  ils  ont  été  encore  approuvés. 

M.  le  président  a  dit  que  les  députés  qui  doi- 

i"^*-  Sluie,  t.  m. 


vent  concourir,  avec  les  membres  des  Etats,  à 
Télection  de  ceux  qui  représenteront  la  province 
dans  les  Etats  généraux,  avaient  été  convoqués 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  com- 
muniquées par  ses  commissaires  ;  que  la  lettre 
écrite,  à  ce  sujet,  par  M.  Necker,  annonçait  de 
nouveaux  ordres  pour  le  27  du  mois  dernier, 
mais  que  les  ayant  attendus  jusqu'à  ce  jour,  il  y 
aurait  des  inconvénients  à  retarder  plus  long- 
temps la  nomination;  qu'il  était  indispensable 
de  commencer  le  scrutin  et  de  choisir  trente  re- 
présentants, sans  préjudice  des  lettres  de  convo- 
cation, et  que,  dans  le  cas  où  les  ordres  du  Roi 
exigeront  un  moindre  nombre,  les  personnes  qui 
se  trouveraient  au  delà  du  nombre  fixé  seraient 
en  remplacement. 

Ensuite  on  a  commencé  le  scrutin. 

A  l'heure  de  minuit,  les  billets  de  scrutins, 
ainsi  que  les  relevés  des  suffrages,  ont  été  enfer- 
més, sous  deux  cachets,  par  MM.  les  procureurs 
généraux,  syndics. 

M.  le  président  a  renvoyé  la  séance  à  demain, 
à  neuf  heures  du  matin,  et  il  a  signé  : 

f  J.-6.,  archevêque  de  Vienne^  président, 

MoUNlER,  secrétaire. 

Du  vendredi  2  janvier  1789,  à  neuf  heures  du 

matin. 

Les  cachets  du  scrutin  ayant  été  vérifiés  et  en- 
suite rompus,  on  a  continué  le  scrutin. 

Monseigneur  Jean-Georges  Le  Franc  de  Pompi- 
gnan,  archevêque  devienne,  président  des  Etats  ; 

M.Henri-François-Lucretius  d'Armand  de  Forest, 
marquis  de  Blacons  fils  ; 

M.  Nicolas-François,  marquis  de  Langon,  ma- 
réchal des  camps  et  armées  du  Roi  ; 

M.  Alexandre-Joseph  de  Faicos,  comte  de  la 
Blache,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi; 

M.  Jean-Joseph  Meunier,  secrétaire  des  Etats  ; 

M Dambesieux,  avocat  à  Romans; 

M Barthélemi  d'Orbanne,  avocat  au  par- 
lement de  Grenoble; 

M,  Alexis-François  Pison  du  Galland  fils,  juge 
épiscopal  de  la  ville  de  Grenoble  ; 

M.  Marcellin-René  Bérenger,  procureur  du  Roi 
en  l'élection  de  Valence; 

M.  Antoine-Pierre-Joseph-Marie  Barnave  fils, 
avocat  au  parlement,  propriétaire  à  Vercheny 

Et  M.  Louis-Antoine-François ,  de  Bertrand  de 
Montfort,  lieutenant  général  au  bailliage  des  Bo- 
ronnies,  ont  été  nommés  députés  aux  Etats  géné- 
raux, ayant  tous  réuni  plus  de  la  moitié  des  suf- 
frages. * 

M.  le  président  a  renvoyé  la  séance  à  quatre 
heures  du  soir,  et  il  a  signé  : 

f  J.-G.,  archevêque  de  Vienne^  président. 

MOUNJER,  secrétaire. 

Du  même  jour,  à  quatre  heures  du  soir. 

Le  scrutin  ayant  été  recommencé; 

M.  Jean-Antoine,  comte  d'Agoult,  colonel  de  ca- 
valerie, sous-lieutenant  des  gardes  du  corps  du 
Roi, 

Et  M.  Pierre  Revol,  avocat  au  parlement  de  Gre- 
noble, ont  été  nommés  députés  aux  Etats  géné- 
raux, ayant  réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages. 

M.  le  président  a  renvoyé  la  séance  à  demain, 
à  neuf  heures  du  matin,  et  il  a  signé  : 

f  J.-G.  archevêque  de  Vienne,  président, 

MOUNIER,  secrétaire. 
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Du  samedi  3  janvier  1789,  à  neuf  heuret  du 

matin, 

M.  le  président  a  renvoyé  la  séance  à  trois  heu- 
res et  demie  du  soir,  et  ll'a  signé  : 

f  J.-6,,  archevêque  de  Vienne ^  président, 

MouNlER,  secrétaire. 

Du  même  jour  ^  h  trois  heures  et  demie  du  soir. 

M.  le  {)rési(JeTlt  a  renvoyé  la  séance  h  demain, 
à  quatre  heures  du  soir,  et  il  a  signé  : 

j-  J.-G,,  archevêque  de  Vienne^  président, 

MOUNIER,  secrétaire. 
Du  dimanche  4  janvier,  à  quatre  heures  du  soir. 

Le  scrutin  ayant  été  repris, 

M.  Charles-Emmanuel  de  Gratet  de  Dolomieu, 
abbé  commendataire  de  l*abbaye  de  Saint-Hilaire, 
vicaire  général  du  diocèse  de  Vienne,  chanoine 
et  comte  de  l'église  de  Saint-Pierre  et  Saint-Chef 
dQ  la  môme  ville  ; 

M.  f  rancoisrHenri,  comte  de  Virieu,  colonel  du 
régiment  d'infanterie- Limousin; 

M.  Pierre-François,  comte  de  Morges  ; 

M.  Jean-Louis-Dominique  Bignan  de  Coyrol , 
négociant  à  Suze; 

M.  Charles  Chatroud,  avocat  à  Vienne, 

Et  M.  Guy  Biancard,  propriétaire,  habitant  à 
Loriol,  ont  été  reconnus  députés  aux  Etats  géné- 
raux, ayant  réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages. 

M.  le  président  a  renvoyé  la  séance  à  demain, 
h  neuf  heures  du  matin,  et  il  a  signé  : 

+  4. -G.,  archevêque  de  Vienne  ^président, 

MoUNlER,  secrétaire. 

Du  lundi  5  janvier  1789,  à  neuf  heures  du  matin. 

Le  scrutin  ayant  été  repris, 

M.  Laurent- César,  Baron  de  Chaléon,  conseiller 
au  parlement  de  Grenoble, 

Et  M.  Jean-Lo'is-François,  Comte  de  Marsanne- 
FoDJuliane,  ont  été  reconnus  députés  aux  Etats 

?[énéraux,  ayant  réuni  plus  de  la  moitié  des  suf- 
raees. 
M.  le  président  a  renvoyé  la  séance  à  quatre 
heures  du  soir,  et  il  a  signé  : 

-|-  J.-G.,  archevêque  de  Vienne^  président, 

MoUNIER,  secrétaire. 
Du  même  jour,  à  quatre  heures  du  soir. 

Le  scrutin  ayant  été  repris, 
M.  Mmé-Prançois  de  Corbeau  de  Saint-Albin, 
doyen  de  Péfflise  primatiale  de  Vienne,  vicaire 

fénéral  du  aiocùse,  et  abbé  commendataire  de 
abbaye  royale  d'Aulnay; 

M.  Jacques-Bernardin  Colaud  de  la  Salcette, 
chanoine  de  Téglise  cathédrale  de  Die; 

M.  Jean-Baptiste,  marquis  de  Baronnat; 

M.  Joseph  Allard  Duplantier,  propriétaire  à 
Vovron; 

M.  Jean-Louifl  Cheynet,  maire  de  la  ville  de 
Hontélioaar, 

Et  M.  Antoine-Joseph  Richard,  maire  de  la  ville 
de  Crest,  ont  été  reconnus  députés  aux  Etats  gé- 
néraux, ayant  eu  plus  de  la  moitié  des  suffrages. 

M.  le  président  a  renvoyé  la  séance  à  demain, 
à  trois  heures  et  demie  du  soir,  et  il  a  signé  : 
•}•  J.-G.,  archevêque  de  Vienne,  pré iident. 

MoUNlER,  secrétaire. 

Du  mardi  6  janvier  1789,  à  trois  heures  et  demie 

du  soir. 

Le  scrutin  ayant  été  repris, 

M.  Raymond  Grand  de  Ghamprouet,  assesseur 


au  bailliage  de  Brlaaçon,  a  réuni  plus  de  la  moi- 
tié des  suffrages, 

Le  scrutin  ayant  été  repris  une  seconde  fois  , 

M.  Pierre-Paul-Âlexandre  de  Monspey,  cheva- 
lier de  justice  de  Tordre  de  Saint-Ji»an-de-Jéru- 
salem,  commandeur  de  Montbrison,  lieutenant 
de  M.  le  grand;  prieur  d'Auvergne  en  Dauphiné, 

Et  M Dedellév  d'Agler,  maire  de  la  ville  de 

Romans,  ont  réudl  plus  de  la  moitié  des  suf- 
frages. 

M.  le  président  a  renvoyé  la  séance  à  demain 
à  trois  heures  du  soir,  et  il  a  signé  : 

f  J.-G.,  archevêque  de  Vienne,  présiderit. 

MOUNIER,  secrétaire. 

Dumercredi  1  janvier  1789, &  (rois  heures  du 

soir. 

Il  a  été  fait  lecture  du  résultat  du  conseil  du  Roi 
et  du  rapport  fait  par  M.  Necker  à  Sa  Majesté  au 
sujet  des  formes  des  Beats  généraux,  QettQ  lec- 
ture a  été  plusieurs  fois  interrompue  par  les  plus 
grands  applaudissements  et  par  des  cris  de  :  Vive 
le  Roi!  Ensuite  il  a  été  arrêté  que  les  Etats  écri- 
raient à  Sa  Majesté  pour  lui  présenter  les  témoi- 
gnages de  leur  respectueuse  reconnaissance,  et 
3u'on  écrirait  également  à  M.  Necker,  ministre 
es  tinaoces. 

M.  le  président  a  dit  qu'il  fallait  nommer  en 
remplacement  un  membre  4u  clergé,  deux  de  la 
noblesse  et  trois  du  tiers-état. 

Le  scrutin  ayant  été  repris, 

M.  Guy-Joseph-Prancois-Louis-Timoiéon  d*Au- 
berjgeon,  chevalier  de  Murinais,  a  réuni  plus 
de  la  moitié  des  suffrages. 

Un  officier  du  régiment  de  Royal- la-Mari  ne 
est  entré  dans  la  salle  des  Etats,  et  4  présenté  a 
M,  le  président  une  lettre  écrite  par  M,  Necker  à 
MM.  les  comuiissaires  du  Roi,  dans  laquelle  il 
annonce  que  Sa  Majesté  a  fixé  le  nombre  des  re- 
présentants  du  Dauphiné  dans  les  Etats  généraux 
a  vingt-quatre;  il  a  été  aussitôt  arrêté  que  MM.  le 
commandeur  de  Monspey,  le  marquisde  Baronnat, 
Dedelley  d'Agier,  Cheynet,  Richard  et  de  Gham- 
prouet, ne  seront  considérés  que  comme  nom- 
més en  remplacement,  ainsi  que  M.  le  chevalier 
de  Murinais. 

11  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  à  M,  le 
marquis  de  Viennois  par  les  Dauphinois  qui  sont 
actuellement  à  Paris,  qui  contient  leur  adhésion 
aux  principes  du  Dauphiné,  qui  rend  hommage 
au  zèle  et  au  courage  avec  lesquels  MM.  les  mar- 

3uis  de  Viennois,  le  comte  de  La  Blacbeet  le  comte 
e  Yiricu,  députés  de  la  noblesse,  ont  soutenu 
les  intérêts  de  la  province  pendant  leur  séjour 
dans  la  capitale.  Cette  lettre  est  signée  par  MM.  Cu- 
chct,  Reymond,  Lenoir  de  la  Roche,  Robin  de 
Mozas,  Giroud,  Sarrasin  de  Uarêze,  Allemand, 
Buisson  atne,  Guillaumet;  Sarret  du  Cernai, 
Toscan,  Pabbé  Pollin,  Amblart,  Mathon,  Amblard 


â 


énéral;  Menuret  de  Chambaud»  médecin;  Perier 
u  Merlet. 

M.  le  président  a  renvoyé  la  séance  à  demain, 
à  dix  heures  du  matin,  et  il  a  signé  ; 

t  J.-G.,  archevêque  de  Vienne^  président, 

MoUNlER,  secrétaire. 

Du  9  janvier  1789,  à  diio  heures  du  maiin. 

Plusieurs  membres  de  rassemblée  ont  fait  des 
observations  relatives  aux  pouvoirs  des  députés 
aux  Etats  généraux. 
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La  séanco  a  été  renvoyée  à  demain,  à  dix  heures 
du  matin  ,  et  M.  le  président  a  signé. 

•|"  J.-G .  archevêque  de  Vienne,  président. 

MOUNIER,  secrétaire. 

bu  vendredi  9  janvier^  à  dix  heures  du  matin. 

Un  des  membres  de  rassemblée  a  dit  qu'il  ne 
paraissait  pas  qu'on  eût  suffisamment  recom- 
mandé aux  représentants  de  la  province  dans  les 
Etats  généraux  de  veiller  à  ce  que  la  constitution 
garantisse  les  propriétés  de  tous  les  genres,  et 
qu'il  serait  convenable  de  faire  à  ce  sujet  une 
addition  au  mandat  spécial  oui  leur  a  été  donné. 

L'assemblée  a  unanimement  délibéré  qu'elle  a 
entendu  suffisamment  pourvoir  à  la  sûreté  des 
propriétés,  en  déclarant  qu'elle  ne  doutait  pas 
que  ses  députés  ne  fussent  dirigés  par  le  respect 
des  propriétés  ;  mais  que,  pour  ne  laisser  aucune 
incertitude,  elle  déclare  de  nouveau  charger  ex- 
pressément ses  députés  d'obtenir  une  constitu- 
tion qui  garantisse  tous  les  genres  de  propriétés, 
de  manière  qu'on  ne  puisse  jamais  y  porter  at- 
teinte, et  que  les  propriétnires  soient  toujours 
assurés  d'une  indemnité  effective,  juste  et  pro- 
portionnelle, dans  le  cas  où  le  bien  public  exi- 
gerait quelque  changement  qui  leur  serait  préju- 
diciable. L'assemblée  déclare,  de  plus  ,  que  la 
nohilité  des  fonds  en  Dauphiné  ayaut  augmenté 
leur  valeur  dans  le  commerce  et  le  partage  des 
successions,  elle  ne  pourra  être  abrogée  sans 
une  indemnité  également  effective,  juste  et  pro- 
portionnelle. 

M.  le  président  a  signé  : 

-}-  J.-G.,  archevêque  de  Vienne^  président. 

MoUNlER,  secrétaire, 


CAfflER 


De  doléances  de  la  ville  de  Vienne  (i). 

La  Providence  qui  soutint  tant  de  fois  la  mo- 
narchie française  sur  le  penchant  de  sa  ruine; 
qui  l'a  fait  triom[)her  de  ses  ennemis  étrangers 
et  de  ses  dissensions  intestines:  qui  lui  donna 
Charlemagne,  Louis  Xll,  Henri  IV  et  Louis  XVi, 
permet  aujourd'hui  que,  du  sein  même  de  sa  dé- 
tresse, renaisse  l'espoir  de  sa  gloire. 

Les  représentants  du  peuple  vont  ouvrir  l'as- 
semblée la  plus  auguste  qui  ait  jamais  été,  et 
assurer,  de  concert  avec  un  monarque  vertueux, 
le  sort  du  plus  bel  empire  de  la  terre  et  de  vingt- 
quatre  millions  d'êtres  p.însaqts  et  sensibles. 

Puisse  le  peuple  français,  puissent  toutes  les 
classes  des  citoyens,  écouter  la  voix  du  souverain 

3ui  veut  leur  bonheur,  et  ne  pas  perdre  en  vains 
émêlés  la  grande  occasion  qui  leur  est  offerte  ! 
Puissent  se  taire,  en  ces  moments  précieux, 
tous  les  intérêts  opposés  à  la  régénération  de  la 
France  ;  et  du  Rhm  aux  Pyrénées,  des  Alpes  à 
l'Océan,  un  seul  vœu  être  formé  pour  la  félicité 
générale  !  S'il  est  permis  à  tous  les  citoyens  de 
témoigner  hautement  ce  qu'ils  attendent  de  l'as- 
semblée nationale,  la  ville  de  Vienne  élèvera  la 
voix  dans  cette  conjoncture,  â  jamais  mémorable, 
pour  demander  que  la  nation  française  soit  heu- 
reuse, et  que  son  chef  soit  un  grand  monarque. 

L'accomplissement  de  ce  souhait  doit  être  le 
fruit  d'un  patriotisme  noble  et  pur.  Mais,  peut-il 
exister  où  la  patrie  n'appartient  pas  également  à 
tous;  où  les  droits  usurpés  sont,  pour  quelques- 

(i^  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  impériale. 


uns,  l'humiliation,  et  les  fers  pour  le  plus  grand 
nombre  ? 

11  est  arrivé  enfin  ce  grand  jour,  où  une  sage 
constitution  et  de  bonnes  lois,  substituées  à  des 
coutumes  incertaines,  et  à  de  longues  erreurs,  ne 
permettront  plus  que  la  dignité  de  l'homme  et  du 
citoyen  soit  oubliée ,  et  que  les  Français  laissent 
échapper  le  rang  qui  leur  est  dû  parmi  les  peu- 
ples de  la  terre. 

Remplie  de  cette  confiance,  la  ville  de  Vienne  * 
dépose,  dans  ce  cahier,  ses  principes,  ses  repré- 
sentations, ses  doléances,  ses  intentions  pures  : 
et  elle  en  offre  l'hommage  au  Roi  et  aux  Etats 
généraux.  • 

Des  lois  constitutionnelles. 

Il  est  à  désirer  que  les  provinces  fassent  à  la 
nation  le  sacrifice  de  leurs  constitutions  particu- 
lières, de  leurs  capitulations,  de  leurs  traités  ;  et 
que  la  France  ne  soit,  à  l'avenir,  qu'un  grand 
corps  de  monarchie  sous  une  seule  loi,  comme 
sous  un  seul  roi;  que  l'on  n'y  connaisse  d'autres 
droits  et  d'autres  pouvoirs  que  ceux  du  Roi  et 
ceux  de  la  nation. 

Que  la  liberté  de  la  nation  soit  inviolable  ;  et 
après  ce  grand  intérêt  assuré,  la  puissance  du 
Roi  rendue  aussi  absolue  qu'il  est  possible,  et 
qu'il  est  nécessaire  au  gouvernement  d'un  grand 
empire. 

Que  les  personnes  qui  appartiennent  à  la  no- 
blesse et  au  clergé  soient  distinguées  par  la  pré- 
séance, par  des  droits  honorifiques,  et  surtout  par 
le  devoir  de  donner  au  corps  du  peuple  l'exem- 
ple du  patriotisme  et  Tobéissance  aux  lois. 

Que  la  liberté  des  citoyens  étant  mise  sous  la 
sauvegarde  de  la  constitution,  nul  ne  puisse  être 
arrêté,  mandé,  constitué  prisonnier,  si  ce  n'est  en 
vertu,  et  selon  les  formes  de  la  loi,  et  tout  pro- 
cédé contraire  réprimé  par  les  mesures  efdcaces 
que  les  Etats  auront  prescrites. 

Que  les  propriétés  soient  sacrées,  sans  que  la 
raison  du  bien  public  puisse  en  faire  dépouiller 
les  citoyens,  si  ce  n'est  à  la  charge  d'une  indem- 
nité juste  et  préalable. 

Que  la  nation  soit  représentée  et  déclare  sa  vo- 
lonté par  ses  Etats  généraux,  composés  de  ses  dé- 
putés librement  élus,  dont  la  moitié  au  moins  sera 
toujours  prise  dans  les  communes,  à  l'exclusion 
des  nobles  et  des  ecclésiastiques. 

Que,  dans  les  prochains  Etats  généraux,  tous 
les  députés  soient  réunis  dans  une' même  assem- 
blée, sans  pouvoir  délibérer  séparément  :  les 
suffrages  comptés  par  tète,  et  la  constitution  qui 
intéresse  toute  la  nation,  rendue  en  effet  l'ou- 
vrage de  la  nation  entière. 

Que  l'on  y  règle  le  retour  fréquent  et  périodique 
de  l'assemblée  nationale,  la  distribution  des  dé- 
putés entre  les  provinces,  les  formes  de  la  con- 
vocation des  élections  et  des  délibérations. 

Que  la  loi  soit  ce  qui  aura  été  résolu  et  accordé 
par  le  Roi  et  par  les  Etats  généraux  ;  qu'elle 
oblige  tous  les  individus  sans  distinction,  et 
anéantisse  tout  pouvoir  d'en  dispenser. 

Qu'elle  ait  toute  sa  force  par  l'effet  seul  de  ce 
double  consentement  ;  le  soin  de  publier  étant 
confié  aux  Etats  provinciaux,  afin  qu'elle  soit, 
ensuite,  purement  et  simplement  transcrite  dans 
les  greffes  des  tribunaux. 

Qu'aucun  impôt,  subside  ou  contribution,  de 
quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  ne  puisse  être  levé  dans  le  royaume  san? 
l'octroi  libre  des  Etats  généraux. 

Que  toutes  personnes  qui  feront  des  levées  de 
I  deniers  non  octroyés  par  les  Etats  généraux ^ 
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soient  poursuivies  et  jugées  comme  concussion- 
naires. 

Que  tous  impôts  soient  déclarés  supportables 
également  et  indistinctement  par  tous  les  ci- 
toyens, à  raison  de  leurs  biens  et  facultés  :  tout 
impôt  qui  ne  serait  pas  susceptible  de  cette  éga- 
lité de  répartition,  à  jamais  rejeté,  et  la  nobi- 
lité  des  fonds  abolie,  sans  que  ceux  qui  en  proti- 
tent  puissent  prétendre  aucune  indemnité. 

Que  les  provinces  soient  administrées  sous 
l'autorité  du  Roi  par  des  Etats  particuliers,  dont 
les  Etats  généraux  auront  réglé  la  composition  et 
les  pouvoirs  ;  et  les  villes  et  communautés  par  des 
administrations  municipales. 

Que  tout  Français,  à  quelque  classe  qu'il  appar- 
tienne, soit  déclaré  capable  de  tous  bénéfices, 
états  et  emplois  ecclésiastiques,  civils  et  mili- 
taires, s'il  y  est  propre  par  ses  qualités  person- 
nelles. 

Que  les  ministres  soient  comptables  aux  Etats 
généraux  de  l'administration  qui  leur  aura  été 
•  confiée,  et  principalement  de  l'emploi  des  fi- 
nances. 

Des  lois  et  des  tribunaux. 

La  constitution  serait  infructueuse  pour  les 
peuples,  si  les  lois  civiles  et  criminelles  n'en 
descendaient  comme  de  leur  principe,  et  si  les 
tribunaux  n'étaient  rendus  coniormes  à  ce  nouvel 
ordre  de  choses. 

Les  Etats  généraux  doivent  charger,  sous  le  bon 
plaisir  du  Roi,  une  commission  de  rassembler  ce 
qu'il  est  utile  de  conserver  des  lois  romaines,  des 
coutumes  et  des  ordonnances  du  royaume,  et 
d'en  former  un  code  national. 

Il  &ut  que  la  procédure  criminelle  ne  soit  plus 
un  mystère  fatal  à  la  liberté,  et  dangereux  pour 
Finnocence. 

Que  les  décrets,  en  vertu  desquels  des  hommes 
libres  sont  mis  dans  les  fers,  ne  puissent  être 
donnés  qu'après  mûre  délibération,  et  par  trois 
juges  au  moms. 

Que  la  loi  en  détermine  les  degrés  et  les  cas. 

Que  l'humanité  veille  à  la  garde  des  prisons. 

Que  tout  accusé  soit  assisté  d'un  conseil  aux 
frais  de  la  nation,  dès  le  moment  où  il  est  dé- 
tenu. 

Que  les  peines  boient  les  mêmes  pour  les  cou- 
pables de  toutes  les  classes,  et  jamais  atroces. 

Que  nui  pouvoir  ne  puisse  ravir  un  coupable 
de  quelque  condition  qu'il  soit  aux  poursuites  de 
la  justice,  sauf  le  droit  du  Roi  de  faire  grâce  après 
le  jugement. 

Que  l'on  appelle  à  tout  jugement  criminel  les 
pairs  de  l'accusé. 

Que  la  fonction  des  juges  soit  d'appliquer  litté- 
ralement la  loi  ;  et  le  coupable  plutôt  absous  que 
si  une  peine  était  prononcée  pour  des  cas  où  elle 
ne  serait  pas  précisément  infligée  par  la  loi.  Il 
faut  aussi  que  la  procédure  civile  soit  abrégée  et 
simplifiée. 

Su'il  soit  défendu  aux  tribunaux  de  faire  des 
ements  et  d'interpréter  la  loi,  sous  le  prétexte 
mSme  de  l'équité;  et  aux  avocats  de  citer  dans 
leurs  plaidoyers  et  leurs  mémoires  autre  chose 
que  le  texte  de  la  loi  même. 

Qu'il  n'existe,  à  l'avenir,  d'autres  tribunaux  que 
ceux  des  juges  ordinaires. 

Que  la  vénalité  des  offices  de  judicature  soit 
abolie,  les  juges  élus  par  les  Etats  provinciaux, 
confirmés  et  pourvus  par  le  Roi,  et  la  moitié  des 
offices  au  moins  affectés  aux  personnes  de  Tor- 
dre non  privilégié. 

Que  la  justice  soit  rendue  euDauphiné  au  nom 


du  Roi  par  quatre  ou  cinq^présidiaux  composés 
de  huit  juges,  avec  attribution  du  dernier  ressort 
jusqu'à  4,000  livres';  et  pour  les  affaires  plus  im- 

Sortantes,  par  une  cour  supérieure  *composée 
'un  président  nommé  par  le  Roi,  et  de  vingt 
juges  majeurs. 

Que,  dans  chaque  présidial,  le  roi  établisse  et 
nomme  un  sien  avocat  et  un  sien  procureur;  et 
dans  la  cour  supérieure,  deux  avocats  généraux 
et  un  procureur  général. 

Que,  dans  aucun  cas,  il  n'y  ait  plus  de  deux 
deffrés  de  juridiction. 

Qu'aucunes  affaires  ne  puissent  être  attribuées 
à  des  commissions,  et  que  tous  privilèges  et  corn- 
mittimus  soient  supprimés. 

Que  les  matières  de  commerce,  arts,  et  manu- 
factures soient  traitées  sommairement  à  des  au- 
diences séparées,  où  seront  appelés,  à  l'égard 
des  présidiaux,  deux  négociants,  et  à  l'égard  de 
la  cour  supérieure,  quatre  négociants  députés  des 
corps  de  marchands,  pour  y  avoir  voix  délibéra- 
tive  ;  les  délais,  dans  les  affaires  de  ce  genre, 
courts  et  péremptoires;  le  dernier  ressort  des  pré- 
sidiaux porté  jusqu'à  10,000  livres,  et  la  caution 
de  payer  le  jugé  abrogée. 

Que  les  personnes  qui  composeront  les  tribu- 
naux ne  puissent  être  considérées  comme  for- 
mant des  corps,  ni  avoir  d'autres  fonctions  et 
séances  communes  que  celles  des  jugements. 

Que  la  péremption  d'instance  par  trois  ans  ait 
lieu  dans  tout  le  royaume. 

Que  les  études  et  formes  nécessaires  pour  par- 
venir aux  offices  de  juge ,  à  la  profession  d'a- 
vocat ,  et  à  exercer  les  fonctions  de  notaire  et 
de  procureur,  soient  déterminées. 

Que  ces  professions  soient  déclarées  incompa- 
tibles. 

Que  l'on  s'assure  de  la  capacité  et  de  l'honnê- 
teté des  huissiers  et  sergents,  et  de  la  foi  des 
ajournements  et  des  significations. 

De  Vagriculture  et  du  commerce. 

C'est  par  l'agriculture  et  le  commerce  que  les 
Etats  fleurissent;  et  ils  sont  loin  en  France  d'être 
au  point  de  prospérité  qu'un  climat  heureux  sem- 
blait leur  promettre. 

Us  attendaient  une  constitution,  la  renaissance 
de  l'esprit  national,  et  une  administration  protec- 
trice des  propriétés. 

Des  fléaux  nombreux  molestent  l'agriculture, 
et  tarissent  la  première  source  des  richesses. 

Des  restes  du  servage  que  la  tyrannie  féodale 
avait  imprimé  sur  les  têtes  des  Français  subsis- 
tent pour  la  désolation  des  campagnes. 

Il  est  des  lieux  où  le  laboureur  paye  chèrement 
le  jour  qui  l'éclairé  et  le  droit  de  dormir  dans 
une  chaumière  après  une  journée  laborieuse. 

Lorsqu'il  voit  tomber  l'eau  bienfaisante  du 
ciel,  la  nature  lui  dit  :  Je  le  la  donne  pour  arro- 
ser ta  terre  ;  mais  le  seigneur  s'empare  du  bien- 
fait de  la  nature. 

Quand  le  laboureur  est  quitte  envers  son  sei- 

fneur,  le  fermier  de  la  dtme  lui  enlève  une  part 
e  ses  semences,  de  ses  pailles,  de  ses  fruits  et 
du  modeste  salaire  de  ses  peines. 

11  paye  ensuite  l'impôt,  prix  de  la  protection  du 
gouvernement  dont  il  profite  si  peu. 

Et  si  les  torrents  de  l'automne  rompent  sa  terre 
et  entraînent  sa  semence,  on  a  partagé  la  récolte, 
on  ne  partage  pas  le  dommage. 

Ce  tableau  vrai  doit  être  mis  sous  les  yeux  du 
Roi  et  des  Etats  généraux. 

C'est  au  Roi,  c'est  aux  Etats  généraux  qu'il  ap- 
partient de  venir  au  secours  de  l'agriculture. 
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La  nation  doit  espérer  que  la  générosité  des 
seigneurs  français  secondera  ses  vœux: 

Que  l'agriculture  sera  affranchie  des  droits 
personnels,  et  les  seigneurs  exonérés  des  conces- 
sions qui  y  auraient  aooné  lieu. 

11  faut  que  l'on  rappelle  aux  soins  de  la  cul- 
ture le  riche  propriétaire  qui  sacrifie  au  luxe  des 
Tilles  rbonneur  si  distingué  dans  les  premiers 
âges  de  faire  le  bien  dans  les  campagnes;   , 

Que  le  commerce  des  grains  soit  libre  et  pro- 
tégé; 

Que  Ton  vienne,  par  des  avances  non  ruineu- 
ses, au  secours  du  cultivateur  dans  les  années 
de  disette,  afin  qu'il  échappe  à  l'usure  des  petits 
marchands  qui  le  vexent; 

Que  Ton  ordonne  le  partage  des  communes  au 
marc  la  livre,  de  l'estime  pour  une  moitié,  et 
l'autre  moitié  divisée  par  tête  ; 

Que  Ton  abolisse  la  levée  des  milices  par  le 
sort. 

Alors  la  terre  sera  féconde,  et  celui  qui  la  cul- 
tive bénira  sa  destinée. 

Le  commerce  donne  la  main  à  l'agriculture  ;  il 
ne  veut  presque,  pour  enrichir  la  patrie,  qu'être 
abandonné  à  sa  propre  activité  :  la  liberté  le  vi- 
vifie, les  gènes  lui  aonnent  la  mort. 

Le  Roi  verra  dans  sa  sagesse,  au  milieu  de  ras- 
semblée de  son  peuple,  s'il  n'est  pas  bon  de  sup- 
primer les  privilèges,  les  maîtrises,.  la  tyrannie 
que  les  arts  exercent  sur  leurs  candidats  \ 

D'établir,  dans  tout  le  royaume,  l'uniformité 
des  poids  et  des  mesures; 

De  favoriser  par  des  préférences  les  manufac- 
tures qui  œuvrent  les  matières  nationales  ; 

D'abolir  le  barbare  préjugé  qui  ne  permet  pas 
aux  nobles  d'embrasser  une  profession  utile  \ 

De  modifier  les  traités  avec  l'étranger,  qui  ont 
blessé  le  commerce  national  ; 

D'appeler  le  commerce  lui-même  à  composer 
son  coae  ; 

De  prévenir,  par  de  bonnes  lois,  les  faillites 
imprudentes,  d'éclairer  et  de  punir  les  faillites 
frauduleuses  ; 

D'honorer,  de  récompenser ,  par  des  distinc- 
tions, ceux  qui,  comme  cultivateurs  ou  comme 
commerçants,  aurontbien  mérité  de  la  patrie. 

Du  clergé. 

Le  Roi  et  les  Etats  généraux  ordonneront,  par 
les  moyens  qui  seront  jugés  convenables ,  le 
payement  des  dettes  du  clergé. 

us  sentiront  la  nécessité  d'une  législation  claire 
et  certaine  sur  la  distribution  des  bénéfices,  la 
résidence  des  bénéficlers,  la  suppression  des  ti- 
tres inutiles,  le  rétablissement  de  la  discipline 
ecclésiastique. 

Ils  allégeront  le  royaume  des  taxes  qu'il  paye  à 
la  cour  de  Rome  et  qui  l'épuisent  inutilement. 

Ils  considéreront  que  le  peuple  paye  les  dîmes 
pour  la  subsistance  des  ministres  de  la  religion, 
et  pour  le  prix  des  services  spirituels  qu'il  en 
reçoit  ; 

Que  cette  contribution,  pénible  pour  le  cultiva- 
teur, est  détournée  de  son  emploi  légitime ,  et  te 
pauvre  peuple  forcé  de  payer  encore  ses  vrais 
ministres,  et  de  construire  des  églises  et  des 
presbytères. 

Us  aviseront  à  rendre  utiles  les  religieux,  à 
supprimer  les  quêtes,  à  donner  à  tous  les  moyens 
de  vivre  en  remplissant  les  devoirs  de  leur  état. 

Enfin,  en  réformant  les  lois  et  les  tribunaux, 
ils  arrêteront  que  les  ministres  de  la  religion 
sont  au  milieu  du  peuple  pour  l'instruire  et 
pour  l'édifier,  non  pour  former  une  classe  dis- 


tinguée, exempte  des  lois  et  des  tribunaux  qui 
jugent  tous  les  citoyens. 

Des  finances  et  des  impôts. 

Lorsque  les  Etats  généraux  aurout  assuré  la 
constitution,  ils  jetteront  leurs  regards  sur  les 
besoins  présents,  sur  les  besoins  à  venir  du 
royaume. 

Le  vœu  de  tous  les  Français  est  que  les  plaies 
de  l'Etat  soient  sondées  et  guéries. 

L'aliénation  des  domaines  de  la  couronne  est 
un  moyen  offert  de  subvenir  à  la  dette  publique, 
et  de  rendre  au  commerce  des  biens  dont  l'admi- 
nistration est  coûteuse  et  peu  profitable. 

Mais  l'économie ,  l'ordre,  la  vigilance,  portés 
dans  tous  les  départements,  sont  les  premiers,  les 
vrais  remèdes  aux  maux  que  la  dissipation,  la 
confusion  et  l'incurie  ont  produits  :  l'intention  du 
monarque  prévient  ici  les  desseins  de  la  nation. 
Qu'un  impôt  sur  les  terres,  et  un  impôt  sur  les 
facultés  mobilières  remplacent  toutes  les  impo- 
sitions directes  ;  la  répartition,  la  perception  se- 
ront moins  compliquées,  moins  dispendieuses, 
moins  à  charge  aux  contribuables. 

Le  timbre  pourrait  atteindre  facilement  les 
biens  mobiliers,  et  cet  impôt,  combiné  avec  sa- 
gesse par  une  administration  nationale,  n'aurait 
plus  les  dangers  qui  l'avaient  fait  redouter. 

Une  capitation  sur  les  valets  frapperait  le  riche 
à  la  décharge  du  peuple,  et  pourrait  rendre  des 
hommes  vigoureux  à  l'agriculture,  aux  arts  et  aux 
mœurs. 

Les  impôts  indirects  doivent  respecter  les  con- 
sommations de  première  nécessité,  et  chercher 
partout  celles  du  luxe. 

Il  est  digne  de  l'assemblée  nationale  de  pro- 
noncer contre  les  gabelles  la  sentence  de  pros- 
cription, de  vouer  à  l'infamie  guicongue  propo- 
serait à  l'avenir  de  rétablir  cet  impôt  funeste; 

D'abolir  les  loteries ,  le  plus  terrible  des  jeu3 
du  hasard,  piège  du  fisc,  dangereux  par  son  obs- 
curité, où  un  appât  trompeur  attire  la  pure  sub- 
stance du  pauvre  ; 

Les  aides,  les  droits  sur  les  cuirs,  sur  les  fers  ; 
les  autres  impôts  de  ce  genre  sont  un  fardeau 
que  portent  péniblement  l'agriculture  et  le  com- 
merce ;  le  régime  de  leur  perception  semble  fou- 
ler des  esclaves,  et  révolte  des  nommes  libres. 

Quand  les  Français  auront  comme  contracté 
une  alliance  nouvelle,  quand  ils  ne  seront  qu'ua 
seul  peuple,  il  faudra  enlever  ces  barrières  qui 
séparent  les  provinces,  où  le  citoyen  arrêté  doute 
s'il  est  encore  dans  sa  patrie  ou  s  il  passe  sur  une 
terre  étrangère. 

Que  l'on  rende  ensuite  le  tabac  au  commerce, 
et  l'on  délivrera  la  France  de  cette  effrayante 
multitude  d'employés  et  de  commis ,  malfaiteurs 
soudoyés,  dont  l'infaillibilité  fiscale  révolte  la 
raison  et  la  justice  ,que  le  riche  écarte  facilement 
de  sa  route,  et  qui  creusent  des  précipices  sur 
celle  du  pauvre. 

Les  douanes  établies  sur  les  frontières,  les 
taxes  perçues  sur  le  sel  aux  salines,  et  sur  le  ta- 
bac à  son  entrée  dans  le  royaume,  d'autres  impôts 
sur  les  besoins  du  riche,  moins  onéreux  au  peu- 
ple, suppléeront  au  vide  qui  suivra  la  réforme. 
Enfin,  les  taxes  perçues  à  raison  des  conven- 
tions et  des  dispositions  des  hommes  sont  deve- 
nues Tobjet  d'une  science  mystérieuse  et  com- 
pliquée, vaste  champ  de  vexations  sourdes  et  de 
démêlés,  où  les  agents  de  la  finance  sont  à  la  fois 
juges  et  parties. 

Ces  taxes  peuvent  subsister;  elles  sont  attachées 
à  une  institution  utile,  propre  à  fixer  la  date  et 
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assurer  la  fol  des  actes  ;  et  quaùd  Tarbitraire  en  | 
sera  banni,  le  peuple  les  payera  sans  murmurer. 

Mais  il  faut  qu'on  oublie  dans  la  poussière  des 
bureaux  ces  énormes  volumes  de  lois,  d'arrêts, 
de  décisions,  prétexte  éternel  d*extensions  arbi- 
traires ;  et  que  Ton  y  substitue  un  tarif  unique 
dans  lequel  le  redevable  trouve  son  obligation 
intelligiolement  écrite. 

Après  avoir  accordé  les  impôts,  les  Etats  géné- 
raux devront  donner  des  règles  à  la  perception  et 
aux  contraintes,  et  concilier,  avec  la  sûreté  du 
recouvrement^  les  ménagements  dus  aux  contri- 
buables. 

Il  faut  que  les  sommes  qui  doivent  être  em- 
ployées dans  les  provinces  soient  portées,  sans 
en  sortir,  à  leur  destination. 

Que  toutes  les  contributions  des  peuples  soient 
rendues  dans  chaque  district  à  une  caisse  unique, 
et  là  comptabilité  plus  simple  et  plus  éclairée. 

Que  les  Etats  généraux,  sous  le  bon  plaisir  du 
Roi,  règlent  les  dépenses  ordinaires  de  tous  les 
départements,  et  opposent  des  barrières  aux  abus. 

Considérations  diverses. 

Le  Roi  et  les  Etats  généraux  n'oublieront  pas 
que  l'éducation  est  la  riière  des  mœurs,  et  que  les 
empires  ne  prospèrent  point  sans  les  mœurs. 

L'homme  est  l'ouvrage  de  ses  maîtres,  et  sa  vie 
est  la  conséquence  des  principes  qui  lui  furejit 
enseignéSi 

Une  commission  doit  être  charirôe  de  former 
un  plan  d'école  nationale,  où  le  ciibixdes  maîtres 
soit  éclairé  par  de  sages  précautions,  et  ott  les 
élèves  deviennent  hommes  et  citoyens. 

Les  universités  ont  dégénéré  de  leur  splendeur 
et  de  leur  discipline,  en  même  temps  qu  une  mé- 
thode barbare  a  continué  de  diriger  leur  leçon.  11 
en  est  où  les  études  sont  entièrement  abandonnées, 
et  qui  n'ont  conservé  que  les  ridicules  droits  de 
vendre  des  degrés. 

Et  de  là  cependant  sortent  ceux  qui,  sous  les 
noms  de  jurisconsultes  et  de  médecins,  usurpent 
la  confiance,  et  mettent  on  danger  les  biens  et  la 
vie  des  citoyens.  Combien  de  réformes  à  faire, 
d'utiles  règlements  à  prononcer  ! 

Il  faut  qu'une  bonne  législation  prévienne  la 
mendicité  ;  qu'à  la  pauvreté  laborieuse  on  fasse 
trouver  partout  la  ressource  du  travail;  à  la  vieil- 
lesse et  aux  infirmités,  des  secours;  à  l'oisiveté, 
le  mépris  et  une  police  sévère. 

Que  les  enfants  trouvés  soient  reçus  sans  in- 
quisition, sans  difficultés  dans  les  hôpitaux  et 
élevés  aux  frais  des  provinces.  Que  les  hôpitaui 
soient  dotés  selon  leurs  besoins.  Les  services  qu'on 
y  rend  au  pauvre  malade,  propres  à  le  consoler 
et  à  mériter  sa  confiance;  et  leur  administration 
surveillée  par  les  Etats  provinciaux. 

Que  l'utile  établissement  des  maréchaussées  soit 
porté  à  sa  perfection. 

Que  les  dépôts  des  chambres  des  comptes  soient 
portés  dans  l's  archives  des  Etats  provinciaux, 
et  ceux  des  tribunaux  supprimés,  dans  les  greffes 
des  tribunaux  ordinaires. 

Que  la  voirie  soit  confiée  aux  Etats  provin- 
ciaux; que  des  plans  soient  dressés  sous  leur 
inspection  pour  régler  celle  des  villes,  et  que  les 
assemblées  municipales  soient  chargées  de  leur 
exécution. 

Que  l'on  attribue  encore  aux  Etats  provinciaux 
Texécution  des  lois  qui  seront  faites  pour  la  con- 
servation des  eaux  et  forêts. 

Que  les  Etats  provinciaux  aient  l'administraiion 
des  postes,  et  que  l'inspectioa  nationale  assure 


la  fidélité  d'une  institution  précieuse  dont  le  se- 
cret n'eût  jamais  dû  être  violé. 

Mais  on  aurait  en  vain  obtenu  une  constitution 
et  des  lois  si  l'on  oubliait  le  soin  de  les  conserver. 
L'expérience  a  averti  tous  les  peuples  que  leur 
liberté  est  sans  cesse  en  danger,  et  des  intérêts 
opposés  toujours  en  mouvement  pour  l'opprimer. 

C'est  à  la  censure  nationale  que  le  maintien  de 
la  constitution  doit  être  confié;  qu'elle  veille, 
qu'elle  puisse  parler  hautement. 

Qu'en  donnant  à  la  presse  toute  la  liberté  qui 
lui  est  nécessaire,  les  citoyens  reconnaissent  le 
bien  qu'elle  leur  a  fait. 

Qu'il  soit  permis  de  dire  et  de  publier,  comme 
il  est  permis  de  faire  tout  ce  qui  n  est  pas  défendu 
par  les  lois;  et  que  la  circulation  de  la  pensée. 


Aujourd'hui  jeudi,  seizième  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf,  dans  l'une  des  salles  de 
l'hôtel  de  ville,  à  deux  heures  de  relevée,  se  sont 
assemblés  les  notables  citoyens  de  la  ville  de 
Vienne,  soussignés,  en  exécution  des  différents 
ordres  du  Roi,  et  à  l'exemple  des  autres  munici- 
palités, pour  arrêter  le  cahier  (les  représentations 
et  doléances  ci-dessus^  contenant  ce  qu'elle  dé- 
sire être  exposé  au  Roi  et  aux  prochains  Etats  gé- 
néraux ;  a  été  délibéré  qu'il  en  sera  envoyé  une 
copie  en  bonne  forme  à  la  commission  intermé- 
diaire des  Etats  de  la  province,  pour  qu'il  en  soit 
fait  mention  dans  le  cahier  général  du  Daupliiné. 

Bonin,  avocat,   ancien  écJievin;  Aimeras,  pro- 
cureur, ancien  échevin;  Chabroud,  avocat;  Bou- 
thier,     bourgeois,    ancien     administrateur    de 
l'Hôtel-Dieu;  Bertet-Dupinay;  Lambert;  Baudrand; 
Petrequin,  ancien  procureur;  Dt'saubiers,  officier  ; 
Pelisson  de  Yalencise;  le  chevalier  de  Corbeau; 
Boissat,  notaire;  Gineldelallancoliêre,  juge,  an- 
cien maire;  Charetton;  Armanet;  Moro,  procu- 
ceur  comtal  de  la  ville;  Givbrd,   procureur  du 
Roi;  Giranton,  doyen  des  procureurs;  Labbé  fils, 
avocat;   Ginet-Demure     fils;  Charetton,  cadet; 
Bonnin-Derrives,  chevalier  de  Saint-Louis;  Penin- 
Flocard;  Trlboulct;  Trainard,  procureur  député 
de  la  communauté;  Laras;  Bonnel;  Vallet,  syndic 
procureur;  Gelas  aîné;  Revollat,  médecin  du  Roi; 
Couturier;  Gelas,  avocat;  Gelas,  procureur;  Malet 
procureur;   Boissonnet  ;    Genin;   Challial,  bour- 
geois; Benalru;  Tuillier;  Gautier;  Charvet  aîné, 
négociant;  Jean  Mary;  Medal,  bom*ffeois;  Donnât 
cadet,    syndic  des    négociants;    Bruyas    père; 
Rondet;  Perrin;  Lavillanlirre,  docteur  médecin; 
Gelas    cadet;    Bruyas    fils;  Ser vérin;  Bouchu; 
Thevcnin;  Acloque;  Piot;  Odous  fils;  Jean   Gri- 
mai; Bonnevay  fils;  Genin;  Badin;  Bouthicr  de 
Borgard,  ancien  conseiller  assesseur;  Fornand  des 
Essard,  chevalier,  ancien  syndic  avocat,  notable 
de  cet  ordre;  Aimeras  Latour,  ancien  premier 
«•chevin  et  ancien  syndic  de  Tordre  des  avocats; 
Monnier;  Dar;  Servant,  officier;  C.  Bajard,  député 
du  commerce;  Channa;  Arthaud;  Gelas ;C.  Jac- 
quier   neveu,  né^^odant;  Labbé   piTe ,    avociit, 
ancien  consul;  GÙillcrmin,  procureur;  Rigoilior, 
procureur;  Cochard,  procureur  et  procureur  du 
iloi  en   la  viguerie  royale  de  Sainte-Colombe  ; 
rieâ:naud;  Tranchard;  Bâchellard,  ancien  échevin; 
Avignon,  ancien  échevin;  Janeriat,propriétaire  de 
la  Verrerie;  Genin  fils;  Laurent  de  Vallort;Jullin; 
Thevenin,  procureur;  De  Comberousse,  avocat; 
Barry,  négociant;  Recordon,  procureur;  Dupré, 
marchand;  Bernard,  négociant;  etc.,  etc.,  etc. 
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SËNÉCHAUSSÉE  DE  DAX  OU  DES  LANNÈS. 


GÂHIiiR 
Dé  r^moutranbè^y  pMnte^  éidolédticéB  du  clergé  (l). 

t«6s  ecdésia^tiqilés  de  1.1  séûéchaussôe  des 
Lanaes  rendent  dé  irîîs-biimbles  actions  de  grâ- 
ces fi  Dieu  des  regards  dci  niiséricoi*de  qu  il  a 
biiîtl  voulu  jiUer  sur  la  nation  française.  AJihôs 
avoir  appesanti  sôti  bras,  sur  la  tranche  en  la  li- 
vrant auK  inquiétudes  désespôrdUtes  que  le  mau- 
vais état  des  finances,  les  fléaux,  les  calamités, 
le  trouble  et  ragitalioa  des  esprits  semblaient  au- 
toriser, la  divine  Providence  vient  de  nous  ras- 
sùr^*r  ett  ipsj3irant  au  Roi  de  repousser  loin  du 
trône  les  séductiolië  dU  pduVoli*  absolu  pouf  s'ëu- 
tourer  de  ses  sujets,  les  rappeler  tous  a  la  régô- 
néralioU  (je  la  cliose  publidue,  et  né  régner  sur 
eux  que  par  l'ainour,  la  confiance  el  la  persua- 
sion. Uuoi  dé  plus  propre  à  rendre  à  la  ftation 
sort  énergie,  à  rétablir  etltre  les  trois  ordres  cette 
concorde,  ce  concept  d^dfrorts,  cette  réciprocité 
de  sacrlHcés,  desquels  dépend  lé  bonheur*  de  bUs  t 
Les  ecplésiastiques  de  la  sénécnaussée  des  Lan- 
iies,  mini^tt*es  d'U^^»  teligiba  sainte^  qui  sait  rtje- 
surer  toute  Tétendub  des  droits  du  citoyen  envers 
la  patrie,  s'empressent  de  porter  au  pied  du  trône 
leurs  vœux  pour  le  tiionarque  bienfaisant  qui 
Ppccupe,  et  les  très-|iumbles  remontrances, 
plaintes  et  doléaîicës  et  avis,  qUi  leur  paraissent 
propres  à  réformer  les  abus,  [i  régénérer  ce 
royaume,  et  h  le  Télablir  dans  son  ancienne 
spiétilleUr. 

Art.  !«'.  —  De  la  religion  et  des  objets  qui  y  ont 

ràppoH. 

La  monarchie  française  doit  son  établissement, 
elle  doit  ses  jours  de  splend'^ur  et  de  gloire  à  la 
religion  catholique,  apostolique  dt  romaine.  G  est 
sur  cette  religion  qu'eUe  repose  depuis  près  de 
quatorze  siOples.  A-t-ëlle  été  ébranlée  par  des 
schismes,  par  des  hérésie^,  Tédifice  qu'elle  Sou- 
tenait a  éprouVé  des  secousses  qui  ont  presque 
causé  sa  ruiné  :  l'unité  du  culte,  voilà  lé  centre 
qui  réunit,  sous  une  législation  uniforme,  les  ci- 
toyens d'un  même  État.  En  coaséquénco,  le  clergé 
de  la  sénéchaussée  des  Lannes  supplie  sa  Majesté 
de  répondre  favorablemetlt  abic  remontrances  que 
la  dernière  assemblée  générale  du  clergé  lui  a 
adressées  sur  l'ôdit  concernant  les  non  catholi- 
ques, et  il  demaddc  des  lois  propres  â  empêcher 
toute  aptre  espèce  de  culte  public  ^ué  celui  du 
la  religion  catholique,  apostolique  et  roniaine. 

Ce  n'est  pas  seulenaent  sur  les  restés  d'Une  er- 
rent" qui,  dans  les  derniers  siècles,  déchira  le 
sein  de  TEglise,  que  le  élergé  de  la  sénéchaussée 
des  Lannes  dojt  porter  ses  alarmes  aux  pieds  du 
trône.  Une  scctd  impie  et  audacieuse,  qui  décore 
sa  fausse  sagesse  du  nom  de  philosophie,  parait 
acharnée  à  éteindre  toute  confiance.  En  Voulant 
renverser  les  autels,  elle  a  tente  d'ébranler  le 
trône,  La  corruption  de  ses  principes  entraîne  la 
corruptioU  des  mœurs,  et  précipitera  la  nation 

(i)  Nous  publions  cà  oahier  d'après  un  maauscril  des 
Àttkivei  de  V Empire, 


l  dans  Tanarchie  et  rindépendancOt  si  le  gouver- 
nement ne  s'empresse  d  opposer  à  ce  torrent  des- 
tructeur les  digues  les  plus  fortes.  Le  clergé  de 
la  Sétiéchausséé  supplie  Sa  Majesté  d'esciter^  pdr 
les  règlements  les  plus  pressants,  la  vigilance  de 
ses  cours  do  Juï^tice  contre  les  écrivains  qui  at^- 
taqUeront  la  religion,  les  mcsurs  et  lé  aouverne- 
ment.  Qu'il  soit  enjoint  au  ministère  punlio  de  ne 
pas  borner  ses  fonctions  à  la  simple  formalité  de 
déférer  un  livre  qui  contiendhi  des  principes  er- 
ronés et  licenôieux,  et  d'en  requérir  la  flétrissure, 
mais  de  faire  informer,  par  toutes  les  voies  de 
droit,  même  celle  du  monitoire,  contre  l'aUteur, 
les  imprimeurs,  libraires   et  détenteurs. 

Ledit  clergé  représente  quô  le  gouvernement 
ne  peut  se  promcitro  de  délivrer  la  Pranoe  du 
fléau  qui  la  désole,  qu'en  décernant  les  peines  les 
plus  sévères  contre  les  auteurs  des  mauvais  li- 
vres ;  qu'en  déclarant  incapables  de  toutes  char- 
ges, places  dans  les  académies^  les  collèges  et 
tes  universités,  les  auteurs  qui  auront  été  con- 
vaincus d'avoir  écrit  contre  la  religion,  les  mœurs 
ou  le  gouvernement;  quelque  solennelle  que  soit 
la  rétractation  de  là  pdrt  desdits  autours,  elle  ne 
suf^ra  pas  pour  les  rendre  habiles  auxdites  char- 

§es ,  lorsque  les  principes  qu'ils  auront  répandus 
ans  leurs  ouvrages  seront  si  ouvertement  oppo- 
sés h  ceux  de  la  reUgion,  aux  bonnes  mœurs  et 
au  gouveraement,  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'at- 
tribuer leur  erreur  a  l'ignorance  et  à  la  précipi- 
tation, et  de  supposer  lesdits  auteurs  de.  bonne 
foi,  lorsqu'ils  ont  écrit  que  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse  ouvrirait  la  porte  à  un  torrent  de  mau- 
vais livres,  si  les  règlements  de  police  ^ur  la  li- 
brairie n'étaient  pas  maintenus  et  exactemAnt 
observés  à  l'égard  des  colporteurs.  Qu'il  serait  à 
désirer  que  Sa  Majesté  voulût  bien  ordonner,  con- 
formément aux  Ktats  de  Blois,  qu'aucun  livre  sur 
la  religion  ne  Mt  imprimé  et  vendu  sans  avoir  été 
approuvé  par  révoque  diocésaiU  bU  ses  Vicaires 
généraux  dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  censcurfi 
royau.^,  ni  faculté  de  théologie! 

Qu'aucUn  marchand  colporteur  m  peut  expo- 
ser en  vente  dés  livres  dans  les  Villes  qU  bourgs 
du  royautoe  satiâ  en  avoir  préseUté  la  listé  ^  re- 
vèque  diocésain  dans  les  villes  épiscopalés,  ou 
aux  curés  dans  les  villes  éloignées  dé  là  rési- 
dence de  l'évoqué,  ainsi  qu^aux  juges  rbyaux, 
pour  ladite  liste  être  visée  et  approuvée  :  que, 
dans  le  cas  de  Contravention,  lesdits  marchands 
colporteurs  seront  punis  par  la  confiscation  des 
livres,  amendes,  ou  telles  autres  peines  qu'il 
plaira  h  Sa  Majesté  de  décerner. 

Art.  2.  —  De  la  $anctificûtion  dei  fêtés. 

Les  fêtes  et  dimanches  futeUt  toujours,  dans 
TËglise  catholique,  des  jours  consacrés  au  Sei- 
gneur, des  joUrs  consacrés  au  culte  extérieur,  et 
sanctiOés  par  Thomlnage  public  nue  les  vrais  fi- 
dèles rendeUt  k  t)ieli,  Le  clergé  de  la  sénéchaussée 
des  Lannes  représente  (Jue  les  ordonnances  royales 
sur  Cet  objet  ne  sont  pas  exécutées  de  manière  à 
prévenir  toiites  les  profanations,  et  à  procurer 
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raccomplissement  du  précepte.. Il  supplie  Sa  Ma- 
jesté de  renouveler  lesdites  drdonaanccs  ;  et  pour 
en  procurer  Texécution^  d'enjoindre  aux  maires, 
échevins,  consuls,  jurats  des  villes  et  bourgs, 
de  veiller  à  ce  que.  pendant  les  offices  publics, 
et  après  ]*angélus  au  soir,  les  cabarets  et  lieux 
d'assemblées  publiques  soient  fermés;  de  dresser 
procès-verbal  sur  papier  ordinaire  de  leurs  visi- 
tes, pour  lesdits  procès- verbaux  être  remis  cha- 
que fois  aux  procureurs  du  Roi  des  juridictions 
royales. 

Art.  3.  —  Réformaiion  du  clergé  séculier. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  des  Lannes  croit 
devoir  renouveler  les  instances  faites  par  TEglise 
de  France  depuis  plus  d'un  siècle  pour  le  réta- 
blissement des  conciles  provinciaux.  Y  eut-il  un 
temps  où  TËglise  eût  plus  besoin  de  rassembler 
ses  forces  contre  les  efforts  combinés  de  ses  en- 
nemis? Une  conspiration  effrayante  menace  de 
tous  côtés  :  le  dépôt  sacré  de  la  foi,  les  maximes 
de  la  morale  la  plus  sublime,  sont  presque  dis- 
crédités; que  les  conciles  provinciaux  s'assem- 
blent, le  concours  des  lumières  et  des  vertus  ral- 
lumera le  flambeau  de  la  foi,  la  morale  reprendra 
sa  pureté,  la  discipline  sa  force  <*.t  son  uniformité, 
la  subordination  son  empire.  Si  l'Eglise  de  France 
doit  jamais  espérer  le  rétablissement  de  ses  con- 
ciles provinciaux,  ce  doit  être  sous  un  prince  qui, 
dans  ce  moment,  croit  ne  pouvoir  faire  fleurir 
les  différentes  branches  de  son  administration 
politique,  qu'en  les  confiant  à  des  assemblées  na- 
tionales. 

Art.  4.  —  Synodes  diocésains. 

Sa  Majesté  sera  aussi  priée  de  susciter  le  zèle 
et  la  vigilance  des  évoques,  afin  que  les  synodes 
diocésains  soient  convoqués  au  moins  tous  les 
deux  ans.  El  comme  il  arrive  souvent  que  les 
fondations  ne  s'exécutent  pas  et  s'oublient,  ces 
synodes  offriront  un  moyen  de  justifier,  aux 

Î^eux  du  public,  la  confiance  des  bienfaiteurs  de 
'Eglise  par  les  procès-verbaux,  qu'on  y  dressera, 
des  fonaations,  de  leur  exécution ,  et,  dans  le  cas 
où  elles  n'auraient  pu  être  exécutées,  de  l'emploi 
des  fonds  y  destinés. 


Art.  5.  —  Education. 


Le  clergé  des  Lannes  prie  le  Roi  de  considérer 

le,  depuis  la  destruction  des  Jésuites,  l'éducation 

e  la  jeunesse  est  négligée  en  France  :  que  si, 

d'un  côté,  il  existe  encore  bien  des  collèges,  de 


que, 
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l'autre,  la  plupart  des  instituteurs  qui  dirigent 
ces  collèges  n'ont  pas  la  conflance  générale.  Le 
seul  moyen  de  prévenir,  et  la  perte  des  lettres,  et 
les  suites  funestes  de  l'oisiveté,  est,  peut-être,  ce- 
lui de  faire  revivre  une  société  à  laquelle 
Louis  Xlll.  sur  la  demande  des  Etats  généraux, 
ouvrit  en  1614  les  collèges  de  son  royaume  ;  une 
société  dont  le  but  principal  et  le  but  permanent 
étaient  Tinstruction  de  la  jeunesse  ;  une  société 
qui.  pour  cette  instruction,  trouvait,  dans  la 
multitude  et  les  talents  de  ses  individus,  des  res- 
sources que  n'ont  ni  ne  peuvent  avoir  des  corps, 
ou  peu  nombreux,  ou  mal  organisés  ;  une  société, 
enfin,  qui  multipliait  les  instituteurs,  non-seule- 
ment dans  son  sein  par  une  sollicitude  constante, 
mais  encore  dans  les  congrégations  étrangères 

{)ar  une  espèce  d'émulation  et  de  rivalité  qu'elle 
eur  inspirait.  Les  restes  encore  subsistants  d'un 
corps  aussi  utile  suffiront  pour  produire  une  nou- 
velle génération  d'autant  plus  intéressée  au  bon- 
heur aela  France,  qu*elle  devra  son  existence  à  la 


bonté  du  prince  et  aux  vœux  de  la  nation  assem- 
blée. 

Art.  6.  —  Universités  et  collèges. 

Parmi  les  abus  qui  nécessitent  la  réforme  des 
universités,  un  des  j)lus  nuisibles  au  bien  de 
l'Eglise,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  on  donne 
des  grades  à  des  jeunes  gens  qui  n'ont,  quelque- 
fois, d'autre  mérite  que  celui  d'avoir  fréquenté 
les  classes,  et  qui,  avec  des  grades,  mais  sans  ta- 
lents, deviennent  aptes  à  posséder  ceux  des  bé- 
néfices qui  exigent  le  plus  de  lumières.  Le  meil- 
leur moyen  de  rendre  aux  universités  leur  ancien 
éclat,  c'est  de  former  une  commission  composée 
des  personnages  les  plus  vertueux  et  les  plus 
éclairés,  à  laquelle  sera  admis  un  nombre  choisi 
de  ceux  qui,  par  état,  se  consacrent  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  ;  et  cette  commission  s'occu- 
pera du  plan  de  réforme,  tant  pour  l'enseigne- 
ment que  pour  le  régime  et  l'administration  des 
universités  et  collèges. 

Art.  7.  —  Séminaires. 

L'intérêt  de  la  religion  et  celui  de  l'Etat,  qui 
en  est  inséparable,  se  réunissent  pour  réclamer, 
dans  chaque  diocèse,  des  secours  en  faveur  des 
séminaires,  dont  l'établissement  tourne  à  l'avan- 
tage de  l'un  et  de  Fautre.La  plupart  se  trouvent, 
par  la  modicité  de  leurs  revenus,  hors  d'état  de 
suppléer  au  défaut  de  facultés  des  sujets  qu'on 
est  forcé  d'y  élever  pour  fournir  aux  besoins  des 
différentes  paroisses  ;  le  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée des  Lannes  demande  : 

1°  Que  les  séminaires  puissent  acquérir,  sans 
être  assujettis  au  droit  d'amortissement  et  de  nou- 
vel acquêt,  jusqu'à  une  somme  quelconque  qui 
sera  déterminée  par  la  prudence  de  chaque  évêque 
diocésain: 

2°  Que  les  fondations  de  bourses  ou  de  places 
gratuites,  ainsi  que  les  dotations  des  maîtres, 
soient  exemptes  de  tout  droit  de  fisc; 

3o  Que  les  ecclésiastiques,  pourvus  de  certaines 
fondations  de  messes,  équivalentes  à  de  vérita- 
bles prébendes,  puissent,  en  vertu  de  leurs  litres, 
être  promus  aux  ordres  sacrés,  sans  autre  titre 
patrimonial  ; 

4®  Que  la  même  faveur,  sollicitée  pour  les  sé- 
minaires, s'étendra  sur  les  collèges,  les  hôpitaux 
et  autres  établissements  publics  destinés  au  bien 
de  la  religion  et  de  l'humanité,  ainsi  que  sur  les 
fonds  qui  seront  assignés,  dans  chaque  diocèse, 
pour  servir  de  retraite  aux  prêtres  invalides. 

Art.  8.  —  Des  réguliers. 

Les  ecclésiastiques  de  la  sénéchaussée  des  Lan- 
nes portent  au  pied  du  trône  leurs  justes  do- 
léances sur  l'état  de  langueur  qui  menace  les  or- 
dres religieux  d'une  dissolution  prochaine.  11 
n'est  aucun  ordre  dans  l'Etat  qui  ne  doive  s'inté- 
resser à  la  conservation  d'un  institut  qui,  dans 
les  beaux  jours  de  la  religion,  contribua  à  sa 

gloire  et  fut  sa  consolation  dans  ses  jours  de 
euil  ;  d'un  institut  qui,  dans  les  siècles  de  trou- 
ble, d'ignorance  et  de  barbarie,  conserva  à  l'Eglise 
sa  tradition,  sa  discipline,  ses  rites,  ses  usages, 
et  à  la  nation  ses  mœurs  et  ses  annales.  Tant  de 
titres  pourraient-ils  être  méconnus  dans  un  siècle 
qui  réunit  tant  de  lumières  I 

Ces  monuments  augustes,  élevés  à  Fombre  de 
la  protection  et  de  la  bienfaisance  de  nos  rois, 
quelque  ébranlés  qu'ils  soient,  se  soutiendront 
contre  tous  les  efforts  de  la  calomnie,  si  le  mo- 
narque trouve  dans  sa  sagesse  les  moyens  de  les 
raffermir.  Il  en  est  principalement  que  le  clergé 
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de  France  croira  devoir  proposer  à  Sa  Majesté  dans 
rassemblée  de  la  nation.  C'est  la  révocation  de  lu 
loi  qui  tixe  les  vœux  à. vingt  et  un  ans  pour  les 
religieux.  A  vingt  et  un  ans,  on  a  respiré  l'air  de 
la  contagion*,  1  innocence  a  eu  des  assauts  terri- 
bles h  soutenir.  Une  loi  pareille,  rendue  sans  doute 
dans  de  bonnes  vues,  ne  peut,  par  conséquent, 
produire  d'autres  effets  que  de  dépeupler  les  mo- 
nastères. 

Le  clergé  des  Lannes  observe  qu'il  serait  pareil- 
lement convenable  de  donner  aux  religieux  men- 
diants des  moyens  de  subsister  moins  onéreux  au 
peuple  que  la  ressource  de  la  mendicité.  Il  reste 
encore  dans  le  royaume  une  grande  quantité  de 
terres  en  fricbe,  dont  une  partie  pourrait  servira 
leur  dotation;  et  dans  les  provinces  totalement 
cultivées,  les  Etats  particuliers  trouveront,  dans 
leur  propre  générosité  des  ressources  suffisantes 
pour  l'entretien  de  ces  bommes  utiles. 

Mais  le  clergé  supplie  le  Roi  de  ne  pas  permettre 
qu'on  dépouille  les  monastères  déjà  dotés  pour 
subvenir  aux  besoins  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Une  nation  juste  respectera  la  volonté  des  fonda- 
teurs et  les  droits  sacrés  de  la  propriété.  Bien  au 
contraire,  pour  remplir  l'esprit  de  l'Eglise  et  les 
désirs  constants  des  conciles,  ainsi  que  pour  tarir 
les  sources  des  procès  qui  s  élèvent  journellement 
entre  les  abbés  et  les  religieux,  le  Roi  est  supplié 
d'ordonner  l'exécution  du  concordat  passé  entre 
Léon  X  et  François  I''',  relativement  à  la  suppres- 
sion des  commendes,  vacances  arrivant;  de  rem- 
plir, à  cet  égard,  les  vœux  du  concile  de  Trente, 
ceux  de  la  nation  assemblée  aux  Etats  de  Tours, 
en  1483,  sous  Cbarles  VIII,  les  ordonnances  et  les 

gromesses  de  nos  souverains ,  renouvelées  par 
barles  IX,  en  1571,  par  Henri  111,  eu  1579,  et  enfin 
par  Louis  XIII  dans  l'assemblée  des  notables,  te- 
nue à  Rouen  en  1617. 

Un  moyen  très-efficace  de  ramener  l'état  reli- 
gieux à  ses  plus  beaux  jours,  serait  de  rendre  aux 
différents  ordres  leur  première  règle.  Tous  les 
maux  qui  existent  dans  les  cloîtres  ne  viennent 
que  des  changements  qu'on  y  a  introduits;  en 
faisant  disparaître  la  nouveauté,  on  ramènera  le 
bon  ordre.  Mais  si  les  Etats  généraux  ne  pouvaient 
s'occuper  de  conserver  à  l'kglise  les  instituts  reli- 

Eleux  par  les  règlements  sages  que  le  clergé  des 
annes  se  donnera  la  liberté  de  leur  proposer, 
ledit  clergé  supplie  Sa  Majesté  de  renvoyer  la  dé- 
cision de  leur  sort  au  premier  concile  national 
qu'il  lui  plaira  de  convoquer. 

Art.  9.  —  Delà  nomination  aux  premières  dignités 

de  VEglise, 

Le  clergé  des  Lannes  prie  Sa  Majesté  de  ne  nom- 
mer aux  premières  dignités  de  l'Eglise,  que  des 
ecclésiastiques  qui,  dans  les  places  Inférieures, 
aient  donné  des  preuves  non  équivoques  et  soute- 
nues de  Tesprit  de  leur  état,  et  d'un  zèle  véritable 
pour  les  fonctions  de  l'autel  et  l'administration 
des  sacrements. 

Art.  10.  —  Oppositions  aux  mariages. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  des  Lannes  de- 
mande que  les  oppositions  aux  mariages,  autres 
que  celles  des  pères,  mères,  tuteurs  et  curateurs, 
soient  sujettes  à  une  amende,  selon  Texigence  des 
cas,  et  par  corps,  lorsqu'on  en  sera  débouté. 

Art.  11.  —  Mariages  des  mineurs. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  des  Lannes  re- 
montre que  l'exécution  des  lois  relatives  aux  ma- 
riages des  mineurs  expose  la  classe  des  cultiva- 
teurs et  des  artisans  à  des  frais  que  la  plupart  ne 


sont  pas  en  état  de  supporter,  et  demande,  en 
conséquence,  qu'il  leur  suffise  d'être  assistés  de 
leurs  parents,  et,  à  leur  défaut,  de  leurs  voisins, 
à  l'effet  de  contracter  mariage,  sans  ou'il  soit  be^ 
soin  de  tuteurs  curateurs,  ou  qu'il  leur  eu  soit 
donné  sans  aucune  formalité  de  justice,  et  seule- 
ment par-devant  les  jurats  ou  officiers  munici- 
paux. 

Art.  12.  —  Des  unions  et  des  suppressions. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  des  Lannes  ne  peut 
voir  d'un  œil  indifférent  les  difficultés  sans  nom- 
bre qui  relardent  les  unions  et  les  suppressions, 
justifiées  par  l'intérêt  public  et  autorisées  par  let- 
tres patentes.  11  ose  solliciter,  avec  tout  le  clergé 
de  France,  une  loi  qui  simplifie  les  unions,  et 
qui  renvoie  à  l'enregistrement  des  lettres  patentes 
toutes  les  oppositions  qui  seraient  formées  dans 
le  cours  de  la  procédure. 

Art.  13.  —  Duel. 

La  sévérité  des  lois  contre  le  duel  rend  ces  lois 
entièrement  inutiles  dans  ces  circonstances.  Le 
Roi  sera  supplié  d'en  faire  de  plus  douces,  et 
d'en  assurer  l'exécution  en  refusant  toutes  les  let- 
tres de  grâce,  et  en  n'admettant  pas  de  distinction 
entre  duel  prémédité  et  duel  de  rencontre. 

Art.  14.  —  Régents,  chirurgiens^  et  sages^femmes 

de  campagne. 

Les  campagnes  ont  besoin  de  toute  la  vigilance 
du  gouvernement;  elles  sont  dépourvues  de  tout 
secours ,  soit  pour  l'instruction  de  la  jeunesse, 
soit  pour  les  soulagements  ordinaires  de  l'huma- 
nité. On  s'ingère  dans  les  fonctions  de  régent  et 
on  s'y  maintient  sans  approbation,  et  souvent 
contre  la  volonté  des  supéneurs.  La  plupart  des 
chirurgiens  ignorent  les  premiers  éléments  de  leur 
art;  il  suffit  de  savoir  manier  un  rasoir  pour  s'é- 
riger en  maître  en  chirurgie;  enfin,  c'est  la  témé- 
rité qui  fait  les  sages-femmes,  puisqu'elles  osent 
exercer  un  art  dont  elles  ne  connaissent  pas 
mêmes  les  principes.  Sa  Majesté  sera  priée  : 

1«  De  renouveler  les  ordonnances  sur  les  ré- 
gents, et  d'enjoindre  à  ses  procureurs  dans  les 
bailliages  de  tenir  la  main  à  leur  exécution; 

2»  û  ordonner  aux  lieutenants  et  à  son  premier 
chirurgien  de  visiter  les  chirurgiens  de  son  dis- 
trict, de  recevoir  les  plaintes  qiron  portera  contre 
eux,  et  d'interdireceuxquine  seront  pas  capables 
de  cette  profession  ;  tout  cela,  sous  peine  d'être 
interdits  eux-mêmes;  enfin,  de  ne  donner  le  titre 
de  lieutenant  de  son  premier  chirurgien  qu'à  con- 
dition que,  dans  la  ville  principale  du  bailliage, 
le  pourvu  ouvrirait,  pendant  quatre  mois  de  Tan- 
née, une  espèce  de  cours  où  pourraient  se  rendre 
les  sages- femmes  des  environs;  et  pour  exciter 
rémulation  de  celles-ci.  Sa  Majesté  leur  accordera 
une  diminution  dans  les  impositions. 

Art.  15.  —  Des  portions  congrues  des  curés, 

La  portion  congrue,  fixée  par  l'édit  de  1768  à 
la  somme  de  500  livres,  et  augo^entée  jusqu'à  la 
somme  de  700  par  l'édit  de  1786,  est  insuffisante 

Sour  un  honnête  entretien.  Il  est  donc  nécessaire 
e  venir  au  secours  de  ces  curés;  et  tandis  qu*on 
ne  les  payera  qu'en  argent,  on  n'améliorera  ja- 
mais leur  sort,  parce  qu'on  ne  saurait  établir  une 
proportion  constante  entre  la  valeur  de  l'argent 
et  le  prix  des  denrées.  Le  seul  moyen  de  prévenir 
tous  ces  inconvénients  est  de  leur  assigner  une 
partie  de  la  dîme  de  leur  paroisse,  ou  de  fixer  la 
quantité  de  grains  et  de  vin  que  les  décimateurs 
seront  obligés  de  leur  passer  tous  les  ans;  et  dans 
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nelles,  retendue  des  ressorts,  Taugmentation  ou 
suppression  de  plusieurs  tribunaux,  ainsi  que 
leurs  attributions,  soient  renvoyées  à  une  com- 
mission, afin  qu*il  soit  statué  sur  tous  les  articles, 
d'après  le  rapport  que  ladite  commission  en  fera 
aux  Etats  généraux.  La  même  commission  pour- 
rait aussi  s  occuper  de  Tadministration  des  inten- 
dants et  de  la  lorme  qu'ils  observent  dans  les 
jugements  qu'ils  rendent. 

Art.  34.  —  Des  Etats  généraux. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  des  Lannes,  per- 
suadé (me  le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux offre  au  Roi  le  moyen  le  plus  sûr  de 
prévenir  les  maux  qui  accablent  la  nation;  que 
la  source  en  sera  bientôt  tarie  lorsqu'il  aura  plu 
h.  Sa  Majesté  de  la  découvrir  à  ses  sujets;  que  la 
confiance  renaîtra  bientôt,  parce  qu'alors  le 
dépôt  précieux  de  l'intérêt  public  étant  dans 
leurs  mains,  ils  n*adonteront  pour  mesure  de 
l'impôt  que  celle  du  oesoin  qui  l'aura  rendu 
nécessaire;  qu'ils  pourront  surveiller  à  l'emploi 
des  fonds  destinés  à  la  conservation  de  la  chose 
publique,  et  les  mettre  à  l'abri  de  tout  divertis- 
sement ;  sollicite  le  retour  périodique  des  Etats 
généraux,  qui  seront  fixés  par  le  Roi,  d'après  le 
vœu  unanime  des  trois  ordres. 

Remontre  ledit  clergé  que  la  députation  accoi^ 
dée  à  la  sénéchaussée  des  Lannes  est  insuffisante  ; 
qu'elle  n'est  pas  proportionnée  ni  à  l'étendue,  ni 
à  la  population  du  pays ,  et  que,  d'après  les  bases 
adoptées  par  le  gouvernement,  sa  population, 
s'élevantà  plus  de  deux  cent  mille  âmes,  lui 
donne  droit  au  moins  à  deux  députations. 

Art.   35.   —  Des  Etats  particuliers  du  pays  des 

Lannes. 

Le  clergé  des  Lannes  sollicite  de  la  justice  et 
de  la  bonté  du  Roi  la  restauration  de  ses  anciens 
Etats  particuliers,  Etats  que  la  nature  du  sol  et  la 
situation  d'une  province,  séparée  de  la  Guyenne 
par  d'immenses  déserts,  lui  rendent  nécessaires  ; 
Etats  qui  ont  subsisté  au  moins  jusqu'à  l'an  1645, 
Etats  qui  sont  une  partie  des  privilèges  aue  les 
peuples  des  Lannes  ont  mérités  par  une  udélité 
toujours  soutenue  envers  leur  souverain  ;  Etats, 
par  conséquent,  que  Sa  Majesté  ne  leur  refusera 
pas  dans  un  temps  où  elle  a  déclaré  vouloir  les 
accorder  à  des  provinces  mêmes  qui  n'en  avaient 
jamais  eu.  Les  peuples  des  Lannes  s'en  rappor- 
teront, pour  la  nouvelle  organisation  de  leurs 
Etats,  à  ce  qui  sera  arrêté  par  la  délibération  des 
trois  ordres  aux  Etats  généraux,  sauf  les  excep- 
tions particulières  qui  conviennent  à  chaque  pays, 
et  qu'on  ne  saurait  déterminer  que  sur  les  lieux. 

Art.  36.  ^  Des  privilèges  du  pays  des  Lannes. 

Le  clergé  des  Lannes  supplie  Sa  Majesté  de  con- 
server à  sa  province  tous  ses  privilèges  et  fran- 
chises. Elles  lurent  stipulées  par  le  traité  de  Tail- 
lebourg  du  mois  de  juillet  1451  ;  elles  ont  été 
renouvelées  par  des  lettres  patentes  du  mois  de 
juillet  1490,  du  10  septembre  1533,  du  19  juin  1606, 
et  successivement  confirmées  jusqu'à  ce  moment. 

Ledit  clergé  réunit  ses  instances  et  doléances  à 
celles  des  deux  autres  ordres  sur  tout  ce  qui  peutin- 
resser  le  bien  général  de  la  sénéchaussée,  et  le 
bien  particulier  de  chacune  de  ses  parties. 

Art.  37.  —  Des  immunités. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  des  Lannes  pour- 
rait être  alarmé  des  cris  séditieux  qu'on  fait  re- 
tentir de  toutes  parts  contre  les  pri villes  et  les 
immunités  du  clergé.  Ce  ne  sera  pas  sous  un  roi 


aussi  religieux  que  juste,  ce  ne  sera  pas  sous  un 
roi  qui  s'empresse  de  rendre  à  la  nation  des  droits 
méconnus  depuis  trop  longtemps,  que  le  clergé 
perdra  ceux  que  les  lois  constitutives  de  l'Etat 
lui  assurent,  ceux  qui,  depuis  les  premiers  em- 
pereurs chrétiens  jusqu'à  nos  jours,  ont  été  con- 
sacrés d'&ge  en  âge  par  le  consentement  libre  de 
la  nation,  par  les  ordonnances  de  nos  rois,  par 
leur  serment,  par  les  traités  les  plus  solennels, 

Sar  les  décisions  des  cours  souveraines  ;  enfin  des 
roits  dont  la  possession  se  perd  dans  la  nuit 
des  temps.  Ledit  clergé,  en  défendant  ses  immu- 
nités, défend  celles  de  la  nation.  Le  domaine  re- 
ligieux est  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  qui 
en  doit  la  conservation  aux  générations  futures, 
parce  que  ce  domaine  est  frappé  d'une  substitu- 
tion perpétuelle.  Si  ledit  clergé  défend  ses  immu- 
nités^ s  il  revendique  le  droit  de  ne  contribuer 
que  hbrement  aux  charges  de  l'Etat  par  des  for- 
mes qui  lui  sont  propres ,  il  revendiquera  pour 
les  autres  ordres  le  même  privilège  ;  il  dira  que 
le  tiers-état  forme  dans  notre  constitution  un 
ordre  libre,  indépendant  des  deux  autres  ordres, 
un  ordre  qui  a  ses  franchises,  un  ordre  qui  n'est 
séparé  des  deux  autres  que  par  cette  ligne  de  dé- 
marcation qui  dut  être  tracée,  dans  tous  les  temps, 
par  la  nature  desfonctionsetdes  emplois  attachés 
à  chaque  ordre  ;  il  dira  que  le  tiers-état  n'a  jamais 
pu  être  dépouillé  du  droit  de  ne  contribuer  aux 
charges  publiques  que  par  des  subsides  libre- 
ment consentis.  Enfin,  ledit  clergé,  animé  de  ces 
sentiments  de  patriotisme  qu'il  attache  à  l'intérêt 
général  par  les  liens  les  plus  forts,  ceux  de  la 
religion  et  de  l'honneur,  offrira  au  Roi  et  à  la  na- 
tion tous  les  sacrifices,  toutes  les  contributions 
que  la  liquidation  de  la  dette  nationale  rendra 
nécessaires  dans  ce  moment.  11  les  offrira  dans 
une  proportion  telle  qu'elle  soit  propre  à  rétablir, 
entre  les  trois  ordres,  cette  bonne  intelligence, 
cet  esprit  d'union  et  de  concorde  qui  doivent  as- 
surer la  marche  des  Etats  généraux  et  le  succès 
de  leurs  opérations. 

Art.  38.  —  Agents  généraux. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  des  Lannes  de- 
mande que  MM.  les  agents  généraux  du  clergé 
soient  appelés  à  la  chambre  ecclésiastiaue  desdits 
Etats,  pour  y  exercer  les  fonctions  qui  leur  furent 
marquées  aux  Etats  généraux  de  1614  ;  que  les 
grands  intérêt  du  clergé  étant  dans  leurs  mains, 
ainsi  que  toutes  les  parties  de  l'administration 
qui  regarde  le  clergé  de  France,  MM.  les  agents 
ne  peuvent  être  étrangers  à  une  assemblée  qui 
doit  s'occuper  de  tous  les  objets  qui  ont  rapport 
audit  clergé. 

Art.  39.  —  Précautions  sur  les  demandes  qu'on 
pourrait  faire  contre  les  intérêts  des  particu^ 
tiers. 

Dans  le  cas  de  quelque  demande  faite  aux  Etats 
généraux  contre  les  intérêts  de  quelques  corps 
ecclésiastiques,  de  quelques  églises,  ou  de  quel- 
ques béneficiers  ,  le  clergé  des  Lannes  prie 
Sa  Majesté  de  ne  pas  permettre  qu'il  soit  sta- 
tué, sans  avoir  informé  et  reçu  les  moyens  de  dé- 
fense des  personnes  intéressées. 

Art.  40.  —  Dons  gratuits  des  villes. 

Les  dons  gratuits  des  villes  étaient,  dans  le 
principe,  une  espèce  d'octroi,  une  espèce  d'impo- 
sition sur  les  denrées.  Le  clergé,  soit  séculier, 
soit  régulier,  fut  exempté  de  l'exécution  de  l'édit 
du  mois  d'août  1758,  portant  établissement  de 
cette  imposition.  Les  lettres  patentes  d'exemption 
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sont  du  3  décembre  1758  ;  elles  ne  s^étendent 
qu'aux  denrées  du  cru  de  leurs  bénéfices,  des- 
tinées à  leur  consommation.  La  difGcuité  de  ré- 
partir cette  imposition  déterminales  villes  à  pro- 
poser les  abonnements  qui  furent  acceptés  et 
répartis  par  généralité.  La  somme,  imposée  sur 
la  généralité  d*Auch,  fut  arrêtée  par  un  arrêt 
du  conseil  et  des  lettres  patentes  du  28  fé- 
vrier 1761.  Il  parait  que  cette  loi  n'obtint  pas 
son  exécution,  puisqu*en  1764  le  Roi,  par  un  arrêt 
du  conseil  du  5  février,  ordonna  que  la  répartition 
serait  faite  sur  les  contribuables  au  marc  la 


en 


livre  de  la  capitation.  Mais  les  ecclésiastiques, 
soit  séculiers,  soit  réguliers,  furent  exceptés  par 
le  même  arrêt.  Le  Roi  leur  demanda,  par  forme 
de  don  gratuit,  une  somme  qui  devait  être  im- 
posée par  les  chambres  ecclésiastiques  de  chaque 
diocèse.  Celui  de  Dax  fut  taxé  h.  5d7  livres,  celui 
d'Aire  à  1 ,234  livres,  celui  de  Rayonne  à  1 ,131  livres 
10  sous.  On  ignore  rexécution  que  reçut  cette  loi; 
mais  le  cierge  de  la  sénéchaussée  des  Lannes  croit 
être  fondé  à  se  plaindre  d'une  espèce  de  capita- 
tion que  certaines  villes  se  sont  cru  autorisées  à 
établir,  non-seulement  sur  les  ecclésiastiques  qui 
habitent  les  villes  ou  bourgs,  mais  encore  sur  des 
curés  qui  n'habitent  que  des  hameaux,  qui  n'ont 
ni  rapport  avec  les  bourgs  ou  villes  qui  les  impo- 
sent, ni  part  à  leurs  privilèges  ou  charges.  Les 
curés  de  la  vicomte  d'Orthe,  diocèse  de  Dax,  sont 
taxés  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  ou 
bourg  de  Peyrehorade,  sous  prétexte  de  contribu- 
tion au  don  gratuit,  à  des  sommes  de  40  ou  50  livres, 
taxe  exorbitante  qui  a  tous  les  caractères  de  l'in- 
justice. Le  clergé  de  la  sénéchaussée  des  Lannes 
prend  la  liberté  de  remontrer  au  Roi  qu'il  lui  sera 
impossible  de  suivre  les  mouvements  de  patrio- 
tisme dont  il  est  animé/ et  de  contribuer,  par  de 
nouveaux  sacrifices,  à  la  libération  de  la  dette 
nationale,  s'il  est  livré  aux  recherches  obscures 
et  arbitraires  d'officiers  de  police,  et  forcé  de 
souscrire  à  des  contributions  qui  devraient  lui 
être  étrangères. 

Ainsi  signé  :  l'abbé  Lallemand,  chanoine,  com- 
missaire élu  par  l'assemblée  ;  Dharander,  cha- 
noine ,  commissaire  élu  par  ladite  assemblée; 
Lacouture,  chanoine ,  commissaire  nommé  par 
l'assemblée  ;  de  Lissale,  curé  de  Rardos  ;  Desbor- 
des, curé,  commissaire  nommé  par  ladite  assem- 
blée ;  Devios,  archiprôtre  d'Orgons  ;  Lanne,  com- 
missaire nommé  par  ladite  assemblée  ;  Vigneau, 
chanoine,  commissaire  nommé  par  ladite  assem- 
blée ;  Teillary,  curé,  commissaire  ;  Pebarthe,  curé, 
commissaire  nommé  par  ladite  assemblée;  Brous- 
tes,  curé  de  Pimbe,  commissaire;  Dom  Gros, 
prieur,  curé  de  Saint-Sever,  commissaire  nommé 

Bar  ladite  assemblée  ;  Charles-Auguste,  évéque  de 
ax;  et  Cautin,  secrétaire,  ne  varietur.  Signé 
de  Neurisse,  lieutenant  général. 

Collationnésur  l'original,  kDax,  le  1"  avril  1789. 
Domec,  syndic  du  clergé  du  diocèse  de  Dax. 


CAfflER 

Et  pouvoirs  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  des 
Lannes^  pour  être  remis  à  son  député  aux  Etats 
généraux  convoqués   —   ''  "'  "^    '' — *""" 
j50ur  le  27  avril  1789 


généraux  convoqués  par  le  Roi  à   Versailles^ 


Assemblés  pour  faire  connaître  nos  plaintes  et 
doléances,  nous  avons  examiné  quelles  réclama- 
tions nous  aurions  à  présenter  à  la  nation  ;  nous 

(I)  Nous  publions  ce  cahier  d*après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  SénaL 


avons  reconnu  que  les  circonstances  et  notre 
amour  pour  la  patrie  nous  imposaient  le  devoir 
de  nous  occuper  plus  particulièrement  des  choses 
générales,  que  de  celles  qui  seraient  particulières 
et  locales.  Pénétrés  de  ce  sentiment,  instruits  par 
le  passé,  espérant  pour  l'avenir,  nous  enjoignons 
à  notre  député  de  demander  : 

1°  De  voter,  dans  tous  les  cas,  par  ordre,  et  non 
autrement,  selon  Tantique  usage  essentiel  et  né- 
cessaire à  toute  constitution  monarchique;  pres- 
crivant à  notre  député  de  se  retirer  plutôt  que  de 
voler  par  tête,  les  ordres  réunis. 

2°  Que  deux  ordres  réunis  ne  puissent,  dans 
aucun  cas,  obliger  le  troisième. 

3«  Que  les  Eftats  généraux  soient  composés, 
dans  la  suit^,  de  douze  cents  représentants  au 
moins. 

40  Que  les  Etats  généraux  s'assembleront  à  des 
époques  certaines,  qui  seront  fixées  à  la  prochaine 
assemblée. 

50  Que,  dans  le  cas  où  la  noblesse  se  séparera 

Ear  gouvernements  ou  par  bureaux,  nulle  déli- 
ération  ne  pourra  être  prise  que  par  la  réunion 
des  deux  tiers  de  ces  gouvernements  ou  bureaux; 
et,  dans  les  affaires  importantes,  on  votera  tou- 
jours par  tête,  tout  l'ordre  réuni. 

6°  Qu'il  ne  soit  jamais  pris  aucune  détermina- 
tion dans  rassemblée  des  htats  généraux,  qu'après 
aue  le  sujet  proposé  aura  été  mis  deux  fois  en 
élibération,  à  des  intervalles  de  temps  suffisam- 
ment éloignés. 

7°  Qu'il  soit  reconnu  que  la  nation  a  seule  le 
droit  de  s'imposer,  d'accorder  ou  de  refuser  des 
subsides,  d'en  régler  retendue,  l'assiette,  la  du- 
rée, la  répartition  et  l'emploi,  et  qu'elle  peut 
seule  consentir  des  emprunts  ;  que  toute  autre 
manière  d'imposer  ou  d'emprunter  est  illégale, 
et  que,  par  cette  raison,  les  peuples  devront  s'y 
refuser,  sous  peine  d'être  poursuivis  par  les  Etats 
généraux  comme  contrevenants  à  une  loi  du 
royaume,  et  tous  préposés  pour  la  perception  de 
tels  impôts,  comme  concussionnaires. 

8*"  Que  les  ministres  soient  responsables  à  la 
nation  de  leur  administration;  aue  les  Etats  gé- 
néraux aient  le  droit  de  leur  en  demander  compte 
et  de  les  mettre  en  jugement. 

9°  Que  les  fonds  soient  réglés  et  déterminés 
pour  chaque  département,  dont  les  comptes  se- 
ront produits  et  reiidus  à  chaque  tenue  des  Etats 
généraux,  et  que  l'emploi  de  ces  fonds  soit  rendu 
public  chaque  année. 

10»  Que  les  fonds  destinés  pour  amortir  la  dette 
publique  ne  puissent  être  détournés  de  cet  objet, 
sous  aucun  prétexte. 
11»  La  liberté  des  citoyens  étant  inviolable, 
u'elle  soit  spécialement  placée  sous  la  sauvegarde 
es  lois. 

12»  Que  le  terrible  usage  dès  lettres  appelées 
de  cachet,  et  d'emprisonnement  par  autorité,  soit 
à  jamais  proscrit  ;  que  nul  citoyen  ne  puisse  être 
privé  de  sa  liberté  pendant  plus  de  vingt-quatre 
neures;  que,  pendant  cet  intervalle  de  temps, 
il  soit  remis  à  ses  juges  naturels,  et  qu'il  puisse 
prendre  à  partie  celui  qui  aura  donné  l'orare  de 
l'arrêter.  Par  une  suite  équitable  de  ce  principe, 
et  pour  prouver  que  la  patrie  n'abandonne  pas 
les  défenseurs  de  ses  droits,  il  sera  demandé  jus- 
tice pour  tous  ceux  qui  auraient  été  lésés  par 
quelque  acte  d'autorité,  depuis  le  !•'  mai  1788. 

13»  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée, 
avec  les  bornes  convenables  pour  la  décence,  les 
mœurs  et  le  repos  des  citoyens. 

14»  Que  toute  propriété  soit  respectée  et  garan- 
tie par  la  puissance  des  lois. 


S 
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15o  Que  tout  ciloyea  ne  puisse,  dans  aucun  cas, 
être  jugé  que  par  ses  juges  naturels. 

i^"*  Que  Vobservatton  de  ces  lois,  fondamentales 
et  coQstitutionnelle^-t,  soit  jurée  par  le  monarque 
et  par  la  nation,  et  qu'elles  soient  rôunies  en  un 
seul  corps,  qui  sera  déposé  dans  les  archives  des 
Etats  généraux,  et  des  copies  dans  celles  de 
chaque  Etat  particulier  et  do  toutes  les  cours 
souveraines. 


Après  que  les  lois  constitutionnelles  et  fonda- 
mentales auront  été  solidement  rétablies,  nous 
autorisons  notre  député  à  reconnaître  la  dette 
publique,  après  toutefois  qu'on  en  aura  vérifié 
rexistence  et  la  légitimité,  qu'on  Taura  réduite, 
autant  que  la  justice  et  le  respect  dû.  au  Boi 
pourront  le  permettre,  et  qu'on  se  sera  assuré 
d'une  économie  sévère,  et  de  tous  les  retranche- 
ments possibles. 

18^  Dans  cet  objet,  nous  autorisons  notre  député 
à  conscnlip  Toctroi  des  seuls  subsides  et  emprunts 
qui  seront  absolument  nécessaires  aux  besoins 
réels  et  indispensablop  de  l'Etat.  Nous  lui  enjoi- 
gnons de  défendre  l'agriculture  de  toutes  nouvelles 
charges,  qui,  s'il  est  nécessaire  d^en  établir,  doir 
vent  plutoi  porter  sur  les  objets  de  luxe,  de  con- 
gomniation  ^t  sur  les  richesses  mobilières. 

19°  Nous  autorisons  noire  député  h  consentir 
que  tous  les  citoyens,  de  tout  ordre,  de  tout  rang 
et  dignité,  siipôortent,  proportionnellement  à 
leurs  biens  et  (acuités,  U  totalité  des  charges, 
impôts  et  contributions  pécuniaires,  et  que  tous 
privilèges  rplatifs  à  cet  objet  soient  abolis.  Mais, 
si  le  sacrifice  u'est  pas  général,  nous  retirons,  de 
notre  mandataire,  les  pouvoirs  qui  lui  sont  don* 
nés,  pour  ne  consentir  cette  égalité  qu'autant,  et 
non  autrement,  qu'il  n^existera  plus  dans  le 
royauine  aucun  privilège  à  cet  égard,  et  que 
môme  tous  les  biens  du  domaine  du  Roi  seront 
assijyettis  &  cette  loi  de  l'égalité  de  l'impôt. 

20*"  Nous  demandons  que  l'assemblée  nationale, 
au  mémo  piioment  oii  la  noblesse  prononcera  ce 
sacrifice,  raffermisse  l'existence  des  rangs,  pré- 
rogatives, honneurs  et  dignités  dont  elle  est  en 
possession  depuis  l'établissement  de  la  mo- 
narchie. 

21'*  Nous  demandons  qu'il  soit  reconnu  que  les 
fiefs  et  tous  leurs  attributs,  ce  qui  intéresse  éga- 
lement les  trois  ordres,  soient  une  propriété 
placée  sous  la  sauvegarde  des  lois,  et  h  laquelle 
il  ne  puisse  être  porté  d'atteintes. 

22"  Dans  le  cas  où  l'exécution  de  ces  deux  der- 
niers articles  éprouverait  des  difficultés,  nous 
retirons  de  notre  député  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
donnés  pour  consentir  h  l'égale  répartition  de 
l'impôt,  a  Isiquelle  nous  n'eptendons  nous  assu- 
jettir qu'autant  que  les  articles  20  et  21  seront 
mis  au  nombre  des  lois  constitutionnelles;  sans 
quoi  nous  déclarons  que  nous  conserverons  dans 
leur  entier  nos  droits  et  privilèges  relatifs  b. 
l'impôt. 

23^  Nous  désirons  que  les  Etats  généraux  et  le 
Roi  fixent  leurs  regards  sur  les  provinces  sujettes 
à  la  gabelle.  Mais  nous  nous  opposons  à  ce  que 
cet  impôt  désastreux  puisse  jamais  être  étendu 
sur  celles  oui  en  sont  exemptes. 

24°  Que  les  droits  des  actes  sujets  aux  contrôles 
9ûiept  fixOs  d'une  qianière  si  précise,  qu'il  soit  à 
la  portée  de  tout  le  monde  d'en  connaître  l'étendue 
par  un  tarif  clairement  exprimé;  que  les  tribu- 
naux ordinaires  puissent  prononcer  gur  toutes 


contestations  à  ce  sujet;  et  qu'après  un  an  de 
délai,  les  préposes  en  ceUe  partie  ne  soient  plus 
à  temps  de  former  aucune  demande. 

25<'  Que  les  bureaux  intérieurs  des  douanes 
soient  reculés  aux  frontières,  et  que  tous  droits 
de  circulation  soient  supprimés. 

26°  Qu'il  soit  pris  les  meilleurs  moyens  pour 
administrer  avantageusement  les  domaines  du 
Roi,  ainsi  que  toutes  les  forôts  du  royaume. 

27^  Qu'il  soit  procédé  à  la  rôformation  du  Gode 
civil  et  criminel,  dans  l'objet  principal  de  pré- 
venir les  procès  et  de  rendre  l'administration  de 
la  justice,  dans  toutes  ses  parties,  plus  prompte  et 
moins  coûteuse;  et  aussi  dans  l'oojet  d'avoir  des 
lois  pénales  dictées  par  la  raison  et  Thumanité, 
qui  tendent  plutôt  à  trouver  des  innaeents  que 
des  coupables. 

28"  Que  tout  citoyen  qui  aurait  un  procès  dans 
un  parlement  contre  un  de  ses  officiers  puisse  de- 
mander son  renvoi  k  une  autre  cour,  et  que  tout 
droit  de  oommittimus  soit  supprimé. 

20''  Que,  dans  Tobjet  important  de  rapprocher 
les  justiciables  de  leurs  tribunaux,  les  juges  des 
seigneurs  soient  reconnus  souverains  jusqu'à 
30  livres,  les  officiers  municipaux  des  villes  jus- 
qu'à 100,  les  sénéchaux  jusqu'à  1,000,  bs  prèsi- 
diaux  jusqu'à  2,000,  et  la  bourse  jusqu'à  3,000; 
que  les  arrondissements  des  sénéchaussées  soient 
rectifiés,  et  que  les  districts  des  cours  souveraines, 
qui  sont  trop  étendus,  soient  resserrés  et  circon- 
scrits dans  des  bornes  convenables. 

30»  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  des 
moyens  de  rendre  la  composition  dos  tribunaux, 
et  surtout  des  cours  supérieures,  la  meilleure 
possible,  et  la  plus  digne  de  la  conQance  de  là 
nation. 

31<*  Que  les  juges  ne  puissent  jamais  être  en- 
levés à  leurs  fonctions,  et  qu'ils  soient  maintenus 
dans  tous  les  droits  qui  assurent  leur  état  contre 
la  puissance  executive. 

32<*  Que  les  tribunaux  d'exception  soient  sup*» 
primés;  que  l'intru-èt  de  la  finance  en  soit  payé 
jusqu'au  remboursement;  que  les  privilèges  ho- 
norifiques soient  conservés  à  tous  ceux  qui  sont 
pourvus,  en  exigeant  le  sacrifice  du  prix  de  leur 
charge,  et  par  conséqueut  de  l'intérêt  on  propor- 
tion du  temps  qulls  auraient  à  servir,  ce  que 
chacun  sera  le  maître  d'accepter  ou  de  refuser. 

33»  Que  la  noblesse  ne  puisse  plus  être  acquise 
à  prix  d'argent;  qu'elle  soit  toujours  la  récom" 
pense  des  services  rendus  à  l'Etat. 

34*»  Que  l'on  s'occupe  de  former  et  de  mettre 
en  vigueur  un  règlement  avantageux  pour  l'ad- 
ministratlon  des  communautés,  dont  les  officiers 
municipaux  seront  nommés  par  tous  les  habi- 
tants qui  auront  vingt-oinq  ans;  que  les  comptes 
soient  rendus  chaque  année  devant  des  commis- 
saires nommés  à  cet  effet  de  la  même  manière, 
et  qu'ils  soient  vérifiés  par  la  commission  inter- 
médiaire des  Etats  particuliers,  qui  sera  chargée 
de  les  requérir. 

33°  Que  les  lois  aient  pour  objet  essentiel,  et 
qu'elles  tendent  à  mettre  quelque  propriété  fon- 
cière dans  les  mains  de  chaque  citoyen,  soit  par 
le  partage  des  communes  ou  autrement. 

3g»  Que  le  Roi  soit  supplié  de  n'accorder  ni 
honneurs  ni  digni-és,  aucune  place  ni  office,  soit 
auprès  de  sa  personne,  dans  le  service  militaire 
ou  politique,  dans  l'Eglise  ou  la  magistrature,  en 
faveur  de  qui  que  ce  soit,  sans  avoir  consulté 
l'opinion  publique.  Le  Roi  sera  aussi  supplié  do 
rendre  puolique.  tous  les  ans,  la  liste  des  pensions, 
dons,  gratifications  et  places  qu'il  aura  accordés, 
avec  les  noms  des  personnes  qui  les  auront  ob- 
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tenus  e|  les  motifs  qui  auront  déterminé  son 
choix. 

37»  Jitt  pluralité  des  bénéfices  étant  contraire 
siux  réglemàn(&)  ia  résidence  de  ceux  qui  eu  sont 
pourvus  étant  convenable  et  nécessaire,  nous  de- 
mandons que  ces  objets  soient  jjris  dans  l^i  plus 
importante  cunsidératiqa. 

38°  le  Roi  sera  supplié  d'établir,  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  des  ordonnances,  dont 
l'instabilité  né  soit  pas  un  sujet  continuel  de  dé-* 
Gouragemeqt  pour  ses  troupes;  que  ces  ordon- 
nances aient  pour  objet  essentiel  que  les  soldats 
et  les  officiers  soient  conduits  et  dirigés  par  des 
moyens  conformes  au  génie  et  â  l'esprit  dq  la 
nation  :  que  le  mérite,  sans  faveur,  puisse  espérer 
d'être  distingué  et  avancé,  et  que  les  anciens  ser- 
viteurs soient  assurés  d'obtenir  des  récompoiîses 
méritées,  sans  avoir  à  ciaindre  de  les  voir  retar- 
dées ou  diminuées. 

39°  Le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  quMl  ne 
soit  vendu  aucun  emploi  njilitaire,  afin  qu'ils 
soient  tous  la  récompense  du  mérite  distingué 
ou  de  l'ancieuiieté  respectable, 

40»  Nous  demandons  qu'il  soit  formé  quelque 
établissement  d'éducation  nationale  dans  la  se- 
nécliausséo  des  Lannos,  entièrement  privée  de  co 
précieux  avantage,  et  trôs-éloignée  de  tout  secours 
de  cetto  espèce. 

4if>  Nous  demandons  qu'il  soit  pris  des  moyens 
pour  former  des  établissements,  oix  les  filles  no^ 
blés  de  la  sénéchaussée,  la  plupart  privées  de  Ves- 
pérancedu  mariage  h  cause  de  leur  peu  de  fortune, 
puissent,  réunies  en  chapitre,  trouver  une  vie 
tranquille,  avec  une  aisance  bopnôte. 

42"  Nous  demandons  que  l'on  fasse  examiner 
si  ka  dépenses  immenses  que  Ton  fait  au  port 
de  Saint'-Jean-'de.-Luz  sont  proportionnées  à  res** 
pérance  du  succès. 

43»  Le  port  de  Rayonne  étant  le  seul  moyen  pour 
Texportation  de  nos  denrées,  nous  demandons 
qu'on  y  fasse  ou  continue  les  travaux  nécessaires, 
ainsi  que  pour  la  navigation  de  l'Àdour,  e(  pour 
former  des  canaux  d^ns  l'intérieur  du  pays. 

44°  Nous  représentons  que  la  partie  de3  ponts 
et  chausées  est  plus  négligée  dans  l'élection  des 
Lannes  qui  partout  ailleurs  ;  et  nous  demandons 
qu'avant  de  fixer  les  moyens  pour  la  corvée,  l'on 
consnlle  ce  qui  peut  être  le  moins  préjudiciable  à 
cette  province. 

45p  Nous  obseryon^i  que  la  sénéchaussée  des 
Lannes,  d'une  vaste  étendue  et  d'une  population 
considérable,  n'est  pas  suffisamment  repréSjBptée 
par  une  seule  députation  { il  sera  demandé  qu'elle 
en  ait  deux  pour  les  prochains  Etats  généraux. 

46^  Nous  souhaitons  que,  du  sein  des  Etats  gé* 
néraux,  soient  formés  des  Etats  particuliers  dans 
tout  le  royaume;  que  l'étendue  et  le  régime  en 
soient  fixés  par  le  Hoi,  avec  la  nation  ;  et  que  ce 
régime  soit  établi  aussi  uniforme  que  lep  circon- 
atanees  et  les  localités  pourront  le  permettre. 

47<>Nous  demandons,  avec  la  plus  vive  instance, 
la  restauration  des  Etats  particuliers  de  l'é- 
lection des  Lannes,  copime  un  droit  qui  n'a  pu 
prescrire,  et  comme  une  convenance  marquée, 

f)rincipalement  par  la  position  de  lieux,  unequa- 
ité  uniforme  du  sol,  et  par  sa  séparation  de  Bor- 
deaux par  un  yaste  désert. 

48»  Le  Roi  et  les  Etats  généraux  seront  instam^ 
ment  requis,  par  notre  député,  de  donner  pour 
règle  fondamentale,  que  nul  ne  pourra  être  admis 
dans  aucune  assemblée  de  l'ordre  de  la  poblesse, 
qu'il  u'ait  préalablement  prouvé,  par-flevanf  tels 
juges  qui  seront  désigné^  à  cet  eifet,  qu'il  est  en 
possession  de  la  noblesse  acquise  et  transmissibie. 


Tellessontles  doléances  de  l'ordre  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  des  Lannes,  et  les  pduvoir3 
que  nous  donnons  à  notre  député  aux  mats  gé* 
néraux. 

Fait  et  arrêté  par  Tordre  de  la  noblesse,  assem- 
blée dans  la  salle  du  Palais  di^  la  ville  de  Dax,  le 
31  mars  1789. 

Signé  de  Bruxs,  président;  le  comte  de  Barbo- 
tan,  commissaire  ;  le  baron  de  Spens,  commis- 
saire :  vicomte  de  Unisse,  commissaire  ;  dé  Uborde 
Lissaule,  commissaire;  Dannana,  commissaire; 
le  baron  d'Orthùs,  maréchal  de  camp;  Ducros,  ma- 
réchal de  camp;  MonvaL  chevj^lierde  Promue;  de 
Laas;  le  chevalier  de  Melet;  vicomte  d'Aurice  ;  de 
Reynal  ;  iiasquiat;  le  chevalier d'Arbo  deCasaubon; 
de  Spens-d'Eslignols  ;  le  comte  de  Baillenx;  de 


Jap-beville;  le  [raroa  de  tazalis;  de  Saint-Martin; 

e  comte  de  Beaufort:  le  baron  de  Lataulade  ;  le 
cbevalier  de  Vignes;  Je  chevalier  Maupas;  d'Ar- 
tigues  d'Ossaux;  de  Prj^tferré  de  Mau;  chevalier 
de  Borda;  de  Saint-Cristau ;  Bachelier  d'Âgés;  Che- 
valier; Bachelier  de  Talamon;  Saint-Paul  ;  Ladoue  ; 
Soustrar;  de  IMont-Lezun  ;  )e  vicomte  n'Abbadie 
Saint-Germain;  lebaroii  de  Fortisson-Habas;  le 
baron  de  Cescaupehnej  Cabanes  de  Canna;  Lau- 
rens-Herculas;  le  chevalier  de  Borda-Labatut;  Bas- 
quiat  de  Touloùzette;  Labarrère  ;  le  comte  de  Be- 
zons  ;  Gapdeville  d'Aricau  ;  Lalande  ;  baron  de 
Hirig;  Guéheneuc  de  Lano  aîné;  Guéhneuc  de 
Lano  cadet  ;  de  Laborde  Saint-Loubouer  ;  Pe- 
molié  de  Saint-Martin;  Borda-Jossé  fils;  Lalane 
de  Ciz;  le  chevalier  de  Borda;  le  baron  de  Mdmuye 
Borda*Labatut;  de  Cloche  de  Fargue. 

Lk  BARON  UE  C^PUEVILLE, 

Secrétaire  de  l'ordre  de  la  noblesse. 


CAHIER  GÉNÉNAL 

f)es  remontrances ^})lainte^  et  demandes  du  tierS" 
étc^t  des  trois  sièges  de  Dax^  Saint-Sevcr  et 
Bayonne,  forrnant  la  sénéchaussée  des  Lannes^ 
réduit  conformément  au  règlement  de  Sa  Ma^ 
jesté^  du  24  janvier  1789,  pour  être  remis  aux 
députés  de  cet  ordre^  et  par  eux  porté  aux 
Etats  Généraux  convoqués  h  Versailles  par  Ic^ 
lettre  du  Roi  du  même  jour  (1). 

Le^  députés  demanderont  : 

Art,  !«'.  Que  l'ordre  du  tiers-état  ne  soit  sou- 
mis h  aucune  distinction  humiliante  dans  l'as- 
semblée des  gtats  généraux  :  qu'il  y  cède  seale- 
incnt  le  rang  aux  ordres  du  clergé  et  de  la 
pob(esse. 

Art.  2.  Que  la  nation  soit  véritablenàent  et  lé- 
galement représentée  aux  Etats  généraux  ;  qu'à 
cet  effet  les  députés  des  trois  ordres  délibêrcn 
conjointement,  et  que  les  suffrages  soient  pris  e 
comptés  par  tête,  et  non  par  ordre. 

Art.  3.  Que  toutes  les  fois  que  la  nature  et  la 
célérité  du  travail  exigeront  que  l'assemblée  se 
partage  et  se  diyise  en  bureaux,  les  députés  du 
tiers-état  y  soient  en  x^ombre  égal  h  celui  des 
deux  autres  ordres  réunis. 

Art.  4.  Que  si  les  deu?^  ordres  du  clergé  et  de 
la  noblesse  ne  voulaient  pas  açcécler  à  la  de- 
mande du  tiers^  pour  rendre  les  délibérations 
con{munes,  les  députés  in  tiers,  usant  alors  du 
droit  que  donne  à  chaque  ordre  la  faculté  de 
veto,  refusent  (le  concourir  à  toute  opération  ul- 


■*r" 


I    II"  I 


(1)  Nous  pubUons  ce  calùer  d'après  un  imprima  do  la 
Bibliothèque  du  SénQt, 
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térieure,  jusqu'au  règlement  de  ce  premierpoint  ; 

Srotestant  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  déli- 
éré  par  les  deux  autres  ordres,  en  se  retirant 
devers  Sa  Majesté,  pour  lui  exposer  aue  le  tiers- 
état,  formant  la  presque  totalité  de  la  nation,  il 
est  de  toute  justice  que  son  opinion,  sanctionnée 


par  l'autorité  de  Sa  Majesté,  détermine  la  résolu- 
tion du  point  contesté  ;  qu'en  conséquence  le 


objets  qui 

des  trois  ordres  réunis,  offrant  d'admettre  à  ses 
délibérations  les  députés  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse qui  voudraient  y  assister  et  concourir. 

Art.  5.  Qu'aussitôt  que  la  forme  de  délibérer 
sera  fixée,  les  députés  s'occupent,  préalablement 
à  tout  autre  objet,  de  donner  à  la  France  une 
constitution  vraiment  monarchique,  qui  flxe  in- 
variablement les  droits  du  prince  et  de  la  nation, 
qui  assure  la  puissance  de  l'Etat,  l'autorité  du 
monarque  et  le  bonheur  des  sujets. 

Art.  0.  Que  le  droit  de  consentir  les  lois,  appar- 
tenant à  la  nation,  soit  exclusivement  dévolu  à 
ses  représentants  librement  élus  ;  qu'il  ne  soit 
reconnu  de  lois  obligatoires  que  celles  qui  auront 
été  sanctionnées  aux  Etats  généraux;  et  que, 
pour  en  assurer  le  dépôt  et  Texécution,  elles 
soient  envoyées  aux  cours  souveraines,  et  par 
elles  enregistrées  sans  délai,  restriction  ni  modifi- 
cation. 

Art.  7.  Que  la  nation  ne  puisse  être  assujettie  à 
aucune  espèce  d'impôt,  qu'après  qu'il  aura  été 
consenti  par  les  Etats  généraux. 

Art.  8.  ^ue  le  retour  constant  et  périodique  des 
Etats  généraux,  formés  en  raison  composée  de  la 
population  et  contribution  des  provinces,  soit  éta- 
bli comme  loi  nationale,  et  fixé  à  un  terme  qui 
ne  pourra  être  porté  au  delà  de  cinq  ans,  et  qui 
sera  plus  rapproché,  s'il  parait  convenable,  sans 
préjudice  d'une  convocation  extraordinaire  dans 
fa  même  forme,  si  les  besoins  de  l'Etat  l'exigent; 
que  cependant  les  prochains  Etats  généraux  soient 
convoqués  deux  ans  après  la  clôture  des  premiers, 
afin  d'assurer  l'exécution  des  différentes  réformes 
qui  auront  été  statuées  par  ceux-ci,  et  de  perfec- 
tionner, par  des  décrets  plus  mûrement  combi- 
nés, tous  les  moyens  de  mieux  organiser  toutes 
les  parties  de  l'Etat. 

Art.  9.  Que  les  députés  du  tiers  aux  Etats  géné- 
raux ne  puissent  être  pris  que  dans  leur  ordre, 
et  non  parmi  les  ecc)ésiastigues,  les  nobles,  les 
anoblis  et  privilégiés,  les  officiers  des  seigneurs, 
ceux  qui  exercent  des  commissions  médiates  ou 
immédiates  de  finance  ou  de  subdélégation,  les 
entrepreneurs  des  ouvrages  publics,  ou  leurs 
cautions. 

Art.  10.  Que  les  membres  des  Etals  généraux 
soient  reconnus  et  déclarés  personnes  inviolables^ 
et  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  puissent  répondre 
de  ce  qu'ils  auront  fait,  proposé  ou  dit  dans  les 
Etats  généraux,  si  ce  n^est  aux  Etats  généraux 
eux-mêmes. 

Art.  11.  Que  la  liberté  individuelle  de  tous  les 
citoyens  soit  mise  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ; 
qu'en  conséquence  les  lettres  de  cachet,  lettres 
closes,  et  tous  ordres  qui  attenteraient  à  cette  li- 
berté, soient  à  jamais  proscrits  ;  qu'il  soit  statué 
que  nul  ne  puisse  être  jugé,  enlmatière  civile  et 
criminelle,  que  par  les  juges  que  la  loi  lui  a 
donnés. 

Art.  12.  Que  les  commandants  militaires,  et  tous 
magistrats  revêtus  de  l'autorité  du  Roi,  qui  au- 
raient fait  arrêter  des  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, ou  d'autres  personnes,  pour  quelque  cause 


que  ce  puisse  être,  soient  tenus  de  les  remettre 
(le  suite  à  la  justice  ordinaire,  sans  préjudice, 
dans  le  cas  d'un  emprisonnement  injuste,  de  se 
pourvoir,  contre  lesdits  commandants,  magistrats, 
devant  leurs  juçes  naturels. 

Art.  13.  Que  les  membres  du  tiers-état  puissent 
(Ure  promus  à  tous  grades  et  dignités  ecclésiasti- 
ques, militaires  et  civils,  sans  égard  à  toutes  dé- 
cisions et  délibérations  des  corps  qui  les  en  ex- 
cluent, et  qui  seront  supprimés. 

Art.  14.  Que  la  presse  soit  libre  et  dispensée  de 
l'attache  de  tout  censeur,  à  la  charge  par  l'impri- 
meur d'apposer  son  nom  à  la  tète  des  ouvrages, 
et  de  nommer  les  auteurs,  s'il  en  est  requis. 

Art.  15.  Que  toutes  lettres  et  écrits  confiés  aux 
bureaux  des  postes  soient  déclarés  sacrés  et  in- 
violables. 

Art.  16.  Que  les  abus  relatifs  à  la  composition 
et  au  tirage  des  milices  soient  pris  en  considéra- 
tion, ainsi  que  ceux  de  la  levée  des  matelots, 
pour  y  faire  les  réformes  qui  seront  jugées  con- 
venables en  faveur  de  l'agriculture. 

Art.  17.  Que  toute  la  France  soit  divisée  en  Etats 
provinciaux,  formés  d'après  les  convenances  et 
les  demandes  des  diverses  provinces  et  cantons 
du  royaume,  pour  veiller  à  leur  administration 
économique,  répartir  tous  les  impôts,  régler  les 
dépenses  communes,  examiner,  arrêter  et  faire 
exécuter  tous  les  plans  d'amélioration,  et  pourvoir 
à  la  réforme  des  abus  locaux;  qu'en  conséquence 
le  pays  des  Lannes  obtienne  la  restauration  ou 
l'établissement  de  ses  anciens  Etats  particuliers, 
indépendants  de  ceux  de  la  province  ne  Guyenne, 
et  organisés  d'après  les  bases  de  justice  et  d'é- 
galité. 

Art.  18.  Qu'après  que  les  objets  généraux  et  fon- 
damentaux de  la  constitution  auront  été  établis 
et  sanctionnés,  les  Etats  généraux  s'occupent  de 
l'impôt,  et  que,  dans  cette  vue,  les  députés  du 
tiers  demandent  : 

Que  les  impôts  devant  toujours  être  proportion- 
nels aux  besoins  de  l'Etat,  variables  suivant  les 
circonstances,  ne  soient  consentis  que  pour  un 
terme  limité,  et  borné  à  l'époque  pour  laquelle 
les  Etats  généraux  auront  indiqué  le  retour  de 
leur  prochaine  assemblée,  passé  lequel  terme  toute 
perception  ce.ssera  de  droit,  et  les  percepteurs  se- 
ront poursuivis  comme  concussionnaires. 

Que  le  déficit  des  finances  soit  mis  en  évidence, 
et  le  montant  de  la  dette  nationale  déterminé  et 
consolidé. 

Que  les  sommes  annuellement  nécessaires  pour 
toutes  les  dépenses  de  l'Etat  soient  arrêtées. 

Que  les  dépenses  particulières  de  chaque  dépai^ 
tement  soient  fixées,  dès  le  commencement  de 
chaque  année,  en  raison  de  son  importance; 
c{u'elles  soient  assises  sur  des  fonds  assurés,  et 
irrévocablement  affectés  à  chacun  des  départe* 
,  ments,  de  manière  que  les  forces  de  terre  et  de 
'  mer  soient  constamment  tenues  sur  un  pied  res- 
pectable; que  tous  les  objets  d*administration  in- 
térieure soient  menés  de  front,  et  que  le  trône 
jouisse  de  la  splendeur  qui  lui  est  due. 

Qu'il  soit  rendu  tous  les  ans  un  compte  public 
des  revenus  de  l'Etat,  de  ses  dépenses,  du  mon- 
tant des  dettes  payr^es,  et  de  celles  qui  resteront 
à  acquitter,  tant  en  capitaux  qu*en  rentes  et  inté- 
rêts; que  les  ministres  soient  responsables  de  leur 
administration,  et  poursuivis,  en  cas  de  malver- 
sation, suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Art.  19.  Que  les  impôts  soient  répartis  d'une 
manière  égale  et  proportionnelle,  sur  les  facultés 
des  iudividus  des  trois  ordres,  sans  distinction  de 
privilégiés  et  non  privilégiés,  sur  le  produit  net 
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de  toutes  les  terres  et  des  maisons,  sur  celui  des 
fîefs  et  seigneuries,  sur  les  dîmes  de  toute  espèce, 
sur  les  capitalistes,  le  commerce  et  Tindustrie, 
et  qu'il  n'y  ait  qu'un  rôle  unique  pour  la  capita- 
tion. 

Art.  20.  Que  les  deniers  publics  soient  versés 
directement  des  mains  des  collecteurs  des  villes 
et  des  campagnes,  dans  la  caisse  des  trésoriers 
nommés  par  les  Etats  provinciaux,  pour  être,  par 
ceux-ci,  directement  versés  au  trésor  royal. 

Art.  21.  Que  les  taxes  distinctives  qui  avilissent 
certaines  classes  de  citoyens  soient  anolies;  qu'en 
conséquence,  la  corvée  pour  les  grandes  routes 
soit  faite  à  prix  d'arçent,  et  supportée  par  tous 
les  individus  des  trois  ordres,  sans  distinction, 
privilégiés  et  non  privilégiés,  en  proportion  des 
facultés;  et  que,  pour  les  chemins  vicinaux,  le 
règlement  en  soit  fait  par  les  Etats  provinciaux, 
mais  néanmoins  la  charge  répartie  sur  tous  les 
individus  des  communautés  intéressées,  aussi 
sans  distinction. 

Art.  22.  Que  les  sommes  destinées  pour  dons, 
pensions  et  gratifications,  dans  chaque  départe- 
ment, soient  fixées;  qu'à  cet  effet,  on  ne  dispose 
à  l'avenir  que  de  la  moitié  des  pensions  qui  vien- 
dront à  s'éteindre,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  atteint  la 
fixation  qui  sera  faite;  qu'au  surplus,  l'état  des 
pensions,  dons  et  gratifications,  sera  rendu  public, 
énoncera  les  motifs  de  leur  obtention  et  le  nom 
de  ceux  à  qui  elles  auront  été  accordées. 

Art.  23.  Que,  pour  la  perception  des  divers  droits 
du  domaine,  du  contrôle  et  insinuation  des  actes, 
il  soit  formé,  le  plus  tôt  possible,  un  tarif  précis, 
à  la  portée  de  Fintelligence  de  tous  les  redevables, 
et  dans  une  proportion  plus  équitable  que  celle 
qui  existe  aujourd'hui,  de  manière  que  les  prépo- 
sés à  cette  perception  ne  puissent  s'en  écarter,  ni 
commettre  des  injustices  et  des  vexations  de  Tes- 
pèce  de  celles  sans  nombre  dont  on  se  plaint  jour- 
nellement, sans  s'exposer  à  être  rigoureusement 
punis  ;  et  qu'en  attendant  la  confection  de  ce  ta- 
rif, il  soit  permis  aux  parties  lésées  de  se  pourvoir 
devant  les  juges  ordinaires,  auxquels  la  compé- 
tence et  le  droit  d'en  connaître  seront  attribués. 

Art.  24.  Qu'il  soit  statué  que  les  redevables  des- 
dits droits  et  autres  quelconques  ne  puissent  être 
recherchés,  après  un  terme  de  deux  ans,  depuis 
leur  ouverture,  môme  sous  prétexte  de  fausses 
déclarations,  de  supplément  de  droits  ou  d'omis- 
sions, le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts  soli- 
dairement contre  le  régisseur  et  les  préposés,  en 
cas  d'exécution  et  d'indue  exaction. 

Art.  25.  Que  tous  les  droits  de  traites,  dans  Tin- 
tôrieur  du  royaume,  soient  supprimés  et  rempla- 
cés par  un  seul  et  unique  droit  à  la  frontière, 
combiné  d'après  les.  rapports  politiques  avec  les 
nations  étrangères,  tarir  que  la  sénéchaussée  des 
Lannes  réclame  en  son  particulier,  pour  faire  ces- 
ser les  gênes,  les  entraves,  les  vexations  et  les 
injustices  que  le  commerce  éprouve  par  la  mul- 


particuliers,  l'appli 
lion  injuste  de  certains  droits  à  des  territoires  qui 
n'y  sont  pas  soumis,  tels  que  la  traite  d'Arzac, 
dont  le  tarif  n'est  pas  même  autorisé,  la  patente 
du  Languedoc,  la  comptablie  de  Bordeaux  perçue 
au  bureau  de  Saint-Esprit- lès-Bayonne,  et  ailleurs, 
sur  certaines  marchandises,  et  autres  droits  que 
les  préposés  des  traites  se  permettent  d'appliquer, 
d'après  de  simples  lettres  de  la  compagnie  des 

fermes. 

Art.  26.  Que  les  titres  de  tous  droits  que  perçoi- 
vent les  seigneurs  ecclésiastiques,  laïcs  et  autres, 

V^  Série,  T.  UL 


sur  les  routes,  les  rivières,  places  publiques  ou 
ailleurs,  pour  quelque  raison  et  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  soient  vérifiés  par-devant  les 
juges  royaux  des  lieux  ;  et  que  tous  ceux  qui  ne 
seront  point  dûment  autorisés^  soient  supprimés; 
comme  aussi  que  tous  les  droits  seigneunaux  in- 
solites, tels  que  ceux  des  corvées,  banalités,  ban- 
vin,  et  autres  semblables,  qui  ne  seront  pas  lé- 
gitimement établis,  soient  supprimés. 

Art.  27.  Qu'il  soit  permis  aux  provinces  «t 
pays  intéressés  de  racneter  tous  droits  de  péage, 
cize  et  octrois  engagés  par  le  remboursement  du 
prix  d'engagement,  lequel  ne  devra  avoir  lieu 
qu'autant  que  les  conditions  et  charges  desdits 
engagements  auront  été  remplies. 

Art.  28.  Que  l'uniformité,  depuis  si  longtemps 
désirée,  d'un  seul -poids,  d'une  seule  mesure  et 
d'un  seul  aunage  dans  tout  le  royaume,  soit  enfin 
établie. 

Art.  29.  Que  les  abus  de  la  justice  civile  et  cri- 
minelle soient  réformés;  que  les  formes  de  la 
procédure  soient  simplifiées,  notamment  celle 
des  saisies  réelles  et  décrets  ;  que  les  degrés  de 
juridiction  soient  réduits,  et  que  les  présidiaux, 
sénéchaux  et  juridictions  consulaires  soient  au- 
torisés, par  ampliation  ou  nouvelle  attribution, 
à  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  ou 
valeur  qui  sera  trouvée  convenable  par  les  Etats 
généraux;  que  les  juges  de  police  jugent  sans 
appel  et  sans  frais,  jusqu'à  concurrence  de 
2d  livres  dans  les  villes,  et  12  livres  dans  les 
campagnes,  toutes  matières  de  police  et  celles  de 
peu  de  conséquence. 

Art.  30.  Que  les  justices  soient  rapprochées  des 
justiciables,  en  supprimant  toutes  commissions 
particulières,  évocations  au  conseil,  et  tribunaux 
d'exception,  et  que  le  nombre  de  juges  des  séné- 
chaux ,  dont  la  juridiction  sera  par  ce  moyen 
considérable,  soit  augmenté. 

Art.  31.  Que  la  vénalité  des  charges,  tant  de 
judicature  que  de  municipalité,  soit  abolie. 

Art.  32.  Que  les  jurandes  et  maîtrises  dans  les 
villeS;  si  elles  sont  jugées  bonnes  et  utiles,  soient 
maintenues  suivant  leurs  statuts  revêtus  des 
formes  prescrites-^  sinon  qu'elles  soient  suppri- 
mées sans  exception,  et  que  la  liberté  devienne 
générale  dans  tous  les  corps  et  métiers  du 
royaume. 

Art.  33.  Que  les  Etats  généraux  prennent  en 
considération  l'éducation  de  la  jeunesse,  objet  si 
important  et  si  négligé  ;  que  dans  cette  vue  on 
ordonne  l'exécution  de  toutes  les  fondations  et 
des  établissements  qui  ont  pour  objet  l'enseigne- 
ment et  l'instruction  de  la  jeunesse  dans  les 
villes  et  campagnes. 

Art.  34.  Que  la  portion  congrue  des  curés  et 
des  vicaires  secondaires  soit  augmentée  ;  qu'en 
expliquant  les  articles  5  et  6  de  la  déclaration 
du  13  août  1766,  il  soit  ordonné  que  la  dîme  des 
terres  défrichées  depuis  cette  déclaration  sera 
fixée  au  vingtième,  après  l'expûration  des  quinze 
années,  qui  sont  la  durée  de  l'exemption  accor- 
dée par  cette  loi. 

Art.  35.  Que  les  grains  de  semence  soient  pré- 
levés sur  le  total  du  produit  avant  de  percevoir 
la  dîme. 

Art.  36.  Que  tous  pacs  et  prémices  sur  la  por- 
tion du  propriétaire  et  du  cultivateur  soient  abo- 
lis, sans  préjudice,  aux  possesseurs  de  ces  pacs 
et  prémices ,  d'en  demander  le  remplacement 
sur  la  dîme. 

Art.  37.  Que  les  règlements  faits  pour  la  rési- 
dence des  évoques  dans  leurs  diocèses,  soient 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 
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Art  38-  Qu'il  soit  pris  des  meëirfeg  efficaces 
pour  la  suppressioa  de  la  meûdiCité,  et  oOUr 
roxôcutioa  des  ]*ôglement8  coacetnant  radmidia- 

iratloù  des  hôbllauit.  ^         .,  i     ««    mt 

Art.  39.  Qu'en  exécUHon  ded  ttHides  20  et  24 
de  redit  de  1771,  les  cdnBemteura  de^  hytoo- 
thèquea  feoient  tenue  de  donner  des  e^trait^s  des 
opposltiotiô  avec  les  noms  des  opposants  avant 
et  après  l'expédition  des  lettres  de  ratiflcatiotl, 
lorsqu'ils  en  seront  t^tiuis;  que  lesdites  lettres 
ne  puissent  êtfe  expédiées  qu'après  quatre  mois 
depuis  rafflehe  dU  titre  translatif  de  proprièi  % 
fafte  à  l'auditoire  et  à  la  porte  de  l'église  de  la 
situation  des  biens  rendus,  et  la  prise  de  posses* 

sion  de  fait.  ^  ,  ^«i«„ 

Art;  40.  Que  Ba  Majesté  rentre  en  la  possession 
des  domaines  de  la  couronne  T  ûUénés  dans  avoir 
rempli  les  formes  prescrites,  ainsi  que  de  ceux 
qui  ont  été  engagés,  à  la  charge  de  rembourse- 
àent  ded  prix  3'acqUisitlon  et  d'engagement 
nour  mettre  ces  fottds  dans  le  commerce,  les 
vendre  et  en  employer  le  produit  à  l'extinction 

de  Ja  dette  nationale.  .     ,    .     i     ««^^ 

Art;  41.  Qu'une  représentation  Juste  et  propor* 
tionnèllë  aux  Btats  généraui,  étant  la  ba?e  d'une 
bonne  constitution,  il  paraît  que  la  fiechaussee 
des  Lannes,  composée  des  trois  ëiéges  de  Dttx, 
Saint-Sevdr  et  BayonnCi  bornée  à  une  seule  dé^ 
putatidtt  î  •  est  insuffisamment  représeuiée ,  en 
raison  de  son  étendue^  de  ses  con  ri^Utions  c 
de  sa  populatioù,  qui  passe  trois  cent  |ttilie  ^«les; 
et  aue^  d'après  ces  considérations,  elle  doit  ob^ 
tenir  dans  les  proportions  admises  pour  base 
de  la  cottvocatiou  aux  Btats  gtoerattx,  au  moins 

trois  députations;  .  ,,^        .       ^.^.^^  ^. 

Arta  42.  Que  toUs  les  privilèges,  franchises  et 
exemptions  accordés  m  pays  des  Lannes,  et 
rtuiottt  été  confirmés  successivement  par  toUs 
fesrois,  depuis  Charles  Ylli  à  raison  de  la  fidé- 
lUé  IttViolable  dé  ses  habitants  et  la  stérilité 
notoire  de  son  sol,  ôoient  maintenus,  dlttsique 
fes  privilèges  particuliers  des  tiUës  et  eom- 
munautes;  en  oWrvâht  qttë  les  neuples  dudit 
naVs  ne  renoncent  momentanément  a  ceux  relà- 
\âml  impôls  potir  les  besoins  de  l'Etat  qo^uu^ 
tant  que  tous  les  autres  pays,  villes  tdrps  et 
Smmuhatttés  de  la  natiOU  fëtont  le  même  sach- 

^^^Finalement,  l'ordre  dU  llers^état  du  pays  des 
Lannes  s'en  r^met,  sui»  les  objets  qui  n^uràlen 
pas  été  prévus  au  pWMUt  cahieh  et  ceux  des 
înstructldfas  et  demandes  particulières  qui  seront 
Œà  ses  députes,  ft  oe  qiie  lesdltfi  députes  es;; 
timeronfc  en  leur  honneur  et  conscience,  pouvoir 
SrTuer  à  la  gloire  du  Roi,  â  1h  prpsplhté  du 
royaume  et  Au  bonheur  de  ses  pebWes. 

FAil  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  du  Uer»- 
état  par  nous  ,  commissaires  soussignée^  le 
trente  et  unième  de  mars  1789.        _,   ,     .^ 

Ainsi  sianéH  Dolos,  avocal  i  cotHmissBtrU; 
RamonbordeB;  ftt&cat,  èommissùire;  Foi'satis,  avo- 

commissaire  ;  Lafitte,  commtssatre  ;  Dusault,  com- 
missaire ;  MericamPi  tommiBsaitti  Oucournau , 
commissaire;  Hirigoyen,  tommi^attts;  Poydenot, 

commissaire-,  et  ^^sm,  commisiotrc.  . 

ffe  mHetut,  Ainsi  signé  de  M.  db  Neurlsse, 
HeuUMnt  géiiétah 


CAHIER 
Des  délibéraiians  pitoposéês  pat  te*  troià  ordres 
téunis  de  la  me  de  Bayome.  assemble  à  le 
2t   mdrs   \W,  pour  procédet  à  Vélection  de 
leurs  députés  aux  Etats  généraux;  précédé  d  Un 
discours  de  M.  le  tnairè  de  la  ville  de  Bayonne, 
H  routertute  de  tassemlée  (1). 
Ce  jour  luit  enfin.  Messieurs,  où  (tous  les  vrais 
Français  vont  être  lil^rea  de  discuter  leurs  droits 
de  propriété,  depuis  longtemps  tombés  en  désué- 
tude et  envahis  par  l'injuste  autorité  due  la  tyran- 
uie  s*était  arrogée  sous  les  deux  regnps  précé- 
dents. Notre  auguste  monarque  Louis  Xyl,  digue 
descendant  d'Henri-ie-Grand;  comme  lui  se  dis- 
1    -•-  X  A — ^  ^««  sujets  ur  ^»^*"*  onpiio 

irte;  il  V 

jjiioci  i«  v"«'"o  *«"»*^  que  Ja  flalteri^  w- 

avaient  forgée  depuis  plus  d'un  siècle  j}our  en 
défendre  les  approches  à  la  partie  la  plus  intéres- 
sante de  la  naiion.  ..  . 

Que  d'obstacles  Louis  XVI  n'a-t-il  pas  eus  à  sur- 
monter pour  rendre  à  la  nation  qui  le  chérit,  sa 
constitution  primitive,  où  chaque  citoyen  avait 
le  droit  de  réclamer  auprès  de  son  souverain, 
lorsqu'il  était  opprimé  !  11  vient  enfin  de  rendre 
à  tous  ses  sujets  le  droit  de  s'assembler  (droit  qu  ils 
réclamaient  depuis  long^mps),  pour  délibérer  sur 
ja  réforme  des  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
i'administratiou  de  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement français,  depuis  les  derniers  Etats  tenus 
en  1614,  à  Paris.  ,    .  . 

La  France  a  eu  une  constitution  dans  l  origine 
de  sa  monarchie  ;  mais  depuis  sa  pureté  primitive, 
cette  constitution  a  éprouvé  une  multitude  de  ré- 
volutions. Peut-être  parv}eDdra-t^)n  à  la  dégager 
de  toUs  les  obstacles  qui  ont  raleUti  ou  obstrué 
ses  ressorts-,  mais  que  pouir  ce  grand  ouvrage 
tous  les  intérêts  se  réunissent,  que  les  divisions 
îessent,  que  les  opinions  se  rapprochent,  que  le 
)ien  général  soit  le  point  de  ralliement  de  tous 
es  ciU)yen8,  sans  quoi  le  despotisme  ministériel 
conservera  tous  ses  avantagBS. 
Que  la  noblesse  reconnaisse  qù  il  est  de  son 


Bssaire  â  Ja  prospérité  générale;  parce  quon 
ne  peut  obtenir  de  bonnes  lois  qu'en  rendaul 
hommage  aux  lois  primitives  et  foadamenlales 
dû  contrat  social  ;  parce  qu*avec  de  bonnes  lois 
là  noblesse  verra  prospérer  ses  possessions; 
parce  qu'avec  de  bonnes  lois  la  noblesse  verra 
cesser  un  accroissement  illégitime  dés  fortunes, 
qui  Védipse  et  rentraioe  dans  un  accroissement 
de  dépenses  contraires  à  la  Vraie  félicité  ;  parce 
qu'avec  de  bonnes  lois  elle  recevira  la  récom- 
pense de  ses  services.  -  »  i  ji.    •    i 

Que  le  tiers-état  ne  cherche  point  a  détruire  les 
distinctions  auxquelles  il  a  droit  d  aspirer;  que, 
satisfait  des  sacrilices  pécuniaires  de  la  noblesse^ 
il  n'aspû-e  point  à  envahir  la  puissance  législative 
par  une  majorité  que  le  hasard  pourrait  soUvQht 
lui  procurer,  s'il  avait  exactement  la  moitié  des 
volante  dans  une  assemblée  nationale  et  qu  on  y 
volât  par  tête;  que  les  distinctions  de  la  nais- 
sance soient  le  prix  d'une  suite  de  vertus  perpé- 
tuelles dans  les  familles;  que  la  vertu  etla  di 


tihcîlph  du  soldat  ne  soient  poinl  confondues 
dans  ropinioh  avec  la  vertu  et  la  distinction  du 
grenadier;  que  la  vertu  et  la  distinction  du 
Senadier  ne  soient  paë  confondues  avec  la  verlu 
S  la  distinction  du  général;  que  le  magistrat  soil 

(1)  Nous  pnhUons  ce  cahier  d*après  on  iiilprliiié  de  U 
miiùihèqueàU  Séiidl. 
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distingaé  du  pfttre,  et  que  les  hommes  qui  ont 
rendu  des  services  à  la  patrie  puissent  traos- 
mettre  à  leur  postérité  les  distinctions  qu'ils  ont 
acquises  \  que  le  tiers^-ôtat,  eo  portant  ses  vœux 
vers  Téclat  des  richesses,  ne  perde  pas  de  vue 
qu'une  ambition  légitime  peut  porter  ses  vues 
vers  Téclat  de  ses  discussions. 

Qu'âùcuû  de  des  ordres  ne  l'emporte  sur  Pautre 
relativement  à  ia.  puissance  législative;  que  le 
consentemeni  du  Roi)  que  le  consentement  des 
nobles^  que  le  consentement  du  tiers^état  soient 
tous  les  trois  nécessaires  pour  donner  force  de 
loi  i  uUe  motion  quelconque,  et  que  les  ecclésias- 
tiquëô  se  rangent  dans  Tordre  ou  leur  naissance 
les  a  placés. 

Mais  ne  nous  occupons  pas  plus  longtemps  h 
discourir  ;  mon  but  n'est  point  de  vous  mstruire 
sur  vos  devoirs*  Messieurs  ;  dans  ce  moment  où 
toute  l'Europe  a  les  yeux  fixés  sur  nous  tous,  d'a- 
près l'exemple  magnanime  qufe  les  trois  ordres  de 
la  province  du  Dauphitié  viennent  de  donner  à  la 
Frai\ce  entière,  nous  devons  oublier  tout  intérêt 


gloire  du  nom  français  et  du  bonheur  général 

Nous  allons  proposer  les  articles  principaux 
dont  les  cahiers  des  Etats  nous  paraisseût  devoir 
être  comnoséfi)  ou  les  lois  que  la  natioU  parait 
devoir  aemander  pdur  la  prospérité  générale. 
Nous  joindrons  à  quelques  articles  des  observa- 
tions ^ùi  en  contiendront  les  motifs  ou Imter- 
prétation. 

1.  La  puissante  léghldiivë  fippmiént  du  Aùi  et  à 

Id  nation. 

Déj^  on  nô  met  plus  en  question  le  droit  qu'a 
la  nation  de  codsôntir  les  lois  gui  peuvent  atta- 
quer lé  droit  naturel  de  la  propriété.  Si  la  volonté 
du  prince  faisait  là  loi,  ses  ministres  auraient  le 
droit  d'attenter  aux  propriétés  des  particuliers  ; 
le  moiiarque  serait  Un  aespote  ;  ce  serait  donc 
Contre  le  droit  naturel.  Le  contrat  social  des  Fran- 
çais a  été  établi  sur  la  condition  du  consentement 
aux  lois  :  si  la  volonté  du  prince  &isait  la  loi,  ce 
serait  donc  contre  le  droit  positif. 

2.  Chaque  ordre  a  Id  pitiksànce  de  tefuser  ks  lois 

qui  le  cOncefriént. 

Si  un  ordre  pouvait  l'emporte^  sur  Tautre  dans 
la  balance  des  intérêts  opposés  par  uhe  majorité 
facile  à  obtenir.  Ou  par  d'autres  moyens  ima^- 
nables,  cet  ordre  aurait  sur  l'autre  un  empire 
contraire  àdx  lois  du  contrai  social  :  le  gou- 
yefnement  tendrait  vers  le  despotisme,  vers  Taris- 
tocratie  ou  Vers  la  démocratie, ^suivant  l'ordre 

3ui  aurait  l'aVantage,  et  l'on  aurait  manqué  le  but 
'établir  une  bonne  constitution  monarchique. 
Donc  aucune  loi  positive  ne  doit  exister  sans 
le  consentement  du  Roi,  de  la  noblesse  et  du 
tlers-ôtat. 

3.  Toute  la  puissance  exécutrice  appartient  au  roi 

de  France, 

§4l  s'agissait  d'élire  un  roi  dans  une  nouvelle 
association  déterminée  pour  le  gouvernement  mo- 
narchique^ on  pourrait  mettre  en  question  quelles 
serotit  les  branches  du  pouvoir  exécutif  qui  se- 
ront tamises  au  nouveau  toi  ;  et  en  examinant 
bien  cette  question,  oti  reconnaîtrait  que  le  pou- 
voir exéfcutlf  s'exerC€î  avec  plus  d'avantage  par 
une  subo^dinatiou  moUfiirtihiqUe  que  par  des  por- 
tions d'assemblées  populaires,  pourvu  que  toute 
la  partie  subordonnée  au  manarqUe  soit  comp- 
table. 


Mais  en  France,  depuis  plusieurs  sièclesi  nos 
rois  jouissent  de  cette  puissance  )  il  est  bien 
étonnant  que  quelques  systématiques  aient  cher- 
ché à  altérer  cette  subordination,  en  confiant  & 
des  assemblées  des  branches  du  pouvoir  exécutif, 
tandis  qu'on  leur  ôtait  les  pouvoirs  législatif^  qui 
appartiennent  de  droit  aux  assemblées,  et  qu'uti 
projet  aussi  contraire  aux  bases  du  contrat  monar- 
chique ait  réussi  (l)i 

Le  pouvoUr  exécutif  consiste  dans  ce  qUe  Ton 
appelle  en  France  les  droits  régaliens. 

Le  roi  a  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre, 
de  faire  avec  les  puissances  étrangères  des  traités 
qui  ne  soient  point  contraires  aux  lois  nationales, 
de  commander  les  troupes  de  terre,  de  mer  et  de 
milices,  de  convoquer  et  dissoudre  les  Etats,  de 
faire  rédiger  les  lois,  de  refuser  ou  consentir  les 
lois  proposées  par  la  nation,  de  nommer  tous  les 
officiers  chargés  des  branches  du  pouvoir  exé- 
cutif, de  rendre  la  Justice,  de  la  faire  rendre  par 
ses  mandataires,  de  faire  exercer  la  police,  de 
faire  poursuivre  les  délinquants  ou  crimîrtfels,  de 
commuer  leurâ  peines,  d'administrer  les  dépenses 
publiques,  de  distribuer  des  rêcompehses,  de  na- 
turaliser hé  étrangers,  de  faire  des  nobleë,  d'éri- 
ger des  ordres  de  chevalerie,  de  légitimer  deS  bâ- 
tards, de  fonder  des  universités  et  écoles,  de 
diriger  et  faire  diriger  les  travaux  publics,  satoir  : 
les  édifices  des  villes,  boUrgs  et  villages,  les  mo- 
numents, les  routes,  les  canaux,  les  dessèche- 
ments, les  ports  de  mer,  leô  fortificàtiorfs  ; 
d'administrer  et  faire  administrer  les  hôpitaux  ; 
de  former  des  établissements  utiles  aux  mœurs; 
de  protéger  les  sciences  et  les  artSi 

4.  La  nation  aUra  lé  droit  de  s* assembler  h,  terme 

fixe. 

On  a  déjà  remarqué  qu'en  Ânffleterre  la  puis- 
sance nationale  est  illusoire^  si  le  roi  est  assez 
riche  pour  ne  point  couToquer  le  parlementa  Sup- 
posons qu'une  Conquête  le  rende  assea  riche  poUr 
se  passer  d'impôts,  il  est  despote  par  la  constitu- 
tion. 

PdUr  assurer  la  puissance  nationale,  il  est  donc 
nécessaire  qu'elle  soit  confirmée  dans  le  droit  de 
s'assembler  à  termes  fixesi 

il  naratt  qu'on  pourrait  assembler  la  nation 
tous  les  neuf  anS)  et  les  provinces  tous  les  trois 
ans  ;  ces  assemblées  étant  très-coûteuses,  il  pa- 
rait important  de  ne  pas  les  rendre  plus  fréquen- 
tes quil  ne  lé  faut  pour  la  conservation  de  la 
liberté  nationale.  Cependant,  comme  tous  les  abus 
m  pourront  pas  être  réformés  à  l'assemblée  de 
1789,  là  première  assemblée  qui  doit  suivre  celle- 
ci  ne  devrait  pas  atoir  Un  si  lôûg  terme. 

5.  Il  ne  sera  point  établi  dfi  commissions  intermé- 
diaires ni  par  Vassefnblée  nationale^  ni  par  les 
assemblées  provinciales, 

81  Ton  assemble  des  oomihissidns  intermédiai- 
res, ce  ne  peut  être  que  pour  exercer  le  puutoir 
exécutif  ;  car  on  ne  peut  confier  à  des  commis- 
siohs  intermédiaires  des  branches  du  pouvoir 
législatif.  Or,  si  le  Roi  a  de  droit  le  pouvoir  exé- 
cutif dans,  toute  son  étendue,  les  commissions 
intermédiaires  sont  des  âujroharges  pouf  le  peu- 
ple. Les  anciens  Etats  provinciaux  se  détacheront 
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(1)  yoyei  ce  qàe  Èfdtiê  àvttti^  dit  dM  admini!ttf;l(ioos 
jlrovlncialOB  daM  tiûè  addition  à  la  suite  da  Traité  des 
richesses  4n  ITSOy  dans  on  plan  de  banque  nntionaie  fm 
1787,  et  dans  le  canevas   de^   délibérations  des  Etats 

Sénéraux  en  178S.  Le  canevas  des  doléances  est  le  résumé 
es  conséquences  que  notis  tirons  décès  trois  ouvrages. 
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sans  doute  très-difUcilemeot  de  leurs  commissioDs 
intermédiaires  ;  mais  s'ils  conservent  leur  droit 
périodique  de  s*assembler,  si  ce  droit  est  assuré 
aux  provinces,  non-seulement  par  leurs  anciens 

Sriviléges,  mais  encore  par  la  sanction  générale 
e  la  nation,  et  qu'elles  soient  confirmées  dans 
la  puissance  législative,  les  provinces  sont  inté- 
ressées à  sd)andonner  au  monarque  le  pouvoir 
exécutif,  pourvu  que  ses  officiers  soient  compta- 
bles ;  les  commissions  intermédiaires  ont  beau- 
coup trop  de  rapport  avec  les  gouvernements 
aristocrauques. 

6.  Le  Roi  aura  le  droit  de  convoqiAer  les  Etats  géné- 
raux et  provinciaux  pour  ressources  extraordi' 
naires. 

Ce  droit  est  incontestable. 

7.  La  nation  assemblée  aura  le  droit  de  juger  les 

officiers  du  Roi, 

Ce  droit  ne  peut  être  accordé  aux  Etats  pro- 
vinciaux, à  cause  des  désavantages  que  les  inté- 
rêts particuliers  donneraient  aux  accusés  ;  mais 
rassemblée  nationale,  qui  est  le  juge  primitif  de 
toutes  les  contraventions  faites  au  contrat  social, 
doit  juger  Tofficier  d'une  province  accusé  par  les 
députés,  si  le  monarque  ou  ses  mandataire3  n'ont 
pas  sévi  avec  une  rigueur  proportionnée  au  délit. 

8.  La  loi  de  propriété  est  la  loi  primitive  et  con* 

sHtutive  du  contrat  social. 

Tous  les  biens  deviennent  propres  par  le  tra- 
vail, par  don,  par  échange  ou  par  héritage  ;  le 
bien  de  chaque  propriétau^  ne  peut  être  aban- 
donné ou  employé  que  pour  son  avantage  parti- 
culier, ou  pour  un  avantage  public  auquel  il  par- 
ticipera. Si  vous  attaquez  ces  principes,  une  fois 
la  première  atteinte  étant  portée,  les  progrès  vers 
la  destruction  n'auront  point  de  bornes.  De  tous 
les  principes,  c'est  celui  qui  est  le  moins  suscep- 
tible d'exceptions  et  de  modifications. 

9.  Les  opinions  religieuses  n^influeront  point  sur 

lélat  civil. 

Cette  loi,  que  notre  monarque  a  publiée  l'année 
dernière,  ne  peut  manquer  d'être  sanctionnée 

Ear  la  nation  dans  l'état  actuel  de  l'opinion  pu- 
lique.  Cet  acte  de  bienfaisance  est  un  de  ceux 
pour  lesquels  la  nation  présentera  sans  doute  au 
souverain  une  adresse  de  remerclment. 

10.  La  presse  sera  libre ^  pourvu  que  le  nom  de  cha- 
que  auteur  soit  au  moins  fur  son  manuscrit,  et 
qu'il  soit  puni  s'ti  contrevient  aux  lois  rendues 
contre  les  libelles  ou  contre  les  calomniateurs. 

il.  La  justice  civile  sera  séparée  de  la  justice  cri- 
minelle; les  juaes  civils  seront  chargés  de  la 
vérification  êtes  lois  civiles^  et  les  juges  criminels 
seront  chargés  de  la  vérification  des  lois  crimi- 
nelles. 

Si  aucune  motion  n'a  force  de  loi  qu'après 
avoir  été  consentie  par  les  trois  puissances  aont 
nous  avons  parlé,  et  que  ce  principe  soit  passé  en 
loi,  les  juges  n'auront  plus  aucune  puissance  lé- 
gislative, et  leur  vérification  ne  consistera  plus 
qu'à  reconnaître  le  caractère  de  loi  fondé  sur  cette 
condition,  dans  les  édits  qui  leur  seront  adressés. 

Si  Ton  propose  la  séparation  des  justices  civiles 
et  criminelles,  c'est  pour  éviter  une  trop  grande 
étendue  de  pouvoir  dans  les  corps  chargés  de 
l'administration  de  la  justice  :  c'est  pour  que  les 
corps  charge  d'un  même  objet  et  d'une  même 


étude,  soient  moins  détournés  par  d'autres  objets, 
par  d'autres  études. 

12.  La  vénalité  des  charges  sera  abolie  ;  les  charges 

seront  remboursées. 

Cette  demande  est  celle  des  derniers  Etats,  qui 
prévoyaient  déjà  combien  un  tel  abus  serait  pré- 
judiciable à  la  monarchie. 

13.  Les  motifs  des  juges  serofU  rendus  publics  par 

leurs  sentences  et  par  leurs  arrêts. 

Cette  loi  rendra  nécessairement  les  juges  circon- 
spects sur  leurs  opinions,  et  contribuera  à  mettre 
les  parties  à  l'abri  de  l'arbitraire. 

14.  Les  accusés  seront  protégés  par  la  loi  tant 
qu'ils  ne  seront  pas  jugés  coupMes,  et  dédom- 
magés lorsquHls  seront  reconnus  innocents. 

15.  La  sûreté  des  personnes  non  coupMes  est  une 

des  bases  du  contrat  social, 

16.  /{ sera  rédigé  une  déclaration  des  droits  natio- 
naux, asses  brève  et  assez  claire  pour  former  le 
catéchisme  des  citoyens  les  moins  propres  à 
VétuéLe  et  les  moins  lettrés. 

17.  Les  lois  civiles  qui  attaquent  les  droits  naturels 
de  la  propriété ,  ou  qui  favorisent  le  mono- 
pôle,  doivent  être  réformées. 

Nous  ne  citerons  ici  que  la  loi  des  substitu- 
tions, suivant  laquelle  une  famille  se  met  à  l'abri 
de  ses  créanciers,  par  laquelle  les  immeubles  res- 
tent indivis,  et  par  laquelle  des  villes  se  trouvent 
exposées  aux  abus  du  monopole. 

C'est  aux  Etats  provinciaux  à  consentir  la  ré- 
forme des  lois  civiles  ;  c'est  par  les  différences 
qui  se  trouvent  entre  les  lois  et  coutumes  des 
provinces,  qu'une  commission  royale  doit  con- 
certer entre  les  différents  Etats  le  rapprochement 
qui  tendra  à  l'uniformité  des  lois,  uest  de  cette 
manière  que  les  lois  tendront  à  l'uniformité  au- 
tant que  le  consentement  des  provinces  le  per- 
mettra, et  c'est  par  cette  réforme  que  l'étude  des 
lois  deviendra  plus  facile. 

Dans  la  réforme  des  lois,  on  distinguera  celles 
qui  ont  conservé  leur  pureté  première ,  de  celles 
qui  sont  nées  de  ces  lois. 

* 

18.  Les  formes  de  procédure  et  les  tribunaux  se- 
ront réduits  h  leur  plus  grande  simplicité  ;  les 
degrés  de  juridiction  seront  limités. 

Rien  n'est  plus  contraire  à  Tintérêt  des  ci- 
toyens, que  la  complication  des  formes  de  pro- 
cédure, et  que  l'excès  des  degrés  de  juridictions: 
le  travail  à  faire  pour  réformer  ces  abus  dépend 
de  la  puissance  souveraine. 

19.  L'arbitraire  sera  interdit  aux  juges. 

C'est  par  là  qu'on  détruira  le  colosse  de  la  ju- 
risprudence et  le  fatras  des  commentaires. 

20.  Les  parlements  jouiront  du  droit  de  représen- 
tationsy  mais  ils  ne  jouiront  jamais  du  droit 
éPoppositions. 

Les  parlements,  n'ont  jamais  reçu  d*aucune 
puissance  le  droit  de  refuser  les  édits  :  cela  est 
porté  dans  les  cahiers  du  tiers-état  des  Etats  de 
Blois;  mais  une  proposition  avancée  dans  des 
représentations  d'un  des  ordres  de  l'Etat  pendant 
des  temps  de  trouble  et  de  factions,  pour  appuyer 
des  prétentions  que  l'on  n'accordait  pas  même 
alors  au  tiers-état  et  sur  laquelle  il  n'y  a  pas  eu 
de  loi,  n'est  point  une  transmission  de  pouvoirs, 
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surtout  lorsque  les  fastes  de  la  monarchie  dépo- 
sent le  contraire. 

Les  parlements,  dit-on,  sont  des  portions  éma- 
nées delà  cour  des  pairs,  et  la  cour  des  pairs  est 
une  des  portions  pnncipales  de  rassemnlée  na- 
tionale :  donc  les  parlements  sont  le  raccourci 
des  Etats  généraux.  Mais  dans  une  assemblée 
nationale,  les  membres  y  assistent,  ou  comme 
citoyens  propriétaires,  ou  comme  officiers  du  Roi, 
ou  avec  ces  deux  qualités  réunies  ;  l'officier  du 
Roi  n'a  pas  en  cette  qualité  les  pouvoirs  qu'il  a 
comme  citoyen  propriétaire.  Le  pair  sié^e  aux 
Etats  généraux  comme  citoyen  propriétaire  ;  le 
conseiller  du  parlement  a  sie^é  dans  les  placités 
comme  officier  du  Roi.  Le  citoyen  propriétaire  a 
droit  de  concourir  à  former  la  majorité  pour  re- 
fuser un  édit;  prétendre  qu'un  oHicier  du  Roi 
adroit  de  résister  à  ses  volontés,  c'est  confondre 
toutes  les  idées  de  la  subordination  monarcbique. 

21 .  Les  bureaux  des  finances  et  les  chambres  des 
comptes  seront  réunis^  sous  le  nom  de  Chambre 
des  comptes. 

Art.  22.  Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes 
seront  élus  par  la  nation. 

Si  les  officiers  du  Roi  sont  comptables,  ce  ne 
peut  être  par-devant  des  officiers  du  Roi.  Si  la 
nation  a  droit  d'exiger  des  comptes,  c'est  par- 
devant  des  commissaires  de  la  nation  qu'ils  doi- 
vent être  rendus  ;  mais  comme  la  nation  ne  sera 
S  oint  toujours  assemblée,  elle  pourra  désigner 
es  surnuméraires  pour  remplir  les  places,  lors- 
qu'elles vaqueront  dans  les  mtervailes. 

23.  Les  cours  des  aides  et  élections  seront  main- 
tenues dansleurs droits^ relativement  à  Pimpôt, 

Ou  l'on  supprimera  les  cours  des  aides  et  élec- 
tions, ou  Ton  supprimera  les  administrations 
provinciales.  Les  premières,  établies  depuis  plu- 
sieurs siècles  par  les  Etats  généraux,  ont  plus  de 
droit  à  être  conservées  ;  la  conservation  de  ces 
deux  corps  serait  une  surcharge  pour  le  peuple  : 
le  but  de  leur  établissement  est  le  même  ;  pour- 
quoi compliquer  les  ressorts  du  gouvernement  ? 
Les  cours  des  aides  et  les  élections  étaient,  dans 
l'origine,  des  administrations  provinciales  et  des 
assemblées  de  district. 

24.  La  police^  chargée  des  peines  correctives^  sera 
distinguée  de  la  police  chargée  des  peines  ef- 
fectives. 

Ces  deux  polices  sont  distinctes  dans  quelques 
lieux  de  la  France  ;  elles  doivent  l'être  partout. 
11  est  contraire  à  la  bonne  police  gue,  pour  une 
dispute,  on  ne  puisse  obtenir  justice  qu'en  pre- 
nant les  formes  juridiques. 

25.  Les  maires  de  villes  auront  le  pouvoir  d'infliger 
des  peines  correctives  ;  les  peines  correctives 
seront  limitées  et  distinguées  suivant  les  per^ 
sonnes. 

26.  Les  gouverneurs  des  provinces  seront  censeurs 
de  la  noblesse  ;  les  peines  qu^ils  pourront  infliger 
pour  exercer  cette  censure  seront  limitées. 

27.  Toutes  les  villes  jouiront  des  droits  des  villes 
municipales  ;  la  commune  aura  le  droit  de 
nommer  ses  officiers. 

28.  Les  justices  seigneuriales  seront  supprimées. 

Le  consentement  des  seigneurs  est  sans  doute 
nécessaire  pour  cette  suppression;  mais  ces  jus- 
tices leur  sont  souvent  plus  à  charge  qu'à  profit. 


Elles  sont  honorifiques,  mais  elles  écrasent  les 
vassaux  ;  elles  n'ont  point  de  police  en  activité, 
et  les  procédures  criminelles  sont  à  la  charge  des 
seigneurs  ;  les  seigneurs  sont  intéressés  à  Impu- 
nité. Les  seigneurs  ont  des  amendes  ;  mais  or- 
données par  le  juge  royal,  sur  le  procès-verbal  du 
garde  seigneurial,  elles  peuvent  fourner  au  profit 
du  fief.  L'esprit  philosophique,  s'étendant  sur  tous 
les  possesseurs  de  fiefs,  ne  leur  fera-t-il  pas 
apercevoir  des  distinctions  plus  désirables  et  plus 
flatteuses  que  celles  de  nommer  un  bailli,  un 
procureur  fiscal,  et  de  faire  rendre  une  justice 
souvent  ridicule  en  leur  nom? 

Les  titres  de  fiefs  sont  les  dénominations  des 
anciens  offices;  c'est  contre  les  lois  de  l'ordre 
monarchique  que  ces  offices  sont  devenus  héré- 
ditaires, sans  d'autres  fonctions  publiques  que 
celle  de  nommer  un  substitut-,  c^est  contre  les 
lois  de  cet  ordre  que  le  droit  de  rendre  la  justice 
s'est  réparti  entre  les  principaux  propriétaires  de 
la  monarchie. 

Celui  des  Etats  de  France  qui  est  le  plus  inté- 
ressé au  rétablissement  de  l'ordre  général,  c'est 
la  noblesse  :  si  la  noblesse  tient  à  des  privilèges 
dont  on  puisse  lui  démontrer  Tincohérence  avec 
les  lois  générales  de  l'ordre  monarchique,  com- 
ment réclamera-t*elle  les  lois  fondamentales  qui 
doivent  redresser  ses  principaux  griefs  ? 

Si  les  lois  de  la  propriété  sont  soumises  à  l'arbi- 
traire des  ministres,  qu'est-ce  qui  en  soufTre  plus 
que  la  noblesse?  Si  les  peuples  sont  accablés  dim- 
pôts,  les  principales  propriétés  n'en  éprouvent- 
elles  pas  les  plus  grands  préjudices?  Si  les  capi- 
taux épargnés  annuellement  sont  détournés  des 
grandes  entreprises  de  la  culture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  pour  satisfaire  les  dispositions 
ministérielles,  n^est-ce  pas  la  base  fondamentale 
des  droits  de  la  noblesse  qui  en  est  altérée  ?  Si  le 
désordre  engendre  l'accroissement  le  plus  illégi- 
time des  fortunes  pécuniaires,  n'est-ce  pas  la  no- 
blesse qui  en  est  écrasée?  Si  le  crédit  des  grands 
a  souvent  contrebalancé  le  pouvoir  des  fortunes 
pécuniaires,  n'est-ce  pas  au  détriment  du  corps 
général  de  la  noblesse? 

C'est  contre  les  lois  de  l'ordre  que  les  salaires 
des  offices,  connus  sous  le  nom  de  bénéfices,  sont 
devenus  héréditaires.  L'ensemble  de  ces  bénéfices 
formait  le  domaine  public  inaliénable,  sacrum 
patrimonium.  Le  temps  a  confondu  les  nénéfices 
avec  les  alleux  pour  la  propriété  ;  le  temj)8  a  ac- 
quis aux  terres  féodales  le  droit  de  propriété  par- 
ticulière ;  mais  le  droit  de  rendre  la  justice,  que 
la  faiblesse  des  anciens  monarques  a  abandonné 
avec  l'inaliénabilité  des  terres  féodales,  est  im- 
prescriptible. Ce  droit  ne  peut  être  héréditaire  par 
sa  natiu'e  dans  les  officiers  chargés  de  l'exercer. 
Le  droit  de  nommer  les  officiers  de  justice  ne 
peut  être  réparti  entre  les  principaux  proprié- 
taires de  district  ;  ce  droit  est  et  doit  être  entre 
les  mains  du  Roi  ;  il  est  insubdivisible  et  inalié- 
nâiAe. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  nos  raison- 
nements, que  les  terres  féodales,  ayant  fait  partie 
du  domaine  public  inaliénable,  devraient  aussi 
rentrer  dans  ce  domaine  :  d'abord  la  propriété  en 
est  acquise  par  une  prescription  de  plusieurs  siè- 
cles; mais  une  observation  qui  en  assuro  encore 
la  propriété  d'une  manière  plus  inattaquable,  c'est 
que,  par  un  accord  qui  est  un  des  pnénomènes 
les  plus  extraordinaires  que  l'on  puisse  rencontrer 
dans  les  abus  de  l'ordre  social,  les  alleux  ou  pro^ 
priétés  libres  ont  été  convertis  en  fiefs,  en  si 
grande  quantité,  qu'il  serait  impossible  de  recon- 
naître, dans  la  multitude  des  fiefs  qui  existent. 


iOi     lÉtats  gén.  1789.  Cahiers.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Sén.  de  Dax  on  des  Lannes.) 


les  bénéfices  primilifs,  ou  le  patrimoiqp  sacré  de  ? 
la  républiflue,  et  les  d\\è\ïx  qui  ont  acquis  les 
privilèges  aes  flefs. 

C'est  par  cet  accord  singulier  que,  les  rois  ayant 
abandoQDé  des  droits  de  souveraineté,  et  les  su- 
jets ayant  abandonné  des  droits  de  propriété 
libre,  il  s'était  fkit  une  espèce  d*échange  (le  ces 
droits,  dont  il  résultait  que  le  Roi  était  censé 
propriétaire  général  des  terres,  et  que  les  sujets 
jouissaient  des  droits  de  80i|veraineté.  Nous  avons 
exposé,  dans  le  plus  grand  détail,  des  recherches 
philosophiques  sur  les  révolutions  que  les  pro- 
priétés ont  éprouvées  en  France,  dans  notre  Traité 
des  richesses.  Pour  juger  la  cause  du  système 
féodal,  on  ne  peut  se  dispenser  de  se  rendre 
compte  de  ces  révolutions,  gui  forment  un  des 
objets  les  plus  curieux  de  l'histoire  philosophique 
et  politiqiie  des  peuples. 

20.  Le$  tribunaux  des  eaux  el  forête  seronl  sup- 
primés.  Leur  juridiction  sera  réunie  aux  bat/- 
iiagfs  et  sénéchaussées,  et  leur  admimstratiûn 
sera  réunie  à  eelle  des  domaines* 

Pour  décharger  les  peuples  de  l'excès  des  ju- 
ridictions. 

30.  Le  domaine  du  Roi  sera  déclaré  aliénable. 

La  maxime  de  Taliénabilité  du  domaine  du 
prince  dérive  de  la  loi  romaine,  par  laquelle  le 
domaine  de  la  république  était  inaliénable.  Ce  do- 
maine de  la  république  était  distingué  du  domaine 
du  prince;  il  était  destiné  à  former  des  bénéfices 
pour  les  serviteqrs  de  la  patrie  :  c'était  ce  do- 
maine public  dont  la  république  avait  assuré 
rioaliéûabilité  par  la  loi  :  mais  il  est  contre  les 
principes  fondamentaux  de  la  société,  que  le  pre- 
mier citoyen  ne  puisse  aliéner  sa  propriété. 

Le  principe  de  rinaliénabiUté  est  contraire  à 
la  prospérité  territoriale  et  favorise  le  monopole 
des  bois. 

31.  I^  oonifâle  des  (^tes  sera  réuni  aux  greffes 

des  bailliages. 

Le  contrôle  est  actuellement  une  opération  fla- 
cale  ;  il  faut  en  faire  un  monument  ae  la  protec- 
tion souveraine. 

32.  La  loi  de  in  [  sur  les  hypothèques  sera  abrofée» 

Cette  loi,  qui  est  encore  une  émanation  du  gé- 
nie fiscal,  au  lieu  4^  favoriser  la  sûreté  des  hy- 
pothèques, suivant  son  objet  apparent,  expose  les 
créanciers  à  la  perte  de  leurs  droits.  Les  lettres 
de  ratification  dfes  contrats  de  vente  sont  l'inven- 
tion du  despotisme. 

Qu'il  y  ait  un  registre  où  les  "créanciers  feront 
enregistrer  leurs  hypothèques  spéciales  sur  les 
immeubles  dans  les  greffes  du  bailliage  ou  de  la 
sénéchaussée  où  ces  immeubles  sont  situés,  ou 
leur  hypothèque  générale  dans  les  greffes  (ju 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  où  les  proprié- 


trement. 


33.  tes  rapports  entre  les  officiers  royaux  et  les 
officiers  nationaux  seront  déterminés^ 

Len  officiers  municipaux  des  villes  étant  élec* 
tifs,  ainsi  que  les  officiers  de  la  chambre  des 
comptes,  il  sera  nécessaire  de  déterminer  leurs 
rapports  avec  les  officiers  du  Roi,  surtout  ceux 
des  officiers  municipaux  avec  les  chefs  de  Tad- 
minislration.  De  môme  que  les  officiers  du  Roi 
seront  comptables  à  la  chambre  des  comptes,  de 


même  les  villes  peuvent  être  comptables  au  com- 
missaire du  Roi. 

34.  Il  sera  mis  des  bornes  à  Vusage  des  lettres  de 

répits 

35*  Il  sera  pris  des  mesures  pour  abroger  les  for'- 
mes  qui  favorisent  les  banqueroutes  frauduleux- 
ses^  et  les  contrats  d'atermoiement  aes  eréan» 
ciers  simulés. 

36.  Lq  police  des  aligfien^ents  des  rues  des  villes 
sera  conâép  ^ux  officxers  mi^nicipaux  des  viU 
les^  et  celle  des  traverses  des  villes  et  4^  gran- 
des routes  aux  intendants. 

37.  L'ordonnance  pour  la  formation  des  classes 

des  matelots  sera  révoquée. 

C'est  un  monument  de  la  servitude  et  du  d^- 
potisme  ;  c'est  une  gène  pour  le  commerce  qui 
ne  produit  pas  de  meilleurs  matelots  que  s'ils 
étaient  enrégimentés  pour  la  marine,  et  occupés 
pendant  la  paix,  soit  en  mer,  soit  aux  travaux  des 
ports. 

38.  //  sera  accordé  des  défçnscHrs  aux  accusés 

quelconques. 

Cette  noble  fonction  peut  être  remplie  par  ceux 
qui  sont  destinés  à  être  juge$  criminels,  et  exer- 
cée jusqu'à  l'âge  de  trente  ans.  Us  auraient  seu- 
lement k  c^t  ftge  voix  délibérative. 

39.  Les  recherches  des  procureurs   du  Roi  iVten- 
dront  plus  loin  que  sur  les  crimes  capitaux. 

L'impunité  tient  souvent  aux  dangers  d'entre- 

E rendre  une  dénonciation  où  l'on  puisse  succom- 
CF.  Mais  il  faut  éviter  en  même  temps  Timpunité 
des  faux  dénonciateurs. 

40.  J4es  innocents  seront  dédommagée  sur  les  fonds 

publics, 

41.  Vexécution  des  arrêts  desjug^s  criminels  sera 
suspendue  au  moins  pendant  qi^inze  jours. 

Cette  loi  avait  déjà  été  demandée  par  les  Etats 
en  16^6  pour  les  nobles;  sans  elle  le  droit  de 
faire  grâce  est  illusoire. 

42.  Les  bienS'fonds  des  bénéfices  ecclésiastiques^ 
h  la  nomination  royale  ou  ecclésiastique^  seront 
déclarés  former  le  aomaine public. 

Cette  loi,  qui  choquera  sans  doute  les  parties 
intéressées,  est  cependant  conforme  au  droit  pri- 
mitif des  bénéfices. 

Los  bénéfices  ont  été,  depuis  Torigine  de  la  mo- 
narchie, des  terres  publiques  concédées  à  vie  pour 
des  services  publics.  C'est  diaprés  cette  loi  que  le 
Roi  jouit  de  ceux  qui  sont  à  sa  nopunaiion  pen- 
dant la  vacance. 

11  ne  faut  pas  juger  des^bénéfices  ecclésiastiques 
ainsi  que  des  bénéfices  laïcs  ;  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques ont  conservé  leur  nature  primitive,  re- 
lativement à  rinaliénabilité  ;  il  scmhie  seulement 
que  la  partie  destinée  aux  églises  est  affectée 
exclusivement  aux  églises.  Mais  si  des  parties 
d  un  domaine  public  sont  destinées  au  salaire 
d'un  service  public,  et  que  ce  service  devienne 
nul  par  la  succession  des  temps,  la  nation  et  le 
Roi  ont  le  droit  de  se  réunir  pour  employer  le 
domaine  public  à  récompenser  des  services  uti- 
les. Au  fait,  à  quoi  servent  les  grands  bénéfices 
à  la  nomination  royale?  Us  servent  à  récompen- 
ser des  familles  utiles,  en  la  personne  d'un  mem- 
bre qui  prend  au  élat  souvent  contraire  à  ses 
mœurs  particulières,  pour  satisfaire  le  vœu  de  sa 
famiUe  ou  le  désir  de  participer  aux  réoompenies 
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publiques,  d'un  membre  q\d  quelquefois  étend 
les  avantages  de  ses  bénéfices   sur  sa  famille, 

âuelquefois  en  abuse  en  faveur  de  1^  corruption 
es  mœurS;  Pourquoi  ne  récompensergil-on  pas 
les  njembrès  utiles  des  feiïîille^  utiles  par  une 
distribution  équitable  des  parties  du  donaaine 
public  ?  > 

43.  Les  dîmes  seront  éleintes  a^  prqfi^  des  pro- 
priétaires des  terres  à  mesure  que  les  titulaires 
de$    bénéfices  mourront, 

G*e^t  un  impôt  ^pjcablant  que  la  dlme  ;  x\  Sur- 
passe (Jfin^  quelqûps  endroits  les  contributîpns 
publiques.  Si  le  but  de  son  étab)issemeut  est 
rempli  d'une  autre  manière,  il  f^ut  quHl  cesse  (Je 
nuire  à  la  reproduction  ?mnu.elïp- 

44*  ^  fiation  renfrant  dcf^s  la  propriété  ^es  bé- 
néfices^ à  mesure  que  les  usufruitier^  fnourront^ 
les  bénéfices  à  charges  utiles  seront  donnés  à 
des  ecclffsiastiques  av§e  un  dédommagement  de  la 
dlme  qui  sera  supprimée^  et  les  bénéfices  sans 
chc^rges  utiles  seront  concédée  d<ms  toutes  les 
classes  de  la  société^  ainsi  que  les  pensions  ^ur 
ces  bénéfices^  pour  récompenses  de  services  utiles. 

45.  Le  domaine  de  ces  bénéfices  sera  déclaré  inçi-' 

liénable^  suivant  sa  nature  primitive, 

46.  Les  honopairÉS  éles  évéquss  et  grands  vicaires, 
des  curés  et  vicaires^  seront  ré  aie  s  diaprés  les 
revenus  qui  leur  resteropt^  dédabtio^  faite  dç  h 
dime. 

47.  Les  associatiofis  non  utiles  seront  supprimées  ; 
les  moines  seront  pensionnés^  et  leurs  fonds 
rentreront  dans  h  domaine  public, 

48.  Les  ecclésiastiques  se  rangeront  aux  assemblées 
nationaiêi,  dam  Ibs  ordres  où  leur  naissance  les 
aura  placés. 

49.  Les  fondations  faites  éUms  les  é^es  sup*' 
primées  seront  reportées  aux  paroisses  sur  le 
territoire  desquelles  ces  églises  seront  situées, 

50.  Les  évéquesi  i^rptit  autorisés  h  faire  des  réu- 
nions de  p($roisse9  dans  tous  les  lieux  oit  le  bien 
et  réconomif  du  service  Veodgeront* 

51.  n  sera  interdit  aueo  officiers  de  jfolice  des 

villes  de  taxer  la  viande. 

52*  Les  octrois  sur  les  viqndes  dans  Us  villes 

seront  ^upprimén, 

Les  habitants  des  villes  sont  foulés  par  la  taxe 
de  la  viande  et  par  les  octrois  sur  les  viandes  ; 
cette  taxe  n'est  nécessaire  que  pour  l'octroi,  et  la 
liberté  de  tuer  et  de  vendre^  sans  être  assujettie  à 
un  droit,  diminuera  le  prix  de  la  viande  dans  les 
vi)lea«  Les  habitants  des  villages  espèrent  échap- 
per auK  poursuites,  eu  vendant  la  viande  dans 
les  villes,  même  «ui^dessops  du  prix  taxé,  déduc* 
tioa  faite  de  l'octroL 

^3f   Le»  bantiUtés  $frQnt  aboUe^^  Içs  propriétés 

étant  remboursées. 

Les  lieux  sujets  aux  banalités  sont  exposés  à 
toutes  les  vexations  du  monopole. 

54f   Les  péages  seront  abolis^   les  propriétaires 

étant  remboursés. 

La  loi  existe;  elle  n'a  pas  été  exécutée. 

55.  Les  droits  de  bichenage  et  de  mesurage  des  blés 
seront  abolis^  les  propriétaires  étant  remboursés. 

Ces  droits  font  déserter  les  marchés  et  procu- 
rent pius^de  désavantage  dans  les  villes  que  les 
ppopnttaires  n'en  tirent  d'avantage. 


56.  Il  sera  éf>abli  une  commission  du  conseil, 
chargée  de  faire  un  état  de  tous  les  rembourse^ 
ments  à  faire  pour  charges  et  droits  à  suppri- 
mer^  lequel  étqt  sera  rapporté  à  la  première 
assefnblee  des  Etats^  aprè^  celle  de  1789, 

57.  Le  taux  des  monnaies,  et  le  bénéfice  du  sou- 
verain sur  cet  objet,  seront  déterminés  de  ma- 
nière aue  les  ministres  ne  jmssent  y  contrevenir. 

Depuis  lorigtenips  Topiniou  publique  a  interdit 
les  hausses  ^t  les  baisses  arbitraires  des  mon- 
naies; ra?iis  pour  que  Tenvie  u'eu  reparaisse  p^s, 
il  est  nécessaire  d'y  pourvoir  par  une  loi. 

58.  Les  communes  seront  déclarées  aliénahlespour 
la  prospérité  de  l'agriculture,  pourvu  néanmoins 
qm  le  contrai  soit  ^J^molog^é  par  le  ^oj. 

59.  Toute  loi  en  faveur  des  prohibitions  du  com- 

merce sera  abrogée. 

Nous  ayons  traité  fort  au  long  de  la  théorie 
dont  cette  loi  est  une  conséquence  ;  nous  l'avons 
ôlablie  sur  deux  principes  :  celui  du  droit  de 
propriété  et  de  l'équité  à  établir  daps  la  balance 
des  intérêts  du  producteur  et  des  intérêts  du 
consommateur,  et  le  principe  suivant  lequel  le 
revenu  disponible  doit  être  plus  grand  quu  sojt 
possible,  relativement  à  la  somme  des  fr^is  daps 
la  reproduction  générale  ou  suivant  lequel  la 
somme  des  jouissances  doit  être  la  plus  grande 
qu'il  soit  possible,  relativement  à  la  somm^  dps 

frais.  ,     ^  ^    ^   t 

La  liberté  du  commerce  s'étendra  à  toute  im- 
portation et  toute  exportation  quelconques. 

Dans  la  discussion  des  intérêts  du  commerce, 
il  sera  reconnu  saqs  doute  que  le  plus  grand  gain 
du  commerçant  n'est  pas  toujours  le  plus  grand 
gain  du  commerce,  que  le  plus  grand  avant^e 
du  commerçant  n'est  pas  toujours  le  plus  grand 
du  commerce.  .   ^        .  .  ^  ^^  . 

On  reconnaîtra  que  si  les  mmistres  se  sont 
trouvés  quelquefois  obligés  d'employer  des  res- 
sorts pour  contrebalancer  les  abus,  i\  ue  faut  pas 
en  conclure  que  ces  ressorts  ne  sont  point  abu- 
sifs d^ns  la  supposition  du  bon  ordre, 

60.  Les  privilèges  exclusifs,  les  maUrise»  et  Ju- 
randes seront  abolis;  il  sera  établi  un  ordre  dans 
les  villes  pour  l^  maîtres  ;  mais  h  nombre  n  en 
sera  jamais  Hmité,  et  les  colporteurs^  de  mar- 
chandises qui  n'intéressent  point  la  vie  des  ci- 
toyens jouiront  de  ta  liberté  de  vendre. 

C'est  aux  acheteurs  à  se  prémunir  contre  l'in- 
fidélité des  marchands  colporteurs  et  forains; 
mais  leuF  concurrenoe  est  indispensable  pour 
établir  les  prix  à  leur  juste  mesure. 

61.  La  population  iera  favorisée  par  la  protectim 
aocordée  au  plus  gr^tnd  aecroiêicment  possme 
des  richesses. 

62.  Les  ports,  les  passages  et  lee  marchés  seront 
libres  et  ouverts  h  toué  les  négooianU  nationaux 
et  étrangers  en  temps  de  petix^  et  nauront 
d'^utr^s  ùénes  en  temps  de  guerre  yuç  celles  que 
la  sûreté  de  la  nation  et  ses  intérêts^  relative- 
ment aux  ennemis  de  VEtat,  exigeront. 

63   II  ne  sera  jamais  établi  de  oommiesim  pour  le$ 

approvisionnements  de  blé^  si  ce  n'est  en  faveur 

des  armées  de  VEtat. 
64.    Toute  clôture  fiscale,   toutes  barrières  dans 

Vintérieur  du  royaume  et  aux  frontières  seront 

détruites. 
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65.  Tous  les  offices  de  mesureurs^  jaugeurs^  con- 
trôleurs^ marqueurs  de  denrées  et  marchandises 
seront  supprimés, 

66.  Les  officiers  municipaux  des  villes  seront 
chargés  de  veiller  à  Pexactitude  des  mesures^  des 
jauges^  des  contrôles  el  des  marques. 

67.  Toute  loi  somptuaire  sera  abolie. 

Le  Roi  sera  supplié  d'encourager  ou  de  favo- 
riser, soit  par  Texemole,  soit  par  son  influence, 
les  fabriques  nationales,  la  modération  dans  les 
dépenses,  la  considération  pour  les  arts  utiles, 
raïQuence  des  étrangers,  la  résidence  des  capita- 
listes, les  dépenses  foncières,  les  épargnes  sur  la 
reproduction  annuelle. 

68.  La  sortie  des  métiers  et  instruments  des  manu- 

factures  sera  permise. 

Cette  loi  paraîtra  peut-être  au  premier  coup 
d'œil  impolitique;  mais  d'un  côté,  elle  est  con- 
forme aux  principes  fondamentaux  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté;  de  Tautre,  on  observera 
gue  c'est  par  la  protection  et  par  le  bien-être  qu'il 
faut  retenir  les  ouvriers  utiles,  et  non  par  des 
gênes  que  dictent  des  ordres  arbitraires. 

69.  Le  revenu  des  messageries  étant  abandonné  par 
le  souverain^  elles  ne  seront  plus  autorisées  à 
interdire  aux  rouliers  le  port  des  paquets  quel- 
conaues^  et  aux  voyageurs  Vusage  des  voitures 
quelconques. 

La  gêne  que  Ton  propose  d'abolir  est  un  des 
plus  grands  obstacles  nuisibles  au  commerce,  ou 
contraires  à  la  liberté  des  citoyens. 

70.  Le  produit  des  postes  aux  lettres  sera  suffisant 
pour  le  service^  et  n*entrera  point  dans  les  cof' 
fres  publies. 

Le  commerce  lucratif  et  les  correspondances 
utiles  et  agréables  en  tireront  un  grand  avantagé. 

71.  Tous  les  citoyens  jouiront  de  la  liberté  d'avoir 
des  étalons  et  de  se  faire  payer  par  les  proprié-- 
taires  de  juments. 

L'intérêt  personnel  et  les  spéculations  produi- 
ront sans  doute  la  perfection  des  races  avec  plus 
d'avantage  qu'une  direction  à  revenus  fixes. 

72.  Les  privilèges  des  charges  et  emplois  publics 
n'attenteront  point  aux  droits  des  citoyens. 

73.  Les  nobles  auront  la  liberté  de  commercer 

sans  déroger. 

74.  Le  tierS'état  ne  sera  exclu  d'aucun  emploi 
public^  ni  d'aucun  grade^  lorsque  ses  qualités 
personnelles  Py  auront  appelé. 

75.  Le  tiers-^'tat  sera  rétabli  dans  le  droit  d'ac- 
quérir des  biens  sans  payer  des  droits  avilis^ 
sants. 

76.  Tous  les  propriétaires  jouiront  de  la  liberté 
•     défaire  dans  leurs  terrains  toute  espèce  de  cul- 
ture quelconque. 

77.  Tout  citoyen  jouira  de  la  liberté  de  faire  des 
approvisionnements  de  toute  espèce  ae  denrée 
quelconque. 

78.  Le   gouvernement   ne   favorisera^   par    des 
.  primes  et  récompenses^  aucune  espèce  de  produc- 
tion préférablement  à  une  autre. 

C'est  aux  besoins  des  demandeurs  et  aux 
moyens  de  payer,  à  attirer  les  quantités  de  pro- 
ductions qui  leur  conviennent. 


79.  Les  officiers  publics  seront   tenus  de  résider 
au  lieu  de  leur  destination. 

11  serait  à  désirer,  par  exemple,  que  les  gou- 
verneurs résidassent  pendant  six  mois,  et  les 
évêques  et  intendants  pendant  les  trois  quarts  de 
l'aonée. 

80.  Il  sera  établi  une    banque   nationale  pour 
toutes  les  villes  du  royaume. 

Cette  banque  servira  de  caisse  générale  des  de- 
niers publics  et  particuliers;  nous  en  avons  pré- 
senté et  détaillé  le  plan  (1).  Elle  a  pour  ressort 
principal  des  banques  particulières  de  dépôt:  une 
bançiue  de  correspondance,  qui,  sans  être  dépo- 
sitaire, sera  débitrice  et  créancière  par  compen- 
sation de  toute  les  banques  de  dépôt. 

81 .  Il  sera  dressé  un  état  général  des  dépenses 
publiques  pour  asseoir  Vimpôt. 

82.  Le  terme  de  Vimpôt  sera  fixé  à  Vépoque  de 
la  convocation  des  Etats  généraux. 

Pour  la  réforme  des  abus  qui  naissent  de 
l'impôt. 

83.  On  abolira  les  ventes  exclusives  du  souverain. 

84.  On  abolira  les  droits  sur  les  services  publics. 

85.  On  abolira  les  droits  sur  les  consommations. 

86.  On  abolira  les  impositions  arbitrées  sur  Vopi- 
nion  que  Von  a  de  ta  fortune  des  particuliers. 

87.  On  (abolira  les  impôts  sur  les  charges  ou  sur 
les  salaires  de  V administration. 

88.  On  abolira  les  droits  sur  Vadministration  de 
la  justice  et  sur  le  sceau. 

89.  On  abolira  les  impôts  sur  les  successions  ou 

mutations. 

I  90.  On  interdira  pour  jamais  les  affaires  extraor- 
dinaires. 

Les  ventes  exclusives  du  souverain  sont  con- 
traires à  la  dignité  d'un  monarque,  et  elles  sont 
injustes,  vexatoires  et  contraires  à  la  reproduc- 
tion annuelle.  C'est  pourquoi  la  gabelle  a  été 
jugée;  mais  on  n'a  pas  juge  la  vente  du  tabac,  la 
vente  de  la  poudre  à  canon  que  l'on  pourrait 
faire  venir  de  l'étranger,  par  exemple,  de  Suisse, 
à  meilleur  marché,  et  pour  laquelle  on  lait  des 
perquisitions  dans  l'intérieur  des  maisons. 

Les  services  les  plus  utiles  de  la  souveraineté, 
tels  que  les  postes,  les  messageries,  les  contrôles, 
deviennent  &  charge  par  les  revenus  que  le  Roi 
en  tire,  et  par  les  gênes  auxquelles  on  est  assu- 
jetti pour  produire  ces  revenus. 

Les  droits  sur  les  consommations  portent  des 
entraves  au  commerce,  sont  contraires  à  la  liberté 
des  citoyens,  ou  sont  injustes  par  les  dispositions 
irrégulieres  des  barrières.  Si  1  on  croit  qu'en  re- 
culant toutes  les  barrières  aux  frontières,  on  re- 
portera^ l'impôt  sur  les  étrangers,  c'est  une  grande 
erreur.  Pourquoi  donc  n*y  aurait-il  que  Jes  mar- 
chandises consommées  par  les  étrangers  qui 
payeraient  l'impôt? 

91.  Les  eocemptûms  pécuniaires   seront  abolies 
pour  tous  les  ordres. 

Savoir  :  les  exemptions  personnelles  et  les 
exemptions  réelles,  ou  les  exemptions  à  raison 
des  personnes,  et  tes  exemptions  à  raison  de  la 
nature  des  biens. 


(1)  Voyei  Plau  de  banque  nationale.  Jersey,  1787. 
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92.  Il  sera  établi  au  greffe  des  éketions  des  régis» 
très  pour  le  cens  ou  àénomhrement  général  de 
tous  les  propriétaires  ou  chefs  d^entreprise  de 
culture^  aHnaustrie  ou  de  commerce  par  villes  ou 
communautés, 

93.  Dans  les  pays  d* Etats,  qui  .sont  acti^llement 
distingués  par  ce  nom^  il  sera  établi  un  tribunal 
semblable  a  celui  des  élections  pour  rétablisse» 
ment  du  cens. 

94.  Tout  propriétaire  ou  chef  d^entreprise  de  cul- 
ture^ a  industrie  ou  de  commerce j  sous  peine  de 
ne  pas  jouir  des  avantages  de  la  société  pour  la 
conservation  des  propriété  s,  sera  tenu  de  déclarer 
et  faire  inscrire  sur  le  registre  du  cens  un  état  de 
ses  propriétés  productives  ou  richesses  foncières^ 
de  leurs  qualités  et  de  leurs  quantités^  réglées  sur 
des  mesures  communes^  avec  un  état  des  salariés 
ou  fermiers  quHl  emploie  vour  la  production^  et 
des  domestiques  qu'il  emjnoie  pour  son  service^ 
dans  tous  les  qreffes  des  élections  sur  le  territoire 
desquelles  il  aura  unepropriété^  les  richesses  pécu^ 
niaires  n'étant  pas  comprises  dans  les  richesses 
foncières  et  productives. 

95.  Il  sera  remis  une  expédition  du  cens  de  chaque 
ville^  bourg  et  village  avo)  officiers  municipaux, 
syndics  ou  échevins  des  bourgs  ou  villages^  aidés 
d*un  commissaire  répartiteur  et  d'un  eocpert 
vérificateur^  qui  auront  la  liberté  de  vérifier  les 
déclarations. 

96.  Les  officiers  municipaux  des  villes^  les  syndics 
ou  échevins  des  bourgs  ou  villages,  aidés  d^un 
commissaire  répartiteur  et  d*un  expert  vérifi- 
cateur, awrofit  la  liberté  de  vérifier  les  déclara» 
tions. 

Ils  seront  chargés  de  joindre  à  l'article  de  cha- 
que propriétaire  les  observations  propres  à  en 
estimer  la  valeur,  savoir  :  les  terres  seront  divi- 
sées en  trois,  cinq  ou  sept  classes,  suivant  leur 
nature.  Les  maîtres  des  arts  et  métiers  seront 
classés  suivant  leur  vogue.  Les  chefs  des  manu- 
factures seront  classés  suivant  le  nombre  de  mé- 
tiers; les  négociants,  suivant  le  nombre  de  vas- 
saux ou  voitures  employés;  les  chefs  de  roulage, 
suivant  le  nombre  de  leurs  chevaux  ;  les  proprié- 
taires d'usines  suivant  leur  produit;  en  un  mot, 
en  raison  composée  de  tous  les  agents  de  pro- 
duction qu'ils  emploient. 

97.  C'est  d'après  ce  cens  que  sera  réparti  un  impôt 
unique  sur  tous  les  propriétaires  ou  chefs  d'en- 
treprise de  culture,  d'industrie  ou  de  commerce, 
non  en  raison  du  produit  total,  mais  en  raison 
de  ce  produit,  déauclion  faite  des  frais  de  pro- 
duction ^  par  les  officiers  municipaux  des  villes 
et  les  commis  répartiteurs  des  paroisses. 

98.  Les  créanciers  de  V Etat  ne  seront  pas  compris 
dans  ce  cens^  à  raison  de  leurs  rentes^  parce  qu'on 
leur  fera  payer  Vimpôt  par  une  réduction  sur  l'in- 
térét. 

99.  Les  rentiers  hypothécaires  payeront  Fimpôt 
par  une  retenue  du  propriétaire^  laquelle  sera 
dans  le  même  rapport  que  Vimpôt. 

100.  Les  banquiers  et  négociants  de  spéculation  ne 
seront  point  tenus  de  justifier  dans  le  cens  Vétat 
des  fonds  qu^ils  em]plo%ent,  soit  à  la  banque,  soit 
dans  le  commerce  étranger.  Ils  seront  imposés  à 
raison  des  richesses  foncières  connues  sHls  en  ont, 
tels  que  des  vaisseaux,  des  magasins,  des  bouti- 
ques. Pour  les  richesses  employées  à  la  banque  ou 
au  commerce  de  spéculation,  ils  seront  imposés  à 
raison  de  la  déclaration  pure  et  simple  qwik  fe» 


ront,  c'est-à-dire,  la  nation  recevra  sans  recher- 
che le  tribut  quHls  offriront  à  la  république. 

Suivant  notre  plan  de  banque  nationale,  les 
banques  particulières  seront  nécessairement  très- 
réduites,  et  la  nation  aurait  peu  de  tributs  à  tirer 
des  banquiers.  Quant  aux  négociants  occupés  du 
commerce  étranger,  ce  sont  des  capitalistes  que 
la  moindre  gène  peut  rendre  errants,  et  qu'on  est 
trop  heureux  de  fixer  chez  soi  par  les  épargnes 
qu'ils  unissent  par  employer  en  dépenses  fonciè- 
res et  productives.  Ce  n^est,  dans  tous  les  cas,  que 
lorsqu  ils  se  déterminent  à  dépenser  sur  les  lieux 
leurs  revenus  qu'ils  n'échappent  plus  à  l'impôt. 

On  peut  donc  établir  l'impôt  sans  faire  une  in- 
quisition Injuste  et  dangereuse  dans  les  cabinets 
des  négociants. 

Pour  le  commerce  et  l'industrie,  on  mettra  dans 
le  cens  les  fonds  productifs  réels  et  ostensibles, 
et  non  les  capitaux  représentatifs  ou  pécuniaires. 
On  distinguera  donc  dans  le  commerce  et  l'indus- 
trie deux  espèces  : 

L'une  comprendra  les  négociants  et  manufac- 
turiers qui  ont  des  immeubles  ou  des  meubles 
{productifs,  tels  que  les  magasins,  les  vaisseaux, 
es  voitures,  les  bateaux,  les  métiers  ;  l'autre  com- 
§  rendra  les  marchands  et  artisans  dont  le  détail 
es  marchandises  ou  des  outils  n'est  pas  propo- 
sable  :  ces  derniers  seront  rangés  par  classes,  et 
il  est  présumable  que  dans  ces  états,  le  désir  de 
la  vogue  engagera  ceux  qui  seront  dan^  les  der- 
nières classes  à  se  rapprocher  de  la  première,  en 
sacrifiant  un  peu  plus  d'impositions. 

101 .  Vimpôt  sera  donc  perçu  sur  toutes  les  riches- 
ses disponibles  de  la  culturCt  été  l'industrie  et 
du  commerce  dans  une  même  proportion. 

C'est  l'impôt  le  plus  juste  et  le  plus  simple  à 
percevoir. 

On  a  proposé  un  impôt  territorial  en  nature, 
mais  cet  impôt  a  deux  causes  d'exclusion  :  la 
première,  c'est  qu'il  est  perçu  en  raison  de  tout 
le  produit  et  non  eu  raison  du  produit,  déduc- 
tion faite  des  frais;  d'où  il  suit  qu'il  est  in- 
juste ;  la  seconde,  c'est  qu'il  crée  une  classe  de 
fermiers  publics,  attirant  une  somme  énorme  de 
denrées  de  première  nécessité  etlbien  exposés  à  la 
tentation  du  monopole.  D'ailleurs,  pour  faire  payer 
l'impôt  au  commerce  et  à  l'industrie,  il  a  fallu 
imaginer  un  projet  de  timbre  injuste  et  vexatoire. 

Le  proiet  des  économistes  sur  l'impôt  n'est  pas 
soutenable  :  ils  croient  que  si  l'on  percevait  l'im- 
pôt sur  les  productions  de  la  terre,  il  en  résulte- 
rait des  changements  de  prix  qui  feraient  payer 
rimpôt  par  les  salariés  et  capitalistes.  Aucun  de 
leurs  ouvrages  ne  prouve  cette  proposition,  sans 
laquelle  le  système  s'écroule  promptement  ;  mais 
on  peut  leur  prouver  qu'elle  est  fausse. 

Limpôt  proposé,  en  produisant  une  diminution 
de  frais  de  perception  de  plus  de  cent  millions,  doit 
réparer  le  désordre  des  finances  et  établir  par  la 
suite  une  source  de  prospérité,  si  les  mesures  sont 
bien  prises  pour  que  le  désordre  ne  renaisse 
point. 

102.  n  sera  pris  des  mesures  pour  procurer  des 
revenus  aux  villes  qui  n^en  ont  pas,  surtout  pour 
leurs  pavés,  pour  teurs  ponts,  pour  leurs  lanter- 
nes, pour  les  auditoires,  les  hôtels  de  ville,  les 
fontaines  et  les  édifices  publics  qui  leur  con- 
viennent, suivant  leur  rang  et  leur  population. 

103.  Les  emprunts  publics  seront  interdits,  si  ce 
n^est  dans  des  besoins  extraordinaires  et  impré- 
vus, et  en  prenant  des  mesures  pour  quHls  soient 
promptement  remboursés. 
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104.  La  ieife  nçitionale  <^a  répartie  entr$  les 
provinces  en  raison  de  leurs  contributions^  ainsi 
que  l'état  des  remboursements  des  rentes  perpé- 
tuelks^  et  il  sera  créé  à  cet  effet  des  billets  pro^ 
vinciaux  au  porteur 

105.  Il  ^era  dçstiné  des  fonds  pour  les  encourage- 
ments pêct^tiiaires  à  açcoràeraux  inventions  dans 
les  arts  et  métiers^  dans  les  sciences  et  dans  le$ 
prçjets  de  travaux  publics. 

i06.  Il  sera  destiné  des  fonds  pour  procurer  an^ 
nuellement  des  secoufs  a\tx  avariés^  pourvu  aue 
les  incendiés  n*y  soient  compris  que  lorsqirils 
Pauront  été  par  le  feu  du  ciel  ou  par  leurs  vot- 
sins, 

107.  Il  sera  destiné  des  fonds  pour  former  d^s 

^telierfi  de  charité. 

Ces  fonds  ne  seront  point  accordés  conatamment 
dans  le  même  lieu,  de  peur  d'y  former  une  res- 
source assurée  à  la  paresse  ou  à  la  dissipation, 
et  d'enlever  des.  ouvriers  aux  richesses  foncières. 
Ils  seront  accordés  suivant  les  besoins  dont  les 
circonstances  seules  déterminent  la  nécessité. 
Ils  ne  seront  point  aocordés  sur  des  contributions 
de  seigneurs^  qui  entraînent  une  influence  quel- 
quefois contraire  au  bien  public. 

108.  /{  90ra  destiné  des    fonds  pour  préserver 

les  vallées  des  inondations, 

109.  Jl  serapri$  de^  me$ures  législatives  pour  que 
les  lits  des  rivières  à  moulins  n^  s^élèvent  vqs  in- 
sensiblement au-dessus  du  fond  des  vallées ,  par 
Nlévation  des  soles^gravihres  des  meuniers  ou 
propriétaires  d^usineSé 

110.  //  sera  statué  que  tous  les  comptes  publics 
et  toutes  les  répartitions  devront  être  mis  sous  les 
yeux  d^s  citoyens  oui  demanderont  à  les  vérifier 
eux-mêmes^  Su  publiés  par  l'impression. 

111.  Le  Roi  sera  confirmé  dans  le  droit  d^aoquérir 
les  terrains  nécessaires  pour  les  travaux  publics 
utiles  à  la  nation  ou  aux  villes^  bourgs  et  villages^ 
pourvu  que  ces  terrains  soient  remboursés. 

112.  Les  travaux  neufs  des  grandes  routes  ^  des 
camitKp  navigables^  aes  digues^  les  dessèchements 
des  marais  seront  exécutés  par  le  tier^  des  troupes 
d'infanterie^  et  par  les  chevaux  et  voitures  pro^ 
près  au  nrvice  ae  1^ artillerie  en  temps  de  guerre. 

113.  //  sera  établi  des  écoles  d'administration  et  de 
droit  des  gens,  pour  former  des  administrateurs 
et  d09  fnembfes  du  corps  diplomatique. 


INSTRUQTIONS  PARTiqUUÊRBS 

Pour  (^4  députés  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
des  Lannes  qui  seront  nommés  pour  aller  à 
l*aMemblé$  des  Etats  généraux  du  rouaume^ 
convoQuéspar  la  lettre  de  Sa  Majesté  du  Ujan^ 
vier  1789  et  fournies  par  les  différentes  villes 
et  communautés  du  siège  de  SaintSever  (i). 

1»  Les  députés  demanderont  quUl  soit  accordé 
aux  colons  partiaires  des  avantages  capables  de 
relever  leur  courage  et  les  attacner  a  leur  état, 
comme  exemption  de  collecte  et  séquestration, 
et  qu^attendu  que  la  milice  dépeuple  la  campa- 
gne par  rémigration  que  cause  cette  loterie  de 

(1)  No«s  pabUone  oe  oahiar  d'ftpréi  lui  miuiiiicrit  dos 
Archives  de  V  Empire  » 


malheur,  ils  proposent  de  faire  entretûQir  le 
même  nombre  dénommes  par  les  communautés 
qui,  engageant  pour  six  ou  nuit  années,  h  raison 
de  dix  écus  par  année.-  comme  cela  se  pratique 
dans  la  cbàtelienie  de  rlsle,  formeraient  aes  trou- 
pes plus  belles  et  procurerai^nt  la  tranquijlité 
des  familles. 

î*»  Qu'il  soit  procédé  Incessamment  au  partage 
des  landes  communes;  conformément  à  rprr^té 
du  conseil  de  1771,  et  que,  dans  les  lieux  où  elles 
ont  été  aliénées,  il  soit  permis  aux  communautés 
de  les  racheter. 

i^  Que,  dans  les  lieux  où  les  seigneurs  sont  en 
droit  ou  possession  de  nommer  les  maires  et  ju- 
rats,  les  communautés  soient  autorisées  à  leur 
présenter  chaque  année  et  au  jquf  d'usage  un 
certain  nombre  de  sujets  parmi  lesquels  seule- 
ment le  seigneur  aura  le  choix;  que  celte  présen- 
tation soit  laite  quinse  jours  avant  ^'époque  fixée 
pour  la  nomination,  et  dans  le  cas  où  le  seigneur 
ne  ferait  pas  la  nomination,  que  le  choix  soit 
dévolu  à  la  communauté  ((i^inie  jours  après  cette 
époque. 

4"*  Les  députés  se  réuniront  aux  autres  députés 
du  même  ordre  s'ils  réclampnt  TaboUtioir  de  la 


de  corvée,  banalité,  banviu  et  autres  semblables. 

5°  Que  les  seigneurs  ne  pourront  exig;er  des 
reconnaissances  qu'àchaque  mutation  de  seigneur, 
et  que  les  empbytéotes  soient  autorisés  &  les 
consentir  par  une  reconnaissance  générale. 

6«>  Que  les  juges  des  seigneurs  ne  puissent  con- 
naître des  causes  où  les  seigneurs  seront  inté- 
ressés directement  ou  indirectement,  quoiqu'il 
s'agisse  de  droite  seigneuriaux  non  contestés. 

1^  Les  députés  observeront  qu^indépendamment 
de  la  dime,  on  exige  dans  certaines  paroisses 
un  droit  appelé  prémice^  qui  se  prend  sur  les  pro- 
priétaires cultivateurs }  que  ce  droit  à&eX  intro- 
duit dans  les  siècles  d'ignorance  et  s  est  accrédité 
par  les  buUes  des  papes  qui  disaient  que  la  pré- 
mice.  tout  comme  la  dlme>  était  de  droit  divin; 
que  les  gros  décima  leurs  ne  laissant  rien  aux 
curés  desservants,  pQ\j(r  leur  subsistance,  ceux-ci 
se  sont  attachés  k  moii^tenir  les  prémices,  et  que 
par  ce  moyen,  plusieurs  paroisses  les  ayant  payées 
tandis  que  d'autres  les  ont  refusées  et  d  autres 
en  ont  été  affranchies  par  les  arrêts  des  cours 
souveraines,  H  est  par  conséquent  de  toute  jus- 
tice de  les  supprimer,  et  qu'il  on  soit  fait  une  loi 
générale. 

8*  Les  députés  demanderont  la  confirmation  et 
le  maintien  des  parlements  comme  des  corps  an- 
tiques et  nationaux,  sans  qu'il  leur  soit  permis 
d'enregistrer,  même  par  provision,  les  édits  bur- 
saux  et  en  corrigeant  les  abus  qui  peuvent  s'être 
glissés  dana  l'administration  et  expédition  de  la 
justice. 

9«  Que  les  privilèges  particuliers  de  la  ville  de 
Geanne  soient  confirmés  et  maintenus  ainsi  que 
ceux  de  la  ville  de  Bonne -Garde. 

10*>  Les  députés  démanderont  qu'il  soit  ordonné 
qu'on  multipliera  les  aqueducs  dans  les  grandes 
routes  et  surtout  dans  les  lavées  portées  %  une 
certaine  nauteuri  9m  d*empécber  la  auhmersion 
des  terres. 

1 1»  Les  députés  demanderont  que  dons  la  ville 
de  Sainl-Sever,  où,  faute  4^  palais,  les  audiences 
se  tiennent  dans  une  maison  particulière,  qu'il 
en  soit  construit  un  assorti  de  pièces  nécessaires 
pour  la  distribution  de  la  justice, 

12«  Ûtt^  dons  la  même  viUai  où  1m  aaoioimes 
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prisons  ont  été  déojoUes  pour  former  un  aligne- 
ment, il  en  soit  construit  de  nouYelles  qui  se  rap- 
prochent 4u  palais  ai^tapt  m'\l  sera  possible. 

13o  Qup.  pour  faciliter  et  perfectionner  l'édu- 
catioQ  de  la  jeunessa,  i(  soit  établi  dans  I^  yllie 
de  Sain^Sever  up  collège  confié  aux  religieux 
bénédictins  gui,  ayant  uqe  mi^isQQ  spacieuse, 
saiqe  et  nien  rentre,  se  ];)rèt6ront  ^wl  y^o^  4u 
gouvernement  pour  cet  objet. 

14°  Que,  dans  la  ville  Je  Saint-Sever  et  com- 
munautés du  siège,  il  n'y  ait  qu'un  rôle  de  capi- 
tation,  où  touQ  le^  habitants  sans  distinction 
soient  compris  pt  t§xés  suivsfht  len^s  facultés,  et 
qui  ser^  ttiu]Qi]jfs  fait  p^v  les  villes  et  cotqmu- 
nautés,  dé  ravis  des  répartiteurs  pris  en  assemblée 
de  la  commune  dans  toutes  les  classes. 

15*"  Les  députés  demanderont  qu'il  soit  défendu 
à  la  fern^e  géi^érale  du  tabac  d'envoyer  du  tabac 
en  poudre  dans  leurs  différents  bureaux. 

1d<>  Que  les  sommes  levées  pour  les  corvées  et 
qui  sont  encore  flans  lès  mafns  des  collecteurs 
seront  distribuées  aux  contribuables  qui  les  ont 
payées,  ou  tenues  en  compte  sur  les  impositions. 

IT^  Que  les  dénutés  sont  expressément  chargés 
d'employer  tous  leurs  efforts  pour  Tobtention  des 
Etats  particuliers  du  pays  dès  Lannes,  dont  la 
juste  utilité  et  la  nécessité  ont  été  si  évidemment 
reconnues  dans  les  différents  écrits  qui  ont  été 
imprimés  sur  cet  objet  important,  desquels  il  leur 
sera  fourni  des  exemplaires,  et  dans  le  cahier 
particulier  de  la  sénéchaussée  de  Saint-Sever 
dont  ils  se  feront  délivrer  un  extrait  par  le  greffier 
du  siège  de  Dax;  ils  concerteront  encore  avec  les 
députés  du  Mont-de-Marsan  pour  y  tenir  le  pays 
de  Marsan,  les  Bastilles  et  le  Gavardàn. 

IS""  L'interprétation  de  là  déclaration  du 
29  avril  1768  pour  déterminer  la  lisière  des 
landes  de  Bordeaux  qui  se  prolonge  de  Pemboù* 
chure  de  TAdour  à  l'embouchure  de  la  Garonne, 
depuis  la  mer  jusçiu'aux  paroisses  qui  sont  en 
pleine  culture,  est  indispensablement  nécessaire, 
soit  pour  encourager  Pagriculture,  soit  pour  tarir 
les  procès  qui  naissent  entre  les  décimatetirp  et 
les  cultivateurs  sur  retendue  de  ce  territoire  (  le 
sénéchal  de  Tartas  a  jugé  que  la  paroisse  de 
Saure  n'en  faisait  pas  partie,  et  le  pénéobal  de 
Nérac,  au  contraire,  que  celle  de  Durante  y  était 
comprise.  Nos  députés  demanderont  doue  un 
règlement  là-dessus,  et  que  les  encouragements 
accordés  par  la  décIaraUon  sMtendent  au  moins 
depuis  la  mer  Jusqu'à  la  rivière  de  VAdouri  puis- 
que aucune  dfes  paroisses  qui  sV  trouvent  a*a 
la  dixième  partie  de  ses  fonds  en  culture. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  du 
tiers^tat  par  nous,  oommissairea  soussignés,  le 
31  mars  178B.  Ainsi  signé  i  Oucos,  avocat,  comr 
missaire;  Ramombordes,  avocat,  commissaire; 
Verges,  commissaire;  j^amarqi]^,  commissaira; 
Laiitte,  avocat,  commissaire;  Dusault,  s^vocat, 
commissaire;  Mericamp,  avocat,  commissaire i 
Du  Gournau»  commissaire,  sans  approuver  toute 
demande  qui  pourrait  concerner  la  suppression 
du  privilège  de  la  franchise  du  port  et  ville  de 
Bayonne;  Hirigoyen,  oommissaire,  p'entaadant 
approuver  que  les  demandes  conformes  au  bien 
général  du  royaume  et  protestant  contre  celles 
faites  au  préjudice  de  la  ville  de  Bayopne  en  narf> 
tioulier;  et  Poydenot,  commissaire,  n'entendant 
approuver  que  les  demandes  conformes  au  bien 
général  du  royaume  et  protestant  contre  celles 
faites  au  préjudice  de  la  Ville  de  Bayonne  en  paru 
tieulien 

Goté  et  paraphé,  ne  varietur.  Ainsi  signé  {  de 
Mausienne  de  Neurisse,  lieutenant  général. 


WSTOUCTIONS  BT  DEMANDES  PARTIGULIISBES 

DE  CEnTApîES  VIUES  ?T  qpi^pNAUT^S  DB  L4  SRNÉ^ 
CHAUSSÉE  DES  MîfîiPS  AU  SJ^ftp  DE  PAX  (1). 

EtaU  parîicuHers, 

Les  Btats  particuliers  du  pays  des  Lances  dpi- 
vent  ètrp  composés  des  quatre  sénéchaussées  de 
Dax  î  Saint-Spver,  Bayonne,  Tartas  et  Labour,  qui 
anciennement  n'en  formaient  qu'une  seule,  ie  la- 
quelle dépendait  (e  pays  de  Soûle;  d'autant  que 
ces  quatre  sénéchaussées  forment  l'arrondissement 
du  pays  dès  Lannes,  et  composaient,  avec  le  Marsan 
et  fe  Gàvardpih,  ses  ancieqs  Btats.  Et  pour  donner 
à  ces  Btats  plus  de  consistance,  1}  Conviendrait 
d'y  réunir  le  Marsan  et  le  Gavardàn,  contrées  li- 
mitrophes, et  aussi  peu  rapprochées  de  la  ville 
de  Dax  que  les  sénéchaussées  de  Saint-Sever  et 
Bayonne. 

Commis  aux  frotUihfes. 

Il  est  intéressat^t  d'ordonner  que  les  commis 
qu'il  sera  nécessaire  d'employer  aux  froptière^ 
ne  pourropt  être  reçus  qu'après  enquête  de  bonne 
vie  et  mcears;  qu'ils  n'aflirmeront  pas  leurs  ver- 
baux sur  la  simple  lecture  qui  leur  en  sera  f^ite, 
mais  qu'ils  seront  tenus  de  les  répéter  et  ensuite 
affirmer;  qu'enfin,  il  ne  pourra  être  fait  aucun 
accommoaement  par  les  commis  ou  employés  su- 
balternes avec  les  parties  contre  lesquelles  ils 
auront  procédé,  attendu  que  ces  sortes  d'accord 
sont,  le  plus  souvent,  arrachés  à  la  faiblesse  ou 
à  la  crainte. 

PrésidiaL 

Pour  rendre  la  juridiction  présîdiale  plus  avan- 
tageuse, les  députes  remontreront  qu'il  convien- 
drait de  dqnner  au  siège  de  Dax  l-arrondissement 
qu'il  avait  autrefois,  et  de  le  former  des  sénéchaus- 
sées de  Saint«4ever,  Bayonne,  Labour  et  Tartas, 
et  des  pays  du  Marsan  et  du  Gavardàn  ;  d'y  r  éunir 
même,  en  première  instance  et  par  appel,  les  pa- 
roisses de  Minbaste,  de  Glermont,  de  Garrey,  de 
Poyartin,  d'Angoumé  et  de  Saubusse,qui  seraient 
démembrées  de  la  sénéphaussée  de  Tartas,  en  at- 
tribuant à  eellC'-oi,  en  Fempiaoemûnt,  le  comté  de 
Belhade  qui  en  est  plus  rapproehé  que  de  la  séné- 
chaussée de  Dax,  dont  il  dépend  actuellement,  et 
les  paroisses  de  Gabretoi)  etLabenne. 

fuges  royc^ux  et  seigneurial^:. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  aux  officiers 
des  présidiauiL  et  sôUôcbaux  des  prérogatives  qui 
puissent  les  attacher  à  leurs  places;  de  pourvoir 
a  l'assiduité  des  officiers  de  justioedausTesercice 
de  leurs  fonctions,  notamment  à  ce  que  ceux  des 
juridictions  ordinaires  soient  rendus  dans  les 
chefs-rlieux  desdites  juridictions;  qu'ils  soient 
pourvus  à  vie  par  les  seigneurs,  et  que  les  juges 
et  procureurs  d'office  soient  gradués. 

IncQft^lMitihiUiép 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que  les  offi- 
ces de  juge  et  de  notaire  et  l'emploi  de  oontrâleur 
seitont  déclarés  incompatibles  ;  et  que  ceux  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  l'exercice  desdits  of- 
fices et  emplois  seront  tenus  d'opter  pour  Tun 
d'eux,  et  de  se  dépouiller  des  autres. 

Sxc^ption, 

Mais,  comme  dans  le  pays  des  Lannes,  les  offi- 
ces de  notaires  sont  de  si  médiocre  rapport  qu'ils 
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ne  peuvent  pas  faire  un  état  suffisant  à  un  parti- 
culier, Sa  Majesté  sera  trés-humblement  suppliée 
de  permettre  que  le  même  sujet  puisse  exercer, 
sans  incompatibilité,  l'office  de  notaire  conjointe- 
ment avec  celui  de  procureur,  comme  il  a  été  pra- 
tiqué jusqu'en  Tannée  1780;  à  la  charge  que  le 
notaire  ne  pourra  pas  retenir  d'actes  relatifs  aux 
instances  pour  les  parties  dont  il  sera  actuellement 

Srocureur,  et  à  la  charge  que  deux  des  notaires 
e  la  communauté  de  Dax  seront  toujours  présents 
en  ville  : 

Attendu  encore  que  les  offices  de  notaire  de 
campagne  ne  rapportent  presque  rien,  et  qu'ils 
sont  depuis  longtemps  délaissés,  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  relever  cette  profession  délicate  en 
accordant  des  distinctions  et  des  prérogatives  per- 
sonnelles à  ceux  qui  sont  pourvus  et  à  ceux  qui 
se  feront  pourvoir  desdils  offices. 


Francs-fiefs^  lods  et  ventes. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  maintenir  les  habi- 
tants du  pays  des  Lannes  dans  Talfranchissement 
du  droit  de  franc-fief  et  dans  celui  des  lods  et 
ventes,  conformément  au  traité  de  Taillebourg  du 
mois  de  juillet  1451,  aux  lettres  patentes  du  mois 
de  iuilleli490,  à  celles  du  10  septembre  1533,  et 
du  19  juin  1606,  successivement  confirmées;  et 
de  supprimer  les  droits  de  lods  et  ventes,  des 
échanges,  sauf  les  cas  où  ils  peuvent  être  dus  aux 
seigneurs  particuliers  d'après  les  dispositions  des 
coutumes,  dûment  sanctionnées,  dudit  pays  des 
Lannes  ;  le  tout,  nonobstant  tous  arrêts  du  con- 
seil et  autres  décisions  qui  seront  regardées 
comme  non  avenues. 

Ravages  des  terres. 

Les  députés  supplieront  Sa  Majesté  de  permettre 
aux  habitants  du  pays  des  Lannes  de  défendre, 
avec  toutes  sortes  d'armes  et  dans  toutes  les  sai- 
sons, leurs  domaines  de  l'incursion  de  toutes  les 
bétes  fauves  qui  ravagent  leurs  moissons. 

Vins, 

Ils  demanderont  encore  que  le  privilège  exclu- 
sif qu'avaient  différentes  paroisses  et  communau- 
tés du  pays  des  Lannes,  pour  la  vente  de  leurs 
vins,  soit  rétabli. 

Jurats, 

Us  demanderont  aussi  que  les  communautés  des 
campagnes  soient  autorisées  à  nommer  leurs  ju- 
rats; aussi  que  les  seigneurs  soient  maintenus  dans 
le  droit  ou  possession  de  les  nommer;  que  lesdites 
communautés  puissent  se  choisir  un  chef  pour 
veiller  à  leurs  intérêts  ;  et  que  lesdits  jurats  ou 
chefs,  choisis  par  ladite  communauté,  soient  au- 
torisés à  exercer  la  police  intérieure,  chacun  dans 
sa  paroisse,  et,  à  cet  effet,  à  se  revêtir  d'un  cha- 
peron pour  marque  de  leur  autorité. 

Communaux, 

Us  demanderont  qu'il  soit  ordonné  que  les  édits, 
déclarations  et  arrêts  du  conseU,  relatifs  au  par- 
tage des  communaux,  soient  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

Sous  pour  livre. 

Que  les  sous  pour  livre  sur  les  droits  d'octroi  et 
autres,  non  engagés,  soient  supprimés. 

Revenus  des  communautés. 

Qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  les  administrateurs 
des  revenus  des  communautés  soient  obligés  d'en 
"Ire  compte  chaque  année. 


Entretien  des  églises. 

Us  demanderont  qu'il  soit  ordonné  que,  dans 
les  paroisses  dont  les  églises  qui  n'auront  pas  de 
fabriques,  et  dans  celles  où  les  fabriques  n'au- 
ront pas  des  revenus  suffisants,  les  gros'décima- 
teurs  seront  tenus  de  l'entretien  des  églises  et  de 
la  fourniture  de  toutes  choses  nécessaires  au  ser- 
vice divin. 

Liberté  des  rivières. 

Que  le  cours  des  rivières  navigables  soit  rendu 
libre  par  l'enlèvement  des  vases  et  autii^s  obsta- 
cles, ainsi  que  par  l'emploi  des  fonds  destinés  à 
nettoyer  lesdites  rivières. 

Ville  de  Dax, 

Ladite  ville  de  Dax  demande  que  l'on  s'occupe, 
sans  délai,  des  moyens  de  parvenir  à  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  la  rivière  de  l'Adour  à  ûax,  et 
de  faire  cesser,  le  plus  tôt  possible,  le  droit  de 
pontage  qui  sepergoit  depuis  vingt  ans,  en  em- 
ployant^ d'abora,  à  ladite  construction,  les  som- 
mes qui  se  trouvent  en  pied,  provenant  de  la 
perception  du  droit  de  pontage. 

Que  les  officiers  du  présidial  soient  rétabUs 
dans  l'exercice  de  la  chanceUerie,  dont  ils  ont  été 
dépouillés  par  les  secrétaires  du  Roi  séant  à  Bor- 
deaux. 

Qu'il  soit  établi  à  des  faubourgs  de  Saint-Vin- 
cent des  foires,  franches  de  tous  droits,  pour  tout 
ce  qui  y  sera  porté  ou  amené  aux  époques  qui  se- 
ront  fixées. 

Qu'enfin,  il  soit  inhibé  à  sa  municipalité  de 
concéder  à  Tavenir  le  droit  de  bourgeoisie  à  qui- 
conque, moyennant  finance,  ni  autrement  que  par 
acclamation  de  tous  les  citoyens  assemblés,  pour 
service  rendu  à  la  viUe,  ou  mérite  reconnu  par 
lesdits  citoyens. 

Ville  de  Hastingue. 

La  ville  de  Hastingue  supplie  très-humblement 
Sa  Majesté  de  lui  accorder  la  confirmation  de  ses 
anciens  privilèges  portés  par  les  lettres  patentes 
de  Charles  VU,  de  Fannée  1455  ;  de  Charles  Ylli, 
de  l'année  1483  ;  de  François  I*",  de  l'année  1538; 
d'Henri  H,  du  mois  de  décembre  1550  ;  de  Fran- 
çois U,  du  mois  de  novembre  1560;  dllenri  lU, 
du  mois  d'octobre  1583  ;  de  Louis  XIIL  du  mois 
de  décembre  1614;  et  enfin  de  Louis  XIY,  du 
mois  de  mai  1651.  Ladite  vUle  réclame  encore  de 
la  justice  de  Sa  Majesté  le  rétablissement  des  pri- 
vilèges dont  elle  a  été  privée,  déclarant  néan- 
moins s'en  remettre  à  la  sagesse  de  Sa  Majesté 
sur  l'exécution  de  l'éditdu  mois  de  janvier  1748, 
portant  réunion  de  la  justice  royale  de  Hastingue 
a  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  la  ville 
de  Dax,  à  la  charge,  néanmoins,  qu'au  cas  où  il 
sera  ordonné  que  cet  édit  doit  être  maintenu, 
l'article  2  d'icelui  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur. 

Ladite  ville  supplie  encore  Sa  Majesté  d'accor^ 
der  à  ses  jurats  la  police,  haute,  moyenne  et  basse, 
dans  l'étendue  et  de  la  même  manière'  dont  les 
anciens  jurats  l'exerçaient  autrefois  ;  d'ordonner, 
au  surplus,  que  les  derniers  statuts  et  règlements, 
concernant  les  privilèges  des  vins,  seront  réta- 
blis. 

VUle  de  Peyrehorade, 

Ladite  viUe  demande  qu'il  soit  défendu  de  ven- 
dre du  tabac  en  pondre  dans  les  bureaux  de  dé» 
taU- 
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Que  les  exempts  du  logement  de  guerre  indem- 
niseirt  à  Tavenir  ceux  qpi  y  sont  sujets. 

Que  les  officiers  municipaux  des  villes  situées 
dans  l'enclave  d'une  haute  justice  puissent  exer- 
cer la  police  par  prévention  avec  les  juges  sei- 
gneuriaux, ordonner  et  faire  exécuter  jusqu'à  la 
somme  de  10  livres,  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pellation quelconque. 

Ville  deSordes, 

Ladite  ville  de  Sordes  expose  que  la  suppres- 
sion demandée  de  la  prémice  est  d'autant  plus 
juste  que  la  percej)tion  en  est  odieuse,  puisque 
le  taux  varie  suivant  l'espèce  d'attelage  qu  on 
emploie  pour  le  labour^  et  que  cette  charge  tombe 
uniquement  sur  le  cultivateur. 

Vicomte  d*Orthe. 

Toutes  les  paroisses  de  ladite  vicomte  et  la  ville 
de  Sordes,  dans  lesquelles  on  perçoit  les  droits 
réservés,  en  demandent  la  suppression  et  le  rem- 
boursement des  sommes  qui  ont  été  payées  par 
elles  jusqu'à  ce  jour,  attendu  que  la  vicomte  n'a 
rien  ae  commun  avec  la  ville  de  Peyrehorade, 
son  chef-lieu  ;  qu'elle  ne  jouit  d'aucun  des  privi- 
lèges de  ladite  ville,  et  que  celle  de  Sordes  n'a  ni 
rentes,  ni  marchés,  ni  commerce.  Ladite  vicomte 
et  la  ville  de  Sordes  demandent  que  leurs  habi- 
tants soient  maintenus  dans  l'exercice  du  privi- 
lège du  franc-salé,  dont  la  paroisse  de  Josse  ré- 
clame aussi  l'extension  en  faveur  de  ses  habi- 
tants. 

Les  paroisses  de  ladite  vicomte  d'Orthe  deman- 
dent enfin  que  la  viande  de  boucherie  soit  ven- 
due à  leurs  nabitants  au  même  prix  qu'à  ceux  de 
la  ville  de  Peyrehorade. 

Paroisse  de  Pouillon, 

Ladite  paroisse  demande  qiie  les  deux  chapel- 
les d'Hibarthe  et  de  Truques,  qui  tombent  en 
ruine,  soient  réparées  aux  dépens  des  bénéficiers, 
et  qu'il  Y  soit  célébré  des  messes  chaque  année, 
suivant  l'usage  ;  que  la  juridiction  royale,  qui, 
pendant  plusieurs  sièces,  existait  dans  les  pa- 
roisses de  Pouillon  et  de  Gaas,  à  titre  d'engage- 
ment, conservée  en  1641  et  1696,  par  le  payement 
d'une  sommç  de  1,200  livres  avec  les  2  sous  pour 
livre,  et  réunie  au  sénéchal  de  Dax  par  édit  du 
mois  de  janvier  1748,  soit  rétablie;  ou  qu'en  tout 
cas,  l'article  2  de  l'édit  de  réunion,  concernant 
les  frais  de  procédure,  soit  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur,  et  lesdits  frais  perçus  conformé- 


nnance  payée  pour  l'acquisition  de  la  justice,  et 
de  la  somme  ae  400  livres  pour  l'adjudication 


portée  car  un  contrat  de  1641,  avec  les  intérêts 
depuis  la  réunion. 

Qu'attendu  son  étendue  et  sa  population,  il  soit 
attribué  à  ses  habitants  le  droit  d'élire  des  offi- 
ciers municipaux  dans  la  proportion  établie  par 
l'article  52  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1767, 
auxquels  sera  accordée  la  justice  ordinaire  de  la 
police. 

MontforU 

Ladite  paroisse  supplie  Sa  Majesté  de  lui  accor^ 
der  un  octroi  de  4  livres  par  barrique  de  vin  qui 
s'y  vendra  en  détaiL 

Elle  demande,  ainsi  que  la  paroisse  de  Capbre- 
ton,  l'abolition  de  la  franchise  de  la  ville  et  port 
de  Bayonne,  et  la  liberté  de  s'y  pourvoir  de  tous 
objets  de  nécessité. 


Misson  et  Hahas. 

Ces  paroisses  demandent  que  leurs  seigneurs  ne 
puissent  prendre  les  lods  et  ventes  dans  les  ventes 
a  pacte  et  de  rachat. 

Benesse^  Autarive  et  Josse. 

Ces  paroisses  demandent  un  curé  ou  prêtre 
desservant  et  résidant,  aux  frais  des  gros  déci- 
mateurs. 

Narosse^  Pouy  et  Saint-Paul. 

Ces  paroisses  demandent  le  remboursement  des 
sommes  levées  pour  le  rachat  des  corvées,  ou 
leur  emploi  utile,  ou  surveillé. 

Cagnotte^  Cazorditej  Belus  et  Peyregave. 

Ces  paroisses  demandent  l'abolition  et  décharge 
des  cens  et  rentes  seigneuriales,  attendu  gue  les 
seigneurs  ne  remplissent  plus  leur  obligation  ré- 
ciproque à  cet  égard,  ou  qu'il  soit  permis  de  s'en 
libérer  en  payant  un  capital. 

Heugas* 

Cette  paroisse  demande  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté 
d'ordonner  que  toutes  les  vigues  appelées  Picque- 
pont  soient  arrachées  sous  1  inspection  des  com- 
missaires que  les  Etats  particuliers  des  Lanoes 
établiront,  avec  défenses  d'en  planter  à  l'avenir 
suivant  les  arrêts  du  conseil,  attendu  la  disette 
des  grains  dans  le  pays  des  Lannes,  et  la  diffi- 
culté d'exploiter  les  vins  de  bonne  qualité  du 
pays  ;  l'immense  plantation  desdits  picqueponts 
et  la  mixtion  des  vins  desdits  picqueponts  avec 
ceux  de  bonne  qualité  qu'ils  déprécient  et  discré- 
ditent chez  l'étranger. 

Belhade  et  Moustey. 

Ces  paroisses  demandent  que  les  jurats  des  pa- 
roisses, dans  lesquelles  les  juges  de  police  ne 
résident  pas,  puissent  faire  arrêter  les  malfaiteurs, 
les  perturbateurs  du  repos  public,  les  errants  et 
les  vagabonds. 

Biganofit  Saugnacq  et  Muret. 

Ces  paroisses  demandent  d'être  réunies  à  la 
sénéchaussée  de  Bordeaux  et  d'y  payer  leurs  im- 
positions, à  la  charge  de  continuer  à  être  régies 
par  la  coutume  de  Dax. 

Saint^Jean-de-Luz. 

La  pêche  de  la  morue  est  la  seule  ressource  de 
la  ville  de  Saint-Jean-de-Luz  ;  mais  elle  est  con- 
trariée par  des  droits  que  la  ferme  perçoit  injus- 
tement sur  les  approvisionnements  nécessaires, 
contre  l'esprit  des  lettres  patentes  de  1784.  Si  les 
armateurs  cessent  de  faire  des  armements,  1  Etat 
perdra  l'école  précieuse  de  nos  marins,  d^autant 
que  nos  matelots  ont  mérité,  dans  la  dernière 
guerre,  les  éloges  de  leurs  chefs. 

Le  pont  de  Saint-Jean-de-Luz  touche  au  mo- 
ment de  sa  ruine  ;  c'est,  depuis  le  Roussillon,  le 
seul  point  de  communication  de  la  France  avec 
l'Espagne.  Il  a  encore,  sur  celui  de  Roussillon, 
l'avantage  de  la  direction.  Il  est  de  nécessité 
instante  qu'il  soit  reconstruit  ;  en  conséquence, 
nous  nous  sommes  adressés,  sans  fruit,  au  gou- 
vernement qui  n'a  pas  daigné  répondre  à  nos  dé- 
sirs. Nous  demandons  qu'il  soit  rétabli. 

Fait  et  arrêté  en  assemblée  générale  û«  tjers- 
état,par  nous,  commissaires  soussignés,  le  31«ae 
mars  1789.  Ainsi  signé  :  Ducos,  avocat,  commis- 
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saire;  Forsans,  giTOcat,  commissaire;  Ramon-  i 
bordes,  avocat,  Côitiiiiisdaife  ;  Vergés,  commis- 
saire *,  Lamarque  à  commiseaire  ;  Lafitte,  oom- 
missaire  ^  Dusault ,  commiesairo  \  Mencamp , 
commissaire;  Tausin,  commissaire;  Ducouraau, 
commissaire,  sans  approuver  toute  demande  qui 

{)ourrait  coacertiéf  la  BUpt)ressiotl  dti  privilège  de 
a  fraacbise  dju  port  •(.  ville  de  fiayonoe*,  Eiri- 
goyen,  commissaire,  n'enteodaiii  approuver  que 


leâ  demandes  conformes  ém  hien  général  du 
royaume,  et  protestant  eontfe  Celles  faited  ^u  pfé- 
maice  de  là  ville  de  Bayonne  en  p&i'tictilier  ;  et 
Poydetiot,  commissaire,  n'entendant  approuver 
que  led  demandes  conformes  au  bien  général  du 
royaume,  et  protestant  contre  celles  fiattèâ  au  pré- 
judiee  de  la  ville  de  Bayonne  en  pàflicuUer.  ^ 

Coté ,  paraphé ,  ne  varietiii^;  âlflôl  signe  de 
M.  de  Mausienne  de  Neurissë)  lieutenant  général. 


BAILLIAGE  DE  DIJON 


EXTRAlf 

Du  proeèê''Verbal  d^tiêsemblée  gênerais  dès  trois 
Etats  {tant  du  bailliage  immédiat  de  Ûijon,  que 
des  bailliages  de  Beaunst  Nuits ^  Aua}onne  et 
Saint' Jean-de'Losne^  oui  en  dépendent)^  réunis 
pour  ia  convocation  des  Ëtats  généraux  indi- 
qués  au  27  avrils  et  ouverts  le  4  mai  i7S9  (1  )• 

EDMÈ-AtJGDStt?J  FftECOt  Dfi  SAiïfT^EDMB,  Con- 
seiller du  Roii  lieutenant  général  au  bailliage  de 
Dijon,  siège  principal. 

Bavoir  laisCtiB  que  cejourd^htii  tôniedl  28  mars 
1769,  heure  de  huit  du  matin,  nous  nous  eotnmes 
transporte  avefc  M.  Fratiçois  Popelard,  conseiller- 
procureur  du  Roi  audit  siôge^  et  Nicolas  Lafon- 
taine,  notre  gi*effier  commis  ordinaire»  en  la  dalle 
des  gardée  dil  Logis-dU-^Roi  de  oette  Yille  s  par 
nous  indiquée  proTisoirement  et  par  affiches, 
partout  où  besoin  a  été^  pour  tenir  rassemblée 
gônérale  des  troië  Btat$  de  notre  ressort,  médiat 
et  immédiat,  eh  etécution  des  lettres  de  Sa  Ma^ 
lesté  à  nous  adressées  pour  absehce.  en  date  du 
7'féTrier  derhie^  des  règlements  de  Sadite  Ma- 
jesté, dudit  jour  7  février,  et  du  25  janvier  aussi 
dernier,  ensemble  de  notro  ordonnance  du  26 
dUdit  mois  de  février  aussi  dernier. 

Où  étant j  en  présence  des  trois  ordres  qui  ont 
tiomparu  par-devant  nods^  ainsi  qu*il  sera  ftU'- 
houcé  (ii-après,  nous  avons  dit  : 

t  Messieurs,  le  Roi  vous  appelle  &  concourir  au 
«  grand  ouvrage  dO  la  régénération  publique.  De 
«  nombreux  anus  ont  nécessité  de  nombreuse  re- 
tt  mèdeë;  et  sans  le  concert  de  toutes  les  volontés, 
l'accord  et  Tharmonie  de  toutes  los  intentions, 
le  eon<iourd  de  tous  leâ  Soins  et  de  tous  les 
efforts;  on  ne  peut  espérer  de  guérir  les  plaies 
multipliées  de  ce  Royaume  souffrant  et  malheu- 
reux: 

«  Vainement  la  France  tiendra  de  la  justice  de 
son  Roi  un  retour  inespéré  à  son  Antique  exis- 
tence^  si  dos  divisions  rouvrent  pour  elle  un 
abîme  plus  affreux  que  celui  dans  lequel  elle 
s'adte  depuis  longtemps. 
«  Elle  peut  en  sortir,  si  nous  le  Youlons^  plus 
brillante  et  plus  glorieuse  que  jamais;;  balan- 
oerons-doUs  a  la  sauver,  lorsque  son  salut  dé- 
pend de  notre  réunion?  Le  titre  de  Français, 
ce  (Ure  seul  de  doit-*ll  pas  être  pour  nous  uh 
signal  de  ralliement)  de  paix  et  de  concorde? 
D^ift  tout  retentit  des  cris  de  joie  qu'a  excités 
dans  plusieurs  parties  mêmes  de  cette  belle  pro- 
vince, le  rapprochement  des  différents  ordres  ; 
déJA  On  y  a  vu  des  citoyenë  de  toutes  les  classes, 
lâs  d'une  guerre  intestine^  alarmante^  désas- 
treussi  voter  les  uns  au-devant  des  autres, 
s^embfasser  avec  transport^  et  serrer  eolennelle- 
inent  les  liens  heureux  de  la  plus  douée  fi^ter- 
nité; 

à  Bt  nous  cependant  redterons-nous  en  prdle  à 
des  dissensions  fatales?  repousserons-nous  tous 
leH  avantages  qu'on  verrait  naître  de  Tunani- 


^j^^bi. 


r\t 


(1)  !fti1is  ttubiioHs  te  docUmi'rit  d'^^res  ttii  iilipHmé 
da  la  êihUo\Mi%e  d«  8émt. 


I 


i  mité  des  sentiments  et  d'uno  tendanée  com- 
ft  mune  vers  Tobjet  commun  de  la  félicité  pu- 
«  biique? 

f  Non,  Messieurs^  je  ne  puis  droire  que  tant  de 
tf  citoyens  veuillent  se  regarder  sans  cesse  avec 
«  des  yëux  ennemis. 

tt  Je  ne  puis  croire  que  l'amour  de  la  patrie^  si 
te  puissant  ailleurs}  ne  renverse  pas  à  la  Du  les 
«  olistacles  qui  arrêtent  parmi  nous  le  dévelop- 
k  pement  de  son  énergie^ 

t  Je  ne  puis  croire  que  nous  résistions  plus 
«  longtemps  aux  désirs  d^un  monarque  sensible, 
«  idolâtre  de  seé  peuples^  et  passionné  pour  leur 
«  bonnehri 

«  Je  ne  puis  croire  enfin  que  nous  ne  sentions 
«  paë  que  les  intérêts  personnels^  les  affections 
<(  privées  doivent  toujours)  mais  surtout  dans  une 
«  occasion  aussi  importante,  se  taire  et  s'abaisser 
^  devant  la  majesté  de  Tintérêt  général. 

<r  Le  Iloi,  Messieurs,  m*a  chargé  expressément 
t  de  mettre  sous  vo^  yeux  ces  hautes  considéra- 
é  tiond;  il  espère  que  ses  fidèles  sujets  des  trois 
«  Etats  de  ce  bailliage  n^affligeront  pas  son  oœur 
«  paternel  par  une  mêsinteuigenee  si  contraire 
«  au  succès  de  ses  Vhes  bienfaisantes^  et  qUe  tous 
«  les  ordres  l'aideront  à  Tenvi  a  consommer)  pour 
«  ravantage  de  la  nation  entière^  Pouvrage  a  ja- 
V  mais  grand,  à  jaâiaië  cdlébre  do  sa  justice  et  de 
t  sa  bonté.  » 

Ensuite  il  a  été  prononcé  un  discours  par  Mon- 
seigneur lévéque  de  Dijon,  préëident  du  clergé; 
hn  autre  par  »i  de  Vienne^  président  de  la  no- 
blesse; et  un  autre  par  M.  Ourande,  avocat,  dé- 
puté dti  tieré-état }  ieëquels  discours  ne  nous  ont 
pas  été  remiSi 

Bt  à  rinstant  sieur  Charles  HernoUx,  négociant 
à  Saint-Jean-de-Losne,  Tun  des  députés  du  bail- 
liage de  oe  nom^  nous  a  demandé  acte  de  la  dé- 
claration qu*il  a  faite  en  présence  de  tous  les 
brdre^)  et  suivant  une  délibération  de  ladite  ville 
de  Sdint»Jean-de4iOsne<  du  9  mars  dernier^  dont 
il  nous  ft  à  instant  représenté  l'expédition  dû- 
ment en  forme,  conçue  dans  les  termes  qui  sui- 
vent : 
«  Que  si,  par  les  Etats  généraux  assemblés  et 
Votant  légalement  d'après  le  vteu  exprimé  en 
ladite  délibération^  il  est  connu  que  les  privi- 
lèges pécuniaires,  quoique  accordes  au  mérite 
et  pour  services  essentiels  rendus  à  l'Etat^  soient 
contraires  au  svstéme  d*ordre  et  de  i*6forme  que 
Ton  doit  adopter,  lësdits  habitants  font,  tant  au 
Roi  qtt'&  la  nation,  œsslon  authentique  des 
privilèges  qu'ils  ont  maintenus  avec  la  plus 
grande  fermeté,  parce  qu'ils  les  regardaient 
molDi  comme  un  avantage  particulier  que 
comme  un  motif  général  d'émulation;  mais  que 
n'ayant  pu  confondre  leurs  intérêts  particuliers 
avec  ceux  du  royaume  et  de  la  nrotince^  par 
d'autre  bût  que  celui  de  la  félieité  commune, 
ils  se  reservent  leurs  drollô  et  privilèges  parti- 
culiers, dans  le  cas  où  ded  obstacles  imprévus 
ne  permettraient  pas  aux  Etats  de  prendre  les 
résolutions  salutaires  que  i*on  a  droit  d^en 
attendre;  et  ce,  jusqu'à  ce  que  les  réformes  qui 
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«  font  Tobjet  des  cahierg  de  demandes,  soient 
«  effectuées.  » 

De  laquelle  déclaration  nous  avons  donné  acte 
audit  sieur  Hernoux,  ensemble  de  la  représenta- 
tion par  lui  à  nous  faite  présentement  de  la  déli- 
bération ci-dessus  énoncée  et  datée,  laquelle  sera 
anexée  à  la  minute  de  notre  présent  procès- 
verbal,  pour  y  avoir  recours,  le  cas  échéant  (1). 

Après  quoi*il  a  été  procédé  à  la  vérification' 
des  titres  et  pouvoirs  de  ceux  des  trois  ordres 
qui  ont  comparu  jusqu'au  31  mars,  jour  auquel, 
avant  leur  prestation  de  serment,  M.  le  procu- 
reur du  Roi  prononça  le  discours  suivant  : 

c  Messieurs,  le  chef  d'un  grand  empire  dépose 
volontairement  la  puissance  illimitée  qu'il  a  re- 
çue de  ses  prédécesseurs  :  soumettant  l'autorité 
souveraine  à  l'autorité  des  lois,  des  extrémités  de 
son  royaume  et  des  habitations  les  moins  connues  (2), 
il  appelle  les  vœux  de  ses  sujets  ;  il  veut  s'entourer 
de  l'élite  de  la  nation,  pour  combiner  avec  elle  les 
moyens  d'assurer  le  bonheur  de  tout  son  peuple. 

«  Vous  êtes  réunis,  Messieurs,  pour  concourir 
à  remplir  un  dessein  si  généreux  et  si  sa^. 

«  Admirateurs  des  vertus  de  Louis  aVI,  et 
remplis  d'une  juste  reconnaissance  pour  le  bien- 
fait qu'il  accorde  aux  Français,  en  leur  rendant 
ces  assemblées  nationales,  dont  nos  fastes  nous 
rappellent  à  peine  le  souvenir,  et  contre  lesquelles 
le  despotisme  avait  en  quelque  sorte  prescrit, 
vous  êtes  tous  convaincus  que  le  plus  digne  tri- 
but d'action  de  grâces  que  yous  pouvez  offrir  au 
Roi,  c'est  de  faire  cesser  tous  les  obstacles  qui 

Sourraient  s'opposer  à  l'accomplissement  de  ses 
ésirs  pour  la  félicité  commune. 
«  Jamais  la  nation  ne  fut  occupée  de  plus 
grands  intérêts. 

«  Après  une  longue  suite  de  siècles,  qui  n'ont 
été  qu'une  longue  suite  de  désordres,  d'oppres- 
sions et  d'abus,  vous  allez  travailler  à  assurer  les 
droits  également  sacrés  du  peuple  et  du  monar- 
que ;  et  à  rétablir,  dans  toutes  les  parties  du 
gouvernement,  l'ordre  et  l'économie  :  a  rendre  à 
l'agricullure,  celte  première  source  de  richesses, 
la  splendeur  que  les  frivolités  du  luxe  lui  ont 
fait  perdre  ;  à  vivifier  enfin  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Tant  d'objets,  qui  sont  soumis  à  votre 
discussion,  et  sur  lesquels  vous  devez  énoncer 
votre  vœu,  fixeront  sans  doute  votre  attention  la 
plus  sévère,  et  du  sein  de  vos  délibérations,  il 
s'élèvera  un  faisceau  de  lumières,  qui  éclairera 
tout  à  la  fois  le  monarque  sur  les  lois  qu'il  pré- 
pare, la  nation  sur  celles  qu'elle  doit  demander 
ou  consentir. 

«  Dans  un  moment  où  vous  allez  exercer  les 
fonctions  de  citoyens  dans  toute  leur  plénitude, 
où  les  droits  et  avantages  communs  vont  être  ba- 
lancés, les  préjugés  (Tétat,  les  passions  privées, 
les  petits  intérêts  particuliers  disparaîtront  :  vous 
êtes  tous  pénétrés.  Messieurs,  de  cette  vérité  sa- 
crée, que  le  bien  public  est  la  première  loi. 

tf  Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  cet  ordre 
dont  les  vertus  chrétiennes,  qui  sont  la  base  des 

(1)  Pour  rintelligence  de  tout  ce  qu*0D  vient  de  lire, 
il  est  nécessaire  de  savoir  que  les  habitants  de  Saint- 
Jean-de-Losne  ayant,  en  1636,  par  une  longae  défense, 
sontena  et  reponssé  les  efforts  de  Tarmèe  impériale, 
commandée  par  le  famenx  général  Galas,  et  préservé 
par  leur  courage  la  France  entière  d'une  inyasion  désas- 
treuse, le  Roi  crut  devoir  récompenser  ce  grand  service 
par  une  exemption  perpétneUe  de  toutes  impositions.  La 
source  des  immunités  de  la  noblesse  et  du  clergé  es^ 
eUe  aussi  belle,  aussi  pure  f 

(2)  Préambule  du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  24  jan- 
vier 1789. 


vertus  politiques,  font  le  principal  attribut  ?  il 
réunit  toutes  les  lumières  nécessaires  au  grand 
ouvragé  qui  vous  occupe  :  d'une  part,  la  con- 
naissance des  désordres  de  la  cour  ;  d'une  autre, 
la  connaissance  des  misères  de  la  campa^e  ;  et 
dans  le  jour  solennel  où  se  prépare  le  triomphe 
du  patriotisme,  il  se  fera  gloire  de  renoncer  à  des 
droits,  à  des  titres  qui  ne  se  concilieraient  point 
avec  les  droits  et  les  titres  de  citoyen. 

ff  Le  second  ordre  de  l'Etat,  en  qui  le  désinté- 
ressement et  la  loyauté  sont  aussi  essentiellement 
unis  que  le  courage,  a  déjà  prévenu  nos  espéran- 
ces, en  renonçant  volontairement  à  des  privilè- 
ges et  des  exemptions  que  leur  antiquité  sem- 
blait avoir  consacrés,  et  que  nos  gentilshommes 
ont  méprisés,  dès  qu^ils  ont  vu  qu'ils  étaient 
nuisibles  au  bien  général.  Dans  les  champs  de 
bataille,  jamais  la  noblesse  française  n'a  cédé  à 
l'ennemi  ;  elle  s'honorera  de  céder,  dans  les  co- 
mices, aux  vœux  du  prince  et  de  la  patrie. 

«  Et  vous,  qui  êtes  plus  particulièrement  l'ob- 
jet des  sollicitudes  du  père  commun,  parce  que 
vous  êtes  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
souffrante,  vous  concourrez  aussi  de  tout  votre 
pouvoir  à  la  restauration  générale.  Longtemps 
victimes  des  abus,  mais  pleins  d'une  noble  con- 
fiance dans  la  bienfaisance  du  Roi  et  l'équité  des 
deux  premiers  ordres,  vous  n'apporterez  point 
dans  vos  demandes,  ni  cette  aigreur  qu'une  op- 
pression trop  longue  ne  justinerait  pas,  ni  ces 
prétentions.indiscrètes  qui  porteraient  atteinte  à  la 
propriété,  ni  cette  chaleur  ambitieuse  qui  tendrait 
a  renverser  les  distinctions  légitimement  établies. 

«  Tous  enfin,  animés  du  même  esprit,  tous  unis 

Sour  le  bien  commun,  tous  citoyens,  vous  répon- 
rez  à  Tattente  de  vos  frères,  vous  acquitterez  di- 
gnement la  dette  immense  dont  vous  êtes  chargés 
envers  eux  et  envers  le  prince,  en  confondant 
vos  lumières  et  vos  vœux,  pour  faire  porter  à 
l'assemblée  générale  de  la  nation  des  pétitions 
qui  opéreront  le  salut  de  l'Etat. 

«  Mais  le  choix  de  ceux  que  vous  honorerez  de 
cette  mission  doit  surtout  être  l'objet  de  votre  at- 
tention la  plus  profonde. 

«  Vous  ne  l'ignorez  point.  Messieurs,  vos  re- 
présentants aux  Etats  généraux  seront  véritable- 
ment les  modérateurs  de  votre  destinée  ;  à  leur 
prudence,  à  leur  foi  sera  commise  la  félicité  de 
tout  l'empire  ;  et  vous  devenez  comptables,  en 
les  nommant,  de  tout  le  bien  mi'ils  ne  feront  pas, 
de  tout  le  mal  qu'ils  pourront  rah-e  :  pensez  donc 
avec  terreur  au  serment  que  vous  allez  prêter, 
de  procéder  à  cette  nomuiation  en  votre  âme  et 
conscience. 

«  Vous  avez  médité  sans  doute  ces  paroles 
pleines  d'une  sagesse  admirable  et  touchante, 
que  le  Roi  vous  adresse  dans  le  préambule  de  la 
loi  qui  vous  rassemble  ici.  Les  nommes  d'un  es» 
prit  sage^  a  dit  ce  grand  prince,  méritent  la  pré- 
férence ;  car,  par  un  heureux  accord  de  la  morale 
et  de  la  politique,  il  est  rare  aue^dans  les  affaires 
publiques  et  nationales,  les  plus  honnêtes  gens  ne 
soient  aussi  les  plus  habiles.  Ainsi,  pour  vous  gui- 
der dans  votre  choix,  vous  consulterez  surtou 
l'opinion  publique,  et  vous  préférerez  les  vertus 
aux  talents  :  vous  écarterez  ces  hommes  dont 
la  bouche  est  éloquente,  mais  dont  le  cœur 
est  corrompu  ;  vous  craindrez  de  confier  vos 
intérêts  à  ceux  qui  auraient  une  capacité 
brillante  pour  les  défendre,  mais  qui  auraient 
l'àme  assez  fausse  pour  les  sacrifier.  Oh  !  que  ce 
choix  est  difficile,  qu'il  est  redoutable  à  former  ! 
Qaels  regrets  étemel6,si  ceux  que  vous  allez  ren- 
dre les  gardiens  de  votre  bonheur,  ne  répondaient 
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pas  à  votre  attente!  Quels  reproches  douloureux 
de  la  part  de  vos  frères,  si  ceux  que  vous  allez 
charger  de  la  cause  commune,  la  trahissaient! 

«  Les  titres  pour  vous  représenter  aux  Etats 
généraux'  seront  donc  une  intégrité  hautement 
reconnue,  un  sens  droit,  un  amour  ardent  pour 
la  patrie  :  quiconque  réunit  ce  triple  avantage 
saura  bien  distinguer  ce  qui  est  bon  et  sage,  de 
ce  qui  est  ou  nuisible  ou  injuste  ;  et  pour  ap- 
puyer une  pétition  légitime,  pour  écarter  une 
proposition  dangereuse,  la  vertu,  enflammée  par 
le  patriotisme,  ne  manquera  jamais  d'éloquence. 

«  Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  im- 
portantes sur  lesquelles  notre  ministère  nous  fait 
la  loi  de  fixer  vos  esprits. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  croyions  qu'il  soit 
nécessaire  de  vous  faire  connaître  toute  l'étendue 
de  vos  obligations!  Nous  sommes  intimement 


but  auquel  vous  deviez  tendre. 

«  Mais  combien  ne  serait-il  pas  satisfaisant 
pour  nous,  Messieurs,  si,  courant,  les  uns  et  les 
autres,  la  môme  carrière,  vous  parveniez  à  vous 
unir  dans  votre  course!  Combien  nous  nous 
tiendrions  heureux,  si,  pour  arriver  au  terme  au- 
quel vous  aspirez  tous,  vous  vous  accordiez  sur 
les  moyens  !  Quel  triomphe,  pour  la  Boui'gogne, 
de  donner  à  la  France  Texemple  d'une  concorde 
stable  et  réfléchie  !  Quelle  douceur,  pour  vous,  de 
faire  porter  à  la  grande  assemblée  nationale  un 
vœu  commun!  Oh!  que  notre  bon  Roi  serait  tou- 
ché de  cette  union  !  qu'elle  lui  serait  chère!  qu'elle 
répandrait  de  bonheur  et  de  joie  dans  tous  les 
cœurs,  et  particulièrement  dans  le  nôtre  !  » 

Invocation  prononcée  ensuite  par  M,  le  lieuteriant 
général^  en  présence  des  trois  ordres. 

a  Messieurs,  j'ajouterai  quelques  réflexions  à 
celles  qui  viennent  de  vous  être  présentées  :  c'est 
sous  les  yeux,  c'est  entre  les  mains  du  suprême 
Ordonnateur  des  événements,  que  vous  allez  prê- 
ter un  serment  auguste  et  redoutable  ;  vos  voix 
vont  s'élever  vers  le  ciel,  qui  vous  entendra,  et 
vous  allez  jurer  de  remplir  iidèlement  les  devoirs 
que  vous  impose  la  noble  qualité  d'hommes  et  de 
citoyens. 

«  Avant  de  vous  livrer  h  cet  acte  saint  et  reli- 
gieux, laissez-moi  m'adresser  à  ce  Père  commun 
des  mortels,  dont  vous  allez  attester  la  puissance, 
et  lui  dire  avec  toute  l'effusion  dont  mon  cœur 
est  capable  : 

«  0  toi,  qui  veux  le  bonheur  de  tous  les  êtres 
à  qui  ton  souffle  créateur  a  donné  l'existence; 
toi,  dont  le  bras  terrible  a  secoué  jusqu'en  ses  fon- 
dements cet  empire  effrayé  qui  tremble  sur  ses 
bases,  sans  doute  pour  faire  sortir  du  sein  de 
tant  d'agitations  et  d'ébranlements  quelque  nou- 
vel éclat  d'une  félicité  nouvelle  et  inconnue;  toi, 
que  cette  assemblée  va  prendre  à  témoin  de  la 
pureté  de  ses  vues  et  de  la  droiture  de  ses  inten- 
tions, grave  en  traits  de  feu  dans  tous  les  cœurs, 
et  le  serment  que  lu  vas  recevoir,  et  le  désir 
unique  de  servir  cette  patrie  que  tu  nous  a  don- 
née] Que  tout  soit  rapporté  à  cet  objet  si  digne 
de  tous  nos  soins  :  que  l'éteriielle  équité  préside 
à  toutes  ces  délibérations  ;  qu'elle  soit  la  rè^'le 
de  tous  les  desseins,  le  mobile  de  tous  les  choix. 
Et  quand,  par  l'effet  de  son  pouvoir  souverain, 
iesaivisions  auront  cessé,  les  intérêts  seront  con- 
fondus, et  les  cœurs  réunis,  laisse  tomber  alors 
sur  nous  un  de  ces  regards  satisfaits  que  tu  pro- 
mènes sans  doute  quelquefois  sur  ce  magnifique 
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univers,  et  jouis  du  plaisir  de  voir  dans  tes  en- 
fants, non  plus  des  rivaux  inquiets,  aigris,  ulcérés, 
mais  le  plus  doux  spectacle  qui  puisse  s'offrir  à 
tes  yeux,  un  peuple  entier  d'anus,  de  patriotes 
et  de  frères  !  » 

Et  l'heure  de  midi  étant  survenue,  et  la  cliambre 
du  tiers  étant  sur  le  point  de  se  séparer,  après 
avoir  nommé  vingt  de  ses  membres,  dont  quatre 
pirr  chaque  bailliage,  pour  aller  recevoir  et  recon- 
duire les  députations  qui  pourraient  lui  être  faites 
par  les  deux  autres  chambres,  et  y  porter  tour  à 
tour  les  délibérations  et  réponses  du  tiers-état, 
soat  entrés  en  ladite  salle  d'assemblée  générale, 
le  sieur  abbé  Jannon,  doyen  de  la  cathédrale  de 
cette  ville  ;  le  sieur  curé  de  Saint-Michel,  le  sieur 
abbé  Descbamps  et  le  sieur  curé  de  Saint-Jean- 
de-Losne,  députés  par  l'ordre  du  clergé,  pour  por- 
ter à  la  chambre  du  tiers-état  une  délibération 
en  date  de  ce  jour,  signée  du  seigneur  évêque  de 
Dijon,  et  des  quatre  secrétaires  de  la  chambre  du 
clergé,  laquelle  sera  annexée  à  la  minute  du  pré- 
sent procès-verbal,  et  dont  la  teneur  suit  : 

«  Monseigneur  le  président  ayant  proposée  à  l'as- 
semblée de  délibérer  s'il  convenait  de  se  réunir 
aux  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  tiers-état, 
pour  travailler  en  commun  à  la  rédaciion  des 
chapitres  et  au  choix  des  différents  députés, 

«  La  matière  mise  en  délibération,  le  vœu  gé- 
«  néral  a  été  que  l'ordre  du  clergé  aurait  été  flatté 
«  de  pouvoir  profiter  des  lumières  etdes  connais- 
«  sauces  réuandues  dans  les  autres  ordres;  mais 
«  que  la  plupart  des  membres  qui  composent  le 
«  clergé,  ayant  des  motifs  pour  accélérer  les  opé- 
«  rations,  afin  de  pouvoir  se  rendre  aux  devoirs 
«  de  leurs  places ,  le  clergé  d'ailleurs  ayant  à  dé- 
«  libérer  sur  des  objets  qui  lui  sont  particuliers, 
«  et  étrangers  aux  autres  ordres,  il  formerait  ses 
«  délibérations  séparément.  » 

a  Sur  quoi  la  chambre  du  tiers-état  affermé  la 
délibération  suivante  : 


dépulation  qui  vienc  ne  lui  être  raiie  par 
sieurs  du  clergé,  la  chambre,  les  voix  recueillies, 
a  délibéré  unanimement  qu'elle  voit  à  regret  le 
parti  que  Messieurs  du  clergé  ont  pris  de  procéder 
séparément  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  à  la 
nomination  de  leurs  députés  ;  elle  aurait  désiré 
qu'aucun  intérêt  particulier  n'eût  empêché,  dans 
cette  importante  occasion,  le  concours  de  toutes 
les  lumières  et  la  réunion  de  tous  les  vœux. 
Néanmoins,  en  conséquence  de  la  détermination 
prise  par  le  clergé,  le  tiers-état  se  résoudra  à 
l)rocéder  séparément  aux  opérations  qu'une  réu- 
nion de  -sentiments  et  de  volontés  eût  rendues 
plus  utiles  pour  le  bonheur  de  la  patrie.  » 

La  délibô ration  ci-dessus  ayant  été  portée  à 
l'instant  à  la  chambre  du  clergé,  et  les  députés 
étant  revenus,  ils  ont  rendu  compte  à  la  chambre 
du  tiers-état  de  leur  mission. 

Ensuite  on  a  annoncé  qu'il  allait  entrer  à  la 
chambre  une  dépulation  envoyée  par  Messieurs 
de  la  noblesse. 

Et  à  l'instant  sont  entrés  à  la  chambre  : 

MM.  le  marquis  de  Gourtivron,  le  président 
d'Arcelot,  Esmonin  de  Dampierre  et  Surget,  dé- 
putés de  l'ordre  de  la  noblesse,  pour  porter  à  la 
chambre  du  tiers-état  une  délibération  signée 
Vienne,  président.  Bataille  de  Mandelot,  comte 
d'Andelarre,  et  Lemulier  de  Bressey,  secrétaires , 
laquelle  délibération,  en  date  de  ce  jour,  sera 
annexée  à  la  miimte  des  présentes,  et  conçue 
dans  les  termes  qui  suivent  : 

«  M.  le  pràftdent  de  Tordre  de  la  noblesse  ayant 
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proposé  à  rassemblée  de  délibiMur  s'il  convenait 
de  se  réunir  aux  deux  autres  ordres  du  clergé  et 
du  tiers-état,  pour  travailler  en  comoiun  à  la  ré- 
daction des  cahiers  et  au  choix  des  différents  dé- 
putés, 

«  La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été 
arrêté  que  la  question  se  trouvant  décidée  par  la 
délibération  de  Messieurs  du  clergé,  qui  ont  dé- 
cité de  nommer  les  députés  séparément,  la  no- 
blesse ne  pouvait  s'en  occuper,  l'unanimité  étant 
nécessaire  pour  cet  objet.  » 

Sur  quoi  la  chambre  du  tiers-état,  les  voix  re- 
cueillies, a  délibéré  qu'elle  ne  peut  témoigner  à 
Messieurs  de  la  noblesse  que  le  regret  dont  elle  a 
chargé  ses  députés  de  porter  l'expression  à  Mes- 
sieurs du  clergé,  sur  la  résolution  de  procéder 
séparément  aux  opérations  que  doivent  faire  res- 
pectivement les  trois  chambres.  Le  tiers-état  a 
cru  devoir  consigner  encore  dans  la  présente  dé- 
libération le  vœu  d'une  réunion  si  désirée  par 
Sa  Majesté,  et  d'où  résulteraient  tant  d'avantages 
pour  l'Etat,  si  elle  pouvait  être  réalisée. 

Ladite  délibération  ayant  été  à  Tinstant  portée 
par  des  députés  à  ce  nommés,  à  la  chambre  de  la 
noblesse,  lesdits  députés  revenus  : 

MM.  le  marquis  de  Courtivron  et  Esmonin  de 
Dampierre,  députés  de  la  noblesse,  sont  entrés, 
et  ont  dit  qu'ils  étaient  chargés,  par  cet  ordre, 
de  prier  la  chambre  du  tiers  de  vouloir  bien  ne 
se  point  séparer  jusqu'à  ce  que  la  chambre  de  la 
noblesse  eut  envoyé  au  tiers-état  une  nouvelle 
députation,  dont  l'objet  était  important. 

A  quoi  ladite  chambre  ayant  consenti,  lesdits 
sieurs  députés  ci-dessus  sont  sortis. 

Ensuite  est  entrée  un  députation  de  la  chambre 
du  clergé  et  de  la  chambre  de  la  noblesse,  com- 
posée de  douze  membres  de  chaque  ordre,  mar- 
chant sur  deux  lignes,  qui  sont  :  MM.  l'abbé  de 
Luzine,  l'abbé  Leprince,  le  prieur  de  Saint-Beni- 

fe,  l'abbé  Champanet,  l'abbé  Bertrand,  le 
P.  Montéléon,  le  prieur  d'Ahuy,  le  curé  de 
Saint-Jean-de-Losne,  le  doyen  du  chapitre  de 
Beaune,  le  curé  de  ladite  ville,  le  curé  de  Beire 
et  l'abbé  Volflus,  pour  le  clergé  ; 

Et  pour  la  noblese  :  MM.  Lemulier  de  Bressey, 
Charpy  de  Jugny,  le  président  de  Vesvrote,  le  pré- 
sident Richard  de  Ruffey,  de  Berbis,  le  marquis 
de  Macheco,  Hocquart,  le  "baron  de  Drée,  Le  Seurre 
de  Mussey,  le  chevalier  de  Sassenay,  le  chevalier 
d'Arceau  et  le  comte  de  Mandelot  ; 

Lesquels  députés  ci-dessus  dénommés,  après 
s*être  assis  sur  plusieurs  sièges  placés  devant 
nous,  ont  dit  qu'ils  étaient  chargés  de  la  part  de 
leurs  chambres  respectives  déporter  à  la  chambre 
du  tiers-état  les  délibérations  dont  ils  ont  fait 
lecture,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Délibération  de  Vordre  du  clergé  du  bailliage  de 
Dijon,  du  31  mars  1789. 

Le  clergé  du  bailliage  de  Dijon,  profitant  de  la 
première  occasion  qu'il  a  eu  de  manifester  aux 
deux  ordres  son  vœu  de  contribuer  comme  eux  à 
toutes  les  impositions,  a  délibéré  unanimement 
de  déclarer  à  Tordre  de  la  noblesse  et  à  celui  du 
tiers-état,  qu'il  leur  offre  volontairement  et  libre- 
ment de  supporter  toutes  les  impositions  pré- 
sentes et  à  venir,  dans  une  égalité  parfaite  et  pro- 
portionnelle à  la  fortune  de  chacun;  déclarant 
en  même  temps,  qu'en  renon^^ant  formellement  à 
toutes  exemptions  pécuniaires,  le  clergé  croit  de- 
voir réserver  toutes  les  distinctions  et  préroga- 
tives qui  lui  sont  propres,  et  toutes  celles  qui, 
tenant  à  l'essence  d'une  monarchie,  par  cela 
même  qu'elles  maintiennent  la  prééminence  des 


doux  premiers  ordre  de  l'Etat,  mainlieunenlaus.^i 
plus  efficacement  les  droits  du  souverain,  ceux 
de  la  nation,  sa  liberté  et  la  stabilité  de  la  con- 
stitution. . 

Ladite  délibération  signée  R.,  évèque  de  Dijon  ; 
Mutel,  Joly,  Garraut  et  Forastier,  secrétaires. 

Délibération  de  Vordre  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Dijon^  du  31  mars  1789. 

• 

La  noblesse  de  ce  bailliage  s'empresse  d'adop- 
ter le  vœu  que,  la  première  en  France,  la  no- 
blesse de  Bourgogne,  assemblée  dans  cette  ville,  a 
manifesté  en  faveur  du  liers-état,  de  déclarer  avec 
elle  et  comme  elle  que  le  bonheur  de  tous  l'in- 
téresse vivement  ;  et  que  pour  l'établir  en  ce  mo- 
ment sur  des  bases  solides  et  durables,  le  moyeu 
le  plus  sûr  est  la  concorde  ;  qu'elle  n'a  rien  plus 
à  cœur  que  de  la  cimenter  entre  tous  les  ordres  ; 
qu'elle  veut  au  premier  instant,  où  par  l'ordre  du 
lloi  elle  est  assemblée,  en  donner  les  preuves  les 
moins  équivoques  à  ses  concitoyens  du  tiers-état. 

Qu'elle  offre  donc  librement  et  unanimement 
de  supporter  toutes  les  impositions  présentes  et 
à  venir,  dans  une  égalité  parfaite  et  proportion- 
nelle à  la  fortune  de  chacun  ;  mais  qu'en  renon- 
çant ainsi  formellement  à  toutes  distinctions  pé- 

*       *  11  *«l  *  *r  II  • 


qu'eues  maintiennent  la  prééminence 
des  deux  premiers  ordres,  maintiennent  aussi 
plus  efficacement  les  droits  du  souverain  et  de 
la  nation  entière,  la  liberté  et  la  constitution. 

Avant  la  lecture  des  délibérations  ci-dessus,  le 
sieur  abbé  de  Luzines,  pour  le  clergé,  a  fait  un 
discours  qu'il  n'a  point  remis  à  la  chambre,  ayant 
déclaré  ne  l'avoir  point  écrit. 

Et  M.  de  Bressey  a  fait  également  un  discours 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Messieurs,  l'espérance  la  plus  chère  à  nos 
cœurs  nous  amène  au  milieu  de  nos  concitoyens, 
l'espérance  de  cimenter  entre  tous  les  ordres  la 
concorde  dans  laquelle  la  nation  doit  trouver  sa 
force  et  son  bonheur. 

«  Pourriez-vous  douter  du  vif  intérêt  que  la 
noblesse  prend  au  vôtre  ?  La  délibération  que  nous 
vous  apportons,  et  à  laquelle  nous  avons  invité 
Tordre  du  clergé  d'adhérer,  est  le  témoignage 
le  plus  authentique  qu'elle  puisse  vous  donner 
de  sa  droiture  et  de  sa  loyauté. 

«  Accueillez-le,  Messieurs,  dans  le  même  esprit 
qu'elle  vous  l'offre  :  vous  applaudirez  au  désir 
louable  d'une  union  sincère  ;  qu'il  nous  soit  per- 
mis d'en  conserver  l'espoir  :  puissions-nous,  fi- 
dèles interprètes  des  sentiments  de  notre  ordre, 
réunir  à  l'honnenr  d'une  mission  flatteuse  la  sa- 
tisfaction plus  douce  encore  de  vous  avoir  con- 
vaincus de  la  pureté  de  ses  intentions.  > 

Lcsdites  délibérations  nous  ayant  été  remises 
avec  la  copie  du  discours  ci-dessus,  nous  avons 
répondu  que  la  chambre  du  tiers-état  ne  pouvait 
voir  qu'avec  sensibilité  et  reconnaissance  tout  ce 
qui  pouvait  tendre  à  réunir  ïq^  citoyens  de  l'em- 
pire français;  qu'elle  délibérerait  sur  les  déclara- 
tions contenues  dans  les  délibérations  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  ci-dessus  énoncées,  et  qu'elle 
aurait  l'honneur  de  leur  faire  porter  sa  réponse. 

La  matière  misé  ensuite  en  délibération,  il  a 
été  arrêté  que  MM.  Durande,  Volfius,  Buvée,  Lau- 
rent, Gillotte-Robert,  Hernoux,  puîné,  et  Navier 
demeurent  nommés  commissaires  pour  examiner 
lesdites  délibérations,  et  en  faire  ensuite  leur 
rapport  à  la  chambre,  pour,  ledit  rapport  ouï, 
être  délibéré  ce  qu'il  a[>partiendra. 

Avons  en  outre  ordonné,  d'après  les  ^ôlibéra- 
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lions  des  trois  chambres,  ci-dessus  mentionnées, 
que  les  trois  ordres  procéderont  séparément  à  la 
rédaction  de  leurs  cahiers  et  à  la  nomination  de 
leurs  députés. 

Du  31  mars  1789,  de  relevée. 

Et  ceiourd'hui  31  mars  1789,  heure  susdite  de 
trois  relevée,  en  ladite  salle  des  gardes  du  Logis- 
du-Roi,  et  par-devant  nous,  lieutenant  général 
susdit,  en  présence  et  assisté  comme  dessus,  la 
chambre  du  tiers-état,  ouï  le  rapport  des  commis- 
saires nommés  à  la  séance  de  cejourd'hui,  a  déli- 
béré, à  la  pluralité  des  voix,  que  Messieurs  du 
clergé  seront  remerciés,  avec  toute  la  sensibilité 
et  la  reconnaissance  dues  à  leur  patriotisme,  de 
la  déclaration  qu'ils  ont  faite  de  vouloir  supporter, 
à  Tavenir,  toutes  les  impositions  comme  les  au- 
tres citoyens;  et  qu'ils  seront  priés,  afin  qu'il  ne 
puisse  rester  aucun  doute  sur  l'acceptation  des 
termes  dont  ils  se  sont  servis,  de  déclarer  s'ils 
n'ont  pas  entendu  supporter,  avec  les  autres  ci- 
toyens, en  proportion  de  leurs  propriétés  et 
facultés,  toutes  les  impositions  et  charges  publi- 
ques quelconques,  sans  distinction  :  et  si  la  ré- 
serve apposée  à  la  fin  de  leur  délibération  ne 
concerne  pas  seulement  la  prééminence  et  les 
égards  que  le  tiers.-état  reconnaît  solennellement 
leur  être  dus,  à  raison  de  la  dignité  des  fondions 
qu'ils  exercent  ;  ou  si,  au  contraire,  ils  ont  en- 
tendu y  comprendre  la  séparation  des  chambres 
aux  Etats  généraux  ou  provinciaux,  et  le  vœu 
par  ordre  dans  ces  assemblées;  leur  déclarant, 
ladite  chambre,  que  les  explications  qu'elle  leur 
demande  ne  sont  qu'un  moyen  surabondant  de 
s'assurer,  sans  incertitude,  des  intentions  qu'elle 
leur  suppose  d'avance,  et  qu'elle  est  sûre  qu'ils 
concourront  avec  plaisir  au  succès  des  vues  du 
tiers-état  sur  les  deux  points  auxquels  son  salut 
est  attaché  : 

1°  Une  contribution  égale  et  proportionnelle  à 
toutes  les  impositions  et  charges  publiques  quel- 
conques, entre  tous  les  citoyens,  dans  la  même 
forme  et  sur  les  même  rôles  ; . 

2°  L'opinion  par  tête,  soit  aux  assemblées  na- 
tionales, soit  dans  celle  des  Etats  provinciaux. 

Et  à  rinstant  ladite  délibération  a  été  portée  à 
la  chambre  du  clergé,  par  les  députés  à  ce  nom- 
més, lesquels  ont  rapporté  à  la  chambre  que  le 
président  du  clergé  leur  avait  dit  que  cet  ordre 
en  délibérait.  . 

Bu  2  avril  1789. 

Et  à  l'instant,  un  des  députés  (M.  Navier)  s'étant 
levé,  a  remontré  à  la  chambre  qu'il  avait  appris 
que  la  noblesse  du  bailliage  de  Dijon  sollicitait 
avec  une  nouvelle  ardeur  la  convocation  des  Etats 
de  la  province  avant  la  tenue  desEtats  généraux, 
et  que  ladite  noblesse  annonçait  hautement  l'espé- 
rance de  l'obtenir;  que  néanmoins  cette  convo- 
cation pouvait  entraîner,  si  elle  avait  lieu,  mille 
conséquences  dangereuses;  en  conséquence,  il  a 
proposé  à  l'assemblée  de  délibérer  s'il  ne  conve- 
nait point  de  faire  tous  ses  efforts  pour  l'empê- 
cher :  sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération, 
il  a  été  arrêté  d'écrire  à  M.  Necker,  pour  le  sup- 
plier de  représenter  à  Sa  Majesté  Tinutilité  et  les 
dangers  de  cette  convocation  préalable  des  Etats 
provinciaux  de  la  Bourgogne  ;  et  la  lettre  ayant 
été  écrite,  a  été  signée  par  les  vingfcommissaires 
pris,  comme  est  dit,  dans  chaque  bailliage,  par  nous 
et  notre  greffier-commis  ordinaire,  en  qualité  de 
secrétaire  de  la  chambre. 

Du  2  avHl  1789,  de  relevée. 

Et  sur  l'heure  de  quatre  de  relevée,  un  député, 
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s'étant  levé,  a  remontré  à  l'assemblée,  que  le  nré- 
sidenl  du  clergé  avait  promis  de  faire  porter  à  la 
chambre  du  tiers-état  la  réponse  du  clergé  aux 
explications  que  ladite  chamÉre  lui  avait  deman- 
dées; que  cependant  cette  promesse  était  restée 
jusqu  ici  sans  exécution  ;  qu'il  semblait  d'ailleurs 
que  le  clergé  voulût  faire  clépendre  sarépoSe 
celle  que  ferait  la  noblesse  à^es  mémeS 
tions  qu'on  ne  lui  avait  point  demandées  ;  en  con- 
séquence, ayant  proposé  à  rassemblée  de  délibérer 
B  11  ne  convenait  pas  de  faire  une  nouvelle  dé- 
putation  a  la  chambre  du  clergé,  pour  obtenir  la 
réponse  qu'on  avait  jusqu'ici  vdnementatlen- 

La  matière  mise  en  déUbération,  les  voix  re- 
cueillies, la  chambre  du  tiers-état  a  formé  la  dé- 
libération dont  la  teneur  suit  • 

(r  La  chambre  du  tiers-état,  affligée  de  n'avoir 
pas  encore  reçu  de  Messieurs  du^Iergé  la  ré- 

idtion  de  ladite  chambre,  a  arrêté  de  leur  faire 
porter  par  une  nouvelle  députation  la  nrière  in- 
stante que  leur  fait  le  tiers-état  de  rSoffiseuTs 
à  une  demande  cjui  n'a  été  faite  quTeuf  seuï! 
La  chambre  espère  que  la  promesse  faite  pa^ 
Messieurs  du  clergé,  aux  députés  du  tiers-état 
de  donner  .cette  réf^onse  dans  un  bref  d^Iai  ne 
sera  pas  vaine,et  qu'une  assemblée,  composée  de 
turit  de  respectables  ministres  des  àuteTs^  ne  dif^ 
ferora  pas  le  moment  de  déclarer  avec  nrérisinn 
quelle  est  sensible  aux  malheurrdes  pSes^ 
qu'e  le  veut  contribuer  à  leur  soulagement  S 
rendre  aussi  sûr  qu'il  est  nécessairef  eT^onsen" 

«  1**  A  une  contribution  égale  et  nronortinn 
nelle  à  toutes  les  impositions  et^KerpuW^^ 
quelconques  entre  tous  les  citoyens,  dans^Hml 
forme  et  sur  les  mômes  rôles  • 

n1Îionai^^'^l'!^^"HP^'  ^^^.?'  «V^  ^"^  ^«semblées 

Et  à  l'instant  ladite  délibération  a  été  portée  à 
la  chambre  du  clergé  par  des  députés  à  ce  nom^ 
mes    lesquels,  étant  rentrés,  ont  dU  que  il  préS- 

Jhambl-e  alhiPv^''  '''''^'  ^^\  réK qTla 
cnambre  allait  s  en  occuper  sur-le-chamo 

Lnsuite  a  été  continué  de  procéder  aiixdites 
lectures  du   cahier  et  arrêtés  d'arS  •  et  sur 

heure  de  six  du  smr,  sont  entrés  à  la  chaSbre 
MM  le  doyen  de  JNuits,  le  curé  de  Notre-Dame  dé 
cette  ville,  le  curé  de  Fontaine  et  l'abbé  Be?tond 
députés  de  l'ordre  du  clergé;  lesquels  ont  apporté 
une. délibération  de  cette  chamVe,  sknée  des 

St mini^'  tV'n'^'^T^'  i^^'^^/l^  serSneSl 
a  id minute  des  présentes  dont  la  teneur  suit- 

«  La  chambre  du  tiers-état  ayant  pris  en  con: 

sidération  la  dernière  délibération  qui  vfent  de 

lui  être  apportée  par  MM.  les  députésUu  clereé  a 

"ÛtrT^Tu'f.  d'avis d'observ^er à MessSsàu 
cergé  que  la  déclaration  qu'ils  ont  faite  à  la 
chambre  sur  leur  intention  àe  contribuer  à  l'ave^ 
mr  aux  impositions  comme  tous  les  citons  dans 
la  plus  parfaite  égalité,  avant  été  faite  sénf 

ttcputes  de  cet  ordre  réunis  à  ceux  de  la 
notlcFsc,  Il  ne  peut  y  avoir  de  raison  Sext 
ger  le  concours  âe  la  noblesse,  pour  faire  une 
réponse  a  des  explications  demandées  à  un  seul 

hL^^m?"''^^'^  en  conséquence,  la  chambre  du 
tiers-etat  prie  instamment  Messieurs  du  clereé  de 
réaliser  les  dispositions  qu'ils  ont  bien  voulu 

m,!l??,^!;^'^.''T°î^°<=^""'°*  «le  leur  dernière  dé- 
h  eralion  et  de  donner  à  la  chambre  du  tiers- 
élat,  dans  le  plus  brefdélai,  les  explications  qu'elle 
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ne  leur  demande  que  pour  avoir  occasion  de  leur 
manifester  ensuite  une  reconnaissance  plus  en- 
tière. » 

La  délibération  ci-dessus  a  élé  à  Tinstant  portée 
à  la  chambre  du  clergé  par  des  députés  à  ce 
nommés;  lesquels  étant  revenus,  ayant  rendu 
compte  de  leur  mission,  il  a  été  continué,  etc. 

Le  4  avril  1789. 

M.  Navier,  l'un  des  membres  de  rassemblée,  a 
fait  lecture  d'un  projet  de  lettre  pour  M.  de  Vil- 
ledeuil,  ministre  et  secrétaire  d*Etat,  tendant  à 
ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les  com- 
munes, et  notamment  celle  de  la  ville  de  Saint- 
Jean-de-Losne,  dans  laquelle  la  place  do  maire 
est  vacante,  puissent  s'assembler  pour  l'élection 
libre  de  leur  maire,  élection  qui  sera  confirmée 
par  Sa  Majesté  ;  ou  que,  du  moins,  il  ne  pourra  être 
nommé  par  les  élus  de  la  province  de  Bourgo- 
gne, soit  à  cette  place,  soit  à  celles  de  la  môme 
nature,  qui  viendraient  à  vaquer,  et  que  ladite 
nomination  restera  suspendue  jusquà  ce  qu'il  ait 
été  statué  aux  Etals  généraux  sur  ce!:  objet. 

Ledit  projet  ayant  été  agréé  par  l'assemblée,  la 
lettre  a  été  rédigée  et  signée  par  vingt  commis- 
saires, par  nous  et  le  greffier  commis  de  notre 
siège,  en  qualité  de  secrétaire  de  la  chambre  du 
tiers-état,  en  la  môme  forme  que  celle  ci-dessus 
énoncée,  écrite  à  M.  Necker. 

Et  sur  l'heure  de  midi  ont  comparu  par-devant 
nous  lessieursMoutrille,curéd'Auxonue  :  Pincedé, 
curôdeSpoy;  Targuet, curé d'Arc-sur-Ti lie;  Moin- 
geon,  curé  cleNuits;  Durand,  mépartiste  à  Nuits  et 
chapelain  d'Argencourt;  Genret,  prieur  d(3  Mar- 
san uay-la-Gôte  ;  Petitjean  de  Marcilly,curé  de  M(*s- 
signy;  lloy,mépartisteetdesservantcl'Argencourt  ; 
Gliamouvert,  curé  de  Flamerans  ;  Griselle,  curé  de 
Noiay  ;  Merceret,  curé  de  Fontaine-lès-Dijon  ;  Tar- 
nièré,  chanoine  de  Saint-Jean,  député  ;  Villemin, 
curé  de  Saint-Apollinaire  ;  Ghauchot,  curé  d'is-sur- 
Tille  ;  Dureuille,  curé  de  Gouternon  ;  Joly,  prieur 
d'Orgeux;  Lagarde,  chapelain  de  Nolay  ;  Gautin, 
dtM3Uté  des  Ursulines  de  Beaune  ;  Bauclietel,  curé 
d'Ozilly,  et  autres. 

Lesquels  nous  ont  remontré  que,  par  une  déli- 
bération prise  dans  la  chambre  du  clergé,  à  la 
pluralité  des  voix,  il  a  été  arrêté  de  faire  porter  à  la 
chambre  du  tiers-état,  les  réponses  du  clergé  aux 
explications  demandées  par  le  tiers-état,  relative- 
ment aux  impositions  et  charges  publiques  à  sup- 
porter par  tous  les  citoyens  dans  une  égalité  par- 
faite et  proportionnelle  aux  propriétés  et  facultés 
de  chacun  desdits  citoyens,  dans  la  même  forme 
et  sur  les  mêmes  rôles;  que  ladite  délibération 
est  formée  depuis  environ  trois  jours  ;  qu'il  a  été 
arrêté  le  jour  d'hier,  également  a  la  pluralité  des 
voix,  d'envoyer  cette  délibération  à  la  chambre  du 
tiers-état  ;  que  môme  les  députés  chargés  de  l'ap- 
porter ont  été  nommés  ;  que  néanmoins,  quel- 
que invitation,  quelqueinstancequelamajoritédes 
membres  du  clergé  aient  faites tlepuis  pour  obtenir 
l'envoi  au  tiers-état  de  la  délibération  ci-dessus, 
ils  n  ont  pu  jusqu'à  présent  y  réussir  ;  en  consé- 
quence, ils  nous  supplient,  en  leur  donnant  acte 
du  refus  fait  par  le  président  de  ladite  chambre, 
de  faire  remettre  ladite  délibération  aux  députés 
nommés  pour  l'apporter  au  tiers-état,  d'ordonner 
pour  ce  regard  ce  qui  nous  paraîtra  convenable. 

Sur  quoi  nous  avons  ordonné  qu'il  en  serait 
par  nous  délibéré,  et  que  les  sieurs  susnonnnés 
se  représenteront  par-devant  nous  cojourcrhui, 
heure  de  deux  et  demie  de  relevée,  pour  leur  être 
fait  droit  ainsi  qu'il  écherra. 


Du  4  avril^  deux  heures  et  demie  de  relevée. 

Et  ledit  jour  4  avril  1789,  heure  susdite,  en 
ladite  salle  et  par-devant  nous,  en  présence  as- 
sisté comme  dessus ,  les  comparants  dénommés 
en  notre  procès- verbal  de  cejourd'hui,  à  la  séance 
de  ce  matin,  s'étant  représentés  en  la  chambre  : 
vu  leurs  dire  et  réquisition  aussi  mentionnés  eu 
notre  présent  procès- verbal,  et  ouï  le  procureur 
du  Hoi  :  nous  disons  que  le  seigneur  président 
de  la  chambre  du  clergé  sera  invité  de  nouveau 
de  faire  remettre  entre  les  mains  des  députés 
nommés  à  cet  effet  en  la  chambre  du  clergé  la 
délibération  dont  il  s'agit,  pour  être  apportée  au 
tiers-état,  conformément  à  ce  qui  est  exposé  au 
dire  ci-dessus  ;  sinon  et  dans  le  cas  où  il  ne  dé- 
férerait à  ladite  invitation,  il  nous  en  seraréféré, 
pour  y  être  par  nous  pourvu  ainsi  qu'il  apparlien- 
ara  :  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition 
ou  appel,  à  la  forme  de  l'article  51  du  règlement 
de  Sa  Majesté,  du  24  janvier  dernier. 

Et  sur  l'heure  de  trois  de  relevée,  sont  entrés 
à  la  chambre  les  sieurs  curés  d'Auxonne,  de  Que- 
tigny,  d'Is-^ur-Tille  et  d'Arc-sur-Tille,  députés 
du  clergé;  lesquels  ont  apporté  une  délibération 
signée  du  président  et  des  quatre  secrétaires  de 
ladite  chambre;  laquelle  sera  annexée  à  la  minute 
de  notre  présent  procès-verbal,  et  dont  la  teneur 
suit: 

«  La  chambre  du  clergé  ayant  mis  en  délibéra- 
tion : 

«  1®  S'il  ne  convenait  pas  de  consentir  à  être  taxé 
comme  et  avec  les  autres  citoyens,  c'est-à-dire 
dans  le  même  lieu,  par  les  mêmes  assesseurs  et 
sur  les  mêmes  rôles,  et  pour  toutes  les  imposi- 
tions pécuniaires,  de  quelque  nature  quelles 
puissent  être  ; 

«  2oS'il  n'était  pas  àpropos  de  conserver  la  forme 
particulière  au  clergé,  c'est-à-dire  la  distribution 
des  cotes  en  différentes  classes,  selon  la  nature 
des  bénéfices  et  la  valeur  de  chacun  d'eux  dans 
leurs  espèces,  de  manière  que  les  bénéfices  à 
charge  d  âmes  et  à  résidence  supportent  une  im- 
position moindre  que  celle  qu'Us  auraient  sup- 
portée, 

«  La  chambre  est  d'avis  :  1*»  de  consentir  à  l'im- 
position telle  qu'elle  est  proposée  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  proposition; 

«  2°  De  faire  le  sacrifice  des  formes  énoncées 
dans  la  seconde  partie.  » 

Sur  quoi  nous  avons  répondu  que  la  chambre 
du  tiers-état  ne  différait  sa  réponse  à  Messieurs 
du  clergé  que  pour  chercher  des  termes  qui 
puissent  exprimer  sa  reconnaissance. 

Et  les  députés  du  clergé  s'étant  retirés  aux  ap- 
plaudissements de  toute  l'assemblée,  la  matière 
mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté  d'une  voix 
unanime  de  faire  porter  à  la  chambre  du  clergé, 
par  une  députation,  la  réponse  suivante  : 

«  La  chambre  du  tiers-état,  pénétrée  de  la  sensi- 
bilité la  plus  vive  pour  l'abandon  fait  par  Mes- 
sieurs du  clergé,  des  formes  qui  soumettaient  à 
un  régime  particulier  les  contributions  qu'ils 
fournissaient  à  l'Etat  ;  pénétrée  de  la  noblesse 
avec  laquelle  ils  consentent  à  supporter  toutes 
les  impositions  comme  et  avec  les  autres  citoyens, 
dans  le  même  lieu  et  sur  les  mêmes  rôles,  a  ar- 
rêté, d'une  voix  unanime,  de  faire  porter  à  Mes- 
sieurs du  clergé  Tassurance  des  vœux  que  fait  le 
tiers-état  pour  qu'une  résolution  si  digne  d'é- 
loges leur  attire  les  hommages  de  la  France  en- 
tière, comme  elle  leur  acquiert  pour  jamais  le 
dévouement  du  tiers-état  du  bailliage  de  Dijon, 
et  pour  que  l'acte  patriotique  qu'ils  viennent  de 
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feire  immortalise  les  membres  d'un  corps,  qui 
ayaient  déjà  tant  de  droits  à  la  vénération  pu- 
blique. » 

La  chambre  a  ensuite  nommé  des  députés  pour 
porter  à  Messieurs  du  clergé  la  délibération  ci-, 
dessus. 

Observant,  nous,  lieutenant  général  susdit,  que 
les  quatre  députés  du  clergé  qui  ont  apporté  ce 
jourd'hui  à  la  chambre  du  tiers  état  la  délibéra- 
tion énoncée  plus  haut,  nous  ont  demandé  acte 
de  ce  qu'ils  s'étaient  présentés  à  la  chambre  de 
la  noblesse  pour  la  prévenir  qu'ils  allaient  porter 
au  tiers-état  ladite  délibération,  et  qu'ils  n*ont 
trouvé  personne  à  ladite  chambre;  de  laquelle 
déclaration  acte  leur  a  été  par  nous  octroyé. 

Du  5  avril  1789,  quatre  heures  de  relevée. 

Ensuite  a  été  mis  en  délibération  le  point  de 
savoir  s'il  ne  convenait  point  de  demander  à  la 
noblesse,  d'après  la  réponse  du  clergé,  les  mêmes 
explications  que  celles  qui  avaient  été  demandées 
à  ce  dernier  ordre  ;  et  les  voix  recueillies,  il  a 
été  décidé,  à  la  pluralité,  d'envoyer  à  la  no- 
blesse, actuellement  assemblée,  la  délibération  sui- 
vante : 

a  La  chambre  du  tiers-état  ayantpris  en  considé- 
ration la  délibération  à  elle  apportée  par  MM.  les 
députés  de  la  noblesse,  le  31  mars  dernier,  et 
pénétrée  de  regret  de  n'avoir  pu  encore  lui  porter 
sa  réponse, 

<r  A  arrêté  que  Messieurs  de  la  noblesse  seront 
remerciés  avec  toute  la  sensibilité  et  la  recon- 
naissance dues  aux  dispositions  généreuses  qu'ils 
ont  manifestées,  et  à  la  déclaration  qu'ils  ont  faite 
de  vouloir  à  l'avenir  supporter  toutes  les  impo- 
sitions, comme  les  autres  citoyens,  dans  une  par- 
faite égalité  ; 

a  Qu  lisseront  priés,  pour  qu'il  ne  puisse  rester 
aucun  doute  sur  l'étendue  du  vœu  qu'ils  ont 
exprimé,  de  déclarer  s'ils  n'ont  pas  entendu  sup- 
porter avec  les  autres  citoyens,  en  proportion  de 
leurs  propriétés  et  facultés,  toutes  les  impositions 
et  charges  publiques  quelconques,  sans  distinc- 
tion; et  si  la  réserve  apposée  à  la  fin  de  leur  dé- 
libération ne  concerne  pas  uniquement  la  préé- 
minence et  les  égards  que  le  tiers-état  reconnaît 
solennellement  être  dus  à  leur  rang  et  à  leur 
naissance,  ou  s'ils  ont  voulu  y  comprendre  la  sé- 
paration des  chambres  aux  Etats  soit  généraux, 
soit  provinciaux,  et  le  vœu  par  ordre  dans  ces 
assemblés  :  leur  déclarant,  ladite  chambre,  que 
les  explications  qu'elle  leur  demande  ne  sont 
qu'un  moyen  surabondant  de  s'assurer,  sans  in- 
certitude, des  intentions  qu'elle  leur  suppose  d'a- 
vance sur  les  deux  points  auxquels  le  salut  de 
vingt-quatre  millions  d'hommes  est  attaché  : 

a  1°  Une  contribution  égale  et  proportionnelle  à 
toutes  les  impositions  et  charges  publiques  quel- 
conques,  entre  tous  les  citoyens,  dans  la  même 
forme  et  sur  les  mômes  rôles  ; 

«  2°  L'opinion  par  tête  soit  aux  assemblées  na- 
tionales, soit  dans  celles  des  Etals  provinciaux; 

«  Leur  déclarant  en  outre,  ladite  chambre,  que  le 
motif  qui  l'a  déterminé  à  différer  de  donner  sa 
réponse  à  Messieurs  de  la  noblesse,  a  été  le  désir 
de  connaître  d'abord  les  intentions  du  clergé, 
dans  la  crainte  où  était  le  tiers-état  qu'il  ne  vou- 
lût conserver  le  régime  particulier  qui  lui  était 
propre  pour  la  concession  des  subsides  et  leur 
répartition  sur  ses  membres,  et  que  ce  désir  du 
clergé  n'apportât  quelque  obstacle  à  la  réunion  des 
trois  ordres  ;  que  dès  lors  il  a  paru  convenable 
au  tiers-état  d'acquérir  préalablement  le  vœu  du 
clergé  sur  ce  point;  lequel  vœu  n'a  été  commu- 


niqué que  le  jour  d'hier  à  la  chambre,  qui  l'at- 
tendait avec  impatience.  » 

Ladite  délibération  ayant,  été  formée,  il  a  été 
nommé  seize  membres  de  l'assemblée,  lesquels, 
ayant  porté  à  la  chambre  de  la  noblesse  ladite 
délibération,  sont  rentrés  et  ont  dit  qu'il  ne  leur 
avait  été  fait  ni  promis  aucune  réponse. 

Il  a  été  décidé  ensuite  que  le  cahier  général, 
dont  lecture  *  été  en  partie  faite,  ne  sera  signé 
qu'après  l'élection  des  députés. 

Du  6  avril^  huit  heures  du  matin. 

* 

Il  a  été  mis  en  délibération  s'il  ne  convenait 

{)as  d'envoyer  demander  à  Messieurs  du  clergé 
eur  réponse  sur  le  second  point,  à  l'égard  duquel 
ils  ne  se  sont  point  expliqués  dans  leur  dernière 
délibération,  les  explications  qu'ils  ont  données 
ne  concernant  que  les  impositions  à  supporter 
par  tous  les  citoyens  sans  distinction,  et  ne  con- 
tenant rien  de  relatif  au  vœu  par  tête  ou  par 
ordre  dans  les  Etats  généraux  ou  provinciaux. 

Sur  quoi,  les  voix  recueillies,  u  a  été  décidé 
d'envoyer  ce  soir  à  Messieurs  du  clergé  une  dépu- 
tation,  pour  les  prier  de  s'expliquer  sur  ce  point 
essentiel. 

Du  6  avrils  trrAs  heures  de  relevée. 

En  conséquence  de  la  résolution  prise  ce  matin 
par  la  chamore,  de  députer  à  Messieurs  du  clergé 
pour  avoir  leur  réponse  sur  le  vœu  par  tête,  aété 
formée  la  délibération  suivante  : 

«  La  chambre  du  tiers-état,  vivement  touchée 
du  patriotisme  dont  Messieurs  du  clergé  lui  ont 
déjà  donné  une  preuve  si  éclatante,  est  cou- 
vaincue  que,  ne  mettant  aucune  borne  à  leur 
amour  pour  le  bien  public  et  la  prospérité  de 
l'Etat,  ils  saisiront  avec  un  empressement  digne 
de  leur  ministère  de  paix  tous  les  moyens  pos- 
sibles d'éteindre  la  division  que  les  formes 
actuelles  maintiennent  entre  les  trois  ordres,  et 
de  faire  du  peuple  français  un  peuple  de  frères 
uniquement  animés  du  bonheur  commun. 

«  En  conséquence,  la  chambre  du  tiers-état  a  dé- 
libéré de  renouveler  avec  instance  à  Messieurs  du 
clergé  la  prière  qu'elle  leur  a  déjà  adressée,  de 
vouloir  bien  lui  faire  connaître  si  les  distinctions 
dont  ils  ont  fait  la  réserve  dans  leur  délibération 
du  31  mars,  tendent  à  tenir  toujours  les  ordres 
isolés;  ou  si,  au  contraire,  comme  la  chambre  a 
droit  de  l'espérer  des  sentiments  patriotiques  et 
des  lumières  do  Messieurs  du  clergé,  ils  sont  dis- 
posés à  remplir  les  vœux  du  tiers-état,  en  con- 
sentant à  la  réunion  des  trois  ordres,  et  à  l'opi- 
nion par  tête,  soit  dans  les  assemblées  générales 
de  la  nation,  soit  dans  les  Etats  provinciaux.  » 

Ladite  délibération  formée,  six  des  membres  de 
l'assemblée  ont  été  nommés  pour  la  porter  à  la 
chambre  du  clergé  ;  et  lesdits  députés  étant  ren- 
trés, ont  fait  rapport  à  la  chambre,  que  le  prési- 
dent du  clergé  leur  avait  répondu  qu'on  allait 
s'occuper  sans  délai  du  point  dont  élait  question. 

Ce  fait,  sont  entrés  à  la  chambre  MM.  le  doyen 
de  la  cathédrale  de  cette  ville,  l'abbé  Leprince,  le 
provincial  des  Carmes,  et  le  curé  de  Spoy,  députés 
de  la  chambre  du  clergé;  lesquels  ont  apporté 
une  délibération  datée  de  ce  jour,  prise  par  le 
clergé  et  signée  du  président  et  de  trois  secré- 
taires ;  laquelle  délibération  sera  annexée  à  la 
minute  des  présentes,  et  est  conçue  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  La  chambre  du  clergé  ayant  pris  en  considé- 
ration la  proposition  faite  par  Messieurs  de  l'or- 
dre du  tiers-état ,  pour  savoir  s'il  convenait 
d'opiner  par  ordre  ou  par  tête,  tant  aux  Etats 
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généraux  qu'aux  Etats  particuliers  de  la  pro-  | 
Yince  ; 

«  La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  dé- 
libéré, à  la  très-grande  pluralité  des  voix,  de 
conserver  Tancien  usage  constitutionnel  de  voter 
par  ordre  ;  déclarant,  de  plus,  à  Messieurs  de  Tor- 
dre du  tiers-état,  que  ce  même  vœu  était  exprimé 
dans  les  cahiers  de  la  cliambre  du  clergé.  » 

Sur  quoi  nous  avons  répondu  que  la  chambre 
du  tiers-état  ne  pouvait  qu'exprimer  à  Messieurs 
du  clergé  son  regret  de  n'avoir  point  à  lui  mani- 
fester sur  ce  point,  comme  sur  Tautre  précédem- 
ment accordé,  une  reconnaissance  pleine  et  en- 
tière. 

i>ti  7  avril^  dix  heures  du  matin, 

A  Pinstant  sont  entrés  en  ladite  chambre 
MM.  Grisel,  curé  de  Nolay  ;  Petitjean  de  Marciliy, 
curé  de  Messigny;  Chauchot,  curé  dls-sur-Tille  ; 
Bauchetet,  curé  d'Oisllly;  Pinccdé,  curé  deSpoy, 
Dubuisson,  curé  de  Fenay;  Genret,  prieur  àe 
Marsannav-la-Côte;  Viliemin,  curé  de  Saint-Apol- 
linaire ;  Passerat,  prieur  de  Saint-Georges  ;  Rivry, 
curé  de  Combertaut;  Edouard,  curé  de  Pre- 
meaux;  Goteu,  curé  de  Saint-Romain;  Lamiral, 
curé  de  Marey-lès-Ghassagne  :  Guillemot,  curé  de 
PainBlanc:  Dumay,  curé  de  Jansigny;  Bardolet, 
curé  de  Desize;  Lagarde;  Verde'reàu,  curé  de 
Rouvre;  Targuet,  curé  d*Arc-sur-TiUe ;  Petitjean, 
curé  de  Gevray-  Briaudet,  curé  de  Lantenay; 
Alotte,  curé  de  Morey  ;  Quillot,  curé  de  Saint- 
luUien,  et  autres;  lesquels  nous  ont  remis  une 
déclaration  d'eux  souscrite,  et  signée  également 
de  plusieurs  autres  ecclésiastiques  et  curés, 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Les  soussignés  déclarent  à  la  chambre  du 
«  tiers-état,  actuellement  séante  en  la  ville  de  l)i- 
«  jon,  qu'ils  n'ont  noint  pris  de  part  à  la  délibé- 
«  ration  passée  le  o  avril,  à  la  pluralité  des  voix, 
«  en  la  chambre  du  clergé,  par  laquelle  il  a  été 
«  arrêté  que  ladite  chambre  du  clergé  adopte 
«  Popinion  t)ar  ordre,  tant  pour  les  Etals  généraux 
«  que  pour  les  Etats  provinciaux  ;  et  comme  le 
«  motif  qui  a  déterminé  la  grande  pluralité  des 
«  suffrages  est|tiré  du  danger  que  courrait  la  reli- 
«  gion  catholique,  si  l'on  opinait  par  tête  et  non 
«  par  ordre,  ils  invitent  Messieurs  du  liers-élat  à 
«demander,  comme  eux,  dans  leurs  cahiers, 
«  qu'aux  Etats  généraux,  et  avant  toutes  antres 
«  discussions,  il  soit  décidé  et  arrêté  par  tous  les 
a  ordres  réunis  et  séparés,  que  Ton  conservera  la 
«  religion  dominante  de  l'Etat,  qui  est  le  culte, 
«  seuipubUc,  de  la  religion  catholique,  apostoli- 
«  que  et  romaine,  dans  toute  son  intégrité  et  sa 
«  pureté. 

«  Les  soussignés  invitent  pareillement  Messieurs 
«  de  la  chambre  du  tiers-état  à  faire  une  députa- 
«  lion  à  Messieurs  de  la  chambre  du  clergé,  par 
«  laquelle  ils  lui  feront  connaître  la  pureté  de 
«  leurs  sentiments,  touchant  leur  religion,  et  leur 
«  zèle  pour  la  conservation  de  la  foi  nationale,  et 
«  la  restauration  des  mœurs. 

c  Enfin,  les  soussignés  déclarent  qu'ils  ont  fait 
«  assez  entrevoir  leur  vœu  d'opiner  par  tête ,  en 
«  rappelant,  à  leur  tour  d'opinion,  l'exemple  du 
«  Dauphiné,  où  les  trois  ordres  ont  consenti  à 
a  Popinion  par  tête,  et  en  ont  môme  fait  une  loi 
«  précise  à  leurs  mandataires. 

«  Le  clergé  de  cette  province,  sans  doute  aussi 
c  attaché  que  nous  à  la  conservation  de  la  reli- 
«  gion,  n'a  donc  point  vu  dans  l'opinion  par  télé 
«  les  dangers  pour  la  reilLiion,  que  le  clergé  du 
«  bailliage  de  Dijon  y  api.ryoit. 
«  Les  soussignés  prévoient  les  grands  obslacles 


«  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la  régénération 
«  de  l'Etat,  en  opinant  par  ordre,  soit  que  le  veto 
a  soit  admis,  soit  que  deux  chambres  lient  la 
«  troisième. 

«  Cependant,  quoique  la  matière  soit  de  la  plus 
«  haute  considération,  et  que  Popinion  par  tôle 
«  soit  nouvelle,  relativement  aux  Etats  généraux 
a  derniers ,  les  soussignés  ont  opiné  dans  leur 
a  chambre,  et  ils  déclarent  encore  qu'ils  opinent 
«  à  renvoyer  la  décision  de  cette  grande  question 
«  à  la  grande  assemblée  nationale  ;  laquelle  peut 
«  sans  aucun  doute  adopter  l'opinion  par  ordre 
«  ou  par  tête,  selon  qu'elle  le  jugera  plus  utile  au 
«  bien  général  de  PEtat.  Fait  à  Dijon,  cejourd'hui 
«  7  avril  1789.  Signé  Grisel,  Petit- Jean  de  Mar- 
«  cilly,  Renaud,  Alotte,  Terguet,  Toussard ,  Petit- 
«  iean,  Lagoutte, Bernigal,  Quillot,  Briaudet^  Du- 
«  buisson,  Bauchetet,  Pincedé,  Chauchot,  Rivry, 
«  Verdereau  ,  Lamiral ,  Guillemot ,  Viliemin  , 
«  Lagarde- Passerat,  Bonnet,  Edouard,  Cottin  , 
«Adrien,  Bardolet,  Pascal,  Jobard,  Dumay  et 
«  Genret.  » 

Sur  quoi  nous  avons  répondu*,  au  nom  de  la 
chambre,  auxdits  comparants ,  qu'elle  était  con- 
vaincue de  l'ardent  désir  dont  ils  étaient  animés 
pour  la  prospérité  du  royaume  et  le  soulagement 
des  peuples,  et  qu'ils  pouvaient  étrecertams  que 
l'opinion  de  la  chambre  à  leur  égard  était  telle 
qu  elle  doit  être. 

Ensuite  ledit  sieur  Gliauchot,  curé  d'is-sur -Tille, 
a  prié  la  chambre  de  permettre  qu'il  fît  lecturo 
du  discours  par  lui  prononcé  le  jour  d'hier  à  la 
chambre  du  clergé ,  lorsque'  l'opinion  par  tête  ou 
par  ordre  y  avait  été  discutée. 

A  quoi  'ladite  chambre  ayant  consenti  avec 
applaudissement,  ledit  sieur  curé  d'Is-sur-Tille  u 
lu  ce  qui  suit  : 

«  Monseigneur  et  Messieurs,  les  trois  ordres  qui 
composent  la  nation  n'en  font  qu'un  :  Punité 
d'intérêt  produit  infailliblement  Punion  entre  K's 
trois  ordres,  et  la  rend  nécessaire,  et,  par  là 
même,  efficace  pour  le  bien,  vis  unita  fit  fortior. 
Pour  cimenter  cette  union  si  désirable,  qui  fait 
notre  bonheur  et  notre  sûreté,  le  plus  grand ,  le 
seul  bien  de  la  vie,  dont  le  prix  est  inestimable, 
et  qui  a  fait  dire  au  prophète  royal,  dans  un  saint 
transport  :  Ecce  quam  bonum  etjucundum  hahiiare 
fratres  in  unum;  Poiu*  assurer  les  fruits  de  celte 
union,  je  vous  ai  présenté  pour  les  Irois  ordres  me5 
biens,mon  sang  et  ma  vie;  j'en  ai  déposé  le  sacrifice 
h  vos  pieds  sous  les  auspices  et  les  garanties  delà 
religion  :  il  ne  me  reste  plus  que  mon  opinion, et 
j'en  fais  l'hommage  à  la  nation  assemblée,  aux 
Etats  généraux  et  à  mon  Roi;  c'est  la  seule  chose 
qui  est  ù  moi  et  en  moi,  la  seule  chose  dont  nulle 
puissance  ne  peut  me  dépouiller  ;  elle  est,  coite 
opinion,  inhérente  à  la  constitution  de  l'homme. 
Oui,  Messieurs,  Phomme,  image  de  la  divinité, 
peut  être  réduit  à  l'esclavage;  mais  on  ne  peul 
enchaîner  son  opinion;  il  peut,  il  doit  la  sacriiier 
au  bien  de  la  patrie;  mais  ce  sacrifice  doit  être 
volontaire,  et  nous  ne  pourrions  sans  crime  en 
dépouiller  le  dernier  des  hommes;  c'est  une  :  n'*- 
rogative  que  l'homme  tient  du  Tout-Puissant,  ce 
sérail  vouloir  le  dégrader  que  de  la  lui  dis- 
puter. 

«  Vous  avez  bien  voulu,  Monseigneur  et  Mes- 
sieurs, adopter  mes  principes  pour  abandonner 
vos  immunités  pécuniaires  et  la  forme  de  vos 
contributions.  Permettez-moi  d'en  faire  Pappli- 
cation  à  l'opinion  par  tête. 

(I  Que  nous  disent,  en  effet,  la  religion,  la 
raison  et  les  circonstances? 

c  Nous  sommes  tous  également  liés  par  la  reli- 
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gion  du  serment,  pour  concourir  au  bien  com- 
mun ;  nous  sommes  tous  frères;  notre  mère  patrie, 
dans  ce  moment,  attend  de  tous  également;  nous 
devons  tous  voler  à  son  secours  dès  qu'elle  est 
en  danger;  nous  le  devons  tous  sans  distinction 
d'état,  d*âge,  de  condition.  La  raison  nous  le  dit 
dans  ces  circonstances,  et  la  religion  nous  en 
fait  un  devoir. 

«    Reconnaissons,  Messieurs,  la   dignité   de 
Fhomme  lors  même  qu'il  est  couvert  de  haillons; 

fardons-nous  d'ajouter  à  sa  raipôrc  le  poids  af- 
igeant  du  mépris,  et  rejetons  avec  horreur  toutes 
distinctions  qui  seraient  humiliantes  pour  nos 
ftères. 

«  Pour  moi,  Messieurs,  membre  du  premier 
ordre  de  la  nation,  je  me  regarde  comme  le  diT- 
nier  de  tous  dans  Tordre  civil  et  politique.  Elevé 
par  lareligion  au-dessus  des  deux  autres  ordres  par 
mon  état  et  mes  fonctions,  je  ne  Veux  que  leur 
être  utile  en  me  plaçant  à  leurs  pieds;  je  renonce 
à   toutes  distinctions  qui   seraient   désavouées 
par  la  religion  et  là  raison  je  ne  veux  :  Pas  re- 
cevoir de  prérogatives  dans  Tordre  politique  et 
civil,  que  celles  qui  me  seront  volontairement  of- 
fertes ou  conservées  par  Tamour;  et  pour  me  ré- 
sumer. Monseigneur  et  Messieurs,  je  dis  :  Par  le 
sacrifice  de  vos  immunités  et  de  vos  formes,  vous 
avez  établi  Tunion;  en  posant  les  fondements  de 
cette  union,  vous  avec  prononcé  le  bannissement 
de  la  discorde;  mais  son  retour  est  à  craindre. 
Or,  pour  nous  prémunir  pour  toujours  contre  ces 
cruelles  attaques,  appelons  les  cœurs  de  nos  frères 
à  notre  secours,  en  prononçant  l'opinion  par  tôte 
comme  inhérente  à  la  dignité  de  Tliomme,  et  con- 
stituant son  essence;  que  ce  dernier  arrêt,  pro- 
noncé par  les  ministres  de  la  paix,  par  le  clergé 
de  la  première  province  du  royaume,  soit  aus- 
sitôt présenté  à  notre  Roi  pacifique  et  véritable- 
ment le  père  de  son  peuple,  et  qu'il  ait  la  douce 
consolation  d'apprendre  que,  dans  la  première 
province  de  son  royaume,  digne  de  l'immortalité, 
toutes  les  têtes  dv,  cette  hydre  de  discorde,  tou- 
jours renaissantes,  ont  été  tranchées  par  les  mains 
de  Tamour.  » 

La  chambre  a  manifesté  de  nouveau  par  des 
applaudissements  universels  la  sensibilité  que 
lui  causaient  les  sentiments  généreux  et  désinté- 
ressés qu'on  remarque  dans  ce  discours. 

Les  opérations  des  deux  premiers  ordres  n^ étant 
pas  encore  terminées,  il  y  a  eu  interruption  depuis 
le  \0  avril ^  jour  indiqué  d* abord  pour  la  dernière 
assemblée  générale,  jusqu^au  16  du  même  mois, 

CLOTUllE 

El  prestation  de  serment  de  MM.  les  députés,  en 
présence  des  trois  ordres. 

Et  cejourd'hui  U)  avril  1789,  l'heure  de  midi, 
en  ladite  salle  des  gardes  du  Logis-du-Roi,  et 

§ar-devant  nous,  en  présence  et  assisté  comme 
essus,  les  trois  ordres  s'étant  réunis,  nous 
avons  dit  : 

«  Messieurs,  vous  êtes  enfin  arrivés  au  terme 
de  vos  longs  travaux. 

•(  La  nation  qui  veillait  sur  vous,  pendant  le 
cours  de  vos  délibérations  successives,  va  voir 
sans  doute  le  résultat  de  vos  méditations  lui 
présenter  une  suite  de  combinaisons  sages,  de 
vues  profondes,  de  plans  utiles,  salutaires  et  ré- 
générateurs. 

«  Sans  doute  les  abus  destructeurs  et  cruels, 
poursuivis,  forcés  par  votre  courage  dans  les 
retranchements  épais  qu'ils  s'étaient  élevés,  vont 
à  la  fin  céder  et  disparaître  ;  la  liberté  refleurira  ; 
les  campagnes  seront  rafraîchies  et  consolées;  une 


sève  nouvelle  et  pure  va  couler  dans  tous  les 
membres  de  cet  état  malade  et  languissant,  et  lui 
redonner  la  fraîcheur  d'une  jeunesse  active, 
brillante  et  vigoureuse. 

a  C'est  ce  qu'attendait  de  vos  soins  le  monarque 
bienfaisant  qui  vous  a  réunis. 

«  C'est  ce  que  vous  demandait  cette  patrie  qui, 
après  tant  d'années  d'un  somineil  léthargique  et 
funeste,  s'est  enfin  réveillée,  et  fait  aujourd'hui 
retentir  en  tous  lieux  les  accents  mâles  et  fiers 
de  sa  voix  magnanime. 

«  C'est  elle,  Messieurs,  n'en  doutez  pas,  qui, 
dans  un  temps  si  court,  a  opéré  tant  de  miracles 
inattendus; 

«  C'est  elle  qui  a  montré  dans  toute  leur  dif- 
formité ces  privilèges  pécuniaires  écrasants  pour 
la  multitude; 

ff  C'est  elle  qui  a  déterminé  les  sacrifices  géné- 
reux qui  en  ont  été  faits  de  tous  côtés. 

«f  Et  s'il  lui  reste  encore  quelques  changements 
à  opérer;  s'il  est  quelque  chose  qui  manque  à  sa 
victoire,  vous  la  verrez,  dans  les  jours  solennels 
qui  se  préparent,  détruire  tous  les  obstacles, 
vaincre  toutes  les  résistances,  subjuguer,  dompter 
tout  ce  qui  s'opposera  à  son  action  entraînante 
et  rapide,  et  pour  atterrer  plus  sûrement,  pour 
réduire  h  un  silence  absolu  tous  les  intérêts, 
toutes  les  passions,  toutes  les  préventions  qui 
frémissent  autour  d'elle,  lever  d'un  bras  puissant 
l'étendard  du  bien  public,  sous  lequel  tous  les 
citoyens  iront  se  réunir. 

«  'C'est  d'un  si  beau  triomphe  que  vous  devez 
être  les  auteurs  et  les  témoins,  vous,  Messieurs, 
qu'une  élection  libre  appelle  h  la  défense  de  la 
cause  de  vos  frères  ; 

«  Vous,  les  coopérateurs  choisis  d'une  restau- 
ration si  vivement  désirée  ; 

«  Vous,  les  dépositaires  des  droits  les  plus  sa- 
crés et  les  plus  précieux, 

a  Vous  allez  être  admis  dans  ce  sanctuaire  re- 
doutable, où  le  génie  de  Tempire  préside,  et  va 
vous  observer  curieusement  ; 

«  Vous  allez  penser,  parler,  agir  sous  ses  yeux 
pénétrants  ; 

«  Vous  allez  déposer  à  ses  pieds,  avec  une  fi- 
délité qui  sera  remarquée,  les  réclamations  et  les 
vœux  que  vous  êtes  chargés  de  faire  entendre. 

«  Songez,  et  ne  l'oubliez  pas,  qu'un  grand  peu- 
ple attend  de  vous  son  bonheur  et  sa  destinée; 
a  Songez  que  vous  êtes  comptables  envers  plu- 
sieurs générations  des  événements  que  vous  allez 
préparer  ; 

a  Songez  que  vous  devez  à  chaque  instant  du 
jour  écouter  d'une  oreille  attentive  et  inquiète, 
non  pas  seulement  le  bruit,  assez  facile  à  distin- 
guer, de  ces  chaînes  flétrissantes  qu'une  nation 
courageuse  veut  secouer  pour  jamais,  mais  ces 
plaintes  secrètes  et  douloureuses,  mais  ces  gé- 
missements ignorés,  mais  ces  soupirs  obscurs  et 
sourds  que  votre  humanité  démêlera,  et  dont 
votre  devoir  est  d'arrêter  la  source  ; 
«  Songez  enfin  que  l'auguste  mission  que  vous 


posant 

prospérité  générale. 

«  Ah  !  sans  doute,  Messieurs,  vous  vous  croirez 
trop  récompensés  de  toutes  vos  peines  quand, 
par  Tcffet  do  vos  soins  généreux,  l'Europe  éton- 
née verra  cette  France,  si  longtemps,  si  cruelle- 
ment affligée,  se  montrer  à  ses  regards  ce  qu'elle 
peut  redevenir,  ce  qu'elle  devrait  être  toujours, 
fieurcuse,  illustre  et  rayonnante  entre  toutes  les 
nations  de  l'univers.  »  " 
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Ensuite  Tordre  du  clergé  et  colui  de  la  noblesse 
nous  ont  remis  leurs  procè-î-verbaux  de  s(^ance? 
et  élections  de  leurs  députes  aux  États  généraux, 
celle  des  députés  du  tiers-état  ayant  été  fait<»  par- 
devant  nous  :  desquels  procès- verbaux  il  résulte 
aue  Mgr  René  de  Moutier  de  Mérinville,  évèque 
e  Dijon,  et  sieur  Claude  Merceret,  curé  de  Fon- 
taine-lès-Dijon, ont  été  nommés  députés  pnur 
ledit  ordre  du  clergé. 

Et  que  MM.  Jean  Lemulier  de  Bressey,  conseil- 
ler honoraire  au  parlement  de   cette' ville,   et 

M le  comte  de  Lévis-Lugny,  maréchal  des 

camps  et  armées  du  Koi,  ont  été* nommés  députés 
de  Tordre  de  la  noble:=se,!equel,a  en  outre,  nommé 
pour  suppléants  M.  llenri-Caniille-Sophie  Bataille, 
comte  de  Mandelot,  et  M.  Antoine-Philippe  Tan- 
neguy  le  Compasseur,  Crequy,  Montfort,  marquis 
de  Côurtivron. 

Les  députés  du  tiers-état  étant,  comme  il  est 
énoncé  en  notre  procès-verbal  ci-joint,  MM.  Vol- 
fius,  Arnoult,  Hernoux,  Ganlrey ,  et  les  sup- 
pléants, MM.  Durande  fils  et  Gilloîte. 

Tous  lesquels  ci-présents,  à  Texeeption  néan- 
moins du  sieur  comte  de  Le  vis,  ab>ent,  ont  ac- 
cepté ladite  commission,  et  d'eux  tous  avons  p.  is 
et  reçu  le  serment,  par  lequel  ils  ont  promis  de 
bien  et  fidèlement,  et  en  leur  âme  et  con^cience, 
remplir  les  fonctions  dont  ils  sont  chargés. 

Ensuite  nous  avons  remis  aux  députes  de  chaque 
ordre  le  cahier  de  leurs  plaintes,  doléances  et  re- 
montrances, après  avoir  été  de  nous  coté  et  pa- 
raphé, ne  varie tur. 

Ce  fait,  l'ordre  du  clergé  et  du  tiers-état  ont 
déclaré  qu'ils  donnaient  à  leurs  députés  tons 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  de  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner le  besoin  de  TEtat,  la  réforme  des  îibus, 
rétablissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  pros[»ê- 
rité  générale  du  royaume,  et  le  bien  de  tous  d 
de  chacun  les  sujets"  du  Roi;  Tordre  de  lanujlosse 
nous  ayant  déclan»  qu'il  donne  à  ses  députés  les 
pouvoirs  énoncés  dans  le  cahier  de  ses  mandats 
et  doléances,  qui  vient  de  nous  être  représenté, 
lesquels  sont  généraux  et  suf;isants,  sauf  les  res- 
trictions quMl  a  cru  devoir  y  mettre. 

Ordonnons  que  les  procès- verbaux  de  Tordre 
du  clergé  et  de  la  noblesse  seront  annexé?  à  la 
minute  de  notre  présent  procès- verbal,  pour  être 
du  tout  délivré  expédition  aux  députés  des  trois 
ordres,  à  la  forme  de  ta  quinzième  disposition  de 
notre  ordonnance  du  JO  février  dernier. 

Bn  foi  d(»  quoi  nou<  avons  clos  le  procès-ver I. al 
et  signé  icelui  avec  le  î»rocureur  du  Roi,  L»  gref- 
fier-commis ordinaire  de  notre  siéir^,  et  î-s  :ne;n- 
bres  des  trois  ordres  présents  à  rassemblée. 

KoHt  niions  ih,  ,}ifir    la    Us*'\    :n.'  or  tire  nlj'I.nf'tl  ■i\ 
des  noms  de  Mex^ieurt  du   ri'  r»;»''    et   d^  la   j 'thi     ^e 
qui  ont  si-\n''  ou  comparu    à    /-»   suffit f  a^if.  .hl 
ceVf  de  Vvrdr^  du  ti  rs-^tat  o    f.V   inséré'  t:  1 1    ,   . 
d(  ses  cahiers. 

OBDRE   rr    CLEROÉ. 

Président  :  M-n*  de  M'TÎn ville.  évt««pie  de  Dijon. 

.t66/f  .*  M.  l'abbé  de  Cileaux.  M.  d**  Lnzioes,  u\i\'-  d 
Sainl-Sein<». 

Secrétaires  :  M.  For  ««lier,  ron-  d»^  Bant'ijny.  ?î.  Ii  .-- 
reaa,  cnrv  de  C.ba'i\.  M.  Jnly,  ciian  in»»  «!••  la  w./- 
drale  de  Dijon.  M.  Mntpl,  csiinoine  du  chaj»!  •  «1:? 
Lan  grès. 


R.  P.  Abriot,  porilelir»r  de  Dijon.  M.  Adrien,  cln- 
noine  de  la  Chapell»»-a«\-Riches.  M.  AI-^Up,  rurc  de 
Morey.  D.  Antoine  Mayel,  prieur  de%  Feuillant?. 


M.  B\doz,  curé  de  Renesve.  M.  Bailly,  rhanoine  do 
la  cathédrale.  M.  Barbeck,  de  Toratôire  de  Dijon. 
M.  IJardolel,  curé  de  Dezizo.  M.  Bauchctet,  niéparlisto 
de  Saint-Nicolas.  M.  Baucbelet,  curé  d'Oizilly.  M.  Bt-1- 
lon,  curé  de  Fontaine-Française.  M.  iJernardy,  curé  de 
Plombières.  M.  Bernigal ,  curé  de  Villers-les-Pots. 
M.  Bertrand  vl'abbéi.  M.  Bezard  (l'abbé).  M.  Blacberc. 
chanoine  de  la  Sainte-Chapello.  M.  Blandin,  curé  de 
Santena\ .  M.  Boilaud,  curé  d'Arceau.  M.  Boilaud,  fa- 
milier de  Sainl-Jean-de-Lo<ne.M.  Bonnet,  curé  de  Mcur- 
sîiuli.  M.  Boudier  (l'abbé),  de  B(>aun<\  M.  Boulh'mier 
iTaiihé  .  M.  Boossard  de  la  Chapelle,  conseiller- clerc. 
M.  Boyon,  prieur  des  Dominicains  de  Dijon.  M.  Bre- 
mont,  riiv'parliste  de  Notre- Dame.  M.  Briaudct,  curé  de 
Lantenay.  M.  Brion,  doyen  de  Saint-Jean.  H.  Brocard, 
familier  d'Auxonne. 


M.  Camus,  mépirliste  de  Saint-Nicolas.  H.  Canqunin 
(l'abbé^  M.  Carnot,  curé  de  Ternant.  M.  Carnat,  cha- 
noine de  Nuits.  M.  Carré  d'Alligny,  curé  de  Bligny, 
M.  Cazadde,  doyen  de  Nuits.  D.  Champagne,  pour  le 
prieuré  de  Saint-Sulpice.  M.  Champanbet,  chanoine  de  la 
callu'drale.  M.  Champion  (l'abbé),  de  Dijon.  M.  Char- 
rier, curé  tîe  Fixey.  M.  Chauchot,  curé  d'Is-sur-Tille, 
M.  Chaucouvert.  curé  de  Flamerans.  M.  Chaudot,  \i* 
cuire  liOrain.  M.  Chaussenot,  prêtre.  M.  Chauvelot, 
chanoine  de  la  Sainte-Chapelle.  M.  Cliisseret  d'abbé». 
M.  Claudon,  trésorier  et  curé  de  Sainl-Médard.  M.  Clé- 
ment, cnn*  d'Aiserey.  M.  Clopin  de  Bessey,  chanoine 
de  la  cathédrale.  M.  Colas,  chanoine  de  la  Sainte - 
Chapelle.  M.  Comhrial  delà  Chassa<!ne,  prôlre  do  Saint- 
Nicolas.  M.  Cotillon,  curé  de  Colont^es.  M.  Cottin,  pour 
les  l'rsuUnes  de  Beaune.  M.  Cottin,  curé  de  Saint-Ro- 
main. 31.  Croze,  chanoine  de  la  catliédrab.  D.  de  la 
Croze.  prieur  des  Chartreux  de  Dijon. 


M.  Damotte,  prêtre.  M.  Décombe,  curé  d'Ouges. 
M.  Delamarre.  do\en  de  Beanne.  M.  Delautel.  pour  les 
prêtres  libres  do  ^int-Jean.  R.  P.  Demars.  des  Cannes 
de  Saint-Jean-de-Losne.  31.  Denolet  (labbéi.  31.  D»s- 
champs,  nK'jiarlisii»  de  Saint-Pierre.  M.  Drsrhamps, 
chanoine  de  Notre-Dame.  M.  Detaule  M'abbéK  M.  Dil- 
lon,  do>en  de  la  Sainte-Chapelle.  31.  Drapier,  prieur- 
es ré  de  Mirebeau.  M.  Drouhiii,  des  habitués  de  Beaune. 
31.  Dubisson,  curé  de  Fenay.  M.  Dubois  (l'abbé).  M.  Du- 
may,  curé  de  Jansigny.  M.  Dumont,  nié{>arlist<*  de 
Saii.l-Mi  hd.  M.  Dupasquier,  curé  de  Saint-Jean-de- 
Ponlaiiltr.  31.  Durand,  mépartiste  à  Nuits.  M.  Dureuil, 
curé  de  Saussey.  M.  Du\al  d'Estenne,  chanoine  de  la 
calhé  Irale. 


M.  Kdouard,  curé  de  Premcaux.  M.  Enaox,  chanoine 
do  Notre-Dame 


M.  Faharel,  grand  ch:inlrc  de  la  cathédrale.  3L  Facel- 
lirr.  curé  do  Br»  <sé  en  Chaume.  M.  Floury,  inéparti>te 
th-  Saint-Pierre  .M.  Foucherol  (Tabbé).  M.  Fouhiu.  des 
n:«  p'lrîi^•tes  de  Siint-Nicul  is.  Frère  Cliarios-Domiuique. 
d»'>  jj:«des  chrelieanes. 


M.  Cal'ill  it.  curé  d**  Pro'.-ki^.  R.  P.  Gacon,  dos  Mi- 
ni'n'.'S  .le  Noir'»-I»anie  île  l'Kting.  M.  Gagnerot  de  ^aint- 
Vii'i'.r,  curé  do  Widoisel.  M.  Carol,  mépartiste  de  Saint- 
Mi'-h.-l.  M.  Gonret,  chanoine  di*  Notre-Dame.  M  Genrel, 
ritnir-curé  do  Marsannay-la-Côte.  M.  G»Tboi<,  curé  de 
«-r/\.  M.  Gilquin,  chanoine  de  la  Cbapidle-au\-Uicho<. 
M.  <i«'  !arl.  fair.di«>r  de  Saint-J'»an-de-Losne.  D.Godard, 
ii«'s  ii'i'n^'.ljctins  de  Dijon.  31.  (iranger  .râblé».  31.  Gri- 
s-l.  cur»'  d»'  Noiay.  3i.  Gruère,  meparliste  de  Sainl- 
f*i'r-»',  31.  Gnill'^'n«il,  cnr»'»  de  Painbl  «ne.  31.  Gniliomi>l. 
oh«nuin*  do  B'aune.  31.  Gailler,  chantre  en  liire  de 
Sa; m- 31  Ulrich  de  Chan^sin.  M.  Guyot,  mépartiste  do 
Saint- Pi  orre. 


\ 


M.  Horry.  curé  de  Chaiffniy.  M.  Huel,    des   prêtres 
libres  do  Notre-Dame.  H.  Humberdot,  car^  de  TalanL 
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R.  P.  Jacquier,  des  Minimes  de  Dijon.  M.  Jannon, 
doyen  delà  cathédrale  de  Dijon.  M.  Jobard,  caréd'Heuil- 
ley.  M.  Joly,  curé  d'Orgeux.  D.  Isidore,  pour  les  reli- 
gieux du  Lieu-Dieu  de  Beaune. 


M.  Lafond,  chanoine  de  la  Chapelle-aa\-Riches. 
M.  Lagarde  (l'abbé).  M.  Lagoulte,  pneur-curé  d'Ahuy. 
M.  Lamiral,  curé  de  Marey.  M.  Lardet,  curé  de  Polif^ny. 
M.  Ivausseur,  chanoine  de  Nuits.  M.  Lefranc  de  la  Bus- 
siére.  M.  Lemoine,  curé  de  Notre-Dame.  M.  Lenoir,  curé 
de  Pommard.  M.  Leprince,  chanoine  de  la  Sainte-Cha- 
pelle. M.  Leroy,  curé  de  Saini-Pierre.  M.  Lesave,  curé 
de  CoTgengout. 


M.  Magnv,  prêtre.  M.  Marigny,  mépartiste  de  Saint- 
Michel.  M.  Massenot,  curé  de  Brochon.  M.  Ménétrier,  an- 
cien prieur  de  Marsannay.  31.  Menu,  curé  de  Saint-Phi- 
libert de  Dijon.  M.  Merceret,  curé  de  Fontaine-lès-Dijon. 
M.  Meussol  curé  de  MoUnot.  M.  Michaud,  mépartiste  de 
Saint-Philibert.  M.  Michea,  curé  de  l'Abergement.  M.  Mi- 
gnot,  cbapt'lain  de  la  cathédrale.  M.  Moingeon,  curé  de 
Nuits.  M.  Moinier,  chanoine  de  Notre-Dame.  D.  Montan- 
gerand,  religieux,  bénédictin.  M.  Mongeot  (de),  cur^  de 
Saint-Nicolas.  R.  P.  Monteleon,  provincial  des  Carmes. 
M.  Moralin ,  curé  de  Norges.  M.  Morelel ,  officiai 
d'Auxonne,  M.  Morizot,  curé  de  Couternon.  M.  Mortu- 
reux,  mépartiste  de  Saint-Philibert.  M.  Moutet,  curé  de 
Bretenières.  M.  Montrille,  curé  d'Auxonne.  M.  Mutin  du 
Cbartry. 

Ni 

M.  Nault,  prêtre.  M.  Niessard,  curé  d'Hauteville. 
M.  Noirel,  curé  de  Chassagne. 


M.  Olivier,  curé  de  Merseuil. 


M.  Paquelin,  curé  de  Yignolle.  Dom  Pascal,  curé  de 
Clteaux.  M.  Passerai,  curé  de  la  Rochepot.  M.  Patelin, 
curé  de  Chenove.  M.  Perille,  prieur-curé  de  Neuilly. 
M.  Perron,  supérieur  du  séminaire.  M.  Perrot,  curé  de 
Brazey.  M.  Perruchot,  chanoine  de  Notre-Dame.  M.  Pe- 
titjean,  curé  de  Gevrey.  M.  Petitjean  de  Marcilly,  curé 
de  Messigny.  M.  Petot,  prêtre,  pour  les  dames  Sainte- 
Marie  de  Dijon.  M.  Picard,  curé  d'Emailly.  M.  Pignolet 
i l'abbé).  AI.  Pincedé,  curé  de  Spoix.  M.  Pinot,  curé  de 
heaume.  M.  Piot  de  Montaigu ,  curé  de  Belleneuve. 
M.  Poussard,  curé  de  Saint-Aubin.  M.  Proteau,  curé  de 
Longecourt.  M.  Prudon,  chapelain  de  la  Sainte-Cha- 
pelle. 

Q 

M.   Quarré  de   Monay  doyen  du   chapitre  d'Autnn. 
M.  QuiUot,  curé  de  Saint-Julien. 


M.  Racle,  prieur,  curé  de  Quetigny.  M.  Raviol,  cha- 
noine de  la  Sainte-Chapelle.  M.  Refford,  curé  d'Argilly. 
H.  Regnault ,  curé  de  Saint-Michel.  M.  Remeissenet, 
curé  de  Selongey.  M.  Renault,  curé  de  Trichey.  Dom 
Rerolle,  prieur  des  Chartreux  de  Beaune.  M.  Robelot, 
chanoine  de  la  cathédrale.  M.  Roberdot,  curé  de  Glanon. 
H.  Rouhier,  chapelain  à  Rouvras.  M.  Roy,  mépartiste 
de  Nuits.  M.  Rozand,  chanoine  de  la  cathédrale. 

S 

M.  Seguin,  prévôt  de  la  cathédrale.  M.  Seloudre,  curé 
de  Vosne.  M-  Semetier,  curé  de  Beirc.  M.  Sivry,  curé 
de  Comberteau. 


M.  Tarnier,  chanoine  de  Saint- Jean.  M.  Terguet,  curé 
d'Arc-sur-Tille.  M.  Thomas,  familier  de  Brazey. 
M.  fissier,  curé  de  Saint- Jean-de-Losne.  M.  Toison 
^'abbé).  M.  Toussaint,  prêtre ,  M.  Truchot ,  curé  de 
rleurey. 


M.  Verderean,  curé  de  Rouvre.  M.  Verdun  (l'abbé). 


,  M.  Yerenetle  de  la  Motte,  chanoine  de  la  Sainte-Cha- 
l   pelle.  M.  Véthu,  curé  de  Longvic.  M.  Villemin.  curé  de 

Saint-Apollinaire.   M.    Viltot,  chanoine  de   Saint-Jean. 

M.  Voisin,  archidiacre.  M.  Volflus,  des  prêtres  libres  de 

Saint-Michel. 

ORDRE  DE  LA  NOBLESSE. 

Président:  M.  le  comte  de  Vienne. 
Secrétairet  :  M.  le  comte  de  Bataille  de  Mandelot.  M.  le 
comte  de  Jaquot  d'Andelarre.  M.  Lemulier  de  Bressey. 

A 

M.  Agrain  (le  marquis  d').  M.  Alîgny  (le  chevalier 
Quarré  d*).  M.  Arceau  (le  chevalier  d*).  M.  Arcelot  (le 
chevalier  d').  M.  Arcelot  (le  président  Verclière  d*), 
M.  Arminot  du  ChÀtelet.  M.  Aubin  (de  Saint-).  M.  Audra. 
M.  Auvillars  (le  comte  d').  M.  Auviilars(le  chevalier  d'). 

B 

M.  Baillyat.    M.   Baleurre  (Perreney  de).   M.  Beaure" 
sard  (de).   M.    Berbis  (de).    M.   Bernard  on   (Bouhier) 
M.  Bessey  (Clopin  de).  M.  Boucheron  (de.  M.   Bouguet. 
M.   Bouillet.  M.  Broiudou  (Baillyat  de).    M.    Brondeau 
(le  président). 

C 

M.  Chamandrey  (Gravier  de).  M.  Chambertin  (Jobert 
de).  M.  Changey  (Guyard  de).  M.  Chamailles  (Corlois 
de).  M.  Charrey  (Perreney  de).  M.  Chavanson.  M.  Cis- 
sey  (Courtotde).  M.  Conigham(de}.  M.  Cautin.  M.Cour- 
tivron  (le  marquis  de).  M.  Courtot.  M.  Courtot  de  Cis- 
sey-Seguin. 


M.  Daix  (le  président  Fardel  de).  M.  Dampierre  (Esmo- 
nin  de).  M.  Desormes  Duplessis.  M.  Dracy  (le  comte  de). 
M.  Drée  (le  baron  de).  M.  Duplessis  d'Argencourt. 


M.  Flamerans  (Suremain  de).  M.  Fontette  (le  cheva- 
lier Fevret  de). 

G 

M.  Gault.  M.  Gaultier.  M.  Genot.  M.  Gillet  de  Gram- 
mont.  M.  Gouvernet  (le  marquis  de  la  Tour-du-Pin  de), 
commandant  en  chef  en  Bourgogne.  M.  Gouz  (le). 
M.  Gravier  de  la  Gelière.  M.  Grenaud  (le  baron  de). 
M.  Grozelier  (de).  M.  Guillemier. 


M.  Hocquart. 

M.  Jeannon  (le  président).  M.  Jobert;  M.  Joux  (de  la 
Folie  de).  M.  Jugny  .(Charpy  de).  M.  Ivry  (le  marquis  de 
Richard  d').  M.  Ivrv  fils  (le  marcruis  de  Richard  d'). 


Lvry  fils  (le  marquis 


M.  Latroche  (de]  maître  des  comptes.  M.  Latroche  (de). 
M.  Léauté  (de).  M.  Lebelin.  M.  Lentillère  (Canablin  de). 
M.  Loge  (le  rnevalier  de  la).  M.  Longecour  (le  marquis 
Berbis  de).  M.  Loppin  d'Azincourt.  M.  Lorenchet  de 
Beligny. 

H 

M.  Macheco  (le  chevalier  de).  M.  Macheco  (le  marquis 
de).  M.  Malmont  (Mairetetde).  M.  Marey.  M.  Martenne. 
M.  Martenot  (Courtot  de).  M.  Martinière  (David  de  la). 
M.  Meix  (Durand  du).  M.  Momin  (de  Saint).  M.  Menil 
(Jobard  du).  M.  Messange  (Pasquier  de).  M.  Heurville 
(le  baron  de).  H.  Mimeure  fils  (le  marquis  de).  M.  Mod- 
chat  (le  marquis  de).  M.  Montaugé  (Richard  de).  M.  Moy- 
ria  (le  chevalier  de).  M.  Mussey  (Leseurre  de). 

O 

M.  Orgeax  (Begin  d'). 


M.  Pelletier,  capitaine  du  Perche.  M.  Perard  (le  pré- 
sident). M.  Perrin  père.  M.  Perrin  de  Corbeton.  M.  Per- 
rin  de  la  Tour.  M.  Perrin  (le  chevalier).  M.  Petit. 
M.  Premeaux  (le  marquis  de). 

Q 

M.  Quineey  (Gortois  de). 
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M.  Reuille  (le  président  Barbier  de).  M.  Richard  (le 
président).  M.  Ricnemont  (Cattin  de).  M.  Hochepot  (le 
comte  de  la).  M.  Royer  l'aîné.  M.  Royer cadet.  M.  Ruf- 
fet  (le  président  Richard  de). 

S 

M.  Santenay  (Parigot  de).  M.  Sassenay  (le  chevalier 
Joseph-Bernard  de).  M.  Selongey  (Quirot  de).  M.  Sure- 
main.  M.  Sarget  puîné.  M.  Suzenet  (Poulletier  de). 

T 

M.  Talmay  (Fijan  de).  M.  Tardy  (Joseph).  M.  Tardy, 
fils.  M.  Thorey  (Gillet  de).  M.  Torcy  (Yilledieu  de). 
M.  Tournay  (Brosses  de). 

V 

M.  Vaublanc  (dej.  M.  Vautrin.  M.  Vesvre  (Thomas  de 
la).  M  Vesvrotte  (le  président  Richard  de).  M.  Villièrrs 
(Lalleman  de).  M.  Virely  (le  président  Grossard  de). 


DISCOURS 

Prononcé  par  M.  le  comte  de  Vienne ,  président  de 
l'ordre  de  la  noblesse^  à  V ouverture  de  V assemblée 
générale,  le  28  mars  (1). 

0  Messieurs,  c'est  au  nom  de  la  noblesse  du 
«  premier  bailliage  de  la  Bourgogne;  c'est  comme 
«  dépositaire  et  interprète  de  ses  sentiments 
«  patriotiques ,  qu*elle  m'autorise  à  élever  ma 
«  voix  en  présence  des  trois  ordres  réunis  dans 
«  cette  solennelle  assemblée. 

«  La  noblesse  de  celte  province  n*a  rien  né- 
«  ffligé  de  tout  ce  qui  pouvait  prouver  jusqu'à 
«  l'évidence  la  loyauté  de  ses  intentions  ;  elle  les 
«  a  fait  parvenir,  par  ses  députés,  au  pied  du 
«trône;  elle  les  a  consignées  dans  la  lettre 
«  qu'elle  a  écrite  au  Roi  le  àl  décembre  dernier  : 
u  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  entre  leurs 
«  mains  cette  preuve  du  vœu  authentique  qu'elle 
«  a  formé,  de  renoncer  à  toute  distinction  pôcu- 
«  niaire,  en  faveur  d'un  ordre  qu'elle  honore  et 
«  qu'elle  aime,  espérant  par  là  convaincre  tous 
«  les  esprits  et  rapprocher  tous  les  cœurs. 

«  C'est,  Messieurs,  pour  confirmer  une  aussi 
«  juste  résolution,  que  la  poblesse  de  ce  bail- 
«  liage  me  charge  expressément  de  déclarer  ici 
«  qu'elle  persiste  à  consentir,  par  uq  mouvement 
«  libre  et  volontaire,  à  partager  toutes  les  impo- 
«  sitions  présentes  et  à  venir,  pour  être  suppor- 
«  tées  par  elle  dans  la  juste  proportion  de  ses 
«  propriétés  individuelles. 

«  Voilà,  Messieurs,  la  fldrlo  expression  de  nos 
«  sentiments  ;  nous  vous  la  présentons  avec  une 
«  noble  franchise,  nous  y  persistons,  et  nous  nous 
«  applaudissons  d'en  avoir  donné  Je  patriotique 
«  exemple  à  la  noblesse  de  presque  toutes  les 
«  provinces  du  royaume;  et  lorsque  nous  avons 
«  reçu  des  remerctments  de  l'heureux  effet  qui 
«en  est  résulté  pour  l'union  entre  les  trois  or- 
«  dres,  nous  avons  pensé,  avec  l'enthousiasme  de 
A  la  plus  douce  satisfaction,  au  moment  tant 
«  sounaité,  où  nous  pourrons  vous  offrir  l'hom- 
M  mage  du  sentiment  qui  nous  v  a   déterminés. 

«  îious  osons  donc  espérer,  Messieurs,  de  la 
«  franchise  etde  la  pureté  de  nos  intentions,  que 
«  rien  ne  pourra^  à  l'avenir,  relâcher  les  liens  de 
«  cette  précieuse  et  nécessaire  union  ;  ne  nous 
«  dissimulons  jamais  qu'elle  seule  peut  ramener 
«  l'ordre,  maintenir  la  tranquillité  publique,  faire 

(i)  Malgré  tontes  nos  recherches  pour  réunir  les  autres 
discours  prononcés  dans  les  assemblées  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Dijon,  nous  n'avons  pu  nous  procurer  que 
celoi-ci. 


«  le  bonheur  de  tous,  établir  enfin  la  prospérité, 
ff  la  gloire  et  la  dignité  de  ce  vaste  empire,  sous 
«  le  règne  du  Roi  juste,  et  qui  aime  la  nation  no- 
«  ble  et  généreuse  qu'il  gouverne.  » 

DISCOURS 

Prononcé  le  5  avril^  en  la  chambre  du  tiers-état^ 

avant  la  lecture  du  cahier  général^  par  M,  Dc^ 

bays^  avocat^  et  l'un  des  députés  de  la  ville  de 

Nuits, 

«  Messieurs,  vos  cinq  cahiers  sont  lus  et  discu- 
tés, les  pouvoirs  de  vos  commettants  sont  prés 
d'expirer  entre  vos  mains  :  vous  avez  suivi, 
chacun  de  vous,  en  honneur  et  conscience,  leurs 
vœux;  nous  ne  croyons  pas  avoir  trahi  leur  con- 
fiance. Tous  les  abus  qui  vous  ont  été  présenlv's 
n'ont  pu  se  soutenir  devant  les  lumières  de  la 
discussion  ;  vous  avez  apporté  à  l'adoption  ou  an 
rejet  des  grands  objets  qui  vous  ont  passé  succo 
sivement  devant  les  yeux,  tout  le  zèle,  le  patrio- 
tisme qu'on  pouvait  désirer  de  Messieurs  du  tiers- 
état  :  vous  avez  toujours  donné  la  préférence  au 
meilleur  avis  ;  c'était,  Messieurs,  l'espérance  qur 
l'on  devait  concevoir  sur  le  choix  des  citoyens 
honnêtes  et  décents,  qui  n'ont  accepté  la  dépulti- 
tion  et  ne  sont  arrivés  à  cette  assemblée  qu(; 
guidés  par  le  seul  amour  du  bien  public  et  de  l.i 
raonarcnie,  sans  aucune  vue  d'intérêt  personnel. 
A  la  veille  de  nous  séparer,  il  nous  reste  aupara- 
vant deux  vœux  à  remplir,  qui  doivent  être  chers 
à  nos  cœurs,  et  qui  vous  ont  sans  doute  inspi- 
rés (1). 

a  Ce  moment,  Messieurs,  où  vous  vous  trouvez 
réunis,  n'est-il  pas  celui  où  vous  devez  témoigner 
hautement  à  tous  MM.  les  commissaires  et  dépu- 
tes de  Dijon,  qui,  comme  ces  généreux  Romains, 
se  dévouant  au  salut  de  la  pairie,  ont  fait  le  sa- 
crifice de  leurs  moments  précieux,  de  leurs  veil- 
les ;  qui,  sans  crainte,  nous  ont  fait  parvenir,  et 
les  abus,  et  les  remèdes  de  l'administration,  et  ont 
porté  nos  justes  réclamations  aux  pieds  du  trône, 
dans  une  requête  au  Roi,  ouvrage  d'un  excellent 
citoyen,  qui  mérite  tous  les  jours,  de  plus  en  plus, 
notre  estime.  Les  voilà  tous  rassemblés  parmi 
nous  :  montrons-leur  donc  hautement,  par  ac- 
clamation, et  notre  approbation,  etnotre  adhésion, 
et  notre  reconnaissance  universelle. 

«  11  me  reste,  Messieurs,  un  second  objet.  Nous 
sommes  tous  frères,  tous  compatriotes,  tous  dé- 
. pûtes  du  bailliage  du  Dijonnais,  divisé  en  cinq 
points.  Nous  avons  eu,  en  cette  assemblée,  le 
même  chef;  nous  avons  fait  les  mêmes  serments 
en  ses  mains;  nous  avons  émis  les  mêmes 
vœux  ;  nos  mandants  connaissent  ceux  qu'ils  nous 
ont  chargés  d'exprimer  et  de  faire  à  notre  assem- 
blée ;  mais  ils  ignorent  ce  qu'ils  auront  l'espoir 
d'obtenir  aux  Etats  généraux  ;  ils  ne  peuvent  le 
connaître  que  par  les  cahiers  réduits  en  un  seul. 

«  N'est-il  pas  à  désirer.  Messieurs,  pour  la  sa- 
tisfaction de  nos  commettants,  de  nous-mêmes,  de 
nos  enfants,  de  prouver  à  nos  compatriotes  que 
nous  n'avons  pas  été  indignes  de  leur  confiance  ; 
que,  sans  acception  d'ordres,  de  privilèges  et  de 
personnes,  nous  avons  dévoilé  les  abus  qui  pe- 
saient sur  eux  et  sur  nous,  et  en  avons  demandé 
la  réforme  ;  et  que  celte  conduite  doit  nous  mé- 
riter de  plus  en  plus  leur  attachement,  seule  ré- 
compense flatteuse  pour  les  Français  ?  Et  en  con- 
séquence, Messieurs,  ne  seriez-voùs  pas  d'avis  de 
nous  réunir  à  Tinstant,   pour  supplier  M.  noire 

(1)  Suit  un  éloi^e  du  président  de  la  chambre  du  tiers- 
état,  que  sa  modestie  n  a  point  permis  de  retenir  dans 
ce  procès-verbal. 
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président  de  nous  accorder,  i\  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  notre  assemblée,  qu'il  soit  imprimé 
aux  frais  de  tous  MM.  les  députés  qui  voudront  y 
concourir,  en  y  joignant  les  discours  prononcés 
dans  les  séances,  et  les  délibérations  prises  avec 
les  deux  autres  ordres,  et  qu'il  soit  terminé  par 
la  liste  alphabétique,  sans  distinction  de  baillia- 
ges, de  rangs,  ni  d'états  de  tous  MM.  les  députés. 

«  Déjà,  Messieurs,  j'ai  appris  que  le  bailliage  de 
Châlons  fera  imprimer  ses  doléances  et  son  procès- 
verbal  :par  ce  moyen,nous  saurons  successivement 
les  articles  accordés  à  nos  justes  réclamations. 

«  Dans  nos  vieux  jours,  Messieurs,  et  quand 
nous  nous  retrouverons  ensemble,  nous  nous 
rappellerons  avec  attendrissenaent,  avec  plaisir, 


par  la  Dieniaisanceac  sa  Majesté _ 

Sully,  du  fruit  de  nos  sollicitations,  de  nospeines  : 
ils  seront  excités  par  un  tel  exemple  à  mériter 
encore  mieux  de  la  patrie  :  Et  meminisse  jurabit.  » 

CHAMBRE  DU  CLERGÉ 

DU  BAILLIAGE  DE  DIJON  (1). 

Avertissement. 

Plusieurs  personnes  ont  désiré  de  connaître  le 
cahier  du  clergé  du  bailliage  de  Dijon,  Pour  les 
satisfaire^  on  le  donne  ici,  diaprés  une  copie  par- 
faitement  conforme  à  la  minute^  luc^  tant  à  Vas^ 
semblée  des  commissaires,  où.  ce  cahier  fut  adopté 
d^une  voix  unanime^  qu'à  rassemblée  générale  de 
la  chambre^  où  il  fut  reçu  avec  applaudissement. 

On  assure  que^  depuis  i*  élection  des  député  s ,  il  y 
a  été  fait  quelques  changements,  desquels  [pour 
des  raisons  connues)  une  partie  assez  nombreuse 
de  la  chambre  n'a  eu  aucune  connaissajice.  On 
ignore  en  quoi  consistent  ces  changements  y  mais 
on  doit  présumer  qu'ils  sont  peu  considérables  y  et 
qu'ils  n^ altèrent  pas  essentiellement  la  substance  de 
l'ouvrage  et  du  mandat, 

CAHIER 

De  V ordre  du  clergé  du  bailliage  principal  de 
Dijon,  et  des  bailliages  secondaires  de  Beaune, 
Nuits,  Âuxonne  et  Saint^Jean-de^Losne,  contc^ 
nant  les  instructions  et  les  pouvoirs  que  donne 
ledit  ordre  à  ses  députés  aux  Etats  généraux, 
convoqués  pour  le  27  avril  1789,  en  la  ville  de 
Versailles  (1). 

,  §1. 

Les  députés  sont  chargés,  et  c'est  le  principal 
objet  de  leur  commission,  de  demander,  qu'avant 
toutes  choses,  il  soit  formé  et  promulgué  une  loi 
générale  et  fondamentale,  laquelle  énonce  et  dé^ 
clare  positivement  les  principaux  droits  des  ci- 
toyens, des  provinces,  de  la  nation,  et  des  diffé- 
rents ordres  qui  la  composent,  savoir  : 

1 .  Le  droit  de  tout  citoyen  de  conserver  invio- 
lablement  la  liberté  de  sa  personne,  sans  qu'il 
puisse  y  être  porté  atteinte,  par  emprisonnement, 
détention  en  un  lieu  circonscrit,  ou  interdiction 
de  paraître  en  quelque  lieu  déterminé,  en  vertu 
d'ordre  arbitraire,  verbal  ou  par  écrit,  de  la  part 
de  qui  que  ce  puisse  être,  et  autrement  que  pour 
les  causes,  et  selon  les  formes  prescrites  par  des 
lois  expresses. 

2.  Le  droit  de  tout  citoyen  de  conserver  de 
même  le  libre  exercice  de  sa  pensée  ;  de  sorte 

;l)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  uniiuprimô  da  la 
Bibliothèque  du  Sénat, 


que,  d'une  part,  toute  correspondance  par  écrit 
demeure  inviolable  et  sacrée  sous  le  sceau  des 
parties,  et  que  nul  ne  puisse  impunément  en  sur- 
prendre le  secret;  de  sorte  que,  d'autre  part^  tout 
écrit  puisse  être  librement  publié  par  la  voie  do 
rimpression,  en  exceptant,  néanmoins,  tout  ce 
qui  pourrait  troubler  Tordre  public,  dans  tous 
ses  rapports,  et  en  observant  les  formalités  gui 
serontjugées  nécessaires  pour  assurer  la  punition 
du  délit  en  pareil  cas. 

3.  Le  droit  de  tous  les  citoyens  de  conserver 
inviolablement  toutes  leurs  propriétés,  mobilières 
et  immobilières,  honorifiques  et  utiles,  indivi- 
duelles et  communes^  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  avec  entière  liberté  dans  la  manière  d'en 
jouir,  sans  qu'elles  puissent  être  attaquées  autre- 
ment que  par  les  voies  ordinaires  entre  le  de- 
mandeur et  le  défendeur,  devant  les  juges  na- 
turels, suivant  les  formes  judiciaires  établies  ou 
à  établir  ;  et  sans  que  la  cession  en  puisse  être 
exigée,  autrement  que  pour  construction  d'ou- 
vrages publics,  tels  que  chemins,  canaux,  édi- 
fices, etc.,  auquel  cas  l'indemnité  doit  toujours 
être  prompte,  effective,  et  pour  le  moins  égale  en 
valeur  à  celle  de  l'objet. 

4.  Le  droit  de  tous  les  citoyens  de  conserver 
de  même  toutes  leurs  possessions  usufruitières, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  semblablo- 
ment  avec  libre  jouissance  pendant  le  temps  de 
leur  usufruit,  sans  qu'ils  puissent  y  être  troubles, 
autrement  que  pour  les  causes  et  en  la  manièiv 
spécifiée  en  l'article  précédent,  concernant  les 
propriétés. 

5.  Le  droit  de  tous  les  citoyens  d'être  égaux, 
relativement  aux  lois  ;  en  ce  sens,  que  tous  y 
sont  également  soumis,  et  que  nul  ne  peut  s'en 
prétendre  exempt  ni  s'y  soustraire. 

6.  Le  droit  de  tous  les  citoyens  d*être  égaux, 
relativement  aux  places  et  emplois  ecclésiasti- 
ques, civils  et  militaires,  et  aux  récompenses 
qu'ils  peuvent  procurer  ;  en  ce  sens,  que  tous  en 
sont  susceptibles  et  peuvent  y  prétendre,  à  raison 
de  leurs  talents,  de  leur  mérite  et  de  leurs  ser- 
vices, et  que  nul  n'en  puisse  être  exclu,  pour 
raison  de  naissance  ou  de  condition  non  nohlo. 

7.  Le  droit  de  tous  les  citoyens  d'être  égaux, 
relativement  aux  subsides  nécessaires,  tant  pour 
les  dépenses  générales  de  l'Etat,  que  pour  les  dé- 
penses particulières  et  locales  de  leurs  provinces 
respectives  ;  en  ce  sens,  flue  tous  y  doivent  con- 
tribuer indistinctement  et  uniformément,  sans 
aucun  privilège  d'ordre  ou  d'état,  et  sans  aucune 
exemption  personnelle  de  place  ou  d'emploi  ou 
à  vie 

8.  Le  droit  de  tous  les  citoyens  d'être  égaux, 
relativement  à  l'assiette  et  à  la  répartition  des  im  • 
pots  nécessaires  pour  fournir  ces  subsides;  en  ce 
sens,  que  les  impôts  doivent  être  établis  avec  éga- 
lité proportionnelle,  sur  toutes  les  natures  et  es- 
pèces de  revenus  des  contribuables,  soit  en  terres, 
soit  en  rentes,  en  commerce  ou  en  industrie, 
et  que  les  cotes  individuelles  doivent  être  fixées 
proportionnellement  aux  revenus  des  cotisés,  san.-î 
qu'il  y  ait  abus  dans  la  répartition,  soit  de  la 


et  l'ascendant  de  leur  nombre. 

9.  Le  droit  des  habitants  de  chaque  province 
de  conserver  leurs  lois,  coutumes^  usages  et  tri- 
bunaux particuliers,  sans  qu'il  puisse  y  être  fait 
aucun  cBangement,  que  de  la  volonté  de  la  pro- 
vince elle-même,  légitimement  et  pleinement  as- 
semblée. 
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10.  Le  droit  des  habitants  de  toute  province, 
ayant  une  constitution  d'Etats  et  une  forme 
d'administration  j  de  conserver  Tune  et  l'autre, 
sans  qu'elles  puissent  être  changées,  que  de  la 
volonté  de  la  province  même,  assemblée  légitime- 
ment et  pleinement. 

11.  Le  droit  de  la  nation  de  conserver  invio- 
lablement  la  forme  de  son  gouvernement,  qu'elle 
Reconnaît  et  veut  être  une  pure  monarchie,  réglée 
par  les  lois. 

12.  Le  droit  de  la  nation  de  conserver  invio- 
lablement,  et  sans  qu'il  y  soit  rien  changé, 
l'ordre  de  la  succession  à  la  couronne,  lequel 
elle  veut  être  toujours  tel  qu'il  subsiste  dans 
l'auguste  maison  régnante  depuis  Hu^iues  Gapet, 
sans  que  la  monarchie  puisse  jamais  être  démem- 
brée ni  partagée. 

13.  Le  droit  de  la  nation,  en  cas  de  défaut 
d'hoirs  mâles,  légitimement  issus  par  mâles,  dans 
Tauguste  maison  de  France  (ce  qu'il  plaise  à 
Dieu  ne  jamais  permettre  I)  de  choisir  elle-même 
et  d'établir  roi,  celui  qu'elle  aura  jugé  digne  de 
régner  sur  elle. 

14.  Le  droit  de  la  nation,  en  cas  de  minorité 
de  ses  rois  de  nommer  elle-même  à  la  régence 
du  royaume  ;  si  ce  n'est  qu'il  ait  été  porté  une 
loi  qui  dispose  d'avance  de  Ja  régence,  pour  tous 
les  cas. 

15.  Le  droit  de  la  nation  d'empêcher  ou  de 
consentir,  selon  qu'elle  le  jugera  plus  utile, 
l'aliénation  perpétuelle  et  irrévocable  des  do- 
maines et  droits  domaniaux  de  la  couronne. 

16.  Le  droit  de  la  nation,  dans  l'un  et  Tautre 
cas,  de  régler  et  fixer  les  apanages  des  frères  et 
des  enfants  puînés  des  rois  ;  lesquels  apanages, 
elle  entend  devoir  être  toujours  à  la  charge  de  la 
réversion  à  la  couronne ,  faute  d'hoirs  milles 
légitimement  issus  par  mules. 

i7.  Le  droit  de  la  nation  de  conserver  invio- 
lablement  sa  relision  nationale,  devant  seule 
avoir  l'exercice  public  de  son  culte;  laquelle  elle 
reconnaît  et  veut  être  la  religion  chrétienne, 
selon  la  foi  catholique,  apostolique  et  romaine  ; 
si  ce  n'est  pour  les  villes  qui  ont  des  capitula- 
tions expresses  à  ce  sujet. 

18.  Le  droit  de  la  nation  d'accorder,  autant 
qu'elle  le  jugera  convenable,  la  tolérance  civile 
a  toute  autre  religion  ou  secte;  n'entendant 
néanmoins  leur  accorder  jamais  l'exercice  public 
de  leurs  cultes. 

19.  Le  droit  de  la  nation  de  n'être  gouvernée 
que  par  ses  propres  lois  ;  en  ce  sens,  que  rien  ne 

I)uisse  avoir,  définitivement  force  et  caractère  de 
oi,  dans  le  royaume,  qui  n'ait  été  ou  proposé 
par  le  Roi  et  consenti  par  la  nation,  ou  proposé 
par  la  nation  et  autorisé  par  le  Roi  ;  et  que  tout 
règlement  qui  réunit  ces  deux  conditions  est, 
par  cela  seul ,  une  loi  à  laquelle  tout  Français 
doit  obéir,  et  que  tout  officier  public  doit  faire 
exécuter,  en  ce  qui  le  concerne. 

20.  Le  droit  de  la  nation  de  n'être  jupfée  que 
par  ses  propres  juges  ;  en  ce  sens,  qu'il  lui  ap- 
partient de  concourir,  de  la  manière  expliquée 
en  l'article  précédent,  à  la  constitution  de  l'ordre 

t'uridictionnel  du  royaume,  à  la  formation  de  la 
liérdrchie  des  tribunaux,  et  à  la  fixation  des  at- 
tributions particulières  de  chacun  d'eux  ;  de  sorte 
qu'une  fois  établi,  cet  ordre  ne  puisse  être  changé 
que  du  consentement  de  la  nation,  et  qu'il  ne 
puisse  d'ailleurs  être  arbitrairement  troublé  ou 
interverti,  soit  par  évocations,  soit  par  commis- 
sions, ou  par  tout  autre  moyen  qui  pourrait  priver 
le  iusticiable  de  son  juge  naturel. 

21.  Le  droit  de  la  nation  de  déterminer  lea 


subsides  nécessaires  pour  les  dépenses  générales 
de  l'Ëtal  ;  de  sorte  qu'il  ne  puisse  être  imposé  et 
levé  sur  elle  aucuns  deniers  pour  lesdits  subsides, 
que  de  son  exprès  et  libre  consentement,  donné, 
tant  pour  la  lorme  et  la  durée,  que  pour  les 
formes  d'assiette,  de  répartition  et  de  perception 
de  l'impôt, 

22.  Le  droit  de  la  nation  de  former  seule  des 
emprunts  pour  les  besoins  de  l'Etat,  d'où  il 
puisse  résulter  des  dettes  nationales;  de  sorte 
gu'il  ne  puisse  être  fait  aucun  emprunt,  direct  ou 
indirect,  en  son  nom,  que  de  son  libre  et  exprès 
consentement,  donné,  tant  pour  la  somme  que 
pour  la  forme  de  l'emprunt,  le  taux  de  l'intérêt, 
le  gage  des  prêteurs,  l'assignat  et  Tordre  progres- 
sif des  remboursements. 

23.  Le  droit  de  la  nation  de  se  faire  com- 
muniquer, par  les  ministres  du  Roi,  tous  états, 
mémoires  et  renseignements  authentiques,  à  l'effet 
de  régler  en  connaissance  de  cause  les  subsides 
nécessaires  à  l'Etat,  soit  par  forme  d'impôt,  soit 
par  forme  d'emprunt  et  d'en  proportionner  les 
sommes  et  la  durée  aux  besoins  réeîs  de  chaque 
département  du  royaume. 

z4.  Le  droit  de  la  nation  de  se  faire  rendre 
compte  de  l'emploi  des  deniers  provenant  des 
impôts  et  des  emprunts  qu'elle  aura  consentis, 
par  les  miuistres  du  Roi,  chacun  en  ce  qui  re- 
garde leurs  départements  respectifs. 

25.  Le  droit  de  la  nation  de  s'assembler  pour 
l'exercice  et  la  conservation  de  ses  droits,  et 
de  se  choisir  librement  des  députés  qui,  réunis 
collectivement  sous  le  nom  d^Etats  généraux,  la 
représententetpuissentdélibérer,  consentir  et  sta- 
tuer pour  elle  et  en  son  nom,  sur  les  lois,  les  sub- 
sides, et  sur  tous  les  autres  objets  concernant 
l'administration  générale  du  royaume. 

26.  Le  droit  ne  la  nation  de  déterminer  et 
fixer,  selon  qu'elle  le  iuge  convenable  à  ses  inté- 
rêts et  à  ses  besoins,  le  retour  périodique  de  ses 
Etats  généraux;  lesquels  elle  veut  être  tenus  dé- 
sormais tous  les  cinq  ans,  sans  que,  sous  aucun 
prétexte,  ces  assemblées  puissent  être  omises  ou 
différées;  de  sorte  qu'à  défaut  de  convocation 
expresse  en  l'année  déterminée,  elles  soient,  de 
droit,  indiquées  au  i«'  mai  de  ladite  année,  en  la 
ville  de 

27.  Le  droit  de  la  nation  de  conserver  invio- 
lablement  l'antique  et  constitutionnelle  distribu- 
tion de  tout  son  corps  en  trois  ordres  distincts  : 
le  clergé,  comprenant  tous  les  nationaux  ecclé- 
siastiques, séculiers  ou  réguliers;  la  noblesse^ 
comprenant  tous  les  nationaux  d'extraction  noble 
ou  anoblis;  eile  tiers^tat,  comprenant  tous  ceux 
des  nationaux  qui  n'appartiennent  à  aucun  des 
deux  autres  ordres  ;  sans  que  le  nombre  desdits 
ordres  puisse  être  augmenté  ou  diminué,  ni  leurs 
rangs  intervertis. 

28.  Le  droit  de  chacun  desdits  ordres  assem- 
blés périodiquement ,  et  aux  époques  fixées , 
dans  des  districts  ou  arrondissements  communs 
à  tous  les  trois,  tels  qu'ils  sont  ou  seront  réglés 
pour  la  suite,  de  choisir  et  nommer,  librement  et 
séparément,  leurs  députés  respectifs,  toujours  et 
partout,  dans  les  proportions  qui  seront  fixées, 
tant  entre  les  trois  ordres,  qu'entre  le.*^  différentes 
classes  et  sous-divisions  de  chacun  d'eux. 

29.  Le  droit  antique  et  constitutionnel  de  cha- 
cun des  trois  ordres,  soit  dans  les  assemblées 
préparatoires  à  celles  des  Etats  généraux,  soit 
dans  les  assemblées  des  Etats  généraux  eux- 
mêmes,  de  délibérer  et  d'opiner  séparément  les 
uns  des  autres,  et  de  former,  à  la  pluralité  de 
leurs  voix,  chacun  leur  vœu  distinct  et  séparé. 
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30.  Le  droit  de  chacun  des  trois  ordres  d'être 
indépendant,  et  de  ne  pouvoir  être  lié  et  forcé, 
môme  par  le  vœu  réuni  des  deux  autres  ordres  ; 
de  sorte  que,  pour  opérer  une  résolution  ou  dé- 
cret national,  la  réunion  des  trois  ordres  en  un 
seul  vœu  soit  nécessaire. 

31 .  Le  droit  de  la  nation  que,  dans  les  inter- 
valles entre  les  assemblées  périodiques  des  Etats 
généraux,  les  règlements  particuliers  que  les 
circonstances  peuvent  exiger,  ne  puissent  être 
exécutés  qu'après  avoir  été  enregistrés  dans 
les  cours  souveraines,  auxquelles  la  nation  confie 
le  soin  de  les  vérifierj  c'est-à-dire  de  reconnaître 
s'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  ses  droits 
et  aux  principes  constitutifs  de  la  monarchie. 

32.  Enfin,  le  droit  de  la  nation,  que  tout  règle- 
ment, môme  après  avoir  été  ainsi  enregistré  par 
les  cours  souveraines,  dans  Tintervalie  entre  deux 
assemblées  d'Etats  généraux,  ne  puisse  avoir 
néanmoins  qu'une  exécution  provisoire,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  confirmé  par  la  nation  assemblée, 
dont  le  consentement  exprès  peut  seul  lui  impri- 
mer le  caractère  immuable  de  loi  de  l'État. 

Les  députés  insisteront  fortement  pour  que. 
avant  la  discussion  de  tout  autre  objet,  il  soit  forme 
et  promulgué  solennellement  une  loi  contenant, 
dans  les  termes  les  plus  clairs  et  les  plus  éner- 
giques, et  avec  le  degré  de  développement  con- 
venable, tous  les  articles  ci-dessus,  et  autres  qui 
pourraient  avoir  été  omis  ici  et  qui  n'échappe- 
ront point  aux  lumières  et  à  la  prévoyance  des 
Etats  généraux  ;  afin  qu'une  telle  loi  constate  à 
jamais  les  véritables  droits  de  la  nation,  et  que 
dans  tous  les  temjps  elle  puisse  servir  de  base  et 
de  règle  à  toutes  les  lois  particulières  que  pourra 
rendre  nécessaires  la  variété  des  circonstances  et 
des  temps. 

Et  dans  le  cas  où,  à  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux, on  mettrait  d'abord  en  délibération  la  forme 
d'y  opiner,  séparément  et  par  ordre,  ou  en  com- 
mun et  par  tête,  comme,  dans  la  disposition  ac- 
tuelle des  esprits,  ce  sujet  préliminaire  de  déli- 
bération pourrait  faire  naître  des  contestations  et 
des  débats  capables  de  troubler  rassemblée,  d'y 
semer  la  division,  d'en  retai'der  le  travail,  et 
d'empêcher  peut-être  tous  les  heureux  effets  que 
l'on  doit  en  attendre,  il  est  expressément  recom- 
mandé aux  députés  du  clergé  de  ce  bailliage, 
d'engager,  autant  qu'ils  le  pourront,  les  députés 
des  deux  premiers  ordres  de  toutes  les  provinces 
à  délibérer,  préalablement  et  à  part,  sur  les  dix 
premiers  articles  du  projet  de  loi  ci-dessus,  et 
s'ils  les  adoptent,  à  en  faire  aussitôt  une  décla- 
ration précise  à  tout  ordre  du  tiers-état. 

Ensuite,  les  députés  représenteront  fortement 
à  ce  dernier  ordre,  et  aux  membres  des  deux 
autres  qui  pourraient  penser  comme  lui,  qu'après 
une  telle  déclaration  unanime  de  la  part  du  clergé 
et  de  la  noblesse  du  royaume  (déclaration  devant 
être  aussitôt  consacrée  par  une  loi  solennelle  et 
fondamentale),  toute  discussion  sur  la  forme  de 
délibérer  dans  les  Etats  devient  sans  objet  pour 
les  intérêts  particuliers  de  chaque  ordre  pris  sé-^ 
parement,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  rester 
aucun  prétexte  pour  abandonner  une  forme  liée 
à  la  constitution  même,  utile  aux  intérêts  com- 
muns des  trois  ordres,  nécessaire  pour  la  conser- 
vation de  la  liberté  nationale,  et  la  seule  qui 
Euisse,  dans  tous  les  temps,  prémunir  de  nom- 
reuses  assemblées  contre  les  rapides  et  dange- 
reux effets  de  la  surprise,  de  la  séduction,  de 
Tenthousiasme,  du  caprice  et  de  la  légèreté,  d'où 
naîtrait  une  variation  continuelle  dans  les  prin- 
cipes, et  une  perpétuelle  instabilité  dans  les  lois. 


§11. 


Lorsque  les  députés  auront  obtenu  la  loi  géné- 
rale qu  ils  sont  chargés  de  solliciter,  et  dont  les 
principaux  articles  sont  ci-dessus  énoncés,  ils 
feront  observer  à  l'assemblée  des  Etats  généraux 
que  plusieurs  parties  principales  de  l'administra- 
tion du  royaume  demandent,  ou  un  nouvel  ordre 
de  choses,  ou  des  réformes  très-étendues  et  très- 
multipliées  ;  qu'il  parait  difûcile  qu'une  assemblée 
anssi  nombreuse,  et  dont  les  difiérents  membres 
n'auront  pas  apporté,  sur  ces  objets,  des  vœux 
déterminés  de  la  partdeleurs  commettants, puisse 


ment  l'exécution. 

En  conséquence,  ils  proposeront  de  former, 
dans  le  sein  des  Etats  mêmes,  quatre  commis- 
'  sions  particulières,  chargées  de  rédiger  des  plans 
et  projets,  savoir  : 

La  première,  pour  une  meilleure  distribution 
des  districts  et  arrondissements  où  devront  se 
faire  les  élections  et  instructions  des  députés  pour 
les  Etats  généraux  à  assembler  périodiquement 
par  la  suite  ;  la  fixation  du  nombre  des  députés 
de  chaque  ordre,  que  chaque  district  aura  le  droit 
d'y  envoyer;  semblable  fixation  pour  les  diffé- 
rentes classes  et  .subdivisions  de  chaque  ordre,  et 
en  général,  la  détermination  de  toutes  les  circon- 
stances et  cas  relatifs  à  cet  objet. 

La  seconde,  pour  la  meilleure  l'orme  d'assiette, 
de  répartition,  et  de  perception  des  impôts  qui 
pourraient  remplacer  ceux  qui  existent  aujour- 
d'hui, et  dont  le  vœu  général  paraît  demander  la 
suppression  ;  laquelle  forme,  en  ne  s'éloignant 
jamais  des  principes  fondamentaux  exprimés  par 
les  articles  7  et  8  du  projet  de  loi  eénérale  ci-des- 
sus, puisse  faciliter,  au  contraire,  l'égalité  propor- 
tionnelle dans  la  répartition,  prévenir  toutes  les 
difficultés  et  les  abus  à  cet  égard,  et  supprimer 
tous  les  frais  inutiles  et  onéreux  dans  la  percep- 
tion. 

La  troisième,  i°  pour  la  formation  d'un  meil- 
leur code  criminel,  propre  à  défendre  également 
la  société  des  atteintes  du  crime,  et  Finnocence 
des  attaques  de  la  calomnie  et  de  Tinjustice; 
2»  pour  la  formation  d'une  meilleure  ordonnance 
concernant  la  procédure  civile,  propre  à  rendre 
cette  procédure  moins  compliquée,  moins  dis- 
pendieuse et  moins  longue,  sans  priver  néanmoins 
les  parties  du  temps  et  des  moyens  de  faire  con- 
naître leurs  droits;  3»  pour  quelques  changements 
utiles  dans  l'ordre  des  juridictions,  et  spéciale- 
ment à  l'effet  de  supprimer,  s'il  est  possible,  par 
des  attributions  claires  et  précises,  toute  diffi- 
culté de  compétence  et  tout  procès  en  règlement 
de  juges. 


utiles  dans  tous  les  genres. 

Les  députés  demanderont  qu'il  soit  rédigé , 
dans  les  Etats  généraux  mêmes,  et  en  leur  nom, 
des  instructions  détaillées,  pour  chacune  de  ces 
quatre  commissions ,  concernant  les  objets  de 
leurs  travaux  respectifs;  qu'il  leur  soit  ordonné 
d'entrer  en  fonction  aussitôt  après  la  clôture 
des  prochains  Etats  généraux,  de  demander  et 
recevoir  tous  mémoires  et  renseignements  né- 
cessaires ou  utiles,  de  rédiger  leurs  plans  et  pro- 
jets dans  les  temps  et  aux  époques  qui  auront 
été  fixés  à  chacune  d'elles,  et  de  les  rendre 
aussitôt  publics,  par  la  voie  de  l'impression, 
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afin  qu*il  puisse  y  être  délibéré,  en  connaissance 
de  cause,  dans  les  assemblées  de  chaque  dis- 
trict, pour  Télection  et  instruction  des  députés 
aux  Etats  généraux  subséquents,  el  que  chaque 
district  puisse  l'aire  connaître  son  vœu  déterminé 
sur  l'admission  ou  rejection  du  tout  ou  partie 
des  plans  et  projets  que  lesdites  commissions 
auront  proposés. 

Enfin,  les  députés  observeront  qu'iJ  serait  à 
désirer  qu'il  fût  tenu,  à  cet  effet,  une  assemblée 
extraordinaire  d'Etats  généraux,  en  l'année  1791, 


§111. 

Aussitôt  que  les  commissions  demandées  par 
la  seconde  partie  de  cette  instruction  auront 
été  formées,  il  sera  proposé  par  les  députés  de 
s'occuper  :  1°  de  la  vérification  de  la  dette  pu- 
blique; 2«  de  Texamen  de  la  dépense  annuelle  et 
hcd)ituelle  de  l'Etat,  dans  ses  différents  dépar- 
tements. 

En  ce  qui  concerne  la  dette,  les  députés  de- 
manderont :  1°  qu'on  en  retranche  tous  les  arti- 
cles dont  la  créance  ne  serait  pas  légitimement 
établie;  2»  qu'on  y  réunisse  toutes  les  dettes 
contractées  sur  le  crédit  des  provinces  et  autres 
corps;  3®  qu'on  y  ajoute  spécialement  la  dette 
du  clergé,  laquelle  ayant  été  contractée  pour  le 
service  de  l'Etat,  ne  doit  plus  être  à  la  charge 
des  bénéficiers,  soumis  désormais  à  toutes  les 
impositions,  comme  les  autres  citoyens;  4<»  enfin, 
qu  il  soit  fait  un  tableau  complet  et  détaillé  con- 
tenant tous  les  genres  et  espèces  de  créances 
dont  se  trouvera  formée  la  masse  de  dette  natio- 
nale, et  que  ce  tableau  soit  aussitôt  rendu  pu- 
blic, par  la  voie  de  l'impression. 

En  ce  qui  regarde  la  dépense  de  l'Etat,  les  dé- 
putés demanderont  qu'il  soit  formé,  de  môme,  et 
rendu  public,  un  tableau  comprenant  en  détail 
toutes  celles  de  chaque  département,  après  en 
avoir  fait  retrancher  tous  les  articles  qui  ne  se 
trouveraient  pas  d'une  nécessité  réelle,  ou  d'une 
utilité  parfaitement  démontrée. 

La  connaissance  des  charges  étant  ainsi  ac- 
quise, les  députes  s'occuperont  des  moyens  d'y 
subvenir. 

En  conséquence ,  ils  proposeront  d'abord  la 
suppression  de  tous  les  impôts  directs,  actuelle- 
ment établis,  et  distinctifs  des  ordres,  tels  que 
tailles,  capitation,  vingti(*mes,  décimes  ecclésias- 
tiques, et  autres,  accessoires  ou  équivalents,  sous 
diverses  dénominations. 

Ils  proposeront  ensuite  de  remplacer  tous  ces 
impôts  par  d'autres,  dont  le  montant,  réuni  aux 
impositions  indirectes  nui  sont  l'objet  des  fermes 
et  des  régies,  puisse  suflire,  1"  au  payement  des 
intérêts  annuels  de  la  dette,  telle  qu'elle  aura 
été  vérifiée;  2»  à  tel  fonds  de  remboursement 
annuel  des  capitaux  que  Ton  aura  jugé  conve- 
nable; 3*>  à  la  dépense  annuelle  de  l'Etat,  telle 
Qu'elle  aura  été  estimée  en  détail,  pour  chaque 
épartement. 

Enfin,  ils  auront  soin  que  (même  en  attendant 
la  meilleure  forme  d'îissiiHte  et  de  répartition 
des  impôts,  dont  la  recherche,  pour  Tavenir,  doit 
être  l'objet  de  la  seconde  commission  demandée 
dans  la  seconde  partie  de  cette  instruction),  les 
nouveaux  impôts  dont  il  s'agit,  et  qui  ne  doivent 
être  établis  que  provisoirement,  remplisse<il,  le 
mieux  qu'il  sera  possible  pour  cette  fois,  le  vœu 
exprimé  par  les  articles  7  (»l  8  du  projet  de  loi 
générale,  proposé  dans  la  première  partie. 


A  l'égard  des  impositions  indirectes,  c'est-à- 
dire  de  celles  qui  consistent  en  droits  perçus  sur 
certains  objets  de  consommation,  ou  sur  cer- 
tains actes  de  la  vie  civile,  tels  que  la  gabelle, 
les  aides,  les  droits  de  contrôle,  etc.,  les  députes 
observeront  que,  si  les  circonstances  ne  permet- 
tent pas  de  supprimer,  dès  à  présent,  ceux  que 
le  vœu  public  semble  avoir  proscrits,  il  convient 
du  moins  que,  dans  le  moment,  ils  soient  con- 
cédés formellement  par  les  Etats  généraux,  afin 
qu'il  n'existe  plus  dans  le  royaume  aucune  im- 
position qui  n'ait  son  titre  légal  dans  le  consen- 
tement libre  et  exprès  de  la  nation  actuellement 
assemblée. 

Et  pour  que  les  députés  puissent  concourir, 
tant  à  l'établissement  des  impôts  de  remplace- 
ment devenus  nécessaires,  qu'à  la  nouvelle  con- 
cession de  ceux  qu'il  est  indispensable  de  con- 
server pour  le  moment,  l'ordre  du  clergé  de  ce 
bailliage  leur  donne  tout  pouvoir  nécessaire  el 
requis  à  cet  effet,  mais  sous  les  clauses  et  condi- 
tions suivantes,  et  non  autrement,  savoir  : 

1°  Que  la  loi  générale  et  fondamentale,  deman- 
dée dans  la  première  partie  de  cette  instruction, 
aura  été  préalablement  accordée  et  promulguée  ; 

2°  Que  le  cieriic ,  devant  être  soumis  aux  nou- 
veaux impôts,  comme  tous  les  autres  citoyens, 
aura  été  déchargé  de  l'acquittement  de  ses  pix)- 
pres  dettes,  tant  en  intérêts  que  capitaux,  les- 

3uelles  auront  été  déclarées  réunies  à  la  masse 
e  la  dette  nationale; 

3o  Enfin,  que  tant  les  nouveaux  impôts  éta- 
blis on  remplacement  que  les  anciens  impôts 
conservés,  ne  soient  censés  accordés,  et  ne  puis- 
sent être  perçus,  que  pour  et  pendant  l'intervalle 
entre  les  prochains  Etats  et  les  suivants,  des- 
quels l'époque  aura  été  fixée  dans  l'assemblée 
môme  qui  va  s'ouvrir. 

Déclarant,  le  clergé  de  ce  bailliage,  à  ses  dé- 
putés, porteurs  de  la  présente  instruction,  que, 
laut<î  par  eux  de  se  conformer  aux  trois  clauses 
et  conditions  ci-dessus  énoncées,  il  les  désavoue 
d'avance,  pleinement  et  hautement. 

Au  surplus,  les  députés  observeront  qu'ils  ne 
peuvent  faire  usage  du  pouvoir  qui  leur  est  ici 
donné,  qu'autant  que  les  députés  des  deux  autres 
ordres  de  ce  baillliage,  et  les  députés  des  trois 
ordres  des  autres  bailliages  de  cette  province, 
seraient  autorisés  par  leurs  commettants  respec- 
tif», au  même  effet;  et  que,  sans  le  concours  des- 
dits députés,  leur  consentement  particulier  ne 
pourrait  obliger  la  province  de  Bourgogne,  la- 
quelle, en  matière  d'impositions,  ne  peut  être 
liée  que  de  son  consentement  exprès,  donné 
par  ses  représentants ,  et  ne  peut  être  forcée , 
môme  par  le  vœu  et  consentement  des  Etats 
généraux,  ainsi  qu'il  est  formellement  reconnu 
])ar  les  lettres  patentes  du  roi  Charles  Vil,  données 
à  Tours,  le  8  mars  i  183. 

Et  sont  charriés  les  députés,  môme  en  consen- 
tant aux  impositions  dont  on  vient  de  parler,  si 
le  cas  y  échet,  de  déclarer  qu'ils  réservent  ex- 
pressément à  la  province  de  Bourgogne  le  droit 
reconnu  par  lesdites  lettres  patentes  du  8  mars 
l  'bS3,  pour  par  elle  en  jouir  et  user,  toutes  les 
fois  et  ainsi  que  les  circonstances  et  ses  intérêts 
larallront  le  demander. 

8  1V. 

Les  objets  généraux  et  essentiels,  indiqués  dans 
les  trois  premières  parties  de  cette  instruction, 
étant  emplis,  [qs  députés  formeront  les  difli»- 
rentes  demandes  particulières  qui  suivent,  dont 
les  unes  concernent  plus  particulièrement  l'ordre 
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du  clergé,  et  les  autres  reeardcut  quelques  poiats 
de  Tadiiiiiistration  et  poTice  du  royaume. 

En  ce  qui  regarde  spécialement  l'ordre  du  clergé, 
les  députés  demanderont  : 

\o  Que  désormais  et  sans  interruption,  les  con- 
ciles provinciaux,  pour  la  discipune  ecclésias- 
tique, soient  tenus  tous  les  dix  ans,  ainsi  qu'il  a 
été  souvent  demandé  par  les  assemblées  du 
clergé  ; 

2°  Qu'il  soit  fait  droit  sur  les  remontrances  de  la 
dernière  assemblée  du  clergé,  au  sujet  de  l'édit 
concernant  les  non  catholiques; 

3»  Que  le  droit  de  patronage  attaché  aux  fiefs 
possédés  par  les  non  catholiques  soit  suspendu 
et  attribué  à  l'ordinaire,  lequel,  dans  les  provi- 
sions qu'il  donnera,  sera  tenu  de  faire  mention 
de  cette  suspension,  alin  d'assurer  le  retour  du 
droit  au  fief,  lorsqu'il  sera  possédé  par  un  catho- 
lique; 

4°  Qu'il  soit  désormais  permis  de  faire  les  vœux 
de  la  profession  religieuse  à  Tûge  de  dix-huit  ans, 
en  dérogeant,  pour  ce  regard,  aux  édits  qui  ne  les 
permettent  qu'à  la  vingt  et  unième  année; 

B"»  Que  les  coUateurs  ou  présentateurs  de  béné- 
fices ne  puissent  être  prévenus  en  cour  de  Rome, 
avant  le  cinquantième  jour  de  la  vacance,  le  jour 
du  décès  et  celui  de  la  date  non  compris; 

6°  Que  l'on  rende  commune  à  tous  les  établis- 
sements ecclésiastiques  la  déclaration  qui  sous- 
trait au  dévolu  les  bénéfices  unis  depuis  plus 
d'un  siècle  à  quelques-uns  de  ces  établissements  ; 

7<>  Que  les  gens  de  mainmorte,  séculiers  et  ré- 
guliers, puissent  placer  leurs  deniers  à  constitu- 
tion de  rente,  sur  toute  espèce  de  corps  et  môme 
sur  les  particuliers  ; 

8«  Que  l'on  supprime  les  droits  d'amortisse- 
ment, pour  les  nouvelles  constructions  et  répa- 
rations, servant  à  augmenter  et  à  améliorer  les 
bâtiments  des  bénéfices; 

9*  Que  l'on  combine  avec  l'ordre  de  Malte  les 
moyens  de  soustraire  à  l'amovibilité  les  cures 
qui  en  dépendent. 

IQo  Que  les  curés,  contribuant  aux  charges  de 
leurs  paroisses,  participent  avec  elles  aux  avan- 
tages des  communautés,  notamment  dans  la  ré- 
partition des  bois  d'usage  ; 

11"  Et  surtout,  qu'il  soit  pourvu,  par  tous  les 
moyens  possibles,  et  les  plus  prompts,  à  l'aug- 
mentation du  revenu  des  cures  à  portion  con- 
grue, et  de  celles  où  les  curés,  quoique  décima- 
teurs,  n'ont  pas,  ou  n'ont  que  la  valeur  de  la 
portion  des  congruistes,  en  sorte  que  le  revenu 
desdites  cures  puisse  être  porté  à  1,200  livres, 
et  celui  des  vicaires ,  à  moitié  ;  et  ce  1^  par 
l'union  des  biens  qui  ont  appartenu  à  des  mai- 
sous  religieuses  supprimées,  desquels  l'emploi  est 
inconnu  ;  2°  par  runion  de  bénéfices  simples,  et 
notamment  de  ceux  dont  la  nomination  est  tom- 
bée ou  tombera  dans  les  mains  du  Roi,  par  la 
suppression  des  abbayes  dont  ils  dépendent; 
3°  par  de  fortes  pensions  sur  les  évôchés,  abbayes 
et  riches  prieurés,  auxguels  il  sera  nommé  à 
l'avenir,  lesquelles  pensions  seront  distribuées,  à 
fur  et  mesure,  entre  lesdits  curés,  en  observant 
que  les  cures  dépendantes  de  l'ordre  de  Malte 
doivent  participer  aux  avantages  sollicités  par 
cet  article. 

12°  Enfin,  que,  pour  accélérer  l'amélioration 
de  ces  cures,  les  nombreux  et  riches  hônélices, 
qui  sont  actuellement  en  économat,  en  soient  ti- 
rés, et  que.  dans  la  nomination  qui  en  sera  faite, 
il  soit  établi  sur  chacun  d'eux  de  fortes  pensions, 
pour  être  distribuées  aux  curés»  conformément 
au  précédent  article. 


En  ce  qui  regai'de  Tadministration  et  police, 
les  députés  solliciteront  des  règlements  géné- 
raux : 

l«Pour  la  suppression  de  la  mendicité  dans 
tout  le  royaume  ;  les  règlements  particuliers  pour 
les  villes  et  même  pour  les  provinces  étant,  par 
leur  nature,  insuffisants; 

2*»  Pour  le  roulage,  afin  de  concilier  les  intérêts 
du  commerce  avec  la  conservation  des  routes, 
dont  les  réparations  et  l'entretien  entraînent  des 
dépenses  exorbitantes,  qui  s'accroîtront  de  jour 
en  jour,  si  l'on  n'y  pourvoit  par  de  sages  me- 
sures. 

Enfin,  les  députés  sont  spécialement  chargés  de 
représenter  au  Roi  que  la  province  de  Eourgogne 
donna  à  Sa  Majesté,  en  1782,  un  don  gratmt  ex- 
traordinaire d'un  million  de  livres,  pour  la  con- 
struction d'un  vaisseau  du  premier  rang,  lequel 
serait  appelé  les  Etats  de  Bourgogne  ;  que  Sa  Ma- 
jesté fut  suppliée,  en  'même  temps,  par  les  élus 
Généraux  d'accorder  de  préférence  le  comraan- 
ement  de  ce  vaisseau  à  un  capitaine  né  en  Bour- 
gogne; que  M.  le  chevalier  de  Bataille-Mandelot, 
gentilhomme  bourguignon,  du  bailliage  d'Auxois, 
a  mérité,  par  une  action  éclatante,  a  la  journée 
du  18  juillet  dernier,  dans  les  mers  du  Levant, 
d'être  [îromu  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau; 
et  que  Sa  Majesté  remplirait  les  vœux  de  la  pro- 
vince en  confiant  spécialement  aux  ordres  de 
cet  ofQcier  le  vaisseau  qui  doit  porter  le  nom  de 
ses  Etats. 

Au  surplus,  l'ordre  du  clergé  de  ce  bailliage, 
en  autorisant  ses  députés  ^  entendre  et  consen- 
tir, selon  leurs  lumières,  et  en  leur  âme  et  cons- 
cience, à  tout  ce  qui  pourra  être  proposé  dans 
les  Etats  généraux,  pour  l'avantage  du  royaume 
(excepté  toutefois  en  ce  qui  serait  contraire  aux 
articles  compris  au  présent  cahier,  en  quoi  il 
leur  est  expressément  ordonné  de  se  conformer 
aux  vœux  de  leurs  commettants),  les  charge  de 
communiquer  la  présente  instruction,  dès  l'ou- 
verture de  l'assemblée,  aux  députés  de  toutes  les 
autres  provinces,  et  de  les  inviter  à  se  réunir  à 
eux  dans  le  môme  vœu,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  l'ordre  des  opérations  des  Etats,  tel 
qu'il  est  indiqué  dans  cette  instruction,  comme 
singulièrement  propre  à  accélérer  le  travail  de 
cette  première  assemblée,  qui  peut  être  regardée, 
pour  ainsi  dire,  comme  préliminaire:  à  réserver, 
pour  la  suivante',  ce  qui  ne  pourrait  être  exécuté 
dans  celle-ci ,  et  à  procéder,  en  tout,  avec  une 
sage  et  utile  maturité,  digne  d'une  grande  na- 
tion et  des  grandes  vues  qui  doivent  désormais 
l'occuper. 

CAHIER 

Des  pouvoirs  et  instructions  remis  à  MM.  Lemulier 
de  Bressey  et  comte  de  Lévis^  e'ius  députés,  et 
à  MM.  le  comte  de  Bataille  de  Mandelot,  et  mar- 
qufs  de  Courtivron^  députés  suppléants  aux 
prochains  Etats  généraux^  par  V ordre  de  la  no^ 
olesse  du  bailliage  de  Dijon ^  le  8  avril  1710  (1). 

La  noblesse  de  ce  bailliage  s'empresse  d'adopter 
le  vœu  que,  la  première  en  France,  la  noblesse 
de  Bourgogne,  assemblée  dans  cette  ville,  a  ma- 
nifesté en  faveur  du  tiers-état,  de  déclarer,  avec 
elle  et  comme  elle,  que  le  bonheur  de  tous  Vinté- 
rcsse  vivement;  que,  pour  l'établir  en  ce  moment 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  ÀV»a(* 
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sur  des  bases  solides  et  durables,  le  moyen  le 
plus  sûr  est  la  concorde  ;  qu'elle  n*a  rien  plus  à 
cœui'  que  de  la  cimenter  entre  tous  les  ordres,  et 
qu'elle  veut,  au  premier  instant  où,  par  le  com- 
mandement du  Roi,  elle  est  assemblée,  en  donner 
les  preuves  les  moins  équivoques  à  ses  conci- 
toyens du  tiers-état  ;  qu'elle  offre  donc  librement 
et  unanimement  de  supporter  toutes  les  impoiii- 
tions  présentes  et  à  venir,  dans  une  égalité  par- 
faite et  proportionnelle  à  la  fortune  de  chacun  ; 
mais  quen  renonçant  ainsi  formellement  à  toutes 
distinctions  pécuniaires,  elle  croit  devoir  réserver 
celles  qui  tiennent  à  l'essence  d'une  monarchie, 
qui,  par  cela  même  qu'elles  maintiennent  la 
prééminence  des  deux  premiers  ordres,  main- 
tiennent aussi  plus  efficacement  les  droits  du 
souverain,  ceux  de  la  nation  entière,  laUberté  et 
la  constitution. 

En  adhérant  aux  protestations  de  la  noblesse 
de  Bourgogne  assemblée  à  Dijon,  au  mois  de  dé- 


maintcnir  ,  on  y  votait  autrement  que  par  ordre, 
la  noblesse  enjoint  à  ses  députés  de  s'y  conformer 
et  de  les  renouveler,  s'il  y  échet  ;  et  dans  le  cas 
où  ils  voteraient  pour  l'opinion  par  tête,  et  où 
ils  contreviendraient  en  ce  point  à  leurs  pouvoirs, 
déclare  qu'elle  les  leur  retire  et  qu'elle  les  désa- 
voue ;  leur  enjoint  également  de  réitérer  leurs 
protestations,  et  de  rester  sans  opiner  chaque  fois 
que  l'on  délibérera  par  tête. 

L'établissement  des  articles  suivants  paraît  si 
essentiel  à  l'ordre  de  la  noblesse,  qu'elle  fait  une 
condition  expresse  à  «ses  députés  de  faire  des 
protestations  dont  ils  justifieront  avoir  demandé 
acte,  si,  après  avoir  ratifié  les  impôts  actuels, 

Êour  ne  durer  que  jusqu'à  la  fin  des  présents 
tats,  Ton  voulait,  sous  aucun  prétexte,  s'occu- 
per d'emprunts  ou  subsides  à  établir,  même  à 
proroger,  soit  pour  constituer  la  dette  publique, 
soit  pour  toute  autre  raison,  avant  d'avoir  assuré 
la  constitution,  et  par  une  loi  promulguée  et 
enregistrée  pendant  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux, portant  dans  son  préambule,  de  l'avis  et 
consentement  des  trois  ordres^  obtenu  la  déclara- 
tion des  principaux  droits  delà  nation,  des  diffé- 
rentes provinces  et  des  citoyens,  savoir  : 

1.  Le  droit  de  la  nation  de  s'assembler  pour 
l'exercice  et  la  conservation  de  ses  droits,  de  dé- 
terminer tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  l'organi- 
sation des  Etats  généraux,  de  fixer  leur  retour 
périodique  au  terme  le  plus  rapproché,  de  sorte 
qu'à  défaut  de  convocation  expresse  en  l'année 
convenue,  l'assemblée  soit  de  droit  indiquée  au 
1"  mai  suivant,  en  la  ville  de 

2.  Le  droit  de  la  nation  de  ne  pouvoir  être  liée 
par  aucune  commission  intermédiaire,  ni  par  le 
vœu  de  deux  ordres  réunis,  en  sorte  que,  pour 
former  un  décret,  la  réunion  des  trois  ordres  en 
un  seul  vœu  pris  séparément  soit  nécessaire. 

3.  Le  droit  de  la  Dation  de  conserver  inviola- 
blement  l'ordre  de  la  succession  à  la  couronne, 
et  à  défaut  d'hoirs  mâles,  légitimement  issus  par 
mâles,  dans  l'auguste  maison  de  France  (ce  qu'il 
plaise  à  Dieu  ne  jamais  permettre  I)  de  choisir 
elle-même  et  d'établir  roi  celui  qu'elle  ama  cru 
digne  de  régner  sur  elle. 

4.  Le  droit  de  la  nation  de  statuer  seule  sur  la 
régence,  auquel  cas  les  Etats  généraux  seront 
rassemblés  de  droit,  au  plus  tard  le  quarantième 
jour,  et  formés  par  les  députés  qui  auraient  as- 
sisté à  la  dernière  session. 

5.  Le  droit  de  la  nation  d^empêcher  ou  de  con- 


sentir, selon  qu'elle  le  jugera  plus  utile,  Taliéna- 
tion  perpétuelle  et  irrévocable  des  domaines  et 
droits  domaniaux  de  la  couronne. 

6.  Le  droit  de  la  nation,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  de  régler  et  fixer  les  apanages  des  frères  et 
enfants  puînés  des  rois,  lesquels  apanages  elle 
entend  devoir  être  toujours  à  la  charge  de  la  re- 
version à  la  couronne,  faute  d'hoirs  mâles  légi- 
timement issus  par  mâles. 

7.  Le  droit  de  la  nation  de  faire  des  décrets 
qui,  après  la  sanction  du  Roi  et  la  promulgation 

f)ar  les  cours  souveraines,  auront  seuls  force  de 
oi,  et  de  ne  réputer  pour  loi  du  royaume  aucun 
acte  émané  de  l'autorité  royale  qui  n'aurait  été 
consenti  parles  Etats  généraux,  en  sorte  qu'il  ne 
puisse  être  exécuté  que  provisoirement  dans  l'in- 
tervalle d'une  assemblée  à  l'autre,  et  après  avoir 
été  enregistré  librement  dans  les  cours  souverai- 
des,  auxquelles  la  nation  commet  le  soin  de  vé- 
riQer  s'il  ne  contient  rien  de  contraire  à  ses  droits, 
et  dont  la  volonté  ne  pourra  être  forcée  par  au- 
cun exprès  commandement  du  Roi. 

8.  Le  droit  de  la  nation  de  déterminer  tous 
subsides  nécessaires  aux  dépenses  générales  de 
rEtat,en  sorte  qu'ils  soient  nuls  de  droit,  s'ils  n'ont 
été  établis  du  consentement  des  Etats  généraux, 
et  ne  puissent  durer,  savoir,  les  impôts  directs 
que  pendant  l'intervalle  de  la  fin  d'une  assemblée 
a  la  fin  de  la  suivante,  et  les  impôts  indirects 
que  pendant  le  temps  fixé  pour  les  baux,  et 
qu'aucune  province,  aucune  ville,  aucun  ordre, 
aucun  individu  ne  puisse  en  voter  ou  fournir  en 
aucune  manière,  sans  y  être  autorisé  par  les 
Etats  généraux. 

9.  Le  droit  de  la  nation  de  constituer  seule  les 
dettes  nationales,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  être  fait 
aucun  emprunt,  direct  ou  indirect,  en  son  nom, 
que  de  son  libre  et  exprès  consentement  donné 
tant  sur  la  somme  que  pour  la  forme,  le  taux 
de  l*intérét,  le  gage  des  préteurs,  Vassignat  et  Vordre 
progressif  des  remboursements. 

10.  Le  droit  de  la  nation  d'autoriser  les  parle- 
ments et  autres  cours  souveraines  qui  sont  de 
l'essence  de  la  monarchie,  comme  dépositaires 
des  lois,  à  en  maintenir  l'exécution,  à  punir 
comme  concussionnaires  ceux  qui,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  auraient  concouru  à  la 
perception  d'impôts  non  consentis  par  les  Etats  gé- 
néraux, et  à  poursuivre,  dans  tous  les  cas  qui  in- 
téressent la  nation,  toutes  personnes  indistincte- 
ment, même  les  ministres  qu'elle  aurait  accusés 
et  traduits  devant  ces  cours. 

11.  Le  droit  de  la  nation  de  se  faire  communi- 
quer par  les  ministres  du  Roi  tous  états  et  rensfi- 
gnements  authentiques,  de  la  fidélité  desquels  les 
signataires  répondront  sur  leur  honneur  et  sur 
leur  tête,  à  l'effet  de  régler  pour  chaque  départe- 
ment la  quotité  et  la  durée  des  impôts  nécessai- 
res, de  remploi  desquels  ils  seront  tenus  de 
rendre  compte  chacun  en  ce  qui  les  regarde. 

12.  Le  droit  de  la  nation  de  demander  que  le 
titre  et  la  valeur  dos  monnaies  ne  puissent  être 
changés  sans  le  consentement  des  Etats  généraux. 

13.  Le  droit  de  la  nation  de  déterminer  la  reli- 
gion nationale,  devant  seule  avoir  l'vxercice  pu- 
blic de  son  culte,  laquelle  elle  entend  être  la 
religion  chrétienne,  selon  la  foi  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  si  ce  n'est  pour  les  villes  qui 
ont  des  capitulations  expresses  à  ce  sujet. 

14.  Le  droit  de  la  nntion  de  demander  que 
l'emploi  dos  forces  militaires  soit  déterminé  de 
manière  que,  utiles  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité,  elles  ne  puissent  jamais  devenir 
dangereuses  à  la  liberté  générale  et  individuelle. 
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15.  Le  droit  des  habitants,  dans  chaque  pro- 
vince, de  conserver  leurs  lois,  coutumes,  usages 
et  tribunaux  particuliers,  et  dans  les  pays  d*Etals, 
leur  constitution  et  forme  d'administration,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  être  fait  aucun 
changement  que  de  la  volonté  de  la  province  elle- 
même  assemblée. 

li).  Le  droit  de  tout  citoyen  de  ne  pouvoir  être 
jugé  que  par  les  tribunaux  reconnus  par  la  na- 
tion, suivant  les  formes  judiciaires  par  elle  re- 
çues ou  à  établir. 

17.  Le  droit  de  tous  les  citoyens  de  conserver 
inviolablement  leurs  propriétés  ou  usufruits  mo- 
biliers et  immobiliers,  honorifigues  et  utiles, 
individuels  et  communs,  avec  entière  liberté  de 
la  manière  d'en  jouir;  sans  qu'il  puisse  y  être 
porté  atteinte,  ni  la  cession  en  être  exigée  autre- 
ment que  pour  les  constructions  d'ouvrages  pu- 
blics» tels  que  chemins^  canaux,  édifices,  etc., 
auquel  cas  l'indemnité  doit  toujours  être  prompte, 
effective,  et  pour  le  moins  égale  en  valeur  à  celle 
de  l'objet  réel  ou  relatif. 

18.  Le  droit  de  tout  citoyen  de  conserver  in- 
violablement la  liberté  de  sa  personne,  sans  qu'il 
puisse  y  être  porté  atteinte  de  la  part  de  qui  que 
ce  puisse  être,  par  emprisonnement^  détention  en 
un  lieu  circonscrit,  ou  interdiction  de  paraître 
en  quelque  lieu  déterminé,  en  vertu  d'ordre  ar- 
bitraire, verbal  ou  par  écrit,  sinon  pour  les  causes 
et  selon  les  formes  prescrites  par  des  lois  expres- 
ses. 

19.  Le  droit  de  tout  citoyen  arrêté  d'être  remis, 
suivant  les  délais  prescrits  par  l'ordonnance, 
dans  une  prison  légale,  entre  les  mains  de  ses 
jugesnaturels,  sous  peine,  contre  quiconque  aurait 
provoqué  l'emprisonnement,  ou  coopéré  à  la  dé- 
tention, d'être  déclaré  incapable  de  posséder  au- 
cun office,  condamné  à  des  dommages  et  intérêts, 
même  à  plus  forte  peine  s'il  y  échet. 

20.  Le  droit  de  tout  citoyen  de  conserver  le 
libre  exercice  de  sa  pensée  ;  en  sorte  que,  d'une 
part,  toute  correspondance  par  écrit  demeure  in- 
violable et  sacrée  sous  le  sceau  de  chacun,  et  que 
nul  ne  puisse  impunément  en  surprendre  le  se- 
cret ;  que,  d'autre  part,  tout  ouvrage  auquel  l'im- 
primeur, en  France,  aura  mis  son  nom,  puisse 
être  librement  publié,  sauf  à  répondre  des  écrits 
condamnables,  auquel  cas  il  ne  sera  procédé 
contre  l'imprimeur  ou  contre  l'auteur,  que  sui- 
vant les  formes  légales. 

21.  Le  droit  de  tout  citoyen,  député  aux  Etats 
généraux,  d'être  un  membre  inviolable  de  la  na- 
tion, et  de  n'être  en  aucun  cas  responsable  de  ce 
qu*il  aurait  dit  ou  fait  dans  les  Etats  généraux,  si 
ce  n'est  aux  Etats  généraux  eux-mêmes  et  à  ses 
commettants. 

22.  Enfin  le  droit  de  la  nation  d'exiger  que 
l'observation  de  tous  les  articles  de  cette  décla- 
ration de  ses  droits  soit  jurée  par  tous  les  officiers 
civils  et  militaires. 

Ce  n'est  qu'après  la  promulgation  de  cette  loi 
que  les  députés  pourront,  si  toutefois  des  circon- 
stances impérieuses  exigent  qu'on  s'en  occujpe 
avant  la  réforme  des  abus,  prendre  une  connais- 
sance approfondie  de  l'état  des  finances,  fixer  les 
dépenses  de  chaque  département  et,  par  des  ré- 
ductions rigoureuses,  restreindre,  s'il  est  possi- 
ble, la  dépense  au  niveau  de  la  recette  ;  mais  si 
les  besoins  de  l'Etat  rendaient  indispensable  l'éta- 
blissement de  nouveaux  impôts,  les  députés  pren- 
dront, ad  référendum  y  tout  ce  qui  pourrait  être 
délibéré  sur  cet  objet,  protestant,  conformément 
aux  privilèges  de  la  province,  de  ne  pouvoir  être 
imposée,  même  après  la  résolution  des  Etats  gé- 

!'•  SÉRIE,  T.  m. 


néraux,  sans  le  consentement  de  tous  les  Etats  dudit 
pays.  (Déclar.  1483.) 

Dans  tout  ce  qui  ne  serait  pas  conforme  aux 
articles  ci-dessus,  et  aux  droits  de  la  province, 
dont  la  constitution  doit  être  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte, puisqu'elle  résulte,  non  d'une  concession, 
mais  d'un  pacte  fait  entre  le  souverain  et  la  pro- 
vince, et  qu'un  pacte  ne  peut  être  changé  que 
d'un  consentement  réciproque ,  les  membres  de 
la  noblesse,  en  confiant  à  MM.  Lemulier  de  Bres- 
sey,  comte  de  Levis,  de  Bataille  de  Mandelot  et 
marquis  de  Courtivron,  leurs  plus  chers  intérêts, 
s'en  remettent  à  la  conscience  éclairée  et  à  l'es- 
prit de  modération  de  leurs  députés,  qu'ils  char- 
gent de  n'être  pas  moins  les  ficfèles  interprètes  de 
leur  profond  respect  pour  la  personne  sacrée  du 
Roi,  que  les  organes  de  leurs  volontés,  et  aux- 
quels ils  donnent  pouvoir  de  consentir,  sauf  la 
ratification  des  Etats  de  la  province,  aviser,  re- 
montrer et  proposer  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  besoins  de  TËtat  et  la  réforme  des  abus. 

Signé  Vienne,  président.  Bataille  de  Mandelot. 
Lemulier  de  Bressey.  Guyard  de  Ghangey.  De  La- 
troche,  maître  des  comptes.  Cottin  de  Joucy. 
Parigot  de  Santenay.  Viennot  de  Vaublanc.  Le 
marquis  de  Courtivron.  Le  marquis  de  Jaquot 
d'Andelarre.  Esmonin  de  Dampierre.  Grozelier.  Le 
président  Richard.  Le  baron  de  Meurville,  com- 
missaire. 

Les  présents  pouvoirs  ont  été  approuvés  par  MAL 

Le  marquis  d'Agrain,  le  chevalier  Quarré  d'Ali- 
gny,  le  chevalier  d'Arceau,  le  chevalier  d'Arcelol, 
le  président  Verchère  d'Arcelot,  Arminot  du  Chà- 
telet,  de  Saint-Aubin,  Audra,  le  comte  d'Auvil- 
lars,  le  chevalier  d'Auvillars,  Baillyat,  Perreney 
de  Baleurre,  de  Beauregard,  de  Berbis,  Bouhier- 
Bernai'don,  Glopin  de  Bessey,  de  Boucheron,  Bou- 
guet,  Bouillet,  Baillyat  de  Broindon,  le  président 
Brondeau,  Gravier  de  Chamandrey,  Jobert  de 
Ghambertin,  Gortois  de  Chamailles,  Perney  deChar- 
rey,  Ghavanson,  Gourtotde  Gissey ,  de  Gonigham, 
Gautin,  Gœurderoi,  le  marquis  de  Courtivron, 
Gourtot,  Gourtot  de  Gissey-Seçuin,  le  président 
Fardel  de  Daix,  Desormes- Dupiessis,  le  comte  de 
Dracy,  le  baron  de  Drée,  Dupiessis  d'Agencourl, 
Suremain  de  Flamerans,  le  chevalier  Fevret  de 
Fontette,  Gault,  Gaultier,  Genot,  Gilletde  Gramont, 
marquis  de  La  Tour-du-Pin  de  Gouveriiet,  com- 
mandant en  chef  en  Bourgogne,  le  Gouz,  Gravier 
de  la  Gelière,  le  baron  Grenaud ,  Guillemier, 
Hocquart,le  président  Jannon,  Jobert,  de  La  Folie 
de  Joux,  Gharpy  de  Jugny,  le  marquis  de  Richard 
d'ivry,  le  marquis  de  Richard  d'Ivry  fils,  de  Latro- 
che,  de  Léauté,  Lebelin,  Ganablin,  de  Lantillière, 
le  chevalier  de  La  Loge,  le  marquis  Berbis  de 
Longecourt,  Loppin  d'Azincourt,  Lorenchet  de 
Beligny,  le  chevalier  Mocheco,  Maireret  de  Mal- 
mont, Marey,  Martenne,  Gourtot  de  Martenot,  Da- 
vid de  La  Martinière,  Durand  du  Meix,  de  Saint- 
Memin,  Jobart  du  Menil,  Pasquier  de  Messange,  le 
marquis  de  Mimeure,  le  marquis  de  Mimeure  fils, 
le  marquis  de  Mouchât,  Richard  de  Mootaugé,  Le 
Seurre  de  Mussey,  Begin  d'Orgeux,  Pelletier,  capi- 
taine du  Perche,  le  président  Perard,  Perrin  père, 
PerrindeCorbeton,  Perrin  delà  Tour,  le  chevalier 
Perrin,  Petit,  le  marquis  de  Premeaux,  Gortois  de 
Quincey,  président  Barbier  de  Reuille,  Gatin  de  Ri- 
chemond,  le  comte  de  Rochepot,  Roy  er  l'aîné,  Royer 
cadet,  le  président  Richard  de  Ruffey,  Parigot  de 
Santenay,  le  marquis  Bernard  de  Sassenay,  le  che- 
valier Joseph-Bernard  de  Sassenay,  Quirbt  de  Se- 
longey ,  Suremain ,  Surget  puîné ,  Pouletier  de 
Suzenet,  Fijan  de  Talmay,  Joseph  Tardy,  Tardy 
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fils,  (iillet  de  rhorey,  Yilledieu  do  Torcy,  Brosses  .  circoaalaoces  nécessitaient  impérieusement  des 
de  Tournay,  Vautrin,  Thomas  de  i.a  Vesvre,  le  (  secours  extraordinaires  et  momentanés,  en  ac- 
président  Richard  de  Vesvrotte,  Lalleman  de  Vil-      corder  av 


lières,  le  président  Grossard  de  Virely. 

CAHIER 

Du  ticrS'élat  du  ressort  du  baiUiage  de  Dijon^ 
siège  principal,  formé  par  la  réduction  et  réu~  1 
nion  des  cahiers  des  bailliages  de  Beaune,  Nuits^ 
Auxonne  et  Jean-de^Losne,  qui  en  dépendent, 
à  la  rédaction  duquel  cahier  il  a  été  procédé 
par  nous,  assisté  du  greffier-commis  ordinaire  de 
notre  siège,  en  présence  du  procureur  du  Roi 
audit  siège,  et  des  députés  tant  du  bailliage  prin* 
cipal  que  des  bailliages  secondaires  de  notre 
ressort,  les  31  mars,  i«%  2,  3  et  \  avril  présent 
mois,  ainsi  qu'il  suit  ([). 

MANDATS. 

L'assemblée  a  délibéré  de  donner  pouvoir  aux 
députés  qui  seront  envoyés  par  elle  aux  Etats 
généraux,  d'y  paraître  aux  conditions  suivantes. 

Art.  !•'.  Que  les  Etats  généraux,  ne  seront  com- 
posés que  de  membres  élus  librement;  que  les 
députés  du  tiers-état  y  seront  en  nombre  égal  à 
ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  réunis  ;  que  les 
délibérations  seront  prises  en  commun,  et  les 
suffrages  donnés  à  voix  haute  et  comptés  par 
télé,  lequel  article  sera  de  rigueur. 

Demanderont  avec  instance,  lesdits  députés,  que 
les  suffrages  soient  pris  dans  chaque  ordre,  al- 
ternativement: savoir,  un  du  clergé,  un  de  la  no- 
blesse et  deux  du  tiers-état. 

Art.  2.  Oue  dans  le  cas  où  les  députés  du  clergé 
et  de  la  noblesse  refuseraient  d'opiner  en  commun 
et  par  tête,  et  au'ils  voudraient  rester  séparés  ou 
se  retirer,  alors  les  députés  du  tiers-état,  représen- 
tant vingt-quatre  millions  d'hommes,  pouvant  et 
devant  toujours  se  dire  l'assemblée  nationale,  mal- 
gré la  scission  des  représentants  de  quatre  à  cinq 
cent  mille  individus,  tant  nobles  qu'ecclésiasti- 
ques, offrûront  au  Roi,  de  concert  avec  ceux  de 
la  noblesse  et  du  clergé  qui  voudront  s'unir  à 
eux,  leur  secours,  à  l'effet  de  subvenir  aux  be- 
soins de  l'Etat,  après  la  promulgation  de  la  loi 
qui  aura  fixé  la  constitution,  et  que  les  impôts, 
ainsi  consentis,  seront  répartis  entre  tous  les  sujets 
du  Roi  indistinctement. 

Art.  3.  Que  dans  le  cérémonial  des  Etats  géné- 
raux, le  tiers-état  ne  souffre  aucune  distinction 
qui  I  avilisse. 

Art.  4.  Que  les  députés  ne  s'occuperont  d'au- 
cuns impôts,  qu'il  n'ait  été  fait,  dans  les  Etats 
généraux,  une  loi  par  laquelle  les  droits  consti- 
tutionnels de  la  nation  seront  fixés  et  assurés. 
Le  présent  article  étant  de  rigueur,  comme  l'ar- 
ticle f'. 

Art.  5.  Que  les  députés  concourront  de  même, 
avant  de  s'occuper  d'aucun  subside,  à  ce  que  la 
promesse  faite  par  Sa  Majesté  de  former  des  Etats 
provinciaux  au  sein  des  Etats  généraux,  soit  ao- 
complie;  qu'en  conséquence,  les  Etats  provinciaux 
de  Bourgogne  soient  organisés  de  la  môme  ma- 
nière que  ceux  du  Daupliiné,  sauf  les  modifica- 
tions et  corrections  qui  seront  jugées  nécessaires; 
notamment  que  le  tiers-état  des  campagnes  jouira 
du  droit  naturel  et  imprescriptible  d'avoir,  à  l'ad- 
ministration de  la  province,  un  nombre  de  repré- 
sentants proportionnel  à  sa  population,  choisis 
dans  ses  membres. 

iVrt.  6.  Pourront  néanmoins  les  députés,  si  les 

(1)  Nous  publions  ce  caliior  d'après  un  imprimé  de  la 
BiblioUièque  du  Sénat, 


avant  que  la  constitution  nationale  et 
celle  des  Etats  provinciaux  soient  entièrement 
établies;  avec  cette  restriction  néanmoins  que 
lesdits  secours  ne  pourront  être  consentis  que 
pour  un  an,  et  que  le  subside  établi  pour  cet  effet 
le  sera  d'une  manière  telle  qu'il  frappe  également 
sur  les  trois  ordres. 

Art.  7.  Pourront,  en  conséquence  des  articles 
4  et  5  ci-dessus,  renoncer  aux  privilèges  de  la 
Bourgogne,  sur  les  points  qui  feraient  obstacle  à 
l'établissement  d'une  constitution  uniforme  dans 
tout  le  royaume,  et  en  tant  que  les  autres 
provinces  feraient  la  même  renonciation  ;  sous  la 
réserve  expresse  néanmoins  desdits  privilèges  de 
la  Bourgogne  et  de  ses  franchises  et  libertés,  dans 
le  cas  ou,  par  quelques  événements  imprévus,  la 
constitution  ne  pourrait  être  réglée,  ou  viendrait 
à  être  changée  sans  le  consentement  de  la  nation 
assemblée  légalement. 

Art.  8.  Feront  valoir,  lesdits  députéa,  les  vceux 
de  leurs  commettants,  pour  que  la  loi  mentionnée 
en  l'article  4  soit  fondée  sur  les  bases  suivantes. 
1*  Qu'aucune  loi  générale  ne  sera  faite  que  dans 
l'assemblée  générale  de  la  nation  ;  qu'en  consé- 
quence, les  lois  demandées  ou  consenties  par 
elle,  et  sanctionnées  par  le  Roi,  seront  promul- 
guées dans  la  même  assemblée,  avant  sa  sépara- 
tion, adressées  ensuite  par  le  Roi  aux  assemblées 
particulières  des  provinces,  pour  être  déposées 
dans  leurs  archives,  et  envoyées  par  Sa  Majesté 
aux  cours  souveraines,  pour  les  publier  et  les 
faire  exécuter. 

•2»  Qu'aucuns  impôts  ne  pourront  être  établis, 
et  qu'aucuns  emprunts  directs  ni  indirects  ne 
pourront  être  faits  sans  le  consentement  libre  de 
la  nation  assemblée,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
puisse  être  accordé  ni  consenti,  par  les  assem- 
biées  particulières  des  provinces,  aucuns  subsides, 
et  même  à  titre  de  provision  ou  don  gratuit;  sauf 
à  être  déterminé,  dès  à  présent,  par  Tes  Etats  gé- 
néraux, les  moyens  de  procurer  au  gouvernement 
les  secours  extraordinaires  que  des  besoins  ur- 
gents et  imprévus  pourraient  nécessiter. 

3°  Que  îe  titre  des  monnaies  ne  pourra  jamais 
être  changé  que  du  consentement  des  Etats  gé- 
néraux. 

4°  Que  nul  impôt  ou  subside  ne  pourra  être 
accordé  ou  consenti  que  pour  un  temps  limité 
qui  n'excédera  jamais  le  retour  périodique  de 
l'assemblée  générale  de  la  nation,  lequel  sera  dé- 
terminé ci-après;  qu'en  conséquence,  tous  impôts 
ou  subsides  cesseront  de  plein  droit  après  l'époque 
de  ce  retour,  et  que  ceux  accordés  pour  un  moin- 
dre espace  de  temps,  cesseront  également  de  plein 
droit,  après  l'expiration  des  termes  pour  lesquels 
ils  auront  été  consentis. 

ô^'  Que  tous  les  sujets  du  Roi,  indistinctement, 
seront  soumis  à  la  contribution  de  Timuôt  et  des 
charges  publiaues,  en  proportion  de  leure  pro- 
priétés et  facultés  respectives  ;  qu'ils  seront  im- 
posés dans  la  môme  forme  et  sur  les  mêmes 
rôles,  sans  aucun  privilège  pécuniaire  quel- 
conque, et  sans  que  l'exemption  des  impôts  et 
charges  publiques  puisse  jamais  être  ,  dans 
aucun  cas,  ni  un  payement,  ni  une  récompense 
des  services  rendus  à  l'Etat,  ni  une  grâce  du  sou- 
verain. 

bf  Que  les  Etats  généraux  seront  convoqués  au 
moins  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  et  néanmoins 
qu'il  soit  fait  une  loi  dans  ceux  qui  vont  être 
tenus,  par  laquelle  Sa  Majesté  déclarera  que  ras- 
semblée prochaine  demeure  convoquée  à  trois 
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ans,  sauf  à  être  promulguée  dans  chacune  des 
assemblées  des  Etats  généraux  qui  suivront  ras- 
semblée prochaine  une  loi  semblable,  qui  déier- 
mine  particulièrement  Tépoque  de  chaque  as- 
semblée successive. 

7''  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens  sera 
assurée  de  la  manière  la  plus  étendue  qu'il  sera 
possible,  ainsi  qu'il  y  sera  pourvu  par  les  Etats 
généraux. 

B"*  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  assurée,  avec 
les  limitations  qui  seront  jugées  nécessaires  pour 
le  maintien  du  bon  ordre. 

9"  Que  les  propriétés  seront  tellement  respec- 
tées, que  jamais  on  ne  puisse  y  porter  atteinte;  et 
que,  dans  le  cas  où  l'mtérèt  public  exigerait  le 
sacrifice  total  ou  partiel  desdites  propriétés,  une 
indemnité  effective,  juste  et  proportionnelle,  dé- 
dommagera toujours  ceux  qui  seraient  forcés  de 
faire  ce  sacrifice  pour  le  bien  général. 

10^  Que  la  noblesse  ne  pourra  être  acquise  à 
prix  d'argent,  et  que  toutes  les  charges  de  judi- 
cature  ne  pourront  être  acquises  par  la  môme 
voie. 

Il»  Que  les  Etats  généraux  détermineront  dans 
le  nombre  des  autres  emplois  et  offices,  tant  civils 
que  militaires,  quels  seront  ceux  dont  il  con- 
viendra ou  non  d  abolir  la  vénalité  :  qu'au  surplus, 
toutes  lesdites  charges,  emplois  et  offices,  seront 
conférés  aux  citoyens  de  toutes  les  classes,  à 
l'exception  néanmoins  des  offices  de  judicature, 
lesquels  ne  pourront  être  rempfis  par  ceux  qui 
seraient  revêtus  d'un  pouvoir  délégué  en  matière 
d'administration   soit  générale,  «oit  particulière. 

12«  Qu'il  ne  sera  établi  dans  Tintervalle  d'une 
tenue  d'Etats  à  l'autre,  aucune  commission  inter- 
médiaire, sauf  à  être,  par  les  Etats  généraux,  avisé 
aux  moyens  relatifs  a  la  formation  et  à  l'exécu- 
tion des  lois  qui  pourraient  être  nécessaires  dans 
ledit  intervalle. 

i3<*  Qu'attendu  qu'il  appartient  véritablement  à 
la  nation  de  déterminer  la  manière  dont  elle  en- 
tend être  représentée  aux  assemblées  où  elle 
traite  de  ses  intérêts,  les  Etats  généraux  régleront 
la  meilleure  forme  possible  d'élection  et  de  re- 
présentation pour  les  assemblées  nationales. 

H^  Que  le  tiers-état  ne  pourra  choisir  ses  re- 
présentants aux  Etats,  soit  généraux,  soit  pro- 
vinciaux, que  dans  son  sein  et  parmi  ses  pairs. 

15°  Que  toutes  les  lois  qui  excluent  le  tierâ-état 
des  emplois  ecclésiastiques,  civils  et  militaires, 
seront  abolies;  qu'en  conséquence  tous  les  béné- 
fices, à  l'exception  de  ceux  que  leurs  titres  de 
fondation  affectent  spécialement  àla  noblesse,  les 
dignités  ecclésiastiques  et  tous  les  grades  et  em- 
plois, soit  de  roba,  soit  d'épée,  pourront  être  con- 
fiés aux  citoyens  de  tous  les  ordres  que  leur  mé- 
rite y  appellera;  sauf,  à  l'égard  des  offices  de 
judicature,  l'exception  portée  en  la  clause 
onzième  du  présent  article. 

PLAINTES,  DOLÉANCES  ET  REMONTRANCES. 

CHAPITRE  I. 

Administration  générale. 

Art.  l".  Qu'il  sera  pris  une  connaissance  exacte 
de&  dettes  de  l'Etat  et  de  leurs  causes,  à  l'effet  de 
réduire,  d'après  les  règles  de  Thonneur  et  de  la 
justice,  celles  qui  se  trouveraient  susceptibles  de 
réduction,  et  de  ratifier  celles  qui  seront  recon- 
nues légitimes. 

Art.  2.  Que  les  pensions  ne  devant  être  que  la 
récompense  des  services  rendus  à  l'Etat,  les  titres 
en  seront  sévèrement  examinés,  pour  être  avisé 
i  leurs  suppressions  ou  réductions,  conformé- 


ment à  ce  qui  est  porté  en  l'article  ci-dessus. 
Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  prendront  pa- 
reillement connaissance  de  l'admmistration  des 
domaines  et  revenus  fixes  de  Sa  Majesté,  des  con- 
cessions, aliénations  et  échanges  onéreux  qui 
peuvent  lui  avoir  été  surpris,  des  moyens  les 
plus  propres  à  améliorer  ses  bois  et  à  rétablir  gé- 
néralement l'ordre  et  l'économie  dans  toutes  les 
narties  de  l'administration  et  dans  le  régime  des 
nuances;  qu'ensuite  de  ces  opérations,  et  après 
avoir  pris  les  mesures  les  plus  certaines  pour 
connaître  dans  leur  étendue  précise  la  masse  des 
dettes  légitimes  de  l'Etat  et  la  nature  de  ses  res- 
sources, tirée  du  revenu  fixe  de  Sa  Majesté,  ils 
s'occuperont  de  régler,  d'après  les  intentions  con- 
nues de  Sadite  Majesté,  les  dépenses  de  chaque 
département;  que  le  Roi  sera  très-humblement 
remercié  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  permettre  que 
celles  même  de  sa  maison  fussent  soumises  à 
une  fixation  déterminée. 

Art.  4.  Que  la  masse  des  dettes  de  l'Etat  étant 
calculée  et  arrêtée  à  la  forme  des  articles  3  et  4 
ci-dessus,  la  répartition  de  ces  dettes  et  celle'des 
impôts  dont  il  sera  parlé  ci-après,  sera  faite  entre 
toutes  les  provinces  du  royaume,  au  prorata  de 
leurs  facultés  respectives;  'lesquelles  provinces 
établiront  une  caisse  d'amortissement,  pour 
éteindre  successivement  la  portion  de  la  dette 
qu'elles  auront  prise  à  leur  charge. 

Art.  5.  Qu'après  avoir  arrêté  la  somme  des  im- 
pôts qui  auront  été  reconnus  être  nécessaires  pour 
subvenir  au  payement  des  dettes  et  à  l'acquitte- 
ment des  charges  de  l'Etat,  et  après  l'établisse- 
ment de  la  constitution  nationale,  au  désir  des 
articles  4  et  8  des  mandats  ci-dessus,  les  Etats 
généraux  accorderont  les  impôts  dont  ils  auront 
reconnu  la  nécessité. 

Art.  6.  Que  dans  l'octroi  desdits  impôts,  les 
Etats  généraux  consentiront  par  préférence  ceux 
qui  sont  les  plus  compatibles  avec  la  liberté  pu- 
blique et  individuelle;  qui  sont  les  plus  suscep- 
tibles d'une  répartition  égale  entre  tous  les 
citoyens,  et  proportionnelle  à  leurs  facultés  res- 
pectives; qui  pèseront  le  moins  sur  les  classes 
indigentes;  qui  porteront  principalement  sur  les 
objets  de  luxe;  qui  seront  le  moins  susceptibles 
d'être  éludés  par  la  fraude;  enfinf  qui  seront  le 
moins  dispendieux  dans  leurs  perceptions. 

Art.  7 .  Que  les  Etats  généraux  demanderont  ou 
accorderont,  par  préférence  à  tous  autres,  Tim- 
pôt  territorial  perceptible  en  argent. 

Art.  8.  Que  lesdits  impôts  ainsi  accordés,  il  en 
sera  fait  par  les  Etats  généraux  une  répartition 
égale  et  proportionnelle  entre  toutes  les  provinces 
du  royaume,  en  raison  de  leurs  facultés  compa- 
ratives, ainsi  qu'il  est  énoncé  en  l'article  6  du 
présent  chapitre. 

Art.  9.  Que  la  répartition,  assiette  et  perception 
de  la  portion  d'impôts  qui  sera  tombée  à  la 
charge  de  chaque  province,  par  le  fait  de  la 
répartition  générale  ,  énoncée  en  l'article  8 
ci-dessus,  sera  faite  par  les  Etats  provinciaux, 
sur  chaque  ville  ou  communauté  de  leurs  districts. 
Art.  10.  Que  la  somme  qui  aura  été  destinée 
par  les  Etats  provinciaux,  pour  être  supportée 
par  chaque  ville  ou  communauté,  sera  répartie 
par  elles,  sur  elles-mêmes  et  sur  les  lieux. 

Art.  11.  Que,  pour  prévenir  l'inégalité  qui 
pourrait  avoir  lieu  entre  ces  provinces  ou  entre 
les  communautés  de  chaque  province,  et  pour 
faciliter  les  réclamations  cx)ntre  cette  inégalité,  le 
tableau  de  la  division  des  impôts  entre  lesdites 
provinces,  et  celui  de  la  sous-division  de  ces 
mêmes  impôts,  entre  les  villes  et  communautés 
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ces  mêmes  provinces,  seront  rendus  publics 
par  la  voie  de  nmpression,  et  distribués  avec  les 
mandements. 

Art.  12.  Que  la  taille  sera,  supprimée ,  et 
que,  dans  le  cas  où  cet  impôt  sera  remplacé  par 
un  autre,  il  sera  commun  aux  citoyens  de  tous 
les  ordres,  à  la  forme  de  la  cinquième  clause  de 
l'article  8  des  mandats  ci-dessus. 

Art.  13.  Que  la  destination  de  chaque  inmôt, 
qui  pourrait  être  établi  ou  conservé,  sera  faite 
et  ne  pourra  être  changée,  et  que  toutes  opérations 
tendantes  à  en  détourner  remploi  seront  déclarées 
préjudiciables  au  bien  du  royaume. 

Art.  14.  Que  la  milice  sera  supprimée  et  que 
les  Etats  généraux  aviseront  un  moyen  de  rem- 
placer à  Sa  Majesté  les  secours  que  lui  procurait 
la  méthode  alarmante  et  désastreuse  du  tirage  au 
sort  de  ladite  milice;  qu'au  surplus,  s'il  était 
établi  quelque  impôt  pour  ce  regard,  il  sera 
supporté,  comme  tous  autres,  par  tous  les  sujets 
du  Roi  sans  distinction,  atténua  qu'il  s*agit  de  la 
défense  commune. 

Art.  15.  Que  Tédit  qui  abolit  provisoirement  la 
corvée  en  nature  sera  rendu  définitif;  sauf  aux 
administrations  provinciales  à  pourvoir  à  l'entre- 
tien des  chemins  de  leurs  districts,  de  la  manière 
la  moins  onéreuse,  par  une  contribution  commune 
à  tous  les  ordres. 

Art.  16.  Que  les  gabelles  seront  supprimées;  et 
dans  le  cas  seulement  où  il  serait  jugé  absolu- 
ment impossible  d'en  effectuer  la  suppression 
dans  l'état  actuel  des  choses,  il  sera  pourvu,  dès 
à  présent,  à  la  réduction  du  prix  du  sel  et  à 
l'uniformité  de  ce  même  prix  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume. 

Art.  17.  Que  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les 
cuirs,  papiers,  cartons,  fers  et  tous  autres  réunis 
sous  le  titre  de  régie  générale,  seront  supprimés  ; 
sauf  néanmoins  et  excepté  ceux  qui  se  perçoivent 
sur  l'or,  l'argent,  les  cartes  et  autres  objets  de 
luxe. 

Art.  18.  Que  les  droits  d'amortissement  sur  les 
gens  de  mainmorte  qui  voudront  bâtir,  ou  faire 
des  reconstructions  sur  des  terrains  déjà  amortis, 
serout  supprimés. 
Art.  19.  Que  le  droit  de  franc-fief  sera  aboli. 
Art.  20.  Qu'il  sera  pourvu  à  la  suppression  de 
tous  les  droits  fiscaux  sur  les  offices  et  les  actes, 
tels  que  centième  denier  et  autres,  ou  du  moins 
et  dès  à  présent,  à  la  réduction  desdits  droits,  et 
que,  jusqu'à  leur  suppression  définitive,  la  peine 
au  double  droit  ne  pourra  avoir  lieu  dans  aucun 
cas. 

Art.  21.  Qu*il  sera  pourvu  à  la  suppression  du 
privilège  attribué  aux  messageries  royales ,  de 
voiturer  seules  les  particuliers  qui  n'ont  point  de 
voitures  et  de  chevaux,  comme  étant,  ledit  privi- 
lège, contraire  à  la  liberté,  et  exposant  le  père  de 
famille  qui  veut  se  faire  conduire,  avec  ses  en- 
fants, d'une  ville  à  l'autre,  par  un  voiturier  parti- 
culier, à  la  saisie  de  la  voiture  et  à  une  amende 
arbitraire,  s'il  n'a  obtenu,  à  grands  frais,  du  di- 
recteur des  messageries,  la  permission  de  se  servir 
de  ladite  voiture  particulière. 

Art.  22.  Qu'il  sera  procédé  à  la  confection  d'un 
nouveau  tarif  des  droits  de  contrôle,  lesquels  droits 
seront  proportionnés  aux  prix  des  choses  ou  re- 
venus dicelles  ;  qu'en  conséq^uence  le  tarif  actuel 
sera  supprimé^  attendu  son  mjustice  et  sa  com- 
binaison si  vicieuse  que  les  petites  sommes  sont 
comparativement  soumises  à  une  taxe  plus  forte 

Sue  les  grandes,  ce  qui  rejette  la  majeure  partie 
e  cette  charge  sur  la  classe  du  peuple;  qu  entre 
autres  changements  dans  les  dispositions  dfe  ce  ta 


rif,  le  contrôle  de  l'actif  d'un  inventaire  ne  sera 
perçu  qu'après  la  déduction  préalable  du  passif; 
que  le  droit  sur  la  vente  qui  suit  l'inventaire  ne 
sera  perceptible  que  sur  Factif  réel  qui  restera, 
déduction  faite  de  ce  qui  a  été  cxi^é  pour  ledit 
inventaire,  attendu  le  double  emploi  qui  résulte 
de  cette  perception  géminée. 

Art.  23.  Qu'à  l'avenir,  le  parchemin  timbré, 
dans  les  bailliages,  prévôtés,  justices  royales  et 
autres  tribunaux  inférieurs,  ne  sera  plus  en  usage  ; 

aue  les  sous  pour  livre  des  dépens  et  des  droits 
u  greffe  seront  également  supprimés. 

Bois. 

Art.  24.  Qu'il  sera  avisé  à  la  police  des  bois, 
aux  précautions  à  prendre  pour  leur  conserva- 
tion ;  et  qu'entre  autres  moyens,  il  sera  ordonné, 
qu'avant  toutes  exploitations  de  bois,  les  chênes, 
et  autres  arbres  d'espérance  qui  porteront*  quatre 
ou  cinq  pieds  de  tour,  et  qui  seront  en  nombre  tel 
qu'il  ne  gêne  pas  l'accroissance  des  taillis,  seront 
comptés  et  marqués  par  des  officiers  à  ce  commis, 
qui  en  feront  le  recensement  après  l'exploitation, 
traite  et  récolement,  et  que  les  amendes  qui  seront 
prononcées  pour  coupe  d'arbres  de  réserve  ap- 
partiendront au  Roi,  a  la  forme  de  Fordonnance. 

Art.  25.  Que  le  délai  fixé  pour  la  coupe  des 
taillis  soit  porté  à  dix-huit  ans  pour  les  bois  de 
plaine,  et  à  vingt-cinq  ans  pour  tes  bois  de  mon- 
tagne, sauf  néanmoins  les  exceptions  et  modifi- 
cations qui  pourraient  être  nécessaires,  à  raison 
de  la  situation  de  certains  bois  et  de  leurs  espèces  ; 
lesquelles  exceptions  seront  déterminées  par  les 
Etats  provinciaux,  chacun  dans  leurs  districts. 

Art.  26.  Que  l'aménagement,  assiette  et  déli- 
vrance des  bois  communaux,  seront  renvoyés  par- 
devant  les  juges  des  lieux,  pour  le  tout  être  fait 
sans  frais,  à  la  forme  de  l'ordonnance  et  des  rè- 
glements. 

Art.  27.  Que  toutes  les  usines  et  forges  qui  ne 
justifieraient  point  d'un  affouage  suffisant,  seront 
supprimées  ou  réduites  au  nombre  de  feux  qui 
pourront  être  alimentés  par  ledit  affouage;  qu'au 
surplus,  les  ordonnances  et  règlements  intervenus 
pour  la  conservation  des  bois  de  chauffage,  et 
relativement  à  l'espèce  de  bois  qu'il  est  permis  de 
convertir  en  charbon,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur. 

Commerce. 

Art.  28.  Qu'il  sera  avisé  aux  meilleurs  moyens 
d'encourager,  de  pratiquer  et  d'étendre  le  com- 
merce national,  et  de  le  dégager  des  entraves  qui 
peuvent  en  gêner  l'activité. 

Art.  29.  Que,  pour  cet  effet,  les  traites  foraines 
et  les  douanes,  dans  l'intérieur  du  royaume,  se- 
ront supprimées  et  reculées  aux  frontières,  de 
manière  que  la  circulation  du  commerce  ne  soit 
plus  arrêtée  par  aucun  obstacle,  et  qu'aucunes 
provinces  désormais  ne  seront  réputées  étrangères. 

Art.  30.  Qu'il  soit  accordé,  par  une  loi  générale, 
la  faculté  de  stipuler  dans  le  même  acte  l'exigi- 
bilité du  principal  à  terme  fixe,  et  celle  des  in- 
térêts de  la  somme  prêtée  ;  que  les  simples  billets 
Elussent  porter  intérêts,  et  que  les  hôpitaux  et 
ureaux  de  charité  soient  autorisés  à  faire  des 
prêts  à  intérêts  de  cette  manière. 

Art.  31.  Qu'il  sera  avisé  au  moyen  d'établir  dans 
tout  le  royaume  l'uniformité  dans  les  poids,  les 
mesures,  et  dans  les  monnaies. 

Art.  3*2.  Que  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent 
sera  également  uniforme  dans  tout  le  royaume. 

Art.  33.  Que  les  effets  de  change  et  de  commerce 
seront  également  soumis  à  un  même  régime,  dans 
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tout  le  royaume,  pour  l'époque  de  leurs  paye- 
ments. 

Art.  34.  Que  la  liberté  de  faire  le  commerce  sera 
interdite  aux  marchandscolporteurs,  àmoins  qulls 
ne  justifient  qu'ils  ont  domicile  fixe  dans  le 
royaume,  et  qu'ils  sont  compris  au  rôle  des  im- 
positions royales  de  Tannée;  qu'ils  ne  puissent 
aébiier  leurs  marchandises  dans  les  villes  que 
pendant  trois  jours,  et  qu'ils  ne  puissent  y  reve- 
nir que  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Art.  35.  Que  le  droit  de  gros,  et  tous  les  droits 
d'aide,  dans  l'intérieur  du  royaume,  soient  sup- 
primés ;  qu'à  l'égard  des  vins  qui  seront  ex- 
portés hors  du  royaume,  le  droit  de  gros  sus- 
énoncé  sera  fixé  sans  distinction  de  la  qualité 
desdits  vins,  et  que  ce  droit  ne  soit  perceptible 
que  sur  les  frontières,  dans  les  bureaux  qui  se- 
ront établis  à  cet  effet. 

Art.. 36.  Que  les  foires  de  mars  et  novembre,  à 
Dijon,  soient  établies  franches,  comme  elles 
étaient  dans  les  temps  antérieurs. 

Ali.  37.  Que  le  privilège  dont  jouissent  les 
créanciers  hypothécaires  dans  le  comté  de  Bour- 
gogne, sur  les  effets  mobiliers,  marchandises, etc., 
de  leurs  débiteurs,  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers, soit  abrogé. 

Art.  38.  Que  les  juges  consuls,  dans  toutes  les 
villes,  soient  toujours  assistés  de  deux  conseillers 
assesseurs,  nommés  en  même  temps  qu'eux,  les- 
quels n'auront  néanmoins  que  voix  consultative, 
et  qu'ils  pourront  juger  sans  appel  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  600  livres. 

Art.  39.  Qu'il  sera  établi  des  juridictions  con- 
sulaires dans  toutes  les  villes  qui  en  seront  sus- 
ceptibles ;  et  que,  dans  les  lieux  où  ledit  établis- 
sement ne  pourra  être  fait,  les  juges  locaux  soient 
autorisés  a  juger  souverainement  les  matières 
consulaires,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme 
de  600  livres,  en  se  faisant  assister  de  deux  négo- 
ciants, lesquels  auront  voix  délibérathre. 

Art.  40.  Que  les  sentences  des  juges  consuls 
seront  exécutoires  dans  tous  les  ressorts,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  pareatis. 

Gens  de  guerre. 

Art.  41 .  Qu'il  sera  pourvu,  par  les  Etats  généraux, 
à  Famélioration  du  sort  des  soldats,  et  aux 
moyens  propres  à  empêcher  les  vexations  que  les 
états-majors  exercent,  tant  à  l'égard  des  omciers 
et  soldats,  qu'à  l'occasion  des  congés. 

Art.  42.  Que  l'ordonnance  qui  a  établi  la  peine 
des  coups  de  plat  de  sabre  sera  aboliCi  comme 
peine  ignominieuse,  avilissante  et  indigne  du 
caractère  noble  et  courageux  du  soldat  français. 

Art.  43  Que  le  logement  des  troupes  étant  une 
charge  publique,  tous  les  ordres  des  citoyens  y 
seront  assujettis,  et  qu'il  sera  pourvu  aux  dépen- 
ses de  leurs  passades  dans  les  villes,  par  les  ad- 
ministrations provinciales,  moyennant  une  con- 
tribution dont  nul  ne  pourra  être  exempt. 

Art.  44.  Que  les  survivances  seront  abolies  pour 
quelques  places  que  ce  soit,  militaires  ou  autres, 
et  qu  elles  ne  pourront  également  avoir  lieu  pour 
les  pensions. 

Art.  45.  Que  les  places  de  commandants  dans' 
les  provinces,  celles  de  gouverneurs  des  places 
non  frontières  ni  fortifiées,  et  les  états-majors 
des  villes  particulières  seront  supprimés,  et  que 
les  appointements  ou  gratifications  des  gouver- 
neurs de  provinces  seront  réduits. 

Art.  46.  Que  tous  lieutenants  du  Roi,  et  tous  of- 
ficiers commissionnaires  de  justice,  police,  finance 
ou  administration,  soient  tenus  de  résider  dans  le 


chef-lieu,  ou  au  moins  dans  l'enceinte  de  leur 
département. 

Art.  47.  Qu'il  sera  établi,  pour  le  maintien  du 
bon  ordre,  dans  toutes  les  villes  ayant  un  siège 
royal,  et  dans  les  gros  bourgs  au-dessus  de  quatre 
cents  feux,  éloignés  des  villes  de  plus  de  trois 
lieues,  des  brigades  de  maréchaussée. 

Municipalité. 

Art.  48.  Que  les  villes  et  bourgs  seront  rétablis 
dans  le  droit  de  choisir  et  nommer  librement, 
tous  les  trois  ans,  leurs  maires,  échevins  et  syn- 
dics, avec  tout  pouvoir  auxdits  officiers  de  régir 
seuls  et  administrer  les  biens,  droits,  revenus  et 
affaires  desdites  villes  et  bourgs,  et  d'en  rendre 
compte,  selon  la  meilleure  forme  qui  sera  adoptée 
et  déterminée  par  la  commune,  de  concert  avec 
les  officiers  municipaux,  lesquels  seront  tenus, 
dans  toutes  les  affaires  importantes,  de  convo- 
quer la  commune. 

Art.  49.  Que  les  franchises  concédées  par  les 
souverains,  relativement  aux  droits  d'entrée  dans 
les  villes,  et  les  exemptions  attribuées  aux  places, 
offices,  corps  et  communautés,  autres  que  les 
hôpitaux  et  établissements  de  charité,  seront 
abolies. 

Art.  50.  Que  les  communes  des  villes  et  com- 
munautés des  campagnes  pourront  s'assembler 
librement  pour  délibérer  de  leurs  intérêts  et 
faire  parvenir  leurs  pétitions  au  pied  du  trône  ; 
et  que  la  demande  d*une  assemblée  étant  formée 
dans  les  villes  où  il  y  des  jurandes,  par  un  nom- 
bre de  corporations,  et  dans  les  autres  villes  et 
les  campagnes,  par  unnombre  d'habitants  qui  sera 
déterminé,  les  officiers  municipaux,  les  syndics, 
ni  autres,  n'auront  le  droit  ni  le  pouvoir  de  la  re- 
fuser. 

Art.  51.  Que  le  pouvoir  de  régir  et  administrer 
les  biens,  droits,  revenus  et  affaires  de  commu- 
nautés villageoises,  avec  les  modifications  et  sous 
les  conditions  portées  en  l'article  48  du  présent 
chapitre,  soit  accordé  aux  syndics  et  èchevms  des- 
dites communautés. 

Art.  52.  Qu'il  soit  loisible  à  toutes  communautés 
de  choisir,  parmi  ses  membres,  un  receveur  de 
ses  revenus  communs,  à  la  charge  par  ledit  rece- 
veur de  donner  bonne  et  suffisante  caution,  et  de 
rendre  compte,  tous  les  ans,  desdits  revenus  à  la 
communauté  assemblée. 

Art.  53.  Qu'il  soit  loisible  à  toutes  communautés 
de  se  servir,  pour  payer  ses  impositions,  des  de- 
niers provenant  du  superflu  de  ses  revenus  com- 
muns, des  charges  locales  de  chaque  communauté 
préalablement  acquittées. 

Art.  54.  Que  l'autorisation,  à  laquelle  les  com- 
munautés ont  été  assujetties  par  l'édit  de  1704,  ne 
pourra  leur  être  refusée  à  la  vue  d'une  délibéra- 
tion prise  par  les  habitants  et  de  la  consultation 
de  deux  avocats. 

Art.  55.  Que  les  communautés  villageoises , 
toutes  les  fois  que  le  cas  le  requerra,  pourront 
demander  des  traces  pour  la  destruction  des  bêtes 
noires  et  carnassières,  comme  loups,  renards  et 
sangliers,  et  ce  par  une  simple  requête  présentée 
au  juge  des  lieux  ;  lequel,  à  la  vue  de  la  délibé- 
ration des  habitants,  jointe  à  ladite  requête,  ne 
pourra  refuser  ladite  permission. 

Art.  56.  Qu'il  sera  demandé  aux  Etats  géné- 
raux une  loi  sur  la  manière  de  procéder  à  la 
confection  et  réparation  des  chemins  finerots,  e 
sur  la  contribution  nécessaire  à  cet  effet,  percep 
tible,  comme  il  est  dit  précédemment,  sur  les  ci- 
toyens de  toutes  les  classes. 

Art.  57.  Qu*il8  s'occuperont  des  moyens  les  plus 
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Srompts  et  les  plus  sûrs  d'empêcher  l'exportation 
es  grains  hors  du  royaume,  dans  le  cas  où  le  prix 
du  nié  sera  tel  que  la  livre  du  pain  se  vende 
plus  de  deux  sous. 

Art.  58.  Que  la  loi  du  31  décembre  1773,  con- 
cernant les  mésus,  attendu  les  désordres  qui 
résultent  de  l'impunité  des  délits  occasionnés  par 
la  difficulté  d'exécuter  cette  loi,  et  la  faveur  que 
trouve  le  coupable  dans  l'indulgence  des  pru- 
d'hommes, sera  abolie,  et  qu'il  sera  fait  une  nou- 
velle loi  pour  cet  objet. 

Art.  59.  Que  l'expédition  des  titres  de  commu- 
nautés et  les  terriers  des  seigneurs  seront  dépo- 
sés au  greffe  des  administrations  provinciales. 

Art.  60.  Que  les  Etats  généraux  s'occuperont 
des  moyens  de  favoriser  et  encourager  l'agricul- 
ture, et  d'empêcher  l'accaparement  des  fermes 
rurales  ;  comme  aussi  de  procurer  aux  habitants 
des  campagnes  des  terres  à  cultiver  pour  leur 
subsistance  et  celle  de  leur  bétail. 

Art.  61.  Que  les  baux  pourront  être  faits  pour 
un  temps  illimité,  sans  payer  de  centième  denier 
ni  double  droit  de  contrôle,  et  que  la  faculté  de 
faire  des  échanges,  sans  payer  de  contrôle  ni  de 
centième  dénier,  sera  perpétuelle. 

Art.  62.  Que  les  colombiers  seront  supprimés, 

Su'il  sera  permis  seulement  d'avoir  des  pigeons 
e  volière. 

Art.  63.  Qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  ban  de  ven- 
dante par  finage  dans  chaque  vignoble,  à  la  charge 
de  le  publier  et  afficher  vingt-quatre  heures  au- 
paravant. 

Art.  64.  Que  le  droit  de  parcours  sera  établi  in- 
distinctement dans  tous  les  bois  banaux  et  au- 
tres, excepté  pendant  le  temps  de  la  glandée,  et 
après  seulement  que  lesdits  bois  seront  défensa- 
bles,  eu  égard  à  leur  situation  dans  les  plaines 
ou  dans  les  montagnes.  % 

Art.  65.  Qu'il  sera  permis  de  racheter  les  cens, 
rentes,  servis ,  el  toutes  autres  redevances  sei- 
gneuriales, suivant  le  taux  qui  sera  fixé  par  les 
Etats  généraux  ;  mais  que  le  cens  ^néral  sur  un 
territoire  ne  pourra  être  scindé  ni  racheté  que 
généralement;  auquel  effet,  les  propriétaires,  soit 
habitants,  soit  forains .  d'une  communauté  qui 
devra  ledit  cens  général,  s'assembleront  à  l'effet 
de  décider  à  la  pluralité,  en  raison  des  propriétés, 
s'ils  entendent  faire  ledit  rachat  ;  et  dans  le  cas 
où  la  pluralité  déterminée  comme  ci-dessus  opi- 
nerait pour  icelui,  lesdits  habitants  et  forains  ne 
pourront  racheter  ledit  cens  que  généralement, 
tant  pour  eux  que  pour  ceux  qui  seront  refu- 
sants de  le  faire  ;  continueront,  audit  cas^les  re- 
fusants, de  payer  leurs  portions  dans  ledit  cens, 
jusqu'au  rachat  d'icelui,  chacun  en  droit  soi  ;  le- 
quel cens  appartiendra,  tant  pour  les  arrérages 
que  pour  le  capital,  en  cas  de  remboursement,  à 
ceux  desdits  habitants  ou  forains  qui  auront  fait 
ledit  rachat;  si  mieux  n'aime  néanmoins  le  sei- 
gneur consentir  que  ceux  qui  auraient  refusé  d'y 
concourir  continuent  de  lui  devoir  la  portion  de 
cens  qui  serait  à  leur  charge. 

Art.  66.  Qu'il  sera  également  permis  de  rache- 
ter aussi,  suivant  le  taux  qui  sera  fixé  par  les 
Etats  généraux,  tous  les  cens  simples  et  emphy- 
téotiques dus  de  particulier  à  particulier,  comme 
aussi,  toujours  suivant  le  même  taux,  toutes  les 
dîmes  inféodées. 

Art.  67.  Que  la  banalité  des  moulins,  pressoirs 
et  fours,  que  le  droit  de  banvin  et  celui  d'émi- 
nage  seront  supprimés,  sauf  l'indemnité  qui  sera 
jugée  convenable  à  raison  de  ladite  suppression. 

Art.  68.  Que  le  droit  d'indire,  celui  de  jambaçe, 
ou  ceux  qui  le  remplacent,  celui  de  guet  et  garde, 


de  mainmorte;  et  tous  ceux  qui  en  résultent, 
sous  quelques  titres  et  dénominations  qu'ils  exis- 
tent, seront  abolis. 

Art.  69.  Que  l'action  en  triage  demeurera  dès  à 
présent  éteinte. 

A  àmini^iration  provinciale. 

Art.  70.  Que  le  président  du  tiers-état  de  la 

Srovince  sera  élu  librement,  à  chaque  tenue 
'Etat,  par  ses  pairs,  et  ne  pourra  être  pris  que 
parmi  eux. 

Art.  71.  Que  les  intendants  et  commissaires 
départis  dans  les  provinces  seront  supprimés,  et 
leurs  fonctions  attribuées  aux  administrations 
provinciales,  à  la  réserve  de  tout  ce  qui  peut  être 
contentieux,  qui  sera  dévolu  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

Art.  72.  Que  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  impositions  qui  se  perçoivent  dans  la 
province  soient  supprimés,  et  que  les  recettes 
desdites  impositions  soient  délivrées  au  rabais, 
à  la  charge  de  fournir  bonne  et  valable  caution. 

Art.  73.  Que  les  offices  de  receveurs  généraux 
des  finances  dans  les  pays  d'Etats  seront  suppri- 
més et  réunis  aux  recettes,  soit  générales  ou  pai^ 
ticulières  desdits  pays. 

Art.  74.  Que  les  offices  de  jurés  priseurs  soient 
supprimés,  et  les  propriétaires  desdits  offices 
remboursés,  ainsi  que  de  droit  et  de  raison. 

Art.  75.  Que  les  cotes  d'office  et  toutes  impo- 
sitions arbitraires  soient  supprimées. 

Art.  76.  Que  les  vins  d'honneur  et  de  présent 
soient  également  supprimés. 

Art.  77.  Que  chaque  province  rentrera,  au  nom 
du  Roi  et  par  son  autorisation,  dans  les  biens 
domaniaux  qui  ont  été  aliénés,  ou  engagés,  ou 
échangés  à  vil  prix,  si  ce  n'est  que  les  acquéreurs 
ou  engagistes  desaits  domaines  ne  préférassent 
de  parfournir,  en  deniers  effectifs,  lamieux-value 
du  prix  desdits  domaines,  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  des  commissaires  à  ce  nom- 
més, pris  dans  les  membres  des  commissions 
intermédiaires  provinciales  ;  que  lesdits  engagis- 
tes ou  propriétaires  seront,  dans  le  premier  cas, 
indemnisés  du  prix  d'achat  ou  d'engagement,  et 
en  outre,  de  toutes  améliorations  utiles,  aussi 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  det^ 
experts  convenus  de  gré  à  gré,  ou  nommés  en 
justice,  à  la  forme  de  droit. 

Art.  78.  Qu'ensuite  il  sera  procédé  à  la  revente 
desdits  domaines,  lesquels  seront  mis  en  déli- 
vrance dans  le  lieu  de  leurs  situations,  après  les 
affiches  et  publications  requises,  par-devant  les 
commissaires  choisis  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
en  observant  de  diviser  les  objets  à  délivrer  li» 
plus  que  faire  se  pourra. 

Art.  79.  Que  lesdits  domaines  ne  pourront  être 
vendus  qu'à  deniers  comptants,  ou  à  des  termes 
dont  la  durée  sera  hxée,  et  la  plus  courte  qu'il 
sera  possible,  pour  être  le  prix  d'iceux  employé 
de  préférence  à  l'extinction  de  la  dette' nationale; 
et  à  l'effet  de  tout  ce  que  dessus,  que  l'ordon- 
nance de  1566  sera  révoquée  et  abrogée. 

Art.  80.  Que  l'usage  de  trancher  au  feu  les  dé- 
livrances publiques  sera  aboli*  comme  abusif,  et 
que  lesdites  délivrances  ne  pourront  par  la  suite 
être  faites  qu'à  la  chaleur  des  enchères,  avec  la 
liberté  de  tiercer  la  dernière  dans  les  yingt-quatre 
heures. 

Art.  81.  Que  les  dépenses  faites  et  à  faire,  pour 
lâ  confection  des  canaux  de  jonction  des  diffé- 
rentes mers,  soient  supportées  par  toutes  les  pro- 
vinces 
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Population. 

Art.  82.  Que  les  Etats  généraux  aviseront  un 
moyen  d*encourager  la  population  par  des  dis- 
tinctions honorifiques»  ou  récompenses  pécuniai- 
res, accordées  aux  pères  de  famille  qui  auront 
dix  enfants,  et  qu'il  sera  pourvu,  de  la  manièi^ 
qu'il  sera  jugé  convenable,  au  moyen  d'empckher 
le  célibat. 

Comptes  publics. 

Art.  83.  Que  le  compte  des  dépenses  de  l'Etat 
sera  rendu  public  tous  les  ans,  ainsi  que  Tétat 
de  situation  des  finances. 

Art.  84.  Que  les  comptes  particuliers  des  dé- 
penses de  chaque  département  seront  rendus 
publics  aussi  tous  les  ans,  avec  le  compte  géné- 
ral ci-dessus,  et  présentés  dans  le  plus  grand  dé- 
tail, le  tout  par  la  voie  de  Timpression. 

Art.  85.  Que  les  ministres  seront  responsables 
de  leurs  malversations  aux  Etats  généraux. 

Art.  86.  Que  les  comptes  de  l'administration 
provinciale  de  Bourgogne,  depuis  quinze  ans,  se- 
ront également  rendus  publics,  d'une  manière 
détaillée,  par  la  voie  de  1  impression. 

Bâtards, 

Art.  87  Qu'il  sera  avisé  un  moyen  d'améliorer 
le  sort  des  bâtards,  en  les  rendant  utiles  à  l'Etat. 

Art.  88.  Qu'à  l'avenir  ils  pourront  être  admis, 
comme  tons  les  autres  citoyens,  à  tous  les  em- 
plois de  la  société. 

Police. 

Art.  89.  Qu'il  sera  permis  aux  habitants  de  la 
campagne  de  tenir  des  chiens,  sans  être  astreints 
à  leur  faire  porter  des  billots  ;  et  qu'il  sera  dé- 
fendu aux  gardes  qui  trouveraient  lesdits  chiens 
avec  leurs  maîtres,  portant  fiisils  et  chassant,  de 
les  tuer;  que  seulement  ils  en  dresseront  procès- 
verbal. 

Art.  90.  Qu'il  sera  pourvu  au  moyen  de  dé- 
truire la  mendicité,  et  que  les  députés  deman- 
deront aux  Etats  généraux  des  règlements  exprès 
sur  cet  objet. 

Art.  91.  Qu'il  soit  établi  un  nombre  suffisant 
de  nitrières,  cour,  au  moyen  desdits  établisse- 
ments, parvenir  à  la  suppression  des  préposés  à 
la  fouâle  des  salpêtres. 

Rentes  sur  le  Roi^  les  provinces^  et  autres. 

Art.  92.  Que  sur  les  rentes  dues,  soit  parle  Roi, 
soit  }}ar  le  clergé,  soit  par  les  provinces,  et  qui 
seraient  stipulées  payables  sans  rétention,  il  sera 
retenu  aux  régpicoles,  par  les  payeurs  dlcelles, 
chacun  en  droit  soi,  une  somme  proportionnelle 
à  l'impôt  auquel  les  propriétés,  soft  foncières, 
soit  mobilières,  auront  été  jugées  devoir  être 
soumises. 

Art.  93.  Qu'il  sera' fait,  sur  les  rentes  yiagères 
dues  par  le  Roi,  Une  rétention  semblable  par  les 
payeurs  desdiles  rentes,  et  toujours  proportion- 
nelle aux  degrés  de  charge  que  tous  les  biens 
devront  supporter. 

Art.  94.  Qu'il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard 
des  rentes  dues,  soit  à  des  communautés,  où  corps 
ecclésiastiques  ou  laïques,  bu  de  particuliers  à 
particuliers. 

CHAPITRE  II. 

Jutice  civile. 

Art.  !•'.  Queleslois  civiles  seront  incessamment 
réforméi'â,  aitisi  que  les  abus  de  l'administration 
de  la  justice,  fet  qu'il  sera  pourvu  aii  moyetl  de 
réduire  etsirtipilner  Ifes  procédures  ;  comme  encore 


à  l'aboliticMi,  ou  du  moins  à  la  réduction  des  droit 
fiscaux  auxquels  elles  sont  assujetties. 

Art.  2.  Que  la  justice  sera  rendue  gratuitement  ; 
auquel  effet  il  sera  défendu  aux  juges  de  perce- 
voir aucunes  épices,  vacations  ou  droits  quelcon- 
ques ;  sauf  aux  Etats  généraux  à  fixer  les  gages 
qu'il  convient  de  leur  attribuer. 

Art.  3.  Que  la  vénalité  des  charges  de  judica- 
ture  étant  abolie,  les  offices  qui  viendront  à  va- 
quer seront  remplis  par  des  sujets  choisis ,  sa\noir  : 
à  l'égard  des  parlements,  ou  cours  supérieures, 
par  le  concours  des  membres  desdits  tribunaux 
et  de  ceux  de  la  commission  intermédiaire  pro- 
vinciale ;  et  à  l'égard  des  bailliages,  par  le  con- 
cours des  officiers  qui  les  composeront,  et  des 
officiers  municipaux  de  chaque  ville  où  lesdits 
sièges  seront  établis  ;  qu'il  sera  choisi,  dans  cette 
forme,  un  sujet  pour  être  présenté  à  Sa  Majesté, 
et  par  elle  pourvu  de  l'office  vacant. 

Art.  4.  Que  les  tribunaux  supérieurs  seront  com- 
posés, moitié  de  nobles,  moitié  du  tier^-état, 
sauf  les  places  affectées  au  clergé,  qui  lui  demeu- 
reront réservées  \  comme  encore,  que  dans  les 
tribunaux  supérieurs,  tous  sujets  devront,  pour 
être  admis,  être  âgés  de  trente  ans  accomplis,  et 
avoir  fait,  pendant  dix  ans,  la  profession  d'avo- 
cat, ou  servi  cinq  ans  dans  les  nailliages  :  à  l'é- 
gard de  ces  derniers  tribunaux,  que  nul  ne  pourra 
y  être  admis  sans  avoir  atteint  l'âge  de  ving-cinq 
ans  accomplis,  et  avoir  exercé,  pendant  cinq  ans, 
ladite  profession  d'avocat;  demeurant  néanmoins 
exceptés  de  cette  règle  tous  ceux  qui,  par  leur 
mérite,  seront  jugés  dignes  de  remplir  lesdities 
fonctions  de  judicature. 

Art.  5.  Que  plusieurs  parents  jusqu'au  quatrième 
degré  ne  pourront  siéger  comme  juges  dans  la 
même  chambre,  sans  que  celte  règle  puisse  être 
éludée  par  des  lettres  de  dispense. 

Art.  6.  Que  toute  espèce  d'évocations,  commit^ 
timus^  droits  de  bourgeoisie  de  Paris,  privilège 
de  la  conservation  de  Lyon,  et  généralement  toutes 
distractions  de  ressort,  seront  abolies  entre  quel- 
ques personnes  et  pour  quelque  matière  que  ce 
soit. 

Art.  7.  Que  le  ressort  du  parlement  de  Dijon 
sera  conservé  dans  son  intégrité,  attendu  son  peu 
d'étendue,  n'ayant  pas  même  les  comtés  du  Ma- 
çonnais, Auxerre  et  Bar-sur-Seine  qui  font  partie 
de  la  province  ;  que  la  chambre  des  comptes  et 
celle  du  trésor,  établies  en  la  même  ville,  seront 
également  conservées. 

Art.  8.  Que  la  création  de  nouveaux  tribunaux, 
charges  ou  offices,  ainsi  que  la  suppression  de 
ceux  établis,  ne  pourront  être  faites  sans  le  con- 
sentement  des  Etats  généraux^k  la  charge  expresse, 
en  cas  de  suppression,  du  remboursement,  tel 
que  de  droit  et  de  raison. 

Art.  9.  Que  la  Maîtrise  des  eaux  et  forêts,  la  Table 
de  marbre  et  la  juridiction  du  grenier  à  sel  seront 
supprimées,  et  que  les  pourvus  d'offices  dans 
ces  tribunaux  seront  inaemnisés  suffisamment, 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  10.  Que  la  connaissance  des  délits  de  con- 
trebande sera  attribuée  aux  juges  ordinaires. 

Art.  11.  Que  les  amendes  pour  fait  de  chasse  et 
pêche  seront  modérées  suivant  la  fixation  qui  en 
sera  faite  par  les  Etats  généraux,  eu  égard  au 
temps  du  délit. 

Art.  12.  Que  les  coseigneurs  ne  pourront, «pour 
raison  du  môme  fait,  faire  prononcer  contre  les 
mômes  particuliers  différentes  amendes  et  res- 
titutions dans  différents  tribunaux. 

Art.  13.  Que  les  seigneurs  et  autres  propriétai- 
res de  bois  qui  aboutissent,  soit  sur  des  chemins 
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publics,  soit  sur  des  p&quiers  ou  communaux,  et  i 
qui  seront  sans  clôture^  ne  pourront  obtenir  au-  I 
cune  condamnation,  soit  d'amende,  soit  de  resti- 
tution, pour  raison  des  mésus  qui  pourraient  y 
être  commis  par  les  bestiaux,  à  Véchappée. 

Art.  14.  Qu  à  l'avenir,  aucun  garde  ne  pourra 
être  cru  sur  son  rapport,  pour  somme  au-dessus 
de  10  livres,  s'il  n'est  pas  assisté  de  deux  témoins. 

Art  15.  Que  l'amende  de  10  livres  ci-dessus  ne 
pourra  être  prononcée  payable  à  raison  de  chaque 
tête  de  bétail,  et  qu'il  sera  pourvu  par  les  Etats 
généraux  auxmoyens  de  proportionner  les  peines 
aux  délits  qui  pourront  être  commis  dans  les 
bois;  qu'ils  régleront  pareillement  ou  modéreront 
Tamende  qui  se  prononce  pour  les  abroutissements 
par  chaque  animal  mésusant. 

Art.  16.  Que  les  greffiers  qui  actent  aux  tenues 
de  jours,  seront  autorisés  à  recevoir,  sur-le-champ 
et  sans  frais,  le  pavement  des  amendes,  lorsque 
les  condamnés  voudront  les  payer. 

Art.  17.  Qu'en  confirmant  et  expliquant  l'ar- 
ticle 115  de  l'ordonnance  de  1629,  les  juges 
royaux  décideront,  sans  appel,  de  toute  matière 
sommaire  au-dessous  de  50  livres,  dans  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  seulement,  à  condition 
que  les  sentences  dans  lesdites  matières  seront 
rendues  au  moins  par  trois  juges. 

Art.  18  et  19.  Qu'il  sera  tenu  des  jours  sur  les 
lieux,  tous  les  trois  mois,  pour  être  renvoyées  à 
ces  assises  toutes  les  causes  qui  seront  suscep- 
tibles d'v  être  expédiées  ;  que  les  greffiers  des 
justices  focales  résideront  sur  les  lieux,  autant 

Sue  faire  se  pourra,  ou  tout  au  plus  à  une  lieue 
e  distance. 

Art.  20.  Que  la  noblesse  héréditaire  ne  sera 
plus  attachée  aux  offices  de  judicature  et  qu'il 
sera  fait  un  nouveau  règlement  pour  la  réauc- 
tion  des  épices  à  percevoir  par  les  chambres  des 
comptes  et  bureaux  des  finances. 

Art.  21.  Que  la  procédure  des  décrets  sera 
abolie  et  remplacée  par  une  autre  plus  prompte, 
moins  dispendieuse,  qui  ait  le  même  effet,  et  qui 
consacrera  la  maxime,  aut  cede^  aut  solve. 

22.  Qu'il  sera  fait  une  loi  modificative  de  Tédit 
de  1771,  concernant  les  hypothèques,  à  l'effet  de 
parer  aux  inconvénients  qui  résultent  de  cet  édit, 
de  la  jurisprudence  à  laquelle  il  a  donné  lieu,  et 
des  procédures  relatives  a  son  exécution;  en  con- 
séquence, que  les  oppositions  au  bureau  des 
hypothèques  dureront  six  ans,  qu'elles  porteront 
sur  toutes  les  ventes  qui  auront  lieu  successive- 
ment pendant  le  temps  de  leur  durée. 

Art.  23.  Que  les  Etats  généraux  détermineront 
quels  seront  les  arrêts  du  conseil  dont  l'exécu- 
tion ne  pourra  être  suspendue  par  une  oppo- 
sition. 

Art.  24.  Qu'il  ne  sera  plus  accordé,  au  conseil, 
d'arrêt  de  sursis  et  lettres  de  surséance  en  faveur 
des  débiteurs,  et  qu'ils  n'auront  plus  d'asile  où 
ils  puissent  être  à  l'abri  des  poursuites  de  leurs 
créanciers. 

Art.  25.  Qu'il  sera  fait  une  loi  positive  pour 
fixer  la  durée  de  l'action  et  le  privilège  des  col- 
lecteurs contre  les  contribuables,  ainsi  que  celle 
résultante  à  celui  qui  aura  payé  une  cote  dont  il 
n'était  pas  tenu. 

Art.  26.  Qu'à  l'avenir,  les  a^^rérages  des  cens  et 
droits  seigneuriaux  et  fonciers  qui  ne  seraient 
pas  rachetés  seront  prescriptibles  par  cinq  ans  ; 
qu'au  surplus  il  ne  pourra,  a  l'avenir,  être  exigé 

Su'une  seule  amende  pour  défaut  de  payement 
esdits  cens. 

Art.  27.  Que  tous  les  droits  seigneuriaux  et  en 
j  ustice,  qui  également  ne  seraient  pas  rachetés. 


seront  prescriptibles  par  trente  ans.  sans  que  le 
manuel,  désormais,  puisse  être  utile  pour  inter- 
romjpre  la  prescription,  s'il  n'est  signé  des  cen- 
sitaires. 

Art  28.  Que  l'article  8  du  titre  des  successions 
de  la  coutume  de  Bourgogne,  qui  exige  que  la 
suscription  d'un  testament  olographe  soit  reçue 
par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins,  sera 
modifié;  qu'en  conséquence  ladite  suscription 
pourra  être  reçue  par  deux  notaires,  comme  par  un 
notaire  et  deux  témoins ,  à  condition  néanmoins 
que  les  deux  notaires  seront  présents,  et  que 
mention  en  sera  faite  dans  l'acte  de  suscription. 

Demande  particulière  de  la  ville  d'Ju.ronne. 

Art.  29.  Que,  dans  la  ville  d'Auxonne,  les  dé- 
penses de  la  construction  et  entretien  des  caser- 
nes établies,  dans  l'origine,  pour  une  seule  bri- 
gade, les  dépenses  des  ustensiles  du  logement 
des  officiers  et  autres  personnes  attachées  à  Tar- 
tillerie,  soient  réparties  sur  toute  la  nation  ;  au- 
quel effet  ladite  ville  d'Auxonne  offre  au  Roi,  en 
toute  propriété,  le  bâtiment  desdites  casernes 

Car  elle  construites  à  grands  frais,  avec  les  meu- 
les et  fournitures  que  ce  bâtiment  renferme. 

Demande  particulière  de  la  ville  de  Beaune. 

Art.  30.  Qu'il  soit  érigé,  dans  la  ville  de  Beaune, 
un  présidial,  et  que  cette  ville  ait,  à  l'avenir, 
le  droit  de  députer  directement  aux  Etats  géné- 
raux ;  laquelle  demande  est  ici  insérée,  saufrop- 
position  que  les  autres  bailliages  ont  déclaré  y 
former. 

Justice  criminelle. 

Art.  31.  Qu'il  sera  fait  un  nouveau  code  cri- 
minel; que  la  nature  des  peines  sera  déterminée 
Sar  la  nature  du  crime,  et  qu'elles  seront  in- 
igées  à  tous  les  coupables  qui  les  auront 
encourues,  sans  distinction  de  naissance  et  d'état, 
et  sans  ipi'ii  en  puisse  résulter  aucune  tache  sur 
les  familles. 

Art.  32.  Que  tous  accusés  pourront  avoir  un  dé- 
fenseur. 

Art.  33.  Que  le  juge  instructeur  sera  assisté, 
.  dans  tous  les  actes  d  instruction  à  faire  dans  une 
procédure  criminelle,  de  deux  officiers  du  siège 
où  l'affaire  sera  poursuivie. 

Art.  34.  Que  tous  sujets  appréhendés  et  mis  dans 
les  prisons  pour  léger  délit  ou  pour  dettes,  se- 
ront élargis  provisoirement,  en  donnant  caution 
suffisante,  à  la  charge  de  se  présenter  à  toutes 
réquisitions. 

Art.  35.  Que  l'édit  d'Henri  11,  gui  condamne  à 
mort  les  filles  enceintes  qui  négligent  de  décla- 
rer leur  grossesse,  n'aura  d'exécution  que  lors- 
qu'il y  aura  preuve  suffisante  que  les  filles  et 
veuves  auraient  détruit  le  fruit  dont  elles  étaient 
enceintes. 

Art.  36.  Que  la  confiscation  sera  abolie. 

Art.  37.  Qu'il  sera  pourvu  à  l'indemnité  due 
aux  accusés  poursuivis  par  le  ministère  public, 
et  reconnus  innocents. 

Art.  38.  Que  toute  sentence  et  arrêt  qui  pro- 
nonceront le  renvoi  des  accusés  et  la  décharge 
des  accusations,  seront  lus  par  le  greffier  à  l'au- 
dience publique,  et  ensuite  affichés  dans  tout  It' 
ressort  des  tribunaux  qui  les  auront  rendus. 

Art.  39.  Qu'au  surplus,  il  sera  permis  aux  accu- 
sés, sans  être  tenus  d'en  ^iéduire  les  raisons,  de 
récuser,  en  matière  criminelle,  tel  nombre  de 
juges  qui  sera  réglé  par  les  réformateurs  du  code 
criminel  ;  et  qu'en  matière  civile,  chaque  partie 
*  pourra  récuser  de   la  même  manière  un  juge 
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dans  les  présidiaux,  et  deux  dans  les  cours  sou- 
veraines. 

CHAPITRE  ni. 

Clergé, 

Art.  U\  Que  le  Concordat  sera  aboli,  et  la  Prag- 
matique-Sanction sera  rétablie,  à  Texception  des 
articles  contraires  aux  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane et  à  Tautorité  du  Roi;  et  que,  dans  le  cas  où 
le  Concordat  serait  conservé,  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliée d'établir  un  conseil  de  conscience,  com- 
{>08é  d'ecclésiastiques  vertueux  et  éclairés,  pour 
ui  présenter  ceux  qui  mériteront  le  mieux  de 
remplir  les  bénéfices  à  sa  collation. 

Art.  2.  Que  le  royaume  sera  affranchi  des  con- 
tributions que  la  cour  de  Rome  en  tire  chaque 
année,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  3.  Que  tous  les  bénéfices  seront  déclarés 
spécialement  affectés  aux  ecclésiastiques  du  dio- 
cèse dont  ils  dépendront. 

Art.  4.  Que  les  ecclésiastiques  ne  pourront  pos- 
séder plusieurs  bénéfices  ou  pensions  sur  les 
bénéfices  qui  puissent  excéder  3,000  livres. 

Art.  5.  Qu'expliquant  l'article  ci-dessus,  nul  ne 
pourra  posséder,  à  l'avenir,  plusieurs  bénéfices  ni 
de  pensions  sur  d'autres  bénéfices,  dès  que  les 
revenus  de  celui  ou  de  ceux  dont  11  sera  pourvu 
excéderont  3,000  livres;  sauf  à  opter  un  bénéfice 
plus  considérable  auquel  il  serait  nommé,  en  re- 
nonçant à  celui  ou  ceux  dont  il  serait  en  pos- 
session. 

Art.  6.  Que  la  portion  congrue  des  curés  des 
villes  sera  réglée  à  2,500  livres;  celle  des  curés 
dans  les  bourgs  et  villages  où  il  y  aura  plus  de 
cent  cinquante  feux,  à  1,800  livres;  celle  des 
curés  des  paroisses  composées  de  cent  feux,  au 
moins  à  1,200  livres;  les  autres  à  1,000  livres,  si 
ce  n'est  dans  les  deux  derniers  cas  que  les  curés 
desservissent  trois  hameaux  outre  leur  paroisse  ; 
auquel  cas  leur  jportion  congrue  sera  portée  à  la 
somme  de  1,500  livres;  que  celle  des  vicaires 
desservants  sera  fixée  à  1,000  livres.  En  consé- 
quence, toute  espèce  de  casuel  sera  abolie,  ainsi 
que  les  gerbes  de  passion  et  toutes  oblations. 

Art.  7.  Que  les  canonicats  des  collégiales  et  la 
collation  des  ordinaires,  cathédrales  et  chapitres, 
seront  affectés  spécialement  aux  anciens  curés. 

Art.  8.  Qu'il  sera  pris  sur  les  revenus  des  abbayes 
commendataires  et  prieurés,  un  fonds  suffisant 
pour  faire  les  réparations  aes  églises,  qui  sont 
actuellement  à  la  charge  des  communautés  villa- 
geoises. 

Art.  9.  Que,  dans  les  communautés  dont  l'im- 
portance sera  telle  qu'elles  puissent  avoir  un 
curé  ou  vicaire  résidant,  lequel  soit  rétribué  suf- 
fisamment par  la  dîme  qui  se  perçoit  sur  le  finage 
desdites  communautés,  et  où  néanmoins  il  n'y 
ait  ni  curé  ni  vicaire  à  résidence,  il  en  sera 
établi,  aux  offres  par  les  habitants  de  faire  con- 
struire pour  ledit  curé  ou  vicaire,  selon  qu'il 
écherra,  un  logement  convenable. 

Art.  10.  Que  tous  les  bénéficiers,  y  compris 
l'ordre  de  Malte  et  autres,  seront  tenus  d'entre- 
tenir les  baux  passés  par  leurs  prédécesseurs, 
étant  au  surplus  interdit  à  tous  bénéficiers  de 
passer  des  baux  pour  un  temps  plus  long  que 
celui  de  neuf  années. 

Art.  11*.  Qu'à  l'avenir  il  sera  prélevé  une  con- 
tribution sur  l'excédant  des  bénéfices  dont  le  re- 
venu surpassera  la  somme  de  6,000  livres,  pour 
subvenir  au  payement  des  pensions  militaires. 

Art.  12.  Que  les  biens  de  l'Eglise  étant,  à  vrai 
dire,  le  patrimoine  des  pauvres,  et  spécialement 
destinés  à  leur  entretien,  il  sera  pourvu  aux  se- 


cours nécessaires  pour  les  établissements  de  cha- 
rité, par  une  contribution  prélevée  sur  les  béné- 
fices excédant  3,000  livres  de  revenus^  laquelle 
sera  versée  dans  la  caisse  des  administrations 
provinciales,  pour  l'emploi  en  être  réglé  par  ces 
mêmes  administrations. 

Art.  13.  Qu'il  sera  pris  également,  sur  le  revenu 
des  biens  du  clergé,  un  fonds  d'amortissement 
pour  l'extinction  de  ses  dettes,  et  que  les  revenus 


Qu'à  l'avenir  il  ne  pourra 
d'union  de  bénéfice  aux  évôchés,  archevêchés  et 
chapitres  nobles  des  deux  sexes. 

Art.  15.  Que  les  évêques  et  archevêques  seront 
tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses  pendant  les 
trois  quarts  de  l'année,  et  les  prieurs  et  abbés 
commendataires  dans  leurs  prieurés  et  abbayes, 
jusqu'à  leur  suppression,  à  peine  de  perdre  leurs 
revenus  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence 
excédant  le  quart  de  Tannée  ;  lesquels  revenus, 
dans  ce  cas,  seront  affectés  aux  hôpitaux. 

Art.  16.  Que  la  mendicité  des  communautés 
religieuses  sera  abolie,  et  que,  pour  fournir  à 
l'entretien  des  maisons  mendiantes,  tant  qu'elles 
subsisteront,  il  sera  perçu  une  contribution  sur 
le  clergé  régulier  suffisamment  rente  ;  qu'il  sera 
perçu  une  semblable  contribution ,  pour  fournir 
aux  maisons  religieuses  non  mendiantes^  mais 
non  suffisamment  rentées,  les  secours  qui  leur 
sont  nécessaires  ;  au  moyen  de  quoi,  le  dixième 
qui  se  prélève  sur  le  prix  de  l'adjudication  des 
quarts  de  réserve  des  communautés  villageoises 
cessera  d'être  perçu. 

Art.  17.  Que  nul  ne  puisse  faire  des  vœux,  dans 
les  maisons  religieuses  des  deux  sexes,  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  que  le  con- 
sentement libre  et  volontaire  des  profès  soit  con- 
staté par  un  acte  authentique,  dressé  par  le  juge 
royal  dans  le  ressort  duquel  la  maison  religieuse 
sera  située. 

Art.  18.  Qu'il  sera  avisé,  aux  Etats  généraux, 
sur  les  moyens  de  supprimer  et  remplacer  l'ad- 
ministration des  économats. 

L'assemblée  a,  en  outre,  délibéré  unanimement 
et  par  acclamation  qu'elle  charge,  d'une  manière 
expresse  et  spéciale,  les  députés  qui  la  repré- 
senteront aux  Etats  généraux,  de  faire  connaître 
à  Sa  Majesté  les  sentiments  de  fidélité,  de  respect 
et  d'amour  dont  tout  le  tiers  Etat  du  bailliage  de 
Dijon  et  des  bailliages  qui  en  dépendent,  est  pé- 
nétré pour  sa  personne  sacrée,  et  la  reconnais- 
sance qu'il  conservera  éternellement  des  géné- 
reuses dispositions  de  Sa  Majesté  pour  le  bonheur 
de  ses  peuples. 

Qu'elle  les  charge  pareillement  d'une  manière 
expresse  de  supplier  Sa  Majesté  de  conserver  au- 
près de  sa  personne  le  digne  et  vertueux  minis- 
tre, M.  Necker,  qu'elle  a  chargé  de  l'administration 
des  finances  du  royaume,  comme  le  seul  capable 
de  remplir  l'attente  de  la  nation  et  de  seconder 
les  vues  bienfaisantes  du  meilleur  des  rois. 

Fait,  clos  et  arrêté  en  la  chambre  du  tiers-état 
du  bailliage  principal  de  Dijon,  et  des  quatre  bail- 
liages secondaires  ci-dessus  aénommés,  cejour- 
d'hui  4  avril  1789  ;  et  nous  nous  sommes  sous- 
signés avec  le  procureur  du  roi  et  le  commis 
greffier  de  notre  siège,  secrétaire  du  tiers-état, 
et  ceux  des  députés  présents  à  l'assemblée,  qui 
ont  su  signer;  les  autres  ayant  déclaré  ne  le 
savoir,  de  ce  enquis.  Signé^  etc. 

Pour  éviter  la  confusion  dans  la  lecture  des 
signants,  nous  allons  rapporter,  sur  deux  colonnes 
indistinctement,et  par  ordre  alphabétique  delieux, 
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tous  les  députés-électeurs  du  tiers-état  des  cinq 
bailliages,  qui  ont  nommé  les  dénutés  chargés  de 
porter  aux  Etats  généraux  le  susoit  cahier. 


CHAMBRE  DU  TIERS^ETAT. 

Préiidenî. 
M.  Bdme-Angnstin  Frecot  de  Saint-Edme. 

Gens  du  boi, 
M.  François  Popelard. 

Secrétairfi. 
M.  Nicolas  Lafontaioe. 

llallllflme  de  Dijon. 


sÊnk» 

Aiserey  et  dépend,  François  Brille. 
Areelot  et  dépend,  Etienne  Bomler* 
Arçon.  Philippe  Noirot. 
Are-tur-Tilù.  Pierre  Jacmard  fils. 


Bargeg,  Antoine  Lallonet. 
Bassoncourt.  J.-B.  Rodolphe  Brocard. 
Beaumont'Sur-Vingeanne.  Jean  Barret. 
Binges.  Nicolas  Geûland. 
Blagny-sur-Vingeanne .  Clande  Fonsârd. 
Bretenières,  Pierre  Robin  et  Jean  Philibean. 
Brochon.  Jean  Yalson. 


Ceisy.  Etienne  Clopin  et  Etienne  Bartet. 
Chatgnay.  Lonis  Ronget. 
Chenôve.  François  Bonrelier. 
Clenay,  Jean  Roi. 
Composteur.  Oabr.  Brocard. 
Courcellei^le$-Citeaux.  Pierre  Marion. 
Courtivron.  François  Meot. 


Daix.  Marie  Lambelin. 
Dampierre-sur^Vingeanne.  François  Perdrix. 
Dienay.  Toussaint  Frère-Jac(]nes. 
ÎHjonl  Claude  Bernard  Naviër. 

Alexandre-Eugène  Yolfttis. 

Claude-Michel  Larché. 

Pierre-Bernard  Poulet. 

Jacqnes  Minard  fils. 

Jean-Edme  Durande. 

Antoine  Minard. 

François  Renault. 

Antoine  Leroux. 

Jean -François-Paul  Gillotte. 

Clande  Thoroy. 

Claude-Aug.  Durande  fils. 

Jean-Baptiste  Maigrot. 


Epagny.  Etienne  Brocard. 

Étevaux,  Jean-François-Regis  Lombard. 


Fautemey,  Pierre  Tarnier  et  Jean  BArtet. 
Faû^Billot.  Nicolas  Bouvenot. 
Julien  Lallemand. 
Fenay.  Jac(|ues  Laligant. 
Fixin»  Donis  Lambelin. 
Fleur ey.  Mathieu  Perille. 

Fontaine-Française.  Eloi-Felix  Clandon  «t|Fr.  Japiot. 
Fontaine-Us^Dijùn.  Etienne  Gérard  père  et  Bénigne 
Arlin. 


[Bailliage  de  Dijon.) 
G 


MMi 


Gémeaux.  Pierre  Chauvot  et  Claude  Pâté. 
Genlis.  Nicolas  Martin  et  Huguet  Dugied. 
Gevrey.  Claude  Scbillotte  et  Nicolas  Lallouet. 


issur'TiUe.  Pierre-Perrenet  et  Lotiis  t^errenet. 


Longehamp.  Claude  Morisot  fils. 
Longecourt  et  Thorey.  Jean-Baptiste  Thomas. 
Lux,  Nicolas  Brûlé. 


Magny 'MUT' Tille,  Pierre  Tarnier. 
Marandeuil,  Jean-Claude  Ranievier. 
Marsannay-lc^Côte.    Prudent  Lépine. 
Marsannay-le-Bois.  Pierre  Jacotot. 
Mêssigny.  Jean-Baptiste  Disson. 
Mirebeau.  Jean-Jérdme  Buvée  et  Jeah  Dnmay. 


If  orges,  Pierre  François. 

O 

Quge,  François  Quillardet. 

P 

Plombières,  Jacq.  Chaineau. 
PoinçonMs'Fays.  Jean  Slrol. 

R 

Rouvre.  Denis  Tarnier. 


Saint-Julien  Joseph  Blagny. 
Selongy,  Etienne  de  M 
Spoy,  Claude  Yaudrey. 


Selongey,  Etienne  de  Martinécourt  et  Pierre  Renard. 


Talant.  Antoine  de  Villebichol. 
Tanay.  Nicolas  Ghabœuf. 
Telleeey.  Claude  Lambert. 

U 

.  VaUde-Suzon,  François  Dertiot-ey. 
Varanges.  François  Roussette. 
Véronnes4èS'Grandes.  Jeand  Dugied. 
Vievigne.  François  Marlet. 

Bailliage  de  Beanae. 

A 

Aloxe.  Germain  Grozelier. 
Antigny-la-Vitté.  Etienne  Tisserand. 


Beaune.  Jean-Baptiste  Boucheron. 

Joseph  Juillet  l'alné. 

Claude  Laurent.- 

Nicolas  Denizot. 

Jean-Baptiste  Lamarosse. 

Paul-Pierre  Blandin. 

Philibert-François  BaroUet. 

Claude  Suiilot. 

Claude  Robelin. 
Bessy-la-Cour.  Jean-Baptiste  Duverger. 
Bligny^sur-Ouche,  Claude  Didier. 

Simon  Lavirotte. 
Hugues^Franc.  Bouzereau. 
Bourguignon.  Cl.  Oamrey. 
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MM. 


Cessey.  Jean-Baptiste  Troussard. 

Chalanges.  Nicolas  fiailly. 

Chaisagne.  Ëtiende  fioonard  et  Joseph  Paquelin. 

Corpeau.  Mcolas  Millard. 

Crugey.  Jacques  Gauveaet. 

te 

Ecutigny.  Antoine  Virely  et  Barthélémy  Gentes. 

G 

Géanges.  Nicolas  Dorey. 


Ivry.  Jean-Baptiste  Pannetier. 


Laborde-aux-Chàteaux.  Jean-Baptiste  Morclot. 

ML 

Marigny,  François  Gantrey. 

MercuexU  Joseph  Boucheron. 

Meursault.  Benoit  Fournier,  Jean  Jobard  etJ.Latonr. 

Monceau.  Simon  Ranfer. 

Monthelie.  Jean-Marie  Blondeau. 


t« 


Neuvelle.  iédin  Foissey. 
Nolay,  Pierre  Moisy. 


Paris-V Hôpital»  Jean-Baptiste  Barreau. 
Poil  (le),  Pierre  Leflève  et  Luc  Leflêve. 
Puligny.  Pierre  Latour  et  Jean  Baptiste  Labelle. 


Reulley.  Pierre  Villot. 
Bouvray.  Franc.  Desvelles. 


Saint  Aubin.  Cl.  Nandià. 

Sanienay.  Pierre-Marie   Blochet   et   Joseph-François 

Lavirotte. 
Savigny.  Jean^Baptiste  Maniant  et  Jean-Baptiste  Guil- 
lemot. 


Vernoi8(du).  J.-B.  Pignolet. 
Veuvey.  Jean-Baptisie  Seguin. 
Vollenay.  Hubert  Grozelier. 

Bailliage  de  IVuits. 


Ageneourt,  Louis  Lefldve. 
Antilly,  Charles  Boudier. 
Areenant.  Jean  Renevey. 
Arcenaht-et-Bruant .  Henri  Jacquinat. 
Àrgilly.  Jean-Baptist(3  Sauyageot. 


Bagnot,  François  Villot. 

C 

ChamhoUe,  Jean  Guillemard. 

Chaux.  Pierre  Royer  et  François  Labaleslier. 

Corberon.  Jacques  Cléhaent. 

CurtlL  Nicolas  Gardeur. 


Déiain,  Joseph  Arnoult. 

E 

Etang  {V).  Fiacre  tlouhier. 

Gerland  et  d^p^4dnce«.  Joseph  Janniard. 


MM. 
Gilly.  Henri  Renaudot. 

L. 

Labergement-le-Duc.  Antoine  Gombet. 

ML 

Messange.  Jacques  Durey. 
Meuilley.  Bernard  Pignot. 
Mo  laize.  Nicol.  Ménétrier. 
Montmain.  Franc.  Gillotte. 
Morey.  Joseph  Colin. 


Nuits,  Joseph  Gillotte. 

Charles-François  Gillotte. 
Bernard  Gillotte. 


Palleau.  Joseph  Durand. 


S 


Saint' Bernard.  Cl.  Courroux. 
Sainl-iVicolas.  Fr.  Girard. 


Vergy.  Edme  de  Bays. 
VUlerS'la-Faye.  Guillaume  Gros. 
Villy-le-Moutier.  Jean-Baptiste  Terran. 
Vougeot.  J&àn-Baptiste  Baudoin. 

Bailllagre  d'Aaxotuie* 

A 

Arsan.  Léon  Guinchard. 
Auxonne.  François  Buvée. 

GUude  de  Bellegraiid. 

Pierre  Petit. 

Antoine-François  Roussot. 

François  Demartinécourt . 

René  Chaudot. 

Denis  Serdet. 


Chaussin.  Abraham  Billiotet. 

Amable  Chasol. 
Clery.  François  Gomion. 

D. 

Drambon.  Louis  Rude. 

H 

Heuilly,  François  Noirot. 

L 

Lamarche.  Bernard  Porte. 

SI 

Maxilly-mr-Saône.  Hubert  Dégre. 

P 

Perrignv.  Simon  Rouhey. 
Pluveault.  Cypr.  Marchot. 

Jean  Joly. 

Pierre  Gauthier. 

Claude  Blondel. 

François  Lerouge. 
Prennière.  François  Pignon. 


Tiehay.  Pierre-Antoine  Micbant. 
Tillenai.  Claude  Rabiet. 


Villers-lès-Pots.  François  Lerà  . 
Villers-Botain.  J.  Macherat. 
Vonges  Jean-Baptiste  Valon. 
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BallllAge  de  8AlBt-JeAB-de-L«Nnie. 


BonnencofUre,  P.  Soacelier. 
Brazey.  Philippon. 

C 

Charey.  Joseph  Faachey. 

B 
Eehenon.  Loois  Godard. 

F 
FranxaulL  Pierre-Antoine  Couvert. 

S 

Saint-Jean-de-Lotne.  Claade-Marc  A.  Convert. 

Bernard  Joly. 

Charles  Hemoux,  négociant. 
Antoine    Hernoux ,    Uentenant 
civil. 

litte  de  MM,  let  élut  députêt  des  troit  ordre»,  ehargét 
de  porter  les  cahiert  et  doléances  aux  Etait  géné^ 
raux» 

CLERGÉ. 

M.  l'évoque  de  Dijon. 

M.  Herceret,  caré  de  Fontaine-lës-Dijon. 

NOBLESSE. 

M.  Lemolier  de  Bressy,  conseiller  honoraire  an  parle- 
ment de  Dijon. 
M.  le  comte  de  Lévis. 

M.  le  comte  Bataille  de  Mandelot,  suppléant. 
M.  le  marquis  de  Conrtivron,  tuppléant. 

TIERS-ÉTAT. 

M.  Volfins»  avocat  an  parlement  de  Dijon. 
M.  Arnonlt,  avocat  au  parlement  de  Dijon. 
M.  Hernoux,  négociant  à  Saint-Jean-de-Losne. 
M.  Gantheret,  cultivateur  à  Bourguignon,  bailliage  de 
Beaune. 
M.  Durand  fils,  médecin  à  Dijon,  tuppléant. 
M.  Gillotte,  procureur  à  Dijon,  suppléant. 

Pouvoirs  relatifs  aux  mandats  de  rigueur  donne's 
aux  députés  du  ^iers-état. 

Gejourd'hui,  9  avril  t789,  la  chambre  du  tiers- 
état  du  bailliage  médiat  et  immédiat  de  Dijon, 
ayant  pris  en  considération  les  mandats  qu'elle  a 
donnés  à  ses  députés, 

A  délibéré,  qu'en  leur  imposant  de  nouveau 
l'obligation  de  faire  valoir,  par  tous  les  efforts  de 
leur  zèle,  les  vœux  exprimes  par  les  mandats,  et 
en  leur  interdisant,  sous  peine  de  désavœu,  la  li- 
berté de  porter  individuellement  un  vœu  diffé- 
rent, elle  autorise  néanmoins  les  mêmes  députés 
à  se  conformer  à  ce  qui  sera  réglé,  à  la  pluralité, 
dans  les  assemblées  générales  des  représentants  du 
tiers-état  du  royaume,  de  manière  qu*ils  ne  soient 
réputés  rester,  en  aucun  cas,  sans  pouvoir  pour 
agir  de  concert  avec  les  autres  députés  du  tiers- 
état,  et  conformément  à  leur  vœu  général  ;  sauf 
les  actes  conservatoires  et  toutes  déclarations 
que  lesdits  députés  pourront  faire,  selon  que  le 
cas  y  écherra.  St^e,  etc. 

MANDATS  DU  TIERS-ÉTAT  DE  LA  VILLE  DE  DIJON  (1). 

Art  1*'.  Que  les  Etats  généraux  seront  compo- 
sés de  membres  librement  élus  ;  que  les  députés 
du  tiers-état  seront  en  nombre  ég^l  à  ceux  de  la 
noblesse  et  du  clergé  réunis  ;  que  les  délibéra- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  V  Empiré  » 


tions  seront  prises  en  commun  et  les  suffrages 
donnés  à  voix  haute  et  comptés  par  tète. 

Leur  recommandant  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  obtenir  que  les  suffrages  soient  pris  dans 
chaque  ordre  alternativement,  savoir  :  un  du 
clergé,  un  de  la  noblesse  et  deux  du  tiers-état. 

Art.  2.  Qu'ayant  Thonneur  de  représenter  la 
nation  avec  le  clergé  et  la  noblesse,  ils  ne  con- 
sentiront pas  qu'elle  soit  avilie  en  leurs  personnes 
par  des  oistiuctions  humiliantes,  sauf  la  pré- 
séance et  les  égards  dus  aux  deux  premiers 
ordres. 

Art.  3.  Qu'ils  ne  s'occuperont  d'aucim  impôt  qu'il 
n'ait  été  fait  aux  Ëtats  généraux  une  loi  par  la- 
quelle les  droits  constitutionnels  de  la  nation 
seront  reconnus  et  assurés. 

Art.  4.  Que  les  députés  concourront  de  même, 
avant  de  s'occuper  d'aucuns  subsides,  à  ce  que 
la  promesse  faite  par  Sa  Majesté  de  former  ses 
Etats  provinciaux  au  sein  des  Etats  généraux  soit 
accomplie;  qu'en  conséquence,  les  Etats  provin- 
ciaux, notamment  ceux  de  la  province  de  Bour- 
Sogne,  soient  rétablis  et  régénérés  dans  la  forme 
éterminée  pour  les  Etats  généraux  par  l'article  l*' 
du  présent  mandat. 

Art.  5.  Pourront  néanmoins,  si  les  circonstan- 
ces nécessitaient  impérieusement  des  secours 
extraordinaires  et  momentanés,  en  accorder 
avant  que  la  constitution,  tant  des  Etats  généraux 
que  des  Etats  provinciaux,  ait  été  entièrement 
établie. 

Art.  6.  Pourront,  en  conséquence  des  articles  3 
et  4  ci-dessus,  renoncer  aux  privilèges  de  la 
Bourgogne,  en  ce  qui  ferait  obstacle  à  l'établisse- 
ment aune  constitution  uniforme  pour  tout  le 
royaume  et  en  tant  gue  les  autres  provinces  feront 
la  même  renonciation,  sous  la  réserve  expresse 
néanmoins  de  ces  privilèges,  franchises  et  liber- 
tés, dans  le  cas  où^  par  quelque  événement  im- 
prévu, la  constitution  ne  pourrait  être  réglée  ou 
viendrait  à  être  changée  sans  le  consentement  de 
la  nation  assemblée. 

Art.  7.  Feront  valoir  le  vœu  de  leurs  commet- 
tants pour  que  la  loi  mentionnée  en  l'article  3 
soit  fondée  sur  les  bases  suivantes  : 

1<»  Que  les  Etats  généraux  soient  convoqués 
trois  ans  après  ceux  qui  vont  être  tenus,  el 
qu'ensuite  ils  auront  un  retour  périodique  et  fixe 
au  moins  de  cinq  en  cinq  ans. 

2"*  Qu'aucune  loi  générale  ne  sera  faite  que 
dans  rassemblée  générale  de  la  nation  ;  qu^en 
conséquence  les  lois  consenties  par  la  nation  et 
sanctionnées  par  le  Roi  seront  promulguées  dans 
la  même  assemblée  et,  avant  qu  elle  ne  se  sépare, 
adressées  ensuite  par  le  Roi  aux  assemblées  par- 
ticulières des  provinces  pour  être  fait  le  dépôt 
d'icelles  dans  leurs  archives  et  envoyées  par  Sa 
Majesté  aux  parlements  et  autres  cours  souverai- 
nes, pour  y  être  publiées  et  exécutées. 

3<>  Qu'aucuns  impôts  ne  pourront  être  établis  et 
qu'aucuns  emprunts  directs  ni  indirects  ne  pour- 
ront être  faits,  que  de  la  libre  concession  de  la  na- 
tion et  dans  les  assemblées  générales,  sans  que, 
dans  aucuns  cas,  il  puisse  en  être  accordé  ni  con- 
senti par  les  assemblées  provinciales,  même  à  titre 
de  don  gratuit  ou  de  provision,  sauf  à  en  être  dé- 
terminé dès  à  présent,  par  les  Etats  généraux,  et 
les  moyens  de  procurer  au  gouvernement  les  se- 
cours extraordinaires  que  des  besoins  urgents  et 
imprévus  pourraient  exiger,  et  que  le  titre  des 
monnaies  ne  pourra  jamais  être  changé  que  du 
consentement  des  Etats  généraux  assemblés. 

4»  Que  nuls  impôts  ne  pourront  être  accordés 
ni  consentis  que  pour  un  temps  limité  et  qui 
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n'excédera  jamais  le  retour  périodique  de  l'as- 
semblée générale  de  la  nation;  qu'en  consé- 
quence, tous  impôts  cesseront  de  plein  droit 
après  l'époque  de  ce  retour  et  que  ceux  accordés 
pour  un  moindre  temps  cesseront  de  plein  droit 
après  l'époque  ou  terme  pour  lequel  ils  auront 
été  consentis. 

50  Que  tous  les  sujets  du  Roi  indistinctement 
seront  soumis  à  la  contribution  de  l'impôt  et  des 
charges  publiques  en  proportion  des  propriétés 
et  des  facultés,  dans  la  même  forme  et  sur  les 
mêmes  rôles,  sans  aucuns  privilèges  pécuniaires 
quelconques  et  sans  que  l'exemption  des  impôts 
et  charges  publiques  puisse  jamais  être,  dans  au- 
cuns cas,  ni  un  payement  ni  une  récompense  de 
services  rendus  à  l'Etat,  et  une  grâce  du  souve- 
rain. 

6»  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens  sera 
assurée,  ainsi  qu'il  sera  pourvu  par  les  Etats  gé- 
néraux. 

7»  Que  les  propriétés .  seront  tellement  respec- 
tées, que  jamais  on  ne  puisse  y  porter  atteinte,  et 
Sue  les  propriétaires  soient  toujours  assurés 
'une  indemnité  effective ,  juste  et  proportion- 
nelle, dans  le  cas  ofi  l'intérêt  public  exigerait  quel- 
que changement  qui  leur  fût  préjudiciable. 

8<>  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  assurée  avec 
les  limitations  qui  seront  jugées  nécessaires  par 
les  Etats  généraux. 

9"*  Que  la  noblesse  ne  pourra  être  acquise  à  prix 
d'argent,  que  toutes  charges  de  judicature,  em- 
plois et  ofnces  tant  civils  que  militaires  ne  pour- 
ront être  acquis  par  la  même  voie,  et  qu'ils  seront 
conférés  aux  citoyens  de  toutes  les  classes. 

l(h  Que  la  cour  de  Parlement,  séant  à  Dijon, 
sera  conservée  sans  diminution  de  chambres  ni 
démembrement  de  ressort,  que  la  Chambre  des 
comptes,  la  Table  de  marbre,  la  Chambre  du  tré- 
sor et  autres  juridictions  établies  dans  la  ville 
seront  également  conservées. 

PLAINTES,  DOLÉANCES  ET  REMONTRANCES. 

Administration. 

Art.  !•'.  Qu'attendu  qu'il  appartient  véritable- 
ment à  la  nation  de  déterminer  ia  manière  dont 
elle  entend  être  représentée  aux  assemblées  où 
elle  traite  de  ses  intérêts,  les  Etats  généraux  s'oc- 
cuperont de  régler  la  meilleure  forme  possible 
d'élection  et  de  représentation  pour  les  Etats  gé- 
néraux, et  qu'il  sera  arrêté  que  le  tiers-état  ne 
pourra  choisir  ses  représentants  que  dans  son 
sein. 

Art.  2.  Que  toutes  les  lois  qui  excluent  le  tiers- 
état  des  emplois  ecclésiastiques,  civils  et  mili- 
taires, soient  abolies,  et  qu'en  conséquence  tous 
les  bénéûces,  h  l'exception  de  ceux  que  leurs 
titres  de  fondation  affectent  spécialement  à  la 
noblesse,  les  dignités  ecclésiastiques  et  tous  les 
grades  et  emplois  soit  de  robe,  soit  d'épée,  pour- 
ront être  conférés  aux  citoyens  de  tous  les  ordres 
que  leur  mérite  y  appellera. 

Art.  3.  Qu'il  sera  pris  une  connaissance  exacte 
des  dettes  de  l'Etat  et  de  leurs  causes,  à  l'effet  de 
réduire,  d'après  les  règles  de  l'honneur  et  de  la 
justice,  celles  qui  se  trouveut  susceptibles  de  ré- 
duction, et  de  vérifier  celles  qui  seront  reconnues 
légitimes. 

Art.  4.  Que  la  masse  des  dettes  de  l'Etat  étant 
fixée,  la  répartition  en  sera  faite  entre  les  pro- 
vinces au  prorata  de  leurs  facultés  respectives  ; 
lesquelles  provinces  établiront  une  caisse  d'amor- 
tissement pour  éteindre  successivement  la  por- 
tion de  la  dette  qu'elles  auront  prise  h  leur  j 
charge.  I 


le 


Art.  5.  Que  les  impôts  qui  auront  été  consentis 
ar  les  Etats  généraux  seront  répartis  entre  toutes 
es  provinces,  pour  la  répartition,  assiette  et  per- 
ception de  la  portion  qui  sera  tombée  à  la  charge 
de  chaque  province,  être  faite  par  les  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  6.  Que  dans  l'octroi  des  subsides,  les  Etats 
généraux  accorderont  par  préférence  ceux  qui 
seront  le  plus  compatibles  avec  la  liberté  publi- 
que et  individuelle,  qui  seront  les  plus  susceptibles 
d'une  répartition  égale  et  proportionnelle  entre 
les  citoyens^  proportionnelle  à  leurs  facultés  res- 
pectives, qui  pèseront  le  moins  sur  les  classes 
indigentes,  qui  porteront  principalement  sur  les 
objets  de  luxe,  qui  seront  le  moins  susceptibles 
d'être  éludés  par  la  France,  et  enfin  qui  seront  les 
moins  dispenaieux  dans  leur  perception. 

Art.  7.  Que  la  taille  sera  supprimée,  ou,  si  Ton 
juge  à  propos  d'établir  un  impôt  sous  cette  déno- 
mination, il  sera  commun  aux  citoyens  des  trois 
ordres. 

Art.  8.  Que  la  milice  sera  supprimée. 

Art.  9.  Que  la  corvée  demeurera  irrévocable- 
ment supprimée,  sauf  aux  administrations  pro- 
vinciales a  pourvoir  à  l'entretien  des  chemins  de 
leurs  districts,  de  la  manière  la  moins  onéreuse 
pour  une  contribution  commune  à  tous  les  ordres. 

Art.  10.  Que  les  traites  foraines  et  les  douanes 
dans  l'intérieur  du  royaume  seront  supprimées 
et  reculées  aux  frontières,  de  manière  que  la  cir- 
culation du  commerce  ne  soit  plus  arrêtée  par 
aucun  obstacle. 

Art.  11.  Que,  dès  à  présent,  il  sera  pourvu  à  la 
réduction  du  prix  du  sel,  sauf  aux  Etats  géné- 
raux à  aviser  aux  moyens  de  supprimer,  par  la 
suite,  rimpôt  désastreux  qui  subsiste  sur  cette 
denrée  de  première  nécessité. 

Art.  12.  Qu'il  sera  pourvu  à  la  suppression  de 
tous  les  droits  fiscaux  sur  les  offices  et  sur  les 
actes,  ou  du  moins  à  la  réduction  desdits  droits. 

Art.  13.  Que  le  droit  de  franc-fief  sera  aboli. 

Art.  14.  Que  les  droits  d'amortissement  sur  les 

gens  de  mainmorte  qui  voudraient  bâtir  ou  faire 
âtir  des  reconstructions  sur  des  terrains  déjà 
amortis  seront  abolis. 

Art.  15.  Que  les  droits  sur  les  cuirs,  papiers, 
cartons,  or,  argent,  sur  les  fers  et  autres,  réunis 
sous  le  titre  de  régie  générale,  seront  supprimés. 

Art.  16.  Que  le  titre  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent sera  uniforme  dans  tout  le  royaume. 

Art.  17.  Que  les  dépenses  de  chaque  départe- 
ment y  compris  celles  de  la  maison  du  Roi,  se- 
ront fixées. 

Art.  18.  Que  le  compte  des  dépenses  de  l'Etat 
sera  rendu  public  tous  les  ans,  ainsi  que  l'Etat  de 
situation  des  finances  ;  que  les  ministres  seront 
responsables  de  leurs  malversations  aux  Etats 
généraux. 

Art.  19.  Que  les  pensions  ne  devant  être  que  la 
récompense  des  services  rendus  à  l'Etat,  les  ti- 
tres en  seront  sévèrement  examinés  pour  être 
avisé  à  leur  suppression  ou  réduction. 

Art.  20.  Que  les  survivances  seront  abolies  pour 
quelque  place  que  ce  soit,  même  pour  les  pen- 
sions. 

Art.  21.  Que  les  Etats  généraux  ne  négligeront 
rien  pour  parvenir  h  connaître  dans  leur  étendue 
précise  les  vrais  besoins  de  l'Etat,  et  qu'ils  déter- 
mineront, d'après  les  intentions  connues  de  Sa 
Majesté,  les  réformes  jugées  convenables  soit  dans 
la  maison  du  Roi,  soit  dans  celle  de  la  Reine  et 
des  princes,  soit  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration  du  royaume. 

Art.  22.  Que  les  Etats  généraux  prendront  éga- 
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lement  coonaissaace  de  radministration  des  do- 
maines et  revenus  fixes  du  Roi,  des  concessioiis, 
alir*natiQps  el  échanges  o^érepx  qui  pourront 
avoir  été  surpris  à  Sa  Alaiesté,  de  la  régie  de  ses 
bois,  des  moyens  les  plus  propres  à  améliorer 
cette  partie  de  Fadministration  et  à  rétablir  Tordre 
et  Téconomic  d^ps  toutes  les  parties  des  finances. 

Art.  23.  Que  les  Etats  généraux  témoigneront  à 
Sa  Majesté  leur  vœu  pour  que  le  règlement  pro- 
posé par  le  comte  de  Saint-Germain,  relatif  à  la 
maison  militaire  du  Roi,  soit  mis  à  exécution  ; 
qu'en  conséquence,  en  supprimant  lescon^pagnies 
chargées  dispendieusement  de  la  garde  de  la  per- 
sonne de  Sa  Majesté,  chaauc  régimeuL  sera  tour  à 
tour  appelé  à  cet  honoraolq  emploi  ;  ce  change- 
ment offrira  tout  à  la  fois  une  réforme  considé- 
rable dans  la  dépense  et  un  grand  motif  d'ému- 
lation et  de  gloire  pour  les  troupes. 

Art.  24.  Qu'il  sera  pourvu  par  les  Etats  géné- 
raux à  Famélioration  du  sort  du  soldat,  et  qu'ils 
aviseront  aux  moyens  propres  à  empêcher  les 
vexations  que  les  états-majors  exercent  tant  à 
l'égard  de^  ofnciers  et  soldats,  qu'&  l'occasion  des 
congés. 

Art.  îb.  Que  l'ordonnance  qui  a  établi  les  coups 
de  plat  de  sabre  serti  abolie,  cette  peine  étant 
ignominieuse,  avilissante  et  indigqe  du  caractère 
noble  et  courageux  du  soldat  français. 

Art.  26.  Que  le  logement  des  troupes  étant  une 
charge  publique,  tous  les  ordres  des  citoyens  y 
seront  assujettis,  et  qu'il  sera  pourvu  à  leur  pas- 
sage dans  les  villes  par  les  administrations  prj- 
vinciales,  moyennant  unp  contribution  dont  nul 
ne  pourra  être  exempt. 

Art.  27.  Que  la  ville  de  Dijon  sera  rétablie  dans 
le  droit  de  choisir  et  nommer  tous  les  trois  ans, 
les  maire,  échevins  et  syndic,  avec  tous  pou- 
voirs auxdits  officiers  de  régir  seuls  et  administrer 
ses  biens,  droits,  revenus  et  affaires,  et  d'en  ren- 
dre compte  suivant  la  meilleure  forme  qui  sera 
adoptée  et  déterminée  par  la  commune,  de  con- 
cert avec  les  officiers  municipaux  dans  toutes  les 
affaires  importantes;  que  la  cliambre  municipale 
sera  rétablie,  en  outre,  dans  le  droit  de  nommer  et 
choisir  les  conseils  de  ville,  commissaires  de  po- 
lice, voyers,  receveurs  et  autres  personnes  atta- 
chées à  la  municipalité. 

Art.  ?8.  Que  la  ville  de  Dijon  sera  maintenue 
dans  le  droit  qui  lui  appartient  de  toute  ancien- 
neté d'élection  perpétuelle  et  de  présidence  du 
tiers-état  à  rassemblée  générale  des  Etats  de  la 
province,  dont  son  maire  jouit-,  droit  qui  a  été  con- 
firmé par  nos  Rois,  et  notamment  par  les  lettres 
Satentes  de  Henri  II,  du  10  juin  loDo.Qt  qu'en  cas 
'absence  ou  empêchement  légitime  de  son  maire, 
la  ville  de  Dijon  sera  rétablie  dans  le  droit  de 
se  faire  représenter  auxdits  Etats  par  l'échevin  le 
remplaçant. 

Art.  29.  Que  les  communes  pourront  s'assembler 
librement  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  et  por- 
ter leurs  pétitions  au  pied  du  trône,  et  que  la  de- 
mande d  une  assemblée  formée  par  un  nombre 
de  corporations  qui  sera  déterminée,  les  officiers 
municipaux  n'auront  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de 
Ia.  refuser 

Art.  30.  Que  les  intendants  et  comn^issaires  dé- 
partis dans  les  provinces  seront  supprimés  et  leurs 
fonctions  attribuées  aux  administrations  provin- 
ciales, à  la  réserve  de  tout  ce  qui  peut  être  con- 
tentieux, qui  sera  attribué  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

Art.  31.  Qu'il  sera  avisé  aux  meilleurs  moyens 
d'encourager  l'agriculture  et  les  autres  branches 
d'industrie,  et  de  protéger  et  d'étendre  le  com- 


merce national  et  de  le  dégager  des  entraves  qui 
peuvent  en  gêner  l'activité. 

Art.  32.  Qu'il  sera  avisé  aux  moyens  d'étaljlir 
une  uniformité  dans  les  poids  et  mesures  pour 
tout  le  royaume. 

Art.  33.  Que  les  billets  et  obligations  h  terme 
i\\(i  pourront  porter  intérêts. 

Art.  34.  Que  toutes  les  usines  et  forges  gui  ne 
justifieront  pas  de  leur  affouage  seront  supprimées. 
Art.  35.  Qu'il  sera  avisé  à  la  police  des  bois,  aux 
précautions  à  prendre  pour  leur  conservation  et 
aux  encouragements  à  donner  à  leur  amélioration. 
Art.  36.  Nul  ne  pourra  prendre  plus  de  fermes 
qu'il  ne  pourra  en  exploiter  par  lui-même. 

Art.  37.  Qu'il  sera  avisé  aux  moyens  d'amélio- 
rer le  sort  des  bfitards  et  de  les  rendre  utiles  à 
l'Etat. 

Art.  38.  Qu'il  sera  pourvu  à  la  suppression  du 
privilège  attribué  aux  messageries  royales  de 
voiturer  seules  les  particuliers  qui  n'ont  pas  en 
propre  des  voitures  et  des  chevaux. 

Art.  39.  Que  les  places  de  commandant  dans 
les  provinces  seront  supnrimées  et  que  les  ap- 
pointements ou  les  gratmcations  du  gouverneur 
seront  réduits. 

Art.  40.  Que  les  franchises  concédées  par  le 
souverain,  relativement  aux  droits  d'entr0e  dans 
les  villes,  attribuées  aux  places  et  offices,  seront 
supprimées. 

Art.  41.  Que  le  tarif  des  droits  de  contrôle  de 
tons  les  actes  sera  fixé  d'une  manière  invariable; 
que  cet  impôt  sera  assis  sur  des  bases  positives 
qui  ne  puissent  être  sujettes  à  des  extensions  ; 
que  les  instances  qui  pourront  s'élever  relative- 
ment à  sa  perception  seront  portées  aux  sièges 
royaux  et  ordinaires  et  les  appellations  relevées 
aux  cours  de  Parlement,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  les  décisions  des  compagnies  des  fermiers 
généraux  puissent  avoir  aucune  influence. 

Art.  42.  Que  les  offices  de  receveurs  généraux 
des  finances  des  pays  d'Etats  seront  supprimés  et 
réunis  aux  places  de  trésoriers  desdits  pays,  sans 
attribution  ni  augmentation  de  gages  ou  gratifi- 
cations. 

Art.  43.  Que  les  effets  de  change  et  de  com- 
merce soient  soumis  à  un  régime  uniforme  dans 
tout  le  royaume  pour  l'époque  de  leur  payement, 
auquel  effet  il  sera  remis  aux  députés  des  mé- 
moires particuliers. 

Art.  44.  Que  les  sentences  des  juges  consuls 
soient  exécutoires  dans  tous  les  ressorts,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  pareati. 

Art.  45.  Que  les  juges-consuls  puissent,  à  l'ave- 
nir, juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  1,000  livres. 

Art.  46.  Que,  dans  le  comté  de  Bourgogne,  les 
privilèges  que  les  créanciers  hypothécaires  ont 
sur  les  effets  mobiliers,  marchandises,  etc.,  de 
leurs  débiteurs,  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers, soient  abrogés. 

Art.  47.  Que,  de  môme  qu'en  plusieurs  autres 
villes,  les  juges  consuls  de  celle  de  Dijon  soient 
toujours  assistés  de  deux  conseillers  assesseurs 
nommés  en  même  temps  que  lesdits  juges  con- 
suls, lesquels  assesseurs  n  auront  que  voix  con- 
sultative. 

Art.  48.  Qu'ainsi  que  dans  des  temps  antérieurs, 
les  foif  es  de  mars  et  de  novembre  soient  rétablies 
franches. 

Art.  49.  Qu'il  sera  demandé  une  loi  générale 
sur  la  manière  de  procéder  à  la  confection  et  ré- 
paration des  chemins  linerots  et  sur  la  contri- 
bution nécessaire  à  cet  effet,  par  les  citoyens  des 
trois  ordres. 
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Jttstice. 

Art.  l"^  Que  les  lois  civiles  seront  incessam- 
ment réformées  ainsi  que  les  abus  de  Tadminis- 
tration  de  la  justice  ;  qu'il  sera  pourvu  à  Ja  ré- 
duction des  procédures  et  des  frais  énormes 
qu'elles  entraînent,  comme  encore  à  Tabolition 
ou  du  moins  à  la  réduction  des  droits  que  le  fisc 
perçoit  sur  elles. 

Art.  2.  Qu'il  sera  fait  un  nouveau  code  criminel. 

Art.  3.  Que  la  nature  des  peines  sera  détermi- 
née par  la  nature  du  crime  ;  qu'elles  seront  infli- 
gées à  tous  les  coupables  qui  les  auront  encou- 
rues, sans  distinction  de  naissance  et  d'état,  et 
sans  qu'il  en  puisse  résulter  aucune  tache  sur  les 
familles. 

Art.  4.  Que  Tédit  de  Henri  U,  qui  condamne  à 
mort  les  filles  enceintes  qui  négligent  de  déclarer 
leur  grossesse,  n'auront  d'exécution  qu'autant 
qu'il  y  aura  preuve  suffisante  que  les  filles  et 
veuves  enceintes  auraient  détruit  leur  fruit. 

Art.  5.  Que  la  confiscation  sera  abolie. 

Art.  6.  Qu'il  sera  pourvu  à  l'indemnité  due  aux 
accusés  poursuivis  par  le  ministère  public  et  re- 
connus innocents. 

Art.  7.  Que  la  vénalité  des  charges  de  judica- 
ture  étant  abolie,  les  offices  qui  viendront  à  va- 
quer seront  remplis  par  des  sujets  choisis  par  les 
tribunaux,  à  présenter  au  nombre  de  trois  à  la 
Domination  du  Roi,  et  que  les  tribunaux  supé- 
rieurs seront  composés  moitié  de  nobles  et 
moitié  de  membres  du  tiers- état,  en  conservant 
néanmoins  les  places  affectées  au  clergé. 

Art.  8.  Que  plusieurs  parents  jusqu'au  qua- 
trième degré  ne  pourront  siéger  comme  juçes  dans 
la  même  chambre,  sans  que  cette  règle  puisse  être 
éludée  par  des  lettres  de  dispense. 

Art.  9.  Que  toute  espèce  d'évocation,  commit- 
timus^  droit  de  bourgeoisie  de  Paris,  privilèges 
de  la  conservation  de  Lyon,  et  géneraleuient 
toutes  distractions  de  ressort,  seront  abolies  entre 
quelques  personnes  et  pour  quelque  matière  que 
ce  soit. 

Art.  10.  Que  le  ressort  du  Parlement  de  Dijon 
sera  conservé  dans  son  intégrité, attendu  son  peu 
d'étendue,  et  que  les  autres  cours  établies  en  la 
même  ville  seront  conservées. 

Art.  il.  Que  la  loi  du  31  décembre  1773,  con- 
cernant les  mésus,  sera  abolie,  et  qu'il  en  sera 
fait  une  nouvelle  pour  cet  objet. 

Art.  12.  Que  la  connaissance  des  délits  de  con- 
trebande sera  attribuée  aux  juges  ordinaires. 

Art.  13.  Qu'il  ne  sera  plus  accordé  au  conseil 
d'arrêts  de  sursis,  lettres  de  surséance  en  faveur 
des  débiteurs,  et  qu'ils  n'auront  plus  de  maison 
d'asile  où  ils  puissent  être  à  l'abri  des  poursuites 
de  leurs  créanciers  ;  qu'il  sera  avisé  à  Vabolition 
ou  réduction  de  tous  les  privilèges  exclusifs. 

Art.  14.  Que  la  procédure  des  décrets  sera 
abolie  et  remplacée  par  une  plus  sûre,  moins  dis- 
pendieuse, qui  ait  le  môme  effet  et  qui  consacre 
fa  maxime,  aut  ccde,  aut  solve. 

Art.  \b.  Que  les  baux  pourront  être  faits  pour 
un  temps  illimité  sans  payer  de  centième  denier  ni 
de  douDle  droit  de  cotitrôle. 

Art.  16.  Que  les  titres  des  communautés  seront 
déposés  au  greffe  des  administrations  provin- 
ciales, et  qu'expéditions  des  terriers  des  seigneurs 
y  seront  également  déposés. 

Art.  17.  Que  les  offices  de  jurés-priseurs  seront 
supprimés.  ,     , . 

Art.  18.  Que  nul  ne  pourra  avoir  colombier  ou 
volière  qu'il  n'ait  au  moins  deux  cents  journaux 
de  terre  sur  le  finage  où  sera  établi  le  colombier 


ou  volière,  sans  (|ue  jamais  et  dans  aucun  cas  il 
puisse  être  permis  à  qui  que  ce  soit,  môme  aux 
seigneurs,  d'avoir  deux  Colombiers  sur  le  môme 
finage. 

Art.  19.  Qu*à  l'avenir  les  arrérages  des  cens  et 
droits  seigneuriaux  et  fonciers  seront  prescrip- 
tibles par  cinq  ans. 

Art.  20.  Qu'il  sera  permis  de  racheter  les  cens, 
rentes,  et  toutes  autres  redevances  seigneu- 
riales, suivant  le  taux  qui  sera  fixé  par  les  Etats 
généraux,  mais  que  le  cens  général  sur  un  terri- 
toire ne  pourra  être  racheté  que  généralement. 

Art.  21.  Que  tous  les  droits  seigneuriaux  et  en 
justice  seront  prescriptibles  par  cent  ans. 

Art.  22.  Que  l'article  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne, qui  exige  que  la  suscription  d'un  testa- 
ment olographe  soit  reçue  par  un  notaire  en 
présence  de  aeux  témoins,  sera  modifié;  en  con- 
séquence, ladite  suscription  pourra  être  reçue  par 
deux  notaires,  comme  par  un  notaire  et  deux  té- 
moins. 

Clergé. 

Aft.  1".  Que  le  concordat  sera  aboli  et  la 
Pragmatique-Sanction  rétablie,  à  l'exception  des 
articles  contraires  à  la  liberté  de  l'Eglise  galli- 
cane et  à  l'autorité  du  Roi  ;  et  que,  dans  le  cas  où 
le  Concordat  serait  conservé,  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliée d'établir  un  conseil  de  conscience  composé 
d'ecclésiastiques  vertueux  et  éclairés,  pour  lui 
présenter  ceux  qui  mériteront  le  mieux  de  rem- 
plir les  bénéfices  de  la  collation. 

Art.  2.  Que  le  royaume  sera  affranchi  des  con- 
tributions que  la  cour  de  Rome  en  tire  chaque 
année,  sous  quelque  dénomiation  que  ce  soit. 

Art.  3.  Que  tous  les  bénéfices  seront  déclarés 
spécialement  affectt^^s  aux  ecclésiastiques  du  dio- 
cèse dont  ils  dépendront. 

Art.  4.  Que  nuls  ecclésiastiques  ne  pourront 
posséder  plusieurs  bénéfices  dès  qu'ils  excéderont 
3,000  livres. 

Art.  5.  Que  la  portion  congrue  des  curés  des 
villes  sera  réglée  à  2,500  livres;  celle  des  bourgs 
et  villages  où  il  y  aura  plus  de  cent  cinquante 
feux,  àl,800  livres;  celle  des  curés  des  bourgs 
et  villages  composés  de  cent  feux,  à  1,000 livres; 
et  celle  des  vicaires  desservants  à  800  livres.  En 
conséquence,  toute  espèce  de  casuel  sera  abolie. 

Art.  6.  Que  les  canonicats  des  collégiales  à  la 
collation  des  ordinaires  et  chapitres  seront  affectés 
spécialement  aux  anciens  curés. 

Art.  7.  Que  les  évoques  et  iircbevôques  seront 
tenus  derésider  dans  leurs  diocèses,  pendant  les 
trois  quarts  de  l'année,  à  peine  de  perdre  leurs 
revenus  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence, 
qui,  dans  ce  cas,  seront  affectés  aux  hôpitaux. 

Art.  8.  Qu'il  sera  pris  sur  les  revenus  du  clergé 
un  fonds  d'amortissement  pour  l'extinction  de  ses 
dettes,  et  que  le  revenu  des  abbiîs  commenda- 
taires  y  sera  spécialement  affecté. 

Art.  9.  Qu'attendu  que  les  biens  de  l'Église  sont 
spécialement  affectés  à  l'entretien  des  pauvres 
dont  ils  sont,  à  vrai  dire,  le  patrimoine,  il  sera 
pourvu  au  secours  et  à  l'entretien  des  établisse- 
ments de  charité  par  une  contribution  prélevée 
sur  les  bénéfices  excédant  3,000  livres  de  revenu, 
laquelle  sera  versée  dans  la  caisse  des  adminis- 
trations provinciales,  pour  l'emploi  en  être  réglé 
par  les  mêmes  administrations. 

Art.  10.  Que  la  mendicité  des  communautés  re- 
ligieuses sera  abolie,  et  que,  pour  fournir  à  l'en- 
tretien des  maisons  mendiantes,  tant  qu'elles 
subsisteront,  il  sera  perçu  une  contribution  sur 
le  clergé  régulier. 
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Art.  11.  Que  tous  les  bénAiciers,  y  compris 
Tordre  de  Malte  et  autres,  seront  tenus  d'entrete- 
nir les  baux  passés  par  leurs  prédécesseurs,  étant, 
au  surplus,  interdit  à  tous  oénéGciers  de  passer 
des  baux  plus  longs  de  neuf  ans. 

Art.  12.  Qu'il  sera  avisé  aux  Etats  généraux  aux 
moyens  de  suppléer  et  remplacer  l'administration 
des  économats. 

Art.  13.  Qu'expliquant  Tarticle  4  ci-dessus,  nul 
ne  pourra  posséder  à  l'avenir  plusieurs  bénéfices 
ni  pensions  sur  d'autres  bénéfices,  dès  que  les 
revenus  réunis  de  celui  ou  de  ceux  dont  il  sera 
pourvu  excéderont  3,000  livres,  sauf  à  opter  un 
bénéfice  plus  considérable  auquel  ils  seraient 
nommés  en  renonçant  à  celui  ou  ceux  dont  ils 
seraient  en  possession. 

Art.  14.  Que  pareillement,  à  l'avenir,  il  sera 
prélevé  une  contribution  sur  l'excédant  des  bé- 
néfices dont  le  revenu  surpassera  6,000  livres, 
pour  subvenir  au  payement  des  pensions  des  mi- 
litaires. 

Art.  15.  Qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  être  fait 
d'union  aux  évéchés,  archevêchés  et  chajfitres 
nobles  des  deux  sexes. 

ARTICLES  AJOUTÉS. 

Art.  l"'.  Qu'en  attendant  que  la  suppression  des 
commandants  et  intendants  soit  effectuée,  la  ville 
de  Dijon  sera,  dès  à  présent,  déchargée  du  paye- 
ment du  loyer  de  l'hôtel  du  commandant,  de  l'en- 
tretien et  fourniture  dudit  hôtel,  comme  aussi  de 
l'entretien  et  fourniture  de  l'hôtel  de  l'intendance. 

Art.  2.  Décharger  pareillement  la  ville  de  Dijon 
du  payement  annuel  de  2,950  livres,  pour  diffé- 
rents objets  relatifs  aux  château,  soldats  et  offi- 
ciers invalides,  à  leur  logement. 

Art.  3.  Rétablir  les  officiers  municipaux  de  la- 
dite ville  dans  le  droit  d'accorder  le  privilège  de 
jouer  la  comédie,  dans  la  salle  des  spectacles,  à 
tels  directeurs  de  troupes  que  bon  leur  semblera. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  des  députés  du  tiers- 
état  de  la  ville  de  Dijon,  tenue  à  rhôtel  de  ville 
les  15, 16  et  17  mars  1789. 


CAHIER 


en 
e 


Des  doléanees^  plaintes  et  remontrances^  arrêté  ei 
Vassemble'e  générale  du  tiers'état  du  bailliag 
(TAuxonne  au  17  mars  1789. 

Extrait  des  minutes  du  bailliage  d^Auxonue  |1). 

Les  députés  des  villes  et  communautés  du  bail- 
liage d'Auxonne  assemblés  en  ladite  ville,  sensi- 
bles h  la  sollicitude  bienfaisante  du  Roi  qui  les 
invite  à  concourir  avec  ses  autres  sujets  à  la  ré- 
formation des  abus  de  l'administration  de  son 
royaume  et  à  l'établissement  de  l'ordre  le  plus 
analogue  au  bonheur  de  la  nation,  acceptent  avec 
respect  et  reconnaissance  cette  commission  hono- 
rable, et  remercient  Sa  Majesté  de  la  confiance 
qu'elle  met  en  un  peuple  qui  s'est  fait  depuis  son 
orieine  un  devoir  et  un  plaisir  d'aimer.,  ae  chérir 
et  de  respecter  ses  rois  ;  et  en  conséquence  pro- 
posent les  établissements  et  réformes  qui  sui- 
vent. 

CONSTITUTION. 

1^  Que  sur  toutes  les  matières  mises  en  délibé- 
ration aux  Etats  généraux,  les  trois  ordres  vote- 
ront individuellement  et  par  tête. 

2»  Dans  le  cas  où  quelques  députés  des  pre- 
miers ordres  ou  tous  refuseraient  leur  suffrage 

1  )  NoQs  publions  ce  procès- verbal  et  le  cahier  qui  suit 
d'après  un  maouscrit  des  Archives  de  V Empire. 


à  cette  demande  préliminaire,  ceux  du  tiers-état 
ne  doivent  pas  laisser  que  de  délibérer  comme 
représentants  de  la  nation. 

3**  Que  les  assemblées  nationales  aient  un  re- 
tour périodique  qui  ne  pourra  être  prorogé  au 
delà  de  cinq  ans. 

4<>  Que,  dans  l'intervalle  d'une  tenue  d'Etats 
généraux  à  l'autre,  il  n'y  ait  pas  de  commission 
intermédiaire. 

5<»  Que,  dans  le  cérémonial  des  prochains  Etats 
généraux,  le  tiers-état  n'essuie  aucune  distinction 
humiliante. 

6«  Que  la  nation  regarde  comme  loi  constitu- 
tionnelle de  la  monarchie  qu'aucun  impôt  ne 
peut  être  établi  ni  conservé,  qu'aucun  emprunt 
ne  peut  être  fait  sans  le  consentement  de  la  na- 
tion assemblée  en  Etats  généraux,  qui  en  fixeront 
la  durée. 

1^  Que  les  impôts  spient  simplifiés,  qu'ils  soient 
payés  en  argent  et  non  en  nature  ;  que  toutes 
exemptions  et  tous  privilèges  cessent  ;  qu'en  con- 
séquence, la  répartition  s'en  fasse  indistinctement 
sur  tous  les  individus  des  trois  ordres,  selon  les 
propriétés  et  facultés  de  chacun,  et  que  la  répar- 
tition qui  en  sera  faite  entre  les  provinces  soit 
rendue  publique,  ainsi  que  celle  qui  se  fera  entre 
les  villes  et  communautés  de  chaque  province. 

8°  Que  le  ministre  des  finances  rende  compte  à 
la  nation,  à  chaque  assemblée  des  Etats  généraux, 
et  au  Roi,  annuellement  ;  que  son  compte  daus  les 
deux  cas  soit  imprimé  et  rendu  public. 

9o  Que  l'on  établisse  de  bonnes  lois  contre  la 
mendicité,  et  à  cet  effet,  que  chaque  communauté 
soit  tenue  de  nourrir  ses  pauvres  ;  que  les  fonds 
des  confréries,  le  superflu  des  fabriques,  les  au- 
mônes publiques  soient  réunis  sous  la  même  ad- 
ministration, et  que  les  comptes  en  soient  rendus 
publics  dans  chaque  communauté. 

10"*  Que  les  cens  emphytéotiques,  droits  sei- 
gneuriaux, tels  que  les  mainmortes,  droit  d'indize, 
champarts,  corvées,  banalités,  banvin,  tailles  sei- 
gneuriales et  autres  droits  semblables  soient  dé- 
clarés prescriptibles  comme  les  biens  de  roture  et 
rachetables  à  perpétuité,  à  la  volonté  des  débi- 
teurs, sur  le  prix  qui  sera  fixé  par  la  loi  ou  par 
des  exnerts. 

i\^  Que  les  municipalités  soient  réformées,  les 
maires  et  échevins  des  villes  et  campagnes  élus 
librement  par  les  députés  des  corporations  ou 
par  tous  les  habitants  ;  que  leur  exercice  dure 
trois  ans  dans  les  villes  et  un  an  dans  les  cam- 

Î gagnes  ;  qu'ils  puissent  être  continués,  avec  la 
iberté  à  eux  d^accepter  ou  de  refuser  la  continua- 
tion. 

12''  Que  les  lettres  de  cachet  soient  abolies,  et 
dans  le  cas  où  un  particulier  serait  arrêté  par  les 
ordres  du  Roi,  il  soit  remis  entre  les  mains  de 
ses  luges  dans  les  vin^t-quatre  heures. 

13«  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  autorisée, 
sauf  les  limitations  nécessaires  pour  prévenir  les 
abus. 

i4<>  Que  la  loi  gui  exclut  le  tiers-état  des  grades 
d'officiers  militaires  soit  abrogée. 

15**  Que  les  milices  soient  supprimées  et  que,  si 
la  nécessité  en  paraît  indispensaole.  elles  se  com- 
poseront par  des  enrôlements  volontaires,  aux 
frais  proportionnels  des  trois  ordres. 

l^"*  Que  la  peine  militaire  des  coups  de  plat  de 
sabre  et  de  bâton  soit  abolie,  comme  contraire  au 
préjugé  national. 

MATIÈRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

17"  Que  Ton  retranche  la  dépense  des  annates, 
frais  de  bulles,  brefs,  dispenses    et  autres  de 
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même  espèce,  et  gue  Targent  que  Ton  y  emploie 
80it  destiné  à  la  liquidation  des  dettes  du  clergé 
qui  deviendront  dettes  de  FEtat. 

18"*  Que  les  Etats  généraux  soient  invités  à  s'oc- 
cuper des  portions  congrues  et  de  l'emploi  des 
dîmes  et  autres  biens  ecclésiastiques,  de  manière 
que  le  casuel  soit  supprimé. 

19**  Que  les  'prélats  ne  puissent  s'absenter  de 
leurs  diocèses  plus  de  trois  mois  et  les  curés  de 
leurs  paroisses  sans  se  faire  remplacer  ;  et  que 
ces  derniers  ne  puissent  prendre  plus  de  six  se- 
maines de  vacance,  le  tout  à  peine  de  saisie  de 
leur  temporel  applicable  au  profit  des  pauvres  de 
leurs  diocèses  et  paroisses. 

20»  Que  les  canonicats  soient  destinés  pour  la 
récompense  et  la  retraite  des  anciens  curés  des 
villes  et  des  campagnes  qui  le  demanderont  après 
l'avoir  mérité  par  la  continuité  de  leurs  services. 

ADMINISTRATION   DE  LA  JUSTICE. 

21«>  Que  les  tribunaux  d'exception  soient  sup- 
primés, particulièrement  les  maîtrises,  et  que  les 
affaires  concernant  les  eaux  et  forêts,  tant  con- 
tentieuses  que  d'administration,  soient  renvoyées, 
relativement  aux  bois  du  Roi  et  des  ecclésiasti- 
ques, aux  bailliages,  et  relativement  aux  commu- 
nautés séculières  et  aux  particulières,  par-devant 
les  luges  locaux. 

22*  Que  la  nation  s'occupe  de  la  réformatiou 
des  ordonnances  civiles  et  criminelles,  et  confie 
sans  retard  ce  soin  à  des  magistrats  et  juriscon- 
sultes éclairés  pour  simplifier  la  procédure  ;  que, 
dans  aucun  cas,  les  juges  souverains  ou  autres 
ne  puissent  les  modifier  ou  les  changer. 

2à**  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  enlevé  à 
ses  juges  naturels  ;  qu'en  conséquence ,  toutes 
commissions  de  judicature,  toutes  délégations  du 
conseil  demeurent  révoquées  pour  ce  qui  est  du 
contentieux  ;  que  l'administration  des  aifaires  des 
communautés  ainsi  que  la  connaissance  des 
droits  de  contrôle,  centième  denier  et  autres 
droits  semblables,  soient  désunies  des  intendan- 
ces ;  que  les  adjudications  et  comptes  des  com- 
munautés se  fassent  par-devant  les  juges,  sans 
frais,  et  que  les  contestations  en  soient  portées 
par-aevant  eux,  suivant  leur  compétence,  lequel 
article  a  passé  par  acclamation  en  grande  con- 
naissance de  cause. 

24«  Que  les  officiers  de  justice  soient  inamo- 
vibles ;  que  la  justice  s'exerce  dans  le  chef-lieu 
où  les  juges  se  transporteront  une  fois  par  mois, 
pour  y  ju^er  les  affaires  sommaires,  sans  frais; 
que  le  droit  de  committimus  soit  aboli. 

25o  Que  les  juges  des  seigneurs  connaissent  des 
affaires  de  commerce;  qu'ils  les  jugent  con- 
formément à  l'ordonnance  du  commerce,  en 
appelant  en  aide,  de  droit,  deux  négociants  qui 
seront  nommés  annuellement  par  la  communauté 
à  la  tenue  des  jours. 

26<»  Que  les  peines  soient  uniformes  pour  tous 
les  citoyens,  attendu  que  les  fautes  sont  person- 
nelles, et  nue  le  droit  de  confiscation  soit  aboli. 

27«  Que  les  offices  de  jurés-priseurs  soient  sup- 
primés. 

28»  Que  les  juges  locaux  soient  souverains 
dans  les  causes  sommaires  jusqu'à  la  somme 
qui  sera  fixée  par  les  Etats  généraux,  et  les  bail- 
liages à  proportion. 

t9»  Que  redit  des  clôturg^  soit  révoqué  et  que 
le  pâturage  soit  lD)re  dans  le  temps  de  la  vaine 
pâture. 

30»  Que  les  colombiers  et  volières,  renfermant 
des  pigeons   fuyards ,  soient  fermés  depuis  le 

4~  Série,  T.  ffl. 
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!•'  mars  jusqu'au  1*"  décembre  de  chaque  année. 

31o  QuMI  soit  permis  de  faire  rouir  le  chanvre 
dans  les  rivières  navigables  et  dans  celles  qui 
seront  reconnues  propres  au  rouissage  par  l'ad- 
ministration des  provinces. 

32°  Que  les  greffiers  qui  actent  aux  tenues 
de  jours  soient  autorisés  à  recevoir  sur-le-champ 
le  payement  des  amendes,  sans  frais,  lorsque  les 
condamnés  voudront  les  payer, 

33°  Que  les  règlements  qui  prescrivent  de 
mettre  des  landons  ou  billots  au  cou  des  chiens 
soient  abolis;  qu'en  conséquence  les  gardes  ne 
puissent  tuer  les  chiens  qui  en  seraient  dé- 
pourvus. 

34«  Que  les  poids  et  mesures  soient  réduits  à 
la  môme  matnce  par  tout  le  royaume,  ou  au 
moins  pour  la  province  de  Bourgogne. 

FINANCES. 

350  Que  la  nation  s'occupe  des  meilleurs 
moyens  de  procurer  une  diminution  sur  le  prix 
du  sel  ;  que  ce  prix  soit  égal  par  tout  le  royaume. 

36°  Que  l'impôt  sur  les  cuirs  soit  supprimé. 

37°  Qu'il  soit  procédé  incessamment  à  la  con- 
fection d'un  nouveau  tarif  pour  les  droits  de  con- 
trôle, petit  scel,  insinuation  et  autres  droits 
du  fisc. 

38°  Que  Ton  ne  conserve  de  pensions  que  celles 
qui  seront  reconnues  justes  et  qui  auraient  été 
concédées  à  gens  d'une  fortune  médiocre,  le  mé- 
rite opulent  devant  recevoir  des  récompenses 
autres  que  des  pécuniaires;  que  néanmoins  la 
nation  fixe  la  somme  qui  pourra  être  employée  à 
cet  objet. 

39°  Que  l'impôt  du  centième  denier  des  offices 
soit  aboli,  et  qu'il  rentre  dans  la  classe  des  im- 
pôts sur  les  facultés. 

40*Que  le  droit  d'ensaisinement  soit  supprimé. 

41»  Que  les  rentes  usuraires  dues  par  l'Etat, 
le  clergé  et  les  provinces,  soient  réduites  au  taux 
des  ordonnances,  et  que  la  rétention  des  ving- 
tièmes ou  autres  impôts  qui  y  seront  substitués 
se  fassent  sur  les  régnicoles  par  les  payeurs  des 
rentes,  tant  sur  celles  constituées  à  perpétuité  que 
sur  les  viaçères. 

42»  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli. 

43°  Que  toutes  les  aliénations  ou  échanges  oné- 
reux des  domaines  de  la  couronne  soient  décla- 
rés nuls  et  révoqués,  ou  au  moins  gue  les  enga- 


la  nation. 


COMMERCE. 


44«  Que  le  titre  des  matières  d'orfèvrerie  soit 
uniforme  par  tout  le  royaume. 

45°  Qu'il  soit  permis  de  prêter  à  intérêts  à  terme 
fixe  par  tous  actes,  même  sous  seing  privé. 

46°  Que  la  liberté  de  faire  le  commerce  soit  in- 
terdite aux  marchands  colporteurs,  à  moins  qu'ils 
ne  justifient  qu'ils  ont  un  domicile  fixe  dans  le 
royaume  et  quMls  sont  compris  aux  rôles  des  im- 
positions royales  de  l'année  :  qu'ils  ne  puissent 
débiter  leurs  marchandises  dans  les  vnles  que 
pendant  trois  jours j  et  qu'ils  ne  puissent  y  reve- 
nir que  de  trois  mois  en  trois  mois. 

47°  Que  les  barrières  des  provinces  réputées 
étrangères  soient  reculées  jusqu'aux  frontières. 

ADMINISTRATION   DES  PROVINCES. 

48°  Qu'il  soit  accordé  à  la  Bourgogne  une  consti- 
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tutioQ  d'Etats  provinciaux  semblable  à  celle  éta- 
blie pour  le  Pauphiaé  par  Tarret  du  conseil  du 
22  décembre  1788. 

49p  Que  les  corvées  pour  les  routes  et  grands 
chemins  soient  *  supportées  par  les  tpois  ordres 
indistinctement  et  a  proportion  de  leurs  racultés, 
et  que  chaque  partie  qui  peut  concerner  une 
communauté  soit  faite  a  prix  d'argent,  la  déli- 
vrance tranchée  sur  les  lieux  et  la  communauté 
admise  à  faire  des  enchères. 

50°  (jue  les  seigneurs  soient  invités  h  accorder 
aux  communautés  le  droit  de  pâturage  dans  leurs 
bois,  aprt's  la  quarte  feuille,  moyennîiat  rétribu- 
tion, sauf  le  droit  déjà  acquis  aux  communautés. 

DOLÉANCES  PARTICL'UÈHKS. 

Ville  d^Auxonne. 

51«  Que,  dans  la  vjlle  d'Ajaxonne,  les  dépenses 
de  la  construction  et  entretien  des  casernes  éta- 
blies dans  l'origine  pour  une  seule  brigade,  les 
dépenses  de  l'ustensile,  du  logement  des  officiers 
et  autres  personnes  attachées  à  Tartillerie,  soient 
à  la  charge  de  la  nation  ;  pour  cela  elle  offre  âù 
lloi,  en  toute  propriété,  le  bâtiment  des  casernes 
qu'elle  a  construit  à  grands  frais,  avec  tous  les 
meubles  et  fournitures  quil  renferme. 

52o  Que  les  états-majors  inutiles,  notamment 
celui  qui  existe  dans  son  enceinte,  soient  sup- 
primés. 

Pontallier. 

53°  Qfje  la  ville  de  Pontailler  soit  rétablie  dans 
le  droit  d'envoyer  des  députés  aux  Etats  particu- 
liers de  la  province. 

b¥  Que  la  môme  ville  soit  déchargée  de  Ten- 
trctien  de  ses  quatre  ponts  qui  servent  à  la  des- 
serte de  trois  provinces  pour  les  routes  nou- 
vellement établies,  attendu  qu'elle  contribue  à 
rentretien  des  ponts  de  la  province. 

'55°  Que  les  droits  de  petit  scel,  présentations, 
défauts,  sous  pour  livre,  qui  se  perçoivent  dans 
la  châtellenie  de  Pontailier ,  sur  le  même  tarif 
que  dans  les  bai^iages,  soient  supprimés. 

Chaussin, 

56»  Le  marquisat  de  Chaussin  demande  la  con- 
tinuation sur  la  Franche-Gomté  des  routes  ou- 
vertes sur  le  marquisat. 

Chaussin  et  la  Perrière. 

57°  Que,  dans  le  cas  où  les  privilèges  des  pro- 
vinces, villes  el  communautés  du  royaume  se- 
raient conservés,  ceux  qui  ont  été  accordés  aux 
habitants  du  marquisat  par  les  traités  de  Noyou 
et  de  Cambrai  leur  soient  également  conservés 
dans  toute  leur  intégrité,  nonobstant  les  attein- 
tes que  les  fermiers  généraux  y  ont  déjà  portées; 
qu'il  en  soit  également  pour  le  marquisat  de  la 
Perrière. 

Perrigny  Cléry,  Vielverge  et  Soissons. 

58°  Ces  communautés  demandent  d'être  dé- 
chargées de  la  construction  et  entretien  des  deux 
ponts  qui  servent  à  la  desserte  de  trois  provinces 
et  la  contiruation  de  leurs  privilèges  dans  le  cas 
où  les  provinces,  villes  et  communautés  du 
royaume  seraient  conservées  dans  les  leurs. 

Observations  particulières. 
5S°  liCCture  ayant  été  faite  à  la  présente  assem- 


blée d'un   Mémoire   du  sie^r   D ,   citoyea 

d'Auxonne,  concernant  l'amélioration  de  l'agri- 
culture et  des  bois,  ce  Mémoire  a  paru  rempli 
de  vues  utiles  et  a  été  très-accueilli.  En  consé- 
quence, il  a  été  délibéré  qu'il  en  serait  fait  men- 
tion dans  le  présent  cahier  pour  être  sounus  à 
la  décision  el  à  l'examen  de  Messieurs,  qui  opi- 
neront dans  le  bailliage  du  Dijonnais,  avec  la 
réserve  néanmoins  qu'en  cas  d'admission,  les 
communautés  et  les  individus  ne  pourront  êtrq 
forcés  de  s'y  coaformer. 

Article  ajoute', 

60»  Que  les  cbeouns  finerots,  souvent  incer- 
tains dans  les  campagnes  et  surtout  dans  les 
bois,  soient  fixés  et  bornés  par  tout  le  royaume, 
aux  frais  des  propriétaires. 

Fait,  clos  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des 
villes  et  communautés  du  bailliage  d'Auxonne, 
aujourd'hui  21  mars  1789,  en  exécution  de  l'or- 
donnance de  M.  le  lieutenant  civil  au  môme 
siège,  lequel  s'est  soussigné  avec  le  procureur  du 
Roi,  tous  les  députés  présents  en  ladite  assem- 
blée le  sachant  faire,  et  le  greffier;  quant  aux 
autres,  ils  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce 
requis.  Signé  Buvée-Chandot ,  Chemeret,  Petit 
de  Martincourt,  Roussot,  de  Belgrand,  de  Moisy, 
Serdet,  Joly,  Gauthier  le  Rouge,  Billotet,  Pcchi- 
not,  Borthon,  Berger ,  Rude ,  Jean-Simon-Claude 
Precheux,  Degré,  Marizot-Montàgnay,  Simon  Ro- 
ger, Antoine  Dauvey,  Jean  Bernard,  Gabriel  Ber- 
taux,  Mitaine,  Gueritey,  Nicolas  Ghenevoy,  Jean- 
Baptiste  ^.espagnol,  Visenne,  Jean  Foulot  le  Noir, 
Gueaaux ,  Herard  ,  Marchet ,  Bazenet  Pauzaux  , 
Pignaut  ,  Dauvry,  Drouelle,  Boudier,  Joseph 
Chapelotto,  Ferdinand  Myon,  Jean-Claude  Banne- 
lier-Perrenin,  Fremev,  Camus,  Guinchard,  Flu- 
chon,  Claude-Pierre  Quenon,  E.  Vautey,  Michaux, 
et  llumbert,  greffier. 

Pour  adhésion  :  P.-F.  Beuzon. 
Pour  adhésion  :  Martin  Bourgeois. 

Doléances  particulières  des  habitants  de  Cha-- 

vannes. 

Déclarant  les  habitants  de  cette  communauté 
que  leur  hameau,  dépendant  de  la  paroisse  de 
\ers  en  Franche-Comté,  est  enclavé  dans  cette 
dernière  province,  ce  qui  gêne  beaucoup  leur 
commerce  et  leur  rend  1  obtention  de  la  justice 
très-difficile;  en  conséquence,  ils  demandent 
d'être  désunis  du  marquisat  de  Chaussin  et  remis 
au  bailliage  de  Poligny. 

Fait,  clos  et  arrêté,  en  exécution  de  notre  or- 
donnance de  cejourd'hui  22  mars  1789,  et  nous 
nous  sommes  soussignés  avec  le  procureur  du 
Roi,  lesdits  Beuzon  et  Bourgeois  et  le  greffier. 

Signé  Buvée-Chandot,  Beuzon,  Martin  Bourgeois 
et  tfumbert,  greffier.  ' 

Vérifié  et  collationné  par  le  soussigné,  greffier 
du  bailliage  d'Auxonne,  cejourd'hui  2ô  mars 
1789.  1       J     .       . 

Signé  Humbert. 


NOTES 

Sur  les  articles  de  doléances  et  remontrances,  du 
bailliage  d'Auxonne^  du  22  mars  1780. 

Sur  l'article  l•^  Plusieurs  votants  étaient  d'avis 
de  limiter  la  proposition  au  cas  où  les  trois 
ordres  ne  pourraient  se  concilier  en  délibérant 
séparément. 
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24®  Plusieurs  communautés  demandaient  :  1  °  que 
leurs  juges  fussent  gradués  ;  2°  qu'il  leur  fût  libre 
d'éviter  un  degré  de  juridiction  en  plaidant  en 
première  instance  dans  les  bailliages.  L'opinion 
des  officiers  des  seigneurs  députés  à  rassemblée 
a  entraîné  les  suffrages  contraires. 

25«  Cette  proposition,  faite  par  un  juge  de  sei- 
gneur, a  passé  difticilement. 

28°  Huit  officiers  de  basse  justice  et  environ  au- 
ant  de  fermiers  de  seigneurs  ont  influé  sur  la  de- 


mande  de  la  souveraineté  des  juges  seigneuriaux. 

29®  Cette  proposition  a  passé  de  Tavis  des  gens 
de  la  campagne  contre  l'opinion  unanime  de  tous 
les  habitants  des  villes. 

36®  Plusieurs  étaient  d'avis  d'y  substituer  un 
impôt  sur  le  luxe. 

40°  On  a  agité  la  question  de  rendre  la  percep- 
tion du  droit  d'ensaisinement  générale  par  tout 
le  royaume,  en  compensation  de  la  suppression 
d'autres  impôts  plus  onéreux. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  DINAN. 


Nota.  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Bretagne  refusèrent  de  dépnter  anx  Etats^énéranx.  Voy.  pins  loin  les  déUbé- 
tiens  de  ces  deux  ordres  à  l'article  Saint-Brienc. 


ations 

CAHIER  GÉNÉRAL 

Des  charges  plaintes^  doléances  et  représenta^ 
tions  du  tierS'état  de  la  ville  et  faubourg  de 
Dtnan,  évéché  de  Satnt-Jtfa/o,  en  Bretagne^ 
fait  et  rédigé  par  les  commissaires  nommés 
en  l'assemblée  des  électeurs  de  ladite  séné' 
chaussée^  le  7  et  jours  suivants  du  mois  d'avril 
1789  y  tenue  en  Vauditoire  royal  de  la  ville 
de  Dinan^  en  exécution  et  en  conformité  de 
la  lettre  de  Sa  Majesté  ^  pour  la  convocation 
des  Etats  généraux^  et  règlements  y  annexés 
des  24  janvier^  27  avril  et  16  mars  1  /89,  et  été 
Vordonnance  de  M.  Lallané^  été  la  sénéchaussée 
de  Dtnan,  le  tout  lu  et  publié  dans  les  villes  et 
paroisses  du  ressort  de  ladite  sénéchaussée  de 
Dinan^  pour  ledit  cahier  être  délivré  aux  dé' 
pûtes  qui  seront  diaprés  élus  à  Veffet  de  le  re^ 
présenter  et  déposer  au  greffe  du  tiers'état  de 
Versailles  (1). 

Art.  1*'.  La  proTince  de  Bretagne  n'ayant  été 
unie  à  la  couronne  de  France  qirà  des  conditions 
qui  doivent  être  sacrées,  on  demande  que  cette 
province  soit  maintenue  dans  tous  les  droits, 
privilèges,  franchises  et  libertés  qui  lui  sont  con- 
servés par  le  contrat  d^union  à  la  couronne  et 
par  les  autres  postérieurs,  autant  qu'ils  en  sont 
renovatifs  et  conservatifs,  et  qu'il  n'y  sera  pas 
dérogé  par  les  articles  ci-après. 

Art.  2.  Que  tous  impôts  qui  auront  lieu  dans  la 

Srovince  de  Bretagne  soient,  à  l'avenir,  supportés 
'une  manière  égale.et  par  chacun  en  proportion 
de  ses  propriétés  et  facultés  ouelconques,  sans 
distinction  d'ordre,  et  qu'il  rij  ^it  qu'un  seul 
rôle  pour  chaque  objet,  et  qu'on  supprime  tous 
impôts  particuliers  à  un  ordre,  sauf  à  les  rempla- 
cer, s'il  est  possible,  par  des  impositions  géné- 
rales. 

Art.  3.  Que  les  rôles  des  répartitions  de  toutes  les 
impositions  seront  faits  dans  chaque  paroisse  par 
des  commissaires  nommés  par  la  généralité  des 
habitants,  lesquels  commissaires  répondront  per- 
sonnellement des  injustices  qu'ils  commettraient 
dans  la  répartition,  et  que  tous  les  contribuables 
seront  tenus  de  faire  faire  la  collecte  desdits 
rôles. 

Art.  4.  Que  la  corvée  en  nature  soit  définitive- 
ment supprimée,  et  que  la  dépense  de  l'ouverture 
et  entretien  des  grandes  routes  soit  faite  par  le 
trésor  public  ou  par  une  imposition  sur  les  trois 
ordres. 

Art.  5.  Que  les  habitants  des  campagnes  soient 
admis.à  ravenir,  àsefaire  représeater  à  toutes 
assemblées  nationales,  et  que  dans  ces  assemblées 
les  représentants  du  tiers-état  soient  en  nonibre 
égal  à  celui  des  deux  ordres  réunis  de  l'Eglise 
et  de  la  noblesse;  que  les  voix  y  soient  comptées 
par  tète,  et  que  nul  ne  puisse  présider  le  tiers 

(1)  Nons  publions  ce  cahier  d'après  on  maanscrit  des 
Archivêt  de  V Empiré. 


qu'autant  que  la  réunion  des  suffrages  l'aura  fait 
éiû%,  et  que  les  députés  aux  Btats  particuliers  de 
la  province  soient  élus  dans  la  même  forme  que 
pour  les  Etats  généraux. 

Art.  6.  Que  l'impôt  sur  les  cuirs,  dont  la  per- 
ception est  aussi  vexatoire  que  l'impôt  est  désas- 
treux par  lui-même,  soit  supprimé. 

Art.  7.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  la 
perception  des  droits  de  contrôle  et  autres,  en 
conformité  des  édits  de  création  et  sans  égard 
aux  différents  arrêts  du  conseil  et  déclarations 
du  Roi  su  rprises  à  sa  religion  ;  que  ce  tarif  soit 
clair  et  précis  ;  qu'il  soit  rendu  public  pour  em- 
pêcher les  préposés  de  percevoir  ces  droits  arbi- 
trairement, et  qu'il  soit  ordonné  que  les  contes- 
tations qui  surviendraient  seront  portées  devant 
les  juges  rovaux  des  plus  prochains  du  bureau. 

Que  la  défense  faite  aux  avocats  et  autres  offi- 
ciers publics  d'écrire  sur  papier  libre  quittances, 
obligations  et  traités  entre  particuliers  sachant 
signer,  soit  supprimée. 

(}ue  le  droit  de  sceau  qui  se  perçoit  à  raison 
des  vacations  des  greffiers  de  juridictions  rovaies 
de  la  province  sur  les  actes  des  appositions  de 
scellés,  d'inventaires ,  prisages  de  meubles ,  de 
certification  des  titres  et  papiers,  soit  sup- 
primé. 

Que  les  inventaires,  prisages  de  meubles,  pour 
les  mineurs  pauvres  et  autres,  desquels  le  som- 
maire n'excédera  pas  la  somme  de  oOO  livres,  ne 
soient  sujets  qu'au  vidi  du  commis  dans  la  quin- 
zaine, pour  la  sûreté  de  ces  actes. 

Que  les  partages,  divisions ,  subdivisions  des 
mêmes  meubles  et  effets  qui  auront  acquitté  les 
droits  en  l'acte  d'inventaire,  prisage,  ne  puissent 
être  assujettis  à  un  second  droit ,  puisque  ce 
sont  les  mêmes  objets  dont  il  s'agit  et  que,  dans 
le  cas  de  vente  d'iceux,  le  droit  ne  sera  perçu  que 
sur  l'excédant  du  montant  des  inventaires,  parta- 
ges et  subdivisions. 

Que  les  tutelles  des  pauvres  mineurs  que  sont 
tenus  de  faire  gratis  les  juges  et  greffiers  de  la 

Srovince  soient  exemptes  de  tous  droits,  même 
u  parchemin  et  papier  timbré,  pour  en  faciliter 
le  retrait  aux  tuteurs  et  mineurs. 

Que  les  droits  réservés  ne  soient  perçus  à  l'ave- 
nir que  sur  la  vacation  du  juge  et  non  sur  celle 
du  procureur  du  Roi,  suivant  l'esprit  de  création 
de  ces  droits. 

Que  les  greffiers  de  la  province  qui  auront  ac- 
quitté au  bureau  les  droits  exigés  parles  commis 
sur  les  actes  et  sentences  quais  y  auraient  pré- 
sentés, ne  restent  plus,  comme  on  l'a  prétendu, 
responsables  du  défaut  de  non-perception  de 
la  part  des  conunis  de  Coût  ou  partie  desdits 
droits,  et  qu'il  en  soit  de  même  à  regard  des  no- 
taires. 

Que  les  mêmes  greffiers,  qui  ne  peuvent  forcer 
les  parties  aux  retraits  des  différents  actes  et  sen- 
tences qui  émanent  des  juges,  ne  puissent  être 
asscgettis  d'en  payer  les  droits  dtiuinaation  ou 
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autres  dont  ces  actes  sont  susceptibles  dans  la 
quinzaine,  et  qu'ils  ne  soient  tenus  de  les  acquitter 
que  lors  de  la  demande  du  retrait. 

Enfin,  que  les  droits  de  contrôle  et  insinuation 
sur  les  partages  des  biens  immeubles  et  contrats 
de  mariage  soient  modérés. 

Art.  8.  Que  les  droits  de  péage,  de  coutumes,  de 
bouteiilages,  de  halle  et  d'étalage  qui  se  perçoi- 
yent  dans  les  yilles  et  dans  les  campâmes,  aux 
foires  et  marchés,  les  droits  de  quintame,  sauts 
de  poissonniers»  ceux  établis  sur  les  bouchers  sous 
le  nom  de  bœuf  vile,  os  moelle,  soûles  et  autres 
semblables,  soient  supj)rimés  et  totalement  abolis 
comme  sujets  à  concession,  contestations  et  meur- 
tres, en  remboursant  néanmoins  les  propriétaires 
de  ceux  d'entre  ces  droits  qui  sont  lucratifs,  au 
taux  qui  sera  fixé,  dans  le  cas  qu'ils  justifient  la 
propnété  incontestable  de  ces  droits. 

Art.  9.  Que  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  d'une 
province  à  l'autre,  ceux  des  traites  foraines  et 
domaniales  soient  supprimés  comme  étant  infini- 
ment gênants  pour  le  commerce  ;  que  les  droits 
sur  les  marchandises  étrangères  soient  payés  à 
leur  entrée  dans  le  royaume. 

Art.  10.  Que  les  évéques  soient  autorisés  à  don- 
ner à  prix  modéré  les  dispenses  pour  lesquelles 
on  a  recours  à  Rome  ;  que  l'archevôque  métropo- 
litain concède  les  bulles  et  collations  des  béné- 
fices, et  que  le  produit  de  ces  dispenses  et  droits 
de  collation  de  bénéGces  soit  appliqué  au  sou- 
lagement des  pauvres  des  paroisses  des  impé- 
trants. 

Art.  11.  Qu'il  soit  ordonné  aux  évéques  de  ré- 
sider dans  leurs  diocèses,  et  que  nul  ne  pourra 
posséder  deux  bénéfices  lorsqu'un  seul  pourra 
suffire  pour  les  besoins  honnêtes. 

Art.  12.  Que  les  exemptions  de  dîmes  attribuées 
aux  nouveaux  défrichements  et  dessèchements 
raits  depuis  l'année  1768,  et  pour  ceux  qui  le 
seront  dans  la  suite,  soient  déclarées  perpé- 
tuelles pour  l'encouragement  de  Tagriculture  étant 
reconnu  que  majeure  partie  des  défrichements 
et  dessèchements  en  firetaçne  ne  peut  être  perfec- 
tionnée qu'après  un  long  délai  et  degrandesdépen- 
ses.  Ces  terres  de  mauvaise  qualité,  la  plupart 
très-froides,  sont  susceptibles  d'être  abritées  par 
des  arbres,  qui  toujours  y  viennent  difficilement. 

Que  les  dîmes  vertes,  de  lainages  et  de  char- 
nages  soient  supprimées  comme  insolites  et  abu- 
sives, et  que  la  perception  desautres  dîmes  ne 
puisse  retarder  l'enlèvement  de  la  récolte. 

Art.  13.  Qu'à  l'égard  des  terrains  encore  vagues, 
les  ^alloys,  landes  et  bruyères,  les  seigneurs  qui 
justifieront  en  être  propriétaires  soient  tenus  de 
les  mettre  en  culture  ;  faute  de  quoi  il  soit  permis 
aux  riverains  de  s!en  emparer  pour  les  partager 
entre  eux,  les  défricher,  les  mettre  en  valeur  et 
en  disposer  à  titre  de  propriété. 

Art.  14.  Qu'il  soit  ordonné  que  les  rentes  censives 
et  seigneuriales,  droits  de  corvée  et  autres  presta- 
tions féodales  soient  déclarées  franchissables  au 
taux  qu'il  plaira  aux  Etats  généraux  de  fixer,  et 
que,  pour  éviter  la  perte  qui  en  résulterait  pour 
ceux  qui  possèdent  beaucoup  de  rentes  de  cette 
nature,  il  soit  permis  de  faire  valoir  l'argent  à 
intérêt  au  denier  fixé  par  la  loi. 

Art  15.  Que  la  réformation  des  fiefs  soit  faite 
aux  frais  des  seigneurs,  ainsi  que  la  collecte  des 
rentes,  conformément  aux  apergus  jusqu'à  leur 
affranchissement,  et  qu'ils  soient  tenus  de  les 
faire  percevoir  chaque  année,  sous  peine  de  pre- 
scription après  trois  ans. 

Art.  16.  Qu'il  soit  fait  défenses  à  toutes  personnes 
ayant  le  droit  de  chasse  de  Texercer  ailleurs  que 


sur  son  terrain,  et  de  chasser  lorsque  le  terrain 
sera  ensemencé  jusqu'à  la  récolte  finie,  sous 
peine  de  300  livres  d'amende  applicables  un  tiers 
aux  besoins  de  l'Etat,  l'autre  au  profit  du  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  elles  auront  cbassé, 
et  le  troisième  aux  pauvres  de  la  paroisse  ; 
que  les  maîtres  répondront  de  leurs  domestiques 
et  gardes-chasses,  et  que  la  connaissance  de  ces 
délits  appartiendra  au^  juges  royaux  les  plus 
prochains  des  lieux. 

Art.  17.  Qu'il  soit  permis  aux  habitants  pro- 
priétaires et  gros  fermiers  d'avoir  chez  eux  des 
fusils  pour  leur  sûreté  personnelle,  tant  contre 
les  voleurs  que  contre  les  oôtes  nuisibles,  sur  les- 
quelles il  leur  sera  permis  de  tirer  sans  qu'ils 
puissent  porter  lesdites  armes  au  delà  de  leurs 
domaines. 

Art.  18.  Que  les  garennes  soient  détruites  et 
les  colombiers,  fuies,  trapes  soient  supprimés,  et 
qu'il  soit  permis  de  tirer  sur  les  pigeons  trouvés 
en  dommage. 

Art.  19.  Que  les  banalités  de  fours,  moulins  et 
pressoirs  et  toutes  corvées  personnelles  dues  aux 
seigneurs  à  raison  de  ces  objets,  soient  absolu- 
ment et  entièrement  détruites  et  supprimées,  et 
qu'il  soit  libre  à  toute  personne  de  bâtir  des 
moulins,  fours  et  pressoirs  ;  que  défenses  soient 
fûtes  à  tous  propriétaires  de  moulins  à  eaux  de 
conserver  leurs  eaux  au  devant  de  leurs  moulins 
et  d'avoir  des  batardeaux  qui  puissent  les  faire 
refluer  sur  les  terrains  voisins. 

Art.  20.  Que  les  rivières  soient  rendues  navi- 


ment  des  canaux  pour  communiquer  d'une  ri- 
vière à  l'autre,  observant  ici  particulièrement  que 
la  rivière  de  Rance,  près  de  Dihan,  serait  dès  à 
présent  navigable  à  trois  lieues  plus  loin  par  le 
moyeu  du  flux  de  la  mer,  sans  autre  travail  que 
le  curage  et  la  suppression  desdits  batardeaux. 

Art.  21.  Qu'il  soit  permis  à  toutes  personnes 
d'user  de  l'eau  des  ruisseaux  flui^int  le  long  de 
leurs  possessions,  tant  pour  Tarrosement  de  leurs 
terres  que  pour  les  rufoirs  des  lins  et  chanvres, 
et  que  tout  écoulement  d'eau  qui  n'aura  pas  sept 
pieds  de  lit  dans  son  cours  ordinaire  sera  réputé 
ruisseau. 

Art.  22.  Que  les  successions  des  bâtards  tom- 
bant en  vacauce  et  les  déçéhérences  en  toutf^s 
autres  successions  appartiendront  à  la  fabrique 
de  la  paroisse  où  le  décès  sera  arrivé,  et  les 
biens  situés  pour  tourner  à  la  nourriture  des  bâ- 
tards et  enfants  trouvés,  ou  que  cette  charge  soit 
imposée  aux  seigneurs  qui  profitent  des  vacances 
et  déséhérences. 

Art.  23.  Qu'à  l'avenir  les  sujets  de  l'ordre  du 
tiers-état  soient  admis  à  occuper  toutes  places 
dans  l'Eglise,  la  haute  magistrature,  le  militaire 
et  la  marine  -,  qu'en  conséquence  toutes  lois  qui 
les  en  excluent  soient  supprimées,  et  que  le  par- 
lement de  Breta^e  soit  composé  des  trois  ordres, 
dont  moitié  du  tiers-état. 

Art.  24.  Que  les  droits  de  lods  et  ventes  de  con- 
trats d'échange  d'héritages  soient  supprimés 
comme  contraires  au  texte  formel  de  la  coutume; 
qu'ils  soient  de  même  supprimés  pour  tous  les 
autres  contrats,  ainsi  que  les  rachats  et  tous  droits 
casuels  de  fiefs  :  ce  que  le  Roi  peut  faire  avec 
justice  si  Sa  Majesté  voulait,  pour  le  bien-être  de 
son  peuple,  faire  la  remise  des  mêmes  droits  en 
faveur  des  seigneuries  qui  relèvent  prochaine- 
mentjde  sacouronne,  et  ordonner  que  par  compen- 
sation lesTassaux  inférieurs  en  soient  dispensés. 
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Art.  25.  Que  tous  les  enrôlements  forcés,  teis 
que  les  milices  de  terre  et  de  mer,  soient  sup- 
primés, sauf  à  les  remplacer  par  des  enrôle- 
ments a  prix  d'argent,  au  moyen  d*une  imposi- 
tion sur  les  trois  ordres,  ou  que,  dans  le  cas  con- 
traire, les  domestiques  des  ecclésiastiques,  gen- 
tilshommes et  privilégiés  soient  assujettis  au 
sort. 

Art.  26.  Qu'il  soit  construit,  aux  frais  des  trois 
ordres  de  TEtat,  des  casernes  dans  les  villes  des- 
tinées à  avoir  des  troupes  en  garnison  ou  en 
quartier,  et  que  Tachât  des  fournitures  à  ce  né- 
cessaire soit  fait  aux  frais  des  mêmes. 

Art.  27.  Que  les  privilèges  pécuniaires  à  raisou 
de  naissance,  charges,  fonctions  et  emplois  soient 
abolis;  que  ratti*ibution  donnée  à  certaines 
charges  de  transmettre  la  noblesse  soit  suppri- 
mée, et  que,  pour  éviter  la  facilité  de  Tusurper, 
nul  ne  puisse  être  admis  pour  obtenir  arrêt  de 
maintenue,  au^après  avoir  communiqué  ses  titres 
et  preuves  à  la  municipalité  la  plus  prochaine  de 
sa  résidence,  laquelle  sera  autorisée  à  faire,  aux 
frais  de  l'impétrant,  les  recherches  nécessaires 
dans  les  lieux  et  paroisses  où  ses  auteurs  auront 

résidé 

Art.  28.  Qu'en  conformité  de  l'article  de  667  de  la 
coutume  de  cette  province  et  arrêt  de  la  chambre 
royale  du  mois  d'août  1672,  il  soit  défendu  à 
toutes  personnes  de  condition  roturière  de  prendre 
la  qualité  d'écuyer,  et  à  toutes  personnes  nobles 
la  qualité  de  messire,  chevalier,  vicomte,  comte, 
baron,  ou  toutes  autres,  à  moins  qu'elles  n'y  aient 
été  maintenues  par  arrêt  de  noblesse,  sous  peine 
de  1,000  livres  d'amende,  laquelle  sera  applicable, 
un  tiers  à  Sa  Majesté,  un  autre  au  dénonciateur, 
et  l'autre  aux  pauvres  de  la  paroisse  du  domicile 
du  contrevenant,  laquelle  sera  perçue  par  les 
préposés  et  receveurs  aux  bureaux  des  contrôles, 
lesquels  seront  tenus  d'en  faire  la  poursuite. 

Art.  29.  Que  suppression  soit  faite  de  toutes  les 
pensions  ci-devant  accordées  sans  des  causes  lé- 
gitimes bien  justifiées  ou  concédées  à  des  per- 
sonnes riches. 

Art.  30.  Que  les  ordonnances  civiles  et  crimi- 
nelles, celles  des  eaux  et  forêts,  et  celles  du  com- 
merce soient  réformées  ;  qu'elles  soient  remplacées 
f»ar  des  lois  uniformes  qui  assurent  également  ta 
iberté  des  personnes  et  des  biens,  qui  assujettis- 
sent les  prévenus  de  crimes  et  délits  aux  mêmes 
peines,  sans  distinct^n  de  rang  ni  de  personnes, 
et  abolissent  celles  qui  seraient  plus  favorables 
aux  uns  qu'aux  autres,  sans  que  les  punitions 
infligées  aux  coupables  soient  déshonorantes  pour 
les  familles,  et  qu'outre  les  peines  qui  seront  pro- 
noncées contre  les  personnes  prévenues  d'abus 
d'autorité  et  de  confiance,  il  sera  énoncé  des 
amendes  applicables  au  soulagement  des  pauvres. 

Art.  31.  Que  les  lettres  de  cachet  soient  sup- 
primées. 

Art.  32.  Que  les  domaines  de  la  couronne,  dont 
la  régie  absorbe  la  majeure  partie  des  revenus, 
soient  déclarés  aliénables,  afin  que  le  produit  en 
tourne  à  l'acquit  des  dettes  de  l'Etat. 

Art.  33.  Que  nul  impôt  ne  pourra  être  perçu 
qu'autant  qu'il  aura  été  consenti  par  les  Etats  gé- 
néraux et  pour  un  temps  limité,  et  que  la  tenue 
périodique  des  Etats  généraux  soit  fixée  à  un 
terme  court  et  de  six  ans  au  plus. 

Art.  34.  Que  les  ministres  soient  comptables 
aux  Etats  généraux  de  l'emploi  des  fonds  qui 
leur  auront  été  confiés. 

Art.  35.  Que  l'impôt  ne  sera  consenti  qu'après 
la  reconnaissance  de  l'étendue  de  la  dette  natio- 
nale et  le  règlement  des  dépenses  de  l'Etat. 


Art.  36.  Que  les  fouages  ordinaires  et  extraor- 
dinaires et  les  droits  de  franc-fief  soient  totale- 
ment supprimés. 

Art.  37.  Que  le  droit  de  centième  denier  sur 
les  offices  soit  supprimé,  en  observant  que  ce 
droit,  représentatif  du  droit  annuel,  a  été  affranchi 
par  les  propriétaires  de  plusieurs  offices  dans  les 
années  1744  et  1745. 

Art.  38.  Que  tous  poids  et  mesures  soient  rendus 
uniformes  dans  tout  le  royaume,  avec  défenséë 
aux  acheteurs  et  vendeurs  (le  se  servir  d'autres,  à 
peine  d'amende. 

Art.  39.  Que  les  postes  aux  chevaux  dans  cette 
province  soient  mises  en  baux  par  adjudication. 

Art.  40.  Que  les  maîtres  de  messagerie  soient 
tenus  de  fournir  en  bon  état  et  bien  équipés  des 
chevaux  et  voitures  à  ceux  qui  en  auront  besoin, 
et  qu'il  soit  libre  aux  particuliers  de  s'en  procurer 
ailleurs  sans  permis  dans  le  cas  que  les  maîtres 
ne  puissent  en  fournir. 

Que  les  fermiers  soient  tenus  d'avoir  des  voi- 
tures dont  les  roues  portept  six  pouces  de  jantes, 
conformément  à  l'arrêt  du  conseil  de  1788  et  aux 
conditions  de  leur  bail. 

Que  les  droits  de  transport  de  paquets  et  malles 
soient  perçus  en  conformité  du  tarif  de  1773; 
qu'en  conséquence  les  fermiers  et  sous-fermiers 
ne  puissent  prétendre  adcun  droit  de  change- 
ment de  bureaux,  et  que  le  tarif  desdits  droits 
soit  exposé  en  lieu  visible  dans  chaque  bureau. 

Art.  41.  Que  dans  les  bureaux  des  postes,  les 
lettres  ne  puissent  être  décachetées,  soustraites 
ou  retardées,  sous  les  peines  les  plus  rigoureuses, 
tant  contre  ceux  qui  donneront  les  ordres  que 
contre  ceux  qui  les  exécuteront. 

Art.  42.  Que  la  justice  soit  rendue  à  l'avenir  au 
nom  du  Roi  seul,  comme  chef  de  l'Etat;  qu'à  cet 
effet  les  juridictions  seigneuriales  soient  suppri- 
mées ainsi  que  toute  juridiction  d'attributions,  à 
l'exception  ae  celles  des  consuls,  dont  Sa  Majesté 
sera  suppliée  d'établir  des  sièges  dans  les  villes 
du  second  ordre  et  de  commerce  dans  la  pro- 
vince; qu'à  cet  effet  il  lui  plaira  d'établir  des  ju- 
ridictions dans  toutes  les  juridictions  et  gros 
bourgs,  à  la  distance  de  quatre  à  cinq  lieues  les 
unes  des  autres,  dont  les  arrondissements  seront 
déterminés. par  paroisses,  et  qu'il  plaise  au  Roi 
de  supprimer  a  l'égard  de  ces  nouvelles  juri- 
dictions, même  de  toutes  les  autres  ci-devant 
établies  et  destinées  à  juger  les  causes  en  pre- 
mière instance,  tous  les  droits  qui  se  perçoivent 
aujourd'hui  dans  les  juridictions  royales  et  qui 
ne  se  payent  pas  dans  les  juridictions  des  sei- 
gneurs. 

Que  ces  juridictions  soient  autorisées  à  juger  en 
dernier  ressort  toutes  les  petites  causes  jusqu'à 
telle  somme  qu'il  plaira  au  Roi  de  fixer,  et  gue 
toutes  les  appellations  ne  puissent  soufMr  qnm 
seul  ressort,  et  que  dans  cnacune  de  ces  juridic- 
tions il  y  ait  trois  juges  pris  dans  le  nombre  des 
avocats;  que  les  procureurs  soient  strictement 
tenus  de  répondre  de  la  forme  des  procédures. 

Art.  43.  Que  nul  ne  pourra  être  admis  en  qua- 
lité de  juge  des  juridictions  ordinaires  et  prési- 
diales  qu  il  n'ait  atteint  l'âge  de  trente  ans  et 
exercé  avec  distinction  la  profession  d'avocat 
pendant  au  moins  six  ans  ;  comme  aussi  que  nul 
ne  pourra  être  admis  juge  dans  le  parlement 
qu'il  n'ait  exercé  la  fonction  de  juge  pendant  au 
moins  quatre  ans  ou  celle  d'avocat  pendamriHix 
ans.  et  qne  tous  les  juges  seront  tenus  à  résider 
au  lieu  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  44.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'ohdbûner 
que  la  coutume  de  Bretagne  sera  réformée  par 


[États  gén.  1789.  Cahiers.J         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Sénéchaussée  de  Dinan.J  151 


des  commissaires  choisis  en  Bretagne,  attendu 
que  plusieurs  articles  sont  tombés  en  désuétude, 
que  d'autres  ont  souffert  des  atteintes  par  des 
arrêts,  et  que  d'autres  enfin  sont  mal  rédigés  et 
qu'on  ne  peut  en  connaître  facilement  Tesprit. 

Art.  45.  Que  la  police  pour  Talignement  et  le 
nivellement  des  rues  dans  les  villes,  la  propreté 
d'icelles,  le  bon  ordre  dans  les  foires  et  marchés, 
la  fixation  du  prix  du  pain,  de  la  viande  et 
autres  comestibles  concernant  Tapprovisionne- 
ment,  soit  commise  aux  officiers  municipaux,  qui 
seront  tenus  de  Texercer  sans  frais  et  de  faire 
pratiquer  les  amendes  prononcées  par  les  ordon- 
nances et  règlements  sur  le  rapport  de  leurs 
simples  procès- verbaux  et  à  la  suite  d'iceux. 

Art.  46.  Que  les  habitants  des  campagnes  ne 
soient  plus  assujettis  au  transport  des  ba^^ages 
des  troupes,  et  qu'en  tout  cas  les  harnais  des 
ecclésiastiques  et  des  nobles  y  soient  également 
assujettis  moyennant  payement. 

Art.  47.  Que  les  appointements  des  officiers 
supérieurs  soient  diminués  et  que  le  nombre  soit 
réduit,,  qu'enfin  il  n'y  ait  qu'un  seul  comman- 
dement pour  chaque  province. 

Art.  48.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  retirer  les 
édits  et  déclarations  qui  permettent  aux  nations 
étrangères  d'introduire  dans  le  royaume  et  dans 
nos  colonies  différentes  marchandises  fabriquées, 
et  d'exporter  des  colonies  les  productions  qui  y 
croissent,  et  que  toutes  compagnies  exclusives 
soient  supprimées. 

Art.  49.  Que  les  adjudications  des  octrois  et 
tiers  en  sus  soient  faites  sans  frais  en  présence 
des  juges  royaux  et  sur  la  réquisition  des  officiers 
municipaux;  que  l'examen  des  comptes  des  mi- 
neurs soit  paiement  fait  sans  frais,  et  qu'à  l'ave- 
nir il  ne  soit  prélevé  sur  les  deniers  d'octrois  des 
villes  aucune  somme  soit  à  raison  des  offices 
municipaux,  soit  au  profit  des  commissaires  des 
guerres  et  tous  autres  officiers  de  justice  ou 
autres. 

Art.  50.  Qup  défense  soit  faite  à  tous  ecclésiasti- 
ques défaire  commerce  et  prendre  des  héritages  à 
ferme,  soit  directement  ou  indirectement,  au  delà 
de  trois  journaux  de  terre,  dans  le  cas  où  le 
propre  n'allât  pas  à  cette  quantité. 

Art.  51.  Qu'il  soit  ordonné  que  dans  chaque 
paroisse  il  y  aura  des  registres  distincts  et  sé- 
parés pour  les  enregistrements  des  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures;  que  chaque  registre  soit 
imprimé  et  qu'il  n'y  ait  en  blanc  que  les  noms, 
qualités,  demeures  et  dates;  qu'il  soit  ordonné 
aux  recteurs,  curés  et  vicaires  d'exprimer  le  lieu 
de  la  naissancjB  de  père  et  mère. 

Art.  52.  Qu'il  soit  fait  un  établissement  d'accou- 
cheurs et  matroAes  jurés  dans  les  campagnes, 
4e  distance  en  distance,  et  un  hôpital  dans  chaque 
diocèse  pour  les  mjpeurs  pauvres,  les  bâtards, 
les  vieillards  et  infirmes  y  être  reçus,  lesquels 
établissements  seront  faits  par  la  réunion  des 
bénéfices  qui  seront  suppriuiés  ou  réduits. 

Art,  53.  Qu'il  sort  créé  dans  les  paroisses 
éloignées  de  plus  de  deux  lieues  du  siège  de  l'éta- 
blissement de  la  juridictioUi  un  notaire  royal  qui 
fera  fonction  de  greffier ,  pour  les  appositions  de 
scellés,  inventaires,  ventes,  réceptions  d'avis  de 
parents  pour  tutelles,  curatelles^  émancipations, 
décrets  de  mariages  et  tous  actes  de  notaires, 
faisant  signer  ces  derniers  par  deux  témoins,  et 
(^ue  ces  notaires  soient  autorisés  à  se  faire  res- 
tituer les  minutes  des  notaires  royaux  décédés 
ou  supprimés. 


Art.  54.  Que  chaque  partie  de  bien  soit  im- 
posée dans  la  paroisse  où  elle  est  située  et  que 
l'imposition  soit  réglée  tant  sur  le  revenu  certain 
que  sur  le  revenu  casuel. 

Art.  55.  Que  tous  impôts  quelconques,  qui  ont 
ou  auront  lieu  dans  la  province,  seront  régis  par 
la  province  même,  laquelle  versera  directement 
dans  le  trésor  public  le  montant  de  l'impôt,  et 
que  d'ici  à  ce  temps  les  habitants  soient  autorisés 
à  désigner  des  casernes  pour  le  logement  des 
employés  au  tabac,  sans  que  lesdits  employés 
puissent  se  loger  arnitrairement. 

Art.  56.  Que  la  presse  soit  libre,  sauf  la  peine 
justement  due  aux  auteurs  et  imprimeurs  pour 
les  écrits  calomnieux  et  incendiaires,  ou  injiihèux 
au  prince  ou  à  la  nation. 

Art.  57.  Qu'on  ne  pourra  s'emparer  des  pro- 
priétés* privatives  pour  les  ouvrages  de  l'utilité 
publique  qu'après  un  dédommagement  de  leur 
valeur. 

Art.  58.  Que  l'ordonnance  de  la  marine  soit 
réformée,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
coupe  des  algues,  varechs  ou  goémons,  et  pour 
fixer  l'exécution  des  articles  qui  concernent  la 
pèche,  et  arrêter  les  infractions  qui  dépoisson- 
nent  les  côtes  par  les  prises  du  fretin. 

Art.  59.  Qu'il  plaise  a  Sa  Majesté  d'accorder  des 
prix  aux  cultivateurs,  pour  l'encouragement  de 
l'agriculture. 

Art.  60.  Que  le  tarif  pour  la  vacation  des  offi- 
ciers de  justice  sera  reformé,  réduit  et  modéré. 

Au  surplus,  il  sera  adhéré  à  tout  ce  qui  pourra 
être  proposé  au  nom  de  l'ordre  du  tiers  et  à  tout 
ce  qui  sera  reconnu  utile  et  avantageux  au  bien 
des  peuples  de  l'Etat  et  pour  la  gloire  du  mo- 
narque, sans  néanmoins  pouvoir  donner  aucune 
atteinte  aux  droits,  privilèges,  franchises  et  li- 
bertés de  la  province. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  des  électeurs  des 
villes  et  paroisses  du  ressort  de  la  sénéchaussée 
royale  de  Dinah,  le  10  avril  1789,  Ainsi  signé 
sur  la  minute  :  Sevestre,  de  la  ville  de  Rembert; 
Tirel;  Bechu  ;  Guibourg  ;  Sorcoueffe;  Morçau  ;  Viel; 
Le  Grand-Champ;  Dutertre;  Dénouai;  Le  Gacq; 
Beslay  ;  Bameul  \  de  La  Ghabossais;  Janson  ;  Gou- 
pard;  Villalon;  L^  Baron;  Beslay  de  Saudrai; 
Onice  Guillaume;  Egault;  Brandely;  Laurent  Re- 
bours; Jean  de  Saintp-Pern;  François  Rouxel:  Le 
Marié;  Rochet:  buponcel;  François  Fetil;  Jean 
Thébaut;  Le  Bigot;  Joseph  Bernard;  François 
Jauton:  Joseph  de  Lourme  neveu;  Gourseulfes; 
Le  Gallais-Briand ;  flouel;  Rouaut  ;  Roger;  Le 
Chien;  Pluet:  Gilles;  Sevestre  Robert;  Mossier; 
Julien-Guy  Thomas;  Bugaut;  Vincent;  Jean  .los- 
selin:  Habille;,  l'évoque  Jean  LeTonturier;  Oli- 
vier de  La  Ville;  Girouard;  Guygerien-  Nicolas 
Viel;  Jean-Baptiste  Rocheril  ;  l'abbé  Gervaise; 
Fau;  Goupil;  Briand  ;  Jacques  Hubert  ;  Mathurin 
Ory;  Descnamps;  Claude  Jumel;  Piprre  Jamel; 
Charles  Recouvel;  Jacques  Fouré;  Pépin;  Mar- 
celin; Yves  Eclard;  Debon;  Louis  Raultj  Perro- 
quin;  Yves  Juhel  ;  Louis  Blanchand  ;  Guerin  ;  Hal- 
lonet  ;  Dubois;  Jean  Le  Branchu;  Charles  Malivel  ; 
Pierre  Joulain  ;  Le  Menard ,  et  Jourdain  de  Cou- 
tance,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée,  pré- 
sident de  l'assemblée ,  et  Baignoulx ,  greffier-se- 
crétaire. 

Collationné  par  nous,  greffier-secrétaire ,  sur 
la  minute  dont  nous  sommes  saisi,  à  Dinan,  le 
15  avril  1789.  Signé  Baignoulx. 


BAILLIAGE  DE  DOLE 


Cahier 

Des  instructions  et  doléances  de  la  chambre  du 
clergé  de  rassemblée  baUlivale  de  Dôle^  en 
Franche^ Comté ^  pour  être  présenté  aux  Etats  gé- 
néraux en  1789  (1). 

L'ordre  du  clergé  de  rassemblée  du  bailliage 
de  Dôle,  désirant  répondre  aux  vues  de  sagesse  et 
de  bienfaisance  de  Sa  Majesté  Louis  XVI.  qui  veut 
établir  un  ordre  constant  et  invariable  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  inté- 
ressent le  bonheur  de  ses  sujets  et  la  prospérité 
du  royaume,  estime  que,  pour  remédier  aux  maux 
de  TEtat,  pour  réformer  les  abus  qui  les  ont  occa- 
sionnés, leur  dénuté  doit,  après  avoir  adressé  au 
Roi  de  trôs-humoles  remerctments  de  ses  bontés 
pour  son  peuple,  faire  aux  Etats  généraux  les  de- 
mandes suivantes  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Art.  l"*'.  Dans  tous  les  Etats  généraux  le  nombre 
des  membres  du  tiers-état  sera  égal  à  celui  des 
deux  premiers  ordres  réunis,  ainsi  que  Sa  Majesté 
Ta  réglé  pour  les  Etats  de  Tan  présent. 

Art.  2.  L'ordre  du  clergé  sera  toujours  en 
nombre  égal  h  celui  de  la  noblesse. 

Art.  3.  Toutes  les  questions  seront  décidées 
à  la  pluralité  des  suffrages  comptés  par  tête,  sauf 
celles  qui  regardent  la  relidon  et  la  discipline 
ecclésiastiques  réservées  au  clergé. 

Art.  4.  Les  Etats  généraux  s'assembleront  de 
nouveau  en  1793,  et  après  cette  époque,  tous  les 
six  ans  et  toutes  les  fois  que  de  grands  motifs  en 
requerront  la  convocation. 

Art.  5.  Les  Etats  provinciaux  seront  établis 
dans  chaque  province  du  royaume,  et  ils  seront 
organisés  sur  le  modèle  des  Etats  généraux.  Les 
officiers  des  cours  souveraines  n'y  seront  point 
éligibles  et  ne  pourront  y  comparaître  que  par 
procureurs. 

Art.  6.  L'assemblée  dépose  au  pied  du  trône, 
entre  les  mains  de  la  nation,  la  renonciation 
qu'elle  a  faite  unanimement  à  toutes  ses  immu- 
nités réelles  et  pécuniaires  et  son  consentement 
de  supporter  par  éçalité  et  proportionnellement 
toutes  les  charges  puoliques  converties  en  argent, 
la  noblesse  ayant  également  renoncé  à  toutes 
exemptions  pécuniaires. 

Art.  7.  11  ne  sera  levé  aucune  contribution 
ni  fait  aucun  emprunt  sans  le  consentement  des 
Etats  généraux,  et  les  impôts  qui  seront  déter- 
minés par  la  nation  assemblée  ne  pourront  être 
perçus  que  jusqu'à  Tépoque  à  laquelle  les  Etats 
généraux  en  auront  fixé  le  terme,  en  sorte  que,  si 
les  Etats  généraux  ne  se  tiennent  point,  les  con- 
tributions cesseront  à  l'instant  où  la  convoca- 
tion aurait  dû  être  faite. 

Art.  8.  Il  n'y  aura  qu*un  seul  rôle  pour  l'impôt, 
et  l'impôt  ne  sera  réglé  qu'après  un  mûr  examen 
de  recettes  et  dépenses  des  dettes  de  l'Etat  et  des 
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pièces  originales  qui  peuvent  en  constater;  et  la 
répartition  des  impôts  sur  les  villes  et  commu- 
nautés sera  entre  les  mains  des  Etats  provinciaux. 

Art.  9.  Les  articles  ci-dessus  seront  consentis 
avant  tout  ;  c'est  le  vœu  unanime  de  la  chambre 
qui  les  regarde  comme  absolument  nécessaires  au 
bonheur  au  peuple  français. 

Art.  10.  Tout  membre  du  clergé  séculier  et  ré- 
gulier aura  droit  d'être  convoqué  et  de  voter 
pour  la  nomination  des  députés  aux  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  11.  Les  Etats  généraux  commettront  les 
Etats  de  chaque  province  pour  faire  rentrer  tous 
les  domaines  aliénés  ou  échangés  au  nréjudice  de 
la  couronne ,  à  commencer  depuis  lo74,  pour  la 
Franche-Comté)  et  notamment  faire  révoquer 
l'échange  fait  en  dernier  heu  avec  le  prince  de 
Montbéhard. 

Art.  12.  Les  Etats  provinciaux  affermeront,  tous 
les  neuf  ans,  tous  les  biens  domaniaux  à  ceux 
qui  en  feront  les  conditions  meilleures,  et  toutes 
les  fermes  du  Roi  seront  mises  en  régie. 

Art.  13.  L'entretien  des  routes  royales,  la  con- 
fection des  nouvelles  et  leur  direction,  seront  à 
la  disposition  des  Etats  provinciaux,  et  il  sera 
toujours  libre  aux  communautés  de  les  faire  par 
corvées  ou  à  prix  d'argent. 

Art.  14.  Il  sera  permis  de  tirer  intérêt  au  taux 
fixé  par  le  prince  pour  une  somme  aliénée  sur 
simple  billet  à  terme. 

Art.  15.  Les  lettres  de  cachet  seront  suppri- 
mées. La  liberté  individuelle,  le  droit  de  n'être 
jugé  que  par  des  tribunaux  avoués  de  la  nation, 
et  la  propriété  des  biens,  seront  sacrés. 

Art.  16.  La  liberté  du  commerce  aura  lieu  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  et  la  nation  statuera 
sur  le  reculement  des  barrières. 

Art.  17.  La  police  veillera  avec  plus  de  circon- 
spection sur  la  liberté  de  la  presse;  les  arrêts  et 
règlements  seront  observés  à  Tégard  des  auteurs, 
imprimeurs  et  colporteurs,  pour  le  maintien  de  la 
religion,  des  mœurs,  de  ronéissance  due  au  sou- 
verain et  de  l'honneur  de  chaque  citoyen. 

Art.  18.  La  forme  du  tirage  actuelle  de  la  milice, 
infiniment  à  charge,  sera  abrogée;  les  Etats  pro- 
vinciaux, aviseront  aux  moyens  de  la  simplifier 
et  de  la  rendre  moins  onéreuse. 

Art.  19.  Les  intendants  seront  tenus  de  rendre 
compte  aux  Etats  provinciaux  des  sommes  qu'ils 
ont  perçues  pour  rhabillement  des  soldats  pro- 
vinciaux et  généralement  de  tout  ce  qu'ils  ont 
levé  sur  la  province. 

Art.  20.  Tousses  biens  et  bénéfices  possédés  ci- 
devant  par  les  jésuites,  en  Franche-Comté,  seront 
administrés  par  les  Etats  provinciaux,  auxquels 
les  anciens  administrateurs  rendront  compte  de- 
puis le  !«'  avril  1765. 

Art.  21.  Les  receveurs  du  don  gratuit  seront 
également  tenus  de  rendre  compte  aux  Etats  pro- 
vinciaux de  leurs  recettes  et  dépenses  depuis  la 
même  époque,  pour  les  sommes  être  déposées 
dans  la  caisse  provinciale  dont  il  sera  parlé. 
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Art.  22. 11  ne  sera  plus  payé  de  don  gratuit,  et 
la  chambre  ecclésiastique  d!^e  Besançon,  chargée 
de  la  percevoir,  sera  supprimée. 

Art.  23.  Suppression  (le  tous  tribunaux  d'excep- 
tion, notamment  de  celui  des  eaux  et  forêts,  en 
place  duquel  sera  créé  un  lieutenant  général  qui 
aura  dans  son  département  les  eaux  et  forêts. 

Art.  24.  La  vénalité  des  charges  de  iudicature 
et  de  municipalité  sera  supprimée,  Tadministra- 
tion  de  la  justice  simplifiée,  les  irais  de  procé- 
dure modifiés,  les  codes  civil  et  criminel  corrigés, 
tous  les  droits  de  commitiimus  abolis. 

Art.  25.  Il  sera  fait  de  nouveaux  tarifs  où  tous 
les  droits  des  officiers  supérieurs  et  inférieurs  de 
judicature,  ainsi  que  ceux  de  notaires  et  du  con- 
trôle des  actes,  seront  clairement  déterminés. 

Art.  26.  Les  droits  de  contrôle  seront  invaria- 
blement fixés  et  perçus  conformément  à  Tédit 
enregistré  au  parlement  de  Besançon,  sans  avoir 
égard  aux  dîfiférents  arrêts  du  conseil,  et  pour  ce, 
le  tarif  desdits  droits  sera  imprimé  et  affiché 
dans  les  bureaux  des  contrôleurs  et  études  des 
notaires;  les  centièmes  et  demi-centièmes  deniers 
pour  les  successions  collatérales  et  usufruitières 
seront  supprimés. 

Art.  27.  Le  Roi  sera  très-humblement  supplié 
de  laisser  sans  exécution  dans  la  province  de 
Franche-Comté  la  déclaration  de  1703,  qui  oblige 
les  gens  de  mainmorte  de  passer  par-devant  no- 
taire les  baux  de  leurs  fonds,  ces  fonds  devant 
être  dans  la  suite  imposés  comme  les  autres. 

Art.  28.  Le  Roi  sera  très-humblement  supf)lié 
de  rétablir  la  chambre  des  comptes  dans  la  ville 
de  Dôle,  d'y  fixer  les  Etats  provinciaux  de  la 
Franche-Comté,  ainsi  que  la  commission  inter- 
médiaire. 

Art.  29.  Même  genre  de  supplice  sera  décerné 
contre  le  noble  et  le  roturier  coupables  des  mô- 
mes crimes,  et  l'infamie  sera  personnelle. 

Art.  30.  Nul  ne  sera  admis  à  une  charge  de  ju- 
dicature dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées,  s'il 
n'a  travaillé  et  fréquenté  habituellement  le  bar- 
reau au  moins  pendant  quatre  ans,  et  pour  les 
cours  supérieures  pendant  nuit  ans,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  officier  dans  les  bailliages  et  sénéchaus- 
sées pendant  quatre  années. 

Art.  31.  La  mainmorte  personnelle  sera  sup- 
prima dans  toute  la  France  ;  Tédit  concernant  le 
droit  de  suite  ne  disant  pas  assez,  on  est  obligé  de 
quitter  le  meix  mainmortable,  pour  jouir  de 
ravantage  de  l'homme  franc  :  rembarras  est  en- 
core plus  grand  si  le  seigneur  a  généralité  de 
mainmorte. 

Art.  32.  La  mainmorte  réelle  sera  également 
supprimée,  moyennant  indemnité  qui  sera,  au 
besoin,  fixée  par  les  Etats  généraux. 

Art.  33.  Le  délai  de  quarante  jours  accordé  aux 
seigneurs,  pour  user  du  retrait  féodal,  sera  fatal  ; 
ce  délai  commencera  à  courir  du  jour  que  le 
contrat  aura  été  passé  devant  le  tabellion,  ou  à 
lui  présenté  avec  les  lods  en  présence  de  témoins, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  signifier  au  seigneur 
ou  à  aucun  autre  officier. 

Art.  34.  Les  droits  de  triage  sur  les  bois  et 
communes  attribués  aux  seigneurs  hautsjusti- 
ciers  seront  supprimés. 

Art.  35.  L'administration  des  forêts  de  Sa  Ma- 
jesté sera  confiée  aux  Etats  provinciaux  ;  ibpré- 
sideront  aux  adjudications  qui  seront  faites  cha- 

3ue  année  des  différents  triages  ;  Sa  Majesté  sera 
e  plus  instamment  suppliée  de  leur  enjoindre 
d'avoir  égard  aux  droits  que  les  villes,  villages 
et  seigneurs  particuliers  feront  apparaître  (notam- 
ment dans  la  forêt  de  Chaux),  en  vertu  des  con-  f 


cessions  faites  par  les  ducs  et  comtes  de  Bourgo- 
gne, 

Art.  36.  Lorsque  les  ^^ardes  auront  fait  quelques 
rapports  ou  procès-verbaux ,  on  pourra  se  défen- 
dre par  la  voie  de  dénégation  en  demandant  la 
preuve  du  contraire,  sans  passer  à  l'inscription  de 
faux. 

Art.  37.  Les  amendes  pour  délit  commis  dans 
les  forêts,  pour  faits  de  chasse  et  de  pêche,  seront 
modérés,  et  la  moitié  d'icelles  appliquées  aux 
œuvres  pies.  Le  recouvrement  desdites  amendes 
sera  fait  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi,  du 
procureur  d'office  ou  autres  officiers,  qui  seront 
obligés  de  le  verser  dans  la  caisse  de  charité  éta- 
blie ou  à  établir  dans  chaque  paroisse. 

Art.  38.  Tous  arrêts  de  règlement  du  parlement 
concernant  la  chasse  et  les  chiens  seront  cassés. 

Art.  39.  Toutes  les  charges  et  dignités  civiles 
et  militaires,  qui  ne  demandent  ni  résidence  ni 
service  personnels,  supprimées. 

Art.  40.  La  police  des  grains  appartiendra  aux 
Etats  provinciaux  et  à  la  commission  intermé- 
diaire. 

Art.  41.  Il  appartiendra  également  à  la  com- 
mission intermédiaire  de  garder  la  caisse  où  se- 
ront versées  les  sommes  provenant  de  la  vente 
de  quarts  de  réserve  des  communautés. 

Art.  42.  Sa  Majesté  sera  humblement  suppUée 
de  laisser  sans  exécution  dans  sa  province  de 
Franche-Comté  l'édit  concernant  les  non  catholi- 
ques. 

Art.  43.  Pour  empêcher  efficacement  la  biga- 
mie, on  demandera  une  loi  générale  portant  que 
tous  ceux  et  celles  qui  voudront  contracter  ma- 
riage feront  publier  leurs  bans  dans  leurs  pa- 
roisses d'origine. 

Art.  44.  Les  Etats  généraux  prendront  en  con- 
sidération l'inconvénient  qui  résulte  des  petites 
maisons  religieuses  isolées  dans  les  campagnes, 
et  donneront  aux  Etats  provinciaux  qui  seront 
établis  la  commission  expresse  de  s'en  occuper 
incessamment  et  de  les  rappeler  au  régime  de 
leur  première  institution. 

Art.  45.  Toutes  les  abbayes  et  prieurés  en  com- 
mende  seront  supprimés  lors  de  leurs  vacances. 
Il  en  sera  de  même  des  prieurés  ruraux  en  com- 
mende  dont  la  collation  est  réservée  au  pape  par 
l'apposition  des  mains,  et  les  revenus  de  ces  oé- 
nénces'  seront  versés  dans  la  caisse  provinciale  à 
établir. 

Art.  46.  La  caisse  provinciale  sera  formée  et 
fournie  du  produit  des  revenus  desdits  bénéfices 
supprimés  ;  elle  sera  sous  l'inspection  d'un  bu- 
reau formé  par  les  Etats  provinciaux  et  composé 
des  membres  des  trois  ordres. 

Art.  47.  Suppression  de  tous  droits  casuels  des 
curés,  vicaires  en  chef,  du  secrétariat  des  arche- 
vêques et  évoques,  où  tout  s'expédiera  gratuite- 
ment. 

Art.  48.  Le  Roi  sera  supplié  d'établir  un  con- 
seil de  conscience  pour  arrêter  et  signer  les  bé- 
néfices avant  de  les  présentera  Sa  Majesté. 

Art.  49.  Les  archevêques  et  évoques  rentreront 
en  possession  de  tous  les  pouvoirs  qui  leur  ap- 
partiennent de  droit  commun. 

Art.  50.  On  demandera  la  suppression  des  an- 
nates,  et  sur  cet  objet,  ainsi  que  sur  le  précédent, 
on  entrera  incessamment  en  négociation  avec  la 
cour  de  Rome. 

Art.  51.  On  demandera  la  suppression  des  ré- 
signations en  faveur. 

Art.  52.  Abolition  de  toutes  prestations  curiales 
dans  les  lieux  où  les  dîmes,  soit  ecclésiastiques, 
soit  inféodées,  sont  suffisantes  pour  l'entretien 
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des  paâtetirs  ;  bien  entendu  que  l'on  ne  pourra 
faire  aucun  retranchement  des  dîmes  appartenant 
aux  chapitres,  coliépriales.  et  communautés  re- 
ligieuses qui  n'auraient  que  leur  honnête  sus- 
tentation. 

Art.  53.  Quanta  la  portion  congrue  et  au  casuel 
des  curés  et  vicaires  tant  des  villes  que  des  cam- 
pagnes, on  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  Etats 
généraux  et  à  la  bonté  du  Roi. 

Art.  54.  Les  vicariats  en  chef  ou  églises  suc- 
cursales, composées  de  quatre  cents  communiants 
réunis,  ou  de  trois  cents  dispersés,  seront  érigés 
en  cure  sur  la  demande,  des  paroissiens. 

Art.  55.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plus  de 
quatre  mille  âmes,  ainsi  que  dans  les  campagnes 
où  le  besoin  les  requerra,  on  établira  de  nou- 
velles cures. 

Art.  56.  Les  annexes  seront  désunies,  et  si  For- 
diuaire  refuse  de  procéder  à  l'érectidn  ou  désu- 
nion, il  sera  obligé  de  donner  par  écrit  les  rai- 
sons de  sori  relus. 

Art.  57.  Il  faut  simplifier  les  causes  marquées 
par  les  canons  et  les  ordonnances  pour  Térection 
des  curés  et  pour  rétablissement  des  vicaires 
communaux. 

Dans  les  paroisses  de  cinq  cents  communiants 
réunis,  il  y  aura  un  vicaire  commensal,  de  même 
que  dans  celles  de  quatre  cents  dispersés. 

Art.  58.  La  même  chose  sera  observée  dans  toutes 
les  paroisses  où  un  curé  aura  deux  églises  à  des- 
servir, et  quand  un  curé,  par  l'âge  ou  les  infirmi- 
tés, ne  pourra  seul  desservir  la  paroisse. 

ArL  59.  Lorsqu'il  y  aura  des  fonds  suffisants 
dans  la  caisse,  on  assis^nera  des  pensions  à  tous 
prêtres  pauvres  ou  infirmes  qui  auront  bien  mé- 
rité de  l'Eglise,  et  les  fonds  qui  ont  déjà  cette 
destination  et  qui  sont  entre  les  mains  de  monsei- 
gneur rarchevêque,Beront  versés  dans  ladite  caisse. 

Art.  60.  Dans  le  cas  où  un  curé  ferait  option  de 
la  portion  congrue,  il  ne  pourrait  être  contraint 
d'abandonner  les  fonds  de  cure  dont  on  fera  une 
estimation  juridique,  et  ils  lui  resteront  au  taux 
de  l'estimation. 

Art.  61.  Toutes  les  cures  de  patronages  ecclé- 
siastiques seront  pourvues  au  concours,- pendant 
huit  mois;  quant  aux  quatre  mois  réservés  aux 
patrons,  le  concours  leur  présentera  trois  sujets, 
parmi  lesquels  ils  en  choisiront  un. 

Art.  62.  Les  prêtres  pourvus  de  cures  dans  la 
province  ne  seront  plus  astreints  à  subir  examen 
de  doctrine  par-devant  aucuns  de  Messieurs  du 
parlement,  pour  obtenir  l'arrêt  de  leur  envoi  en 
possession. 

Art.  63.  L'arrêt  du  règlement  du  12  août  17()2, 
concernant  l'envoi  en  possession  de  tout  bénéfice, 
sera  cassé. 

Art,  64.  Le  synode  diocésain  sera  rétabli  comme 
il  existait  en  1636;  tous  les  curés  pourront  y  pa- 
raître par  eux-mêmes  ou  par  procureur  gris  dans 
la  classe  des  curés,  et  les  corps  ecclésiastiques 
auront  droit  d'y  assister  par  députés. 

Art.  65.  Les  grades  pris  dans  les  universités, 
faisant  preuve  de  capaeité,  seront  refusés  à  ceux 
qui  n'en  seront  pas  dignes,  et  conférés  gratuite- 
ment à  ceux  qui  les  mériteront.  Les  Etats  provin- 
ciaux pourvoiront  à  l'indemnité  des  professeurs 
s'il  V  a  lieu: 

Art.  66.  Les  officiers  de  police  donneront  l'at- 
tention la  plus  scrupuleuse  à  faire  observer  exac- 
tement les  ordonnances  concernant  la  sanctifica- 
tion des  dimanches  et  fêtes,  la  fréquentation  des 
cabarets,  la  défense  de  servir  du  gras  dans  les 
auberges  les  jours  d'abstinence,  les  apports  et  les 
pèlerinages  superstitieux  et  abusifs. 


Art.  67.  Les  Etats  provinciaux  s'occuperont  de 
l'éducation  chrétienne  et  civile  des  jeunes  gens 
de  l'un  et  l'autre  sexe,  et  Sa  Majesté  sera  três-hum- 
blement  suppliée  d'ordonner  qu'il  sera  fait  un 
plan  d'éducation  nationale  pour  les  citoyens  des 
villes  et  des  campagnes. 

Art.  68.  Les  vues  du  gouvernement  par  rapport 
aux  sages-femmes  n'ayant  pas  été  remplies  jus- 
qu'à présent,  les  Etats" provinciaux  en  feront  un 
objet  important  de  leur  surveillance. 

Art.  69.  On  déterminera  chaque  année  une  somme 
pour  subvenir  à  des  besoins  pressants  en  cas  de 
grêle,  d'incendie,  d'inondation,  etc.;  laquelle 
somme  sera  prise  dans  la  caisse  provinciale. 

Art.  70.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  retirer  Tar- 
ticle  concernant  l'émission  dus  vœux  solennels, 
fixée  par  son  édit  de  1768  à  vingt  et  un  ans,  et  de 
les  autoriser  à  dix-huit  ans.     • 

Art.  71 .  Sa  Majesté  sera  de  même  suppliée  d'éta- 
blir un  conseil  pour  décider  les  pensions  qu'il 
voudra  accorder,  et  pour  modérer,  révoquer  même 
celles  qui  seront  déjà  accordées;  dans  ce  même 
conseil  seront  réglées  les  gratifications  que  Sa  Ma- 
jesté voudra  donner  aux  princes  de  son  sang. 

Art.  72.  Sa  Majesté  sera  de  même  suppliée  de 
révoquer  la  disposition  du  nouveau  code  mili- 
taire qui  exclut  les  non  nobles  des  grades  supé- 
rieurs, et  d'admettre  dans  les  cours  souveraines 
les  gens  du  tier--état  qui  en  seront  jugés  dignes. 

Art.  73.  Tout  archevêque  dont  rarchevêché  ren- 
dra 30,000  livres  de  rente,  et  tout  évêque  dont 
l'évôché  rendm  20,000  livres,  seront  inhabiles  à 
posséder  d'autres  béuéPices,  et  le  bref  qu'ils  au- 
raient obtenu  pour  retenir  leurs  anciens  bénéfices 
vacants  par  la  promotion  à  l'épiscopat  sera  abusif. 

Nota.  M.  le  député  du  clergé,  quoique*  chargé  des 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remon- 
trer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  sera  décidé  à  là  plu- 
ralité des  suffrages,  ne  pourra  demander  cet  arUclé  que 
dans  le  cas  où  Sa  M:ijesté  se  déciderait  à  accorder  l:i 
suppression  des  commendes. 

Art.  74.  Cette  assemblée,  remplie  de  sentiments 
d'humanité  et  de  justice,  recommande  à  son  dé- 
puté de  ne  pas  souffrir  les  distinctions  humiliantes 
que  supportèrent  les  communes  aux  derniers  Etals 
^^énéraux  de  Blois  et  de  Paris,  et  le  charge  de  pré- 
senter, sans  aucune  distinction  de  forme,  le  pré- 
sent cahier  et  ses  pouvoirs. 

Tous  les  articles  ci-dessus,  au  nombre  de 
soixante-quatorze,  ont  été  arrêtés  par  la  chambre, 
qui  a  requis  MM.  les  commissaires  de  les  signer. 

A  Dôle,  le  14  avril  1789. 

Signé  à  la  minute  :  P.-F.  Guillot.curé  delà  pa- 
roisse d'Orchamps-en-Vennes,  commissaire:  le 
chevalier  du  Dechaux,  commissaire;  Trouillot, 
curé  de  Menottey,  commissaire;  Trouillet,  curé 
d'Orpans  ,  commissaire  i  Moyse ,  professeur  de 
théologie,  commissaire;  D.  Mercier,  principal  du 
collège  de  Saint-Jérôme,  commissaire;  Gourtot, 
curé  de  Champvans,  commissaire;  Roumelte  le 
cadet,  prêtre  familier  de  Dùle  ;  Perrot,  curé  de 
Villers-Robert;  commissaire;  Boisson,  président 
élu;  Breton,  curé  de  Rochefort,  secrétaire  élu  de 
l'ordre  du  clergé. 


CAHIER 

De  rordre  de  la  noblesse  de  Dôle^  Ornans  et  Quin- 
gey,  assemblée  au  sinjc  princijial  de  Dôle^  pour 
être  présenté  aux  Étais  généraux  (1). 
L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  treiïc 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d*apn<  un  tnautiscrit  des 
Archives  devEmpire. 
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artil,  en  vertu  des  lettres  de  convocation  qui  or- 
donnent aux  trois  ordres  des  bailliages  de  Dôle, 
Ornads  et  Quingey  d'élire  leurs  représentants  aux 
Etats  libres  et  généraux  du  royaume,  et  de  leur 
confier  lou8lespouvoirsetînstructionsqul.seraient 
jugés  nécessaires  pour  la  restauration  de  TEtslt 
et  des  bailliages  ci-devant  dénommés,  Tordre  de 
la  noblesse  desdits  bailliages  donne  dans  ces  pré- 
sentes à  son  député  auxdits  Etats,  qui  doiveiit  se 
tenir  à  Yersailles,  le  vingt-sept  avril  de  la  pré- 
sente année,  les  pouvoirs  et  instructions  tels 
qu'ils  suivent  : 

La  noblesse  des  bailliages  de  Dôle,  Ornans  et 
Quingey,  charge  son  député  d'unir  son  vœu  à 
ceux  de  toute  la  France,  pour  la  conservation  de 
la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté,  de  lui  offrir  les 
assurances  de  sa  fidélité  et  de  sa  reconnaissance 
du  bienfait  qu'elle  a  accordé  à  la  nation  en  la 
convoquant  en  Etats  généraux. 

La  noblesse  a  toujours  signalé  son  zélé  pour 
la  défense  de  la  patrie;  aujourd'hui  que  la  bonté 
du  monarque  l'appelle  à  concourir  a  Tadminis- 
tion,  elle  s'empressera  de  faire  éclater  son  patrio- 
tisme dans  les  fonctions  paisibles  qui  contribue- 
ront au  bonheur  de  seë  citoyens. 

Art.  !•'.  Le  député  aux  Etats  généraux  s'enga- 
gera sous  le  sceau  de  l'honneur,  de  la  religion  et 
du  serment,  h  suivre  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude, à  ne  s'écarter  en  matière  quelconque,  et  à 
ne  point  outrepasser  les  pouvoirs  et  instructions 
qui  lui  seront  remis,  concourir  par  tous  les  moyens 
possibles  à  obtenir  les  demandes  dont  il  sera 
chargé,  quoique  contraires  à  «on  opinion  parti- 
culière qu'il  soumettra  à  celle  de  ses  commet- 
tants :  il  ne  perdra  jamais  de  vue  qu'il  n'assiste 
aux  Etats  généraux  que  comme  mandataire  des 
bailliages.  • 

Art.  2.  Le  député  aux  Etats  généraux  s'occu- 
pera d'abord  de  la  vérification  des  procurations 
respectives,  de  la  légalité  et  liberté  des  élections 
réciproques,  condition  essentielle,  sans  laquelle 
il  ne  pourra  procéder. 

Art.  3.  Comme  c'est  à  la  nation  assemblée  en 
Etats  généraux  à  statuer  sur  la  forme  la  plus 
avantageuse  de  ses  délibérations,  on  laisse  au 
député  la  liberté  de  délibérer  quelle  que  soit  la 
forme  que  la  inaiorité  décidera,  lui  recomman- 
dant néanmoins  de  voter  pour  la  délibération  par 
ordre. 

Art.  4.  11  ne  souffrira  pas  les  distinctions  hu- 
miliantes pour  le  tiers-état  qui  ont  eu  lieu  dans 
quelques  États  généraux,  et  qui  dégraderaient  la 
qualité  de  Français  dans  les  représentants  de  3a 
nation. 

Art.  5.  Si,  pour  l'avantage  général  de  la  France 
et  de  la  prospérité  publique,  la  province  de  Fran- 
che-Comté consent  a  abandonner  plusieurs  de  ses 
privilèges  et  franchises,  et  à  confondre  ses  in- 
térêts avec  ceux  du  reste  du  royaume,  le  député 
déclarera  expressément  qu'elle  n'entend  le  faire 
qu'autant  qu'il  en  sera  de  même  par  les  autres 
provinces,  et  dans  le  cas  contraire,  ou  si,  par 
quelqu'obstacléimprévu,lesEtatsgénérauxétaient 
empêchés  de  prendre  les  résolutions  salutaires 
(rue  la  hation  a  droit  d'espérer  pour  sa  restaura- 
tion, il  détlarera  alors  qu^elle  entend  se  réserver 
expressément  toutes  les  franchises^  privilèges  et 
immunités,  sans  exception  quelconque,  particu- 
lièrement celle  de  ne  pouvoir  être  imposée  que 
par  son  libre  et  exprès  consentement  accordé 
daos  ses  Etats  particuliers.  Il  demandera,  en  con- 
séquence î  que  les  capitations  de  la  province, 
particulièrement  celle  du  7  juin  1674  accordée  h 
la  ville  de  Dôle  ifui  eh  était  Isl  cdpitàle^  soient 


sanctionnées  et  ratifiées  par  les  Etats  généraux 
en  tous  les  objets  dont  elle  ne  se  départira  pas^ 
avec  déclaration  que,  quel  que  soit  le  sort  de  la 
gabelle,  des  aides  et  du  papier  timbré,  elle  n'en- 
tend jamais,  sous  aucun  prétexte,  s'y  assujettir. 

Art.  6.  Lorsqu'il  aura  été  pris  line  résolution 
aux  Etats  généraux,  l'arrêté  en  ëera  présenté  au 
Roi  pour  recevoir  sa  sanction  ;  et  pendant  l'exa- 
men de  cet  arrêté  dans  son  conseil,  les  Etats  gé- 
néraux pourront  s'occuper  d'autres  questions^  et 
en  préparer  les  délibérations  ;maisilsne  pourront 
passer  à  un  nouvel  arrêté  qu'après  que  la  sanctioii 
aura  été  donnée  à  celui  précédemment  présenté. 

Art.  7.  Il  demandera  qu'il  soit  irrévocable- 
ment reconnu  et  déclaré  que  la  France  est  une 
nation  libre,  gouvernée  par  le  Roi,  suivant  les 
lois,  qu'aucune  de  ces  lois  ne  peut  être  établie, 
changée  ou  détruite  sans  le  consentement  de  la 
nation,  librement  assemblée  en  Etats  généraux, 
et  la  sanction  du  prince  à  qui  elle  a  transmis  le 
pouvoir  exécutif  dans  toute  son  étendue. 

Art.  8.  Qu'aux  Etats  généraux  appartient  le 
droit  de  délibérer  sur  tous  les  objets  de  législa- 
tion ;  que  leurs  décisions,  sanction néeë  par  le 
prii/e,  deviennent  décrets  nationaux,  lois  con- 
stitutionnelles du  royaume,  dont  le  Roi  ne  peut 
so  dispenser  de  procurer  l'exécution. 

Art.  9.  Qu'à  la  nation  appartient  le  droit  de 
s'ajourner  en  Etats  généraux;  qu'aucune  autorité 
ne  peut  dissoudre  sans  son  consentement  cette 
assemblée  nationale ,  dont  la  pdlice  intérieure 
n'appartient  qu'à  elle  seule,  et  dont  les  membres 
sont  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  ;  que  leur 
périodicité  sera  déterminée  et  ne  pourra  être  re- 
mise au  delà  de  cinq  ans,  sans  que  dans  cet  in- 
tervalle il  puisse  être  fait  aucune  loi  générale 
même  provisoire. 

Art.  10.  Le  député  ne  pourra  consentir  à  l'éta- 
blissement d'aucune  commission  intermédiaire 
des  Etats  générau^ff 

Art.  11.11  demandera  que,  dans  le  cas  d'une 
minorité,  le  droit  de  conférer  la  régence  n'ap- 
partienne qu'à  la  nation;  qu'en  conséquence^  les 
membres  qui  auraient  assisté  aux  derniers  Etats 
généraux  soient  tenus  de  se  rendre,  dans  le 
mois,  dans  la  ville  où  ils  auraient  été  assemblés, 
etque,jusqu'à  ce  qu'ils  aient  conféré  la  régence,  le 
premier  prince  du  sang  soit  chargé  du  gouver- 
nement au  royaume,  sans  que  l'on  puisse  in- 
duire de  ces  cas  particuliers  que,  dans  toute  autre 
circonstance,  les  mêmes  députés  puissent  re- 
tourner aux  Etats  généraux  subséquents  sans 
une  nouvelle  élection. 

Art.  12.  Il  demandera  qu'il  soit  pourvu  par 
un  décret  solennel  à  la  liberté  individuelle  des 
citoyens,  à  lacfuelle  il  ne  pourra  être  donné  at- 
teinte que  d'après  les  formalités  requises  par  la 
loi.  Toutes  lettres  de  cachet  et  autres  ordres  de 
cette  espèce,  sous  quelque  forme  qu'ils  puissent 
se  reproduire,  soit  contre  les  corps,  soit  contre 
les  particuliers,  seront  irrévocablement  proscrits, 
et  les  peines  les  plus  sévères  prévues  contre  les 
ministres  qui  pourraient  un  jour  contrevenir  à 
ce  décret  national: 

Art.  13.  La  liberté  de  la  presse  sera  assurée 
par  un  décret  qui  donnera  en  même  temps  un 
moyen  de  réprimer  la  licence  de  ceux  qui  pour- 
raient en  abuser  par  des  écrits  contraires  à  la 
religion,  aux  mœurs  et  à  l'honneur  des  citoyens. 

Art.  14.  Il  dematidera  que  tous  mlnisti'es  et  admi- 
nistrateurs quelconques  soient  toujours  respon- 
sables de  leurs  gestions,  desquelles  ils  rendront 
compte  à  chaque  assemblée  de  la  nation  en  Etats 
généraux. 
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Art.  15.  Il  demandera  qu'il  soit  reconnu  par  un 
décret  sanctionné  que  tout  citoyen  ne  pourra  être 
jugé,  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  que  suivant 
les  lois,  par  les  juges  naturels  reconnus  et  établis 
par  elles,  s*en  rapportant  à  la  sagesse  des  Etats 
généraux,  sur  les  moyens  de  prévenir  les  abus  du 
pouvoir  judiciaire. 

Art.  16.  Qu'il  n*y  aura  dans  la  suiteaucune  com- 
mission. 

Art.  17.  Que  toutes  évocations  soient  proscrites, 
sauf  les  cas  de  suspicion  ou  récusation,  soit  des 
juges  individuellement,  soit  des  tribunaux,  aux- 
quels la  loi  pourvoira. 

Art.  18.  Que  le  droit  de  committimus  soit  sup- 
primé dans  son  entier. 

Art.  19.  Il  demandera  quepar  le  même  décret,  il 
soit  reconnu  qnk  la  nation  appartient  le  droit  de 
changer  les  tribunaux,  en  étendre  ou  restreindre 
la  juridiction,  les  supprimer  ou  les  créer;  que  les 
offices  de  magistrature  soient  inamovibles  indivi- 
duellemeDt,  en  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  desti- 
tuer un  officier  pour  le  remplacer  par  un  autre, 
ni  même  un  tribunal  pour  le  remplacer  par  un 
autre  qui  aurait  les  mêmes  fonctions,  sans  qu'il 
fût  permis  d^attoucher  au  parlement,  cour  et  tri- 
bunaux de  Franche-Comté,  qui  appjEirtiennent 
directement  à  la  nation  franc-comtoise  deTexprès 
consentement  des  Etats  de  cette  province  ; 

Le  député  étant  chargé*  au  contraire  de  deman- 
der spécialement  que  la  chambre  des  comptes  sera 
rétablie  dans  la  ville  de  ûôle^  dans  tous  ses  droits 
et  privilèges,  telle  qu'eUe  était  lors  de  sa  suppres- 
sion. 

Art.  20.  Il  proposerade  prendreles  moyens  les  plus 
efficaces  pour  parvenir  à  la  plus  prompte  réforme 
et  simplincation  des  lois  civiles  et  criminelles, 
adoucir  les  dernières,  abolir  la  cruauté  des  sup- 

§  lices,  proportionner  Ja  peine  aux  délits,  simpli- 
er  les  formalités  des  procédures  et  les  abréger. 
Il  proposera  enfin  d'examiner^'il  ne  conviendrait 
pas  d'établir  la  procédure  criminelle  par  les  jurés, 
suivant  l'ancien  usage  des  Francs  et  des  Bour- 
guignons, comme  la  plus  conforme  aux  vrais 
principes  de  l'humanité  et  de  la  liberté^  d'accorder 
tous  les  adoucissements  que  l'humanité  exige  en 
faveur  des  prisonniers. 

Art.  21 .  11  demandera  que  le  même  décret  déter- 
mine qu'il  nepourra  résulter  aucuae  tache  ni  note 
d'infamie  sur  les  familles  d'un  criminel;  que  les 
membres  de  ces  familles,  à  quelque  degré  que  ce 
soit,  ne  pourront  être  exclus  d'emplois  ou  états 
quelconques,  ecclésiastique,  militaire  ou  civil,  ni 
encourir  aucun  blâme,  et  qu  il  n'y  aura  plus  de  dif- 
férence de  supplice,  pour  le  même  délit,  entre  les 
nobles  et  les  roturiers. 

Art.  22.  Une  pourra  expressément,  à  peine  d'être 
désavoué,  entendre  aucune  proposition  d'em- 
prunts ni  d'impôts,  ou  secours  pécuniaires  quel- 
conques, à  quelque  titre  qu'ils  soient  demandés, 
que  préalablement  les  droits  de  la  nation  n'aient 
été  reconnus  et  assurés  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle, et  la  constitution  déterminée. 

Il  pourra  seulement  consentir  provisoirement 
la  continuation  des  impôts  actuels  pendant  la 
durée  des  Etats  généraux  à  laquelle  ils  seront 
limités;  passé  lequel  temps,  tous  ceux  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  directs  ou  indirects,  qui  n'y 
auront  pas  été  accordés,  seront  éteints  et  suppri- 
més de  plein  droit.     . 

Art. 23.  lidemanderarabolitionde  la  mainmorte 
personnelle,  sans  indemnité;  il  exprimera  le  vœu 
du  bailliage  sur  les  destructions  de  la  mainmorte 
réelle  moyennant  indemnité  raisonnable  envers 
les  seigneurs,  recommaudant  expressément  au 


député  de  s'opposer  à  toutes  atteintes  qui  pour- 
raient être  portées  au  droit  de  propriété. 

Art.  24. 11  demandera  l'abolition  de  la  vénalité  des 
offices  de  judicature,  et  que  l'on  pourvoie  à  leur 
remboursement  suivant  Intimation  du  centième 
denier,  pour  ceux  qui  y  sont  assujettis,  ou  suivant 
le  prix  des  acquisitions  antérieures  à  1788,  pour 
ceux  qui  en  sont  exempts. 

Art.  25.11demandera  quel'on  détermine  le  nouvel 
ordre  à  donner  aux  tribunaux,  soit  souverains, 
soit  depremière|instance,dont  les  membres,  ayant 
les  qualités  qui  seront  requises  par  la  nou- 
velle constitution,  seront  présentés  par  les  Etats 
provinciaux  et  pourvus  par  le  Roi  ;  le  non^re 
enfin  dont  ils  doivent  être  composés. 

Art.  26. 11  demandera  que,  pour  être  admis  à  exer- 
cer une  charge  dans  un  tribunal  de  première  in- 
stance, il  faille  êtrcùgé  de  vingt-cinq  ans  et  avoir 
exercé  la  prolession  d'avocat  pendant  l'espace  de 
cinq  ans,  et  que  pour  exercer  une  charge  dans  une 
cour  supérieure,  il  sera  nécessaire  devoir  servi 
dans  un  tribunal  de  première  instance,  pendant 
l'espace  de  dix  ans,  ou  avoir  exercé  la  profession 
d'avocat  pendant  quinze  ans. 

Art.  27. 11  demandera  que  la  juridiction  des  par- 
lements soit  bornée  aux  jugements  des  contesta- 
tions civiles  et  criminelles  et  à  faire  exécuter  les 
lois  consenties  par  les  Etats  généraux  et  enre- 
gistrées dans  les  greffes  desdites  cours  sans  vé- 
rification. 

Art.  28.  Il  demandera  que  le  devoir  des  fiefs 
soit  exempt  de  tous  droits  d'épices  et  autres  frais, 
excepté  ceux  du  grefTe. 

Art.  29.  Il  demandera  qu'il  ne  soit  plus  permis 
aux  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques  d'amo- 
dier la  justice  et  les  amendes  de  leurs  terres  et 
fiefs,  à  peine,  en  cas  de  contravention,  d'être  obli- 

§és  de  les  rendre  aux  pauvres  et  aux  fabriques 
es  paroisses,  et  que  leurs  gardes  soient  tenus,  à 
l'instar  de  ceux  des  communautés  vulgairemeut 
appelés  messieurs,  d'avertir  les  propriétaires  ou 
cultivateurs  d'héritages  dans  lesquels  ils  ont  trouvé 
un  délinquant,  afin  que  le  propriétaire  puisse  en 
faire  estimer  le  dommage  en  temps  utile. 

Art.  30.  Il  demandera  d'abroger  le  tirage  de  la 
milice,  trop  onéreux,  et  encore  plus  dispendieux 
poqr  le  peuple,  surtout  dans  les  campagnes,  sauf 
a  pourvoir  par  tous  autres  moyens  au  remplace- 
ment de  ces  troupes. 

Art.  31.  Il  demandera  que  les  troupes  ne  puis- 
sent jamais  être  employées  contre  leurs  conci- 
toyens que  lorsqu'elles  en  seront  requises  par  le 
pouvoir  judiciaire  pour  maintenir  u  police  et 
lavoriser  l'exécution  des  lois. 

Art.  32.  Que  l'ordonnance  qui  exclut  des  grades 
et  emplois  militaires,  le  tiers-état,  soit  réformée. 

Art.  33.  Le  Roi  sera  supplié  de  donner  aux  mi- 
litaires une  constitution  stable  et  permanente, 
qui  mette  fin  aux  variations  décourageantes  pour 
les  troupes  ;  de  supprimer  les  punitions  des  ba- 
guettes comme  trop  cruelles,  et  les  coups  de  plat 
de  sabre,  punitions  qui  répugnent  à  l'esprit  d'une 
nation  dont  l'honneur  est  le  premier  mobile. 

Art.  34. 11  demandera  qu'il  soit  dit  dans  la  con- 
stitution militaire  que  les  officiers  de  l'armée  joui- 
ront également,  comme  les  autres  citoyens,  du 
droit  de  ne  pouvoir  être  privés  arbitrairement  de 
leur  emploi  et  sans  un  jugement. 

Art.  35.  Qu'ils  auront,  ainsi  que  les  soldat»,  la 
liberté  de  proposer  toutes  récusations  légitimes 
contre  les  lugesqui  formeront  le  conseil  de  ^erre 
qui  devra  les  juger,  et  qu'il  sera  créé  un  tnbunal 
militaire  permanent,  à  la  révision  duquel  seront 
soumis  de  droit  tous  jugements  prononçant  des 
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peines  graves,  et  par-devant  lequel  ils  pourront 
appeler  des  sentences  prononcées  contre  eux, 
sur  les  formes  judiciaires  lorsqu'elles  auront  été 
enfreintes  dans  Tinstruction  de  la  procédure  ; 
sauf  néanmoins  les  jugements  prévotaux  pour 
maraude,  désertion  ou  indiscipline  grave  en  temps 
de  guerre,  lorsque  Tarmée  sera  proche  de  Ten- 
nemi;  enfin  il  ne  sera  dans  aucun  cas  permis  aux 
ministres  d*aggraver  ou  changer  les  jugements. 

Art.  36.  Le  député  de  la  nohlesse  adoptera  ^ur 
la  forme  des  Etats  particuliers  de  cette  province 
celle  qui  sera  jugée  la  meilleure  par  la  majorité 
des  Etats  généraux  ;  cependant  il  votera  de  pré- 
férence pour  la  formation  en  deux  chambres,  et 
dans  le  cas  où  la  formation  par  ordre  et  par  re- 
présentation prévaudrait,  il  demandera  que  la 
chambre  de  la  noblesse,  à  laquelle  auront  droit 
tous  ceux  qui  ont  la  noblesse  acquise  et  transmis- 
sible,  ait  à  elle  seule  le  double  ae  représentants 
que  Tordre  du  clergé. 

Art.  37.  Le  pouvoir  judiciaire  et  législatif  ne 
pouvant  être  réunis  dans  la  même  personne,  nul 
magistrat  en  exercice  ne  pourra  paraître  aux  as- 
semnlées  des  provinces,  mais  il  pourra  être  repré- 
senté par  procureur  et  être  élu  pour  député  aux 
Etats  généraux. 

Art.  38.  Les  députés  aux  Etats  provinciaux  seront 
nommés,  chacun  dans  leur  bailliage  ou  arrondis- 
sement, dans  la  proportion  qui  sera  réglée,  et  les 
députés  aux  Etats  généraux  seroat  élus  par  les 
Etats  provinciaux  ;  mais,  dans  ce  cas,  chaque  bail- 
liage triplera  le  nombre  de  ses  représentants  aux 
Etats  provîQciaux  pour  procéder  à  cette  élection. 

Art.  39. 11  demandera  qu'il  soit  déclaré  qu'aux 
seuls  Etats  provinciaux  appartient  le  droit  de  pro- 
céder à  la  répartition  des  impôts  dans  leur  ressort, 
et  de  statuer  sur  l'administration  intérieure  des 
provinces,  subordonnément  aux  règlements  géné- 
raux arrêtés  dans  l'assemblée  nationale  et  sanc- 
tionnés par  le  Roi,  sans  entendre  néanmoins  les 
Î)river  du  droit  de  proposer  des  règlements  et  des 
ois  locales  sur  les  objets  étrangers  à  l'intérêt 
général  du  royaume. 

Art.  40.  ir demandera  que  pendant  l'intervalle 
des  assemblées  des  Etats  provinciaux,  ils  soient 
représentés  par  une  commission  intermédiaire, 
composée  des  membres  du  tiers-état,  en  nombre 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  dans 
la  proportion  d'un  du  clergé,  de  deux  de  la  no- 
blesse et  trois  du  tiers-état. 

Art.  41.  Que  cette  commission  soit  spécialement 
chargée  de  surveiller  tout  ce  qui  peut  intéresser 
les  provinces,  comme  répartition  des  impôts, 
ponts  et  chaussées,  transports  et  fournitures  mi- 
litaires«  surveillance  des  caissiers  et  receveurs  ; 
de  poursuivre  l'exécution  de  ce  qui  aura  été  ar- 
rêté par  les  Etats  particuliers,  d'en  demander  la 
convocation  anticipée  dans  les  circonstances  où 
il  le  lui  paraîtra  nécessaire  ou  utile;  mais,  dans 
aucun  cas,  elle  ne  pourra  s'arroger  le  droit  de 
consentir  aucun  impôt  ni  perception  quelconque, 
non  plus  que  de  décider  sur  les  objets  tenant  à 
la  constitution  et  législation  des  provinces. 

Art.  42. 11  demandera  la  vérincation  de  l'état 
des  finances. 

Art.  43.  Qu'après  une  exacte  vérification,  Ton 
assure  les  dettes  nationales,  qu'on  supprime  les 
frauduleuses,  que  Ton  réduise  les  usuraires,  et 
par  les  mêmes  motifs  d'équité,  qu'on  rétablisse 
celles  qui  ont  été  injustement  réduites  et  suppri- 
mées par  l'arbitraire  des  administrateurs  précé- 
dents. 

Art.  44.  n  demandera  qu'il  soit  accordé  aux 
corps  et  communautés  ou  particuliers  lésés  par 
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ces  jugements  des  commissaires  nommés  dans 
les  difiérentes  circonstances  sous  le  règne  précé- 
dent, notamment  par  les  commissaires  de  réfor- 
mation des  bois  et  salines  de  Franche-Comté,  un 
délai  de  cing  ans  pour  se  pourvoir  en  opposition 
contre  ces  jugements  par-devant  les  tribunaux, 
sans  néanmoins  que  les  adjugés  qu'ils  obtien- 
dront puissent  opérer  contre  Je  domaine,  ou  le 
trésor  royal,  un  apport  de  fruits  et  levées,  mais 
seulement  une  restitution  des  fonds  ou  sommes 
légitimement  dues,  ou  du  moins  que  les  tribu- 
naux ou  une  commission  des  Etats  provinciaux 
soient  chargés  d'examiner  les  réclamations  par- 
ticulières sur  ces  objets,  les  vérifier  et  en  rendre 
compte  aux  prochains  Etats  généraux,  pour  y 
être  statué  par  la  nation  elle-même. 

Art.  45. 11  demandera  que  Ton  vérifie  les  pen- 
sions et  gratifications  annuelles,  leurs  titres,  leurs 
causes  ;  qu'on  supprime  ou  réduise  celles  que  la 
justice  indiquera  et  qui  n'ont  pas  été  méritées, 
ou  trop  considérables  relativement  aux  services 
rendus,  ou  à  l'état  actuel  des  finances  ;  que  l'on 
arrête  qu'il  sera  annuellement  rendu  public,  par 
la  voie  de  l'impression,  un  état  de  toutes  les 
pensions  ou  gratifications,  pour  quelque  cause  ou 
prétexte  qu'elles  aient  été  accordées  ;  que  celles 
réunies  sur  une  même  tête  seront  comprises  dans 
un  seul  et  même  article  de  cet  état,  et  que  s'il 
arrivait  que  quelques-unes  soient  comprises  dans 
un  article  séparé,  ou  omises  dans  cet  état  géné- 
ral, pour  cela  seul  de  plein  droit  elles  seront 
supprimées,  celui  qui  les  aura  reçue  sera  obligé  à 
restitution  et  déclaré  incapable  d'en  obtenir  de 
nouvelles  ;  il  paraît  également  convenable  que, 
toutes  celles  accordées  à  la  même  famille,  comme 
père,  mère,  enfants,  frères  et  sœurs,  soient  com- 
prises de  suite  dans  le  même  état. 

Art.  46.  Il  demandera  que  les  dépenses  de 
chaque  département  soient  fixées  après  qu'on 
aura  exanuné  les  détails  et  fait  les  retranchements 
des  parties  inutiles,  sans  que  les  fonds  qui  y  se- 
ront destinés  puissent  être  appliqués  à  d'autres 
objets. 

Art.  47.  Que, par  une  suite  du  même  examen, 
l'on  supprime  une  foule  de  gouvernements,  com- 
mandements, états-majors  de  place  et  autres 
charges  et  commissions  multiphées  inutilement, 
et  que  l'on  réduise  à  une  somme  convenable  les 
appointements  et  traitements  excessifs  de  la  plu- 
part des  places  de  cette  espèce  qui  seront  jugées 
devoir  être  conservées  à  raison  de  leur  utuité. 
Que,  sans  égard  à  la  laveur,  les  pensions  mili- 
taires seront  accordées  et  fixées  désormais,  tant 
aux  officiers  de  cavalerie  qu'à  ceux  de  l'infan- 
terie, suivant  le  grade  et  l'ancienneté  de  leur 
service.  Que  leurs  veuves  jouiront  de  la  moitié 
de  leur  pension,  ainsi  qu'il  se  pratique  chez  les 
autres  puissances.  Que  les  veuves  des  officiers 
tués  à  la  guerre  jouiront  de  la  même  grâce,  c'est- 
à-dire  de  la  moitié  de  la  pension  qu'auraient  ob- 
tenue leurs  maris,  s'ils  eussent  servi  pendant 
trente  années,  et  dans  le  cas  où  les  Etats  des  pro- 
vinces le  jugeront  convenable. 

Art.  48.  Que  l'on  supprime  toutes  commissions 
ou  offices  qui  ne  seront  pas  d'une  utililité  recon- 
nue, et  que  l'on  déclare  que  la  même  personne 
ne  pourra  pas  en  réunir  et  en  exercer  plusieurs 
en  même  temps,  de  même  que  des  gouvernements, 
conunandements,  grades,  charges  de  la  cou- 
ronne, emplois  miutaires  et  autres,  de  quelque 
nature  quils  soient;  qu'il  pourra  cependant  être 
accordé  un  traitement  aux  pourvus  de  commis- 
sion ou  emploi  supprimé  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
remplacés. 
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Art.  49.  Que  l'on  faera  un  fonds  annuel  aux 
dépenses  imprévues,  des  administrations  des 
provinces  ;  que  ces  fonds  resteront  déposés  pen- 
dant Tannée  dans  les  caisses  particulières  des- 
dites provinces,  et  s'ils  ne  sont  pas  employés  à* 
des  dépenses  imprévues,  qu*ils  le  soient  à  la  nn  de 
chaque  année  à  l'amortissement  progressif  de  la 
dette  nationale  par  les  provinces  elles-mêmes. 

Art.  50.  Qu*il  soit  fixé  par  les  Etats  généraux, 
au  commencement  de  chaque  règne,  une  somme 
pour  les  dépenses  de  la  maison  royale,  que  la 
nation  payera,  sans  que  la  concession  ait  besoin 
d'en  être  renouvelée  pendant  toute  la  durée  du 
règne. 

Art.  51.  Il  demandera  également  la  suppression 
de  tous  les  privilèges,  soit  des  commensaux  de 
la  maison  du  Roi,  soit  de  toutes  charges  dans  le 
royaume,  portant  des  exemptions  d'impôts  oné- 
reux au  peuple  sur  lequel  elles  refluent. 

Art.  52.  Il  en  sera  de  même  de  la  suppression 
de  toutes  exemptions  d'impôts  en  faveur  des 
ordres  privilèges  qui  occasionnent  une  sur- 
charge à  la  nation,  sous  réserve  néanmoins  d'ac- 
corder, de  l'agrément  unanime  des  trois  ordres, 
des  encouragements  à  Tagriculture  et  aux  familles 
nombreuses  en  faveur  de  la  population. 

Art.  53.  Il  demandera  la  suppression  des  char- 
ges et  des  compagnies  de  finances  et  toutes  es- 
pèces d'entreprises  publiques  qui  neuvent  être 
confiées  plus  avantageusement  à  l'aaministration 
des  Etats  de  province,  et  que  l'état  des  recettes 
et  des  dépenses  de  chaqae  année  soit  rendu  pu- 
blic par  fa  voie  de  l'impression,  ainsi  que  celui 
des  oifférenls  départements  ;  ennn  que  le  compte 
général  des  finances  ait  la  môme  publicité. 

Art.  54.  Il  demandera  que  l'on  examine  les  droits 
des  greflfes  et  des  contrôles  pour  en  fixer  modé- 
rément les  tarifs  dans  une  proportion  convenable  ; 
et  surtout  avec  une  si  grande  précision,  qu'elle 
ôte  tout  prétexte  aux  différentes  interprétations 
que  l'esprit  fiscal  pourrait  encore  j  donner. 

Art.  55.  Il  demandera  la  suppression  des  loteries 
royales  et  autres  établies  dans  le  royaume. 

Art.  56.  Il  demandera  que  l'on  s'occupe  des 
moyens  de  remplacer  de  la  manière  la  moins  oné- 
reuse le  produit  des  aides,  traites  et  gabelles,  la 
marque  des  cuirs,  des  fers,  Timpôt  sur  le  papier, 
la  poudre,  l'amidon,  droits  sur  les  huiles  et  sa- 
vons, dans  les  provinces  qui  y  sont  assujetties;  de 
l'abolition  des  privilèges  exclusifs,  des  entraves 
mises  au  commerce  de  province  à  province,  et 
autres  préjudiciables  aux  manufactures  nationales 
etaux  arts  particulièrement,  du  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  et  des  réclamations  qu'il  a  occa- 
sionnées, de  l'abolition  et  rachat  des  péages  dont 
la  caisse  n*est  plus  subsistante  par  un  service  ha- 
bituel, du  rachat  et  réduction  des  dîmes  exor- 
bitantes moyennant  indemnité  aux  propriétaires  ; 
enfin  de  tous  les  moyens  possibles  de  faire  fleurir 
le  commerce,  d'encourager  les  manufactures  et 
les  arts,  mais  plus  particulièrement  l'agriculture, 
en  accordant  des  gratifications  aux  inventeurs, 
et  qu'il  soit  donné  de  Textension  aux  lois  qui 
permettent  le  commerce  à  la  noblesse  sans  déro- 
geance. 

Art.  57.  Que  Tintérôt  de  l'argent  prêté  à  terme 
fixe  sera  autorisé  par  une  loi. 

Art.  58.  U  demandera  que  l'on  vérifie  et  nue 
l'on  consolide  au  besoin  les  apanages  dont  1  on 
assurera  le  retour  à  la  couronne,  le  cas  échéant, 
ainsi  que  les  engager  à  temps,  à  vie  et  à  durée 
de  familles,  ou  bien  il  proposera  d'indemniser 
les  princes  par  un  équivalent  en  argent  qui  leur 
tiendralieu  desdits  apanages,  garanti  parla  nation. 


Art.  59.  Il  demandera  la  vérification  des 
échanges  faits  sous  ce  règne  et  sous  le  précédent, 
et  la  nullité  de  ceux  qui  auront  été  faits  au  dé- 
triment du  domaine,  et  la  réunion  à  la  couronne 
de  toutes  concessions  du  domaine. 

Art.  60.  Il  demandera  ensuite  la  vente  des  do- 
maines et  terres  domaniales,  même  des  forêts 
d'une  petite  étendue  ;  mais  il  réglera  en  même 
temps  la  forme  de  ces  aliénations,  qui  ne  pourront 
être  faites  que  lorsque  lesdites  terres  seront  por- 
tées à  leur  valeur  réelle,  et  pour  y  parvenir  plus 
avantageusement,  elles  seront  détaillées  et  divisées 
par  village,  sans  qu'il  en  puisse  être  réuni  deux 
dans  une  même  enchère.  Les  enchères  ne  seront 
reçues  qu'après  une  première  offre,  proportionnée 
à  leur  valeur,  après  diverses  afficnes,  à  délais 
suffisants  ;  elles  seront  faites  par-devant  les  juges 
chargés  de  leur  conservation,  à  la  participation 
des  Etats  provinciaux  représentés  par  des  députés 
et  procureurs  syndics. 

Art.  61.  Le  prix  provenant  de  ces  ventes  sera 
incontinent  employé  en  acquittement  et  extinc- 
tion des  dettes  ae  1  Etat,  parles  Etats  provinciaux, 
en  préférant  les  plus  onéreuses  et  celles  dont 
l'équité  demande  le  remboursement  le  plus  in- 
stant. 

Art.  r)2.  Dans  la  vente  des  domaines,  ne  seront 
point  comprises  lesiustices  qui appartiennentauRoi 
sur  les  territoires  des  villes,  justices  pour  l'exer- 
cice desquelles  on  pourrait  prendre  des  arran- 
gements avec  les  municipalités. 

Art.  63.  U  sera  également  pouvu,  avec  le  plus 
grand  soin,  à  la  conservation  et  à  la  meilleure  ad- 
ministration des  forêts  domaniales,  à  leur  aména- 
gement, à  celui  des  bois  des  communautés,  des 
corps  ecclésiastiques,  religieux  et  des  bénéficiers. 

Art.  64.  llproposera  également  de  pourvoir  par  un 
traitement  fixe  aux  appointements,irais  de  bureaux 
de  tous  caissiers,  receveurs  et  gens  de  finances 
quelconques,  dont  la  conservation  sera  jugée  né- 
cessaire au  lieu  et  place  de  taxations  proportion- 
nelles à  leur  maniement  de  deniers,  qui  sera  sim- 
plifié le  plus  possible. 

Art.  65.  Que  ces  caissiers  et  receveurs  seront  à 
la  disposition  et  sous  Tinspection  particulière  des 
Etats  généraux  et  provinciaux,  sauf  la  juridic- 
tion des  tribunaux.  Us  seront  chargés  de  la  re- 
cette, soit  des  domaines  et  bois,  soit  des  impôts 
directs  ou  indirects  et  de  la  dépense  k  faire  dans 
les  provinces,  dans  lesquelles  on  renverra  tous  les 
payements  de  pensions,  appointements,  gratifica- 
tions, intérêts  de  rentes  perpétuelles  et  viagères 
3ui  seront  à  leur  proximité,  ainsi  que  de  toutes 
épenses  publiques  à  faire  dans  lesdites  provinces. 

Art.  66.  Que  ces  mêmes  caissiers  seront  égale- 
ment dépositaires  de  l'argent  provenant  de  la 
vente  des  bois  de  communautés,  jusqu'à  ce  qu'el- 
les en  aient  fait  remploi  avec  due  autorisation. 
Cet  argent  ne  pourra  plus  être  employé  à  Paris, 
ni  dans  toutes  autres  caisses  hors  de  la  province,  et 
pour  en  empêcher  la  fériation  au  préjudice  des 
communautés,  il  sera  employé  au  remboursement 
des  dettes  de  l'Etat,  et  il  leur  en  sera  payé 
intérêt  jusqu'à  ce  que  leurs  besoins  exigent  qu  il 
leur  soit  rendu,  auquel  cas  cette  restitution  leur 
sera  faite  sur  les  premiers  deniers  destinés  à  l'a- 
mortissement desdites  dettes. 

Art.  67.  Que  les  communautés  seront  déchar- 
gées du  payement  du  dixième  du  prix  de  la  vente 
de  leurs  bois,  dixième  affecté,  à  titre  de  secours, 
aux  pauvres  communautés  religieuses. 

Art.  68.  U  procurera  les  meilleurs  rt'glements 
pour  Tadministration  des  municipalités  qui  se- 
ront rendues  électives,  et  pour  le  maintien  de  la 
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police  des  villes  et  des  campagnes,  auxquelles  U 
conviendrait  également  de  donner  des  municipa- 
lités. 

Art.  69.  Le  député  se  conformera  à  la  demande 
de  Tordre  du  tiers-état  en  ce  qui  concernera  la 
corvée  pour  Tentretien  et  confection  des  grandes 
routes,  pour  être  faite  dans  la  suite,  soit  en  na- 
ture, soit  pj^r  un  impôt  également  réparti,  sans 
privilège  ni  exemption. 

Arf .  70.  Il  donnera  la  plus  grande  attention  aux 
canaux  de  navigation,  et  à  leur  exécution  au  fur 
et  mesure  gu'on  pourra  y  appliquer  des  fonds,  en 
préférant  ceux  qui  seront  reconnus  de  la  plus 
grande  utilité,  pour  la  facilité  du  commerce,  et 
parmi  ces  canaux,  celui  de  la  communication  du 
Rhône  au  Rhin,  par  la  Saône  et  le  Doubs,  en 
continuant  celjuii  auquel  on  travaille  sous  les 
murs  de  la  ville  de  Dôle.  Il  représentera  que  ce 
dernier  n'est  pas  un  des  moins  mtéressants,  pour 
la  généralité  du  royaume  qui  doit  y  contribuer. 

Art.  71.  Il  né  sera  pris  aucun  terrain,  soit  pour 
confectiop  de  grandes  routes  et  chemins  de  tra- 
verses nouveaux,  soit  pour  canaux  de  navigation 
et  accessoires,  sans  en  avoir  payé  aux  propriétai- 
res la  valeur  au  plus  haut  prix,  en  suite  d^estima- 
lions  contradictoires. 

Art.  72.  il  demandera  la  réforme  des  abus  dans 
la  maniftention  des  salines  de  province  et  dans 
''administration  des  bois  qui  y  sont  affectés  ;  que 

'on  fasse  cesser  la  violation  des  propriétés,  soit 
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des  communautés,  soit  des  particuliers,  dans  les 
affectations  des  bois  qui  y  sont  faites. 

Queronexaminescrupuleusementsi,àraisonde 
la  diminution  notable  des  bois  dans  la  province, 
il  ne  lui  serait  pas  p|us  avantageux  de  diminuer 
lu  fabrication  du  sel,  en  suppléant  à  ces  besoins, 
aujcquels  il  doit  être  abondamment  pourvu,  par 
du  sel  de  mer;  enfin,  quels  que  soient  les  arrange- 
ments qui  seront  pris  sur  cet  objet,  il  sollicitera 
provisoirement  la  suppression  des  salines  de 
Montmoret,  dont  le  sel  passe  avec  raison  pour 
nuisible,  ou  que,  si  ces  salines  sont  conservées,  il 
soit  ordonné  qu'on  livrera  le  sel  en  provenant 
en  grains,  ou  qu'il  soit  mis  en  pains  différem- 
ment de  la  fabrication  actuelle,  et  qu'il  soit  éga- 
lement nourv^u,  sans  surhaussement  de  prix,  du 
sel  d'ordinaire  de  la  province  qui  lui  sera  délivré 
gratis,  en  aussi  bonne  qualité  que  celui  qui  se  Jivre 
aux  Suisses,  et  ce,  dans  toutes  les  salines  de  la 
province. 

Art.  73.  Le  député  sera  chargé  de  récla- 
mer l'exécution  de  lois  relatives  aux  forges  et 
fourneaux,  attendu  la  pénurie  actuelle  des  bois 
dans  la  province,  et  que  dans  toutes  celles  excé- 
dant le  nombre  de  feux  qui  leur  a  été  permis  par 
leur  titre  constitutif,  ces  feux  y  seront  réduits. 

Art.  74.  La  constitution  étant  irrévocablement 
fixée,  l'état  des  finances  vérifié,  les  dépenses  des 
divers  départements  déterminées,  les  retranche- 
ments à  bonification  arrêtés,  le  député  consen- 
tira les  impôts  nécessaires  pour  balancer  la  dé- 
pende avec  la  recette,  même  pour  un  fonds  annuel 
essentiellement  destiné  à  l'amortissement  des 
dettes  de  l'Etat. 

Art.  75.  Ces  impôts  ne  pourront  être  accordés 
que  pour  un  terme  limité,  comme  il  a  été  dit  ci- 
devant,  et  le  député  observera  scrupuleusement 
de  les  diversifier  le  moins  possible,  de  les  asseoir 
sur  les  objets  dont  la  perception  sera  la  plus 
facile,  la  moins  dispendieuse  et  susceptible  de 
la  répartition  la  plus  égale  sur  toutes  les  pro- 
priétés et  personnes,  sans  distinction  d'ordres  et 
de  privilèges,  qui  n'existeront  plus  sur  cet  objet; 
il  évitera  que  les  impôts  soient  établis  sur  les 


denrées  de  première  nécessité  et  sur  les  objets 
qui  porteraient  plus  particulièrement  sur  la  classe 
indigente  ;  mais  il  demandera  d'en  asseoir  une 
parUe  sur  les  objets  de  luxe  et  sur  les  emprunts 
ouverts  en  France,  et  que  l'on  préfère  ceux  du 
genre  le  plus  compatible  avec  la  liberté  publique 
et  individuelle. 

Art.  76.  Après  avoir  examiné  le  concordat,  on 
ne  peut  douter  que  les  Etats  généraux  n'en  de- 
mandent l'abolition,  et  qu'ils  ne  prennent  tous  les 
moyens  possibles  et  les  plus  efficaces  pour  em- 
pêcher de  sortir  du  royaume,  sous  aucun  pré- 
texte, des  sommes  quelconques,  pour  payement 
des  bulles  des  bénéficiers,  dispenses,  et  ce  relati- 
vement 5  ce  qui  est  exigé  en  cour  de  Rome  pour 
ces  objets,  lesquels,  sans  manquer  à  la  déférence 
qui  est  due  au  chef  de  l'Eglise,  peuvent  être  ac- 
cordés sans  frais  par  les  évêques,  sauf  à  ceux-ci 
à  recevoir  gratuitement  des  bulles  de  la  cour  de 
Rome  pour  leur  installation. 

Art.  77.  Le  député  demandera  également  la 
suppression  des  octrois  et  autres  impôts  établis 
pour  subvenir  aux  besoins  des  maisons  de  cha- 
rité, auxquels  il  sera  suppléé  sur  les  fonds  dési- 
gnés ci-après. 

Art.  78.  Il  sera  établi  dans  chaque  province  une 
caisse,  religieuse  ou  de  charité,  laquelle  sera 
formée  du  superflu  du  revenu  de  tous  les  bénéfi- 
ces et  dotations  des  maisons  religieuses  et  bénéfi- 
ces inutiles  qui  pourront  être  supprimés. 

Art.  79.  Il  demandera  que  les  archevêques  et 
évêques  soient  fixés  chacun  à  un  revenu  ae  40  i 
50,000  livres,  et  que  le  surplus  de  leurs  revenus 
actuels  servira  à  en  étabhr  de  nouveaux ,  où 
la  localité  et  la  convenance  l'exigent,  plutôt 
encore  par  des  réunions  de  bénéfices  simples  et 
commendes,  lequel  surplus  de  revenus  ci-devant 
dit,  ainsi  que  desdits  bénéfices  simples  et  en  com- 
mendes, sera  mis  en  caisse,  soit  pour  servir  à 
ces  nouveaux  établissements ,  soit  à  multiplier 
les  cures;  en  sorte  qu'il  y  en  ait  une,  au- 
tant crue  faire  se  pourra,  dans  cjiaque  village,  et 
leur  fixer  un  revenu  suffisant,  comme  de  l,oOOà 
1,800  livres  pour  non-seulement  subvenir  aux 
besoins  des  curés,  mais  encore  donner  la  possi- 
bilité de  secourir  l'indigence,  et,  au  moyen  de 
cette  dotation,  supprimer  toute  espèce  de  casuel, 
gerbes  de  passion  et  toutes  autres  rétributions 
conventionnelles  et  corvées  sur  leui'S  paroissiens, 
n'entendant  néanmoins  attoucher  en  rien  aux 
fonds  curiaux  et  aux  dîmes,  en  leur  ajoutant  de 
plus  200  livres  pour  les  honoraires  d'un  vicaire, 
lorsqu'ils  en  auront  un. 

Art.  80.  Il  demandera  l'exécution  des  décrets 
et  canons  sur  la  résidence  des  évêques,  curés  et 
tous  bénéficiers  à  charge  d'âmes  '  ou  dessertes, 
de  ceux  contre  la  réunion  sur  une  môme  tête  de 
plusieurs  bénéfices,  dont  le  tableau  sera  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression,  ainsi  que  de 
leurs  possesseurs,  et  doter  convenablement  les  or- 
dres mendiants  des  deux  sexes,  leur  supprimer 
toute  quête. 

Art.  81.  La  suppression  de  toutes  dots  monas- 
tiques, ou  toutes  pensions  équivalentes  de  reli- 
gieux, religieuses  a  la  charge  des  familles  sur  cet 
objet,  sous  quelque  prétexte  qu'elles  soient  deman- 
dées. 

Art.  82.  De  réunir  les  monastères,  ou  trop  peu 
nombreux,  ou  dont  les  revenus  sont  iasufusants 
pour  leurs  dépenses  nécessaires. 

Art.  83.  De  rendre  utiles  tous  les  ordres  reli- 
gieux et  demander  la  réunion  ou  suppression  de 
ceuxqui  sont  inutiles. 
Art.  84.  Que  tous  revenus  d'abbayes  conuuen- 


160 


[Ëlals  gén.  1789.  Cahiera].         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (Railliagc  de  Dôle.J 


dataires  excédant  6,000  livres,  seront  versés 
dans  la  caisse  religieuse  ou  de  charité,  saps  en- 
tendre par  là  augmenter  les  bénéficiers  de  cette 
espèce  d'un  revenu  inférieur  ;  il  en  sera  usé  de 
même  à  Fégard  des  maisons  religieuses,  après 
avoir  néanmoins  encore  fixé  une  somme  conve- 
nable pour  entretien  de  leurs  églises  et  maisons. 

Art.  85.  Il  sera  procédé  à  la  révision  des  réu- 
nions qui  ont  été  récemment  faites  des  biens  des 
différents  bénéfices  ou  ordres  religieux,  notam- 
ment celle  des  Grandmontins  et  des  Antonins, 
ces  derniers  à  l'ordre  de  Malte,  ce  qui  emporte 
une  aliénation  à  un  Etat  étranger. 

Art.  S6.  Après  avoir  pourvu  aux  suppléments 
de  dotation  proposés  ci-devant  pour  les  évéques 
et  curés,  le  surplus  du  produit  de  la  caisse  reli- 
gieuse sera  employé  à  un  supplément  d'entretien 
et  subsistance  des  hôpitaux  et  maisons  de  charité, 
qui  en  auraient  besoin,  même  à  fournir  chez  eux 
aes  secours  aux  malades  domiciliés,  et  il  sera 
pourvu  à  empêcher  que  les  administrateurs  de 
ces  maisons  n  emploient  le  superflu  de  leurs  re- 
venus à  des  bâtiments  plus  de  luxe  que  d'utilité, 
à  former  des  établissements  d'instructions  reli- 
gieuses ou  civiles,  à  établir  daos  chaque  bailliage, 
autant  qu'il  y  aura  possibilité,  ou  du  moins  dans 
chaque  arrondissement  déterminé,  des  hôpitaux 

f>our  recueillir  gratuitement,  élever  et  instruire 
es  enfants  trouvés,  apprendre  un  métier  aux  in- 
firmes ou  d'une  faible  ^constitution,  préparer  les 
autres  aux  travaux  de  l'agriculture,  enfin  rendre 
les  uns  et  les  autres  utiles  à  la  société. 

Art.  87. 11  demandera  que  Ton  forme  par  arron- 
dissement des  établissements  pour  retirer  les 
mendiants,  y  retenir  les  vagabonds,  occuper  les 
valides  et  détruire  la  mendicité. 

Art.  88.  Que  l'on  comprendra  dans  les  établis- 
sements de  charité,  l'instruction  gratuite  d'accou- 
cheuses, pour  les  multiplier  dans  les  campagnes, 
ainsi  que  des  chirurgiens  intelligents,  auxquelsil 
serait  payé  sur  cette  caisse  les  secours  qu'ils  don- 
neraient aux  pauvres,  sur  le  certificat  des  curés, 
des  seigneurs  et  des  notables  habitants,  et  empê- 
cher par  ce  moyen  les  chirurgiens  ineptes  et  les 
empiriques  d'abuser  de  la  crédulité  du  peuple  et 
de  se  jouer  de  son  existence. 

Art.  89.  Que  le  surplus  de  la  caisse  soit  employé 
en  augmentation  des  ateliers  de  charité  après 
avoir  pourvu  aux  maîtres  et  maltresses  d'école, 
dans  les  campagnes,  ces  dernières  à  établir,  non- 
seulement  pour  l'instruction,  mais  encore  pour 
donner  quelques  leçons  de  travail  à  leurs  élèves. 

Art-  90.  Le  député  proposera  également  d'obli- 
ger par  un  décret,  soit  le  clergé  de  France,  soit 
celui  des  provinces,  qui  ont  contracté  en  corps 
des  dettes,  à  les  éteindre  et  rembourser  dans  un 
terme  déterminé,  soit  par  le  séquestre  d'une  partie 
des  bénéfices  simples,  à  mesure  qu'ils  viendront 
à  vaquer,  prélèvement  fait  des  sommes  qu'ils  en 
devront  verser  dans  la  caisse  de  charité,  soit  par 
vente  de  fonds  des  différents  ordres  qui  sont 
supprimés  ou  qui  pourront  l'être  à  l'avenir,  soit 
par  un  impôt  particulier  sur  les  bénéficiers  des 
provinces  aont  le  clergé  a  contracté  la  dette. 

Art.  91.  Le  député  sera  é^lement  chargé  de 
solliciter  l'exécution  de  l'établissement  du  collège 
royalmilitaire  ordonné  à  Dôle,  par  lettres  patentes 
de'  1777,  dont  Tenregistrement  a  été  refusé;  il  de- 
mandera la  reddition  des  comptes  du  régisseur 
des  biens  des  jésuites  qui  sont  affectés  pour  cet 
établissement,  et  qu'il  y  soit  ajouté  deux  profes- 
seurs de  théologie,  prêtres  séculiers  à  la  nomina- 
tion du  diocésain  et  un  professeur  de  droit  public. 

Art.  92.  II  sollicitera  également  la  fixation  de 


la  séance  des  Etats  de  la  province  et  de  leur  com- 
mission intermédiaire  à  Dôle;  enfin,  qu'en  atten- 
dant que  cette  ville  ait  fait  valoir  ses  droits  dans 
la  forêt  de  Chaux,  il  soit  pourvu  à  son  chauffage 
par  une  augmentation  suffisante  dans  l'affecta- 
tion qui  lui  a  été  faite  pour  cet  objet  dans  cette 
même  forêt. 

Art.  93.  Dans  tous  les  autres  objets  oui  ne  sont 
pas  prévus  dans  ce  cahier.  Tordre  de  fa  noblesse 
en  remet  la  décision  à  la  sagesse  et  à  la  prudence 
de  son  député. 

Art.  94.  Le  député  demandera  que  les  gens  de 
mainmorte  ne  puissent  jamais  faire  aucune  ac- 
quisition, soit  à  titre  d'échange  ou  autrement, 
sauf  le  cas  où  ils  auront  obtenu  la  permission  des 
Etats  généraux,  qui  seuls  po\irront  la  leur  accor- 
der sur  l'avis  des  Etats  des  provinces. 

Art.  95.  Qu'il  soit  enjoint  au  député  de  voler 
pour  que,  dans  la  présente  tenue  des  Etats  géné- 
raux, ainsi  que  dans  celles  qui  auront  lieu  par  la 
suite,  il  n'y  ait  aucun  membre  qui  y  soit  appelé 
autrement  qu'en  vertu  d'une  élection  libre,  et  que 
le  choix  du  président  et  du  secrétaire  soit  fait  au 
scrutin  parmi  les  membres  de  l'assemblée. 

Art.  96.  A  moins  d'une  utilité  la  plus  évidente, 
les  grandes  routes  seront  restreintes  aux  commu- 
nications de  ville  à  ville;  les  autres  abusivement 
multipliées  seront  suppléées  par  des  chemins  de 
communication  qui  seront  établis  et  entretenus 
dans  le  meilleur  état,  de  village  à  village,  aux 
frais  des  communautés  chacune  dans  leur  terri- 
toire, sauf,  pour  celles  qui  se  trouveraient  en  être 
surchargées,  soit  par  le  peu  de  ressources  qu'elles 
trouveraient  chez  elles,  soit  par  difficultés  résul- 
tant de  la  localité  pour  eooiection  de  ponts,  ou 
autres  dépenses  de  cette  espèce  ;  elles  seront  alors 
secourues  par  les  Etats  provinciaux,  soit  avec  les 
fonds  qui  seront  destinés  aux  ateliers  de  charité, 
soit  avec  les  fonds  des  ponts  et  chaussées,  pour 
les  constructions  de  cette  nature. 

Les  trois  derniers  articles  sont  additionnels  et 
doiventêtre  remis  àceux  auxquels  ils  ont  rapport. 

Fait,  lu  et  arrêté  à  la  pluralité  des  suffrages  le 
13  avril  1789.St9n«  de  Mignot  de  laBevière,  pré- 
sident élu,  et  Pourey,  secrétaire  élu. 

Vérification  faite  de  l'ordonnance  du  lieutenant 
de  M.  le  bailli,  qui  a  réglé  par  l'article  14 
que  les  commissaires  signeraient  les  cahiers  tels 
qu'ils  seraient  adoptés  par  la  chambre,  nous  avons 
signé,  Mouciel  du  Décnaux,  de  Dortau,  Aguin  de 
Rouffauge,  Bachelu  de  Montmyrer  et  Nétalon. 

GoUationné.  Signé  Chappuis. 


CAHIER 

Des  doléances,  demandes^  plaintes  et  remontran- 
ces générales  et  particulières^  qtie  présente  aux 
Etats  Généraux  le  tiers-état  du  bailliage  prin- 
cipal ae  Dôle^  et  des  bailliages  secondaires  d'Or^ 
nans  et  Quingey  réunis  et  assemblés  par-^e- 
vant  M.  François  Grison,  conseiller^doyen^ 
assesseur  audit  bailliage  municipal  de  Dôle^ 
faisant  les  fonctions  de  M.  le  batlli  et  de  son 
iieutenant  général,  en  exécution  dts  ordres  du 
Roi,  pour  la  convocation  desdits  Etats  généraux^ 
en  date  du  24  janvier  1789,  des  règlements  y 
annexés,  et  des  ordonnances  et  assignations  en* 
suivies  (1). 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  Etats  généraux. 
Art.  1*'.  Aucun  subside  ne  sera  accordé  aux 


(1)  Mous  publions  ce  cahier  d'après  on  manuscrit  des 
Archives  de  VEmpire. 
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Blats  généraux,  que,  préalablement,  la  liberté  de 
la  nation  et  les  droits  des  citoyeos  ne  soient  as- 
surés et  reconnus,  et  que  la  dette  nationale  ne 
soit  vérifiée. 

Art.  2.  La  tenue  des  Etats  généraux  sera  fixée 
h  des  époques  déterminées  par  eux-mêmes ,  sa- 
voir :  la  première,  dans  trois  ans  à  compter  de  la 
cessation  la  plus  prochaine,  et  pour  Tavenir  tous 
les  cinq  ans,  à  défaut  de  quoi  la  perception  de 
tous  impôts  qui  auront  été  consentis  cessera  de 
plein  droit. 

Art.  3.  Le  tiers-état  y  sera  représenté  par  des 
doputés  en  nombre  au  moins  égal  à  celui  des  dé- 
putés du  clergé  et  de  la  noblesse  réunis  soit  en 
assemblée  de  bureaux,  soit  en  assemblée  géné- 
rale, et  il  sera  délibéré  par  tête. 

Art.  4.  Lesdits  Etats  généraux  régleront  la  ma- 
nière et  la  forme  de  leur  convocation,  en  obser- 
vant que  les  députés  y  seront  appelés  en  raison 
conoposée  des  populations  et  contributions  res- 
pectives des  provinces. 

CHAPITRE  II. 

De  la  liberté  de  la  nation  et  des  individus^ 

Art.  l«^  Les  Etats  généraux  sont  priés  de  re- 
connaître que  la  France  est  un  Etat  monarchique 
libre  et  gouverné  par  le  Roi,  suivant  les  lois  fai- 
tes ou  consenties  par  la  nation  et  sanctionnées 
par  le  Roi,  qui  ne  peut  les  changer  ni  en  établir 
d'autres,  créer  de  nouveaux  impôts,  faire  des 
emprunts,  ni  les  proroger,  sans  le  consentement 
de  la  nation  assemblée. 

Art.  2.  Toutes  lettres  de  cachet  et  arbitraires 
seront  abolies,  et  si  quelque  individu  est  arrêté 
en  suite  des  lettres  ou  ordres  de  cette  nature^  il 
sera  remis  dans  les  vingt-quatre  heures  à  ses  ju- 
ges naturels  et  ordinaires,  pour  être  par  eux  sta- 
tué sur  les  causes  de  sa  détention ,  la  clameur 
pouvant  pour  ce  être  faite  par  tout  Français 
ou  habitant  du  royaume,  sans  distinction;  et  dans 
le  cas  où  la  personne  détenue  serait  jugée  inno- 
cente, toute  réparation  lui  sera  accordée  sur  les 
fonds  et  de  la  manière  à  régler  par  les  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  3.  Aucun  citoyen  ne  sera  tenu  de  compa- 
raître devant  les  cours,  si  ce  n'est  en  vertu  d'as- 
signation ou  de  décret,  et  ne  pourront  lesdites 
cours  rendre  aucune  ordonnance  de  mandats  ni 
de  veniat. 

Art.  4.  Aucun  Français  ou  habitant  du  royaume 
ne  pourra  être  jugé,  soit  au  civil,  soit  au  criminel, 
que  par  ses  juges  naturels  et  ordinaires  et  nulle- 
ment par  des  juges  de  commission,  attribution 
ou  évocation,  tous  privilèges  de  committimus 
abolis. 

CHAPriRE  lii. 
Des  ministres. 

Article  unique.  Les  ministres  du  Roi  seront  et 
demeureront  responsables  et  comptables  à  la  na- 
tion assemblée  en  Etats  généraux  de  leur  con- 
duite dans  Tadminislration. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Etats  particuliers  des  provinces. 

Art.  !•'.  Toutes  les  provinces  du  royaume  se- 
ront régies  par  des  Etats  particuliers,  où  le  tiers- 
état  sera  représenté  par  des  députés  en«  nombre 
au  moins  égal  à  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse 
réunis,  et  où  les  députés  seront  appelés  en  raison 
composée  de  la  population  et  contribution  des 
provinces,  villes,  bourgs  et  villages. 

1"  Série,  T.  III. 
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Art.  2.  Les  lois  concernant  Tadministration  de 
la  justice  seront  portées  aux  Etats  provinciaux, 
pour  y  être  délibéré;  en  cas  qu'ils  les  acceptent, 
elles  seront  enregistrées  au  parlement,  sans  qu'à 
prétexte  de  la  nécessité  de  cet  enregistrement,  les- 
dites cours  puissent  les  rejeter  ;  celles  qui  seront 
étrangères  à  Tadminislration  de  la  justice  seront 
adoptées  ou  rejetées  par  lesdits  Etats  provinciaux 
et  deviendront  exécutoires,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  Tenregistrement  desdiles  cours. 

Art.  3.  Les  assemblées  du  tiers-état,  soit  pour 
les  Etats  généraux,  soit  pour  les  Etats  provinciaux, 
ne  pourront  être  composées  que  de  gens  du  même 
ordre;  nuls  nobles  et  ecclésiastiques  ne  pourront 
y  être  admis. 

Art.  4.  Les  Etats  particuliers  ne  pourront  être 
tenus  dans  aucune  ville  parlementaire  et  où  il  y 
aurait  tribunal  remplaçant  les  parlements.  Les 
commissions  intermédiaires  seront  fixées  dans  le 
même  lieu- que  les  Etats. 

CHAPITRE    V. 

De  la  justice. 

Art.  1«'.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  réunira  la 
couronne  toutes  les  justices  des  seigneurs,  et 
d'ordonner  que  les  officiers  desdites  justices  se- 
ront à  la  nomination  des  Etats  provinciaux,  rési- 
deront sur  les  lieux  et  seront  inamovibles. 

Art.  2.  Au  cas  que  les  justices  des  seigneurs 
ne  soient  pas  réunies  à  la  couronne.  Sa  Majesté  est 
très-humblement  suppliée  d'ordonner  la  réunion 
aux  prévôtés  de  la  province  de  tous  les  villages 
qui  en  dépendaient  autrefois,  et  qui  en  ont  été 
dismembrés,  en  déclarant,  dans  tous  les  cas,  que 
les  amendes  ne  pourront  être  affermées  et  que 
les  gardes  n'auront  aucune  part  auxdites  amen- 
des. 

Art.  3.  Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner  que 
les  gardes  des  seigneurs  ne  pourront,  à  l'avenir, 
faire  aucun  rapport  dans  la  plaine,  ni  de  délit 
dans  les  bois  des  communautés,  en  raison  des 
vexations  qu'éprouvent  les  habitants  des  campa- 
gnes de  la  part  de  ces  gardes  que  les  seigneurs  se 
plaisent  ù  multiplier  dans  leurs  terres  ;  nombre 
de  communautés,  et  notamment  c%lle  de  Berthe- 
lange,  composée  de  trente-trois  feux,  se  plaint 

Earticulièrement  de  ce  que  les  seigneurs  de  ce 
eu  y  ont  habituellement  huit  gardes,  tandis  que 
leur  territoire  ne  contient  que  six  cents  journaux 
de  terres  labourables. 

Art.  4.  Les  messiers,  gardes  de  vignes,  fores- 
tiers, maires  et  échevins  seront  autorisés  à  faire 
rapport  contre  les  seigneurs,  et  tous  autres  qui 
chasseraient  dans  les  fruits  pendants,  et  à  mettre 
leur  rapport  au  greffe  de  la  juridiction  royale,  où 
ressortira  la  juridiction  subalterne. 

Art.  5.  Les  officiers  des  seigneurs  ne  pourront 
exiger  des  justiciables,  pour  vacations  et  journées, 
aue  comme  résidants  dans  l'étendue  des  seifi:neu- 


q^iie 
ries. 


Art.  6.  Les  tabellions  seront  supprimés,  ou  du 
moins,  en  cas  de  non-suppression,  ils  résideront 
dans  la  seigneurie;  sinon  les  sujets  pourront, 
sans  danger  d'amende,  ni  droit,  faire  recevoir 
leurs  actes  par  tous  autres  ofllciers  publics,  et 
lesdits  tabellions  no  pourront  s'ingérer,  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  notaires  royaux,  à  passer  des  actes 
étrangers  au  tabellionnage. 

Art.  7.  Tous  les  offices,  tant  des  cours  souve- 
raines que  des  tribunaux  royaux,  seront  inamo- 
vibles, si  ce  n'est  dans  le  cas  de  forfaiture  jugée 
dans  les  formes. 

Art.  8.  Tous  les  tribunaux  d'exception,  altribu- 

il 


IM 


(Étati  i;6A.  1789.  Cahiers.]         XHAâlVtS  PAtlLEMENTAIRES.         plailinga  de  Ilôlé.] 


tioQ,  ainsi  que  toutes  chancelleries  seront  suppri- 
mas, sauf  la  juridiction  consulaire. 

Âjrt.  9.  La  vénalité  de  tous  offlces  de  judicature 
serft  abolie,  sauf  à  laisser  en  titres  vénaux  les 
offices  de  notaires,  procureurs,  greffiers  et  huis- 
Biers. 

Art.  10.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  des 
titulairefi,  conformément  aux  évaluations  faites 
en  exécution  de  i'édit  de  1771,  pour  ceux  qui 
étaient  assujettis  h  payer  le  centième  denier,  et 
sur  le  pied  de  la  finance  pour  les  titulaires  qui 
n'oQl  pas  été  astreints  à  payer  ce  droit.  Sa  Majesté 
étant  suppliée  d'ordonner  que  ledit  rembourse- 
ment sera  fait  auxdits  titulaires  avant  qu'ils  puis- 
sent être  privés  de  leurs  offices. 

Art.  11.  Les  justices  de  police  et  mairies  patri- 
moniales aux  villes  seront  réunies,  et  ne  forme- 
roût  qu'une  seule  et  même  justice  ressortissant 
aux  bailliages  et  sénéchaussées. 

Art.  12.  Les  bailliages  royaux  seront  autorisés  à 


rieures  ne  pourront  recevoir  les  appels  qui  en 
leront  interjetéSfdans  laquelle  somme  de  200  livres 
ne  seront  point  compris  les  dommages  et  intérêts, 
à  moins  qu'ils  ne  fassent  l'objet  principal  du 
procès. 

Art.  13.  Lors  de  la  vacance  d'un  office  dans  les 
cours  souveraines^  bailliages  et  sénéchaussées,  les 
Etats  do  la  province  présenteront  à  Sa  Majesté 
trois  sujets  pour  en  retenir  un,  lesquels  sujets 
seront,  savoir  :  pour  les  cours  souveraines,  âgés 
de  trente-cinq  ans,  et  auront  exercé  pendant  dix 
ans,  avec  honneur  et  distinction,  la  profession 
d'avocat,  soit  dans  les  cours,  soit  dans  les  bail- 
liages, ou  un  office  de  juge  ou  de  gens  du  Roi 
dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées,  lesdits  sujets 
seront  âgés  de  trente  ans  et  auront  également 
exercé,  avec  honneur  et  distinction,  la  profes- 
sion d'avocat  pendant  cinq  ans. 

Art.  14.  Le  tiers-état  sera  admis  à  l'exercice  des 
fonctions  de  la  haute  magistrature,  et  les  cours 
souveraines  composées  de  manière  que  les  gens 
du  tiers-état  soient  toujours  au  moins  en  nombre 
éfial  à  celui  des  officiers  des  deux  autres  ordres 
reunis  ;  et  les  offices  desdites  cours  ne  conféreront 
point  la  noblesse. 

Art.  15.  Quel  que  soit  le  degré  de  parenté  avec  la 
personne  condamnée  pour  crime,  il  n'y  aura  au- 
cune tache  ni  infamie  sur  ses  parents  ;  les  mem- 
bres de  sa  famille  ne  pourront  être  exclus  d'au- 
Ottu  emploi  ecclésiastique,  militaire  ou  civil  ;  les 
ptioes  et  supplices  seront  du  môme  genre  contre 
las  nobles  et  les  roturiers  ;  Sa  Majesté  étant  sup- 
pliée de  faire  maintenir  cette  loi  par  toute  la  force 
de  son  autorité. 

Art.  16.  U  sera  incessamment  |>rocédé  h  la  ré- 
formation des  codes  civil  et  criminel. 

Art.  17.  Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner  la 
suppression  des  droits  d'ensaisinement  en  toutes 
successions,  toit  directes,  soit  collatérales;  des 
mêmes  droits  et  de  celui  de  lods,  en  matière 
d^liènationSf  dans  les  domaines  où  il  n'y  a  aucun 
cens  d'établi,  et  du  droit  de  petit  scel  dans  les 
prévôtés  royales. 

Art.  18.  ba  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  la 
suppression  de  l'impôt  du  centième  denier  sur  les 
charges  qui  resteront  héréditaires  et  disponibles, 
des  8  et  10  sols  pour  livre,  sur  les  droits  qui  se 
perçoivent  dans  les  greffes,  sur  ceux  du  contrôle, 
issinuetion,  petit  scel  et  autres  quelconques; 
d'ordonner  encore  la  fixation  invariable  desdits 
dreits,  en  renvoyant  aux  juges  royaux  la  con-  I 


naissance  de  toutes  difficultés  et  prévarications,  et 
d'abolir  la  peine  du  double  droit  pour  non- 
payement  du  centième  denier  dans  les  délais 
fixés,  sauf  aux  contrôleurs  à  se  pourvoir  par  les 
voies  ordinaires  contre  les  débiteurs. 

Art.  19.  Sa  Majesté  est  supnliée  d'assujettir  les 
biens  d'Eglise  et  ceux  grevés  de  substitutions  à  un 
droit  périodique  et  proportionné  au  droit  du  cen- 
tième denier,  et  un  centième  denier  qu'ils  paye- 
ront s'ils  étaient  aliénables  ;  lesdites  périodicités 
et  proportions  à  régler  par  les  Etats  généraux. 

Art.  20.  Sa  Majesté  est  suppliée  d'autoriser  les 
Etats  de  Franche-Comté  à  faire  travailler  à  un 
code  de  lois  pour  les  b&timents  et  tout  ce  qui 

Ï>eut  y  avoir  rapport,  môme  concernant  le  nivel- 
ement  des  étangs,  la  hauteur  des  vannes,  chaus- 
sées et  écluses,  et  les  distances  à  observer  pour 
la  plantation  des  arbres  de  différentes  espèces. 

Art.  21.  D'ordonner,  que  dans  tous  les  cas,  les 
oppositions  de  scellés  et  inventaires  seront  faites, 
dans  la  province  de  Franche-Comté,  parles  juges 
des  lieux,  à  Texclusion  des  juges  royaux,  à  charge 
que  les  greffiers  en  resteront  dépositaires  par  in- 
ventaires qui  seront  récolés  à  chaque  mutation. 
Art.  22.  Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner  un 
nouveau  tarif  pour  les  droits  des  officiers  de  jus- 
tice et  des  notaires,  même  que  toutes  épices  et 
vacations,  ainsi  que  les  offices  de  receveurs  d'épi- 
ces,  contrôleurs  de  quittances  d'épices,  contrô- 
leurs des  taxes  de  dépenses  et  receveurs  des  con- 
signations, soient  supprimés. 

Art.  23.  Les  offices  de  procureurs  et  de  notai- 
res ne  sont  point  incompatibles,  du  moins  dans 
les  villes  bailliagères  de  médiocre  population,  et 
le  titulaire  d'un  office  ne  pourra  réunir  dans  ses 
mains  un  autre  office  de  notaire,  pour  écarter 
toute  concurrence  contre  le  bien  du  service. 

CHAPITRE  VI. 

Des  universités 

Article  unique.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  donner 
un  règlement  uniforme  pour  toutes  les  universités, 
de  créer  dans  chacune  un  professeur  de  droit  pu- 
blic, et  d'ordonner  que  les  grades  y  seront  con- 
férés sans  frais. 

CHAPITRE   vu. 

Des  impôts  et  finances. 

Art.  l•'^  Sa  Majesté  est  suppliée  d'abolir  tous  pri- 
vilèges et  exemptions,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
en  fait  d'impôts  et  charges  publiques,  qu'ils  soient 
royaux,  provinciaux  ou  locaux,  même  ceux  du 
domaine  du  Roi,  et  les  bénéficiers  de  l'ordre  de 
Malte,  ainsi  que  des  maîtres  de  poste. 

Art.  2.  Toutes  les  impositions  royales  seront 
réduites  en  une  seule,  et  perçues  en  vertu  d'un 
seul  et  même  rôle,  dont  la  répartition  sera  faite 
par  les  Etats  provinciaux;  toutes  les  dîmes,  cens, 
redevances  seigneuriales,  châteaux,  parcs,  enclos 
et  vergers,  seront  réputés,  à  cet  égard,  propriétés 
foncières  de  première  classe,  et  il  n'y  aura  aucune 
exemption  quelconque,  réelle  ou  personnelle, 
paême  pour  les  rivières,  étangs,  forêts,  etc.,  Sa  Ma- 
jesté étant  suppliée  d'ordonuer  que  les  fermiers, 
qui  supporteront  une  plus  grande  partie  d'impôts 
en  raison  de  la  suppression  des  privilèges,  seront 
indemnisés  par  les  propriétaires,  nonobstanltoutes 
clauses  et  conditions  contraires. 

Art.  3.  La  répartition  dudit  impôt  royal  sera 
faite  par  les  ËUts  généraux  sur  toutes  les  pro- 
vinces, eu  égard  à  leur  étendue,  population,  pro- 
duction, commerce,  indastne^  propriétés  rédîss 
et  fictives. 
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masse  de 
&oe 
per- 
ceptiOQ  de  Timpôt  sera  feité  par  les  Etats  de  cha- 
gue  province^  ea  sorte  que  tous  les  offices  de 
fioance  soient  supprimés,  ainsi  que  toutes  Gom- 
mlssionSi  et  les  deniers  levés  ne  pourront  sortir 
de  la  province  qu^aprèsque  toutes  les  charges  et 
assignations  sur  le  Trésor  auront  été  acquit- 
tées. 

Art.  5.  Les  Etats  généraux  choisiront  un  ou 
plusieurs  receveurs  généraux  des  finances  du 
royaume,  lesquels  fourniront  bonne  et  suffisante 
caution,  et  à  chaque  tenue  des  Etats  généraux 
rendront  de»  comptes  publics  qui  seront  envoyés 
dans  chaque  province. 

Art.  6.  Il  sera,  de  plus,  imprimé  chaque  année 
et  rendu  public  un  état  des  finances  du  royaume, 
de  SCS  revenus  etdépenses^  de  ses  cliargeset  dettes, 
des  fonds  destinés  à  leur  acquittement  ou  amor- 
tissement, de  remploi  qui  en  aura  été  fait,  des 
litres  de  créances  sur  TElat,  des  noms  des  créan- 
ciers, en  un  mot  un  compte  exact  par  recette, 
dépense  et  reprise. 

Art.  7.  Les  confections,  entretiens  et  réparations 
des  grands  chemins  seront  faits  en  nature  par  les 
trois'  ordres,  sauf  aux  ecclésiastiques,  aux  sei- 
gnèiirs  et  à  tous  autres,  à  faire  l'aire,  à  leurs  frais 
et  par  qui  ils  trouveront  convenir,  les  portions 
qui  pourraient  tombera  leur  charge;  les  ponts 
et  ponceaux  sur  les  routes  seront  faits,  réparés 
et  entretenus  aux  frais  de  la  province  ;  la  direc- 
tion en  appartiendra  aux  Etats  particuliers,  qui  en 
feront  aussi  la  répartition  sur  les  trois  ordres,  en 
raison  des  propriétés  et  facultés  res^pectives. 

Art.  8.  Lorsqu'il  sera  pris  quelque  terrain  par- 
ticulier^ soit  pour  l'élargissement  ou  confection 
des  routes,  soit  pour  autres  ouvrages  publics,  les 
propriétaires  ne  pourront  être  dépossédés  qu'après 
restimation  desdits  terrains  contradictoirement 
faite,  et  qu'après  le  payement  du  prix  fixé  par 
les  experts. 

Art.  9.  La  marque  et  les  droits  sur  les  cuirs 
seront  supprimés. 

Art.  10.  L'établissement  concernant  les  haras 
sera  supprimé,  et  le  service  en  ce  genre  sera  ra- 
mené ù  une  pleine  liberté. 

Art.  11.  Les  Etats  provinciaux  seront  autorisés 
à  se  faire  rendre  compte,  par  qui  de  droit,  des 
sommes  perçues  pour  le  remboursement  des  char- 
ges du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes, 
pour  les  frais  de  milice,  pour  les  octrois  sur  les 
sels,  de  la  caisse  des  haras,  ponts  et  chaussées, 
fortifications,  etc. 

Art.  12.  Tous  comptables  envers  l'Etat  et  les 
provinces  et  commis  employés  dans  les  finances 
ne  pourront  être  admis  aux  Etats  généraux  ou 
provinciaux. 

Art.  13.  Chaque  province  aura  la  direction  et 
fera  les  frais  des  postes,  carrosses,  diligences, 
messageries  et  autres  entreprises  publiques,  dans 
retendue  de  son  territoire,  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  la  caisse  de  chaque  province. 

Art.  14.  L'état  des  monnaies  sera  fixé  et  ne 
pourra  être  changé  sans  le  consentement  de  la 
nation.  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  frapper  du 
billon  ou  autres  petites  monnaies  d'argent,  et  le 
papier-monnaie  ne  pourra  être  établi  en  aucun 
temps* 

csAPiTRE  irai. 

Dei  domaines  du  Roi. 
Article  unique.  Tous  les  domaines  aliénés  à  titi*e 


d'accensement,  arrentement  et  autres  titres^  même 
d'échange,  retourneront  à  la  couronne.  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  rentrer  dans  toutes  ses  justices 
aliénées,  même  dans  celles  qui  l'ont  été  à  titre  d'é- 
change ;  et  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  ne  retirerait 
pas  lesditcs  justices,  la  communauté  de  Tassenûe 
se  soumet  de  rembourser,  à  l'acquit  du  Roi,  au  sei- 
gneur dudit  lieu,  ce  qu'il  a  pu  payer  pour  l'acqui- 
sition qu'il  a  faite  de  la  justice  sur  les  lieu  et 
territoire  dudit  Tassenne ,  à  condition^  néaa- 
moins ,  que  cette  communauté  n'aura*  à  J*ave- 
nir,  d'autre  seigneur  que  Sa  Majesté. 

CHAPITRE  IX. 
Du  clergé. 

Art.  l«^  Toutes  les  annales,  bulles  et  provisious 
de  la  cour  de  Rome,  en  matière  bénéflciale,  seront 
abrogées.  Lesdites  provisions  réservées  aux  évé- 
ques  rière  leurs  diocèses,  ainsi  que  .  la  collation 
des  bénélicés  appartenant  au  nape  ;  il  en  sem  dd 
même  des  dispenses,  quel  qu  en  soit  l'objet,  les- 
quelles ne  pourront  être  accordées  que  parlai 
évèques,  et  sans  frais  ;  tous  casuels  des  archevê- 
ques, évéques,  et  même  de  leurs  secrétaires,  se- 
ront supprimés. 

Art.  z.  La  première  année  du  revenu  des  béné- 
fices consistoriaux,  autres  toutefois  que  ceux 
dont  la  suppression  sera  demandée,  sera  versée 
dans  la  caisse  du  trésorier  de  chaque  provijic6.| 
selon  la  situation  des  bénéfices. 

Art.  3.  Le  clergé  du  tiers-état  sera  i)ourvu  de 
la  moitié  de  tous  les  bénéfices  consistoriaux^ 
comme  archevêchés,  évêchés,  et  tous  autres  ;  et 
sera  imprimé  et  rendu  public  un  état  des  béné- 
fices du  royaume,  de  leurs  revenus,  des  titulaires, 
des  pensions  affectées  sur  lesdits  bénéfices,  sur 
les  économats,  et  du  nom  des  pensionnaires. 

Art.  4.  Les  abbayes  et  prieurés  commendataires 
seront  supprimés,  et  les  biens  qui  en  dépendent 
remis  au  domaine  de  la  couronne  pour  être  ven- 
dus,|et  le  prix  être  efflplo][é  à  racquiltefflent 
des  dettei  de  l'Etat,  tous  justes  prélèvements 
faits. 

Art.  5.  Les  maisons  religieuses  qui  sont  hors 
des  villes  seront  supprimées,  èauf  à  ordonner  que 
les  religieux  desdites  maisons  se  retireront  dans 
celles  qui  sont  dans  les  villes,  ou  qui  sont  mai- 
sons matrices,  quoique  dans  les  campagnes  ;  les 
biens  desdites  maisons  supprimées  vendus,  et 
le  prix  employé  à  l'acquittement  de  la  dette  na- 
tionale. 

Art. 
réunis, 

dres,  corps  et  communautés,  seront  désunis  et 
destinés  au  même  emploi  que  ci-dessus. 

Art.  7.  Toutes  les  maisons  d'ermites  seront 
abolies  et  supprimées. 

Art.  8.  Il  sera  fait  défense  aux  religieux  men- 
diants de  recevoir  à  l'avenir  aucun  sujet. 

Art.  9.  Dans  les  maisons  relijgieuses  des  deux 
sexes,  qui  seront  conservées,  nulne  pourra  émet- 
tre les  derniers  vœux  avant  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

Art.  10.  Les  ordres  religieux  des  deux  sexes  se- 
ront, à  l'avenir,  immédiatement  soumis  à  Tauto- 
rité  des  diocésains. 

Art.  11.  Lés  archevêques  et  èvéques  seront  te- 
nus de  résider  habituellement  dans  leur  diocèse, 
à  peine  de  la  perte  du  temporel  de  leur  bénéfice 
au  prorata  de  leur  absence,  lequel  prorata  sera 
versé  dans  le  Trésor  de  chaque  province. 

Art.  12.  Il  sera  ordonné  que  les  habitants  des 
lieux  où  il  y  a  des  succursales  établies,  prêtres 


tic. 

t.  6.  Les  biens  des  ordres  déjà  supprimés  et 

lis,  soit  à  l'ordre  de  Malte,  soit  à  d  autres  or- 


m 


(ÊUtÉ  i;6A.  1789.  Cahiers.]         XUËRIVËS  PAtlLËMElVTAIRSS.         p^ailloge  de  Ilôlé.] 


tioQ^ainâi  que  toutes  chancelleries  seront  suppri- 
mée, sauf  la  juridiction  consulaire. 

Art.  9.  La  vénalité  de  tous  ofQces  de  judicature 
feerâ  abolie,  sauf  à  laisser  en  titres  vénaux  les 
offices  de  notaires,  procureurs,  greffiers  et  huis- 
Biers. 

Art.  10.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  des 
titulaires,  conformément  aux  évaluations  faites 
en  exécution  de  l'édit  de  1771,  pour  ceux  qui 
étaient  assujettis  à  payer  le  centième  denier,  et 
sur  le  pied  de  la  finance  pour  les  titulaires  qui 
n'ont  pas  été  astreints  à  payer  ce  droit,  Sa  Majesté 
étant  suppliée  d'ordonner  que  ledit  rembourse- 
ment sera  fait  auxdits  titulaires  avant  qu'ils  puis- 
sent être  privés  de  leurs  offices. 

Art.  il.  Les  justices  de  police  et  mairies  patri- 
monialus  aux  villes  seront  réunies,  et  ne  forme- 
ront qu'une  seule  et  même  justice  ressortissant 
aux  bailliages  et  sénéchaussées. 

Art.  12.  Les  bailliages  royaux  seront  autorisés  à 
juger  en  dernier  ressort  en  toutes  matières  civiles, 
jusqu'à  la  somme  de  200  livres,  au  nombre  de 
sept  juges,  sauf  l'opposition  ;  et  les  cours  supé- 
rieures ne  pourront  recevoir  les  appels  qui  en 
ierontinterjetés,dans  laquelle  sommede  200  livres 
ne  seront  point  compris  les  dommages  et  intérêts, 
à  moins  qu'ils  ne  fassent  l'objet  principal  du 
procès. 

Art.  13.  Lors  de  la  vacance  d'un  office  dans  les 
Qours  souveraines,  bailliages  et  sénéchaussées,  les 
Etats  do  la  province  présenteront  à  Sa  Majesté 
trois  sujets  pour  en  retenir  un,  lesquels  sujets 
seront,  savoir  :  pour  les  cours  souveraines,  âgés 
de  trente-cinq  ans,  et  auront  exercé  pendant  dix 
ans,  avec  honneur  et  distinction,  la  profession 
d'avocat,  soit  dans  les  cours,  soit  dans  les  bail- 
liages, ou  un  ofQce  de  juge  ou  de  gens  du  Roi 
dans  les  bailliages  ou  sénéctiaussées,  lesdits  sujets 
seront  âgés  de  trente  ans  et  auront  également 
exercé,  avec  honneur  et  distinction,  la  profes- 
sion d'avocat  pendant  cinq  ans. 

Art.  14.  Le  tiers-état  sera  admisàFexercicedes 
fonctions  de  la  haute  magistrature,  et  les  cours 
souveraines  composées  de  manière  que  les  gens 
du  tiers-état  soient  toujours  au  moins  en  nombre 
éfial  à  celui  des  officiers  des  deux  autres  ordres 
reunis  ;  et  les  offices  desdites  cours  ne  conféreront 
point  la  noblesse. 

Art.  15.  Quel  que  soit  le  degré  de  parenté  avecla 
personne  condamnée  pour  crime,  il  n'y  aura  au- 
cune tache  ni  infamie  sur  ses  parents  ;  les  mem- 
bres de  sa  famille  ne  pourront  être  exclus  d'au- 
cun emploi  ecclésiastique,  militaire  ou  civil  ;  lee 
peines  et  supplices  seront  du  même  genre  contre 
les  nobles  et  les  roturiers  ;  Sa  Majesté  étant  sup- 
pliée de  faire  maintenir  cette  loi  par  toute  la  force 
de  son  autorité. 

Art.  16.  il  sera  incessamment  |>rocédé  h  la  ré- 
formation  des  oodes  civil  et  criminel. 

Art.  17.  Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner  la 
suppression  des  droits  d'ensaisinement  en  toutes 
suocessiona,  toit  directes,  soit  collatérales;  des 
mêmes  droite  et  de  celui  de  lods,  en  matière 
dHtliènations,  dans  les  domaines  où  il  n'v  a  aucun 
cens  d'établi,  et  du  droit  de  petit  acef  dans  les 
prévôtés  royales. 

Art.  18.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  la 
suppression  de  l'impôt  du  centième  denier  sur  les 
charges  qui  resteront  béréditairea  et  disponibles, 
des  S  et  10  sols  pour  livre,  sur  les  droits  qui  se 
perçoivent  dans  les  greffes,  sur  ceux  du  contrôle, 
isainuatien,  petit  scel  et  autres  quelconques; 
d'ordonner  encore  la  fixation  invariable  desdits 
dreits,  en  renvoyant  aux  juges  royaux  la  con- 


naissance de  toutes  difficultés  et  prévarications,  et 
d'abolir  la  peine  du  double  droit  pour  non- 
payement  du  centième  denier  dans  les  délais 
fixés,  sauf  aux  contrôleurs  à  se  pourvoir  par  les 
voies  ordinaires  contre  les  débiteurs. 

Art.  19.  Sa  Majesté  est  supnliée  d'assujettir  les 
biens  d'Eglise  et  ceux  grevés  de  substitutions  à  un 
droit  périodique  et  proportionné  au  droit  du  cen- 
tième denier,  et  un  centième  denier  qu'ils  paye- 
ront s'ils  étaient  aliénables  ;  lesdites  périodicités 
et  proportions  à  régler  par  les  Etats  généraux. 

Art.  20.  Sa  Majesté  est  suppliée  d'autoriser  les 
Etats  de  Franche-Comté  à  faire  travailler  à  un 
code  de  lois  pour  les  b&timents  et  tout  ce  qui 

{)eut  y  avoir  rapport,  même  concernant  le  nivel- 
ement  des  étangs,  la  hauteur  des  vannes,  chaus- 
sées et  écluses,  et  les  distances  à  observer  pour  . 
la  plantation  des  arbres  de  difTérentes  espèces. 

Art.  21.  D'ordonner,  que  dans  tous  les  cas,  les 
oppositions  de  scellés  et  inventaires  seront  faites, 
dans  la  province  de  Franche-Comté,  par  les  juges 
des  lieux,  à  Texclusion  des  juges  royaux,  à  charge 
que  les  greffiers  en  resteront  dépositaires  par  in- 
ventaires qui  seront  récolés  à  chaque  mutation. 
Art.  22.  Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner  un 
nouveau  tarif  pour  les  droits  des  officiers  de  jus- 
tice et  des  notaires,  même  que  toutes  épices  et 
vacations,  ainsi  que  les  offices  de  receveurs  d'épi- 
ces,  contrôleurs  de  quittances  d'épices,  contrô- 
leurs des  taxes  de  dépenses  et  receveurs  des  con- 
signations, soient  supprimés. 

Art.  23.  Les  offices  de  procureurs  et  de  notai- 
res ne  sont  point  incompatibles,  du  moins  dans 
les  villes  bailliagères  de  médiocre  population,  et 
le  titulaire  d'un  office  ne  pourra  réunir  dans  ses 
mains  un  autre  office  de  notaire,  pour  écarter 
toute  concurrence  contre  le  bien  du  service. 

CHAPITRE  VI. 

Des  universités 

Article  unique.  Sa  Majesté  est  supnliée  de  donner 
un  règlement  uniforme  pour  toutes  les  universités, 
de  créer  dans  chacune  un  professeur  de  droit  pu- 
blic, et  d'ordonner  que  les  grades  y  seront  con- 
férés sans  frais. 

CHAPITRE  vu. 
Des  impôts  et  finances. 

Art.  1«'.  Sa  Majesté  est  suppliée  d'abolir  tous  pri- 
vilèges et  exemptions,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
en  fait  d'impôts  et  charges  publiques,  qu'ils  soient 
royaux,  provinciaux  ou  locaux,  même  ceux  du 
domaine  du  Roi,  et  les  bénéficiers  de  l'ordre  de 
Malte,  ainsi  que  des  maîtres  de  poste. 

Art.  2.  Toutes  les  impositions  royales  seront 
réduites  en  une  seule,  et  perçues  en  vertu  d'un 
seul  et  même  rôle,  dont  la  répartition  sera  faite 
par  les  Etats  provinciaux;  toutes  les  dîmes,  cens, 
redevances  seigneuriales,  châteaux,  parcs,  enclos 
et  vergers,  seront  réputés,  à  cet  égard,  propriétés 
foncières  de  première  classe,  et  il  n'y  aura  aucune 
exemption  quelconque,  réelle  ou  personnelle, 
même  pour  les  rivières,  étangs,  forêts,  etc.,  Sa  Ma- 
jesté étant  suppliée  d'ordonner  que  les  fermiers, 
qui  supporteront  une  plus  grande  partie  d'impôts 
en  raison  de  la  suppression  des  privilèges,  seront 
indemnisés  par  les  propriétaires,  nonobstant  toutes 
clauses  et  conditions  contraires. 

Art.  3.  La  répartition  dudit  impôt  royal  sera 
fsûte  par  les  Etats  généraux  sur  toutes  les  pro- 
vinces, eu  égard  à  leur  éteudue,  population,  pro- 
duction, commerce,  industrie,  propriétés  rédîei 
et  fictives. 


[États  gôn.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAlHEâ.         [BaiUiage  de  Dôle.] 


m 


Art.  4.  Chaque  province  répartira  la  masse  de 
rimpôt  gui  lui  aura  été  assignée,  eu  égard  &  ce 
qui  est  porté  dans  Tarticle  précédent,  et  la  per- 
ception de  rimpôt  sera  faite  par  les  Etats  de  cha- 
Î|ue  province,  en  sorte  que  tous  les  offices  de 
inancc  soient  supprimés,  ainsi  que  toutes  com- 
missions, et  les  deniers  levés  ne  pourront  sortir 
delà  province  qu'après  que  toutes  les  charges  et 
assignations  sur  le  Trésor  auront  été  acquit- 
tées. 

Art.  5.  Les  Etats  généraux  choisiront  un  ou 
plusieurs  receveurs  généraux  des  finances  du 
royaume,  lesquels  fourniront  bonne  et  suffisante 
caution,  et  à  chaque  tenue  des  Etats  généraux 
rendront  dc<^  comptes  publics  qui  seront  envoyés 
dans  cbaoue  province. 

Art.  6.  Il  sera,  de  plus,  imprimé  chaque  année 
et  rendu  public  un  état  des  finances  du  royaume, 
de  ses  revenus  etdépenses,  de  ses  charges  et  dettes, 
des  fonds  destinés  à  leur  acquittement  ou  amor- 
tissement, de  remploi  qui  en  aura  été  fait,  des 
titres  de  créances  sur  rElat,des  noms  des  créan- 
ciers, en  un  mot  un  compte  exact  par  recette, 
dépense  et  reprise. 

Art.  7.  Les  confections,  entretiens  et  réparations 
des  grands  cbemins  seront  faits  en  nature  par  les 
trois'  ordres,  sauf  aux  ecclésiastiques,  aux  sei- 
gneurs et  à  tous  autres,  à  faire  faire,  à  leurs  frais 
et  par  qui  ils  trouveront  convenir,  les  portions 
qui  pouiTaient  tomber  à  leur  charge  ;  les  ponts 
et  ponceaux  sur  les  routes  seront  faits,  réparés 
et  entretenus  aux  frais  de  la  province  ;  la  direc- 
tion en  appartiendra  aux  Etats  particuliers,  qui  en 
feront  aussi  la  répartition  sur  les  trois  ordres,  en 
raison  des  propriétés  et  facultés  respectives. 

Art.  8.  Lorsqu'il  sera  pris  quelque  terrain  par- 
ticulier^  soit  pour  l'élargissement  ou  confection 
des  routes,  soit  pour  autres  ouvrages  publics,  les 
propriétaires  ne  pourront  être  dépossédés  qu'après 
resttmation  desdits  terrains  contradicloirement 
faite,  et  qu'après  le  payement  du  prix  fixé  par 
les  experts. 

Art.  9.  La  marque  et  les  droits  sur  les  cuirs 
seront  supprimés. 

Art.  10.  L'établissement  concernant  les  haras 
sera  supprimé,  et  le  service  en  ce  genre  sera  ra- 
mené à  une  pleine  liberté. 

Art.  11.  Les  Etats  provinciaux  seront  autorisés 
à  se  faire  rendre  compte,  par  qui  de  droit,  des 
sommes  perçues  pour  le  remboursement  des  char- 
ges du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes, 
pour  les  frais  de  milice,  pour  les  octrois  sur  les 
sels,  de  la  caisse  des  haras,  ponts  et  chaussées, 
fortifications,  etc. 

Art.  12.  Tous  comptables  envers  l'Etat  et  les 
provinces  et  commis  employés  dans  les  finances 
ne  pourront  être  admis  aux  Etats  généraux  ou 
provinciaux. 

Art.  13.  Chaque  province  aura  la  direction  et 
fera  les  frais  des  postes,  carrosses,  diligences, 
messageries  et  autres  entreprises  publiques,  dans 
retendue  de  Son  territoire,  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  la  caisse  de  chaque  province. 

Art.  14.  L'état  des  monnaies  sera  fixé  et  ne 
pourra  être  changé  sans  le  consentement  de  la 
nation.  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  frapper  du 
billon  ou  autres  petites  monnaies  d'argent,  et  le 
papier-monnaie  ne  pourra  être  établi  en  aucun 
temps. 

csAprraÉ  itm. 

Det  domaines  du  Roi. 
Article  unique.  Tous  les  domaines  aliénés  à  titre 


d'accensement,  arrentement  et  autres  titres^  même 
d'échange,  retourneront  à  la  couronne.  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  rentrer  dans  toutes  ses  justices 
aliénées,  même  dans  celles  qui  l'ont  été  à  titre  d'é- 
change ;  et  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  ne  retirerait 


territoire  dudit  Tassenne ,  à  condition^  néau- 
moins ,  que  cette  communauté  n'aura,  à  ]*ave- 
nir,  d'autre  seigneur  que  Sa  Majesté. 

CHAPITRE  IX. 
Du  clergé. 

Art.  l«^  toutes  les  annales,  bulles  et  provisioas 
de  la  cour  de  Rome,  en  matière  bénéficiale,  seront 
abrogées.  Lesdites  provisions  réservées  aux  évé* 
ques  rière  leurs  diocèses,  ainsi  que  ,  la  collation 
des  bénélices  appartenant  au  nape  ;  il  en  sera  de 
même  des  dispenses,  quel  qu  en  soit  l'objet,  les- 
quelles ne  pourront  être  accordées  que  par  loi 
évoques,  et  sans  frais  -,  tous  casuels  des  archevê- 
ques, évéques^  et  même  de  leurs  secrétaires,  se- 
ront supprimés. 

Art.  z.  La  première  année  du  revenu  des  béné- 
fices consistoriaux,  autres  toutefois  que  ceux 
dont  la  suppression  sera  demandée,  sera  versée 
dans  la  caisse  du  trésorier  de  chaque  proviaoe^ 
selon  la  situation  des  bénéfices. 

Art.  3.  Le  clergé  du  tiers-état  sera  pourvu  de 
la  moitié  de  tous  les  bénéfices  consistoriaux, 
comme  archevêchés,  évêcliés,  et  tous  autres  ;  et 
sera  imprimé  et  rendu  public  un  état  des  béné- 
fices du  royaume,  de  leurs  revenus,  des  titulaires, 
des  pensions  affectées  sur  lesdils  bénéfices,  sur 
les  économats,  et  du  nom  des  pensionnaires. 

Art.  4.  Les  abbayes  êl  prieurés  commendalaires 
seront  supprimés,  et  les  biens  qui  en  dépendent 
remis  au  domaine  de  iacouronue  pour  être  ven- 
dus,|et  le  prix  être  employé  A  racquittement 
desdettei  de  l'Etat,  tous  justes  prélèvements 
faits. 

Art.  5.  Les  maisons  religieuses  qui  sont  hors 
des  villes  seront  supprimées,  sauf  à  ordonner  que 
les  religieux  desdites  maisons  se  retireront  dans 
celles  qui  sont  dans  les  villes,  on  qui  sont  mai- 
sons matrices,  quoique  dans  les  campagnes  ;  les 
biens  desdites  maisons  supprimées  vendus,  et 
le  prix  employé  à  l'acquittement  de  la  dette  na- 
tionale. 

Art.  6.  Les  biens  des  ordres  déjà  supprimés  et 
réunis,  soit  à  l'ordre  de  Malte,  soit  à  d  autres  or- 
dres, corps  et  communautés,  seront  désunis  et 
destinés  au  même  emploi  que  ci-dessus. 

Art.  7.  Toutes  les  maisons  d'ermites  seront 
abolies  et  supprimées. 

Art.  8.  ïl  sera  fait  défense  aux  religieux  men- 
diants de  recevoir  à  l'avenir  aucun  sujet. 

Art.  9.  Dans  les  maisons  relLgieuses  des  deux 
sexes,  qui  seront  conservées,  nul  ne  pourra  émet- 
tre les  derniers  vœux  avant  Tàge  de  vingt-einq 
ans  accomplis. 

Art.  10.  Les  ordres  religieux  des  deux  sexes  se- 
ront, à  l'avenir,  immédiatement  soumis  à  Tauto- 
rite  des  diocésains. 

Art.  11.  Lés  archevêques  et  èvéques  seront  te- 
nus de  résider  habituellement  dans  leur  diocèse, 
à  peine  de  la  perte  du  temporel  de  leur  bénéfice 
au  prorata  de  leur  absence,  lequel  prorata  sera 
versé  dans  le  Trésor  de  chaque  province. 

Art.  12.  Il  sera  ordonné  que  les  habitants  des 
lieux  où  il  y  a  des  succursales  établies,  prêtres 
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résidants,  églises,  cimetièriîs,  fonts  baptismaux, 
ne  seront  point  tenus  de  contribuer  aux  construc- 
tions, réparations  et  entreprises  de  la  mère  église 
et  du  presbytère. 
Art.  13.  Le  casuel  et  même  les   prestations  en 

gerbes  et  mesures  de  grains  seront  supprimés 
ans  toutes  les  cures  sans  exception. 

Art.  14.  11  sera  ordonné  que  dans  les  lieux 
éloignés  de  leurs  paroisses  ou  de  difficile  desserte, 
il  y  aura  des  curés  ou  vicaires  perpétuels,  à  la 
charge  des  décimateurs  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques; Sa  Majesté  étant  suppliée  d'y  pourvoir  à 
défaut  desdits  décimateurs,  et,  en  cas  de  refus  par 
Tordinaire,  d'ériger  les  cures  ou  vicariats  en 
chefs;  la  voie  d'appellation  comme  d'abus  leur  sera 
ouverte. 

Art.  15.  Les  portions  congrues  des  curés  et  vi- 
caires perpétuels  seront  augmentées  et  détermi- 
nées par  la  sagesse  des  Etats  généraux  qui  avi- 
seront au  payement  du  supplément,  en  cas 
d'insuffisance  des  dîmes  ecclésiastiques  ou  in- 
féodées. 

Art.  16.  L'édit  ou  déclaration  concernant  Tin- 
humation  des  cadavres  hors  les  villes  et  villages, 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  17.  Les  résignations  des  bénétlces  seront 
prohibées. 

Art.  18.  Les  Etats  provinciaux  auront  la  super- 
intendance et  la  police  des  hôpitaux  royaux  et 
le  droit  d'en  recevoir  les  comptes,  ainsi  que  de 
l'administration  des  revenus  des  collèges  destinés 
à>  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Art.  19.  Les  Etats  généraux  autoriseront  les 
Etats  de  la  province  à  faire  rendre  compte  aux 
régisseurs  et  administrateurs  actuels  des  biens 
et  revenus  de  tous  les  collèges  de  cette  province. 

CHAPITRE  X. 

De  la  noblesse. 

Article  unique.  La  noblesse  transmissible  ne 
pourra  être  concédée  directement  ni  indirectement 
a  prix  d'argent,  et  ne  sera  accordée  qu'aux  ser- 
vices rendus  et  reconnus. 

CHAPITRE  XI. 
Des  droits  seigneuriaux. 

Art.  1''.  Toute  mainmorte  personnelle,  ainsi 
que  tous  droits  serviles  en  résultant,  seront  sup- 
primés; la  mainmorte  réelle  le  sera  pareillement, 
sans  aucune  indemnité  envers  les  ecclésiastiques, 
et  au  regard  des  laïques,  avec  indemnité  h  régler 
par  les  Etats  généraux,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  2.  Tous  les  droits  ayant  pour  objet  des 
services  personnels  ou  réels  envers  les  seigneurs, 
curés  et  tous  autres  dont  la  cause  ne  subsiste  plus, 
seront  supprimés,  ainsi  que  les  redevances  re- 
présentatives de  ces  droits. 

Art.  3.  Toutes  banalités  de  fours,  moulins.pres- 
soirs,  banvins  et  autres,  seront  abolies,  ainsi  que 
les  redevances  représentatives  de  ces  droits. 

Art.  4.  Tous  droits  de  fort-bans  seront  abolis. 

Art.  5.  Tout  droit  d'induire  aide  sera  supprimé; 
il  en  sera  de  même  de  celui  de  commise,  sauf 
toutefois  les  droits  et  hypothèques  des  seigneurs 
sur  les  fonds  vendus  en  raison  des  arriérés  de 
cens  et  du  droit  de  mutation  qui,  en  cas  de  fraude, 
sera  double. 

Art.  6.  Les  seigneurs  ne  pourront  exiger  aucun 
droit  pour  leur  consentement  aux  contrats  de  mu- 
tation, mais  seulement  les  lods. 

Art.  7.  Le  retrait  féodal  et  en  censive  ne  pourra 


être  cédé  à  prix  d'argent  par  les  seigneurs  ;  et 
s'il  est  ainsi  cédé,  le  fonds  vendu  retournera  à 
Tacquéreur  moyennant  seulement  le  payement 
des  lods  de  son  acx}uisition. 

Art.  8.  Tous  cens  en  directe,  i*entes  et  cens  fon- 
ciers, seront  rédimables.  ainsi  que  toutes  dîmes, 
de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  sauf  toutefois 
celles  dont  jouissent  les  curés  pour  portion  con- 
grue. 

Art.  9.  Les  «droits  de  lods  au  quatrième, 
sixième  etc.,  seront  réduits  au  douzième  denier 
du  prix  des  fonds  vendus  sans  indemnité,  et  tous 
lods  seront  rédimables  à  prix  d'argent,  dans  les 
lieux  où  ces  droits  ne  dériveront  pas  du  cens. 

Art.  10.  Le  retrait  lignager  sera  préférable  au 
droit  censitif  et  féodal. 

Art.  11.  Le  délai  du  retrait  lignager  courra  du 
jour  de  Tinsinuation  et  ne  s'exercera  que  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement,  excepté 
toutefois  en  ventes  de  portions  indivises  d'im- 
meubles, dans  lesquelles  il  aura  lieu  comme  du 
passé,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  soit  parent  et 
déjà  copropriétaire  d'une  autre  portion  indivise 
du  même  immeuble. 

Art.  12.  Tous  biens  féodaux  pourront  être  pos- 
sédés par  les  gens  du  tiers-état,  sans  permission 
ni  dispense  du  souverain,  à  charge  par  les  ac- 
quéreurs de  remplir  les  devoirs  requis  envers  le 
seigneur  suzerain. 

Art.  13.  L'arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
cette  province  qui  ordonne  de  mettre  des  billots 
au  cou  des  chiens  sera  supprimé. 

Art.  14.  Les  droits  des  seigneurs  ne  pourront 
s'exiger  dans  les  ventes  à  faculté  de  rachat  pour 
trois  années  et  au-dessous. 

Art.  15.  L'arrêt  du  conseil  qui  permet  de  faire 
rouir  dans  les  rivières  les  chanvres  sera  exécuté 
dans  tout  le  royaume,  sans  qu'à  l'avenir  les  juges 
puissent  prononcer  aucune  condamnation  à  ce 
sujet. 

Art.  16.  Les  contraventions  à  l'arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  cette  province,  C4)ncernant 
les  cabarets,  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune 
amende  contre  les  pères  et  mères,  maîtres  et 
maltresses,  mais  seulement  contre  les  cabaretiers, 
qui  seront  seuls  contraignables  par  corps,  pour 
le  payement  des  amendes  prononcées  à  ce  sujet. 

Art.  17.  Les  droits  de  minages  et  péages  appar- 
tenant au  Roi,  aux  communautés  et  aux  particu- 
liers, demeureront  supprimés,  sans  indemnité 
pour  ceux  qui  appartiennent  au  Roi,  et  ceux  qu'il 
a  été  permis  aux  communautés  de  lever  à  titre 
d'octrois,  et  avec  indemnité  pour  ceux  qui  sont 
dans  le  patrimoine  desdites  communautés  ou  qui 
appartiennent  aux  particuliers;  laquelle  in- 
demnité sera  réglée  par  les  Etats  de  là  province, 
sauf  à  établir  un  droit  pour  la  fourniture,  dans  les 
marchés,  de  cuviers  et  mesures  nécessaires  à 
l'entrepôt  et  vente  de  grains. 

Art.  18.  Ceux  qui  auront  droit  de  colombier 
seront  tenus  de  renfermer  leurs  pigeons  pendant 
le  temps  des  semailles,  de  carême ,  d'automne,  et 
pendant  le  temps  des  moissons ,  Sa  Majesté  étant 
suppliée  de  faire  un  règlement  sur  cet  objet. 

Art.  19.  Des  expéditions  ou  copies  collationnées 
en  forme  probante  de  tous  titres  communs,  con- 
cernant les  seigneuries,  seront  placét?s  dans  uo 
lieu  sûr  de  chaque  seigneurie,  pour  en  être  pris 
communication,  sans  déplacer. 

Art.  20.  Il  sera  permis  à  tous  les  sujets  de  la 
province  de  faire  parcourir  le  bétail  dans  les  re- 
mises à  gibier,  sans  encourir  aucune  amende. 

Art.  2\.  Tous  les  bois,  tant  des  seigneurs  que 
de  Sa  Blajesté,  des  communautés  religieuses  et 
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séculières  et  des  particuliers,  seront  sujets  au 
parcours  lorsqu'ils  seront  défonçablcs,  et  ils  se- 
ront censés  tels,  six  ans  après  Texploitation, 
toutes  circonstances  et  droits  de  localités  rever- 
sés ainsi  que  la  reconnaissance  du  contraire. 

Art.  22.  Tous  les  droits  seigneuriaux  qui  ne 
sont  point  établis  sur  titres  valables  ou  sur  pos- 
session centenaire  seront  abolis. 

Art.  23.  Le  bénéfice  de  triage  dans  les  bois  et 
communaux,  accordé  aux  seigneurs,  demeurera 
aboli  tant  pour  le  passé  que  pour  Tavenir. 

CHAPITRE  XII. 

Des  places^  emplois  et  pensions. 

Art.  l«^ll  sera  procédé  à  la  révision  des  causes 
de  toutes  les  pensions  accordées,  et  celles  qui  se- 
ront exorbitantes  ou  non  méritées  seront  rédui- 
tes ou  supprimées. 

Art.  2.  Il  sera  fait  des  fonds  distincts  pour  les 
pensions  destinées  a  la  récompense  de  tous  les 
gens  de  service,  à  Tencouragemenlde  l'agriculture, 
des  arts  libéraux  ou  mécaniques  et  du  commerce, 
sans  que  les  fonds  destinés  à  chaque  département 
puissent  être  outrepassés,  sous  quel  prétexte  que 
ce  soit;  il  en  sera  de  môme  pour  les  prix  et  gra- 
tifications quelconques;  et,  à  chaque  tenue  d'Etats, 
sera  imprimé  et  rendu  public  rétat  de  tous  les 
dons,  pensions  et  les  noms  des  pensionnaires  ou 
donataires. 

CHAPITRE  xni. 

De  Vétat  militaire. 

Art.  !•'.  Tous  les  emplois  militaires  inutiles  se- 
ront supprimés. 

Art.  2.  Les  gens  du  tiers-état  seront  admis  à 
tous  emplois  militaires,  abrogeant  toutes  ordon- 
nances à  ce  contraires. 

Art.  3.  Le  tirage  de  la  milice  seraabrogé,  moyen- 
nant que  les  Etats  provinciaux  fourniront,  en  cas 
de  besoin,  le  nombre  d'hommes  qui  leur  sera  de- 
mandé par  Sa  Majesté,  et  qu'à  ce  sujet  les  fonds 
seront  pris  sur  les  trois  ordres  de  la  province,  en 
raison  des  propriétés  et  facultés  respectives. 

Art.  4.  Les  frais  de  logement  des  gens  de  guerre 
et  de  maréchaussée  seront  supportés  de  même  par 
les  trois  ordres. 

Art.  5.  Seront  augmentées  convenablement, 
dans  le  comté  de  Bourgogne,  les  brigades  de  maré- 
chaussée. 

CHAPITRE  XIV. 

Du  commerce. 

Art.  1*'.  Toutes  peines  de  mort,  galères,  ou  au- 
tres afQiclives  et  infamantes,  pour  fait  de  contre- 
bande, seront  abolies. 

Art.  2.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  qui  se 
percevront  sur  les  frontières  seront  versés  dans  la 
caisse  du  receveur  de  la  province. 

Art.  3.  Les  marchands  roulants,  sans  domicile 
fixe,  seront  tenus  d'élire  domicile,  pour  être  im- 
posés, et  seront  toujours  munis  de  certificats  va- 
lables de  cotisation;  faute  de  quoi,  ils  seront  ré- 
putés vagabonds  et  punis  comme  tels. 

Art.  4.  La  liberté  du  commerce  et  le  transport 
des  grains  hors  la  province  demeureront  confiés  à 
ses  Etats  particuliers  qui  pourront  l'autoriser, 
restreindre  o\i  défendre. 

Art.  5.  11  y  aura  dans  retendue  du  royaume  uni- 
formité de  poids  et  mesures  adoptés  aux  Etats  gé- 
néraux, et  les  poids  et  mesures  portés  aux  titres 
et  terriers  seront  réduits  et  égalés  ati  taux  de 
C8UX  à  régler  par  lesdits  Etats. 


Art.  6.  Le  prêt  à  intérêts  au  taux  de  la  loi  sera 
autorisé  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  moyen- 
nant que  la  retenue  de  l'impôt  aura  lieu  sur  les- 
dits intérêts. 

Art.  7.  La  retenue  de  l'impôt  pourra  être  faite 
par  les  débiteurs  de  gros  cens  et  de  rentes  viagè- 
res, qu'elles  aient  été  faites  ou  non  pour  ventes 
de  fonds,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations 
contraires. 

Art.  8.  Les  capitaux  de  rentes  sur  l'Etat  seront 
réduits  à  proportion  des  intérêts  usuraires  perçus 
par  les  créanciers,  à  l'exception  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  régnicoles. 

CHAPITRE    XV, 
Des  municipalités. 

Art.  !•••.  La  vénalité  de  tous  offices  municipaux 
pour  les  villes  et  bourgs  sera  supprimée,  et  le 
prix  des  offices  actuellement  existants  sera  rem- 
Doursé  par  l'Etat  qui  aurait  profité  de  ces  finances, 
sans  que  jamais  la  vénalité  puisse  être  rétablie. 

Art.  2.  Toutes  les  villes  et  bourgs  qui  sont  et 
seront  dans  le  cas  des  municipalités,  auront  le 
droit  de  choisir  leurs  administrateurs  et  les  élec- 
tions se  feront  par  députés  des  classos  ou  corpora- 
tions différentes,  et  par  lu  voie  du  scrutin,  qui 
sera  réitéré  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  membres 
h  élire. 

Art.  3.  Les  officiers  municipaux  ne  pourront 
exercer  leurs  fonctions  que  pendant  trois  ans,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  continués  de  la  môme  ma- 
nière qu'ils  auront  été  élus. 

Art.  4.  Les  mêmes  classes  d'habitants  choisiront 
toujours  parmi  elles,  par  la  voie  du  scrutin,  un 
nombre  égal  de  notables,  pour  assister  pendant  le 
temps  de  trois  ans  les  officiers  municipaux. 

Art.  5.  Lesdits  officiers  et  notables  ainsi  élus 
choisiront  dès  le  lendemain,  par  la  voie  du  scrutin, 
deux  d'entre  lesdits  officiers,  qui  devront  remplir 
les  fonctions  de  maire  et  échevins,  et  ils  choisiront 
dans  les  classes  des  citoyens  ceux  qui  devront 
remplir  les  places  des  procureurs  des  justices  du 
corps  et  de  secrétaire-greffier  et  autres. 

Art.  6.  Les  maire  et  échevins  élus  prêteront  le 
serment  devant  le  juge  royal  du  bailliage. 

Art.  7.  Les  autres  officiers  municipaux,  le  pro- 
cureur des  justices  du  corps  et  le  secrétaire-greffier 
prêteront  le  serment  par-devant  le  maire,  ainsi 
que  les  notables. 

Art.  8.  Les  gardes  de  police,  sergents  de  ville  et 
autres  seront  aux  gages  des  villes  et  bourgs. 

Art.  9.  Les  archives  des  villes  et  bourgs  ferme- 
ront à  trois  clefs  différentes,  dont  une  sera  remise 
au  maire,  une  autre  à  l'un  des  notables,  et  la  troi- 
sième au  secrétaire,  inventaire  préalablement 
fait  desdites  archives,  lequel  inventaire  sera 
récolé  à  chaque  élection  ;  il  ne  pourra  être  tiré 
des  archives  aucun  titre  ni  papier,  sans  délibéra- 
tion préalable  des  officiers  municipaux  et  nota- 
bles et  sans  récépissé,  ce  qui  aura  lieu  pour  les 
communautés  des  campagnes  autant  que  faire  se 
pourra. 

Art.  10.  Les  receveurs  des  villes  et  bourgs,  ainsi 
que  des  impôts  royaux  et  locaux,  seront  aussi 
élus  par  les  officiers  minicipaux  et  notables,  et  à 
ga^es  ;  mais  ils  ne  pourront  entrer  en  exercice 
qu'après  avoir  fourni  bonne  et  suffisante  cau- 
tion. 

Art.  11 .  Les  officiers  municipaux  ne  pourront 
rien  délibérer  seuls  au  delà  de  l'administration 
simple,  nécessaire  et  journalière,  et  tout  ce  qui 
l'excédera  sera  délibéré,  tant  par  eux  que  par 
les  notables,  qui  pourront  même  se  retirer  devant 
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les  classes  ({ui  les  auront  commis«ppur  le?  coo- 
saltcr  sur  les  oliiçts  de  la  délibération. 
Art.  12.  L^îs  comptes  des  villes,  bourgs  et  7Îlla- 

fes  seront  rendus  trois  mois  après  respiration 
e  chaque  année,  en  pxé^ei^ce  de  tous  les  officiers 
municipaux  et  notables,  (e  jour  qui  aura  été 
indiqué  par  délibén^tion  précédente  et  en  suite 
des  comptes,  et  leurs  pièces  justificatives  reste- 
ront pendant  un  mois  au  secrétariat,  où  chacun 
en  pourra  prendre  communication. 

Art.  13.  Les  ofllciers  municipaux  seront  tenus 
de  souffrir  la  révision  de  leurs  comptes  de- 
puis 1771;  il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  rece- 
veurs des  communautés. 

CHAPITRE  XVI. 

Des  intérêts  particuliers  de  la  province. 

Art.  !•*.  La  province  de  Franche-Comté  et  ses 
villes  seront  confirmées  dans  les  droits  et  privilè- 
ges qui  leur  appartiennent  par  leurs  traités  et 
capitulations,  sauf  en  matière  d'impôts. 

Art.  2.  Le  canal  commencé  pour  la  navigation 
4e  la  rivière  du  Doubs  sera  continué,  et  toutes 
les  provinces  du  royaume  contribueront  aux  frais 
nécessaires  à  ce  sujet,  la  province  de  Franche- 
Qomté  ayant  contribué  aux  frais  des  canaux  du 
rpyaume. 

Art.  3.  Les  adjudications  des  bois,  tant  des  villes, 
bourgs,  communautés,  que  les  forêts  du  Roi, 
seront  faites  aux  plus  offrants  et  derniers  enché- 
risseurs; celles  des  ouyrages  desdites  villes, 
bourgs  et  communautés,  seront  faites  au  rabais 
et  de  la  même  manière,  et  pour  assurer  la  fabri- 
cation et  le  commerce  des  cuirs,  les  adjudicatai- 
res seront  tenus  de  faire  des  écorces,  suivant  la 
possibilité  des  bois  adjugés,  d'après  la  reconnais- 
sance (|ui  en  sera  faite  par  les  ofttciers  compé!ents. 
Sa  Majesté  est  suppliée  de  permettre  la  coupe  des- 
dits bois  en  tout  temps^  même  en  temps  de  sève, 
CQO^me  encore  d'autoriser  les  Etats  provinciaux 
à.  permettre  la  coupe  d'une  partie  des  quarts  en 
réserve  des  communautés,  suivant  les  besoins  et 
circonstances  de  localité. 

Art.  4.  les  deniers  provenant  de  la  vente  des 
buis  des  communautés  seront  déposés  entre  les 
mains  de  leurs  procureurs  spéciaux  ou  receveurs, 

S)\  donneront  bonne  et  sufdsante  caution,  Sa 
^esté  étant  suppliée  d'abolir  la  perception  du 
droit  du  dixième  sur  le  prix  de  la  vente  desdiLs  bois. 
Art.  5.  Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner  la 
suppression  des  salines  d'Arc  et  Montmorot  ;  qu'il 
ne  sera  plus  fait  que  du  sel  en  grains  dans  celles 
dç  Salins,  dont  une  partie  sera  aux  Suisses,  en 
çxècution  du  traité  fait  entre  eux  et  la  France, 
ijine  autre  partie  distribuée  aux  habitants  des 
montagnes  pour  la  salure  de  leurs  fromages,  et 
le  surplus  ^  tous  lea  habitants  de  la  province, 
pris  égard  à  la  population  et  à  la  force  contribu- 
tive de  Timposilion,  tout  privilège  dt?  franc-salé 
ÎiboU  ;  Sa  Hujesté  étant  suppliée  d'ordonner  que 
edii  sel  en  grains  sera  délivré  aux  babitanls  de 
la  province  au  prix  qu'ils  doivent  l'avoir  suivant 
)ç  traité  de  capitulation  de  ladite  province. 

Art.  6.  |l  sera  libre  ^  chaque  communauté, 
même  à  celles  voisines  des  salines  de  Salins, 
dontmorot  et  de  Chaux,  ^u  cas  où  Sa  Majesté  con- 
serverait les  deux  dernières,  de  vendre  leurs  bois 
conme  elles  le  jugeront  a  propos,  sans  que  la 
coupe  de  ces  bois  soit  invariablement  affeciéc 
àuxditjs  salines,  sauf  qu'elles  auront  la  préfé- 
rence sur  les  a(ijvid|calairef<  de  ces  bois  pour 
pourvoir  ^  1^  QQnsgmmatiQn  à  faire  dans  lesdites 


Art.  7.  Les  Etats  delà  province  seront  autorisé^ 
à  procéder  à  fa  réduction  du  nombre  des  forges 
et  fourneaux. 

Art.  8.  Il  sera  permis  açx  communautés  de  la 
province  4e  mettre  en  nature  de  culture,  après 
toutefois  reconnaissance  préalable,  les  forêts  ma- 
récag:euses  dans  lesquelles  le  bois  n'a  pas  crîi 
depuis  cinquante  ans  ;  tous  autres  propriétaires 
auront  la  même  faculté. 

Art.  9.  Il  sera  fait  défense  de  cultiver  et  semer 
les  effairts  et  terrains  qui  se  trouvent  entre  les 
grandes  routes  elles  forêts,  si  ce  n'est  de  mêmes 
graines,  autres  cependant  que  le  chanvre,  seigle 
et  mais. 

Art.  10. 11  sera  ordonné  que  les  revenus  com- 
munaux seront  affermés  avec  les  formalités  ordi- 
naires d'autorité  du  juge  des  lieux,  et  le  prix 
versé  entre  les  mains  d^un  habitant  de  la  commu- 
nauté, qui  sera  choisi  dans  une  assemblée,  lequel 
fournira  cs^ution  et  rendra  compte  par-devant 
le  même  juge,  les  habitants  appelés. 

Art.  11.  Les  octrois  de  la  Saône,  qui  se  perçoi- 
vent au  profit  des  Etats  du  duché  de  Bourgogne 
sur  les  grains,  vins,  bois,  bétail  et  toute  espèce  de 
denrées  qui  s'embarquent  en  Pranche-Gomté,  se* 
ront  et  demeureront  supprimés. 

Art.  12.  L'homologation  de  toutes  les  délibéra- 
tions et  traités  de  communautés  sera  conQée  aux 
Etats  particuliers  de  la  province  ou  à  sa  commis- 
sion intermédiaire. 

Art.  13.  Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner  que 
les  enclaves  et  autres  terrains  de  la  province  du 
duché  de  Bourgogne,  qui  se  trouvent  renfermés 
dans  celles  de  la  Francne-Gomté,  y  seront  réunis. 

Art.  14.  De  restreindre  les  substitutions  gra- 
duelles au  second  degré  inclusivement. 

Art.  15.  D'aviser  aux  moyens  propres  à  prévenir 
la  mendicité. 

Art.  16.  La  presse  sera  libre  à  tous  les  sujets 
du  Roi,  sauf  Tanimadversion  de  la  loi  contre  les 
auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs  des  éoriia 
qui  attaqueront  les  dogmes  de  la  religion ,  la 
constitution  de  r£tat,le3  mœurs  et  l'honneur  dea 
citoyens. 

Art.  17.  et  18.  Maintenir  et  réintégrer  les  villes, 
prévôtés,  bourgs,  communautés  et  particuliers 
dans  les  propriétés,  droits  d'affouage,  usage,  par- 
cours et  tous  autres  droits  dont  ils  jouissaient 
avant  la  réfurroation  de  1728,  dans  tous  les  bois 
de  Sa  Miû^sté,  des  ecclésiastiques,  des  seigneurs 
et  particuliers,  Sa  Majesté  étant  suppliée  d'ordon- 
ner que  lesdits  droits  seront  vérihés  par  les  juges 
ordinaires. 

Art.  19.  Il  sera  permis  aux  communautés  de 
rentrer  dans  tous  leurs  biens  aliénés  depuis  1620. 
moyennant  tous  remboursements  légitimes;  il 
sera  de  plus  permis  auxdiles  communautés  et  h, 
tous  particuliers  de  rentrer  dans  les  terrains  qui, 
comme  voisins  des  forêts,  y  auraient  été  réunis  ; 
d'après  cette  régie  le  bois  acquiert  le  plein,  mais 
h  la  charge  que  les  terrains  recouvrés  resteront 
toujours  en  nature  de  bois. 

Art.  20.  Il  sera  dressé  une  charte  du  délibéré 
des  Etats  généraux  pour  formera  l'avenir  la  con* 
stitution  de  la  monarchie  française;  il  en  sera  ex- 
pédié des  lettres  authentiques  en  grande  chanceN 
lerie,  pour  être  remise  aux  députés  de  chaque 
province,  et  par  ceux-ci  déposés  dans  les  archives 
de  leurs  Etals  respectifs,  pour  en  être  par  lesdits 
Etals  envoyé  des  copies  collationnéesaans  toutes 
les  villes,  bourgs  et  villages  de  leur  ressort. 

Arlitle*  parHouii$r$  du  bailliage  de  Dôle. 

1     Art.   1*'.  Le  conunercç  de  la  v|llç  ^^  901^, 
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étant  au  moment  de  s'étendre  par  la  construction 
des  canaux  de  navigation  commencés  dans  les 
duchés  et  comtés  de  Bourgojsrne,  Sa  Majesté  est 
suppliée  d'établir  en  cette  ville  un  tribunal  de 
juridiction  consulaire  à  Tinstar  de  celui  de  Paris. 

Art.  2.  S'il  plaît  à  Sa  Jïajesté  de  rétablir  la  Cham- 
bre des  comptes,  aidas  et  domaines  et  finances, 
qui  existait  ci-devaat  à  Dôle,  Sa  Majesté  est  sup- 
pliée d^ordonner  qu'elle  sera  rétablie  en  ladite 
ville. 

Art.  3.  Sa  Maiesté  est  trës-bumblement  suppliée 
de  conserver  a  la  ville  de  Dôle  la  séance  des 
Etats  de  la  province,  ainsi  que  de  la  commission 
intermédiaire. 

Art.  4.  D*ordonnerque  la  somme  de  160,000  li- 
vres, faisant  partie  de  celle  de  353,000  livres  accor- 
dée a  la  ville  de  Dôle  pour  ra^içrandissement  de  ses 
casernes,  ainsi  qu'il  est  évident  par  une  lettre  de 
M.  de  Saint-Ange,  intendant  de  cette  province, 
adrei^sée  aux  ofQciers  municipaux,  le  27  sep- 
tembre 1784,  sera  remise  à  ladite  ville  pour  être 
employée  à  sa  destination,  notamment  au  rem- 
boursement des  sommes  qu'elle  a  déjà  dépensées 
pour  renlretien  et  pour  Vameublement  desdites 
casernes. 

Les  communautés  des  bailliages  n'entendent 
être  tenues  d'aucun  frais  pour  le  recouvrement 
de  ces  sommes  qu'elles  ont  déjà  payées. 

Art.  5.  Maintenir  et  réintégrer  la  ville  de  Dôle 
dans  la  propriété  et  jouissance  de  tous  les  fonds, 
bàtimenlsek  revenus  attachés  à  son  collège  appelé 
le  collège  de  Lare,  ainsi  que  des  prieurés  qui  y 
ont  été  réunis,  afin  de  pouvoir  entretenir  des 

Ïirofesseurs,  maîtres,  régents  séculiers  ou  régu- 
iers  pour  la  théologie,  là  philosophie,  les  mathé* 
matiques  et  les  humanités ,  une  académie  de 
peinture,  dessin,  sculpture  et  architecture,  un 
cours  d'anatomie,  chimie  et  botanique. 

Les  officiers  municipaux  et  notables  de  la  ville 
de  Ûôle,  qui  seront  administrateurs  des  revenus 
de  ce  collège,  seront  obligés  d'en  rendre  compte 
aux  Etats  provinciaux,  et  l'excédant  desdits  reve- 
nus sera  employé  à  établir  des  bourses  en  faveur 
des  habitants  de  la  ville  du  bailliage  de  Dôle.  Les 
Etats  provinciaux  nommeront  à  ces  places. 

Art.  6.  Conserver  Tédit  des  hypothèques,  en  y 
apportant  les  modiûcations  nécessaires;  notam- 
ment celles  qui  suivent  : 

1°  Les  oppositions  de  conserver  à  fin  dureront 
vingt  ans  ; 

2"  Les  affiches  au  tableau  y  resteront  six  mois, 
et  elles  seront  mises  en  l'auditoire  de  la  juridic- 
tion royale  de  la  situation  des  biens  vendus  et 
au  greffe  de  la  justice  des  domiciles  des  ven- 
deurs: 

S^)  11  sera  libre  de  stipuler  que  les  titres  d'alié- 
nation ne  seront  point  mis  au  bureau  des  hypo< 
thèques  qui  seront  dénoncées,  sans  que  les  créan- 
ciers qui  auront  ces  hypothèques  puissent  exiger 
le  remboursement  de  leurs  créances  ; 

4"*  Les  lettres  de  ratification  ne  purgeront  point 
les  hypothèques  des  enfants  sous  Tautoritô  de  leur 
père,  ni  celle  des  femmes  en  puissance  de  leurs 
maris,  si  ce  n^est  lorsqu'elles  auront  contracté 
avec  eux, 

Art.  7.  Les  habitants  et  communautés  du  vil-, 
lage  d'Orchamp  supplient  Sa  Majesté  d'excepter 
de  la  suppression  du  droit  de  péage  celui  qui 
leur  appartient  en  vertu  d'arrêt  du  conseil  du  19 
septemore,  eu  raison  du  pont  qu'ils  font  con« 
struire  à  leurs  frais  sur  la  rivière  du  Doubs. 

Art.  8.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  permettre  aux 
habitants  et  communautés  du  comté  de  Bourgo- 
gne, voisins  de  la  rivière  du  Doubs,  plus  bas  que 


l'embouchure  de  la  Gouve,  de  foire  passer  hiiite 
rivière  dans  les  endroits  les  moins  dommagea- 
bles, ainsi  que  de  faire  à  cet  effet  tous  encaisse- 
ments nécessaires;  le toutauxfraisdes parties in*- 
téressôes,  sauf  néanmoins  les  oppositions  des 
communautés  et  particuliers  qui  pourraient  en 
souffrir;  et  elle  est  aussi  suppliée  de  déclarer  que 
le  droit  d'alluvion  n'aura  pas  lieu,  depuis  le  point 
de  réunion  des  deux  rivières,  en  réservant  à  tous 
propriétaires  le  droit  de  recouvrer  leurs  lerraing 
qui  auront  pu  être  envahis  depuis  quarante  ans, 
sauf  les  mêmes  oppositions. 

Art.  9.  D'apporter  des  modifications  à  Tédit  des 
clôtures,  en  laissant  la  liberté  du  parcours  rôci* 
proque  pour  les  communautés  qui  en  jouissaient 
avant  ledit  édit  en  vertu  des  titres,  ou  de  posses- 
sion suffisante,  sauf  les  oppositions  des  parties 
qui  peuvent  avoir  des  intérêts  contraires. 

Art.  10.  Par  une  loi  abusive  du  duché  de  Bour- 
gogne, les  seconds  fruits  des'  prés  sont  toujours 
mis  en  réserve  et  cédés  au  profit  des  commu- 
nautés, au  préjudice  des  propriétaires  de  ces 
fruits.  Les  gens  du  comté  de  Bourgogne  souffrenl 
spécialement  de  cette  loi  injuste,  puisque  la  ré- 
ciprocité n'a  pas  lieu  pour  eux  au  regard  des  hé- 
ritages que  les  gens  du  duchépossèdenten  commu- 
nauté. Dans  le  seul  bailliage  de  Dôle,  la  perte  des 
seconds  fruits  des  prés  situés  en  Bourgogne  étant 
considérable,  Sa  Majesté  est  suppliée  de  vouloir 
remédier  à  cet  abus,  et  d'ordonner  que,  dans  tous 
les  cas,  les  propriétaires  francs-comtois  jouiront 
des  seconds  fruits  de  leurs  prés,  situés  en  Bour- 
gogne, et  qu'il  sera  fait  défense  aux  communau- 
tés de  ce  pays  de  s'approprier  lesdits  fruits. 

Articles  particuliers  du  bailliage  éPOmans. 

Art.  l«^  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  retirer  Té- 
dit  portant  établissement  du  bureau  des  hypo- 
thèques sur  les  immeubles  réels  et  fictifs,  comqe 
dangereux  et  frappant  inégalement  sur  les  trois 
ordres. 

Art.  2.  Elle  demeurera  également  suppliée 
d'autoriser  les  Etats  de  la  province  à  maintenir 
l'exécution  de  l'édit  des  clôtures  dans  les  parties 
de  ladite  province  où  il  aurait  été  jugé  convenable. 

Articles  particuliers  du  bailliage  de  Quin^ey. 

Art.  1".  Ce  bailliage,  après  avoir  examiné  le 
plan  d'organisation  fait  par  des  gens  du  tiers-état 
assemblés  à  Besançon  par  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, concernant  les  États  de  cette  province,  y 
adhère  en  tous  ses  points,  priant  Sa  Majesté  de 
vouloir  bien  le  confirmer,  s'en  rapportant  cepen- 
dant à  la  prudence  et  à  la  sagesse  de  ses  députés 
aux  Etats  généraux,  pour  consentir  aux  modifi- 
cations qu'ils  trouveront  convenables. 

Art.  2.  Il  n'y  aura  aucune -chambre  des  comptes 
de  rétablie  dans  la  province  de  Franche-Comté,  et 
l'arrondissement  des  bailliages  ou  sénéchaussées 
sera  fait  de  telle  manière  que  lesdits  sièges,  loin 
d'être  diminués,  seront  multipliés  pour  rappro- 
cher de  plus  en  plus  les  justiciables  de  leur  res- 
sort. 

Art.  3.  Le  droit  de  parcours  réciproque  sera 
supprimé. 

Art.  4.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  vouloir  bien 
ordonner  qu'il  y  aura  par  la  suite  dans  la  ville 
de  Ouingey  un  brij[adier  et  deux  cavaliers  de 
maréchaussée  de  résidence,  attendu  qu'elle,  ville 
de  bailliage,  a  déjà  joui  de  ce  droit,  et  que  ce 
n'est  que  depuis  quelques  années  qu  elle  en  a  été 
privée. 

Art.  5.  Article  général.  Les  Etats  généraux  sont 
suppliés   d'autoriser  Iles    Etats  particuliers  de 
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la  proviDce  de  statuer  sur  tous  les  objets  de  ré- 
clamations parliculières  aux  communautés. 

Les  gens  du  tiers-état  des  bailliages  de  Dôle, 
Ornans  et  Quingey  supplient  Sa  Majesté  de  croire 
qu'eu  amour,  respect  et  fidélité,  ils  le  disputeront 
a  tous  Fi*auçais  lorsqu'il  sera  question  de  donner 
à  leur  Roi  des  preuves  de  ces  sentiments;  qu'ils 
lui  font  rhommage  le  plus  sincère  de  leur  vie  et 
de  leurs  biens,  et  gu'ils  s'estimeront  trop  heureux 
d'eu  faire  le  sacrifice,  quand  il  faudra  contribuer 
à  la  gloire  d'un  si  bon  prince,  au  bonheur  de  la 
nation. 

Sa  Majesté  est  enfin  suppliée  de  conserver 
l'honneur  de  sa  confiance  au  ministre  citoyen 
sous  les  mains  duquel  s'oprre  Theureuse  révolu- 
tion qui  va  rendre  à  la  France  son  ancienne  li- 
berté, et  lui  assurer  des  siècles  de  paix,  de 
gloire  et  de  prospérité. 

Fait,  clos  et  arrêté  par  les  commissaires  sous- 
sisBés.  le  14  avril  1789.  Signé  à  la  minute  Rabus- 
sori,  Hubert  Jean. 

Lyard;  Ledoux,  médecin;  Bou<;aud;  Brun;Gre- 
not;  Broch;  J.-J.  Tisserand- Bailly,  maire  ;  Drou- 
hard  ;  Masson;  Reynaud;  Tournier  ;  Grisou  et 
Gbappuis. 

Le  présent  cahier  de  doléances  a  été  lu,  arrêté 
et  approuvé  par  Tordre  du  tiers-étal  à  la  séance  du 
14  avril  courant,  sous  notre  présidence  et  à  la 
participation  de  M.  le  procureur  du  Roi,  qui  a  si- 
gné avec  nous  et  notre  greffier. 

Signé  à  la  minute, 

Grison,  RegiNaud-Depergy  et  Ghappuis. 


GÂHIER 

De  doléanceSy  plaintes  et  remontrances  du  corps  des 
marchands  et  négociants  de  la  ville  d  Ornans^ 
fait  par  Etienne  Belin^  membre  dudit  corpSy 
choisi  à  cet  effet  et  nommé  un  été  leurs  étépu" 
tés  (1). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Concernant  les  dépenses  de  la  cour. 

Art.  1".  Pour  le  bien  de  TEtat,  il  faudrait  régler 
les  dépenses  de  la  cour,  les  proportionner  néan- 
moins au  mérite  et  à  la  grandeur  d'un  si  auguste 
et  si  cher  monarque,  et  supprimer  toutes  dépen- 
ses superflues  à  charge  à  TEtat. 

Art.  2.  Régler  le  nombre  de  toutes  les  charges 
de  la  cour  qui  seraient  nécessaires  et  suffisantes, 
et  supprimer  toutes  les  autres  à  charge  à  l'Etat. 

Art.  3.  Diminuer,  suivant  le  besoin  de'l'Ëtat  et 
à  proportion  du  mérite  des  personnes  pension- 
nées, le  prix  de  leurs  pensions. 

Art.  4.  Ne  plus  accorder  à  l'avenir  de  pension 

Sue  suivant  le  grand  mérite,  et  qu'elles  soient 
on  nées  à  vie  dés  pensionnés  et  toujours  propor- 
tion nées  au  bien  de  l'Ëlat. 

Art.  5.  Pour  le  soulagement  de  l'Etat,  en  temps 
de  paix,  rérormer  une  graride  partie  de  la  troupe, 
soldats  et  officiers  dans  chaque  régiment,  et  ne 
laisser  que  le  nomtfre  suffisant  dans  tout  régi- 
ment pour  faire  le  service  du  Roi  dans  les  cita* 
délies,  forts  et  villes  de  la  France. 

Art.  6.  Régler  le  nombre  suffisant  des  officiers, 
tant  dans  chaque  régiment  que  des  officiers  éta- 
blis dans  les  villes  capitales  pour  le  service  du 
Roi,  ainsi  que  ceux  dans  les  forts  et  citadelles  et 
en  supprimer  le  nombre  trop  grand,  superflu  et 
à  charge  à  l'Etat. 

(1)  Nous  pabUoQs  ce  cahier  d'après  uo  manuscrit  des 
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Art.  7.  Qu'il  n'y  eût  pour  Sa  Majesté  qu'un  seul 
impôt  perçu  dans  un  seul  rôle,  dans  tout  le 
royaume,  pour  lequel  tous  ses  sujets  seront  im- 
posés indistinctement  et  payeront  chacun,  sans 
aucune  distinction  de  qualité  et  de  rang,  à  pro- 
portion des  biens  qu'ils  posséderont. 

Art.  8.  En  cas  de  nécessité  et  besoin  urgents. 
Sa  Majesté  augmentera  son  impôt,  qui  sera  perçu 
et  payé  de  la  manière  dite  en  l'article  précédent. 

Art.  9.  Pour  donner  de  l'émulation  pour  le  ser- 
vice du  Roi  et  récompenser  le  mérite,  que  toute 
personne  de  quelle  qualité  et  condition  qu'elle 
soit,  puisse  parvenir  aux  grades  militaires. 

Art.  10.  Pour  le  bien  de  l'Etat  ainsi  que  pour 
prévenir  le  dérangement  de  la  jeunesse,  que  la 
troupe,  en  temps  de  paix,  ne  puisse  être  placée 
que  dans  les  forts,  citadelles  et  villes  de  guerre, 
jamais  chez  le  bourgeois,  mais  toujours  dans  les 
casernes. 

Art.  11.  Que  tous  militaires  et  autres  soldats 
soient  toujours  dans  leurs  habits  d'ordonnance 
pour  prévenir  à  leur  égard  toute  surprise. 

Art.  12.  De  régler  le  nombre  suffisant  des  com- 
mis aux  ponts  et  chaussées  et  vu  supprimer  le 
nombre  trop  gi*and,  à  charge  à  l'Etat  ;  leur  régler 
des  pensions  proportionnées  à  leur  rang,  et  tou- 
jours suivant  le  bien  de  l'Etat. 

Art.  13.  Que  la  troupe  soit  au  compte  du  Roi, 
et  les  grades  donnés  au  mérite,  et  que  tout  dé- 
serteur ne  soit  pas  puni  de  mort  ;  qu'il  subisse 
toute  autre  punition  qu'il  plaira  ordonner  à  Sa 
Majesté. 

Art.  14.  Le  pardon  général  de  tous  les  déser^ 
teurs  et  la  sortie  de  prison  de  tous  les  contre- 
bandiers, ainsi  que  la  délivrancede  tous  galériens 
qui  y  sont  détenus  pour  fait  de  contrebande. 

Art.  15.  Qu'il  soit  fait  défense  de  faire  payer 
aucun  droit  dUiabitantage  ni  droit  de  levée  de 
boutique,  et  droit  dechaui^eret  faire  de  nouveaux 
jours  sur  les  rues,  dans  tout  le  royaume. 

Art.  16.  La  suppression  des  centièmes  deniers 
et  sous  pour  livre,  des  contrôles,  et  qu'à  l'avenir, 
qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  droit  perçu  sans  aucune 
distinction  de  qualité  de  personne,  et  que  ce  droit 
fût  modique  et  d'égalité  dans  toute  la  France. 

Art.  17.  La  suppression  de  toute  mainmorte 
quelconque  ecclésiastique  et  autres,  tant  person- 
nelle que  réelle,  si  le  cas  y  échet,  et  dans  ce  cas 
réglé  par  expert.  • 

Art.  18.  La  suppression  de  toutes  sortes  de 
banalités  quelconques. 

Art.  19.  La  suppression  de  tous  droits  particu- 
liers de  pèche  et  ae  chasse  et  que  ces  droits  à  la 
suite  soient  communs. 

Art.  20.  La  suppression  de  l'édit  de  la  conser- 
vation du  bureau  des  hypothèques  dans  tout  le 
royaume,  pour  laisser  une  pleine  liberté  à  tous 
sujets  de  trouver,  aux  uns  de  la  ressource  dans 
leurs  besoins,  et  aux  autres  de  placer  leur  argent 
en  rente  et  obligation  plutôt  que  sur  des  fonds. 

Art.  21.  La  suppression  de  la  loi  qui  autorise 
les  bilans  ainsi  que  la  séparation  de  biens  entre 
mari  et  femme,  comme  encore  l'émancipation  des 
enfants  à  leur  communion  avant  d'avoir  pris  un 
établissem(>nt,  pour  arrêter  les  brigandages  qui 
^'accroissent  de  jour  à  autre,  éviter  beaucoup  de 
procès,  rendre  la  confiance  publique  et  le  com- 
merce plus  florissant  ;  enfin,  il  vaut  mieux  préfé- 
rer le  bien  public  que  le  bien  particulier,  il  vau- 
drait mieux,  pour  conserver  le  bien  d'une  mère  à 
ses  enfants,  ôter  tous  pouvoirs  aux  femmes  sous 
la  puissance  de  leurs  maiis;  seulement  ne  jamais 
pouvoir  aliéner  les  biens-fonds  à  elles  apparte- 
nant. 
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CHAPITRE    II. 

Art.  !•'.  La  suppression  descinq  grosses  fermes, 
le  reculement  des  commis  et  employés  à  Tex- 
tréme  frontière  du  royaume,  la  libre  circulation 
de  toutes  marchandises  sans  être  assujetties  à  au- 
cuns droits  dans  l'enceinte  du  royaume;  fîxer 
aussi  un  nombre  d'employés  suffisants  et  sup- 
primer le  superflu  à  charge  à  l'Etat. 

Art.  2.  Le  libre  établissement  de  toute  manu- 
facture et  l'exemption  de  tous  droits  sur  leurs 
objets  de  fabrication  dans  le  royaume. 

Art.  3.  Que  Feutrée  d'aucune  marchaudise  de 
fabrique  étrangère  ne  soit  prohibée,  mais  assujet- 
tie à  un  droit  proportionné  à  son  utilité. 

Art.  4.  Que  toutes  matières  propres  devant  ser- 
vir aux  fabriques  nationales  venant  de  l'étranger 
ne  soient  assujetties  \i  aucun  droit  à  l'entrée  du 
royaume,  mais  qu'elles  payent  moitié  du  droit  des 
marchandises  lorsqu'elles  auront  reçu  une  pre- 
mière main-d'œuvre. 

Art.  5.  Les  marchandises  étrangères,  qui  ne  fe- 
ront qu'emprunter  le  territoire  du  royaume  pour 
parvenir  à  leur  destination,  ne  payent  à  l'entrée 
du  royaume  qu'un  droit  modique,  et  sont  accom- 
pagnées d*un  acquit-à-caution  qui  sera  déchargé 
au  bureau  de  la  sortie. 

Art.  6.  Que  nulle  matière  première,  reconnue 
de  première  nécessité  pour  1  aliment  des  fabri- 
ques nationales,  ne  puisse  être  exportée  sans 
payer  un  droit  proportionné  à  l'utilité  de  la  fa- 
oncation  à  laquelle  elle  est  destinée. 

Art.  7.  Que  toute  marchandise  n'ayant  reçu 
qu'une  première  main-d'œuvre  paye  à  la  sortie 
un  droit  auquel  sera  assujettie  la  matière  première 
qui  la  compose,  et  en  soit  exempte  lorsqu'elle 
aura  reçu  la  première  main-d'œuvre. 

Art,  8.  Que  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  soient 

Ï)erçus  uniformément  dans  tous  les  bureaux  de 
a  frontière,  sans  qu'aucun  puisse  être  privilégié 
pour  rentrée  ou  la  sortie  cfc  telle  ou  telle  mar- 
chandise. 

Art.  9.  La  suppression  de  tous  privilèges  exclus 
pour  toutes  fabriques  ou  manufactures  établies 
ou  à  établir,  ainsi  que  pour  toute  branche  de  com- 
merce. 

Art.  10.  La  suppression  de  tout  péage,  à  charge 
par  TËtat  d'en  indemniser  les  propriétaires  et  à 
dire  d'experts. 

Art.  11.  L'uniformité  de  poids,  aunage,  toise  et 
mesure  et  égalité  de  valeur  d'or,  argent  et  mon- 
naie dans  tout  le  royaume. 

Art.  12.  Le  prêt  d'argent  au  taux  du  prince,  sur 
obligation  et  simple  billet,  comme  il  se  pratique 
en  Lorraine  et  en  Alsace. 

Art.  13.  Une  augmentation  de  nombre  de  mon- 
naie dans  tout  le  royaume,  principalement  dans 
les  provinces  de  la  frontière,  où  elle  est  très-rare. 

CHAPITRE   ui. 
Au  sujet  de  la  justice. 

Art.  1*'.  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  et  môme  loi 
par  écrit  par  tout  le  royaume,  tirée  du  recueil  de 
toutes  les  différentes  autres  lois,  et  l'asseoir  sur 
le  sentiment  decelui  des  auteurs  qui  sera  reconnu 
du  sentiment  le  plus  juste,  pour  empêcher  le 
grand  nombre  de  procès  qui  sont  la  ruine  du 
peuple. 

Art  2.  Que,  pour  ne  laisser  aucune  fausse  in- 
terprétation dans  la  loi,  il  y  soit  coté  tout  au 
long  des  modèles  d'exemple   dans  chaque  ar- 


ticle qui  pourrait  être  interprété  à  double  sens. 

Art.  3.  La  suppression  de  la  loi  qui  accorde  le 
droit  de  retrait,  soit  lignager  et  autres  quel- 
conques, pouréviter  toutefraude  et  procès,  et  faire 
porter  au  prix  de  leur  valeur  les  fonds  vendus,  le 
plus  souvent,  de  contrainte  et  nécessité  *,  les  lods 
des  seigneurs  augmenteraient,  et  le  vendeur  ou 
ses  créanciers  toucheraient  le  juste  prix  de  la  va- 
leur du  fond,  tandis  qu'au  contraire,  c'est  le  sei- 
gneur ou  le  parent  qui  en  profite. 

Art.  4.  La  suppression  de  la  vénalité  de  toutes 
les  charges  de  judicature  auxquelles  chacun 
pourra  être  admis,  suivant  la  capacité  de  mé- 
rite. 

Art.  5.  Un  nouveau  code  civil  et  criminel,  et 

3u'à  l'avenir  la  justic^e  soit  rendue  avec  le  moins 
e  frais  possible,  et  qu'il  y  ait  un  temps  prescrit 
pour  la  durée  de  tous  procès;  que  les  juges  ren- 
dent la  justice  sans  frais,  qu'ils  taxent  dans  leurs 
sentences  et  arrêts  les  frais  de  tous  procès;  que  le 
nombre  des  écritures  soit  diminué  et  fixé,  et  le 
droit  des  frais  diminué. 

Art.  6.  Que  le  remboursement  du  prix  de  toutes 
les  charges  soit  fait  par  l'Etat  et  en  taux  du  prix 
de  la  finance,  et  leur  en  payer  l'intérêt  au  taux  du 
prince,  jusqu'à  ce  queTËtat  soit  à  même  de  pou- 
voir les  rembourser. 

Art.  7.  La  suppression  des  justices  des  seigneurs 
ainsi  que  des  maîtrises  et  bureaux  des  finances,  et 
qu'il  n'y  ait  dans  chaque  bailliage  qu'une  seule 
justice  royale,  tant  pour  le  civil  que  pour  le  cri- 
minel. 

Art.  8.  Que  les  juges  royaux  du  bailliage,  chacun 
dans  son  district,  puisse  connaître  toutes  affaires 

3uelconques  sans  qu'aucun  sujet  puisse  être  tra- 
uit  en  d'autre  juridiction  pour  quelle  cause  et 
matière  que  ce  puisse  être. 

Art.  9.  due  tous  marchands  et  négociants  soient 
tradujts  par-devant  les  juges  des  bailliages  du 
ressort  de  leur  résidence,  où  ils  seront  jugés  avec 
la  même  célérité  et  en  la  même  manière  et  forme 
qu'à  une  juridiction  consulaire. 

Art.  10.  Que  tous  marchands  roulants,  forains 
et  autres^  qui  voudront  faire  commerce  dans  d'au- 
tres provinces  que  celle  de  leur  résidence  seront 
tenus  d'élire  autant  de  domiciles  dans  chaque  pro- 
vince qu'ils  y  feront  commerce,  pour  pouvoir  y 
être  traduits  au  tribunal  bailliager  qu'us  auront 
élu,  et  y  seront  jugés  à  la  manière  avant  dite. 

Art.  11.  Qu'il  soit  ordonné  qu'au  greffe  de  cha- 
que bailliage,  il  y  ait  un  registre  coté  et  para- 
phé par  le  premier  juge  du  siège,  pour  enregis- 
trer tous  les  noms,  surnoms  et  lieux  de  résidence 
de  toutes  les  personnes  qui  sont  marchands,  né- 
gociants et  ceux  à  la  suite  qui  voudront  l'être,  à 
charge  par  ces  derniers  de  se  faire  recevoir  par- 
devant  le  juge,  en  justifiant  de  leur  conduite  par 
un  certiûcat  de  bonne  vie  et  mœurs  de  MM.  les 
curés  et  échevins  de  leurs  paroisses,  et  que  tous 
marchands  forains  soient  tenus  d'être  munis  de 

Eareils  certificats,  même  léga|jsés  du  juge  de  leur 
ailliage,  sans  quoi  qu'il  leur  soit  interdit  la 
vente  de  toutes  marchandises,  et  confiscation  de 
celles  dont  ils  seraient  chargés. 

Art.  12.  L'établissement  d'un  concours  dans 
chaque  ville  capitale,  ainsi  qu'une  académie  pour 
accroître  les  sciences  et  donner  de  l'émulation 
pour  les  arts  et  métiers. 

*  Art.  13.  Que  toute  personne  née  Française,  âgée 
de  vingt-cinq  à  trente  ans,  puisse  être  admise  et 
reçue  aux  charges  et  offices  de  juges,  ainsi  qu'à 
celles  d'avocats  et  procureurs  du  Roi,  dont  le 
choix  n'en  pourra  être  fait  et  laissé  qu'au  mérite 
du  concours. 
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Art.  14.  Que,  pour  tenir  une  juste  circonspec- 
tion dans  rexercice  de  la  justice,  donner  et  ac- 
croître l'émulation  pour  les  sciences,  faire  rendre 
la  justice  égale  tant  aux  pauvres  qu'aux  riches; 
que  de  six  en  six  ans  au  moins  il  soit  fait  une 
élection  nouvelle  desdits  offices  et  toujours  laissée 
au  mérite  du  concours. 

Art.  15.  Qu'aucune  autre  charge  ne  puisse  être 
donnée  à  vie  et  que  pur  élection  de  mérite  et  la 

gluralité  des  suffrages  dans  chaque  district  de 
ailliage;  et  ne  pourront  être  reçus  électeurs  ni 
éligibles  gue  gens  nés  Français,  ûgés  de  vingt-cinq 
ans  et  cotisés  dans  les  rôles,  et  toute  personne  de  la 
prédite  qualité  pourra  v  être  admise  indistincte- 
ment après  avoir  subi  l'examen  devant  les  juges 
royaux  s'ils  en  sont  trouvés  capables,  avec  aussi 
une  pleine  liberté  de  les  changer  pour  les  tou- 
jours contenir  dans  leur  devoir. 

Art.  16.  Que  le  salaire  des  huissiers  soit  fixé  par 
lieue  et  non  par  journée  de  campagne,  et  qu'ils 
soient  obligés  de  fournir  caution  sufllsantc  pour  la 
sûreté  des  sommes  qui  leur  sont  confiées  et  qui- 
très-souvent  sont  perdues  pour  les  créanciers 
qui  leur  confient  leurs  contrats. 

Art.  17.  Qu'à  l'avenir  toute  faute  et  tout  crime 
soit  regardé  personnel,  et  qu'aucun  reproche  ni 
aucune  tache  n'en  puisse  rejaillir  sur  les  familles, 
et  qu'elles  ne  puissent  être  privées  pour  cet  égard 
d'aucuns  privilèges  ni  droit  général  ni  particu- 
lier. 

Art.  18  Qu'il  soit  fait  défense  de  jamais  mettre 
aucuns  impôts  ni  sur  les  grains,  m  pain,  ni  fa- 
rine, sous  quel  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Art.  19.  Qu'il  soit  ordonné  que  toute  personne 
établie,  exerçant  l'état  et  profession  de  boulanger, 
soit  tenue  d'avoir  chez  soi  un  four,  ainsi  que  d'ê- 
tre toujours  assortie  de  toute  sorte  de  pain  et  en 
avoir  de  tous  poids,  d'un  quart  de  livre,  demi- 
livre  et  livre,  et  avoir  des  pains  de  pesanteur  de 
trois  livres  et  six  livres,  moyen  efficace  pour  ne 

fias  laisser  tromper  le  public  sur  le  poids,  et  que 
'indigent  puisse  avoir  du  pain  dans  ses  besoins. 

CHAPrrRE  IV. 

Concernant  les  villes    et  communautés  des  bail- 
liages. 

Art.  1<".  Qu'il  soit  ordonné  aux  anciens  officiers 
municipaux  des  villes  de  rendre  compte  par-de- 
vant les  nouveaux  officiers  et  par-devant  tous 
les  députés  des  différentes  corporations  desdites 
villes. 

Art.  2.  Qu'il  leur  soit  aussi  ordonné  une  révi- 
sion de  compte  des  années  antérieures,  suivant 
que  le  cas  pourra  l'exiger. 

Art.  3.  Que  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Ornans,  condamnés  solidairement  par  arrêt  de 
la  cour  des  aides,  à  Paris,  à  remettre  dans  la  caisse 


nom  de  la  ville,  injustement,  par  motif  et  délibé- 
ration secrète  et  particulière  de  leur  part  et  sans 
aucun  avis  ni  consentement  de  notables,  aux 
MM.  Gudots  de  Vertiat,  au  sujet  de  leur  titre  de 
noblesse»,  procès  qui  a  été  traduit  à  plusieurs  tri- 
bunaux, ayant  duré  au  delà  de  quarante  et  plu- 
sieurs années;  qu'il  soit  ordonné  de  rendre 
compte  incessamment  à  cet  égard  et  restituer  le 
tout  conformément  audit  arrêt,  nonobstant  qu'ils 
se  soient  [jourvus  au  conseil  par  re(]uète  en  cas- 
sation, r|ui  leur  a  accordé  une  suspension  de 
l'exécution  dudit  arrêt,  laquelle  sans  doute  n'a 
été  présentée  q\x*h  dessein  ae  ne  jamais  être  for- 


cés d'exécuter  ledit  arrêt  ;  raison  pourquoi  ils  se 
sont  empressés  d'acheter  les  charges  de  la  magis- 
trature h  un  si  grand  prix  ;  car  s'ils  eussent  été 
fondés,  ils  n'auraient  pas  laissé  écouler  au  delà 
de  vingt-cinq  ans,  sans  avoir  donné  suite  à  leur 
appel  ;  du  moing  qu'ils  y  soient  condamnés  par 
provision,  sauf  à  eux  à  faire  vider  leur  appel, 
avec  soumission  de  la  part  des  bourgeois,  dana 
le  ca:^  où,  contre  toute  attente,  ils  obtiennent 
de  faire  condamner  la  ville  en  leur  lieu,  et 
place,  de  leur  restituer,  même  avec  intérêt,  tous 
les  deniers  qu'ils  auront  remis  dans  ladite 
caisse. 

Art.  4.  Qu'à  l'avenir  MM.  les  officiers  munici- 
paux des  villes  soient  élus  à  la  pluralité  des  suf- 
irages  des  députés  de  tous  les  corps  et  corpora-^ 
tiens  des  bourgeois  et  habitants  des  villes. 

Art.  5.  Que  tout  bourgeois  âgé  de  vingt-cinq 
ans  et  cotisé  dans  les  rôles  indistinctement  puisse 
y  êtreéligible,  sans  néanmoins  en  pouvoir  nom- 
mer deux  parents  communiers. 

Art.  6.  Que  le  magistrat  soit  composé  d'un 
maire  qui  prêle  le  serment  (chaque  année  de- 
vant le  premier  juge  du  bailliage,  de  deux  éche- 
vins,  quatre  conseillers  et  seize  notables. 

Art.  7.  Les  notables  seront  choisis  dans  trois 
classes,  savoir  :  trois  dans  la  classe  des  marchands 
et  négociants,  trois  dans  celle  des  arts  et  mé« 
tiers,  quatre  dans  celle  des  procureurs  et  gens 
vivant  bourgeoisement,  et  six  dans  les  cultiva- 
teurs, étant  dans  le  plus  grand  nombre. 

Art.  8,  Que  de  préférence,  entre  la  capacité 
égale,  lesdits  notables  doivent  être  choisis  et  pré- 
férés entre  ceux  qui  payent  les  meilleures  cotes. 

Art.  9.  Qu'il  y  ait  un  receveur  particulier  pour 
les  deniers  de  la  ville,  à  gage,  étant  obligé  de 
fournir  caution  suffisante,  et  qu'il  soit  tenu  de 
faire  l'office  de  secrétaire  au  magistrat. 

Art.  10.  Qu'il  soit  fait  défense  à  Taveair  à 
MM.  les  officiers  municipaux  d'amodier  une  mai- 
son pour  tenir  leur  assemblée,  et  qu'il  leur  soit 
ordonné  de  tenir  le  magistrat  dans  la  maison  de 
ville  établie  à  cet  effet. 

Art.  11.  Qu'il  leur  soit  aussi  fait  défense  de  re- 
faire aucuns  ouvrages  pour  la  ville,  sinon  en 
suite  d'affiches  publiques  en  trois  dimanches  con- 
sécutifs par  adjudications,  soit  à  Tenchère,  soit  au 
rabais. 

Art.  12.  Qu'il  leur  soit  aussi  fait  défense  de 
soutenir  ni  d'intenter  aucun  procès,  à  l'avenir, 
au  nom  de  la  ville,  qu'après  un  consentement  par 
écrit  de  trois  professeurs  ou  des  plus  habiles  avo- 
cats de  Besanyon  qui  les  trouveront  fondés,  et 
joint  à  l'autorité  de  l'homme  public  à  cet  effet. 

Art.  13.  Que  ledit  receveur  et  lesdits  officiers 
municipaux  rendront  compte  à  la  fin  de  l'année 
de  leurs  gestions  et  rapporteront  de  bonnes  et 
valables  quittances  et  marchés  et  un  état  fidèle, 
par-devant  les  notables  et  les  députés  des  villes, 
ainsi  que  par-devant  les  nouveaux  officiers  qui 
seront  élus;  et  leurs  comptes  seront  déposés  chez 
le  secrétaire  de  la  ville  qui  les  tiendra  publics 
aux  bourgeois. 

Art.  1  î.  Chaque  différente  corporation  fera  ses 
députés  par  élection  et  à  la  pluralité  des  voix,  à 
proportion  du  nombre  des  individus  de  leura 
corps,  pour  élire  les  officiers  municipaux:  il  y  en 
aura  au  moins  le  double  de  notables  dans  la  cor- 
poration des  cultivateurs  que  dans  toutes  les  au- 
tres corporations  ensemble,  et  ne  pourront  être 
électeurs  ni  élijiiblesque  ceux  âgés  de  vi^g'-cinq 
années,  nés  bourgeois  et  coli-és  dans  les  rôles. 

Art.  15.  Qu'il  leur  soit  aussi  fait  défense  à  Tavd- 
nir  auxdits  officiers  municipaux  de  f^ûre  des  dé<- 
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penses  inutiles  à  la  ville  et  de  détruire  des  ou- 
vrages faits,  pour  en  construire  de  nouveaux,  de 
les  rétablir  plutôt,  et  les  entretenir  au  lieu  de  les 
détruire,  ni  faire  vunir  au  compte  de  la  ville  des 
giisettes et  papiers  publics,  surtout  dans  les  villes 
qui  sont  sans  revenus,  telle  qu'est  celle-ci,  et  en 
ce  cas,  que  cela  ne  leur  soit  pas  passé  dans  leurs 
comptes. 

Api.  16.  Qu'il  leur  soit  aussi  fait  défenso  de 
faire  des  emprunts  au*dessus  de  3,000  livres, 
à  moins  qu'ils  ne  fussent  autorisés  et  patentés  de 
Sa  Majesté,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  lesdits 
emprunts  ne  leur  soient  pas  passés  dans  leurs 
comptes. 

Art.  17.  Qu'il  soit  ordonné,  dans  la  révision  des 
comptes  des  anciens  officiers  municipaux  de  toutes 
les  villes,  que,  pour  tous  les  emprunts  qu*ils  au- 
ront 0ait8  dont  ils  n'auront  pas  suivi  exactement 
les  prescrits  à  cel  effet  de  la  loi,  ils  soient  tenus 
de  rapporter  aux  villes  et  de  remettre  dans  la 
caisse  tous  les  intérêts  que  les  villes  auront 
pay^s,  et  qu'ils  soient  chargés  eux-mêmes,  à  l'a- 
venir, des  capitaux  ainsi  que  des  intérêts. 

Art.  18.  Que  Sa  Majesté  retire  ses  domaines 
aliénés,  soit  ceux  donnés,  vendus  et  autres  accen- 
ses  à  vil  prix,  ayant,  sans  doute,  été  trompée  dans 
les  adjudlcatiqns  qui  en  ont  été  faites. 

Art.  19.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  manière  de 
gouverner  les  communautés  de  la  campagne  ;  je 
PM  déjà  citée  tout  au  long,  par  le  détail  dans  le 
premier  mémoire  que  l'ai  eu  l'honneur  d'adresser 
a  monseigneur  le  garde  des  sceaux,  h  la  date  du 
11  août  1  /88,  duquel  j'en  ai  fait  passer  un  extrait 
à  M.  Necker  avec  les  deux  mémoires  imprimés, 
preuves  justificatives  des  deux  procès  qui  foDt  la 
ruine  des  bourgeois,  dans  lequel  mémoire  j'en 
avais  traité. 

Art.  20.  Qu'il  soit  ordonné  que  toutes  les  éclu- 
ses qui,  par  l'inondation,  portent  du  préjudice  aux 
villes,  bourgs  et  villages,  soient  diminuées  de  leur 
hauteur  et  remises  à  hauteur  convenable  à  ne 
pouvoir  nuire  h  l'avenir,  et  dans  le  cas  contraire, 
qu'elles  soient  détruites,  sauf  aux  propriétaires  à 
les  remplacer  en  d'autres  lieux  où  elfes  ne  puis- 
sent nuire  h  l'avenir. 

Art.  21.  Que,  pour  rendre  l'égalité  de  l'usage 
réciproque  du  droit  commun  entre  tous  les  sujets 
de  Sa  Majesté,  la  suppression  de  l'éditdes  clôtures, 
et  que  toutes  les  clôtures  faites  depuis  ledit  édit 
soient  détruites  et  remises  en  commun  comme 
elles  étaient  auparavant. 

Art.  22.  La  suppression  de  toutes  maîtrises,  ga- 
belle, octrois  et  don  gratuit,  ainsi  que  tous  droits 
Serçus  sur  quelle  sorte  de  denrées  et  marchan- 
ises  quelconques  dans  le  royaume. 
Art.  23.  Que,  pour  éviter  une  infinité  de  procès 
et  arrêter  1  usurpation,  il  soit  ordonné  à  l'avenir 
que  tout  arpentement  de  communauté  soit  fait  de 
manière  à  ne  pouvoir  jamais  transplanter  les 
bornes  d'un  héritage  h  l'autre,  en  désignant  h 
chaque  pièce  de  fonds  la  longueur  de  chaque  côté 
ainsi  que  la  juste  longueur  au  bas  et  au-dessus  et 
dans  le  milieu,  et  y  désigner  aussi  la  contenance 
de  largeur  dans  toutes  les  parties  inégales,  vrai 
moyen  pour  reconnaîlre  aussi  les  anticipations, 
oui  se  feraient  dans  les  biens  de  la  commune,  et 
il  faudrait  ordonner  et  faire  faire  une  correction 
dans  les  arpentements  qui  ne  sont  pas  faits  de 
celte  manière. 

Art.  24.  Que,  pour  prévenir  et  terminer  une  in- 
finité de  procès  qui  font  la  ruine  des  commua 
îiautés,au  sujet  des  droits  communs  de  parcours 
et  jouissance  de  bois,  comme  encore  au  sujet  de 
leur  (j.éllmîtatioa  territoriale,  11  soit  ordonné  que 


lesdits  droits  de  parcours  et  usage  soient  appré- 
ciés par  des  experts  autres  que  ceux  des  habitants 
qui  seraient  en  difficulté,  conjointement  avec  des 
experts  géomètres,  et  qui  entre  eux  puissent  ré- 
gler et  terminer  tous  les  différends,  et  ensuite  tirer 
les  lignes  nécessaires  pour  faire  la  délimitatioa 
territoriale,  y  planter  des  bornes,  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  jamais  être  transplantées,  du 
moins  faciles  à  retrouver  les  lieux  de  leur  posi- 
tion et  situation,  et  que  chaque  communauté  paye 
les  frais  de  partage,  chacune  par  part  égale,  et  que 
Tune  rende  h  l'autre  le  prix  qui  serait  fixé  paries 
experts  du  droitd'usage  et  droit  commun,  et  quant 
aux  anciens  procès,  que  chaque  communauté 
paye  ses  dépens  particuliers. 

Art.  25.  Pour  le  bien  de  l'Etat  et  éviter  les  scan- 
dales, qu'il  soit  permis  à  l'avenir,  à  tout  garçon 
Agé  de  vingt-cinq  ans  et  à  toute  fille  âgée  de  vingt- 
deux  ans,  de  pouvoir  se  marier  après  avoir  fait  les 
sommations  respectueuses  à  leurs  père  et  mère. 

Art.  26.  Qu'il  soit  permis  à  toutes  communautés 

3ui  ont  beaucoup  de  parcours  d'accenser  ou  arao- 
ier  h  leur  profit,  par  adjudication  à  Tenchère, 
une  partie  de  leur  commune  la  plus  propre  à 
semer  du  grain,  et  à  cette  condition  a  charge  qu'a- 
près la  levée  de  chaque  année  d*un  seul  iruit,  il 
soit  au  rang  du  parcours  commun. 

Art.  27.  Ûu*il  soit  aussi  permis  à  toute  commu- 
nauté, pour  donner  de  l'émulation  à  l'agriculture 
et  rendre  le  grain  plus  abondant,  augmenter  le 
parcours  des  communes,  de  faire  défricher  de 
trois  en  trois  ans  une  partie  de  leur  commune 
inculte  qui  serait  parsemée  d'épines,  rocs  et  ro<r 
cailles,  à  leur  profit  et  les  faire  semer  après  Tex- 
piralion  de  quelques  années  ;  lesdits  terrains  res- 
teraient en  parcours  communs,  et  continueraient 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  défriché  toutes  les  parties 
incultes. 

Art.  28.  Qu'il  soit  ordonné  que  tous  les  fruits  et 
feuilles  des  arbres  fruitiers  qui  sont  dans  les 
communaux,  soient  amodiés  au  profit  des  com- 
munautés, et  défense  à  toutes  personnes  d'en  cou- 
per aucuns,  sous  quelques  causes  et  prétextes 
aue  ce  puisse  être,  et  ordonner  aux  communautés 
'en  planter  dans  tous  les  lieux  propres  à  cet 
efïei. 

Art.  29.  Que  Sa  Majesté  retire  ses  domaines 
aliénés,  soit  ceux  donnés,  vendus  ou  autres 
censés  à  vil  prix,  ayant  pu  être  trompée  dans  les 
adjudications  qui  en  ont  été  faites. 

Art.  30.  Qu'à  l'avenir  toute  faute  et  tout  crime 
soient  regardés  personnels,  et  qu'aucun  reproche 
n'en  puisse  r^iaillir  sur  les  familles,  et  qu'elles  ne 
puissent  être  privées  pour  cet  égard  d^aucuns 
privilèges,  ni  uroit  général  ni  particulier*,  cet  ar- 
ticle mis  par  doublement  est  déjà  mis  dans  le 
troisième  chapitre. 

CHAPITRE  V. 

Concernant  le  bien  particulier  du  Roi  et  V avantage 

de  l'Etat. 

Art.  1".  Que,  pour  Taugmentation  desgrains  et 
fourrages  et  donner  de  l'émulation  pour  l'agricul- 
ture, même  pour  le  bien  général  des  peuples  et 
le  profit  particulier  de  Sa  Majesté,  toutes  les  plai- 
nes ou  terrains  incolles  qui  sont  dans  l'enceinte 
des  forêts,  tant  de  Sa  Majesté  que  des  commu- 
nautés, lesquels  étant  reconnus  n'être  pas  propres 
pour  la  crue  du  bois,  soient  accensés  à  perpétuité, 
ceux  de  Sa  Majesié  à  son  profit  et  les  autres  au 
profit  des  communautés,  et  le  tout  laissé  en  adju- 
dication à  l'enchère. 

Art.  2.  L'usage  du  sel  de  mer  en  grains,  la  sup- 
pression des  salines,  d'où  résultera  l'avaRtage  de 


172 


[États  gén.  1789.  Cahiers.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Bailliage  de  Dôle. J 


la  santé  des  peuples  ainsi  que  le  profit  des  pro- 
vîDces,  plus  rutilité  des  bois  pour  une  plus 
grande  fabrication  de  fer,  comme  encore  un  tnV 

grand  profit  pour  Sa  Majesté,  tant  du  prix  de  tant 
e  dépenses  faites  dans  la  manutention  desdites 
salines  dont  il  sera  déchargé,  que  du  grand  pro- 
duit qu'il  fera  des  ventes  annuelles  de  ses  bois, 
sapins  et  autres,  comme  encore  des  écorces  des- 
dits bois  et  glandées  dans  le  nombre  aussi  grand 
de  forêts  à  lui  appartenant. 

Art.  3.  Que  les  archevêques,  évoques,  prieurs, 
abbés  et  autres  du  haut  clergé  soient  réduits  à 
une  pension  égale  et  honnête,  et  le  surplus  de  leurs 
revenus  employé  au  besoin  de  TËtat,  comme  à 
payer  les  neosions  dont  il  se  trouve  chargé,  etc. 

Art.  4.  Que  toutes  communautés  de  religieux  et 
religieuses  soient  réduites  à  une  pension  égale  et 
honnête,  et  obligés  d'enseigner  gratis  la  jeunesse, 
et  leur  supplément  de  revenus  employé  aux  pen- 
sions des  ordres  mendiants,  et  le  surplus  au  besoin 
de  l'Etat. 

Art.  5.  Qu'il  soit  libre  à  toutes  communautés 
de  se  faire  desservir  par  un  prêtre  à  leur  gré  et 
à  leurs  frais,  et  dans  ce  cas,  qu'elles  ne  soient 
plus  tenues  à  contribuer  à  aucune  charge  dans 
la  paroisse  d'où  elles  dépendaient. 

Art.  6.  Que  MM.  les  curés  soient  fixés  à  une 
pension  honnête  ainsi  que  leurs  vicaires,  lorsqu'ils 
seront  dans  le  cas  d'en  avoir,  et  que  les  fonds 
dépendant  des  cures  retournent  au  pouvoir  des 
communautés  qui  les  feront  valoir  à  leur  profit, 
et  seront  tenus,  lesdits  vicaires  et  curés,  de  faire 
toutes  fonctions  de  leur  ministère  gratis. 

Art.  7.  Que,  pour  prévenir  à  la  suite  l'exporta- 
tion du  grain  hors  du  royaume  dans  les  temps 
défendus,  tous  marchés  trop  près  des  frontières 
soient  supprimés,  et  qu'ils  soient  transférés  à 
une  bonne  lieue  au  moins  de  la  distance  de  la 
frontière,  et  que  toutesvoitures  de  grains  trouvées 
au  delà  des  marchés  allant  contre  l'étranger  soient 
arrêtées  et  conGsquées,  moitié  au  profit  des  cap- 
turants, et  le  surplus  au  profit  du  Roi,  et  que  la- 
dite graine  ainsi  que  les  voitures  et  chevaux  oa 
autres  animaux  soient  vendus  et  délivrés  au 
plus  offrant  au  jour  du  marché  le  plus  près, 
et  les  voituriers  condamnés  àUne.amende  au  pro- 
fit du  Roi  pour  la  première  fois,  et  pour  la  réci- 
dive, à  une  peine  afQictive,  outre  l'amende,  et  la 
corde  pour  la  troisième  fois,  étant  regardé 
comme  rebelle  à  son  Roi,  perfide  et  traître  à  la 
nation. 

Art.  8.  Que,  pour  une  sûreté  plus  grande  de 
l'exécution  des  ordres  du  Roi  contre  l'exportation 
du  grain  à  l'étranger,  il  soit  fait  défense  à  toutes 
personnes  de  voiturer  du  grain  au  delà  de  la  li- 
mite d'une  lieue  des  frontières,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  munis  d'un  certificat  signé  par  le  commis 
préposé  comme  il  est  expliqué  dans  l'article  ci- 
après. 

Art.  9.  Que  tous  les  habitants  d'une  lieue  limi- 
trophe de  la  frontière  seront  tenus,  pour  aller 
vendre  ou  acheter  du  grain  an  marché,  de  faire 
faire,  auparavant  de  conduire  leur  grain,  une  re- 
connaissance par  les  maires  et*  échevins  de  la 
quantité  qu'ils  en  veulent  conduire,  de  laquelle 
quantité  ils  donneront  uu  certificat  signé  d'eux  et 
de  M.  le  curé  de  la  paroisse»  daté  et  fait  du  jour 
du  départ  et  enregistré  dans  un  registre  coté  et 
paraphé,  déposé  dans  un  lieu  destiné  à  chaque  pa- 
roisse à  cet  effet,  et  le  vendeur  sera  tenu  de  faire 
décharger  son  certificat  de  vente  dans  le  registre 
qui  sera  établi  dans  chaque  endroit  où  '^  ^ 
aura  marché  établi,  et  rapportera  le  certif^'  qui 
sera  signé  gratis  du  commis  à  cet  effet,  ci  sera 


tenu  de  le  présenter  dans  trois  jours  pour  le 
faire  enredstrer  dans  le  registre  de  la  paroisse, 
à  peine  d  amende  pécuniaire  pour  la  première 
fois  ;  en  cas  de  récidive,  il  se  pratiquera  de  même 
qu'il  est  dit  dans  l'article  7  ci-devant  du  présent 
chapitre,  et  ceux  qui  achèteront  au  marcné  sui- 
vront les  mêmes  prescrits. 

Art.  10.  Qu'il  soit  fait  défense  à  tous  habitants 
qui  seront  hors  de  la  ligne  de  pouvoir  vendre  du 
grain  aux  habitants  qui  sont  dans  la  ligne,  du 
moins  leur  livrer  ailleurs  qu'aux  marchés,  sous 
peine  d'amende  arbitraire  ;  et  sous  même  peine, 
défense  aux  habitants  de  la  ligne  d'en  acheter 
ailleurs  que  dans  les  marchés,  sauf  de  ceux  qui 
sont  dans  la  li^ne,  mais  toujours  en  suivant  le 
prescrit  de  l'article  précédent. 

Art.  11.  Ordonne  aux  employés  des  frontières 
à  y  tenir  la  main  et  y  veiller  exactement,  et  que 
les  ca];)tures  qu'ils  feront  d'exportation  à  la  charge 
de  grain,  soit  pour  le  profit  seul  du  capturant  et 
l'amende  seule  pour  le  Roi  ;  c'est  à  la  vérité  bien 
gêner  les  habitants  des  frontières,  mais  il  faut 
préférer  le  bien  général  de  la  nation  pour  une 
chose  aussi  nécessaire  à  la  gêne  d'une  petite  par- 
tie des  habitants  du  royaume. 

Art.  12.  Que,  pour  le  bien  réciproque  des  pro- 
vinces, il  serait  nécessaire  de  fixer  le  nombre  des 
brasseries  dans  chaque  province,  et  que  le  nombre 
en  soit  petit  ;  cela  occasionnerait  le  débit  du  vin 
et  rendrait  la  vie  plus  douce  à  l'indigent  par  la 
plus  grande  abondance  de  grains. 

CHAPITRE  VI. 
Concernant  les  j)rovince8. 

Art.  l«^Que  les  provinces  soient  chargées,  seule- 
ment en  temps  de  guerre,  de  fournir  chacune 
leurs  soldats  provinciaux,  le  nombre  desquels 
sera  acheté  à  prix  d'argent,  réparti  sur  toute  la 
province  sans  aucune  exception  ni  distinction  de 
qualité  et  de  rang,  en  suivant  l'imposition  royale. 

Art.  2.  Que  chaque  province  soit  pareillement 
chargée  de  l'entretien  des  chemins  royaux  dans 
leur  district,  l'entretien  desquels  sera  réparti  au 
marc  la  livre  de  l'imposition  sur  toute  la  province, 
et  laissé  en  adjudication  au  rabais,  soit  en  bloc  ou 
en  détail. 

Art.  3.  Que  la  poste  aux  chevaux  et  le  carrosse 
soient  aussi  à  la  charge  de  chaque  province,  et  qu'il 
soit  aussi  permis  d'y  envoyer  messagers  et  voitures 
publiques,  sans  être  tenu  en  aucune  manière  à 
payer  aucun  droit  auxdits  maîtres  de  poste  et  car- 
rosse. 

Art.  4.  Que  le  commis  contrôleur  dans  chaque 
ville  bailliagère  soit  établi  receveur  du  bailliage 
pour  les  impôts  de  Sa  Majesté  à  gage,  dans  Ta 
caisse  duquel  chaque  échevin  videra  sa  recette  ; 
lequel  i*eccveur,  muni  d'une  caution  suffisante, 
transférera  sa  recette  dans  la  caisse  du  commis 
contrôleur;  établir  dans  les  villes  capitales  un 
receveur  général,  lequel  transférera  sa  recette  di- 
rectement dans  les  coffres  du  Roi,  lequel  trans- 
port peut  se  faire  sans  frais  au  moyen  de  la  cor- 
respondance de  la  maréchaussée. 

Art.  5.  Qu'il  soit  ordonné  à  tout  bailliage  de 
faire  des  greniers  suffisants  pour  prévenir  les 
années  de  disette  de  grains;  qu'ils  soient  assez 
grands  et  suffisants  pour  y  mettre  au  moins  la 
provision  nécessaire  pour  la  nourriture,  pour  une 
ou  deux  années,  au  moins,  de  tous  les  habitants 
et  sujets  de  chaque  bailliage,  et  qu'il  leur  soit  or- 
donné d'avoir  soin  de  les  faire  remplir  aussitôt 
après  la  moisson  et  dans  les  années  d'abondance 
générale  seulemeat.  Après  que  tous  les  greniers 
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dans  le  royaume  seraient  remplis,  et  même  à  vue 
d^une  bonne  apparence  pour  la  récolte  prochaine, 
dans  ce  cas  seulement,  la  sortie  des  grains  hors 
du  royaume  soit  permise. 

Art.  6.  Qu'il  soit  fait  défense  dans  la  cherté  des 
grains  d'en  faire  aucune  fabrication  sous  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  soit  ;  interdire  pendant  le 
susdit  temps  toute  fabrique,  comme  la  bière, 
poudre  et  amidon  et  autre  de  cette  nature. 

Art.  7.  Qu'à  l'avenir  il  soit  fait  défense  dans 
tout  le  royaume  de  planter  de  la  vigne  dans  les 
lieux  qui  sont  propres  à  produire  des  grains,  ni 
même  en  ceux  propres  au  gras  p&turage  et  où  la 
charrue  peut  aller  partout. 

CHAPITRE  VII. 
Sur  les  Etats  généraux  et  provinciaux. 

Art.  l'^  Que,  pour  maintenir  l'équité,  la  juste 
égalité  dans  tous  les  corps  et  corporations  d'états, 
arts  et  métiers ,  dans  tous  les  ordres  sujets 
de  la  France,  chaque  corporation  puisse  choisir 
et  élire  dans  sa  corporation  des  députés  ré- 
partis suivant  la  quantité  qu'il  y  aura  de  nombre 
de  tel  individu  dans  les  trois  ordres,  et  qu'ils  soient 
répartis  par  égalité  dans  tous  et  non  pas  par 
égalité  de  nombre  de  corps  et  corporations,  et  sans 
aucun  égard  ni  à  la  distinction  du  corps  ni  à 
la  qualité  des  personnes. 

Art.  2.  Que  les  assemblées  générales  ainsi  que 
les  provinciales  soient  à  la  suite  composées  des 
trois  ordres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers- 
état  ;  que,  ce  dernier  ordre,  pour  y  assister,  ait  lui 
seul,  étant  plus  nombreux  que  les  deux  autres  en- 


semble en  individus  et  étant  Tunique  nécessaire, 
un  nombre  au  moins  égal  aux  deux  premiers  or- 
dres ensemble  pour  députer  leurs  représentants. 

Art.  3.  Que  les  deux  premiers  ordres,  réunis 
par  une  recorporation  pour  faire  l'égalité  des 
voix  et  suffrages  à  celui  du  tiers-état,  se  présen- 
tent auxdiles  assemblées  par  un  nombre  de  dé- 
putés qu'ils  choisiront  chacun  dans  leurs  diffé- 
rents ordres,  et  les  répartiront  à  proportion  du 
nombre  égal  des  individus  qui  composent  leurs 
différents  ordres  ;  le  nombre  des  quels  ne  pourra 
excéder  le  nombre  des  députés  du  tiers-élat,  le- 
quel fera  une  pareille  élection  de  députés  par 
nombre  réparti  de  tels  individus  qui  seront  dans 
leurs  différentes  corporations. 

Art.  4.  Que  les  assemblées  générales  soient  te- 
nues de  six  en  six  ans  et  les  provinciales  de 
trois  en  trois  ans,  et  que  dans  lesaites  assemblées 
provinciales  soit  réglé  le  prix  ou  pensions  des 
ofûciers  de  justice,  qui  seront  tenus  de  rendre  la 
justice  sans  frais. 

Art.  5.  Qu'il  soit  ordonné  que,  dans  l'élection 
de  la  chambre  intermédiaire,  il  y  ait  un  pareil 
nombre  au  moins  de  députés  pour  le  tiers-état 
seul  que  pour  les  deux  premiers  ordres  ensem- 
ble, et  que  rien  n'y  puisse  être  arrêté  ni  décidé 
qu'à  la  pluralité  des  suffrages,  comme  dans  les 
assemblées  générales  et  provinciales,  et  au  scrutin, 
et  que  ladite  chambre  nxe  les  vacations  des  ma- 
gistrats et  notables  des  villes. 

Art.  6.  Que  les  assemblées  générales  donnent 
les  ordres  nécessaires  aux  assemblées  provinciales 
et  les  donnent  à  la  chambre  intermédiaire,  qui  les 
mettront  en  exécution. 


J}es  plaintes,  doléances  ri  remontrances  de  l'ordre 
du  elenjê  de  la  gouvernance  du  souverain  bail- 
Haye  de  Douai  et  Orchies,  arrête'  te  3  avril 
1789(11. 

Pénétré  tte  rucon naissance  deshonlég  paternel- 
les dont  le  lloi  vient  île  donner  de  nouvelles 
preuves  <i  ses  peuples,  en  les  invitant  ù  portei' 
aux  pifcis  du  irânR  leurs  vœux  et  doléances,  à 
concourir  au  rétablissement  d'un  ordre  invariable 
dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  et  d'as- 
surer pour  jamais  les  droits  in.iliéQat>les  des  ci- 
loyens  et  le  boalieur  de  ses  sujets,  le  clergé  de  la 

gouvernance  du  souverain  bailliaée  de  Uouai  et 
rcliies  a  cliargâ  son  député  aux  Ëtals  généraux 
de  demander  : 

1'  La  conserviition  et  le  maintien  de  nos  con- 
siitutions  et  privilèges,  stipulés  et  jurés  par  nos 
Rois. 

3°  Que  la  reliiîion  catholique,  apostolique  el 
romaine  continue  d'être  seule  admise  dans 
l'Etat,  et  qu'elle  seule  ait  des  temples  et  un  culte 
public. 

3°  L'exëculion  des  bis  ecclésiasliques  et  civiles 
toucbanllasanctilicaliondes  dimanches  et  fêtes, 
et  la  réforme  des  abus,  trop  mullipliés  a  cet  égard, 
abus  aussi  contraires  à  l'esprit  de  la  religion  que 
nuisitiles  aux  bonnes  mœurs. 

4°  Que  les  lois  concernant  l'impression  et  la 
vente  des  livres  contre  les  bonnes  mœurs  et  la 
religion,  soient  remises  eu  vigueur.  * 
,  ,  fi°  nup  les  dignités  ecclésiastiques  ne  soient 
pi  a?"iixclusi veulent  le  partage  de  la  noblesse , 
mais  des  vertus,  de»  talents,  des  services  rendus, 
en  un  mot,  du  mérite. 
6°  L'exécution  des  saints  canons  touchant  la 

Êluralilé  des  bénélices  el  la  résidence  des  béné- 
ciers, 

7"  Réduction  du  nombre  des  commensaux  de 
la  maison  du  Roi  et  des  maisons  rovales,  d'où 
il  résultera  une  économie  pour  l'Etal  el'l'avautagc 
de  voir  plusieurs  bénéficiers  rendus  aux  fonctions 
de  leurs  bOuéfiees. 

8°  Entière  abolition  des  commandes  contraires 
au  bien  public,  et  le  droit  d'élection  rendu  aux 
abbayes  de  nos  provinces,  couformëment  à  nos 
constitutions,  el  qu'il  ne  suit  accordé  de  pensions 
Bur  lesdites  abbayes  qu'aux  ecclésiastiques  qui 
rendent  des  services  dans  les  provinces  où  elles 
sont  situées. 

9»  Perfectionner  l'éducation  et  l'enseignement 
delà  jcunes^ie,  eten  conlîur  ce  soin  aux  réguliers 
qui  offrent  de  s'en  charger  gratuitement. 

10'  Que,  sur  les  représentations  faites  par 
MU.  les  curés,  on  établisse  dans  les  grandes  villes 
un  bospice,  où  les  femmes  enceintes  et  sans  res- 


0  cahier  d'après  uu  maiinscrildes 


sources  trouvent  les  secours  nécessaires  i  leiir 

situation. 

1 1°  Augmentation  el  iixation  des  portions  con> 
grues,  portées  à  un  laux  convenable. 

I'2°  Que  les  curés  rentrent  dans  les  administra- 
tions des  biens  des  pauvres  el  concurremment 
afec  les  déâmaleurs  dans  cel'es  des  fabriques. 

13°  Retour  périodique  des  Etats  généraux,  sui- 
vant les  modlUcalionsqui  pourront  être  apportées 
par  U'sdils  Etuis. 

14»  Que  les  impositions  et  emprunta,  qu'ils  au- 
ront seuls  droit  du  consentir,  ne  puissent  avoir 
lieu  que  pour  un  temps  déterminé, 

lj°  Fixité  des  dëiienses  de  tous  les  départe- 
metils  du  royaume,  les  comptes  di.'Sdit<!a  dépen- 
ses rendus  publics  chaque  année  piii' la  voie  de 
rimjiression. 

16'  L'exécution  de  l'arrêt  "lu  conseil  du  2  mars 
17B9,  annonçant  In  nouvelle  cotisliluiion  des 
Etals  auxquels  l'administration  de  la  Flandre 
sera  conllée,  et  qui  devront  élre  composés  des 
trois  ordres  de  la  province,  les  curés  compris 
dans  celui  du  clei^é. 

1>  La  répartition  et  perception  des  deniers  pu- 
blics conliées  aux  Etats  ou  administrations  de 
chaque  province  pour  être  veinés  directement  et 
iminëdiatemenl  dans  les  coffres  du  Roi  ;  en  con- 
séquence, suppression  des  emplois  devenus  par 
Ik  inutiles. 

Les  comptes  de  ces  Etats  ou  administrations 
provinciales  rendus  pubLcs  tous  les  aus  par  la 
voie  d'impression. 

IS"  Dans  les  villes,  les  comptes  delà  commune 
ne  seront  clos  et  arrêtés  par  les  cudîteurs, 
qu'après  avoir  été  par  eux  conlradictoirement 
vériliés  et  coulés  sur  les  pièces  justilicalives  ;  ils 
seront  aussi  chaque  année  imprimés  et  rendus 
publics. 

19"  Que  les  impôts,  s'il  échoit  d'en  établir,  le 
soient  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe. 

20°  Le  maintien  et  la  conservation  de  toutes  les 
propriétés  du  clergé,  tant  séculier  que  régulier, 
et  1  assurance  de  la  liberté  individuelle. 

21°  Solliciter  une  loi  de  l'Htat  qui  assure  effi- 
cacement aux  cultivateurs  le  fruit  de  leurs  tra- 
vaux, en  faisant  détruire  la  trop  grande  quantité 
de  gibier  que  les  seigneurs  se  plaisentà  mullipùer 
dans  leurs  terres. 

22"  Suppression  de  la  réserve  dans  les  bois  des 
mainmortes,  comme  contraire  à  l'administration 
en  bon  père  du  famille. 

23»  Subordonnéraent,  suppression  de  la  réserve 
sur  les  bois  taillis,  qui,  dans  celle  province,  sont 
de  nature  à  dépérir  après  treize  à  quatorze  ans 
de  crue  :  les  réserver  plus  longtemps,  c'est  les 
perdre. 

24°  La  réforme  des  abus  résultant  de  la  multi- 
plicité des  degrés  de  juridiction,  qui  ne  servent 
3u'à  prolonger  les  procès  et  £l  multiplier  les  frais 
e  procédure.  Réprimer  les  abus  qui  se  sout 
glissés  dans  les  justices  seigneuriales. 
25i>  Quepcrsouae  ne  soit  admis  à  remplir,  dans 
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les  cours  souveraines,  les  fonctions  de  juce,  qu'il 
n'ait  acquis  la  confiance  publique  par  des  ser- 
vices distingués  dans  un  siège  inférieur  ou  dans 
le  barreau. 

26»  Plaintes  contre  les  arrêts  rendus  du  propre 
mouvement  du  Roi  : 

Contre  rétablissement  des  commissions  parti- 
culières ; 

Contre  les  arrêts  d'évocation; 

Contre  les  cassations  trop  fréquentes  des  arrêts 
des  cours  souveraines  ; 

Contre  la  facilité  d'obtenir,  en  chancellerie , 
lettre  de  cession  misérable,  de  répit,  de  sur- 
séance; 

Suppression  de  la  juridiction  des  intendants. 

27®  Réformation  du  code  tant  civil  que  cri- 
minel ;  suppression  du  serment  qu'on  exige  de 
l'accusé,  qui  l'expose  au  parjure. 

28*»  Révocation  de  Tarret  au  conseil  d^Etat  du 
Roi  du  7  septembre  1785,  concernant  les  forma- 
lités trop  rigoureuses  à  observer,  pour  les  con- 
Struclionset  reconstructions  des  bâtiments  appar- 
tenant aux  gens  de  mainmorte,  hôpitaux  géné- 
raux et  particuliers,  maisons  et  écoles  de  charité. 

29»  Confirmation  de  Tarrêt  du  12  juillet  1720, 
pour  les  provinces  de  Flandre,  Hainaut  et  Artois, 
avec  la  clause  expresse  que  tous  les  biens  que  les 
gens  de  mainmorte  de  ces  provinces  justifieront 
de  posséder  avant  le  !•'  janvier  1681,  seront  res- 
pectés, amortis  avec  finances. 

30"  L'exemption  des  droits  d'amortissement 
pour  les  bâtiments  que  les  mainmortes  feront 
construire  sur  des  fonds  amortis  avec  finances  ou 
réputés  tels,  à  raison  de  leur  possession  anté- 
rieure au  !•'' janvier  1681,  ces  constructions  étant 
presque  toujours  à  Tavantage  du  public. 

31°  Décharger  du  droit  d'amortissement  et  de 
nouvel  acquêt  les  maisons  abbatiales,  prieurales , 
canoniales,  presbytérales,  etc.,  qui  ne  sont  louées 
que  pour  un  temps,  sans  que  leur  destination 
primitive  en  soit  changée. 

32o  Renies  constituées,  et  reconstituées  par 
gens  de  mainmorte,  sur  communauté  quelconque, 
tant  séculière,  régulière  que  laïque,  alTranchieô 
de  tout  amortissement. 

33*  Exempter  du  droit  d'amortissement  toutes 
fondations  de  prières  et  pour  rétribution  de 
messes,  qui  ne  doivent  pas  durer  plus  de  cin- 
quante ans,  ces  fondations  n'étant  pour  l'ordi- 
naire qu'un  moyen  de  conscience  pour  satisfaire 
à  quelques  devoirs  qu'on  aurait  négligés  pendant 
la  vie. 

34»  Renonciation  aux  privilèges  pécuniaires 
accordés  au  clergé,  sauf  1  indemnité  à  ceux  qui 
les  ont  acquis  à  titre  onéreux  ou  d'honoraires. 

35"  Demander  la  suppression  du  don  gratuit, 


3  avril  1789. 

Ont  signé  D.  Alexis,  abbé  de  Marchiennes  :  de 
Verry,  prévôt  de  Saint-Pierre;  J.-J.  Ërnotte,  cha- 
noine de  Saint-Ainé;J.-L.  Breuvart,  curédeSaint- 
Pierre  ;  C.-J.-M.  Primat,  curé  de  Saint- Jacques; 
J.-F.  Grand,  curé  de  Bouvignies  ;  J.  Mars,  ministre 
des  Trinitaires  ;  D.  Pierre  ;  Parmentier,  religieux 
de  Marchiennes;  Gavelles,  chanoine  de  Saint- 
Ainé,  secrétaire  de  la  ci»ramission. 

Lecture  faite  du  cahier  qui  précède  et  après 
approbation  générale  des  articles  qu'il  contient, 
il  a  été  arrêté  h  la  demande  de  quelques  mem- 
bres d'y  insérer  les  articles  suivants: 

Demander  :  1»  Que  sur  les  deniers  provenant 
dM  biens  situés  en  France  appartenant  ci-devant 


à  des  maisons  religieuses  supprimées  chez  l'Bm- 
pereur  et  actuellement  mis  en  séquestre  à  l'inten- 
oance  de  Flandre,  soient  acquittées  les  renteô 
dues  aux  mainmortes  établies  en  France  ; 

2*»  Qu'il  soit  accordé  aux  carmélites,  aussi  sup- 
primées chez  l'Empereur  et  incorporées  en  diffé- 
rentes maisons  situées  dans  la  province,  une 
pension  sur  les  biens  qui  leur  appartenaient  avant 
leur  suppression ,  et  q,ul  sont  actuellement  sé- 
questrés par  ordre  du  Roi. 

Signé  D.  ALEXIS,  abbé  de  Marchiennes. 


CAHIER 


De  doléances^  plaintes  et  remontmnces  de  l'ordre  * 
de  la  noblesse  du  ressort  de  la  gouvernance  du 
souverain  hailliage  de  Douai  et  OrchieSj  remis 
à  M.  le  marquis  d'Aoust^  président  de  l^ordre  de 
la  noblesse  dudit  bailliage^  et  son  député  auœ 
Etais  généraux  (1). 

Nota.  Dans  la  dernière  assemblée  de  l'ordre  de  la 
noblesse,  du  16  avril,  la  plupart  des  membres  ont  re- 
noncé personnellemem  a  toute  espèce  d'exemptions 
pécuniaires. 

L'ordre  de  la  noblesse  du  ressort  de  la  gouver- 
nance du  souverain  bailliage  de  Douai  et  Orchies, 
convoqué  par  ordre  du  Roi,  pour  procéder  fidèle- 
ment à  la  rédaction  du  cahier  de  ses  doléances^ 
plaintes  et  remontrances ,  empressé  de  corres- 
pondre aux  intentions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté 
et  à  l'attente  de  la  nation  ;  animé  des  sentiments 
du  plus  pur  patriotisme;  pénétré  de  la  nécessité 
d'aflfermir  à  toujours  la  constitution  nationale, 
sur  laquelle  reposent  la  liberté  et  la  propriété  des 
citoyens  ;  déterminé  à  tous  les  sacrihces  que  peut 
exiger  le  bien  de  l'Etat;  chargé  de  faire  connaître 
les  abus,  d'en  demander  la  suppression,  et  d'in- 
diquer tous  les  moyens  qui  peuvent,  en  assurant 
la  félicité  publique,  régénérer  le  plus  bel  empire 
de  l'univers,  a  déclaré  et  déclare  qu'il  regarde 
comme  lois  conslitulionuelleB  et  maximes  fonda- 
mentales du  royaume,  les  points  et  articles  sui- 
vants : 

LOIS  CCWSTITUTTONNELLES. 

lo  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
est  la  seule  dominante  dans  le  royaume. 

2'»  La  France  est  une  monarchie. 

3°  La  couronne  y  est  héréditaire  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion 
des  filles  et  de  leurs  descendants. 

LIBERTÉ  DES  PERSONNES. 

4»  Les  Français  sont  libres  en  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés,  sous  la  protection  des  lois. 

S*»  Tout  citoyen  français,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être  privé  de  sa 
liberté,  de  sa  propriété  et  de  son  état,  que  par 
jugement  prononcé  par  juges  compétents. 

6**  Les  magistrats  seront  inviolables  en  leurs 
personnes  et  leurs  fonctions,  et  ne  pourront  être 
destitués  de  leurs  charges  que  par  jugement  de 
leurs  pairs. 

7°  Les  ofticiers  militaires  ne  pourront  être  pri- 
vés de  leurs  emplois  nue  par  jugement  d'un  con- 
seil de  guerre,  présidé  par  le  commandant  de  la 
province  oii  le  délit  dont  lesdits  ofliciers  seront 
accusés  aura  été  commis. 

8°  Les  eogagemenlâ  militaires  seront  libres,  et 
ne  pourront  être  prorogés  au  delà  du  terme  de 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
I  Bibliothèque  du  Sénat. 
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huit  ans.  à  moins  qu'ils  ne  soient  renouvelés. 

9»  Les  lettres  de  cachet,  lettres  d'exil,  lettres 
closes,  et  tous  ordres  arbitraires  généralement 
quelconques,  seront  abolis  comme  attentatoires 
au  droit  naturel  et  civil,  aux  ordonnances  du 
royaume  et  à  la  liberté  dont  les  Français  doivent 
jouir  sous  la  protection  des  lois  ^  il  sera  fait,  en 
conséquence,  très-expresses  inhibitions  et  défen- 
ses à  toutes  personnes  indistinctement,  de  défé- 
rer, en  aucuns  cas,  auxdites  lettres  de  cachet, 
lettres  d'exil,  lettres  closes  et  autres  ordres  arbi- 
traires ,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ;  il 
leur  sera  enjoint  de  les  dénoncer  au  ministère 
public,  qui  sera  tenu  d'en  poursuivre  d'office  les 
instigateurs,  fauteurs  et  porteurs,  et  de  requérir 
contre  eux  la  peine  capitale  qui  sera  déterminée; 
le  tout  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
que  les  parties  lésées  auront  la  faculté  de  récla- 
mer, sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune 
prescription. 

10»  Les  citoyens,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  soient,  actuellement  détenus  en  vertu  de 
lettres  de  cachet  ou  autres  ordres  arbitraires,  se- 
ront mis  en  liberté,  ou  remis  entre  les  mains  de 
leurs  juges  naturels,  qui  ne  pourront  néanmoins, 
en  aucun  cas,  prononcer  une  peine  plus  forte  que 
rincarcération  à  temps  ou  à  perpétuité,  et  toutes 
lettres  d'exil  seront  révoquées. 

il»  La  liberté  de  la  presse  sera  accordée  ;  et 
néanmoins  les  auteurs  ou  éditeurs,  ou  les  impri- 
meurs, qui  devront  se  nommer,seront  responsables 
de  tout  ce  qui  pourrait  être  contraire  à  la  religion, 
aux  mœurs  et  à  la  réputation  ou  aux  intérêts 
des  particuliers,  et  poursuivis  extraordinairement, 
s'il  y  ëchet,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

12*  La  violation  du  sceau  des  lettres  confiées  à 
la  porte  sera  proscrite  ;  en  conséquence,  il  sera 
détendu  aux  ministres  du  Roi,  et  à  toutes  per- 
sonnes sans  exception,  d*en  ordonner,  permettre 
ou  effectuer  l'ouverture  ;  seront  déclarés  infimes 
ceux  qui  oseront  transgresser  cette  prohibition. 

LIBERTÉ  DES  BKNS. 

IS*»  Aucun  subside,  impôt,  ou  droits  quelcon- 
ques qui  en  tiennent  lieu,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être,  ne  pourront  être  auto- 
risés, établis,  perçus,  prorogés  ni  augmentés  que 
du  consentement  des  Etats  généraux  ;  et  par  suite, 
il  ne  pourra  être  fait  aucun  emprunt  ou  levée  de 
deniers,  ni  créé  aucun  office,  charge  ou  emploi  à 
finance  que  du  même  consentement. 

14<>  Les  Etats  généraux  se  tiendront  au  moins 
tous  les  cinq  ans. 

i5«  Il  sera  délibéré  par  ordre  et  non  par  tête. 

16*  Les  impôts  et  subsides,  accordés  par  les 
Etats  généraux,  ne  pourront  être  perçus  au  delà 
du  terme  fixé  pour  le  retour  périodique  de  leur 
ARfifimblée 

En  conséquence,  seront  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, à  la  requête  du  ministère  public, 
tous  ceux  qui  donnerontquelque  extension  directe 
ou  indirecte  soit  au  terme,  soit  à  la  quotité  du 
subside  accordé. 

17«  Les  dépenses  de  chaque  département ,  y 
compris  celui  de  la  maison  du  Roi,  seront  inva- 
riablenrient  fixées. 

18«  Les  ministres  de  chaque  département  seront 
comptables  et  responsables  à  la  nation  de  l'emploi 
des  fonds  assignés  à  leurs  départements  respectifs. 

19«  Les  comptes  de  la  recette  et  de  la  dépense 
nationale  serontjrendus  publics  chaque  année, 
par  la  voie  c*  "  '     ipression. 

20»  11  sera  eiauii  par  lesdits  Etats  généraux,  et 
80US  leur  garde  et  inspection  particulière,  une 


caisse  d'amortissement,  pour  opérer  insensible- 
ment le  remboursement  ue  la  dette  nationale  ;  les 
fonds  y  affectés  et  leur  accroissement  progressif, 
opéré  pnr  les  extinctions,  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  et  sous  aucun  prétexte,  même  en  temps  de 
guerre,  être  employés  à  une  autre  destination. 

21<'  Il  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  anticipation 
sur  les  finances  et  revenus  de  PKtat. 

22*  Aucune  loi  constitutionnelle  ne  pourra  être 
sanctionnée  que  du  consentement  de  la  nation. 

23<>  Les  lois  particulières  de  justice,  d'adminis- 
tration et  de  police,conlinueront  d'être  adressées 
aux  cours  souveraines,  pour  y  être  librement  vé- 
rifiées, enregistrées  et  promulguées. 

24*'  Il  ne  pourra  être  porté  atteinte  aux  lois 
locales,  ni  aux  traités  et  capitulations,  sous  la 
condition  et  la  foi  desquels  différents  pays  ont 
été  réimis  au  royaume,  que  du  consentement 
exprès  des  trois  ordres  desoits  pays. 

z5«  Ces  lois  constitutionnelles*,  ces  maximes 
fondamentales,  et  leurs  conséquences,  seront 
consignées  dans  une  charte,  qui  formera  le  code 
de  la  nation,  réglera  ses  droits,  et  sera  enregistrée, 
lesdits  Etats  jgénéraux  tenant,  dans  toutes  les 
cours  souveraines  du  royaume,  imprimée  et  pro- 
mulguée en  la  forme  et  manière  accoutumées. 

26*  Les  cours  souveraines  veilleront  à  l'exécu- 
tion de  ladite  charte  et  en  seront  responsables  à 
la  nation. 

27»  Les  Etats  généraux,  délibérant  par  ordre, 
régleront  ces  objets  {Préliminaires  ;  ils  prendront 
ensuite  en  considération  la  forme  actuelle  de  leur 
convocation,  ils  détermineront  celle  suivant  la- 
quelle ils  devront  être  convoqués  à  l'avenir,  et  il 
Y  sera  fait,  de  la  part  dudit  ordre  de  la  noblesse, 
es  observations  et  les  demandes  suivantes  : 

IMPÔT. 


l 


28*  Le  député  dudit  ordre  de  la  noblesse  ne 
consentira  à  aucune  levée  d'impôts  ni  à  aucun 
emprunt,  que  le  Code  national  n'ait  été  d'abord 
arrêté  et  promulgué,  et  qu'ensuite  FEtat  des  fi- 
nances du  royaume,  la  dette  nationale,  et  le  dé- 
ficit qui  pourrait  exister,  n'aient  été  constatés. 

29^  Les  différentes  constitutions  des  provinces 
du  royaume  ne  permettant  pas  d'établir  partout 
un  impôt  uniforme,  les  Etats  généraux  accorde- 
ront, par  forme  de  subside,  pour  un  temps  dé- 
terminé, jusqu'à  la  prochaine  tenue  desdits  Etats, 
telle  somme  annuelle  qu'ils  jugeront  nécessaire 
aux  besoins  de  l'Etat  :  ladite  somme  sera  répartie 
sur  toutes  les  provinces,  suivant  la  quotité  à 
laquelle  elles  reconnaîtront  devoir  y  contribuer. 

30*  La  somme  qui  sera  accordée  par  lesdits 
Etats  généraux,  à  titre  de  subside,  devant  suffire 
aux  besoins  de  l'Etat,  tous  les  impôts  et  droits 
quelconques  qui  en  tiennent  lieu,  actuellement 
établis,  viendront  à  cesser  à  l'époque  de  la  levée 
et  nerception  dudit  subside. 

oi°  Il  sera  établi,  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume,  et  notamment  dans  celle  de  Flandre, 
des  Etats  provinciaux,  composés  des  trois  ordres 
organisés,  suivant  le  mode  qui  sera  réglé  par  les 
Etats  généraux  ;  lesdits  Etats  provinciaux  auront 
seuls  le  droit  de  répartir  et  percevoir,  de  la  ma- 
nière la  moins  onéreuse  que  faire  se  pourra,  la 
somme  contributive  à  laquelle  lesditcs  provinces 
se  trouveront  assujetties. 

32<*  11  ne  sera  accordé  à  l'avenir  aucun  abonne- 
ment personnel  qui  puisse  tenir  lieu  d'impositions^ 
sur  des  i)ossessions  ou  domaines  particuliers. 

33«  Le  trésorier  desdits  Etats  provinciaux  ac- 
quittera, des  deniers  de  sa  recette»  les  objets 
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payables  pour  le  service  du  Roi  et  de  l'Etat  dans 
ladite  province  ;  et  le  surplus  sera  versé,  par  ledit 
trésorier,  directement  au  trésor  royal. 

CAPirULATlONS. 

34»  Ëa  exécution  de&  capitulations,  sous  la  con- 
dition et  la  foi  desquelles  les  provinces  de  Flandre 
sont  passées  sous  la  domination  du  Roi,  les  ha- 
bitants de  ces  provinces  ne  seront  jamais  distr^rits 
de  la  juridiction  de  leurs  juges  naturels  et  domi- 
ciliaires, sous  tels  prétextes  que  ce  soit. 

35°  Us  ne  seront  tenus  de  déférer  à  aucun  arrêt 
d'évocation,  dé  distraction  de  ressort,  d'établisse-. 
ment  de  commission  ou  d'attribution  de  juridic- 
tion, sous  prétexte  de  committimus^  ou  autre- 
ment. 

Z&^  Conformément  au  droit  national  des  Pays- 
Bas,  et  à  l'article  1«"*  de  l'éditdu  mois  d'avril  1688, 
l'usage  des  révisions  ou  propositions  d'erreur 
continuera  d'avoir  lieu  à  Fégard  des  arrêts  rendus 
par  le  Parlement  de  Flandre,  sans  que  le  con- 
seil du  Roi  puisse  recevoir  aucune  requête  ten- 
dante à  la  cassation  de  ces  arrêts. 

37°  Aucun  arrêt  du  conseil  d*Etat  du  Roi,  non 
rendu  contradictoirement,  qui  donnerait  la  moin- 
dre atteinte  à  la  liberté  ou  h  la  propriété  des 
citoyens,  ou  qui  aurait  pour  objet  la  concession 
de  quelques  privilèges  ou  autres  droits  quelcon- 
ques, ne  pourra  être  mis  à  exécution  dans  le  res- 
sort du  Parlement  de  Flandre,  s'il  n'est  revêtu 
de  lettres  patentes  dilment  vérifiées  et  enregis- 
trées audit  Parlement. 

En  conséquence,  l'arrêt  rendu  du  proper  mou- 
vement du  Roi  en  son  conseil  d'Etat,  le  20  décem- 
bre 1788,  concernant  la  prévôté  d'Haspres,  située 
dans  la  province  du  Hainaut,  du  ressort  dudit 
Parlement,  sera  dénoncé  à  Sa  Majesté  et  à  la  na- 
tion assemblée. 

38o  il  ne  sera  accordé  aucunes  lettres  d'Etat,  de 
surséance  et  de  sauf-conduit,  au  préjudice  des 
créanciers,  sauf  aux  iuges  naturels  et  domici- 
liaires des  débiteurs  a  y  pourvoir  dans  des  cas 
extraordinaires,  après  avoir  entendu  les  inté- 
ressés. 

39o  Aucunes  abbayes,  prieurés,  ou  autres  béné- 
fices du  pays,  ne  seront  donnés  en  commendes, 
même  aux  cardinaux. 

40®  Aucunes  pensions  ne  seront  accordées  sm' 
lesdits  bénéfices,  les  biens  ecclésiastiques  étant 
ainsi  libérés  des  charges  énormes  auxquelles  ils 
sont  actuellement  assujettis  contre  la  teneur  des 
capitulations  ;  les  abbés,  prieurs,  et  autres  titu- 
laires desdits  bénéfices,  seront  invités  de  contri- 
buer à  l'entretien  des  maisons  religieuses  peu 
fondées,  et  chargées  de  l'éducation  de  la  jeunesse, 
d'établir  des  écoles  pour  les  pauvres  et  les  hô- 
pitaux nécessaires  pour  y  recevoir  les  malades 
des  villes  et  des  campagnes,  les  femmes  en  cou- 
che, les  incurables,  les  enfants   trouvés  et  les 


de  Douai,  en  vertu  de  lettres  patentes  du  mois  de 
janvier  1784,  pour  en  bannir  la  mendicité,  ne  sont 
pas  moins  privilégiés  ni  moins  nécessaires. 

41»  Les  lettres  patentes,  du  13  avril  1773,  qui 
assujettissent  dans  la  Flandre  maritime,  au  défaut 
des  flanques,  les  gros  décimateurs  aux  répara- 
tions, reconstructions  et  entretien  des  églises 
et  presbytères,  seront  rendues  communes  aux 
autres  provinces  du  ressort  du  Parlement  de 
Flandre. 

42"*  Les  lettres  patentes  sur  arrêt  du  conseil 
d'Btat  du  Roi,  du  18  août  1781,  concernant  les 

1"  Série,  T.  ffl. 


preuves  à  faire  pour  être  admis  dans  les  cha- 

Fitres  nobles  des  chanoinesses,  établis  dans  les 
ays-fias  français,  seront  révoquées, 
il  en  sera  rendu  de  nouvelles,  par  lesquelles  il 
sera  réglé  que,  vacance  arrivant  d'aucunes  pré- 
bendes desdits  chapitres^  il  y  sera  nommé  dans 
Fannée  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  au* 
cune  demoiselle  qui  serait  en  état  de  faire  les 
preuves  paternelles  et  maternelles  qui  étaient 
exigées  avant  l'émanation  desdites  lettres  pa- 
tentes, on  y  admettra  les  demoiselles  qui  feront 
les  preuves  les  plus  approchantes  de  celles  exi- 
gées, sans  que  rage  soit  un  titre  d'exclusion,  et 
sans  que  lesdites  prébendes,  ni  aucun  autre  bé- 
néfice dont  le  titre  est  situé  audit  pays,  puissent 
être  conférés  à  des  personnes  étrangères  des 
Pays-Bas  français. 

430  Les  pourvus  de  bénéfices  à  charge  d'âmes, 
et  sujets^  à  résidence,  seront  tenus  de  résider. 

44»  Le  droit  de  franc^-fief  ne  pourra  être  exigé 
dans  la  province  de  Flandre  que  dans  les  muta- 
tions par  ventes,  à  raison  d'une  année  et  demie 
de  revenus,  conformément  à  la  déclaration  ren- 
due pour  cette  province  le  22  novembre  1695  ;  il 
sera  déclaré  prescriptible  par  vingt  années  de  pos- 
session; la  charge  additionnelle  et  injuste  de 
10  sols  pour  livre,  ajoutée  au  principal  de  ce 
droit,  sera  supprimée;  les  abus  et  les  vexations, 
auxquels  sa  perception  donne  ouverture,  seront 
réformés  et  prévenus;  et  dans  touslescas,  les  con- 
contestations,  auxquelles  pourra  donner  lieu  le 
doritde  franc-fief,  seront  portées  devant  les  juges 
ordinaires. 

45<>  Les  droits  d^amortissement,  et  nommément 
ceux  exigés  à  la  charge  des  fabriques,  des  hôpi- 
taux et  autres  établissements  de  charité,  seront 
supprimés. 

Aii^  Les  administrations  des  monts-de-piété 
établis  dans  le  pays  seront,  en  exécution  desdites 
capitulations,  confiées  aux  juges  ordinaires,  pour 
y  constater  toute  police  et  juridiction,  constater 
l'état  de  situation  desdits  monts-de-piété,  prendre 
les  moyens  d'acquitter  les  rentes  dues  par  iceux, 
dont  les  cours  n'ont  pas  été  payés  depuis  plus 
de  cinquante  années,  et  y  établir  la  surveillance 
et  les  règles  prescrites  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1777,  portant  établissement  du  mont-de- 
piété  à  Paris,  et  notamment  par  l'article  16  dudit 
édit. 

470 11  ne  pourra  être  consenti  au  reculement 
des  barrières  à  la  frontière  extrême  du  royaume, 
que  dans  le  seul  cas  où  une  prestation  en  argent 
serait  substituée  à  tous  impôts  quelconques,  et 
sous  la  condition  expresse  que  la  culture  du  tabac 
deviendra  libre  dans  tout  le  royaume,  et  que  les 
Pays-Bas  français  ne  seront,  dans  aucun  cas,  sou- 
mis à  la  gabelle  et  à  l'impôt  sur  le  tabac,  dont 
ils  sont  affranchis  par  leurs  capitulations,  ni  à 
aucun  subside  de  ces  impositions. 

JUSTICE  CIVILE. 

48°  L'administration  de  la  justice  civile  sera 
simplifiée;  les  degrés  de  juridiction  diminués: 
les  attributions  de  juridiction  des  juges  inférieurs, 
à  effet  déjuger  sans  appel,  augmentées,  et  les 
procédures  abrégées. 

49«  La  prévention  ou  concurrence,  accordée  aux 
juges  et  consuls  de  Lille  sur  les  échevins  de 
Douai,  faisant  les  fonctions  de  juges  et  consuls, 
sera  révoquée;  de  manière  que  soit  que  les  habi- 
tants de  Douai  et  de  son  échevinage  soient  de- 
mandeurs ou  défendeurs,  leurs  demandes  ou  dé- 
fenses en  fait  de  commerce  puissent  être  jugées 
consulairement  par  lesdits  échevins. 

12 
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50^  Toutes  les  sentences  des  juges  inférieurs 
sujettes  à  appel,  dont  l'exécution  sera  réparable 
en  fin  de  cause,  seront  exécutées  par  provision, 
nonobstant  appel  et  moyennant  caution. 


d' 

sortira 

abrogé. 

52»  On  ne  pourra  être  admis  à  Texercice  d'un 
office  de  conseiller  dans  une  cour  souveraine, 
sans  avoir  atteint  l'&ge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, et  sans  avoir  rempli  les  fonctions  de  juge 
dans  un  siège  inférieur,  pendant  cinq  ans,  ou 
exercé  avec  distinction  la  profession  d'avocat 
pendant  le  même  terme  ;  il  ne  sera  accordé  dans 
aucun  cas  des  lettres  de  dispense  à  cet  égard. 

bZ^  La  multiplicité  des  lettres  de  compatibilité 
pour  cause  de  parenté  et  d'alliance  entre  les 
membres  des  cours  souveraines  étant  un  abus,  les 
Etats  généraux  prendront  cet  objet  en  considé- 
ration. 

54°  Les  Etats  généraux  examineront  si  la  vé- 
nalité et  l'hérédité  des  offices  sont  avantageuses 
ou  nuisibles  à  la  nation. 

JUSTICE  CRIMINELLE. 

55°  La  forme  et  l'instruction  des  procédures 
criminelles  seront  corrigées  :  les  peines  portées 
par  l'édit  de  Henri  II,  du  mois  de  février  1556, 
concernant  les  recelés  de  grossesse,  et  celles 
portées  par  la  déclaration  du  4  mars  1724,  con- 
cernant les  vols,  seront  diminuées;  l'usage  de  sel- 
lette supprimé,  et  la  réclusion  dans  une  maison 
de  travail  substituée  h  la  peine  du  bannissement. 

56°  Il  sera  assigné  sur  le  domaine  du  Roi  des 
fonds  destinés  à  indemniser  ceux  qui,  ayant  été 
accusés  et  constitués  prisonniers  en  vertu  des  dé- 
crets, auront  été  renvoyés  absous. 

ADMINISTRATION. 

57°  Les  habitants  des  villes  seront  rétablis  dans 
le  droit  primordial  des  communes,  de  nommer 
et  de  choisir  leurs  officiers  municipaux,  et  de 
les  remplacer,  vacance  arrivant;  ensemble  de 
contredire  et  clore  les  comptes  qui  seront  ren- 
dus publiquement. 

58°  Les  intendants  et  commissaires  départis 
dans  les  provinces  seront  supprimés  :  aucun  of- 
ficier du  Roi  ne  pourra  être  revêtu,  en  tout  ou  en 
partie,  des  pouvoirs  oui  ont  été  attribués  auxdits 
intendants,  sous  ({uelque  nom,  titre  ou  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être  ;  leurs  fonctions  seront 
remplies  par  les  Etats  provinciaux,  pour  la  partie 
d'administration  attribuée  aux  commissaires  or- 
donnateurs des  guerres,  ou  autres  pour  la  partie 
militaire,  et  restituées  aux  juges  ordinaires  pour 
la  partie  contentieuse;  ce  cnangement  rendra 
aux  provinces  de  Flandre  leur  ancien  régime,  et 
leur  procurera  une  grande  diminution  de  dé- 
pense. 

59°  Les  dépenses  pour  les  fortifications,  ca- 
sernes, ponts  et  portes  d'entrée  des  villes  lorti- 
fiées,  et  autres  semblables  objets,  ensemble  les 
logements,  fournitures  de  lits,  linges  et  usten- 
siles pour  les  états-majors,  inspecteurs,  commis- 
saires des  guerres,  et  autres  officiers  militaires, 
seront  assignées  sur  les  fonds  destinés  au  dépar- 
tement de  ta  guerre. 

60°  Les  provinces  et  les  villes  auront  seules,  et 
à  l'exclusion  des  officiers  du  génie,  l'adjudica- 
tion et  la  conduite  des  travaux  dont  elle  feront 
la  dépense. 


DOMAINES. 

61**  Les  Etats  généraux  prendront  en  considé- 
ration l'obiet  des  domaines  du  Roi,  ils  examine- 
ront s'il  échet  de  les  aliéner  pour  toujours,  en 
totalité  ou  en  partie,  ou  seulement  de  rendre 
leur  administration  moins  dispendieuse  et  moins 
vexatoire  en  la  confiant  aux  Etats  provinciaux. 

62"  Dans  le  cas  où  le  Roi  conserverait  ses  do- 
maines, ils  ne  pourront  être  aliénés  ou  échangés 
que  du  consentement  de  poursuivre  comme  usur- 
pateurs de  fonds  publics,  tous  ceux  qui  parvien- 
draient à  s'approprier  quelque  partie  desdits  do- 
maines. 

63°  Lorsqu'il  s'élèvera  une  contestation  judi- 
ciaire sur  les  objets  domaniaux,  les  droits  du 
domaine  du  Roi,  quant  à  Tadjudication  de  la- pro- 
vision, seront  les  mêmes  que  ceux  des  particu- 
liers. 

CœiMERCE. 

64°  Les  Etats  généraux  examineront  si  les  trai- 
tés de  commerce,  faits  avec  les  puissances  étran- 
gères, sont  avantageux  ou  nuisibles  à  la  nation, 

,  63°  Les  privilèges  exclusifs  accordés  aux  bate- 
liers de  Condé  et  aux  bélandriers  de  Dunkerque, 
par  arrêts  du  conseil  d'Etat  du  Roi,  des  25  juin 
1771  et  23  juin  1781 ,  les  droits  d'entrée  du 
royaume,  et  autres  droits  établis  sur  les  charbons 
étrangers,  sur  les  cuirs,  huiles  et  autres  objets  de 
seconde  nécessité,  et  sur  les  matières  premières 
qu'on  ne  peut  se  procurer  dans  le  royaume;  en- 
semble les  différents  droits  d'écluse,  de  vinage, 
de  minage,  péage,  passage,  travers,  pon tonnage, 
et  autres  semblables  qui  sont  exigés  sur  les 
routes,  rivières  et  canaux,  étant  infiniment  nui- 
sibles à  la  classe  indigente  des  citoyens  et  au 
commerce,  seront  supprimés,  sauf  à  indemniser 
ceux  qui  justifieront,  par-devant  les  juges  ordi- 
naires, jouir  desdits  droits  à  titre  légitime. 

66°  Pour  prévenir  la  multiolicité  dés  faillites  et 
banqueroutes  frauduleuses,  il  sera  réglé  que  qui- 
conque aura  fait  faillite,  sera  privé  de  l'état  civil, 
aussi  longtemps  qu'il  n'aura  justifié,  par-devant 
ses  juges  naturels,  des  pertes  involontaires  qu'il 
aura  essuyées  ;  et  le  ministère  public  sera  chargé 
de  poursuivre  extraordinairement  les  banque- 
routiers frauduleux  d'après  la  notoriété,  ou  sur 
une  simple  dénonciation. 

AUTRES  OBJETS  D'ABUS. 

67°  Tous  les  emplois,  offices  et  charges  civiles 
et  militaires,  oui  n'ont  point  un  service  actuel 
et  indispensable,  seront  supprimés  :  la  réforme 
de  cette  dépense  inutile  sera  très-avantageuse  à 
1  Etat. 

68«  Les  capitaineries  de  chasse  accordées  aux 
gouverneurs  généraux  et  particuliers  des  pro- 
vinces et  villes,  et  les  privilèges  de  chasse  accor- 
dés aux  officiers  des  garnisons,  seront  supprimés, 
comme  très-préjudiciables  aux  droits  de  pro- 
priété et  donnant  lieu  à  une  infinité  d'abus. 

69»  Les  ordonnances  sur  le  fait  de  la  chasse 
seront  renouvelées  et  rigoureusement  observées  ; 
les  juges  royaux  détermineront  chaque  année, 
dans  leurs  ressorts  respectifs,  l'époque  où  elle  sera 

Sermise  ;  et  sur  les  plaintes  qui  leur  seraient 
onnées  de  la  trop  grande  multiplicité  du  gibier, 
ils  ordonneront  une  visite,  à  effet  d'y  remédier. 
70°  Les  troupes  étrangères  étant  très-dispen- 
dieuses, el  privant  d'ailleurs  les  sujets  du  Roi  des 
emplois  auxquels  ils  ont  st'uls  le  droit  de  pré- 
tendre, seront  remplacées  par  des  troupes  natio- 
nales, à  l'exception  de  celles  desdites  troupes 
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étrangères,  à  Tégard  desquelles  il  y  a  des  traités 
qui  s'opposeraient  à  leur  remplacement. 

71©  i^es  Etats  généraux  s'occuperont  de  Tobjet 
de  l'établissement  du  conseil  de  guerre,  de  ses 
fonctions,  de  son  autorité  et  des  abus  qui  peuvent 
en  résulter. 

72"  Les  Etats  généraux  demanderont  au  Roi 
d'élever  indistinctement  aux  grades  militaires  su- 
périeurs tout  ofûcier  qui  aura  bien  mérité  de  la 
patrie. 

73**  Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  de 
prendre  en  considération  la  modicité  des  pensions 
de  retraite  accordées,  après  de  longs  services, 
aux  capitaines  et  autres  officiers  d'un  grade  in- 
férieur, ainsi  que  la  modicité  du  sort  que  l'on 
fait  aux  bas  officiers,  caporaux  et  soldats  qui 
ont  vieilli  sous  les  drapeaux  et  bien  mérité  de 
la  patrie  par  leurs  longs  services. 

74«»  11  sera  sévèrement  défendu  de  donner  au- 
cuns coups  de  plat  de  sabre  aux  soldats;  ce  châ- 
timent servant  moias  à  punir  qu'à  avilir  le  mi- 
litaire français. 

75°  Tous  les  délits  commis  par  les  militaires 
envers  les  citoyens  non  militaires,  seront  soumis 
à  la  juri^ction  des  juges  ordinaires. 

76o  Les  entreprises  que  les  officiers  du  génie 
et  autres  militaires  pourraient  se  permettre,  au 
détriment  de  la  propriété  des  citoyens,  seront 
soumises  à  la  juridiction  des  juges  ordinaires. 

770  Les  Etats  généraux  perfectionneront  les 
règlements  qui  concernent  l'éducation  publique 
et  les  universités. 

78**  Il  ne  sera  plus  dérogé  à  l'avenir  à  la  loi  gui 
établit  un  concours  public  pour  la  nomination 
aux  chaires  vacantes  en  l'université  de  Douai. 

79°  Ledit  ordre  de  la  noblesse  supplie  très- 
humblement  Sa  Majesté  d'accorder  à  M.  de  Ga- 
lonné, son  ancien  ministre,  la  faculté  qu'il  ré- 
clame de  se  justifier;  ce  droit  d'être  jugé,  qui  est 
assuré  par  les  lois  à  tout  Français,  serait  réclamé 
en  sa  faveur  par  ledit  ordre,  quand  môme  M.  de 
Galonné  ne  serait  pas  né  membre  dudit  ordre. 

Ledit  ordre  fait  la  même  supplication  à  Sa  Ma- 
jesté en  faveur  de  ceux  de  ses  sujets  qui  se 
trouvent,  par  un  effet  de  la  volonté  arbitraire  des 
ministres,  privés  de  leurs  états  ou  dignités,  no- 
tamment en  faveur  de  M.  Moreton-Gnabrillant, 
colonel  du  régiment  de  la  Fère-Infanterie,  et  de 
M.  Dubreuil,  capitaine  au  régiment  d'Orléans- 
Infanterie,  qui  ont  été  privés  de  leurs  emplois, 
et  ce  dernier  de  sa  liberté,  sans  avoir  été  jugés  ni 
pu  se  justifier. 

Ledit  ordre  implore  aussi  la  justice  et  la  bien- 
faisance du  Roi  en  faveur  de  M.  le  cardinal  de 
Roban,  qui,  déclaré  innocent  par  un  jugement 
solennel,  a  néanmoins  été  privé  de  ses  emplois 
et  dignités,  et  de  sa  liberté. 

Tels  sont  les  vœux  et  les  demandes  formés  par 
l'ordre  de  la  noblesse  du  ressort  de  la  gouver- 
nance du  souverain  bailliage  de  Douai  et  Orchies, 
pour  répondre  aux  intentions  bienfaisantes  du 
Koi,  en  procurant  l'avantage  de  l'Etat  et  la  félicité 
de  la  nation. 

Ainsi  fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de 
l'ordre  de  la  noblesse  de  la  gouvernance  du  sou- 
verain bailliage  de  Douai  et  Orchies,  le  13  avril 
1789. 

Signé  le  marquis  d'Aoust  ;  le  marquis  de  Né- 
donchel  ;  le  marquis  de  Jumelle  ;  de  Forest  ;  Tassin 
de  Gœulzin  ;  Du  Pont  de  Gastille  -,  Du  Bois  ;  Bru- 
neau  de  Beaumez  ;  de  Warenghien  de  Plory. 

Nous,  membres  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Douai,  soussignés,  déclarons  qu'il  a  passé  à  la 
pluralité  des  voix,  contre  notre  avis,  d'insérer 


dans  nos  doléances  l'article  79,  contenant  un 
point  suffisamment  et  généralement  exprimé  par 
la  demande  faite  au  Roi,  de  supprimer  toute 
lettre  d'exil,  toute  évocation  au  conseil,  et  toute 
punition  arbitraire. 

Protestons  en  conséquence  contre  l'insertion 
dans  notre  dit  cahier,  diidit  article  79. 

Fait  à  Douai,  le  12  avril  1789. 

Signé  de  Boubers-Mazignan ,  Le  Merchierde 
Renoncourt,  Goyer  de  Sennecourt,  Foucque,  Tas- 
sin, le  marquis  aeNédonchel,  Honoréde  Varennes, 
le  baron  de  Gommerfort,  Mortagne,  baron  de 
Landas,  Tassin  de  Gœulzin,  Honoré  Le  Roux  de 
Bretagne,  Tassin  de  Givenchy,  Reiny  de  Cam- 

Seaut,  le  chevalier  de Bacquehem,  de  Wavrechin, 
e  Herbais  de  Villecasseau. 


CAHIER 


D'instructions^  doléances^  plaintes^  remontrances 
et  demandes  pour  les  députés  du  tiers^état  de 
la  gouvernance  de  Douai  aux  Etats  généraux  du 
royaume  (1). 

Le  tiers-état  de  la  gouvernance  de  Douai,  ap- 
pelé auprès  du  meilleur  et  du  plus  sage  des 
rois,  pour  le  conseiller  et  assister,  aussi  touché 
qu'il  doit  l'être  de  la  sollicitude  paternelle  de  ce 
monarque  pour  le  bonheur  du  peuple  qu'il  gou- 
verne, et  désirant  y  pépondre  autant  qu  il  est  en 
lui,  charge  ses  députés  de  concourir  avec  ceux 
des  autres  provinces  au  grand  ouvrage  de  la  ré- 
génération de  la  France,  et  d'y  apporter  tout  le 
zèle,  toute  l'énergie  nécessaires  pour  fixer  d'une 
manière  inébranlable  les  principes  de  la  consti- 
tution française,  rétablir  Tordre  dans  les  finances 
du  royaume,  et  corriger  les  abus  qui  altèrent  et 
minent  la  santé  du  corps  politique. 

En  conséquence,  les  députés  du  tiers-état  de  la 
gouvernance  de  Douai  demanderont  : 

l"*  Qu'il  soit  déclaré  solennellement,  proclamé 
et  reconnu  comme  loi  fondamentale,  que  le 
royaume  de  France  est  une  monarchie  pleine  et 
entière,  tempérée  néanmoins  par  les  lois,  et 
qu'elle  est  indivisiblement  successive,  hérédi- 
taire dans  la  maison  de  Bourbon,  d'aîné  en  aîné, 
et  de  m&le  en  màle^  à  l'exclusion  des  femmes, 
ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  depuis  Hugues  Gapet, 
jusqu'à  présent. 

2°  Qu'il  soit  également  déclaré  solennellement, 
proclamé  et  reconnu  comme  loi  fondamentale, 
que  les  sujets  du  royaume  de  France  ^ont  libres 
et  propriétaires,  et  qu'en  conséquence,  il  ne  peut 
être  établi  aucun  impôt  sans  leur  consentement 
exprimé  par  les  Etats  généraux. 

ô"^  Que  les  Etats  généraux  soient  toujours  com- 
posés d'un  nombre  de  représentants  du  tiers- 
état  égal  à  celui  des  ordres  du  clergé  et  de  la 
noblesse  réunis. 

Et  les  députés  insisteront  à  ce  que  les  opinions 
soient  recueillies  par  tête  et  non  par  ordre. 

4''  Que  les  Etats  généraux  soient  assemblés 
tous  les  cinq  ans  ou  autre  termp  qui  sera  fixé 
par  Sa  Majesté,  de  l'avis  de  la  nation  assemblée, 
conformément  à  la  promesse  que  le  Roi  en  a 
faite  dans  le  rapport  annexé  au  résultat  de  son 
conseil  du  27  décembre  1788. 

5°  Que  les  Etats  généraux  soient  convoqués 
trois  mois  avant  l'ouverture  de  leur  assemblée,  et 
que  la  nomination  des  députés  soit  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  le  règlement  du  24  janvier 


Arc 


(1)  Nous  publions  cd  cahier  d'après  an  manoscril  des 
rehives  de  V Empire, 
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dernier,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  Roi  d'en  dé- 
terminer un  autre  sur  la  demande  et  du  consen- 
tement des  Etats  généraux. 

6"*  Que  Sa  Majesté,  de  concert  avec  les  Etats  gé- 
néraux, détermine  invariablement  la  manière 
dont  il  sera  pourvu  à  la  régence  du  royaume, 
lorsque  le  cas  en  arrivera,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit. 

7<>  Qu'il  soit  déclaré  que  les  ministres  sont 
comptables  et  responsables  envers  la  nation,  et 
que  leurs  comptes  soient  rendus  publics  par  la 
voie  de  Timpression. 

8°  Que  comme  les  impositions  ne  peuvent  excé- 
der les  bornes  du  besoin  de  TEtat  sans  altérer, 
sans  môme  anéantir  la  loi  fondamentale  de  la 
propriété,  il  soit  déclaré  que  les  Etats  généraux 
ont  le  droit  de  constater  Timportance  de  ce  be- 
soin pour  fixer  en  conséquence  les  sommes  à 
répartir  nar  la  voie  des  impositions. 

9"  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  déterminer  la 
dépense  de  sa  maison  et  de  fixer,  de  concert  avec 
les  Etats  généraux,  celle  de  chacun  des  autres 
départements. 

\0°  Que  Sa  Majesté  daigne  pareillement  fixer 
et  déterminer  invariablemeut  les  fonds  destinés 
aux  pensions,  et  qu'à  Tégard  de  celles  qui  ont 
été  accordées  jusqu  à  nrésent,  il  en  soit  remis  un 
état  sous  les  yeux  de  rassemblée  nationale,  qui, 
en  conséquence,  suppliera  le  Roi  de  faire  rayer 
celles  qui  ont  été  accordées  sans  cause,  et  de 
réduire  celles  qui  ont  été  excessives. 

11*  Que  les  Eftats  généraux  ne  puissent  accor- 
der d'impositions  ni  subventions,  que  depuis 
l'époque  d'une  assemblée  nationale  jusqu'à  une 
année  au  delà  de  celle  qui  devra  lui  succéder,  de 
manière  que  si  le  retour  périodique  de  ces  as- 
semblées ne  s'effectuait  pas  au  terme  fixé,  tous 
les  impôts  et  subsides  précédemment  consentis 
cesseraient  d'être  exigibles  et  seraient  éteints  de 
plein  droit,  avec  défense,  dès  à  présent  comme 
pour  lors,  à  tous  receveurs,  commis,  collecteurs 
ou  préposés  à  la  recette  des  deniers  publics,  de 
les  percevoir  ou  prétendre,  à  péril  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  et  punis  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances. 

12^  Qu'il  n'y  ait  plus  à  l'avenir  aucune  exemp- 
tion d'impositions  quelconques,  même  de  celles 
établies  par  octroi  ;  de  manière  que  les  ecclé- 
siastiques, les  nobles,  les  officiers  dejudicature  et 
de  chancelleries  militaires,  les  employés  dans 
les  finances  du  Roi,  et  toutes  autres  personnes, 
sans  aucune  exception,  y  contribuent  égale- 
ment. 

13»  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  emprunt  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux,  et  que  les 
Etats  généraux  ne  puissent  consentir  à  aucun 
emprunt  qu'il  ne  soit  fondé,  tant  pour  les  inté- 
rêts que  pour  le  remboursement  graduel  et 
successif, 

Les  députés  étant  néanmoins  autorisés  à  adop- 
ter et  consolider  comme  dette  nationale  les  em- 
prunts faits  jusqu'à  présent  par  Sa  Majesté  et  ses 
prédécesseurs. 

14»  Que  les  lettres  de  cachet  devant  être  abo- 
lies par  une  conséquence  nécessaire  de  la  se- 
conae  maxime  fondamentale  ci-dessus  tracée, 
l'usage  n'en  soit  conservé  que  dans  les  cas  et  les 
circonstances  où  la  nation  assemblée  le  jugerait 
utile  par  forme  d'essai,  en  prescrivant  le  mode  et 
les  précautions  à  prendre  pour  qu'elles  ne  puis- 
sent ble.<<ser  la  liberté  civile. 

15«»  Qu'il  soit  déterminé  et  fixé  nettement,  par 
une  loi  portée  de  l'avis  des  Etats  généraux,  quels 
ont  les  droits  des  cours  souveraines  relative- 


ment à  la  vérification  et  enregistrement  des  lois 
publiques. 

16o  Qu'il  ne  puisse  être  consenti  par  les  Etals 
généraux  à  aucun  secours  ni  subside,  qu'au  préa- 
lable les  points  ci-dessus  ne  soient  adoptés  et 
reconnus  comme  maximes  fondamentales  et  lois 
constitutionnelles. 

17o  Que,  ce  préalable  rempli,  la  somme  que  les 
Etats  généraux  trouveront  nécessaire  pour  faire 
face  au  déficit,  soit  répartie  entre  les  aifférentes 
provinces  du  royaume  en  raison  de  leur  étendue, 
de  leur  population  et  de  leurs  contributions  ac- 
tuelles, sauf  aux  administrations  de  ces  provin- 
ces à  employer,  sous  l'autorité  de  Sa  Majesté,  les 
moyens  quelles  trouveront  convenables  et  les 
moins  onéreux  au  peuple,  pour  le  recouvrement 
et  l'acquittement  de  leur  quote-part  dans  le  dé- 
ficit, le  vœu  du  tiers-état  étant  qu'il  ne  soit  éta- 
bli aucun  impôt  territorial  en  nature  dans  la 
Flandre. 

IS*"  Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume  des  Etats  provinciaux,  dont  l'organi- 
sation sera  conforme,  toutes  proportions  gardées, 
à  celle  des  Etats  généraux. 

19o  Que  tous  les  habitants,  nés  Français  ou  na- 
turalisés, âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  com- 
pris au  rôle  des  impositions,  aient  le  droit  de  con- 
courir à  l'élection  des  députés,  et  d'être  élus  à 
l'exception  des  receveurs,  commis  et  suppôts  des 
Etats  provinciaux. 

20<*  Que  l'assemblée  des  Etats  provinciaux  soit 
annuelle,  que  le  jour  en  soit  i\xé,  ainsi  que  la 
durée,  et  que  la  convocation  s'en  fasse  un  mois 
à  l'avance. 

2\^  Qu'il  soit  établi  une  commission  intermé- 
diaire, composée  pour  moitié  des  députés  du 
tiers-état. 

22''  Que  cette  commission  ne  soit  qu'exécutrice 
des  délibérations  de-s  Etats  provinciaux,  et  qu'elle 
leur  soit  comptable  de  sa  gestion. 

23°  Que  le  procureur-syndic  des  Etats  provin- 
ciaux soit  changé  tous  les  trois  ans  et  pris  alter- 
nativement dans  l'ordre  de  la  noblesse  et  dans 
celui  du  tiers-état. 

24»  Que  les  comptes  annuels  de  l'administration 
de  ces  Etats  soient  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'iinpression. 

2o<'  Que  ces  mêmes  États  et  les  administrations 
municipales  versent  directement  le  produit  de 
leurs  impositions  dans  le  trésor  royal. 

CLERGÉ. 

26«  Qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces  pour 
assurer  l'exécution  des  régies  prescrites  et  des 
précautions  établies  par  le  concile  de  Trente  et 
rordonnance  de  Blois,  pour  obliger  les  archevê- 
ques, évéques  et  autres  pourvus  de  bénéfices  à 
charge  d'âmes  ou  sujets  à  résidence,  de  quelle 
quahté  et  condition  qu'ils  soient,  de  reisider  dia- 
cun  dans  le  chef-lieu  de  leur  bénéfice,  afin  qu'ils 
y  remplissent  leurs  fonctions,  et  que  les  revenus 
ecclésiastiques  se  consomment  sm*  les  lieux  qui 
les  produisent 

270  Que  les  CiOmmendes  soient  supprimées  et 
les  lods  abbatiaux  appliqués,  en  tout  ou  en  par- 
tie, aux  dépenses  ecclésiastiques  dont  le  trésor 
royal  est  actuellement  chargé,  telles  que  le  paye- 
ment des  appointements  des  curés  des  forts  et 
citadelles,  celui  des  aumôniers  des  régiments, 
l'entretien  et  le  soulagement  des  hôpitaux,  et  au- 
tres objets  semblables  qui,  par  leur  nature,  sont 
analogues  à  la  destination  des  biens  de  l'Eglise, 
afin  de  faire  servir  à  la  Uquidatioa  des  dettes  do 
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TEtat  les  fonds  que  ce  moyen  d'économie  épar- 
gnera au  trésor  royal. 

28»  Que  les  ecclésiastiques  réguliers  soient 
chargés  de  renseignement  public  et  gratuit  dans 
les  collèges,  et  que  les  biens  de  ces  collées,  af- 
fectés aux  pensions  des  professeurs  et  régents, 
soient  convertis  en  bourses  qui  seront  données 
au  concours. 

29"  Que  toutes  les  maisons  religieuses  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  tant  des  villes  que  des  campa- 
gnes, soient  chargées  de  Tinstruction  gratuite  des 
pauvres  enfants. 

30°  Qu'il  soit  porté  une  déclaration  qui  restrei- 
gne la  charge  de  la  dîme  aux  quatre  gros  fruits, 
et  en  fixe  la  quotité  d'une  manière  uniforme  dans 
tout  le  royaume  ;  en  sorte  néanmoins  que  dans 
les  lieux  où,  par  une  profession  suffisante,  cette 
quotité  est  actuellement  inférieure  à  celle  qui  sera 
réglée,  elle  ne  puisse  pour  cela  être  augmentée, 
et  que  les  fonds  qui  en  sont  affranchis  par  la 
prescription  ou  autrement,  en  restent  exempts. 

31<>  Que,  par  la  même  déclaration,  il  plaise  au 
souverain  d'ériger  en  loi  générale  la  jurispru- 
dence des  arrêts  qui  obligent  les  décimateurs  de 
faire  récolter  et  engranger  dans  chaque  territoire 
les  dîmes  qu'ils  y  perçoivent. 

32<»  Que  les  lettres  patentes  du  13  avril  1773, 
rendues  pour  la  Flandre  maritime,  soient  déclarées 
communes  à  la  Flandre  wallone,  et  qu'en  consé- 
quence les  décimateurs  soient  chargés  de  tous  les 
frais  de  constructions,  réparations  et  entretieu, 
tant  d'églises  paroissiales,  que  des  logements  des 
curés  et  vicaires. 

33»  Que  les  églises  paroissiales,  les  hôpitaux  et 
les  tables  des  pauvres  soient  affranchis  du  droit 
d'amortissement,  conformément  aux  régies  éta- 
blies dans  l'intérieur  du  royaume. 

34»  Que.  pour  engager  les  gens  de  mainmorte 
à  construire  de  nouvelles  maisons  dans  les  villes 
et  campagnes,  les  constructions  à  neuf  qu'ils  en 
feront,  ou  permettront  de  faire,  soient  pareille- 
ment déchargées  du  même  droit  (l'amortissement. 

35°  Que,  conformément  à  l'article  34  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1629,  les  titres  et  en- 
seignements des  abbayes  et  autres  monastères 
(ainsi  que  les  chapitres  et  autres  gens  de  main- 
morte) soient  inventoriés  en  présence  des  procu- 
reurs du  Roi,  et  copies  desdits  inventaires,  dûment 
collation  nées,  mises  ôs  greffes  des  juridictions 
royales  les  plus  prochaines;  à  péril  que  lesdits 
abbayes,  chapitres  et  mainmortes  ne  seront  plus 
recevables  à  se  prévaloir  d'aucun  tilre  non  com- 
pris auxdits  inventaires. 

JUSTICE  BT  ADMINISTRATION  DES  VILLES  ET  GOMMU* 

NADTÉS  d'habitants. 

36°  Que  les  communes  de  Douai  et  d'Orchies 
soient  confirmées  dans  leur  droit  d'être  iugées 
par  leurs  pairs  échevins,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle,  sans  qu'en  matière  civile  il  puisse  en 
être  appelé  dans  les  cas  où  l'objet  de  contestation 
n'excédera  pas  300  livres  tournois. 

Que  les  échevins  de  Douai  soient  maintenus 
dans  leur  qualité  de  juges  consuls  des  marchands, 
ayant  pouvoir,  en  cette  qualité,  de  juger  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  800  livres,  et  révocation  du 
droit  de  prévention  ou  concurrence  accordé  sur 
eux  aux  juges  consuls  de  Lille. 

Que  les  mêmes  échevins  et  ceux  d'Orchies  soient 
encore  confirmés  dans  le  droit  dont  ils  ont  joui 
jusqu'à  présent,  d'administrer  les  biens  et  reve- 
nus de  l'une  et  de  l'autre  communes. 

Que  leurs  fonctions  soient  triennales. 


Qu'ils  soient  choisis  et  nommés  par  vingt  élec- 
teurs, dont  le  premier,  en  cas  de  partage,  aura 
voix  prépondérante;  lesquels  électeurs  seront 
eux-mêmes  choisis  par  les  représentants  des  trois 
ordres,  en  la  même  forme  et  proportion  que  les 
députés  aux  Etats  provinciaux; le  tout  sans  frais. 

Que  si.  dans  l'intervalle  d'un  renouvellement  à 
l'autre,  il  vient  à  vaquer  des  places  d'échevins, 
il  y  soit  pourvu  par  les  mêmes  électeurs  qui  se- 
ront encore  vivants  et  résidents. 

Que  les  mômes  échevins  soient  tenus  de  rendre 
compte  publiquement  et  annuellement  de  leur 
administration  à  la  commune  représentée  par 
lesdits  électeurs,  et  par-devant  tel  commissaire 
qui  sera  choisi  par  les  échevins  et  les  électeurs 
eux-mêmes,  dans  le  corps  des  Etats  provinciaux. 

37»  Qu'à  l'égard  des  villes,  bourgs  et  villages, 
qui  n'ont  pas  droit  de  commune^  les  seigneurs 
soient  confirmés  (sauf  dans  les  lieux  où  il  y  a 
profession  contraire)  dans  le  droit  d'y  nommer 
les  baillis,  mayeurs,  échevins,  procureurs  d'offlce, 
greffiers  et  sergents  pour  l'exercice  de  la  juridic- 
tion. 

Que  lesdits  greffiers  et  procureurs  d'ofSce  soient 
tenus  de  résider  sur  les  lieux. 

Que,  pour  l'administration  des  affaires  commu- 
nales, des  biens  des  pauvres  et  des  fabriques.!  I 
soit  nommé  par  les  communautés  d'habitants,  des 
syndics,  qui  ne  seront  comptables  qu'envers  elles, 
et  seront  renouvelés  tous  les  ans,  ainsi  qu'il  se 
pratique  dans  les  provinces  de  Tintérieur  du 
royaume  et  dans  une  partie  de  la  Flandre. 

Que  les  mêmes  syndics  puissent  vérifier  et  faire 
reviser  les  comptes  rendus  dans  quinze  ans. 

Qu'ils  aient  un  secrétaire-greffier  résidant  sur 
les  lieux. 

38°  Que  les  juges  inférieurs  soient  autorisés  à 
juger  à  l'audience  et  sans  appel,  savoir  :  ceux  des 
seigneurs  jusqu'à  la  somme  de  60  livres,  et  ceux 
des  juridictions  royales  jusqu'à  celle  de  500  livres. 

39°  Qu'il  soit  dressé  un  inventaire  exact  de  tous 
les  titres  et  pièces  déposés  au  greffe  de  chaque 
juridiction. 

40°  Que  tous  les  commîttimus  et  toutes  les  es- 
pèces d'évocation  soient  abolis,  et  que  les  cassa- 
tions d'arrêts  soient  restreintes  au  seul  cas  de 
contravention  directe  aux  ordonnances. 

41°  Que  les  commissions  d'intendants  de  justice, 
police  et  finances,  soient  révoquées^  1°  comme 
inconstitutionnelles  ;  2°  comme  contraires  à  la  dé- 
claration du  Roi  du  13  iuillel  1648,  qui  les  a  sup' 
primées,  et  à  laquelle  il  n'a  jamais  été  dérogé  lé- 
galement ;  3°  comme  une  source  de  dépenses  et 
cle  contributions  ruineuses;  4°  comme  sujettes 
dans  leur  exercice  à  mille  abus,  et  à  des  surprises 
de  tous  les  genres  ;  5*»  enfin  comme  devenant  inu- 
tiles dès  que,  conformément  au  vœu  général, 
leur  juridiction  contentieuse  est  restituée  aux 
iuges  ordinaires  sur  qui  elle  a  été  usurpée,  et  que 
leur  autorité  administrative  est  rendue  aux  Etats 
provinciaux  ;  et  sera  le  Roi  supplié  de  n'envoyer 
à  l'avenir  des  commissaires  particuliers  dans  ces 
provinces,  que  dans  des  cas  extraordinaires,  et 
pour  le  temps  seulement  que  ces  cas  le  requerront. 

GOMAIERGE. 

42°  Que  le  commerce  soit  affranchi  de  toutes 
les  entraves  qui  gênent,  arrêtent  et  interceptent 
soit  les  fabrications,  soit  la  circulation  Intérieure, 
soit  la  vente,  l'achat  et  l'approvisionnement  des 
denrées  et  marchandises. 

Qu'en  conséquence,  il  plaise  à  Sa  Majesté  d'exé- 
cuter le  projet  annoncé  par  l'arrêt  de  son  conseil 
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du  15  août  1779,  de  supprimer  tous  les  péages, 
travers,  vinages,  pontonnages  et  autres  droits  sem- 
blables, soit  que  la  perception  s'en  fasse  au  profit 
4u  Roi  ou  des  particuliers  àqai  il  les  a  concédés, 
en  indemnisant  ceux  qui  devront  l'être  conformé- 
ment audit  arrêt. 

43*  Que  toutes  les  corporations  de  bateliers 
puissent  exercer  librement  la  navigation  sur  tou- 
tes les  rivières  et  canaux  du  royaume,  aller  et 
revenir  avec  charge  partout  et  en  tels  cas  qu'ils 
trouveront  convenir,  tous  privilèges  exclusifs 
établis  en  faveur  de  quelques-unes  de  ces  corpo- 
rations devant  cesser,  comme  contraires  à  Tavan- 
tage  du  commerce  et  à  l'intérêt  public. 

44<»  Que,  pour  faire  fleurir  les  manufactures,  les 
Etats  généraux  supplieront  Sa  Majesté  de  ne  por- 
ter et  d'engager  sa  cour  à  qe  porter  que  des  étoffes 
manufacturées  dans  le  royaume. 

45»  Que  les  projets  de  transaction  et  conventions 
générales,  qui  se  feront  avec  les  puissances  étran- 
gères relativement  au  commerce  national,  soient 
communiqués  aux  Etats  généraux,  lorsqu'ils  se- 
ront assemblés,  et  quand  ils  ne  le  seront  pas,  aux 
chambres  de  commerce,  pour  avoir  leur  avis. 

46»  Que  le  ministère  public  soit  tenu  de  pren- 
dre connaissance  de  toutes  les  faillites  et  banque- 
routes, et  de  poursuivre  d'office  celles  qui  seront 
soupçonnées  frauduleuses. 

Que.  nul  ne  puisse  présenter  des  lettres  de  ces- 
sion, et  en  obtenir  l'entérinement,  à  moins  que, 
conformément  à  l'ancienne  jurisprudence,  il  ne 
86  soit  constitué  prisonnier  et  ne  le  soit  encore 
lorsque  ses  lettres  seront  entérinées. 

Que  les  sauf-conduits,  les  lettres  de  répit,  les 
arrêts  de  surséance  et  les  franchises  locales  soient 
entièrement  abolis. 

47<>  Que  la  connaissance  des  faillites  et  des 
banqueroutes  au  civil  soit  attribuée  indéfiniment 
aux  juffes-consuls. 

Que  les  juges-consuls  puissent  juger  en  dernier 
ressort  jusqu'à  la  somme  de  800  livres. 

48*  Qu'il  soit  établi  une  loi  uniforme  dans  tout 
le  royaume,  pour  les  usances  et  échéances  des 
billets  de  commerce,  de  quelque  manière  qu'ils 
soient  causés. 

A9^  Que  les  chambres  syndicales  soient  établies 
de  préférence  dans  les  villes  où  il  y  a  Université 
ou  Parlement,  afin  que  l'imprimerie  et  la  librai- 
rie V  soient  mieux  surveillées. 

50»  Que  le  gouvernement  s'interdise  à  l'avenir 
tout  usage  des  ressources  de  finances  employées 
à  la  fin  du  dernier  siècle  et  dans  le  cours  de  celui- 
ci,  par  des  créations,  suppressions  et  recréations 
d'omces  de  municipalités,  de  police  et  de  juran- 
des, et  qu'il  ne  soit  plus  dorénavant  expédié  de 
brevets  pour  venir  prendre  part  aux  privilèges 
exclusifs  des  corporations  d'arts  et  métiers. 

AGRICULTURE. 

51»  Queja  déclaration  de  François  I»',  du  6  août 
1533,  et  toutes  les  lois  gui  s'en  sont  ensuivies, 
relativement  à  la  prohibition  de  la  chasse,  soient 
révoquées  ;  qu'en  conséquence  et  conformément 
aux  lois  précédentes,  telle  entre  autres  que  l'or- 
donnance de  Charles  YI,  du  mois  de  janvier  1396, 
il  soit  déclaré  que  la  chasse  sans  armes  à  feu  est 
libre  à  toute  personne,  même  roturière,  tant  sur 
sou  terrain  que  sur  celui  des  propriétaires  de 
qui  elle  en  aura  la  permission; 

Et  subsidiairement  qu'il  soit  porté  un  règlement 
efficace  pour  empêcher  les  ravages  que  le  cibler 
fait  dans  les  terres,  sans  mettre  les  agriculteurs 
dans  la  nécessité  de  soutenir  à  cet  effet   des 


procès  souvent  ruineux  et  toujours  illusoires. 

52»  Qu'il  soit  défendu  à  tous  ceux  qui  ont  ou 
auront  à  l'avenir  des  colombiers  d'en  laisser  sortir 
les  pigeons; 

Et  subsidiairement,  que  le  droit  d'avoir  colom- 
bier soit  restreint  aux  seigneurs  et  propriétaires, 
ou  leurs  fermiers,  qui  ont  cînauante  arpents  de 
domaine  en  exploitation  actuelle,  et  que  le  nom- 
bre des  boulins  dans  chaque  colombier  soit  limité 
à  un  par  arpent. 

53°  Que  Farticle  6  du  chapitre  !•'  de  la  cou- 
tume de  la  gouvernance  de  Douai,  concernant  le 
droit  de  plantis  soit  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur;  qu'en  conséquence,  les  propriétaires  soient 
maintenus  dans  la  faculté  que  leur  accorde  cet 
article,  de  planter  sur  les  flégards  ou  chemins, 
à  l'endroit  et  à  .cinq  pieds  près  de  leurs  héritages, 
et  que  les  atteintes  portées  depuis  quelques  années 
à  cette  faculté  soient  réprimées. 

Qu'à  regard  des  chemins  où  le  droit  de  plantis 
pourrait  appartenir  légitimement  aux  seigneurs, 
ce  droit  soit  soumis  à  un  règlement  général  qui 
en  déterminera  le  mode  et  l'exercice. 

Que  par  ce  règlement  il  soit,  entre  autres  points, 
déclaré  que  les  seigneurs  ne  peuvent  planter  sur 
le  chemins  vicinaux,  qui  sont  ou  seront  ci-après 
établis  pour  les  besoins  et  la  commodité  des  ha- 
bitants, ni  sur  les  chemins  vicomtiers,  qui,  n'ayant 
pas  actuellement  une  largeur  suffisante  pour  souf- 
irir  l'exercice  du  droit  de  plantis,  pourraient  être 
élargis  par  la  suite. 

Que,  dans  les  lieux  où  plusieurs  chemins  con- 
duisent d'un  village  à  une  ville,  ou  à  un  autre 
village,  il  n'y  en  ait  qu'un  seul  qui  puisse  être 
réputé  vicomtier. 

Qu'à  l'avenir  il  ne  soit  fait  aucun  nouveau  che- 
min sans  le  consentement  de  la  communauté  des 
habitants  du  lieu. 

54<'  Qu'il  soit  défendu  à  tous  seigneurs  de  bâtir 
sur  les  chemins  vicomtiers,  landes  et  terres  va- 
gues, d'en  accenser  aucune  partie,  de  troubler  les 
communautés  d'habitants  dans  le  droit  de  vains 
pâturages  qu'elles  y  ont,  et  que  tous  actes  faits  au 
contraire  depuis  vingt  ans  soient  révoqués. 

DOMAINES  DU  ROI. 

55°  Que  tous  les  engagements  des  domaines 
soient  révoqués  sans  aucune  espèce  de  distinc- 
tion ni  d'acception  de  personnes. 

Que  les  biens  qui,  par  cette  révocation,  rentre- 
ront dans  le  patrimoine  de  la  couronne,  et  ceux 
qui  s'y  trouvent  actuellement,  soient  vendus  par 
les  Etats  de  chaque  province  où  ils  sont  respec- 
tivement situés,  moyennant  tels  deniers  d'entrée, 
telles  redevances  annuelles,  et  pour  telle  tenue 

Sue  Sa  Majesté  daignera  délerminer,  de  l'avis  des 
tats  généraux. 

Que  les  sommes  provenant  de  ces  ventes  soient 
appliquées  d'abord  à  l'extinction  des  rentes  assi- 
gnées sur  les  domaines,  ensuite  au  rembourse- 
ment de  la  quote-part  au  déficit,  qui  se  trouvera 
répartie  sur  chaque  province. 

Que  les  forêts  domaniales,  dont  le  délabrement, 
ou  l'excessive  dépense  font  gémir  tous  les  bons 
citoyens,  soient  abandonnées  par  Sa  Majesté  aux 
provinces  dans  l'étendue  desquelles  elles  sont 
situées,  pour  être  régies  par  les  Etats  provinciaux, 
à  la  charge  par  eux  de  verser  annuellement,  dans 
le  trésor  royal,  une  somme  équivalente  au  re- 
venu que  le  souverain  en  tire  annuellement,  en  y 
imputant  le  prix  des  bois  de  construction,  qu'ils 
fourniront  en  nature  au  gouvernement,  etde  rem- 
bourser les  offices  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts. 
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56°  Que  les  placards  de  l'empereur  Charles- 
Quint  et  de  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  des 
21  février  1547  et  21  juillet  1628,  concernant  la 
domanialité  du  droit  d'eau  et  de  vent,  soient  res- 
treints à  la  Flandre  maritime,  pour  laquelle  seule 
ils  ont  été  portés  ;  qu'en  conséquence,  il  plaise  à 
Sa  Majesté  de  révoquer  l'arrêt  surpris  à  fa  reli- 
gion de  son  conseil,  le  18  novembre  1778,  et  dé- 
clarer déûnitive  la  maintenue  provisoire  accordée 
aux  habitants  de  la  Flandre  wallonne,  par  arrêt 
du  conseil  du  3  octobre,  laissée  à  tout  propriétaire 
de  bâtir  des  moulins  sur  son  héritage. 

OBJETS  DIVERS. 

57®  Que  toutes  les  banalités  de  moulins,  fourset 
autres  ,  qui  ne  sont  pas  fondées  en  titres  soient 
abolies. 

58°  Que  les  chemins  vicomtiers  et  les  ponts, 
dont  la  réparation  et  l'entretien  sont  actuellement 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  soient  à 
l'avenir  réparés  et  entretenus  par  tous  les  pro- 
priétaires de  chaque  territoire,  soit  ecclésiasti- 
ques, nobles  ou  roturiers,  au  prorata  de  leurs 
professions. 

Que  ces  réparations  et  entretiens  soient  exécu- 
tés par  voie  d'administration,  et  non  en  forme 
judiciaire. 

59*»  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  supprimé, 
comme  formant  une  charge  humiliante  pour  le 
tiers-état,  et  donnant  ouverture  à  une  infinité  de 
vexations  de  la  part  des  préposés  au  recouvre- 
ment de  ce  droit. 

Et  subsidiairement. 

Que  la  déclaration  rendue  pour  la  Flandre,  le 
22  novembre  1695,  soit  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur;  qu'en  conséquence,  le  droit  de  franc- 
fief  ne  puisse  être  exigé  dans  cette  province  que 
dans  les  mutations  par  vente  à  raison  d'une  an- 
née et  demie  de  revenus,  sans  y  ajouter  la  charge 
extraordinaire  des  dix  sous  pour  livre,  dont  l*é- 
tablissement  est  contraire  aux  règles  de  la  jus- 
tice, n'y  ayant  plus  de  raison  d'ajouter  dix  sous 
pour  livre  au  droit  principal  de  franc-fief,  qu'il 
n'y  en  aurait  à  l'ajouter  aux  droits  de  lods  et 
ventes  qui  sont  dus  au  Roi,  dans  le  cas  de  vente 
des  terres  mouvantes  de  ses  domaines. 

Que  ce  droit  soit  déclaré  prescriptible  par  vingt 
années  de  profession. 

Que,  pour  éviter  l'abus  qui  résulte  de  ce  que 
les  traitants  et  receveurs  de  ce  droit  fouillent 
dans  les  papiers  des  familles,  il  ne  leur  soit  donné 
communication  et  inspection  que  des  titres  d'a- 
liénation. 

Que,  pour  éviter  aussi  l'abus  qui  résulte  de  ce 
que  par  la  perte  des  quittances,  il  arrive  souvent 
que  ce  droit  est  payé  deux  ou  trois  fois,  les  mô- 
mes traitants  et  receveurs  soient  tenus  n'avoir  un 
registre  dûment  coté  et  paraphé,  dans  lequel  ils 
transcriront,  en  présence  des  parties,  les  quittan- 
ces qu'ils  leur  délivreront  ;  lequel  registre  sera 
déposé  tous  les  ans  au  greffe  du  tabellion  de  la 
ville  de  leur  résidence,  afin  que  les  personnes 
intéressées  puissent  y  avoir  recours  au  nesoin. 

Que  les  contestations  auxquelles  pourra  donner 
lieu  le  droit  de  franc-fief  soient  portées  devant 
les  juges  ordinaires. 

60<»  Que  l'arrêt  du  conseil  du  18  février  1687, 
qui  a  proscrit  le  droit  de  garennes  en  Cambrésis, 
soit  rendu  commun  à  la  partie  de  la  Flandre  qui 
ressortissait  du  bailliage  de  Douai. 

61*'  Que,  dans  les  familles  roturières,  les  fiefs  et 
ténements  nobles  soient  partagés  également,  sans 
préférence  de  sexe  ni  d'âge,  tant  en  ligne  directe 
qu'en  ligue  collatérale. 


62^  Que  la  représentation  soit  admise  dans  les 
coutumes  de  la  gouvernance  de  Douai  et  Orchies, 
aux  termes  de  droit. 

63<>  Que  les  administrations  municipales  soient 
dispensées  de  payer  des  logements  aux  gouver- 
neurs et  autres  officiers  militaires  qui  ne  résident 
pas  dans  leurs  villes. 

64**  Qu'à  l'exemple  de  ce  qni  a  été  réglé  nar  la 
province  d'Artois,  par  arrêt  au  conseil  du  8  sep- 
tembre 1787,  les  biens  communaux  dont  le  par- 
tage par  feux  et  le  défrichement  ont  été  ordonnés 
par  les  lettres  patentes  sur  arrêt  du  27  mars  1777, 
soient  remis  dans  leur  état  primitif,  si  les  com- 
munautés le  demandent. 

Que  les  droits  nouveaux  attribués  aux  sei- 
seigneurs  par  les  mêmes  lettres  patentes,  et  par 
le  titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1669,  soient  révoqués  ;  que  Tédit  du  mois  d'avril 
1667  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  que, 
conformément  à  ses  dispositions,  nul  seigneur  ne 
puisse  prétendre  à  aucun  droit  de  triage  sur  les 
biens  communaux,  et  que  les  communautés  d'ha- 
bitants puissent  rentrer  dans  ces  mômes  biens, 
nonobstant  tout  contrat,  transactions,  arrêts,  ju- 
gements, lettres  patentes  vérifiées,  et  autres  cno- 
ses  à  ce  contraires. 

Au  surplus,  les  députés  du  tiers-état  delà  gou- 
vernance de  Douai  ne  perdront  jamais  de  vue  les 
capitulations,  sur  la  foi  desquelles  la  province  est 
passée  sous  la  domination  du  Roi  ;  ils  veilleront 
a  la  conservation  des  usages,  franchises,  immu- 
nités et  privilèges,  confirmés  par  ces  actes  sacrés, 
et  ils  ne  pourront  souscrire  à  la  suppression  crue 
de  ceux  dont  la  province  elle-même  a  déjà  àe- 
mandé  ou  pourra  ci-après  demander  la  révoca- 
tion. 

Le  tiers-état  de  la  gouvernance  de  Douai  ne 
portera  pas  plus  loin  les  détails  sur  les  maux 
auxquels  la  bonté  du  Roi  lui  promet  defe  remèdes 
prompts  et  efficaces.  Il  est  cependant  encore  une 
foule  d'abus  que  les  doléances  des  différentes 
communautés  et  corporations  ont  manifestés; 
mais  comme  ces  doléances  ne  sont  relatives 
qu'à  des  intérêts  locaux  et  particuliers,  et  ne 
peuvent  conséquemment  être  portées  qu'aux  tri- 
bunaux ou  Etats  des  provinces,  l'ordre  n'a  pas 
cru  devoir  les  consigner  ici.  Elles  ne  doivent  pas 
néanmoins  être  négligées,  elles  peuvent  fournir 
des  éclaircissements  utiles  et  des  lumières  pré- 
cieuses pour  les  discussions  qui  s'élèveront  dans 
l'assemblée  des  Etats  généraux.  C'est  beaucoup... 
elles  seront  remises  sous  inventaire  aux  députés 
de  l'ordre  pour  leur  servir  d'instructions  particu- 
lières et  de  pièces  justificatives. 

Ainsi  fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  du 
tiers-état  de  la  gouvernance  de  Douai,  ce 
4  avril  1789.  S'ensuivent  hs  signatures  des  com- 
missaires dénommés  ci-dessus  de  M.  Duhamel, 
lieutenant  général,  et  du  greffier  autorisé  de  la 
gouvernance  de  Douai. 

ZU te  des  députés  des  trois  ordres  élus  pour  les  Etats 
généraux  à  la  gouvernance  de  Douai, 

CLERGÉ. 

M.  Brenvait,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  do 
Douai. 

NOBLESSE. 

M.  le  marquis  d'Aonst  de  Goinchy. 

TIERS-ETAT, 

M.  Simon,  avocat. 
M.  Merlin,    id. 
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CAHIBR 

Des  doléances  du  tiers-état  de  la  ville  de  Douai , 
rédigé  en  rassemblée  tenue  en  rhôtel  de  mWe, 
en  exécution  du  règlement  du2\janvier  1780  (1). 

Art.  l•^  Le  royaume  de  France  est  une  monar- 
chie pleine  et  entière,  néanmoins  tempérée  par 
les  lois.  — -  Cette  monarchie  est  indivisiblement 
successive,  héréditaire,  dans  la  maison  de  Bour- 
bon, d*alné  en  aîné,  et  de  m&le  en  m&le,  à  Tex- 
clusion  des  femmes,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  de- 
puis Hugues  Capet  jusqu'à  présent. 
'  Art.  2.  Les  sujets  du  royaume  de  France  sont 
libres  et  propriétaires,  do.  manière  qu'aucune  au- 
torité, aucune  puissance  ne  peut  attenter  à  lear 
liberté,  ni  enlever  la  moindre  partie  de  leurs 
droits  et  propriété,  même  sous  prétexte  d'impôts, 
sans  que  lesdits  impôts  n'aient  été  consentis  par 
leurs  aôputés  aux  Ëtats  généraux. 

Les  députés  sont  chargés  de  supplier  Sa  Majesté 
d'assembler  les  Etats  généraux  tous  les  cina  ans 
ou  autre  terme  qui  sera  fixé  par  Sa  Majesté,  de 
l'avis  des  Etats  généraux,  conformément  à  la  pro- 
messe que  le  Roi  en  a  faite  à  la  nation  parle  rap- 
port annexé  au  résultat  de  son  conseil  du  27  dé- 
cembre 1788. 

Art.  3.  Sa  Majesté  sera  également  suppliée  de 
convoquer  les  Etats  généraux  trois  mois  avant  le 
terme  de  leur  assemblée,  et  que  la  nomination 
des  députés  en  soit  faite  en  la  forme  prescrite  par 
le  règlement  du  24  janvier  dernier,  jusqu'à  ce 
qu'il  lui  ait  plu,  sur  la  demande  et  du  consente- 
ment des  Etats  généraux,  de  déterminer  une  au- 
tre forme. 

Art.  4.  Que  les  impositions  ou  subventions,  qui 
seraient  fixées  par  les  Etats  généraux,  ne  seront 
accordées  que  depuis  l'époque  des  présents  Etats 

i'usqu'à  une  année  au  delà  du  terme  fixé  par  les 
ïtats  qui  devront  succéder,  en  telle  sorte  que  si 
le  retour  périodique  desdits  Etats  généraux  ne 
s'effectuait  pas  au  terme  ûxé,  l'exigibilité  desdits 
impôts,  charges,  subsides,  aides,  traites,  ving- 
tièmes, etc.,  etc.,  et  toutes  autres  subventions  ou 
impositions  précédemment  consenties,  demeurera 
nulle,  éteinte  et  résolue  par  le  fait,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  déclaration. 

^ue,  suivant  ce,  il  soit  fait  défense  jusqu'à  pré- 
sent, comme  pour  lors,  à  tous  receveurs,  commis 
collecteurs  ou  oréposés  à  la  recette  desdits  impôts, 
charges,  subsides  ou  subventions,  d'en  faire  la 
perception,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires,  et  punis  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances. 

Art.  5.  H  no  sera  fait  aucun  emprunt  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux,  et  les  Etats 
généraux  ne  pourrontconsentir  à  aucun  emprunt 
qu'il  ne  soit  fondé ,  tant  pour  les  intérêts  qiie 
pour  le  remboursement  partiairo.  Néanmoins,  les 
députés  sont  autorisés  a  adopter  et  consolider, 
comme  dettes  nationales,  les  emprunts  faits  juî^- 
qu'à  présent  par  Sa  Majesté  et  ses  prédécesseurs. 

Art.  6.  La  suppression  et  abolition  de  toutes 
exemptions  et  privilèges  pécuniaires  relativement 
aux  impositions  foncières,  ainsi  que  de  tous  droits 
d'octroi,  même  sur  les  consommations,  soit  en 
faveur  des  ecclésiastiques  ou  nobles,  soit  en  fa- 
veur des  officiers  de  judicature,  des  militaires, 
des  employés  dans  les  nnances  du  Roi,  et  de  toutes 
autres  personnes,  sans  exception  quelconque. 

Art.  7.  Et  comme  les  impositions  ne  peuvent 
excéder  les  bornes  du  besoin  de  l'Etat,  sans  alté- 
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rer,  sans  même  anéantir  les  loisfondamentalesde 
la  propriété,  on  demande  que  les  Etats  généraux 
consultent  l'importance  de  ce  besoin,  et  qu'en  con- 
séquence ils  fixent  les  sommes  à  répartir  par  la 
voie  des  impositions. 

Art.  8.  Les  Etats  généraux  supplieront  de  plus 
Sa  Majesté  de  déterminer  la  forme  nécessaire  aux 
dépenses  de  la  cour  et  à  la  splendeur  du  trône, 
afîn  de  ne  laisser  rien  à  l'incertitude  et  à  l'arbi- 
traire, et  la  dépense  des  autres  départements  sera 
également  déterminée  aux  Etats  généraux. 

Art.  9.  Les  Etats  généraux  seront  toujours  com- 
posés d'un  nombre  de  représentants  du  tiers-état 
égal  à  celui  des  deux  ordres  du  clergé  et  de  la 
noblesse  ;  et  les  députés  seront  chargés  d'insister 
à  ce  que  les  opinions  soient  recueillies  par  tôte 
et  non  par  ordre. 

Art.  10.  La  comptabilité  et  la  responsabilité  des 
ministres  envers  la  nation. 

Art.  11.  Les  comptes  d*administration  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  12.  La  suppression  des  commendes  appli- 
quée en  totalité  ou  en  partie;  le  produit  des  men- 
ses  abbatiales,  pour  faire  face  à  la  dépense  dont 
le  trésor  royal  est  actuellement  chargé,  pour  le 
soulagement  des  hôpitaux ,  le  payement  des 
appointements  des  curés  des  forts  et  citadelles, 
aumôniers  de  régiments  et  autres  objets  sembla- 
bles, qui,  par  leur  nature,  sont  analogues  à  la 
destinaUon  des  biens  ecclésiastiques  ;  et  faisant 
servir  à  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat  rim- 
portance  des  fonds  que  ce  moyen  d'économie 
épargnera  au  trésor  royal. 

Art.  13.  La  résidence  des  grands  bénéRciers 
dans  les  provinces,  afin  qu'ils  y  remplissent  leurs 
fonctions,  et  que  les  revenus  ecclésiastiques  se 
consomment  sur  les  lieux  qui  les  produisent. 

Art.  14.  Les  députés  du  tiers  état  demanderont 
l'abolition  de  tous  committimus^  et  de  toutes 
espèces  d'évocations;  et  que*  les  cassations  d'ar- 
rêts soient  restreintes  aux  seuls  cas  de  contra- 
ventions aux  ordonnances. 

Art.  15.  Demander  que  le  droit  de  nouvel  acquêt 
soit  supprimé,  comme  formant  une  charge  acca- 
blante et  humiliante  pour  le  tiers,  et  comme  don- 
nant ouverture  à  une  inGnité  de  tracasseries  et 
de  vexations  de  la  part  des  préjioséa  à  la  recette 
et  au  recouvrement  de  ce  droit. 

Subsidiairemeot,  insister  pour  que,  dans  la 
Flandre,  ce  droit  ne  soit  exigible  qu'aux  muta- 
tions par  vente,  en  conformité  des  usages  et  pri- 
vilèges du  pays,  à  raison  d'une  année  et  deoiiedu 
revenu,  sans  y  ajouter  la  charge  extraordinaire 


principal  de  franc-fief  ou  de  nouvel  acquêt,  qu'il 
n'y  en  auraità  l'ajouter  auxdroits  de  lods  et  ven- 
tes qui  sont  dus  au  Roi  dans  le  cas  de  vente  de 
terres  mouvantes  de  ses  domaines;*  et  insister 
éf^alement  à  ce  que  ce  droit  soit  prescrit  après 
vingt  années  de  possession. 

Que  pour  éviter  l'abus  qui  résulte  de  ce  que 
les  ti-ailants  et  receveurs  de  Cv*  droit  fouillent 
dans  les  papiers  de  famille,  il  ne  leur  sera  donné 
communication  et  inspection  que  des  titres  d'alié- 
nation et  d'acquisition. 

Que  pour  éviter  aussi  l'abus  qui  résulte  de  ce 
que,  par  la  perte  des  finances,  il  arrive  souvent 
que  ce  droit  est  payé  deux  ou  trois  fois,  lesdits 
traitants  et  receveurs  devront  avoir  un  registre 
dûment  coté  et  paraphé,  dans  lequel  ils  transcri- 
ront, en  présence  des  parties,  les  quittances  des- 
dits  droits;  lequel  registre  sera  déposé  tous  les 
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ans  au  greffe  du  tabellion  de  la  ville  de  leur  ré- 
sidence, afin  que  les  personnes  intéressées  puissent 
y  avoir  recours  au  besoin. 

Art.  16.  Pour  engager  les  mainmortes  à  faire  de 
nouvelles  constructions  de  maisons  dans  les  villes, 
les  députés  seront  chargés  de  demander  qne,  pour 
les  constructions  à  neuf  des  maisons  dans  les 
villes,  les  mainmortes  ne  soient  tenues  à  aucuns 
droits  d^amortissemeot. 

Art.  17.  Que  toutes  les  corporations  des  bate- 
liers pourront  exercer  librement  la  navigation 
sur  toutes  les  rivières  et  canaux  navigables  du 
royaume,  et  qu'en  conséquence  ils  pourront  con- 
duire charge,  et  charger  en  retour  partout,  et  en 
tel  cas  qu'ils  trouveront  convenir,  tous  privilèges 
exclusifs  établis  en  faveur  de  quelques  corps  de 
navigation  particulière  devant  cesser,  comme  con- 
traires à  l^avantage  du  commerce  et  à  Tiatérét  du 
public. 

Art.  18.  Les  députés  seront  chargés  de  demander 
qu'il  ne  soit  accordé  aucune  permission  d'exporter 
les  matières  premières  servant  d'aliments  aux 
fabriques  du  royaume,  sans  l'avis  des  Etats  des 
provinces;  et  pour  faire  fleurir  les  manufactures 
du  royaume»  le  Roi  sera  très-humblement  supplié 
de  ne  porter  et  d^engager  sa  cour  à  ne  porter 
que  des  étoffes  manuracturées  dans  le  royaume. 

Art.  19.  Que  le  gouvernement  ne  fera  plus  usage 
des  ressources  de  finances,  employées  à  la  fin  des 
derniers  siècles  et  au  commencement  de  celui-ci, 
par  des  créations,  suppressions  et  recréations 
d'offices  municipaux  de  police  et  de  corps  d'arts 
et  métiers;  et  qu'il  ne  sera  plus  dorénavant  ex- 
pédié de  brevet  de  maîtrise,  pour  venir  prendre 
Sart  aux  privilèges  exclusirs  des  corporations 
'arts  et  métiers. 

Art.  20.  Que  les  biens  communaux,  dont  le 
partage  par  feux  et  le  défrichement  ont  été  or- 
donnés par  les  lettres  patentes  sur  arrêt  du 
27  mars  1777,  puissent  être  remis  dans  leur  état 
primitif  si  les  communautés  le  demandent;  et 
que  les  droits  nouveaux,  accordés  par  la  même 
loi,  aux  seigneurs,  soient  restreints  aux  termes 
fixés  par  le  titre  XXY  de  Tordonnance  des  eaux  et 
forêts  du  mois  d'août  1669. 

Art.  21.  Que  les  transactions  et  conventions  gé- 
nérales du  commerce  national,  qui  se  feront  avec 
les  puissances  étrangères,  soient  communiquées 
aux  Etats  généraux  lors  de  leur  assemblée,  pour 
en  donner  leur  avis,  et  lors  de  leur  vacance,  aux 
chambres  du  commerce  du  royaume. 

Art.  22.  Les  députés  du  tiers-état  demanderont 
qu'il  soit  accordé  des  Etats  provinciaux  à  toutes 
les  provinces  du  royaume,  lesquels  devront  être 
assemblés  tous  les  ans  ;  et  que  leur  organisation 
soit  telle  que  le  tiers-état  y  ait  un  nombre  de  voix 
égal  à  celui  des  deux  premiers  ordres  réunis. 

Art.  23.  Que  toute  personne  du  tiers-état,  do- 
miciliée, assise  au  rôle  des  impositions  et  âgée 
de  vingt-cinq  ans,  ait  le  droit  d'élire  et  d'être  élue. 

Art.  24.  Que  la  forme  de  l'élection  des  députés 
aux  Etats  provinciaux  soit  la  même  que  celle  de 
lélection  des  députés  aux  Etats  généraux,  et  que 
la  convocation  s  en  fasse  un  mois  d'avance. 

Art.  25.  Qu'il  soit  établi  une  commission  inter- 
médiaire, laquelle  sera  composée  de  députés 
moitié  du  tiers-état,  et  que  le  procureur-syndic 
soit  changé  tous  les  trois  ans,  et  pris  alternative- 
ment dans  l'ordre  de  la  noblesse  et  du  tiers-état. 

Art.  26.  Que  la  commission  intermédiaire  ne 
soit  gu'exécutiice  des  délibérations  des  Etats  pro- 
vinciaux; qu'elle  leur  en  rende  compte,  et  que 
les  comptes  annuels  de  l'administration  soient 
rendus  publies  par  la  Voie  de  l'impression. 


Art.  27.  Que  les  Etats  provinciaux  et  les  admi- 
nistrations municipales  verseront  directement 
leurs  contributions  dans  le  trésor  royal. 

Art.  28.  La  confirmation  de  la  commune  dans 
le  droit  d'être  jugée  par  ses  pairs,  échevins,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle,  sans  qu'il  puisse 
en  être  appelé  dans  le  cas  où  l'objet  de  la  contes- 
tation n'excédera  pas  300  livrés. 

Le  maintien  des  échevins  dans  la  qualité  de 
juges  consuls  des  marchands,  avec  pouvoir,  en 
cette  qualité,  de  juger  eu  dernier  ressort  jusqu'à 
800  livres,  et  révocation  du  droit  de  prévention 
ou  concurrence  accordé  sur  eux  aux  juges  con- 
suls de  Lille. 

Qu'ils  soient  confirmés  dans  le  droit  dont  ils 
ont  joui,  jusqu'à  présent,  d'administrer  la  chose 
publique,  les  biens  et  deniers  de  la  commune. 

Que  leurs  fonctions  n'aient  lieu  que  pendant 
trois  ans. 

Qu'ils  soient  choisis  et  nommés  par  vingt  élec- 
teurs dont  le  chef,  en  cas  de  partage,  aura  voix 
prépondérante;  lesquels  électeurs  seront  eux- 
mêmes  choisis  par  les  représentants  des  trois  or- 
dres, et  ce,  en  la  même  forme  et  proportion  que 
pour  les  Etats  provinciaux  et  sans  frais. 

Qu'il  soit  pourvu  aux  places  vacantes  par  ceux 
des  mêmes  électeurs  qui  seront  encore  vivants  et 
résidents. 

Qu'ils  soient  tenus  de  rendre  compte  publique- 
ment et  annuellement  de  leur  administration  à 
la  commune,  représentée  par  lesdits  électeurs, 
et  par-devant  tel  commissaire  qui  sera  choisi  par 
les  échevins  et  les  électeurs  dans  le  corps  des 
Etats  provinciaux. 

Art.  29.  Que  les  députés  du  tiers  demanderont 
au  souverain  la  suppression  des  lettres  de  cachet, 
sauf  dans  le  cas  et  les  circonstances  où  la  nation 
assemblée  jugerait  utile  d'en  conserver  l'usage 
par  forme  d'essai,  en  prescrivant  le  mode  et  les 
précautions  à  prendre  pour  en  empêcher  l'abus. 

Art.  30.  Le  ministère  public  prendra  connais- 
sance détentes  les  faillites  et  banqueroutes;  il 
y  poursuivra  d'office  celles  qui  seront  présumées 
frauduleuses,  et  personne  ne  pourra  présenter  des 
lettres  de  cession,  et  en  obtenir  rentérinement, 
à  moins  que,  conformément  aux  dispositions  des 
coutumes  de  nos  provinces,  il  ne  se  soit  constitué 
prisonnier,  et  ne  le  soit  encore  lors  dudit  entéri- 
nement. Et  les  députés  demanderont  l'abolition 
des  sauf-conduits,  lettres  de  répit  et  arrêts  de 
surséance. 

Art.  31.  Que  les  députés  demanderont  aux  Etats 
généraux  que  l'éducation  de  la  jeunesse  soit  con- 
fiée aux  communautés  régulières. 

Art.  32.  Que  les  administrations  municipales  se- 
ront dispensées  de  payer  des  logements  aux  gou- 
verneurs et  autres  officiers  militaires  qui  ne 
tiennent  pas  leur  résidence  dans  leur  ville. 

Art.  33.  Que  la  somme  qui  sera  trouvée  par  les 
Etats  généraux  être  nécessaire  pour  faire  lace  au 
déficit,  sera  répartie  entre  les  différentes  provinces 
du  royaume,  en  raison  de  leur  étendue,  de  leur 
population  et  de  leurs  contributions  actuelles, 
sauf  aux  administrations  desdites  provinces  à 
employer,  sour.  l'autorité  de  Sa  Majesté,  les  moyens 
qu'elles  trouveront  le  plus  convenables  et  le 
moins  onéreuses  à  leurs  habitants  pour  le  recou- 
vrement et  l'acquittement  de  leur  cote  dans  le 
déficit. 

Art.  34.  Les  députés  seront  chargés  de  deman- 
der qu'on  ne  s'occupe  des  moyens  d'acquitter  le 
déficit,  qu'au  préalable  on  ait  pourvu  à  la  réforme 
des  abus  et  aux  remèdes  à  y  apporter. 

Art.  35.  Les  députés  demanderont  la  conserva- 
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tion  des  usages,  franchises,  immunités  et  privi- 
lèges de  la  Flandre,  confirmés  par  les  capitulations 
du  pays,  sauf  de  ceux  dont  la  province  elle-même 
a  demandé  ou  pourra  demander  la  révocation  ; 
et  lesdits  députés  ne  pourront  pas  donner  leur 
vœu  ni  leur  con«^ntement,  à  la  suppression  des- 
dites  immunités  et  privilèges. 

Art.  36.  Les  députés  seront  chargés  de  supplier 
Sa  Majesté  de  i)orter,  de  l'avis  des  Etats  géné- 
raux, une  loi  qui  détermine  et  fixe  nettement  le 
pouvoir  des  parlements  et  autres  cours  souve- 
raines du  royaume,  sur  la  vérification  et  l'enre- 
gistrement des  lois  publiques. 

Art.  37.  Les  députés  du  tiers-état  demanderont 
qu'il  soit  mis  sous  les  yeux  des  Etats  généraux 
un  état  de  toutes  les  pensions  actuellement  payées 

{)ar  le  Roi,  afin  d'y  être  examiné,  et  afin  que  cel- 
és qui  auront  été  accordées  sans  cause  soient 
supprimées,  et  que  celles  qui  seront  jugées  ex- 
cessives soient  réduites;  et  que,  pour  Pavenir, 
les  fonds  destinés  à  la  distribution  et  à  l'acquitte- 
ment des  pensions  seront  invariablement  fixés  et 
déterminés. 

Art.  38.  La  révocation  des  commissions  d'in- 
tendants de  justice,  police  et  finance  :  \^  comme 
inconstitutionnelles;  2*'  comme  contraires  k  la 
déclaration  du  Roi  du  13  juillet  1648,  qui  les  a 
supprimées,  et  à  laquelle  il  n*a  jamais  été  déroge 
légalement  ;  3°  comme  une  source  de  dépense  et 
de  contribution  ruineuse;  4»  comme  sujettes, 
dans  leur  exercice,  à  mille  abus  et  à  des  sur- 
prises de  tous  les  genres  ;  5°  enfin,  comme  deve- 
nant inutiles,  dés  que  leur  juridiction  conten- 
tieuse  est  restituée  aux  juges  ordinaires,  sur  qui 
elle  a  été  usur[)ée,  et  que  leur  autorité  adminis- 
trative est  attribuée  aux  Etats  provinciaux  ;  et 
sera  le  Roi  supplié  de  n'envoyer  à  l'avenir  des 
commissaires  particuliers  dans  ses  provinces,  que 
dans  des  ^as  extraordinaires,  et  pour  le  temps 
seulement  que  les  cas  le  requerront. 

Ainsi  fait  et  arrêté  sous  la  présidence  des  offi- 
ciers municipaux,  en  l'assemblée  des  représen- 
tants des  différentes  corporations,  corps  et  com- 
munautés de  cette  ville,  dos  bourgeois  et 
habitants  ;  et  le  présent  cahier  avant  été  coté  et 
paraphé,  ne  varietur,  le  25  mars  f789. 

Si^né  à  l'original  :  Simon  de  Maibelle  ;  Deprôs; 
Merlin: Taranget;  Brachet;Milot;  Poulet; Darthe; 
Pilât;  Becourt;  Carion;  Simon  Derbaix;  Pudomme 
Delval;  Dassouville;  Gopin;  Bricot;  Fabre  Senson, 
orfèvre;  Vardou;  Thery;  NicoUon;  Berguet; 
A.  Delportc;  Pierre  Carmin;  A.  Bassey;  A.  Piquet; 
Jupin;  Guillemot:  Cnrlier;  Dogmont;  Laurent; 
Crouzes-  Melles;  P.  Taudem  l'ainé;  G.  Caulet; 
Pierre  Traux  Cayotte;  Antoine  Royer:  Guille- 
mard  ;  Louis  Gauchy;  Louis  Coquerau;  Mornave; 
Jean  de  Paris;  Bernard;  Bery;  Lefèvre;  Dela- 
grange;  Antoine- Joseph  Lapostole;  de  Gloque- 
ment;  de  Fontaine. 

Le  présent  cahier  a  été  coté  et  paraphé  au  dé- 
sir du  rè((lement,  depuis  la  page  première  jusqu'à 
la  page  vingt-sixième,  par  le  greffier  soussigné, 
ne  varietur  :  Houzé  de  Laulnois,  signé  à  la  mi- 
nute.   

CAHIER 

Additionnel  dHnstructions,  doléances^  plaintes  ^ 
remontrances  et  demandes,  pour  les  députés  du 
tiers^état  de  la  commune  de  la  ville  de  Douai^ 
aux  Etats  généraux  du  royaume  (1). 

(i^  Noiu  pubUons  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
archives  de  l'Empire, 


ReT  seirat  legem,  serval  lex  optima  refem. 
Lex  sine  rege  jacel,  rex  ^ine  lege  nocet. 

Les  députés  de  la  conmiune  de  Douai  avaient 
lien  d'espérer  qu'on  aurait  inséré  dans  le  cahier 
de  doléances  du  tiers-état  de  la  gouvernance  du 
souverain  bailliage  de  Douai  et  Orchies,  leurs 
plaintes  locales.  On  8*est  contenté  de  déclarer  à  la 
clôture  qu'il  existait  encore  une  foule  d'abus,  que 
les  doléances  des  différentes  corporations  de  la 
ville  ont  manifestés,  mais  qu'étant  simplement  re- 
latives à  des  intérêts  locaux  et  particuliers,  elles 
ne  peuvent  être  portées  qu'aux  Etats  de  la  pro- 
vince, tandis  néanmoins  que  les  autres  do- 
léances des  communautés  villageoises  du  ressort 
de  ladite  gouvernance,  quoique  locales  et  par- 
ticulières, y  sont  dissertement  exprimées.  Sa  Ma- 
jesté autorise  toutes  les  corporations  de  faire  leurs 
remontrances;  c'est  pourquoi  ladite  commune 
de  Douai  croit  essentiel,  pour  le  redressement  des 
abus  qui  se  commettent  journellement  dans  cette 
ville  ae  Douai,  de  renfermer  dans  ce  cahier  ad- 
ditionnel les  doléances  locales  et  générales  de 
ladite  ville. 

Art.  1*'.  Les  corporations  ont  demandé  et  de- 
mandent encore  aux  échevins  la  représentation 
du  tableau  de  Factif  et  du  passif  de  la  ville  de 
Douai  ;  les  fermes  autorisées  et  non  autorisées; 
les  abonnements  des  vingtièmes ,  sous  pour  livre 
et  les  capitations,  rapportent  annuellement  une 
somme  considérable  dont  la  commune  ignore 
l'emploi.  Ces  droits  odieux  et  insolites  sont  : 

1«  L'abonnement  des  deux  vingtièmes,  et  deux 
sous  pour  livre  d'iceux  ;  2^  capitations  ;  3«  l'in- 
dustrie; 4"  la  milice;  5»  l'impôt  sur  Feau-de-vie; 
6»  sur  la  bière  ;  7»  sur   le  vin  ;  8»  sur  le  vinai- 

f^re;  9«  sur  le  tabac  ;  10»  sur  le  chauffage  ;  ll<>8ur 
e  houblon  ri '2«  sur  les  grains  entrant  et  sor- 
tant; 13"  les  droits  du  pied  fourchu  ;  H^  des 
chaussées  ;  15°  de  tonlieu  sur  les  grains  et  les 
fruits;  16»  sur  le  minck  au  marché  aux  pois- 
sons; 17»  le  quinzième  denier;  18<>  le  courtage 
des  charrois  ;  19**  douze  offices  de  charbon  de 
feu  ;  20*»  jeaugeage  des  bois  entrants  ;  21«  droits 
de  nesves;  12^  douze  offices  de  charbon  déterre; 
23°  bancs  de  bouchers;  24*  droits  d'étalage; 
25o  ceux  sur  les  cuirs  ;  26o  ceux  sur  les  amidons; 
27»  sur  la  poudre  à  poudrer  ;  28»  sur  les  cartes  à 
jouer;  29«sur  les  huiles  ;  30»  sur  les  fers  ;  31»  sur 
racier;  32°  sur  les  tuiles,  ardoises  et  lattes; 
33»  les  droits  de  Tannage;  34°  d'avalage  et  de  dé- 
cavage  sur  les  vins  et  bières  ;  35»  de  forage  et 
criage  sur  les  vins  ;  36»  sur  les  latrines  ;  ^7»  sur 
les  boues  ;  38»  droits  sur  chaque  faix  de  chanvre  ; 
39»  droits  de  bouthours,  quand  il  y  a  six  rasières 
de  grains  sur  un  chariot  sortant  de  la  ville; 
40»  ceux  qui  se  payent  pour  l'écluse  du  port  de 
Scarpe;  41»  droits  d*écuyers  sur  les  balais,  pote- 
ries et  verres  ;  42»  droits  de  ferme  sur  les  grains 
qui  tombent  sur  le  marché  ;  43»  droits  pour  Fa- 
breuvoir  du  Barlet  qui  se  perçoivent  sur  la  bière, 
et  dont  le  produit  est  très-considérable  ;  44°  droit 
de  balance,  etc.,  etc.,  etc.;  suppression  des  droits 
et  impôts  insolites  et  odieux,  de  ceux  détaillés  ci- 
dessus. 

Art.  2.  Qu'il  n'v  ait  plus  que  deux  degrés  de 
juridiction,  dont  îe  premier  prononcera  au  sotf- 
verain  jusqu'à  500  livres. 

Art.  3.  Suppression  des  justices  seigneuriales, 
a  seule  police  réservée. 

Art.  4.  Que  la  connaissance  de  toutes  les  actions 

Bersonnelles  et  réelles  soit  ôtée  aux  échevins  de 
ouai  ;  que  la  seule  police  leur  soit  réservée, 
ainsi  que  la  juridiction  en  matière  mercantile;  et 
I  Ub  ne  pourront  juger  en  dernier  ressort  que 
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jusqu'à  la  concurrence  de  500  livres,  suivant  le 
privilège  accordé  en  fait  de  mercantile. 

Art.  5.  Que  iesdits  échevins,  lors  de  leurs  visites 
dans  lesmaisons  bourgeoises,  soient  en  habit  noir, 
rabat  et  manteau,  qui  caractérisent  leurs  gualités. 

Art.  6.  Que  les  charges  des  six  officiers  per- 
manents du  corps  municipal  de  Douai,  savoir  : 
de  deux  conseillers  pensionnaires,  de  deux  pro- 
cureurs-syndics et  de  deux  greffiers,  soient  sup- 
primées comme  superQues  et  onéreuses  à  la  com- 
mune, conformément  à  Tarrôt  du  conseil  d'Etat 
du  Roi,  rendu  pour  la  province  d'Artois. 

Art.  7.  Que  les  échevins  soient  choisis  par  vingt 
et  un  électeurs,  qui  seront  eux-mêmes  choisis  par 
la  commupe. 

Art.  8.  Que  cette  élection  se  renouvelle  tous  les 
treize  mois,  conformément  aux  anciens  placards 
du  pays. 

Art,  9.  Que  les  échevins  soient  tenus  de  rendre 
compte  publiquement  et  annuellement  de  leur  ad- 
ministration à  toute  la  commune,  et  par-devant 
les  commissaires  qu'elle  voudra  choisir  :  et  gue 
ce  compte  soit  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Art.  10.  Que  s'il  vient  à  vaquer  une  place  d'é- 
chevin  dans  l'intervalle  de  treize  mois,  il  y  soit 
pourvu  par  les  mêmes  électeurs. 

Art.  11.  Que  des  anciens  échevins  descendants, 
il  en  reste  toujours  le  quart  choisi  par  Iesdits 
vingt  et  un  électeurs. 

Art.  12.  Que  du  nombre  des  échevins,  il  en  soit 
choisi  cinq  pour  connaître  des  affaires  mercan- 
tiles, savoir  :  le  juge  et  quatre  consuls. 

Art.  13.  Que  les  corvées  que  les  échevins  font 
faire  par  les  portefaix  soient  anéanties. 

Art.  14.  Que  tous  les  corps  d'arts  et  métiers,  les 
fermiers  et  norequiers,  rendent  annuellement 
leurs  comptes  par-devant  deux  échevins  commis- 
saires, sans  frais ,  et  qu'ils  soient  maintenus  dans 
tous  leurs  usages  et  privilèges. 

Art.  15.  Que  l'administration  du  mont-de-piété 
rende  annuellement  son  compte  par-devant  des 
échevins,  sans  frais  ;  qu'il  soit  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression  ;  et  que  l'intérêt  qui  se 
perçoit  sur  les  gages,  à  raison  de  10  p.  0/0,  soit 
réduit  à  5. 

Art.  16.  Que  toutes  les  commendes  des  abbayes, 
prieurés  et  autres  bénéfices  du  pays,  soient  sup- 
primées à  la  mort  des  titulaires ,  et  Sa  Majesté  est 
très-humblement  suppliée  de  se  rendre  abbé  com- 
mendataire  de  toutes  les  abbayes  de  France. 

Art.  17.  Qu'il  soit  fait  un  cadastre  de  tous  les 
biens  et  revenus  des  abbayes  et  prieurés,  et  que 
la  moitiédesdits  revenus,  notamment  des  abbayes 
et  prieurés  riches,  soit  versée  directement  et  sans 
frais,  tous  les  ans,  dans  la  caisse  royale. 

Art.  18.  Que  TUniversité  de  Douai,   soit  char- 

§ée  d'enseigner  gratuitement  les  principes  de 
essin,  d'écriture,  d'agriculture,  peinture,  archi- 
tecture, etc. 

Art.  19.  Abolition  des  abonnements  pour  les 
vingtièmes  et  capitation,  attendu  qu'ils  sont  abu- 
sifs et  onéreux. 

Art.  20.  Anéantissement  du  droit  de  garenne  et 
de  celui  d'esterling,  qui  est  parfaitement  inconnu 
et  inintelligible,  et  qu'on  veut  métamorphoser  en 
droit  seigneurial. 

Art.  21.  Que  les  marais  de  l'échevinage  de 
Douai  soient  rendus  communs,  comme  ci-devant, 
au  profit  de  la  commune,  attendu  que  le  défaut 
de  pâturage  fait  manquer  d'élèves,  et  d'autres 
choses  nécessaires  à  la  vie  des  citoyens,'  et  sur- 
tout du  militaire,  le  soutien  de  l'Etat. 

Art.  22.  Que  les  coups  de  plat  de  sabre  ou  de 


bâton,  châtiment  servant  à  punir  le  militaire, 
soient  défendus. 

Art.  23.  Que  la  mendicité  des  ordres  réguliers 
soit  proscrite  :  que  chaque  individu  reçoive  une 
pension  du  clergé  ;  que  Iesdits  ordres  réguliers 
soient  chargés  des  écoles  dominicales. 

Art.  24.  Que  les  bureaux  d'entrée  soient  reculés 
aux  frontières  du  royaume,  et  que,  dans  aucun 
cas,  les  habitants  du  pays  bas-français  ne  soient 
soumis  à  la  gabelle  ni  à  l'impôt  sur  le  tabac, 
dont  ils  sont  affranchis  par  les  capitulations,  ni 
à  aucun  impôt  représentatif  desdits  droits. 

Art.  25.  Que  la  liberté  du  commerce  soit  dans 
toute  la  France,  et  notamment  qu'il  soit  permis 
aux  habitants  de  Douai  de  faire  venir  les  eaux-de- 
vie  et  le  tabac,  de  quelques  provinces  qu'ils  trou- 
veront convenir,  en  payant  l'impôt  ordinaire  à 
l'entrée;  et  que  tout  dépôt  d'eau-de-vie  dans  la 
ville  de  Douai  soit  anéanti,  et  ce,  pour  réformer 
les  abus  en  empoisonnant  les  habitants  par  des 
mélanges  et  en  frelatant  les  eaux-de-vie  ;  et  qu'il 
soit  établi  une  uniformité  pour  les  poids,  mesures, 
aunages,  la  monnaie,  et  la  même  façon  de 
compter. 

Art.  26.  Les  administrateurs  de  l'hôpital  géné- 
ral de  la  Charité  seront  choisis  par  les  vingt  et  un 
électeurs  des  échevins.  Le  receveur  de  l'adminis- 
tration rendra  annuellement  son  compte  par-de- 
vant deux  desdits  électeurs,  qui  sera  encore  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression  ;  et  qu'il  soit 
établi  un  quartier  distinct  et  séparé  pour  y  rece- 
voir les  individus  des  honnêtes  familles. 

Art.  27.  Il  existait  ci-devanf  quatre  compagnies 
bourgeoises  de  la  ville  de  Douai  que  les  échevins 
ont  supprimées  de  leur  propre  autorité.  Elles 
avaient  plusieurs  biens  qui  leur  étalent  inhé- 
rents; on  demande  que  les  échevins  de  Douai  en 
donnent  un  détail,  et  qu'ils  rendent  compte  à  la 
commune  de  l'emploi  de  tous  leB  revenus  desdits 
biens. 

Art.  28.  Que  tous  ceux  qui  sont  aux  galères 
pour  fait  de  contravention  de  la  chasse  et  de  la 
fraude,  soient  rendus  à  la  liberté.  On  supplie  Sa 
Majesté  qu'il  soit  défendu,  à  l'avenir,  de  pronon- 
cer une  pareille  peine  contre  de  semblables  con- 
trevenants. 

■  Art.  29.  Que  l'article  6  du  cahier  de  doléances 
du  tiers-état  de  la  gouvernance  de  Douai  soit 
regardé  comme  non  avenu,  concernant  la  régence 
du  rovàume. 

Art.'  30.-  Qu'il  soit  déclaré  que  l'article  9  dudit 
cahier,  concernant  la  dépense  de  la  maison  du 
Roi,  y  a  été  inséré  conire  le  vœu  de  lapins  saine 
partie  des  habitants  de  Douai,  comme  offensant 
Sa  Majesté. 

Art.  31.  Que  la  subvention  territoriale,  ainsi 
que  tous  les  impôts  quelconques  sur  les  comesti- 
bles, qui  seront  perçus  en  argent,  soient  supportés 
par  tous  les  habitans  du  royaume  indistincte- 
ment, sans  aucune  préférence  ni  distinction  du 
clergé  et  de  la  noblesse;  que  chaque  receveur 
des  villes  et  de  communautés  des  villages  en  verse 
le  produit  dans  la  caisse  de  la  province,  et  que  le 
caissier  de  ladite  province  verse  tous  les  produits 
directement  dans  le  trésor  royal,  et  le  tout  sans 
frais. 

Art.  32.  Enfin,  il  sera  délibéré,  dans  les  Etats 
généraux,  par  tête  et  non  par  ordre. 

Ce  sont  les  doléances  additionnelles  que  la 
commune  de  Douai  avait  remises  es  mains  de  ses 
députés  particuliers  pour  être  insérées  dans  le 
caoier  du  tiers-état  de  la  gouvernance  dudit  Douai» 
et  qu'on  n'a  pas  voulu  englober  soit  par  négli- 
gence, soit  par  affectation,  çt  que  Sa  Majesté 


Louis  XVI  est  Irès-humblemeiit  suppliée  d'accep- 
ter d'après  la  pcrmissiou  que  sa  booté  paternelle 
a  daignf  accordpr  à  tous  ses  sujets,  par  l'nrréi  de 
son  conaeil  du  27  décembre  dernier. 

Ainsi  fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  de  la  plus 
Baine  partie  des  ciloyeua  de  Douai,  le  17  avril 
1789  ,  après  t'eshibilion  du  procès-verbal  de 
protestation,  fait  le  16  du  présent  mois;  ont 
signé  Jean-Baptiste  Chevalier  ;J,filanpain;  Albert 
Carlier  ;  Lepolard  Wagrès  ;  Jean-Baptiste  Mares- 
chal;  P.  Gourdin;  A. -8.  Mazingue;  J.  Ripé  Porte; 
Jacques  Stienne  ;  Alexis  Moleï;'Bazm  ;  Demoulin; 
Cramette  Vigogne,  rentier;  A.-J.  MenU;  E.Maillv 
flla  ;  J.  Tuneau  ;  Ducrocq  ;  Dulilleux  ;  A.  Potier'; 
Neveu  ;  Delval  ;  E.  Oelenve  ;  Cabaret  ;  Alexandre 


Crépin;  L.  Henousse;  B.  Chevalier;  Cambray 
UIb.  négociant  ;  Suson  ;  N.  Delarue  ;  J.  Wacheux  ; 
L.  Desïiordes  ;  Bassetle  ;  Jean-Baptiste  Potier  ; 
Aimé  Dubocquet;  Barenne;  Manier;  Duvivier; 
Mollet;  Bsttut;  Daugremont;  Couturier;  Juan 
Cambray,  négociant;  L.  De-litre  ;  Baudelet;  Drapier; 

Î  marque  de  Charles  Poncu  ;  Jean  Dubreuil;  Joseph 
oupas;  Druelie,  marchand  orfèvre  ;  F.  Leflou; 
DubourK;E.Dumortier;L.  Roux;Vauheddeghem; 
Leflou  Bassette,  Ueiahaye-Lagache  ;  Venons ,  hor- 
loger ;  Petit  ;  Lemaire:  J.  Collier-Dutilleux;  Char- 
les DamEe;Delahaye-Debreullle;  Barbieu;].  Midi, 
marchand  orfèvre  ;  L.  Delagrange  Bis  ;  Escalier  ; 
Wahave;  Demarbray;  M.  Blondeau;  Bis,  praveor 
de  monseigneur  leprmcedeCondè;],Sv;  M. Pèpe 
Herlaut;  Amè  Dutoy;  J.-F.  Yvoy:  Coquèrv;  Bois; 
J.-B.  Martin ;P.-L.  Escalier;  Chardot-Kcuver;  Cai^ 
bonnelle  ;  Ferdinaod  Ruaut  ;  Bedhaler  ;  Âl.  Boda  ; 
Lacociie;Anicot;  V.  Vivenot;Jos.Jeu;S.Bulcourt; 
Riquoir;  Gavelle;  L.  Druelie,  fermier;  Pancoise; 
Arnould  Rolez;  Philippe  Hounelle;  Pierre  llolez; 
Henri  Chevalier;  Joseph  Domez;  J.-B.  Dubus; 
Fouquct;  Ph.-P.  Preuger;  F.  Burtaire  ;  Deres- 
mcaux;Marchand-Heurteaux;  Chrétien:  Goffier; 
Lesieur,   marchand  orfèvre;   CofTier    fils;  Srv; 


CAHIER 

DES  PLAINTES    ET    DOLÉANCES    I)E    LA    VILLE  D'OH- 
CHIES. 

Articles  de  pioinifli,  doléances  et  très-hutnbles  re- 
'montranccs  du  tiers-étal  de  la  ville  d'Orchies,  à 
îiu^rer  dans  ie  cahier  général  de  plairites,  do- 
léancc»  et  IréS'humbles  remontranceg,  çut  jera 
formé  au  bailliage  et  gouvernance  de  Douai, 
pour  être  présenté  en  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux (1). 
1°  Les  députés  du   tiers-état  du  ressort  de  la 

Fonvernoace  de  Douai  devront  insister,  dans 
aesemblée  de  la  nation,  à  ce  que  les  opinions 
soient  recueillies  par  tête,  sans  qu'ils  puissent  se 
prêter  ni  coopérer  à  aucune  délibération  qui  se- 
rait formée  d'une  autre  manière,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  ils  se  trouveraient  munis  ou  porteurs 
de  nouveaux  pouvoirs. 

2<  Il  sera  déclaré  et  reconnu  que  la  loi  de  la 
propriété  est  inviolable  de  la  part  du  souverain, 
.et  que  tous  Its  citoyens  ont  un  droit  'jgal  de  la 
réclamer,  comme  membres  de  l'Ktat,  comme 
membres  de*  provinces  qu'ils  habitent  respecti- 
vement, commemembres  des  aommunes  et  comme 
individus, 

3°  Comme  membres  de  i'Etat,  tous  les  citoyens 


ont  droit,  d'après  la  loi  de  la  propriété,  à  ce  qu'il 
ne  soit  établi  ni  proro^  aucun  impdt  sans  le 
consentement  de  la  natron  ;  il  en  est  de  même 
des  emprunts,  parce  que  emprunter  n'est  pour 
l'Etat  qu'une  manière  indirecte  d'imposer,  puis- 
qu'il faut  acquitter  ces  emprunts. 

i"  Cependant  h  coadanoe  qu'ont  dû  avoir  les 
créanciers  du  Roi  dans  un  long  usage,  et  l'hon- 
neur du  nom  français  exigent  que  Tes  Etats  gé- 
néraux adoptent  et  consolident  la  detlecontractée 
par  Sa  Majesté  et  ses  prèdécusseura  ;  mais  avant  de 
pourvoir  au  remboursement  de  cette  dette,  ils  eu 
vérifieront  le  montant  et  arrêteront  l'état  actueJ 
des  finances  du  royaume,  tant  en  recettes  qu'en 
dépenses, 

ô"  Ils  rechercheront  tous  les  moyens  possibles 
de  diminuer  la  dépense,  et  il.^  auront  uuo  atten- 
tion particulière  à  se  faire  remelti'e  l'état  des 
pensions  payées  par  le  Roi,  pour  faire  rayer  celles 
qui  ont  pu  être  accordées  sans  cause,  et  réduire 
celles  qui  sont  excessives. 

fi"  Toutes  les  impositions  nui  seront  déclarées 
devoir  subsisier  ensemble,  celles  qui  seront  con- 
senties par  les  Etats  généraux,  seront  réparties 
également  sur  tous  les  membres  de  l'Etat  h  pi-o- 
portion  de  leurs  facultés,  sans  aucune  distinction 
d'ordre,  de  rang,  de  noblesse ,  ni  égai-d  aux 
qualités,  offices  ou  privilèges  quelconques  des 
contribuables.  Les  immunités  et  exemptions,_ de 
quelque  espèce  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient  ou  puissent  être,  dont  ne  jouit 
pas  le  tiers-état,  demeureront  égalemeni  éteintes 
et  révoquées  à  toujours,  de  sorte  qu'il  n'y  ait  plus 
dans  le  royaume  aucune  exemption  pécuniaire 
ou  équivalente.  Cette  répartition  générale  et  pro- 
porlioimelle  de  tous  les  impôts,  et  cette  extinc- 
tion d'exemptions,  privilèges  et  immunités,  dont 
jouissent  sur  toutes  les  denrées  de  consommation, 
et  quantité  d'autres  objets,  l'ordre  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  la  magistrature,  les  ofliciers  de 
chancelleries,  les  municipalités,  les  adminiatra- 
leurs,  fermiers  pénéraux.et  enfin  le  nombre  pro- 
digieux des  préposés  au  recouvrement  des  finan- 
ces, les  abbayes ,  couvents  et  communautés  de 
l'un  et  de  l'outre  sexe,  tous  corps  d'arts  et  métiere, 
redonneront  au  corps  de  la  nation  une  vigueur 
et  un  encouragement  dont  il  est  privé  depuis  si 
longtemps  et  dont  le  retour  est  aussi  nécessaire 
que  désiré. 

7°  Toutes  les  impositions  actuelles  seront  ae- 
rieuseracnt  discutées  par  les  Etats  gônéraui, 
pour  être,  les  unes  continuées,  et  les  autres  abo- 
lies ou  remplacées  par  d'autres  plus  Riciles  k  ré- 
partir et  moins  onéreuses  aux  contribuables, 

8"  Les  mêmes  députés  apporteront  encore  une 
attention  particulière  à  la  réforme  de  quantité 
d'objets  qui  intéressent  toute  la  nation,  et  parti- 
culièrement le  tiers-état,  tels  que  toutes  les  dé- 
penses qu'entraînent  la  maison  du  Roi,  l'entre- 
tien de  tous  ses  chûleaux  et  dépenses  qui 
pourraient  souffrir  une  grande  réduction,  sans 
rien  diminuer  de  l'érlat  convenable  îi  la  royauté. 

',)»  La  sujipression  des  intendants  et  de'Ieups 
subdélégués  dont  les  fonctions  sont  généralemeut 
si  mai  remplies,  quant  fi  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts du  peuple,  et  dont  le  train,  la  magniDcence, 
et  souvent  la  cupidité,  coûtent  des  sommes  im- 
menses aux  villes  et  provinces  de  leur  départe- 
ment. 

10"  La  revente  des  domaines  de  la  couronne,  à 
laquelle  les  grands  engafiistes  ont  toujours  trouvé 
le  moyen  de  résister,  quoiqu'il  ait  été  démontré 
et  qu'il  soit  de  la  première  évidence  que  cette  re- 
vente dont  il  serait  payé  une  redevance  annuelle 
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réprésentatiTe  des  intérêts  du  prix,  augmenterait 
considérablement  les  revenus  du  Roi. 

li^*  Une  grande  réforme  dans  le  recouvrement 
et  Tadministration  des  finances,  dont  Ja  percop- 
tion  pourrait  devenir  beaucoup  moins  gônantc 
pour  le  peuple  et  les  frais  de  régie  beaucoup  moins 
considérables,  en  simplifiant  le  tout  par  une  sage 
combinaison. 

12<>  Parmi  les  abus  particuliers  dont  soufTre  le 
tiers-état  de  la  ville  d'Orchies,  il  en  existe  un 
dont  il  a  le  plus  grand  droit  de  se  plaindre.  Cet 
abus  regarde  son  corps  municipal.  Avant  de  le 
dénoncer,  il  est  bon  d'observer  que  Tadministra- 
tion  de  la  justice,  des  biens  de  la  communauté,  la 
perception  des  impôts  et  leur  répartition,  rési- 
dent dans  la  personne  de  ce  même  corps  mu- 
nicipal, composé  d'un  procureur  d'office,  d*un 
trésorier,  d'un  greffier  et  de  quatorze  échevins, 
c'est-à-dire  de  sept  échevins  en  exercice,  et  de 
sept  échevins  du  conseil.  Ces  derniers,  conformé- 
ment à  leur  dénomination,  sont  quelquefois  con- 
voqués pour  assister  les  premiers  dan^;  leurs  dé- 
libérations, et  toujours  scrupuleusement  Invités 
à  partager  avec  ceux-ci  les  repas  et  les  parties  de 
plaisir  qu'ils  se  donnent  entre  eux  à  la  maison  de 
ville,  presque  toujours  aux  dépens  des  revenus 
de  leur  adoiinistration,  et  au  grand  préjudice  de 
la  communauté,  à  qui  ces  revenus  appartiennent 
de  droit. 

Le  ])remier  de  ces  abus  se  trouve  dans  la  ma- 
nière injuste  et  révoltante  dont  trois  on  quatre 
familles  sont  parvenues  à  s'emparer  de  toute  Tau- 
torité.  et  à  se  rendre  les  maîtres  de  se  reproduire 
dans  le  corps  échevinal. 

Ces  échevins,  autrefois  à  la  nomination  de  tout 
le  peuple,  sont  aujourd'hui  dans  l'usage  de  faire 
choisir  eux-mêmes,  par  celui-ci,  trois  personnes 
qui  semblent  encore  le  représenter.  Ces  trois  per- 
sonnes qu'on  nomme  électeurs,  ou  plutôt  ces 
trois  machines  montées  et  préparées  longtemps 
avant  la  rénovation  du  magistrat,  choisissent 
constamment  trois  premiers  échevins  du  conseil 
pour  remplacer  les  trois  premiers  échevins  ré- 
gnants, c'est-ù'-dire  en  exercice  ;  ceux-ci  se  choi* 
sissent  pour  adjoints  les  quatrième  et  cinquième 
échevins  du  même  conseil,  et  ces  cinq  derniers 
se  choisissent  et  s'ajoignent  enfin  les  sixième  et 
septième  échevins  du  même  conseil,  de  sorte  que 
ce  corps  municipal,  composé,  comme  on  vient  de 
l'annoncer,  de  sept  échevins  régnants  et  de  sept 
échevins  du  conseiU  se  maintient,  par  cette  ma- 
nœuvre, dans  la  magistrature,  et  ressemble  par- 
faitement au  jeu  de  deux  seaux  de  puits  dont 
lesdits  électeurs  figurent  la  chaîne,  qui  descen* 
dent  et  remontent  tour  à  tour. 

Ce  corps  municipal,  toujours  composé  des 
mêmes  familles,  parents  et  amis,  tient,  pour  la 
plus  grande  partie,  impertubablement  à  sa  place 
pour  les  ressources  et  les  émoluments  y  attachés 
et  non  pour  opérer  le  bien  et  l'avantage  du  peu- 
ple par  une  administration  saine  et  sans  re^iro- 
ches.  De  cette  uniformité  et  identité  d'échevins, 
il  résulte  toujours  que  le  plus  grand  nombre  d'en- 
tre eux  esta  cent  lieues  des  talents,  du  désintéres- 
sement, on  n'ose  dire  de  la  décence,  nécessaires 
pour  y  gérer  honorablement  les  fonctions  d'une 
place  aussi  intéressante,  tandis  qu'on  a  grand 
soin  d'en  écarter  des  hommes  distingués  par  leur 
conduite,  recommandables  par  leur  état,  leur  ex- 
périence et  leur  mérite. 

Le  tiers-état  se  plaint  et  murmure  journalière- 
ment  de  cet  usaj^e  abusif  et  ruineux  pour  ses  in- 
térêts, parce  qu'il  en  résulte  un  deuxième  abus 
pire  qpie  le  premier,  c^est  la  mauvaise  administra- 


tion des  biens  de  la  communauté,  dont  une  grande 
partie  se  consomme  annuellement  en  ouvrages 
et  réfections  arbitraires  pour  le  prix  et  l'utilité, 
ouvrages  qui  coûtent  des  sommes  considérables, 
parce  que  la  plus  grande  partie  ne  se  passe  jamais 
au  rabais  ;  encore  cette  dernière  manière  n'est-elle 
observée  que  pour  la  forme,  ouvrages  d'ailleurs 
toujours  mal  surveillés;  en  secours  et  aumônes, 
souvent  répartis  par  faveur  et  sans  discernement, 
au  préjudice  du  véritable  indigent,  qui  gémit, 
qu'on  refuse,  par  dureté,  ou  faute  de  se  doîiner  la 
peine  d'en  connaître  et  apprécier  la  situation,  de 
sorte  que  tous  ces  indigents,  éconduits  et  rebutés, 
reviennent  à  la  charge  du  peuple  ;  en  procès  et 
contestations  témérairement  liés  et  mal  soutenus, 
et  quelquefois  même  étrangers  aux  intérêts  de  la 
communauté  ;  en  députatious  toujours  trop  mul- 
tipliées et  souvent  ifiutiles,  qui  coûtent  chaque 
année  des  sommes  considéranle  à  ladite  com- 
munauté. Enfin  ces  mêmes  biens  se  consomment 
en  quantité  d'autres  objets  de  dépense  qui  sont 
un  mystère  pour  le  peuple,  qui  n'a  aucun  accès 
à  la  reddition  des  comptes. 

Ce  môme  peuple  a  encore  à  se  plaindre  de  la 
répartition  des^inipôts,  qui  est  devenue  arbitraire 
entre  les  mains  de  ce  môme  magistrat,  qui  n'en 
proportionne  pas  l'assiette  aux  facultés  respec- 
tives des  habitants,  parce  qu'en  cette  partie, 
comme  en  toutes  les  autres,  c'est  beaucoup  moins 
l'éauité  que  la  faveur  qui  préside. 

Un  autre  reproche  à  faire  au  corps  des  magis- 
trats, c'est  le  choix  des  médecins  et  chirurgiens 
pensionnés  des  biens  de  la  communauté  pour  vi- 
siter et  médicamenter  les  pauvres.  Ces  derniers 
sont  communément  si  rebutés  et  si  négligés  par 
les  uns  et  les  autres  de  ces  pensionnés,  gu^ils 
n'osent  les  faire  appeler  dans  leur  maladie,  de 
sorte  que  le  plus  grand  nombre  meurent,  faute 
de  secours  et  souvent  sans  confession  ni  sacre- 
ments, faute  d'avoir  connu  le  danger  de  leur  si- 
tuation, (iopendant  les  pensions  vont  leur  train, 
et  c'est  le  seul  article  qui  n'est  pas  oublié.  On 
n'oublie  pas  non  plus  d'en  solliciter  de  temps  à 
autre  des  augmentations;  si  le  corps  municipal 
s'occupait  assez  de  son  état,  une  partie  aussi  pré- 
cieuse de  son  adminisiration  ne  serait  pas  si  né- 
gligée. 

Les  revenus  de  la  communauté  sont  si  peu  sa- 
crés pour  le  corps  municipal,  à  qui  l'administra- 
tion en  est  connée,  que  ce  même  corps  vient  de 
se  nommer  pour  conseiller  pensionnaire,  aux  dé- 
pens des  revenus  ci-dessus  énoncés,  le  fils  d'un 
de  ses  membres,  qui  sort  de  sa  licence,  faite  on 
ne  sait  où,  tandis  qu'il  n'appartient  qu'à  des  ju- 
risconsultes consommés  dans  les  fonctions  d'avo- 
cat de  remplir  une  place  aussi  intéressante;  d'ail- 
leurs il  sera  toujours  inutile,  pour  ne  pas  dire 
préjudiciable  aux  intérêts  du  peuple,  d'avoir  dans 
son  corps  municipal  des  conseillers  pensionnaires 
tant  et  si  longtemps  que  ce  même  corps  sera 
obligé  d'avoir  recours  a  des  avocats  étrangers 
pour  se  procurer  des  règles  de  conduite,  ainsi 
que  cela  s'est  toujours  pratiqué  et  se  pratique  en- 
core aujourd'hui,  malgré  l'avocat  pension  ne  ;  d'où 
il  résuite  que  la  pension  de  ce  dernier  est  un  sur- 
croît de  charge  pour  la  ville,  qui  n'en  retire  aucun 
avantage. 

Pourquoi  tous  ces  abus  dans  l'administration 
des  deniers  publics?  C'est  que  le  corps  municipal, 
livré  et  abandonné  à  sa  propre  autorité,  dispose 
arbitrairement  de  ses  deniers,  sans  consulter  tout 
au  moins  la  plus  saine  partie  du  peuple,  sans  son 
consentement  ni  adhésion;  c'est  que  ce  même 
peuple,  k  qui  ces  deniers  appartiennent,  n'est 
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appelé  ni  convoqué  à  la  reddition  des  comptes,  à 
laquelle  il  n'est  admis  ni  directement  ni  indirecte- 
ment; c*est  que  celte  même  reddition  de  comptes 
se  fait  à  buis  clos  entre  le  subdélégué  du  com- 
missaire départi  et  les  ofticiers  municipaux  ;  que 
tout  sV  passe  et  s'y  alloue  sans  surveillants  ni 
contradicteurs;  c'est  que  ce  même  subdélégué,  àqui 
Ton  donne  de  grands  repas,  et  qu'on  défraye  géné- 
reusement aux  dépens  du  peuple,  passe  légèrement 
sur  tous  les  articles  de  dépenses,  parce  gue  sou- 
vent il  manque  de  connaissances  nécessaires  pour 
réduire  ou  rejeter  quantité  d'articles  de  cette  même 
dépense  ;  qu  il  est  pour  ainsi  dire  familiarisé  à 
leur  exagération  qu'il  a  trouvée  et  toujours  vue 
sur  le  même  pied;  que  d'ailleurs  il  est  seul  à 
combattre  tous  les  officiers  d'un  corps  municipal, 
qui  sont  d'accord  à  soutenir  et  colorer  leur  ad- 
ministration. 

Mais  pourquoi  encore  ce  corps  municipal  écarte- 
t-il  avec  tant  de  soin  le  tiers-état  de  l'audition 
des  comptes,  taudis  que  c*est  à  lui  qu'ils  doivent 
être  rendus,  et  qu'il  a  seul  le  droit  de  surveiller 
ses  administrateurs?  La  raison  en  est  simple. 
C'est  pour  lui  ôter  la  connaissance  des  abus  qui 
s'y  commettent,  et  l'empêcher  d'en  demander  le 
redressement;  et  à  cet  égard,  le  tiers-état  de  la 
ville  d'Orcbies  a  moins  de  privilèges  que  les  der- 
niers paysans  de  chaque  village  de  la  gouver- 
nance de  Douai,  qui,  aux  termes  des  règlements 
de  ce  dernier  siège,  se  font  annoncer,  au  son  de 
la  cloche,  k  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  la 
reddition  qui  se  fait  chaqueannée  de  leurs  comptes 
de  communauté,  afin  que  tous  et  chacun  des  ma- 
nants et  habitants  puissent  y  assister  et  y  sur- 
veiller l'emploi  et  l'administration  de  leurs  de- 
niers, former  opposition  aux  articles  de  dépenses 
qu^ils  croient  injustes,  les  faire  acier  de  suite, 
pour  y  être  fait  droit  par  le  procureur  du  Roi  du 
même  siège,  aux  termes  des  mêmes  règle- 
ments. 

Pour  remédier  à  une  administration  aussi  arbi- 
traire, aussi  contraire  au  bien-être  et  aux  intérêts 
du  peuple,  il  est  indispensable  de  couper  le  mal 
à  sa  source,  c'est-à-dire  d'ôter  au  corps  municipal 
le  pouvoir  abusif  de  se  maintenir  de  père  en  fils 
dans  la  magistrature,  sous  prétexte  de  se  faire 
choisir  par  trois  électeurs  qu'ils  ont  eux-mêmes 
choisis  parmi  les  personnes  qui  leur  sont  vendues 
et  affidées,  tels  que  leurs  perruquiers  et  autres 
ouvriers,  qui  n'ont  pas  même  1  air  de  faire  un 
choix,  puisque,  à  chaque  rénovation  du  corps  mu- 
nicipal, c'est  toujours  le  seau  du  fond  du  puits 
qui  remplace  celui  qui  surnage,  c'est-à-dire  que 
les  sept  échevins  du  conseil,  au  moyen  de  cette 
manœuvre,  succèdent  constamment  aux  sept  éche- 
vins régnants. 

Ce  jeu  électoral,  ainsi  que  l'autorité  du  corps 
municipal,  sont  cependant  sans  force  et  sans  pou- 
voir lorsqu'il  est  question  de  remplacer  un  éche- 
vin  décédé  parmi  le  corps  en  exercice;  c'est 
alors  l'intendant  qui  nomme,  et  le  peuple  n'en 
est  pas  mieux  servi,  parce  que  c'est  communé- 
ment la  cabale  et  la  faveur  qui  président  à  ce 
remplacement,  où  le  peuple  n'a  aucune  part. 

Comme  membres  de  la  ville  d'Orchies,  tous 
les  habitants  ont  un  droit  égal  au  maintien  et  à 
la  régénération  de  ses  propriétés.  En  conséquence, 
ils  demandent  d'être  rétablis  et  confirmés  dans 
le  droit  de  se  nommer  et  choisir,  tous  les  treize 
mois,  des  échevins  à  qui  ils  confieront  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  communauté,  à  charge  par 
ceux-ci  d'en  rendre  des  comptes  publics  et  im- 

S rimes  chaque  année,  sans  autres  frais  que  ceux 
e  l'impression  d'un  certain  nombre  d'exemplaires 


qui  seraient  distribués  gratuitement  à  tous  les 
notables  de  la  ville. 

Que,  pour  parvenir  à  cette  rénovation  d'éche- 
vins,  tous  les  habitants  de  ladite  ville  auraient 
le  droit  de  nommer  chaque  année  des  électeurs 
en  la  même  forme  qui  sera  adoptée  par  la  nation 
pour  la  nomination  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux ,  lesquels  électeurs  auraient  également  le 
droit  de  pourvoir  aux  places  d'échevins  qui  vien- 
draient à  vaquer  dans  l'intervalle  d'un  renouvel- 
lement à  l'autre. 

Les  habitants  de  la  ville  d'Orchies  ont  d'autant 
plus  de  droit  à  se  choisir  et  nommer  eux-mêmes 
des  échevins  administrateurs,  que  toutes  les  places 
d'échevins  et  autres  officiers  publics,  tels  que 
procureurs  d'office,  trésoriers  et  greffiers  ,  ap- 
partiennent à  ces  mêmes  habitants,  corps  et  com- 
munautés qui  ont  fait  le  rachat  et  acquisition  de 
leurs  propres  deniers,  lorsque  ces  places  ont  été 
érigées  en  titre  d'office;  dpù  il  résulte  que  c'est 
encore  aux  habitants  de  cette  dite  ville  à  se  choi- 
sir et  nommer  des  personnes  capables  de  bien 
remphr  les  fonctions  de  ces  trois  dernières  places. 

C'est  encore  à  tous  les  habitants  à  se  nommer, 
en  cas  de  besoin,  deux  conseillers  pensionnaires»* 
érigés  en  titre  d'office,  en  ladite  ville  d'Orchies, 
puisque  sa  communauté  en  a  pareillement  fait 


viléges,  alors  il  se  donnera  pour  juges  et  adminis- 
trateurs des  personnes  recommandables  par  leur 
état,  leur  dévouement,  leur  talent  et  leur  mérite. 
Ses  biens  seront  administrés  avec  sagesse,  avec 
économie  ;  la  masse  des  impôts  répartie  avec  une 
juste  proportion  et  en  raison  des  facultés  de 
chaque  particulier:  les  électeurs  qu'il  aura  choisis 
le  représenterontàla  reddition  de  tous  les  comptes. 
Alors  l'administration  sera  sans  reproche,  et  les 

glaintes  et  les  murmures  s'évanouiront  avec  l'ar- 
itraire  et  le  despotisme  auxquels  succéderont 
l'encouragement  et  la  satisfaction  publique 

13o  Outre  la  suppression  de  tous  ces  abus,  le 
tiers-état  de  la  ville  d'Orchies  demande  encore 

au'il  soit  examiné  si  les  octrois  accordés  par  Sa 
ajesté  sur  toutes  les  denrées  qui  se  consomment 
dans  ladite  ville,  dont  le  produit  monte  à  des 
sommes  considérables,  méritent  d'être  continués, 
parce  qu'il  est  constant  que  tous  ces  octrois  qui 
gênent  et  chargent  infiniment  le  peuple,  ont  pour 
la  plupart  été  prorogés  sans  cause  suffisante,  at- 
tendu que  les  besoins  qui  ont  motivé  dans  le  temps 
la  concession  de  ces  octrois,  ou  n'existent  plus» 
ou  ne  sont  plus  assez  considérables;  de  cet  exa- 
men il  en  résultera  nécessairement  ou  une  sup- 
pression ou  une  modification,  suivant  qu'il  sera 
trouvé  juste  et  convenable. 

14o  La  suppression  des  quatre  grands  baillis, 
des  quatre  seigneurs  hauts  msticiers  représentant 
les  Etats  de  la  Flandre  wallonne,  dont  l'autorité 
et  l'administration  ont  été  démontrées  en  diffé- 
rents mémoires  sous  des  couleurs  ruineuses  pour 
le  public  et  déshonorantes  pour  leurs  personnes, 
le  remplacement  de  cette  administration  vicieuse 
et  despotique  par  des  Etats  provinciaux  pareils  à 
ceux  du  Daupniné,  dont  le  régime  et  la  formation 
ne  pourraient  qu  être  très-avantageux  à  cette 
province. 

15''  L'assujettissement  de  tous  lesjgros  décima- 
teurs,  à  la  construction,  reconstruction  et  entre- 


qu'ii  a  eie  réglé 
16^  La  réduction  de  la  dlme  à  trois  du  cent. 
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17«  La  réintégratioa  des  habitants  et  commu- 
Dautés  d'Orcliies  dans  le  droit  de  chasse  et  plan tis 
sur  le  terroir  et  échevinage  dudit  lieu,  attendu 

Sue  ce  droit,  dont  elle  a  toujours  joui  en  vertu 
es  lettres  les  plus  respeciables,  a  été  adj[ugé  au 
seigneur  marquis  de  fiouvignies  par  surpnse  faite 
à  Sa  Majesté  et  à  son  conseil,  à  la  suite  d'un  pro- 
cès considérable  entre  ledit  seigneur  marquis  et 
le  corps  municipal  de  cette  môme  ville. 

18o  Le  tiers-état  de  la  même  ville  d'Orchies  de- 
mande encore  que  le  produit  de  la  portion  du 
marais  dit  des  Six-Yilles,  appartenant  à  la  com- 
munauté, soit  partagé  également  entre  tous  les 
feux  qui  la  composent,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  et 
que  cela  se  pratique  à  Tégard  des  cinq  autres 
communautés  qui  ont  partagé  ce  même  marais 
avec  celle  d'Orcnies  ;  observant  que  les  loyers  et 
pots-de-vin  provenant  de  celte  portion  de  marais, 
sont  à  la  discrétion  desdits  échevins  ou  corps 
municipal,  sans  que  le  tiers-état  en  connaisse 
l'emploi. 

19»  L'abréviation  des  formes  de  la  procédure, 
d'où  naissent  quantité  de  chicanes  qui  en  éterni- 
sent les  suites,  embrouillent  le  droit  des  parties, 
rendent  la  justice  incertaine  et  entraînent  des 
frais  immenses  qui  ruinent  les  familles.  Sa  Ma- 
jesté ne  peut  prendre  trop  de  précautions  pour 
rétablir  l'ordre  dans  cette  partie  qui  intéresse 
toute  la  nation. 

20°  La  liberté  de  la  navigation,  à  laquelle  il  a 
été  porté  des  atteintes  qui  gênent  le  commerçant 
et  augmentent  infiniment  les  frais  de  transport. 

2lo  Qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces  pour 
assurer  l'exécution  des  règles  prescrites  et  des 

Î précautions  établies  par  le  concile  de  Trente  et 
'ordonnance  de  Blois,  pour  obliger  les  archevê- 
ques, évéques  et  autres  pourvus  de  bénéfices  à 
charge  d'âmes,  et  sujets  a  résidence,  de  quelque 
qualité  et  conctition  qu'ils  soient,  de  résider  cha- 
cun dans  le  chef-lieu  de  leur  bénéfice. 

22°  L'application  des  menses  abbatiales,  c'est-à- 
dire  du  superflu  des  religieux,  et  conséquemment 
du  patrimoine  naturel  des  pauvres,  aux  œuvres 
pies,  aux  établissements  de  charité,  au  soulage- 
ment et  à  rinstruction  des  familles  indigentes  de 
la  province  dans  laquelle  seront  situées  les  ab- 
baves. 

23"*  La  suppression  de  tous  les  droits  sur  les 
huiles  de  graines,  afin  d'encourager  la  culture 
des  colzas  qui  est  déjà  considérable  dans  cette 
province,  culture  d'autant  plus  précieuse  qu'il  en 
résulte  deux  avantages  :  une  anondance  d'huile, 
dont  l'usage  s'applique  à  tant  d'objets,  l'engrais 
des  terres,  et  la  nourriture  des  bestiaux,  à  quoi 
l'on  fait  servir  les  tares  ou  tourteaux  qui  résul- 
tent de  la  fabrication. 

Les  Autrichiens,  nos  voisins,  ont  si  bien  senti 
l'avantage  de  cette  culture,  que,  pour  l'encoura- 
ger, chaque  tonne  d'huile  chez  eux  ne  paye  que  13 
patars  à  la  tonne,  tandis  que  nous  payons  3 
florins  9  patars  à  chaque  tonne  de  fabrica- 
tion, y  compris  l'octroi  de  la  ville,  ce  qui  aug- 
mente la  valeur  des  huiles  et  savons,  et  en  em- 
pêche la  vente  et  circulation  à  l'étranger. 

24°  Ordonner  que  tous  les  bureaux  qui  se  trou- 
vent entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  France  soient 
reculés  sur  les  extrêmes  frontières  de  cette  pro- 
vince, afin  de  donner  une  libre  circulation  à  tou- 
tes les  fabriques,  qui  se  trouvent  infiniment  gê- 
nées par  tous  ces  bureaux  de  l'intérieur  du 
rovaume  et  les  droits  exorbitants  qu'on  y  paye. 

zo»  Ordonner  que  les  juges  et  consuls  de  cette 
province  aient  seuls  la  connaissance  des  faillites 
et  banqueroutes,  attendu  que  les  frais  qui  se 


font,  à  cette  occasion,  aux  autres  tribunaux,  sont 
énormes  et  absorbent  quelquefois  tout  ce  qui  de- 
vrait revenir  aux  créanciers  ;  ce  qui  les  force  à 
accepter  toutes  propositions  onéreuses,  et  multi- 
plie les  banqueroutes  à  l'infini. 

Pour  obvier  à  un  pareil  inconvénient,  il  serait 
aussi  sage  que  con«venable  d'obliger  tous  ceux 
qui  veulent  jouir  du  bénéfice  d'abandon  à  se 
constituer  prisonniers  pour  rendre  à  leurs  créan- 
ciers un  juste  compte  de  leur  conduite  et  de  l'état 
de  leurs  affaires,  et  qu'il  serait  permis  auxdits 
juges  et  consuls  de  juger  tous  banqueroutiers 
frauduleux,  de  prononcer  contre  eux  toutes  pei- 
nes infamantes,  en  les  obligeant  d'en  porter  des 
marques  distinctives. 

26<»  Ordonner  pareillement  que  toute  lettre  de 
change  ait  un  certain  nombre  de  jours  de  grâce 
également  limité  par  tout  le  royaume,  et  que  ces 
jours  de  gràcç  soient  à  l'avantage  du  porteur,  qui 
pourra  faire  protester  pendant  les  susdits  jours, 
afin  qu'il  ne  risque  plus  de  perdre  la  propriété 


se  trouve  point  de  fonds  au  domicile  indiqué. 

27°  Ordonner  que  par  tout  le  royaume  il  n'y  ait 
qu'une  même  aune,  un  même  poids,  une  même 
mesure,  une  même  manière  de  compter  qui  serait 
en  livres  de  France. 

28»  Gomme  la  ville  d'Orchies  se  trouve  res- 
treinte à  un  approvisionnement  de  tOO  livres 
seulementde  toute  espèce  d'épiceries,  ce  qui  gêne 
et  détruit  entièrement  cette  branche  de  commerce 
en  obligeant  tous  les  marchands  épiciers  à  mul- 
tiplier au  delà  de  la  raison  et  souvent  du  possi- 
ble, leurs  achats,  qu'ils  sont  obligés  de  faire  dans 
des  villes  fortéloignées,  d'où  il  résulte  qu'ils  nu 
peuvent  jamais  être  assortis,  et  qu'ils  sont  sou- 
vent obligés  de  laisser  manquer  la  ville  et  la 
campagne,  faute  d'approvisionnements  suffisants, 
ce  qui  force  le  public  à  faire  ses  emplettes  en 
fraude  sur  l'étranger,  au  grand  détriment  du 
commerce  de  cette  ville  ;  ordonner  en  consé- 
quence que  les  marchands  épiciers  d'icelle  ville 
jouiront  pour  cette  branche  de  commerce,  comme 
pour  toutes  les  autres,  des  mômes  libertés  et  pri- 
vilèges accordés  à  la  ville  de  Lille  et  de  Douai. 

29o  Porter  un  règlement  sage  sur  les  droits  de 
chasse  des  seigneurs,  dont  les  pigeons  et  le  gibier 
de  toute  espèce  couvrent  les  campagnes,  en  ron- 
gent et  dévastent  les  moissons,  au  point  qu'il  y 
a  quantité  de  cultivateurs  qui,  après  s'être  épui- 
sés à  labourer  et  ensemencer,  ne  récoltent  pres- 
que rien. 

30°  Ordonner  que,  dans  les  familles  roturières, 
tous  les  fiefs  et  nobles  ténemenls,  pourront  être 
partagés  également  sans  préférence  de  sexe  ni 
d'âge  ;  déroger  à  cet  égard  à  toutes  les  coutumes 
qui  accordent  lesdits  fiefs  et  nobles  ténemeuts  à 
l'aîné  des  màlesou  femelles,  tant  en  ligne  directe 
qu'en  ligne  collatérale,  à  l'exclusion  ofe  leurs  co- 
héritiers. 

31»  Les  habitants  de  la  ville  d'Orchies  unissent 
encore  leurs  vœux  à  celui  de  tous  les  autres  ci- 
toyens pour  demander  la  suppression  du  droit 
de'  franc-fief,  et  ils  doivent  y  compter  avec  d'au- 
tant plus  d'assurance,  que  ce  droit  est  injurieux 
au  tiers-état,  qu'il  n'a  d'autre  fondement  qu'une 
prétendue  incapacité  des  roturiers  de  posséder 
des  biens  féodaux,  qui  est  démontrée  n'avoir  ja- 
mais existé  ;  qu'A  est  nuisible  à  la  noblesse  elle- 
même,  des  fiels  de  laquelle  il  diminue  nécessaire- 
ment la  valeur,  lorsqu'il  est  question  de  les 
vendre  ;  enfin,  qu'il  est  une  source  de  vexations 
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incalculables,  sous  lesquelles  le  peuple  gémit 
tous  les  jours. 

32*  Décharger  tous  les  aubergistes  de  cette  ville 
du  logement  gratuit  des  officiers  lors  du  passage 
des  troupes,  attendu  que,  dans  toutes  les  autres 
villes  de  cette  province,  tous  les  auber^stes  sont 
payés  en  pareil  cas.  £t  est  écrit  à  Toriginal  : 

«  Approuvé  pour  bon  une  rature  à  la  cinquième 
page  du  présent,  trois  mots  mis  en  interligne, 
quatre  grattés  et  surchargés  et  onze  margi* 
nés^  etc*  » 

Ainsi  fait,  présenté  et  rédigé  en  conclave,  en 
présence  des  sieurs  échevins  et  officiers  munici- 
paux de  ladite  ville  d'Orchies,  par  les  représen- 
tant au  tiers-état  de  la  même  ville  soussignés,  le 
26  mars  1789.  Signé  Louis  Bounuet,  Henri  Souf- 
flet, Mon  nier,  A.  Garon,  Victor  Yaroquierj  S.  Le- 
nier,  Drouon,  V.-P.-J.  Pâté,  Jacques  Martin,  Ber- 
trand, Sablon,  Benoit-Joseph  May,  E.  Sénéchal, 
Philippe  Ghastellerain,  Gouteau,  Poteau,  Louis 
Gharlellespère,  Jean-Gharles  Pein,  Antoine  d'Or- 
chies, Philippe  Brequet.  Ne  varie  tur^  Doulon,  G.-F. 
de  Roubaix,  J.-B.  Josson,  Drumey,  J.  Dubus. 

CAHIER 

Des  plaintes^  doléances  et  propositions  des  hahi" 
tants  de  la  ville  de  Marchiennes, 

G'est  par  Teffet  de  la  bienfaisance  du  monarque 
que  son  peuple  est  ici  assemblé;  c'est  .sous  un 
règne  aussi  heureux,  que  chacun  est  invité  à 
concourir  au  bien  de  TËtat,  sous  la  promesse  so- 
lennelle qu'il  fait  à  ses  ûdeles  sujets  de  procurer 
leur  bien  particulier;  c'est  pourquoi  tout  £xige  de 
satisfaire  et  d'obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  dont 
le  nom  sera  à  jamais  gravé  dans  le  cœur  de  tous 
les  Français.  En  conséquence,  les  habitants  de  la 
ville  de  Marchiennes  se  réunissent  avec  d'autant 
plus  d'empressement  qu'il  s'agit  de  Tappui  du 
trôneetde  l'intérêt  général  de  toute  la  monarchie. 

Dans  ces  sentiments  soutenus  par  le  respect 
et  animés  par  le  zèle,  on  observe  premièrement 
q^u'il  serait  du  bien  public  que  toutes  les  imposi- 
sitions  réelles  de  toutes  les  terres,  maisons  et  hé- 
ritages, fussent  également  supportées  par  tous  les 
propriétaires  et  possesseurs  indistinctement,  sans 
aucune  exemption  ni  privilège,  en  déclarant  le 
clergé  et  la  noblesse  contribuables  en  tout,  comme 
le  tiers-état,  eu  égai'd  à  la  valeur  des  biens. 

2''  Que  la  capitation  et  autres  droits  personnels 
soient  cotisés  et  répartis  sur  chacun  ae  tous  les 
individus  à  raison  de  sa  faculté  et  de  son  indus- 
trie, par  les  of&ciers  municipaux  de  chaque  en- 
droit. 

3»  Que  cette  capitation  tienne  lieu  de  droit  de 
maîtrise,  privilège  et  franchise,  pour  exercer  li- 
brement le  commerce,  les  arts  et  métiers  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  en  exceptant  de  cette 
libertéé  l'orfèvrerie,  l'imprimerie  et  la  pharmacie. 

4*  Que  les  droits  de  consommation  soient  per- 
çus sur  le  vin,  la  bière,  le  cidre,  l'eau-de-vie,  au 
lieu  de  la  fabriqu(3,  sans  aucun  privilège  et  dans 
une  juste  proportion,  avec  une  entière  liberté 
pour  la  livriiison  et  le  transport  dans  l'intérieur 
de  tout  le  royaume,  ou  suppression  totale  de  ces 
droits,  chacun  devant  être  cotisé  selon  ses  revenus. 

5**  Tous  ces  droits  étant  légitimement  surveil- 
lés et  repartis  dans  chaque  ville,  bourg  et  com- 
munauté, et  les  recettes  en  étant  mises  au  rabais, 
produiront  à  l'Etat  dus  ressources  suffisantes  à  ses 
Desoins. 

Si  l'on  supprime  d'ailleurs  les  exemptions  et 
privilèges,  qu'on  n'accorde  les  récompenses  qu'en 
argent* 


6»  Qu'il  y  ait  une  entière  liberté  sur  les  routes 
et  que  pour  leur  entretien  il  soit  établi  des  bar- 
rières et  des  droits  convenables  dont  personne  ne 
soit  exempt. 

1^  Que  les  bureaux  intérieurs  de  douanes  soient 
transférés  aux  frontières  du  royaume,  avec  un 
nouveau  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  en 
supprimant  les  cinq  grosses  fermes.  - 

8"  Que  tous  les  travaux  publics  soient  mis  au 
rabais  en  totalité  ou  en  partie,  selon  l'exigence 
des  cas. 

^  Que  le  droit  d'amortissement  soit  supprimé, 
spécialement  pour  les  églises,  les  pauvres  et  les 
biens  communaux. 

10»  Qu'on  établisse  une  loi  pour  fixer  l'unifor- 
mité sur  la  perception  de  la  dime  et  la  déclara- 
tion des  espèces  ae  fruits  décimables. 

11<*  Que  les  églises  soient  à  la  charge  des  déci- 
mateurs,  à  l'instar  de  ce  qui  est  ordonné  pour  la 
Flandre  maritime. 

12^  Qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  styles 
civils  et  criminels,  enabréviant  toutes  les  formes 
judiciaires. 

13o  Qu'il  soit  procédé  à  la  réduction  des  dégrés 
de  juridiction  ;  que  les  juges  subalternes, pour  des 
sommes  modiques,  jugent  sans  appel,  et  les  juges 
royaux  pour  des  sommes  plus  importantes,  le  Par- 
lement maintenu  dans  ses  droits,  la  justice  rendue 
gratis. 

i4«  Que  tous  les  biens  et  droits  communaux 
soient  de  la  compétence  exclusive  des  juges 
royaux,  sans  aucune  attribution  aux  intendants, 
supprimant  d'ailleurs  les  maîtrises  des  eaux  et 
forêts,  et  remboursant  les  charges  des  offices. 

15"  Qu'il  soit  ordonné  à  tous  les  seigneurs  ecclé- 
siastiques et  laïques  de  déposer  dans  un  lieu  pu- 
blic leurs  titres  concernant  les  droits  relatifs  aux 
communautés  et  aux  droits  desdits  seigneurs  à 
Tenconire  de  leurs  vassaux  et  de  chacun  en  par- 
ticulier. 

16»  Que  les  droits  de  dlme  à  la  mutation,  et  pa- 
reils de  relief,  à  la  mort,  soientéteints,  supprimés 
et  anéantis. 

Ges  droits  odieux  se  ressentent  delà  servitude  et 
sont  la  source  des  contestations  journalières  entre 
les  soigneurs  et  les  vasseux,  dont  la  ruine  pré- 
cède toujours  la  décision  des  procès  qu'on  suscite 
à  ces  derniers. 

17<>  L'abbaye  de  Marchiennes.  retenant  devers 
elle  les  titres  communs  aux  habitants,  s'est  ap- 
proprié deux  vastes  et  spacieux  marais  appelés 
tes  marais  de  Quelaine  et  du  Vivier,  appartenant 
auxdits  habitants  qui  en  avaient  joui  de  temps 
immémorial.  Geux-ci  demandent  d'y  être  réinté- 
grés et  d'en  faire  le  partage  entre  eux,  ainsi  que 
des  autres  parties. 

18»  Qu'il  est  aussi  nécessaire  de  supprimer  les 

Ï[randes  fermes  pour  augmenter  le  nombre  des 
aboureurs. 

19**  On  demande  spécialement  pour  cette  ville 
que  les  échevins  soient  nommés  et  élus  annuelle- 
ment par  la  communauté,  pour  être  les  juges  de 
leurs  concitoyens,  administrer  la  chose  publique 
et  rcifir  les  biens  et  revenus  communaux,  &  la 
charge  de  rendre  compte  publiquement  de  leur 
administration»  ne  réservant  à  l'abbaye  que  la 
justice  foncière,  vu  les  abus  résultant  de  la  no- 
mination qu'elle  fait  des  officiers  municipaux 
constamment  choisis  parmi  ses  fermiers  et  parmi 
les  habitants  qui  sont  le  plus  étroitement  liés  à 
SCS  intérêts,  lesquels  sont  toujours  opposés  avec 
ce  qui  doit  constituer  la  meilleure  direction  des 
affaires  de  l'administration  publique. 

Du  moins  qu'il  y  ait  des  éooaomes  particailers 
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pour  la  régie  des  biens  communs,  éligibles  chaque 
année  et  indépendants  de  Tabbaye. 

Tel  est  le  vœu  général  des  habitants  et  celui 
auquel  ils  sont  essentiellement  intéressés. 

20*  Enfin  que,  par  une  harmonie  et  une  union 

Sarfaites,  tous  les  sujets  français  soient  soumis  à 
es  règles  uniformes  pour  tout  ce  qui  intéresse 
le  bien  général  de  TEtat,  en  se  félicitant  unani- 
mement d'être  nés  sous  un  règne  aussi  propice. 

21»  Des  Etats  particuliers  pour  cette  province, 
établis  de  la  manière  la  moins  onéreuse  et  la 
plus  avantageuse  au  peuple. 

22°  La  suppression  des  commendes,  qui  em- 
portent avec  elles  des  sommes  considérables, 
sommes  qui  seraient  dépensées  dans  chaque  pro- 
vince et  qui  serviraient  à  occuper  une  infinité 
d'ouvriers  oisifs,  et  assister  les  pauvres  dans  leurs 
besoins. 

22^  La  confirmation  des  anciens  privilèges  de 
la  province,  ratifiés  par  les  capitulations. 

24°  Que  les  banqueroutiers  soient  poursuivis 
en  rigueur,  en  les  notant  d'infamie. 

25*'  Plus  de  rigueur  pour  bannir  la  mendicité, 
et  que  chaque  paroisse  nourrisse  ses  pauvres. 

Ainsi  fait  et  arrêté  en  l'assemblée  du  22  mars 
1789.  Signé  à  Toriginal  : 

Bridon,  Demarquette,  Becquet,  Pierre-Joseph 
Coutreau,  J.-F.  Duché,  Jean-Baptiste  Ridou,  Jean- 
Louis  Froment,  P.-P.  Redanne  Dubois,  J.-N.  De- 
fontaine,  L.  de  Herté,  P.-J.  Dubois,  J.-B.  Olivier, 
L.-George  Champagne,  Maurant,  Louis  Pève, 
B  - 11  . 1  ]  Cottcl,  B.  Gambiez,  Charles  de  Lam- 
bre,  André  Becquet,  Nicolas-Jean  Boulanger, 
Jean-Baptiste  Legros,  P.-J.  Jievet,  Etienne- Joseph 
Pauiy,  P.-M.  Foulon,  Regimbai,  Le  Cœuvre,  Duval, 
J.-P.  Georges,  Lemoy,  Corby,  A.  Teinturier,  Car- 
bonné,  Denis  Piedance,  Pierre  Podevin,  J.-B.  Du- 
rart,  Jacques-Alexis  de  Brabant,  P.-J.  Dauquemiez, 
J.  Haud,  Jean-Baptiste  Massy,  J.-P.  Lacquemant, 
Dupire,  J  -B.  Horier,  Hened,  Jaudot,  Delaunay, 
Dufort,  Mallet,  Guillemot  Thery,  Petit,  Herbier, 
Caullet,  Corbv,  procureur  d'office,  Lamesse,  gref- 
fier. 

.  CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  du  village 

de  Raches. 

L'an  1789,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  mars, 
en  chambre  ordinaire  des  assemblées  au  village 
de  Raches,  châtellenie  de  Lille,  gouvernance  de 
Douai,  nous,  manants  et  habitants  composant  la 
communauté  dudit  Raches,  au  nombre  de  cent 
quarante-quatre  feux,  tous  nés  Français,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  et  plus,  compris  dans  les  r(3îlés  des 
impositions  et  autres  charges  à  supporter,  dési- 
rant satisfaire  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portés 
par  ses  lettres  données  à  Versailles  le  19  février 
dernier,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  particulière  de 
M.  le  lieutenant  général  de  ladite  gouvernance, 
du  7  de  ce  même  mois  de  mars,  tenaant  à  ce  que 
nous  nous  occupions  à  la  rédaction  de  notre 
cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  et 
par  ce  moyen  il  soit  apporté  le  plus  prompte- 
ment  un  remède  efficace  aux  mœurs,  charges, 
surcharges,  impôts  et  impositions  que  nous  sup- 
portons depuis  si  longtemps,  à  tout  quoi  avons 
procédé  comme  il  suit  : 

1»  Quant  au  premier  chef  de  doléances,  nous 
avons  à  nous  plaindre  de  ce  qu'aucune  personne 
du  tiers-état  du  plat  pays  n'a  part  dans  l'admi- 
nistration des  tailles,  vinisrtièmes  et  impôts  réels 
et  personnels;  nous  désirerions  en  conséquence 
qu'il  y  ait  des  assemblées  provinciales  sous  le 

V""  Sérik,  t.  IU. 


titre  d'Etats  généraux  de  la  Flandre,  dans  lesquels 
nous  serions  représentés  par  députés  librement 
choisis. 

2»  Quant  au  deuxième  chef  de  doléances,  nous 
nous  plaignons  que  les  ecclésiastiques  et  nobles 
ne  payent  aucun  impôt  sur  les  boissons  de  diffé-. 
rentes  espèces,  ce  qui  surcharge  tout  au  moins 
les  remontrants  d'un  tiers  eu  sus  de  ce  qu'ils 
doivent  payer  dans  leurs  consommations. 

11  en  est  de  même  pour  toutes  les  impositions, 
consistant  en  vingtièmes  et  tailles,  dans  lesquollas 
lesdits  nobles  et  ecclésiastiques  n'y  interviennent 
que  pour  peu  de  chose. 

3«  Nous  mettons  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
que  l'abbaye  de  Flines  fait  valoir  en  propriété, 
quantité  de  terres  à  bois  qui  se  trouvent  enclavées 
dans  les  terres  de  ce  lieu  de  Raches,  sans  être 
reconnues  es  rôles  des  impositions  dudit  lieu. 
Que  si  néanmoins  lesdites  terres  se  trouvaient 
imposées,  cela  ferait  une  grande  diminution  en 
nosdites  impositions,  dans  lesquelles  nous,  pro- 
priétaires ou  occupant  terres,  sommes  extraordi- 
nairement  imposés. 

4"  Nous  croyons  devoir  nous  plaindre  de  ce 
qu'une  quantité  de  rasières  ou  mesures  de  terre 
qui  composent  notre  même  territoire,  s'étendant 
en  différents  cantons,  sont  plus  chargées  les  unes 
que  les  autres.  S'il  est  de  droit  qu'on  doit  perce- 
voir trois  gerbes  de  chaque  cent,  pourquoi  s'en- 
lève-t-il  donc  par  les  curés  et  patron  de  la 
paroisse,  six  aussi  de  chaque  cent  sur  les  parties 
de  terre  ci-devant  dites? 

Il  en  est  de  même  de  plusieurs  autres  parties 
de  terre  soumises  aux  droits  de  tenages  vers 
ladite  abbaye  de  Flines  et  l'église  de  Coutecher  , 
quoique  n'ayant  aucun  droit  seigneurial. 

5°  Quant  au  cinquième  chef  de  remontrances, 
il  consiste  en  la  demande  de  la  suppression  des 
francs-liefs  ; 

Dans  le  maintien  des  privilèges  et  des  capitu- 
lations de  la  province  et  le  reculement  des  bar- 
rières. 

L'opinion  par  tôle  et  non  par  ordre  aux  Etats 

généraux,  et  en  cas  de  contestation  en  l'assemblée 
e  la  gouvernance  de  Douai,  que  le  tout  soit 
renvové  à  la  décision  desdits  Etats  généraux. 

6®  Nous  croyons  devoir  représenter  que  notre 
communauté  se  trouve  annuellement  vexée  dans 
l'entretien  d'un  pavé  traversant  en  partie  le  vil- 
lage, quoique  chaussée  royale;  néanmoins  il  se 
perçoit  un  droit  que  toutes  les  voitures  payent  et 
sans  savoir  à  quel  profit  ces  deniers,  en  procé- 
dant, peuvent  contourner. 

7°  Nous  supplions  très-humblement  Sa  Majesté 
de  vouloir  nous  permettre  de  lui  représenter  pour 
le  septième  chef  de  doléances,  que  depuis  1756 
nous  sommes  privés  de  la  moitié  de  notre  marais, 
comme  faisant  partie  de  celui  des  six  villes,  et  ce, 
par  une  sentence  rendue  par  M.  de  Secbelles,  lors 
intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  à  la  charge  de 
notre  communauté  et  en  la  faveur  de  celle  d'Aul- 
niers  et  marais  Varendin,  juridiction  d'Artois, 
chose  qui  doit  être  jugée  contre  l'esprit  de  la  do- 
nation faite  en  1248  par  la  dame  Marguerite,  com- 
tesse de  Flandre,  auxdites  six  villes,  à  l'exclusion 
de  toute  autre;  à  la  vue  de  cette  privation,  à 
compter  de  cette  époque,  nos  habitants  pauvres 
languissent  extraordinairement,  attendu  que  les 
biens  de  l'aumône  de  ce  lieu  sont  de  très-peu  de 
produit,  ce  qui  les  met  à  l'impossibilité  de  pou- 
voir se  procurer  les  secours  nécessaires  à  la  vie. 
Si  donc  les  habitants  desdits  hameaux  Aulnier 
et  marais  Varendin  profitent  à  l'exclusion  de 
nous  et  de  nos  communes  pauvres  de  la  moitié 

13 
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de  ce  marais  dont  il  est  question,  ils  doivent  tout 
au  moins  faire  intervenir  ces  derniers  dans  les 
revenus  des  biens  de  leurs  aumônes  respectives, 
oui  sont  on  ne  peut  pas  plus  grandes  pour  sup- 
pléer au  peu  quMls  ont  ;  mais  malheur  pour  nous 
et  pour  eux,  c'est  que  nous  sommes  privés  de 
run  et  de  l'autre,  à  quoi  on  espère  que  Sa  Majesté 
voudra  bien  remédier. 

8<>  Et  finalement,  nous  remontrons  que,  pour  le 
dIus  «rand  bien  et  avantage  de  nous  et  notre  coinr 
munauté,  que  lesdits  Etats  généraux  soient  pério- 
diquement assemblés  à  des  termes  convenus  pour 
au  besoin  y  faire  toutes  les  plaintes  et  remon- 
trances convenables.  ,.  ,^    ^  .     , , 

De  tout  quoi  en  avons  formé,  dicté  et  signé  li; 
présent  cahier  de  doléances  pour  nous  servir  et 
valoir  ce  que  de  raison,  audit  Raches,  ledit  jour, 
10  mars  1789. 

Signé  à  l'original  : 

Goguillon,  Moreil,  Martin,  Petit,  Jacques  Hurtret, 
DespFanque,  Pierache,  Varlet,  Montagiie,  Peçqueur, 
G  taudrelier,  Vagas,  de  Soy,J.-J..  Avoine, 
G  Dumoulin  Cambies ,  Noé ,  François  Denis, 
I  Vartel,  J.  Montagne,  Hustrie,  Gaspard,  Tara  de 
Balienne,  Epranegers,Roch  Petit,  Gambier,  Parly, 
Blanquart,  D.-J.  Hery. 

ADDmON 

'  Que  Ton  propMe  ou  présent  cahier. 

Les  députés  soussignés,  n'ayant  eu  qu'un  petit 
espace  de  temps  entre  la  publication  de  Sa  Majesté 
et  l'assemblée  de  la  communauté,,  et  n'ayant  pu 
mûrement  réfléchir  sur  tous  les  objets  qu'ils  pour- 
raient désirer,  supplient  très-humblement. Mes- 
sieurs les  commissaires  qu'il  .leur  soit  p.ermi8  de 
leur  mettre  sous  les  yeux  qu'ils  désireraient  : 

l»  Que  les  différents  impôts  établis  sur  les  terres 
soient  réduits  en  un  seul  etqu'il  n'y  ait  plus  qu  un 

^2»  Que  l'ouverture  de  la  chasse,  autant  quMl 
Dlaira  à  Sa  Majesté  d'en  laisser  exister  le  droit, 
soit  prorogé  jusqu'au  1"  octobre,  et  qu'il  soit 
strictement  défendu  de  chasser  avant  ce  temps 
S  tt"p"«  être  exposé  à  voir  fouler  lesaveties 
en  retari  par  les  chasseurs  et  par  les  chiens. 

30  Que  Ibs  propriétaires  aient  seuls  le  droit  de 
olantor  vis-à-vis  leurs  héritages  respectifs  à  1  ex- 
clusion de  tous  autres,  puisau'ils  sont  tenus  à 
payer  les  imposiUons  et  cWgés  de  raccommoder 

%•  Lasuppressioii  des  droits  de  péage,  ponton- 

"'^•'^GoUm^lts  cuirs  sont  .utiles  à  tous  les  ci- 
tovens  et  notamment  aux  militaires  qui  sont  dans 
le  cas  de  voyager  en  tout  temps,,  nous  supplions 
notre  auguste  souverain  qu'il  lui  plaise  de  sup- 
primer les  8  sous  pour  Hvre  et  de  les  ajouter 
aux  droits  établis  sur  la  poudre,  amidon,  sur  celle 
à  tirer,  et  particulièrement  sur  les  cartes  et  le 

60* Quoique  les  soussignés  aient  réclamé,  à  1  ar- 
Ucle  5  de  leur  cahier  de  doléances,  la  conserva- 
tion des  privilèges  de  la  province,  bien  entendu 
;Se  ce  n^e^que  dans  le>8  où  les  autres  du 
rovaumelferaient  la  même  demande,  désirant,  au- 
tant que  la  nécessité  exigera  faire  tous  les  sacri- 
aces  que  la  gloire  du  trône,  Vhonneur  français  et 
•  le  salut  de  la  nation  pourront  rendre  nécessaires. 
10  Que  la  justice  soit  plus  expédiUve.        , 
8«  Que  les  échevins  des  villages  soient  a  ia 
nomination  du  tiers-état. 


CAHIER 

Des  doléances  que  la  commiinaulé  de  la  Terre- 
Franche  et  comté  de  Ribaucourt,  châtellenie  de 
Lilie^  gouvernance  de  Douai. 

Prend  la  respectueuse  conliaiicc  de  présenter 
au  désir  de  la  lettre  de  Sa  Majesté  du  19  février 
dernier,  du  règlement  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  lieutenant  général  de  ladite  gouvernance, 
dont  elle  a  chargé  ses  députés. 

lo  La  commune  de  Ribaucourt  supplie  ba 
Majesté  de  conserver  à  la  province  de  la  Flandre 
française  ses  immunités,  privilèges  et  capitulation, 
en  sorte  qu'elle  soit  affranchie  pour  jamais  du 
pouvoir  tyrannique  des  fermiers  généraux,  leurs 
sous-traitants  et  tous  autres  de  la  gabelle,  con- 
trôle, papier  timbré  et  petit  scel,  et  autres  droits 
de  cette  espèce  auxquels  elle  n'ajamais  été  assu- 
jettie, sauf  à  continuer  le  rachat  desdits  droits  par 
des  abonnements  proportionnels  aux  besoins  du 
moment,  ainsi  qu'il  en  a  toujours  été  usé  par  le 

2«  De  conserver  audit  pays  ses  administrations, 
dont  la  douceur  du  régime  a  maintenu  Topulence. 
et  la  justice  des  municipalités,  qui  s'exerce  sans 

frais.  ..1  I 

30  Sa  Majesté  est  supphée  de  consommer  le 
plan  qu'elle  a  arrêté  dans  sa  sagesse  de  donner  a 
la  France  des  Etats  provinciaux  composés  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  du  liers-état,  en  donnant 
à  ce  dernier  ordre  autant  de  représentants  égaux 
en  nombre  à  celui  des  ordres  du  clergé  et  de  la 
noblesse  réunis,  et  ce,  nonobstant  réclamation  de.-^ 
grands  baillis  des  Etats  ou  oppositions  de  la  part 
des  seigneurs  hauts  justiciers  qu'ils  représentent. 

1°  Sa  Majesté  est  encore  suppliée  d'ordonner  en 
faveur  de  justice  aux  quatre  grands  baillis  des 
Etats  de  Lille,  leurs  préposés,  receveurs  ou  au- 
tres ayants  droit,  de  rendre  aux  trois  ordres,  ou 
leurs  députés  à  ce  spécialement  commis,  compte 
de  remploi  des  deniers  perçus  au  nom  de  l'Etat, 
à  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  et  notamment 
des  deniers  destinés  à  la  confection  des  pavés  el 
chaussées,  dont  remploi  a  élo  tenu  secret  jusqu  a 
ce  jour,  ce  qui  est  opposé  à  tout  principe  d  une 
bonne  et  loyale  administration. 

5»  Sera  encore  Sa  Majesté  supphée  de  jeter  ses 
regards  paternels  sur  les  habitants  de  sa  bonne 
province,  de  Flandre,  d'y  abolir  les  droits  de  cor- 
vées, coulrainte,  banalités  et  autres  attentatoires  a 
la  liberté  du  peuple,  et  de  les  éteindre  pourjamais 
lorsqu'ils  n'auront  d'autres  titres  que  la  posses- 
sion qui  pour  l'ordinaire  a  pris  naissance  dans 
l'ombre  d'un  mystère  réprêhensible-,  qu'à  1  égard 
des  droits  de  cette  nature  qui  sernient  fondés  en 
titres  visibles  et  représentés,  les  habitants  seraient 
habiles  de  les  racheter  moyennant  une  recon- 
naissance pécuniaire  proportionnelle,  attendu  que 
les  supprimer  sans  indemniser,  ce  serait  attenter 
aux  propriétés. 

6"  Sera  encore  suppliée  Sa  Majesté  de  déclarer 


emparer  ou  d'aiienier  a  une  partie, 
nom  emprunté  du  souverain,  sojt  à  titre  d  impôt, 
subsides,  taille  ou  de  quelque  manière  que  ce  soii, 
sans  rien  excepter  ni  réserver,  sans  le  consente- 
ment exprès  de  la  province  assemblée  en  Etats,  et 
sans  que  les  propriétaires  n'aient  été  entendus  ou 
défendus  par  leurs  représentants. 

?•  Supplient  encore  Sa  Majesté  d'ordonner  qu  en 
aucun  cas.  pour  quelque  cause  et  sous  l'autorité 
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tic  qui  que  ce  soit,  on  ne  puisse  attenter  à  la  li- 
berté d^aucun  citoyen,  sans  au  préalable  une 
information  et  un  jugement  rendu  en  connais- 
sance de  cause  par  le  juge  domiciliaire  du  ci- 
toyen. 

8»  Déclarer  que  les  nobles  et  ceux  de  Tordre  du 
clergé  ne  seront  exempts  de  tailles  et  impositions 
sur  leurs  biens,  même  sur  ceux  qu'ils  cultivent 
eux-mêmes,  mais  payeront  également  et  ainsi  que 
ceux  du  tiers-état. 

9"  Demande  la  commune  de  Ribaucourt  qu'il 
plaise  à  Sa  Majesté  éteindre  à  Jamais  le  droit  de 
franc-iief,  si  préjudiciable  et  si  humiliant  pour  le 
tiers-état  en  ce  qu'il  rappelle  les  exactions  de  la 
féodalité  ou  l'esclavage  où  le  peuple  a  été  plongé. 

10»  On  met  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  que  les 
droits  de  péage,  pontonnages,  chaussées  et  autres 
sont  très-irayeux  à  son  peuple,  et  que  les  pigeons 
causent  un  tort  considérable  aux  aveties  crois- 
santes de  toute  espèce. 

1 1»  Il  ne  reste  plus  pour  le  onzième  chef  de  do- 
léances que  de  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
maintenir  cette  communauté  de  Ribaucourt  dans 
ses  droits  de  franchise  sur  les  vins,  bière,  tabac 
et  autres^  que  les  habitants  d'icelle  communauté 
jouissent  depuis  mémoire  d'homme  ,  pour  lui 
avoir  été  confirmés  par  la  concession  des  ducs  de 
Bourgogne  et  des  comtes  de  Flandre. 

Seront  tenus  les  députés  nommés  pour  cet 
effet,  de  présenter  ledit  cahier,  et  supplient  M.  le 
lieutenant  général  lors  de  rassemblée  du  30* 

Ainsi  fait  et  arrêté  en  rassemblée  de  commune 
de  Ribaucourt,  ledit  jour,  18  mars  1789. 

Signé  à  Torlginal  : 

J.  Dutrem,  Duburque,  J.  Nommez,  Baratte, 
Crouze,  Baratté,  Michel  Lagache,  J.  Dupuis,  Dubon 
Trachez^  J.-R.  Lemaire,  Pôle  Dupuis,  Crousel, 
Carpentier,  Louis  Carpentier.  J. -François  Du- 
brouille,rechussoy,  Baratte^  d'Avril,  J.-B.  Baratte, 
Baudoin,  Jean*Marc  Vauderville,  Mathieu-Philippe- 
François  Cattier,  Louis  Tion  de  Regnancourt, 
J.  Baratte,  Duhem,  G.-Â.  Blondeau,  A.-J.  Ballet, 
L.-J.  Morrelette. 


CAHIER 


Des  plaintes^  doléances  et  remontrances  de  la  corn" 
fnunauté  de  Vatincs^  s^é tendant  dans  la  paroisse 
de  Capelle'en'Pevelle. 

Pour  ren>plir  le  devoir  que  leur  qualité  de  ci- 
toyen leur  Impose,  les  remontrants  croient  devoir 
proposer  les  objets  de  réforme  qui  leur  ont  paru 
les  plus  importants  ;  demandent  en  conséquence  : 

1«  Que  les  voix  des  députés  aux  Etats  généraux 
soient  prises  non  par  ordre  mais  par  tête. 

2*>  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  aux 
époques  qui  seront  fixées  entre  le  Roi  et  la  nation 
et  dans  la  forme  adoptée  pouf  les  présents  Etats 
généraux,  sauf  les  modifications  qui  pourront  y 
être  apportées  par  oette  assemblée  même. 

L'établissement  dans  toutes  les  provinces  d'Etats 

Êrovinciaux  identiquement  organisés  comme  les 
tais  généraux,  quant  à  la  composition,  et  propor- 
tionnellement, quant  au  nombre  de  leurs  mem- 
bres. 

Accorder  aux  juges  des  seigneurs  la  compétence 
pour  jtiget  en  dernier  ressort^  et  sur  un  seul  pro- 
cês-'Vefbal  de  comparution  des  parties ,  toutes 
causes  dont  l'objet  n'excédera  pas  la  somme  de 
50  florins  et  celles  des  départements  de  louage. 

Charger  indistinctement  tous  décimateurs  de 
l'entretien  et  reconstruction  des  églises,  clochers, 


cimetières  et  presbytères,  quels  que  soient  les  usa- 
ges ou  litres  contraires  qui  auraient  pu  s'intro- 
duire. 

Le  reculement  des  barrières  aux  extrêmes  fron- 
tières du  royaume. 

Qu'il  soit  accordé  des  primes  à  ceux  qui  élève- 
ront des  bêtes  à  laine,  ces  animaux  donnant,  outre 
le  produit  précieux  de  leur  toison,  un  très-bon 
engrais  et  une  nourriture  saine. 

Que,  pour  favoriser  plus  encore  ceux  qui  en 
élèveront,  on  supprime  les  dîmes  de  moutons  et 
d'agneaux  ainsi  que  loute  autre  dlme  de  carnage. 

Suppression  de  tous  les  privilèges  pécuniaires 
de  terres  franches,  et  enclavement  généralement 
quelconque. 

Suppression  de  toute  exemption  en  matière  de 
subsides,  tailles,  impôts,  tant  sur  les  personnes 
que  sur  les  biens,  et  sur  tous  les  objets  de  consom- 
mation. 

Suppression  des  droits  de  primes  accordées  aux 
adjudicataires  des  routes  et  messageries,  ou  ap- 
plication de  ces  droits  à  l'entretien  des  pavés. 

Suppression  de  tous  les  sous  pour  livre  comme 
moyens  illégaux  d'aggraver  les  impôts. 

Que  tous  les  deniers  provenant  des  impositions 
resteront  dans  la  province  pour  en  payer  les  char- 
ges, et  verser  directement  au  trésor  royal  le  pro- 
duit net  du  contingent  que  l'on  sera  tenu  de 
payer. 

Abolition  du  droit  de  franc-fief  dans  la  Flandre 
walonne  pour  les  mutations  opérées  par  vente  et 
par  succession. 

La  simplification  de  l'impôt,  l'égalité  de  sa  ré- 
partition et  Téconomie  de  son  recouvrement. 

L'abolition  des  dîmes  possédées  par  les  abbayes. 

L'abolition  des  droits  de  plantis  dans  les  che- 
mins royaux  et  vicomtiers. 

L'abolition  de  la  chasse,  et  qu'il  soit  permis  à 
toute  personne  de  chasser. 

Et  que  les  seigneurs  fussent  obligés  de  renou- 
veler la  loi  tous  les  deux  ans. 

Ainsi  fait  et  arrêté  le  21  mars  1789,  par  les  sous- 
signés habitants  de  ladite  terre  et  communauté 
de  Vatines. 

Signé  à  l'original  : 

J.-J.  Jacquemot,  P.-J.  Salambrier,  P.-J.  de  Rey- 
naiicourt,  B.-B.  Hoel,  J.-G.  de  Deuxville,  J.-B.  Ou- 
rler, D.-J.  de  Reynaucourt,  J.-F.  Dubus,  J.-P.  Fi- 
chelle,  J.-B.  Leroy,  J.-B.  de  la  Planque,  J.-B.  Mocq, 
Delaunoy,  Garon. 


CAHIER 


Des  i)laintes  et  doléances  du  village  d^Auchy. 

RÉDACTION  DU  CAHIER 

Des  plaintes^  doléances  et  remontrances  que  les  ha- 
bitants du  village  d'Auchy  entendent  faire  à  Sa 
Majesté,  pour  être  remis  es  mains  des  députés 
choisis  et  portés  à  l'assemblée  générale  qui  se 
tiendra  le  30  de  mars  1789,  par-devant  M,  le 
lieutenant  de  la  gouvernance  de  Douai^  diaprés 
les  ordres  de  Sa  Majesté  et  ceux  du  juge  de  ladite 
gouvernance. 

L'an  1789,  le  27  du  présent  mois  de  mars,  nous, 
nés  Français,  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans, 
habitants  dudit  Auchy,  composant  le  tiers-état 
dudit  lieu,  compris  au  rôle  des  impositions,  assem- 
blés cejourd'hui  dans  le  lieu  ordinaire.de  justice 
à  l'elTet  de  former  leurs  demandes  et  doléances' 
suivantes  : 

1»  D'être  régis  comme  la  plus  grande  partie  des 
provinces  du  royaume  par  des  Etats  provinciaux, 
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ce  qui  empêchera  d'être  gouvernés  et  composés 
par  des  étrangers. 

•2"  De  décharger  les  fermiers  et  cultivateurs  de 
rimposition  du  vingtième  royal  dont  ils  sont  char- 
frés  par  les  propriétaires,  maigre  la  défense  de  Sa 
Majesté  lors  de  son  établissement. 

3°  De  vouloir  ôter  les  barrières  qui  séparent  une 
province  d'avec  une  autre  et  qui  les  rendent  pres- 
que toutes  étrangères,  quoique  formant  un  même 
royaume,  en  les  reculant  à  rextrême  frontière. 

i»  De  vouloir  ordonner  la  suppression  des  abbés 
commendataires  du  royaume  et  d'appliquer  leurs 
revenus  au  profit  de  la  province  dans  laquelle 
chaque  abbaye  en  coramende  sera  située,  afin  que 
par  ce  moyen  ces  biens  servent  au  payement  de 
la  dette  nationale. 

5»  La  suppression  du  droit  de  franc-fief. 

6**  Que,  pour  concourir  efficacement  à  l'acquit  de 
la  dette  de  la  nation,  on  propose,  au  lieu  d'im- 
poser d'autres  droits  sur  les  biens  des  cultivateurs, 
de  prendre  au  profit  de  la  province  les  grands 
revenus  que  procluit  la  dime  appelée  dîme  des  cinq 
(sans  y  comprendre  celle  appelée  des  trois  attri- 
buée au  décanat  et  curé  de  ce  lieu),  appartenant 
aux  abbayes,  chapitres,  etc.,  etc.  ;  lequel  revenu, 
dans  l'état  actuel,  forme,  en  augmentation  d'impôt 
pour  le  cultivateur  gui  la  paye,  à  peu  près  un  tiers 
de  ce  qu'il  paye  déjà  au  Roi. 

7o  Une  égale  répartition  dans  les  tailles  et  im- 
pôts, dans  les  trois  ordres  du  royaume,  sans  excep- 
tion quelconque,  bien  entendu  que  la  quotité  des 
contribuables  s'étendra  dans  la  proportion  de  leurs 
biens  légalement  déclarés  dans  leur  àme  et  con- 
science. 

8°  De  garantir  toute  espèce  de  propriétés,  sans 
que  sous  tels  prétextes  que  ce  puisse  être,  on 
puisse  y  donner  atteinte. 

9»  On  observe  que  notre  territoire  comprend 
400  bonniers  de  terre  environ  pour  lesquels  nous 
sommes  imposés  à  la  somme  de  6,931  livres 
5  sols,  3  deniers  de  francs,  que  nous  payons  ac- 
tuellement aux  Etats  de  Lille. 

lOo  Une  diminution  dans  les  tailles  et  vingtiè- 
mes de  cette  année,  à  cause  de  la  perte  des 
grains  occasionnée  par  la  grêle  du  13  juillet  der- 
nier et  la  grande  gelée  qui  occasionne  une  très- 
grande  cherté  dans  les  grains,  en  obligeant  de 
resemer  les  terres. 

1 1**  L'abolition  des  droits  de  tailles  et  vingtiè- 
mes sur  les  moulins. 

12o  On  espère  que  Sa  Majesté  voudra  avoir 
égard  aux  calamités  de  son  peuple,  et  qu'il  vou- 
dra bien,  en  simplifiant  l'administration  des  fi- 
nances ,  le  décharger  des  sommes  qu'on  pave 
pour  leur  recouvrement. 

Ainsi  fait  et  arrêté  en  notre  assemblée,  lesdits 
jour,  mois  et  an  susdits. 

Signé  à  Torlginal  : 

François-Joseph  Dupire ,  Philippe  Crétien,  V. 
Balde,  J.  Leieu,  Jérôme  de  Breuille,  L.-J  Dubus, 
Delatre,  J.-B  Cambrie,  J.-H.  Dupire,  Pierre  Leleu, 
François  Omet,  Gabriel  Dubois,  Philippe-Adrien 
Madoux,  Jean-François  Sinsoillier,P.  Dupire,  P.-J. 
Desmons,  J.  Duroquel,  J.-G.  Sinsoulier ,  Pierre- 
Joseph  Desobry,P.-J.  Defurne,P.-J,  Vilbin,  Antoine- 
Jean  Dubus,  Louis  Derenaucourt,  Jean-Baptiste 
Dupire,  B.  François  Leleu,  P.-J.  Plaisant,  V.-J. 
Dupire.  A.-J.  Fossiea,  Louis  Hauvel,  Jean-Bap- 
tiste Desmons,  Michel  Alavoiel,  Louis  Leleu,  P.-J. 
Desmons,  J.-B.  Desmons,  J.-B.  Desobry,  Pierre 
Mouchot,  L.W.  Derenaucourt.  M.  Messainsolliers, 
L.-C.  OUiviers,  P.-J.Solen8,G.-J.DedenvilIer,J.-L. 
Duiardin,L.-J.  Hoel,  P.-J.  Desmons,  J.-L.  Lemaire, 
J.-B   Vauderlinden,  Ellevet;  ne  iv/rieriir,Ellevet.  , 


GABIER 

Des  plaintes,  doléances^  très^humbles  et   très-res-- 
pectueuses  remontrances  du  tiers-état  du  village,' 
corps  et  communauté  de  Courtiches^  formé  en 
l'assemblée  tenue  extraordinairement  /e  19  mars, 
en  Vhôtel  de  ville  ordinaire. 

Par-devant  le  sieur  Jacques  François  Deraetier, 
mayeur  actuel  dudit  Gourtiches,considérant  l'éten- 
due du  bienfait  que  le  Roi  veut  bien  accorder  à 
la  nation  en  daignant  consultertous  les  ordres  de 
son  royaume  sur  les  abus  dont  on  peut  avoir  à  se 
plaindre,  et  désirant  répondre  en  bons  et  fidèles 
sujets  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  avons 
arrêté  et  arrêtons  par  forme  de  doléances  et  re- 
montrances les  points  et  articles  suivants  : 

1*»  Que  le  Roi  sera  très-humblement  remercié 
d'avoir  bien  voulu  convoquer  une  assemblée  gé- 
nérale de  la  nation,  et  très-instamment  supplié 
de  déclarer  et  statuer  irrévocablement  que  ce:^ 
sortes  d'assemblées  seront  désormais  convoquées 
périodiquement  et  à  époque  fixe,  telle  que  de  dix 
ans  en  dix  ans,  ou  six  ans  en  six  ans,  cette  con- 
vocation périodique  étant  le  seul  moyen  de  per- 
fectionner le  régime  de  l'administration  et  d'em- 
pêcher qu'il  ne  s'y  glisse  de  nouveaux  abus. 

2"  Que  le  Roi  sera  pareillement  remercié  du 
bienfait  particulier  qu'il  vient  de  promettre  so- 
lennellement à  la  province,  par  un  arrêt  de  son 
conseil  d'Etat  du  mois  de  février  dernier,  lequel 
porte  et  annonce  comme  un  fait  certain,  (lu'il 
sera  incessamment  établi  des  Etats  provinciaux 
dans  les  deux  Flandres,  auxquels  seront  appelés  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état,  en  ajoutant 
que  Sa  Majesté  ne  diffère  la  formation  de  cet  éta- 
blissement que  pour  en  rendre  la  composition 
plus  parfaite  et  mieux  combinée  et  donner  le 
temps  aux  représentants  des  trois  ordres  des 
provinces  de  lui  remettre  en  l'assemblée  des  Etats 
généraux  les  plans  qu'ils  jugeront  les  plus  conve- 
nables à  cet  effet. 

3«  Qu'en  conformité  de  cette  disposition,  les 
habitants  de  Gouriiches  déclarent  que  leurs 
vœux  les  plus  ardents  et  leurs  désirs  les  plus 
pressants  sont  que  les  députés  ou  représentants 
du  tiers-état  dans  l'assemblée  générale  de  la 
province  soient  en  nombre  égal  à  ceux  du  clergé 
et  de  la  noblesse  réunis,  à  l'instar  du  Dauphiné, 
Bretagne  et  Béarn. 

4»  Qu'en  outre  la  province  soit  divisée  en  dis- 
tricts, composés  d'un  certain  nombre  de  commu- 
nautés, et  que  dans  chaque  district  soient  réunies 
les  différentes  paroisses  de  son  arrondissement 
nommant  librement  et  directement  des  députés 
aux  Etats  provinciaux  et  particuliers  de  la  Flandre 
à  raison  des  feux,  population  et  individus  de 
l'arrondissement. 

50  Que  désormais  toutes  les  assemblées  parois- 
siales soient  tenues  dans  la  forme  prescrite  par 
Je  règlement  porté  aujourd'hui  pour  la  convo- 
cation des  Etals  généraux  ;  qu'en  conséquence, 
nul  ne  puisse  être  admis  à  l'avenir  dans  ces  as- 
semblées, s'il  n'est  né  Français  ou  naturalisé,  âgé 
de  vingt-cinq  ans,  domicilié  de  droit  dans  la  pa- 
roisse, et  compris  dans  le  rôle  d'impo  itions,  cette 
voie  étant  le  seul  moyen  d'empêcher  que  ces  as- 
semblées ne  soient  trop  tumultueuses. 

G^'Que  la  répartition  des  impôts,  administration 
des  affaires  communes  et  régie  des  biens  com- 
munaux de  toutes  les  communautés  soient  désor- 
mais confiées  dans  chaque  paroisse  à  des  citoyens 
notables,  instruits  et  pleins  de  probité,  librement 
choisis  dans  une  assemblée  paroissiale  à  raison 
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(le  trois,  cinq  ou  sept  individus,  et  eu  égard  à 
l'étendue,  copulation  et  feux  de  chaque  commu- 
muoauté,  lesquels  administrateurs  et  officiers 
municipaux  seront  renouvelés  cliaque  année  lors 
de  la  reddition  des  comptes,  ou  prorogés  d'après 
une  assemblée  publique  et  ordinaire,  si  l'on  est 
content  de  leur  administration;  qu'en  conséquence 
les  citoyens  librement,  légalement  et  unanime- 
ment choisis,  élus  et  nommés,  aient  seuls,  sous  le 
nom  de  mayeur  ou  adjoint,  la  ré^ie  de  tout  ce  qui 
intéresse  la  communauté  et  l'administration  des 
biens  communaux  sans  que  les  officiers  seigneu- 
riaux puissent  s'en  occuper  en  aucune  manière, 
sauf  aux  baillis  et  procureurs  fiscaux  des  hauts 
justiciers  le  droit  d'assister  et  intervenir  gratuite- 
ment aux  comptes  qui  seront  rendus  chaque 
année  publiquement  et  à  l'entier  apaisement  de 
toute  la  communauté,  n'étant  ni  juste  ni  raison- 
nable que  les  administrateurs  d'une  chose  com- 
mune soient  nommés  par  d'autres  que  ceux  qui 
y  ont  un  intérêt  dominant. 

Que  la  répartition  et  assiette  des  impôts  sera 
également  faite  publiquement  en  présence  de  la 
communauté,  dont  chaque  individu  pourra  libre- 
ment voir,  inspecter  et  vérifier  les  cotes  de  cha- 
que habitant,  les  balancer  avec  les  totaux  des 
mêmes  impôts,  cette  intervention  et  examen  étant 
nécessaires  et  indispensables  pour  parer  à  toutes 
exactions  et  falsifications;  ne  pouri'ont  au  surplus 
être  élus  tant  dans  les  assemblées  paroissiales 
pour  ce  qui  est  relatif  aux  affaires  communes  et 
administration  des  biens  communaux  que  dans 
les  assemblées  de  districts  pour  être  députés  aux 
Etats  de  la  province»  que  les  plus  notables,  les 
plus  intruits,  les  plus  prudents,  les  plus  probes 
des  citoyens,  qui  aient  aussi  une  fortune  suffi- 
sante pour  répondre  de  leur  gestion. 

7»  Que  les  Etats  généraux  du  royaume  ainsi 
que  ceux  particuliers  des  provinces,  auront  le 
droit  de  faire  en  tout  temps  des  remontrances  et 
{supplications  sur  les  inconvénients  des  lois  qui 
pourraient  être  portées.  Qu'en  matière  d'impôt,  Sa 
Majesté:  soit  très-humblement  suppliée  de  recon- 
naître et  faire  arrêter  comme  un  point  incontes- 
table de  la  constitution  française,  qu'il  ne  peut 
être  établi  directement  ni  indirectement  aucun 
impôt  général,  sans  le  consentement  des  Etats 
généraux  du  royaume,  ni  môme  aucun  impôt  par- 
ticulier de  cette  province  de  Flandre,  sans  le  con- 
sentement des  Etats  particuliers  de  cette  province. 
Le  tout  conformément  aux  chartes  et  privilèges 
de  cette  province,  accordés  par  les  comtes  de 
Fandre  et  aucuns  souverains  du  pays,  confirmés 
par  les  capitulations  lors  de  la  conquête. 

8°  Demandent  en  outre  la  suppression  de  tous 
les  impôts  et  droits,  maintenant  établis  dans  la 
province,  et  notamment  celle  des  tailles  ordinaires 
et  extraordinaires,  maltotes  sur  les  bières,  impôts 
sur  le  vin,  eaux-de-vie,  droits  de  franc-fief,  amor- 
tissement, et  de  tous  les  droits  uniquement  sup- 
portés par  les  roturiers,  attendu  que  ces  impôts 
sont  aussi  humiliants  pour  les  citoyens  de  cet 
ordre  qu'ils  sont  injustes  dans  leur  perception 
actuelle,  la  raison  qui  les  a  fait  établir  n'existant 
plus. 

9«  Qu'au  lieu  de  tous  ces  droits,  il  sera  établi 
un  impôt  seul  et  uniforme,  réparti  sur  toutes  les 
propriétés  indistinctement,  et  également  supporté 
par  tous  les  citoyens  de  quelque  ordre  et  de  quel- 
que condition  qu'ils  soient  ;  que  lo  clergé  et  la 
noblesse,  pour  le  soulagement  des  peuples,  sup- 
portent à  l'avenir  avec  le  tiers-état,  à  proportion 
de  leurs  facultés  respectives,  toutes  les  charges, 
impositions,  tailles,  aides,  impôts  généralement 


quelconques  qui  seront  accordés  et  consentis  par 
les  Etats  généraux  et  particuliers  ;  déclarant  le 
tiers-état  de  Courtiches  d'être  très-disposé  à  sup- 
porter sa  part  des  dettes,  charges  et  impositions, 
a  due  concurrence  et  juste  proportion,  cette  ré- 
partition générale  des  impôts  redonnant  au  corps 
de  la  nation  une  vigueur  et  un  encouragement 
qui  ne  laissent  plus  rien  à  désirer  pour  son  bon- 
heur que  la  réforme  des  abus. 

10®  Que  l'agriculture,  qui,  dans  cette  province 
surtout,  doit  être  regardée  comme  la  première  de 
toutes  les  manufactures,  et  tous  les  autres  arts 
utiles,  soient  encouragés,  et  qu'en  conséquence 
tous  les  objets  de  luxe  et  de  frivolité  soient  plus 
fortement  imposés.  Qu'à  cet  efl'et,  tous  les  châ- 
teaux, parcs,  maisons  de  plaisance,  soient  cotisés 
à  un  impôt  double  de  celui  payé  par  les  meilleures 
terres  et  jardins  du  canton,  le  tout  à  raison  de 
leur  grandeur  respective  ;  qu'il  soit  pareillement 
établi  des  droits  sur  les  équipages  et  voitures 
fermées,  excepté  les  messageries,  comme  aussi 
sur  les  chevaux  de  carrosses  et  les  grands  hôtels 
dans  les  villes. 

Qu'à  la  môme  fin  la  capitulation  soit  modérée 
sur  tous  les  citoyens  d'une  fortune  médiocre  et 
peu  considérable,et  augmentée  sur  les  gens  riches, 
toujours  en  doublant  proportionnellement  au 
nombre  des  domestiques  qu'ils  auront  à  leur  ser- 
vice. 

1 1°  Que  toutes  les  rentes  seigneuriales  censuel- 
les  et  foncières,  dues  sur  les  biens-fonds,  suppor- 
tent l'impôt  à  établir  sur  les  terres,  et  qu'en  con- 
séquence, les  débiteurs  de  ces  rentes  soient  auto- 
risés à  retenir  sur  icelles  une  somme  quelconque 
proportionnée  à  celle  qu'ils  auront  à  payer,  n'étant 
pas  juste  que  les  propriétaires  de  ces  terres  payent 
l'impôt  en  plein,  puisqu'ils  ne  sont  que  proprié- 
taires jnartiaires. 

12°  Que  les  dîmes,  qui  sont  pour  les  décimateurs 
un  revenu  net,  sans  qu'il  soit  obligé  à  aucuns  dé- 
pens pour  la  culture  des  terres  qui  les  produisent, 
soient  aussi  cotisées  à  leur  valeur  réelle,  et  qu'à 
cet  effet,  une  branche  de  dîme,  par  exemple,  qui 
rapporte  un  revenu  net  de  6,000  livres,  soit  im- 
posée sur  le  pied  de  168  bonniers  de  terres  ex- 
ploitées par  un  bon  cultivateur. 

ISoQueles  barrières  soient  portées  partout  à 
l'extrême  frontière  du  royaume,et  qu'il  soit  établi 
des  droits  de  traites  considérables,  pour  empê- 
cher l'exploitation  des  matières  premières  néces- 
saires aux  fabriques  et  manufactures  du  royaume, 
et  d'autres  droits  de  traites  considérables,  pour 
empêcher  l'importation  des  denrées  et  autres 
marchandises  étrangères  qui  ne  sont  plus  néces- 
saires ni  à  notre  agriculture  ni  à  notre  commerce  ; 
qu'il  soit  prononcé  des  peines  rigoureuses  et 
amendes  pécuniaires  contre  tous  fermiers  et 
autres  facteurs  qui  feront  sortir  le  blé,  escour- 
geon, orge,  avoine  et  autres  grains  de  première 
nécessité  aux  provisions  et  comestibles. 

14°  Que  les  régisseurs  de  tous  les  droits  et  im- 
pôts à  établir  soient  subordonnés  aux  Etats  pro- 
vinciaux de  la  province,  et  comptables  par-devant 
eux  de  toutes  leurs  gestions,  afin  que  lesdits  Etats 


puissent  connaître  et  vérifier  chaque  impôt,  ou  du 
moins  le  produit  d'iceux  ;  que  le  nombre  de  ces 


dans  chaque  bailliage,  et  un  receveur  dans  cha- 

3ue  paroisse,  ou  du  moins  composant  un  arron- 
issement,  si  elles  sont  de  peu  d'étendue,  qui 
portera  les  deniers  de  la  recette  dans  la  caisse 
générale  du  porceptenr  du  hailliaiie. 
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!;>  Que  le  Roi  soit  très-instamment  supplié  de 
faire  porter  remède  aux  abus  journaliers,  qui  se 
glissent  dans  l'administration  de  la  justice;  qu'à 
cette  fin  la  suppression  de  la  vénalité  des  ofHces 
de  judicature,  toujours  vainement  demandée  par 
es  Etats  généraux  anciens,  soit  enfin  effectuée, 
comme  étant  la  principale  source  de  tous  les 
abus. 

Qu'arrivant  la  vacation  desdits  offices,  les  Etats 
de  la  province  présenteront,sur  l'avis  des  députés 
des  districts  susdits  trois  sujets  capables,  in- 
struits, et  d'un  âge  mûr,  parmi  lesquels  Sa  Majesté 
choisira  celui  qu'elle  estimera  le  plus  digne. 

iG«  Qu'il  soit  ordonné  que  dorénavant,  il  n'y 
aura  plus  que  deux  degrés  de  juridiction,  et  qu'en 
outre,  dans  les  matières  ordinaires,  il  soit  permis, 
comme  devant  les  consuls,  de  se  défennre  soi- 
même,  sans  être  obligé  de  se  servir  du  ministère 
d'aucun  avocat  ni  procureur. 

17°  Que  la  suppression  des  chancelleries  près 
les  parlements  et  conseils  supérieurs,  soit  aussi 
effectuée,  non-seulement  comme  n'étant  d'aucune 
utilité,  mais  encore  très-préjudiciable  au  public 
et  aux  fidèles  sujets  du  Roi. 

18»  Que  le  Roi  soit  encore  instamment  supplié 
de  supprimer  toutes  les  commendes  comme  con- 
traires à  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise,  et  d'or- 
donner que  les  menses  abbatiales  de  toutes  les 
abbayes  en  commendes  soient  séquestrées  et  ven- 
dues publiquement. 

19»  D'ordonner  que  les  petites  maisons  reli- 
gieuses où  se  trouvent  peu  de  religieux  soient 
réunies  ensemble  à  raison  de  deux  ou  trois  cou- 
vents, afin  d'y  rétablir  l'ordre  et  la  régularité,  et 
ue  les  biens  iies  maisons  supprimées  soient  ven- 
us à  l'encan  pour  payer  les  dettes  de  l'Rtat. 
20^  Que  le  Roi  soit  pareillement  supplié  d'or- 
donner aux  évéques  et  au  clergé  de  son  royaume 
de  faire  exécuter  les  lois  de  l'Eglise  concernant  la 
pluralité  des  bénéfices;  qu'en  conséquence,  nul 
ecclésiastique,  une  fois  pourvu  d'un  bénéfice  rap- 
portant 1,500  livres  de  revenu,  ne  puisse  jouir 
d'aucun  autre  bénéfice,  fût-il  simple,  ni  d'aucune 
pension  ecclésiastique  a  péril;  que  le  produit  des- 
dits bénéfices  et  pensions  sera  saisi  et  confisqué 
au  profit  de  Sa  Majesté  et  employé  à  payer  les 
dettes  de  l'Klat;  qu'il  sera  ordonné  la  résidence 
de  chaque  bénéfice  dans  le  lieu  ordinaire  désigné 
par  le  litre  de  fondation,  dont  l'objet  était  d'in- 
struire le  peuple,  faciliter  l'administration  des 
sacrements  et  l'assistance  du  peuple  au  sacrifice 
de  la  messe,  de  catéchiser  les  pauvres  et  soulager 
les  orphelins  et  pauvres  veuves. 

21«  Que  la  milice  et  l'itnpôt  qui  en  est  suivi 
soit  supprimée  comme  vexative  et  tortionnaire, 
l'Etat  ne  manquant  point  de  citoyens  qui  dési- 
rent servir  par  engagement  libre  et  volontaire. 

22°  Que  les  étalons  des  Etats  de  Flandre,  oné- 
reux à  la  province  tant  par  le  prix  qu'ils  coûtent 
que  pour  leur  nourriture  et  les  gages  de  ceux 
qui  les  conduisent,  soient  également  supprimés; 
qu'il  soit  permis  dorénavant  ci  chaque  particu- 
lier de  faire  couvrir  ses  juments  par  les  chevaux 
étalons  qu'il  croira  le  plus  convenables,  et  consé- 
quemment  qu'il  soit  permis  aux  particuliers  d'a- 
voir chez  eux  des  chevaux  étalons  et  de  pouvoir 
les  promener  partout  où  ils  voudront, 

2ô^  Que  le  Roi  soit  très-respectueusement  sup- 
pliéde  faire  examiner  et  vérilier  dans  l'assemblée 
des  Etats  généraux  tontes  les  pensions  assignées 
sur  le  trésor  roval,  et  de  supprimer  en  même 
temps  toutes  celles  qui  no  seront  étayées  sur  au- 
cun motif  légitime  ou  raisonnable,  ou  accordées 
par  forme  de  récompense;  discuter  et  faire  exa- 


miner en  même  temps  l'utilité  de  toutes  les  places, 
charges  et  offices  existant  dans  le  royaume,  et  en- 
suite de  supprimer  aussi  celles  qui  seront  jugées 
et  reconnues  inutiles  et  onéreuses  au  public. 

24°  Que  Sa  Majesté  soit  très-instamment  sup- 
pliée de  supprimer  le  droit  d'aînesse  ou  préciput; 
d'ordonner  en  conséquence  dans  les  familles  ro- 
turières, que  tous  les  fiefs  et  nobles  ténements, 
sans  différence  ni  de  sexe  ni  d'Age,  soient  parta- 
gés également  entre  les  héritiers  légaux,  et  qu'il 
soit  dérogé  aux  coutumes  défavorables  aux  puî- 
nés et  cadets  de  famille.  Car  est-il  rien  de  plus 
bizarre  que  tous  ces  jeux  ridicules  et  points  obs- 
curs des  coutumes  qui  accablant  l'un  de  riches 
possessions,  ne  laissent  à  l'autre  qu'une  très- 
mince  possession?  Ëst-il  de  prérogative  plus  mal 
entendue  ?  Tout  frère  est  issu  du  même  sang  ;  nous 
devrions  être  tous  égaux. 

25o  Que  l'on  jette  les  yeux  sur  cette  multitude 
de  gouvernements  subalternes  ;  que  Ton  compte 
le  grand  nombre  de  gens  attachés  aux  intendan- 
ces pour  surveiller  à  la  recette  des  deniers 
royaux  sans  épreuve  préalablement  faite  de  leurs 
mœurs  et  vertus  ;  quel  bien  font  à  la  province 
tous  les  commis  dont  fourmillent  les  nureaux 
des  secrétariats  de  l'intendance,  sinon  qu'ils  em- 
portent des  sommes  immenses  par  leurs  appoin- 
tements ?Quelle  vexation  n'y  est-elle  pas  annexée  ? 
Quel  train,  quelle  magnificence,  quel  luxe  chez 
l'intendant,  tandis  gu'il  y  a  des  moyens  si  effica- 
ces dans  une  administration  provinciale,  composée 
des  trois  ordres  de  l'Etat,  qui  assurent  tous  les 
avantages  que  l'on  peut  espérer  de  la  continuation 
du  même  esprit  de  réunion  de  toutes  les  connais- 
sances locales  et  de  l'appui  de  la  confiance  pu- 
blique? 

Pour  quoi  Sa  Majesté  sera  très-humblement  sup- 
pliée d'ordonner  la  suppression  de  tous  les  in- 
tendants comme  étant  inutiles  pour  l'administra- 
tion des  finances  du  Roi  et  des  provinces,  et 
onéreux  au  peuple  par  le  grand  nombre  de  com- 
mis qui  leur  sont  attachés. 

26°  Que  Sa  Majesté  sera  encore  très-humblement 
suppliée  d'ordonner  la  suppression  de  la  dime 
ecclésiastique,  ou  du  moins  de  l'inégalité  d'icelle 
si  elle  subsiste,  causant  tous  les  jours  des  discus- 
sions coûteuses  entre  lesdécimateurs  et  les  parti- 
culiers, moyennant  par  les  communautés  se 
charger  de  rentretien,  réédificalion  et  réparation 
des  églises,  presbytères  et  maisons  vicariales. 
Observent  en  outre  les  habitants  de  Gourtiches. 
que  si  la  suppression  de  la  dime  ecclésiastique  n'a 
point  lieu.  Sa  Majesté  veuille  bien  ordonner  l'éga- 
lité de  la  dîme  dans  la  perception  d'icelle,  puis- 
qu'à  Gourtiches  elle  se  perçoit  sur  le  pied  de  huit 
gerbes,  et  dans  un  canton  appelé  Saumont,  sur 
celui  de  trois  gerbes  du  cent;  ordonner  au  sur- 
plus que  l'entretien  et  réédification  ou  réparation 
de  l'église,  presbytères,  maisons  vicariales  et  por- 
tions congrues  et  cléricales,  soient  une  charge 
inhérente  à  la  dîme  ;  que  les  lettres  patentes  de 
1773  soient  entièrement  exécutées  à  cet  égard 
dans  toute  la  Flandre,  et  qu'il  soit  défendu  très- 
expressément  aux  gros  décimateurs  d'écraser  en 
frais  de  procédure  les  communautés  dont  ils  per- 
çoivent les  dîmes,  i)our  constater  s'il  est  néces- 
saire et  si  c'est  à  eux  de  bâtir  Téglise.  Effective- 
ment, est-il  juste  qu'une  communauté  dépense 
2,000  livres,  qu'elle  se  ruine  enfin  pour  parvenir 
à  faire  entendre  raison  à  un  décimaleur  qui  ne 
profite  de  la  dtme  que  pour  et  sous  la  condition 
expresse  de  bâtir  et  entretenir  les  églises? 

'27«  Qu'il    soit  ordonné  la  suppression  de   la 
chasse,  et  du  moins,  si  elle  subsiste,  l'exécution 
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des  réelements  de  police  portés  relativecneat  à 
elle-même,  et  en  conséquence,  gue  tous  seigneurs, 
qui  chasseront  depuis  la  mi-mai  jusqu'à  la  mi-sep- 
tembre, fouleront  aux  pieds  les  aveties  et  maltrai- 
teront leurs  vassaux,  soient  condamnés  en  de 
gros  dommages  et  intérêts  envers  les  particuliers 
intéressés,  et  une  forte  amende  envers  le  Roi,  et 
que  tous  braconniers  non  possédant  fiefs  soient 
punis  rigoureusement  pour  l'ait  d'infraction  des 
i\glem(.Mits  portés  concernant  la  cbasse. 

28*»  Que  Sa  Majesté  sera  frès-instamment  sup- 
pliée d'ordonner  l'exécution  des  règlements  por- 
tés sur  le  fait  des  pigeons,  dont  le  grand  nombre 
dôvasle  les  campagnes  dans  la  moisson  et  les 
semailles.  En  conséquence,  qu'il  soit  fait  défense 
aux  nobles,  ecclésiastiques  et  gros  fermiers,  d'a- 
voir un  trop  grand  nombre  de  pigeons  ;  qu'ils  ne 
puissent  sortir  dans  la  moisson  et  semailles,  à 
peine  qu'il  sera  permis  de  les  tuer  et  qu'il  sera 
estimé  et  apprécié  le  dommage  causé  par  eux  ; 
qu'il  y  a  un  canton  su^  le  Lauzentit  où  la  dîme 
se  recueille  sur  le  pied  de  cinq  gerbes,  sans  être 
tenu  à  l'église,  à  réparation  d'icelle. 

29»  Qu'il  soit  statué  sur  l'administration  de  la  jus- 
lice,  qui  est  si  défectueuse,  parce  qu'elle  est  trop 
lente  par  la  facilité  qu'ont  les  plaideurs  de  mau- 
vaise foi  de  faire  des  chicanes  sur  les  formes  et 
mille  autres  futilités  qui  souvent  sont  étrangères 
à  l'objet  et  au  fond  de  la  cause  ;  pour  quoi  Sa  Ma- 
jesté sera  très-instamment  suppliée  d'ordonner 
une  marche  plus  simple  et  moins  Trayeuse  pour 
parvenir  à  se  faire  rendre  ce  qui  nous  appar- 
tient, et  qu'après  trois  plaids  il  sera  ordonné  aux 
parties  de  fournir  pour  être  fait  droit  sur  leur  de- 
mande. 

SO*»  Qu'il  sera  demandé  la  suppression  des  cor- 
vées par  titres  et  droits  seigneuriaux  moyennant 
le  remboursement  ou  rachat;  que  les  communau- 
tés seront  obligées  d'en  faire  aux  seigneurs  à  qui 
elles  aopartieunent. 

SI»  Qu'il  sera  demandé  la  suppression  de  toute 
espèce  de  droits  qui  se  perçoivent  dans  les  mar- 
chés pour  les  blés  et  autres  denrées  que  l'on  y 
achète,  et  qu'il  soit  permis  aux  bourgeois,  mar- 
chands, étrangers,  habitants  des  villages  d'alen- 
tour et  tous  autres  sans  exception  ni  distinction 
d'articles,  d'acheter  tout  et  autant  de  grains  qui 
leur  est  nécessaire,  sans  payer  aucun  droit  soit 
d'étalage,  soit  de  montre, ni  d'être  astreints  à  atten- 
dre, pour  faire  leur  approvisionnement,  que  les 
bourgeois  aient  acheté  le  grain  qui  leur  con- 
vient. 

32"  Qu'il  sera  de  même  demandé  la  suppression 
des  lettres  d'octrois  et  impositions  sur  les  mou- 
lins. En  conséquence,  qu'il  soit  permis  à  chaque 
particulier  de  Dtllir  et  ériger  des  moulins  à  bras 
ou  à  cheval,  sans  être  assujettis  à  aucunes  impo- 
sitions quelconques,  vu  leur  utilité  dans  le  temps 
des  comètes,  qui  empêchent  les  moulins  &  vent 
de  tourner,  et  eu  é^ïard  à  ce  pays,  où  il  n'y  a  pas 
de  moulin  à  eau  dans  les  campagnes. 

33°  Qu'il  soit  ordonné  dans  tout  le  royaume 
une  même  aune,  môme  pied,  même  poids,  même 
mesure,  et  une  seule  façon  de  compter  qui  serait 
une  livre  de  franc. 

34"  Qu'il  soit  demandé  la  suppression  de  toute 
espèce  d'abonnements  quelconques,  qui  sont  et 
seront  faits  par  les  administrateurs  des  commu- 
nautés. En  conséquence,  que  l'impôt  du  pied 
fourchu  et  autres  ne  seront  plus  dorénavant  sup- 
l)ortés  par  les  revends  des  biens  communaux, 
comme  il  en  a  été  jusqu'à  ce  jour  abusivement  ; 
mais  ces  mômes  abonnements  seront  répartis  sur 
toutes  les  personnes  de  la  communauté,  au  pro- 


rata de  leur  revenu  et  de  leur  exploitation,  etp«r 
chaque  animal. 

35°  Qu'il  sera  de  même  fait  à  l'avenir  un  règle- 
ment sur  la  manière  d'intenter  et  entreprendre 
des  procès  au  nom  de  la  communauté,  et  qu'il 
seia  statué  sur  les  députations  laites  à  ce  sujet 
abusivement  par  les  syndics  et  administrateurs 
des  communautés. 

36"  Qu'il  sera  demandé  l'abrogation  d'une  or- 
donnance portée  par  le  lieutenant  général  de  la 
gouvernance  de  Douai  en  1768,  autorisant  le  ma- 
gistrat de  Gourtiches  de  prendre  sur  les  revenus 
du  marais  dit  des  Six-Villes,  les  deniers  sufnsants 
pour  soulager  les  pauvres,  maiH  que  les  deniers 
provenant  des  fermages  dudit  marais  soient  en- 
tièrement répartis  à  chaque  ménage,  toutes  cbàv^ 
ges  inhérentes  audit  marais  préalablement  ac- 
quittées. 

Que,  pour  le  soulagement  des  pauvres,  il  soit 
assis  une  taille  de  faux  frais  sur  chaque  Donnier 
de  terre  par  chaque  exploitation. 

37"  Que  Sa  Majesté  sera  de  même  suppliée  d'ac- 
corder la  permission  et  pouvoir  aux  propriétaires 
des  terres  de  planter  à  l'endroit  de  leur  propriété, 
à  l'exclusion  des  seigneurs,  sur  la  rive  adjacente 
à  ces  mêmes  propriétés,  et  que  ces  mêmes  sei-» 
gneurs  ne  puissent  planter  les  flégards  qu'à  qinq 
pieds  de  l'arbre. 

Que  les  réparations  des  chemins  qu'il  aura  plan- 
tés soient  entièrement  à  sa  charge,  et  que  les  règle- 
ments concernant  l'épincemëïit  des  arbres  soient 
exécutés  entièrement  pour  que  les  rayons  du 
soleil  puissent  pénétrer  sur  les  aveties,  afin  de 
chauffer  le  sein  de  la  terre  et  empêcher  que  les 
pluies  et  la  défeuiilaison  ne  soient  nuisibles  au 
fond  par  la  trop  grande  humidité  qu'elles  pour- 
raient causer  en  l'y  faisant  séjourner,  attaquer  de 
pourriture  et  fétidité  les  aveties. 

38"  Qu'il  soit  ordonné  de  procéder  incessam- 
ment à  un  cadastre  et  déclaration  de  toutes  les 
terres  du  territoire  ;  que  chaque  fermier  et  occu- 
pant soit  tenu  de  donner  au  préposé  à  la  rédaction 
du  cahier  de  vingtièmes  une  déclaration  spéci- 
fique et  exacte  de  chaque  corps  de  terre,  signée 
et  affirmée  sincère  et  véritable  par  eux,  et  pour 
qu'il  n'y  ait  plus  aucun  marché  eu  rapport,  ce 
qui  est  évidemment  injuste,  il  sera  levé  contre 
tout  propriétaire  occupeur  et  fermier  qui  omettra 
quelque  partie  de  terre  dans  sa  déclaration,  et 
chaque  corps  de  terre  non  déclaré,  ou  faussement 
déclaré,  seront  confisqués  au  profit  du  Roi,  avec 
une  grosse  amende  envers  les  pauvres. 

39"  Que  le  Roi  sera  très-instamment  supplié 
d'accorder  aux  magistrats  et  officiers  municipaux 
de  la  communauté  le  droit  de  faire  l'assiette  et 
répartition  de  la  capitation,  vingtième  royal  et 
autres  impositions,  à  l'exclusion  des  Btats  pro- 
vinciaux, attendu  qu'étant  sur  les  lieux  et  con- 
naissant les  facultés  respectives  de  chaque  ci- 
toyen, ils  peuvent  apporter  à  cette  cotisation  toute 
l'équité  et  la  justice  désirables  et  se  mettre  à 
couvert  de  bien  des  erreurs  qui  ne  sont  sou- 
vent que  trop  multipliées. 

40"  Qu'il  soit  demandé  la  suppression  de  toute 
espèce  de  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  briques, 
tuiles  et  autres  matières  cuites  par  les  particuliers 
li  la  campagne,  droit  qui  est  depuis  peu  établi 
par  les  Etats  de  Lille. 

41"  Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  sup- 
pliée d'ordonner  aux  abbayes  de  vider  leur  mains 
de  tonte  espèce  de  biens-fonds  et  autres  proprié- 
tés qu'elles  ont  envahies  ;  qu'en  conséquence  elles 
seront  forcées  à  représenter  les  titres  justificatifs 
de  l'acquisition  par  elles  faite  de  toute  espèce  de 
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biens  qui  ont  autrefois  été  dans  les  mains  et  pos- 
session des  communautés. 

Ainsi  fait  et  rédigé  en  Thôtei  de  ville  ordinaire 
de  Courliches,  en  présence  des  officiers  munici- 
paux dudit  lieu,  par  les  habitants  du  village, 
corps  et  communautés  de  Gourticlies,  en  leur  as- 
semblée tenue  extraordinairement,  les  jours, 
mois  et  an  que  dessus. 
Signé  à  l'original  : 

J.-Philippe  Bonnier  de  Reynancourt,  Bonnet, 
Jean-ChrysostômeDubus,G.-M.  Madoux,  J.-P.  Ru- 
truille,Pûiiippe-Joseph  Ville,P.-M.Leleu,  L.-G.ûu- 
bus,  Mathieu  Dubus,  J.  Pluchard,  F.-J.  Salez, 
A.-J.  Marquisv,  Jean-Philippe  Gossart.  Baudin, 
J.  Dubois,  F.-J.  Lambert,  P.-J,  Olivier,  Loy,  D.-J. 
Cavelon,  Duhem,  Gassajet;  ne  varietur^  Denetier. 


PROCÈS-VERBAL 

D^assemblée  de  la  communauté  de  Bouvignies,  dans 
lequel  sont  contenues  ses  doléances^  plaintes  el 
remontrances^  etc,^  etc. 

Aujourd'hui ,  vingt-deux  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  en  rassemblée  convoquée  au 
son  de  la  cloche,  en  la  manière  accoutumée,  sout 
comparus  dans  Téglise  dudit  Bouvignies,  par-de- 
vant nous,  François  -  Joseph  Biencourt,  bailli 
substitut  dudit  lieu,  Louis  Fontcuier,  Charles  de 
Ro^e,  Jean-Baptites  Piedanna,  François  Dulieu, 
Louis  Dupuis,  Toussaint  Joveau,  Jean-Baptiste 
de  Lecroix,  André  de  Lobet,  Frédéric  de  Letrier, 
Jean-Baptiste  de  Rosne,  Pierre-Albert  Liônant, 
Jacques  Flou,  Guillaume  Dupas,  Jacques  Bahoult, 
François  Uuent,  Maximilien  de  l'Btambes,  Philippe 
Contignies,  André  Datioche,  Pierre-François  d'Or- 
cbies,  François  de  Reynancourt,  Joseph  Ibel,  An- 
toine de  Reux,  Pierre- Joseph  Rompteau ,  Adrien 
Delain,  Etienne-François  Briquet  fils,  Apolman, 
Biseau,  Joseph  Lucas,  Franquillaia  Sablon,  Noël 
Joveau,  Jean-Baptiste  Biseau,  Jean-Baptiste  Du- 
four,  Laurent  Brouillard,  Benoit  Dupas,  Adrien 
de  Reux,  Jacques  Herbault,  André  Herbault,  Louis- 
Charles  Fontenier,  Pierre-Joseph  de  Lecroix,  An- 
nable  de  l'Erive,  Jean-Baptiste  Savelon,  Jean-Bap- 
tiste de  France,  Jude,  Joseph  Thomas,  Gille  Ca- 
thelin,  Martin  Herbaut,  Tranquillen  Rossel,  Pierre- 
Joseph  Goulon,  Alexis  Carpentier,  Pierre- Joseph 
Dussart,  Louis  de  Gobelle,  Pierre-Joseph  l'Espa- 
gnol, Paul  Piédanne,  Antoine  de  Reux,  François 
Mousseur,  Jean-Etienne  Broutin,  Antoine  Broutin, 
Joseph  de  Lerve  fils,  Jacques  Lacquement,  Jacques 
Leprétre,  Charles  de  Rome,  Charles  Dudart,  Jean- 
Etienne  Hache  le  jeune,  Joseph  Durieux,  Louis 
TEspagnol,  Michel  de  Rosne,  Antoine  de  Marceaux, 
Louis  Lambert,  Jean-Baptiste  Joveau,  Pierre  Ta- 
vernier,  Joseph  Flou,  Jean-Baptiste  d'fléry,  Martin 
Catelin,  Jean-Baptiste  Bousquelle,  Pierre-François 
Des  Fontaine,  François  Fontenier,  Philippe  Hen- 
nart,  Jean-Baplistede  France,Jean-Bapti8te  Treoult, 
Céleslin  Dereux,  Gos  Joveau,  Charles-Louis  Pon- 
tieux,  Jean-Baptiste  Lefôvre,  Louis  Deffontaine, 
Jean- Baptiste  Lemai ne,  Jean -Baptiste  Desmons, 
Jean-Baptiste  Baudouin,  François  Dubraille,  Jean- 
Baptiste  Fovaux,  Juret,  Dusart,  Martin  Bonnet, 
Pierre-Jean  Lubret,  Albert  Hémard,  Jean-Baptiste 
Carpentier,  Louis  Dutouquet,  Nicolas  Loubert, 
Jean-Bapiiste  Coron,  Pierre  Masingue,  François 
Dumoulin,  Jean -Baptiste  Bourguelle,  François 
Fontenier,  Céiestin  d'Auchy,  Pierre- Joseph  de 
Lerne,  Jean-Baptiste  Beaucamp,  Prosper  Herbaye, 
Jérôme  H.iche,  Laine,  Jean-Baptiste  de  Rcynan- 
cour,  François  Houdart,  Antoine  Bonnet,  Pierre- 
Joseph  Dupire,  Michel  Hennart,  Simon  Massin- 


gire,  Noël  Delestier,  Jean-Baptiste  Dupont,  César- 
Auguste  Becquet,Pierre  Héronier.  Eugèue  Nequiert, 
Jean-Baptiste  d'Orchies.  Pierre  Cocher,  Jean-Bap- 
tiste Choteaul,  Pierre-Joseph  Marceaux,  Pierre- 
Joseph  Moneau,  Louis  Demanceaux,  Jean-Baptiste 
Fonteiner,  Venant,  Meguien,  Michel  Blervaque, 
Antoine  Phlismazunque,  François  Dusart,  Antoine 
de  Foite,  Etienne-François  Criquet  père,  Louis  de 
Saulty,  Riquet  père,  Martin  de  Bachy,  Pierre  He- 
rend,'Jean-Bapliste  Moreau,  Jean-Baptiste  Delau- 
noy,  Pierre-François  Tourtois,  César-Auguste  de 
Leplanque, 

Tous  nés  Français,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  com- 
pris dans  les  rôles  des  impositions,  habitants  de 
cette  communauté,  composée  de  trois  cent  trente- 
deux  feux,  lesquels,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa 
Majesté,  portés  par  ses  lettres  données  à  Versailles 
le  24  janvier  et  le  19  février  dernier,  pour  la 
convocation  et  tenue  des  Etats  généraux  de  ce 
royaume,  et  satisfaire  aux  dispositions  du  règle- 
ment y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  M.  le 
lieutenant  général  de  la  gouvernance  de  Douai, 
dont  ils  nous  ont  déclaré  avoir  une  parfaite  con- 
naissance, tant  par  la  lecture  qui  vient  de  leur 
être  faite  que  par  la  lecture  et  publication  ci- 
devant  faites  au  prône  de  la  messe  de  paroisse  au- 
devant  de  la  porte  principale  de  Téglise,  nous  ont 
déclaré  Qu'ils  allaient  d'aoord  s'occuper  de  la  ré- 
daction ae  leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances,  et  en  effet,  y  ayant  vaqué,  nous 
ont  représenté  ledit  cahier,  qui  a  été  signé  par 
ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer,  et  nous, 
après  l'avoir  coté  par  première  et  dernière  page 
et  paraphé  ne  varietur  au  bas  d'icelle. 

Pour  à  quoi  satisfaire  ils  ont  l'honneur  de  re- 
présenter très-humblement  à  Sa  Majesté  le  pré- 
sent cahier,  d'eux  signé,  les  plaintes,  doléances 
et  remontrances  des  charges  dont  ils  sont  annuel- 
lement et  journellement  cotisés,  soit  par  rapport 
aux  terres  qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains,  soit 
par  rapport  à  leurs  consommations  personnelles, 
soit  enfin  pour  une  infinité  d'autres  charges  qu'ils 
sont  obligés  de  supporter  sans  le  concours  des 
deux  autres  ordres  ;  à  cet  effet,  ils  ont  dressé  le 
présent  cahier  comme  s'ensuit  : 

\^  Les  habitants  de  Bouvignies  composant  le 
tiers-état  payent  annuellement  une  somme  con- 
sidérable au*receveur  des  Etats  de  Lille,  pour  les 
vingtièmes  ordinaires  ;  MM.  les  ecclésiastiques  et 
nobles  de  la  province  de  Flandre,  quoiqu'ils 
possèdent  des  biens  immenses,  ne  payent  pres- 
que rien. 

2»  Leurs  possessions  ne  sont  point  fidèlement 
déclarées  ;  il  conviendrait  d'en  faire  l'arpentage 
dans  toutes  les  communautés  pour  les  connaître;  il 
faudrait  aussi  faire  imprimer  un  tableau  de  toutes 
les  terres,  prairies,  bois  de  chaque  bailliage  par 
communauté,  dont  les  exemplaires  seraient  dé- 
posés au  greffe  de  chaque  bailliage  et  un  autre 
dans  les  fermes  ou  grefle  de  chaque  communauté, 
afin  que  l'on  pût  s^y  conformer  pour  les  impo- 
sitions. 

3<>  Tous  les  occupeurs  de  terres  de  Bouvignies 

Eayent  également  aux  receveurs  desdits  Etats  de 
ille  une  somme  considérable  annuellement, 
pour  les  cinq  tailles  ordinaires  et  la  double  taille  ; 
le  clergé  et  la  noblesse  ne  payent  rien  du  tout 
pour  ces  objets. 

A9  La  capitation  est  imposée  annuellement  par 
les  Etats,  sur  tous  les  habitants  des  communautés, 
sans  qu'ils  en  connaissent  les  facultés,  ce  qui  de- 
vrait être  fait  par  les  magistrats  des  lieux  qui 
sont  plus  à  portée  de  connaître  les  facultés  de 
leurs  concitoyens. 
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u°  Les  vingtièmes  royaux  et  sous  pour  livre 
imposés  par  édit  du  Roi  de  1749  et  depuis  mon- 
tent à  une  sotome  considérable,  puisque  la  com- 
munauté de  Bouvignies  a  payé,  pour  les  années 
1783, 1784  et  1786,  une  somme  de  2,115  florins 
14  partars  8  deniers  par  chaque  année,  somme 
qui  sûrement  n'a  point  été  versée  entière  dans 
les  coffres  de  Sa  Majesté,  puisque  le  recouvrement 
de  cette  dite  somme  emporte  de  trop  grands 
frais  selon  Tadministration  actuelle,  ce  qui  serait 
beaucoup  moins  onéreux  si  les  rôles  en  étaient 
donnés  par  les  greffiers  des  communautés  du 
royaume  qui  sont  à  portée  de  connaître  les  chan- 
gements d'occupation  annuellement. 

6o  On  est  forcé  de  dire  que  les  impositions  ac- 
tuelles sur  les  terres  de  fiouvignies  sont  aussi 
fortes  que  Tétaient  les  rendages  dans  la  quin- 
zième année  de  ce  siècle;  que  la  plus  grande 
partie  des  laboureurs  vont  à  leur  ruine  totale  si 
elles  ne  sont  modérées  ;  cependant  quelques-uns 
demandent  que  les  terres  soient  encore  surchar- 
gées d'une  taille  de  faux  frais  annuellement  pour 
les  secours  des  pauvres,  quoique  les  revenus  de 
la  communauté  soient  suffisants  pour  y  fournir, 
mais  ils  observent  aussi  qu'un  pauvre  ne  doit 
point  faire  l'aumône  à  un  autre  pauvre,  parce  qu'ils 
sont  égaux  entre  eux. 

7"  Les  impôts  sur  les  vins,  bières  et  eaux-de- 
vie  sont  des  plus  exorbitants;  les  ecclésiastiques 
et  nobles  de  la  province  ne  payent  rien,  quoique 
ce  soit  eux  qui  en  fassent  la  plus  grande  con- 
sommation, et  que  leurs  facultés  les  mettent  plus 
à  portée  d'y  faire  honneur  ;  en  effet,  l'eau-de-vie 
est  payée  au  bureau  des  Etats  de  la  province  par 
les  roturiers  à  trois  livres  cinq  sous  le  pot,  et  par 
les  ecclésiastiques  et  nobles  à  cinquante  sous, 
différence  d'autant  plus  injuste,  que  les  plus 
riches  payent  le  moins. 

Quand  les  Etats  de  Lille  ont  établi  des  cantines 
de  fraude,  il  y  a  environ  trois  ans  ;  ils  vendaient 
l'eau-de-vie  à  vingt-cinq  sous  le  pot,  et  y  ga- 
gnaient encore. 

8<»  Pour  le  bien  du  royaume,  le  soutien  de 
l'Etat  et  la  décharge  du  tiers,  il  conviendrait  que 
le  clergé  et  la  noblesse  payassent  exactement  tous 
ces  impôts,  tailles  et  autres  charges,  comme  les 
roturiers,  sans  distinction. 

9«  11  serait  aussi  nécessaire  que  les  deniers 
provenant  des  communautés  des  provinces  de 
caoïpa^ne  soient  portés  et  versés  dans  les  coffres 
du  Roi  par  des  préposés  dans  tout  le  royaume, 
parce  que  dans  ce  cas  les  Etats  des  provinces  ne 
pourraient  plus  s'enrichir  ni  graisser  les  mains 
des  créatures  qui  leur  sont  attachées,  au  préjudice 
des  sujets  du  Roi  et  de  Sa  Majesté  même  ;  cela  étant 
ainsi,  le  tiers-état  serait  déchargé  de  presque  la 
moitié  de  ce  qu'il  paye  annuellement,  ce  qui  ne 
manquerait  pas  de  laire  fleurir  l'Etat,  de  voir  re- 
naître les  puissances  du  royaume. 

lO*  Cela  étant,  il  ne  faudra  plus  que  des  asses- 
seurs dans  chaque  communauté  et  un  collecteur 
ou  receveur,  qui  sera  chargé  de  remettre  les  de- 
niers au  sieur  préposé  de  chaque  bailliage,  qui 
portera  chez  le  Roi  le  produit  des  impositions 
gratis^  les  revenus  de  sa  charge  lui  étant  payés 
pour  cela. 

\i^  Quanta  TimpÔtà  lever  sur  les  habitants  des 
villes  closes,  les  rôles  en  seront  dressés  par  les 
magistrats  sur  tous  les  bourgeois  dont  ils  connais- 
sent les  facultés  et  dont  les  deniers  seront  em- 
ployés à  solder  les  troupes  de  Sa  Majesté;  s'il  y 
avait  de  la  courtresse,  il  y  sera  supplée  par  ordre 
du  Roi. 

12<>  Il  se  perçoit  encore  des  impôts  pour  pres- 


que toutes  les  denrées,  comme  l'huile  à  brûler,  les 
chandelles,  la  cire,  le  cuir, le  tabac;  la  culture  est 
même  gênée  ;  il  fimt  faire  les  déclarations,  il  y  a 
des  droits  sur  les  bestiaux,  sur  les  briques,  tuiles, 
et  généralement  sur  tout.  De  plus  on  paye  dans 
l'intérieur  du  royaume,  pour  passer  d'une  province 
à  une  autre,  des  droits  sur  presque  toutes  sortes 
de  denrées  :  c'est  ce  qui  parait  injuste  pour  les 
sujets  d'un  môme  Roi,  car  ils  devraient  avoir  le 
droit  de  tirer  sans  impôts,  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre,  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  et,  ce  qui 
concerne  le  tout  étant  réciproque,  alors  il  ne  se- 
rait plus  nécessaire  d'employés,  qui  pourraient 
être  reculés  aux  barrières  de  la  frontière  ;  toutes 
ces  contributions  surchargent  considérablement 
tous  les  «ujets  de  Sa  Majesté,  et  nous  croyons 
qu'un  seul  impôt  une  fois  payé  annuellement  par 
tous  les  sujets  du  royaume  ne  leur  serait  point  si 
onéreux. 

13**  Un  laboureur  ou  cultivateur  ensemence  une 
partie  de  terres  en  orge  ou  escourgeon  et  une 
autre  partie  en  houblon;  il  paye  les  contributions 
pour  les  parties  de  terres  qui  sont  aveties  de  ces 
denrées  ;  cependant  s'il  faut  de  la  bière  pour  son 
usage  et  consommation,  il  faut  qu'on  paye  encore 
l'impôt  au  receveur  des  Etats  :  on  peut  donc  dire 
qu'on  paye  l'impôt  de  l'impôt  même,  comme  si 
l'on  mettait  un  impôt  sur  le  blé  crû  sur  les  terres 
déjà  chargées  d'impositions. 

La  bière  est  une  denrée  de  première  nécessité  ; 
les  pauvres  habitants  et  les' soldats  sont  les  seuls 
qui  en  souffrent;  elle  est  cependant  de  cinq  à  six 
livres  la  rondelle  de  soixante-douze  pots. 

La  grande  consommation  du  vin  se  fait  par  les 
nobles  et  ecclésiastiques,  et  ils  sont  exempts  d'im- 
pôts. 

14<»  11  est  encore  à  représenter  très-humblement 
à  Sa  Majesté,  que  le  clergé  et  la  noblesse  ont.  en 
qualité  des  seigneurs  de  haute  justice,  des  plan- 
as considérables  de  bois  blancs  et  d'ormes  qui 
bordent  les  chemins  de  leurs  juridictions  et  qui 
empêchent  les  rayons  du  soleil  de  pénétrer  sur 
les  terres  voisines;  que  ces  ombrages  et  les 
eaux  qui  tombent  de  leurs  rameaux  sur  lesdites 
terres  ensablent  leurs  racines ,  causent  un 
tort  des  plus  considérables  aux  habitants  de 
la  campagne,  puisqu'il  y  a  plus  de  100  pieds  de 
terrain  sur  lesquels  on  ne  recueille  presque  rien. 
On  sait  que  les  lois  défendent  de  pareilles  planta- 
tions; cependant  personne  n'oserait  se  pourvoir 
contre  ces  abus,  crainte  de  s'attirer  des  procès 
ruineux. Pour  quoi  nous  prions  Sa  Majesté  de  vou- 
loir renouveler  ses  ordonnances  à  cet  égard. 

Le  parlement  de  Flandre  a  porté  un  arrêt  le 
14  août  1780,  par  lequel  il  est  ordonné  que  les 
arbres  et  haies  qui  avoisinent  les  chemins  soient 
coupés,  sous  prétexte  qu'ils  empêchent  le  soleil 
de  pénétrer  sur  lesdits  chemins,  à  dessein,  soi- 
disant,  de  les  rendre  plus  praticables,  en  ordon- 
nant également  que  lesdits  chemins  soient  élargi^ 
à  la  concurrence  de  22  pieds,  et  cet  arrêt  parait  de 
plus  injuste  et  de  plus  rigoureux,  en  ce  qu'il  n'est 
observé  que  contre  les  particuliers  qui  ont  des 
droits  acquis  de  planter  vis-à-vis  leur  héritage, 
puisfiue  les  flégards  leur  appartiennent  suivant 
l'article  6  du  chapitre  h'  de  la  coutume  de  cette 
gouvernance;  quant  aux  planlis  des  seigneurs,  on 
les  laisse  subsister;  il  y  a  plus,  c'est  qu'ils  s'em- 

Earent  aujourd'hui  des  places  des  abattis  des  ar- 
res  de  particuliers  pour  y  exercer  les  leurs;  on 
ne  doit  point  être  surpris  de  cet  arrêt  rigoureux, 
parce  qu'il  a  été  porté  à  l'avantage  des  seigneurs 
dont  Messieurs  de  la  cour  font  partie,  ce  pour 
exercer  les  mêmes  plantations  dans  leurs  terres. 
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15»  Le  ^rand  Dombre  des  pigeons  dévastent  le» 
campagnes  dans  le  temps  do  la  moisson  et  des 
semailles,  sans  qu'on  puisse  y  apporter  secours, 
parce  que,  le  plus  souvent,  ils  appartiennent  au 
clergé  ou  à  la  noblesse,  qui  sans  doute  en  font 
commerce,  parce  qu'ils  sont  trop  nombreux  pour 
leur  consommation,  abus  qui  doit  être  réformé, 
pour  quoi  nous  avons  toute  confiance  en  la  bonté 
de  Sa  Majesté,  qui  voudra  bien  l'aire  réformer  cet 
abus. 

16®  Il  n*est  que  trop  commun  que,  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume,  les  abbayes  et  seigneurs 
particuliers  lèvent  sur  leurs  vassaux  des  droits 
delodsetventesà  chaque  mutation  de  leurs  héri- 
tages, connus  sous  les  noms  et  titres  des  dixièmes 
ou  cinquièmes  deniers  ;  ils  soutiennent  que  ces 
droits  leur  appartiennent  depuis  plusieurs  siècles, 
à  quoi  on  répond  qu'il  est  possible,  mais  aussi  on 
leur  observera  que  ces  mêmes  droits  ont  varié 
dans  tous  les  temps,  puisqu'ils  ont  toujours  été 
contestés;  les  tribunaux  du  royaume  peuvent  at- 
tester cette  vérité,  puisqu'ils  ont  toujours  retenti 
de  ces  sortes  de  contestations  ;  ces  droits  sont  des 
plus  onéreux  au  peuple:  ))ar  exemple,  le  seigneur 
de  Bouvignies  a  perçu  sur  ses  vassaux,  pendant 
))lusieur8  années,  le  dixième  denier  à  la  vente  ou 
achat  de  leurs  hérita{?es  ;  cependant  il  vient  de 
reconnaître  solennellement  que  ces  droits  des 
dixièmes  ne  lui  étaient  pas  dus  par  ses  vassaux  ; 
il  ne  réclame  plussurles  habitants  que  deux  sous 
d'entrée  et  deux  sous  d'issue,conformément  às'es 
titres.  Les  sommes  ci-devant  indiliment  payées  ne 
doivent-elles  pas  être  refondées  aux  vassaux  qui 
les  ont  avancées  ?  Cela  paraît  incontestable;  ce- 
pendant il  n'en  fait  rien,  et  il  y  a  plus,  il  exige[et  se 
fait  payer  les  cinquièmes  deniers  à  la  vente  des 
héritages;  lorsgue  le  vendeuret  l'acheteur  sont  tous 
deux  forains,  il  perçoit  encorde  dixième  denier; 
lorsqu'ils  achètent  'des  héritages  des  forains,  il 
exige  encore  pareil  droit  s'ils  prennent  à  cours 
de  rentes  certaine  somme  de  deniers  au  moment 
qu'ils  affectent  leurs  héritages,  si  le  crédit  rentier 
est  forain  de  sa  juridiction  ;  cependant  le  débit 
rentier,  au  bout  de  trois,  quatre  à  six  ans,  rem- 
bourse les  sommes  qu'il  a  levées,  et  le  droit  sei- 
gneurial ne  lui  est  point  remis.  Cette  vexation 
parait  d'autant  plus  injuste,  puisque  la  somme 
qu'il  a  prise  et  les  fonds  qu'il  a  aliénés  n'étaient 
que  momentanés. 

C'est  au  plus  grand  des  monarques  que  ses  su- 
jets ont  leur  très-humble  recours  pour  voir  ré- 
primer de  pareils  abus.  Il  exerce  encore  ce  même 
droit  sur  les  terres,  fiels  et  cotterics  qui  sont  de 
sa  mouvance,  comme  aussi  le  double  de  la  rente 
sur  les  mains  fermes  et  cotteries  à  la  mort  de 
l'héritier  et  autres  droits,  tels  que  les  retraites 
pour  surcharger  les  vassaux  de  nouvelles  rentes, 
s'il  veut  retenir  l'héritage  qu'il  a  acquis,  etc. 

17®  Depuis  plusieurs  années  les  Etats  de  Lille, 


pour  faire  saillir  les  juments,  avec  défense  de  les 
faire  saillir  par  d'autres.  L'expérience  cependant 
nous  fait  voir  que  les  élèves  étaient  beaucoup  plus 


plus,cetteinslilution  inutile  est  extrêmement  oné- 
reuse aux  |)rovinces,  tant  par  les  frais  d'achat  que 
par  les  nourritures  et  gages  des  conducteurs;  il 
n'y  a  aucun  lieu  de  craindre  que  les  étalons  ap- 
partenant aux  particuliers  manquent  jamais  dan? 
les  provinces. 


18°  L'administration  de  la  justice  est  défec- 
tueuse en  ce  qu'elle  est  trop  lente  par  la  facilité 
qu'ont  les  plaideurs  de  mauvaise  foi  de  faire  des 
chicanes  sur  les  formes  et  sur  mille  autres  baga- 
telles qui  sont  étrangères  à  l'objet  sur  lequel  on 
plaide  ;  il  ne  se  trouve  que  trop  souvent  des  pjer- 
sonnes  qui  mangent  en  démarches  et  en  sollici- 
tations le  double  de  la  chose  pour  laquelle  ils 
jilaident;  il  serait  donc  à  désirer  que  le  gouverne- 
ment s'occupât  des  moyens  propres  à  rendre  les 
procédures  plus  courtes'  et  par  conséquent  moins 
onéreuses  au  peuple;  on  verrait  par  là  bien  des 
injustices  réprimées  par  la  facilité  qu'un  chacun 
aurait  à  se  faire  rendre  ce  qui  serait  dû. 

Le  commerce  est  à  l'abri  de  ces  malheureux  et 
funestes  inconvénients,  à  cause  de  la  sage  insti- 
tution des  juges-consuls. 

19°  La  vénalité  des  charges  de  judicature  est 
encore  un  de  ces  abus  contre  lequel  on  ne  saurait 
trop  réclamer.  Les  charges  étant  vénales,  des 
personnes  riches  et  souvent  ineptes  les  achètent, 
et  par  là  sont  en  droit  de  disposer  de  la  fortune 
et  de  la  vie  des  peuples  en  rendant  la  justice,  sans 
que  quelquefois  ils  en  connaissent  les  premiers 
éléments,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  les  charges 
se  rendaient  au  concours,car  alors  les  plus  savants 
et  les  plus  dignes  en  seraient  revêtus,  et  il  fau- 
drait de  plus  supprimer  les  épices  et  consisna- 
liong,  car  les  frais  sont  souvent  la  cause  que  nien 
des  personnes  se  trouvent  obligées  d'abandonner 
leurs  droits  faute  de  pouvoir  y  satisfaire. 

20*>  Les  tribunaux  subalternes,  tels  qu'ils  se 
trouvent  dans  les  campagnes  du  royaume,  sont  mal 
organisés  en  ce  que  les  magistrats  sont  nommés 
par  les  seigneurs  hauts  justiciers,  ce  qui  fait 
souvent  que  les  droits  des  particuliers  sont  mal 
défendus  lorsqu'ils  sont  opposés  à  ceux  desdits 
seigneurs.  Pour  prouver  la  vérité  de  ce  que  nous 
avançons,  l'abbave  de  Marchiennes  s*est  emparée 
des  marais,  du  "  vivier  et  sec  marais  en  1759, 
quoiqu'ils  avaient  été  cédés  aux  habitants  des 
communautés  pour  l'usage,  la  paisson  et  nour- 
riture de  leurs  bestiaux;  cette  abbaye  céda 
320  rasières  aux  communautés,  sous  de  grandes 
charges  qui  sont  annuellement  d'une  coupe 
d'avoine  à  chaque  rasière  de  terre,  plus  une 
dîme  de  huit  gerbes  du  cent,  savoir  cinq  pour  la- 
dite abbaye  et  trois  pour  les  curés,  en  outre,  le 
double  de  la  rente  tous  les  quarante  ans.  Quelle 
vexation!  et  elle  en  retient  400  rasières  et  plus,  à 
son  profit  au  grand  préjudice  des  paroisses  de  Bou- 
vignies et  Marchiennes,  quoique  ledit  Bouvignies 
se  soit  défendu  seul  pendant  un  grand  nombre 
d'ann'>es,à  cause  que  le  magistrat  dudit  Marcliien- 
nes  était  vendu  à  ceux  de  qui  il  tenait  leur  chaige; 
ceux  de  Marchiennes  ne  se  sont  jamais  unis  à  ceux 
de  Bouvisjnies  pour  défendre  leurs  droits,  ce  qni 
a  obligé  le  magistrat  dudit  Bouvignies,  lassé  d'une 
procédure  qui  leur  était  tout  à  fait  ruineuse,  de 
transiger  forcément  en  faveur  des  religieux  de 
Marchiennes.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients, 
nous  demandons  et  requérons  que  les  magistrats 
des  paroisses  de  campagne  soient  choisis  à  la 
pluralité  des  voix  et  renouvelés  tous  les  ans  lors 
de  la  rédaction  des  comptes,  ou  prorogés  d'après 
une  assemblée  de  commune,  si  on  est  content 
de  leur  administration. 

Les  habitants  des  communautés  ci-contre  ont 
l'honneur  de  se  jeter  aux  pieds  du  plus  juste  des 
rois  pour  obtenir  la  révision  et  révocation  di* 
ladite  transaction  de  1759;  c'est  ce  qui  ferait  le 
bonheur  et  l'avantage  desdites  communautés, 
lesquelles  rendraient  à  jamais  leurs  louanges  et 
obligations  à  Sa  Majesté. 
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21*"  La  communauté  de  Bouvignies  est  composée 
de  irois  cent  trente-deux  cliefs  de  familles  ou  feux , 
dont  la  moitié  sont  pour  ainsi  dire  dans  le  cas  d*étre 
aumônes  à  cause  de  la  cherté  des  blés  et  des  autres 
denrées  qui  sont  de  première  nécessité,  ce  qui  a 
été  occasionné  par  rexportation  des  blés  permise 
immodérément.  Nous  espérons  que  le  gouverne- 
ment ne  permettra  plus  dans  la  suite  de  pareilles 
exportations,  opii  sont  la  cause  des  calamités  pré- 
sentes ;  pour  le  bien  commun,  nous  mandons  et 
requérons  que  dans  toutes  les  villes  ou  autres 
endroiti  où  on  fait  le  marché  au  blé  et  autres 
grains,  il  soit  permis  aux  habitants  de  ces  cam- 
pagnes de  pouvoir  acheter  leurs  grains  comme 
les  bourgeois  sans  distinction,  soit  pour  faire 
marchandise  comme  autrement  ;  ce  qui  paraît 
bien  juste,  puisque  ces  denrées  de  nécessité  pro- 
viennent de  la  campagne,  objet  qui  mérite  absolu- 
ment toute  Tattention  du  gouvernement,  de  qui 
nous  avons  Thonneur  d'attendre  la  révocation  des 
ordonnances  des  magistrats  des  villes  qui  ont  été 
portées  h  cet  égard. 

22»  Les  dîmes  ont  été  accordées  par  les  parti- 
culiers aux  ecclésiastiques  pour  récompense  de 
Tadminislration  des  sacrements,  et  pour  donner 


roisses  ne  sont  plus  suffisants  pour  en  remplir 
les  fonctions  pour  lesquelles  les  dîmes  ont  été  ac- 
cordées; suppliant  Sa  Majesté  que  les  décimateurs 
soient  obligés  de  mettre  à  leurs  frais  dans  toutes 
les  paroisses  des  prêtres  en  assez  grande  quan- 
tité pour  instruire  le  peuple  tant  pour  le  spirituel 
que  pour  le  temporel;  on  pourrait  les  prenare,  ces 
prêtres,  dans  toutes  les  abbayes  qui  sont  si  fré- 
quentes en  France,  où  il  se  trouve  un  grand 
nombre  de  religieux  oisifs  qui  devraient  se  faire 
un  plaisir  de  rendre  ce  service  à  l'Etat,  et  alors 
on  verrait  des  enfants  écoles  dont  partie  d'eux 
pourrait  former  des  sujets  capables  de  rendre  ser- 
vice à  Sa  Majesté  et  au  public. 

Les  abbayes  même  devraient  être  aussi  des 
écoles  publiques  de  charité. 

Les  peuples  supportent  aussi  le  poids  des  or- 
dres mendiants  plus  que  les  nobles  et  ecclésiasti- 
ques. 

23»  Les  dîmes  ne  remplissent  aucunement  les 
charges  de  leur  primitive  institution.  Le  pape 
Gelase,  dans  le  canon  Quatuor,  Xll,  cause  XXVli% 
question  II,  ordonne  le  patronage  des  biens  de 
1  Eglise  en  quatre  portions  savoir  ^  une  pour  révo- 
que, la  deuxième  pour  les  prêtres  qui  desservent 
rautei,  la  troisième  pour  les  pauvres,  et  la  qua- 
trième pour  les  fabriques. 

Si  cette  institution  était  remplie,  les  curés  se- 
raient bien  dotés,  au  lieu  que  la  plupart  sont  à 
portion  congrue,  et  eux-mêmes  une  charge  pour 
la  communautés;  il  nV  aurait  plus  de  pauvres,  et 
les  crimes  et  délits  seraient  plus  rares,  la  con- 
struction et  Tentretien  des  é|?lises  ne  seraient 
plus  une  surcharge  pour  les  habitants. 

24"  Le  Roi,  par  ses  lettres  patentes  du 
13  août  1773,  assujettit  dans  la  Flandre  maritime 
le  gros  décimateur  aux  réparations,  reconstruc- 
tions et  entretien  des  églises  et  presbytères.  Le 
peuple  de  la  Flandre  walonne  sollicite  de  la  jus- 
tice et  de  la  bonté  de  Sa  Majesté  que  cette  loi 
leur  soit  rendue  commune  pour  les  mêmes  rai- 
sons, et  ces  mêmes  motifs  repris  dans  lesdites 
lettres  patentes  de  1773  et  dans  le  mémoire  pré- 
senté au  nom  de  la  province. 

25"  La  dîme,  qui  est  pour  les  décimateurs  un 
revenu  net,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  faire 


aucune  dépense  pour  la  culture  des  terres  qui 
les  produisent,  n'est  pas  imposée  selon  la  valeur 
réelle,  ce  qui  est  injuste;  par  exemple,  il  se  trouve 
dans  bien  des  communautés  des  dîmes  qui  valent 
jusqu'à  6,000  florins  et  qui  ne  sont  imposées  que 
sur  le  pied  de  14  bonniers  de  terre;  cepen- 
dant un  propriétaire  qui  aurait  ce  même  nombre 
de  terre  ne  retirerait  que  500  florins  de  fermage, 
et  il  serait  obligé  de  payer  autant  que  le  décima- 
teur qui  retire  6,000  florins,  par  conséquent  douze 


duit  6,000  florins  fût  imposée  sur  le  pied  de 
168  bonniers;  cette  imposition,  quoique  légale 
selon  les  règles  de  proportion,  serait  encore  plus 
onéreuse  aux  cultivateurs  qu'aux  décimateurs, 
car  ledit  Cultivateur  est  tenu  à  une  infinité  de 
frais  pour  la  culture  de  ses  terres,  auxquels  les 
décimateurs  ne  sont  nullement  exposés. 

26"  Le  terrage,  les  rentes  foncières  et  les  droits 
seigneuriaux,  sont  des  revenus  qui  n'emportent 
pas  plus  de  frais  à  celui  qui  les  perçoit  que  la 
dîme;  ils  doivent  par  conséquerit  être  imposés  sur 
leur  valeur  réelle  comme  ladite  dîme.x 

27°  Nous  demandons  qu'il  soit  permis  aux  ha- 
bitants de  la  campagne  d'avoir  des  moulins  à 
bras  ou  à  cheval  pour  l'utilité  des  habitants  de  la 
province,  parce  qu'il  manque  des  moulins  à  eau; 
donc  ils  ne  sont  pas  fréquents,  et  qu'il  est  bien 
des  temps  que  les  moulins  ne  peuvent  tourner 
par  le  manquement  des  vents  ;  alors  les  particu- 
culiers  pourraient  se  servir  de  ces  sortes  de  mou- 
lins pour  se  procurer  de  la  farine  pour  faire  leur 
pain,  et  que  lesdits  moulins  ne  soient  suceptibles 
d'aucune  imposition. 

28*»  C'est  aussi  le  désir  des  habitants  de  la  pro- 
vince qu'il  n'y  ait  qu'une  môme  aune,  une  même 
mesure,  un  naéme  poids,  et  la  seule  façon  de 
compter  par  livre  de  France. 

29»  Il  serait  également  à  désirer  que  les  familles 
roturières  partageassent  également  tous  les  fiefs 
et  nobles  ténements  qui  leur  seraient  acauis 
par  succession  de  leurs  auteurs,  et  que  la  dis- 
position en  soit  libre  entre  les  mains  de  tous 
ceux  qui  en  possèdent  en  propriété;  en  consé- 
quence qu'il. soit  dérogé  à  toutes  ces  coutumes 
qui  ont  cette  disposition,  et  que  l'aîné  des  héri- 
tiers, soit  en  ligne  directe  ou  collatérale,  n'aura 
pas  plus  dans  les  fiefs  que  les  frères  ou  sœurs, 
ou  autres  héritiers. 

30»  Nous  désirons  pareillement  et  requérons  la 
suppression  du  droit  de  franc-fief,  qui  gêne  et 
intéresse  infiniment  les  habitants  du  tiers ,  soit 
dans  rachat,  soit  dans  la  possession  que  plusieurs 
appréhendent  d'acheter  des  terres-hefs,  à  cause 
des  droits  qu'ils  sont  tenus  de  payer  à  chaque 
mutation. 

3l«  Le  désir  des  habitants  de  la  communauté 
de  Bouvignies  serait  que  le  cahier  général  qui 
sera  dressé  au  bailliage  de  Douai  pour  être  envoyé 
aux  Etats  généraux,  soit  imprimé,  et  qu'il  en  soit 
délivré  un  exemplaire  à  chaque  communauté, 
afin  que  lesdites  communautés  puissent  voir  si 
leurs  vœux  y  sont  renfermés. 

Et  de  suite  les  habitants,  après  avoir  mûrement 
défi béré  sur  le  choix  des  députés  qu'ils  sont  tenus 
de  nommer  en  conformité  desdits  lettres  du  Roi 
et  règlement  v  annexé,  et  les  voix  ayant  été  par 
nous  recueillies  en  la  manière  accoutumée,  la 
pluralité  des  suff^rages  s'est  réunie  en  faveur  des 
sieurs  Jean-Michel  de  Rosne,  Jean-Este  Martal, 
pour  Albert  Fontenier  et  Nicolas  Loubert,  qui  ont 
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accepté  ladite  commission  et  prorois  de  s'en  ac- 
quitter fidèlement. 

Ladite  nomination  des  députés  ainsi  faite,  les- 
dits  habitants  ont  en  notre  présence  remis  aux- 
dits  sieurs  de  Rosne,  Maital,  Fontenicr  et  Lou- 
bert,  leurs  députés,  le  cahier,  afin  de  le  porter  à 
rassemblée  qui  se  tiendra  le  30  du  présent  mois 
de  mars  devant  M.  le  lieutenant  général,  et  leur 
leur  ont  donné  tous  pouvoirs  requis  et  nécessai- 
res, à  Teffetde  le  représenter  dans  ladite  assem- 
blée pour  toutes  les  opérations  prescrites  par 
l'ordonnance  susdite  de  M.  le  lieutenant  général, 
comme  aussi  de  donner  pouvoirs  généraux  et  suf- 
fisants, de  proposer,  remontrer  et  consentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  le  besoin  de  l'Etal,  la  ré- 
forme aes  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et 
durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion de  la  propriété  générale  du  royaume  et  le 
bien  de  tous  et  de  chacun  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Et  de  leur  part,  lesdits  députés  se  sont  présen- 
tement chargés  du  cahier  des  doléances  de  la- 
dite communauté  dudit  Bouvignies,  ont  promis 
de  le  porter  à  ladite  assemblée  et  de  se  conformer 
à  tout  ce  qui  est  prescrit  et  ordonné  par  lesdites 
lettres  duUoi,  règlement  y  annexé  et  ordonnance 
susdatée,  desquelles  nominations  des  députés, 
remise  de  cahier,  pouvoirs  et  déclarations,  nous 
avons  à  tous  lesdits  comparants  donné  acte  et 
avons  signé,  avec  ceux  desdits  habitants  qui  sa- 
vent signer  et  avec  lesdits  députés,  notre  présent 
procès-verbal,  ainsi  que  le  duplicata,  que  nous 
avons  présentement  remis  auxdits  députés  pour 
constater  leurs  pouvoirs,  et  le  présent  sera  dé- 
posé aux  archives  ou  secrétariat  de  cette  commu- 
nauté lesdits  jour  et  an  susdit. 

Sigué  de  Rosne,  Jean-Baptiste  Marlot,  P.-A.  Fon- 
tenier,  N.-J.  Loubet,  Massingue,  J.-B.  Moreau, 
D.-J.  Carneau,  J.-B.  Sauvelon,  J.-M.  Lubré, 
J.-B.  Piédans,  Louis  Fontanier,  Briquet  fils, 
C.-J.  Moreau,  H.-J.  Dupas,  Joseph  Delérive  tils, 
T.-J.  Fauveau,  J.-C.  Carpentier,  Gilles  Gathetrn, 
Beauchamp,  Pierre-Joseph  de  Lecroix,  A.-J.  De- 
laire,  J.-B.  Fauveau.  P.-A.  ûeraux,  J.-B.  Dupont, 
Louis  Pierrat,  P.-M.  Humart,  J.-B.  Wacher, 
F.-G.  Delobelle,  P.-J.  Defontaine,  P.-P.  Herbage, 
A.-C.  Cathelin,  Louis  Lambert,  J.-B.  Fortenir-Dii- 
rieux,  P.-J.  Courtois,  P.-J.  Hermand,  G.-A.  Del- 
planque,'J.-M.  Debachy,  N.-F.  Riquier,  P.-J,  Haend, 
J.-F.  Desaulty,  J.-B.  Desmons,  A.-J.  Briquet, 
F.-D.  Huvet,  vicaire  de  Bouvignies,  Varoquier, 
greffier,  Biencourt. 


CAHIER 


Des  plaintes^   doléances   et  remontrances  des  ha- 
bitants de  la  communauté  de  Flines, 

L'an  1789,  le  23  mars,  nous,  manants  et  habi- 
tants du  village  de  Flines,  nés  Français,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  et  au-dessus,  assemblés  ce  jour- 
d'hui  au  lieu  ordinaire  des  assemblées  dudlt 
Flines,  à  effet  de  procéder  à  la  rédaction  du  cahier 
de  doléances,  plaintes  et  remontrances  qu'il  nous 
est  enjoint  de  former  pour  présenter  a  Sa  Ma- 
jesté, le  tout  en  exécution  des  lettres  du  Roi  du 
19  février  dernier  et  règlement  y  annexé,  et  de 
l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  de  la 
gouvernance  de  Douai  du  7  du  présent  mois,  à  la 
formation  duquel  cahier  avons  procédé  à  ladite 
injonction  de  MM.  les  lieutenants  et  échevins  dudit 
Fîmes,  comme  il  s'ensuit. 

l»  iNous  remontrons  pour  premier  chef  de  do- 


léances, que  nous  avons  à  nous  plaindre  de  ce 
qu'aucune  personne  du  tiers-état  du  plat  pays  n'a 
part  dans  1  administration  des  vingtièmes  et  au- 
tres impôts  réels  ou  personnels;  nous  demandons 
en  conséquence  qu'il  y  ait  des  assemblées  provin- 
ciales dans  lesquelles  nous  soyons  représentés 
par  des  députés  librement  choisis. 

'2*>  Nous  remontrons  pour  deuxième  chef  de  do- 
léances, que  nous  avons  à  nous  plaindre  de  ce 
que  l'abbaye  de  Flines  jouit  de  plusieurs  places, 
telles  que  celle  de  Montreux  et  autres,  sans  titres; 
nous  demandons  en  conséquence  que  ces  places 
appartiennent  à  notre  communauté. 

ô°  Nous  remontrons  pour  troisième  chef  de  do- 
léances, que  nous  avons  à  nous  plaindre  de  ce  que 
les  seigneurs  de  différents  cantons  de  Flines  j^e 
sont  emparés  du  droit  de  plantis  sur  les  flégards; 
nous  demanderons  que  ces  plantis  appartiennent 
aux  propriétaires  des  terres  adjacentes  auxdits 
flégards,  étant  tenus  aux  réparations  des  chemins. 

4"  Nous  remontrons  pour  quatrième  chef  de 
doléances,  que  nous  avons  à  nous  plaindre  de  ce 
que  Madame  l'abbesse  de  Flines  a  le  droit  de  nom- 
mer les  échevins  dudit  Flines  ;  nous  demandons 
en  conséquence  qu'ils  soient  nommés  par  la 
communauté  tous  les  deux  ans. 

5"  Nous  remontrons  pour  cinquième  chef  de 
doléances,  que  nous  avons  à  nous  plaindre  de  ce 
que  l'on  assiste  une  partie  des  pauvres  de  Flines 
avec  les  revenus  des  biens  communaux,  ce  qui 
fait  que  noire  répartition  est  diminuée  annuelle- 
ment. Nous  demandons  en  conséquence  qu'il  soit 
défendu  d'assister  les  pauvres  avec  lesdits  re- 
venus. 

6<>  Nous  remontrons  pour  sixième  chef  de  do- 
léances, quenous  avonsà  nous  plaindre  de  ce  que 
l'abbaye  de  Flines  fait  valoir  des  bois,  prairies  et 
terres  à  labour  sans  payer  presque  de  vingtièmes 
ni  taiUes.Nous  demandons  que  ladite  abbaye  soit, 
pour  ce  qu'elle  fait  valoir,  comme  les  habitants 
du  lieu,  ae  même  M.  le  curé. 

7°  Nous  remontrons  pour  septième  chef  de  do- 
léances, que  nous  avons  à  nous  plaindre  de  ce 
aue  le  chapitre  d'Arras  et  autres  jouissent  d'une 
tme  à  huit  du  cent,  audit  Flines;  nous  deman- 
dons que  cette  dlme  soit  abolie  et  que  la  commu- 
nauté soit  chargée  de  la  réédification  de  l'église 
ainsi  que  des  autres  charges  y  relatives. 

8**  Nous  remontrons  pour  huitième  chef  de  do- 
léances, que  nous  avons  à  nous  plaindre  de  ce 
que  les  seigneurs  jouissent  de  plusieurs  droits 
seigneuriaux  tel  que  dixième  et  soixantième  de- 
nier, cl  la  vente  d  un  transport,  relief,  etc. 

Nous  demandons  que  ces  droits  soient  abolis. 

0"  Nous  remontrons  pour  neuvième  chef  de  do- 
léances, que  nous  avons  à  nous  plaindre  de  ce 
que  nous  payons  beaucoup  d'impôts  sur  les  bois- 
sons ;  nous  demandons  que  lesdits  impôts  soient 
modérés,  et  que  les  ecclésiastiques  et  nobles  les 
pavent  comme  les  habitants. 

(0°  Nous  remontrons  que  les  terres  de  notre 
terroir  sont  imposées  trop  haut  à  proportion  de 
celles  des  villages  voisins,  en  payant  trois  florins 
du  bonnier  pour  tes  tailles  et  quelquefois  plus. 

11°  Nous  demandons  le  reculement  des  barriè- 
res aux  frontières. 

12»  Nous  remontrons  que  Messieurs  des  Etats  de 
Lille  nourîssent  plusieurs  chevaux  entiers  pour 
procurer  des  élèves  ;  nous  demandons  qu'il  n'v  ait 
plus  de  ces  chevaux,  et  que  nous  soyions  libres 
d'en  avoir  où  nous  voudrons. 

13°  Et  enfin  nous  demandons  qu'il  soit  arrêté 
que  les  Etats  généraux  seront  assemblés  périodi- 
quement à  de.s  termes  convenus. 
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De  tout  quoi  nous  avons  fait  et  signé  ces  pré- 
sents pour  servir  et  valoir  ce  qu*il  appartiendra, 
les  jour  mois  et  an  que  dessus. 
Signé  ù  Toriginal  : 

Delaunoy,  Candrelier,  Lenoir,  Godin,  Vasseur, 
Baf,  P.-J.  Debroeuil,Debruille,  L.  Lemaire,  J. -Bap- 
tiste Léonard,  Paul  Des  Mois,  L.  Vannicat,  Phi- 
lippe Bailiet ,    Bouchart ,    Dulieu  ,  Candrelier 
J.-baptiste  Descène,  Jacques-Joseph  de   Lannoi 
Pierre    Despinoi,   Jérôme   Debruille ,   Richard 
P.-J.Deleplanque,  Bouchard,  Blervaque,  Dufrenoy 


CAHIER 


Des  plaintes^  doléances  et  remontrances  des  habi' 
tants  de  la  communauté  de  Nomain, 

1^  Les  habitants  de  Nomain  sont  au  nombre 
de  trois  cent  vingt  environ. 

2«'  Le  terroir  contient  environ  mille  seize  bon- 
niers,  tant  en  terres  labourables  que  bois  et 
prairies. 

3"  La  communauté  paye  aux  Etats  de  Lille, 
pour  la  milice  deux  cents  florins. 

Ci 200fl.    «      » 

>  Elle   paye  auxdits, 

Eour  les  cinq  tailles,  dix- 
uit  cent  trente  six  flo- 
rins douze  patars  sept  de- 
niers* 

Ci.". 1,836  fl.  12p.  7d. 

S**  Elle  paye  aux  susdits, 
pour  double  taille,  neuf 
cent  quatre  florins  sept 
patars   quatre  deniers. 

Ci 90m.    7p.4d. 

6°  Elle  paye  pour  ving- 
tième, année  commune, 
cinq  mille  dix-neuf  flo- 
rins quatre  patars  trois 
deniers. 

Ci 5,01Ufl.    'j  p.  3d. 

7°0npaye  auxdits,  pour 
la  capitaiion,  neuf  cent 
cinquante  et  un  florins, 
trois  patars  trois  deniers. 

Ci 051  11.    3  p.  3  d. 

8"  Aux  susdits,  pour 
vingtièmes  royaux,  on 
paye  cinq  mille'huit  cent 
trois  florins,  neuf  palars. 

Ci 5,803  fl.    Dp.     » 

0° Aux  mêmes,  pour  de- 
niers Césars,  trente-neuf 
florins  neuf  patars. 

Ci 39fl.    9p.     .' 

10°  Nous  payons  pour 
pied  fourchu  des  botes  à 
liiine  et  autres  au  fermier 
du  tonlieu,  cent  florins. 

Ci lOOtt.    «      » 

Le  total  de  ces  sommes 
se  monte  à  celle  de  qua- 
torze mille  huit  cent  cin- 
quante quatre  florins  sept 
patars.  

Ci 14,854fl.    7p.  » 

Ou  en  livres  de  France 
la  somme  de  dix-huit 
mille  cinq  cent  soixante 
sept  livres  neuf  sous  trois 
deniers. 

Ci 18,5671iv.9  s.  3  d 

11<*  La  communauté  paye  en  outre  pour  une 


pièce  de  vin  1  louis  5  sous,  la  rondelle  de  bière 
contenant  72  pots,  5  livres  9  sous,  et  Teau-de-vie 
3  livres  de  France  19  sous.  On  nous  met  des 
impôts  sur  les  briques,  tuiles,  moellons,  etc. 

12°  Il  a  fallu  payer  900  livres  à  un  certain  de 
Quaix  d'Arembourg,  se  disant  receveur  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  droit  ^amortissement,  pour  pouvoir 
posséder  librement  la  collecte  de  notre  commu- 
nauté, qui  nous  appartenait  avant,  et  on  n^en  con- 
naît aucun  droit. 

Nous  prions  Sa  Majesté  de  nous  le  faire  con- 
naître. 

Rien  de  plus  frappant  pour  nous  que  cette  ré- 
clamation de  droit,  inconnu  à  nous  jusqu'ici  ; 
pour  toute  autre  chose  nous  avons  recours  aux 
cours  souveraines  et  subalternes,  mais  ici  les 
receveurs  attrayent,  jugent  et  vous  font  payer. 

Si  on  fait  bâtir  à  neuf  sur  une  terre  à  rentrée, 
ils  font  payer  au  double  du  droit  seigneurial. 

Si  une  personne,  par  testament,  oblige  ses 
héritiers  à  un  anniversaire  pendant  dix  ans  ou 
vingt  ans,  ils  prennent  pour  amortissement 
Téquivalent  des  rétributions  des  anniversaires. 
Sans  doute  que  Sa  Majesté  ne  touche  aucuns  de- 
niers de  tout  ceci. 

13®  Les  terres  d'abbayes  font  une  troisième 
partie  du  terroir  de  Nomain;  il  y  a  une  inégalité 
considérable  pour  les  impositions  sur  les  terres  et 
les  vingtièmes  ;  elles  ne  sont  cotisées  qu'à  douze 
patars  au  bonnier  de  bois  appartenant  aux 
abbayes  de  Flines  et  Saint-Martin,  qui  ne  payent 
rien,  du  moins  fort  peu  de  cbose. 

W  La  communauté  est  en  outre  chargée  d'un 
droit  de  terrage  de  neuf  du  cent  de  gerbes  sur 
cinquante  bonniers  ou  environ,  qu'on  est  obligé 
de  conduire  à  la  grange  seigneuriale;  de  1,600 
rasiers  d'avoine  de  rente  et  enfin  de  mainte  rente 
qui  forme  un  produit  annuel  de  1,200  livres. 

15»  Comme  le  clergé' et  la  noblesse  ne  payent 
presque  rien  à  la  charge  des  habitants,  il  con- 
viendrait de  les  imposer  comme  les  autres. 

16°  La  capitation  est  imposée  annuellement  par 
les  Etats  sur  tous  les  habitants  des  communautés, 
sans  qu'ils  en  connaissent  les  facultés,  ce  qui 
devrait  être  fait  par  les  magistrats  des  lieux  qui 
sont  plus  à  portée  de  connaître  les  facultés  de 
leurs  concitoyens. 

\>  La  somme  totale  que  paye  la  communauté 
n'a  certainement  pas  été  versée  en  entier  dans  les 
coffres  du  Roi,  puisque  le  recouvrement  emporte 
de  trop  grands  frais,  selon  l'administration 
actuelle  ;  cela  serait  moins  onéreux  si  les  rôles 
étaient  formés  par  les  greffiers  des  communautés 
qui  sont  plus  à  portée  de  connaître  les  change- 
ments d'occupation,  et  le  montant  des  imposi- 
tions pourrait  être  porté  directement  au  trésor 
royal  par  des  préposés,  parce  que  dans  ce  cas  les 
Etats  des  provinces  ne  pourraient  plus  s'enrichir, 
ni  graisser  les  mains  de  leurs  créatures.  Le  tiers- 
état  pourrait  par  ce  moyen  seul  être  déchargé  de 
presque  la  moitié  de  ce  qu'il  paye  annuellement, 
surtout  si  le  Roi  daigne  accorder  que  le  clergé  et 
la  noblesse  payent  les  contributions  comme  le 
tiers-état.  Il  ne'faudrait  plus  que  des  assesseurs 
dans  chaque  communauté  et  un  receveur  qui  sera 
chargé  de  remettre  les  deniers  à  ce  préposé  delà 
province,  lequel  versera  le  produit  de  ces  imposi- 
tions dans  le  trésor  royal  sans  frais,  au  moyen  de 
la  rétribution  annuelle  qui  lui  sera  accordée  par 
la  province,  et  ces  receveurs  seront  choisis  dans 
chaque  communauté  à  la  pluralité  des  voix,  et 
l'élection  renouvelée  tous  les  ans  lors  de  la  red- 
dition des  comptes. 

18»  Les  impôts  sur  les  vins,  bières  et  eau-de-vie 
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sont  des  plus  exorbitants  ;  les  ecclésiastiques  et 
nobles  ne  payent  rien  et  ce  sont  cependant  eux 
qui  en  font  la  plus  grande  consommation  ;.  leurs 
facultés  les  mettant  plusà  portée  d'y  faire  honneur; 
en  effet,  Teau-de-vie  est  payée  au  bureau  des  Etats 
de  la  province  parles  roturiers  à  3  livres  10  sous 
le  pot,  et  par  les  ecclésiastiques  et  nobles  à  47  sous 
et  demi  ;  cependant, quand  jSdessieurs  des  Etats  ont 
fait  établir  des  cantines,  pour  livrer  en  frande 
aux  provinces  limitrophes,  il  y  a  environ  trois 
ans,  le  pot  d'eau-de-vie  se  vendait  25  sous,  et  lis 
y  gagnaient  certainement  encore  ;  la  différence 
de  ce  prix  d'avec  celui  d'aujourd'hui  est  de  plus 
de  deux  cinquièmes. 

19^  On  paye  auxdils  Etats  pour  la  culture  du 
tabac  vingt-cinq  patars  pour  eu  planter  dix  ver- 
ges de  terre;  les  sous-fermiers  des  communautés 
payent  des  sommes  considérables  pour  avoir  seule- 
ment le  droit  d'en  débiter  en  poudre  et  en  carotte  ; 
de  plus,  on  paye  dans  l'intérieur  du  royaume , 
pour  passer  d'une  province  à  une  autre,  des  droits 
sur  presque  toutes  sortes  de  denrées,  ce  qui  parait 
injuste  pour  les  sujets  d'un  même  Roi,  qui  de- 
vraient avoir  le  droit  de  tirer  sans  impôts  d'un 
bout  du  royaume  à  l'autre  les  choses  nécessaires 
à  la  vie. 

20>  Depuis  plusieurs  années,  les  Etats  de  Lille 
ont  une  quantité  de  chevaux  étalons  qu'ils  achè- 
tent à  grand  prix,  aux  frais  de  la  province,  et  qu'ils 
envoient  dans  plusieurs  endroits  delachâtellenie 
pour  faire  saillir  les  juments,  avec  défense  de  les 
faire  saillir  par  d'autres  ;  la  province  cependant 
fait  voir  que  les  élèves  étaient  beaucoup  plus 
beaux  avant  cette  institution  qu'ils  ne  le  sont 
aujourd'hui,  parce  que  la  plus  grande  partie  de 
ces  étalons  ne  sont  pas  propres  pour  l'agriculture; 
de  plus,  cette  institution  inutile  est  extrêmement 
onéreuse  aux  provinces,  tant  pour  les  frais  d'a- 
chat que  pour  les  nourritures  et  gages  des  con- 
ducteurs, et  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  les  étalons 
appartenant  aux  particuliers  manquent  jamais 
dans  la  province. 

21®  Les  tribunaux  subalternes,  tels  qu'ils  se 
trouvent  dans  les  campagnes  du  royaume,  sont 
mai  organisés,^  en  ce  que  les  magistrats  sont  nom- 
més par  les  seigneurs  hauts  justiciers,  ce  qui  fait 
souvent  que  les  droits  des  particuliers  sont  mal 
défendus  lorsqu'ils  sont  opposés  à  ceux  desdits 
seigneurs. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  nous  deman- 
dons que  les  niagistrats  des  paroisses  de  campa- 
gne soient  choisis  à  la  pluralité  des  voix  et  re- 
nouvelés tous  les  ans  à  la  reddition  des  comptes, 
ou  prorogés  d'après  une  assemblée  de  commune 
si  on  en  est  content. 

22«  Les  décimatcurs  ont  les  dîmes  qui  leur  ont 
été  accordées  par  les  particuliers  pour  récompense 
de  Fadroinistrationdcs  sacrements  et  pour  donner 
au  peuple  les  instructions  pour  le  spirituel  ;  c'est 
pourquoi  nous  supplions  Sa  Majesté  aue  les  dé- 
cimateurs  soient  obligés  de  mettre  à  leurs  frais, 
dans  toutes  les  paroisses,  des  prêtres  en  assez 
grande  quantité  pour  instruire  les  peuples;  notre 
communauté  est  obligée  de  lo^er  un  vicaire. 

23°  Les  décimateurs  et  seigneurs,  enfin  les 
abbayes,  pour  la  plupart  non  domiciles  dans  les 
communautés,  ne  laissent  rien  et  ne  donnent  rien 
aux  pauvres,  ni  sur  leurs  dîmes  ni  sur  leurs  bois. 
Les  ordres  mendiants  sont  même  une  charge 
plus  grande  pour  les  peuples  que  pour  les  ecclé- 
siastiques et  nobles. 

24»  Les  dîmes  ne  remplissent  aucunement  les 
charges  de  leur  première  institution.  Le  pape  6é- 
lase^dans  le  canon  Quatuor^  cause,XVii%  caii.  Xll, 


quest.  U,  ordonne  le  partage  des  biens  de  l'Eglise 
en  quatre  portions,  savoir  :  une  pour  l'évoque,  la 
seconde  pour  le  prêtre  qui  dessert  l'autel,  la  troi* 
sième  pour  les  pauvres,  et  la  quatrième  pour  la  fa- 
brique. Si  cette  destination  était  remplie,  les  curés 
seraient  bien  dotés,  et  ils  ne  seraient  pas  une 
charge  à  la  communauté;  il  n'y  aurait  plus  de 
pauvres,  et  les  crimes  et  délits  seraient  plus  rares  ; 
la  construction  ne  serait  plus  une  surcharge  pour 
les  habitants* 

25°  Le  Roi,  par  ses  lettres  patentes  du  13  avril 
1773,  a  assujetti  dans  la  Flandre  maritime  le  gros 
décimateur  aux  réparations  et  reconstructions 
des  églises  et  presbytères  ;  les  peuples  de  la  Flan- 
dre walonne  sollicitent  de  la  bonté  de  Sa  Majesté 
que  cette  loi  lui  soit  commune  pour  les  mêmes  rai- 
sons reprises  dans  lesdites  lettres  patentes  et  dans 
les  mémoires  présentés  au  nom  de  la  province. 

26°  Les  décimateurs  ont  dans  notre  terroir  la 
douzième  et  treizième  gerbe,  de  façon  que  tous  les 
cinq  ans  révolus,  ils  lèvent  deux  fois  toute  la 
dépouille  de  notre  communauté,  qui  peut  leur 
revenir.à  la  somme  de  15,000  livres  environ  cha- 
que année  ;  toute  la  dépense  de  la  dime  se  fait 
par  les  propriétaires  ou  leurs  représentants,  c'est 
net,  pour  le  décimateur  :  la  dime  ne  connaît  pas 
même  d^insolvabilité  ;  elle  se  perçoit  sur  la  main 
garnie  ;  les  malheurs  du  cultivateur  ne  la  regar- 
dent point  :  dès  que  son  champ  est  chargé  de  dé- 
pouilles, cela  lui  suffît  ;  enfin,  sans  paraître  tyran- 
nique,  elle  enlève  au  royaume  la  plus  belle  partie 
de  ses  plus  clairs  revenus,  en  dépouillant  le  pro- 
priétaire à  cette  proportion  ;  le  propriétaire  aoan- 
donne  les  pailles  pour  favoriser  la  récolte  future, 
tandis  que  le  décimateur  les  prend  à  son  singulier 
profit  ;  souvent  même,  le  même  qui  a  dimé  en 
grains,  dîme  une  seconde  fois  en  chair,  par  le  se- 
cours de  la  même  dime  qui  se  perçoit  sur  les  bes- 
tiaux qui  ont  été  nourris  avec  le  pain  qu'il  avait 
déjà  dlmé.  Enfin  le  droit  est  si  exorbitant  qu'il  se 
porte  même  vers  sa  source,  car  la  semence  qui 
produit  la  dime  y  est  soumise.  La  nourriture  des 
hommes  et  des  bestiaux  qui  ta  cultivent  et  qui 
procurent  le  fumier  qui  la  vivifie  n'en  est  pas 
exempte. 

27°  Enfin  les  bois,  qui  sont  considérables  et  qui 
par  là  même  sont  aux  ecclésiastiques  et  nobles,  ne 
payent  rien  ;  ils  doivent  aussi  être  imposés  sur  leur 
produit  réel  :  ils  rapportent  plus  que  les  champs 
cultivés,  ils  n'exigent  aucuns  frais  et  sont  à  l'abri 
des  malheurs  et  inconvénients  de  l'agriculture. 

28»  Àu  moment  même  que  nous  étions  à  rédi- 
ger nos  cahiers  de  doléances,  il  nous  est  arrivé,  de 
la  part  de  Messieurs  des  Etats,  deux  vingtièmes  et 
demi  pour  nous  consoler  de  la  perte  de  deux  tiers 
de  nos  aveties,  qui  ont  été  saccagées  par  l'ouragan 
du  13  juillet  dernier.  Les  gros  occupeurs  eux- 
mêmes  sont  obligés  d'acheter  les  grains  et  fburra- 
gcs  nécessaires  pour  nourrir  leurs  bestiaux  ;  mais 
il  existe  un  plan  général  proposé,  qui  réunit  lui 
seul  tous  les  avantages  que  peuvent  espérer  tous 
les  peuples  du  royaume,  en  particulier  celui  de 
la  Flandre  walonne.  11  est  l'ouvrage  même  du 
génie  tutélaire  de  la  France,  du  sage  et  vertueux 
ministre  qui  est  à  la  tête  des  finances  du  royaume. 

C'est  le  mémoire  présenté  au  Roi  en  1778,  par 
M.  Nccker;  tous  les  peuples  adoptent  par  accla- 
mation et  reconnaissance  toutes  les  vues  et  tous 
les  moyens  qui  y  sont  présentés,  fin  conséquence, 
ils  demandent  que  le  règlement  pour  l'organisation 
de  la  Flandre  walonne  soit  rédigé  de  manière  que 
le  tiers-état  y  ait  la  même  influence  que  celle  oue 
le  Roi  a  daigné  lui  accorder  pour  l'assemblée  acs 
Btats  généraox;  de  cette  manière  nous  déclarons 


[Suis  géu.  1789.  Cahiers.) 

nous  soumettre  de  cœur  et  d'esprit  à  toutes  les 
contributions  que  Sa  Majesté  peut  désirer  pour  le 
bien  de  PEtat,  pour  remplir  le  déficit^  pour  le 
remboursement  do  toutes  les  charges  vénales, 

Îiour  la  suppression  d'une  infinité  d'impôts  dont 
es  frais  de  perception  enlèvent  la  majeure  partie. 
Enfin,  pour  faire  race  à  tout,  non-seulement  nous 
payerons  la  même  somme  que  nous  payons  au- 
jourd'hui (laquelle,  portée  directement  au  trésor 
royal,  rapportera  bien  plus  au  Roi  qu'à  présent), 
mais  en  outre  nous  offrons  à  notre  Roi  comme 
à  notre  père,  telle  augmentation  qu'il  faudra, 
tous  nos  biens,  nos  personnes  et  notre  vie,  qui  se- 
ront constamment  dévoués  au  besoin  de  rËtat. 

Mais  qu'il  y  ait  une  égalité  parfaite  sur  tous 
les  biens  et  les  contribuables.  Les  Etats  provin- 
ciaux une  fois  bien  organisés,  le  plus  grand  bien 
est  fait;  chaque  province  réglera  les  impositions 
analogues  à  son  genre  de  faculté;  la  Flandre 
pourra  tout  rendre  par  l'impôt  territoriaU  ou  les 
dîmes  et  rentes  contribueront  par  l'impôt  sur 
les  vins  et  par  la  capitation  ;  tout  autre  droit 
sera  inutile,  les  Etats  provinciaux  régleront  à  la 
pluralité  ce  que  chaque  ville,  chaque  communauté 
d'habitants  devra  fournir,  les  communautés  s'im- 
poseront aussi  elles-mêmes  les  rôles  d'impositions 
par  des  assesseurs  qui  seront  choisis  entre  eux 
a  la  pluralité  des  voix,  ou  continués  tous  les  ans 
à  la  reddition  des  comptes. 

Nous,  habitants  du  village  de  Nomain,  avons 
signé  le  nrésent  cahier  pour  servir  et  valoir  aux 
députés  uc  notre  communauté. 

Signé  à  l'original  : 

Vaugier,  M.-B.  Bocquillon  ,  J.-E.-J.  Dubois, 
F.-J.  de  rinselle,  Dubois,  G.-J.  Deroubaix. 
R.-J.  Dauchy,  J.-P.-H.  Les  Rousseaux,  P.-J.  Blan- 
quart,  M.-M.  Rogin.  M.-F.-J.  Flanquet,  J.-B.  de 
TEbassée,  J.-F.  Guillain,  A.-J.  Menet,  P.-J.  Dubu, 
F.  Lelou,  F.-J»  Deuque,  L.  D.-D.  Dupont,  J.-B. 
Menet,  A.  Dospres,  Gh.  Ave«,  L.-F.-F.  de  Rc- 
uoncourt,  Alexandre  Galimé,  Philippe  Fellquo, 
L.-J-  de  PBbassé,  A.-J.  Basecq,  M.-J.  Vaquier, 
J.-A.  Rogier,  Jean*Antoine  Vacquier,  J.-B.  Mer- 
lier,  Pierre-Joseph  Manche,  J.-B.  Duquesne, 
J.-B.  Lerevre,  J.-Joseph  de  Laby,  Charles-Joseph 
Lemaire,  A.-T.-J.-G.  Blanquart,  J.-B.  Lombart, 
J.-J.  Defresne,  J.-B.  Franquet,  P.-J.  Matinache, 
L.-J.  Guillain,  C.-J.  Dufruvis,  A.-F.  Dupire,  J.-J. 
de  Plnselle,  J.-P.  Olivier,  P.-L.  Reguier,  P.  May, 
de  Legene,  L.-J.  Comble,  L.-F.  Tavernier,  P.-J. 
Vernier.  J.-B.  Lombard,  A.-J.  Vacquier,  C.-J.  Fon- 
try,  Louis-Joseph,  Lambert,  P.  Martin,  Cathelain, 
Thomas-François  Ladam  J.-B.  l'Etienne,  S.-J. 
Ricquier,  P.-Joseph  de  Croix,  P.-J.  Lefebvre  P.-L. 
Martinache,  Jean-Baptiste  Blanquart  ;  ne  varietur. 
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CAHIER. 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  communauté  d^Aix. 

!•  Le  terrain  contient  quatre  cents  bonniers 
environ. 
2«  Le  nombre  de  feux  est  de  143. 


3°  La  communauté  d'Aix  paye  annuellement 
aux  receveurs  des  Ktats  de  Lille  une  somme  de 
4,200  florins,  ou  5,250  livres  de  France,  tant  pour 
les  dixièmes  royaux  et  capitation  que  pour  les 
vingtièmes,  ordmaires,  tailles  derniers  Césars, 
milice,  etc. 

40  Les  ecclésiastiques  et  nobles  de  la  province 
de  Flandi-e,  qui  possèdent  des  biens  immenses, 
ne  payent  presque  rien  à  la  décharge  des  com- 
munautés; il  y  a  d'ailleurs  une  inégalité  con- 


sidérable dans  la  répartition  des  impositions 
territoriales,  et  enfin  les  possessions  desdits 
ecclésiastiques  et  nobles  ne  sont  point  lidéiemeût 
déclarées;  il  conviendrait  d'en  faire  l'arpentage 
dans  toutes  les  communautés  pour  les  connaître. 

S*»  Il  faudrait  aussi  faire  imprimer  un  tableau  de 
toutes  les  terres,  prairies  et  bois  de  chaque  bail- 
liage, par  communauté,  dont  les  exemplaires  se- 
raient déposés  au  greffe  de  chaque  communauté, 
afin  que  l'on  pût  s'y  conformer  pour  les  imposi- 
tions. 

ô""  La  capitation  est  imposée  annuellement, 
par  les  Etats,  sur  tous  les  habitants  des  commu- 
nautés, sans  qu'ils  en  connaissent  les  facultés,  ce 
qui  devrait  être  fait  par  les  magistrats  des  lieux 
qui  sont  plus  à  portée  de  connaître  les  facultés 
de  leurs  concitoyena. 

7°  Le  terroir  d'Aix  paye  la  dtme  de  huit  du 
cent ,  sur  340  bonniers  environ.  Cette  dîme 
rapporte  annuellement  5,000  florins,  et  n'est 
imposée  en  tailles  que  pour  dix-huit  bonniers,  de 
manière  que  le  propriétaire  de  pareil  nombre  de 
terres  paye  plus  de  six  fois  autant  que  le  déci- 
mateur. 

8®  Le  seigneur  d'Aix  perçoit  le  dixième  denier 
du  prix  des  biens-fonds  indistinctement,  et  non- 
seulement  des  flefs,  mais  des  cotteries  et  autres 
biens  à  la  vente,  dons,  transports  ou  autres  aliô- 
nulioos. 

L'on  perçoit  en  outre  le  soixantième  denier  pour 
les  hommes  de  fief,  et  enfin  Ton  perçoit  le  centième 
denier  pour  droit  d'affranchissement  au  bailli. 

9"  Il  se  perçoit  encore  sur  le  môme  terroir 
des  rentes  foncières  et  seigneuriales,  tant  en 
avoine  qu'autrement,  pour  la  valeur  annuelle  de 
500  flonns;  rien  de  tout  cela  ne  contribue  à  la 
décharge  des  impositions  de  la  communauté. 

10«  Pour  le  bien  du  royaume,  le  soutien  de 
l'Etat  et  de  la  décharge  du  tiers,  il  conviendrait 
que  le  clergé  et  la  noblesse  payassent  exactement 
toutes  les  impositions  et  tailles  comme  les  rotu- 
riers sans  distinction. 

1 1**  Les  impôts  sur  les  vins,  bières  eteaux-de-vic 
sont  des  plus  exorbitants;  les  ecclésiastiques  et 
nobles  de  la  province  ne  payent  rien  à  ce  sujet  ; 
ce  sont  cependant  eux  qui  en  font  la  plus  grande 
consommation,  et  leurs  facultés  les  mettent  plus 
à  portée  d'y  faire  honneur.  Le  vin  paye  un  louis 
à  la  pièce  de  8  pots,  le  soucrion,  le  houblon, 


des  terres  déjà  chargées  d'impositions. 

Pourtant  la  bière  est  une  denrée  de  première 
nécessité;  le  pauvre  habitant,  le  pauvre  soldat, 
sont  les  seules  qui  souffrent  de  l'impôt,  qui  est 
de  5  à  6  livres  à  la  rondelle  de  72  pots,  l'eau-de- 
vie  est  payée  au  bureau  des  Etats  ae  la  province 
par  les  roturiers  à  3  livres  5  sous  de  France  le 
pot,  et  par  les  ecclésiastiques  et  nobles  à  50  sous. 

Quand  Messieurs  des  Etats  de  Lille  ont  fait  éta- 
blir des  cantines  pour  livrer  en  fraude  aux  pro- 
vinces limitrophes,  il  y  a  trois  ans  environ,  le  pot 
d'eau-de-vie  se  vendait  25  livres  et  ils  y  gagnaient 
certainement  encore;  cependant  la  différence  de 
ce  prix  d'avec  celui  actuel  est  de  plus  de  deux  à 
cinq.         . 

12°  Il  se  perçoit  encore  des  impôts  presque  sur 
toutes  les  denrées,  comme  sur  l'huile  à  brûler, 
les  chandelles,  la  cire,  les  cuirs,  les  tabacs,  etc. 
La  culture  du  tabac  est  même  gênée:  il  faut  faire 
des  déclarations  et  payer  25  patars  pour  dix  ver- 
ges de  terre;  il  y  a  des  droits  sur  les  bestiaux,  sur 
les  briques,  sur  les  tuiles,  etCi,  et  généralement 


surlout;  (11!  plus,  on  paj'C  dans  TiDlérk-ur  du 
rovauiBC,  pour  passer  d'une  proviace  a  une  aulru, 
des  droits  sur  presqne  loutea  sorles  de  denrtes, 
ce  qui  parait  injnaïc  pour  les  sujets  d'un  même 
Roi,  qui  deVraieet  avoir  !e  droit  de  tirer  sans  im- 
pôts a'un  bout  du  royaume  à  l'autre  les  choses 
nécessaires  â  la  vie. 

13'  La  somme  des  irapositious  sur  les  commu- 
nautés n'est  sûrement  point  versée  entière  dans 
les  coffres  de  Sa  Majesté,  puisque  le  rocouviement 
emporte  de  trop  grands  irais  seiou  l'administra- 
tion actuelle,  ce  qui  serait  beaucoup  moins  oné- 
reux, si  les  rôles  en  êlaienl  formas  par  les  gref- 
fiers des  comiiiutiautës  du  royaume,  qui  sont  à 
portée  de  connaître  les  ctiangeinents  d'occupa- 
tion annuellement. 

11  serait  aussi  nécessaire  que  les  deniers  prove- 
nant des  cummunaulës  soient  portés  et  versés 
dans  les  coffres  du  Roi,  par  des  préposés,  dans 
tout  le  royaume,  parce  que  dans  ce  cas  l«a  Etats 
des  provinces  ne  pourraient  plus  s'enrichir,  ni 
graisser  les  mains  des  créatures  qui  leur  sont 
attachées  au  préjudice  des  sujets  du  liai  et  de  Sa 
Majesté  méme;de  cette  manière  le  liers-iHat  serait 
déchargé  de  presque  la  moitié  de  ce  uu'il  paye 
anniielIemeQt;celaétanlainsi,il  ne  faudrait  plus 
que  des  assesseurs  dans  chaque  communauté,  et 
un  coUecleur  ou  receveur  qui  serait  chargé  de 
remettre  les  deniers  au  sieur  préposé  de  chaque 

Srovince,  lequel  porterait  chez  le  Roi  le  produit 
es  impopitions,  sans  frais,  au  moyen  de  la  rëlri- 
bulioQ  qullui  serait  accordée  parla  province:  ces 
assesseurs  et  collecteurs  seraient  choisis  a  la 
pluralité  des  vois  et  renouvelés  tous  les  ans  lors 
de  la  reddition  des  comptes,  ou  prorogés  apri's 
une  assemblée  de  commune,  si  on  est  content  de 
leuradoiinisti-alion.  La  nouvelle  administration 
aurait  le  droit  de  censurer  la  précédente,  et  celle 
qui  va  être  établie  reviserait  tous  les  comptes 
rendus  depuis  dix  ans. 

14'  Le  clergé  et  la  noblesse  ont,  en  qualité  de 
seinneurs  hauts  justiciers,  des  planlia  considé- 
rables de  bois  blancs  et  d'ormes  qui  bordent  les 
chemins  de  leurs  juridictions,  et  qui  empêchent 
les  rayons  du  soleil  de  pénétrer  sur  les  terres 
voisines;  les  ombrages  et  les  eaux  qui  tombent 
des  rameaux  sur  lesdites  terres,  ensemble  les 
racines,  causent  un  tort  considérable  aux  habi- 
tants de  la  campagne,  puisqu'à  l'endroit  des 
arbres,  il  y  a  plus  de  cent  pieds  du  terrains  sur 
lesquels  on  ne  recueille  presque  rien.  Ce  droit  de  ' 
plaoïis  doit  appartenir  aux  "propriélaires  des 
terres,  suivant  la  coutume  de  cette  gouvernance; 
mais  en  1780,  on  a  fait  abattre,  en  vertu  d'arrêt 
du  parlement,  les  arbres  à  lëte  et  haies  des  par- 
ticuliers pour  avoir  de  meilleurs  chemins,  el  les 
seigneurs  ont  profité  de  cette  circonstance  pour 
s'emparer  du  droit  de  plantis. 

tb»  Depuis  plusieurs  années  les  Etats  de  Lille  ont 
une  quantité  de  chevaux  étalons  qu'ils  achi'-tent  à 
grand  prix  aux  frais  de  la  province,  el  qu'ils  en- 
voient dans  plusieurs  endroits  de  la  chùlellenie 
tiour  faire  saillir  les  juments,  avec  défense  de  les 
aire  saillir  par  d'autres.  L'expérience  démomre 
cependant  que  les  élèves  étaient  beaucoup  plus 
b^ux  avant  celte  institution  qu'ils  ne  le  sont  au- 
jourd'hui, parce  que  la  plus  grande  pjirlic  desdils 
étalons  ne  sont  pas  propres  poui*  l'agriculture;  de 
plus,  celte  inslilulion  inutile  est  extrêmement 
onéreuse  aux  provinces,  tant  par  les  frais  d'achat 
que  par  les  nourritures  et  gafres  des  conducteurs, 
el  il  n'v  a  pas  k  craindre  que  les  éialons  apparte- 
nant aux  particuliers  manquent  jamais  dans  la 
province. 


15"  L'administration  de  lu  justice  est  défec- 
tueuse eu  ce  qu'elle  est  trop  lente,  par  la  facilité 
qu'ont  les  plaideurs  de  mauvaise  foi  de  faire  des 
chicanes  sur  les  formes  et  sur  mille  autres  baga- 
telles qui  sont  étrangères  â  l'objet  sur  lequel  on 
plaide.  Il  ne  se  trouve  que  trop  sauvent  des  per- 
sounes  qui  mangent  en  démarches  et  en  sollici- 
tations le  double  de  la  chose  pour  laquelle  ils 
Elaident.  Le  commerce  est  h  l'abri  de  ces  mal- 
eureus  et  funestes  inconvénients,  à  cause  de  la 
sage  institution  des  juges-consuls.  11  serait  donc 
à  "désirer  que  le  gouvernement  s'occupât  des 
moyens  propres  à  rendre  les  procédures  plus 
courtes,  et  pur  conséciuent  moins  onéreuses  au 
peuple,  qu'il  n'y  ait  plus  de  charges  vénales,  et 
que  la  justice  sôit  gratuite. 

17°  Ces  tribunaux  subalternes,  tels  qu'ils  se 
trouvent  dans  les  campagnes  du  royaume,  sont 
mal  organisés  en  ce  que  les  magistrats  sont  nom- 
més par  les  seigneurs  hauts  justiciers,  ce  qui  fait 
souvent  que  les  droits  des  particubers  sont  mal 
défendus  lorsqu'ils  sont  opposés  à  ceux  desdît» 
seigneurs;  pour  obvier  a  ces  inconvénients, 
l'on  demande  que  les  magistrats  des  paroisses  de 
campagne  soient  choisis  a  la  pluralité  des  voix  et 
renouvelés  ou  prorogés  tous  les  ans  d'après  une 
assemblée  de  la  communauté. 

1S°  Les  moulins  à  vent  sont  une  chose  de  pre- 
mière nécessité,  puisque,  sans  farine,  on  ne  peut 
faire  de  pain.  Lom  donc  de  metire  ol^tacleàlcur 
construction,  on  doit  au  contraire  permettre  à 
tout  un  chacun  d'en  ériper. 

Les  moulins  doivent  d'ailleurs  être  exempts  du 
toute  espèce  d'imposition,  à  cause  des  incendies, 
des  ouragans  et  des  autres  inconvénients  aux- 
quels ils  sont  exposés. 

19°La  communauté,  composée  de  cent  quarante- 
trois  feux,  contient  soixante-cinq  pauvres  mé- 
nages, et  par  coni'équent  plus  des  deux  cinquièmes 
et  presque  la  moitié  de  la  commune.  Le  village 
d'Aix  ne  possède  aucun  bien  de  commune. 

Le  Lieu  des  pauvres  produit  environ  GOO  flo- 
rins, somme  Insuflisante  â  tous  égards  :  son  ter- 
roir touche  les  frontières,  le  village  est  donc  plus 
peuplé  de  commis  qu'aucun  autre,  ce  qui  lui 
donne  encore  quantité  d'enfants  élraogers,  de 
bâtards,  nouveau-nés  et  exposés. 

Pour  remédier  fi  la  mendicité  qui  entretient  la 
fainéantise,  qui  multiplie  les  crimes  et  dé'its. 
chaque  villi^e  devrait  nourrir  ses  pauvres;  la 
mendicité  devrait  être  interdite,  et  les  enfants 
exposés  ou  illégitimes  d'étrangers  devraient  être 
k  la  charge  de  la  province. 

20"  Les  dîmes  ont  été  accordées  par  les  parti- 
culiers aux  ecclésiastiques  pour  récompense  de 
l'administration  des  sacrements,  et  pour  donner 
au  peuple  les  instructions  dont  il  avait  hesoin 
pour  le  spirituel;  aujourd'bui,  vu  la  population 
actuelle,  les  prêtres  qui  se  trouvent  dans  les  pa- 
roisses ne  sont  plus  suffisants  pour  remplir  les 
fonctions  pour  h'i^quelles  les  dîmes  leur  ont  été 
accordées.  Le  village  d'Aix  sollicite  vainement 
depuis  longtemps  la  demande  d'un  vicaire;  noue 
demandons  et  supplions  Sa  Majesté,  que  les  Aéoi- 
mateurs  soient  obligés  de  mettre  ft  leurs  frais, 
dans  toutes  les  paroisses,  des  prêtres  eu  assez 
grande  quantité  pour  instruire  les  peuples,  (ant 
pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel  :  on  pour- 
rait les  prendre,  ces  prêtres,  dans  toutes  les 
abbayes  qui  sont  si  fréquentes  en  Prance,  où  il 
SI!  trouve  un  si  grand  nombre  de  religieux  oisifs, 
qui  devraient  se  faire  nu  plaisir  de  rendre  ce  ser- 
vice à  rStat.  Les  abbayes  devraient  même  éba 
des  éfoles  publiques  et  charitables,  et  alors 


(États  géa.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Bailliage  de  Donai.] 


309 


verrait  des  enfants  écoles  dont  partie  d'eux  pour- 
rait former  des  sujets  capables  de  rendre  service 
à  Sa  Majesté  et  au  public.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  les  ordres  mendiants  sont  une  charge 
encore  plus  grande  pour  le  peuple  du  tiers-état 
que  pour  les  ecclésiastiques  et  nobles  ;  qu'en  outre 
les  déciraateurs  et  les  seigneurs  qui,  pour  la  plu- 
)art,  ne  sont  pas  domiciliés  dans  1  endroit,  ne 
aissent  rien  pour  le  secours  des  pauvres,  ni  sur 
es  dîmes,  ni  sur  les  bois,  ni  sur  les  rentes,  etc. 

21®  Les<idîmes  ne  remplissent  aucunement  les 
charges  de  leur  primitive  institution.  Le  pape 
Gelase,  dans  le  canon  Quatuor  XXVll*,  can.  Aile, 
quest.  li«, ordonne  le  partage  des  biens  de  TEglise 
en  quatre  portions,  savoir  :  une  pour  Tévôque,  la 
deuxième  pour  les  prêtres  qui  desservent  1  autel, 
la  troisième  pour  les  pauvres,  la  quatrième  pour 
la  fabrique.  Si  celle  destination  était  remplie,  les 
curés  seraient  bien  dotés,  au  lieu  que  la  plupart 
sont  à  portion  congrue  et  une  charge  eux-mêmes 
pour  les  communautés,  il  n'y  aurait  plus  de  pau- 
vres, et  les  crimes  et  délits  seraient  plus  rares, 
enfin  la  reconstruction  et  Tentretien  des  églises 
ne  seraient  plus  une  charge  pour  les  habitants. 

22»  Le  Roi,  par  ses  lettres  patentes  du  13  avril 
1773,  a  assujetti  dans  la  Flandre  maritime  le  gros 
décimateur  aux  réparations,  reconstructions  et 
entretien  des  églises  et  presbytères.  Le  peuple 
de  la  Flandre  wallonne  sollicite  de  la  justice  et 
de  la  bonté  de  Sa  Majesté  que  cette  loi  lui  soit 
commune  pour  les  mômes  raisons  et  mêmes  motifs 
repris  dans  lesdites  lettres  patentes  de  1773  et 
dans  les  mémoires  présentés  au  nom  de  la  pro- 
vince. 

23°  La  dîme  se  perçoit  sur  tous  les  fruits;  elle  se 
perçoit  constamment  chague  année  ;  il  y  a  plu- 
sieurs provinces  où  la  troisième  année  est  une 
année  de  repos  pour  la  terre  que  Ton  appelle 
alors  jachère. 

Dans  la  province  de  Flandre,  Ton  est  parvenu 
à  cultiver  constamment  chaque  année,  mais  ce 
n'est  qu'à  force  d'industrie,  de  mises  et  de  tra- 
vaux extraordinaires,  on  faisant  sarcler  et  arra- 
cher les  mauvaises  herbes  dans  lesavéties  crois- 
santes, en  multipliant  les  engrais  que  Ton  achète 
à  grand  prix,  tel  que  cendres,  chaux,  boues  des 
viues,  des  fossés,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  cultivateur  est  découragé  souvent  par  les 
charges  de  ses  terres  qui  quelquefois  doivent  la 
dîme  de  huit  du  cent,  en  outre  lerrage  de  huit 
du  cent,  et  encore  des  rentes  foncières  et  seigneu- 
riales, outre  une  infinité  d'autres  droits. 

Les  tribunaux  ont  autorisé  le  laboureur  à  en- 
semencer du  grain  non  terrageable,  une  année 
sur  trois  ;  on  devrait  donc  aussi  être  exempt  de 
la  dîme  une  année  sur  trois,  dans  les  endroits  où 
on  ne  laisse  aucune  jachère,  et  où  Ton  cultive 
constamment  chaque  année  nar  des  mises  extraor- 
dinaires, et  pour  éviter  aes  inconvénients,  la 
dîme  devrait  être  restreinte  aux  deux  tiers. 

24°  Le  lin  est  une  denrée  précieuse  et  dont  la 
culture  néanmoins  est  infiniment  coûteuse;  la 
multitude  de  mises  qu'il  faut  faire,  la  cherté  du 
bois  nécessaire  pour  la  ramure,  la  crainte  de  ne 
pas  réussir,  et  surtout  la  circonstance  de  la  dîme 
et  souvent  du  terrage  auxquels  la  terre  est  assu- 
jettie, rebutent  souvent  le  cultivateur  qui  ne  peut 
douter  de  se  voir  enlever  la  plus  belle  partie  de 
ses  espérances  ;  le  lin  devrait  donc  être  exempt 
de  dîme  et  de  terrage, 

25»  D'un  autre  côté,  la  dîme  ne  paye  presque 
rien  des  charges  des  communautés  soit  en 
dixièmes  royaux,  soit  en  taille,  ou  en  toute  autre 
imposition.  Le  propriétaire  àrun  bien-fonds  de 

i"  SÉmB,  T.  ni. 


mêmes  revenus  payera  six,  huit,  dix,  douze  fois 
et  même  quelquefois  plus,  selon  les  villages, 
que  ne  payent  les  décimateurs;  cependant  les 
biens-fonds  sont  sujets  aux  vicissitudes  des  temps, 
à  des  entretiens,  à  des  réparations  de  toute  espèce, 
à  des  insolvabilités,  des  dépérissements,  des  des- 
tructions ;  la  dîme  au  contraire  est  au-dessus  de 
tous  ces  inconvénients,  toutes  les  dépenses  se 
font  par  le  propriétaire  ou  son  représentant,  c'est 
un  produit  net,  elle  ne  connaît  pas  même  d'in- 
solvabilité, elle  se  perçoit  sur  la  main  garnie,  les 
malheurs  du  cultivateur  ne  la  regardent  point, 
dès  que  son  champ  est  chargé  de  dépouilles,  cela 
suffit;  elle  y  exerce  tout  son  empire;  enfin,  sans 
paraître  tyrannique,  elle  enlève  au  royaume  la  plus 
belle  partie  de  ses  plus  clairs  revenus  en  dé- 
pouillant les  sujets  propriétaires  à  cette  propor- 
tion. Le  propriétaire  abandonne  les  pailles  pour 
la  récolte  future,  tandis  que  le  décimateur  les 
prend  à  son  singulier  profit  ;  souvent  le  même 
qui  a  dîmé  en  grains ,  dîme  une  seconde  fois  en 
chair  par  le  secours  de  la  même  dime  qui  se 
perçoit  sur  les  volailles  et  bestiaux  qui  ont  été 
nourris  avec  le  grain  qu'il  avait  déjà  dîmé.  Enfin 
ce  droit  est  si  exorbitant  qu'il  se  porte  même 
vers  sa  source,  car  la  semence  qui  produit  la 
dîme  y  est  soumise;  la  nourriture  des  hommes  et 
des  bestiaux  qui  la  cultivent  et  qui  procurent  le 
fumier  qui  la  vivifie  n'en  est  pas  exempte.  Le 
propriétaire,  encore  un  coup,  est  soumis  à  la 
construction  des  bâtiments  de  la  ferme,  il  est 
exposé  aux  incendies  et  autres  malheurs  qui  ne 
sont  que  trop  fréquents  ;  les  désastres  môme  de 
son  fermier  lui  sont  communs  par  les  modéra- 
lions  qu'il  est  obligé  de  lui  faire,  tandis  que  le 
décimateur,  qui  ne  connaît  que  le  champ  et  la 
dépouille,  s'embarrasse  fort  peu  du  cultivateur  et 
de  tout  ce  qui  l'accompagne. 

La  dîme  doit  donc  être  imposée  conséquem- 
mcDt  à  son  produit  annuel. 

26<»  II  en  est  de  même  du  terrage,  qui  est  un 
aussi  clair  et  aussi  beau  revenu  que  la  dîme  ;  le 
cultivateur  est  même  obligé  dans  bien  des  en- 
droits de  tenir  lui-même  le  terrage  à  la  grange 
du  seigneur  avant  de  i)ouvoir  prendre  aucunç 
autre  partie  de  la  dépouille  de  son  champ. 

27<>  Les  rentes  foncières  et  seigneuriales,  qui  ne^ 
sont  non  plus  assujetties  à  aucune  perte  ni  à  au- 
cune diminution,  doivent  aussi  être  imposées  sur 
leur  produit  annuel. 

28"  Les  droits  seigneuriaux,  qui  sont  aussi  des 
propriétés  claires  et  belles,  tels  que  le  dixième 
denier,  le  cinquième  denier,  même  en  bien  des 
endroits  de  la  valeur  des  biens-fonds,  ne  payent 
non  plus  aucune  espèce  d'impositions,  parce 
qu'ils  appartiennent  pour  la  plupart  aux  ecclé- 
siastiques et  nobles  qui  ont  su  s'en  exempter  ;  ils 
doivent  aussi  être  imposés  sur  leur  produit  réel. 

29*»  Enfin  les  bois,  qui  sont  considérables  et  qui 
par  la  même  raison  qu'ils  sont  aux  ecclésiasti- 
ques et  nobles,  ne  payent  rien,  doivent  être  aussi 
imposés  sur  leur  produit  réel,  car  ils  rapportent 
plus  que  les  champs  cultivés,  si  l'on  considère 

Su'ils  n'exigent  aucuns  frais  et  qu'ils  sont  à  l'abri 
es  malheurs  et  inconvénients  de  Tagriculture. 
30**  On  propose  pour  l'imposition  territoriale 
trois  classes  de   terres  :  bonnes,   médiocres,  et 
mauvaises;  mais  il  vaudrait  mieux,  ce  semble, 

3 ne  l'imposition  du  droit  de  terrage  fût  à  la 
êcharge  des  terres  chargées  de  terrage,  l'imposi- 
tion de  la  dîme  de  huit  du  cent  à  la  décharge  des 
terres  chargées  de  huit  et  ainsi  de  la  dîme  de 
trois  et  des  rentes  foncières  et  seigneuriales  pour 
les  terres  qui  en  sont  chargées. 

14 
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31"  Mais  il  existe  un  plan  général  proposé,  qui 
réunit  lui  seul  tous  les  avantages  que  les  peuples 
du  royaume  puissent  espérer,  et  en  particulier 
celui  de  la  Flandre  wallonne;  il  est  Touvrage 
môme  du  génie  tutélaire  de  la  France,  du  sage 
et  vertueux  ministre  qui  est  à  la  tête  des  finan- 
ces du  royaume.  C'est  le  mémoire  présenté  au 
Roi  en  1778  par  M.  Necker.  Tous  les  peuples 
adoptent  par  acclamation  et  reconnaissance  toutes 
les  vues  et  tous  les  moyens  qui  y  sont  présentés. 
En  conséquence,  ils  demandent  que  le  règlement 
pour  Porganisation  des  Etats  de  la  Flandre  wal- 
lonne soit  rédigé  de  manière  que  le  peuple  du 
tiers-état  y  ait  la  même  influence  que  celle  que 
le  Roi  a  daigné  lui  accorder  pour  rassemblée  des 
Etats  généraux  ;  de  cette  manière  le  peuple  dé- 
clare* se  soumettre  de  cœur  et  d'esprit  a  toutes 
les   contributions  que  Sa  Majesté  peut  désirer 
pour  le  bien  de  TEtat,  pour  remplir  le  déficit, 
pour  le  remboursement  de  toutes  les  charges  vé- 
nales, pour  la  suppression  d'une  infinité  d  impôts 
dont  les  frais  de  perception  enlèvent  la  majeure 
partie  :  enfin ,  pour  faire  face  à  tout,  non-seule- 
ment il  payera  la  même  somme  quHl  paye  au- 
jourd'hui  (laquelle   portée  directement  et  sans 
irais   au  trésor  royal  rapportera  bien  plus  au 
souverain  qu'à  présent),  mais  en  outre  il  offre 
à  son  Roi  comme  à  son  père,  telle  augmentation 
qu'il  faudra;  enfin  tous  ses  biens,  sa  personne  et 
sa  vie  seront  aussi  contamment  dévoués  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté  et  au  bien  de  l'Etat,  mais 
qu'il  y  ait  une  égalité  parfaite  sur  tous  les  biens 
et  les  contribuâmes. 

Les  Etats  provinciaux  une  fois  organisés,  le 
plus  grand  bien  est  fait;  chaque  province  réglera 
ses  impositions  analogues  à  son  genre  de  fa- 
cultés. 

La  Flandre  pourra  tout  remplir  par  l'impôt  ter- 
ritorial, ou  les  dîmes,  et  les  rentes  contribueront 
par  l'impôt  sur  le  vin  et  par  la  capitation.  Tout 
autre  droit  sera  inutile.  Les  Etats  provinciaux  ré- 
gleront à  la  pluralité  ce  que  chaque  ville,  chaque 
communauté  d'habitants  devra  fournir.  Les  com- 
munautés s'imposeront  aussi  elles-mêmes,  feront 
elles-mêmes  les  rôles  d'impositions  par  des  as- 
sesseurs qui  seront  choisis  entre  eux  à  la  plura- 
lité, renouvelés  ou  continués  tous  les  ans  à  la 
reddition  du  compte.  Les  abus  se  réformeront, 
l'ordre  deviendra  parfait;  ce  qui  ne  sera  pas 
trouvé  juste  d'après  l'expérience  pourra  être  ré- 
formé; au  moyen  des  assemblées  on  cherchera 
aussi  les  moyens  d^empècher  les  abbayes  et  sei- 
gneurs de  faire  retomber  le  poids  de  leurs  charges 
sur  leurs  fermiers.  Le  cahier  de  toute  une  pro- 
vince contiendra  tout,  et  en  cas  de  dirficulté,  Su 
Majesté  y  fera  droit;  on  parviendra  à  éteindre  les 
procès,  on  proposera  des  points  qui  les  font  naî- 
tre les  moyens  d'y  pourvoir,  ou  d'avoir  une  dé- 
cision générale,  enfin  tous  les  avantages  qui  en 
résulteront  sont  développés  dans  le  mémoire  pré- 
senté au  Roi  en  1778.  Les  communautés  lésées 
par  les  abbayes  et  seigneurs  parviendront  aussi 
a  avoir  l'ouverture  des  archives  que  ces  abbayes 
et  seigneurs  ont  conservées,  tandis  que  les  ravages 
des  guerres,  les  incendies,  etc.,etc.,ont  fait  perdre 
tous  les  titres  des  particuliers  et  des  communau- 
tés; on  parviendra  à  éclaircir  le  point  de  la  féo- 
dalité, à  revenir  sur  les  droits  odieux  de  main- 
morte, terrage,  etc.,  qui,  pour  la  plupart,  ont  élé 
usurpés  par  les  abbayes  et  seigneurs,  à  l'aide  du 
ce  qu'ils  ont  toujours  choisi,  pour  régir  les  com- 
munautés, leurs  fermiers  et  créatures,  etc.,  etc. 

3'>  Les  habitants  proches  de  l'église  de  ce  lieu 
ont  requis  un  vicaire  par  le  présent  cahier,  mais 


il  y  a  une  portion  congrue  qui  s'y  oppose  à  cause 
du  trop  grand  éloignement,  à  cause  que  la- 
dite n'est  éloignée  du  terroir  de  la  baronnie 
de  Landas  que  de  cent  cinquante  pas  de  géomé- 
trie, tandis  que  l'église  dudit  Aix  est  éloignée 
du  haut  hameau  de  cinq  quarts  de  lieues  envi- 
ron, que  cet  éloignement  cause  souvent  que 
nombre  de  personnes  dudit  hameau  meurent 
sans  sacrements,  ce  qui  cause  encore,  que  plu- 
sieurs personnes  ne  puissent  se  rendre  a  l'office 
divin;  ce  qui  empêche  que  les  enfants*ne  puis- 
sent se  rendre  aux  instructions  ordinaires,  et  par 
conséquent  les  habitants  dudit  haut  hameau  dé- 
sirent qu'il  y  ait  une  église  au  milieu  du  village 
pour  les  commodités  des  paroissiens  de  ce  lieu. 

Les  habitants  dudit  Aix  se  plaignent  que  tous 
les  gibiers  qui  sont  sur  ce  territoire  sont  en  si 
grande  quantité,  qu'ils  ne  font  que  causer  des 
dommages  aux  cultivateurs. 

Un  particulier  se  plaint  que  le  seigneur  de  ce 
lieu  fait  renouveler  la  loi  d  Aix  à  la  rétribution 
de  10  écus,  qui  se  payent  par  la  commune  et 
que  les  échevins  de  ladite  loi  consomment  encore 
aux  dépens  de  ladite  communauté  10  autres 
écus. 

(En  marge  est  écrit,  calomnie,  que  ce  particulier, 
nommé  Antoine  Lecat,  n'est  point  employé  dans 
les  rôles  des  impositions  dudit  Aix.) 

Signé  à  l'original  : 

P.-J.  Galinde,  député;  P. -J.  Wavrin,  député; 
J.-B.  Epinette,  J.-L.  Lubrez,  P.-F.  Vragon,  A.-J. 
Poulée,  J.-M.  Vaudrecq,  A.-J.  Duprez,  j.-F.  Du- 
quesne.  P.-F.  Dieuprez,  J.-L.  Diret,  J.-B.  Vacquier, 
Valos,  A.-J.  Despret,  J.-M.  Dupret,  Louis  Joseph 
Ricquier,  J.-Durour,  J.-F.  Martmache,  J.-B.  Lor- 
loir,  P.-J.  Dorchies,  A.-L.  Choteau,  Richard,  Jo- 
seph Gonat,  Lepetit,  A.-F.  Duganquier,  F.-J.  Dau- 
chy,  A.-F.  Douchy,  L.-J.  Blanvart,  P.-J.  d'Asson- 
ville,  L.-S.  Mazeuque,  J.-Greton,  L.-S.  Boury, 
P.-J.  Galide,  Davene,  Bailly. 

RÉDACTION 

Du  cahier  des  plaintes^  doléances  et  remontran" 
ces  que  la  communauté  de  Landas  entend  faire 
à  Sa  Majesté^  pour  être  remis  es  mains  des  dé" 
pûtes  (jui  seront  élus  pour  le  porter  en  Passem" 
blée  générale  qui  se  tiendra  le  30  mars  1789, 
.  par-devant  M.  le  lieutenant  général  de  la  gou' 
vernance  de  Douai. 

A  l'abri  de  cette  gr&ce  inattendue,  et  pénétrés 
de  cette  bonté  royale  qui  daigne  s'étendre  jusqu'à 
elle,  la  communauté  de  Landas  ose  exprimer  ses 
très-humbles  remontrances  et  les  cris  des  mal- 
heureux tant  de  fois  étouffés  avant  de  parvenir 
dans  le  sein  de  ce  souverain  chéri,  qui  n'a  pas 
dédaigné  de  se  déclarer  pour  leur  père;  il  leur 
fallait  traverser  pour  y  parvenir  une  foule  in- 
nombrable de  personnes  trop  accoutumées  à  vi- 
vre de  la  sueur  du  pauvre  pour  ne  pas  empêcher 
les  faibles  soupirs  de  la  misère  de  parvenir  à 
celui  qui  seul  pouvait  les  alléger;  écrasée  par  ces 
ordres  et  ces  états  supérieurs  dont  elle  a  été  jus- 
qu'à présent  l'esclave  infortunée,  elle  voyait  blan- 
chir ses  membres  sous  le  poids  du  travail,  s'ef- 
forçant  de  tirer  d'un  sol  très-souvent  ingrat  de 
quoi  acquitter  les  enchères  redoublées  dont  leurs 
maîtres  inexorables  accablent  le  théâtre  de  leurs 
travaux.  Courbée  sous  le  joug  impérieux  de  ses 
maîtres  et  propriétaures,  elle  voyait  annoncer  le 
moment  fatal  où  les  campagnes  n'auraient  pro- 
duit qu'une  faible  moisson  par  l'impuissance  de 
se  fournir  le  nécessaire  pour  aider  leur  fécon 
dite. 
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Rt^duite  aux  abois,  elle  apprend  avec  extase 
que  la  bonté  de  son  Roi  daigne  lui  tendre  une 
main  secourable  pour  la  tirer  du  bourbier  de 
malheurs;  qu'il  veut  bien  recevoir  ses  doléances, 
entendre  ses  remontrances  et  même  s'abaisser 
jusqu'à  recevoir  ses  faibles  avis  sur  les  moyens 
qu'elle  croit  les  plus  propres  pour  Pempêcher  de 
tomber  dans  cette  indigence  prochaine.  0  jour 
heureux ,  où  le  meilleur  des  Rois  reçoit  Thom- 
mnge  unanime  de  ses  sujets  trop  fortunés,  si  Sa 
Majesté  daigne  jeter  un  regard  de  bonté  sur  le 
fidèle  tableau  de  ceux  qui  composent  cette,  com- 
munauté ! 

{'*  La  t!ommunaulé  de  Landas  contient  quatre 
cent  treize  feux. 

2"  Son  terroir  s'étend  à  670  bonniers  environ. 

S**  Ladite  communauté  paye  annuellement  aux 
Etats  de  Lille,  tant  pour  dixièmes  royaux  et  capi- 
tation  que  pour  dixièmes  ordinaires,  cinq  tailles, 
denier  César,  milice  et  droit  de  tonlieu  double 
taille,  environ  9,000  florins,  suivant  son  dernier 
compte  rendu  par-dessus  les  charges  annuelles  de 
ladite  communauté  qui  montent  à  2,000  florins 
environ. 

4*»  Elle,  paye  en  outre  tous  les  impôts  de  con- 
sommation et  de  fabrication  généralement  quel- 
conques. 

5°  Leur  église  est  nouvellement  bâtie,  et  mal- 
gré cela  le  produit  des  biens  de  la  fabrique  ne 
suffit  pas  pour  la  fabrique,  la  charge  eu  retombe 
sur  la  communauté. 

6«  Il  y  a  parmi  les  habitants  cent  pauvres  fa- 
milles et  plus,  et  le  revenu  de  la  pauvreté  n'est 
que  de  300  florins,  de  laquelle  somme  un  tiers 
est  absorbé  pour  satisfaire  aux  charges  de  la 
fabrique,  nouvelle  charge  encore  pour  la  com- 
munauté, quin^a  aucvnoien  de  commune. 

1^  Les  années  à  jamais  mémorables  où  la  main 
de  Dieu,  appesantie  sur  son  peuple,  a  ravagé  en  un 
instant  l'espoir  du  laboureur,  ont  mis  la  com- 
munauté dans  l'impuissance  d'acquitter  annuel- 
lement les  impositions  ;  ses  collecteurs,  incapables 
de  parvenir  au  recouvrement  des  fonds  néces- 
saires sans  réduire  les  redevables  à  la  men- 
dicité la  plus  affreuse,  ont  à  peine  acquitté  chez 
MM.  les  trésoriers  des  Etats  de  Lille  les  im- 
positions de  l'année  1786.  Us  ont  à  peine  reçu  la 
moitié  de  celle  demandée  pour  1787.  Dans  cette 
infortunée  circonstance  ils  n'ont  d'autres  moyens 
pour  parvenir  à  un  avancement  de  payement  que 
la  vente  des  effets,  sans  lesquels  la  culture  est 
impossible. 

8o  La  présente  année,  loin  de  tirer  un  voile  sur 
les  désastres  du  mois  de  juillet  dernier,  ne  fait 
qu'augmenter  la  terreur  publique.  Une  gelée  lon- 
gue et  inouïe  retrace  de  nouveau  ce  jour  infor- 
tuné où  une  horrible  grêle  détruisit  en  un  in- 
stant l'espoir  d'une  triste  moisson.  La  terre,  qui 
dans  ce  mois  est  ordinairement  parée  de  verdure, 
ne  présente  aux  yeux  du  laboureur  qu'un  sol  nu 
où  il  a  nouvellement  tracé  des  sillons  dans  le 
sein  desquels  il  a  confié  de  «nouveau  ses  faibles 
espérances. 

9«  Le  terroir  de  Landas  est  chargé  de  la  dîme 
de  huit  du  cent  sur  environ  450  bonniers,  le  sur- 
plus à  trois  du  cent;  40  bonniers  environ  sont 
en  outre  chargés  de  terra^e  encore  de  huit  du 
cent;  il  se  perçoit  annuellement  en  rentes  fon- 
cières et  seigneuriales,  1,000  razières  d'avoine 
environ  et  1,000  florins  en  mêmes  rentes,  le  tout 
par  différents  seigneurs,  chapitres  et  communau- 
tés religieuses. 

IQo  Les  ecclésiastiqmes  et  nobles  de  la  province 
de  Flandre,  qui  possèdent  des  biens  immenses,  ne 


211 

payent  presque  rien  de  l'imposition  territoriale;  il 
existe  une  inégalité  considérable  dans  la  répar- 
tition des  impositions  sur  les  biens-fonds. 

H»  Les  possessiOTis  des  ecclésiastiques  et  nobles 
ne  sont  point  fidèlement  déclarées  ;  il  convien- 
drait d'en  faire  l'arpentage  dans  toutes  les  com- 
munautés pour  les  connaître,  il  faudrait  aussi 
faire  imprimer  un  tableau  de  toutes  les  terres, 
prairies  et  bois  de  chaque  village,  dont  les 
exemplaires  seraient  déposés  au  greffe  de  chaque 
bailliage,  et  un  autre  dans  les  fermes  ou  greffe  de 
chaque  communauté,  afin  que  l'on  pût  s'y  con- 
former pour  les  impositions. 

12<>  La  capitation  est  imposée  annuellement 
par  les  Etats  sur  tous  les  habitants  des  commu- 
nautés, sans  qu'ils  en  connaissent  les  facultés,  ce 
qui  devrait  être  fait  par  les  magistrats  des  lieux 
qui  sont  plus  à  portée  de  connaître  les  facultés 
de  leurs  concitoyens. 

13«  La  somme  que  payent  annuellement  les 
communautés  n'est  certainement  point  versée  en 
entier  dans  les  coffres  de  Sa  Majesté,  puisque  le 
recouvrement  de  cette  somme  emporte  de  trop 
grands  frais  selon  l'administration  actuelle,  ce 
qui  serait  beaucoup  moins  onéreux  si  les  rôles 
en  étaient  formés  par  les  greffiers  des  commu- 
nautés du  royaume  qui  sont  à  portée  de  connaître 
des  changements  d'occupation  annuellement  ;  il 
faudrait  que  les  deniers  provenant  des  commu- 
nautés soient  portés  et  versés  directement  dans 
les  coffres  du  Roi,  par  des  préposés  dans  tout  le 
royaume,  parce  que  dans  ce  cas  les  Etats  de  pro- 
vince ne  pourraient  plus  s'enrichir  ni  graisser  les 
mains  des  créatures  qui  leur  sont  attachées,  au 
nréjudice  des  sujets  du  Roi  et  de  Sa  Majesté  même. 
Lela  étant  ainsi,  le  tiers-état  serait  déchargé  de 
presque  la  moitié  de  ce  qu'il  paye  annuellement, 
ce  qui  ne  manquerait  pas  de  faire  fleurir  l'Etat 
et  de  voir  renaître  les  puissances  du  royaume,  11 
ne  faudrait  plus  que  des  assesseurs  dans  chaque 
communauté  et  un  collecteur  ou  receveur  qui 
serait  chargé  de  remettre  les  deniers  au  sieur 
préposé  dejchaque  province,  qui  porterait  chez  le 
Roi  le  produit  des  impositions,  sans  frais,  au 
moyen  de  la  rétribution  qui  lui  serait  accordée 
par  la  province  ;  ces  assesseurs  et  ce  collecteur 
seraient  élus  dans  chaque  communauté  à  la  plu- 
ralité des  voix,  renouvelés  ou  prorogés  tous  les 
ans  d'après  une  assemblée  de  commune,  lors  de 
la  reddition  des  comptes. 

14»  Les  impositions  sur  les  vins,  bières  eteaux- 
de-vie  sont  des  plus  exorbitantes  :  celle  du  vin 
est  de  24  livres  la  pièce,  celle  de  la  bière  est  de 
5  à  6  livres  à  la  rondelle  de  70  pots.  Les  ec- 
clésiastiques et  nobles  de  la  province  ne  payent 
rien  de  ces  impositions  ;  ce  sont  cependant  eux 
qui  en  font  la  plus  grande  consommation,  et 
leurs  facultés  les  mettent  plus  à  portée  d'y  faire 
honneur.  L'eau-de-vie  est  payée  au  bureau  des 
Etats  de  la  province  par  les  roturiers  à  3  livres 
5  sous  de  France  le  pot,  et  pour  les  ecclésiastiques 
et  nobles  à  50  sous,  môme  monnaie  ;  il  est  injuste 
que  lés  riches  payent  le  moins,  et  quand  MM.  les 
grands  baillis  des  Etats  de  Lille  ont  fait  établir 
des  cantines  pour  livrer  en  fraude  aux  provinces 
voisines  et  fimitrophes,  il  y  a  environ  trois  ans, 
le  pot  d'eau-de-vie  se  vendait  25  sous,  et  ils  y 
gagnaient  certainement  encore;  cependant  la  dif- 
férence de  ce  prix  d'avec  celui  actuel  est  de  plus 
de  2  à  5. 

15°  Il  se  perçoit  encore  des  impôts  presque  sur 
toutes  les  denrées,  comme  sur  l'huile,  les  chan- 
delles, la  cire,  les  cuirs,  les  tabacs;  la  culture  du 
1  tabac  est  même  gênée,  il  faut  faire  des  déclara- 
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tions  et  payer  25  patars  pour  dix  verges  de 
terre;  il  y  a  des  droits  sur  les  bestiaux,  sur  les 
briques,  tuiles  et  généralement  sur  tout.  De  plus, 
on  paye  dans  l'intérieur  du  royaume,  pour  passer 
d'une  province  à  une  autre,  des  droits  sur  presque 
toutes  sortes  de  denrées,  ce  qui  parait  injuste 
pour  les  sujets  d'un  même  roi,  qui  devraient 
avoir  le  droit  de  tirer  sans  impôts  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre  les  choses  nécessaires  à  la  vie. 

W  Le  soucrion,  le  houblon,  l'orge,  etc.,  sont 
crûs  sur  des  terres  qui  payent  les  impositions, 
c'est  l'impôt  de  l'impôt  même,  comme  si  Von  met- 
tait un  impôt  sur  le  blé  crû  sur  les  terres  déjà 
chargées  '  des  impositions.  La  bière  est  pourtant 
une  denrée  de  première  nécessité  ;  le  pauvre  ha- 
bitant et  le  pauvre  soldat  sont  les  seuls  qui 
souffrent  de  l'impôt.  La  grande  consommation  du 
vin  se  fait  par  les  nobles  et  ecclésiastiques,  et  ils 
sont  exempts  de  l'impôt. 

17*  Depuis  plusieurs  années  les  Etats  de  Lille 
ont  une  quantité  de  chevaux  étalons  qu'ils  achè- 
tent à  grand  prix  aux  frais  de  la  province  et 
qu'ils  envoient  dans  plusieurs  endroits  de  lachà- 
tellenie  pour  faire  saillir  les  juments,  avec  défense 
de  les  faire  saillir  par  d'autres.  L'expérience  ce- 
pendant fait  voir  que  les  élèves  étaient  beaucoup 
plus  beaux  avant  cette  institution  qu'ils  ne  le 
sont  aujourd'hui,  parce  que  la  plus  grande  partie 
desdits  étalons  ne  sont  pas  propres  à  l'agriculture; 
de  plus,  cette  institution  inutile  est  extrêmement 
onéreuse  aux  provinces  tant  pour  les  frais  d'achat 

Sue  pour  les  frais  de  nourriture  et  gages  des  con- 
ucteurs;  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  les  étalons 
appartenant  aux  particuliers  manquent  jamais 
dans  les  provinces. 

18o  L'administration  de  la  justiceeat  défectueuse 
en  ce  qu'elle  est  trop  lente  ;  par  la  facilité  qu'ont 
les  plaideurs  de  mauvaise  foi  de  faire  des  chi- 
canes sur  les  formes  et  sur  mille  autres  baga- 
telles étrangères  à  l'objet,  ils  lèvent  dos  incidents 
ruineux.  11  ne  se  trouve  que  trop  de  personnes 

3ui  mangent  en  démarches  et  en  FoUicitations  le 
ouble  de  la  chose  pour  laquelle  ils  plaident  (le 
commerce  est  à  l'abri  de  ces  malheureux  et  fu- 
nestes inconvénients  à  cause  de  la  sage  institu- 
tion des  juges-consuls).  Il  serait  donc  à  désirer 
que  le  gouvernement  s'occupât  des  moyens  pro- 
pres à  rendre  les  procédures  plus  courtes  et  par 
conséquent  moins  onéreuses  au  peuple  ;  on  ver- 
rait [»ar  là  bien  des  injustices  réprimées. 

19»  Les  dîmes  ont  été  accordées  prj  les  parti- 
culiers aux  ecclésiîistiques,  pour  récompense  de 
l'administration  des  sacrements  et  pour  donner 
aux  peuples  les  instructions  dont  il  avait  besoin 
pour  le  spirituel.  Aujourd'hui,  vu  la  population 
actuelle,  les  prêtres  qui  se  trouvent  dans  les  pa- 
roisses ne  sont  plus  suflisants  pour  remplir  les 
fonctions  pour  lesquelles  les  dîmes  ont  été  accor- 
dées. Nous  demandons  et  supplions  Sa  Majesté 
que  les  décimateurs  soient  obligés  de  mettre  à 
leurs  frais  dans  toutes  les  paroisses  des  prêtres 
en  assez  grande  quantité,  pour  instruire  les 
peuples  tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  tem- 
porel ;  on  pourrait  les  prendre,  ces  prêtres,  dans 
toutes  h^s  abbayes  qui  sont  si  fréquentes  en  France 
où  il  se  trouve  un  grand  nombre  de  religieux 
oisifs,  (^ui  devraient  se  ftiire  un  plaisir  de  rendre 
ce  service  à  l'Etat.  Les  abbayes  devraient  même 
être  des  écoles  publiques  et  charitables,  et  alors 
on  verrait  des  enfants  écoles  dont  partie  d'entre 
eux  pourraient  former  des  sujets  capables  de 
rendre  service  à  Sa  Majesté  et  au  bien  public.  Il 
faut  observer  que  les  ordres  mendiants  sont  une 
charge  pour  le  peuple  du  tiers-état,  bien  plus 
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hiissent  jamais  rien  pour  lés  pauvres  sur  leurs 
dtmes  ni  sur  leurs  autres  biens. 

20o  Les  moulins  sont  de  la  première  et  de  la 
plus  urgente  nécessité;  l'on  doit  donc  les  encou- 
rager plutôt  que  les  interdire.  Le  droit  de  vent 
devrait  donc  être  libre  et  les  moulins  exempts 
d'aucune  imposition;  ils  sont  exposés  aux  incen- 
dies, ouragans  et  autres  désastres. 

21  o  Le  lin,  qui  est  une  denrée  précieuse  et 
dont  en  môme  temps  la  culture  est  inQniment 
coûteuse,  devrait  être  exempt  de  dîme  et  terrace; 
il  est  rare  que  l'on  réussisse  pleinement  en  un, 
la  cherté  des  bois  pour  ramer,  le  peu  de  fortune 
de  plusieurs  cultivateurs  qui  voient  leurs  terres 
chargées  de  dîmes  et  terrages,  et  qui  calculent 
que  la  plus  belle  portion  de  leurs  espérances 
sera  ainsi  pour  d'autres,  fait  qu'ils  n'osent  risquer 
tant  de  mises  et  de  dépenses  dont  ils  ne  peuvent 
seuls  espérer  le  profit. 

22°  On  a  proposé  pour  l'imposition  des  terres 
d'en  faire  tiois  classes,  bonnes,  médiocres  et 
mauvaises  ;  mais  il  parait  qull  vaut  mieux  met- 
tre Timpôt  uniformément,  mais  ce  que  le  droit 
de  terraîige  payera  d'impôt  sera  à  la  décharge  des 
terres  chargées  de  terragc,  ce  que  là  dîme  de 
huit  payera  sera  aussi  à  la  décharge  des  terres 
qui  la  doivent,  et  ainsi  de  la  dîme  de  trois  et  des 
rentes  à  la  décharge  des  terres  qui  doivent 
rentes. 

23»  Les  dîmes  ne  remplissent  aucunement  les 
charges  de  leur  primitive  institution.  Le  pape 
Gélase  dans  le  canon  Quatuor  XXVil«,  eau.  Xll, 
quest  ll«,  ordonne  le  partage  des  biens  de  l'Eglise 
en  quatre  portions,  savoir:  une  pour  l'évêaue,  la 
seconde  pour  les  prêtres  qui  desservent  ('autel, 
la  troisième  pour  les  pauvres,  la  quatrième  pour 
la  fabrique. 

Si  cette  destination  était  remplie,  les  curés  se- 
raient bien  dotés,  au  lieu  que  la  plupart  sont  à 
1>ortion  congrue  et  eux-mêmes  une  charge  pour 
a  communauté,  il  n'y  aurait  plus  de  pauvres  et 
les  crimes  et  délits  seraient  plus  rares,  la  con- 
struction et  l'entretien  des  églises  ne  serait  plus 
une  charge  pour  les  habitants. 

24^  Le  Roi,  par  ses  lettres  patentes  du 
13  avril  1773,  a  assujetti  dans  la  Flandre  maritime 
le  gros  décimateur  aux  réparations,  reconstnc- 
tions  et  entretien  des  églises  et  presbytères  \  le 
peuple  de  la  Flandre  Wlone  sollicite  de  la  jus- 
tice et  de  la  bonté  de  Sa  Majesté  que  cette  loi  lui 
soit  commune  pour  les  mêmes  raisons  et  mêmes 
motifs  repris  dans  les  mémoires  présentés  au 
nom  de  la  province. 

25°  La  dime  se  perçoit  sur  tous  les  fruits,  elle 
se  perçoit  constamment  chaque  année.  U  ya  plu- 
sieurs provinces  où  la  troisième  année  est  une 
année  de  repos  pour  la  terre  que  Ton  appelle 
alors  en  jachère  ;  dans  la  province  de  Flandre, 
l'on  est  parvenu  constamment  à  cultiver  chaque 
année,  mais  ce  n'est  qu'à  force  d'industrie,  de 
mises  et  de  travaux,  en  Taisant  sarcler  et  arracher 
dans  les  aveties  croissantes  toutes  les  mauvaises 
herbes  qui  s'y  trouvent,  en  multipliant  les  en- 
grais que  l'on  achète  à  grand  prix,  tels  que  cen- 
dres, chaux,  boues  des  villes  et  aes  fossés,  etc.,  etc. 
Le  cultivateur  est  souvent  découragé  par  les 
charges  de  ses  terres  qui  quelquefois  doivent 
dîme  de  huit  du  cent,  et  en  outre  terrage  aussi 
de  huit  du  cent,  des  rentes  foncif^res  et  seigneuria- 
les, outre  une  infinité  de  droits.  Les  tnbunaux 
ont  autorisé  le  laboureur  à  ensemencer  du  grain 
non  terra^eable  une  année  sur  trois.  On  devrait 
donc  aussi  être  exempt  de  la  dime,  une  année 
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sur  trois  dans  les  endroits  où  on  De  laisse  aucune 
jachère,  et  où  Ton  cultive  constamment  par  des 
mises  extraordinaires,  et  pour  éviter  des  incon- 
vénients la  dlme  devrait  être  restreinte  aux  deux 
tiers. 

26°  D'un  autre  côté,  la  dlme  ne  paye  presque 
rien  des  charges  des  communautés  soit  en  vingtiè- 
mes royaux,  soit  en  tailles,  soit  en  tout  autres 
impositions.  Cette  dlme  dans  certains  villages 
rapportera  6,000  florins  annuellement  aux  déci- 
mateurs  et  ne  sera  imposée  que  pour  14  bon- 
niers  de  terre.  Un  pareil  nombre  de  terre  ne 
rapportera  au  propriétaire  que  500  florins  de  fer- 
mage ;  il  paye  doue  douze  fois  autant  que  le  dé- 
cimuteur.  Cependant  les  biens  sont  sujets  aux 
vicissitudes  des  temps,  à  des  entretiens,  a  des  ré- 
parations de  toute  espèce,  à  des  insolvabilités, 
des  dépérissements,  des  destructions.  La  dîme,  au 
contraire,  est  au-dessus  de  la  plupart  des  incon- 
vénients ;  toute  lu  dépense  se  fait  par  le  proprié- 
taire ou  son  représentant,  c'est  un  produit  net, 
elle  ne  connaît  pas  même  d'insolvabilité,  elle  se 
perçoit  sur  la  main  garnie,  les  malheurs  du  cul- 
tivateur ne  la  regardent  point,  dès  que  son  champ 
est  chargé  de  dépouilles  cela  lui  suffit,  .elle  y 
exerce  tout  son  empire;  enfin,  sans  paraître  tyra- 
niquc,  elle  enlève  au  royaume  la  plus  belle  partie 
de  ses  plus  clairs  revenus,  en  dépouillant  les 
sujets  propriétaires  à  cette  proportion. 

Le  propriétaire  abandonne  les  pailles  pour  fa- 
voriser fa  récolte  future,  tandis  que  le  décima- 
teur  les  prend  à  son  singulier  profit;  souvent 
même,  qui  a  dimé  en  grains  dîme  une  seconde 
fois  en  chair  par  le  secours  de  la  môme  dîme  qui 
se  perçoit  sur  les  volailles  et  les  bestiaux  qui  ont 
été  nourris  avec  le  grain  qui  avait  été  déjà  dîmé. 
Enfin  ce  droit  est  si  exorbitant  qu'il  se  porte 
même  vers  sa  source;  car  la  semence  qui  produit 
la  dîme  y  est  soumise,  la  nourriture  des  hommes 
et  des  bestiaux  qui  la  cultivent  et  qui  procurent 
le  fumier  qui  la  vivifie  n'en  est  pas  exempte; 
elle  se  replie  pour  ainsi  dire  sur  elle-même  de 
toute  façon;  le  propriétaire,  encore  un  coup,  est 
soumis  à  la  construction  des  bâtiments  de  la 
ferme,  il  est  exposé  aux  incendies  et  autres 
malheurs  qui  ne  sont  crue  trop  fréquents,  les  dé- 
sastres mêmes  de  son  fermier  lui  sont  communs 
par  les  modérations  qu*il  est  obligé  de  lui  faire; 
tandis  que  le  décimateur,  qui  ne  connaît  que  le 
champ  et  la  dépouille,  s'embarrasse  très-peu  du 
cultivateur  et  de  tout  ce  qui  l'accompagne, 
doit  être  imposé  conséquemment  à  son  produit 
annuel. 

27«  Il  en  doit  être  de  même  du  terrage  qui  est 
un  aussi  clair  et  un  aussi  bon  revenu  que  la 
dlme  ;  le  cultivateur  est  même  obligé  dans  bien 
des'  endroits  de  conduire  lui-même  le  terrage  à 
la^^range  du  seigneur,  avant  de  prendre  aucune 
ai^re  partie  de  la  dépouille  de  son  champ. 

28°  Les  rentes  foncières  et  seigneuriales,  qui  ne 
sent  non  plus  assujetties  à  aucune  perte  ni  au- 
cune diminution,  doivent  aussi  être  imposées  sur 
JeÀir  produit  annuel. 
^29**  Les  droits  seigneuriaux,  qui  sont  aussi  des 
fropriétés  claires,  tel  que  le  dixième  denier, 
nême  le  cinquième,  en  oien  des  endroits  de  la 
^aleur  des  biens-fonds,  ne  payent  non  plus  aucune 
espèce  d'impositions  parce  guMls  appartiennent 
mur  la  plupart  à  des  ecclésiastiques  qui  ont  su 
ren  exem])ter  ;  ils  doivent  être  aussi  imposés  sur 
feur  produit  réel. 

30o  Enfin,  les  bois  qui  sont  considérables  et  qui 
)Vlt  la  même  raison  qu'ils  sont  aux  ecclésiasti- 
ques et  nobles,  ne  payent  rien,  doivent  aussi  être 


imposés  selon  leur  produit  réel ,  ils  rapportent 
ijlus  que  les  champs  cultivés,  ils  n'exigent  aucuns 
irais  et  sont  à  l'abri  des  malheurs  et  inconvé- 
nients de  l'agriculture. 

31°  Mais  il  existe  un  plan  général  proposé,  qui 
réunitlui  seul  tous  les  avantages  que  peuvent  espé- 
rer tous  les  peuples  du  royaume  et  en  particulier 
celui  de  la  Ffend&e  wallone ,  il  est  l'ouvrage  même 
du  génie  tutélaire  de  la  France,  du  sage  et  ver- 
tueux ministre  qui  est  à  la  tète  des  finances  du 
royaume.  C'est  le  mémoire  présenté  au  Roi 
en  1778  par  M.  Necker;  tous  les  peuples  adoptent 
par  acclamation  et  reconnaissance  toutes  les  vues 
et  tous  les  moyens  qui  y  sont  présentés.  En  con- 
séquence, ils  demandent  que  le  règlement  pour 
Torganisation  des  Etats  de  la  Flandre  wallone 
soit  rédigé  de  manière  que  le  peuple  du  tiers- 
état  y  ait  la  môme  influence  que  celle  que  le  Roi 
a  daigné  lui  accorder  pour  rassemblée  des  Etats 
généraux  ;  de  cette  manière  le  peuple  déclare  se 
soumettre  de  cœur  et  d'esprit  à  toutes  les  con- 
tributions que  Sa  Majesté  peut  désirer  pour  le 
bien  de  l'Etat,  pour  remplir  le  déficit,  pour  le 
remboursement  de  toutes  les  charges  vénales, 
pour  la  suppression  d'une  infinité  d'impôts,  dont 
les  frais  de  perception  enlèvent  la  majeure  partie  ; 
le  commerce  dégagé  des  entraves  qu'il  rencontre 
à  chaque  instant,  même  dans  sa  propre  province, 
prendrait  une  nouvelle  vigueur;  cette  multitude 
innombrable  d'employés  répandus  au  travers  du 
royaume  deviendrait  inutile  et  serait  bornée  à  uu 
nombre  suffisant  pour  garnir  les  frontières  ;  enfin, 
pour  faire  face  à  tout,  ce  même  peuple  offre  de 
payer  ce  qu'Û  paye  aujourd'hui  (cette  somme 
portée  directement  et  sans  frais  au  trésor  royal 
rapportera  infiniment  plus  au  souverain  qu'à 
présent),  et  en  outre  il  offre  à  son  Roi,  comme  à 
son  père,  telle  augmentation  qu'il  faudra  ;  enfin, 
tous  ses  biens,  sa  personne  et  sa  vie  seront  con- 
stamment dévoués  au  bien  de  l'Etal,  mais  qu'il  y 
ait  une  égalité  parfaite  sur  tous  les  biens  et  les 
contribuables.  Les  Etats  provinciaux  une  fois 
organisés,  le  plus  grand  bien  est  fait,  chaque  pro- 
vince réglera  ses  impositions  analogues  à  son 
genre  de  facultés.  La  Flandre  payera  avec  ardeur 
les  impositions  réparties  avec  justice  sur  les 
dîmes,  comme  autrement,  où  tout  le  monde  con- 
tribuera indistinctement  par  l'impôt  sur  le  vin  et 
la  capitation.  Les  Etats  provinciaux  régleront  à  la 
pluralité  ce  que  chaque  ville,  chaque  commu- 
nauté d'habitants  devra  fournir,  les  communautés 
s'imposeront  elles-mêmes,  feront  elles-mêmes  les 
rôles  d'impositions,  les  abus  se  réformeront.  Tor- 
dre deviendra  parfait,  et  ce  qui  ne  sera  pas 
trouvé  juste  d'après  l'expérience  pourra  être  ré- 
formé au  moyen  des  assemblées. 

Le  cahier  de  tout  une  province  contiendra  tout, 
et  en  cas  de  difficulté  Sa  Majesté  y  fera  droit  ;  on 
parviendra  à  éteindre  les  procès,  ou  proposera  des 
points  qui  les  font  naître  les  moyens  d'y  pour- 
voir ou  d'avoir  une  décision  générale  ;  enfin  tous 
les  avantages  gui  en  résulteront  sont  développés 
dans  le  mémoire  présenté  au  Roi  en  1778,  et  ren- 
dront heureux  ceux  qui  trament,  pour  premier 
bonheur,  d'être  les  très-humbles  sujets  du  meil- 
leur et  du  plus  chéri  des  Rois. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  du  24  mars  1789. 

Signé  à  l'original  : 

Â.-J.  de  Lermer,  A.-J.  Dubof,  A.-S.  Delegrange, 
Jean-BaplisteBeaumont,P.-J.lmbré,J.-F.  Duheme, 

J.-F.  Bouchart,  J.-G.  Mont,  Blauvart,  J.  Delahaye, 
J.  Justillain,  P.-P.  Lemaire,  Martinache,  Rogier, 
A.  Leprètre,  J.  Héry,  M.  Ridou,  P.-A.  Locuil, 
P.-J.  Dubois,  J.-B.   Lanquemart,  M.-A.  Conte, 
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P.-J.  Labres,  Lacquemant,  A.  Dubois,  G.-i.  Bourre, 
J.  Luber,  J.-F.-J.  Ducauchey,  Jean-Baptiste  Ric- 
quier,  Bouchard,  L.  Lemairre,  Estai,  Jacques  Dour- 
let,  L.-P.  Bazin,  P.-J.  Duchauchey,  Léger,  Bau- 
main,  A.  Drumez,  J.-B.  Dujardin,  Papetier,  J. -P. 
Lubert,  Paroberet,  Lacquesnet,  C.-J.  Rousseau, 
A.-J.  Ducauche,  A.-J.  Bazin,  J.-li.-G.  Ducauchey,. 
Cornet,  Duvivier,  A.  Vanderbecq,  A.  Demory, 
J.-D.  Lacquemont,  J.-F.  Bouchard,  Adrien  Robert, 
Jean-Jacques  Rogier,  J.-P.  de  La  Hamaide,  D.  Du- 

Eret,  Faudinn,  Bleuzet,  L.-F.  Payen,  Loulers,  Le 
ubrune,  D.-J.  Delemer,  P.  Delcroix,M.-J.  Queu- 
nois,  J.-L,  Delemer,  L.-J.  Decarpeniires,  Hippo- 
lyte  Duprez,  J.  Leprôtre,  J.-F.  Dauchy,  J.-B.  Dour- 
loz,  G.  Lubrez,  B.  Sonbart,  P.-B.  Lauquemant, 
P.-J.  Descamps,  P.-J.  Lanquemant,  P.-M.  Bour- 

fuelle,  J.-B.-J.  Ducauche,  J.  Derache,  P.-P.  Bazin, 
.-B.  Couteau,  J.-A.  Duirtre,  J.-J.  Salez,  J.-B.  Bazin, 
J.-F.-J.  Duquesne,  C.-J.  Claire,  J.-B.  Lacquement, 
E.-J.  Lapere,  A.  Delvigne,  J.-Â.  Mielley,  J.-B.  Ro- 
bert, P.-J.  Rogier,  J.-B.  liupire,  P.-P.  Leprétre, 
C.-M-J.-J.  Dui^auché. 


CAHIER 


Des  plaintes^  doléances  et  remontrances^  des  habi- 
tants de  la  commune  de  Benvry, 

l»  Le  terroir  de  Benvry  contient  environ 
750  bonniers. 

2»  La  communauté  paye  annuellement  aux  re- 
ceveurs des  Etats  de  Lille  la  somme  de  3,895  flo- 
rins, 12  patards,  tant  pour  vingtièmes  royaux  et 
capitation  que  pour  les  vingtièmes  ordinaires,  les 
cinq  tailles,  les  doubles  tailles,  denier  César,  mi- 
lice, droit  de  tonlieu,  etc.,  etc. 

3«  M.\l.  les  abbés  et  religieux  de  Marchiennes, 
qui  sont  les  seigneurs  de  Benvry,  qui  en  sont 
aussi  les  décimateurs  et  qui,  en  outre,  possèdent 
eux  seuls  la  moitié  du  terroir,  ne  payent  presque 
rien  à  la  décharge  de  la  communauté. 

En  effet,  ils  possèdent  d'abord  plus  de  200  bon- 
niers de  bois. 

Ils  ont,  en  second  lieu,  132  bonniers,  environ, 
de  terres  labourables. 

fin  troisième  lieu,  ils  ont  22  bonniers  1/2  de 
prairies. 

En  quatrième  lieu,  il  leur  appartient  la  dlme 
universelle  de  tout  le  terroir,  dont  450  bonniers 
environ  sont  chargés  de  huit  du  cent,  le  surplus 
à  trois  du  cent;  cette  dlme  leur  rapporte,  année 
commune,  6,000  florins,  faisant  7,b00  livres  de 
France. 

En  cinquième  lieu,  ils  perçoivent  un  droit  de 
terrage  de  huit  du  cent  sur  environ  132 bonniers, 
lequel  droit  leur  rapporte  annuellement  1,600  flo- 
rins, faisant  2,000  livres  de  France. 

En  sixième  lieu,  les  mômes  terres  chargées  de 
dîme  et  de  terragesont,  en  outre,  chargées  envers 
la  môme  abbaye  de  plusieurs  rentes  toncières  et 
seigneuriales,  tanten  avoine  qu^enargent,  savoir  : 
500  rasières  d'avoine  annuellement,  et  environ 
300  livres  de  France  en  argent,  ce  qui,  en  tout, 
fait  encore  à  ladite  abbaye  un  revenu  annuel  de 
2,000  livres  de  France. 

En  septième  lieu,  enfin,  Tabbaye  possMe  à  Ben- 
vry non-seulement  le  droit  de  dixième  denier  sur 
les  flefs,  mais  en  outre  elle  y  perçoit  le  droit  ri- 
goureux de  mainmorte,  reste  affreux  de  Pescla- 
tage,  qui  consiste  dans  le  dixième  denier  i^etous 
les  biens  cotiers,  non-seulement  à  la  vente,  don 
et  transport,  mais  encore  à  la  mort  de  rhérilier,  à 
celle  d'un  père,  d'un  frère,  d'une  sœur,  et  ainsi 
à  rinfini,  de  sorte  que  les  religieux  de  Mar- 
chiennes, eux-mêmes,  racontent  avec  complai- 


sance qu'il  y  a  certains  héritages  sur  lesquels  ils 
ont  perçu  trois  fois  le  dixième  denier  en  une 
môme  année. 

Cependant,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  Tabbaye 
de  Marchiennes  ne  paye  presque  rien  à  la  décharge 
de  la  communauté  ;  elle  a  d'abord  282  bonniers 
qui,  dans  le  cahier  des  vingtièmes  royaux,  ne 
sont  imposés  qu'à  11  patards  1/2  du  bonnier, 
tandis  qu'il  y  a  des  parties  d'héritages  aux  parti- 
culiers qui  sont  imposées  jusqu'à  8  florins,  ce 
qui  fait  par  conséquent  quinze  à  seize  fois  autant 
que  ne  paye  l'abbaye. 

Le  terrage  et  les  rentes  foncières  de  l'abbaye  ne 
payent  rien  en  taille  et  vingtième  ordinaire. 

La  dlme,  qui  rapporte  è.OOO  florins,  n'est  im- 

?osée  dans  les  assiettes  des  tailles  que  pour 
4  bonniers  ;  cependant  le  propriétaire  de  pa- 
reille quantité  de  terres  ne  pourrait  en  retirer 
que  500  florins  environ  ;  le  propriétaire  de  14  bon- 
niers paye  donc  douze  fois  autant  que  l'abbaye 
ne  pave  pour  la  dîme. 

Enfin  les  200  bonniers  de  bois  environ  de  la- 
dite abbaye  ne  payent  non  plus  aucune  imposi- 
tion en  taille  et  vingtième  ordinaire. 

Pour  le  bien  du  royaume,  le  soutien  de  l'Etat 
et  la  décharge  du  tiers,  il  conviendrait  que  le 
clergé  et  la  noblesse  payassent  exactement  tous 
les  impôts  et  tailles  comme  les  roturiers  sans  dis- 
tinction. 

4<'  Les  possessions  des  ecclésiastiques  et  nobles 
ne  sont  point  fidèlement  déclarées-  il  conviendrait 
d'en  faire  l'arpentage  dans  toutes  les  communau- 
tés pour  les  connaître  :  il  faudrait  aussi  faire  im- 
primer un  tableau  de  toutes  les  terres,  prairies 
et  bois  de  chaque  bailliage,  par  communauté,  dont 
les  exemplaires  seraient  déposés  au  greffe  de  cha- 

3ue  bailliage  et  un  autre  dans  les  fermes  au  greffe 
e  chaque  communauté,  afin  que  l'on  pût  s'y  con- 
former pour  les  impositions. 

5^  Le  village  de  Benvry  est  composé  de  trois 
cent  quarante  feux  environ  ;  ils  n'ont  pour  tous 
biens  de  commune  que  12  bonniers  quil  a  fallu 
aliéner  l'année  dernière  pour  la  reconstruction  de 
leur  église. 

L'abbaye  de  Marchiennes  a  encore  exigé  le  droit 
seigneurial  de  cette  aliénation,  qu'elle  a  cependant 
modérée  au  cinquantième  denier.  Avant  cette  alié- 
nation, le  nombre  des  pauvres  était  si  considérable 
qu'il  a  fallu  autoriser  la  communauté  d'asseoir 
une  taille  extraordinaire  de  800  florins  an- 
nuellement, moitié  sur  la  capitation,  moitié  sur 
les  occupants  intranes  ;  et  aujourd'hui  que  leur 
commune  est  aliénée,  quand  la  communauté  as- 
seoirait le  double,  elle  ne  pourrait  encore  subvenir 
aux  besoins  des  pauvres,  parce  qu'ils  n'obtiennent 
aucun  secours  de  l'abbaye  ni  sur  leur  dimô.  ni 
sur  leurs  bois,  ni  sur  leurs  rentes,  ni  sur  leurs 
propriétés  antérieures;  que  leur  curé  est  à  upe 
chétive  portion  congrue,  et  que  finalement  les  or- 
dres mendiants  sont  une  plus  grande  charge  pour 
le  neuple  que  pour  les  ecclésiastiques  et  nobleâ* 
o'*  Le  village  de  Benvry  a  été  ruiné  totalement 
à  plusieurs  reprises  et  écrasé  par  les  procédurqB 


terrage  et  les  rentes.  Tous  ces  droits  ont  été  usur-« 


§ 


es  à  la  longue  sur  la  communauté.  Une  sentence 
au  gouverneur  de  Douai,  du  10  juin  1441,  avait, 
défendu  à  l'abbaye  de  percevoir  ce  droit  ;  en  15 1^ 
l'abbaye   renouvela  sa  prétention   contre  centi 
trente-trois  particuliers;  les  magistrats  des  villages^ 
était  nommés  par  les  seigneurs,  et  toujours  choi-^ 
sis  parmi  leurs  fermiers  et  créatures  ;  les  habitaats  ^ 


i 


[ËtaU  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Bailliage  de  Donai.] 


2i» 


I-    ". 


ont  toujours  leurs  intérêts  abandonnés  dès  qu'ils 
sont  opposés  à  ceux  des  seigneurs  ;  Tabbaye  a  tou- 
jours lait  autant  de  procès  ou'il  y  avait  de  particu- 
liers, ce  qui  les  a  écrasés.  En  1d99^  ces  habitants 
furent  obligés  de  s'inscrire  en  faux  contre  plusieurs 
dénombrements  produits  par  l'abbaye  ;  par  senten- 
ce du  31  janvier  1708,  l'abbaye  fût  déboutée  de  ses 
prétentions  en  payant  parles  habitants  pour  droit 
de  dlme  trois  du  cent  conformément  à  leurs  offres, 
et  condamnée  à  la  restitution  de  ce  qu'elle  avait 
perçu  au  delà  de  cette  guotité. 

La  multitude  des  habitants  n'a  jamais  pu  se  dé- 
fendre, parce  qu'on  les  a  forcés  de  plaider  chacun 
en  particulier.  Leur  ruine,  occasionnée  par  les 
frais,  a  opéré  l'établissement  de  tous  les  di*oits 
dont  ils  sont  chargés. 

Une  enquête  tenue  en  1698  par  le  lieutenant 
général  de  la  gouvernance  de  Douai,  et  composée 
de  quaraule  huit  témoins,  prouve  que  les  religieux 
de  rabbaye,  à  l'aide  de  leurs  fermiers  qui  étaient 
des  gens  de  loi,  ont  enlevé  furtivement  le  ferme 
qui  était  dans  réglise  et  qui  contenait  tous  les  ti- 
tres (lu  village.  On  sonna  l'alarme  inutilement.  La 
communauté  avait  une  taille  dans  le  bois,  nommée 
la  Queue-de-la-Praielles,  dont  elle  avait  accordé 
la  jouissance  pour  un  certain  temps  à  l'abbaye, 
en  considération  des  grès  et  pierres  qu'elle  don- 
nait pour  réparer  les  chemins  ;  le  temps  de  cette 
concession  allait  expirer  lors  de  l'enlèvement  du 
ferme.  La  communauté  dépourvue  de  ses  titres, 
l'abbaye  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  voulu  tant  par 
craintes,  menaces,  que  par  l'effroi  des  procédures. 

Il  y  a  encore,  par  exemple,  les  22  nonniers  de 
prairie  que  possède  Tabbaye,  dite  l'abbaye  de  Gan- 
nebrai  ;  elle  appartenait  anciennement  à  la  com- 
munauté. L'abbaye  a  obtenu  la  première  coupe  des 
herbes  par  cliirographesdu  7  mars  1398,  moyennant 
la  cession  à  la  communauté  du  droit  de  pâturage 
dans  tous  les  bois  de  l'abbaye.  Aujourd'hui,  non- 
seulement  l'abbaye  a  prétendu  exclure  le  pâturage 
des  bois,  mais  elle  fait  payer  à  chaque  tête  de  bé- 
tail qui  va  pâturer  les  secondes  herbes  de  Ga- 
nebrai. 

Le  Roi,  par  son  édit  du  mois  d'août  1779,  a  sup- 
primé le  droit  de  mainmorte  et  de  servitude  dans 
ses  domaines.  Nous  espérons  que  Sa  Majesté  dai- 
gnera supprimer  et  abolir  de  son  autorité  celui 
usurpé  par  l'abbaye,  et  qu'elle  obligera  cette  ab- 
baye à  nous  donner  l'ouverture  de  ses  archives 
pour  revenir  de  tous  les  droits  usurpés  sur  nous, 
malgré  toute  possession,  puisqu'elle  n'en  a  jamais 
eu  de  légitime  depuis  1441  que  les  procédures  ont 
commencé,  et  que,  pour  obvier  aux  inconvénients 
dont  nous  avons  été  les  victimes,  nos  ancêtres  et 
nous,  depuis  plus  de  trois  siècles,  il  sera  ordonné 
que  les  magistrats  ou  autres  administrateurs  des 
paroisses  de  campagne  soient  choisis  à  la  plura- 
lité des  voix  et  renouvelés  tous  les  ans,  lors  de  la 
reddition  des  comptes,  ou  prorogés  d'après  une  as- 
semblée de  commune,  si  on  est  content  de  leur 
administration  ;  chaque  année  la  nouvelle  admi- 
nistration pourra  reviser  tous  les  comptes  des 
communaux  depuis  dix  ans. 

7®  Notre  communauté  est  encore  chargée  de  la 
sauvegarde  des  bois  et  des  plautis  qui  bordent 
les  chemins  de  leurs  juridictions,  empêchent  les 
rayons  du  soleil  de  pénétrer  sur  les  terres  voisi- 
nes ;  les  ombrages  et  les  eaux  qui  tombent  de 
leurs  rameaux  sur  les  terres,  ensemble  leurs  ra- 
cines causent  un  tort  des  plus  considérables  aux 
habitants  de  la  campagne,  puisqu'à  l'endroit  des 
arbres  il  y  a  plus  de  100  pieds  de  terrain  sur  le- 
quel on  ne  recueille  presque  rien.  Le  droit  de 
plantis  appartient  aux  propriétaires  des  champs. 


suivant  la  coutume  de  cette  gouvernance  ;  mais 
en  1780  on  a  fait  abattre,  en  vertu  d'arrêt  du  Par- 
lement, les  arbres  à  tête  et  haies  des  particuliers 
pour  avoir  de  meilleurs  chemins,  et  les  seigneurs 
ont  profité  de  cette  circonstance  pour  s'emparer 
du  droit  de  plantis. 

S^  La  capitation  est  imposée  annuellement  par 
les  Etats  sur  tous  les  habitants  des  communautés, 
sans  qu'ils  en  oonnaissent  les  facultés,  ce  qui  de- 
vrait être  fait  par  les  magistrats  des  lieij|x  qui 
sont  plus  à  portée  de  connaître  les  facultés  de 
leurs  concitoyens. 

9o  La  somme  des  impositions  que  paye  chaque 
communauté  aux  receveurs  des  Etats  n'est  cer- 
tainement pas  versée  entière  dans  les  coffres  de 
Sa  Majesté,  puisque  le  recouvrement  emporte  de 
trop  grands  frais  selon  l'administration  actuelle, 
ce  gui  serait  beaucoup  moins  onéreux  si  les  rôles 
étalent  formés  par  les  greffiers  des  communautés 
du  royaume,  qui  sont  à  portée  de  connaître  les 
changements  d'impositions  annuellement.  Il  serait 
aussi  que  les  deniers  provenant  des  communau- 
tés soient  portés  et  versés  dans  les  coffres  du  Roi. 
directement,  par  des  préposés  dans  tout  le  royaume, 
parce  que  dans  ce  cas  les  Etats  des  provinces  ne 
pourraient  plus  s'enrichir  ni  graisser  les  mains 
des  créatures  qui  leur  sont  attachées,  au  préjudice 
des  sujets  du  Roi,  et  de  Sa  Majesté  même  ;  de  cette 
manière  le  tiers-état  serait  déchargé  de  presque 
la  moitié  de  ce  qu'il  paye  annuellement  -,  il  ne 
faudrait  plus  que  des  assesseurs  dans  chaque 
communauté  et  un  collecteur  ou  receveur  ;  ces 
assesseurs  et  collecteurs  seraient  choisis  et  renou- 
velés ou  prorogés  tous  les  ans  à  la  pluralité,  et 
le  collecteur  serait  chargé  de  remettre  les  deniers 
au  sieur  préposé  de  chaque  province  qui  porte- 
rait chez  le  Roi  le  produit  des  impositions,  sans 
frais,  au  moyen  de  la  rétribution  qui  lui  serait 
accordée  par  la  province. 

10«  Il  se  perçoit  encore  des  impôts  presque  sur 
toutes  les  denrées,  comme  sur  rhuile  à  brûler, 
les  chandelles,  la  cire,  les  cuirs,  les  tabacs,  etc. 
La  culture  du  tabac  est  même  gênée,  il  faut  faire 
des  déclarations  et  payer  25  patars  pour  10  ver- 

f;es  de  terre.  Il  y  a  des  droits  sur  les  bestiaux,  sur 
es  briques,  tuiles  etc.,  et  généralement  surtout. 
Oe  plus,  on  paye  dans  l'intérieur  du  royaume, 
pour  passer  d^une  province  à  une  autre,  des 
droits  sur  presque  toute  sorte  de  denrées,  ce  qui 

Saraît  injuste  pour  les  sujets  d'un  môme  Roi,  qui 
evraient  avoir  le  droit  de  tirer  sans  impôts  d'un 
bout  à  l'autre  du  royaume  les  choses  nécessaires 
à  la  vie. 

1 1®  Les  impôts  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  sont 
des  plus  exorbitants  ;  les  ecclésiastiques  et  nobles 
de  la  province  n'en  payent  rien  :  ce  sont  cepen- 
dant eux  qui  en  font  la  plus  grande  consomma- 
tion, et  leurs  facultés  les  mettent  plus  à  portée 
d'y  faire  honneur.  L'impôt  sur  le  vin  est  de  1 
louis  à  la  pièce  de  80  pots,  le  soucrion,  le  hou- 
blon, l'orge,  etc.,  sont  crûs  sur  des  terres  qui 
payent  les  impositions  ;  cependant  la  bière 
pave  encore  l'impôt  de  l'impôt  même,  comme  si 
roh  mettait  un  impôt  sur  le  nié  crû  sur  les  terres 
déjà  chargées  d'impositions  ;  d'ailleurs  la  bière 
est  une  denrée  de  première  nécessité  :  le  pauvre 
habitant,  le  pauvre  soldat,  sont  les  seuls  qui 
souffrent  de  l'impôt  qui  porte  pourtant  5  à  6  francs 
à  la  rondelle  de  septante-deux  pots.  L'eau-de-vie 
est  payée  au  bureau  des  Etats  de  la  province 
par  les  roturiers  3  livres  5  sols  de  France  le  pot, 
et  par  le  ecclésiastiques  et  nobles  à  cinquante  sols. 
Quand  Messieurs  des  Etats  de  Lille  ont  fait  établir 
des  cantines  pour  livrer  en  fraude  aux  provinces 


\ 


2i6 


[États  gén.  1789.  Cahiera.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Baitliage  de  Douai.] 


limitrophes,  il  y  a  environ  trois  ans,  le  pot 
d'eau-de-vie  se  vendait  25  sols,  et  ils  y  gagnaient 
encore  ;  cependant  la  différence  de  prix  d'avec 
celui  actuel  est  de  plus  de  deux  à  cinq. 

l^^*  Depuis  plusieurs  années  les  Etats  de  Lille 
ont  une  quantité  de  chevaux  étalons  qu'ils  achè- 
tent à  grand  prix  aux  frais  de  la  province  et 
qu*ils  envoient  dans  plusieurs  endroits  de  lachà- 
tellenie  pour  faire  saillir  lesjunii;nts  avec  défense 
de  les  laire  saillir  par  d'autres  ;  l'expérience 
cependant  fait  voir  que  les  élèves  étaient  beau- 
coup plus  beaux  avant  cette  institution  qu'ils  ne 
le  sont  aujourd'hui,  parce  que  la  plus  grande  par- 
tie dosdits  étalons  ne  sont  pas  pro[)res  à  Tagri- 
culture;  déplus  cette  institution  inutile  est  extrê- 
mement onéreuse  aux  provinces,  tant  par  les  frais 
d*achat,  que  par  les  nourritures  et  gages  des  con- 
ducteurs, et  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  les  éta- 
lons appartenant  aux  particuliers  manquent 
jamais  dans  les  provinces. 

\3^  L'administration  de  la  justice  est  défec- 
tueuse, en  ce  qu'elle  est  trop  lente  pour  la  faci- 
lité qu'ont  les  plaideurs  de  mauvaise  foi  de  faire 
des  chicanes  sur  les  formes  et  sur  mille  autres 
bagatelles  qui  sont  étrangères  à  l'objet  sur  lequel 
on  plaide;  il  ne  se  trouve  que  trop  souvent  des 
personnes  qui  mangent  en  démarches  et  sollici- 
tations le  double  de  la  chose  pour  laquelle  elles 
plaident  (le  commerce  est  à  l'abri  de  ces  malheu- 
reux et  funestes  inconvénients,  à  cause  de  la 
sage  institution  des  juges  consuls).  Il  serait  donc 
à  désirer  que  le  gouvernement  s'occupât  des 
moyens  propres  à  rendre  les  procédures  plus 
courtes  et,  par  conséquent,  moins  onéreuses  au 
peuple  ;  on  verrait  par  là  bien  des  injustices  ré- 
primées. 

i4<>  La  vénalité  des  charges  est  encore  un  de 
ces  abus  contre  lequel  on  ne  6au)*ait  trop  récla- 
mer ;  les  charges  étant  vénales,  des  personnes 
riches  et  souvent  ineptes  les  achètent,  et  par  là 
sont  en  droit  de  disposer  de  la  fortune  et  de  la 
vie  des  peuples  en  rendant  justice,  sans  que  quel- 
quefois ils  en  connaissent  les  premiers  éléments, 
ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  les  charges  se  ven- 
daient au  concours;  car  alors  les  plus  savants  et 
les  plus  dignes  en  seraient  revêtus,  et  il  faudrait 
déplus  supprimer  les  épiceset  consiguations,  car 
ces  frais  sont  souvent  fa  cause  que  bien  dès-per- 
sonnes se  trouvent  obligées  d'aibandonner  leurs 
droits,  faute  de  pouvoir  y  satisfaire. 

15°  Les  dîmes  ont  été  accordées  par  les  parti- 
culiers aux  ecclésiastiques  pour  recompense  de 
Tadministration  des  sacrements,  et  pour  donner 
au  peuple  les  instructions  dont  il  avait  besoin 
pour  le  spirituel.  Aujourd'hui,  vu  la  population 
actuelle,  les  prêtres  qui  se  trouvent  dans  les  pa- 
roisses ne  sont  nlus  suffisants  pour  remplir  les 
fonctions  pour  lesquelles  les  dîmes  leur  ont  été 
accordées.  Nous  demandons  et  supplions  Sa 
Majesté  que  les  décimateurs  soient  onligés  de 
mettre  à  leurs  frais  dans  toutes  les  paroisses  des 
prêtres  en  assez  grande  quantité  pour  instruire  le 
peuple,  tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  tempo- 
rel; on  pourrait  les  prendre,  ces  prêtres,  dans 
toutes  les  abbayes,  qui  sont  si  fréquentes  en 
France,  où  il  se  trouve  un  grand  nombre  de  reli- 
gieux oisifs  qui  devraient  se  faire  un  plaisir  de 
rendre  ce  service  à  TEtat  (les  abbayes  devraient 
même  être  des  écoles  publiques  et  charitables),  et 
alors  on  verrait  des  enfants  écoles,  dont  partie 
d'eux  pourrait  former  des  sujets  capables  de 
rendre  des  services  à  Sa  Majesté  et  au  public. 

16"*  Les  moulins  Font  de  première  nécessité  ; 
sans  farine  on  ne  peut  faire  de  pain  ;  le  droit  de 


vent,  la  permission  de  construire  des  moulins 
doivent  donc  être  accordés  à  tout  un  chacun. 

Les  moulins  doivent  aussi  être  exempts  de  toute 
imposition  ;  ils  sont  sujets  aux  incendies,  oura- 
gans, etc. 

17°  Le  lin  est  une  denrée  précieuse  et  dont  la 
culture  est  infiniment  coûteuse;  le  cultivateur  est 
souvent  découragé  non-seulement  par  la  crainte 
de  ne  pas  réussir,  par  les  grandes  mises  qu'il  faut 
faire,  mais  parce  que  sa  terre  étant  chargée  de 
dime,  et  en  outre  quelques  fois  rie  terrage,  il  verra 
enlever  de  son  champ  la  plus  belle  partie  de  sa  ré- 
colte; le  lin  devrait  donc  être  exempt  de  la  dtmo. 

18®  On  propose  pour  l'imposition  territoriale  de 
faire  trois  classes  de  terres  :  bonne,  médiocre  et 
mauvaise;  mais  il  vaut  mieux,  ce  semble,  les  im- 
poser toutes  également. 

L'impôt  du  terrage  serait  à  la  décharge  des 
terres  chargées  de  terrage.  Timpêt  de  la  dîme  de 
huit  à  la  décharge  des  terres  chargées  de  huit  ; 
ainsi  de  la  dime  à  trois  et  des  rentes  foncières  et 
seigneuriales  pour  les  terres  qui  en  sont  char- 
gées. 

lO*"  Les  dîmes  ne  remplissent  aucunement  les 
charges  de  leur  primitive  institution.  Le  pape  Ge- 
lase,  dans  son  canon  Quatuor  XXYll*,  can.  Xll«, 
question  ll'ordonne  le  partage  des  biens  de  TEglise 
en  quatre  portions,  savoir  :  une  pour  l'évêque,  ta 
seconde  pour  les  prêtres  qui  desservent  l'autel,  la 
troisième  pour  les  pauvres,  la  quatrième  pour  la 
fabrique. 

Si  cette  destination  était  remplie,  les  curés 
seraient  bien  dotés,  au  lieu  que  la  plupart  sont  à 
portion  congrue  et  une  charge  eux-mêmes  pour 
les  communaux;  il  n'y  aurait  plus  de  pauvres,  et 
les  crimes  et  délits  seraient  plus  rares,  la  recon- 
struction, l'entretien  des  églises  ne  seraient  plus 
une  charge  pour  les  habitants. 

20®  Le  Koi,  par  ses  lettres  patentes  du  13  avril 
1773,  a  assujetti,  dans  la  Flandre  maritime,  le  gros 
décimateur  aux  réparations,  reconstructions  et 
entretien  des  églises  et  presbytères.  Le  peuple  de 
la  Flandre  wallone  sollicite  de  la  bonté  et  de  la 
justice  de  Sa  Majesté,  que  cette  loi  lui  soit  com- 
mune pour  les  mêmes  raisons  et  mêmes  motifs 
repris  dans  lesditcs  lettres  patentes  de  1773  et 
dans  les  mémoires  présentés  au  nom  de  la  pro- 
vince. 

21»  La  dime  se  perçoit  sur  tous  les  fruits,  elle 
se  perçoit  constamment  chaque  aimée  ;  il  y  a  t*a 
outre  des  provinces  où  la  troisième  année  est  une 
année  de  repos  pour  les  terres,  que  l'on  appelle 
d\ors  jachères  ;  dans  la  province  de  Flandre,  l'on 
est  parvenu  à  cultiver  constamment  chaque  année, 
mais  ce  n'est  qu'à  force  d'industrie,  de  mises  et  de 
travaux  extraordinaires,  en  faisant  sarcler  et  arra- 
cher dans  les  avetii'S  croissantes  les  mauvaises 
herbes  qui  s'y  trouvent,  en  multipliant  les  encrais 
que  l'on  acheté  à  grands  frais,  tels  que  cendres, 
chaux,  boues  des  villes  et  des  fossés,  fu- 
miers, etc.,  etc. 

Le  cultivateur  est  découragé  souvent  par  les 
charges  de  ses  terres  qui,  quelquefois,  uoivent 
huit  du  cent  et  en  outre  terrage  de  huit  du  cent, 
et  encore  des  rentes  foncières  et  seigneuriales, 
outre  une  infinité  d'autres  droits.  Les  tribunaux 
ont  autorisé  le  laboureur  à  ensemencer  du  grain 
non  terrageable,  une  année  sur  trois,  dans  les 
endroits  ou  on  ne  laisse  aucune  jachère,  et  où 
l'on  cultive  constamment  par  des  mises  extraor- 
dinaires, et  pour  éviter  les  inconvénients,  la  dime 
devrait  être  restreinte  aux  deux  tiers. 

22o  D'un  autre  côté  la  dime  ne  paye  presque 
rien  des  chaiges  des  communautés,  soit  en  viogtiè- 
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mes  royaax,  soit  en  tailles,  soit  en  tout  autres 
impositions. 

Cette  dlme,  dans  certains  villages,  rapportera 
9,000  florins  ou  7,500  livres  de  France,  annuel- 
lement, au  décimateur,  et  elle  ne  sera  imposée 
que  pour  14  bonniers  de  terre.  Un  propriétaire 
de  pareil  nombre  de  terres  ne  relire  que  500  flo- 
rins de  fermage.  Il  paye  douze  fois  autant  que  le 
décimateur;  cependant  les  biens  sont  sujets  aux 
vicissitudes  des  temps,  à  des  entretiens,  à  des  ré- 
parations de  toute  espèce,  à  des  insolvabilités,  des 
dépérissements,  des  destructions. 

La  dîme,  au  contraire,  est  au-dessus  de  ces  in- 
convénients, toutes  les  dépenses  se  fout  par  le  pro- 
priétaire ou  son  représentant,  c^est  un  produit 
net,  elle  ne  connaît  pa»  même  d'insolvabilités  elle 
se  perçoit  sur  la  main  garnie,  les  malheurs  du 
cultivateur  ne  la  regardent  point  ;  dés  que  son 
champ  est  chargé  de  dépouilles,  cela  lui  suffit, 
elle  y  exerce  tout  son  empire;  enfin,  sans  paraître 
tyrannique,  elle  enlève  au  royaume  la  plus  belle 
partie  de  ses  plus  clairs  revenus  en  dépouillant 
les  sujets  propriétaires;  à  celte  proportion  le  pro- 
priétaire abandonne  ses  pailles  pour  la  récolte 
ruture,  tandis  que  le  décimateur  les  prend  à  son 
singulier  profit  ;  souvent  le  môme  qui  a  dlnié  en 
grains,  dîme  une  seconde  fois  en  chair  par  le  se- 
cours de  la  même  dîmé  qui  se  perçoit  sur  les  vo- 
lailles et  les  bestiaux  qui  ont  été  nourris  avec  le 
grain  qui  avait  déjà  aime;  enOn  ce  droit  est  si 
exorbitant  qu'il  se  porte  même  vers  sa  source; 
car  la  semence  qui  produit  la  dîme  y  est  soumise, 
la  nourriture  des  hommes  et  des  bestiaux  qui  la 
cultivent  et  qui  procurent  le  fumier  qui  la  vivifie 
n'en  est  pas  exempte  ;  le  propriétaire,  encore  un 
coup,  est  soumis  à  la  construction  des  bâtiments 
de  la  ferme,  il  est  exposé  aux  incendies  et  aux 
malheurs  qui  ne  sont  que  trop  fréquents,  les  dé- 
sastres même  de  son  fermier  lui  sont  communs 
par  les  modérations  qu'il  est  obligé  de  lui  faire, 
tandis  que  le  décimateur,  qui  ne  connaît  que  le 
champ  et  la  dépouille,  s'embarrasse  fort  peu  du 
cultivateur  et  de  tout  ce  çjui  l'accompagne. 

La  dîme  doit  donc  être  imposée  conséquemmeut 
à  son  produit  annuel. 

23®  Il  en  doit  être  de  même  du  terrage  qui  est 
un  aussi  clair  et  aussi  beau  revenu  que  la  dîme  ; 
le  cultivateur  est  même  obligé,  dans  bien  des  en- 
droits, de  conduire  lui-même  le  terrage  à  la  gran«ce 
du  seigneur  avant  de  pouvoir  prendre  aucune 
partie  de  la  dépouille  de  son  champ. 

24°  Les  rentes  foncières  et  seigneuriales,  qui  ne 
sont  non  plus  assujetties  à  aucune  perte,  ni  à  au- 
cune diminution,  doivent  aussi  être  imposées  sur 
leur  produit  annuel. 

25»  Les  droits  seigneuriaux,  qui  sont  aussi  des 
propriétés  claires  et  belles,tels  quedixièmedenier, 
cinquième  denier  même  en  bien  des  endroits  de 
la  valeur  aes  biens-fonds,  ne  payent  non  plus  au- 
cune espèce  d'impositions,  parce  qu'ils  appartien- 
nent pour  la  plupart  aux  ecclésiastiques  et  nobles 
gui  ont  su  s'en  exempter  ;  ils  doivent  aussi  être 
imposés  sur  leur  produit  réel. 

26<>  Ënfln  les  bois  qui  sont  considérables  et  qui 
^ar  la  même  raison  qu'ils  appartiennent  aux  ec- 
clésiastiques et  nobles,  ne  payent  rien,  doivent  Ôtre 
imposés  selon  leur  produit.  Ils  rapportent  plus 

?[ue  les  champs  cultivés,  ils  n'exigent  aucuns 
rais  et  sont  à  1  abri  des  malheurs  et  inconvénients 
de  l'agriculture. 

27»  Mais  il  existe  un  plan  général  proposé,  qui 
réunit  à  lui  seul  tous  les  avantages  que  les  peuples 
du  rovaume  puissent  e^^pérer  et  en  pariiculier 
celui  de  la  Flandre  wallone  ;  il  est  l'ouvrage  même 


du  génie  tutélaire  de  la  France,  du  sage  et  ver- 
tueux ministre  qui  est  à  la  tête  des  finances  du 
royaume.  C'est  le  mémoire  présenté  au  Roi  par 
M.  Necker  en  1778.  Tous  les  peuples  adoptent  par 
acclamation  et  reconnaissance  toutes  les  vues  et 
tous  les  moyens  qui  y  sont  présentés. 

En  conséquence,  ils  demandent  que  le  règle- 
ment pour  l'organisation  des  Etats  de  la  Flandre 
wallone  soit  rédigé  de  manière  que  le  peuple 
du  liers-élat  y  ait  la  mêiue  influence  que  celle 
que  le  Roi  a  Haigné  lui  accorder  pour  l'assemblée 
(les  Etats  généraux. 

De  cette  manière  le  peuple  déclare  se  soumettre 
de  cœur  et  d'esprit  à  toutes  les  contributions  que 
Sa  Majesté  peut  désirer  pour  le  bien  de  TElat, 
pour  remplir  ie  déficit^  pour  le  remboursement 
de  toutes  les  charges  vénales,  pour  la  suppres- 
sion d'une  infinité  dimpôts  dont  la  perception  en- 
lève la  majeure  partie;  enfin  pour  faire  face  à  tout, 
non-seuleraent  il  payera  la  même  somme  qu'il 
paye  aujourd'hui  (laquelle  portée  directement  et 
sans  frais  au  trésor  royal  rapportera  bien  plus 
au  souverain  qu'à  présent),  mais,  en  outre,  il  offre 
à  son  Roi,  comme  à  son  père,  telle  augmenta- 
tion qu'il  faudra;  enfin,  ses  biens,  sa  personne  et 
sa  vie  môme,  seront  aussi  constamment  dévoués 
au  bien  de  TEtat;  mais  qu'il  y  ait  égalité  parfaite 
sur  tous  les  biens  et  les  contribuables.  Les  Etats 
provinciaux  une  fois  bien  organisés,  le  plus  grand 
bien  est  fait  :  chaque  province  régliTa  ses  impo- 
sitions analogues  à  son  gt^nre  de  facultés  ;  la  Flan- 
dre pourra  tout  remplir  par  l'impôt  lerritorial 
ou  les  dîmes,  et  les  rentes  contribueront  pour 
l'impôt  sur  le  vin  et  par  la  capitation,  tout  autre 
droit  sera  inutile  ;  les  Etats  provinciaux  régleront 
à  la  pluralité  ce  que  chaque  ville,  chaque  com- 
munauté d'habitants  devra  fournir ,  les  commu- 
nautés s'imposeront  aussi  elles-mêmes,  feront 
elles-mêmes  les  rôles  d'impositions  par  des  as- 
sesseurs qui  seront  choisis  entre  eux  à  la  plura- 
lité, renouvelés  ou  continués  tous  les  ans  à  la 
reddition  du  compte.  Les  abus  se  réformeront, 
l'ordre  deviendra  parfait,  et  ce  qui  ne  sera  pas 
trouvé  juste  d'après  l'expérience  pourra  être  ré- 
formé au  moyen  des  assemblées.  Le  cahier  de 
toute  une  province  contiendra  tout,  et  en  cas  de 
difficulté.  Sa  Mnjesté  y  fera  droit  ;  on  parviendra 
à  éteindre  les  procès,  on  proposera  des  points 
que  les  font  naître,  des  moyens  d'y  pourvoir,  ou 
d'avoir  une  décision  générale;  enfin,  tous  les 
avantages  qui  en  résulteront  sont  développés  dans 
le  mémoire  présenté  au  Roi  en  1778.  Les  com- 
munautés lésées  par  les  abbayes  ou  seigneurs, 
parviendront  aussi  à  avoir  l'ouverture  des  ar- 
chives, que  ces  abbayes  et  seigneurs  ont  conser- 
vées, tandis  que  les  ravages  des  guerres,  in- 
cendies etc. ,  etc. ,  ont  fait  perdre  tous  les  titres  des 
particuliers  et  des  communautés  :  on  parviendra 
a  éclaircir  le  principe  de  la  féodalité,  à  revenir 
sur  les  droits  odieux  de  mainmorte,  etc.,  qui 
pour  la  plupart  ont  été  usurpés  par  les  aboayes 
et  seigneurs,  à  l'aide  de  ce  qu'ils  ont  toujours 
choisi  pour  régir  leur  communautés  leurs  fer- 
miers et  leurs  créatures. 

Signé  h  l'original  : 

G.-F.  Hache,  P.  de  Rosne.  J.-J.  Carton,  A.  Du- 
pont, J.-J.  Baucamp,  M.  Courtunçe,  Edouard  Dcl- 
f range,  Henri  Hume,  Jacques-Joseph  Broutin, 
.  Morelle,  P.-J.  Delannov,  J.  Vaillant,  P.-F,-J. 
Esarlet,  J.-F.  Dufournay,  Sï.  Martin,  A.  Hacar ,  J.C. 
Decarpentry,  P.-J.  Vaillant,  P.-F.  Morelle,  J.-C. 
Piedama,  L.-J.  Desix,  J.-A.  Descarpentries,  P.-J. 
Delannoy,  P  -J.  Duvez,  A.-J.  Lacquement,  C.-F. 
Sauvage,  P.-J.  Descarpentries,  Gomain,  J  Bou- 
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chain,  J.-B.  Delacroix,  L.-G.  Sauvage,  J.-B.  Hou- 
dart,  A,-J.  Deroue,  P.  Desix,  J.-B.  Horelle,  A.-M. 
Macq,  P.-J.  GourtecuiFse,  J.-A.-S.  Duhem,  Simon 
Pinte,  G.-G.  Mathé,  J.-B.  Dobrigoies,  L.-J.  Bleuzot, 
J.  Landurel.  A.-J.  Pesir,  M.  Dennetière,  Pierre 
Couteau,  E.-J.-B.  Jalempe,J.-J.  Simon,  P.-J.  Macq, 
C.-G.  Blanzet,  L.-J.  Cattelain,  Corby,  A  Delegrange 
Thierry,  greffier. 


GAfflER 


De  doléances  mur  les  habitants  de  la  communauté 
de  Brillon^  bailliage  de  Douai, 

En  accordant  les  Etats  généraux,  le  monarque 
n'a  décidément  en  vue  aue  le  bien  de  ses  peu- 

Sles  ',  c'est  par  cet  acte  de  bienfaisance  que  Sa 
[a^esté  se  déclare  pour  le  bonheur  de  tous  ses 
sujets,  en  voulant  s'éclairer  sur  tous  les  maux 
de  rstat,  en  demandant  la  réforme  des  abus  qui 
intéressent  le  gouvernement  et  chacun  de  tous 
les  individus  de  son  royaume  ;  tout  oblige  donc 
de  concourir  à  des  vues  aussi  propices  ;  c'est  une 
soumission  que  l'on  doit  à  cet  auguste  souverain, 
qui,  à  son,  tour  est  assuré  de  la  sensibilité,  du  res- 
pect et  de  l'attachement  le  plus  inviolable  de  tous 
ses  fidèles  sujets,  dont  la  réunion  se  fait  avec 
d'autant  plus  d'empressement  qu'il  s'agit  de  l'in- 
térêt général  de  toute  la  monarchie  et  du  bonheur 
de  tous  les  particuliers  qui  se  félicitent  de  vivre 
sous  un  règne  aussi  propice. 

En  conséquence,  les  nabitants  de  ladite  com- 
munauté de  Brillon  exposent  : 

l^*  Qu*il  est  important  gue  les  Etats  généraux 
soient  assemblés  périodiquement  tous  les  qua- 
tre ans. 

2^  Que  les  impositions  qui  y  auront  été  con- 
senties pour  un  temps  cessent  de  plein  droit 
après  la  révolution  de  ce  terme. 

30  Que  la  province  soit  maintenue  dans  ses  an- 
ciens droits  et  privilèges. 

4^  Que  les  Etats  provinciaux  de  la  Flandre  soient 
composés  des  trois  ordres,  que  les  représentants 
du  tiers-état  soient  en  nombre  égal  à  ceux  des 
deux  autres  ordres. 

S<>  Que  les  délibérations  et  résolutions  soient 
prises  à  la  pluralité  des  voix  des  trois  ordres 
réunis. 

6<»  Que  les  nouveaux  Etats  provinciaux  jouissent 
du  même  droit  d*adminislration  publique  dont 
jouissaient  les  anciens  Etats. 

7*"  Que  toutes  les  impositions  réelles  de  toutes 
les  terres,  maisons  et  héritages  soient  également 
supportées  par  tous  les  propriétaires  et  posses- . 
seurs  indistinctement,  sans  aucune  exemption  ni 
privilège,  en  déclarant  le  clergé  et  la  noblesse 
contribuables  en  tout  comme  le  tiers-état,  eu 
égard  à  la  valeur  des  biens,  pour  lesquels  on 
procéderait  à  la  formation  des  anciens  cahiers 
ou  cadastres,  puisque  la  communauté  de  Brillon 
en  particulier  est  trop  cotisée  de  6  bonniers,  et 
gue  d'autres  communautés  sont  imposées  bien 
inférieuremcnt  à  leurs  biens. 

8*  Que  la  capitation  et  autres  droits  personnels 
soient  cotisés  et  répartis  sur  chacun  de  tous  les 
individus,  sans  distinction,  eu  égard  à  ses  facul- 
tés et  à  son  industrie. 

9^"  Que  les  droits  de  consommation  soient  per- 
çus sur  le  vin,  au  lieu  de  la  fabrique,  sans  aucun 
privilège  et  dans  une  juste  proportion,  avec  une 
entière  liberté  pour  la  vente  et  le  transport  dans 
tout  le  royaume,  en  supprimant  tous  les  autres 
impôts  généralement  quelconques. 

lOo  Tous  ces  droits  étant  légitimement  répartis 


dans  chaque  ville,  bourg  et  communauté,  et  les 
recettes  en  étant  mises  au  rabais,  produiront  à 
TEtat  des  ressources  suffisantes  à  ses  besoins. 

il*"  Qu'il  y  ait  une  entière  liberté  sur  les 
routes,  en  supprimant  tous  les  droits  de  permis, 
messageries  et  autres,  ainsi  que  les  droits  de  cor- 
vées. 

12<>  Que  l'on  supprime  toutes  les  pensions  et 
récompenses  en  nature  pour  ne  les  distribuer 
qu*en  argent. 

13<>  Que  les  bureaux  intérieurs  des  douanes 
soient  transférés  aux  frontières  du  royaume  avec 
un  nouveau  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
en  supprimant  toutefois  les  cinq  grosses  fermes. 

14"*  Que  tous  les  travaux  publics  soient  mis  au 
rabais  en  totalité,  selon  l'exigence  des  cas,  afin 
de  ne  plus  être  exposé  à  payer  des  gages  et  pen- 
sions à  un  directeur  des  eaux  pour  1  entretien  des 
rivières  et  canaux  qui,  sur  sa  simple  demande,  en 
obtient  l'augmuu  talion  à  l'intendance  sans  l'aveu 
ni  la  participation  des  intéressés. 

IS**  Qu'on  supprime  les  droits  onéreux  d'amor- 
tissement et  de  franc-fief. 

16°  Qu'on  établisse  une  loi  pour  fixer  l'unifor- 
mité sur  la  perception  de  la  aime,  en  déclarant 
3uelles  seront  à  l'avenir  les  espèces  de  fruits 
écimables. 

17<>  Que  les  églises  soient  entièrement  à  la  charge 
des  décimateurs  pour  la  reconstruction  et  l'entre- 
tien, à  rinstar  de  ce  qui  est  ordonné  pour  la  Flan- 
dre maritime. 

iSo  Que  les  décimateurs  soient  obligés  d'aban- 
donner une  partie  de  leurs  dîmes  pour  satisfaire 
aux  besoins  pressants  des  pauvres. 

19°  Qu'il  soit  procédé  à  la  réformation  du  style 
civil  et  criminel,  en  abréviant  toutes  les  formes 
judiciaires,  en  les  rendant  moins  dispendieuses. 

20<>  Qu'il  soit  procédé  à  la  réduction  des  degrés 
de  juridiction,  que  les  juges  subalternes  pour  des 
sommes  modiques  jugent  sans  appel,  et  les  juges 
royaux  pour  des  sommes  plus  considérables. 

zio  Que  tous  les  biens  et  droits  communaux 
soient  de  la  compétence  exclusive  des  juges 
royaux,  sans  aucune  attribution  aux  intendances. 

12**  Qu'on  supprime  toutes  les  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  en  remboursant  les  charges  des  of- 
ficiers, en  supprimant  d'ailleurstous  les  tribunaux 
d'exception. 

23<>  Que  tous  les  bois  des  seigneurs  soient  libres 
pour  la  paisson  des  bestiaux  des  particuliers,  après 
cinq  années  de  sève. 

24<>  Que  les  chemins  pratiqués  dans  ces  bois 
soient  libres  à  tous  les  particuliers  pour  la  cul- 
ture de  leurs  terres  situées  dans  les  paroisses  voi- 
sines et  pour  le  tran.^port  des  denrées;  enfin  pour 
procurer  l'aisance  publique  qui  se  trouve  spécia- 
lement gênée  à  Brillon,  dont  les  habitants  se 
trouvent  forcés  de  faire  de  longs  détours  d'une 
lieue  et  plus,  pour  la  clôture  que  font  les  abbayes 
de  Marchiennes  et  d'Hanon  des  chemins  formés 
dans  leur  bois  qu'il  intéresse  infiniment  de  ren- 
dre publics. 

250  Que  les  droits  de  dixième  à  la  mutation  et 
pareil  droit  de  relief  à  la  mort  soient  éteints, 
supprimés  et  anéantis,  puisque  ces  droits  odieux 
ressentent  de  la  servitude  et  sont,  pour  ne  pas 
être  légitimement  constitués,  la  source  des  con- 
testations journalières  entre  les  seigneurs  et  les 
vassaux  dont  la  ruine  précède  toujours  la  déci- 
sion des  procès  qu'on  suscite  à  ces  derniers. 

26»  Que  les  biens  des  collèges  soient  convertis 
en  bourses,  et  l'instruction  des  écoliers  remise 
aux  réRUliers  pour  enseigner  gratis. 

27"  Que  pour  la  conservation  des  fruits  de  la 
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terre,  on  anéantisse  les  pigeonniers  des  seigneurs 
et  les  franches  garennes. 

28^'  Que  les  adfministrateurs  des  biens  commu- 
naux et  officiers  de  chaque  communauté  soient 
éligibles  parmi  les  habitants  dont  ils  seraient  les 
juges,  et  que  l'élection  s'en  fasse  chaque  année. 

29°  Le  territoire  de  Brillon  est  composé  de 
120  bonniers  dont  36à  Pabbaye  de  Saint-Amand, 
qui  a  toute  seigneurie  dans  ce  lieu,  et  y  tient  en 
propriété  un  moulin  mis  en  location. 

30*  L'imposition  de  toutes  les  terres  de  ce  terri- 
toire monte  annuellement  à  3,200  livres  Hai- 
naut,  nom  compris  la  capitation  ni  les  vingtiè- 
mes royaux  qui  augmentent  les  charges  de 
1,000  livres,  lesquelles  seraient  moins  onéreuses 
et  moins  accablantes  aux  tributaires  si  une  ad- 
ministration plus  simple  était  introduite,  en  met- 
tant les  recettes  de  chaque  communauté  au 
rabais,  qui  seraient  réversibles  dans  une  caisse 
provinciale, et  celle-ci  au  trésor  royal  directement. 

31<>  Les  seigneurs  et  les  abbayes  de  la  chàlelle- 
nie  de  Lille  ayant  prélevé  en  1777  le  tiers  des 
marais,  et  ces  biens  faisant  partie  du  domaine  des 
communautés,  il  est  d'un  bien  général  que  les 
habitants  soient  réintégrés  dans  cette  propriété. 

32<'  Qu'on  supprime  rétablissement  des  étalons. 

33*»  Que  le  mémoire  de  M.  Necker,  présenté  au 
Roi  en  1778  soit  adopté,  sur  les  acclamations  du 
peuple. 

Ainsi  fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  tenue  au- 
dit Brillon,  le  24  mars  1789. 
Signé  à  l'original  : 

Philippe  de  Brabant,  Charles  Dubois,  J.-J.  Val- 
iez, Augustin  Joùy,  Charles  de  Brau,  Briez, 
L.-J.  Couvet,  J.  de  Béthune,  A.-J.  de  Brabant, 
Jean  d'flerbomey,  J.-F.  Jeu,  J.-J.  de  Brabant, 
P.-J.  Malkenne,  J.  Martin,  Théodore  Longut, 
J.-J.  Haquart,  J.-F.  Courtenser,  Jean  Lechène, 
Antoine,  F.  Lecœuvre,  J.-B.  Lorlhier.  C.-F.  de  Bé- 
thune, Richard,  d'Herbonez,  Charles-Joseph  de 
La  Haye,  J.  d'Herbonez,  J.-B.  Pillon,  André-J.-B. 
Tison,  J.-L.  d'Herbonnier,  A.  Placide,  de  Brabant, 
Martin-André  de  Brabant,  P.-F.  Huvet,  Pierre 
Philippe  Henniquant,  E.-J.  d'Auchy,  Jean-Baptiste 
Pillon,  Jacques-Joseph  Dublos ,  Antoine-  Joseph 
d'Auchy,  A.-J.  Tavernier,  mayeur;  E.-M.-J.  Chaf- 
faut.  Alexandre  Gouy,  J.-P.  Henniquant,  Duvez, 
greffier. 

CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  com- 
munauté de  Millonfosse  en  Flandre,  dépendance 
de  la  gouvernance  de  Douai,  pour  être  présenté 
à  rassemblée  indiquée  au  30  mars  1789,  concer- 
nant la  tenue  des  Etats  généraux  au  château  de 
Versailles^  le  27  avril  suivant. 

Lesdits  habitants,  pénétrés  des  maux  de  l'Etat 
et  de  ceux  de  leur  communauté,  qui  gémit  sous 
le  poids  des  vexations  en  tous  genres  de  l'abbaye 
d'Asnon,  seigneurie  de  leur  endroit,  croient  que 
pour  remplir  le  déficit  qui  se  trouve  ,  dit-on,  au 
trésor  royal,  il  serait  à  propos  d'imposer  à  la 
taille,  et  à  toutes  charges  de  l^tat,  les  ordres  du 
clergé  et  de  la  noblesse  ni  plus  ni  moins  que  le 
tiers-état,  tant  à  raison  de  toutes  leurs  posses- 
sions indistinctement  qu'en  raison  de  leurs  cou- 
sommations  en  denrées  et  vivres,  tels  qu'en  vin, 
eau-de-vie,  bière,  etc.,  relativement  auxquels 
objets,  qui  sont  très-considérables.  Sa  Majesté,  en 
leur  faisant  ainsi  payer  l'impôt  à  cet  égard,  trou- 
vera une  nouvelle  ressource  pour  les  besoins  ac- 
tuels de  son  Etat. 


Ils  croient  aussi  qu*en  simplifiant  l'administra- 
tion des  finances  et  en  laissant  à  chaque  commu- 
nauté le  soin  de  répartir  sur  les  habitants  l'impôt 
ou  la  taille  à  laquelle  elle  serait  cotisée  annuel- 
lement, sans  la  confier  à  des  collecteurs  étrangers, 
cette  administration  n'en  irait  que  mieux,  parce 
que  les  communautés  comptables  et  responsables 
en  môme  temps  des  objets  de  cotisation  qu'elles 
feraient  elles-môme,  les  verseraient  directement  où 
il  plairait  à  Sa  Majesté  d'indiquer. 

Ils  croient  pareillement  qu  il  serait  utile  d'or- 
donner que  les  commis,  employés,  les  bureaux 
(les  fermes,  les  douanes,  en  un  mot  tout  ce  gui 
blesse  ou  qui  met  des  entraves  au  commerce  in- 
térieur du  royaume  seront  supprimés;  qu'en, 
conséquence  ce  commerce  (qui  fait  la  grande  ri- 
chesse de  l'Etat)  soit  permis  de  province  h  pro- 
vince, sans  payer  aucun  droit  quelconque,  ôu'il 
soit'  défendu  aux  abbayes  de  cette  partie  du 
royaume  de  tenir  chez  elles  des  grains  ou  d'en 
faire  tenir  des  amas  excédant  le  nombre  de  100 
rasières  au-dessus  de  leur  consommation  ordi- 
naire et  qui  doit  être  proportionnée  au  nombre 
des  membres  qui  composent  ces  abbayes. 

Que  les  droits  qualifiés  de  seigneuriaux,  morte- 
main,  et  tous  autres  de  cette  nature,  soient  abolis 
et  supprimés,  comme  étant  une  charge  très-oné- 
reuse au  peuple  et  contraire  à  la  liberté  natio- 
nale. 

Que  celui  appelé  dlme,  de  telle  nature  qu'elle 
soit  aussi,  ne  soit  désormais  perçu  non  en  nature 
mais  en  argent  :et  au  moindre  prix  possible,  eu 
égard  aux  facultés  du  fermier  et  cultivateur  et 
aux  peines  qu'il  a  journellement  pour  l'exploita- 
tion de  ses  terres,  tandis  que  le  riche  et  le  clergé 
n'y  prennent  aucune  part. 

Que  la  corvée  à  bras  et  à  chevaux  soit  aussi 
abolie  pour  jamais. 

Que  les  communautés  aient  le  droit  d'établir  et 
nommer, à  l'avenir  leurs  officiers  municipaux,  tels 
ime  mayèurs,  échevins,  procureurs  d'office,  gref- 
fiers, etc.,  et  que  ce  droit  soit  enlevé  aux  seigneurs 
qui  ne  placent  ordinairement  dans  ces  emplois 
que  de  leurs  créatures,  des  gens  affidés  ou  as- 
servis, et  qui  en  conséquence  négligent  les  droits 
des  communautés  pour  faire  ceux  des  seigneurs 
auxquels  ils  n'osent  déplaire. 

Qu'il  soit  ordonné  que  lesdits  seigneurs  et  par- 
ticulièrement les  abbayes  restitueront  toutes  les 
usurpations  qu'elles  ont  faites  sur  les  marais  de 
cette  province,  warechaies,  chemins,  fligards,  etc., 
appartenant  aux  communautés  d'habitants,  et  le 
tout  sans  forme  ni  figure  de  procès,  et  sur  la 
simple  indication  desdits  habitants  qui  en  justifie- 
ront soit  par  titre,  ou  par  la  notoriété  publique. 

Que  lesdits  seigneurs,  jouissant  des  droits  de 


tion  des  chemins^  canaux  et  rivières  qui  traver- 
sent leursdites  seigneuries. 

Qu'il  doit  en  être  de  même  de  l'édification  et 
réparation  des  églises  paroissiales  des  campa- 
gnes, ainsi  que  de  leurs  ornements,  comme  étant 
une  charge  inhérente  et  attachée  à  leur  qualité 
de  patron  et  fondateur. 

Telles  sont  les  doléances  des  habitants  de  Mil- 
lonfosse, soussignés,  que  leurs  députés  et  repré- 
sentants porteront  à  l'assemblée  du  30  mars  1789, 
selon  et  conformément  aux  ordres  de  Sa  Majesté 
et  à  celui  de  M.  le  lieutenant  général  de  la  gou- 
vernance de  Douai. 

Signé  à  l'original  : 

J.-B.  Becq,  André  Josse,  Théodore  Dupret, 
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l.-B.  Laodrieu,  l.-Baptiste  Potier^,  J.-B.  Thioler, 
André  Pleury,  André  Lecoq,  Martin  Potier,  Ber- 
nard Notre-Uame,  Pierre  Herboncr,  André  Mida- 
voine,  N.-i.  Landrienx,  M.-J.  Vasseur,  J.-A.  Le- 
cœuvre. 


(LmiBR 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi' 
tants  composant  la  communauté  de  Bouvignies 
en  Flandre^  pour  être  présenté  en  rassemblée 
qui  se  tiendra  par-devant  M.  le  lieutenant  général 
de  la  gouvernance  de  Douai  le  30  mar<  1789,  en 
exécution  des  ordres  du  Roi  pour  la  tenue  des 

'  Etats  généraux  de  ce  royaumCf  au  château  de 
Versatiles  fie  27  avril  suivant, 

Lesdits  habitants  pensent  d'abord  que,  pour 
remplir  le  déficit  qui  se  trouve  au  trésor  royal,  il 
serait  utile  et  avantageux  à  l'Etat  dlmposer  à  la 
taille  et  à  tontes  les  charges  quelconques  les  biens 
et  possessions  des  deux  ordres  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  ni  plus  ni  moins  que  le  tiers-état,  qui 
se  trouvera  aussi,  par  ce  moyen,  déchargé  du  far- 
deau des  charges  publiques  à  cette  proportion. 

Qu'il  doit  en  être  de  même  à  Tégard  de  la  con- 
sommation en  denrées  et  en  vivres,  qui  est  im- 
mense parmi  ces  deux  ordres,  surtout  en  vin, 
bière,  eau-de-vie,  etc.,  et  de  les  assujettir  en  con- 
séquence aux  impôts  ordinaires  comme  le  rotu- 
rier, loin  de  les  conserver  dans  leurs  privilèges 
à  cet  égard,  lesquels  seront  supprimés  et  anéantis 
pour  toujours. 

ils  pensent  aussi  qu'il  serait  essentiel  pour 
l'avantage  des  peuples  de  permettre  et  laisser 
libre  le  commerce  de  toutes  les  espèces  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  et  de  province  à  province, 
sans  aucune  entrave^impôts  ni  droits  quelconques. 
Qu'en  conséquence  il  conviendra  pareillement  de 
supprimer  tous  les  bureaux ,  les  douanes ,  les 
commis  et  employés ,  tant  ambulants  que  ceux 
qui  sont  aux  portes  des  villes  et  en  très-grand 
nombre  et  trés-onéreux  au  public. 

Qu'il  en  est  aussi  de  même  des  différents  droits 
insolites  que  perçoivent  les  seigneurs  et  surtout 
les  abbayes,  tels  que  ceux  connus  sous  le  nom  de 
droits  seigneuriaux,  mortemain,  et  tous  autres 
de  cette  espèce,  qui  sont  très-nuisibles  et  à  charge 
au  peuple. 

Qu'il  en  est  pareillement  de  même  de  certains 
autres  droits,  tel  entre  autres  celui  de  dime  sur  les 
fruits  de  la  terre,  qui  est  également  très-onéreux 
au  cultivateur  et  le  décourage  souvent.  Que  si 
cependant  Sa  Majesté  trouvait  à  propos  de  le 
laisser  subsister,  au  moins  ses  peuples  attendent 
de  sa  bienfaisance  deux  grâces  à  cet  égard  : 
celle  de  la  réduction  de  ladite  dime  à  une  petite 
quantité  de  gerbes,  et  celle  de  la  payer  en  argent 
et  non  plus  en  nature. 

Qu'il  serait  aussi  essentiel  de  supprimer  pour 
toujours  la  corvée  à  bras  et  à  chevaux  dans  toute 
l'étendue  du  royaume. 

Qu'il  soit  ordonné  à  tous  les  seigneurs,  laïques 
et  ecclésiastiques  de  restituer  aux  communautés 
d'habitants  tous  les  marais,  warescbaies,  fligards 
et  tous  autres  terrains  qu'ils  se  sont  appropriés 
et  qui  néanmoins  appartenaient  auxdites  commu- 
nautés, en  justifiant  pour  celle-ci  de  leur  propriété, 
soit  par  titre  ou  par  la  notoriété  publique. 

Que  comme  lesdits  seigneurs  jouissent  des  droits 
de  pêche^  de  chasse,  de  plantis  dans  leurs  sei- 
gneuries respectives,  il  est  juste  aussi,  par  une 
conséquence  naturelle  qu'ils  soient  chargés  de 
l'entretien  des  pavés,  canaux  et  rivières  qui  tra- 


versent lenrsdites  seigneuries,  et  non  les  habi 
tants,  à  qui  ces  différents  fardeaux  sont  une  sor- 
charse. 

Qull  doit  en  être  encore  de  même  de  l'édifica- 
tion, réparation  et  entretien  deséglises  paroissiales 
et  des  clochers  d'icelles,  de  même  que  de  Tacbat 
des  ornements  desdites  églises,  par  la  raison  que 
ces  charges  incombent  auxdits  seigneurs  comme 
étant  inhérentes  et  attachées  non-seuiement  à 
cette  qualité,  mais  encore  à  celle  de  patrons  et 
fondateurs. 

Que,  par  rapport  à  la  communauté  particulière 
des  habitants  soussignés,  il  serait  à  propos  (va 
qu'elle  n'a  point  de  loi  complète  dans  son  en- 
ceinte, ni  même  d'hôtel  de  ville,  et  qu'elle  est 
obligée  d'aller  à  Hasnon,  qui  est  hors  de  la  pro- 
vince de  Flandre,  pour  plaider), il  serait,  dis-je,  à 
propos  d'ordonner  à  l'abbaye  dudit  Hasnon  d'éta- 
blir incf^ssamment  cet  édifice  public  dans  le  lieu 
même  de  Boavig'iies,  et  permis  à  la  communauté 
de  ce  même  lieu  de  nommer  et  créer  ses  officiers 
municipaux  et  de  les  renouveler  à  sa  volonté, 
sans  l'agrément  ni  participation  de  cette  abbaye, 
qui  sera  privée  de  c:*tte  faculté  pour  l'avenir. 

Enfin  lesdits  habitants  soussignés  espèrent  de 
la  haute  sagesse  de  Sa  Majesté  qn^ellc  confirmera 
la  suppression  des  grands  baulis  des  Etats  de 
Lille,  dont  l'administration  était  mineuse  pour  le 
peuple,  et  qu'elle  confiera  cette  administration  à 
une  assemblée  provinciale  comme  il  se  pratique 
maintenant  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Telles  sont  les  trr*s-humbles  doléances  desdits 
habitants,  qui  seront  présentées  par  ses  députés 
en  l'assemblée  du  3f)  mars  1789. 

J.-B.  Robert,  J.-B.  Baudry,  Augustin  Ventry, 
J.-B.  Robert  le  jeune,  J.-B.  Dubois,  J.-J.  Lecœu- 
vre,  J.-B.  Heureq,  A.-J.  Simon,  J.  Baptiste  Lecœu- 
vre,  G.  de  Brabant,  Philippe  Licols,  Charles-Fran- 
çois Lecœuvre. 


DOLÉANCES  ET  PÉTITIONS 
Pour  la  communauté  de  Sin-Lebled. 

Art.  1»'.  Le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Art.  2.  Nui  impôt  ni  emprunt  qui  n'ait  été  con- 
senti par  les  Etats  g:énéraux. 

Art.  3.  La  révocation  des  nuatre  grands  baillis 
de  la  chàtellenie  de  Lille  et  ne  l'intendant. 

Art.  4.  Que  tous  les  ans  les  communautés  des 
campagnes  choisissent  toutes  ensemble  quatre 
députés  d'entre  elles  pour  faire  partie  des  Etats 
de  la  province  et  avoir  part  à  l'administration 
desdits  Etats. 

Art.  5.  Que  l'impôt  territorial  en  nature  ne  soit 
point  établi,  ni  le  terrage. 

Art.  6.  La  suppression  du  droit  de  garenne  dès 
longtemps  supprimé  dans  le  Cambrésis. 

Art.  7.  La  suppression  du  droit  de  franc-fief 
que  l'on  ne  paye  pas  dans  le  Cambrésis  ni  le 
Hainaui. 

Art.  8.  Les  communautés  d'habitants  remises  et 
restituées  dans  tous  les  droits  qu'elles  peuvent 
avoir  aux  marais,  monts,  etc.,  et  autres  biens  de 
pareille  nature,  et  qu'elles  ne  soient  plus  tenues 
au  partage  par  feu  et  par  ménage  de  leursdits 
marais. 

Art.  9.  Qu'il  ne  soit  permis  à  p(*rsonne,  sous 
aucun  prétexte  que  ce  soit,  de  nuire  à  leur  com- 
merce, soit  par  la  diminution ,  suppression  des 
ruissoirs,  etc.,  ou  autrement. 

Art.  10.  Que  les  dtmes  et  terrages  soient  affer- 
més aux  gens  du  lieu,  afin  que  ce  qui  doit  servir 
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aax  engrais  des  terres  reste  dans  le  lieu  qui  le 
produit  et  qui  pourvoit  ainsi  à  sa  reproduction. 

Art.  11.  Qu'il  n'y  ait  plus  aucune  espèce  d'exemp- 
tion de  contributions  pécuniaires,  et  que  toutes, 
soit  réelles,  soit  sur  ces  consommations  ou  autre- 
ment, soient  payées  également  par  les  ecclésias- 
tiques, nobles  et  tous  autres,  sans  aucune  exemp- 
tion,ni  même  à  prétexte  que  lesdits  ecclésiastiques 
ou  nobles  feraient  cultiTer  par  eux-mêmes. 

Art.  12.  Point  d'arbres  plantés  dans  les  rivages 
qui  seraient  nécessaires  au  commerce. 

Signé  à  l'original  : 

Thomas  Sturg,  Noël-Joseph  Moufon,  André  Vau- 
drot,  Jean-Baptiste  Yallerieu,  Moutou,  Aimable  de 
Gloquemant,  Augustin  Mouton,  de  Paris,  P^P. 
de  Béve,  Jean  Dupont,  Sébastien  Lamercy,  An- 
toine Loubey,  François  Havache,  Milievil,  Louis 
Goulois,  Pierre  Grerê,  Joseph  Dupont,  Louis  Cuf- 
fart,  Beauchamp,  Charles  Jacquart;  Michel  Guenet, 
Hubert  Anache,  Ëstoreb. 


REPRÉSENTATIONS 

Et  doléances  de  la  paroisse  de  Marquette  en 

Ostrevcnt, 

i°  La  dime  n'ayant  été  accordée  auxministres  de 
l'Eglise  que  pour  en  recevoir  gratuitement  le  sni- 
rituel,  il  est  bien  dur  pour  une  pauvre  famille 
qui  perd  son  soutien  et  toute  sa  ressource,  sou- 
vent après  avoir  supporté  les  frais  d'une  maladie 
longue  et  dispendieuse,  d'être  encore  obligée  de 
se  dépouiller  d'une  partie  de  son  nécessaire  pour 
rendre  les  derniers  devoirs  à  ce  qu'elle  avait  de 
plus  cher;  d'où  il  s'ensuit  que  les  curés,  avec 
une  modique  portion  alimentaire,  étant  obligés 
pour  fournir  à  leur  existence  de  recevoir  un  cer- 
tain salaire,  passent  dans  l'esprit  des  peuples  pour 
des  exacteurs  impitoyables,  et  les  représentants 
d'un  Dieu  de  miséricorde  passent  pour  de  cruels 
tyrans,  tandis  que  les  gros  décimateurs  jouissent 
paisiblement  de  la  sueur  de  l'indigent.  Le  Roi  de- 
vrait donc  être  supplié  d'obliger  les  pourvus  de 
dîmes  de  payer  annuellement  aux  curés  vingt- 
cinq  sous  par  chaque  communiant  jusqu'au  nom- 
bre de  mille,  et  au-dessus  de  ce  nombre  dix  sous 
seulement,  parce  que  quoique  la  besogne  fût  alors 
immense,  cette  rétribution,  avec  une  honnête  por- 
tion alimentaire  qui  pourrait  être  portée  à  1,00()  flo- 
rins pour  les  pays  bas  où  les  denrées  sont  beau- 
coup plus  chères,  suffirait  à  un  pasteur  pour 
vivre  selon  son  état.  Gela  posé,  les  curés  ad  mi-  . 
nistreraient  gratuitement  les  sacrements,  même 
celui  du  mariage  ;  ils  inhumeraient  également, 
chanteraient  une  messe  d'enterrement  et  feraient 
les  cérémonies  prescrites  par  le  rituel,  sans  rétri- 
bution. 

2''  En  conséquence  de  l'article  précédent,  le  Roi 
devrait  être  supplié  de  décharger  les  peuples  de 
toute  reconstruction  etentretiend'édiOces,  et  dans 
le  cas  qu'il  fallût  reconstruire  une  église  qui  au- 
rait fabrique,  on  pourrait  accorder  aux  décima- 
teurs les  revenus  des  biens  de  l'Eglise  pendant 
dix  ans  au  moins  en  cas  qu'ils  fussent  considéra- 
bles, sauf  à  eux  à  payer  pendant  ce  temps  pain, 
vin^  luminaire  et  les  autres  choses  nécessaires  à 
la  célébiatiou  des  terribles  mvstères. 

3«  Les  pauvres  villageois,  pfus  accoutumés  à  la 
culture  d'un  champ  qu'à  l'intrieue  des  procès, 
laquelle  réunit  nécessairement  aes  coutumes  et 
formalités  différentes,  le  Rôi  serait  supplié  d'in- 
troduire un  code  de  loi  uniforme  pour  tout  le 
royaume,  les  enfants  d'un  même  père  devant 
partager  également  sa  bénigne  inflaence  ;  ou  au 


moins  il  serait  supplié  d'établir  une  réforme  dans 
la  justice  afin  que  ta  forme  ne  l'emportât  plus  sur 
le  fond ,  comme  cela  arrive  souvent ,  et  qu'un 
procès  ne  fût  pas  au  même  tribunal  plus  de  trois 
mois  ;  ces  dispositions  empêcheraient  la  ruine 
d'honuêtes  familles. 

40  Le  Roi  serait  supplié  de  ne  point  introduire 
l'impôt  territorial  en  nature  comme  tendant  à  dé- 
courager l'agriculture,  et  que  Ton  voit  dans  les  pays 
où  il  y  a  terrage,  le  peuple  ne  voyant  plus  d'un  bon 
œil  l'effet  de  ses  sueurs  passer  en  mains  étrangè- 
res, car  dans  ce  cas  il  est  privé  d'un  quai't  de  sa 
dépouille  :  huit  gerbes  pour  la  dîme,  huit  pour  le 
terrage  et  huit  pour  l'ouvrier  ;  on  pourrait  donc, 
pour  suppléer  à  cette  taxe,  établir  à  la  rasière 
une  imposition  fixe,  partager  les  terres  en  trois 
classes,  afin  qu'une  terre  d'un  meilleur  rapport 
et  d'une  culture  moins  dispendieuse  fût  plus 
chargée  qu'une  terre  qui  ne  rapporte  qu'à  force 
de  dépense  et  d'engrais.  Un  système  contraire 
décourage  le  cultivateur  et  porte  préjudice  au 
bien  de  l'Btat,  en  faisant  néghger  la  culture  des 
petites  terres  ;  en  conséquence,  les  impositions  ne 
devraient  être  faites  ni  à  raison  de  la  population, 
ni  à  raison  de  la  grandeur  des  terroirs,  mais  bien 
à  raison  de  la  bonté  du  sol  ;  et  pour  éviter  toute 
fraude,  on  aurait  recours  au  mesurage. 

5°  Le  monarque  serait  supplié  d'introduire  par- 
tout des  assemblées  provinciales  ;  cette  forme  de 
gouvernement  décharge  beaucoup  les  peuples  et 
enrichit  l'Etal,  puisque,  moyennant  8  deniers 
de  la  livre,  l'argent  est  porté  dans  les  coffres  du 
Roi,  ce  qui  a  lieu  en  Picardie,  au  lieu  que  dans 
un  pays  d'Etats,  8  sous  suffisent  à  peine.  La 
raison  qu'apportent  les  partisans  des  Etats  pour 
l'appui  de  leurs  opinions,  c'est  que  les  membres 
de  cette  administration  étant  en  plus  petit  nombre 
et  par  conséquent  plus  unis  (vis  unita  fortior]^ 
sont  plus  capables  de  résistera  la  cupidité  du  Roi 
et  de  ses  ministres  ;  mais  a-t-on  quelque  chose 
de  semblable  à  craindre  de  la  part  d^un  monarque 
français  ?  Us  apportent  encore  pour  raison  que 
le  gouvernement  des  Etats  est  plus  paisible  ;  cela 
est  vrai,  parce  que  les  grands  savent  captiver  les 
petits,  qui  ont  toujours  des  intérêts  à  ménager, 
ce  qui  ne  peut  arriver  quand  le  nombre  du  tiers- 
état  est  grand.  D'ailleurs  le  tiers-état  est  souvent 
choisi  par  la  noblesse,  et  ceux  qui  le  composent 
sont ,  pour  l'ordinaire .  créatures  des  grands, 
comme  on  peut  le  voir  dans  les  Etats  du  Hainaut. 

60  L'agriculture  devant  particulièrement  fixer 
l'attention  du  souverain,  il  serait  supplié  de  ne 
pas  permettre  que  ce  qui  est  donné  en  décime 

gar  le  peuple  d'une  paroisse  passât  en  vertu  d'un 
ail  dans  une  autre  paroisse.  Cette  pratique  prive 
le  terroir  d'une  partie  des  fruits  qui  doivent  lui 
être  rendus,  tout  le  monde  sachant  que  les  terres 
ne  peuvent  rapporter  sans  engrais. 

7°  Le  villageois  étant  occupé  de  la  culture  de 
ses  terres  et  de  la  gestion  d'affaires  qui  demandent 
sa  présence,  payant  d'ailleurs  avec  exactitude 
les  charges  de  1  Etat,  le  Roi  serait  supplié  de 
l'exempter  des  corvées  et  autres  démarcnes  qui 
gênent  l'agriculture  par  une  absence  forcée,  ou  au 
moins  de  l'indemniser,  comme  c'était  la  coutume 
dans  la  paroisse  soussignée  lorsqu'elle  était  sous 
l'administration  des  Etats  de  Flandre. 

S^  L'état-major  de  la  ville  de  Bouchain  ayant 
soi-disant  droit  à  une  cinquantaine  de  voitures 
pour  se  procurer  son  chauffage,  met  encore  des  en- 
traves à  l'agriculture,  ou  s'il  se  contente  d'une  cer- 
taine somme  comme  il  fait,  il  impose  une  nouvelle 
charge  à  un  peuple  zélé  à  la  venté,  pour  soutenir 
les  charges  de  i'Btat,  mais  qui  supporte  avec 
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peine  une  imposition  de  cette  nature  qu'ignore 
peut-être  le  monarque  bienfaisant  qui  nous  gou- 
verne. 

9**  Le  Roi  serait  supplié  d'accorder  le  recule- 
ment  des  barrières  et  de  ne  plus  permettre  qu'une 
borde  de  commis  ou  employés  des  fermes  vinssent 
molester  le  simple  villageois  dans  son  humble 
chaumière.  Ces  sortes  d'exploits  sont  fréquents, 
et  pour  un  quart  de  livre  de  tabac,  ces  cruels 
exacteurs  ne  craignent  pas  de  plonger  dans  la 
peine  une  honnête  et  pauvre  famille. 

10"  Les  seigneurs  de  la  province  du  Hainaut  et 
abbayes,  qui  jouissent  par  eux-mêmes  des  terres 
et  bois,  devraient  payer  toutes  les  impositions  du 
Roi,  comme  le  tiers-état  de  la  paroisse  où  les- 
dites  terres  et  bois  sont  situés  et  de  leur  quantité 
de  rasières.  Sa  Majesté  devrait  donc  être  suppliée 
d'obliger  lesdits  seigneurs  et  abbayes  qui  jouis- 
sent eux-mêmes  des  terres  et  bois  soient  imposés 
dans  les  rôles  des  impositions  de  ladite  paroisse 
comme  le  tiers-état. 

11**  Lesdits  seigneurs  et  abbayes,  dans  les  pa- 
roisses où  ils  ont  terres  à  clochers  et  seigneuries, 
font  des  plantis  le  long  des  chemins  vicomtiers  et 
chemins  de  traverse  ;  quand  ces  arbres  commen- 
cent à  grossir,  font  des  intérêts  considérables  jus- 
qu'à ce  que  lesdits  arbres  soient  parvenus  à  ma- 
turité :  quoique  le  bois  est  très-cher,  le  prix  de  la 
vente  de  ces  arbres  ne  sufGrait  pas  pour  indemniser 
l'intérêt  que  lesdits  arbres  ont  causé  aux  dépouil- 
les de  terres  marchissantes  lesdits  chemins.  Sa 
Majesté  devrait  donc  être  suppliée  d'ordonner 
auxdits  seigneurs  et  abbayes  de  payer  et  indem- 
niser les  propriétaires  et  occupeurs  des  intérêts 
causés  par  lesdits  plantis. 

12<>  Les  villageois  de  la  province  de  Hainaut, 
voulant  tuer  une  bête,  soit  vache,  veau,  porc  ou 
brebis,  sont  obligés  d'aller  chercher  un  permis 
au  bureau  du  domaine  du  Roi  à  Bouchain,  pour 
tuer,  et  payer  sept  sous  et  demi  pour  un  veau  et 
des  autres  à  proportion,  de  plus  ;  on  fait  payer 
les  pieds  de  bêtes  ou  taille  de  bêtes,  feux  et  che- 
minées, chose  qui  n'est  pas  d'usage  dans  les 
autres  provinces  d'Artois  et  de  la  Flandre. 

13<>  Le  Roi  serait  supplié  d'accorder  à  chaque 
communauté  le  droit  de  nommer  les  membres  de 
la  magistrature  ou  de  l'échevinage,  car  étant  les 
représentants  et  les  protecteurs  du  peuple,  il 
n'est  pas  juste  qu'ils  soient  choisis  par  un  sei- 

Î;neur,  dont  l'intérêt  n'est  pas  toujours  celui  de 
a  paroisse,  du  moins  les  seigneurs  devraient 
nommer  La  moitié  et  les  communautés  l'autre 
moitié. 

14<>  Les  peuples  tels  que  celui  de  la  paroisse 
soussignée^  gênés  par  Tobli^ation  de  dépendre 
d'une  province  pour  l'imposition  et  d'une  autre 
province  pour  la  juridiction,  le  Roi  serait  sup- 
plié d'ôter  ces  distinctions. 

IS^"  La  paroisse  soussignée  se  plaint  que  le  sei- 
gneur du  lieu  fait  payer  le  droit  de  banalité,  dit 
le  droit  de  four  banal,  qui  est  porté  à  un  sou  de 
France  à  chaque  personne  au-dessus  de  l'âge  de 
quatorze  ans  pour  les  habitants,  et  droit  d^avoir 
un  four  chez  eux  pour  y  cuire  leur  pain.  Le  Roi 
devrait  donc  être  supplié  de  supprimer  ce  droit. 

16«  Enfin  les  pauvres  villageois  de  cette  pro- 
vince se  plaignent  de  la  misère  et  de  l'indigence  ; 
gue  les  monastères  tant  d'hommes  que  de  filles 
jouissent  de  la  plus  grande  partie  des  biens  du 
royaume  et  vivent  dans  l'abondance  de  toutes 
choses  pendant  que  lesdits  pauvres  villageois  souf- 
frent dans  lesdits  lieux  où  les  biens  sont  situés  ; 
ils  ont  des  fermiers  qui  occupent  3  à  400  ra- 
sières  de  terre  et  même   plus  ;  ces  fermiers 


ne  veulent  pas  vendre  leur  grain  aux  pauvres 
pour  leur  argent,  ce  oui  cause  encore  une  plus 
grande  misère  dans  les  années  de  disette  telle 
que  celle-ci.  Le  Roi  devrait  donc  ordonner  auxdits 
monastères  que  les  exploitations  de  leurs  fermiers 
ne  seraient  plus  que  de  100  rasières  de  terre; 
cela  suffirait  à  un  fermier  pour  lui  procurer  la 
vie  et  élever  une  honnête  famille.  Lesdits  villa- 
geois qui  achètent  des  sels  pour  débiter  au  peu- 
ple, ce  sel  a  payé  les  droits  des  fermes  à  Douai,  et 
cependant  le  bureau  de  la  ville  de  Bouchain  fait 
encore  payer  22  patars  et  demi  à  la  rasière  ;  cela 
fait  double  emploi. 

Ainsi  fait,  après  a^oir  convoqué  la  communauté 
dudit  Marquette  au  son  de  la  cloche,  en  la  ma- 
nièreaccoutumée  et  lieu  ordinaire,  le  22  mars  1789. 

Signé  à  l'original  : 

Lavallart,  greffier;  Nicolas-Augustin  Ribon- 
court,  L.-J.  Dufour,  Ëtienne-Joseph  Leclerc,  Bar- 
tbélemi  Cachera,  V.  Lavallart,  Jacques-Antoine 
Cachera,  François- Vincent  Rocquet,  Nicolas- 
Joseph  Marichalle,  Michel-Paul  Caillier,  Philippe- 
Charles  Bernard,  N.  Delcambre,  Philippe-Antoine 
Delcambre,  Constant  Lesner,  Piette,  Jean-François 
Lacroix,  Jean-Antoine  Mieux,  Cyprien  Dubois, 
André-François  Marichalle,  Thomas-Eustache  Le- 
febvre,  Antbine-Albert  Ségard,  Jean-Thomas  Hé- 
rogué,  Jean-Antoine  Deliorge,  Jean-Louis  Geri- 

gnolle,  J.-M.  d'Alliencourt,  A.  Rousseau,  P.-J. 
elcambre .  J.-P.  Descamps,  J.-J.  Petit ,  Louis^ 
Joseph  Cachers,  A.  Ledieu,  C.-J.  Mieux,  Nicolas 
Mieux  y  Jacques  Gorsaux,  Antoine  Lefebvre. 


PLAINTES,  DOLÉANCES 

Et  remontrances  de  la  communauté  du  village  de 
Moniigny  en  Ostrevent^  intendance  de  Flandre. 

1<»  Il  existe  un  marais  commun  entre  les  habi- 
tants du  village  de  Montigny  et  celui  de  Dechy, 
voisin;  ce  marais  était  ci-devant  possédé  et  cul- 
tivé par  indivis  ;  les  paysans  y  envoyaient  paître 
leurs  bestiaux  indivisément.  Il  a  plu  aux  habi- 
tants de  Dechy  de  susciter  différentes  chicanes  à 
ceux  de  Montigny  pour  leur  enlever  la  propriété, 
tantôt  en  les  forçant  de  se  cantonner  dans  certains 
endroits  dudit  marais,  tantôt  en  les  nécessitant 
de  se  contenter  d'une  jouissance  viagère,  c'est-à- 
dire  de  la  superficie  de  certains  droits  concentrés  ; 
en  sorte  que  les  habitants  de  Montigny,  soit  par 
l'ignorance  des  gens  de  loi  qui  les  présidaient,  soit 
parl3églij^ence,  soit  par  dol  personnel,  se  sont 
vus  réduits  à  un  droit  limité  de  certaines  paissons; 
les  habitants  de  Montigny  demandent  donc  que  le- 
dit marais  soit  rendu  et  restitué  commun  entre  les 
habitants  dudit  Montigny  et  Dechy,  ainsi  que  de 
toute  ancienneté,  notamment  depuis  l'érection  du 
gouvernement  féodal,  ce  qui  se  trouve  caractérisé 
par  les  chartes  de  la  Bourgogne,  en  observant  no- 
tamment que  les  seigneurs  respectifs  de  ces  deux 
villages  limitrophes  n*ont  jamais  exercé  les 
moindres  droits  propriétaires  sur  ce  marais  com- 
mun. 

2»  Les  charges  de  l'Etat  doivent  être  supportées 
par  tous  les  propriétaires,  au  prorata  de  leur  do- 
maine. Les  habitants  demandeni  encore  à  ce  que 
la  subvention  territoriale  soit  imposée  sur  toutes 
les  terres,  sans  aucune  distinction  ni  du  clergé 
ni  de  la  noblesse. 

3»  Un  moyen  facile  pour  réparer  le  déficit  des 
finances  et* lui  donner  une  stabilité  immuable, 
c'est,  outre  ladite  subvention  territorriale  qui  sera 
supportéepar  chaque  propriétaire  sans  aucune  dis- 
tincoon,  cTasseoir  un  impôt  sur  tous  les  objets  de 
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luxe  et  sur  toutes  choses  absolument  superflues. 

4<»  La  Flandre,  avant  sa  réunion  à  la  couronne, 
était  composée  des  Etats  les  plus  réguliers,  savoir: 
du  cierge,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  ;  elle 
est  mamtenant  gouvernée  par  quatre  grands 
baillis  dont  la  composition  est  aussi  extraordi- 
naire qu'incroyable.  Les  habitants  de  Montigny 
demandent  encore  à  ce  que  leurs  anciens  Etats 
soient  réintégrés  comme  ils  étaient  du  temps  des 
comtes  de  Flandre. 

5»  L^ordre  des  paysans  est  ignoré  en  Flandre,qui 
est  cependant  le  plus  utile  h  rfilat.  Ils  demandent 
encore  à  ce  qu'on  ajoute  auxdits  trois  Etats,  celui 
des  paysans,  comme  il  se  pratique  en  Suède. 

ô*"  Les  intendants  des  provinces  sont  parfaite- 
ment inutiles  à  l'Etat  :  ce  sont  des  sangsues  qui 
sucent  le  peuple  ;  on  en  demande  la  suppression. 

7»  Les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  sont  trôs- 
inutiles  et  très-dispendieuses  à  l'Etat  ;  on  en  de- 
mande la  suppression,  et  à  ce  qu'elles  soient  gou* 
vernées  par  la  voie  de  régie  ou  celles  moins 
dispendieuses. 

8°  Les  seigneurs  territoriaux  convertissent  la 
plupart  des  sentiers  en  chemins  vicomtiers  ;  on 
en  aemande  la  suppression,  et  notamment  h  ce 
que  les  sentiers  superflus  soient  rendus  à  la  cul- 
ture. 

9»  Les  planlis  des  seigneurs  sont  portés  à  Tex- 
cès.ce  qui  détruit  Tagriculture  ;  on  aemande  à  ce 
qu'ils  soient  circonscrits  dans  des  bornes  équi- 
tables. 

10>  Les  gens  de  loi  de  Montigny,  ainsi  que  de 
tous  les  villages  circonvoisins  ne  la  Flandre,  sont 
nommés  d'après  le  caprice  du  seigneur  ;  on  de- 
mande à  ce  que  cette  élection  des  gens  de  loi  se 
fasse  par  la  commune  à  la  pluralité  des  voix,  tous 
les  ans. 

H»  Les  collecteurs  des  deniers  royaux  devront 
être  choisis  par  les  communes  à  la  pluralité  des 
suffrages,  et  ils  seront  en  premier  lieu  responsa- 
bles de  leur  gestion  à  la  commune. 

12o  L'impôt  territorial  sera  levé  en  argent,  et 
non  en  nature,  tant  pour  alléger  les  cultivateurs 
de  toute  entrave  que  pour  empêcher  la  sortie  des 
pailles  de  chaque  endroit,  ce  qui  préjudicierait 
mOniment  aux  engrais  de  chaque  village  respectif. 

13°  Les  lois  de  la  Flandre  tombent  en  désué- 
tude et  sont  parfaitement  ignorées  par  le  défaut 
de  republication;  on  demande  à  ce  qu'elles  soient 
republiées  au  moins  une  fois  tous  les  six  ans. 

14o  La  dime  se  paye  pour  acquitter  toutes  les 
charges  du  ministère  divin;  on  demande  que  la 
construction  et  la  réparation  des  églises  parois- 
siales, des  maisons  pastorales  et  vicariales,  en- 
tretien des  cimetières,  de  toutes  les  cloches,  de 
tous  les  suppôts  de  la  paroisse  et  de  tous  les 
ornementsde  l'église,  soient  àla  charge  de  ladîme. 

15»  La  dlme  devra  être  tournée,  collectée  par 
un  paroissien  de  l'endroit,  et  la  paille  devra  être 
consommée  pour  les  engrais  de  chaque  paroisse. 

16°  Les  colombiers  sont  très-fréquents  eu  Flan- 
dre, les  pigeons  dévastent  les  campagnes;  on  en 
demande  la  suppression. 

17o  La  justice  est  très-mal  administrée  par  les 
ofticiers  des  seigneurs  des  villages;  il  y  règne 
même  à  cet  égard  les  plus  grands  abus;  on  en 
demande  la  suppression  de  manière  à  ce  que  la 
simple  police  leur  soit  réservée  et  qu'il  n'y  ait  plus 
que  deux  degrés  de  juridiction  dont  la  première 
prononcera  au  souverain  jusqu'à  certaine  somme. 

18<>  Les  seigneurs  de  Flandre,  par  défaut  de 
payement  de  rentes  seigneuriales,  d'autres  droits 
de  vassalité,  ont  remis  àifférents  héritages  au  gros 
de  leurs  fiefs;  ils  ne  veulent  point  les  remettre 


aux  propriétaires  qui  offrent  d'acquitter  les  an- 
ciennes prestations  moyennant  une  reddition  de 
comptes  des  fruits  perçus.  On  demande  cette  dé- 
sunion et  la  restitution  à  chaque  propriétaire. 

19°  Suppression  de  la  chasse. 

Ce  sont  les  très-humbles  doléances,  plaintes  et 
remontrances  que  font  à  S.  M.  Louis  XYI  ses 
très-humbles,  très-soumis  et  très-fidèles  sujets 
les  habitants  de  Montigny. 

La  lecture  du  présent  cahier  de  doléances  a 
été  faite  en  pleine  assemblée  de  loi  le  29  mars 
1789,  ce  qui  est  certifié  par  les  deux  députés  dé- 
nommés de  ladite  communauté. 

Signé  à  l'original  : 

Pierre-Antoine  Caron ,  Jean-Charles  Bruer, 
Douillard,  mayeur,  Paul  firabant,  Antoine-Louis 
Sangueur,  Denis-Michel-François  Caron,  Charles- 
François  Desfontaines,  François  J.  Humbert,  Jou- 
venel. 


CAHIER 
Des  doléances  des  habitants  du  village  d^ Abscons. 

i"*  Les  habitants  remercient  sa  Majesté  de  ce 
qu'elle  a  bien  voulu  convoquer  Les  Etats  géné- 
raux. 

2«  Ils  prient  Sa  Majesté  de  convoquer  les  Etats 
généraux  tous  les  trois  ans. 

3^  Ils  demandent  la  conservation  des  privilèges 
et  immunités  de  la  province,  le  maintien  du 
droit  sacré  de  propriété  pour  tous  les  sujets  de 
Sa  Majesté. 

A^  Ils  demandent  que  toutes  les  tailles,  droits, 
impositions,  corvées  et  charges  soient  supportées  à 
l'avenir  par  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état  à 
proportion  égale  de  leurs  possessions  respectives. 

S**  Demandent  la  suppression  des  droits  qui  por- 
tent sur  les  bestiaux,  tels  que  tailles  de  bêtes 
vives,  terrage  et  pas  de  penas. 

6<*  Demandent  qu'il  supprime,  modifie  et 
remplace  les  impôts  de  manière  qu'ils  gênent 
le  moins  possible  la  liberté. 

7o  Qu'il  supprime  ceux  d'une  penîeption  diffi- 
cile ou  frayeusc. 

8<>  Demandent  que  ces  impôts  soient  tels  en- 
core qu'ils  n'exigent  qu'un  très-petit  nombre 
d'employés  de  caisse,  de  régisseurs,  et  que  les 
offices  de  finance  soient  supprimés. 

9<'  Que  les  impôts  seulement  établis  du  consen- 
tement de  la  nation  soient  légaux,  exigibles  et 
constitutionnels,  que  ceux  non  consentis  soient 
réprouvés,  et  que  les  exacteurs  de  ces  deux  der- 
niers soient  poursuivis  et  punis  comme  concus- 
sionnaires. 

10»  Que  les  impôts  ne  soient  votés  que  pour 
trois  ans,etque  les  emprunts  ne  soient  faits  que 
du  consentement  des  Etats  généraux,  à  peine  de 
nullité,  outre  la  perte  des  fonds  empruntés. 

IJoQue  les  gens  de  finance  dont  la  fortune 
s*établit  sur  les  désordres  de  l'Etat,  soient  éloi- 
gnés des  affaires,  attendu  qu'ils  n'ont  aucun  au- 
tre crédit  que  celui  de  leur  connexion  avec  l'ad- 
ministration de  l'Etat,  de  laquelle  ils  tirent  leurs 
richesses. 

12<'  Que  le  compte  des  états  des  finances  soit 
publié  tous  les  ans,  et  qu'il  soit  établi  un  conseil 
pour  traiter  fréquemment  et  chercher  les  moyens 
qui  peuvent  convenir  à  la  bonification  des  pro- 
duits et  réduction  des  dépenses  nécessaires  et 
aux  retranchements  des  dépenses  superflues. 

13<>  Que  l'enseignement  de  la  jeunesse  soit 
rendu  et  confié  aux  réguliers,  et  quils  l'exercent 
gratuitement. 

14<»  Que  Sa  Majesté  ne  nomme  plus  Fabbé  com- 
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mendataire  ;  qu'il  accorde  la  Iil)erté  aux  abbayes 
de  se  choisir  un  supérieur  moyennant  une  rélri- 
bulion  réversible  dans  la  caisse  de  la  province. 

15°  Demandent  qu'on  réforme  l'abus  de  la  des- 
tination des  pensions  sur  les  abbayes,  en  ce 
qu'elles  sont  plus  souvent  conférées  à  des  per- 
sonnes étrangères  à  la  province. 

16®  Demandent  qu'on  abrège  la  durée  et  réduise 
les  frais  de  procédure,  et  qu*on  réforme  l'abus 
des  chancellericâ  à  accorder  aux  débiteurs  mi- 
sérables des  lettres  de  cession. 

17°  Que  tous  les  sujets  de  chaque  province 
soient  jugés  par  leur  juge  domicilié,  sans  autre 
évocation,  ou  Ton  est  souvent  condamné  avant 
d'être  entendu. 

\S^  Demandent  qu'il  soit  rendu  un  compte 
exact  et  public  par  l'administration  de  chaque 
province. 

19*  Que  rimpôt  territorial  n'ait  pas  lieu,  puis- 
qu'il serait  un  fléau  désolant  pour  l'agriculture 
et  l'intérêt  du  peuple  en  général. 

2{y*  Ils  représentent  qu'il  serait  avantageux  aux 
cultivateurs  et  aux  particuliers  de  recueillir  le  fruit 
de  leurs  labours,  pour  pouvoir  en  profiter  jusque 
compris  la  paille,  et  comme  il  s'en  détache  une  par- 
tie par  la  perception  de  la  dlme,  lesdits  habitants 
demandent^  en  considération  du  bien  général,  à 
ce  qu'ils  soient  autorisés  d'enlever  sur  leur  champ 
la  totalité  de  leur  dépouille  et  en  pouvoir  paver 
la  dlme  et  terrage  en  argent  par  forme  de  fer- 
mage. 

2l«  Observent  encore  lesJits  habitants  que  l'im- 
pôt donné  sous  le  nom  d'aide  extraordinaire  ou 
double  aide  que  l'on  perçoit  sur  la  châteilenie  de 
Rouchain,  ce  qui  produit  aux  environs  de 
38,000  livres,  impôt  inconnu  dans  le  reste  de  la 
province,  impôt  qui  écrase  les  campagnes  et  dont 
on  ignore  remploi,  soit  supprimé. 

22»  Us  demandent  enfin  que  les  criées  de  Mons 
Foient  ponctuellement  observoes  à  Tégard  de 
î'eau-de-vie  qui  en  fixe  les  droits  à  quinze  palars 
le  pot  de  Môns,  tandis  que  dans  le  Hainaut,  cbû- 
tellenie  de  Bouchain,  dont  Abscon  fait  partie,  ce 
droit  se  perçoit  au  pot  du  lieu  qui  est  plus  petit 
de  13  p.  0/0' que  le  pot  de  Mons. 

23<>  Que  la  répartition  et  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  ne  soient  plus  à  la  seule  charge  des 
propriétaires  aboutissant  auxdits  chemins,  mais 
que  ces  charges  soient  supportées  par  tous  les 
propriétaires,  soit  ecclésiastiques,  nobles  et  rotu- 
riers, au  prorata  de  leurs  possessions  sur  le  terri- 
toire, et  que  cet  objet  s'exécute  par  voie  d'admi- 
nistration et  non  par  celle  judiciaire,  comme  à 
présent. 

24<*  Que  les  décimateurs  et  collecteurs  seront 
obligés  à  la  reconstruction  et  réparation  des  églises 
au  défaut  des  fabriques. 

Signé  à  l'original  : 

Paul  Lacquet,  J.-F.  Lequet,  Plichont,  Joseph 
Lancreau,  Guillemot,  Adrien  Laquet,  J  -L.  Leclerc, 
Pierre-Philippe  Dufour,  Jean-Baptiste  Legoulois, 
A.-L.  Raoult,  d'Hailly,  Jean-Antoiîie  Cambrav, 
Benoit  Caille,  J.  Danneur,  Guillaume  Brûlez,  J.-M. 
Vaugneulle,  A.  Piedans,  Jean-Philippe  Borlet, 
Nicolas  Yallerand,  Jacques  Duché,  L.  Lecerf. 


GAfflER 


Des  pîainteSy  doléances  et  propositions  pour  les 
habilants  de  la  communauté'  d'Erré^  bailliage 
de  Douai. 

C'est  avec  tout  le  respect  et  la  confiance  dus  à 
un  Roi  bienfaisant  et  protecteur  né,  de  ses  fidèles 


sujets  que  l'on  doit  la  prochaine  assemblée  des 
Elats  généraux;  animés  oe  ces  sentiments  et  pour 
répondre  aux  vues  de  Sa  Majesté  dont  la  sagesse 
se  réunit  pour  opérer  le  bonheur  de  la  France, 
aidée  du  génie  tutélaire  d'un  ministre  éclairé 
chargé  de  diriger  cette  grande  opération,  les  ha- 
bitants de  la  communauté  d'Ërre,  entièrement  dé- 
voués au  monarque  et  à  tout  ce  qui  intéresse  la 
félicité  publique,  exposent  : 

1®  Qu'il  est  de  l'intérêt  général  que  les  Etats 
nationaux  soient  renouvelés  périodiquement  de 
temps  à  autre. 

2**  Que  les  Etats  provinciaux  de  la  Flandre  soient 
composés  chaque  année  des  membres  des  trois 
ordres,  et  que  ceux  du  tiers-état  soient  en  nombre 
égal  à  ceux  des  deux  autres  ordres  réunis. 

3<>  Que  la  commission  intermédiaire  desdits 
Etats  ne  soit  qu'exécutrice  des  délibérations  et 
résolutions  de  l'assemblée  provincial»  à  qui  elle 
serait  comptable  chaque  année. 

4^  Que  toutes  les  impositions  réelles  de  toutes 
les  terres,  maisons  et  biens,  héritages,  bois  et  au- 
tres fonds,  soient  également  supportés  par  tous  les 
propriétaires  et  possesseurs  indistinctement,  sans 
aucune  exemption  ni  privilège,  en  déclarant  le 
clergé  et  la  noblesse  contribuables  en  tout  avec 
le  tiers-état. 

5*"  Que  la  capitation  et  autres  droits  personnels 
soient  cotisés  et  répartis  sur  chacun  de  tous  les 
individus,  à  raison  de  sa  faculté  et  de  son  indus- 
trie, par  les  officiers  municipaux  de  chaque  en- 
droit. 

6»  Que  les  droits  de  consommation  soient  perçus 
sur  le  vin,  la  bière,  l'eau-de-vie  et  autres  bois- 
sons, au  lieu  de  la  fabrique,  sans  aucun  privilège 
et  dans  une  juste  proportion  avec  une  libre  circu- 
lation dans  tout  le  royaume,  en  mettant  toutes  les 
recettes  au  rabais. 

7«  Qu'il  y  ait  une  entière  liberté  sur  les  routes, 
et  que,  pour  leur  entretien,  il  soit  établi  des  bar- 
rières et  droits  convenables  dont  personne  ne  soit 
exempt. 

S'^Que  les  bureaux  intérieurs  des  douanes  soient 
transférés  aux  frontières  du  royaume,  avec  un 
nouveau  tarif  pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
en  supprimant  les  cinq  grosses  fermes. 

Q""  Que  tous  les  travaux  publics  soient  mis  au 
rabais  en  supprimant  toutes  les  directions  des 
rivières  et  canaux,  ponts  et  chaussées. 

10^  Qu'il  y  ait  une  entière  abolition  des  droits 
de  franc-fief  et  d'amortissement. 

1 1®  Que  la  dîme  et  le  terrage,  qui  enlèvent  la 
plus  grande  partie  des  fruits  dos  cultivateurs,  et 
qui  se  perçoivent  à  Erre  en  raison  de  16  du  cent 
soient  limités  et  restreints  à  une  moindre  quotité, 
et  que  les  décimateurs  soient  totalement  chargés 


seigneu- 


Marchiennes  à 
qui  appartient  la  seigneurie  d^Erre,  exige  au  pré- 
judice de  ses  vassaux  sur  le  pied  de  la  valeur  de 
toutes  les  terres,  maisons  et  héritages,  à  la  vente 
d'un  transport  et  autres  aliénations,  ainsi  qu'à  la 
mort  de  l'héritier,  droits  d'autant  plus  odieux 
qu'ils  causent  la  ruine  des  habitants. 

Nous  demandons  la  suppression  de  l*homme  vi- 
vant et  mourant,  des  amortissements  de  la  seigneu- 
rie d'Erré. 

iZ""  Qu'il  soit  procédé  à  la  réduction  des  degrés 
de  juridiction  ;  que  les  juges  subalternes  jugeut 
sans  appel  pour  des  sommes  modiques,  et  les 
juges  royaux  pour  des  sommes  plus  considérables. 

U"*  Que  tous  les  biens  et  droits  communaux 
soient  de  la  compétence  exclusive  des  juges 
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royaux  sans  aucune  attribution  aux  intendances, 
et  que  lesdits  intendants  soient  supprimés. 

W  Que  les  administrateurs  et  juges  des  droite 
et  revenus  de  chaque  communauté  soient  à  la 
nomiaation  des  habitants,  avec  d*autant  plus  de 
raison  pour  la  communauté  d^Erre  que  les  officiers 
nommés  jusqu'à  présent  par  l'abbaye  de  Mar- 
chiennes  se  sont  toujours  opposés,  de  concert  avec 
elle,  aux  droits  des  habitants,  en  faisant  adopter, 
ea  insi^nuantdes  arrangements  d'autant  plus  rui- 
neux que  la  communauté  se  trouve  actuellement 
privée  de  la  plus  grande  partie  de  ses  propriétés, 
après  une  suite  et  continuité  de  procédures  qui 
ont  absorbé  la  fortune  de  différents  particuliers 
qui  avaient  épousé  la  cause  commune. 

iô*"  Que  la  transaction  faite  avec  les  commu- 
nautés d'Abscon,  Fenian  et  les  deux  horinains 
(l'Erré,  Tabbaye  de  Marchiennes,  relative  à  la  pro- 
priété du  marais  d'Ërre,  soit  supprimée  et  que  la 
communauté  dudit  Erre  rentre  dans  tous  ses 
droits  et  possessions  comme  ci-devant. 

Ainsi  fait  et  arrêté  ledit  cahier  des  plaintes, 
doléances  et  proposititions  de  la  communauté 
d'Erré,  pour  satisfaire  au  désir  dt  Sa  Majesté  par 
nous,  susdit»  mayeurs  et  échevins,  manants  et 
habitants,  et  les  députés  conjointement  avec  nous, 
qui  ont  prêté  leur  ministère  à  la  forme  dudit 
cahier,  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à  Tori- 
ginai. 

Nicolas  Delcambre  ,  Jean  -  Ghrysostôme  Pic , 
Pierre  Bécar,  J.-B.  Bouillonne ,  François  -  Jean 
Bouillons,  Pierre  Roger,  Grégoire  Letton,  Jean- 
Baptiste  Pot  ,  Pierre  -  Josepti  Cotton ,  Bernard 
de  Lais,  Jean-Jacques  Pagnies,  Florentin  Vantel, 
Alex.  Cotton  ,  Jean  -  Charles  -  Joseph  Châtelain, 
Alex.  Vantelet,  Quérin,  Cotte,  Jean-Baptiste  Car- 
pentier ,  Nicolas  de  Bray,  Jean-Baptiste  Mahieux, 
Jacques  Coite,  Louis-François  Cotton,  Pierre-An- 
loioe  Helle,  Nicolas- Joseph  Fotière,  Pierre  Pothier, 
Jacques  de  Bray,  François  Cotte,  Hubert  Perrin, 
mayeur,  Moura.  échevin,Bourler,  Gourmez,  Delin 
échevin,  P.-F.  Nauquier  échevin. 


CAHIER 


Des  doléances  pour  la  communauté  de  Tilloy^  pa-- 

roisse  d'Hamage. 

l^Le  terroir  de  Tilloy  contient  environ  172  bon- 
niers,  tant  en  bois  que  terres  labourables  et  ce, 
non  compris  les  marais  dudit  lieu. 

2°  Les  nabitants  sont  au  nombre  de  70  feux  ; 
ils  payent  annuellement  aux  receveurs  des  Etats 
de  Lille,  tant  pour  vingtièmes  royaux  et  capita- 
tions  que  pour  vingtièmes  ordinaires,  cinq  tailles, 
doubles  tailles,  milices,  denier  César,  etc.,  environ 
817florins7deniers. 

3o  Les  ecclésiastiques  et  nobles  de  la  province 
de  Flandre  qui,  possèdent  des  biens  immenses,  ne 
payent  presque  rien  à  la  décharge  du  tiers-état;  il 
y  a  d'ailleurs  une  inégalité  frappante  dans  Tim- 
posilion  des  biens-fonds,  et  enfin  les  possessions 
desdits  ecclésiastiques  et  nobles  ne  sont  point  fi- 
dèlement déclarées;  il  conviendrait  d'en  faire  l'ar- 
pentage dans  toute  la  communauté  pour  les  con- 
naître, car  la  ferme  de  MxM.  les  abbés  et  religieux 
de  Marchiennes,  seigneurs  de  Tilloy,  et  qui  est  im- 
posée seulement  pour  30  bonniers  et  demi, 
contient  bien  60  bonniers. 

4<>  il  faudrait  aussi  faire  imprimer  un  tableau 
de  toutes  les  terres,  prairies  et  bois  de  chaque 
bailliage,  par  communauté,  dont  un  exemplaire 
seraient  déposés  au  greffe  de  chaque  bailliage,  et 
un  autre  dans  la  ferme  ou  greffe  de  chaque  com- 

1"  SÉRIE,    T.IIL 


I  munauté,  afin  que  l'on  puisse  s'y  conformer  pour 
les  impositions. 

5»  L  abbaye  de  Marchiennes  possède  aussi  des 
bois  sur  notre  territoire,  qui  ne  payent  aucune 
imposition  ;  on  en  ignore  la  quantité,  parce  qu'elle 
s'est  toujours  refusée  aux  déclarations  nécessaires 
en  pareil  cas;  ainsi  qu'à  la  communication  des 
titres  pour  constater  les  limites  du  terroir  de 
Tilloy  d'avec  celui  de  Marchiennes. 

6°  Chaque  bonnier  de  terre  est  chargé  envers 
'  ladite  abbaye  de  16  rasières  d'avoine,  de  rentes 
foncières  et  seigneuriales  ;  les  rentes  considéra- 
bles ne  sont  imposées  pour  les  vingtièmes  royaux 
qu'à  la  chétive  somme  de  29  livres  Usons ,  et  ne 
payent  aucune  autre  espèce  dimposition  à  la  dé- 
charge de  la  communauté. 

70  La  dîme  du  terroir  se  perçoit  en  plein  par 
le  curé  d'Hamage  ;  l'abbaye  ae  Marchiennes  lui  a 
cédé,  moyennant  d'exempter  (es  terres  de  ladite 
abbaye  d'ancienne  contribution  de  dîme. 

S°  La  communauté  de  Tilloy  ne  peut  se  dis- 
penser de  mettre  au  jour  une  grande  partie  des 
vexations  qu'elle  a  éprouvées  et  qu'elle  éprouve 
continuellement  de  la  part  de  l'abbaye  oe  Mar- 
chiennes. D'abord  il  y  a  une  partie  de  bois  dite 
la  Queue-de-Tilloy,contenantenviron  40  bonniers, 
qui  appartenaient  anciennement  à  la  commu- 
nauté ;  la  jouissance  de  cette  partie  a  été  cédée  à 
l'abbaye  au  commencement  du  dix-septième  siè- 
cle, pour  un  certain  nombre  d'années,  sous  la 
promesse  d'avoir  un  pavé  dans  le  village  ;  mais 
ce  pavé  n'a  jamais  été  fait,  et  dans  les  troubles 
des  guerres,  le  dépôt  des  titres  de  la  com- 
munauté a  été  réfugié  à  l'abbaye  de  Marchien- 
nes, d'où  il  n'a  jamais  été  possible  de  le  ravoir. 
L'abbaye  de  Marchiennes  s'est  emparée  des  ma- 
rais du  Vivier  et  Sec-Marais  en  1759,  appartenant 
aux  paroisses  de  Bouvignies  et  de  Marchiennes, 
parce  que  les  magistrats  de  Marchiennes,  tou- 
jours nommés  par  l'abbaye,  et  par  cooséquent 
toujours  ses  créatures,  se  sont  prêtés  aux  désirs 
de  ladite  abbaye  ;  et  pour  ensuite  contenter  la 
commune  de  Marchiennes,  Tabbaye  a  usurpé,  sur 
le  marais  de  Tilloy  ,  120  bonniers  qu'elle  a 
cédés  à  ladite  commune  de  Marchiennes,  et  sur  la 
part  que  l'abbaye  a  laissée  à  la  communauté  de 
Tilloy,  elle  l'a  encore  grevée  de  27  rasières  d'a- 
voine annuellement,  outre  le  don,  droit  de  terrage 
de  trois  du  cent,  et  enfin  de  54  razières  d'avoine 
tous  les  quarante  ans. 

La  communauté  de  Tilloy  n'a  jamais  pu  se  dé- 
fendre contre  l'abbaye,  parce  qu'elle  a  pour  mayeur 
et  chef  de  la  communauté  le  fermier  même  de 
l'abbaye  ;  cependant  ce  fermier  est  paroissien  de 
Marchiennes;  mais  soutenu  par  l'abbaye,  il  a  tou- 
jours dirigé  la  communauté  de  Tilloy;  il  profite 
lui  seul  ne  tout  le  pâturage  du  terroir  avec  un 
nombreux  troupeau  de  deux  cent  cinquante  mou- 
tons. 11  resterait  encore  un  petit  marais  dit  le  Pré, 
contenants  bonniers,  qui  devait  être  partagé  en- 
tre Marchiennes  et  Tilloy  et  dont  Tilloy  est  encore 
exclu. 

Le  fermier  de  l'abbaye  est  encore  soutenu 
de  l'abbaye  pour  interdire  la  communication 
des  chemins  publics  :  tous  les  anciens  chemins 
sont  interdits  par  des  barrières,  et  Tilloy  est  obligé 
de  prendre  les  chemins  des  villages  étrangers 
pour  aller  aux  villes  voisines. 

Les  habitants  de  Tilloy  sont  encore  privés  du 
droit  qu*ils  avaient  anciennement  de  faire  pâtu- 
rer leurs  bétes  dans  les  bois  de  l'abbaye. 

La  première  cause  de  toutes  ces  vexations  vient 
de  ce  que  les  magistrats  soit  nommés  par  les 
seigneurs,  ce  qui  fait  que  les  droits  des  particu- 
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liera  sont  mal  défendus  lorsqu'ils  sont  opposés  & 
ceux  desdits  seigneurs.  Pour  obvier  à  ces  incon- 
vénients, nous  demandons  que  les  magistrats  des 
Ï narcisses  de  campagne  soient  choisis  à  la  plura- 
ité  des  voix  et  renouvelés  tous  les  ans.  lors  de  la 
reddition  des  comptes,  ou  prorogés  d'après  uno 
assemblée  de  commune  si  on  est  content  de  leur 
administration.  Nous  demandons  aussi  que  l'ab- 
baye de  Marchiennes  soit  obligée  de  nous  donner 
l'ouverture  de  ses  titres  et  archives  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  village  de  Tilloy,  et  que  nous 
puissions  être  reçus  à  l'avenir  de  tous  les  biens 
et  droits  usurpés  sur  notre  communauté  par  ladite 
abbaye,  nonobstant  toutes  possessions  et  laps  de 
temps,  puisqu'elle  n'a  jamais  joui  qu'avec  la  force 
et  le  pouvoir  en  main  et  la  retenue  du  ferme,  qui 
contenait  les  anciens  titres  et  chirographes  de 
Tilloy. 

Qu  enfin  le  greffe  de  Tilloy  se  tient  encore  à 
Marchiennes  en  la  puissance  de  l'abbaye. 

^  Le  bailli  des  eaux  est  encore  une  grande 
charge  pour  la  communauté  de  Tilloy  et  pour  les 
communautés  voisines  ;  les  gages  de  ce  bailli 
viennent  d'être  doublés  tout  d  un  coup  de  l'auto- 
rité de  M;  rintendant  ;  mais  ce  bailli  ne  rend  au- 
cunement les  charges  de  son  office  soit  pour  la 
construction  et  entretien  des  ponts,  soit  pour  les 
digues.etc. 

lO"  Pour  le  bien  du  royaume,  le  soutien  de 
l'Etat  et  la  décharge  du  tiers,  il  conviendrait  que 
1&  clergé  et  la  noblesse  payassent  exactement  les 
impôts  et  tailles  comme  les  roturiers  sans  dis- 
tinction. 

11^11  serait  aussi  nécessaire  que  les  deniers 
des  communautés  soient  portés  et  versés  dans  les 
coffres  du  Roi  par  des  préposés  dans  tout  le 
royaume,  parce  que  dans  ce  cas  les  Etats  de  pro- 
vince ne  pourront  plus  s'enrichir  ni  graisser  les 
mains  des  créatures  qui  leur  sont  attachées  au 
préjudice  des  sujets  du  Roi  et  de  Sa  Majesté 
mê  ne  ;  de  cette  manière  le  tiers-état  serait  dé- 
chargé de  presque  la  moitié  de  ce  qu'il  paye  an- 
nuellement ;  cela  étant  ainsi,  il  ne  faudrait  plus 
que  des  assesseurs  dans  chaque  communauté  et 
un  collecteur  ou  receveur  qui  serait  chargé  de 
remettre  au  receveur  préposé  de  chaque  province 
qui  porterait  chez  le  Roi  le  produit  des  imposi- 
tions, sans  frais,  au  moyeu  de  la  rétribution  qui 
lui  serait  accordée  par  la  province. 

[2^  11  se  perçoit  des  impôts  considérables  sur 
les  vins,  bieres'et  eaux- de- vie;  les  ecclésiastiques 
et  nobles  de  la  province  ne  payent  lien  ;  ce  sont 
cependant  eux  qui  en  font  la  plus  grande  con- 
sommation, et  leurs  facultés  les  mettent  à  même 
d'y  faire  plus  d'honneur. 

Les  vins  payent  1  louis  à  la  pièce  de  80  pots,  le 
soucrion,  le  houblon,  l'orge,  etc.,  sont  crûs  sur 
des  terres  qui  payent  les  impositions  ;  cependant  la 
bière  paye  encore  l'impôt,  c'est  l'impôt  sur  l'impôt 
môme,  comme  si  l'on  mettait  un  impôt  sur  le  blé 
crûsurles  terres  d6jàchargéesd'impositions;pour- 
tanl  la  bière  est  une  denrée  de  première  nécessité, 
le  pauvre  habitant,  le  pauvre  soldat  sont  les  seuls 
qui  souffrent  de  l'impôt  qui  porte  à  5  ou  6  livres 
la  rondelle  de  72  pots.  L'eau-de-vie  est  payée 
au  bureau  des  Etats  de  la  province  par  les  rotu- 
riers h  3  livres  5  sous  de  France  le  pot,  et  pour  les 
ecclésiastiques  et  nobles  à  50  sols. 

Quand  MM.  des  Etats  de  Lille  ont  fait  établir 
des  cantines  pour  livrer  en  fraude  aux  provinces 
limitrophes,  il  y  a  trois  ans  environ,  le  pot  d'eau- 
de-vie  se  vendait  25  sous,  et  ils  gagnaient  certai- 
nement encore  3  cependant  la  différence  de  ce 
prix  d'avec  celui  actuel  est  de  plus  de  deux  à  cinq. 


13»  Il  se  perçoit  des  impôts  presque  sur  toutes 
les  denrées,  comme  sur  l'huile  à  brûler,  les  chan- 
delles, la  cire,  les  cuirs,  les  tabacs,  etc.;  la  culture 
du  labac  est  môme  gênée  :  il  faut  faire  des  décla- 
rations et  payer  25  patars  pour  10  verges  de  terre. 
11  y  a  des  droits  sur  les  briques,  sur  les  tuiles,  et 
généralement  sur  tout.  De  plus,  on  paye  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  pour  passer  d'une  province  à 
une  autre,  des  droits  sur  presque  toutes  les  den- 
rées, ce  qui  paraît  injuste  pour  les  sujets  d'un 
môme  roi ,  qui  devraient  avoir  le  droit  de  tirer 
sans  impôts,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  les 
choses  nécessaires  à  la  vie. 

14*  Depuis  plusieurs  années,  les  Etats  de  Lille 
ont  une  grande  quantité  de  chevaux  étalons  qu'ils 
achètent  à  grand  prix  aux  frais  de  la  province,  et 
qu'ils  envoient  dans  plusieurs  endroits  de  la  châ- 
ttîllenie  pour  faire  saillir  les  juments,  avec  défense 
de  les  faire  saillir  par  d'autres.  L'expérience  ce- 
pendant fait  voir  que  les  élèves  étaient  plus  beaux 
avant  cette  institution  qu'ils  ne  le  sont  au- 
jourd'hui, parce  que  la  plus  grande  partie  desdits 
étalons  ne  sont  pas  propres  pour  Tagriculture;  de 
plus,  cette  institution  est  extrêmement  onéreuse 
aux  provinces,  tant  pour  les  frais  d'achats  que 
pour  la  nourriture  et  gages  des  conducteurs,  et  il 
n'y  a  pas  à  craindre  que  les  étalons  appartenant 
aux  particuliers  manquent  jamais  dans  les  pro- 
vinces. 

1 5*  L'administration  de  la  justice  est  défectueuse 
en  ce  qu'elle  est  trop  lente,  par  la  facilité  qu'ont 
les  plaideurs  de  mauvaise  foi  de  faire  des  chi- 
canes sur  les  formes  et  sur  mille  autres  bagatelles 
qui  sont  étrangèresà  l'objet  sur  lequel  on  plaide  ; 
il  ne  se  trouve  que  trop  souvent  des  personnes 
qui  mangent  en  démarches  et  en  sollicitations  le 
double  de  la  chose  pour  laquelle  ils  plaident.  (Le 
commerce  est  à  Tabri  de  ces  malheureux  et  fu- 
nestes inconvénients  par  la  sage  institution  des 
juges-consuls.)  11.  serait  donc  à  désirer  que  le 
gouvernement  s'occupât  des  moyens  propres  à 
rendre  les  procédures  plus  courtes,  par  consé- 
quent moins  onéreuses  au  peuple  ;  qu'il  n'y  eût 
plus  de  charges  vénales  et  que  la  justice  fût  gra- 
tuite. 

16^'  Les  moulins  sont  une  chose  de  première 
nécessité;  il  devinait  être  permis  à  tout  un  chacun 
d'en  construire.  Sans  farine  on  ne  peut  faire  de 
pain,  et  ils  devaient  être  exempts  de  toute  impo- 
sition parce  qu'ils  sont  exposés  à  des  incendies , 
à  des  ouragans,  etc.,  etc. 

17»  Le  hn  est  une  denrée  de  première  n»^ces- 
sité  et  dont  la  culture  est  infiniment  coûteuse,  et 
devrait  être  exempte  de  dîme  et  de  terrage,  parce 

?[ue  le  laboureur  qui  souvent  n'a  pas  le  moyen  de 
aire  les  mises  et  qui  craint  de  ne  pas  réussir,  est 
encore  découragé  par  la  circonstance  que  ladime 
et  le  terrage  lui  enlèveront  la  plus  belle  partie  de 
ses  espérances. 

18°  Les  trois  quarts  du  marais  de  Tilloy  çnt 
été  partagés  par  feux  et  ménages,  en  exécution 
des  lettres  patentes  de  1777,  l'autre  quart  est  de- 
meuré en  pâturage  commun  ;  mais  comme  de- 
puis le  partage  il  y  a  déjà  22  feux  ou  ménages 
surnuméraires  qui  ne  peuvent  rien  prétendre  aux 
portions,  suivant  lesdites  lettres  patentes,  que  par 
rang  d'ancienneté,  et  prévoyant  l'impossibilité 
pour  plusieurs  d'y  avoir  jamais  la  moindre  part 
de  leur  vivant,  vingt  habitants  ont  présenté  re- 
quête aux  magistrats  de  Tilloy,  le  13  février  1785, 
tendant  à  ce  que  toutes  les  terres  appartenant  à 
la  communauté  soient  passées  à  bail,  pour  du 
produit  et  revenu  d'icelles,  eu  faire  une  répartition 
des  deniers  d  tous  et  indistinctement  les  cheCs  de 
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famiUe  de  la  communauté  y  ayant  droit,  au  moyen 
de  quoi  une  grande  partie  desdits  habitants  ne 
seraient  plus  privés  des  revenus  des  biens  com- 
munaux, quoiqulls  payent  les  charges  et  imposi- 
tions comme  ceux  qui  en  proGtent.  Sur  cette  re- 
quête, le  magistrat  a  fait  assembler  la  commune, 
mais  le  plus  grand  nombre  des  habitants  s^est 
op|;K>sé  à  la  demande,  par  délibération  du  20  du 
mois  de  février;  les  habitants  privés  de  toute  part 
dans  le  marais  se  sont  pourvus  alors  d'une  autre 
manière  pour  obtenir  de  M.  Tintendant  qu'ils 
auraient  leur  part  sur  le  quart  du  marais  qui 
n'est  point  encore  défriché  et  qui  est  demeuré  en 
pâturage  commun  ;  mais  ils  ont  été  encore  dé- 
boutés de  cette  demande  sur  la  nouvelle  opposi- 
tion fondée  sur  la  lecture  des  lettres  patentes 
de  1777.  Les  habitants  exclus  demandent  un 
nouveau  règlement,  disent  qu'ils  ne  doivent  point 
être  privés  a  toujours  de  leur  part  des  biens  com- 
munaux, et  que  ce  n'est  certainement  point  l'in- 
tention du  souverain. 

Les  autres  habitants  disent  pour  réponse,  qu'un 
nouveau  partage  ne  serait  pas  juste;  que  ceux  qui 
ont  parta!gé  étaient  anciens  dans  la  communauté, 
qu'ils  ont  supporté  eux  seuls  les  charges  et  dé- 
penses antérieures  des  frais  de  procédure ,  etc., 
2ue  les  surnuméraires  auront  leur  part  par  rang 
'ancienneté,  que  déjà  trois  en  ont  eu,  que  la 
chose  deviendra  à  son  tour  désavantageuse  aux 
enfants  des  portionnaires  actuels,  que  ces  por- 
tionnaires  actuels  payent  chaque  année  une 
demi- coupe  de  blé  au  cent  de  terre  faisant  2  ra- 
sières  de  blé  au  bonnier,  dont  le  produit  est 
accordé  exclusivement  aux  surnuméraires;  que 
d'ailleurs  plusieurs  portionnaires  ont  déjà  aliéné 
leur  viage  ;  ces  raisons  exposées  de  part  et  d'au- 
tres sont  laissées  à  la  sagesse  du  gouvernement 
sur  ce  qui  pourra  être  décidé  en  général  pour  les 
marais  et  tous  les  biens  communaux  des  pa- 
roisses. 

190  En  général  les  dîmes  ne  remplissent  aucu- 
nement les  charges  de  leur  primitive  institution. 
Le  pape  Gélase,  dans  le  canon  Quartor  XXVII, 
can.  XI 1^  quest.  11^  ordonne  le  partage  des  biens  de 
TEglise  en  quatre  portions ,  savoir  :  une  pour 
l'évoque,  la  seconde  pour  les  prêtres  qui  desser- 
vent l'autel,  la  troisième  pour  les  pauvres,  la 
quatrième  pour  la  fabrique.  Si  cette  destination 
était  remplie  les  curés  seraient  bien  dotés,  au 
lieu  que  la  plupart  sont  à  portion  congrue  et  une 
charge  eux-mêmes  pour  les  communautés;  il  n'y 
aurait  plus  de  pauvres,  et  les  crimes  et  délits  se- 
raient plus  rares.  Enfin  la  reconstruction  et  l'en- 
tretien des  églises  ne  seraient  plus  une  charge 
pour  les  habitants. 

20*  Le  Roi,  par  ses  lettres  patentes  du  13avrill773, 
a  assujetti  dans  la  Flandre  maritime  le  gros  déci- 
maleur.aux  réparations,  reconstructions  et  en- 
tretien des  églises  et  presbytères  ;  le  peuple  de  la 
Flandre  wallone  sollicite  de  la  justice  et  de  la 
bonté  de  Sa  Majesté  que  cette  loi  lui  soit  com- 
mune pour  les  mômes  raisons  et  les  mêmes  mo- 
tifs repris  dans  lesdites  lettres  patentes  de  1773 
et  dans  les  mémoires  présentés  au  nom  de  la 
province. 

21°  La  dîme  se  perçoit  sur  tous  les  fruits,  elle 
se  perçoit  chaque  année  ;  il  y  a  plusieurs  pro- 
vinces où  la  troisième  année  est  une  année  de 
repos  pour  la  terre,  que  l'on  appelle  alors /ac^ ère. 
Dans  la  province  de  Flandre  l'on  est  parvenu  à 
cultiver  constamment  chaque  année,  mais  ce  n'est 
qu'à  force  d'industrie  de  mises  et  de  travaux 
extraordinaires,  en  faisant  sarcler  et  arracher  les 
mauvaises  herbes  dans  les  aveties  croissantes,  en 


227 

multipliant  les  engrais,  que  l'on  achète  à  grand 
prix,  tels  gue  cendres,  chaux,  boues  des  villes 
et  des  fosses  etc.,  etc.  Le  cultivateur  est  décou- 
ragé souvent  par  les  charges  de  ses  terres,  qui 
quelquefois  doivent  la  dîme  de  huit  du  cent,  en 
outre  terrage  de  huit  du  cent  et  encore  des  rentes 
foncières  et  seigneuriales,  outre  une  inflnité  d'au- 
tres droits. 

Les  tribunaux  ont  autorisé  le  laboi^reur  à  en- 
semencer du  grain  non  terrageable  une  année  sur 
trois;  on  devrait  donc  aussi  être  exempt  de  dîme 
une  année  sur  trois,  dans  les  endroits  où  on  ne 
laisse  aucune  jachère  et  où  Ton  cultive  constam- 
ment chaque  année  par  des  mises  extraordinaires  ; 
ei  pour  éviter  des  inconvénients  la  dîme  devrait 
être  restreinte  aux  deux  tiers  par  chaque  année. 

22'  La  dîme  ne  paye  presque  rien  des  charge» 
des  communautés  soit  en  vingtièmes  royaux,  soi! 
en  vingtièmes  ordinaires,  tailles,  ou  toutes  autres 
impositions;  c'est  cependant  le  plus  beau  de  tous 
lesniens;  elle  doit  donc  être  imposée  conséquem- 
ment  à  son  produit  annuel. 

23*»  11  en  doit  être  de  môme  de  son  terrage ,  qui 
est  un  aussi  clair  et  aussi  beau  revenu  que  la 
dîme.  Le  cultivateur  est  même  obligé  dans  bien 
des  endroits  de  conduire  lui-même  le  terrage  à  la 
grange  du  seigneur  avant  de  pouvoir  prendre 
aucune  autre  partie  de  la  dépouille  de  son  champ. 

24<»  Les  rentes  foncières  et  seigneuriales  qui  ne 
sont  plus  assujetties  à  aucune  perte  ni  à  aucune 
diminution  doivent  aussi  être  imposées  sur  leurs 
produits  annuels. 

25**  Les  droits  seigneuriaux,  qui  sont  aussi  des 
propriétés  claires  et  belles,  tels  que  le  dixième  de- 
nier, le  cinquième  denier  même,  en  bien  des  en- 
droits de  la  valeur  des  biens- fonds,  ne  payent  non 
plus  aucune  espèce  d'impositions,  parce  qu'ils 
appartiennent  pour  la  plupart  aux  ecclésiastiques 
et  nobles  qui  ont  su  s'en  exempter;  ils  doivent 
aussi  être  imposés  sur  leur  produit  réel. 

26°  Enfin  les  bois,  qui  sont  considérables,  et  qui 
par  la  même  raison  qu'ils  sont  aux  ec<!lésiasti- 
ques  et  nobles,  ne  payent  rien,  doivent  aussi  être 
imposés  selon  leur  produit  réel:  ils  rapportent 
plus  que  les  champs  cultivés,  ils  n  exigent  aucuns 
frais  et  sont  à  l'abri  des  malheurs  et  aes  inconvé- 
nients de  Tagriculture. 

27°  Mais  il  existe  un  plan  général  proposé  qui 
réunit  lui  seul  tous  les  avantages  que  les  peuples 
du  royaume  puissent  espérer,  et  en  particulier 
c«lui  de  la  Flandre  wallooe;  il  est  l'ouvrage 
même  du  génie  tutélaire  de  la  France,  du  sage  et 
vertueux  ministre  qui  est  à  la  tète  des  finances 
du  royaume  :  c'est  le  mémoire  présenté  en  1778 
par  M.  Necker.  Tous  les  peuples  adoptent  par  ac- 
clamation et  reconnaissance  toutes  les  vues  et 
tous  les  moyens  qui  y  sont  présentés.  En  consé- 
quence ils  demandent  que  le  règlement  pour  l'or- 
ganisation des  Etats  de  la  Flandre  wallone  soit 
rédigé  de  manière  que  le  peuple  du  tiers-état  y 
ait  la  même  influence  que  celle  que  le  Roi  a 
daigné  lui  accorder  pour  l'assemblée  des  Etats 
généraux  ;  de  cette  manière  le  peuple  déclare  se 
soumettre  de  cœur  et  d'esprit  à  toutes  les  contri- 
butions que  Sa  Majesté  peut  désirer  pour  le  bien 
de  l'Etat,  pour  remplir  le  déficit,  pour  le  rem- 
boursement de  toutes  les  charges  vénales,  pour 
la  suppression  d'une  infinité  d^impôts  dont  les 
frais  de  perception  enlèvent  la  majeure  partie  : 
enfin,  pour  faire  face  à  tout,  non-seulement  il 
payera  la  même  somme  qu'il  paye  aujourd'hui, 
laquelle  portée  directement  et  sans  frais  au 
trésor  royal  rapportera  bien  plus  au  souverain 
qu'à  présent,  mais  en  outre,  il  offre  à  son  Roi 
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comme  à  son  père,  telle  augmentation  qu'il 
faudra  ;  enfin,  tous  ses  biens,  sa  personne  et  sa 
vie  seront  aussi  constamment  dévoués  au  service 
de  Sa  Majesté  et  au  bien  de  TEtat,  mais  qu'il  y 
ait  une  égalité  parfaite  sur  tous  les  biens  et  les 
contribuables;  les  Ëtats  provinciaux  une  fois  bien 
organisés,  le  plus  grand  bien  est  fait:  chaque  pro- 
vince réglera  ses  impositions  analogues  à  son 
genre  de  facultés  ;  la  Flandre  pourra  tout  remplir 
par  rimpôt  territorial,  où  les  dîmes  et  les  rentes 
contribueront  par  Timpôt  sur  le  vin  et  par  la  ca- 
pitation  ;  tout  autre  droit  sera  inutile  ;.  les  Ëtats 
provinciaux  régleront  à  la  pluralité  ce  que  chaque 
ville,  chaque  communauté  d'habitants  devra  four- 
nir ;  les  communautés  s'imposeront  aussi  elles- 
mêmes,  feront  elles-mêmes  les  rôles  d'impositions 
)ar  des  assesseurs  qui  seront  choisis  entre  eux,  à 
a  pluralité,  renouvelés  ou  continués  tous  les  ans 
à  la  reddition  du  compte.  Les  abus  se  réformeront, 
l'ordre  deviendra  parfait,  et  ce  qui  ne  sera  pas 
trouvé  juste  d'après  l'expérience,  pourra  être  ré- 
formé au  moyen  des  assemblées;  on  cherchera 
aussi  les  moyens  d'empêcher  les  abbayes  et  sei- 
gneurs de  faire  retomber  le  poids  de  leurs  charges 
sur  leurs  fermiers;  le  cahier  de  toute  une  province 
contiendra  tout,  et  en  cas  de  difficulté,  Sa  Majesté 
fera  droit  ;  on  parviendra  à  éteindre  les  procès, 
on  proposera  des  points  qui  les  font  naître,  les 
moyens  d'y  pourvoir  ou  d  avoir  une  décision  gé- 
nérale. Enlin  tous  les  avantages  qui  en  résulteront 
sont  développés  dans  le  mémoire  présenté  au  Roi 
en  1778  ;  les  communautés  lésées  par  les  abbayes 
ou  seigneurs  parviendront  aussi  à  avoir  l'ouver- 
ture des  archives  que  ces  abbayes  et  seigneurs 
ont  conservées,  tandis  que  les  ravages  des  guerres, 
les  incendies,  etc.,  ont  fait  perdre  tous  les  titres 
des  particuliers  et  des  communautés;  on  par- 
viendra à  éclaircir  le  point  de  la  féodalité,  a  re- 
venir sur  les  droits  odieux  de  mainmorte,  ter- 
rage,  etc.,  qui,  pour  la  plupart,  ont  été  usurpés  par 
les  abbayes  et  les  seigneurs,  d  l'aide  de  ce  qu  ils 
ont  toujours  choisi  pour  régir  les  communautés 
leurs  fermiers  et  créatures,  etc.,  etc. 

Ainsi  fait  et  arrêté  dans  notre  assemblée  du 
23  mars  1789.  Signé  à  l'orieinal  : 

J.-H.  Lecœuvre,  M.-6.  Monier,  L.-J.  Broutin, 
J.-B.  Tracard,  Em,  Robert,  M.-A.  Petit,  P.-J.  Le- 
cœuvre, J.-B.  Delahaye,  J.-P.  Capon,  L.-J.  d'Her- 
bonnez,  P.  de  Brabant,  Emmanuel  Aimer, 
P.-T.  Briquet,  J.-A.  Houdart,  C.-J.  Havez,  J.-J.  de 
Brabant,  P.-J.  Herbaud,  L.-J.  Platot,  Loiseleur, 
greffier. 

CAfflER 

De  doléances  pour  les  habitants  de  la  communauté 
d^Alnef  en  exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté, 

C'est  avec  la  reconnaissance  due  à  un  Roi  bien- 
faisant et  protecteur-né  de  ses  sujets,  que  l'on 
doit  la  prochaine  assemblée  des  Etats  généraux, 
et  pour  concourir  au  vœu  du  monarque,  les  ha- 
bitants de  la  communauté  d'Aine,  soussignés, 
exposent  : 

1"  Qu'il  serait  de  l'intérêt  du  bien  général  qu'il 
y  ait  partout  une  égalité  parfaite  dans  la  percep- 
tion des  droits  domaniaux,  soit  pour  les  vingtiè- 
mes, capitation,  tailles,  aides,  soit  pour  les 
impositions  réelles  établies  sur  les  fonds  et  tous 
autres  droits  sans  exception. 

2»  Que  cette  proportion  soit  également  établie 
sur  les  droits  des  comestibles  et  des  boissons,  sans 
aucuns  privilèges  ni  exemptions,  soit  pour  le 
clergé  ou  la  noMcsse,  en  déclarant  les  membres 


de  ces  deux  ordres  contribuables  sur  tous  les 
objets  indistinctement  comme  tous  les  sujets  du 
tiers. 

3°  Que,  pour  faciliter  celte  perception,  on  éta- 
blisse de  nouvelles  formes  moins  dispendieuses, 
et  qu'en  les  simplifiant  on  impose  chaque  pro- 
vince pour  une  somme  détermmée,  répartie  en- 
suite sur  chaque  communauté  qui  en  réglera  la 
taxe  sur  tous  les  habitants,  eu  égard  aux  biens, 
facultés,  revenus  et  industrie  de  chacun,  dont  on 
mettrait  dans  chaque  endroit  la  recette  au  rabais 
pour  en  verser  annuellement  l'importance  dans 
une  caisse  provinciale  qui  soit  réversible  direc- 
tement au  trésor  royal.  On  éviterait  par  ce  moyen 
la  multiplicité  des  recettes  et  les  droits  stipen- 
diaires  d'autant  plus  onéreux  à  l'Etat  qu'ils  di- 
minuent la  meilleure  partie  des  sommes  destinées 
à  ses  besoins  en  augmentant  toujours  les  charges 
du  peuple  et  surtout  de  l'artisan  et  du  cultiva- 
teur. 

4°  En  établissant  les  formes  on  bannirait  avec 
succès  tous  les  droits  de  péages,  corvées  et  autres 
semblables,  en  procurant  d'ailleurs  l'entière  li- 
berté des  routes,  en  mettant  encore  en  proscrip- 
tion les  bureaux  internes  pour  n'en  placer  qu'une 
partie  aux  frontières,  puisqu'il  serait  suppléé 
abondamment  à  ces  droits  par  Tlmposition  réelle 
de  tous  les  fonds  dont  une  grande  partie  était 
exempte,  soit  du  côté  des  privilégiés,  soit  par 
le  déiaut  des  anciens  cadastres  qu'on  pourrait 
renouveler  exactement. 

5»  Qu'il  y  eai  abolition  et  extinction  des  droits 
seigneuriaux,  surtout  des  droits  de  dixième,  que 
l'abbaye  de  Marchiennes  exige  sur  cette  commu- 
nauté, à  la  vente  de  chaque  partie  d'immeubles 
ainsi  qu'à  la  mort  de  chaque  propriétaire,  ce  qui 
gène  le  commerce  des  immeubles  et  laisse  aux 
héritiers  la  charge  onéreuse  de  ne  pouvoir  suc- 
céder aux  biens  de  leurs  proches,  sans  payer  la 
dixième  partie  de  la  valeur  des  héritages  que  ces 
derniers  délaissent  en  mourant,  droit  inhumciin 
connu  sous  le  nom  de  droit  de  relief  ou  de  main- 
morte. 

C'est  précisément  ce  droit  que  Sa  Majesté  a 
aboli  dans  ses  domaines  en  17/9.  Ce  désintéres- 
sement du  monarque  ne  peut  fléchir  les  seieneut*3 
particulièrement,  ni  les  engager  à  se  relâcher  de 
ce  reste  de  servitude  qui  répugne  au  nom  fran- 
çais si  une  loi  impérative  ne  les  oblige  de  s'en  dé- 
sister. 

D'ailleurs  ces  droits  ne  sont  constitués  par 
aucun  titre  positif,  la  possession  qu'on  invoque- 
rait pour  en  tenir  lieu  n'étant  que  l'effet  de  la 
crainte  ou  de  la  pusillanimité,  tandis  qu'il  faut 
des  titres  primordiaux  dont  tout  nécessite  de 
prouver  l'existence  ;  la  loi  qui  interviendrait  pour 
ordonner  cette  production  suffirait  seule  pour 
écarter  cette  espèce  de  droit,  parce  qu'il  ne  re- 
pose pas  sur  une  base  solide. 

(S^  Que  les  marais  entiers  soient  du  domaine 
des  communautés  usagères;  les  habitants  d'Aine 
réclament  ici  particulièrement  le  tiers-lot  que 
l'abbaye  de  Marchiennes  a  prélevé  sans  préjudit  e 
aux  droits  des  parties,  dans  les  marais  dudit 
Aine,  ce  qui  forme  néanmoins  un  préjudice  sen- 
sible auxdits  habitants,  puisqu'ils  en  avaient  la 
pleine  jouissance^  et  que  pour  la  leur  ôter,  cette 
abbaye  n'a  produit  aucun  titre  qui  lui  assure  la 
perpétuité  au  triage  dont  elle  s'est  emparée  par 
provision,  contre  toutes  les  règles  établies  en  fa- 
veur des  anciens  possseseurs,  pour  ce  tiers-lot 
être  partagé  avec  les  autres  parties  à  tous  les 
habitants. 

7«  Que  la  dlme  se  perçoive  uniformément  sur 
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tous  les  fruits  décimables,  en  réglant  indistinc- 
tement la  quotité  pour  chaque  espèce,  et  qu'en 
raison  de  ces  revenus  réels,  les  éelises  et  les 
presbytères  soient  à  la  charge  des  décimateurs. 
8°  Qu'on  puisse  s'apaiser  sur  les  travaux  publics 
et  ne  pas  être  obligé  de  payer  des  gages  à  un  di- 
recteur qui  en  obtient  l'augmentation,  sur  sa  sim- 
ple demande,  à  l'insu  de  toutes  les  communautés 
intéressées,  à  qui  on  fait  encore  payer  des  sommes 
considérables,  sans  que  leur  consentement  soit 
intervenu,  pour  obtenir  les  arrêts  du  conseil  qui 
fixent  ces  payements,  sous  le  motif  spécial  des  tra- 
vaux de  la  tracloire,  lorsque  tous  ces  ouvrages  ne 
proGtent  ni  à  Aine  ni  aux  communautés  voisines, 
puisque  enfin  ces  travaux  ne  sont  pas  exécutés 
yis-à-vis  leurs  possessions,  à  raison  desquelles  on 
vient  encore  d'exiger  tout  récemment  une  contri- 
bution qui  n'est  que  supplétive  de  celle  qu'on  a 
formée  il  y  a  quelques  an  nées;  ce  qui  ne  serait  pas 
aussi  accablant,  si  ces  travaux  étaient  mis  au  ra- 
bais et  exécutés  à  l'apaisement  de  toutes  les 
communautés  contribuables  et  décidément  à 
beaucoup  moins  de  frais. 

Ainsi  lait  et  arrêté  en  l'assemblée  tenue  audit 
Aine,  le  19  mars  1789,  neuf  heures  du  matin;  ajou- 
tant gue  la  communauté  est  en  cause  contre  U.  de 
Bouvignies  qui,  en  sa  qualité  de  seigneur  de  Var- 
iaing,  veut  enlever  une  partie  de  ses  marais  pour 
tenir  lieu  d'indemnité  d'un  ancien  droit  de  vinage 
pour  lequel  les  habitants  d'Aine  ne  lui  doivent 
aucune  garantie,  ce  qui  occasionne  des  frais  et 
une  surcnarge  aux  susdits  habitants  qui  se  réu- 
nissent pour  réclamer  contre  une  entreprise 
aussi  injuste  qu'elle  est  destituée  de  raison  et  de 
fondement. 

Observant  enfin  que  M.  le  curé  d'Hamage  ne  se 
contente  pas  de  jouir  d'une  portion  ménagère  dans 
les  marais  d'Aine,  puisqu'il  jouit  encore  de  la  dîme 
sur  tous  lesdits  marais,  de  manière  que  les  habi- 
tants désireraient  à  cet  éçard  que  leur  pasteur 
fût  obligé  d'opter  à  retenir  l'une  et  à  abandonner 
l'autre. 
Signé  à  l'original  : 

C.-J.-B.  Descamps,  R.-J.  Hannet,  Philippe  Du- 
nrés,  Dalloy,  Phihppe  Lobel,  P.-J.  Quenoy,  J.-B. 
Benoît,  Pierre  Sang,  Charles-Joseph  Briquet,  A  Ha- 
niu,  P.-L.  Derobin,  P.-J.  Benoit  Gratien  Tison, 
M.-M.  Descamps,  J.-B.  Broutin,  Lubrez  Taillez, 
Houdart,  Mattnias  Tison,  mayeur,  J.-J.  Deleme, 
Pothier,  Loiseleur. 

Depuis  la  rédaction  du  cahier  qui  précède,  les- 
dits Habitants  ayant  fait  de  nouvelles  reflexions, 
il  fut  unanimement  délibéré  d'ajouter  : 

1"  Que  le  vœu  général  de  la  communauté  était 
de  rentrer  dans  ses  anciens  droits  relativement 
aux  marais,  à  l'exclusion  de  la  communauté  de 
Warlaing,  qui  n'y  a  acquis  des  droits  que  par  la 
confession  faite  a  son  profit  par  Tabbaye  de  Mar- 
chiennes,  qui  n'en  était  pas  même  propriétaire. 

2*»  Considérant  que  le  marais  de  Bonté,  appar- 
tenant audit  Aine,  a  été  aliéné  pour  une  somme 
modique  et  pour  quatre-vingt-quatorze  ans,  afin 
de  payer  des  frais  de  procédure  sans  autre  forme 
que  rautorisation  de  M.  l'intendant,  d'après  le 
consentement  seul  d'un  petit  nombre  d'habitants, 
l'on  demande  de  faire  annuler  cet  arrentement, 
moyennant  l'offre  de  restituer  le  prix  fixé  car 
l'arrenlataire  qui  a  été  suffisamment  indemnisé 
de  la  somme  par  les  fruits  et  profits  annuels  dont 
il  a  joui  jusqu'à  ce  jour. 

3»  Que  tous  les  arrentements  faits  jusqu'à  ce 
jour  par  l'abbaye  de  Marchiennes,  en  empiétant 
sur  les  communes,  soient  restitués  aux  habitants 


en  accordant  à  ces  derniers  l'exemption  des  dîmes 
sur  toutes  les  parties  du  marais. 

4*>  Que  la  planche  posée  sur  la  Scarpe,  pour  ser- 
vir de  passage  à  l'église  paroissiale  d'Hamage 
et  pour  donner  communication  à  Waudiguier, 
soit  à  la  charge  de  l'abbaye  de  Marchiennes  qui 
en  était  chargée  autrefois,  tant  pour  la  reconstruc- 
tion que  pour  la  réparation  et  l'entretien. 

5"  Que  la  province  soit  entièrement  maintenue 
dans  tous  ses  droits,  ainsi  qu'ils  lui  ont  été  accor- 
dés par  les  différents  traités  et  capitulations  de- 
puis que  la  France  en  a  fait  la  conquête. 

Signé  à  l'original  : 

Jean-Baptiste  Broutin,  Charles-Joseph  Briquet, 
R.-J.  Hannet,  Gratien  Tison,  P.-L.  Dozoli,  B.  Des- 
camps, P.-F.  Benoit,  J.-J.  Huart,  Augustin  Harau, 
Pierre-Joseph  Quénoy,  Dalois,  J.  Duprés,  N.-J. 
Houdart,  J.-J.  Lubiez,  Mathias  Tison,  mayeur, 
M.-M.  Descamps,  P.-J.  Avez ,  Jean-Louis  Pothier, 
Loiseleur. 


CAHIER 

De  doléances  pour  les  habitants  de  la  communauté 

de  Warlaing, 

PuiSvque  c'est  au  concours  de  ses  fidèles  sujets 
qu'un  Roi  bienfaisant  daigne  référer  aujourd'hui 
toutes  les  difficultés  pour  établir  suivant  ses  vœux 
un  ordre  constant  et  invariable  dans  toutes  les 
parties  du  gouvernement,  pour  les  besoins  de 
l'Etat,  la  réforme  des  abus,  la  prospérité  générale 
et  le  bien  de  tout  et  chacun  de  ses  sujets,  les  ha- 
bitants de  cette  communauté  doivent  s'empresser 
de  répondre  à  ces  vues,  d'autant  plus  précieuses 
qu'elles  intéressent  tous  les  individus  sans  excep- 
tion. 

Il  y  a  donc  une  obligation  étroite  de  dresser 
dans  chaque  endroit  un  cahier  de  doléances;  c'est 
un  acte  d'obéissance,  mais  un  acte  favorable  que 
Ton  doit  au  plus  auguste  des  souverains,  qui 
l'exige,  moins  à  titre  de  soumission,  que  pour 
opérer  le  bonheur  de  son  peuple  dont  il  sera  tou- 
jours assuré  de  la  vénération  et  de  l'attachement  le 
plus  inviolable. 

En  entrant  dans  le  détail  de  tous  les  ahus  qui 
intéressent  Warlaingt  on  observe  : 

1^  Que  la  communauté  est  composée  de  culti- 
vateurs et  d'ouvriers  qui  ne  vivent  la  plupart  qu'à 
force  de  travail  pour  procurer  à  leurs  enfants  un 
pain  grossier  trempé  dans  leur  sueur. 

2<>  Toutes  les  ressources  de  la  communauté  ne 
consistent  que  dans  quelques  portions  de  marais 
situés  dans  la  seigneurie  d'Àlne,  dont  l'abbaye 
de  Marchiennes  a  prélevé  le  tiers,  sans  avoir  néan- 
moins justifié  de  ses  titres,  ce  prélèvement  n'étant 
que  provisoire  et  sans  préjudice  aux  droits  des 
parties;  ce  sont  des  droits  cependant  qu'une  com- 
munauté craint  toujours  de  faire  valoir  contre 
une  abbaye  puissante  qui  a  des  ressources  inépui- 
sables. 

3<>  Les  auU'es  biens  situés  sous  la  juridiction  de 
Warlaing  et  qui  composent  la  seigneurie  ne  con- 
sistent en  total  qu'en  120  bonniers.  M.  le  marquis 
de  Bouvignies,  seigneur  dudit  Warlaing,  en  pos- 
sède lui  seul  40  bonniers;  il  en  a  donc  un  tiers. 

4®  Toutes  les  impositions  sont  payées  par  les 
habitants,  tandis  que  le  seigneur  est  exempt  pour 
$es  possessions,  à  raison  desquelles  il  ne  paye 
qu'une  faible  partie  des  vingtièmes;  ce  qui  forme 
une  surcharge  auxdits  habitants  ,  qui  se  trouvent 
cotisés  à  l'avenant  cour  la  totalité  des  terres  qui 
composent  le  territoire,  puisque  la  répartition  ne 
pouvant    comprendre  les   biens  du  seigneur, 
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TexemptioD  dont  celui-ci  jouit  diminue  le  nom- 
bre des  contribuables,  en  augmeniant  la  charge 
de  tous  les  possesseurs  particuliers  ;  cela  est  an- 
nuellement sensible,  puisque  la  somme  imposée 
sur  la  communauté  ne  peut  souffrir  de  remises  à 
raison  de  l'exemption  du  seigneur,  qui  n'a  un  pri- 
vilège que  pour  aggraver  les  charges  de  ses  vas- 
saux, qui  payent  pour  lui  ol  pour  ses  possessions 
lorsque  tout  le  produit  revient  au  seigneur. 

b^  Ce  seigneur  jouissant  d'un  droit  de  plantis 
sur  tous  les  chemins  et  sur  ses  terres,  il  en  profite 
de  manière  que  la  seigneurie  présente  plutôt  une 
forêt  qu'une  campagne  propre  à  la  culture  ;  ainsi 
chaque  fond  est  environné  d'arbres  qui  étendent 
leurs  racines  et  leurs  branches  de  toutes  parts,  em- 
pêchent la  production  des  fruits,  allèrent  toutes 
les  moissons  et  affaiblissent  la  nature  du  sol  de- 
venu par  ce  moyen  infiniment  moins  fertile,  sans 
que  ce  motif  puisse  engager  le  seigneur  à  louer 
ses  terres  à  un  prix  modique,  lorsqu'il  ne  les 
afferme  au  contraire  qu'à  un  prix  excessif  ;  de  là 
vient  que  le  laboureur  trouve  à  peine  la  vie  dans 
une  telle  exploitation,  puisque  les  fruits  qu'il  ré- 
colte après  le  fermage  acquitté,  les  impositions 
payées  et  la  dîme  prélevée,  tantôt  à  cinq,  tantôt  à 
trois  du  cent,  ne  lui  laissent  que  le  faible  espoir 
du  plus  léger  tribut  qu'on  puisse  accorder  à  ses 
peines  et  à  ses  travaux.  De  là  aussi  la  source 
de  la  misère  et  l'indigence  des  familles  agri- 
coles. 

6<>  Le  propriétaire  particulier  n'est  pas  plus  heu- 
reux ;  il  paye  aussi  la  dime  et  les  tailfes  à  un  taux 
onéreux,  et.'sa  propriété  se  trouve  aussi  gênée  par 
les  nlantis  voisins,  sans  compter  les  rentes  an- 
nuelles qui  accroissent  le  revenu  du  seigneur,  et 
plus  que  cela  encore,  les  droits  seigneuriaux  à 
raison  du  dixième  de  la  valeur  qu'on  exige  à  la 
vente,  dons,  transports,  aliénations  et  pareils 
droits  du  dixième  à  la  mort,  connu  sous  le  nom 
odieux  de  droit  de  relief. 

Ces  droits  pour  l'ordinaire  ne  sont  que  le  reste 
barbare  de  l'ancienne  servitude,  qui  n'ont  pour 
appui  qu'une  possession  peu  soutenue  et  dénuée 
de  titres  constitutifs. 

On  en  demanderait  en  vain  la  production  ;  les 
procès  sont  la  seule  voie  pour  y  parvenir,  mais 
la  ruine  de  ceux  qui  les  soutiennent  en  précède 
toujours  la  décision. 

70  Outre  ces  surcharges  accablantes,  toujours 
des  demandes  continuelles  mais  extraordinaires; 
le  canal  de  la  Tractoire  excite  à  cet  égard  des 
plaintes  formelles. 

Il  y  a  pour  la  rivière  et  les  canaux  de  la  8carpe 
un  directeur,  dont  les  gages  étaient  fixés  ;  on  vient 
de  les  augmenter  sur  la  simple  demande  de 
M.  l'intendant,  sans  qu'aucune  communauté  n'eût 
été  entendue  pour  y  dbnner  son  adhésion,  laquelle 
était  sans  doute  nécessaire  pour  y  obliger  léga- 
lement. 

Relativementàla Tractoire,  chaque  communauté 
a  payé  en  1764  une  somme  considérable  pour 
rélargissement,  le  curement  et  la  prolongation 
de  ce  canal  ;  il  a  fallu  y  suppléer  ensuite  par  une 
autre  somme.  Aujourdrhui  on  demande  encore 
un  supplément  onéreux  à  la  même  occasion,  tan- 
dis qu^on  a  payé  il  y  a  quelques  années  tout  ce 
qu'if  fallait  pour  tous  les  travaux  nécessaires,  et 
tout  cela  se  dirige  sans  l'aveu  des  communautés, 
qui  savent  qu'il  faut  payer,  et  rien  de  plus, 
car  elles  n'ont  pas  participé  aux  arrêts  du  con- 
seil qu'on  sollicite  à  leur  insu,  qu'on  obtient  de 
môme,  sans  néanmoins  que  Warlaing  ni  les  com- 
munautés voisines  aient  encore  vu  le  moindre 
signe  de  l'emploi  des  sommée  exigéeB,puisqu'ou 


n*aperçoit  aucuns  travaux  au  susdit  canal,  tra- 
vaux pourtant  seuls  objets  de  ces  payements. 

S^  Â  ces  doléances,  il  faut  ajouter  la  difficulté 
des  routes  et  les  droits  multipliés  qu'on  y  pergoit, 
ce  qui  gênela  liberté  due  principalement  au  com- 
merce et  au  transport  des  denrées. 
Lesdils  habitants  désireraient  en  conséquence  : 
1®  Que  le  tiers-lot  des  marais,  retenu  pari  abbaye 
de  Marchiennes,  leur  soit  remis  et  partagé  entre 
eux-, 

2»  Qu'il  n'y  ait  plus  de  droits  seigneuriaux,  si  le 
seigneur  n'en  justifie  préliminairemeot  par  des 
titres  probants  et  en  forme  authentique. 

3°  Qu'il  n*y  ait  plus  d'exemptions  ni  aucuns 
privilèges  pour  le  clergé  et  la  noblesse,  que  tous 
soient  contribuables,  par  une  juste  égalité  pour 
tous  les  droits  quelconques,  à  raison  des  biens, 
facultés  et  industrie  et  de  la  consommation  de 
chacun. 

4''  Que  les  droits  de  plantis  soient  cotisés  comme 
tous  les  autres  droits  utiles. 

5»  Que  la  taxe  de  tous  les  impôts  réels  ou  per- 
sonnels soit  réglée  annuellement  par  la  province 
qui  les  répartira  dans  son  ressort,  puis  par  cha- 
que communauté,  pour  en  faire  le  recouvrement 
elle-même  au  moyen  des  receveurs  établis  au 
rabais;  lesquels  verseraient  annuellement  le 
montant  de  leurs  recettes  dans  une  caisse  pro- 
vinciale, et  celle-ci,  sans  autres  moyens,  au  trésor 
royal  directement. 

D»  Qu'il  y  ail  une  parfaite  uniformité  dans  la 
perception  de  la  dlme  et  dans  la  déclaration  des 
fruits  décimables. 

70  Enfin  que  tous  les  travaux  publics  soient 
donnés  en  entreprise,  mais  à  cri  public  et  au 
rabais. 

S^*  L'on  observe  encore  que  la  communauté  se 
trouve  tellement  chargée  qu'on  a  aliéné,  il  y  a 
treize  ans,  30  rasières  de  biens  communaux  pour 
l'espace  de  quatre-vingt-quatre  ans,  ce  qui  excite 
à  juste  raison  les  vives  réclamations  de  tous  les 
habitants,  puisqu'ils  supportent  seuls  le  fardeau 
des  charges,  lorsque  le  seigneur  prétend  encore 
d'enlever  dans  leurs  marais  8  rasières  de  terre 
mises  en  réserve,  dans  lesquelles  il  n'a  aucun 
droit  même  apparent,  ne  résidant  pas  d'ailleurs 
à  Warlaing  ni  seigneur  desdits  marais. 

9"*  Une  considération  bien  affligeante,  c'est  que 
l'on  voit  chaque  année  le  transport  des  grains  sur- 
tout en  blé,  dont  il  passe  annuellement  plus  de 
50  bateaux  sur  la  Scarpe,  pour  être  exportés  à 
l'étranger,  ce  qui  occasionne  la  disette  et  expose 
cette  province  à  la  misère  dont  elle  ressent  déjà 
les  effets,  lesquels  deviendraient  plus  funestes  si 
l'on  ne  pouvait  y  remédier  promptement. 

10°  Ce  qui  excite  aussi  le  désir  public,  c'est  la 
réforme  des  abus  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice, puisqu'il  n'existe  aujourd'hui  que  des  formes 
dispendieuses  qu'on  devrait  simplifier  en  adop- 
tant un  nouveau  code  et  des  tribunaux  moins  fré- 
quents, puisqu'il  suffirait  que  les  communautés 
soient  soumises  en  toute  matière  aux  juges 
rovaux  sans  aucud  recours  aux  intendancee. 

Ainsi  fait  et  arrêté  eu  l'assemblée  du  20  mars 
1789. 
Signé  à  l'original  : 

C.-F.  Joly,  J.-B.  de  Carpentry,  Jacques Morelle, 
J.-J.  Salet,  T.  Bonnet,  Martin  Lambert,  Florentin 
Joly,  Pierre-André  Doby,  P.-J.  Louvet,  J.-J.  Cou- 
det,  Zéphirin  de  Brabant,  F.  Baret,  Louis  Pillon, 
J.-B.  Louis,  J.-B.  Lambert,  P.-J.  Joly,  J.-C.  Mar- 
cheux. 
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CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  pour  les 
habitants  ae  la  communauté  de  Vred,  province 
de  Flandre. 

Pour  obéir  aux  ordres  et  aux  vues  bienfaisantes 
du  souverain,  les  habitants  de  la  communauté  de 
Vred  observent,  pour  l'intérêt  et  le  bien  général  : 

i°  Que  les  impôts  forment  une  surcharge  oné- 
reuse aux  sujets  du  Roi,  principalement  aux 
membres  du  tiers-état,  seul  cotisé  ;  que  le  vrai 
moyen  d'alléger  cette  charge  est  de  répartir  les 
impositions  généra(es  sur  Tes  trois  ordres,  par 
égalité,  le  clergé  et  la  noblesse  eu  égard  aux 
biens  et  à  leur  valeur  sans  distinction. 

2"  Que,  pour  remédier  aux  abus  causés  par  la 
multiplicité  des  formes  et  des  préposés  aux  dif- 
férentes récoltes  et  administrations,  une  régie 
plus  simple  serait  moins  onéreuse. 

On  pourrait  donc  réduire  à  une  somme  fixe 
l'imposition  totale  de  chaque  province,  en  y  com- 
prenant tous  les  droits  sans  exception,  de  sorte 
que  ladite  province  serait  abonnée  en  propor- 
tion et  chaque  paroisse  cotisée  séparément  en 
raison  de  ses  biens,  en  mettant  toutes  les  recettes 
particulières  au  rabais,  lesquelles  seraient  réver- 
sibles dans  une  caisse  provinciale,  et-celle-ci  au 
trésor  royal  directement. 

3o  Que,  pour  les  biens  comme  pour  les  droits 
de  consommation,  il  n'y  ait  plus  de  privilèges,  ni 
d'exemptions,  ni  de  prérogatives  dans  aucun  or- 
dre, en  réglant  d'ailleurs  la  capitation  selon  les 
facultés  et  l'industrie  de  chaque  individu. 

4°  Qu'il  soit  procédé  en  conséquence  à  la  réno- 
vation d'un  nouveau  cadastre  ou  cahier'  de  tous 
les  biens,  afin  de  procurer  une  juste  égalité  né- 
cessaire dans  les  impositions  réelles. 

5<»  Que  les  droits  de  consommation  soient  per- 
çus au  lieu  de  la  fabrique,  avec  une  entière  liberté 
pour  la  vente  et  le  transportdans  tout  le  royaume. 

6«>  Qu'il  y  ait  aussi  pleine  liberté  pour  faciliter 
le  commerce  et  la  circulation  des  denrées,  en 
supprimant  tous  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  à 
ciiaque  ville  et  province,  en  fixant  aux  frontières 
les  bureaux  des  douanes. 

7"  Qu'on  supprime  tous  les  droits  de  corvées, 
cl  que  tous  les  ouvrages  publics  soient  mis  au 
rabais,  parmi  l'extinction  des  gages  et  pensions 
accordées  aux  différents  directeurs  et  qui  forme 
une  surcharge  aussi  accablante  que  dispendieuse. 

8«  Qu'on  anéantisse  les  droits  d'amortissement 
et  de  franc- fief,  et  généralement  tout  ce  qui  entre 
dans  la  régie  des  cinq  grosses  fermes,  en  suppri- 
mant tous  les  receveurs  et  commis,  lesquels  for- 
ment une  troupe  frayeuse  de  gens  oisifs  qui  trou- 
blent et  inquiètent  l'artisan  et  le  cultivateur. 

9'>  Qu*on  établisse  une  loi  pour  fixer  l'unifor- 


mité dans  la  perception  de  la  dîme,  en  réglant 
les  diverses  espèces  de  fruits  décimables. 


ces 

serait  à  sounaiter  qu' 

et  invariable  pour  les  pigeons,  dont  toutes  les  terres 

sont  accabli^es  dans  les  temps  de  semaison  et 

moisson,  qui  font  manquer  une  partie  des  grains 

de  toute  espèce,  et  par  là  occasionnent  un  tort 

réel  et  irréparable  aux  pauvres  ménagers. 

ll«  Que  les  églises  soient  à  la  charge  des  dôci- 
mateurs  pour  leur  reconstruction  et  entretien, 
conformément  à  ce  qui  est  statué  pour  la  Flandre 
maritime. 

12o  Qu'on  simplifie  les  formes  judiciaires,  en 
diminuant  les  degrés  de  juridiction,  et  que  la  jus- 
ice  soit  rendue  gratuitement. 


13^  Que  chaque  communauté  ne  soit  justiciable 
gue  des  juges  royaux,  sans  aucun  recours  aux 
intendances. 

14o  Qu'il  y  ait  suppression  des  droits  seigneu- 
riaux du  dixième  à  chaque  mutation,  droits  oné- 
reux qui  n'ont  pour  fondement  qu'une  possession 
peu  soutenue,  une  possession  abusive  et  dénuée 
de  titres  consécutifs, 

15o  Que  la  communauté  de  Yred  soit  spéciale- 
ment admise  à  rentrer  dans  le  tiers-lot  des  marais 
dont  elle  a  toujours  joui  paisiblement,  et  que  les 
abbayes  d'Auchin  et  de  Marchiennes  ont  prélevé 
sans  établir  leurs  droits  ni  justifier  de  leurs  titres; 
suppliant  Sa  Majesté  de  vouloir  ordonner  que  le 
tiers  dont  il  s'agit  rentre  au  plus  grand  profit  de 
ladite  communauté,  qui  déclare  de  rester  en  en- 
tier dans  ses  droits  pour  les  dommages  et  intérêts 
qui  lui  sont  dus  pour  les  fonds  destinés  et  pro- 
pres à  faire  tourbe  que  ladite  abbaye  d'Auchin 
a  enlevés  contre  les  dispositions  des  lettres  pa- 
tentes de  1777,  tandis  qu'il  était  défendu  par 
i  celles  à  ladite  communauté  de  se  servir  desoits 
fonds  pour  faire  tourbe  et  palées,  qui  étaient  d'un 
grand  secours  pour  la  paroisse. 

16«  Que  les  Etats  provinciaux  de  Flandre  soient 
composés  des  trois  ordres,  et  que  les  représen- 
tants du  tiers  soient  en  même  nombre  que  les  dé- 
putés collectifs  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

il'*  Que  la  commission  intermédiaire  soit  com- 
posée moitié  des  députés  du  tiers-état,  et  qu'elle 
n'ait  que  l'exécution  des  délibérations  desdits 
Etats,  à  qui  elle  serait  comptable  chaque  année. 

18°  Qu'ayant  égard  aux  pertes  occasionnées 
dans  cette  communauté  par  l'inondation  arrivée 
en  1784,  par  l'ouragan  survenu  en  1785,  et  par 
les  difi'érents  incendies  qui  ont  eu  lieu  successi* 
vement,  il  soit  pourvu  aux  indemnités  dues  aux 
habitants  victimes  de  ces  malheurs,  dont  les  ré- 
clamations n'ont  pas  été  accueillies  aux  Etats  ni 
à  l'intendance. 

Ainsi  fait,  convenu  et  arrêté  en  notre  assemblée 
tenue  ceiourd'hui  en  l'hôtel  de  ville  dudit  Vred, 
le  23  dudit  mois  de  mars  1789. 

Signé  à  l'original:  Louis  de  Lops  ;  J.-B.  Burier  ; 
Alexandre-Louis  L'Espagnol;  G.  Desor;  Antoine 
Detuc  ;  François  Foucaud  ;  A.-J.  Martin  ;  Ghrysos- 
tôme  Desor;  J.-B.  Massingue;  H.  Legrand;  Phi- 
lippe Durot;  G.-F. Martin;  Paul  Dhumain;  B. Mas- 
singue; J.-B.  Desor;  J.-B.  Sans;  Adrien Jesseur; 
J.-B. Martin;  Claude  Langlin;  Dieudonné  Desor- 
mayeur  ;  Gharles-F.  Dubray,échevin  ;  P.  Seinglein; 
P.-A.  Broutin  ;  Amoult  ;  Legrand  ;  Brachelet,  gref- 
fier; Dieudonné  Desor,  mayeur. 


MÉMOIRE 


Et  état  de  la  doléance  des  habitants  du  village 
dEstrées,  comme  il  suit, 

l®  Il  y  a  une  très-grande  quantité  de  terre  qui 
était  tant  en  marais  qu'inculte,  appartenant  à  la 
communauté,  que  le  seigneur  s'en  est  emparé  ; 
nous  demandons  d'y  rentrer. 

2°  Il  existe  une  pièce  de  15  rasières  ci-de- 
vant à  marais,  appartenant  à  la  communauté,  no- 
nobstant le  cordon  que  le  seigneur  a  réclamé.  11 
perçoit  encore  un  droit  de  demi-terrage  qui  est 
de  quatre  gerbes  du  cent;  on  demande  qu'il  aban- 
donne l'un  ou  l'autre. 

3»  Le  chemin  qui  conduit  au  marais  ci-devant, 
le  seigneur  s'en  est  emparé;  nous  demandons  d'y 
rentrer 

4°  Tous  les  plantins  qui  sont  sur  notre  terri- 
toire, les  arbres  sont  tout  au  plus  éloignés  les  uns 
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des  autres  de  20  pieds,  ce  qui  occasionne  les 
chemins  défectueux  qui  obligent  de  moment  à 
autre  des  réparations  ;  nous  demandons  que  le 
seigneur  les  lasse  faire  à  ses  dépens. 

5o  Nous  nous  plaignons  aussi  que  les  levrauts, 
perdrix  et  faisans,  se  multiplient  très-fort  sur 
notre  terroir,  au  point  que  nous  en  souffrons  de 
grands  dommages;  nous  demandons  que  Je  sei- 
gneur les  fasse  détruire,  ou  qu'il  permette  à  ses 
vassaux  de  les  détruire  eux-mêmes. 

6<>  Quant  aux  différents  impôts  que  nous  som- 
mes obligés  de  payer  aux  Etats,  nous  demandons 
que  les  ecclésiastiques  et  nobles  payent  comme 
nous. 

l""  Dans  tous  les  différents  impôts  de  TEtat  nous 
demandons  de  payer  comme  nos  voisins,  et  pour 
les  vingtièmes  royaux  et  ordinaires,  nous  deman- 
dons que  Ton  nous  taxe  à  une  somme  fixe  et  à 
chaque  rasière  de  terre. 

8o  Dans  l'étendue  de  notre  territoire  nous  avons 
certaines  pièces  de  terre  qui  doivent  dix-huit  du 
vent,  d'autres  seize  et  huit  ;  nous  demandons  de 
payer  cette  dîme  en  argent,  au  lieu  qu'en  nature, 
attendu  qu'il  manque  de  paille  pour  faire  fructi- 
fier la  terre. 

Nous  demandons  aussi  de  ne  plus  payer  ladtme 
insolite. 

9«  Avant  que  la  Flandre  fût  réunie  à  la  France, 
elle  était  gouvernée  par  de  vrais  Etats  composés 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  peuple,  c'est-à-dire 
du  tiers-état,  tandis  que  présentement  qu'il  n'y  a 

Elus  qu'on  symbole  d'Etats  régis  par  quatre  grands 
aillis,  dont  la  forme  est  aussi  insohte  qu'mcon- 
cevable,  nous  demandons  à  ce  qu'on  nous  rende 
nos  anciens  Etats,  et  même  en  la  forme  réglée  par 
Sa  Majesté  pour  le  Dauphiné  et  la  province,  et 
qu'on  y  ajoute  un  quatrième  ordre,  savoir  l'ordre 
des  paysans,  comme  il  se  pratique  en  Suède. 

Toutes  les  meilleures  lois  rentrent  dans  Tou- 
bli  et  tombent  en  désuétude  par  des  défauts  de 
republications  ;  nous  demandons  à  ce  qu'on  en- 

§lobe  toutes  ces  lois  dans  un  code  pour  la  Flan- 
re,  et  qu'on  en  fasse  la  republication  une  fois  au 
moins  tous  les  trois  ans. 

IQo  Outre  les  rentes  seiG:neuriales  que  nous 
payons  annuellement  au  seigneur,  il  nous  impose 
encore  des  corvées;  nous  demandons  encore  d'en 
être  déchargés. 

11»  Quelques  personnes  qui  travaillent  à  gré, 
demandent  de  le  prendre  au  dixième. 

i2<'  Les  bouteurs  de  Douai,  qu'on  charge  dans 
la  ville  de'Douai,  font  tort  à  toute  la  populace,  qui 
demande  de  vendre  son  grain  elle-même. 

13^  Nous  demandons  que  le  droit  de  franc-fief 
soit  aboli. 

Nous  demandons  aussi  que  le  Roi  ne  souffre 
point  de  magasins  de  blé  dans  son  royaume. 

H^Nous  nous  plaignons  aussi  desavoir  si  la 
dlme  est  bien  juste  et  s'il  y  a  titre. 

XW"  Nous  demandons  que  les  habitants  des  vil- 
lages puissent  procéder  à  la  nomination  delà  moi- 
tié de  la  justice  avec  le  seigneur. 

W  Nous  demandons  à  Sa  Majesté  qu'il  lui  plaise 
arrêter  le  prix  des  vivres  propres  à  fabriquer  du 
pain,  à  environ  9  à  10  francs;  de  cette  manière  il 
ne  se  trouverait  pas  tant  de  brigands. 

17<>  Nous  nous  plaignons  que,  dans  notre  terri- 
toire, on  a  travaillé  à  l'extraction  des  grains  de- 
puis un  temps  immémorial  ;  il  a  donné  un  grand 
produit  et  une  grande  facilité  dans  le  royaume, 
et  a  fait  la  fortune  des  quatre  grands  baillis  en 
les  faisant  passer  dans  des  royaumes  étrangers, 
et  que  les  terres  sont  si  défectuées,  qu'on  n'y  peut 
presque  dépouiller. 


Siané  Jacques-Etienne  Le  Nestre;  Pierre-Joseph 
Pincnon:  Jean-Louis  Richer;  Nicolas  Dellebart; 
Guillain  L'Bvéque;  Etienne-Joseph  Charles; Ignace 
Dellebart;  Guillain- Joseph  Baveux;  Charles-Jo- 
seph Favaux  ;  Philippe-Joseph  Baveux  ;  Jean- 
Philippe- André  Vinois  ;  Joseph  Veraières;  Jean- 
Charles  Mouchiers  ;  Jean  Briet  ;  Guillain- Joseph 
Boyer  ;  Pierre- Joseph-Dellebart  ;  Toussaint  Ri- 
quart;  Guillain  Drade;  Michel  Beaucourt;  Pierre- 
Laurent  Beauduin  ;  Charles-Joseph  Dauphin  ;  An- 
toine Aimé;  Jean-Baptiste  de  l'Ulé;  Anoré  Cheva- 
lier; Adrien  flardelain;  Jacques  de  Lebast;  Roch 
Lefors;  J.-B.  Faveau;  Nicolas  de  Sains;  Etienne 
Badaut;  André  Patrice  ;  Charles  d'Abricourt;  Guil- 
lemot, bailly;  Dellebart,  échevin,  Gillon,  échevin. 

j! 

DOLÉANCES 
Plaintes  et  remontrances  de  la  commune  d^Hamelle. 

l""  La  communauté  d'Hamelle  jouissait  d'une 

Sartie  de  marais  indivise  avec  la  communauté 
'Arleux,  sur  environ  200  rasières  limitées  par 
le  clocher  de  Cour-Saint-Quentin  et  au  bois  du 
Sari,  tant  pour  tomber  que  pour  faucher,  fossoyer 
et  paître,  moyennant  7  sous  et  demi  au  ménage,  à 
M°'  de  Bergle,  et  y  coucher  au  château  audit 
Arleux,  tous  les  ans,  la  veille  de  la  Saint-Rémi. 

En  1787,  le  vicomte  d'Arleux  a  fait  paraître  et 
rendre  un  arrêt  à  la  cour  du  parlement  de  Flan- 
dre, pour  avoir  la  transaction  faite  entre  lui  et 
la  communauté  d'Hamelle  au  Molaquier,  pour  sû- 
reté de  ses  droits  contre  ladite  communauté  d'Ha- 
melle; cette  transaction  avait  été  faite  en  1609. 

Cependant  la  princesse  de  Bergle,  il  y  a  neuf 
ans,  nous  a  fait  passer  une  requête  tendant  à  ce 
que  nous  ayons  consenti  au  partage;  pour  ne 
point  ruiner  notre  communauté,  nous  avons  été 
obligés  à  tout  ce  qu'elle  a  voulu  et  jouir  de  ce 
qu'elle  a  bien  voulu  nous  donner. 

Nous  demandons  d'y  rentrer  et  de  jouir  des 
droits  de  nos  prédécesseurs. 

2°  La  communauté  dudit  Hamclle  a  un  marais 
en  propriété,  sans  que  le  seigneur  d'Hamelle  y 
ait  jamais  perçu  aucun  droit;  ladite  communauté 
d'Hamelle  a  essuyé  un  procès  contre  la  commu- 
nauté de  l'Ecluse,  pour  avoir  une  limite  à  son 
propre  et  privé  nom  ;  quelque  temps  après  le 
seigneur  a  fait  planter  le  cordon  sous  promesse 
verbale  qu'il  aurait  fait  mettre  deux  cloches  dans 
le  clocher  dudit  Hamelle.  11  n'a  jamais  exécuté 
sa  promesse  :  ensuite,  par  les  lettres  patentes 
de  1777,  le  môme  seigneur  a  forcé  la  communauté 
dudit  Hamelle  pour  le  partage,  et  il  a  pris  le  tiers 
à  lui. 

Nous  demandons  d'y  rentrer  et  de  le  mettre  à 
l'usage  qu'il  était  ci-devant,  et  comme  nos  pré- 
décesseurs en  ont  joui  à  notre  plus  grand  profit. 

3»  Tant  pour  l'une  que  pour  l'autre  partie  de 
marais,  que  la  communauté  d'Hamelle  jouit,  il 
serait  très-nécessaire  de  le  remettre  dans  leur 

{)remier  état;  c'est  la  perte  et  la  ruine  de  toutes 
es  communautés  qui  avoisinent  celle  d'Hamelle. 
Premièrement,  la  feuille  manque  et  coûte  le 
triple  double  ;  les  terres  ne  peuvent  plus  fructifier 
à  cause  qu'il  faut  consommer  des  charbons  ;  on 
n'a  plus  ae  cendres  pour  les  amender,  plus  de 
p&ture,  moins  de  bétail  ;  on  ne  peut  plus  faire 
d'élèves  en  bêtes  à  cornes  ni  en  noulaius  ;  le 
beurre  vaut  une  fois  le  double,  le  lait  s'ensuit, 
de  sorte  que  le  pauvre  fermier,  et  tout  le  monde» 
quand  il  faut  qu'il  achète  un  bétail  de  Tune  ou  de 
1  autre  espèce,  il  est  extraordinairement  cher  ;  de 
là  provient  pour  ainsi  dire  tout  le  mal  et  la  mi- 
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sère  de  la  Flandre,  et  surtout  pour  les  mercenai- 
res qui  n'ont  pas  de  ressources. 

Nous  ne  pouvons  nous  soustraire  sans  nous 
plaindre  et  faire  savoir  à  Sa  Majesté  que  les  sei- 
gneurs, après  nous  avoir  empochés  de  tourber 
dans  notre  propre  bien,  ils  font  faire  des  tourbes 
eux-mêmes  et  nous  les  vendent  ce  qu'ils  veulent. 

4»  Tous  les  plantisqui  sont  sur  notre  territoire, 
les  arbres  sont  tout  au  plus  éloignés  les  uns  des 
autres  de  20  pieds,  ce  qui  occasionne  les  che- 
mins défectueux,  et  de  moments  à  autres  on  nous 
oblige  à  raccommoder  les  arbres,  qui  font  intérêt 
aux  propriétaires  et  cultivateurs  au  moins  du  cin- 
quième de  leurs  aveties.  Nous  demandons  au 
moins  qu'ils  nous  appartiennent;  nous  deman- 
dons aussi  que  tous  les  plantis  inutiles  soient 
déplantés. 

Nous  sommes  obligés  de  répondre  de  tous  les 
plantis  par  arrêt  de  la  cour  du  parlement  de 
Flandre;  nous  demandons  d'en  être  déchargés. 

S'^Nous  nous  plaignons  aussi  que  les  levrauts,  la- 
pins, perdrix  et  faisans  se  multiplient  très -fort 
sur  notre  territoire,  au  point  que  nous  souffrons 
des  grands  dommages  ;  nous  demandons  que  les 
seigneurs  les  détruisent  ou  qu'ils  permettent  à 
leurs  vassaux  de  les  détruire  eux-mêmes. 

6°  De  tous  les  impôts  quelconques  aue  nous 
payons  aux  Etats,  nous  demandons  que  les  ecclé- 
siastiques et  nobles  pavent  comme  nous. 

l"*  Dans  les  demandes  qu'on  nous  fait  pour  la 
terre  par  dixième  ordinaire,  dixièmes  royaux,  ca- 
pitation.  tailles,  nous  demandons  de  payer  une 
somme  lîxe  à  la  rasière,  et  que  les  ecclésiastiques 
et  nobles  payent  comme  nous  de  toutes  leurs  ex- 
ploitations. 

8°  Nous  demandons  de  ne  plus  payer  la  dlme 
en  nature,  de  ne  plus  payer  le  terrage,  et  pour  la 
dîme,  qu'on  nous  taxe  à  une  somme  fixe  à  la  ra- 
sière, attendu  que  la  paille  qu'on  nous  prend 
nous  empêche  de  faire  fructifier  la  terre  ;  nous 
demandons  aussi  de  ne  plus  payer  la  dlme  inso- 
lite. 

9«  Outre  les  rentes  seigneuriales  que  nous  de- 
vons au  seigneur  et  que  nous  payons  annuelle- 
ment, on  nous  impose  encore  des  corvées  ;  nous 
demandons  d'en  être  déchargés. 

10°  Nous  demandons  que  les  droits  de  francs- 
fiefs  et  d'amortissement  soient  abolis,  qu'ils  sont 
la  division  des  familles  et  la  ruine  de  la  plupart. 
Nous  demandons  que  les  habitants  de  notre  com- 
munauté puissent  procéder  à  la  nomination  de 
la  justice  avec  le  seigneur  au  moins  pour  la  moitié. 

Il"  Nous  demandons  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté 
d'arrêter  le  prix  des  vivres  propres  à  la  fabrique 
du  pain  à  environ  9  à  10  livres  de  France; 
cela  sera  un  moyen  solide  pour  faire  vivre  tout 
le  monde  et  il  se  trouvera  moins  de  brigands. 

i2<>  iSous  nous  plaignons  aussi  que,  dans  notre 
territoire,  on  a  travaillé  à  l'extraction  des  grains 
et  que  toutes  nos  terres  sont  demignorées  au  point 
qu'on  né  peut  plu^  presque  rien  dépouiller. 

Les  Etats  de  la  Flandre  les  ont  fait  extraire  en 
laissant  le  dixième  au  propriétaire  sous  prétexte 
de  les  employer  dans  la  province  ;  ils  les  ont 
toujours  payés  aux  ouvriers  ainsi  qu'ils  ont 
trouvé  convenir,  et  par  ce  moyen  ils  ont  pour 
ainsi  dire  ruiné  la  province  et  eux  ils  ont  fait 
leur  fortune  de  la  sueur  et  fatigue  du  pauvre 
mercenaire  en  les  faisant  passer  sur  des  provin- 
ces étrangères.  Depuis  que  Sa  Majesté  a  cassé 
leur  dixième,  les  marchands  les  payent  autant 
qu'autre  fois. 

13»  Nous  nous  plaignons  des  pigeons  qui  font 
un  tort  considérable  dans  toutes  les  remises,  et 


encore  plus  à  la  moisson  ;  premièrement,  depuis 
le  i«'  de  juin,  ils  vont  aux  colzas  ;  le  pauvre 
cultivateur  est  obligé  d'y  mettre  une  garde  du 
matin  au  soir,  s'il  veut  recueillir  le  fruit  de  ses 
travaux,  encore  faut-il  qu'il  souffre  un  grand  in- 
térêt, ensuite  aux  autres  aveties,  de  sorte  que 
jusque  la  Saint-Rémi  on  n'est  pas  tranquille  : 
après  pour  la  remise  à  la  Saint-Remi  qui  dure 
au  moins  jusqu'à  la  Saint-Martin ,  quelquefois 
plus  tard,  pour  la  remise  de  mars,  qui  commence 
au  mois  d'avril  et  qui  ne  finit  qu'au  mois  de 
juin ,  ils  font  encore  pareil  dommage,  de  sorte 
qu'il  n'est  pas  possible  d'estimer  le  tort  qu'ils 
occasionnent  dans  notre  terroir  et  dans  le  terroir 
voisin.  Nous  demandons  d'en  être  délivrés. 

La  négligence  de  dénicher  les  nids  de  corbeaux  et 
depies,  est  cause  qu'ils  sont  multipliés,  que  quand 
l'hiver  vient  sans  neige,  ils  détruisent  tous  blés 
et  les  autres  aveties.  Nous  demandons  qu  il  soit 
ordonné,  sous  grande  peine,  aux  seigneurs  qui  ont 
des  bois  et  toutes  autres  personnes  qui  ont  des 
arbres,  de  les  faire  dénicher,  afin  que  nous  soyons 
déchargés  de  ces  animaux  si  pernicieux  aux  cul- 
tivateurs. 

Avant  que  la  Flandre  fût  réunie  à  la  couronne, 
elle  était  gouvernée  par  de  vrais  Etats,  compo* 
ses  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  peuple,  c'est- 
à-dire  du  tiers-état,  tandis  que  maintenant  qu'il 
n'y  a  plus  qu'un  symbole  d'États  régis  par  quatre 
grands  baillis  dont  la  forme  est  aussi  insolite 
qu'inconcevable,  nous  demandons  à  ce  qu'on 
nous  rendre  nos  anciens  Etats,  et  même  en  la 
forme  réglée  par  Sa  Majesté  pour  le  Dauphiné  et 
la  province,  et  qu'on  y  ajoute  un  quatrième  ordre, 
savoir  l'ordre  de  paysans,  comme  il  se  pratique 
en  Suède. 

Toutes  les  meilleures  lois  rentrent  dans  l'oubli 
et  tombent  en  désuétude  par  défaut  de  republi- 
cation. Nous  demandons  qu'on  englobe  toutes  lois 
dans  un  code  pour  la  Flandre  et  qu'on  en  fasse 
la  republication  tous  les  trois  ans. 

Signé  à  l'original  : 

Jean-Baptiste  Guinée;  Pierre- Joseph  Brie:  Jean- 
EtienneGuinée  ;  Jean-Nicolas  Lépreux;  Guillemain 
Lépreux  :  Antoine  Poulain  ;  Philippe-Joseph  Varlel  ; 
Nicolas  Varlet;  Antoine  Duconseil;  Antome-Joseph 
Pinchon  ;  Alexis  Varlet;  Jean  Leclerc  ;  Jean-Aubert 
Fouquet;  Jacques-Marqué; Michel  Lépreux;  Jean- 
Nicolas  Lépreux;  Antoine  Vaneul;  Guillin  Mieuyent, 
Xavier  Ruichevals,  député;  Jean-Nicolas  Pern,  dé- 
puté ;  Decomble ,  lieutenant,  ne  varietur. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  demandes  du  tiers-e'tat^ 
du  village  de  lErarde  et  de  Vesignon. 

Les  députés  du  tiers-état  demanderont  au  Roi 
que  les  Mats  généraux  du  royaume  soient  tou- 
jours composés  de  députés  des  trois  ordres  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état. 

Les  députés  du  tiers-état  soient  en  nombre  égal 
à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis. 

Les  Etats  généraux  devront  consentir  la  proro- 
gation des  impôts  subsistant  et  la  levée  de  nou- 
veaux. 

Us  pourront  demander  compte  de  l'emploi  des 
deniers  provenant  de  ces  impôts  et  demander  la 
recherche  et  punition  des  administrateurs  infi- 
dèles. 

Ils  pourront  connaître  toutes  les  dettes  de  l'Etat, 
en  demander  le  compte,  en  arrêter  le  montant, 
désigner  et  finir  les  revenus  suffisants  pour  en 
payer  les  capitaux,  deniers  et  intérêts. 
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Ils  pourront  demander  à  Sa  Majesté  larôforma- 
tion  de  tous  les  abus  qui  peuvent  ou  pourront 
avoir  lieu  d^s  toutes  les  parties  de  Tadministra- 
tion  du  royaume. 

Les  Etats  généraux,  de  concert  avec  les  minis- 
tres de  Sa  Majesté  et  sur  les  états  munis  de  piè- 
ces justilicatiyes  qui  leur  serout  produites,  arrê- 
teront la  dépense  ordinaire  et  annuelle  nécessaire 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  ;  et  ils  con- 
sentiront la  levée  d'impôts  suffisants  pour  former 
on  revenu  clair  et  net,  égal  à  celte  dépense. 

Les  impôts  qui  seront  conservés  et  accordés 
par  les  Etats  généraux  seront  en  petit  nombre, 
généraux,  simples,  d'une  perception  aisée,  peu 
coûteuse  et  à  la  portée  des  connaissances  des 
contribuables. 

Les  impôts,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  à 
quel  titre  et  par  qui  lîs  soient  levés,  seront  sup- 
portés etj)ayés  par  tous  les  habitants  du  royaume, 
sans  distinction  ni  exemption  aucune. 

Us  déclareront  à  Sa  Majesté  qu'il  se  trouve  dif- 
férents propriétaires  qui  refusent  aux  ouvriers 
d'extraire  et  briser  des  grains  dans  leurs  terres, 
fin  ce  cas  ils  supplieront  Sa  Majesté  de  permettre  et 
autoriser  les  brisures  de  grains  de  l'Erarde  et 
d'autre  lieux  ;  d'extraire  et  briser  les  grains  né- 
cessaires pour  les  fortifications  de  Sa  Majesté, 
ainsi  que  pour  les  réparations  des  chaussées  dans 
la  province,  en  payant  par  lesdits  ouvriers  le 
quantième  dû  aux  propriétaires  comme  il  se  per- 
çoit par  ceux  voisins  qui  font  tirer  et  briser  des 
grains  dans  leur  terre. 

Ils  demanderont  à  Sa  Majesté  que  les  décima- 
teurs  soient  obligés  à  reconstruire  et  entretenir 
leséglises  des  paroisses  dont  ils  sont  décimateurs, 
attendu  que  la  dîme  qu'ils  perçoivent  est  plus  que 
suffisante  pour  payer  MM.  les  curés  et  pour  les- 
dits entretiens  et  reconstructions,  ou  s  ils  n'ai- 
ment mieux  abandonner  ladite  dlme  au  profit 
des  communes. 

Les  députés  du  tiers-état  supplieront  Sa  Ma- 
jesté d'abolir  le  droit  de  franc-fier; 

De  convertir  la  levée  de  la  dlme  en  nature  en 
un  payement  en  argent  tel  qu'il  plaira  à  Sa  Ma- 
jesté de  fixer,  de  l'avis  des  Etats  généraux. 

ils  supplieront  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les 
biens  communaux,  comme  prairies,  marais,  etc., 
soient  restitués  aux  communes  suivant  leurs 
droits  de  propriété  de  possession  immémoriale, 
le  suppliant  d'ordonner  aux  dames  de  Maubeuge, 
aux  dames  de  Berle.nmont,  à  Bruxelles,  et  aux  reli- 
gieuses d'Auchin  de  restituer  le  tiers  des  marais 
duditErarde,  Versignon,  de  Guesnon,  et  de  l'offre 
de  mise  à  labeur  depuis  quelques  années  par  or- 
donnance de  Sa  Majesté,  attendu  que  ce  sont  des 
gens  de  mainmorte  auxquels  sa  Majesté  a  dé- 
fendu d'acquérir  aucun  immeuble. 

Ils  supplieront  Sa  Majesté  d'accorder  à  la  Flan- 
dre des  Etats  provinciaux  dont  ia  forme  soit  la 
plus  conforme  possible  à  celle  des  Etats  ffénéraux, 
et  de  leur  attnbuer  la  répartition  et  levée  des 
impositions,  subsides  et  autres  droits,  pour  être 
versées  au  trésor  royal,  les  dépenses  de  la  pro- 
vince déduites. 

lis  supplieront  Sa  Majesté  d'ordonner  auxdits 
Etats  provinciaux  de  faire  attention  à  ce  qui 
suit: 

lo  Que  la  franche  terre  de  l'Erarde  contient 
16  rasières  de  terre  en  manoirs,  que  les  deman- 
des que  Messieurs  des  Etats  de  Lille  font  pour  la- 
dite terre  se  montent  à  la  somme  de  202  florins 
16  p&tars,  savoir  :  67  florins  5  patards  10  deniers 
pour  les  cinq  tailles  ordinaires  et  pour  ses  gages 
et  soldes  des  officiers  et  cavaliers  de  la  maréchaus- 


sée ;  76  florins,  17  patars  5  deniers  pour  deux 
vingtièmes  royaux,  le  tout  demandé  par  MM.  les 
députés  des  grands  baillis  des  Etals  de  Lille. 

Il  appert  donc  que  ladite  terre  paye  12  flo- 
rins 13  patars  6  deniers  pour  chacune  ra- 
sière  de  terre,  tandis  qu*on  ne  paye  pour  les  ma- 
noirs des  terroirs  voisins,  aussi  terres  de  Flandre, 
qu'environ  4   florins  à  la  rasiôre  ;  par  consé- 

3uent  on  paye  8  florins  13  patards  6  deniers 
e  trop  par  chaque  rasière  de  terre. 

2°  Que  les  habitants  dudit  Erarde  et  de  Ve- 
signon  n'ayant  point  de  territoire,  si  ce  n'est  un 
usage,  payent  à  la  tète  et  à  la  bète  les  faux  frais 
ou  frais  de  commune  qui  s'y  font,  et  payent  en 
outre  les  faux  frais  de  cinq  villages  voisins  par 
les  terres  qu'ils  occupentdesdits  villages,  attendu 
que  les  gens  de  loi  de  ces  mêmes  villages  assisent 
leurs  frais  de  commune  sur  toutes  les  terres  de 
leur  territoire  avec  les  deniers  royaux  dont  ils 
ont  une  église  à  faire  rebâtir,  etc.,  etc.  Ils  char- 
gent les  dépens  sur  lesdites  terres  ;  il  suit  de  là 
Sue  la  communauté  dudit  Erarde  paye  avec  eux 
es  frais  et  des  deniers  qui  ne  doivent  être  payés 
que  par  les  paroissiens  et  non  par  les  forains  ; 
pour  remédier  à  ces  abus  ils  souhaiteraient  que 
Sa  Majesté  ordonnât  à  chaque  communauté  de 
former  chacune  une  taille  de  faux  frais  pour  faire 
rentrer  leur  frais  de  commune  à  la  tète  et  à  la 
bète,  ou  de  permettre  ou  autoriser  les  gens  de  loi 
dudit  Erarde  d'administrer  leur  territoire  usa- 
ger. 

3<'  Que  lesdits  habitants  bourgeois  dudit 
Erarde  payent  un  quart  2  patars  6  deniers  pour 
60  pots  de  bière,  brassant  dans  la  brasserie  bour- 
geoise, et  ceux  desdits  bourgeois  brassant  en 
d'autres  brasseries  de  TErarde  payent  3  florins 
8  patards  6  deniers,  et  tandis  que  ceux  sur  la 
terre  de  Hainaut  et  sur  celle  d* Artois  payent  beau- 
coup moins. 

4"  Qu'on  exige  beaucoup  de  droits  sur  les  den- 
rées et  sur  les  nestiaux  qu'on  mène  au  marché 
de  la  ville  de  Douai,  tandis  qu'on  ne  demande 
aucun  droit  pour  ces  denrées  et  bestiaux  dans 
les  villes  voisines. 

5°  Qu'il  ne  se  trouve  dans  la  plupart  des  villa- 
ges qu'un  fermier  qui  occupe  une  grande  partie 
des  territoires  appartenant  aux  abbayes  et  sei- 
gneurs des  lieux,  consistant  en  trois,  quatre  ou 
cinq  cents  rasières  de  terre  et  qui  n'occupe  que 
très-peu  d'ouvriers;  il  arrive  de  là  qu'il  n'y  a  que 
ce  fermier  qui  vit  à  son  aise  et  qu'une  grande 
partie  des  habitants  sont  très-pauvres,  étant  sans 
occupation,  ne  trouvant  pas  assez  souvent  de  tra- 
vail pour  gagner  leur  vie;  que  s'il  plaisait  à  Sa 
Majesté  d'ordonner  qu'un  fermier  n'occupât 
pas  plus  de  150  rasières  de  terre  suffi.sant 
pour  vivre  commodément,  cela  multiplierait  le 
nombre  des  fermiers  qui  ocx;uperaient  une  grande 
partie  des  ouvriers  du  village.  11  se  trouve  d'au- 
tres petits  fermiers  ménagers  et  quelques  petits 
propriétaires  qui  occupent  une  autre  partie  du 
territoire  qui  doit  dlme  et  terrage,  faisant  seize 
gerbes  au  cent  et  plusieurs  rentes  seigneuriales, 
et  ces  derniers  en  font  la  culture  par  leurs  pro- 
pres mains. 

6<'  Que  les  seigneurs  font  des  planlis  sur  les 
chemins  et  varechais  qui  font  un  tort  considérable 
aux  occupeurs  et  propriétaires;  que  cependant 
ces  chemins  ne  leur  appartiennent  pas,  attendu 
que  la  plupart  desdits  chemins  et  varechais  sont 
compris  dans  le  contenu  des  champs  y  aboutis- 
sant; c'est  pourquoi  il  serait  à  propos  que  Sa  Ma- 
jesté ordonnât  aux  seigneurs  de  donner  le  con- 
tenu auxdits  champs  avant  d'y  planter. 
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7°  Que  la  chasse  au  gibier  ne  serait  ouverte 
aux  seigneurs,  ni  à  leurs  officiers  ou  commet- 
tants, que  le  15  septembre  de  chaque  année, 
au  sujet  que  les  chasseurs  s'ingèrent  d'aller  à  la 
chasse  des  le  15  août,  brisent  et  massacrent 
les  dépouilles  croissantes  sur  la  campagne  et  font 
un  dommage  considérable  aux  fermiers  et  occu- 
peurs. 

8°  Ils  supplient  Sa  Majesté  d'accorder  aux  ha- 
bitants la  liberté  de  choisir  et  nommer  leurs 
mayeur  et  échevins,  car  il  arrive  très-souvent 
que  les  seigneurs  nomment  des  personnes  qui 
dépendent  d'eux  pour  leur  pain. 

Fait  et  arrêté  par  les  hahitants  dudit  Ërarde 
et  de  Vesignon,  assemblés  le  22  mars  1789.  Signé  : 

Manier;  Miens;  Pierre  Rache;  Charles  Rinche- 
val-^  P,-H.  Delval;  F.  Galuyer  Dubusq;  Viart;  Taté; 
Penm  ;  ?•  Delval  ;  Louis  Yincheval  ;  Auguste  Sal- 
lieu  ;  Gabriel  ;  Berthe  ;  Paul  L'Angrand  ;  André 
Paul  ;  François  Pamor  ;  François  Paul  ;  Domesses 
Charles;  Havez;  Galuger;  Sandemont;  P.-J.  Lepeu- 
le;  P.-J.  Depret;  Gourdin;  Leroy  ;  L'Angrand; 

avy;Moual,  greffier. 


6' 


PLAINTES, 

Doléances  et  remontrances  des  manants  et  hahi' 
tants  du  village  de  V Ecluse  et  Tortequesne^  com- 
posant la  chdtellenie  de  l^ Ecluse^  gouvernance 
de  Douai. 

io  Les  marais  de  cette  chàtellenie,  composant 
ci-devant  au  moins  1,800  rasières  et  en  der- 
nier lieu  1,200  environ,  était  de  la  çlus 
grande  utilité  à  tous  les  habitants;  ils  extrayaient 
des  tourbes  pour  leur  chauffage,  ils  en  faisaient 
commerce  avec  le  restant,  ils  y  faisaient  des  élô- 
yes  et  notamment  en  chevaux  et  en  vaches  ;  le 
laitage  et  le  beurre  s'ensuivaient,  et  par  suite 
ils  procuraient  aux  villes  circonvoisines  une 
quantité  considérable  de  bestiaux  pour  les  bou- 
cheries. Il  a  plu  au  seigneur,  le  marquis  de  Lar- 
candre,  de  postuler  par  subite  obreption  un  ar- 
rêt du  conseil  pour  être  autorisé  à  faire  défricher 
et  diviser  ce  marais  immense  en  portion  ména- 
gère, prélèvement  fait  pour  lui  du  tiers  d'icelui. 

Ce  partage  opéré  et  consommé  par  la  voie 
coactive,  ce  seigneur,  non  content  de  son  tiers 
qu'il  avait  reçu  par  la  voie  du  sort  lors  du  par- 
tage avec  la  plus  grande  liberté  et  au  plein  ac- 
quiescement, quoiqu'il  n'ait  jamais  exercé  les 
moindres  droits  de  propriétaire  sur  ce  marais,  et 
qull  paraît  des  anciens  titres  et  de  la  possession 
que  le  plein  domaine  a  toujours  résidé  indivisé- 
ment dans  les  cinq  communautés  composant  la 
châlellenie,  il  réclama  par-devant  le  siège  royal 
de  la  gouvernance  de  Douai  la  pleine  et  entière 
propriété  de  ce  marais  pour  forcer  ses  vassaux 
par  cette  voie  indirecte  à  lui  céder  au  moins  la 
moitié  de  cette  propriété,  en  quoi  il  réussit  com- 
plètement, et  ce,  sans  titre  ni  qualité.  Lesdits  ha- 
bitants demandent  donc  que  leurs  anciens  ma- 
rais soient  remis  dans  leur  état  primitif. 

2®  Le  gibier  est  très-nombreux  dans  cette  châ- 
tellenie  ;  le  seigneur  ne  chasse  presque  jamais  et 
ne  souffre  pas  aussi  qu'on  y  chasse,  ce  qui  est  la 
cause  que  le  gibier  consistant  en  lièvres,  lapins, 
grande  quantité  de  faisans,  est  si  nombreux  que 
ce  gibier  dévaste  toutes  les  aveties,  en  sorte  que 
le  principal  fermier  souffre  des  dommages  et  in- 
térêts considérables  chaque  année  ;  il  se  verrait 
même  dans  la  nécessité  d'abandonner  leur  exploi- 
tation. 

Ges  infortunés  habitants  ont  fait  nombre  de 


représentations  à  leur  seigneur  pour  avoir  la  des- 
truction de  ce  gibier,  mais  le  tout  a  été  inutile. 
Ges  habitants  demandent  donc  à  ce  qu'il  soit  en- 
joint à  leur  seigneur  de  détruire  son  gibier,  sinon 
que  cette  permission  soit  accordée  à  ses  vas- 
saux. 

3°  Ge  seigneur  prétend  assujettir  tous  ses  vas- 
saux à  venir  moudre  leurs  grains  à  son  moulin; 
il  se  fait  donner  des  reconnaissances  par  quel- 

2ues  particuliers,  pour  caractériser  une  préten- 
ue banalité  qui  n'a  jamais  existé,  et  pour  la- 
quelle il  n'a  aucun  titre.  Ils  demandent  donc 
encore  que  ce  droit  odieux  de  banalité  prétendu 
soit  supprimé. 

40  Ge  seigneur  a  fait  former  un  plantis  dans  la 
généralité  de  sa  chdtellenie:  toutes  les  rues  des 
cinq  villages  sont  plantées,  les  arbres  offusquent 
toutes  les  maisons  et  les  rues,  eu  sorte  qu'en 
pleiniour  il  existe  la  plus  grande  obscurité. 

50  Cette  châtellenie,  comme  on  vient  de  le  dire, 
est  composée  de  cinq  villages;  la  loi  n'est  qu'une 
et  elle  se  tient  à  l'Ëcluse  qui  est  néanmoins  com- 
posée d'échevins  de  chaque;  leurs  intérêts  ne  sont 
cependant  pas  communs,  ils  ont  des  fondations 
particulières  et  des  charges  distinctes.  Ils  de- 
mandent encore  qu'on  établisse  une  loi  com- 
plète dans  chaque  village  pour  y  administrer  la 
;  ustice  et  régler  tous  leurs  droits  concernant  leurs 
)iens  communaux  respectifs,  et  surtout  si  on  fait 
attention  qu'il  y  a  un  curé  et  une  église  parois- 
siale dans  chaque  desdits  cinq  villages. 

G'^  Il  existe  dans  cette  châtellenie  plusieurs 
chemins  utiles;  le  seigneur  tâche  même  de  toutes 
parts  de  convertir  les  sentiers  en  chemins  vicom- 
tiers.  Ils  demandent  donc  encore  que  tous  ces 
chemins  inutiles  soient  supprimés. 

7o  Les  charges  réelles  devant  être  supportées 

{)ar  tous  les  propriétaires,  au  prorata  de  toutes 
eurs  propriétés,  ils  demandent  que  les  imposi- 
tions soient  supportées  par  tout  le  monde  en  gé- 
néral. 

8°  Un  moyen  très-facile  pour  alléger  les  char- 
ges de  TEtat,  réparer  le  déficit  des  hnances  et  y 
donner  une  stabilité  immuable,  serait  de  faire 
supporter  par  tous  les  propriétaires  sans  distinc- 
tion, de  mettre  un  impôt  sur  tous  les  objets  de 
luxe  et  les  choses  parfaitement  superflues. 

Q*"  Avant  que  la  Flandre  fût  réunie  à  la  cou- 
ronne, elle  était  gouvernée  par  de  vrais  Etats 
composés  de  la  noblesse,  du  clergé  et  du  peuple, 
c'est-à-dire  par  le  tiers-état,  tandis  que  mainte- 
nant qu'il  n^y  a  plus  qu'un  symbole  d'Etat, 
régi  par  quatre  grands  bailli  s  dont  la  forme  est 
aussi  insolite  qu'inconcevable,  ils  demandent 
qu'on  leur  rende  leur  ancien  état,  et  même  en  la 
forme  réglée  par  Sa  Majesté  pour  le  Dauphiné  et 
la  province,  et  qu'on  y  ajoute  un  quatrième  ordre, 
savoir  l'ordre  des  paysans,  comme  il  se  pratique 
en  Suède. 

10^  Toutes  les  meilleures  lois  rentrent  dans 
l'oubli  et  tombent  en  désuétude  par  le  défaut 
de  republication  ;  ils  demandent  qu'on  englobe 
toutes  ces  lois  dans  un  code  pour  la  Flandre  et 
qu'on  en  fasse  la  republication  une  fois  au  moins 
tous  les  six  ans. 

llo  Ils  mandent  encore  que,  conformément 
à  un  arrêt  du  Roi,  il  était  adjugé  aux  commu- 
nautés et  permis  de  défricher  et  de  s'approprier 
tous  les  monts,  bruyères  et  terrains  vagues,  sous 
les  conditions  qu'elles  les  feraient  faire  de  suite; 
que  cependant  n'en  ayant  pas  eu  Téclaircisse* 
ment  par  les  gens  de  loi,  ils  ne  l'ont  pas  fait; 
que  le  seigneur  a  profité  de  leur  négligence  et 
ren  est  emparé  au  bout  de  trois  ans.  lis  deman- 
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dent  donc  à  y  rentrer  et  en  être  déclarés  pleine- 
ment propriétaires. 

12»  ll8  demandent  encore  qu'on  supprime  les 
droits  de  franc-fief  et  amortissement,  comme  con- 
traires à  la  liberté  de  vendre  et  peu  propres  à 
conserver  le  secret  des  familles. 

IS"  Ils  demandent  encore  que  les  pigeons  soient 
renfermés  dans  les  temps  des  semailles  et  de  la 
récolte,  conformément  à  l'ordonnance  portée  à  ce 
sujet,  et  que  Ton  prenne  les  moyens  pour  dimi- 
nuer la  quantité  des  pigeonniers. 

Kt  de  suite  lesdits  habitants,  aprOs  avoir  mûre- 
ment délibéré  sur  le  choix  des  députés  qu'ils  sont 
tenus  de  nommer  en  conformité  desdites  lettres 
et  règlement  y  annexé,  et  les  voix  ayant  été 
recueillies  par  nous  en  la  manière  accoutumée,  la 
pluralité  des  suffrages  s'est  réunie  en  faveur  de 
Charles  Lefebvre,  Ambroise  Pecqueur  et  Jean- 
Paul  Goutance^  messager,  demeurant  tous  à  TE- 
cluse,  et  de  Pierre-Joseph  Mayeux,  habitant,  de- 
meurant à  Tortequesne,  qui  ont  accepté  ladite 
commission  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèle- 
ment. 

Ladite  nomination  des  députés  ainsi  faite, 
lesdits  habitants,  ont  en  notre  présence,  remis 
auxdils  députés  ci-dessus  nommés  le  présent 
procès-verbal  contenant  leurs  doléances,  afin  de 
les  porter  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  le  30  de  ce 
mois  de  mars  devant  M.  le  lieutenant  général,  et 
leur  ont  donné  tous  pouvoirs  requis  et  néces- 
saires à  l'effet  demies  représenter  en  ladite  assem- 
blée pour  toutes  les  opérations  prescrites  par  l'or- 
donnance susdite  de  M.  le  lieutenant  général, 
comme  aussi  de  donner  pouvoirs  généraux  et 
suffisants,  de  proposer,  remontrer,  aviser,  con- 
sentir tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  la  prospérité  générale  du 
royaume  et  le  bien  de  tout  un  chacun  des  sujets 
de  Sa  Majesté. 

Et  de  leur  part,  lesdits  députés  se  sont  présen- 
tement chargés  du  présent  procès-verbal  portant 
les  doléances  et  plaintes  des  habitants  dudit 
l'Ecluse  et  Tortequesne,  et  ont  promis  de  le  porter 
en  ladite  assemblée  et  de  se  conformer  à  tout  ce 

Sui  est  prescrit  et  ordonné  par  lesdites  lettres  du 
oi,  rôaiement  y  annexé  et  ordonnance  susdatée  ; 
desquelles  nominations  des  députés  remises  audit 
procès- verbal  portant  plaintes,  doléances,  pouvoirs 
et  déclarations,  nous  avons  à  tous  les  susdits 
comparants  donné  acte  et  avons  signé  avec  ceux 
desdits  habitants  qui  savent  signer  et  avec  lesdits 
députés  notre  présent  procès-verbal,  ainsi  que  le 
duplicata  que  nous  avons  présentement  remis 
auxdits  députés,  pour  constater  leurs  pouvoirs 
après  l'avoir  coté  par  première  et  dernière  page  ; 
et  le  présent  sera  déposé  au  greffe  dudit  l'Ecluse, 
et  Tortequesne,  lesdits  jour  et  an  que  dessus 

Signé  à  l'original  : 

Pierre- Joseph  Mayeux ,  Ambroise  Pecqueur, 
Constance  Lefebvre,  Bart  Maillien,  Constance 
Maveux  P.  Viard,  J.-B.  Pecqueur.  Jean  Dubois, 
Lobin  Michel  Fouche,  Nicolas-Martin  Maveux, 
Jean-Hubert  Des  Cours,  Antoine  Mayeux,"  Jean 
Brisse,  Guillaume-Joseph  de  Sablv,  Pierre  Barrée. 
Guilam  Varies,  Pierre-Louis  Dubois,  Remond 
Lengen,  Nicolas  Mayeux,  Pierre  Bonneta,  Pierre 
Riche,  Jean-Baptiste  Mayeux,  Simon  Croisillc, 
Cyprien-Joseph  Thierry,  Charles-Joseph  Coquelet, 
Pierre-Louis  Dubois,  Remond  Lengen,  Nicolas 
Mayeux,  Pierre  Bonneta,  Pierre  Riche,  Siiùon  Croi- 
sille ,  Cypnen-Joseph  Thierry,  Pierre  Dormand, 
Jean  Dubeulle,  Charles  Joiibriy,  Jean  Dubois, 


I  Théodore  Guilberl,  Jean-Pierre  Deuoyelle,  Am- 
broise Ardells, Henri  Lefebvre,  Jean-Baptiste  Quant, 
Pierre-Joseph  Ledin,  F.-J.  Jaucourt,  André  Fau- 
court,  Albert  Constance,  F.  Dormand,  J.  Dormand, 
Nicolas-J.  Legrand,  Jean-Baptiste  Ledent,  Aimé 
Pierrache,  Louis  Varlet,  Charles  Varie,  Domini- 
que Ludant,  Baptiste  Lermoye,  Charles  Legros, 
Florentin  Roquet,  Cyprien  Tridet,  Pierre  Legrand 
Pierre-Joseph  Lefebvre,  Charles  André  Tolevale, 
François  Joyant,  Hubert  Bulcourt,  Noé  Ci'oisille, 
Charles-François  Pecqueur,  Louis  Lebry,  Fran- 
çois Barré,  Nicolas  Reculrée,  Gabriel -Joseph 
Rincheval,  François  Loquet,  Pierre  Legros.  Maxi- 
milien  Duquesne,  Alexandre  Dormar,  Charles- 
Antoine  Fonaux,  Adrien  Lefebvre,  Jean-Baptiste 
Duquesne,  Charles-André  Dumarquet,  Guillain- 
Joseph  Fromont.  Bazile  Gambie,  Frédéric  Viard, 
Pierre  Croisille,  Paul  Croisille,  Jean-Baptiste  Fro- 
mont, Charles  Honnoré,  Jean-Jacques  Quent,  Co- 
guelle,  Martin  Fevée,  Pierre-Joseph  Cresson,  Roch 
lin.  Charles  Hardelin,  Adrien  Gand^  Guillain 
Lefebvre,  Etienne  Honoré,  Adrien  Lemam,  Pierre- 
Joseph  Fouquet,  Hubert  Fremont,  Charles  Ledant, 
Hippolyte  Sarcavoi,  Louis  -  Joseph  Lermoyer, 
Silvain  Ledent,  Etienne  de  Noyelle,  Etienne  Le- 
febvre, Charles  Dubois,  Hubert  Dunuis,  Antoine- 
Humbcrt  Honoré,  Désiré  Laballetle,  Guillain  Cousil, 
Nicolas  Dormard,  Jean-Antoine  Latour,  Joseph 
Legras,  Jean-Baptiste  Dubois,  Antoine  Dubois, 
Pierre-Joseph  Pivastre,  Damien  Dubois,  Joseph 
Delecourt,  Etienne  Lefebvre»  Pierre-Antoine  Le- 
grand, Pierre  Fauquent,  Marc  Viart,  Joseph  Ba- 
quet, Antoine  Ledent.  Remy  de  Levéque,  Gabriel 
Lecoq,  Chrysostôme  Lecoq,  Chrysostôme  Boulant, 
Gaspard  Afdelent,  Hubert  Fîevet,  Jean-Baptiste 
Novat,  Antoine  Bulcourt,  Jean- Baptiste  Bernard, 
François  Convoyé,  Louis  Dubois,  Pierre  Honoré, 
Paul  Mayeux,  Adrien  L'Ermonez,  Jean-François 
Dormand,  Jean  Dubois,  Jean-François  Dupuis, 
Antoine  Lermoyer, Cyprien  Gaud, Sylvain  Bacquet, 
Pierre-Guillain  Vilervalle,  Louis  Mayeux,  Grard, 
Claude  Croisille  Marqué,  Casimir  Lefebvre  Marqué, 
F.-J.  Marqué  Després,  Hubert-Joseph  Pary,  An- 
toine-Jude  Mourual,  Antoine  Lecoq,  Hubert 
Foutant,  Arsène  Dubois,  Pierre  Leraoine,  Philippe 
Legrand,  Charles-André  Dormand,  Amable  Uras- 
son,  Charles-Louis  Lermoyer,  Jean-Baptiste  Del- 
come,  Nicolas-Paul  Croisille,  Antoine  Legros,  Au- 
gustin Laballette,  Nicolas  Mommet,Nicola!^  Fouque, 
Antoine  Legrand,  Martin  Coquelle,J. -Louis  Legros, 
A.-J.  Fouquet,  Augustin-Joseph  Delevaque,  Sa- 
muel Dormand,  Jean-Jacques  Duboyés,  Louis 
Momal,  Paul  Grâce,  Franrois  Gaud,  Constant 
Bacquet,  Adrien  Lecoq,  Léonard  Bacquet,  Pierre- 
Joseph  Legros.  Philibert  Bremant,  Nicolas  Legros, 
Antoine  Lefebvre,  André  Lermoyer,  Guillain  Le- 
gros. Nicolas  Duquaine,  l^hilippe  Marsille,  Pierre- 
Charles  Fouquet,  Jean-Baptiste  Dubois,  Jacques 
Maroi,  Gaspard-Thomas  Baquet,  Antoine-Josenh 
Lefebvre,  Nicolas  Lermover,  Joseph  Libéral,  Phi- 
lippe Dubois,  Mailly,  greffier. 


PLALNTES,  DOLÉANCES 

El  remontrances  des  manants  et  habitants  du  village 
dEtaing,  composant  la  cftâteUenie  de  l'Ecluse, 
gouvernance  de  Douai,  intendance  de  Flandre  et 
d'Artois. 

1»  Les  marais  de  cette  cbâlellenie,  composant  ci- 
devant  au  moins  1,800  rasièrcs,  et  en  dernier 
lieu  1,200  environ,  étaient  de  la  plus  grande  uti- 
lité à  tous  les  habitants;  ils  y  extrayaient  des 
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tourbes  pour  leur  chauffage^,  ils  en  faisaient 
commerce  avec  le  restant,  ils  y  faisaient  des  élè- 
ves, et  notamment  en  chevaux  et  vaches  ;  le  laitage 
et  le  beurre  s'ensuivaient,  et  par  suite  ils  procu- 
raient aux  villes  circonvoisines  une  quantité  con- 
sidérable de  bestiaux  pour  les  boucheries.  11  a 
plu  au  seigneur,  marquis  de  La  Riauderie,  de  pos- 
tuler, par  subite  obreption,  un  arrêt  du  conseil 
pour  être  autorisé  à  faire  défricher  et  diviser  ces 
marais  immenses  en  portions  ménagères,  prélève- 
ment fait  pour  lui  du  tiers  d'iceux. 

Ce  partage  opéré  et  consommé  par  la  voie  coac- 
tive,  ce  seigneur,  non  content  de  son  tiers  qu'il 
avait  reçu  par  la  voie  du  sort  lors  du  partage 
avec  la  plus  grande  liberté  et  un  plein  acquiesce- 
ment, quoiqiril  n'eût  jamais  exercé  le  moindre 
droit  propriétaire  sur  ces  marais,  dès  qu'il  paraît 
des  anciens  titres  de  lanossession  que  le  plein 
domaine  a  toujours  résiné  indivisément  dans  les 
cinq  communautés  composant  la  châtellenie,  il 
réclama,  par-devant  le  siège  royal  de  la  gouver- 
nance de  Douai,  la  pleine  et  entière  propriété  de 
ces  marais  pour  forcer  les  vassaux  par  cette  voie 
indirecte  à  lui  céder  au  moins  la  moitié  de  cette 
propriété,  à  quoi  il  réussit  complètement,  et  ce, 
sans  titre  ni  qualité.  Lesdits  habitants  demandent 
donc  que  leurs  anciens  marais  soient  remis  dans 
leur  état  primitif. 

2^»  Le  gibier  est  très-nombreux  dans  toute  cette 
chàtellenie;  le  seigneur  ne  chasse  presque  jamais, 
et  ne  souffre  pas  aussi  qu'on  y  chasse,  ce  qui  est 
la  cause  que  ce  gibiei*,  consistant  en  lièvres,  la- 
pins, perdrix  et  grande  quantité  de  faisans,  est 
si  nombreux. 

Que  ce  gibier  dévaste  toutes  les  aveties.  en  sorte 
que  les  principaux  fermiers  souffrent  des  dom- 
mages et  intérêts  considérables  chaque  année;  ils 
se  verront  même  dans  lîi  nécessité  d'abandonner 
leurs  exploitations. 

Ces  infortunés  habitants  ont  fait  nombre  de  re- 
présentations à  leur  seigneur,  pour  avoir  la  des- 
truction de  ce  gibier  ;  mais  le  tout  a  été  inutile. 

Les  habitants  demandent  donc  à  ce  qu'il  soit 
enjoint  à  leur  seigneur  de  détruire  son  gibier,  si- 
non que  cette  permission  soit  accordée  à  ses  vas- 
saux. 

30  Le  sei^eur  prétend  assujettir  tous  les  vas- 
saux à  venir  moudre  leurs  grains  à  son  moulin  ; 
il  s'est  fait  donner  des  reconnaissances  par  quel- 
ques particuliers  pour  caractériser  une  prétendue 
banalité  qui  n'a  jamais  existé,  et  pour  laquelle  il 
n'a  aucun  titre.  Ils  demandent  donc  encore  à  ce 
que  le  droit  odieux  de  banalité  prétendu  soit 
supprimé. 

A"*  Ce  seigneur  a  fait  former  un  plantis  dans  la 
généralité  de  sa  chàtellenie  ;  toutes  les  rues  des 
cinq  villages  sont  plantées,  les  arltt'es  offusquent 
toutes  les  maisons  et  les  rues,  en  sorte  qu'en 
plein  jour  il  existe  la  plus  grande  obscurité.  Us 
demandent  encore  à  ce  que  leur  seigneur  soit 
tenu  d'abattre  les  arbres  croissant  dans  les  rues 
pour  rendre  à  l'air  sa  salubrité  et  anéantir  l'obs- 
curité. 

5»  Cette  chùtellenie,  comme  on  vient  de  le  dire, 
est  composée  de  cinq  villages;  la  loi  n'est  qu'une 
et  elle  se  tient  à  l'Ecluse  qui  est  néanmoins  com- 
posée d'échevins  de  chaque  village  ;  leurs  intérêts 
ne  sont  cependant  pas  communs,  ils  ont  des  fon- 
dations particulières  et  des  charges  distinctes.  Ils 
demandent  encore  à  ce  qu'on  établisse  une  loi 
complète  dans  chaque  village  pour  y  administrer 
la  justice  et  régler  tous  leurs  droits  concernant 
leurs  biens  communaux  respectifs,  et  surtout  si 
Ton  fait  attention  qu'il  y  a  un  curé  et  une  église 


paroissiale  dans  chaque  de  ces  cinq  villages. 

6°  Il  existe  dans  cette  châtellenie  plusieurs  che- 
mins inutiles;  le  seigneur  tâche  môme  de  toutes 
parts  de  convertir  les  sentiers  en  chemins  vicom- 
tiers.  Ils  demandent  donc  encore  à  ce  que  tous 
ces  chemins  inutiles  soient  supprimés. 

70  Les  chai'ges  réelles  ne  devant  être  supportées 
par  tous  les  propriétaires  qu'au  prorata  de  toutes 
leurs  propriétés,  ils  demandent  à  ce  que  l'impôt 
ou  la  subvention  territoriale  soit  supportée  par 
tous  les  propriétaires  quelcongues  sans  aucune 
distinction  ni  de  la  noblesse  ni  du  clergé. 

8»  Un  moyen  très-facile  pour  alléger  les  charges 
de  l'Etat,  réparer  le  déficit  des  finances  et  y  don-  • 
ner  une  stabilité  immuable,  serait,  outre  ladite 
subvention  territoriale  qui  sera  supportée  par 
tous  les  propriétaires  sans  distinction,  de  mettre 
un  impdt  sur  tous  les  objets  de  luxe  et  des  choses 
parfaitement  superflues. 

9°  Avant  que  la  Flandre  fût  réunie  à  la  couronne, 
elle  était  gouvernée  par  de  vrais  Etats  composés 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  peuple,  c'est-à- 
dire  du  tiers-état,  tandis  que  maintenant  qu'il  n'y 
a  plus  qu'un  symbole  d'Etat  régi  par  quatre  grands 
baillis,  dont  la  forme  est  aussi  insolite  qu'incon- 
cevable, ils  demandent  à  ce  qu'on  leur  rende  leurs 
anciens  Etats  et  même  en  la  forme  réglée  par  Sa 
Majesté  pour  le  Dauphiné  et  la  province,  et  qu*on 
y  ajoute  un  quatrième  ordre,  savoir,  l'ordre  des 
paysans,  comme  il  se  pratique  en  Suède. 

10°  Toutes  les  meilleures  lois  rentrent  dans  l'ou- 
bli, retombent  en  désuétude  par  le  défaut  de  re- 
publication. Us  demandent  à  ce  que  l'on  englobe 
toutes  ces  lois  dans  un  code  pour  la  Flandre,  et 
q^u'on  en  fasse  la  republication  au  moins  tous  les 
six  ans. 

11°  Lesdits  habitants  demandent  d'être  exempts 
de  payer  la  dlme  sur  toutes  les  denrées  semées 
en  mars. 

Et  de  suite  lesdits  habitants,  après  avoir  mûre- 
ment délibéré  sur  le  choix  des  députés  qu'ils  sont 
tenus  de  nommer  en  conformité  desdites  lettres 
du  Roi  et  règlement  y  annexé,  et  les  voix  ayant 
été  par  nous  recueillies  à  la  manière  accoutumée, 
la  pluralité  des  suffrages  s'est  réunie  en  faveur  du 
sieur  Charles-Joseph  lirissez,  chirurgien,  et  Adrien 
Legentil,  fermier ,  demeurant  tous  deux  audit 
Ëtaing,  qui  ont  accepté  ladite  commission  et  pro- 
mis de  s^en  acquitter  fidèlement. 

Ladite  nomination  de  députés  ainsi  faite,  lesdits 
habitants  ont,  en  notre  présence,  remis  auxdits  dé- 
putés ci-dessus  nommés  le  présent  procès- verbal 
contenant  leurs  doléances,  afin  de  le  porter  à  l'as- 
semblée qui  se  tiendra  le  30  de  ce  mois  de  mars, 
devant  M.  le  lieutenant  général,  etleur  ont  donné 
tout  pouvoir  requis  et  nécessaire  à  l'effet  de  les 
représenter  en  ladite  assemblée  pour  toutes  les 
opérations  prescrites  par  l'ordonnance  susdite 
de  M.  le  lieutenant  général,  comme  aussi  de  don- 
ner tous  pouvoirs  généraux  et  suffisants,  de  pro- 
poser, remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  besoins  de  TEtat,  la  réforme 
des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  dura- 
ble dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la 
prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous 
et  de  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté.  Et  de  leur 
part,  lesdits  députés  se  sont  présentement  chargés 
du  présent  procès-verbal  portant  les  doléances  et 
plaintes  des  habitants  dudit  Etaing,et  ont  promis 
de  le  porter  à  ladite  assemblée  et  de  se  conformer 
à  tout  ce  oui  est  prescrit  et  ordonné  par  lesdites 
lettres  du  Roi,  règlement  y  annexé  et  ordonnance 
susdatée,  desquelles  nominations  de  députés,  re- 
mise dudit  procès- verbal  portant  plaintes,  doléan- 
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ces,  pouvoirs  et  déclarations,  nous  avons  à  tous 
ces  susdits  comparants  donné  acte  et  avons  signé 
avec  ceux  desdils  habitants  qui  savent  signer  et 
avec  iesdits  députés  notre  présent  procès-verbal, 
ainsi  que  le  duplicata  que  nous  avons  présente- 
ment remis  auxdits  députés  pour  constater  leurs 
pouvoirs,  après  Tavoir  coté  par  première  et  der- 
nière page,  et  le  présent  sera  déposé  au  grefife  du- 
dit  Etaing  Iesdits  jour  et  an. 

Signé  à  Toriginal  : 

Wiart,  Brissez,  Legentil,  Petit,  Legentil,  Lefe- 
bure,  Binrette,  Mocquart,  Larieu^Dumarqué,  Petit, 
Lefebvre,  Delvarde,  Mailly,  greffier. 


PLAINTES,  DOLÉANCES 

Et  remontxances  des  manants  et  habitants  du  vil^ 
loge  de  Durtj^  dont  partie  est  Flandre^  partie 
Cambrésis  et  partie  Artois^  la  partie  Flandre 
faisant  partie  de  la  châtellenie  de  l'Ecluse,  gou- 
vernance de  Douaij  intendance  de  Flandre  et 
d'Artois, 

1o  Que  la  collection  de  la  dlme  de  la  paroisse 
de  Dury  soit  faite  pour  rester  dans  leur  lieu,  sans 
pouvoir  la  faire  passer  dans  une  autre  paroisse  et 
encore  moins  dans  une  autre  province. 

2<»  Qu'il  soit  nommé  des  ofQciers  de  justice,  ha- 
bitants, paroissiens,  et  en  nombre  suffisant  pour 
administrer  les  biens  de  leur  église,  de  la*  pau- 
vreté, et  gérer  les  affaires  qui  regardent  la  police 
de  leur  communauté  ;  que  ces  ofllciers  soient 
nommés  par  les  seigneurs,  le  curé  et  le  tiers-état 
de  leur  communauté. 

3«  Qu'il  soit  nommé  et  élu  chacun  un  marguil- 
lier  par  les  seigneurs,  le  curé  et  les  paroissiens, 
pour  gérer  les  affaires  de  leur  église  gratuitement, 
recevoir  les  revenus  de  ses  biens  comme  il  se 
pratique  généralement  et  en  rendre  compte  par- 
devant  les  paroissiens. 

4»  Que  les  biens  delà  maladrerie de  la  châtelle- 
nie de  TEcluse,  dont  ladite  paroisse  de  Dury  fait 
partie,  reviennentaux  pauvres  dudit  Dury,  propor- 
tionnellement à  sa  population,  et  soient  admi- 
nistrés par  les  officiers  du  même  lieu. 

S*"  Que  les  marais  et  biens  communaux  dont 
ladite  communauté  jouissait  ci-devant  depuis 
1242  pour  leurs  chauffes  et  pâturages  de  leurs 
bestiaux,  qui  leur  procuraient  des  élèves  en 
chevaux  et  vaches,  leur  soient  remis  par  le  sei- 
gneur marquis  de  La  Riauderie,  qui  s  en  est  em- 
paré totalement  sans  titre  ni  qualité,  dans  lequel 
marais  il  fait  maintenant  extraire  de  la  tourbe  à 
son  profit  et  a  fait  planter  les  autres  biens  com- 
munaux, en  sorte  que  Iesdits  habitants  sont  tota- 
lement privés  des  avantages  qu'ils  avaient  coutume 
de  retirer  de  ces  biens. 

G**  Que  la  prétendue  banalité  des  moulins  de  la 
chUitellenie  de  TEcluse  soit  anéantie  et  supprimée, 
d'autant  que  ledit  seigneur,  marquis  de  La  Riau- 
derie, qui  la  prétend,  n'a  jamais  fait  paraître  aucun 
titre  constitutif,  et  qu'elle  n'a  jamais  été  reconnue 
publiquement  que  par  des  prises  de  pain  et  de  fa- 
rine et  amendes  exercées  par  les  officiers  dudit 
seigneur,  spécialement  envers  les  pauvres  qui 
n'avaient  pas  les  moyens  de  se  défendre. 

T**  Que  le  gibier  est  si  nombreux  sur  la  terre 
dudit  Dury  et  dans  les  environs,  tant  en  lièvres, 
lapins,  perdrix,  que  grande  quantité  de  faisans, 
qulls  détruisent  entièrement  les  fruits  de  la  terre, 
et  empêchent  la  production  ;  que  ledit  seigneur  de 
l'Ecluse  a  toujours  refusé  de  les  détruire  sur  les 
r^uisitioDS  et  supplications  qui  lui  ont  été  souvent 
faites.  Demandent  Iesdits  habitants  la  destruction 


de  ce  gibier,  et  qu'il  soit  fait  défense  audit  sei- 
gneur de  chasser  dans  les  grains  prêts  à  récolter 
avant  qu'ils  soient  liés  et  enlevés. 

S"*  Demandent  Iesdits  habitants  que  les  rues  de 
leurs  villages  ne  puissent  aucunement  être  plan- 
tées, encore  moins  à  doubles  rangées,  attendu  que 
les  arbres  les  rendent  impraticables,  les  légumiers 
sans  récoltes,  les  toits  des  maisons  sans  durée 
par  l'ombre  qu'ils  procurent,  et  les  murs  des  ha- 
bitations sans  solidité  par  l'augmentation  annuelle 
de  leurs  racines. 

9*  Demandent  de  plus  Iesdits  habitants  la  ré- 
forme des  chemins  mutiles,  tels  sont  ceux  qui 
conduisent  aux  mêmes  endroits  ;  et  d'être  main- 
tenus dans  le  droit  du  vain  pâturage  des  che- 
mins vicomtiers  que  ledit  seigneur  prétend  s'ap- 
pronrier. 

10<»  Quant  aux  demandes  des  impositions  que 
Sa  Majesté  trouvera  convenir  de  former  sur  ses 
sujets,  demandent  Iesdits  habitants  qu'elles  soient 
supportées  également  entre  les  trois  Etats,  propor- 
tionnellement à  leurs  biens  et  revenus,  sans  dis- 
tinction de  dignité  et  de  naissance,  et  d'être 
ministrées  par  l'assemblée  provinciale  composée 
des  trois  Etats,  conformément  aux  Etats  généraux 
du  royaume. 

11"  Demandent  Iesdits  habitants  le  reculement 
des  barrières  aux  frontières  ;  que  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  soient  égales  en  impositions  ; 
que  les  poids  et  mesures  soient  uniformes  et  que 
la  justice  soit  rendue  par  arrêt  en  chacune  pro- 
vince d'après  que  les  juges  domiciliaires  des  par- 
ties auront  ju^îé  des  causes,  pour  éviter  les  frais 
énormes  des  procédures  et  l'anéantissement  du 
droit  de  franc-fief. 

12°  Un  moyen  très-facile  pour  alléger  les  char- 
ges de  TËtat,  réparer  le»  déficit  des  finances  et  y 
donner  une  stabilité  immuable,  serait,  outre  ladite 
subvention  territoriale  qui  sera  supportée  par  tous 
les  propriétaires  sans  distinction,  de  mettre  un 
impôt  sur  tous  les  objets  de  luxe  et  des  choses 
parfaitement  superflues,  comme  aussi  à  Sa  Ma- 
lesté de  se  déclarer  abbé  commendataire  de  toutes 
les  abbayes  de  son  royaume  à  la  vacance  d'icel- 
Jes,  en  nommant  des  abbés  réguliers  en  chacune 
abbaye  pour  se  faire  rentrer  le  tiers  ou  plus  des 
revenus  d'icelles. 

13°  Avant  que  la  Flandre  fût  reconnue  à  la  cou- 
ronne, elle  était  gouvernée  par  de  vrais  Etats  com- 
posés du  clergé,  ae  la  noblesse  et  du  peuple,  c'est 
a-dire  du  tiers-état,  tandis  que  maintenant  qu'il 
n'y  a  plus  qu'un  symbole  d'Etat  régi  par  quatre 
grands  baillis,  dont  la  forme  est  aussi  insolite 
qu'inconcevable,  ils  demandent  à  ce  qu'on  leur 
rende  leurs  anciens  Etats  et  même  en  la  forme 
réglée  par  Sa  Majesté  pour  le  Dauphiné  et  Pro- 
vence, et  qu'on  y  ajoute  un  quatrième  ordre,  sa- 
voir, l'ordre  des  paysans,  comme  il  se  pratique  en 
Suède. 

14°  Toutes  les  meilleures  lois  rentrent  dans 
l'oubli  et  tombent  en  désuétude  par  le  défaut  de 
republication.  Us  demandent  à  ce  qu'on  englobe 
toutes  ces  lois  dans  un  code  pour  la  Flandre  et 
qu'on  en  fasse  la  republication  une  fois  au  moins 
tous  les  six  ans. 

Ainsi  fait  par  nous,  manants  et  habitants  du 
village  de  Dury,  soussignés,  en  l'assemblée  tenue 
audit  lieu,  le  dimanche  22  mars  1789,  à  l'issue  des 
vêpres,  en  l'église  dudit  lieu. 

Signé  à  l'original  : 

J.-P.LouisBailly,  B.Bouissaud,Qurquel,  Isidore- 
Pierre  Point,  Jean-Baptiste  Drapié,  François  Dra- 
8ié,  Lemoine  d'Bnguin,  Antoine- Joseph  Gaufais, 
uéant,  Brissez,  J.-S.  Déquant,J.  Vagon,  P.-P.De- 
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Suéant,  M.  Vagon,  J.-L.  Brîsse,  Placide  Romain, 
uénant,  Jean-Baptiste  Louis,  J.-P.  Viart,  Louis 
Lesage,  J.  Carpentier,  Dupuis,  Louis-Joseph  Du» 
bois,  Drapié  J.-B.  Dequéant,  N.-J.Drapié,  Prévôt, 
S.'B.  Drapié;  Bacquet,  Louis  Mercier,  Antoine  Fol- 
lot,  Letimu,  Lemoine,  Boutrouille,  Bacquet,  Joa- 
chim  Drapié,  Copin,J.-P.  Louis,  F. -F.  Quéant. 


DOLEANCES  ET  REMOiNTRANCES 

Rédigées  par  les  habitants  composant  la  commu^ 
nauté  d  Eterpigny ,  pour  être  remises  au  sieur 
Hilaire  Parmentier,  député  par  nous  dans  VaS' 
semblée  du  25  mars  1789,  lesquelles  seront  pré^ 
sentées  pofr  ledit  sieur  h  l'assemblée  du  29  mars 
qui  se  tiendra  à  Douai. 

1»  Les  Etats  généraux  rendus  périodiques. 

2*  Un  impôt  général  et  territorial,  non' en  na- 
ture, mais  en  équivalent,  qui  sera  payé  par  tous 
les  individus  du  royaume  pour  subvenir  aux 
charges  de  FEtat. 

3°  Des  Etats  provinciaux  à  Pihstar  du  Dauphiné, 
chargés  de  la  répartition  et  de  la  perception  des 
impôts,  et  les  deniers  versés  directement  au  trésor 
royal. 

h  Que  les  députés  des  campagnes  soient  en 
nombre  égal  à  ceux  des  villes  dans  le  tiers-état  ^ 
qui  assistera  aux  Etats  provinciaux. 

5®  La  répartition  exacte  des  impôts  selon  les 
règles  de  la  justice  distributive,  d'après  Tavis  des 
communautés,  qui  indiqueront  la  valeur  de  cha- 
que corps  de  terre. 

6°  Que  celte  répartition  soit  imprimée  et  rendue 
publique  pour  que  chaque  communauté,  en  cas  ' 
d'inexactitude,  puisse  le  faire  réformer. 

7°  La  suppression  des  intendants. 

8<»  La  réforme  dans  la  procédure  civile  et  cri- 
midcLle,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  distinction  de 
peine  pour  aucun  Etat. 

9<*  La  restitution  et  conservation  des  communes, 
marais,  landes  ou  pâturages,  à  la  communauté, 
pour  en  jouir  en  commun.  Car,  outre  le  tiers  que 
le  seigneur  a  retiré  dans  les  marais  de  la  com- 
munauté, il  s'est  emparé  et  a  envahi  la  plupart 
du  restant,  de  sorte  que  les  habitants,  tant  à  la 
présente  communauté  crue  des  voisines ,  après 
avoir  exposé  environ  20,000  florins  pour  le  des- 
sèchement de  leurs  deux  tiers,  se  sont  vus  réduits 
à  perdre  le  fruit  de  leurs  espérances,  ces  deux 
tiers  étant  presque  engloutis  dans  les  propriétés 
du  seigneur,  de  sorte  que  maintenant  les  commu- 
nautés à  qui  appartenaient  ces  deux  tiers  sont 
réduites  dans  la  plus  affreuse  misère  :  presque 
plus  de  bestiaux,  plus  de  chauffage,  chose  dont 
la  communauté  est  dépourvue  et  qui  forme  le 
prinicipal  objet  du  bonheur  des  habitants  des 
campagnes. 

iO<>  La  suppression  de  toute  banalité,  cor- 
vées, etc. 

lio  L'abolition  des  droits  seigneuriaux  par  un 
i*achat. 

12^  La  division  des  fiefs  dans  les  familles  rotu- 
rières. 

tB""  La  suppression  absolue  du  droit  de  franc- 
fief. 

i¥  La  nomination  des  gens  de  loi  par  la  com- 
munauté assemblée,  qui  se  prorogeront  ou  re- 
nouvelleront tous  les  quatre  ans,  pour  en  éviter  le 
despotisme  des  seigneurs  qui  cassent  et  annulent 
leurs  officiers  à  volonté,  selon  ^'lls  sont  guidés 
par  leurs  intérêts. 

15<>  Le  droit  de  chasse  accordé  à  la  com- 
munauté pendant  six  semaines  par  chaque  année, 


seul  moyen  de  remédier  à  la  dévastation  des 
campagnes,  produite  par  la  trop  grande  quantité 
de  gibier. 

16°  Le  droit  de  plantis  accordé  aux  particuliers 
le  long  de  lem*s  terres  aboutissant  aux  chemins 
publics. 

170  Suppression  de  plantis  dans  les  mêmes 
chemins  a  cause  qu'ils  deviennent  inhabitables  et 
de  trop  grand  entretien. 

18»  Suppression  des  chemins  inutiles  au  profit 
des  communautés. 

190  L'établissement  d*un  impôt  sur  les  carrosses 
et  équipages,  laquais,  chiens  non  nécessaires  et 
autres  objets  plutôt  de  luxe  que  de  nécessité. 

I^ous  laissons  à  la  prudence  et  conscience 
de  notre  député  ci-dessus  nommé,  de  faire  choix 
de  deux  députés  pour  l'assemblée  nationale,  hom- 
mes impartiaux. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  nos  signa- 
tures, habitants  d'Eterpigny,  ci-jointes. 

Signé  : 

Marteloi,  échevin,  B.  Bernard ,  d'Angleterre, 
Charles  de  La  Motte,  Antoine-Louis  Petit,  Charles- 
Joseph  Petit,  Dieu-Pierre  d'Angleterre ,  Dubois, 
Dumont,  Bulle,  Vasseur,  Martin  Bernard,  Guil- 
lain  de  Lamotte. 

Le  25  mars,  à  une  heure  après  dîner,  après  évo- 
cation faite  solennellement  de  toute  la  commu- 
nauté d'Eterpigny,  sur  le  refus  du  bailli  d'assem- 
bler ladite  communauté  à  Eterpigny,  et  attendu 
qu'il  ne  se  trouve  d'échevin  que  nous,  Marteloi, 
avons  procMé  en  ladite  communauté  selon  l'édit 
de  Sa  Majesté  publié  et  affiché  à  Eterpigny,  à  la 
nomination  d'un  député. 

En  conséquence,  avons  nommé  et  nommons 
Hilaire  Parmentier,  et  le  chargeons  de  porter  nos 
remontrances  et  doléances  à  rassemblée  qui  se 
tiendra  à  Douai. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  nos  signa- 
tures. 

Signé  : 

Marteloi,  échevin,  Blas  Bernard,  d'Angleterre, 
Charles  de  Lamotte,  Antoine-Louis  Petit,  Charles^ 
Joseph  Petit,  Dieu-Pierre  d'Angleterre,  Dubois, 
Dumont,  Bulle,  Usson,  Tabary,  Martin  Bernard, 
Guillain  de  Lemotte,  H.  Parmentier,  Philibert 
Legros. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  formées 
par  les  habitants  ,  corps  et  communauté  de 
Waziers^  en  leur  assemblée  tenue  eactraordinai- 
rement  le  22  du  présent  mois  de  mars^  par^evant 
M,  VEstoquoy,  bailli  dudit  lieu^  itssisté  du  sieur 
Panier^  leur  greffier  ordinaire. 

Nous,  fermiers,  laboureurs  et  habitants  du  vil- 
lage de  Waziers,  considérant  l'étendue  du  bienfait 
que  le  Roi  veut  bien  accorder  à  la  nation,  en 
daignant  consulter  tous  les  ordres  de  son  royaume 
sur  les  abus  dont  on  peut  avoir  à  se  plaindre  sur 
l'administration  générale  du  royaume,  et  désirant 
répondre  en  bons  et  fidèles  sujets  aux  vues  bien- 
faisantes de  Sa  Majesté,  avons  arrêté  et  arrêtons 
par  forme  de  doléances  et  remontrances  les  points 
et  articles  suivants  : 

loQue  le  Roi  soit  très-humblement  remercié 
d'avoir  bien  voulu  convoquer  une  assemblée  gé- 
nérale de  la  nation  et  en  même  temps  très-instam- 
ment supplié  de  déclarer  et  statuer  irrévocable- 
meat  que  ces  sortes  d'assemblées  seront  désormais 
convoquées  périodiquement,  et  à  époques  fixes, 
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tels  que  de  dix  ans  en  dix  ans,  ou  six  ans  en  six 
ans,  cette  convocation  périodique  étant  le  seul 
moyen  de  perfectionner  le  régime  de  l'adminis- 
tration et  d'empêcher  qu'il  ne  se  glisse  de  nou- 
veaux abus. 

2"  Que  le  Roi  soit  pareillement  remercié  du 
bienfait  particulier  qull  vient  de  promettre  so- 
lennellement à  la  province  par  un  arrêt  de  soo 
conseil  d'Etat  du  mois  de  février  dernier,  lequel 
porte  et  annonce  un  point  certain,  qu'il  sera  in- 
cessamment établi  des  Etats  provinciaux  dans  les 
deux  Flandres,  auxquels  seront  appelés  le  clergé, 
la  noblesse  et  le  tiers-état,  en  ajoutant  que  Sa 
Majesté  ne  diffère  la  formation  de  cet  établisse- 
ment que  pour  en  rendre  la  composition  plus 
parfaite  et  ihieux  combinée  et  donner  le  temps 
aux  représentants  des  trois  ordres  de  cette  pro- 
vince de  lui  remettre,  en  rassemblée  des  Etats 
généraux,  les  plans  qu'ils  trouveront  le  plus 
convenables  à  cet  effet. 

3»  Qu'en  conformité  de  cette  disposition,  les 
habitants  de  Yaziers  déclarent  que  leurs  vœux 
et  leurs  désirs  les  plus  ardents  sont  que  les  dé- 

Sutés  ou  représentants  du  tiers-état  dans  Tassem- 
lée  générale  de  la  province  soient  en  nombre 
égal  à  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  réunis. 

4«  Qu'en  outre,  la  province  soit  divisée  en  dis- 
tricts composés  d'un  certain  nombre  de  commu- 
nautés, et  que  dans  chaque  district  tous  les  députés 
réunis  des  différentes  paroisses  de  l'arrondisse- 
ment nommeront  librement  et  directement  des  dé- 
putés aux  Etats  particuliers  de  la  province  en 
raison  des  feux  et  population  de  leurdit  arron- 
dissement. 

5<>  Que  désormais  toutes  les  assemblées  parois- 
siales soient  tenues  dans  la  forme  prescrite  par 
le  règlement  aujourd'hui  porté  pour  la  convoca- 
tion des  Etats  généraux. 

Qu'en  conséquence,  à  l'avenir,  nul  ne  puisse 
être  appelé  à  délibérer  dans  ces  assemblées,  h 
moins  qu'il  ne  soit  né  Français  ou  naturalisé,  âgé 
de  vingt-cinq  ans,  domicilié  dans  la  paroisse  et 
repris  dans  les  rôles  d'impositions  sans  aucune- 
ment être  assisté  par  la  table  des  pauvres. 

Suppliant  en  outre  Sa  Majesté  d'ordonner  que 
les  notables  habitants  et  plus  haut  cotisés  aient 
une  voix  prépondérante  à  raison  de  leur  cotisa- 
tion, cette  voie  étant  le  seul  moyen  d'empêcher 
que  ces  sortes  d'assemblées  ne  soient  trop  tumul- 
tueuses et  que  la  populace  n'y  ait  trop  d'influence 
au  détriment  de  la  chose  publique. 

6<*  Qu'en  outre  les  citoyens  qui  seront  élus  tant 
dans  les  assemblées  paroissiales  que  dans  les 
assemblées  du  district,  pour  remplir  une  fonction 
quelconque,  soient  toujours  nécessairement  pris 
panni  les  habitants  les  plus  notables  et  les  plus 
instruits,  sans  pouvoir  en  admettre  aucun  qui  n'eût 
une  fortune  sufiisante  pour  répondre  de  sa  gestion. 

7»  Que  le  Roi  soit  reconnu  au  besoin  pour  lé- 
gislateur souverain  et  indépendant  en  matière  de 
pure  législation,  sauf  aux  Etats  généraux  du 
royaume  ainsi  qu'aux  Etats  particuliers  des  pro- 
vinces le  droit  ue  faire  en  tout  temps  des  remon- 
trances sur  les  inconvénients  des  lois  qui  pour- 
raient être  portées  ;  mais  qu'en  même  temps  Sa 
Majesté  soit  suppliée  de  reconnaître  et  faire  arrêter 
comme  un  point  incontestable  de  la  constitution 
française,  qu'en  matière  d'imposition  il  ne  peut 
être  établi  directement  ni  indirectement  aucun 
impôt  général  sans  le  consentement  des  Etats  gé- 
néraux du  royaume,  ni  aucun  impôt  particulier 
sur  la  province  de  Flandre,  sans  le  consentement 
des  Etats  particuliers  de  cette  province,  le  tout 
conformément  aux  chartes  et  privilèges  accordés 


§ 


ar  les  comtes  de  Flandre  et  anciens  souverains 

u  pays  et  confirmés  par  les  capitulations  lors  de 
la  conquête. 

8<»  Que  tous  les  autres  privilèges  et  exemptions 
du  pays  soient  pareillement  confirmés,  à  moins 
qu'il  ne  soit  expressément  et  Boécialemcnt  con- 
senti à  leur  abrogation  par  les  Etats  généraux  de 
la  province. 

9«  Que  tous  les  impôts  et  autres  droits  mainte- 
nant existant  dans  la  province,  et  notamment  les 
tailles  ordinaires  et  extraordinaires,  ainsi  que  le 
droit  de  franc-fief  et  tous  autres  uniquement  sup- 
portés par  les  roturiers,  soient  généralement  sup- 
E rimes,  attendu  que  tous  ces  impôts  sont  aussi 
umiliants  pour  les  citoyens  de  cet  ordre  qu'ils 
sont  injustes  dans  leur  perception  acluelle,la  cause 
qui  les  a  fait  établir  ne  subsistant  plus. 

10»  Qu'en  conséquence,  au  lieu  de  tous  ces 
impôts  il  soit  établi  un  seul  impôt  uniforme,  ré- 
parti sur  toutes  les  propriétés  indistinctement  et 
également  supporté  par  tous  les  citoyens  de  quel- 
que ordre  et  condition  qu'ils  soient, 
il''  Que  tous  autres  privilèges  et  exemptions 

gécuniaires  relatives  aux  impositions  sur  les 
oissons  et  autres  denrées,  soient  également  sup- 
primées, comme  contraires  à  la  saine  politique, 
et  sujets  à  une  multitude  d*abus. 

12°  Que  l'agriculture  qui,  dans  cette  province 
surtout,  doit  être  regardée  comme  la  première  de 
toutes  les  manufactures,  et  tous  les  autres  arts 
utiles  soient  encouragés  par  des  primes  et  autres 
moyens,  et  qu'en  conséquence  tous  les  objets  de 
luxe  et  de  frivolité  soient  plus  fortement  imposés. 

13®  Qu'à  cet  effet  tous  les  châteaux,  parcs  et 
maisons  de  plaisance,  soient  cotisés  à  un  impôt 
double  de  celui  payé  par  les  meilleures  terres 
labourables  du  canton,  le  tout  à  raison  de  leur 
grandeur  respective. 

14*»  Qu'il  soit  pareillement   pris  des  moyens 

f>our  faire  contribuer  aux  charges  et  besoins  de 
'Etat  les  riches  capitalistes  des  villes,  soit  en 
établissant  un  droit  de  timbre  sur  les  effets  de 
commerce,  soit  tout  autrement. 

\h^  Qu*il  soit  pareillement  établi  des  impôts 
sur  les  provisions  d'oftices,  collations  de  bénéfices 
et  autres  avantages  à  titre  gratuit,  le  tout  à  raison 
de  leur  importance  ou  revenus. 

16°  Que  les  barrières  soient  portées  à  l'extrême 
frontière  du  royaume,  et  qu'il  soit  établi  des 
droits  de  traite  pour  empêclier  l'exportation  des 
matières  premières  nécessaires  aux  fabriques  et 
manufactures  du  royaume  et  d'autres  droits  de 
traite  considérables,  pour  empêcher  l'importation 
des  denrées  et  marchandises  étrangères  qui  ne 
sont  pas  nécessaires  à  notre  agriculture  ni  à 
notre  commerce. 

\1^  Que  tous  les  régisseurs  des  impôts  et  droits 
à  établir  soient  subordonnés  et  comptables  aux 
Etats  provinciaux  des  provinces,  afin  que  lesdits 
Etats  puissent  connaître  et  vérifier  le  produit  de 
chaque  impôt. 

18®  Que  le  Roi  soit  très-instamment  supplié  de 
faire  porter  remède  aux  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  Padministration  de  la  justice*,  qu'à  cette  fin  la 
vénalité  des  offices  de  judicature,  toujours  vaine- 
ment demandée  par  les  anciens  Etats  généraux, 
soit  enfin  effectuée  comme  étant  la  principale 
source  de  tous  les  abus. 

\^  Qu'en  conséquence  il  soit  ordonné  que 
chaque  province  remboursera  tous  les  offices  de 
son  arrondissement  et  que  vacation  d'iccux  of- 
fices arrivant,  les  Etats  de  chaque  province  pré- 
senteront trois  sujets  capables  au  Roi,  ayant 
exercé  la  profession  d'avocat  avec  distinction  aa 
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moins  pendant  dix  ans,  parmi  lesquels  Sa  Majesté 
choisira  celui  qu'elle  trouvera  le  plus  digne. 

20»  Qu'il  n'y  ait  plus  désormais  que  deux  de- 
grés forcés  de  juridiction  en  matière  civile. 

21  •  Que  tout  committimus  et  lettres  de  gardes  gar- 
diennes soient  généralement  supprimées  et  révo- 
quées comme  irétant  propres  qu*à  faire  vexer  le 
raible  par  le  puissant,  et  qu'en  conséquence  tous 
corps  ecclésiastiques  et  séculiers,  ainsi  que  tout 
autre  citoyen  de  tel  rang  et  condition  qu'il  soit, 
soient  justiciables  des  tribunaux  de  la  province 
de  laquelle  ils  feront  territorialement  partie. 

22°  Que  toutes  les  commendes  et  pensions  sur 
les  abbayes  et  bénéfices  ecclésiastiques  soient 
Généralement  supprimées  comme  contraires  à 
l'ancienne  discipline  de  TEglise  et  aux  capitula- 
tions du  pays. 

23°  Que  tous  les  bénéUciers  à  charge  d'àmes,  et 
notamment  les  évéques,  soient  assujettis  à  la  ré- 
sidence, à  péril  de  saisie  de  leur  temporel  et  de 
confiscation  au  profit  du  fisc. 

24^  Que  les  lois  ecclésiastiques  concernant  la 
pluralité  des  bénéfices  soient  exécutées,  et  qu'en 
conséquence,à  l'avenir,  nul  ecclésiastique  une  fois 
pourvu  d'un  bénéfice  rapportant  1,500  livres 
annuellement,  ne  puisse  jouir  d'un  autre  bénéfice, 
fût-il  même  simple,  à  péril  de  saisie  et  de  confis- 
cation du  produit  de  ce  second  bénéfice. 

25®  Que  le  Roi  soit  très-instamment  supplié  de 
rendre  commun  à  la  Flandre  wallone  Tédit  de 
1775,  qui  charge  les  décimateurs  de  tous  les  en- 
tretiens, réparations  et  reconstructions  des  églises 
et  presbytères  et  autres  choses  nécessaires  au  ser- 
vice di\in,  le  tout  ainsi  qu'il  est  déjà  pratiqué 
dans  la  Flandre  maritime  et  dans  les  autres  pro- 
vinces belges  restées  sous  la  domination  autri- 
chienne. 

26"  Et  pour  justifier  la  justice  des  différents 
articles  qui  précèdent,  a  été  arrêté  et  résolu  de 
faire  former  au  besoin  tel  mémoire  qu'il  appar- 
tiendrait. 

Ainsi  fait,  résolu  et  arrêté  en  l'hôtel  de  ville  de 
Wazière?,  par  les  habitants  dudit  lieu,  ledit  jour 
22  mars  1789,  par-devant  et  à  l'assistance  que 
dessus. 

Signé  à  l'oridnal  : 

A.  Berthelet,  Duforêt,  Joseph  de  Gourdin,  Mar- 
quet,  de  Philippe-Poulet,  Yiginal,Berthet,  Emma- 
nuel Gagel,  Martiau,  Pottier,  Doisy,  Alexis-Joseph 
Leblanc,  de  Fontaine,  Riquet,  Wignolle,  Lamour, 
Fossier,  Panier,  greffier. 


DOLEANCES, 

Plaintes  et  remontrances  de  la  terre  et  seigneurie 

de  Bray. 

L'an  1789,  le  21  mars,  nous,  manants  et  ha- 
bitants nés  Français,  âgés  de  vingt-cinq  ans 
et  au-dessus,  de  la  terre  et  seigneurie  de  Bray, 
compris  dans  le  rôle  d'imposition  dudit  lieu, 
assemblés  cejourd'hui  au  lieu  ordinaire  des  as- 
semblées audit  Bray,  à  l'effet  de  procéder  à  la 
rédaction  du  cahier  de  plaintes,  doléances  et 
remontrances  qu'il  nous  est  enjoint  de  former, 
.  pour  présenter  à  Sa  Majesté ,  le  tout  en  exécu- 
tion de  la  lettre  du  Roi  du  dix-neuf  février 
\  dernier ,  et  du  règlement  y  annexé,  et  de  l'or- 
^  donnance   de   M.  le  lieutenant  général  de  la 

fouvernance  de  Douai,  du  7  du  présent  mois, 
la  formation  duquel  cahier  avons  procédé,  à 
Fadjonction  de  M.  le  lieutenant  et  échevins  duait 
Bray,  comme  il  suit  : 
1"  Nous  remontrons  pour  premier  chef  de  do- 

!'•  Série.  T.  III. 


léances  que  nous  avons  à  nous  plaindre  de  ce 
qu'aucune  personne  du  tiers-état  du  plat  pays 
n'a  part  dans  l'administration  des  vingtièmes  et 
autres  impôts  réels  ou  personnels  ;  nous  deman- 
dons en  conséquence  qu'il  y  ait  des  assemblées 
provinciales  dans  lesquelles  ils  soient  représentés 
par  des  députés  librement  élus. 

2°  Nous  remontrons  pour  deuxième  chef  de  do- 
léances que  nous  avons  à  nous  plaindre  de  ce  que 
les  ecclésiastiques  ,  nobles  et  privilégiés  sont 
exempts  d'une  partie  des  impositions  sur  les 
terres  à  labour,  bois  et  prairies  qu'ils  font  valoir 
par  leurs  mains;  nous  demandons  en  consé- 
quence Qu'ils  soient  imposés  comme  tous  les  ha- 
bitants. Nous  observons  qu'ils  ne  payent  aucun 
impôt  sur  les  boissons,  ce  qui  nous  surcharge. 

3<>  Nous  remontrons  pour  troisième  chef  de  do- 
léances que  nous  avons  à  nous  plaindre  de  ce 
qu'un  grand  nombre  de  villages,  dans  cette  pro- 
vince, jouissent  de  plusieurs  biens  communs 
défrichés,  sans  payer  aucun  vingtième  en  taille. 
iNous  demandons  en  conséquence  que  lesdit  biens 
communs,qui  rapportent  annuellement  infiniment 
plus  dç  produits  que  les  terres  de  notre  territoire, 
soient  imposés  en  vingtièmes  et  tailles,  en  con- 
currence de  leurs  qualités,  pour  décharger  les 
terres  imposées  qui  sont  de  moindre  valem\ 

4*»  Nous  remontrons  pour  quatrième  chef  de 
doléances  que  nous  avons  à  nous  plaindre  de  ce 
qu'en  charroyant  sur  les  chaussées  nous  nous 
trouvons  chargés  de  payer  plusieurs  droits  pour 
pavé  ou  autrement.  Nous  demandons  en  consé- 
quence que  ces  droits  soient  abolis,  et  que  les 
barrières  soient  reculées  aux  frontières. 

5°  Et  enfin  nous  demandons  qu'il  soit  arrêté 
que  les  Etats  généraux  soient  assemblés  périodi- 
quement à  des  termes  convenus,  et  qu'il  soit  dé- 
fendu à  tous  seigneurs  ayant  droit  de  chasse 
de  chasser  avant  que  les  aveties  soient  récoltées. 

De  tout  quoi  nous  avons  fait  et  signé  ces  pré- 
sentes pour  servir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra,  à 
Bray,  les  jour,  mois  et  an  susdits,  après  qu'ils  ont 
observé  que  les  pigeons  appartenant  à  différents 
seigneurs  leur  faisaient  un  tort  considérable. 

Signé  à  l'original  : 

J.  Wampeteybeu,  Tierent,  Dupuis,  Dautricourt, 
P.-F.  Pillon,  Alexandre  Vion ,  Amélie  Bullot , 
Herent,  Jean-Michel  Rion,  Dupuis.  Et  les  autres 
ont  déclaré  ne  savoir  signer. 


RÉCLAMATIONS 

Des  habitants  de  Raimbattcourt  des  immunités  et 
privilèges  à  eux  appartenant  depuis  un  temps 
immémorial. 

Par-devant  le  notaire  royal  de  Flandre  de  la 
résidence  de  Raimbaucourt,  gouvernance  du  sou- 
verain bailliage  de  Douai  et  Orchies,  et  témoins 
soussignés. 

Furent  présents  les  sieurs  de  Bruille,  Florentin 
Duheu,  Charles-Auguste  Blondeau,  François  Bal- 
lot, Louis  Mortelette,  lieutenant  et  échevin  dudit 
Raimbaucourt,  Jacques-Ignace  Veindeville,  Pierre- 
Philippe  de  Kegnancourt,  député,  y  compris  ledit 
sieur  de  Bruille,  de  la  communauté  dudit  Raim- 
baucourt audit  bailliage  royal  de  Douai,  pour 
leurs  doléances  locales  et  pour  la  nomination  des 
députés  du  tiers-état  aux  Etats  généraux  ; 

Lesquels  ont  représenté  que  les  manants  et  ha- 
bitants dudit  Raimbaucourt  jouissent  depuis  un 
temps  immémorial  des  droits  de  franchise  et 
d'exemption  sur  les  comestibles,  tels  que  vins, 
bières,  tabacs,  eaux-de-vie  et  autres  denrées; 
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que  cette  fraacfaise  locale  et  exempCioa  et  immii* 
Dites  et  privilèges  leur  ont  été  accordés  par  les 
comtes  et  souverains  de  Fiaudre  et  confirmés 
plusieurs  fois  en  après,  savoir  : 

l""  Par  les  lettres  patentes  du  mois  de  décembre 
1243,  par  le  comte  Jean,  châtelain  de  Lille  et  de 
Péronne. 

2o  Par  autres  lettres  patentes  de  la  même  an- 
née 1243,  données  par  Thomas  et  Jeanne,  comte 
et  comtesse  de  Flandre  et  du  Hainaut. 

3<>  Par  autres  lettres  patentes  de  Maiiguerite, 
comtes&e  de  Flandre  et  du  Hainaut  de  Tan  1267, 
par  le  comte  Jean  de  Lille  et  du  Hainaut. 

4»  Par  lettres  patentes  de  Philippe,  duc  de  Bour- 
ffogne,  données  en  son  château  dlisdin  le  24  août 
1457,  sur  les  plaintes  à  lui  faites  par  Louis  de 
Goutay,  seigueur  de  Raimhaucourt. 

50  fit  enfin  par  autres  lettres  patentes  données 
par  différents  comtes,  souverains  de  Flandre,  suc- 
cesseurs, et  définitivement  par  les  capitulations 
de  Lille  et  de  Douai  accordées  par  Sa  Majesté 
Louis  XIY,  desquels  privilèges,  immunités  et 
franchises  ladite  communauté  de  Raimhaucourt 
a  joui  constamment  jusqu'à  ce  jour  sans  inter- 
ruption. Que  cette  franchise  locale  a  formé  le 
principal  article  de  leurs  doléances  et  remontran- 
ces, conune  il  se  voit  en  leur  cahier  reposant  l'S 
mains  de  deux  députés  du  tiers-état  de  la  gou- 
vernance de  Douai  aux  Etats  généraux  du 
royaume  ;  que  néanmoins  on  voit  dans  Tarticle 
47  du  cahier  dudit  tiers-état  de  la  gouvernance 
de  Douai  qu'on  demande  que  les  saufs-conduits, 
les  lettres  de  répit,  les  arrêts  de  surséances,  les 
franchises  locales  soient  entièrement  abolies;  que 
cet  article  y  a  été  inséré  contre  le  vœu  des  dépu- 
tés dudit  village  de  Raimhaucourt.  C'est  pourquoi 
nous  n'avons  rien  à  nous  reprocher. 

Ils  prennent  la  trés-humble  et  trés-respec- 


tueuse  confiance  de  faire  adresser  à  Sa  Majesté 
le  présent  acte  notarié,  par  les  mains  de  deux 
députés  du  tiers^tat  de  la  gouvernance  de  Douai 
aux  Etats  généraux  assemmés,  et  de  prier  trèfr- 
humblement  Sa  Majesté  de  les  <^n8erver  dans 
leursdites  immunités ^  privilèges,  franchises  et 
exemptions  I  auquel  eUet  ils  donnent  tout  dou- 
voir  auxdito  deux  doutés  du  tiers-état  de  laire 
et  faire  fiiire  tout  oe  qui  sera  jugé  nécessaire 
pour  obtenir  ladite  conservation,  et  promettant 
d'avoir  pour  agré8d>le  tout  ce  qui  sera  géré  à  ce 
sujet. 

Ainsi  fait  et  passé  audit  Raimhaucourt  en  dou- 
ble, dont  l'un  sera  déposé  au  greffe  du  lieu  et 
l'autre  remis  aux  parties,  en  orésence  de  Germain- 
Joseph  Hallain,  praticient  et  Philippe-Joseph  Bler- 
vacques,  marchand,  demeurant  tous  deux  audit 
Raimbaucourt,  témoins  requis  le  il  mai  1789. 

Signé  à  l'original  : 

E.-P.  Deshrullets»  G.-A.  Blondeau,  A.-F.  Ballot, 
L.-F.  Mortelette,  F.-F.  Yexdedille,  P.-P.  Regnan- 
court,  Alain,  P.-J.  Blermaque,  Bouquet. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
Henri-Ignace*Marie-Jo8epb  Duhamel ,  conseiller 
du  Roi,  lieutenant  général  civil  et  criminel  de  la 
gouvernance  du  souverain  bailliage  de  Douai  et 
Orchies,  salut;  savoir  faisons  que  maître  Bouquet, 
qui  a  signé  l'acte  ci-dessus,  est  vraiment  notaire 
royal  de  Flandre ,  de  la  résidence  de  Raimbau- 
court, et  qu'aux  actes  par  lui  ainsi  signés  en  cette 
qualité,  foi  et  crédence  doivent  y  être  ajoutés, 
tant  en  jugement  que  dehors;  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  à  ces  présentes  fait  mettre  le  scel  de 
ladite  gouvernance  et  signé  par  le  greffier  d'icelles 
qui  furent  faites  audit  Douai,  où  le  papier  timbré, 
droit  de  contrôle  et  petit  scel  ne  sont  en  usage. 
Le  16  mai  1789. 

Signé  DUUAMSL. 


•      • 


BAILLIAGE  DE  DOURDAN. 


CAHIER 

De  doléances  du  clergé  du  bailliage  de  Dourdan, 
à  porter  aux  Etats  généraux  par  M,  MUlet^ 
bachelier  en  droite  prétre-curé  de  la  paroisse 
Saint^Pierre  de  Dourdan^  député  ; 

M.  Bêchant^  prêtre^  ficaire  général  du  diocèse  de 
Chartres  et  officiai  de  Dourdan^  député  sup^ 
pléant  (1). 

Quand  le  Roi  appelle  ses  sujets  auprès  de  lui 
pour  les  consulter  sur  les  besoins  de  l'Etat,  les 
ministres  de  la  religion  ne  doivent  pas  être  les 
moins  empressés  à  lui  donner  des  preuves  de 
lem*  respectueuse  reconnaissance.  Leur  double 
qualité  de  citoyen  et  d'ecclésiastique  est  un  titre 
pour  porter  aux  pieds  du  trône  les  vœux  les  plus 
étendus  pour  le  bonheur  de  la  monarchie  et  pour 
le  maintien  d'une  religion  qui  en  assure  la  tran- 
quillité. En  conséquence,  Sa  Majesté  sera  humble- 
ment suppliée: 

CHAPlTiœ  PREMIER. 
Religion, 

lo  De  conserver  dans  son  intenté  le  précieux 
dépôt  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  le  soutien  le  plus  solide  des  lois  fonda- 
mentales de  TBtat,  de  faire  exécuter  les  ordon- 
nances concernant  le  respect  dû  aux  ^lises,  la 
sanctification  des  fêtes  et  dimanches,  et  en  géné- 
ral tout  ce  qui  reçardele  culte  public. 

2»  D'avoir  égara  aux  représentations  faites  par 
la  dernière  assemblée  du  clergé  sur  Tédit  concer- 
nant les  non  catholiques,  et  de  ne  pas  permettre 
qu'aucune  autre  religion  que  la  catholique  ait  un 
culte  et  des  enseignements  publics. 

30  D'accorder  à  l'Eglise  de  France  la  tenue  des 
conciles  pro.vinciaux  ou  nationaux,  à  l'effet  de 
rétablir  et  d'entretenir  dans  toute  sa  vigueur  la 
disci()line  ecclésiastique,  de  manière  que  la  con- 
vocation desdits  conciles  puisse  se  faire  sans 
long  délai  sur  la  demande  et  selon  les  besoins 
de  chaque  métropole. 

4<>  De  maintenir  l'exécution  de  toutes  les  lois 
et  ordonnances  reçues  dans  le  royaume,  qui  en 
forment  le  droit  public,  ecclésiastique  et  canoni- 
que, et  que  les  rois,  ses  augustes  prédécesseurs, 
ont  marqué  du  sceau  de  leur  autorité. 

5«  Pénétré  d'une  douleur  profonde  à  la  vue  du 
dépérissement  affreux  de  la  religion  >  et  de  la  dé 
pravation  des  mœurs  dans  le  royaume,  nous 
adressons  à  Sa  Majesté  les  plus  vives  et  les  plus 
humbles  représentations  sur  la  cause  funeste  et 
trop  connue  de  ce  renversement  déplorable  de 
tous  les  principes.  11  provient  évidemment  de  la 
multitude  scandaleuse  des  ouvrages  où  régne 
l'esprit  du  libertinage,  de  rincrédulité  et  de  nn- 
dépiendance,  où  l'on  attaque,  avec  une  égale  au- 
dace, la  foi,  la  pudeur,  la  raison,  le  trône  et 
l'autel  :  livres  impies  et  corrupteurs,  répandus  de 

(1}  Noos  publions  ce  cahier  d'après  an  imprimé  de  la 
Bibliothèque  ^  Sénat. 


toutes  parts  avec  la  profusion  et  la  licence  les 
plus  révoltantes,  auxquels  on  ne  saurait  opposer 
trop  promptement  les  digues  les  plus  fortes. 

6<*  Sa  Majesté  sera  aussi  humblement  suppliée 
d'ordonner  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  qu'on  n'admette  dans  toutes  les  universités 
du  royaume,  et  dans  toutes  sociétés  académiques, 
aucun  maître  ou  membre  au'il  n'ait  auparavant 
donné  des  preuves  de  la  plus  grande  capacité  et 
de  son  respectueux  attachement  à  la  religion  ca- 
tholique, la  diversité  des  sentiments  sur  la  reli- 
gion, dans  les  institutions  de  la  jeunesse  fran- 
çaise, étant  la  chose  du  monde  la  plus  à  craindre. 

>  L'éducation  nationale  dégénérant  tous  les 
jours,  le  Roi  voudra  bien  prendre  en  considéra- 
tion un  objet  aussi  intéressant  pour  les  mœurs 
et  pour  la  splendeur  du  royaume,  et  préparer 
dans  sa  sagesse  des  ressources  aux  talents  de 
l'indigence  par  la  dotation  des  collèges  de  pro- 
vince qui,  presque  tous,  ne  le  sont  pas  suffisam- 
ment, parce  qu'une  bonne  éducation  est  le  seul 
moyen  d'assurer  de  bons  citoyens  à  l'Etat  et  des 
ministres  vertueux  à  la  religion. 

S^  L'instruction  des  gens  de  la  campagne  étant 
précieuse  à  l'Etat,  il  est  bien  a  désirer  qu'on  éta- 
blisse dans  chaque  paroisse  des  maîtres  et  mat- 
tresses  d*école,  dont  les  honoraires  joints  aux 
contributions  des  écoliers  eu  état  de  payer,  leur 


ligion  et  de  leurs  talents,  et  aurait  le  droit  de  les 
renvoyer  s'ils  ne  répondaient  pas  à  ce  qu'on 
attendait  d'eux,  sauf  à  eux  de  se  pourvoir  devant 
le  seigneur  évéique. 

9^  Nous  osons  solliciter  de  la  bonté  et  de  la 
piété  du  Roi  une  protection  particulière  pour  les 
ordres  religieux  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  subsis- 
tent dans  tout  le  royaume,  sous  les  heureux  aus*- 
pices  de  sa  faveur  et  de  son  autorité  ;  nous  espé- 
rons voir  fleurir  et  vivifier  de  plus  en  plus  ces 
saints  instituts  utiles  à  la  religion,  au  bien  de 
l'Etat,  aux  familles  indigentes,  à  la  subsistance 
surtout  des  pauvres  de  la  campagne. 

10»  Il  est  dans  les  villes  de  province,  et  parti- 
culièrement dans  ce  bailliage,  des  communautés 
nombreuses  destinées  à  Tâlucation  des  petites 
filles  pauvres,  pour  la  religion  et  le  travail  :  nous 
supplions  Sa  Majesté  de  jeter  un  regard  de  bonté 
sur  des  établissements  si  utiles^  et  de  leur  faciliter 
l'accès  dans  les  bureaux  établis  pour  le  soulage- 
ment des  maisons  religieuses. 

CHAPITRE     li. 

Constitution, 

{o  Le  gouvernement  monarchique  étant  la 
constitution  inébranlable  de  la  nation,  la  plus 
propre  à  sa  tranquillité  intérieure  et  à  sa  sûreté 
au  uehors,  la  plus  convenable  à  l'étendue  de  ses 
provinces,  la  plus  conforme  au  caractère  de  ses 
peuples,  qui,  dans  tous  les  temps,  se  sont  distin- 
gués par  leur  amour  et  leur  attachement  pour 
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leurs  souverains  :  nous  ne  nous  prêterons  jamais 
à  rien  de  ce  qui  tendrait  à  altérer  la  forme  de  ce 
gouvernement  ;  noos  y  sommes  inviolablement 
attachés  par  les  devoirs  les  plus  sacrés  de  Tobéis- 
sance,  par  les  liens  du  serment  et  de  la  fidélité, 

Ïtar  l'amour  et  le  respect  pour  nos  maîtres,  ou  par 
e  bonheur  de  leur  être  soumis. 

2^  Nous  désirons  que,  dans  les  matières  mises 
en  délibération  aux  Ëtats  généraux,  qui  intéres- 
seront tous  les  ordres,  on  vote  par  tête  ;  mais 
dans  celles  qui  intéresseront  plus  particulière- 
ment un  des  trois  ordres,  nous  demandons  que 
les  voix  soient  prises  par  ordre. 

3»  Le  Roi  sera  tres^humblement  supplié  de 
prendre  en  considération  l'inégalité  des  bailliages. 
Elle  donne  lieu  nécessairement  à  une  inégalité  de 
représentations  :  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
chercher  dans  sa  sagesse  des  remèdes,  tels  qu'une 
nouvelle  division  du  royaume.  Cette  division 
pourrait  se  faire  sans  distinction  de  provinces, 
de  pays  d'Ëtats,  de  généralités.  Elle  serait  en  rai- 
son combinée  de  l'étendue  et  de  la  population,  de 
manière  à  donner  à  la  représentation  toute  Téga- 
litô  dont  elle  est  susceptible. 

4°  Le  corps  des  évoques  étant,  dans  la  hiérar- 
chie ecclésiastique,  différent  de  celui  des  pas- 
teurs du  second  ordre,  le  clergé  du  bailliage  de 
Dourdan  supplie  Sa  Majesté  d  accorder  au  corps 
épiscopal  une  représentation  distinguée  de  celle 
des  autres  ecclésiastiques.  Les  évêques  pourraient 
être  convoqués  par  provinces  ecclésiastiques,  et 
nommer  par  chaque  province  un  représentant  à 
rAssemblée  nationale. 


Sa  Majesté  sera  très-humblement  priée  d'accorder 
à  la  nation  le  retour  périodique  d'un  bienfait 
aussi  intéressant  pour  elle. 

.    CHAPITRE  III. 

Administration  ecclésiastique. 

1»  Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  de  faire 
accorder  à  MM.  les  curés  une  représentation  plus 

Sroportionnelle  à  leur  nombre  dans  les  chambres 
iocésaines,  dans  les  chambres  ecclésiastiques 
supérieures,  et  dans  les  assemblées  générales  du 
clergé.  Ils  y  doivent  avoir  au  moins  la  moitié  des 
représentants,  comme  étant  eux-mêmes  la  beau- 
coup plus  nombreuse  partie  du  clergé  qui  res- 
sortit de  ces  tribunaux. 

2'*  I^ous  supplions  humblement  Sa  Majesté  d'or- 
donner que  l'agence  du  clergé,  les  lettres  de 
^rand  vicaire  ne  soient  pas  toujours  données  à  des 
eunes  gens  nouvellement  sortis  de  licence,  à 
'exclusion  d'anciens  pasteurs  que  l'étude  et  l'ex- 
périence rendraient  dignes  de  ces  places. 

d""  Sa  Majesté  sera  très-instamment  priée  de 
supprimer  le  droit  odieux  connu  dans  quelques 
diocèses  sous  le  nom  de  spolium,  de  supprimer 
aussi  le  droit  de  déport  établi  dans  plusieurs  , 
sauf  à  donner  à  MM.  les  archidiacres  un  dédom- 
magement moins  onéreux  si  ce  revenu  était  jugé 
nécessaire  à  leur  place. 

A"*  Nous  supplions  instamment  Sa  Majesté  qu'elle 
accorde  au  clergé  la  conservation  de  ses  formes 
anciennes  d'imposition  et  de  recouvrement  :  elles 
sont  avantageuses  à  la  partie  utile  et  laborieuse 
du  clergé  qui  ne  paye  pas  et  ne  doit  pas  payer 
autant  à  proportion  que  les  bénéficiers  simples. 

5°  Que  la  chambre  ecclésiastique  diocésaine, 
chargée  de  la  répartition  et  de  la  perception  de 
rim^t^  soit  composée  du  seigneur  évéque,  d'un 


chanoine,  d'un  régulier,  d'un  curé  de  la  ville 
épiscopale  et  de  quatre  de  la  campagne  ;  que  les 
membres  de  cette  chambre  changent  alternative- 
ment chaque  année,  excepté  le  seigneur  évéque  ; 
qu'annuellement  il  soit  publié  un  compte  de 
rimposition  de  chaque  bénéfice  du  diocèse,  ainsi 
que  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  cette  admi- 
nistration. 

6o  Que  le  Roi  et  la  nation  seront  très-instam- 
ment suppliés  d'améliorer  le  sort  des  ministres 
utiles  de  la  religion,  dont  le  travail  et  le^  secours 
sont  si  précieux  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes :  que  le  revenu  fixe  des  cures  de  ville 
doit  être  de  2,000  à  2,400  livres  ;  mie  celui  des 
cures  de  campagne  doit  être  de  l.oOO  livres,  et 
de  1,500  livres,  en  graduant  sur  le  besoin  des 
circonstances  locales;  que  les  honoraires  de 
MM.  les  vicaires  doivent  être  déterminés  entre 
800  livres  et  1,000  livres. 

1**  Que  ces  améliorations,  pour  être  toujours  en 
proportion  avec  la  cherté  des  denrées,  se  payeront 
en  bon  blé  froment,  à  raison  d'un  muid,  mesure 
de  Paris,  pour  220  livres.  Que  ces  augmentations 
n'auront  lieu  qu'après  une  estimation  juste  des 
biens  que  possèdent  actuellement  les  cures  ;  et 
que  celles  dont  les  revenus  s'élèveraient  à  une 
somme  supérieure,  seront  conservées  et  respectées 
dans  leur  intégrité. 

8<>  Que,  pour  faciliter  cette  opération,  on  solli- 
citera la  reunion  de  quelques  bénéfices  à  la  cham- 
bre diocésaine  ;  qu^on  demandera  la  réduction  des 
formalités  qui  sont  actuellement  nécessaires  pour 
opérer  ces  unions,  et  que  la  chambre  diocésaine 
chargée  de  l'administration  de  ces  biens,  en  ren- 
dra chaque  année  un  compte  détaillé  et  public  par 
la  voie  de  l'impression. 

9°  Que  les  bénéfices  dont  on  demandera  la  réu- 
nion h  la  chambre  diocésaine  seront  d'un  revenu 
suffisant  pour  fournir  à  l'augmentation  des  cures, 
et  à  un  fonds  destiné  au  soulagement  des  ecclé* 
siastiques  que  l'âge  ou  les  infirmités  forceraient 
de  quitter  les  fonctions  du  ministère,  et  que  la 
pension  qui  sera  donnée  à  ces  derniers  sera  au 
moins  de  1,000  livres.  «» 

10°  Que  tous  les  biens  des  gens  de  mainmorte 
aliénés  contre  la  disposition  des  édits,  ordonnan- 
ces et  arrêts  des  cours  souveraines,  seront  resti- 
tués, sans  frais,  aux  parties  intéressées. 

It**  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  sera  dorénavant 
apte  à  obtenir  un  bénéfice  au-dessus  de  600  livres, 
sans  être  engagé  dans  les  ordres  sacrés;  et  qu'on 
fera  revivre  les  règles  de  discipline,  qui  défendent 
la  pluralité  des  Bénéfices  et  ordonnent  la  rési* 
dence. 

CHAPITRE  IV. 

Administration  civile» 

l*'  Disposés  à  seconder  les  vœux  de  la  nation, 
nous  nous  porterons  avec  zèle  à  partager  avec 
tous  les  citoyens  la  charge  de  l'impOt  que  nous 
consentons  à  payer  comme  eux,  en  réservant  nos 
propriétés,  nos  titres  et  nos  droits  honoriOques. 

2»  La  nation  sera  très-humblement  suppliée  de 
se  charger  de  la  dette  actuelle  du  clergé,  et  de  la 
consoliaer  comme  une  dette  nationale,  puisqu'elle 
a  été  contractée  pour  le  service  de  l'Btat. 

3°  Le  Roi  ayant  rendu  à  la  nation  son  droit  an- 
cien de  voter  elle-même  ses  subsides,  droit  que 
le  clergé  seul  avait  conservé^  l'assemblée  géné- 
rale, dès  sa  première  séance,  arrêtera  la  continua- 
tion  des  impôts  qui  existent  actuellement  jusqu^à 
la  On  de  sa  tenue,  et  elle  statuera  défînitiTement 
sur  ce  grand  objet  avant  sa  séparation. 
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4"*  Sa  Majesté  voudra  bien  faire,  dans  toutes  les 
branches  de  dépense,  les  retranchements  que  lui 
dicteront  son  esprit  d'économie  et  les  besoins  de 
ses  peuples.  Une  partie  de  l'imposition  serait  des- 
tinée au  service  des  dépenses  reconnues  néces- 
saires, le  reste  devant  s'appliquer  à  l'acquittement 
des  intérêts  et  à  la  liquidation  de  la  dette  natio- 
nale. 

5»  Tout  emprunt  public  supposant  un  impôt, 
puisqu'il  doit  avoir  une  sûreté,  et  Timpôt  devant 
être  voté  par  la  nation,  tout  emprunt  serait  abu- 
sif s'il  n'était  autorisé  par  rassemblée  nationale. 

6°  Nous  demandons  que  les  assemblées  provin- 
ciales ou  les  Etats  provinciaux,  s'ils  sont  établis, 
aient  la  charge  de  répartir,  d'égaliser  et  de  per- 
cevoir les  impôts.  Que  ces  impôts  soient  employés, 
autant  que  faire  se  pourra,  à  acquitter  les  charges 
de  l'Etat  dans  la  province  où  ils  auront  été  perçus. 
Que  tous  les  agents,  sans  distiction,  employés  au 
recouvrement,  à  la  recette,  à  la  garde  et  au  paye- 
ment, soient  absolument  dans  la  dépendance  des 
différentes  assemblées. 

7*  Que  tous  les  brevets  de  pension  soient  revi- 
sés, afin  de  modérer  celles  qui  sont  exorbitantes, 
et  de  supprimer  celles  qui  ne  sont  pas  fondées  sur 
des  services  réels  rendus  à  l'Etat. 

8"*  Que  les  Etats  généraux  publient  un  compte 
exact  et  détaillé  des  dettes  dont  la  nation  va  se 
charger  ;  qu'ils  déterminent  la  quotité  de  l'impôt 
qui  sera  affectée  à  leur  liquidation,  etau'ils  fixent 
répoque  consolante  où  la  nation,  ennn  libérée, 
verra  diminuer  ses  contributions. 

9^  Nous  supplions  encore  Sa  Majesté  qu'elle 
veuille  rapprocher  les  justices  royales  des  justi- 
ciables, pour  éviter  les  appels  multipliés,  et  les 
différents  tribunaux  par  lesquels  il  faut  passer 
pour  être  jugé  en  dernier  ressort  ;  qu'elle  dimi- 
nue aussi  les  formalités  qui  mettent  tant  de  len- 
teur dans  la  justice. 

10<>  Que  la  vénalité  des  charges  de  magistrature 
soit  détruite,  et  que  toutes  celles  qui  ne  sont 
qu'onéreuses  aux  peuples  et  nullement  utiles, 
soient  supprimées,  telles  que  celles  d'huissiers- 
priseurs,  renouvelées  ou  recrées  dans  la  plupart 
des  provinces,  et  qu'il  soit  permis,  comme  autre- 
fois, de  choisir  tel  huissier  qu'il  plaira. 

H*"  Que  les  assemblées  municipales  soient 
chargées  de  la  police  intérieure  des  paroisses; 
que  toutes  les  contestations  soient  d'abord  jugées 
par  elles,  et  sans  frais,  sauf  appel,  s'il  y  a  lieu, 
aux  tribunaux  supérieurs. 

12*  Qu'aucun  seigneur  ne  puisse  enclore  un 
chemin  de  communication  sans  l'agrément  de  la 
paroisse  à  qui  ce  chemin  est  de  quelque  utilité,  et 
qu'en  général  on  ne  puisse  en  établir  aucun  que 
son  utilité  ne  soit  auparavant  bien  démontrée. 

i3<>  Que  la  noblesse  ne  soit  plus  acquise  à  prix 
d'argent,  mais  qu'elle  soit  la  récompense  des  ser- 
vices réels  et  importants  rendus  à  la  patrie. 

U**  Que,  pour  encourager  la  population,  le  Roi 
veuille  bien  accorder  une  récompense  aux  familles 
chargées  de  dix  enfants. 

15*»  Que  la  réunion  de  plusieurs  fermes  en  une 
seule  étant  aussi  contraire  au  produit  de  l'agri- 
culture qu'aux  intérêts  des  habitants  de  la  cam- 
pagne, un  objet  aussi  intéressant  pour  le  bien 
puolic  soit  pris  en  coosidération  par  les  Etats  gé- 
néraux. 

16''  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province  des 
magasins  de  blé  suffisants  pour  l'approvisionner 
pendant  trois  ans,  et  que  chaque  année  le  tiers 
de  l'approvisionnement  soit  vendu  et  renouvelé. 

17<»  Qu'il  soit  défendu  de  planter  des  remises 
au  nmieu  des  terres  labourables,  et  ordonné 


qu'on  arrache  toutes  celles  qui  sont  aussi  mal 
placées,  et  que  les  bois  et  remises  soient  écartés 
de  50  toises  du  chemin,  suivant  les  ordonnances. 

18**  Qu'on  réforme  les  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  l'exercice  des  gardes-chasses  et  des  gardes- 
bois,  auxquels  on  ne  devrait  pas  permettre  de 
porter  des  armes  à  feu,  et  de  faire  condamner 
tes  délinquants  sur  leurs  seuls  témoignages. 

19«  Qu'il  soit  permis  à  tout  cultivateur  de  dé- 
fendre sa  propriété  contre  l'invasion  du  gibier, 
des  pigeons,  etc.;  que,  sur  Teslimation  des  dégâts 
et  des  dédommagements  à  obtenir,  on  s'en  rap- 
porte au  témoignage  de  la  municipalité,  et  que 
l'arrêt  de  règlement  rendu  en  cette  matière  soit 
regardé  comme  non  avenu. 

50**  Que  la  milice  par  voie  du  sort  soit  sup- 
primée, comme  étant  de  la  sorte  plus  onéreuse 
au  peuple  que  l'impôt  même  de  la  taille. 

21°  Qu'il  sera  très-expressément  défendu  à  tous 
les  mendiants  de  sortir  de  leurs  paroisses  ;  que 
les  assemblées  provinciales  se  concerteront  avec 
les  municipalités  pour  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance, soit  par  des  travaux,  soit  par  des  au- 
mônes. 

22°  Que  le  sel  étant  une  des  denrées  de  première 
nécessité  pour  la  classe  la  plus  Indigente,  et 
d'une  très-grande  utilité  pour  les  bestiaux  des 
campagnes,  les  Etats  généraux  sont  priés  d'en 
fixer  le  prix  au  meilleur  marché  possible. 

23°  Que  le  Roi  sera  très-humblement  supplié 
de  faire  réformer  les  abus  de  confiance,  tel  que 
l'inquisition  qui  s'exerce  queUiuefois  sur  le  secret 
des  lettres,  la  taxe  arbitraire  de  ces  letttres  à  la 
poste,  etc. 

24°  Que  le  Roi  sera  aussi  supplié  de  réformer 
les  abus  et  l'arbitraire  des  lettres  de  cachet. 

25°  Que  l'on  renouvelle  les  ordonnances  sur 
les  duels  et  sur  le  suicide,  et  qu'on  tienne  la 
main  à  leur  exécution;  qu'il  soit  aussi  défendu  à 
toutes  personnes,  sans  qualité  pour  vendre  des 
remèdes,  de  s'ingérer  à  en  débiter. 

26«  Que,  ni  pendant  ni  après  l'assemblée,  les 
députés  ne  pourront  être  inquiétés  pour  ce  qu'ils 
auraient  dit  ou  écrit  sur  les  affaires  publiques; 
que  l'assemblée  fera  justice  elle-même  de  ceux 
qu'elle  croirait  coupâmes,  jusqu'à  les  exclure  de 
son  sein,  si  elle  le  jugeait  a  propos. 

27°  Que  si  quelqu  un  des  deux  ordres  du  clergé 
ou  de  la  noblesse  est  élu  pour  représentant  du 
tiers,  il  ne  pourra  voter  à  rassemblée  des  Etats 
généraux  sans  renoncer  formellement  aux  privi- 
lèges de  son  ordre. 

28°  Que  si  les  privilèges  mettaient  les  ordi^es 
en  opposition,  et  menaçaient  l'assemblée  d'une 
désunion,  chaque  ordre  ferait  le  sacritice  des 
siens,  par  esprit  de  concorde  et  par  zèle  pour  le 
bien  public. 

29°  Que  l'on  tiendra  la  main  à  l'exécution  des 
lois  portées  contre  les  personnes  qui  font  ban- 
queroutes frauduleuses,  et  que  tout  asile  leur 
soit  interdit. 

Arrêté  par  l'assemblée  du  clergé  du  bailliage 
de  Dourdan,  ce  27  mars  1789. 

Ainsi  signés  Metivet,  curé  de  Roinville,  prési- 
dent  Gagé,  président,  curé  de  Sainte-Mesme.  R.  Le 
Bis,  prêtre-curé  de  Brys.  Lévêque,  curé  de  Boissy- 
sur-Saint-Yon.  Grenier.  Mension,  curé  d'Authon. 
Dancel.  prêtre  licencié.  F.-M.  Fauvel,  vicaire  de 
Saint- Yon,  prêtre.  Millet,  curé  de  Saint-Pierre  de 
Dourdan.  Carrey,  prieur-curé  des  Granges-le-Roi. 
Bonnardot,  chapelain  de  l'abbaye  de  Louie.  Peteil, 
curé  de  Saint-Escobille.  Delamare,  curé  de  Ri- 
charville.  Ghauvot,  curé  de  Saint-Sulpice  de  Fa- 
vières.   Guerrier,  curé   de   Saint-Cheron.  Dom 
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J.  André  Blanc,  procureur  de  Saint-Martin-des- 
Champs.  Jouan,  curé  de  Saint- Ville.  D.-M.  Corel, 
dit  F.  Benoît,  chapelain  de  la  communauté. 
L*abbé  Bêchant.  Legueult,  vicaire.  Lambert, 
prieur  de  Saint-Pierre,  curé  de  Corbreuse.  Gier- 
geur,  vicaire  de  Breuillet.  Lhomme,  curé  de  Ser- 
maise.  Piebourg,  vicaire  de  Sainl-Cheron.  Ravary, 
curé  de  Courson.  Goislard,  secrétaire. 
Pour  copie  conforme  à  l'original, 

Goislard,  secrétaire. 


CAHIER 


De  la  noblesse  du  bailliage  de  Dourdan^  remis  à 
M.  le  baron  de  Gauville^  baron  de  la  Forest'k' 
Aoy,  député  ; 

En  cas  d' empêchement ^  M,  le  prince  de  Broglie- 
Revel,  grand  bailli  ctépée^  député  suppléant  (1). 

CONSTITUTION. 

Les  citoyens  composant  Tordre  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Dourdan  pensent  qu'aussitôt  que 
les  Etats  généraux  seront  réunis  et  que  l'assem- 
blée sera  constituée,  il  doit  être  voté  une  adresse 
au  Roi  pour  le  remercier  du  grand  acte  de  justice 
qu'il  vient  d'accorder  à  la  nation,  en  lui  resti- 
tuant sesdroits;  et  pour  lui  jurer,  au  nom  de  tous 
les  Français,  une  reconnaissance  et  un  amour  sans 
bornes,  une  soumission  et  une  fidélité  inviolables 
pour  sa  personne  sacrée,  pour  son  autorité  légi- 
time et  pour  son  auguste  maison  royale  :  le  pre- 
mier usage  qu'ils  voudraient  faire  de  cette  liberté 
serait  sans  doute  de  lui  faire  un  nouvel  hommage 
de  leur  sang  et  de  leur  fortune  ;  mais  ils  veulent 
plus,  ils  veulent  contribuer  de  tout  leur  pouvoir 
au  bonheur  particulier  de  Sa  Majesté,  ainsi  qu'au 
bonheur  général  de  ses  peuples,  en  travaillant  de 
concert  avec  elle  à  reprendre  en  sous-œuvre  l'édi- 
fice ébranlé  de  la  constitution  française,  en  ren- 
dant ses  fidèles  communes  plus  heureuses,  par 
une  juste  répartition  des  impôts  nécessaires  à 
l'Etat,  en  l'affranchissant  elle-même  des  peines 
et  des  inquiétudes  (m'entraînent  nécessairement 
&  sa  suite  une  législation  immense  et  absolue; 
enfin,  en  ne  laissant  à  son  cœur  que  des  gn'ices  à 
faire  et  des  bienfaits  à  répandre  sur  la  nation 
libre  qu'elle  gouverne  ;  c'est  ainsi  que  les  sujets 
de  tous  les  ordres,  environnant  le  monarque  de 
leur  liberté,  de  leur  bonheur  et  de  leur  dévoue- 
ment sans  bornes,  le  rendront,  s'il  se  peut,  encore 
plus  aimé  dans  son  empire,  et  certainement  plus 
respectable  à  l'étranger. 

En  conséquence,  les  citoyens  nobles  du  bail- 
liage de  Dourdan  demandent  : 

Que  le  pouvoir  législatif  réside  collectivement 
entre  les  mains  du  Roi  et  celles  de  la  nation 
réunie. 

Qu'il  soit  établi  une  formule,  tant  pour  la  pu- 
blication que  pour  la  formation  de  la  loi ,  et 
qu  elle  exprime  le  droit  de  la  nation  en  même 
temps  que  celui  du  Roi,  par  ces  mots  ou  autres 
semblables  :  «  Les  Etats  libres  et  généraux  de 

«  France  déclarent  que  la  volonté  générale  est 

«  En  conséquence,  lesdits  Etats  supplient  três- 
a  respectueusement  Sa  Majesté  de  vouloir  sanc- 
«  tionner  lesdits  articles  par  l'adhésion  de  la  vo- 

«  lonté  royale Nous,  Roi  de  France  ,  sur  la 

«  demande  qui  nous  a  été  faite  par  les  Etats 

€  généraux  assemblés  à avons  publié  et  pu- 

«  filions ordonné  et  ordonnons Si  mandons 


(1)  Noos  publions  ce  cahier  d'après  an  imprimé  de  la 
Bmioihèqwè  du  Sénat. 


«  h  tous  ceux  qu'il  appartiendra  qu'ils  aient  h  y 
«  tenir  la  main,  et  à  faire  exécuter  tous  les  arti- 
«  clés  ci-dessus  énoncés  selon  leur  forme  et  le- 
«  neur  :  car  tel  est  le  résultat  de  la  volonté 

«  NATIONALE  QUI  A  REÇU  LE  SCEAU  DE  NOTRE  AU TO- 
*   RITE  ROYALE.  » 

Les  lois  constitutionnelles  consistant  à  assurer 
à  tous  et  chacun  en  particulier  sa  liberté,  sa  for- 
tune, son  état  et  sa  propriété,  la  noblesse  de- 
mande : 

Que  tout  ordre  arbitraire  et  attentatoire  à  la 
liberté  des  citoyens  soit  entièrement  aboli  ; 

Que  la  liberté  individuelle  soit  assurée  et  garan- 
tie, de  manière  que  tout  citoyen  arrêté  soit  dé- 
posé dans  les  prisons  des  trinunaux  qui  doivent 
connaître  de  son  délit  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  à  compter  du  moment  où  il  aura 
été  arrêté  ;  au'à  Tinstant  de  sa  détention,  il  lui 
soit  permis  ne  choisir  un  conseil  ou  un  défen- 
seur. 

L'on  comprendra  sous  le  titre  de  liberté  le  droit 
d'aller,  venir,  de  vivre  et  demeurer  partout  où  il 
platt,  dans  l'intérieur  et  hors  du  royaume,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  permission,  s'en  rap- 
portant aux  Etats  généraux  pour  déterminer  les 
cas  où  il  serait  nécessaire  de  restreindre  cette 
liberté,  relativement  à  la  sortie  du  royaume. 

Que  la  liberté  de  la  presse  soit  acccordée.  sauf 
à  l'auteur  et  à  l'imprimeur  à  être  responsables  de 
l'ouvrage  ;  et  les  Etats  généraux  détermineront 
les  restrictions  les  plus  fortes  pour  empêcher  que 
cette  liberté  ne  dégénère  en  licence. 

Demande  également  la  noblesse  du  bailliage  de 
Dourdan,  d'après  le  vœu  formel  de  Sa  Majesté, 
qu'il  ne  soit  établi  aucun  impôt  et  fait  aucun 
emprunt  sans  le  concours  de  la  puissance  légis- 
lative. 

Qu'il  ne  puisse  être  fait,  par  l'administrateur 
des  finances,  aucune  anticipation  ni  assignation 
que  sur  les  revenus  de  l'année,  sans  encourir  la 
peine  de  lèse-patrie;  et  les  préteurs  déchus  de 
toute  réclamation. 

Que  tout  particulier  convaincu  d'avoir  perçu 
une  somme  quelconque  au-dessus  de  celle  fixée 
par  la  loi.  soit  déclaré  concussionnaire,  et  jugé 
comme  tel. 

Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  privé  de  son 
rang,  de  son  emploi,  de  sa  charge,  que  d'après  un 
jugement  légal. 

Que  les  propriétés  soient  inviolables  et  sacrées, 

3uelle  que  soit  la  personne  qui  en  jouisse,  entcn- 
ant  par  propriété  ce  que  chacun  a  possédé  sur  la 
foi  publique  et  sur  l'assertion  de  la  loi  ;  que  nul 
ne  puisse  en  être  privé  que  pour  l'intérêt  public, 
et  qu'il  en  soit  alors  dédommagé  sans  délai  et  au 
plus  haut  prix  possible. 

Enfin,  que  les  ministres  soient  à  Taveuir  res- 
ponsables et  comptables  aux  Etats  généraux. 

Mais  s'il  est  de  la  grandeur  du  monarque  fran- 
çais de  partager  avec  des  sujets  libres  le  pouvoir 
lodslatir,  il  est  en  même  temps  juste  et  néces- 
saire qu'il  soit  revêtu  de  toute  la  puissance  exé- 
cutrice, et  que  sa  personne  soit  à  jamais  sacrée. 

11  doit  avoir  à  ses  ordres  les  trouj^s  de  terre 
et  de  mer,  nommer  les  emplois  militaires,  lefi 
généraux,  les  ministres;  faire  la  paix  ou  la 
guerre,  faire  des  traités  d'alliance  ou  de  com- 
merce avec  les  puissances  étrangères  ;  convoquer, 
proroger  et  dissoudre  les  Etats  généraux,  sous  la 
condition  expresse,  en  cas  de  dissolution,  de  faire 
une  nouvelle  convocation  sur-le-champ  dans  la 
forme  et  le  nombre  qui  sera  consenti  par  la  nation 
as^mblée. 

Enfin,  le  Roi  doit  eonsenrer  seul  e»  droit  fii 
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doux,  9Î  consolant,  si  digne  d'un  grand  monar- 
que :  ce  droit  de  répandre  des  bienfaits,  d'encoU" 
rager  à  la  vertu  par  des  dignités  et  des  marques 
distiactives,  et  surtout  Je  droit  de  faire  grâce. 

Le  vœu  de  Pordre  de  la  noblesse  est  encore 
que,  dans  les  Etats  généraux,  la  distinction  des 
trois  ordres  soit  consolidée  et  regardée  comme 
inbérente  à  la  constitution  de  la  monarchie  fran- 
çaise ;  et  que  Ton  n*y  opine  que  par  ordre. 

Que  dans  le  cas  cependant  ou  Topinion  par 
ordre  serait  absolument  rejetée  par  les  Etats 
généraux,  et  lorsque  le  député  du  bailliage  de 
Dourdan  aura  vu  qu'une  résistance  ultérieure  à 
Popinion  par  tête  deviendrait  inutile,  qu'il  de- 
mande alors  que  cette  opinion  par  tête  se  prenne 
dans  les  chambres  séparées  de  chaque  ordre,  et 
non  dans  l'assemblée  des  trois  ordres  réunis. 

Que  l'opinion  par  tète  ne  puisse  jamais  avoir 
lieu,  lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  sur  un  objet 
qui  intéresserait  particulièrement  un  seul  des 
trois  ordres. 

Que  l'opposition  d'un  seul  ordre  ne  puisse  arrê- 
ter les  projets  formés  par  les  deux  autres  et 
acquérir  le  veto  que  par  les  deux  tiers  des  voix 
au  moins, 

Que   les  Etats  généraux  soient  périodiques-, 

Îfu'ils  déterminent  l'époque  de  leur  retour,  |a 
orme  de  leur  convocation  et  celle  de  leur  com- 
position -•  qu'ils  ne  consentent  jamais  l'impôt  que 
jusqu'à  leur  prochaine  assemblée  ;  et  que  s'ils 
n'étaient  pas  convoqués  par  le  Roi  à  l'époque  fixée, 
tous  les  impôts  cessassent  de  droit  et  à  l'instant 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Que  les  Etats  généraux  ne  puissent  s'occuper 
d^aucune  délibération  jusque  ee  qu'il  ait  été  passé 
entre  eux  et  le  roi  un  acte  déclaratoir«  de  la 
constitution  et  des  ^1*0118  ci-dessus  mentionnés, 
pour  être  dorénavant  la  loi  fondamentale  du 
royaume. 

Qu'en  cas  de  chsgagement  de  règne  ou  de  ré- 
gence les  Etats  généraux  soient  convoqués  dans 
le  délai  de  deux  mois  par  le  Roi,  ou  en  son  nom 
par  une  commission  du  grand  sceau,  qui  sera 
expédiée  par  le  chancelier  de  France. 

Qu'il  né  soit  point  laissé  de  commission  inter- 
médiaire dans  rintervalle  des  Etats  généraux. 

Que  les  pouvoirs  des  députés  soient  limités  au 
terme  de  deux  ans,  à  dater  de  l'ouverture  des 
prochains  Etats  généraux,  et  que  la  personne  des 
députés  soit  inviolable  pendant  la  tenue  des  Etats. 

Que  l'usage  des  procurations  données  aux  dé- 
putés des  bailliages  ayant  les  plus  grands  ineon- 
Ténients ,  les  Etats  soient  priés  de  les  supprimer 
ou  d'y  apporter  les  restrictions  quils  jugeraient 
coavenaDies. 

Que  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  il 
smi  établi  des  administrations  provinciales  dont 
la  forme  et  le  pouvoir  soient  déterminés  par  les 
Et£|t3  généraux. 

Enfin,  pour  rendre  plus  imposantes  ses  lois  des 
Français,  qu'il  soit  rédigé  une  formule  uniforme 
et  invariable  du  serment  que  les  poiç  doivent 
prêter  à  leur  sacre  :  par  ce  serment,  ils  jureront 
eu  présence  des  Etatg  généraux  d'observer  Pacte 
déclaratoire  dont  un  double  sera  déposé  dans  le 
trésor  de  Téglise  de  Saint-Remi  de  Reims ,  et  leur 
sera  présenté  avec  autant  d^ppareil  que  la  Sainte- 
Ampoule.  Par  ce  serment  le  monarque  sera  for- 
mellement engagé  à  protéger  la  religion  chré- 
tienne, catholique,  apostolique  et  romaine,  à 
çmployer  également  tout  son  pouvoir  et  tous  ses 
moveina  potir  la  maintenir  dans  toute  sa  pureté, 
ennn  par  ce  serment  la  constitution  du  royaume 
doit  être  entièrement  garantie. 


ADMINISTBATION. 

Sur  cet  objet  important  les  demandes  de  la  no- 
blesse sont  : 

L'administration  générale  des  provinces  confiée 
aux  administrations  provinciales,  et  par  consé* 
quent  la  suppression  des  intendants. 

La  libre  élection  des  officiers  municipaux  ren* 
due  aui^  villes. 

La  suppression  des  municipalités  des  paroisses 
de  campagne,  et  la  réunion  aesdites  paroisses  au 
chef-lieu  du  district,  chaque  paroisse  conservant 
le  droit  d'y  envoyer  deux  représentants,  qui,  con- 
jointement avec  le  curé  et  le  seigneur  en  per- 
sonne, ou  par  procureur,  se  rendraient  àl'assem* 
blée  au  jour  indiqué. 

L'établissement  de  'greniers  publics  dans  les 
paroisses  sous  la  direction  des  administrations 
provinciales,  auxquelles  administrations  il  sera 
fait  rapport  tous  les  ans  de  la  quantité  de  grains 
renfermés  dans  les  greniers pubhcs  et  de  la  somme 
des  grains  excédante,  afin  que,  pour  le  compte 
qu'elles  seront  tenues  d'en  rendre  au  gouverne- 
ment, celui-ci  puisse  leur  en  prescrire  l'emploi. 

Qu'il  soit  pourvu  à  une  augmentation  de  revenu 
pour  les  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques 
qui  n'ont  pas  de  quoi  vivre,  par  des  rentes  préle- 
vées sur  la  totalité  des  bénéfices. 

Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  paroisses  des 
bureaux  de  charité  pour  le  soulagement  des  vieil- 
lards et  infirmes  des  deux  sexes,  des  femmes  en 
couches  et  des  enfants  indigents  et  en  bas  ftge. 

Qu'il  soit  également  établi  dans  toutes  les  pro- 
vinces des  ateliers  publics  de  charité  surveillés 
par  les  administrations  provinciales;  que  le  prix 
des  journées  d'ouvrier  y  soit  fixé  à  un  cinquième 
au-dessous  du  prix  ordinaire  des  journées  ;  qu'il 
sera  arrêté  chaque  année  après  la  récolte  par 
l'administration  de  la  province,  et  en  raison  delà 
valeur  des  denrées  de  première  nécessité. 

Que  lesdits  ateliers  soient  employés  à  la  con- 
struction des  grands  chemins,  à  celle  des  chemins 
de  communication,  à  leur  entretien  et  à  tous  les 
ouvrages  de  ce  genre,  sous  Tinspection  et  con- 
duite aes  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Que  lesdits  ingénieurs  rendent  compte  aux 
administrations  provinciales,  non-seulement  de 
leurs  opérations  et  gestions,  m^is  encore  de  l'em- 
ploi et  de  la  conduite  desdits  ouvriers  attachés 
aux  ateliers  publics. 

Que  les  produits  des  loteries  soient  appliqués 
au  soutien  des  ateliers  et  des  bureaux  de  charité. 

Que  lesdits  ateliers  publics  de  charité  étant  éta- 
blis dans  les  provinces,  ils  puissent  remplacer 
les  corvées,  et  qu*elles  soient  en  conséquence 
supprimées. 

AGWCULTURE. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Dourdan,  intime- 
ment convaincue  de  la  nécessité  de  protéger 
l'agriculture,  demande  : 

Qu'on  s'occupe  des  moyens  deMre  dispi^*attre, 
autant  qu'il  est  possible,  les  anciennes  traces  du 
régime  féodal,  en  respectant  toutefois  le  droit 
sacré  de  la  propriété. 

Que  le  champart  en  nature,  de  tous  les  droits 
seigneuriaux  le  plus  contraire  aux  progrès  de 
l'agriculture  et  à  la  liberté  du  cultivateur,  puisse 
être  racheté  ou  échangé,sansporter  atteinte  àlapro- 
priétô,et  sans  donner  ouverture  aux  droits  royaux 
et  seigneuriaux.  Dans  la  supposition,  par  exem- 
ple, oiiil  seraitperçu  au  douiieme,qu'ii  soit  permis 
alors  de  s'en  rédimer  de  gré  à  gré,  et  avec  le  con- 
seateBient  du  seigneyr  siuerain,  soit  en  abandon- 
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naat  le  tiers  de  sa  propriété,  pour  en  affranchir 
les  deux  autres  tiers,  soit  en  pavant,  argent  comp- 
tant, la  valeur  de  ce  même  iiers,  d'après  Testi- 
mation  qui  lui  en  sera  faite,  à  dire  d'experts. 

Que  les  dîmes,  également  nuisibles  aux  progrès 
de  Tagriculture  et  à  la  considération  due  aux 
curés,  qui  sont  souvent  obligés  d'avoir  des  dis- 
putes d'intérêts  avec  des  personnes  auxquelles 
ils  doivent  prêcher  le  désintéressement,  puissent 
être  échangées,  d'après  une  convention  faite  de 
gré  à  gré  entre  le  décimateur  et  la  communauté 
entière  qui  serait  grevée  de  la  dlme. 

Qu'il  soit  libre  à  la  totalité  des  contribuables 
d'une  même  communauté,  et  non  à  un  particu- 
lier isolé,  de  se  racheter  des  corvées  particulières 
et  des  banalités,  au  denier  40  du  revenu  réel  ou 
fictif,  à  dire  d'experts. 

Que  tous  les  fermiers  qui  réunissent  sous  la 
même  régie  une  grande  quantité  de  terres,  au  dé- 
triment de  Tagriculture  et  des  petits  cultivateurs, 
supportent  la  majeure  partie  de  Timpôt  person- 
nel, dont  Icsdits  cultivateurs  peu  riches  seront 
soulagés. 

Que  le  droit  de  franc-fief,  qui  gêne  la  circulation 
des  fonds  de  terre,  et  peut  humilier  le  citoyen 
qui  n'est  pas  né  noble,  soit  aboli. 

Que  les  administrations  provinciales  regardent 
comme  un  de  leurs  premiers  devoirs  de  s'occu- 
per des  moyens  de  découvrir  cette  noblesse  très- 
pauvre,  qui  ne  quitte  les  armes  que  pour 
venir  labourer  son  champ,  afin  de  pouvoir  la 
secourir  d'une  manière  digne  d'elle  et  du  sacri- 
fice qu'elle  fait,  malgré  les  besoins  de  ses  privi- 
lèges pécuniaires,  en  engageant  le  gouverne- 
ment à  faire  passer  annuellement,  pour  cet  objet, 
une  somme  déterminée. 

MORALE. 

Que  tout  citoyen  ne  puisse  occuper  les  emplois 
civils  et  militaires  avant  l'âge  de  vingt  ans  révo- 
lus, le  temps  de  la  vie,  jusqu'à  cet  âge,  devant 
être  consacré  à  Téducation. 

Que  la  religion  soit  toujours  la  base  de  l'édu- 
cation scolastique  et  de  l'éducation  morale. 

Qu'il  y  ait  dans  les  villes  des  écoles  publiques, 
présidées  par  des  citoyens  d'un  mérite  personnel 
et  distingué,  et  dont  les  lumières  soient  recon- 
nues ;  le  seul  objet  qu'on  doit  s'y  proposer  d'>y 
enseigner  sont  : 

lo  Les  principes  du  droit  naturel,  qui  éclairent 
sur  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  ; 

2<>  Les  principes  du  droit  civil,  qui  éclairent 
sur  les  droits  et  les  devoirs  du  citoyen  ; 

3®  Les  principes  du  droit  public,  qui  éclairent 
sur  les  droits  et  les  devoirs  de  la  nation. 

Qu'on  ne  soit  reçu  dans  les  écoles  qu'à  dater 
de  rage  de  quinze  ans. 

Que  l'éducation  scolastique  devant  préparer 
à  l'éducation  morale,  les  professeurs  gouvernant 
en  chef  les  écoles  scolastiques,  soient  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  conduite  etde  leurs  élèves 
aux  professeurs  gouvernant  en  chef  les  écoles 
morales,  et  reçoivent  leurs  documents  sur  cet 
objet  essentiel. 

Qu'il  y  ait,  dans  les  paroisses  de  campagne,  des 
vicaires  ou  des  religieux  desservants,  pour  aider 
les  curés  dans  les  fonctions  de  leur  ministère, 
augmenter  les  moyens  d'assister  au  service  divin, 
et  pour  surveiller  et  conduire  les  écoles  de  la 
jeunesse,  sans  aucun  frais,  en  faveur  de  la  classe 
.indigente,  et  cela  au  moyen  des  pensions  qui 
leur  seraient  fixées  sur  les  bénéfices. 

Afin  qu'aucun  citoyen  ne  soit  perdu  pour  la 
patrie,  que  les  ordres  religieux  soient  partagés 


en  deux  classes  :  l'un  destinée  à  Péducation  de 
la  jeunesse,  et  l'aulre  au  soin  de  visiter  les  ma- 
lades, pour  leur  administrer  les  secours  spirituels 
et  temporels. 

Que,  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans,  les  pères  et 
mères  aient  sur  leurs  enfants  une  autorité  abso- 
lue, et,  à  leur  défaut,  leur  tuteur  naturel  ;  que, 
dans  le  cas  où  les  pères  et  mères  ou  tuteurs  au- 
raient besoin  du  secours  de  la  loi  contre  leurs 
enfants  ou  pupilles,  il  soit,  pour  éviter  les  abus 
d'autorité,  nommé  un  tuteur  ad  hoc^  lequel,  de 
concert  avec  lesdits  pères,  mères  et  tuteurs  natu- 
rels, s'adresseront  aux  tribunaux  de  justice,  dans 
lesquels  il  y  aurait  toujours  des  audiences  à  huis 
cloSf  pour  recevoir  les  plaintes  portées  en  pareil 


cas. 


COMBŒRCE. 


Que  tous  les  privilèges  exclusifs  accordés  à  des 
particuliers  ou  à  des  compagnies,  en  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  étant  attentatoires  à  la  liberté 
générale,  ne  puissent  jamais  être  renouvelés,  et 
qu'il  n'en  soit  point  accordé  de  nouveaux. 

Que  les  manufactures  d'utilité  première  soient 
encouragées  et  multipliées,  de  préférence  à  celles 
qui  n'ont  pour  objet  que  le  soutien  du  luxe,  et 

3ue  les  premières  soient  déchargées  d'une  partie 
e  l'impôt,  qui  serait  reporté  sur  les  secondes. 
Que  la  multiplicité  des  douanes  et  des  barrières, 
qui  gênent  le  commerce  intérieur  du  royaume, 
soient  reculées  aux  frontières. 

Que  la  trop  grande  population  des  villes,  qui  ne 
peut  avohr  lieu  que  par  le  dépeuplement  perni- 
cieux des  campagnes,  continue  d'être  restreinte 
par  la  perception  des  droits  d'entrée  aux  portes 
des  grandes  villes. 

JUSTICE. 

Que  la  vénalité  des  charges  soit  généralement 
abolie,  et  que  les  Etats  généraux  avisent  aux 
moyens  les  plus  sages  de  rembourser  les  proprié- 
taires des  offices,  s'occupant  en  même  temps  de 
remplacer  par  la  voie  de  l'élection  les  offices  va- 
cants. 

Que  la  trop  grande  étendue  des  ressorts  de  quel- 
ques cours  souveraines  soit  également  restreinte  ; 
que  le  nombre  des  offices  y  soit  diminué,  qu'il 
soit  créé  de  nouvelles  cours  partout  où  elles  seront 
nécessaires;  qu'il  soit  fait,  de  tous  ces  ressorts 
respectifs,  une  distribution  plus  favorable  aux 
justiciables  ;  que  la  fixation  de  chacun  de  ces 
ressorts  soit  pareillement  arrêtée,  et  gue  le  justi- 
ciable ne  subisse  jamais  plus  de  trois  degrés  de 
juridiction,  y  compris  celui  des  justices  seigneu- 
riales. 

Que  ces  justices  subalternes,  répandues  dans 
les  campagnes,  et  faisant  partie  de  la  propriété 
des  seigneurs,  soient  dirigées  vers  le  bien  public; 
que  l'on  s!occupe  de  rendre  leur  composition  plus 
respectable  et  leur  subordination  plus  régulière; 
elles  appartiennent  aux  citoyens  de  tous  les  or- 
dres et  peuvent  éclairer  de  plus  près  les  vices 
de  la  société. 

Que  les  cours  souveraines  soient  composées  de 
membres  choisis  indistinctement  dans  tous  les 
ordres.  Ce  qui  importe  le  plus  dans  un  magistrat, 
est  qu'il  soit  intègre  et  Instruit. 

Que  les  tribunaux  supérieurs,  chargés  de  con- 
server le  dépôt  des  lois,  ne  puissent  les  soumettre 
à  aucun  examen,  ni  s'écarter  d'aucunes  de  leurs 
dispositions. 

Qu'aucun  procureur  ne  puisse  se  cbare^r  de  la 
défense  d'une  cause,  sans  avoir  préalablement 
l'aveu  d'un  des  avocats  consultants  qui  seraient 
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désignés  à  cet  effetpar  les  différents  tribunaux,  à  ■ 
peine  coatre   ledit  procureur    contrevenant  de 
perdre  son  état. 

Que  toutes  commissions,  évocations,  ensemble 
les  lettres  de  surséance  et  les  droits  de  commit- 
timus  soient  supprimés;  et  que  ceux  qui  auraient 
signé  ou  exécuté  des  ordres  arbitraires,  quand 
bien  même  ils  s'autoriseraient  d'ordres  évidem- 
ment surpris  à  Sa  Majesté,  soient  poursuivis  par 
les  tribunaux,  et  condamnés  à  des  réparations 
exemplaires. 

Que  la  procédure  criminelle  soit  publique, 
qu^elle  s'instruise  par  le  concours  des  juges  ordi- 
naires de  Taccusé,  et  de  douze  de  ses  pairs  asser- 
mentés, de  manière  que  ces  derniers  prononcent 
uniquement  et  exclusivement  sur  le  fait,  et  que 
les  cours  de  justice  n'aient  plus  à  prononcer  que 
sur  le  droit,  et  qu'à  appliquer  la  peine,  textuelle- 
ment articulée  par  la  loi,  sur  le  délit,  textuelle- 
ment déGni  par  cette  même  loi. 

Que  Faccusé  ait  constamment  le  secours  d*un 
conseil,  et  que  toutes  les  preuves  justificatives 
soient  admises  depuis  le  commencement  jusqu'à 
la  fin  de  la  procédure. 

Que  le  fait  ou  les  faits  dont  Taccusé  sera  chargé 
soient  positivement  articulés  et  définis  dans  la 
plainte  qui  fera  la  base  du  procès;  qu'ils  y  soient 
exprimés,  et  que  nul  autre  ne  puisse  Tétre  dans 
la  sentence  de  condamnation. 

Que  les  pairs  assermentés  prononcent,  en  por- 
tant la  main  sur  l'Evangile,  par  ces  mots  :  coupa^ 
W«,  non  coupable;  qu'ils  se  retirent  ensuite,  et  que 
les  cours  de  justice  prononcent  l'absolution  ou 
la  jpeine. 

Que  Tunanimité  entière  des  pairs  assermentés 
soit  nécessaire  pour  opérer  la  conviction  qui  doit 
soumettre  un  accusé  à  la  peine  de  mort. 

Que  les  mêmes  délits  soient  punis  par  le  même 

genre  de  supplice,  quel  que  soit  le  rang  et  l'état 
u  coupable. 

Que  la  peine  de  mort  soit  infiniment  plus  rare; 
qu'elle  ne  soit  exécutée  que  d*une  seule  manière, 
la  moins  douloureuse  ;  et  que  tous  ces  supplices, 
stérilement  barbares,  qui  répugnent  aux  mœurs 
d'une  nation  douce,  et  qui  offensent  la  religion 
autant  que  l'humanité,  en  dévouant  à  la  rage  les 
derniers  moments  du  condamné,  soient  à  jamais 
proscrits. 

Que  tout  juge  qui,  après  un  arrêt  de  condam- 
nation porté,  oserait  étendre  la  peine  arbitraire- 
ment et  faire  subir  à  l'accusé  un  genre  de  supplice 
et  d'opprobre  auquel  l'arrêt  ne  1  aurait  pas  con- 
damné, soit  déclaré  coupable  de  lèse-humanité, 
dégradé,  déchu  de  son  emploi,  et  incapable  d'en 
exercer  aucun  à  l'avenir. 

Que  les  Etats  généraux  puissent  seuls  connaître 
du  crime  de  forfaiture  des  cours,  et  que  Ton 
puisse  se  pourvoir  par-devant  eux  contre  l'injus- 
tice de  ces  mêmes  cours. 

Que  tous  les  tribunaux  d'exception,  autres  que 
ceux  dénommés  ci-dessus,  soient  détruits,  en  avi- 
sant aux  meilleurs  moyens  d'en  dédommager  les 
titulaires. 

POLICE. 

Que  les  capitaineries,  qui  sont  une  infraction 
manifeste  des  droits  de  propriété,  soient  généra- 
lement détruites  ;  mais  qu'il  soit  fait  hommage 
au  Roi  de  l'étendue  de  chasse  nécessaire  à  ses 
plaisirs,  en  dédommageant  les  propriétaires  qui 
souffriraient  de  ce  régime. 

Que  les  droits  de  chasse  ordinaires  soient  égale- 
ment conservés  comme  propriété  ;  mais  mi'il  soit 
fait  estimation,  à  dire  dWperts,  des  dégâts  cau- 


sés par  la  trop  grande  quantité  de  gibier,  et  que 
les  dédommagements  puissent  être  exigés  à  la 
rigueur. 

Qu'il  soit  pourvu  aux  inconvénients  qui  résul- 
tent de  la  multiplicité  des  pigeons,  en  remettant 
en  vigueur  les  règlements  faits  à  cet  égard. 

Que  les  dépôts  de  mendicité,  tout  àla  fois  coû- 
teux, inutiles  et  destructeurs,  soient  détruits  et 
remplacés  par  des  travaux  publics,  qui  puissent 
offrir  des  ressources  à  la  misère,  en  les  faisant  en 
même  temps  servir  à  l'utilité  publique,  et  que  les 
vagabonds  et  gens  sans  aveu  soient  employés  aux 
travaux  réglés  par  les  administrations  provin- 
ciales, auxquelles  ces  sages  mesures  doivent  être 
confiées. 

Que  les  Etats  généraux  qui  se  sont  occupés  plu- 
sieurs fois,  mais  toujours  inutilement,  de  Funifor- 
mité  des  poids  et  mesures  pour  tout  le  royaume, 
s'attachent  à  établir  ce  point  intéressant  pour  la 
facilité  et  l'activité  du  commerce. 

Que  les  règlements  faits  pour  le  maintien  de  la 
religion  et  des  mœurs  soient  rétablis  dans  toute 
leur  vigueur;  qu'il  en  soit  fait  de  nouveaux  pour 
opérer  s'il  se  peut  leur  restauration  si  désirable. 

Que  les  magistrats  chargés  de  l'inspection  des 
prisons  soient  tenus  d'y  faire  de  fréquentes  visites, 
de  veiller  à  la  salubrité  de  l'air,  à  la  propreté,  à 
la  santé  des  prisonniers,  de  leur  proposer  et  de 
leur  fournir  même  des  livres  de  morale, 

[FINANCES. 

La  noblesse  regarde  comme  infiniment  utile  et 
même  nécessaire  que  la  première  déclaration  des 
Ëlats  généraux  soit,  que  la  nation  ayant  le  droit 
de  consentir  les  impôts,  et  n'en  existant  aucuns 
qui  ne  soient  d'origine  ou  d'extention  illégale,  les 
Etats  généraux  les  déclarent  tous  supprimés  de 
droit;  et  cependant,  à  cause  du  temps  nécessaire 
pour  créer  un  ordre  nouveau  dans  cette  partie 
des  affaires  nationales,  et  aussi  afin  d'éviter  les 
inconvénients  qui  résulteraient  pour  l'impôt  futur 
d'une  suppression  absolue  de  tout  rapport  entre 
les  contribuables  et  le  fisc,  les  Etats  généraux 
statuent  provisoirement  que  tous  les  impôts  actuels 
momentanément  autorisés  continueront  à  être 
payés,  mais  seulement  pendant  le  cours  de  la  pré- 
sente tenue,  voulant  qu'il  n'y  ait  point  d'autres 
contributions  que  celles  qui  auront  été  établies 
par  la  présente  assemblée  avant  la  première  sé- 
paration. 

Que  les  assemblées  provinciales  ne  puissent 
jamais  faire  aucun  emprunt,  ni  accorder  aucuns 
subsides,  quelque  modique  ou'ils fussent,  et  quand 
même  ils  ne  devraient  regarder  qu'un  seul  village, 
les  Etats  généraux  devant  se  réserver  exclusive- 
ment le  consentement  de  toute  espèce  d'imposi- 
tion. 

Que  les  Etats  généraux,  après  leur  adresse  de 


Constitution,  ils  reconnaîtront  la  dette  royale,  qui 
deviendrait  dès  l'instant  la  dette  nationale,  se  ré- 


servant d'en  vérifier  l'étendue,  et  de  pourvoir  aux 
payements  des  intérêts,  ainsi  qu'au  rembourse- 
ment successif  des  capitaux  ;  en  conséquence,  que 
la  reconnaissance  de  cette  dette  suive  immédia- 
tement la  passation  de  l'acte  constitutif. 

Que  les  sommes  attribuées  par  la  nation  et  ju- 
gées nécessaires  à  chaque  département  soient 
iixées  d'une  manière  invariable  par  les  Etats  gé- 
néraux. 

Que  les  administrations  provinciales  élues  par 
les  provinces,  et  approuvées  des  Etats  généraux, 
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soient  chargées  de  surveiller  la  répartition  et  la 
perception  de  Timpôt  décidé;  que  la  levée  en  soit 
faite  aux  moindres  frais  possibles;  et  si,  pour  sim- 
plifier cette  perception  aujourd'hui  très-onéreuse, 
il  était  nécessaire  de  faire  des  réformes  considé- 
rables dans  le  département  des  finances,  observes 
alors  que  Pélat  et  Texistence  d'un  grand  nombre 
dUndividus  étant  attachés  sur  la  foi  publique,  il 
est  de  toute  justice  de  laisser  plutôt  éteindre  ces 
abus,  que  de  s'attacher  à  les  supprimer  trop  pré- 
cipitamment. 

La  noblesse  pense  aussi  que  c'est  une  précau- 
tion ss^e  et  très-importante  de  statuer  que  l'in- 
titulé de  tout  mandement  d'impôt,  tarif  ae  droits 
conservés  ou  établis,  annonce  en  tête  :  «  De  par 
le  Âoi^  impâti  on  droits  ôonsentis  par  les  Etats 

généraijiœ  jusqu^en 17 ».  Elle  croit  aussi 

qn'il  est  inliniment  utile  que  tous  les  Français 
aient  sans  eesse  sous  les  veux  cette  vérité  fonda- 
mentale, que  les  impôts  "^ne  peuvent  être  établis 
qu'avec  le  consentement  de  la  nation. 

Que  si  la  corvée  ne  peut  être  abolie  et  rempla- 
cée par  les  ateliers  de  charité,  elle  doit  conti- 
nuer d'être  convertie  en  une  prestation  en  argent 
et  supportée  indistinctement  par  tous  les  citoyens. 

Que  la  gabelle  et  les  aides  étant  de  toutes  les 
nnpositious  les  plus  vexatoires,  ils  doivent  être 
convertis  en  d'autres  genres  d'impôts. 

Que  le  consentement  des  subsides  doit  être  la 
dernière  opération  des  Etat  généraux. 

Elle  supplie  encore  très-respectueusement  Sa 
Majesté  de  faire  rendre  publique,  par  la  voie  de 
l'impression,  la  liste  des  dons,  gratifications,  pen- 
sions, offices,  places  accordées  pendant  chaque 
semestre,  les  noms  des  personnes  qui  les  auront 
obtenus,  les  motifs  qui  les  auront  fait  accorder,  et 
tous  les  ans  un  compte  également  public  de  la 
recette  et  dépense  de  chaque  département. 

Enfin,  la  noblesse  déclare  que,  pour  témoigner 
ses  sentiments  d'estime,  d'équité  naturelle  et  d'at- 
tachement pour  ses  concitoyens  du  tiers-état,  elle 
veut  supporter  avec  eux,  en  raison  des  biens  et 
des  possessions  de  tous  les  ordres,  les  impôts  et 
conthbutionsquelconques  qui  seront  consentis  par 
la  nation,  ne  prétendant  se  réserver  que  les  droits 
sacrés  de  la  propriété,  les  prérogatives  du  rang, 
d'honneur  et  de  dignité  qui  doivent  lui  apparte- 
nir suivant*  les  principes  constitutionnels  de  la 
monarchie  ftançaise. 

CLERGÉ. 

Sa  Majesté  est  encore  suppliée  d'ordonner  que 
les  évoques  et  bénéflciers  quelconques  résident 
dans  leurs  bénéfices. 

Que  la  pluralité  des  bénéfices  soit  proscrite, 
oemme  la  pluralité  des  charges. 

Qu'il  y  ait  des  canonicats  et  des  bénéfices  affec- 
tés pour  la  retraite  des  curés  qui  auraient  rempli 
dignement  leur  ministère  pendant  vingt  ans. 

Que  l'administration  des  sacrements  soit  gra- 
tuite^ et  que  la  dotation  des  curés,  plus  fortes  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes,  soit  fixée  pour 
ces  derniers  de  15  à  1,800  livres,  et  le  traitement 
des  vicaires  de  700  livres  à  1 ,000  livres. 

Sur  la  question  qui  a  été  présentée  par  un  mem- 
br«  de  la  noblesse,  et  sur  laquelle  il  a  insisté  avec 
le  plus  grand  sèle,  à  savoir  : 

Si ,  dans  la  supposition  où  l'on  voudrait  porter 
et  discuter  aux  Etats  généraux  des  matières  de 
religion,  ils  seraient  tribunal  compétent  pour 
donner  une  décisioh,  et  si  l'autorité  des  Etats  s'é- 
tend jusqu'au  spirituel,  ou  si  elle  est  bornée  au 
temporel, 

La  chambre  a  déclaré  qu'elle  croyait  les  Etats 


généraux  compétents  pour  la  discipline,  et  non 
pour  le  dogme  ;  et  sur  la  réquisition  instante  du 
membre  de  la  noblesse  qui  avait  proposé  la  ques- 
tion, a  été  arrêté  qu'elle  serait  portée  dans  son 
cahier. 

NOBLESSE. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Dourdan  déolaie 
qu'elle  ne  reconnaît  qu'un  seul  ordre  de  noblesse 
jouissant  des  mêmes  droits. 

Elle  demande  que  les  charges  purement  vénales 
sans  fonctions  n'anoblissent  pins. 

Que  la  noblesse  soit  le  prix  des  seuls  services 
distingués  en  tout  genre. 

Que  le  commerce  ni  aucun  emploi  civil  ne  dé- 
roge plus,  pourvu  que  cet  emploi  ne  soit  point 
servile. 

Fait  en  rassemblée  de  la  noblesse  de  Dourdaa, 
arrêté  et  signé  par  les  membres  alors  présents,  le 
29  mars  1789,  ainsi  signés  : 

Le  marquis  de  Saint-^Germain  d'Âpchon;  Peoou, 
marquis  de  Gherville  ;  le  comte  Detilly  ;  le  baron 
de  ûauville;  Lienard  du  Colombier;  Defroysdu 
Roure  ;  Pajot  de  Juvisi,  secrétaire  de  la  noblesse; 
Pajot  fils,  secrétaire  adjoint  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse; Broelie,  prince  de  Revel,  ^nd  bailli  d'é» 
pée  du  bailuage  de  Dourdan,  président  Tordre  de 
a  noblesse. 


E 


CARIER 


Du  iiers^état  du  haillia^e  de  j)atir<|an,  remi$  à 
MM,  Lebrun  et  Buffy^  députés  aux  EtQ^s  géné- 
raux (\}. 

L'ordre  du  tiers-état  de  la  ville,  bailliage  et 
comté  de  Dourdan,  pénétré  de  la  reconnaissance 
qu'excitent  en  lui  les  bontés  paternelles  du  Boi, 
qui  daigne  lui  rendre  ses  ancien^  droits  et  son 
ancienne  constitution,  oublie,  en  ce  moment,  ses 
malheurs  et  son  impuissance  pour  n'écouter  que 
son  premier  sentiment  et  son  premier  devoir, 
celui  de  tout  sacrifier  à  la  fflotra  de  la  patrie  et 
au  service  de  Sa  Majesté,  il  la  supplie  d^gréer 
les  doléances,  plaintes  et  remontrances  quelle 
lui  a  permis  de  porter  aux  pieds  du  trône,  et 
de  n'y  voir  que  l'expression  de  son  lèle  et  Phom- 
mage  de  son  obéissance. 

Son  vœu  est  : 

Art.  1*'.  Que  ses  sujets  du  tiersrétat,  égaux  à 
tous  les  autres  citoyens  par  cette  qualité,  se  pré- 
sentent devant  le  père  commun  sans  autre  distino- 
tion  qui  les  avilisse. 

Art.  2.  Que  tous  les  ordres,  déjà  réunis  imr  le 
devoir  comme  par  le  vœu  commun  de  contribuer 
également  aux  besoins  de  l'Etat,  délibèrent  aussi 
en  commun  sur  ses  besoins. 

Art.  3.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  perdre  la 
liberté  qu'en  vertu  des  lois  ;  qu^n  conséquence 
personne  ne  puisse  être  arrêté  en  vertu  d  wdres 
particuliers,  ou  que  si  des  circonstances  impé- 
rieuses nécessitent  ces  ordres,  le  prisonnier  soit 
remis,  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures  au 
plus  tard,  entre  les  mains  de  la  justice  ordinaire. 

Art.  4.  Qu'aucunes  lettres,  aucuns  écrits  inter- 
ceptés à  la  poste,  ne  puissent  motiver  la  détention 
d'aucuns  citoyens,  ni  être  produits  en  justice 
contre  lui,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'une  coi^ura- 
ion  ou  entreprise  contre  l'Etat. 

Art.  5.  Que  les  propriétés  de  tous  les  citoyens 
soient  inviolables,  et  qu'on  ne  puisse  en  exiger  le 

(It  Nous  publions  e«  docann^nt  d'après  as  imprima 
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sacrifice  au  biea  public  qu^en  les  iodemnisaut  à 
dire  d'experts  librement  Dominés. 

Art.  6.  Que  tous  les  impôts  établis  depuis  1614, 
dernière  époque  des  Btats  généraux,  pouvant  être 
regardés  comme  illégaux  par  le  défaut  de  consen- 
tement de  la  nation,  et  cependant  le  maintien  de 
la  chose  publique  exigeant  un  revenu  actuel,  ces 
impôts  soient  confirmés  provisoirement  par  Sa 
Majesté,  sur  la  vœu  des  Etats  généraux,  et  la  per- 
ception ordonnée  pendant  un  délai  déterminé, 
qui  ne  pourra  être  de  plus  d'une  année. 

Art.  7.  Que  les  charges  habituelles  et  ordinaires 
de  TËtat  soient  réglées;  que  la  dépense  de  chaque 
département,  les  appointements  de  tous  ceux  qui , 
y  sont  employés,  leurs  pensions  de  retraite,  soient 
nxés  d'une  manière  invariable. 

Art.  8.  Qu'à  ces  charges  de  première  nécessité 
soient  affectés  par  préférence  les  impôts  sur  les 
terres  et  sur  toutes  les  propriétés  réelles  ou  fic- 
tives, les  domaines  de  la  couronne  et  les  autres 
branches  des  revenus  quinaissentd'établissements 
utiles  au  public,  tels  que  les  postes,  les  message- 
ries, etc. 

Art.  9.  Que  la  dette  qationale  soit  vérifiée;  que 
le  paveoientdes  arrérages  de  cette  dette  soit  assuré 
par  des  impôts  indirects,  mais  tels  qu'ils  ne  puis- 
sent nuire  ni  à  la  culture,  nia  Tindustrie,  ni  au 
commerce,  ni  à  la  liberté  et  à  la  tranquillité  du 
citoyen. 

Art.  10.  Qu'il  soit  établi  un  fonds  annuel  de 
remboursement  pour  éteindre  le  capital  de  la 
dette. 

Art.  11.  Qu'à  mesure  qu'une  partie  de  la  dette 
sera  éteinte,  une  partie  correspondante  de  Timpôt 
indirect  s'éteigne  aussi. 

Art.  12.  Que  tout  impôt,  soit  direct,  soit  indirect, 
ne  puisse  être  accordé  que  pour  un  temps  limité, 
et  que  toute  perception  au  delà  de  ce  terme  soit 
regardée  et  punie  comnre  une  concussion. 

Art.  13.  Qu'il  ne  puisse  être  formé,  sous  quel- 
que prétexte  ni  sur  quelque  gage  que  ce  soit, 
aucun  emprunt  que  du  consentement  des  Btats 
généraux. 

Art.  14.  Que  toute  anticipation,  toute  émission 
de  billets  de  trésoriers  ou  autres,  pour  le  compte 
de  rstat,  sans  une  sanction  publique,  soit  regar- 
dée comme  une  violation  de  la  foi  publique,  et 
que  les  administrateurs  qui  les  auraient  ordonnées 
ou  autorisées  en  soient  punis. 

Art.  15.  Que  tout  impôt  personnel  soit  anéanti; 
qu'ainsi  la  capitation,  la  taille  et  ses  accessoires 
soient  confondus  avec  les  vingtièmes,  en  un 
impôt  sur  les  terres  et  sur  les  propriétés  réelles 
ou  fictives. 

Art.  16.  Que  cet  impôt  soit  supporté  également 
par  toutes  les  classes  des  citoyens  sans  distinction, 
et  par  toutes  les  natures  de  biens,  môme  les  droits 
féodaux  et  éventuels. 

Art.  17.  Que  l'impôt  représentatif  de  la  corvée 
soit  supporté  également  et  indistinctement  par 
toutes  les  classes  de  citoyens  ;  que  cet  impôt,  qui, 
dans  l'état  actuel,  est  au-dessus  des  forces  de  ceux 
q]ui  le  payent  et  des  besoins  auxquels  il  est  des- 
tiné, soit  réduit  au  moins  de  moitié. 

Art.  18.  Qu'il  soit  établi  des  Btats  provinciaux 
subordonnés  aux  Btats  généraux,  lesquels  seront 
chargés  de  la  répartition,  de  la  levée  des  subsides, 
de  leur  versement  dans  la  caisse  nationale,  de 
l'exécution  de-  tous  les  travaux  publics  et  de 
l'examen  de  tous  les  projets  utiles  à  la  prospérité 
des  pays  situés  dans  les  limites  de  leur  arrondis- 
sement. 

Art.  19.  Que  ces  Etats  soient  formés  de  députés 
des  trois  ordres,  librement  élus,  des  villes,  bourgs 


et  paroisses  qui  seront  souiafses  à  leur  adn^ms- 
tration,  et  ce,  dans  la  proportion  établie  pour  la 
prochaine  tenue  des  Etats  généraux. 

Art.  20.  Que,  sous  ces  Btats,  il  y  ait  de^  bureaux 
de  districts  fixés  dans  les  chefs-lieux  des  biiil- 
liages,  et  qu'il  soit  formé  à  ces  bureaux  des  ar* 
rondissements  tels  qu'il  puisse  y  ayoir  une  oor- 
respotidance  prompte  et  cammoae  entre  le  chef-* 
lieu  et  tous  les  points  qui  y  répondent. 

Art.  21.  Qu'en  cas  de  décès  ou  de  retraite  des 
députés  de  l'ordre  du  tiers-état  aux  Btats  gêné* 
raux,  ou  de  l'un  d'entre  eux,  dans  le  cours  de  bi 
prochaine  tenue,  les  électeurs  actuels  soient  au* 
torisés  à  se  rassembler  pour  en  élire  d'autres  & 
leur  place. 

JUSTICE. 

Art.  l^**.  Que  l'administration  de  la  justice  aoit 
réformée,  soit  en  la  rappelant  à  l'exécution  pré* 
cise  des  ordonnances,  soit  en  réformant  ces  or- 
donnances mêmes  dans  les'articles  qui  pourraient 
être  contraires  à  raccélération  et  au  bien  de  1» 
justice. 

Art.  2.  Que  chaque  bailliage  royal  ait  un  arron* 
dissement  tel  que  les  justiciables  ne  soient  pa3 
éloignés  de  plus  de  trois  à  quatre  lieues  de  leurs, 
juges,  et  qu'ils  puissent  juger  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  valeur  de  300  livres. 

Art.  3.  Que  les  justices  seigneuriales,  érigéefe  à 
titre  purement  gratuit,  soient  supprimées. 

Art.  4.  Que  les  justices  seigneuriales,  distraites 
du  ressort  des  bailliages  royaux  pour  ressortir 
nûment  au  parlement,  autres  cependant  que  les 
pairies,  en  ce  qui  concerne  uniquement  les  droits 
de  la  pairie,  soient  remplacées  dans  le  ressort  de 
ces  bailliages. 

Art.  5.  Que  les  justices  seigneuriales  dont 
l'érection  n'a  pas  été  gratuite,  ou  dont  l'usurpa^p 
tion  ne  sera  pas  prouvée,  soient  supprimées  avae 
remboursement. 

Art.  6.  Que  les  droits  de  scel  attributifs  de  juri*- 
diction,  de  garde-gardienne,  eommiitimus  et 
droit  de  suite  en  faveur  de  certains  officiers, 
soient  supprimés,  et  le  privilège  accordé  aux 
bourgeoisie  Paris  par  l'article  112  de  la  coutume 
soit  abrogé. 

Art.  7.  Que  la  vénalité  des  charges  soit  sup- 
primée par  le  remboursement  successif  à  mesure 
fte  leur  extinction;  qu'en  conséquepce  il  soit 
établi  dès  ce  moment  un  fonds  pour  o^kérer  ce 
remboursement. 

Art.  8.  Que  le  nombre  trop  multiplié  des  offices 
dans  les  tribunaux  nécessaires^  soit  réduit  à  sa 
juste  mesure,  et  que  nul  ne  pmsse  être  pourvp 
d'un  office  de  magistrature,  s'il  n'a  atteint  an 
moins  l'Age  de  vingt-»oinq  ans  accomplis  et  quV 
près  un  examen  sérieux  et  public  cfiii  constate 
ses  mœurs,  sa  probité  et  sa  capacité. 

Art.  9.  Que  toutes  les  juridictions  d'exception, 
élections,  maîtrises,  greniers  à  sel,  bureaux  de 
finances,  soient  supprimés,  tous  comme  inutiles, 
multipliant  les  pix)cès  et  nécessitant  les  conflits 
de  juridiction  ;  que  leurs  attributions  soient  ren- 
voyées aux  bailliages  dans  le  ressort  desquels 
elles  sont  situées,  et  les  officiers  qui  les  compo^ 
sent,  ou  incorporés  à  ces  bailliages,  ou  rem- 
boursés de  leurs  finances. 

Art.  10.  Que  l'étude  du  droit  soit  réformée; 
qu'elle  soit  dirigée  d'une  manière  analogue  à 
notre  législation,  et  que  les  aspirants  aux  degrés 
soient  assujettis  à  des  épreuves  rigoureuses  ^t 
telles  qu'elles  ne  puissent  être  éludées  ;  gu'il  ne 
soit  accordé  aucune  dispense  d'âge  n\  d -in- 
terstices. 
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Art.  11.  QuUl  soit  dressé  un  corps  de  droit  cou- 
tiimier  général  de  tous  les  articles  communs  à 
toutes  les  coutumes  des  différentes  provinces  et 
bailliages,  et  que  les  coutumes  des  différentes 
provinces  et  bailliages  ne  contiennent  que  les 
articles  d'exception  au  coutumier  général. 

Art.  12.  Que  les  délibérations  des  cours  et 
compagnies  de  magistrature  qui  tendraient  à  en 
fermer  l'entrée  au  tiers-état,  soient  cassées  et 
annulées  comme  injurieuses  aux  citoyens  de  cet 
ordre,  attentatoires  à  l'autorité  du  Roi.  dont  elles 
limitent  le  choix,  et  contraires  au  bien  de  la 
justice,  dont  l'administration  deviendrait  le  pa- 
trimoine de  ceux  qui  n'auraient  que  de  la  nais- 
sance, au  lieu  d'être  confiée  au  mérite,  aux 
lumières  et  à  la  vertu. 

Art.  )3.  Que  les  ordonnances  militaires  qui  n'ac- 
cordent l'entrée  au  service  qu*à  ceux  qui  ont  de 
la  noblesse  soient  réformées. 

Que  les  ordonnances  de  la  marine,  qui  établissent 
une  distinction  flétrissante  entre  les  officiers  nés 
dans  l'ordre  de  la  noblesse  et  ceux  qui  sont  nés 
dans  celui  du  tiers-état,  soient  révoquées,  toutes 
comme  injurieuses  à  un  ordre  de  citovens,  des- 
tructives de  l'émulation  si  nécessaire  à  la  gloire 
et  à  la  prospérité  de  TEtat. 

FINANCES. 

Art.  !«'.  Que  si  les  Etats  généraux  jugent  né- 
cessaire de  conserver  les  droits  d'aides,  ces  droits 
soient  rendus  uniformes  dans  tout  le  royaume, 
rappelés  à  une  seule  dénomination;  qu'en  consé- 
quence toutes  les  ordonnances  et  déclarations 
qui  subsistent  soient  révoquées,  attendu  que,  par 
leur  nombre,  elles  sont  nécessairement  inconnues 
aux  citoyens,  et  que,  par  leurs  dispositions,  elles 
semblent  n'être  aressées  que  pour  tendre  des 
pièges  à  leur  bonne  foi;  que  surtout  l'impôt 
odieux  du  trop-bu,  source  de  vexations  étemelles 
dans  les  campagnes,  soit  pour  jamais  effacé. 

Art.  2.  Que  l'impôt  de  la  gabelle  soit  éteint  s'il 
est  possible,  sinon  qu'il  soit  réglé  entre  les  diffé- 
rentes provinces  du  royaume,  en  observant  d'in- 
demniser celles  qui  l'ont  racheté  ou,  jusqu'ici,  qui 
n'y  ont  poin  t  été  assujetties,  de  manière  qu'il  ne  soi  l 
plus  nécessaire  d'entretenir  cette  armée  de  com- 
mis et  de  gardes  qui  menacent  partout  la  sûreté 
et  la  vie  des  citoyens. 

Art.  3.  Que  les  droits  sur  les  cuirs,  qui  ont 
anéant^cette  branche  de  commerce,  et  l'ont  fait 
passer  à  l'étranger,  soient  supprimés  sans  retour. 

Art.  4.  Que  les  offices  de  jurés  priseurs,  oné- 
reux au  public,  dont  ils  gênent  et  souvent  trom- 
pent la  confiance,  soient  éteints  et  supprimés, 
ainsi  queutons  les  offices  inutiles,  soit  à  la  police, 
soit  à  l'administration  de  la  justice. 

Art.  5.  Que  les  offices  d*huissiers  soient  assi- 
gnés à  un  tribunal  et  à  un  arrondissement  particu- 
lier, et  que  ceux  qui  en  sont  revêtus  ne  puissent 
exercer  leurs  fonctions  que  dans  ses  limites. 

Art.  6.  Que  ces  offices  mêmes  soient  éteints  et 
supprimés  successivement  pour  être  remplacés 
par  des  commissions  révocables. 

Art.  7.  Que  le  droit  de  contrôle  des  actes  soit 
établi  universellement  et  uniformément,  et  qu'en 
conséquence  toutes  exemptions,  abonnements, 
aliénations  en  faveur  d'ofnciers  particuliers  ou 
des  provinces,  soient  révoqués. 

Art.  8.  Qu'un  tarif  clair  et  précis,  étblisse  d'une 
manière  invariable  la  quotité  de  ce  droit; 
que,  dans  ce  tarif,  le  contrat  de  mariage  soit  traité 
avec  la  faveur  quil  mérite;  que  jamais  il  ne  soit 
taxé  que  sur  la  valeur  de  la  dot  de  la  future, 
loraqu^eUe  sera  fixée, pu  sur  le  douaire  ou  le  gain 


de  survie  stipulé,  et  non  sur  la  qualité  des  con- 
tractants, base  toujours  arbitraire  ;  que  quelques 
conventions  que  renferme  cet  acte,  donations, 
conventions  extraordinaires,  soit  entre  les  futurs 
soit  de  la  part  de  leurs  parents^  ou  même  d'é- 
trangers, il  ne  soit  jamais  soumis  qu'à  un  seul 
et  unique  droit,  sauf  l'insinuation  dans  les  cas 
prescrits;  que  les  obligations  et  les  quittances, 
gui  ne  sont  point  des  actes  lucratifs,  presque  tou- 
jours à  la  charge  des  malheureux,  soient  taxées 
le  plus  modiquement  qu'il  sera  possible,  eu  égard 
encore,  par  rapport  aux  quittances,  que  ce  qui 
en  fait  l'objet,  est  bien  souvent  le  résultat  d'au- 
tres actes  déjà  revêtus  de  cette  formalité;  qu'en- 
fin tout  acte  qui  ne  sera  pas  renfermé  dans  les 
classes  établies  par  le  tarif,  soit  rappelé  à  la  classe 
la  plus  analogue  et  la  plus  favorable  au  contri- 
buable ;  que  ce  classement,  ni  autre,  ne  dépende 
pas  des  directeurs  des  domaines,  mais  soit  fixé 
par  les  juges  royaux,  chacun  dans  leur  arrondis- 
sement, au  bas  d'un  simple  mémoire;  que  le 
projet  de  ce  tarif  soit  publié  un  an  avant  son 
exécution,  afin  que  les  États  provinciaux  et  tous 
les  ordres  des  citoyens  y  puissent  faire  leurs 
observations,  préparer  l'aveu  des  Etats  généraux 
et  la  décision  de  Sa  Majesté. 

Art.  9.  Que  les  droits  de  franc-fief,  établis  sans 
niotifs  depuis  que  les  fiefs  ne  sont  plus  soumis 
au  service  militaire,  soient  absolument  suppri- 
més, ou  que,  si  les  besoins  de  l'Etat  forcent  de 
les  conserver  encore,  la  perception  ne  puisse  en 
être  faite  que  de  vingt  ans  en  vingt  ans,  quelque 
mutation  qui  arrive  en  cet  espace  :  que  ce 
droit  ne  puisse  excéder  le  revenu  efféctir  d'une 
année,  et  qu'il  ne  soit  chargé  d'aucun  impôt  ad- 
ditionnel, é 

Art.  10.  Que  tous  les  droits  connus  sous  le 
nom  de  droits  réservés,  concernant  les  actes  ju- 
diciaires et  les  8  sous  pour  livres  des  émolu- 
ments des  greffes,  soient  éteints  et  supprimés, 
comme  ruineux  aux  justiciables  et  source  de 
calomnie  contre  les  magistrats. 

AGRICULTURE. 

Art.  1*'.  Que  les  droits  d'échange,  funestes  à  la 
culture,  dont  ils  gênent  les  opérations  et  arrêtent 
l'amélioration,  soient  supprimés. 

Art.  2.  Que  les  lettres  patentes  du  26  août  1786, 
qui  fixent  les  droits  des  commissaires  à  terrier 
au  triple  et  au  quadruple  de  leurs  anciennes  ré- 
tributions, soient  révoquées;  que  ces  droits  soient 
réduits  à  de  justes  limites,  et  qu'il  ne  puisse  être 
procédé  à  aucun  renouvellement  de  terrier  qu'au 
bout  de  quarante  ans,  et  sur  de  nouvelles  lettres. 

Art.  3.  Que  le  privil^e  de  la  chasse  soit  res- 
treint en  ses  justes  limites  ;  que  les  arrêts  du  Par- 
lement, des  années  1778  et  1779,  qui  tendent 
plutôt  à  fermer  la  voie  aux  réclamations  du  culti- 
vateur qu'à  opérer  son  dédommagement,  soient 
cassés  et  annulés;  qu'après  avoir  fait  constater  la 
trop  grande  quantité  de  gibier,  et  sommé  le  sei- 
gneur d'y  pourvoir,  le  propriétaire  et  le  cultiva- 
teur soient  autorisés  à  le  détruire  sur  leurs  terres 
et  dans  leurs  bois  particuliers,  sans  pouvoir  néan- 
moins se  servir  d'armes  à  reu,  dont  le  port  est 
défendu  par  les  ordonnances  ;  qu'au  surplus  il 
soit  établi  une  voie  simple  et  facile  pour  que 
chaque  cultivateur  puisse  faire  constater  le  dom- 
mage, et  en  obtenir  la  réparation. 

Art.  4.  Que  le  droit  de  chasse  ne  puisse  jamais 

S^ner  la  propriété  du  citoyen;  qu'en  conséquence 
puisse,  dans  tous  les  temps,  se  transporter  sur 
ses  terres,  y  faire  arracher  les  herbes  nuisibles, 
couper  les  luzernes,  sainfoins  et  autres  produc- 
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lions  à  telles  époques  qu'il  lui  conyiendra;  et 
qu'à  regard  des  chaumes,  ils  puissent  être  libre- 
ment ramassés  immédiatement  après  la  récolte. 

Art.  5.  Que  le  port  d'armes  soit  défendu  aux 
gardes-chasses,  même  à  la  suite  de  leurs  maîtres, 
conformément  aux  anciennes  ordonnances. 

Art.  6.  Que  les  délits,  en  fait  de  chasse,  ne  puis- 
sent jamais  être  punis  que  par  des  amendes  pé- 
cuniaires. 

Art.  7.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  faire 
renfermer  les  parcs  et  forêts  destinés  à  ses  plai- 
sirs, même  d'autoriser  ailleurs  la  destruction  des 
bétes  fauves,  qui  ruinent  les  campagnes,  et  par- 
ticulièrement ce  qui  avoisine  cette  forêt  de 
Dourdan. 

Art.  8.  Que  tout  particulier  qui,  sans  titre  ou 
possession  valable,  aura  colombiers  ou  volières, 
soit  tenu  de  les  détruire  ;  que  ceux  qui  auront 
titre  ou  possession  valable  soient  tenus  de  ren- 
fermer leurs  pigeons  dans  les  temps  de  semences 
et  de  récoltes. 

Art.  9.  Que  tous  les  baux  de  dîmes,  terres  et 
revenus  appartenant  aux  ecclésiastiques  et  gens 
de  mainmorte,  soient  faits  devant  les  juges 
royaux,  après  affiches  et  publications  solennelles, 
et  qu'en  conséquence  les  baux,  ainsi  faits,  sub- 
sistent même  après  la  mort  des  titulaires,  et  que 
lesdits  baux  ne  puissent  être  faits  pour  moins  de 
neuf  années. 

Art.  10.  Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  cultiva- 
teur de  prendre,  soit  en  son  nom,  soit  sous  des 
noms  interposés^  plusieurs  corps  de  ferme  et 
exploitations  distmctes,  à  moins  que  les  exploi- 
tations réunies  n'excèdent  pas  l'emploi  de  deux 
charrues  de  labour. 

Art.  11.  Que  les  droits  âe  champartet  autres  de 
pareille  nature,  soient  convertis  en  prestation, 
soit  en  grain,  soit  en  argent,  d'après  une  estima- 
tion haute  et  favorable,  pour  le  propriétaire  qu'il 
plaira  au  Roi  de  déterminer  sur  le  vœu  des  Etats 

généraux,  et  que,  dès  ce  moment,  il  soit  défendu 
e  transporter  hors  de  la  paroisse  les  pailles  pro- 
venant des  champarts  et  des  dîmes. 

Qu'il  soit  permis  aux  particuliers,  ainsi  qu'aux 
communautés,  de  se  rédimer  des  droits  de  bana- 
lité, droits  de  corvée,  soit  à  prix  d'argent,  soit 
par  des  prestations  en  nature,  a  un  taux  qui  sera 

Êareillement  fixé  par  Sa  Majesté,  d'après  la  déli- 
ération  des  Etats  généraux. 

Art.  12.  Que  les  domaines  corporels  de  la  cou- 
ronne soient  ascensés  en  mins  à  perpétuité  par 
des  contrats  préparés  par  les  Etats  provinciaux, 
et  garantis  par  les  États  généraux  et  par  Sa 
Majesté. 

Art.  13.  Que  les  biens  communaux  soient  par- 
tagés entre  les  membres  des  communautés,  dans 
la  forme  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'ordonner,  sur 
le  vœu  de  la  nation. 

Art.  14.  Que  les  plaintes  en  retirage  et  dégâts 
de  bestiaux  soient  portées  préalablement  aux  mu- 
nicipalités des  paroisses,  qui  constateront  les  dé- 
lits et  concilieront  amiablement  les  parties,  si 
faire  se  peut,  le  tout  sans  frais,  sinon  les  renver- 
ront devant  leurs  juges  naturels. 

Art.  15.  Que  les  milices,  qui  dévastent  les 
campagnes,  enlèvent  des  bras  à  la  culture,  for- 
ment des  mariages  prématurés  et  mal  assortis, 
imposent  à  ceux  qui  y  sont  sujets  des  contribu- 
tions secrètes  et  forcées,  soient  supprimées  et 
remplacées  par  des  enrôlements  volontaires,  aux 
frais  des  provinces. 

Art.  16.  Qu'il  soit  permis  aux  particuliers  et 
communautés  de  se  libérer  des  rentes  qu'ils  doi- 
vent aux  gens  de  mainmorte,  en  remboursant  le 


capital  au  taux  qui  sera  fixé,  h  la  charge  par  les 

fens  de  mainmorte  de  verser  ces  capitaux  dans 
es  emprunts  autorisés  et  garantis  par  le  Roi  et 
par  la  nation. 

Art.  17.  Que  l'ordonnance  et  règlement  sur  les 
bois  et  forêts  soient  réformés,  de  manière  à  con- 
server les  droits  de  propriété,  encourager  les 
plantations  et  à  prévenir  la  disette  des  bois. 

Que  l'administration  des  forêts  et  des  bois  ap- 
partenant aux  gens  de  mainmorte  soit  soumise 
aux  Etats  provinciaux,  et  subordonnément  aux 
bureaux  de  district,  et  qu'il  soit  établi  de  nou- 
velles lois  pour  en  assurer  la  conservation  et 
punir  les  délits. 

Art.  18.  Qu'il  ne  soit  accordé  aux  gens  de  main- 
morte aucun  quart  de  réserve,  sans  qu'une  partie 
du  produit  soit  destinée  à  la  replantation  de  leurs 
bois  ou  des  terrains  en  friche  dépendant  de 
leur  propriété. 

Art.  19.  Que  les  seigneurs  voyers  ne  puissent 
planter  ni  s'approprier  les  arbres  plantés  sur  les 
propriétés  qui  bordent  les  grands  chemins;  qu'il 
soit  ordonne,  au  contraire,  que  ces  arbres  appar- 
tiendront aux  propriétaires  des  fonds,  en  rem- 
boursant les  frais  de  plantation. 

Art.  20.  Que  la  largeur  des  grandes  routes,  celle 
des  chemins  vicinaux  et  ruraux,  soit  déterminée 
d'une  manière  fixe,  uniforme  et  invariable. 

Art.  21.  Qu'il  soit  imposé  des  peines  contre 
ceux  qui  laboureraient  les  chemins  vicinaux  et 
ruraux. 

COtfMERGE. 

Art.  l«'.  Que  tout  règlement  qui  tendrait  à 
gêner  l'industrie  des  citoyens,  soit  révogué. 

Art.  2.  Que  Texportation  et  la  circulation  des 
grains  soient  dirigées  par  les  Etats  provinciaux, 
qui  correspondront  entre  eux  pour  prévenir  res- 
pectivement renchérissement  subit  et  forcé  des 
subsistances. 

Art.  3.  Qu'au  moment  où  le  blé  froment  aura 
atteint  dans  les  marchés  le  prix  de  25  livres  le 
septier,  il  soit  défendu  à  tous  laboureurs  d'en 
acheter,  si  ce  n'est  pour  leur  subsistance. 

Art.  4.  Que  si  les  circonstances  ne  permettent  pas 
de  se  priver  du  revenu  qui  résulte  des  brevets  et 
lettres  de  maîtrise  d'arts  et  métiers,il  ne  soit  admis 
dans  les  communautés  aucun  membre  qu'à  la 
charge  de  résider  dans  le  lieu  de  son  établisse- 
ment ;  que  les  veuves  puissent  exercer  l'état  de 
leur  mari  sans  de  nouvelles  lettres;  que  leurs 
enfants  y  soient  admis  à  un  prix  modique;  que 
le  colportage  soit  interdit  à  toutes  personnes  qui 
n'ont  pas  un  domicile  fixe  et  connu. 

Art.  5.  Que  la  banqueroute  fauduleuse  soit  re- 
gardée comme  crime  public;  qu'il  soit  enjoint  au 
ministère  public  de  le  poursuivre  comme  tel,  et 

3ue  les  lieux  privilégiés  ne  puissent  plus  servir 
'asile  aux  banqueroutiers. 
Art.  6.  Que  tous  droits  de  péage  et  autres 
semblables  soient  supprimés  dans  1  intérieur  du 
royaume,  les  douanes  reportées  aux  frontières  et 
les  droits  de  traite  anéantis. 

Art.  7.  Que,  dans  un  délai  fixé, les  poids  et  me- 
sures soient  rendus  uniformes  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume. 

MOEURS. 

Art.  l«^  Que  dans  le  chef-lieu  de  chaque  bail- 
liage il  soit  établi  une  école  publique,  où  les 
jeunes  citoyens  soient  élevés  dans  les  principes 
de  la  religion,  et  formés  aux  connaissances  qui 
leur  seront  nécessaires  par  des  méthodes  autori- 
sées par  Sa  Majesté  sur  le  vœu  de  la  nation. 
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Art.  2.  Que  dabâ  les  villes  et  villogee,  il  soit 
établi  des  écoles  où  le  pauvre  soit  admis  gratui- 
temeat  et  instruit  dans  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire, soit  pour  les  mœurs,  soit  pouf  son  intérêt 
particulier. 

Art.  3.  Qu'à  Tavenir  les  cures  et  bénéfices  à 
charge  d'àmes  ne  soient  donnés  ((u^au  concours. 

Art.  4.  Que  les  prélats  et  curés  soient  assujettis 
à  une  résidence  perpétuelle,  sous  peine  de  perte 
des  fruits  de  leur  bénéfice. 

Art.  5*  Que  les  bénéficiers  qui  n'ont  pas  charee 
d*àmes  soient  obligés  à  résidence  pendant  la 

S  lus  grande  nartie  de  Tannée  dans  le  chef-lieu 
e  leur  bénéfice,  sous  la  même  peine,  s'ils  ont  au 
moins  un  revenu  de  1,000  livres  par  an. 

Art.  6.  Que  nul  ecclésiastique  ne  puisse  possé- 
der plus  d'un  bénéfice  si  ce  bénéfice  vaut  3,000  li- 
vres de  revenu  et  aU-dessus,  que  ceux  qui  excé- 
deraient ce  revenu  soient  déclarés  impétrables. 

Art.  7.  Que  toute  loterie,  dont  l'effet  est  de 
corrompre  la  morale  publique,  tout  emprunt 
auquel  seraient  unies  des  chances  dont  l'effet  est 
d'encourager  Tagiotage  et  de  détourner  les  fonds 
destinés  à  l'agriculture  et  au  commerce,  soient 
proscrits  sans  retour. 

Art.  8.  Que  chaque  communauté  soit  tenue  de 

Sourvoir  à  la  subsistance  de  ses  pauvres  invali- 
es;  qu'en  conséquence  toute  aumône  particu- 
lière soit  sévèrement  défendue;  que  dans  chaque 
district  il  soit  établi  un  atelier  ce  charité  dont 
les  fonds  seront  composés  des  contributions  volon- 
taires des  particuliers  et  des  sommes  qu'y  desti- 
neront les  Etats  provinciaux  pour  assurer  un 
travail  constant  aux  pauvres  valides. 

Art.  9.  Qile  dans  l'arrondissement  de  chaque 
administration  principale,  ilsoit  établi  une  maison 
de  correction  pour  renfermer  les  mendiants  et 
vagabonds. 


Art.  10.  Qu'il  soit  défendu  à  tous  charlatans  et 
autres  que  ceux  qui  auront  fait  les  études  néces- 
saires et  passé  par  les  épreuves  requises,  de  vendre 
aucunes  drogues  ni  remèdes,  et  d'exercer  la  mé- 
decine ou  la  chirurgie,  et  qu'il  soit  fait  défense 
d'accorder  pour  cet  effet  aucun  brevet,  ni  per- 
mission, ni  dispenses. 

Art.  ii.  Qu'aucune  femme  ne  puisse  se  livrer 
à  l'art  de  l'accouchement  qu'après  en  avoir  fait 
un  cours,  avoir  obtenu  certificat  de  capacité  d'un 
collège  de  chirurgie,  et  avoir  été  reçue  au  Iwiil- 
liage. 

Art.  12.  Qu'il  soit  enjoint  aux  maréchaussées 
d'obéir  aux  ordres  des  officiers  des  bailliages  pour 
le  maintien  de  l'ordce  public,  et  que  les  municipa- 
lités des  différentes  paroisses  soient  autorisées  a  y 
avoir  une  police  intérieure,  sauf  dans  les  cas  extra- 
ordinaires à  en  faire  rapport  au  procureur  du  Roi 
du  bailliage. 

Art.  13.  Que  les  sacrements  soient  administrés 
gratuitement,  et  les  droits  casuels  s:^nprimés. 

Fait  et  arrêté  en  rassemblée  générale  de  l'or- 
dre du  tiers-état  du  bailliage  de  Dourdan,  par 
nous,  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  le 

Srocès-verbal  de  M.  le  lieutenant  général,  du  17 
u  présent  mois,  cejourd'hui  29  mars  1789. 
^t^neHeroux;  Roger;  Petit;  de  Saint-Michel; 
Odile;  Savouré  et  Pillant. 

Le  présent  cahier,  contenant  douze  feuillets,  a 
été  coté  et  paraphé  par  nous,  lieutenant  général  et 
président,  par  premier  et  dernier  feuillet,  et  signé 
enfin  par  nous  et  notre  greffier,  eïi  rassemblée 
générale  dudit  ordre,  au  désir  de  notre  procès- 
verbal  de  cejourd'hui  29  mars  1789. 

Signé  RoGfiR  et  GUDIN. 


SÉNÉCHAUSSÉE  LE  DRA.GÎJIGNAN. 


Nota.  Les  cahiers  du  clergé  et  dei  la  noblesse  de  la  sénéchaûssôe  de  Dra^'uignaa  manquent  ailx  Archivés  de 
VEmpive.  Nous  demandons  ces  deux  documents  à  Draguignan  même,  et  nôuâ  les  insérerons  dans  le  Supplément 
qui  terminera  le  recueil  des  cahiers. 


CAHIER  GÉiNÉRAL 

Des  doléances  du  tiers-étai  de   la  sénéchaussée 

de  Draguignan  (1). 

Un  monarque  juâte  et  bienfaisant  daigne  appe- 
ler son  peuple  autour  de  lui,  pour  puiser  dans  le 
concourt  des  lumières  et  des  sentiments  de  ses 
fidèles  sujets  les  moyens  les  plus  sûrs  de  rétablir 
l'ordre,  de  réformer  les  abus,  de  fixer  à  jamais 
une  administration  pure  et  économique,  d*assurer 
enfin  la  prospérité  générale  du  royaume. 

Ainsi,  sous  un  Roi  citoyen,  l'espérance  renaît 
du  sein  du  malheur  même  -,  Tépoque  la  plus  fu- 
neste pour  la  monarchie  devient  la  plus  mémora- 
ble, et  des  jours  de  paix  et  de  bonheur  Yont  suc- 
céder à  ces  temps  oe  désordre,  de  confusion  et 
d'abus  qui  avaient  mis  l'Etat  si  près  de  sa  perte. 

Pour  concourir  à  ce  grand  objet  d*une  régéné- 
ration universelle,  le  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
de  Draguignan  vient  déposer  aux  pieds  de  Sa  Ma- 
jesté ses  doléances  sur  les  abus,  dont  les  effets 
frappent  plus  directement  sur  lui,  ses  vues  sur  la 
réformation,  sur  rétablissement  d'un  ordre  sage, 
fixe  et  durable,  et  les  sentiments  profonds  dont 
il  est  pénétré  pour  un  souverain  si  digne  d'a- 
mour, qui  ne  vent  çpie  le  bien,  qui  ne  recherche 
que  la  vérité,  et  qui  se  montre  plus  grand  par  la 
noble  confiance  qu'il  témoigne  a  son  peuple,  que 
par  le  droit  de  lui  commander. 

ETATS  GÉNÉRAUX. 

C'est  de  la  tenue  des  Etats  généraux  que  la 
prospérité  générale  doit  renaître.  Tordre  se  réta- 
nltr  dans  les  finances,  la  confiance  publique  s'as- 
surer, l'impôt  devenir  plus  égal,  et  dès  lors  moins 
onéreux,  lindustrie  prendre  un  nouvel  essor,  le 
commerce  une  plus  grande  activité,  la  fortune  de 
l'Etat  se  raffermir,  la  lé^slation  civile  et  crimi- 
nelle se  perfectionner,  l'éducation  de  la  jeunesse 
et  les  études  recouvrer  leur  ancien  lustre  (2). 

La  perspective  de  ces  effets  salutaires,  qui  nous 
sont  promis  par  Sa  Majesté  elle-même,  détermine 
le  premier  vœu  de  la  sénéchaussée  de  Dragui- 
gnan : 

1<»  Pour  le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
de  trois  en  trois  ans. 

2**  Pour  le  rapprocbement  de  ce  terme  dans  les 
cas  urgents,  tels  que  les  chanrgements  de  règne,  de 
r^ence,  et  toute  autre  révolution  imprévue  dans 
1  Etal* 

3«  Pour  Tattribution  aux  seuls  Etats  généraux 

(1)  Noas  pabUons  ce  cahier  d'après  on  mamucrit  des 
Ar^ive$  de  VBmpirt» 

(S) Discours  du  garde  des  sceaux  à  la  clôture  de  V As- 
semblée des  notables. 


du  droit  ribsolu,  exclusif  et  incommunicable,  de 
consentir,  vérifier  et  sanctionner  toutes  les  lois 
quelconques  émanées  de  Sa  Majesté,  soit  d'admi- 
nistration, d'imposition  ou  de  police,  en  tant  que 
ces  lois  seront  générales  et  relatives  à  l'universa- 
lité du  royaume. 

¥  Pour  que  le  premier  acte  des  prochains  Elatè 
généraux  soit  de  publier  une  loi  fondamentale  et 
constitutionnelle»  réciproque  entre  le  Roi  et  la 
nation,  qui  établisse,  détermine,  fixe,  confirme  et 
perpétue  les  droits  respectifs  et  relatifs  :  loi  qui 
sera  enregistrée  ensuite  dans  le  greffe  des  Etats 
provinciaux,  et  déposée  dans  les  archives  de  cha- 
que communauté. 

5»  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  ensuite  du 
redressement  des  griefs  du  tiers-état. 

6o  Que  la  dette  nationale  soit  vérifiée  et  recon- 
nue. 

7°  Que,  pour  pourvoir  aux  moyens  de  l'acquitter, 
il  soit  présenté  à  la  nation  assemblée  uh  tableau 
exact  et  fidèle  du  déficit,  de  la  situation  des  finan- 
ces, des  pensions  dont  Tétat  est  grevé,  des  titres 
et  motifs  de  ces  pensions,  et  généralement  de  tou 
ce  qui,  tendant  a  constater  la  dette,  peut  aider  à 
la  liquider. 

8»  Qu'il  sera  pris  en  conséquence  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  subvenir  à  son  amortisse- 
ment, par  telles  suppressions,  diminutions,  réduc- 
tions et  réformes  qu'il  sera  avisé. 

9»  Que,  pour  étouffer  à  jamais  le  germe  de  nou- 
veaux abus,  de  nouvelles  déprédations,  les  som- 
mes nécessaires  à  chaque  département  seront 
déterminées,  Temploi  justifié,  les  comptes  publiés 
et  imprimés;  qu*u  ne  sera  enfin  rien  négligé  de 
tout  ce  qui  peut  obvier  à  de  nouvelles  dissipations, 
et  maintenir  entre  le  Roi  et  son  peuple  ces  senti- 
ments d'amour  et  de  reconnaissance  qui,  ne  peu- 
vent exister  sans  la  confiance,  qui,  en  allégeant 
d'un  côté  l'exercice  des  droits  du  souverain,  rend 
de  l'autre  plus  facile  aux  sujets  l'acquittement  de 
leurs  devoirs  envers  lui. 

tO*"  Enfin  qu^aucun  impdt  ne  sera  voté  qu'après 
les  connaissances  préalablement  acquises,  et  les 
délibérations  prises  sur  les  objets  susmentionnés. 

Et  de  suite  le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  donne 
à  ses  députés  aux  Etats  généraux  les  pouvoirs  né- 
cessaires et  suffisants  pour  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consentir  tout  ce  qui  leur  paraîtra  utile  et 
nécessaire,  sur  leur  &me  et  conscience,  pour  rai- 
son d'aucun  objet  ci-dessus  non  exprimé;  les 
charge  âpécialement  de  faire  valoir  et  appuyer  les 
présentes  doléances  et  notamment  d'insister  : 

1^  A  ce  que  les  délibérations  aux  Etats  généraux 
soient  prises  par  tête,  et  non  par  ordre. 

2<'  A  ce  qu*aucun  député  ne  soit  admis,  s'il  n*est 
muni  d'un  pouvoir  authentique  légal,  conforme 
aux  règlements  du  24  janvier  dermer  et  2  mars 
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suivant,  afm  de  oe  pas  compromettre,  par  une 
admission  illégale,  la  légalité  des  Etats  généraux. 

CONSTITUTION   NATIONALE. 

La  France  va  commencer  une  nouvelle  vie  ; 
mais  ce  projet  de  régénération  qui  enflamme  tous 
les  bons  citoyens  d^dmiralion  et  de  reconnais- 
sance, qui  ouvre  tous  les  cœurs  à  Tespérance,  qui 
rallume  le  patriotisme  presque  éteint  par  rabatte- 
ment du  malheur,  ne  serait  qu*un  projet  nul,  si 
une  loi  constitutionnelle,  à  jamais  sacrée  et  im- 
muable, n'établissait  les  droits  du  Roi  et  de  la  na- 
tion d'une  manière  à  fonder  la  conQance  publique, 
et  n'assurait  à  toutes  les  classes  de  citoyens,  sans 
distinction  de  privilèges,  liberté,  sûreté  et  pro- 
priété. 

Cette  loi,  qui  doit  être  la  pierre  angulaire  de  la 
monarchie,  gui  doit  prévenir  dans  l'Etat  toutes 
les  commotions  résultant  d'une  constitution  mal 
assurée,  qui  doit  par  conséquent  être  le  pre- 
mier objet  de  la  sollicitude  des  Etats  généraux, 
embrasse  les  objets  les  plus  dignes  de  rattention 
du  souverain. 

1<>  La  liberté  individuelle  de  chaque  citoyen  vi- 
vant selon  les  lois,  de  manière  qu'aucun  ne  puisse 
en  être  privé  que  par  voie  juridique  et  pour  fait 
dans  lequel  il  aurait  abusé  de  cette  liberté. 

Cette  sauvegarde  pour  la  liberté  doit  s'étendre 
à  l'action,  à  la  pensée,  et  la  liberté  de  la  presse  ne 
peut  qu'en  être  un  des  nlus  utiles  effets. 

De  là  découle  encore  l'abolition  des  lettres  clo- 
ses ou  de  cachet. 

2^  Sauvegarde  également  inviolable  pour  la 
propriété,  £)nt  les  droits  sacrés  sont  l'appui  le 
plus  immuable  de  la  couronne  même. 

Et  de  là  dérive  encore  ce  principe,  qui  tient  à 
la  constitution  de  la  monarchie,  qu'aucun  impôt 
ne  peut  être  établi  que  par  le  consentement  de 
la  nation  assemblée. 

Et  qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  dépouillé, 
qu'en  lorce  de  jugement  rendu  avec  pleine  con- 
naissance. 

3**  Une  précaution  bien  essentielle  à  prendre 
dans  la  loi  constitutionnelle,  est  de  soumettre  les 
ministres  à  la  dénonciation  aux  Etats  généraux 
et  à  une  responsabilité  personnelle. 

i«  L'uniformité  de  l'administration  dans  tout  le 
royaume  est  encore  un  objet  bien  désirable,  et 
il  serait  utile  pour  la  simplifier  d'établir  dans 
toutes  les  provinces  des  Etats  particuliers  réelle- 
ment représentatifs  des  trois  ordres,  avec  égalité 
de  pouvoir  et  de  suffrage  entre  les  deux  premiers 
ordres  réunis  et  l'ordre  du  tiers.  Il  serait  superflu 
de  faire  ressortir  les  avantages  que  présente  celte 
forme  d'administration  plus  simple  et  partout  la 
même. 

5«  Un  objet  majeur  que  le  Roi  et  les  Etats  gé- 
néraux doivent  aussi  prendreen  considération, et 
qui  trouverait  bien  sa  place  dans  la  loi  constitu- 
tionnelle, est  l'éducation  de  la  jeunesse  et  la  ré- 
formation des  mœurs.  C'est  par  l'éducation  que 
se  forment  les  citoyens:  ce  sont  les  mœurs  qui  for- 
tiflent,  les  bonnes  lois  suppléent  aux  lois  insuffi- 
santes, corrigent  les  mauvaises.  Quel  objet  plus 
digne  de  l'attention  du  gouvernement  ! 

6*>  C'est  encore  un  point  de  la  constitution 
qu'il  est  essentiel  de  fixer,  que  l'égalité  de  repré- 
sentation et  de  contribution  entre  les  trois  ordres. 
Tous  les  hommes  sont  égaux  dans  l'ordre  de  la 
nature  ;  tous,  dans  l'ordre  politique,  ont  un  droit 
égal  à  la  protection  du  gouvernement  ;  tous  sont 
donc  liés  envers  l'Etat  par  les  mêmes  devoirs  ; 
tous  lui  doivent  les  mêmes  secours  et  les  mêmes 
sacri&ces;  tous  doivent  avoir  la  même  influence  ; 


dans  l'administration.  L'aveu  solennel  de  ces 
maximes  imprescriptibles  de  la  morade  et  du 
droit  naturel,  qui  vient  d'être  consigné  dans  le 
procès-verbal  de  l'assemblée,  faisant  cesser  toute 
controverse  sur  un  point  qui  en  était  si  peu  sus- 
ceptible, rassure  la  religion  de  Sa  Majesté  sur  cette 
réclamation  essentielle  du  tiers. 
^  7®  Enfln  tout  ce  qui  intéresse  les  droits  de 
l'homme,  ceux  du  citoyen,  tout  ce  qui  peut  resser- 
rer les  liens  qui  unissent  le  Roi  à  son  peuple  et  le 
peuple  à  son  Roi,  doit  être  soigneusement  insent 
danslaloiconstitutionnelle,demanièreque  chacun 
connaissant  ses  droits  et  ses  devoirs,  ses  prérogati- 
ves et  ses  obligations,  l'ordre  soit  inaltérable,  l'ad- 
ministration uniquement  et  constamment  dirigée 
vers  le  plus  grand  bien,  et  tout  nouveau  système 
d'oppression  désormais  impossible. 

IMPOT. 

Il  n'est  aucun  citoyen  qui  ne  sente  la  néces- 
sité de  cette  contribution  ;  il  n'en  saurait  refuser 
le  payement  raisonnable  sans  trahir  ses  propres 
intérêts,  puisque  ce  n'est  que  par  les  subsides 
que  le  souverain  peut  défendi^e  les  citoyens  et  as- 
surer la  tranquillité  de  l'Etat. 

Mais  les  impôts  étant  à  l'Etat  ce  que  les  voiles 
sont  au  vaisseau  pour  le  conduire,  l'assurer,  le 
mener  au  port,  non  pas  pour  le  charger,  le  tenir 
toujours  en  mer,  finalement  le  submerger,  un  roi 
qui  met  sa  gloire  dans  le  bonheur  de  sqp  peuple 
ne  dédaignera  pas  quelques  vérités  utiles  sur 
cette  matière,  vérités  qui  s^allient  si  bien  avec  ses 
intentions  paternelles,  de  ne  demander  à  ses  su- 
jets que  des  subsides  justes  et  nécessaires. 

Le  liers-état  de  la  sénéchaussée  de  Draguignan 
ose  donc  représenter  à  Sa  Majesté  : 

1°  Que  l'impôt  doit  être  levé  de  la  manière  la 
moins  onéreuse,  la  moins  arbitraire,  et  surtout  la 
plus  uniforme  qu'il  sera  possible.  Et  là  vient  la 
suppression  de  tant  de  fermiers,  régisseurs,  rece- 
veurs, collecteurs,  œmmis,  prépo^s,  en  un  mot 
de  tous  les  canaux  intermédiaires  qui  ne  ser- 
vent qu'à  aggraver  l'impôt ,  dont  ils  absorbent 
une  partie,  qiTà  le  rendre  plus  pesant  sur  la  tête 
du  peuple,  puisqu'aux  sommes  nécessaires  de 
l'Etat  il  faut  ajouter  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  eux. 

Une  perception  plus  simple,  un  versement  plus 
direct  au  trésor  royal,  présente  l'idée  consolante 
d'un  adoucissement  sensible.  Combien  de  per- 
sonnes d'ailleurs  qui,  oisivement  employées  à 
l'exaction  de  l'impôt,  seront  obligées  alors  de 
porter  leurs  soins,  leurs  facultés  et  leur  industrie 
vers  des  objets  plus  utiles) 

2°  Un  seul  impôt  territorial,  frappant  également 
sur  tous  les  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
assis,  sur  un  dénombrement  et  une  estimation 
vraie  et  exacte,  ou  perçu  sur  les  fruits,  paraîtrait 
préférable  sous  tous  les  rapports.  Aucun  arbi- 
traire dans  la  taxation,  l'alité  proportionnelle 
parfaitement  gardée,  plus  de  facilité  dans  la  per- 
ception, toute  crainte  de  vexation  bannie,  cette 
persuasion  satisfaisante  pour  la  contribuable  de 
ne  payer  que  relativement  à  ce  qu'il  perçoit,  la 
proportion  ainsi  établie  entre  la  fortune  de  l'Etat 
et  celle  du  citoyen,  tels  sont  les  motifs  qui,  pré- 
sentés à  Sa  Majesté,  doivent  déterminer  sa  justice 
àadoDter  de  préférence  ce  genre  d'imposition. 

3»  Que  l'impôt  ne  soi^jamais  déterminé  que 

pour  un  temps  limité,  qui  ne  pourra  être  plus 

long  que  l'intervalle  d'une  assemblée  des  Etats 

généraux  à  l'autre. 

Le  droit  du  prince  pour  la  perception  de  l'im- 
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pôt  est  fondé  sur  les  besoins  de  TEtat.  G^est  dans 
rassemblée  nationale  que  ces  besoins  seront  ex- 
posés et  connus  ;  c'est  donc  là  qu'il  doit  y  être 
pourvu  par  des  impositions  équitables.  Une  durée 
illimitée  de  Timpôt  présenterait  les  inconvénients 
deParbitraire,  si  dangereux  dans  cette  partie  :  elle 
pourrait  donner  lieu  au  divertissement  de  rim- 
pôt  de  sa  vraie  destination  qui  doit  être  sacrée. 

40  Que  Sa  Majesté  permette  ici  à  des  sujets  fi- 
dèles, mais  épuisés,  de  lui  représenter  que  celte 
destination  doit  être  inviolable,  que  les  comptes 
de  l'emploi  ne  sauraient  être  trop  éclairés,  trop 
rigoureusemeni  jugés,  et  que  sa  iustice  inflexible 
sur  cet  article  doit  faire  violence  à  sa  clémence, 
et  lui  interdire  de  pardonner  au  ministre  préva- 
ricateur, ennemi  ae  l'Etat,  qui  abuserait  de  sa 
confiance  et  des  derniers  efforts  de  son  peuple. 

5«  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'accorder  aux  pro- 
vinces la  même  faculté  acquise  à  la  Provence,  et  • 
dans  laquelle  elle  sera  maintenue,  de  percevoir 
l'impôt  en  la  forme  et  manière  qui  lui  sera  la 
plus  avantageuse. 

6«  Dô  faire  porter  tout  nouvel  impôt  preféra- 
blement  sur  les  objets  de  luxe,  plutôt  que  sur 
tout  autre  objet  :  tels  que  les  denrées,  marchan- 
dises, consommations,  industrie  ;  parce  qu'il  est 
sensible  en  morale  comme  en  politique  que  celui 
qui  de  son  superflu  multiplie  l'aisance  et  les 
commodités  de  la  vie,  doit  plus  à  TEtat  que  celui 

aui  a  peine  à  vivre  avec  son  nécessaire;  il  est 
'ailleurs  à  considérer  sur  ce  point  combien  il  est 
important  de  favoriser  l'agriculture,  la  population 
qui  en  est  une  suite,  le  commerce  et  les  arts  utiles, 
source  des  richesses  du  souverain  et  des  sujets  ; 
source  qui  serait  bientôt  tarie,  si  l'impôt  frappait 
trop  directement  sur  de  tels  objets. 

>  Que  tous  les  tarifs  pour  la  perception  des 
droits  du  domaine,  droits  réunis  de  contrôle,  in- 
sinuation et  autres  soient  changés,  d'après  les 
observations  que  les  Etats  de  chaque  province 
adresseront  à  Sa  Majesté;  que  toutes  les  lois  rela- 
tives à  cette  partie  soient  recueillies  par  ordre  et 
rédigées  avec  cette  simplicité  qui  les  mette  à 
portée  de  tout  le  monde,  avec  défenses  aux  fer- 
miers, régisseurs,  administrateurs  et  commis  de 
fonder  aucune  perception  sur  des  décisions  par- 
ticulières, ou  arrêts  ;  et  que  la  connaissance  des 
contestations  qui  pourraient  s'élever  à  raison  de 
la  perception  de  ces  droits,  soit  exclusivement 
attribuée  aux  tribunaux  ordinaires  de  la  province. 

8°  Rien  n'étant  si  onéreux  pour  le  peuple  que 
la  capitation  par  feux  ou  familles,  la  levée  de 
cet  impôt  étant  toujours  difficile,  et  la  répartition 
en  étant  si  souvent  injuste,  il  faut  solliciter  de  la 
bonté  du  Roi  un  règlement  relatif  à  cet  objet  ; 
que  les  communautés  fussent  autorisées  à  payer 
la  capitation  en  corps,  que  du  moins  la  classe  la 
plus  pauvre fûtsoulagée  de  cette  imposition;  queles 
enfants  et  les  septuagénaires  en  fussent  exempts  ; 
quelamortd'unchefdefamillenedevîntnasunnou- 
veau  malheur  pour  ses  enfants,  qui  dès  ce  mo- 
ment sont  cotisés  par  tête,  et  que  tant  au'ils  de- 
meurent réunis  dans  la  maison  paternelle,  ils  ne 
fussent  cotisés  que  comme  si  le  chef  vivait;  qu'il 
soit  établi  une  règle  fixe  de  répartition,  et  qu'en 
cas  d'une  injustice  trop  souvent  éprouvée,  le  re- 
cours soit  ouvert  par-devant  les  juges  ordinaires. 
9»  Que  la  classe  des  capitalistes,  la  plus  aisée, 
celle  dont  les  revenus  sont  le  plus  assurés,  le 
moins  exposés  aux  vicissitudes  des  saisons,  soit 
également  et  proportionnellement  imposée  soit 
par  des  retenues  relatives  au  taux  de  l'imposition 
territoriale,  puisque  tout  créancier  devient  pro- 
priétaire direct  du  fonds  sur  lequel  sa  créance  est 

1"  Série.  T.  ID. 


établie,  soit  par  des  taxes  particulières,  ou  de 
telle  manière  que  la  sagesse  du  gouvernement 
avisera,  ne  pouvant  y  avoir  dans  l'Etat  aucun 
ordre  de  citoyens  exempt  de  Pimpôt. 

Tout  cequi  n'estpoint  dit  ci-dessus  suri  anature, 
la  forme,  la  quotité,  la  perception  de  l'impôt,  est 
laissé  à  la  sagesse  des  Etats  généraux,  à  la  pru- 
dence et  au  patriotisme  des  députés  :  mais  it  est 
un  vœu,  dont  ils  ne  doivent  jamais  se  départir; 
c'est  qu'en  se  prêtant  aux  besoins  de  TEtat,  il  ne 
faut  pas  cependant  exiger  du  peuple  au  delà  de 
ses  moyens  ;  c'est  qu'il  faut  que  la  mesure  de 
l'impôt  soit  juste  autant  que  la  répartition  doit 
en  être  égale,  et  ils  doivent  se  bien  pénétrer  de 
cette  vérité  ,  que  surcharger  le  peuple ,  c'est 
ruiner  l'Etai  même  plutôt  que  l'aider. 

LÉGISLATION   ET    ADMINISTRATION    DE   LA  JUSTICE. 

Une  bonne  législation  est  la  sauvegarde  de  l'Etat, 
le  palladium  du  peuple,  et  sans  l'administration 
de  la  justice,  les  lois  demeurent  impuissantes,  il 
ne  peut  exister  ni  ordre  ni  sûreté. 

Les  lois  et  la  iustice  placées  entre  les  hommes 
pour  réprimer  le  combat  de  leurs  passions,  pour 
entretenir  la  paix  dans  la  société,  pour  apaiser  les 
débats  que  des  intérêts  opposés  ne  sauraient  man- 
quer d'y  produire,  méritent  donc  singulièrement 
1  attention  de  Sa  Majesté  et  des  Etats  généraux. 

La  réformation  du  Gode  civil  et  criminel  est 
unanimement  sollicitée  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre.  Le  tiers-état  de  Draguignan 

S  eut  présenter  avec  confiance  le  même  vœu  à  Sa 
[ajesté. 

Et  en  est-il  de  plus  légitime  que  celui  de  sim- 
plifier les  formes,  d'abréger  les  longueurs,  dimi- 
nuer les  frais,  rapprocher  les  juges  de  leurs  justi- 
ciables ,  réformer  cette  multitude  de  degrés 
successifs  de  juridiction  qui  rend  les  procès  in- 
terminables, et  qui  n'est  utile  qu'à  la  mauvaise 
foi?         •  '       ^ 

En  est-il  de  plus  légitime  et  de  plus  humain 
que  celui  d'offrir  des  ressources  à  l'innocence  ; 
effacer  de  la  procédure  criminelle  co  secret  qui, 
enhardissant  le  faux  témoignaa^e,  donne  à  une 
plainte  légale  l'apparenced'unedélation,  donne  un 
conseil  aux  accuses;  instruire  ensemble  etd'unpas 
égal  l'accusation  et  la  justification  ;  subordonner 
l'exécution  des  jugements  de  mort  à  une  surséance 
déterminée  ;  prévenir  enfin  pour  l'avenir,  et  par 
des  moyens  qui  concilient  autant  qu'il  sera  pos- 
sible ce  que  la  police  de  l'Etat  exige  et  ce  qu'on 
ne  peut  refuser  a  l'humanité,  des  regrets  tardifs, 
dus  remords  inutiles,  des  larmes  infructueuses 
sur  le  sang  de  l'innocent  :  telles  sont  les  vues  que 
Ton  se  propose,  en  suppliant  Sa  Majesté.: 

1«  D'établir  une  commission  pour  l'examen  et 
réformation  des  lois  civiles  et  criminelles,  et  sur- 
tout pour  la  rédaction  d'un  nouveau  code,  où  les 
peines  soient  graduées  et  proportionnées  aux 
délits,  aux  circonstances,  à  l'âge,  et  où  elles  soient 
surtout  fixées  de  manière  que  le  juge  soit  lié,  et 
que  la  loi  seule  condamne. 

2'»  De  donner  aux  lois  qui  seront  publiées,  sur 
l'objet  intéressant  de  la  justice  distributive,  une 
uniformité  et  une  simplicité  qui  excluent  à 
jamais  l'arbitraire  des  interprétations  et  le  danger 
des  commentaires. 

3°  De  supprimer  tous  les  tribunaux  inutiles, 
onéreux,  d'exception,  attribution  et  privilèges, 
comme  aussi  les  committimus  ;  de  manière  que 
pour  quelque  cause  ce  soit,  aucun  citoyen  ne 
puisse  être  condamné  que  devant  son  juge  naturel. 

4°  De  supprimer  par  les  mêmes  motifs,  tous 
i  tribunaux  intermédiaires,  de  manière  qu'il  n'y  ait 
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plus  que  deux  degrés  de  juridiction,  l'une  de  pre- 
mière instance  et Tautre  d'appel. 

h"  D'abolir  en  conséquence  toutes  juridictions 
seigneuriales  qui  ne  sontqu'lnutiles  et  onéreuses 
tant  aux  justiciables  qu'aux  seigneurseux-mémes, 
cette  suppression  utile  sous  tous  les  points  de  vue, 
ne  pouvant  même  être  regardée  comme  la.  spo- 
liation d'un  droit,  mais  seulement  comme  la  ré- 
forme d'un  abus,  puisque  la  justice  est  essentiel- 
lement la  dette  au  souverain  envers  ses  sujets. 

6»  D'accorder  aux  premiers  juges  des  arrondis- 
sements le  droit  de  souveraineté  et  dernier  ressort, 
jusqu'à  une  somme  déterminée,  et  le  droit  des 
juges  nonobstant  appel  jusqu'à  uue  somme  plus 
considérable,sous  caution, l'expérience  journafière 
ne  prouvant  que  trop  que  cette  facilité  de  Tappel, 
n'est  qu'un  moyen  de  plus  de  vexer  et  de  fatiguer 
le  pauvre  et  le  faible,  qui  déjà  combat  avec  des 
armes  si  inégales  contre  l'homme  riche  et  puis- 
sant. 

1^  D'abolir  à  jamais  la  vénalité  des  charges  de 
mauislrature  ;  le  droit  de  juger  son  semblable 
peuti-il  être  acquis  à  prix  d'argent?  Aussi  s'est-on 
récrié  de  tout  temps  contre  cet  abus,  et  Sa  Majesté, 
frappée  des  inconvénients  qui  seront  mis  sous  ses 
yeux,  s'empressera  d*y  remédier. 

8«  D'établir  dans  chaque  communauté  un  bu* 
reau  pour  Texécution  des  règlements  de  la  police, 
avec  attribution  de  dernier  ressort  aux  causes 
minimes  entre  plébées,  jusqu'à  9  livres,  et  entre 
bourgeois  et  artisans  jusqu'à  12  livres,  lequel 
bureau  ressortira  aisément  au  parlement. 

9«  D'établir  dans  chaque  ville  et  bourg,  où  le 
commerce  l'exige,  une  juridiction  consulaire  pour 
la  plus  grande  expédition  des  affaires  mercan- 
tiles. 

lû<>  Que  les  charges  de  magistraturq  soient 
éligibles  et  amovibles. 

11**  Que  le  nombre  des  officiers  des  cours  sou- 
veraines soit  réduit. 

12"  Que,  dans  chaque  cour  souveraine,  il  y  ait 
une  chambre  du  tiers,  où  seront  portées  toutes 
les  affaires  qui  intéressent  cet  ordre  et  les  com- 
munes du  royaume,  et  que  pour  les  affaires  qui 
surviendront  entre  le  clergé  et  la  noblesse  et  le 
tiers-état,  il  soit  établi  dans  les  mêmes  cours  une 
chambre  mi-partie  composée  de  membres  des 
deux  premiers  ordres,  eu  nombre  égal  des  mem- 
bres du  tiers. 

Cet  établissement  tient  à  ce  principe  que  tout 
citoyen  doit  être  jugé  par  ses  pairs,  et  ce  serait 
en  effet  une  institution  bieu  sage  que  les  juge- 
ments, surtout  au  criminel,  fussent  rendus  eu 
présence  des  jurés  du  môme  état  que  l'accusé. 

1>  Que  les  cours  souveraines  niiient  plus  sur 
les  magistrats  des  tribunaux  subalternes,  qu*une 
inspection  légale,  et  non  aucune  autorité  arbi- 
traire; que  le  droit  de  mander  venir  ceux-ci  soit 
aboli,  comme  aussi  le  «Iroit,  non  moins  op[iiTssif, 
d'exiger  d'eux  des  visites,  lorsqu'ils  arrivent  dans 
une  ville,  ce  qui  sera  également  statué  au  regard 
des  officiers  municipaux. 

Vi""  Qu'il  sera  établi  dans  la  province  un  tribu- 
nal de  révision  des  jugements  des  cours  sou- 
veraines, et  qui  connaîtra  des  prévarications  des 
juges. 

15"  Qu'après  la  requête  en  cassation  d'un  arrêt, 
soit  au  conseil,  ou  autre  tribunal,  revue  et  a{)poin- 
tée,  l'exécution  en  sera  sursise  de  droit. 

16«  Que  les  juges  seront  obligés  de  donner  et 
insérer  les  motifs  de  leurs  jugements. 

17**  Qu'ils  seront  responsables  des  jugements 
par  eux  rendus  contre  les  formes. 

18«  Que  la  question  déflnitive  sera  abolie. 


19'  Qu'aucun  arrêt  de  mort  ne  soit  exécuté 
qu'un  mois  après  avoir  été  publié  à  l'audience  et 
visé  par  le  Roi. 

20**  Qu'il  sera  accordé  aux  absous  une  indem- 
nité, soit  par  la  partie  civile,  soit  par  le  domaine. 

21<>  Que  les  cours  souveraines  ne  connaltroni 
plus  de  la  vériflcation  des  lois,  exclusivement 
attribuée  aux  États  généraux  ;  qu'elles  w  leur 
seront  adressée^  que  pour  leur  en  donner  con- 
naissance et  la  transmettre  par  elles  aux  tribu«* 
naux  inférieurs  ;  Qu'elles  n'auront  plus  anssi  le 
droit  de  faire  des  règlements. 

22''  Que  les  juges  seront  obligés  à  résidence  ; 
qu'ils  seront  obligés  de  juger  suivant  les  lois  et 
non  suivant  les  arrêts,  sur  leur  texte  précis  et 
non  sur  des  commentaires  souvent  fautifs  et  tou- 
jours arbitraires, 

23°  Qu'il  sera  accordé  des  émoluments  flxes 
aux  juges  moyennant  lesquels  l'instruction  des 
procès  et  les  jugements  seront  gratuits, 

24®  Qu'il  sera  pris  des  mesures  efficaces  pour  di- 
minuer les  frais,  pour  obvier  à  l'abus  des  salaires, 
pour  réprimer  les  efforts  de  la  chicane,  pour 
rendre  enfin  la  justice  simple  et  facile  dans  sa 
distribution,  moins  longue,  moins  dispendieuse 
pour  ceux  qui  sont  obligés  d'y  avoir  recours^  et 
pour  qu'on  puisse  l'obtenir  dans  une  proportion 
toujours  rapprochée  de  l'objet  plaidé,  de  la  iQca* 
lité,  de  la  situation  et  des  circonstances. 

25<'  il  est  digne  de  la  bonté  du  Roi  et  du  siècle 
où  il  règne,  qu'il  soit  fait  une  loi  qui  efface  le 
préjugé  barbare  qui  note  d'infamie  la  famille 
d'un  condamné. 

26«  Varaour  du  souverain  pour  son  peuple  lui 
fera  aussi  adopter  le  projet  oe  l'arbitrage  forcû 
entre  toutes  parties  quelconques»  sur  le  simple 
requis  de  l'une  d'elles, 

27"  Ce  serait  une  loi  nou  moins  utile  pour  le 
bien  du  commerce  et  celui  de  l'Etat,  que  celle 
qui  autoriserait  le  prêt  à  jour  avec  intérêt,  le  prêt 
d'argent  n'étant  en  effet  qu'un  louage, 

2o°  On  demande  encore  que  les  causes  person- 
nelles et  mixtes  des  ecclésiastiques  soient  dis- 
traites de  la  juridiction  de  Tofficialité,  et  que  la 
connaissance  en  soit  rendue  aux  juges  ordinaires. 

La  commission  qui  sera  établie  pour  la  réfor- 
mation des  lois  suppléra  à  ce  qui  manque  dans 
cette  partie  essentielle  de  nos  doléances,  et  les 
députes  aux  Etats  généraux  auront  tous  pouvoirs 
de  consentir  à  ce  qui  leur  sera  proposé  pour  le 
plus  grand  bien. 

ADMINISTRATION   PROVINCIALE. 

La  constitution  des  trois  ordres  qui  existent 
dans  la  monarchie  bien  fixée,  l'ordre  rétabli  dans 
les  finances  par  une  administration  sage  et  éclai- 
rée, l'Etat  réglé  par  de  bonnes  lois ,  la  justice 
rendue  facile  aux  peuples,  les  regards  du  tiers- 
état  de  la  sénéchaussée  de  Draguignan  se  portent 
sur  l'administration  intérieure  de  la  province;  et 
quels  abus  n'y  aperçoit-on  pas  à  réparer  I 

Sans  entrer  à  cet  égard  dans  un  détail  aussi 
affligeant  qu'il  est  connu,  détail  qui  a  été  déjà 
si  souvent  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  qui  a 
reconnu  elle-même  que  les  Etats  de  Provence 
sont  inconstitutionnels;  «  que  le  second  ordre  du 
«  clergé  n'y  est  point  admis  ;  que  la  nombreuse 
«  partie  de  la  noblesse  qui  ne  possède  pas  de 
«  hefs  en  est  exclue  ;  que  la  nomination  des  re- 
«  présentants  -du  tiers-état  est  soumise  à  des  rc- 
«  glements  municipaux  qui  écarlent  deséîeciions 
a  le  plus  grand  nombre  des  citoyens;  que  le 
«  nocabre  respectif  des  trois  ordres  s'y  trouverait 
c  nécessairement  inégal.  »  Sans  retracer  le  ta- 
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bleau  des  incouvénieuts  résultant  d'une  admi- 
nistration aussi  vicieuse,  dans  laquelle  la  classe 
la  [>lofi  nombreuse,  la  plus  utile,  celle  qui  forme 
véritablement  la  nation,  n^a  qu'une  influence 
nulle  dès  qu'elle  n'est  pas  égale,  en  se  rapportant 
sur  CA  point  aux  mémoires  et  aux  instructions 

2ui  ont  été  fournis,  aux  délibérations  adressées 
e  toutes  parts  à  Sa  Majesté,  à  la  réclamation  unî- 
yerselle,  les  doléances  du  tier&^tat  se  bornent  à 
demander  : 

i^  La  convocation  générale  des  trois  ordres  de 
la  provinoe  pour  casser  et  réformer  la  constitua 
tion  actuelle  ;  appeler  aux  Etats  le  clergé  du  se- 
cond ordre  et  tes  nobles  non  possédant  fiefs  ; 
donner  au  tier&*état  une  représentation  égale  à 
celle  des  deux  premiers  ordres  réunis  ;  lui  accor- 
der des  syndics  qui  aient  séance  et  voix  délibé- 
rative  auxdits  Ëtats  ;  en  rendre  la  présidence  éli- 
gible  et  amovible  ;  en  exclure  tout  membre  per- 
manent, sous  quelque  qualité  et  prétexte  qu'il 
puisse  être,  comme  aussi  les  magistrats  et  les 
ffens  attachés  au  fisc,  et  n'y  admettre  que  des 
dénutés  légalement  et  librement  élus. 

Î9  La  séparation  de  Tadministration  de  la  pro- 
vince de  radministration  particulière  de  la  ville 
d'Àix,  et  que  cette  administration  soit  confiée  à 
une  commission  intermédiaire  composée  des 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  des  mern* 
bres  du  tiers  en  nombre  égal. 

d""  L'impression  annuelle  des  comptes  de  la 
province  pour  être  mis  sous  les  yeux  de  chaque 
communauté. 

4*  Le  remboursement  des  fonds  de  la  fbndation 
de  M.  de  Saint-^Vallier,  établissement  payé  par  le 
tiers,  et  qui  n'est  utile  qu'à  la  noblesse. 

&o  L'atthbution  exclusive  et  inoomniunicable 
aux  seuls  Etats  provinciaux  deconsentir,  vérifier 
et  sanctionnerles  lois  particulières  à  la  Provence, 
quelles  qu'elles  soient  et  à  quel  objet  qu^elles 
soient  relatives. 

%f>  Que  la  répartition  des  secours  que  le  Roi 
aeeorde  annuellement  pour  la  haute  Provence 
soit  faite  dans  le  sein  des  Etats,  pour  exclure 
tout  arbitraire,  avec  application  de  préférence 
aux  lieux  où  les  besoins  sont  plus  urgents. 

7«  Que  les  communautés  jouissent  des  droits 
attachés  aux  ofQciers  municipaux,  puisqu'elles 
lea  ont  achetés. 

8*"  La  modération  du  prix  du  sel,  à  raison  du 

Ï)lu8  grand  besoin  qu'on  en  a  en  Provence  pour 
es  bestiaux,^  qui  seuls  peuvent  fournir  aux  en- 
grais suffisants.  D'autant  que  le  sel  étant  une 
production  territoriale,  la  vente  devrait  être  as- 
sujettie à  moins  d'entraves. 

y^  La  suppression  de  la  commune  compascuité, 
excepté  dans  les  terres  vagues  et  gartes. 

iOi»  Quil  soit  avisé  aux  moyens  les  plus  capa* 
blés  d'encourager  l'agriculture,  de  favoriser 
rhabitation  des  campagnes  et  la  multiplication 
des  bestiaux,  et  parmi  ces  moyens  la  viguerie  de 
Dragui^nan  indique  et  sollicite  la  suppression 
des  droits  d^albergue,  ramage  et  cavalcade,  levés 
par  la  communauté  de  Gaiias,  comme  abusifs, 
tortionnaires,  contraires  au  commerce  et  à  Tagri- 
cultore. 

11""  De  protéger  et  faciliter  les  dessèchement  des 
marais. 

12"  De  sui>primér  Ions  privilèges  exclusifs, 
comme  contraires  à  la  liberté,  h  l'émulation  et  au 
commerce. 

13^  D'interdire  aux  sages-femmes  tout  exercice 
des  fonctions  de  cet  état,  si  elles  n'ont  fait  préa- 
lablement un  eours  d'accouchement,  subi  un 
examen,  et  rapporté  un  cwtifleat  de  capacité. 


14<»  De  poursuivre  la  vente  du  tabac  en  poudre 
de  la  nouvelle  manipulation,  comme  nuisinle  à  la 
santé. 

15*"  Que  l'homologation  des  baux  et  autres  actes 
des  communautés  soit  gratuite  et  attribuée  aux 
juges  des  arrondissements. 

i6o  Qu^l  soit  fait  un  règlement  sévère  pour 
prévenir  les  incendies  des  rorôts. 

17<»  Que  la  Provence  soit  distribuée  en  districts 
égaux,  et  que  chaque  communauté  soit  elle-même 
chargée  de  la  réparation  et  de  ^entretien  des 
chemins  de  viguerie  dans  sou  territoire,  moyen- 
nant quoi  déchargée  de  toute  contribution  rela- 
tive à  cet  objet,  et  la  viguerie  de  ce  soin. 

i8«  Qu'il  soit  fait  un  règlement  de  police,  rela- 
tif à  la  maréchaussée,  pour  gue  l'objet  important 
de  la  sûreté  publique  soit  mieux  rempli. 

19*  Que  tous  privilèges  oui  exemptent  aucunes 
villes  et  communautés  de  la  province  en  tout  ou 
en  partie^  suivant  la  juste  et  commune  répartition, 
à  Faffouagement  général  du  pays,  cessent  et 
soient  révoqués. 

20<>  La  cessation  de  l'imposition  pour  les  mili- 
ces, incompatible  avec  le  tirage  effectif,  ou  la 
suppression  de  la  levée  de  la  milice  personnelle. 

Les  députés  aux  Etats  généraux  seront  enfin 
chargés  de  remettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
le  titre  d'union  de  la  Provence  à  la  couronne  ;  ils 
en  demanderont  le  renouvellement  et  la  confir- 
mation, le  maintien  dans  nos  privilèges,  et  ils 
ajouteront  que  le  tiers-état  provençal  ne  mérite 
pas  moins  du  souverain  qui  se  gouverne  par  ses 
sentiments  et  sa  fidélité,  que  par  la  recomman- 
dation tendre  et  pressante  du  dernier  de  nos 
comtes  qui  nous  unit  à  la  France  et  nous  mit 
sous  sa  protection. 

nOMAlNB  DE  LA  COURONNE. 

L'aliénabilité  du  domaine  offrirait  de  nouveaux 
moyens  à  l'Stat  pour  l'acquittement  d^  la  dette 
nationale. 

D'autres  temps  amènent  d'autres  principes:  les 
lois  ne  sont  pas  plus  immuables  que  leur  objet. 

Le  domaine  n'était  inaliénable  qu'en  faveur  de 
la  nation  par  la  suffisance  aux  dépenses  royales 
et  publiques.  11  était  sacré  sans  doute,  quand  il 
écartait  du  peuple  tous  autres  impôts. 

Hais  étant  aujourd'hui  absolument  dispropor- 
tionné avec  les  charges  de  l'Etat,  ne  déieodant 


serait  employé  au  payement  des  dettes,  et  que 
produisant  plus  au  citoyen  qui  i'acauerrait  qu'il 
ne  produit  au  Roi^  par  cela  seul  qu  il  n'y  aurait 
pas  autant  de  depés  intermédiaires  entre  le  pro- 
priétaire et  le  cultivateur,  au  bénéfice  de  l'amor- 
tissement  des  dettes  se  joindrait  le  bénéfice  pé- 
riodique de  l'impôt. 

Quant  aux  domaines  aliénés  au  titre  prècs^iro 
d'engagement,  ou  usurpés,  il  serait  important 
que  Te  Roi  y  rentrât  ;  le  besoin  de  l'Etat  en  est  le 
motif  le  plus  pressant  comme  le  plus  légitime* 

CLERGÉ. 

Cette  partie  des  doléances  du  tiers-état  de  la 
sénéchaussée  de  Dragnignan  n'est  pas  relative  au 
régime  spirituel.  Les  membres  du  premier  ordre 
seront  sans  doute  les  premiers  h  s'élever  contre 
les  abus  qui  peuvent  s'y  être  glissés;  ils  donneront 
les  premiers  l'exemple  d'une  réfbrmation^utile., 

Mais  comme  le  clergé  a  aussi  des  rapports  de 
1  politique  avec  l'Etat  et  le  peuple,  c'est  sous  oe 
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S  oint  de  vue  que  les  instractions  à  donner  aux 
éputés  aux  Etats  généraux  vont  être  posées. 

Ils  ne  négligeront  œpendant  pas  ce  premier  vœu 
de  leur  ordre,  pour  le  maintien  des  lois  proteo- 
triées  de  la  religion,  pour  qu'elle  jouisse  seule 
dans  le  royaume  de  Thonneur  du  culte  public. 

Mais  ce  qu'ils  demanderont  principalement  est  : 

lo  La  suppression  de  la  dlmc,  à  la  charge  par 
les  communautés  de  payer  les  curés  et  vicaires 
nécessaires  aux  paroisses,  comme  aussi  tout  ce 
qui  est  relatif  au  service  divin  et  à  l'exercice 
de  la  religion. 

2^  Et  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  suppression,  ils 
demanderont  au  moins  l'abonnement  de  la  dime, 
sa  fixation  à  un  taux  égal  et  uniforme,  et  le  pré- 
lèvement de  la  semence  avant  la  perception. 

3»  Ils  demanderont  que  les  biens  de  l'Eglise  et 
autres  de  mainmorte  soient  mis  dans  le  com« 
merce,  et  premièrement  employés  au  payement 
des  dettes  du  clergé. 

4»  La  fixation  de  la  portion  congrue  des  curés 
et  vicaires  en  proportion  de  l'habitation  et  de 
l'importance  des  paroisses  qu'ils  desservent;  de 
manière  qu'un  curé  ait  au  moins  1,000  livres  et 
un  vicaire  500  livres. 

5©  Le  renouvellement  des  lois  qui  obligent  les 
évoques,  prieurs,  décimateurs  et  autres  bénéficiers 
quelconques,  à  la  résidence  dans  leurs  diocèses 
ou  lieux  de  leurs  bénéfices,  desquels  ils  ne  pour- 
ront s'absenter  que  deux  mois  dans  chaque  année, 
si  ce  n'est  pour  cause  majeure  et  justifiée  ;  passé 
lequel  terme  de  deux  mois,  il  sera  enjoint  soit 
aux  officiers  de  justice,  soit  aux  officiers  munici- 
paux ou  aux  administrateurs  des  hôpitaux,  et  au 
plus  diligent  d'entre  eux,  de  faire  saisir  le  ^em- 

Ïiorel  des  bénéfices,  sans  autre  procédure  préa- 
able,  pour  tout  le  temps  excédant  les  deux  mois 
d'absence,  au  profit  des  pauvres  du  lieu. 

6  La  révocation  du  Concordat  comme  contraire 
à  la  religion  et  à  l'intérêt  du  royaume,  et  l'éta- 
blissement de  la  Pragmatique-Sanction  en  Pro- 

vence. 

>  La  prohibition  de  la  pluralité  des  bénéfices 
excédant  entre  eux  1,000  livres  en  revenu. 

8°  Que  nul  ne  puisse  posséder  des  bénéfices, 
qu'il  ne  soit  prêtre. 

9''  Que  les  bénéfices  des  diocèses  soient  pour 
des  suiets  diocésains  et  non  pour  des  étrangers. 

10<*  Que  nul  ne  puisse  être  promu  à  une  cure 
qu'après  un  service  éprouvé  en  qualité  de  vicaire 
dans  une  paroisse. 

Il»  La  suppression  absolue  du  casuel. 

l2o  L'établissement  dans  chaque  diocèse  d'une 
maison  dotée  de  reveuus  convenables  pris  sur  le 
produit  des  bénéfices  simples,  pour  la  retraite  des 
prêtres  vieux  et  infirmes  qui  auront  servi  l'église 
pendant  un  temps  déterminé. 

130  Qu'il  soit  permis  aux  évêques  de  donner 
des  dispenses  de  mariage  au  troisième  et  qua- 
trième degré  de  parenté,  gratuitement  et  sans 
annexe. 

14<'  Que  les  évêques  ne  puissent  refuser  les  or- 
dres sacrés  à  ceux  qui  sont  déjà  engagés,  sans 
donner  par  écrit  les  motifs  de  leur  refus. 

15»  Qu'il  soit  accordé  à  l'Université  d'Aix  le 
privilège  du  quinquennium. 

16«  La  suppression  de  tous  les  droits  de  la 
cour  de  Rome  et  le  versement  des  annates  et  ré- 
gales dans  le  trésor  royal  pour  le  service  de  l'Etat. 

17»  Enfin  la  réduction  des  fêles,  qui  sont  trop 
multipliées,  et  dont  les  jours  sont  si  peu  consa- 
crés à  l'objet  de  leur  institution;  ces  jours,  rendus 
au  travail  et  à  l'agriculture,  seront  plus  utilement 
employés. 


DROITS  SEIGNEURIAUX. 

AU  moment  de  la  renaissance  des  droits  de 
l'homme,  de  la  liberté  civile  et  individuelle, 
l'abolition  des  vestiges  encore  existants  de  la 
servitude  de  nos  pères  est  un  acte  bien  digne  du 
gouvernement. 

Toutes  les  communes  de  la  sénéchaussée  se  réu- 
nissent et  n'élèvent  qu'un  cri  pour  demander 
cette  abolition. 

Les  droits  seigneuriaux  offensent  l'homme, 
comme  homme;  il  en  est  surtout  qui  avilissent  et 
dégradent  le  citoyen  sur  lequel  ils  sont  établis  et 
exercés.  Ils  arment  l'homme  contre  son  sembla* 
ble,  ils  produisent  une  occasion  toujours  renais- 
sante d'oppression,  de  vexation,  d'injustices  mar- 
quées sous  le  titre  trompeur  de  droit  acquis  et 
qu'on  ose  même  dire  imprescriptible,  comme  si 
par  aucun  temps  possible  l'usurpation  faite  sous 
les  faibles  successeurs  de  Gharlemagne  sur  Tau- 
torité  royale  et  sur  des  hommes  nés  libres  pou- 
vait être  légitime  !  Quelles  entraves  ne  mettent 
pas  d'ailleurs  les  droits  seigneuriaux  dans  la  so- 
ciété, dans  le  commerce;  à  quel  point  ne  génent- 
ils  pas  la  liberté,  la  propriété,  l'agriculture  et 
les  progrès  des  arts  les  plus  utiles? 

11  est  impossible  de  donner  un  détail  et  de  ces 
droits  et  des  abus  qu'ils  entraînent.  Le  cœur  pa- 
ternel de  Sa  Majesté  en  serait  ému.  Ici  le  pauvre 
n'a  pas  le  droit  de  faire  du  feu  dans  sa  chaumière 
pour  se  garantir  des  impressions  du  froid,  s'il  ne 
l'achète  chèrement  du  seigneur,  par  une  contri- 
bution nrise  sur  sa  subsistance  et  celle  de  sa  fa- 
mille. Ge  droit  inhumain  existe  à  Brovès  sous  la 
dénomination  du  droit  de  fouace.  Là  le  laboureur 
n'a  pas  m^me  le  droit  de  nourrir  ses  bestiaux  de 
l'herbe  qui  croit  dans  son  champ  ;  s*il  y  touche,  il 
est  dénoncé,  puni  par  une  amende  gui  le  ruine  ; 
et  l'exercice  le  plus  légitime  des  droits  de  sa  pro- 
priété est  subordonné  à  la  volonté  arbitraire  du 
seigneur,  qui  a  la  prétention  du  droit  universel 
sur  tous  les  herbages  du  territoire.  Ge  droit  bar- 
bare existe  à  Romaluette  sous  la  dénomination 
du  droit  de  relarguier  exclusif,  et  dans  beaucoup 
d'autres  lieux  ;  partout  enfin  la  liberté  naturelle, 
la  liberté  civile  est  asservie,  le  commerce  est  en- 
chaîné, l'homme  est  esclave,  et  ce  dernier  mot, 
a  ni  n'est  que  trop  exact,  peint  tout  l'odieux  des 
roits  contre  lesquels  le  tiers-état  réclame. 

Il  est  esclave  puisqu'il  est  privé  des  facultés, 
même  du  droit  naturel  ;  le  seigneur  a  la  pré- 
tention d'empêcher  les  habitants  d'aller  pren- 
dre du  sable  sur  les  bords  de  la  rivière  qui  tra- 
verse le  territoire  à  Villecroze,  et  ailleurs,  les  sei- 
^eurs  ont  la  prétention  d'empêcher  les  boitants 
de  vendre  leurs  denrées,  avant  qu'ils  aient  vendu 
les  leurs  ;  et  cependant  il  faut  que  le  pauvre  vive. 
Tellement  la  propriété  est  gênée  que  la  coupe  du 
bois  taillis,  qui  n'est  qu'un  fruit,  du  bois  même 
à  brûler,  est  asservie  au  lod.  Et  ce  qui  est  à  re- 
marquer pour  le  bien  général  de  l'Etat,  si  le  seul 
bruit  des  chaînes  des  hommes  ne  permettait  la 
révolution  heureuse  qui  est  sollicitée ,  c'est 
que  le  despotisme  féodal  gêne  les  mutations, 
éloigne  les  cultivateurs  et  dépeuple  les  cam- 
pagnes. 

Osons  le  dire,  puisque  nous  avons  le  bonheur 
de  vivre  sous  un  Roi  qui  honore  Thumanité.  en- 
courage la  liberté,et  qui  a  le  premier  donné  l'exenh 
pie  de  l'abolition  de  ces  droits  flétrissants  sous 
rempire  desquels  ses  sujets  gémissaient.  Tout  est 
abusif  dans  1  exercice  des  droits  seigneoriaox  :  la 
justice  n'est  pas  rendue,  et  trop  souvent  cette  jus- 
tice n'est  qu'une  arme  dans  la  main  des  seigneurs  ; 
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la  directe  n'est  qu'une  entrave  mise  à  la  pro- 
priété et  à  la  liberté  ;  Texercice  du  retrait  féodal, 
prolongé  pendant  trente  ans,  laisse  les  possesioDS 
incertaines,  et  expose  le  possesseur  de  bonne  foi 
à  être  spolié  après  vingt-neuf  ans  d'un  bien  cpi'il 
a  arrosé  de  ses  sueurs,  et  dont  la  valeur  a  trii)lé. 
La  cessibilité  de  ce  droit  n'est  qu'une  occasion  de 
préférences  injustes.  11  n'est  besoin  que  de  senti- 
ment pour  être  pénétré  de  Todieux  des  banalités; 
et  comment  surtout  ne  pas  s'élever  contre  cette 
attribution  exclusive  au  seigneur  des  eaux  qui 
coulent  sans  doute  pour  l'usage  de  tous  les  bom- 
mes,  pour  féconder  tous  les  champs,  et  dont  la 
faculté  libre  faciliterait  tant  d'établissements 
utiles  au  commerce? 

Encore  un  trait  :  les  champs  sont  dévastés,  les 
moissons  sont  dévastées,  et  le  propriétaire  n'a 
cependant  pas  la  liberté  de  défendre  son  bien  de 
l'incursion  des  animaux.  Que  la  liberté  de  la 
chasse  soit  subordonnée  aux  lois  générales  d'une 
police  éclairée,  c'est  ce  qui  est  juste  et  nécessaire  ; 
mais  le  droit  de  défendre  son  champ  et  ses  fruits 
n'est  pas  incompatible  avec  les  règlements  d'une 
police  sage. 

Sans  pousser  plus  loin  ce  développement,  qui 
sera  suppléé  par  les  députés  aux  Etats  généraux, 
auxquels  ils  dénonceront  l'abus  des  cens,  des 
tasques,  des  redevances,  des  corvées,  l'abus  plus 
criant  encore  de  ces  devoirs  personnels,  incon- 
ciliables avec  la  dignité  de  l'homme  auxquels  le 
Ï peuple  et  les  représentants  sont  assujettis  dans 
es  nefs  ;  c'est  en  avoir  assez  dit  que  d'avoir  fait 
connaître  la  plaie  mortelle  que  les  droits  seigneu- 
riaux font  au  droit  naturel  et  à  l'intérêt  de  rBtat, 
pour  espérer  que  Sa  Majesté  et  les  Etats  généraux 
rétabliront  l'homme  dans  ses  droits  primitifs, 
sacrés  et  vraiment  imprescriptibles,  en  frappant 
tous  ces  droits  qui  l'avilissent  d'une  abolition 
absolue,  sous  la  juste  condition  du  rachat  ou  de 
Fabonnement,  relativement  aux  droits  utiles  et 
légitimement  acquis. 

TIERS-ÉTAT. 

Les  députés  aux  Etats  généraux  feront  essen- 
tiellement valoir  les  droits  du  tiers-état  fondés 
sur  la  nature,  sur  son  utilité  dans  la  monarchie, 
et  sur  l'intérêt  politique  du  royaume,  si  cette 
considération  pouvait  ajouter  aux  raisons  de  jus- 
tice et  d'équité  qui  sollicitent  pour  lui. 

Ils  feront  valoir  surtout  que  le  tiers-état,  as- 
servi, opprimé,  épuisé,  n'a  cependant  jamais  cessé 
d'être  ndêle.  Le  sentiment  dti  bien  public,  le 
sentiment  plus  vif  peut-être  de  l'amour  pour  son 
Roi  a  toujours  prévalu  dans  cet  ordre  aux  senti- 
ments pénibles  et  douloureux  qui  auraient  pu 
justiOer  ses  plaintes.  Le  Roi,  l'Etat,  la  patrie  ont 
toujours  été  pour  lui  le  mot  d'un  ralliement  beu- 
reux,  le  motif  d'une  patience  à  toute  épreuve, 
d'une  obéissance  aveugle  et  les  objets  dans  les- 
quels il  s'est  consolé.  Quel  droit  n'a-t-ii  donc  pas 
à  la  protection  spéciale  d'un  monarque  qui,  on 
brisant  ses  chaînes,  en  acquiert  lui-même  de 
nouveaux  à  sa  reconnaissance  ! 

Il  existe  cependant  encore  une  exclusion  in- 
jurieuse, dont  le  patriotisme  du  tiers-état  a  droit 
de  s'offenser  ;  si  la  patrie  admet  indistinctement 
dans  son  sein  tous  les  citoyens,  surtout  tous  les 
citoyens  qui  lui  sont  utiles;  si  tous  les  citoyens 
sont  obligés,  à  ce  titre,  de  contribuer,  autant  par 
leurs  talents  que  par  leur»  subsides,  au  bien  et 
aux  besoins  de  TEtat,  pourquoi  cette  exclusion  du 
tiers  des  emplois  civils  et  militaires,  des  charges, 
des  offices,  des  bénéfices;  pourquoi  lui  fermer  les 
moyens  de  se  rendre  utile;  pourquoi  détruire  ce 


concours  gui  ne  pourrait  que  produire  une  ému- 
lation toujours  profitable? 

Les  députés  aux  Etats  généraux  demanderont 
donc  avec  les  instances  les  plus  respectueuses, 
mais  les  plus  fermes,  autant  pour  rhooneur  du 
tiers-état  que  pour  la  gloire  du  Roi  et  la  pros- 
périté du  royaume,  Tadmission  des  membres  de 
cet  ordre  à  toutes  charges,  emplois,  bénéfices, 
sans  distinction,  exception,  ni  privilège  quel- 
conque. 

Que  la  distinction  dans  les  peines  sera  abolie  : 
le  noble  qui  s'est  rendu  coupable  ne  cesse-t-il 
pas  de  l'être,  et  quand  il  a  dérogé  par  le  fait , 
quand  par  le  crime  il  s'est  dévoué  a  rinfamie,  de 
quelle  distinction  peut-il  être  encore  digne?  Si 
son  ordre  le  désavoue,  il  n'est  pas  moins  en  hor- 
reur à  l'ordre  du  ^  tiers,  et  l'ombre  même  d'un 
quelconque  peut-elle  le  suivre  sur  l'écha- 


honneur 
faud? 


COMMERCE. 


Il  serait  inutile  d'entreprendre  d'établir  que  le 
commerce  mérite  l'attention  et  la  protection  du 
gouvernement.  Le  commerce  augmente  la  masse 
des  richesses;  c'est  par  lui  que  l'industrie  est  ani- 
mée, c'est  par  ce  cansd  de  communication  que  le 
surabondant  s'écoule  et  que  le  nécessaire  est 
acquis  ;  il  donne  une  nouvelle  activité  à  l'agri- 
culture, en  engageant  le  colon  à  tirer  de  la  terre 
un  surabondant  toujours  plus  grand,  dont 
l'échange  produit  ensuite  une  richesse  nouvelle  ; 
en  ouvrant  de  nouvelles  ressources,  il  accroît  et 
propage  la  population. 

De  tels  avantages,  des  avantages  plus  considé- 
rables encore,  que  le  commerce  plus  libre  dans 
sa  marche  et  dans  ses  mouvements  produirait, 
déterminent  le  vœu  du  tiers-état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Draguignan,  pour  que  le  Roi  soit  supplié  : 

lo  De  suppnmer  tous  les  droits  qui  gênent  la 
circulation  dans  l'intérieur  du  royaume  et  de 
reculer  les  bureaux  des  traites  et  des  douanes  sur 
les  frontières. 

2»  De  protéger  le  commerce  contre  les  vexa- 
tions de  la  ferme,  ou  plutôt  d'établir  une  ferme 
plus  simple  et  moins  oppressive  de  perception 
des  droits  imposés. 

3o  De  supprimer  tous  les  droits  sur  les  cuirs, 
et  de  prendre  surtout  en  considération  que  la  levée 
de  ces  droits  se  fait  d'une  manière  tyrannique. 
Les  visites  fréquentes  que  les  commis  font  non- 
seulement  dans  les  fabriques,  mais  même  dans 
les  maisons,  occasionnent  mille  inconvénients  et 
mille  désordres.  Une  maison  doit  être  un  asile 
sacré,  et  cependant  on  y  porte  le  flambeau  d'une 
inquisition  odieuse. 

4**  Le  renouvellement  des  lois  contre  les  fail- 
lites et  surtout  leur  exécution  trop  négligée. 

5<»  La  suppression  des  droits  sur  les  huiles  et 
savons,  allant  même  à  Marseille  et   à  l'étranger. 

6o  Que  les  savonneries  de  Provence  soient  mises 
à  même  de  supporter  la  concurrence  de  celles  de 
Marseille,  en  jouissant  d'une  même  franchise  de 
droits  sur  les  matières  à  lessive  et  d'un  moindre 
droit  de  sortie  sur  les  savons,  en  indemnité  de  ce 
qu'elles  ne  peuvent  consommer  que  les  huiles  du 
pays,  tandis  que  Marseille  consomme  les  huiles 
de  tous  les  pays  de  production  et  jouit  à  la  fois 
du  privilège  du  pays  étranger,  lorsqu'elle  achète 
les  matières  qui  composent  le  savon,  ce  qui 
l'exempte  de  tout  droit,  et  d'être  traitée  avec  plus 
de  faveur  même  qne  le  pays  régnicole,  lorsqu'il 
expédie  le  savon  labriqué. 

70  Que  l'inspection  des  manufactures  soit  don- 
née à  un  ancien  commerçant  de  la  province. 
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S**  L*uiiifonnité  et  égalité  des  poids  et  mesures 
partout. 

9«  Enfin  rabonneinent  des  impôts  particuliers 
supportés  par  le  corps  des  orfèvres  et  autres,  eo 
proportion  du  produit  annuel  de  ces  impôts. 

DEMANDES  PABTlCULlÊllEâ. 

L*impossibilité  d'embrasser  dans  les  objets  gé- 
néraux toutes  les  demandes  particulières  des  di- 
verses communautés  du  ressort  a  déterminé  l'as- 
semblée à  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  et 
des  Btats  généraux  un  tableau  à  part  de  ces  de- 
mandes. 

Le  Roi  porte  tous  ses  sujets  dans  son  sein^  il 
veut  pourvoir  aux  besoins  de  tous,  et  c'est  avec 
cette  conftance  gue  sa  justice  et  sa  bonté  lui  in- 
spirent, qu'ils  viennent  les  lui  exposer. 

Fréjus  demande  des  commissaires  chargés 
de  vérifier  tout  ce  qui  s'est  passé  relativement 
aux  travaux  entrepris  par  la  province  dans  son 
territoire;  si  les  concessions  faites  par  la  commu- 
nauté ont  été  surprises  et  valablement  rétractées; 
si  les  obligations  contractées  par  la  province  ont 
été  remplies;  s'il  ne  s'est  glissé  aucun  abus  con- 
sidérable, quel  a  été  remploi  des  deniers,  quelles 
sont  les  sommes  restantes,  et  qu'elles  soient  em- 
ployées suivant  leur  destination  à  des  objets 
vraiment  utiles  pour  cette  ville  infortunée. 

Saint-Raphaët  demande  l'exécution  d'une  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  des  commu^ 
nautés  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  22  août  1782 
qui  en  ordonne  l'exécution;  que  les  ouvrages 
arrêtés,  dans  lesquels  le  port  de  Saint-Raphaël 
est  compris,  soient  définitivement  exécutés  en  ce 
qui  touche  ledit  port  et  son  terroir,  afin  de  faire 
cesser  le  préjudice  souffert^  et  prévenir  les  maux 
à  venir. 

Le  Oannet  demande  la  faculté  aux  habitants 
d'abreuver  leurs  troupeaux  à  la  fontaine  salée, 
que  la  nature  a  placée  dans  leur  terroir  ;  la  pro- 
hibition d'en  user  ne  donne  aucun  profit  aux 
fermiers  généraux,  et  préjudicie  à  la  multiplica- 
tion si  nécessaire  du  petit  bétail. 

Demande,  de  plus,  le  droit  de  rentrer  dans  les 
terres  gâtées. 

Flayosc  demande  l'exécution  des  motifs  gui  ont 
déterminé  l'établissement  de  la  compagnie  d'A- 
frique, pour  prévenir  les  disettes  de  blé  en  Pro- 
vence. 

Gassin  propose  que  chaque  communauté  députe 
aux  Btats  provinciaux,  et  que  les  députés  du 
tiers-état  soient  choisis  dans  les  assemblées  des 
vigueries  pour  que  la  représentation  soit  plus 
parfaite. 

Salemes  demande  le  rétablissement  des  Miai 
dominici,  la  suppression  des  collégiales,  corps 
réguliers  et  mendiantSi  des  bénéfices  qui  ne  sont 
point  à  charge  d'ftmes,  des  annates,  des  dispenses 
en  cour  de  Rome,  et  l'emploi  desdits  fonds  à 
l'acquittement  des  dettes  de  l'Ëtat. 

Montfertai  demande  l'établissement  de  places 
gratuites  dans  les  universités  et  les  collèges,  au 
profit  des  enfants  pauvres  et  qui  ont  du  talent. 

Collas  demande  gu*ii  soit  permis  de  nommer 
les  officiers  de  justice  pour  six  années  aU  lieu 
d'un  an,  pour  éviter  les  abus  qui  s'ensuivent. 

Franê  se  plaint  que  le  seigneur  prohibe  aux 
habitants  de  prendre  du  sable  dans  le  lit  de  la 
rivière  pour  bâtir; 

Qu'il  s'approprie  le  sol  des  anciens  chemins,  et 
de  ceux  abandonnés,  tandis  que  la  communauté 
fournit  et  paye  le  sol  des  nouveaux  chemins. 
•   D'être  maintenu  contre  le  seigneur  dans  la  pro- 
"lété  des  allttvions  et  atterrissements  contigu». 


Empus  demande  d'être  autorisée  à  présenter  à 
i'évéque  trois  sujets  pour  remplir  chaque  béné- 
fice à  charge  d'Âmes,  que  i'évéque  nommera  le 
plus  digne  ; 

La  suppression  de  tous  les  autres  bénéfices,  en 
pourvoyant  à  la  subsistance  des  titulaires  actuels, 
et  que  tous  les  fonds  en  provenant  soient  des- 
tinés à  l'acquit  des  dettes  de  TBtat  ; 

Réclame  contre  le  seigneur  du  lieu  qui  prohibe, 
sans  titre  authentique,  aux  propriétaires  des  fonds 
soumis  à  la  taille,  de  disposer  et  vendre  le  bois 
inutile  qui  croit  dans  leur  fonds  ; 

De  profiter  des  eaux  inutiles  aux  moulins  pour 
arroser  sans  trouble  leurs  fonds  arides  et  de  pro- 
fiter desdites  eaux  en  hiver  pour  construire  un 
moulin  à  huile. 

Fayence  demande  d'avoir  entrée  aux  Btats  de 
la  province,  revendique  la  réunion  au  domaine 
de  tous  les  fiefs  démembrés. 

Tourrettes  demande  la  réunion  des  terres  adja- 
centes au  corps  de  la  province. 

La  suppression  du  centième  denier»  droit  de 
late  et  inquant,  et  de  tous  autres  droits  bursatix 
et  pécuniaires. 

ÙaUian  et  MorUauroux  demandent  la  réunion 
des  fiefs  au  domaine  de  la  couronne. 

Moniauroux  demande  de  soumettre  les  terres 
du  seigneur  de  Montauroux  à  la  compascuité, 
Tabolition  du  droit  des  seigneurs  de  cantonner 
les  communautés  pour  l'usage  des  bois. 

Mom  réclame  contre  le  droit  prétendu  par  le 
seigneur  d'Bscragnolle  de  faire  dépattre  dans  tout 
le  terroir  et  même  dans  les  terres  du  seigneur. 

Seillans  demande  la  réunion  du  fief  dudit  lieu 
à  la  couronne»  demande  encore  le  rétablissement 
d*une  fabrique  d'amidon  audit  lieu. 

Callian  demande  que  tous  les  F  rançais  soient 
nobles. 

Qu'on  prohibe  pendant  trois  ans  de  tuer  des 
veauk  et  des  agneaux  pour  empêcher  le  dépéris- 
sement de  l'espèce  et  favoriser  l'accroissement, 
sauf  aux  officiers  municipaux  d'en  donner  la  per- 
mission dans  les  cas  urgents. 

Que  chaque  viguerie  pourvoie  aux  change 
ments,  constructions  et  reconstruclions  des  ponts, 
chemins  et  chaussées,  sans  le  concours  de  la 
province. 

Réguêsi  et  Moiasàc  demandent  que  le  seigneur 
soit  tenu  de  payer  les  reconnaissances  qu'il  exige 
des  emphytéotes,  et  que  tout  vassal  attaqué  par 
son  seiffneur  soit  soutenu  par  la  communauté, 
d'après  l'avis  rapporté  de  deux  avocats. 

moisêac  demande  encore  qu'il  soit  établi  dans 
celte  province  une  commission  dont  les  membres 
soient  pris  dans  l'ordre  du  tiers,  pour  connaître 
l'état  et  les  titres  deâ  communautés,  pour  en 
discuter  les  droits  et  les  soutenir,  aVec  Tinter^ 
Ycntion  de  la  province,  contre  les  seigneurs  et 
autres  personnes  puissantes. 

Le»  Arcs  demande  qu'on  soumette  les  céliba- 
taires à  des  taxes  proportionnelles»  suivant  leur 
âge; 

Demande,  de  plus,  qu'il  ne  soit  attribué  aucun 
dernier  ressort  au  premier  tribunal,  seulement  le 
droit  en  nonobstant  appel  pour  une  somme  dô«- 
terminée,  et  même  pour  quelque  somme  que  ce 
soit,  quand  la  condamnation  dérivera  des  titres 
authentiques,  en  donnant  caution,  à  l'exception 
néanmoins  des  cas  où  le  jugement  serait  irrépa"* 
nible  en  définitif.       ^ 

Que  l'emploi  du  contrôleur  aux  actes,  et  autres 
de  même  nature^  ne  puisse  être  rempli  par  un 
notaire  du  lieu 

Taradel  et  Ue  Aree  présentent  un  notivel  ofdfè 
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hiérarchique  des  ministres  de  TEglise^  composé, 
dans  chaque  diocèse,  d'un  évêque,  d'un  chapitre, 
et  dej  curés  et  vicaires  utiles  ;  que  tous  autres 
bénénces,  corps,  couvents,  etc.,  soient  supprimés, 
la  dime  abolie,  les  fonds  vendus  et  les  sommes  en 
provenant  destinées,  une  partie  à  reniretien  des 
ministres  utiles,  et  le  restant  à  Tacquittement  des 
dettes  du  clergé  et  de  l'Etat. 
,  Brouet  demande  la  suppression  de  Tordre  de 
Malte,  et  les  fonda  employés  à  Tacquittement  des 
dettes  de  TEtat.  La  suppression  du  casuel  des 
curés  et  des  vicaires^  et  la  fixation  d'appointe- 
ments fixes  et  proportionnels; 

Réclame  contre  son  seigneur  le  droit  de  vendre 
toutes  les  productions  de  leurs  terres,  môme  les 
buis,  bois,  paille  et  fuiiiiei'; 

Demande  enfin  que  les  pigeonniers  soient  fer- 
més dans  les  temps  des  semences  et  de  la  matu- 
rité des  blés. 

Aups  dénonce  à  Sa  Majesté  une  injustice  sur- 
prise à  sa  religion,  lorsqu'on  l'a  portée  à  accorder 
le  droit  de  prestation  sur  la  thoitié  de  la  juridic- 
tion, que  ladite  communauté  avait  achetée  soUs 
la  clause  expl-esse  de  la  remettre  àti  Roi  ; 

Oematide  la  dispende  de  la  milice  poilr  tous  les 
enfants  uniques  ; 

De  rev.enir  contre  Tarrêt  qui  lui  défeUd  la  com- 

Sascuité  dont  elle  jouissait  depuis  loti^teinps  à 
foissac,  comme  arrêt  surpris  et  conâëhti  par  lin 
conseil  de  trille  peu  nombreux; 

Demande  appui  contre  le  seigneur  d'Aigulnes 
gui  veut  exiger  la  désemparation  du  tiers  des 
domaines  de  la  communauté  du  lieu,  dans  les- 
quels celle  d'Aups  a  droit  de  compascuitô; 

Môme  appui  contre  le  seigneur  de  Pabrègti6s 
qttl  veut  troubler  les  habitants  d'Aups  dans  le 
droit  de  compasCuité  et  autres  facultés^  dans  son 
territoire,  ainsi  que  dontre  le  seigneur  de  Tiiretlnes 
qui,  par  des  déirichements,  liuit  aux  mêmes  fa- 
Gtiltês  déë  habitants  d'Aups. 

La  communauté  d'Aups  regârdëi'ait  comme  un 
acte  de  justice  de  n'accorder  qu'aux  enfants  du 
lieu  et  à  mérité  égal  lés  bénéfices  de  l'église  col- 
légriale  de  la  Irilie;  et  que  les  religieuses  ûrsuli- 
nes  ne  puissent  exiger  pour  la  réception  d'une 
fille  du  lieu  que  la  somme  de  2,400  livres,  sui- 
vant leur  obligation,  au  lieu  de  4,000  livres 
qu'elles  exigenti 

Detllatlde  de  potlvoir  faire  annuel  lenient  deux 
battues  aux  bêtes  fauves  dans  les  terres  des  sei- 
gneurs voisines  et  limitrophes  *, 

Que  les  règlements  sur  la  coupe  des  bois  le 
long  dés  grands  cheniins  soient  exécutés  sous 
peine  grave  ; 

Enfin  que  les  premiers  jugements,  pour  fait  de 
dénonce,  soient  définitifs  et  en  dernier  ressort 
pour  favoriser  les  pauvres  qui  n'ont  pas  les 
moyens  de  suivre  un  appel. 

tiraguignafi  demande  la  reconstruction  des  pri- 
sons, et  rétablissement  d'une  commission  pour 
la  recherche  des  faux  nobles. 

La  (fûrdè-Freinet  se  plaint  qu'étadt  soumise  à 
l'entretien  des  gardes-côtes,  elle  est  aussi  sou- 
mise à  la  levée  et  etitrëtien  de  la  inilicé. 

Grimaud  se  joint  à  cette  dernière  communauté, 

Sour  se  plaindre  de  la  moindre  mesure  du  sel  et 
e  la  mauvaise  qualité  de  celui  qui  est  mesuré 
au  bureau  de  Saint-Tropez. 

Le  Luc  demande  que  la  noblesse  ne  puisse  plus 
être  acquise  à  prix  d'argent  et  le  rétablissement 
des  MîBsi  dorhinici  ;  qu'il  doit  accordé  un  eilcoura»' 
gement  aux  pères  d'une  nombreuse  famille  rela- 
tivement aux  facultés  qu'ils  ont. 
Villecroze  demande  qu'en  cas  que  le  droit  de  la 


chasse  ne  soit  pas  supprimé,  les  seigneurs  ne 
puissent  l'exercer  que  sur  leurs  propres  terres  ; 

La  révocation  des  noblesses  acquises  à  prix 
d'argent,  ou  par  charges,  et  de  toutes  celles  qui 
ne  dérivent  pas  de.serviees  essentiels  ; 

Indemnité  par  les  seigneurs  des  dégradatioixs 
par  eux  faites  dans  les  défends  ; 

Un  seul  évoque  dan»  la  province  payé  par  elle  ; 

Les  cures  amovibles  et  électives  par  le  i>euple  ; 

Suppression  de  la  dtme  et  des  bénéfices  simples, 
domt  les  revenus  seront  versés  dans  le  trésor 
royal,  pour  l'acquittement  des  dettes  de  l'Btat, 
néanmoins  après  la  mort  des  titulaires. 

La  Molle  demande  qu'il  lui  soit  permis  d'em* 
barquer  les  denrées  et  marchandises  du  pays  dans 
la  plage  de  Grimaud,  après  en  avoir  pris  x'expé-* 
dition  au  bureau  des  droits. 

Tavernes  réclame  la  justice  du  Roi  pour  obliger 
les  chanoines  de  Barjoles  h  acquitter  les  fondai 
iions  dont  ils  sont  chargés  et  dont  ils  perçoivent 
les  revenus. 

Comps  demande,  à  raison  de  sa  situation  et  des 
grands  chemins  dont  il  est  traversé^  rétablisse* 
ment  d'une  maréchaussée. 

Sainte-Maxime  demande  que  les  rentes  fon*" 
cières  constituées  entre  particuliers  soient  extin- 
guibles  ; 

Qu'il  soit  permis  à  toutes  personnes  d'établir 
des  fabriques^  en  payant  le  sol  et  les  matériaux 
à  dire  d'experts; 

Que  le  tiers  des  revenus  ecclésiastiques  soit 
distribué  aux  pauvres  des  lieux  où  les  revenus 
sont  perçus^  par  un  bureau  composé  du  curé,  des 
consuls  et  de  quelques  notables  ; 

Que  dans  le  cas  où  la  dlme  ne  serait  pas  sUp** 
primée,  l'entretien  des  fabriques  et  des  autels  soit 
à  la  charge  seule  du  décimateur  ; 

D'être  exempté  de  la  milice,  garde-côte,  attendu 
qu'elle  fournit  cent  matelots  au  service  du  Roi. 

Le  Muy  demande  la  suppression  de  tous  lès 
droits  seigneuriaux  qui  pèsent  sur  les  habitants, 
et  particulièrement  de  celui  de  faire  pétrir  tout  le 
blé  que  le  seigneur  perçoit  dans  ses  terres^  et 
d'en  faire  vendre  le  pain  sans  être  soumis  aux 
droits  de  boulangerie  et  de  gabelle  ; 

Qu'il  soit  permis  à  tout  habitant  de  bâtir  sans 
être  soumis  à  payer  le  sol,  dans  tous  les  fonds 
qui  appartenaient  autrefois  à  la  communautâ  et 
que  le  seigneur  s'est  appropriés. 

Carces  demande  que  la  paix  et  la  guerre  solenl 
votées  dans  les  Etats  ^énérauxt  Sans  préjudioe 
des  dispositions  préliminaires  dans  Turgence  de 
l'un  ou  l'autre  cas,  en  attendant  l'assemblée  des 
Ëtats  généraux  qui  sera  convoquée  dans  trois 
mois  au  plus  tard . 

Qu'en  cas  de  négligence  de  la  part  du  ministre 
de  faire  ladite  convocation  aux  époques  déter- 
minées, les  Ëtats  provinciaux  soient  autorisés  à 
la  faire  \ 

Que  la  distinction  des  ordres  soit  abolie  et  qu'à 
défaut  la  dénomination  d'ordre  de  citoyen  soit 
substituée  à  celle  du  tiers*état.  La  renonciation 
du  tiers  à  la  noblesse  héréditaire. 

Lorgues  demande  la  disjonction  absolue  des 
ofdces  de  notaire  et  de  procureur  ;  que  les  fonc- 
tions de  ces  deux  états  soient  déclarées  incompa- 
tibles, même  dans  les  juridictions  oû'il  n'y  a  pas 
de  procureurs  érigés  en  titre  d'offices;  de  manière 
qu'il  soit  interdit  aux  notaires  d'occuper  dans 
quelque  juridiction  que  ce  soit  comme  procureurs^ 
et  aux  procureurs  de  prendre  des  offices  de  notaire^ 
Demande  encore  qu'avant  la  signature  dee 
actes  lecture  en  soit  faite  par  un  des  témoins  qui 
y  sont  appelés. 
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Château-Double  demaDde  que  les  instructions 
données  par  M.  le  duc  d'Orléans  à  ses  procureurs 
fondés  soient  présentées  en  entier  dans  les  Etats 
de  la  sénéchaussée  ; 

Que  lesdits  députés  soient  chargés  de  solliciter 
Tentérinement  de  Tédit  du  8  mai,  concernant  les 
tribunaux  en  bailliages  ; 

L'abolition  à  jamais  de  la  cour  plénière  ; 

L'établissement  d'un  bailliage  de  Draguignan  ; 

La  suppression  des  collégiales  et  bénéfices 
simples  ;  et  (me  les  chapitres  des  cathédrales 
soient  composes  d'anciens  curés: 

La  faculté  aux  communautés  de  rentrer  en  la 
possession  des  terres  gâtés  ; 

Et  la  tenue  d'un  concile,  pour  établir  le  concours 
libre  de  toutes  personnes  aux  sacrements,  sans 
incompatibilité. 

Tourtour  demande  qu'il  soit  défendu  d'inter^ 
prêter  les  lois  et  d'en  publier  des  commentaires; 

De  connaître  les  motifs  de  rétablissement  d'Af- 
frique. 

Saint-Tropez  demande  la  confirmation  des  pri- 
vilèges du  lieu,  ratifiés  jusqu'à  Louis  XIV  inclusi- 
vement, sauf  la  contribution  générale  aux  charges 
de  l'Etat; 

La  suppression  de  la  citadelle  de  la  ville  comme 
inutile  à  l'Etat  et  à  charge  aux  habitants;  ou,  à 
défaut,  que  le  pouvoir  et  les  prérogatives  du  com- 
mandant, à  Saint-Tropez,  soient  confirmés  à  ceux 
des  autres  villes  ; 

La  maintenue  dans  le  régime  constitutionnel 
des  terres  adjacentes. 

Bargemont  demande  l'exécution  de  l'arrêt  du 
conseil  d'Etat,  du  14  janvier  1781,  et  supplie  Sa 
Majesté  de  réunir  à  son  domaine  toutes  les  juri- 
dictions et  fiefs  qui  en  ont  été  aliénés  ou  engagés, 
sans  excepter  ceux  qui  avaient  été  aliénés  ou  en- 
gagés par  les  comtes  de  Provence. 

Bauduen  demande  le  rétablissement  de  son  an- 
cienne paroisse. 

Flayosc  demande  la  faculté  de  dériver  les 
eaux  des  fleuves  et  rivières  non  navigables  ainsi 
que  des  torrents  pour  le  service  des  fabriques  et 
enffins; 

La  faculté  aux  coseigneurs  dudit  lieu  d'assister 
aux  conseils  de  la  communauté  et  de  participer 
aux  charges  municipales. 

Roauebrune  a  formé  la  même  demande  ; 

Il  demande,  de  plus,  que  tous  les  coseigneurs 
n'aient  entre  eux  tous  qu'un  même  juge,  pour 
faire  cesser  l'abus  et  surtout  l'incertitude  de  la 
justice  divisée  entre  une  foule  de  coseigneurs  qui 
tous  ont  leurs  officiers  ; 

Une  nouvelle  répartition  des  revenus  du  clergé 
aux  membres  du  premier  et  du  second  ordre,  et 
la  distribution  du  surplus  en  faveur  des  militai- 
res qui  auront  bien  mérité. 

Le  Revest  demande  l'établissement  d'un  seul 
juge  entre  les  divers  seigneurs,  et  se  joint  à  Ro- 

Suebrune  pour  demander  qu'aucune  charge  ne 
ispense  du  payement  des  droits  dus  au  Roi. 
Telles  sont  les  très-bumbleset  très-respectueuses 
doléances  que  le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  la 
ville  de  Draguignan  a  l'honneur  de  présenter  à 
Sa  Maiestéj  le  suppliant  de  daigner  les  prendre  en 
considération,  dans  la  tenue  des  prochains  Etats 

§énéraui,et'd'accue)llir  les  vœux  et  les  sentiments 
'un  peuple  soumis  et  fidèle. 
L'assemblée  donnant,  au  surplus,  aux  députés 
aux  Etats  généraux  tous  pouvoirs  généraux  et 
suffisants,  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins 
de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement 
d'an  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties 


de  l'administration,  la  prospérité  générale  du 
Royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des 
sujets  de  Sa  Majesté,  bien  que  non  exprimés  dans 
les  présentes  instructions  et  suivant  les  mouve- 
ments de  leur  conscience  et  de  leur  patriotisme. 

Signé  Muraite-Maximin,  Isnard  cadet;  Lions, 
Sieyrs,  Léon  Templier  ,Paschal,  Perreymond,  Boyer, 
médecin,  Martin  Roquebrune. 

Paraphé  ne  varietur  par  nous,  lieutenant  géné- 
ral en  la  sénéchaussée  de  cette  ville.  A  Dragui- 
gnan, ce  1"  avril  1789,  Signé  Lombard-Taradu- 
Thouron,  greffier-secrétaire  de  l'assemblée. 


CAHIER 


Des  doléances  des  sieurs  curés  congruistes^  non  pos^ 
sédant  bénéfices^  du  diocèse  de  Fréjus  (i). 

Assemblés  dans  la  ville  de  Draguignan  en  exé- 
cution des  règlements  de  Sa  Majesté,  et  par  l'or- 
donnance de  M.  le  lieutenant  général  en  la  séné- 
chaussée de  la  ville,  M.  l'évoque  de  Fréîus 
présidant  à  ladite  assemblée  ;  lequel  cahier  doit 
être  remis  pour  être  joint  aux  autres  cahiers  con- 
tenant les  doléances  générales  du  ciergfi  de  Fréjus; 

Les  sieurs  commissaires,  après  avoir  pris  lec- 
ture de  toutes  les  doléances  des  curés,  vicaires, 
et  autres  ecclésiastiques,  ou  des  députés  et  procu- 
reurs fondés  d'iceux  qui  leur  ont  été  remises,  ont 
arrêté  : 

Art.  1*".  —  Vbtation  sur  les  impôts. 

Que  les  sieurs  députés  qu*aura  élus  l'ordre  du 
clergé,  pour  assister  et  voter  aux  Etats  généraux 
de  France,  seront  expressément  chargés  de  sup- 
plier Sa  Majesté  de  vouloir  bien  permettre  au'fls 
ne  votent  à  aucun  impôt,  qu'après  que  les  doléan- 
ces de  la  nation  auront  été  discutées,  et  que  les 
moyens  qui  doivent  faire  cesser  les  abus  auront 
été  arrêtés  et  fixés. 

Art.  2.  —  VoUr  par  tête. 

D'accorder  que  le  clergé  vote  par  tête  et  non 
par  ordre. 

Art.  3.  —  Education  chrétienne  et  catéchisme. 

Ils  supplieront  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  ielcT 
un  regard  paternel  sur  l'éducation  trop  négligée 
que  ses  sujets  reçoivent  dans  les  collèges  et  autres 
maisons  d'éducation,  et  d'ordonner,  à  cet  effet, 

3u'il  sera  incessament  rédigé  un  même  code  de 
oclrine  et  de  morale  pour  tout  le  clergé  de  France, 
un  seul  catéchisme,  un  seul  bréviaire  et  un  môme 
rituel  pour  toutes  les  paroisses  de  son  royaume. 

Art.  4.  —  Universités, 

D'accorder  à  tous  les  séminaires  le  droit  d'agré- 
gation aux  universités,  pour  que  les  séminanB- 
tes  qui  désireront  prendre  des  grades  ne  soient 
point  refusés,  quand  ils  seront  munis  de  certi- 
ficats favorables  de  leurs  supérieurs  et  professeurs . 

Art.  5.  —  Pluralité  des  bénéfices. 

Que  nul  ecclésiastique  ne  pourra  posséder  plu- 
sieurs bénéfices,  quand  l'un  excédera  le  Uux 
fixé  pour  les  portions  congrues. 

Art.  6.  —  Décimes. 
Que  les  portions  congrues  n'étant  que  des  pen- 
sions alimentaires,  seront  franches  de  décunes. 


(i)  Nous  publions  ce  caWer  d'après  no  mannscrit  des 
Arehivei  de  VEmpire. 
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gradués,  qui  connaîtra  de  toutes  les  matières  bé- 
néficiales  et  prétentions  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  ecclésiastiques,  afin  que  tous  les  sus- 
dits différends  soient  jugés  ou  terminés  sans 
bruit  et  sans  scandale. 


Art.  7.  —  Petits  services. 

Que  les  décimateurs  seront  seuls  obligés  de 
fournir  et  payer  tous  les  droits  connus  sous  le 
nom  de  clerc  et  matière^  attendu  que  les  11  livres 
attribuées  aux  curés  congruistes  pour  lesdites 
fournitures  sont  très-insuffisantes ,  que  cette 
modique  fixation,  surprise  à  la  religion  du  Roi 
et  provoquée  par  les  décimateurs,  anéantit  Teffet 
de  la  bienfaisance  envers  les  curés  congruistes, 
ce  gui  perpétue  les  indécences  dans  le  service 
divin  et  est  une  source  de  contestations  entre  les 
curés  congruistes  et  les  décimateurs. 

Art.  8.  —  NovcUes. 

Que  les  novales  soient  restituées  aux  curés  ;  les 
dîmes  leur  ayant  été  originairement  destinées, 
doivent  être  regardées  comme  une  espèce  d'im- 
position qui  se  lève  j)our  fournir  au  service  divin, 
et  comme  une  pension  alimentaire,  pour  fournir 
à  Tbonnéte  nécessaire  de  ceux  qui  exercent  le 
saint  ministère. 

Art.  9.  -—  Union  des  bénéfices. 

Que  dans  les  lieux  où  la  dime  ne  suffit  pas  à 
l'honoraire  des  prêtres,  il  soit  uni  des  bénéfices 
simples,  des  abbayes  même,  pour  faire  ce  sup- 
plément nécessaire. 

Art.  10.  —  Dlme,  son  payement. 
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Que  les  décimateurs  auront  le  choix  de  payer 
en  fruit,  ou  en  argent,  le  taux  fixé  par  les  pen- 
sions congrues,  en  observant  le  taux  des  denrées. 

Art.  11.  —  Pensions. 

Que  le  produit  résultant  des  bénéfices  suppri- 
més et  unis  et  des  antres  biens  ecclésiastiques 
sera  employé,  selon  Tesprit  de  la  déclaration 
du  Roi  de  1786,  à  des  pensions  de  retraite  des  cu- 
rés, vicaires  et  autres  prêtres  que  Tâge  ou  les  in- 
firmités mettent  hors  d'état  de  continuer  les 
fonctions  de  leur  ministère. 

Art.  12.  —  Fixation  des  pensions. 

Qu'aucun  ancien  curé^  ou  autre  prêtre ,  n'aura 
droit  de  participer  auxdites  pensions  de  retraite, 
s'il  possède,  enbénéOces  ou  en  pensions  ecclésias- 
tiques, le  taux  fixé  pour  les  pensions  congruistes. 

Art.  13.  —  Distribution  desdites  pensions. 

Que  lesdites  pensions  de  retraite  ne  seront  ac- 
cordées qu'aux  prêtres  infirmes  du  diocèse  ;  et 
aux  extradiocésains,  que  lorsqu'ils  auront  servi 
au  moins  l'espace  de  douze  ans. 

Art.  14.  —  Suppression  des  pensions. 

Que  les  prêtres  qui  ne  sont  point  au  cas  des 
articles  13  et  14  ci-dessus,'et  qui  jouissent  ac- 
tuellement desdites  pensions,  en  seront  et  demeu- 
reront déchus. 

Art.  15. 

Que  le  tableau  du  produit  annuel  desdits  bé- 
néfices et  autres  biens  ecclésiastiques  unis  et 
supprimés,  ainsi  que  le  nom  des  pensionnaires, 
seront  annuellement  imprimés  et  envoyés  aux 
curés  de  toutes  lés  paroisses. 

ART.  16.  Tribunal  ecclésiastique. 

Sa  Majesté  sera  également  suppliée  d'accorder 
au  diocèse  ^de  Fréjus  un  tribunal  ecclésiastique 
présidé  par  le  seigneur  évêque ,  assisté  de  douze 


Art.  17.  —  Peines  et  interdits. 

Que  ledit  bureau  connaîtra  privativement  de 
toutes  les  peines  canoniques,  interdits  et  autres. 

Art.  18. 

Que  lesdouze  gradués  qui composerontle tribunal 
seront  éligibles  tous  les  dix  ans  par  la  voie  du 
scrutin,  dans  un  synode  diocésain  convoqué  à 
cet  effet. 

Art.  19. 

Que  les  ecclésiastiques  ayant  le  droit  dit  de 
committimus  et  autres  privilèges  semblables  en 
soient  déchus,  et  que  les  lois  qui  attribuent  à 
d'autres  tribunaux  lesdites  matières  bénéficiales, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  seront  abrogées. 

Art.  20.  —  Siège  vacant. 

Que  le  chapitre,  sede  vacante^  soit  obligé  de* 
nommer  un  des  deux  grands  vicaires  dans  la 
classe  des  curés,  qui  ait  uniquement  dans  son 
département  la  partie  concernant  le  gouverne- 
ment des  paroisses. 

Art.  21 . . —  Vicaires,  leurs  approbations. 

Que  les  évêques  ne  pourront  refuser  aux  ecclé- 
siastiques qu'ils  puissent  sur-le-champ  desservir 
les  paroisses.  Qu  après  Texpiration  de  Tannée, 
lesdits  ecclésiastiques  soient  obligés  de  se  pré- 
senter devant  le  seigneur  évêque,  pour  être  exa- 
minés sur  leur  conduite  et  leur  capacité,  et  rap- 
porteront, lors  dudit  examen,  un  certificat  signé 
des  curés  des  paroisses  qu'ils  auront  desservies. 

Qu'au  cas  que  l'examen  soit  favorable  auxdits 
ecclésiastiques,  les  seigneurs  évêques  ne  pour- 
ront leur  refuser  une  approbation  indéfinie,  et  dans 
le  cas  contraire,  lesdits  ecclésiastiques  desservi- 
ront de  nouveau  une  année  les  paroisses,  et  se- 
ront obligés  de  se  représenter  après  l'expiration 
d'icelle,  pour  subir  un  nouvel  examen,  et  ce 
jusqu'à  ce  que  leur  capacité  reconnue  puisse  leur 
mériter  l'approbation  mdéOnie. 

Art.  22.  —  Choix  des  vicaires. 

Que  les  curés  ne  pourront  choisir  leurs  vicai- 
res que  parmi  ceux  des  ecclésiastiques  qui  au- 
ront été  approuvés  indéfiniment. 

Art.  23.  —  Induits,  leurs  injustices. 

Que  les  brevets  d'induits  soient  abrogés,  parce 
qu'ils  font  passer  dans  les  mains  de  ceux  qui 
n'ont  point  travaillé  au  bien  de  l'Eglise  les  béné- 
fices gui  doivent  être  la  récompense  de  ceux  qui 
ont  bien  mérité. 

Art.  24.  —  Chapitres  nobles. 

Les  biens  et  dignités  de  l'Eglise  ayant  été  des- 
tinés dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  indis- 
tinctement pour  tous  les  ministres^  Sa  Majesté 
sera  humblement  suppliée  de  supprimer  les  dis- 
tinctions qui  se  trouvent  entre  les  chapitres  no- 
bles et  les  chapitres  roturiers.  11  semble  que  les 
distinctions  devraient  être  réservées  pour  les  cu- 
rés qui,  après  longues  années  de  service,  ont  rem- 
pli leurs  devoirs  avec  distinction.  Notre  Sauveur 
avait  choisi  les  ministres  de  la  religion  dans  la 
classe  la  plus  obscure  des  citoyens. 


366      t^ts  gén.  17^.  dabid».]         ARCHIVÉS  I^ÂALEMËNTAIRËÏ.         [Sénfiehàilss^  lié  Dniftlifiiah«| 


Art.  25.  — =-  Cûsuel^  ifon  àbolissement. 

.  Que  les  droits  icasttels  soient  iibolis,  parce  que 
la  dîme,  ou  la  portion  connue,  sera  flxéé  à  un 
taux  suffisant  pour  Fentretien  des  bttrés  et  de 
leurs  vicaireB. 

Art.  26.  —  Conjgriie^  sa  fixation  €§ale. 

Que  la  portion  cbngrue  sera  uDiforme  pour  tou- 
tes les  cures  du  royaume,  sauf  les  exceptions  à 
faire  pour  les  curés  des  Villes  du  premier  ordre. 

Art.  27.  —  Chanoines. 

Que  nul  ecciôsiàstiitue  ne  pourra  obtenir  ni  ca- 
nonicat  ni  prieuré  simple  ayec  titre  de  curé  pri- 
mitif, qu'il  n'ait  été  promu  à  la  prêtrise. 

Art.  28.  —  Sacristies. 

Que  l'entretien  des  sacristies  étant  souvent 
fort  négligé  par  les  décimateurs,  ceux-ci  seront 
obligés  de  les  mettre  en  état  convenable  et  décent, 
pour,  après^en  être  dressé  rapport  par  deux  ex- 
perts ecclésiastimies,  qui  en  chargeront  les  curés, 
et  dés  lors  lesditâ  cùlts  seront  obligés  à  l'entre- 
•tien  desdites  sacristies,  moyennant  l'indemnité 
qui  sera  n^e  à  cet  effet. 

AW.  2Ô.  «-  FréiimtiMA. 

Qu'il  soit  pourvu  à  la  dotation  d'une  maison 
pour  y  nourrir  et  entretenir  les  jeunes  prêtres 
que  leurs  talents  appellent  à  ia  prédication  de  la 
parole  de  Dieu;  l'union  des  bénéfices  simples  et 
autres  biens  ecclésiastiques  pourt^it  fournir  à 
renti'eUéki  de  ceB  prêtres  et  d'une  bibliothèque. 

ARt.  80.  —  Catétnêê  tt  Aviéûts. 

Que,  vu  les  difficultés  que  les  curés  éprouvent 
pour  se  proeurerdes  prédicateurs  pour  le  Carême 
et  pour  rAventt  les  aécimateurs  soient  obligés 
d*augmenter  la  rétribution  desdits  stalioniiàires, 
qui  se  trouve  partout  insuffisante  pour  leur  en- 
tretien et  les  rrkis  de  voyage. 

ARt.  àl.  ^  ^aktvHs,  iMYi  patfiffioinH. 

Qu'il  sera  prélevé  antiuellement  une  éomme 
déterminée  sur  le  produit  de  tous  les  bénéficeà, 
tant  séculiers  que  réguliers,  pour  ladite  somme 
être  remise  et  distribuée  proportionnellement  aux 
curés  des  campagnes,  pour  le  soulagement  des 
pauvres  dé  leurs  paroisses,  âUx  termes  d'un  rè- 
glomenl  qui  sera  fait  à  oe  sujeli 

Art.  32»  -^  Synod^st 

Que,  cynforoiéBient  aux  saints  canons^  il  sera 
tenu,  au  moins  tous  les  trois  ans,  un  synode  dio- 
césaiti  Apm  la  quintâioô  des  ]^aque&,  pont  être  fait 
à  ce  synode  des  règlements  utiles  ft  H  pUreté  de  là 
doctrine,  aU  tUaintien.  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que et  à  la  conservation  des  bonneë  didëdré. 

Art.  33.  —  Jeux  et  cabarets. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'aviser  aux  moyens 
las.  plus  sûrs  pour  proourei;  Texécution  des  lois 
qui  prohibent  la  fréquentation  des  jeux  et  des 
cabartt^  les  saints  jours  des  dimanches  et  fêtes. 

Art.  S4.  -^  ÀUe^blieÈ  Hénéràlei  du  éléi-gi. 

Qtt«  les  curés  soieiit  adtni»  et  représentés  par 
leurs  députés  dans  les  assemblées  générales 
du  eltrgé  de  France,  et  qu'ils  y  voteront  en  nom-' 
bre  (gai  ft  ceux  qui  représenteroilt  les  autres 
classes  de  la  hiêrArebie  eoclésiastitiue. 


Art.  35.  —  Etats  provinciaux. 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  prendre  en 
considération  l'égalité  des  suffrages  qui  doit  se 
trouver  entre  les  différents  ordres  de  ses  sujets 
dans  les  Etats  particuliers  de  cette  province  ;  la 
2*  classe  de  son  clergé  n'y  est,  dans  l'état  présent, 
nullement  représentée;  les  curés  osent  demander 
une  représentation  suffisante  des  députés  de  leur 
clase  proportionnée  à  leur  nombre  et  à  l'impor- 
tance de  leurs  fonctions. 


Art.  36.  —  Syndicà, 

Que  les  curés  soient  autorisés  k  s'assembler 
tous  les  ans,  à  l'effet  de  procéder  à  Télection  de 
deux  syndics  chargés  de  veiller  à  ia  conservation 
de  leurs  droits. 

Art.  37. 

Que  les  charges  de^  lieutenants  du  Roi  et  chi- 
rurgiens seront  supprimées,  comme  un  abus  bar^ 
bare  et  monstrueux  qui  accorde  à  prix  d^rgent 


ner  impunéniént  le  genre  bhmain;  cet  abus, 
des  plus  grands  fléaux  qui  affligent  les  parois: 
de  la  campagne,    excite  depuis  longtemps  les 
gémissements  des  pasteurs  et  de  toutes  les  imes 
sensibles. 

Art.  38.  —  Sageê'femmes. 

Demander  un  établissement  pour  l'instruction 
des  sagés-femtnes,  et  Un  règlement  pôUr  son  eté- 


cution. 


Art.  39.  —  Notaires. 


Que  les  offices  importants  des  notaires  ne 
soient  accordés  qu'à  des  gens  instruits  et  de  pro- 
bité reconnue. 

AhT.  40.  —  M^ndicitts. 

Tenir  la  main  aux  moyens  connus  et  k  propo- 
ser pour  anéantir  la  mendicité,  école  des  veieuit 
et  des  malfaiteurs. 

Art.  41.  —  Confréries, 


tout  procès  et  tout  scandale,  les  confréries,  établies 
pour  aiguillonner  la  piété,  doivent  être  également 
soumises  à  des  réglementé: 

Les  sieurs  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiasti- 
qdfes,  non  p05sédaht  bénéficeà,  châi^ent  expressê- 
rtîbnt  les  siedrs  députés  que  l'ordre  du  clérgô 
aura  élus  pour  l^s  représenter  aux  Etats  générant» 
de  témoigner  à  Sa  Majesté  les  BenlimenU  de  his- 
pect  et  de  reconnaissance  dont  ils  sont  animés,  à 
la  vue  des  bienfaits  dont  elle,  ne  cesse  de  les 
combler,  et  pkr  respolr  qu'elle  leur  a  donpé  de 
faire  cesser  les  maux  et  la  miôèrô  (\m  affiigefal 
son  peuple,  si  digne  de  son  attibur,  par  soU  atta- 
chement pour  le  meilleur  et  le  plus  Juste  des 
rois,  et  de  sa  sollicitude  paternelle  à  cause  de  ses 
besoins  ;  ils  espèrent  que  le  faible  ne  sera  plus  la 
proie  du  tort,  que  l'Indigent  trouvera  &a  subsis- 
tance parmi  ses  frères,  que  la  doctrine  et  là 
saine  morale  rétabliront  le  cUlte  divin  et  lés 


utici  9  icuip»  ut;  1  a($uBe  ;  que  les  pasieurs  ne  ces- 
seront de  rappeler  tant  de  bienfaits  à  son  peuple, 
et  d'en  béhir  le  Roi  des  rois,  qui  nous  l^a  accortfé 
dans  sa  clémence  pour  le  bonheur  de^  VMUÈé  et 
celui  de  ses  sujets. 
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Ils  seront  aussi  expressément  chargés  de  témoi- 
gner à  monseigneur  Necker  les  sentiments  d'estime 
et  d^âttachement  dont  ils  sont  animés  pour  Ce  mi- 
nistre, si  digne  de  la  confiaïice  de  Sa  Majesté,  de 
celle  de  ses  peuples  et  de  Tadmiration  de  toutes 
les  nations. 

Il  a  été  enfin  atrôtô  que,  qtiànt  aux  autres  ob- 
jets soil  généraux  pour  le  royaume,  soit  particu- 
liers à  cette  province,  ils  d'en  réfèrent  absolument 
au  cahier  général  des  doléances  dû  clergé  de  la 
pfovihée  qui  sera  dresàê  dans  la  tenue  des  Etats 
généraux,  iapprouvànt,  dès  à  pt*ésent,  tout  ce  qui 
sera  fait  et  Barété  dans  lesdits  Etats.   > 

Fait  et  «irrété,  à  Draguignan,  dans  une  des  salles 
du  couvent  des  r^Véï^nds  pères  pbècheurs  de  la- 
dite yllle,  oû  le  cler^  a  tettU  des  assemblées,  le 
30tnarsderanhéedegrftfce  1789. 5t^rte  Gras,  curé; 
de  Laroque,  commissaii^e^rèdaiiteùl-,  Myttre^  CUré, 
électeur;  Reymoud,  curé  d'Empds,  électeuf ;  Régis, 
curé  de  Bayemon,  électeur;  Maurel,  prieur,  élec- 
teur; P.  Abraiu,  prieur,  électeur  des  dominicains. 


CAfflER 

De$^  d'oîifànces  et  Remontrances  i^énéralts  des 
dtocèsH  de  Gtasse  et  de  Vente^  et  des  autres  prê- 
tres réunis  à  la  séne'ckaxtSsée  dlB  tirasse  (1). 

Art.  !«''.  —  Religion  catholique  déclntéé  la  seule 

religion  du  royaume. 

Le  Roi  sera  três-hiittiblement  supplié  de  taire 
une  loi  qdi  soit  loi  fondaio^entale  de  TËtat.  con- 
sentie par  les  Ëtats  généraux,  laquelle  déclarera 
que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
sera  la  seule  perpétuellement  et  publlqueînent 
professée  dabs  tout  le  royaume ,  et  que  nUlle 
autre  religion  ne  pourra  jamais  êtte  publique- 
ment professée  ni  tolérée  pat  aiicune  loi. 

Art.  2.  — Restrittion  de  Vêdit  des  non  catholiques. 

Le  Roi  sera  trôs^humblement  supplié  de  donner 
à  Tédit  des  non  catholiques  les  explications  sol- 
licitées dans  les  renlontrances  du  clergé» 

Art.  3.  -*  Restriction  à  la  liberté  de  la  presse. 

Que  si  Sa  Majesté  trouve  à  propos  d'accorder 
la  liberté  de  la  presse,  ce  sera  avec  les  restric- 
tions convenables  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
religion^  les  bonnes  mœurs  et  le  respect  dû  au 
souverain. 

Art,  4,  -^  Immunités  personnelles  des  eceié* 

sidstiques. 

Que  Sa  Majesté  sera  très«-humblement  suppliée 
de  ne  rien  changer  aux  prérogatives  et  immunités 
personnelles  des  ecclésiastiques  de  âon  royaume. 

Art.  5.  —  Lots  concisrnant  les  bénéfices. 

Prévention. 

Demaildfer  que  les  patrottâ  et  Collatenrs  des  bê- 
liéflces  ne  pourront  ètfe  prévenue,  soit  à  Rome, 
soit  en  légation  d'Avignon,  qu*un  mois  après  la 
Vacance  des  béUôtlCes. 

Art.  6*  -^  Résignation  avec  penêiont 

Le  Roi ,  datis  sa  déclaration  dû  2  septem- 
bre 1786  qUi  fixé  la  portion  congrue  des  curés 
à  700  livres,  leur  ôte  la  faculté  de  résigner  aVed 
i'éSél'Ve  de  peusion. 

Le  Roi  Sera  très-humblement  supplié  de  i*è'* 


(i)-Nôtis  t^ablionà  ée  câhiér  d^ajprès  hh  maniiscfU  des 
Archiver  de  l'Empire. 


voquer  cet  artitle  de  sa  déclaration  et  de  réttdliô, 
à  cet  égard,  aux  curés  la  liberté  dont  jouissent  tous 
les  autres  bénéficlers. 

Art.  7.  —  Patronage  des  p^testùnls. 

Les  protestants  ou  non  catholiques  ne  pourront 
jouir,  ni  par  eux-mêmes  ni  par  procureur,  du  droit 
de  présenter  aux  bénéfices  qui  seront  dé  leur  pa- 
tronage, jusdu'à  ce  qu*ils  se  soient  réuiiis  atl  sein 
de  FEglise.  Leô  oirdinaires  (Conféreront  les  bétt'ô- 
fices,  tant  que  les  patrons  seront  protestautâ  ôU 
non  Catholiques. 

Art.  8.  —  MoniPoires» 

Le  Roi  sera  très-humblement  suppUé  de  con- 
server à  TËglise  sa  juridiction  contentieuse,  et  de 
réprimet  les  abus  que  les  juges  banheî'ets  en  font 
en  ordonnant  des  monitoires. 

Art.  9.  —  Pensions  des  p^êtreUi 

Les  curés,  les  secondaires  de  paroisse  et  autres 

Srètres  âek*vdnt  les  dioôëses  avec  rapprobatiob 
es  évéques  par  tin  service  suivi  et  continu,  que 
des  infirmités  réelles  ou  la  caducité  empêcheront 
de  continuer  leur  service,  oU  forceront  à  quitter 
leurs  curest  auront  une  pension  sufRsante  et  re- 
lative à  leurs  besoins  réels  ;  et  s'il  ne  se  trouvé 
point  dans  un  diocèse  des  prêtres  dans  le  bas  Ci- 
dessus  f  lesoiteâ  pensionô  seront  distribuées  aii& 
plus  anciens,  tant  ciliés  que  secondaires,  qu'autres 
prêtreâ  qui  auront  bien  mérité  paf  leurs  services. 

Art.  10.  —  Séminaires* 

* 

Les  séminaires  auront,  suitatit  l'étendue  et  les 
besoins  des  diocèses,  un  certain  nombre  éé  bour- 
ses ou  places  gratuites,  pour  élever  l^s  jeunes  eo- 
ciésiastiques  et  les  mettre  k  même  de  faire  leurs 
études;  ces  bourses  seront  données  aux  seuls  eo- 
clésiastiquespau  vre6,de  bonnes  mœurs  et  conduite, 
et  d'une  capacité  telle  qu'elle  puisse  faire  espérer 
que  leui*  éducation  ne  sera  pas  infructueuse.  Ces 
bourses  ne  seront  données  qu'à  ceux  qui  seront 
à  même  de  faire  leUrs  coure  de  phiibsophie  ou 
de  théologie. 

ART.  11.  -^  Collèges. 

Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  de  don- 
ner une  loi  qui  facilite  rétablissement  des  collè- 
ges, qui  maintienUe  CeUl  déjà  établis,  et  qui 
remédie  aux  abus  auxquels  est  sujette  réducation 
actuelle,  en  donnant  aux  supérieurs  ecclésiast 
tiques  une  inspection  plus  étendue,  pour  ce  qui 
concerne  la  manière  d'y  enseigner  la  religion. 

Art.  12.  '-^  Religieux. 

L'état  religieux  a  rendu  trop  de  services  à  la 
nation  et  à  la  religion,  pour  quil  ne  mérite  pas 
toute  la  protection  du  gouvernementi 

Le  Roi  sera  tréS'-humblement  supplié  de  ro>* 
mettre  les  vœux  monastiques  à  seise  abs^  pour  les 
'  personnes  de  Tun  et  l'autre  setOi 

De  conserver  toutes  les  maisons  religieuses 
partout  où  elles  existent. 

D'accorder  aux  relieièuï  la  ftiëulté.  de  concd»* 
rir  pour  toutes  les  chaires  des  universités  dlÉ 
royaume ,  tant  pour  la  philosophie  que  p^ur  Itt 
théologie. 

temI^ôRbL  Dtj  tiMéi. 

ART.  l«^  ^  Oontrihutiùns. 

Le  clergé  dU  diôCèsë  de  GMLs^ë  et  le  ôlêrgé  du 
diocèse  de  Vence  offrent  de  contribuer  dans  le 
I  pays  de  Provence  à  tous  les  impôts  royaux  et 
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locaux  quelcononies  librement  coDsentis  par  les 
trois  orores,  et  notamment  par  le  tiers-état,  dans 
une  parfaite  égalité  et  proportion  à  leurs  biens  et 
fortunes,  sans  réserve  (Taucune  restriction  et  pré- 
rogative pécuniaire. 

Art.  2.  —  Etats  de  Provence. 

Le  clergé  des  diocèses  de  Grasse  et  de  Vence 
récJame  Te  maintien  de  la  constitution  proven- 
çale, dans  tout  ce  que  les  Etats  du  même  pays  ne 
trouvent  pas  susceptible  de  changements. 

Le  clergé  ci-dessus  réclame  pour  le  second 
ordre  une  représentation  suffisante  aux  Etats  et 
assemblées  du  pays. 

Art.  3.  —  Estimation  des  biens. 

Le  clergé  des  diocèses  de  Grasse  et  de  Yence, 
en  votant  d'être  imposé  dans  la  province,  de- 
mande que  ses  biens  soient  évalués  par  des 
opérations  conjointes  avec  les  biens  des  autres 
ordres. 

Art.  4.  —  Assurance  des  dettes  et  libération  ou 
de'chargement  du  clergé. 

Le  clergé,  en  se  soumettant  à  toutes  les  charges 
royales  et  municipales  librement  consenties  par 
les  trois  ordres,  et  notamment  par  le  tiers -état, 
doit  pren&re  avec  le  gouvernement  des  mesures 

Sropres  à  assurer,  en  faveur  de  ses  créanciers,  les 
ettes  qu'il  a  contractées  pour  le  service  de  l'Etat, 
et  en  même  temps  en  être  déchargé  lui-même 
d'une  manière  solide  et  irrévocable. 

Art.  5.  —  Suppression  des  impôts  sur  les  blés  et 
farines  et  diminution  du  prix  du  sel. 

Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  de  venir 
au  secours  de  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  nation 
par  la  suppression  de  toute  imposition  soit  géné- 
rale^  soit  locale,  sur  les  denrées  de  première  né- 
cessité, comme  les  blés  et  farines,  et  par  la  dimi- 
nution de  la  gabelle  du  sel,  si  elle  ne  peut  pas 
être  entièrement  supprimée. 

Art.  6.  —  Assemblées  du  clergé. 

Le  clergé  demande  la  continuation  de  ses  assem- 
blées générales  et  périodiques  sans  frais  pour  les 
diocèses  qui  députeront,  fit  le  second  ordre  y  aura 
une  représentation  suffisante. 

Art   7.  —  Conciles  provinciaux. 

Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  de  réta- 
blir les  conciles  provinciaux  périodiques  tous  les 
dix  ans. 

Art.  8.  —  Grâces  du  Roi  pour  tous  les  ecclésias- 
tiques. 

Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  de  répan- 
dre le  sur  cler^édu  secondordre  les  gr&ces  relatives 
à  la  distribution  des  bénéfices  et  pensions  ecclé- 
siastiques,  grâces  qui  sont  d'autant  plus  néces- 
saires que  leur  sort  et  leur  situation  méritent  des 
améliorations  que  tout  le  cierge  sollicite  avec  em- 
pressement. 

Lesquelles  doléances,  contenant  neuf  pages,  ont 
été  signées  par  tous  MM.  les  commissaires.  Signé ^ 
Ghevretel,  commissaire;  Gresp,  curé,  commissaire; 
L.  Pons,  député  des  Augustins,  commissaire; 
Giraud,  curé,  commissaire;  Bayon-Benet,  com- 
missaire; Mallet,  prieur  curé,  commissaire; 
Flory,  prieur-curé  de  Vignères,  commissaire; 
Ghery,  curé,  commissaire  ;  Ricaud,  commissaire  ; 
Albauelly^  commissaire  ;  de  Villeneuve,  sénéchal. 


DEMANDES   ET  DOLÉANCES 

Du  clergé  de  Grasse  et  de  Vence,^  auxquelles  les 
curés  des  deux  diocèses  n*ont  pas  souscrit. 
—  Agents  généraux. 

1»  Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  deper* 
mettre  que  MM.  les  agents  généraux  du  clergé 
soient  aamis  dans  la  chambre  ecclésiastique  des 
Etats  (Généraux  du  royaume. 

2<*  Que  les  trois  ordres  du  royaume,  en  votant 
les  impôts  le  feront  d'une  manière  si  libre,  que 
jamais  le  consentement  des  deux  ordres  réunis 
ne  pourra  enchaîner  le  troisième.  Les  doléances 
de  fa  présente  page  ont  été  souscrites  par  les  com- 
missaires y  adhérant.  Signé  Ghevretel,  sacristain, 
commissaire;  Albanelly,  commissaire;  F.  Pons,  dé- 
puté des  Augustins.  commissaire;  Bayon-Benet, 
commissaire.  Parapné,  ne  varietur.  Signé  de  Vil- 
leneuve, sénéchal. 


DOLÉANCES  PARTIGUUÈRES 
De  M.  Vévéque  de  Vence. 

1»  L'évêque  de  Yence  a  pris  part  à  l'assemblée 
de  la  sénéchaussée  de  Grasse  pour  donner  an 
peuple  l'exemple  de  la  soumission  aux  ordres  du 
Roi  et  prouver  à  la  nation  française  son  dévoue- 
ment au  bien  public;  mais,  attaché  à  la  constitu- 
tion provençale,  il  proteste  contre  la  forme  de 
convocation  aux  Etats  généraux  qui  vient  d'être 
employée,  laquelle  est  contraire  aux  prérogatives 
et  anciens  usages  de  la  province,  et  réclame  pour 
les  Etats  généraux  subséquents  l'ancienne  forme, 
avec  les  changements  qui  pourront  être  jugés 
convenables  pour  les  Etats  de  la  province,  pour 
l'avantage  de  tous  les  ordres. 

2**  Sa  M^esté  a  promis,  par  ses  lettres  patentes, 
du  mois  de  décembre  1788,  de  pourvoir  dans  sa 
sagesse  aux  besoins  du  diocèse  de  Yence.  Le  cha- 

Sitre,  les  curés,  le  séminaire  sont  dans  le  cas 
'être  secourus,  et  Sa  Majesté  est  suppliée  d'effec- 
tuer sa  promesse. 

3*  Le  Roi  est  encore  supplié  de  procurer  dans 
la  ville  de  Yence  l'établissement  d'un  collège  qui 
puisse  former  des  sujet  utiles  à  l'Eglise  et  à  la 
patrie. 

Lesquelles  doléances,  contenant  deux  paffes,  ont 
été  signées  par  M.  de  Lattil,  vicaire  général  et  dé- 
puté de  M.  l'Evêque  de  Yence,  commissaire. 
Signé  Lattil,  vicaire  général  et  procureur  fondé 
de  M.  l'Evé^e  de  Yence. 

Paraphé,  ne  varietur.  Signé  de  Yilleneuve,  se» 
néchal. 


DOLÉANCES  PARTICULIÈRES 
Du  chapitre  de  Grasse. 

i»  Que  l'augmentation  des  portions  congrues 
mettant  le  chapitre  hors  d'état  de  supporter  les 
charges  annuelles,  il  lui  sera  accordé  un  secours 
fixe  et  permanent,  au  lieu  de  celui  que  son  état  de 
souffrance  lui  a  procuré  momentanément  dans  la 
dernière  assemblée  générale  du  clergé  et  qui  est 
sur  le  point  d'expirer,  et  que  dans  le  cas  de  nou- 
velles augmentations  desdites  portions  congrues, 
il  suppliele  Roi  de  pourvoir  aux  moyens  de  rem- 
plir cet  objet,  en  dotant  suffisamment  le  chapitre. 

2»  Que  dans  le  cas  où  les  impositions  seront 
payées  séparément  par  le  clergé  et  les  décimes 
existants,  on  appellera  au  bureau  diocésain  les 
membres  du  chapitre  en  proportion  de  ce  cpills 
payent. 
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institutions,  on  a  ôté  le  soin  des  &nies  en  les  trans- 
férant à  des  vicaires  perpétuels  à  qui  Ton  assigne 
une  petite  portion  des  dîmes,  ou  une  pension 
sur  les  revenus,  fussent  établis  dans  leur  ancien 
état  en  les  réunissant  aux  bénéfices  à  charge  d'âmes 
dont  ils  ont  été  démembrés. 


2p  Que  dans  le  cas  où  les  Ëtats  généraux  seraient 
de  nouveau  assemblés  par  sénéchaussée,  les  cha- 

Sitres  soient  représentés  dans  ces  assemblées 
'une  manière  suffisante  et  proportionnelle  à 
rintérét  qu'ils  y  ont. 

4»  De  plus,  ledit  chapitre  déclare  adhérer  à 
toutes  les  autres  réclamations  justes  qui  seront 
faites  par  les  autres  chapitres  de  cette  province, 
ainsi  qu'à  toutes  oppositions  et  protestations  qui 
seront  utiles  et  nécessaires  pour  la  conservation 
de  leurs  droits,  lesquelles  doléances,  contenant 
deux  pages,  ont  été  signées  par  M.  Ghevretel,  sa- 
cristain, député  du  chapitre  et  commissaire. 

Signé  Ghevretel,  député  commissaire. 

Paraphé,  ne  varietur.  Signé  de  Villeneuve,  séné- 
chal. 


DOLÉANCES  PARTICULIÈRES 
Du  chapitre  de  Vence. 

1«  Le  chapitre  de  Vence  n'a  que  des  revenus 
modiques  ;  il  a  à  sa  charge  tout  ce  qui  concerne 
le  service  divin  et  le  payement  des  bénéficiers 
dont  il  voudrait  améliorer  le  sort.  Il  a  beaucoup 
souffert  par  l'augmentation  des  portions  congrues, 
il  est  à  la  veille  de  supporter  une  grande  dépense 
pour  la  reconstruction  de  son  église  qui  tombe 
en  ruines  ;  tels  sont  les  motifs  qui  le  forcent  de 
demander  un  secours  annuel  de  6,000  livres. 
.  29  Dans  le  cas  d'une  nouvelle  convocation  des 
Etats  généraux,  le  chapitre  de  Vence  réclame  les 
formes  anciennes  pour  la  Provence,  et  si  le  Roi 
trouvait  à  propos  de  les  convoquer  encore  par 
sénéchaussée,  le  chapitre  réclame  le  droit  d'y  être 
appelé  par  une  représentation  convenable  et  pro- 
portionnelle à  rintérét  qu'il  y  a. 

3""  11  déclare  adhérer  à  toutes  les  autres  réserves, 
déclarations  et  réquisitions  des  autres  chapitres 
de  la  Provence,  de  toutes  les  choses  justes  et  con- 
formes au  droit  commun  et  à  sa  constitution 
propre. 

4o  Le  chapitre  réclame  que,  dans  les  élections 
aux  Etats'généraus,  les  seigneurs  évéques  y  soient 
en  nombre  suffisant  pour  y  représenter  véritable- 
ment le  corps  épiscopal. 

Lesquelles  doléances,  contenues  en  deux  pages, 
ont  été  signées  par  M.  Chevretel,  sacristain,  com- 
missaire des  églises  cathédrales. 

Si^ne  Chevretel,  sacristain,  député  commissaire. 

Paraphé,  ne  varietur.  Signé  de  Villeneuve,  sé- 
néchal. 


DOLÉANCES  PARTICULIÈRES 
Des  curés  de  la  sénéchaussée  de  Grasse, 

Le  vœu  de  la  nation  parait  être  encore  aujour- 
d'hui ce  qu'il  était  il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle; 
à  cette  époque  elle  fit  demander  par  ses  ambassa- 
deurs au  concile  de  Trente  : 

Que  les  prieurs  et  abbés  conventuels  établis- 
sent des  hôpitaux,  des  écoles  et  des  infirmeries 
pour  exercer  l'hospitalité  qui  était  anciennement 
en  vigueur. 

Nota.  C'était  Tarticld  11  da  cahier  des  demandes. 

Que,  pour  purger  l'ordre  ecclésiastique  de  toute 
ordure  et  de  toute  tache  d'avarice,  les  pères  du 
concile  eussent  soin  d'empêcher  qu'on  n'exigeât 
rien  de  l'administration  des  sacrements,  et  qu'on 
fit  en  sorte  que  les  curés  eussent  assez  de  revenu 
pour  exercer  l'hospitalité. 

Nota.  C'était  l'article  16. 

Que  les  prieurés  simples  auxquels,  contre  leurs 


Nota.  C'était  Farticle  23. 

Pour  remplir  ces  trois  objets  qui,  comme  le  di- 
saient nos  ancêtres  parla  voix  de  leurs  représen- 
tants au  concile,  sont  très-raisonnables  et  avanta- 
geux à  l'intérêt  commun  de  la  chrétienté,  Sa 
[Majesté  sera  humblement  et  instamment  suppliée  : 

Portion  de  la  dîme  pour  les  pauvres. 

1«  D'ordonner  qu'il  sera  fait  dans  toutes  les  pa- 
roisses,dans  les  villages  surtout  où  communément 
les  pauvres  n'ont  pas  d'autres  ressources,  une 
caisse  des  infirmes  et  nécessiteux,  dans  laquelle 
sera  versée  une  portion  de  la  dlme  telle  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  de  la  fixer,  attendu  le  droit 
que  les  pauvres  ont  de  l'aveu  de  tous  sur  les  biens 
de  TEfflise,  et  toutes  les  sommes  que  l'on  exige 
des  fidèles  qui  demandent  à  être  dispensés  des 
lois  ecclésiastiques,  lesquelles,  au  bout  de  l'an, 
seront  renvoyées  dans  les  paroisses  respectives 
de  ceux  qui  ont  concouru  à  les  former. 

Suppression  du  casuel. 

2°  De  supprimer  le  casuel  forcé  comme  une  in- 
justice faite  au  peuple,  lequel  ayant  déjà  fourni 
par  la  dlme  à  l'horaire  des  fonctions  pastorales, 
se  trouve,  par  le  casuel,  assujetti  à  un  second 
payement,  ce  qui  viole  essentiellement  les  pre- 
miers principes  delà  justice  commutative. 

Union  des  dîmes. 

3»  De  restituer  aux  cures  la  dlme  et  les  biens- 
fonds  à  elle  annexés  comme  étant  le  vrai  patri- 
moine des  curés,  patrimoine  dont  les  prieurs  au- 
raient dû  les  désemparer  au  mothent  où,  ne 
voulant  plus  paître  eux-mêmes  le  troupeau,  ils  se 
reposèrent  de  ce  soin  sur  des  vicaires  d'abord 
amovibles,  actuellement  perpétuels  ;  patrimoine 
qui  ne  se  trouve  encore  entre  les  mains  de  ces 
prieurs,  autrefois  pasteurs,  que  par  un  abus  qui 
pour  être  ancien  n'en  est  pas  plus  respectable,  et 
ne  doit  pas  tenir  contre  les  réclamations  réitérées 
de  raison  et  de  justice. 

Que  si  Sa  Majesté  et  les  Etats  du  royaume  ju- 
geaient dans  le  conseil  de  leur  sagesse  qu  un 
changement  aussi  essentiel  cmi  déracine  d'un 
seul  coup  tous  les  abus  en  les  rrappant  dans  leur 
principe,  ne  peut  sans  des  inconvénients  plus 
grands  encore  s'opérer  dans  le  moment,  elle  est 
très-instamment  suppliée  d'accorder  du  moins  à 
ceux  des  ministres  de  l'Ëfflise  qui  seuls,  du  se- 
cond ordre,  remplissent  à  l'égard  des  peuples  les 
fonctions  pour  lesquelles  la  dlme  est  payée, 
une  portion  sur  ladite  dîme,  suffisante  pour 
vivre  honorablement  dans  leur  état,  les  biens 
immenses  de  l'Eglise  étant  le  plus  grand  des  abus 
tant  que  ses  ministres  essentiels  et  nécessaires 
n'auront  pas  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins. 

Sur  la  quotité  de  la  pension  dont  il  s'agit  et 
sur  la  forme  du  payement,  nous  nous  référons 
avec  une  entière  confiance  à  la  sagesse  de  Sa 
Majesté  et  des  Etats. 

Secours  aux  curés  à  qui  la  dime  des*paroisses  ne 
suffit  pas  pour  la  congrue. 

Nous  nous  permettons  seulement  d'observer 
que,  comme  il  existe  dans  cette  sénéchaussée  un 
certain  nombre  de  paroisses  dont  la  dlme  ne 
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sufilt  pas  m&oaâ  à  la  oongnie  actuelle,  et  que 
riujQUCtioQ  de  réuuir  des  beuéfiees  simples  aus- 
ditea  cures  ne  s^exécute  point,  l'équité  demande- 
rait qu'on  suppléât  h  ces  paroisses  par  une  voie 
jÀus  efiicace  et  plus  prompte. 

Gela  fait,  comme  on  l'espôre  de  la  bonté  et  de 
la  justice  de  Sa  Majesté,  il  restera  encore  à  statuer 
pour  que  les  curés  ne  soient  pas  lésés  à  Tavenir 
comme  par  le  passé. 

Cures  admis  auœ  burêaiM  diocésains. 

1*  Lea  faire  jouir  du  droil  de  députer  eux- 
mêmes  leurs  représentants  tant  dans  les  assem- 
blées du  diocèse  que  dans  celles  de  la  province 
et  de  la  nation,  comme  les  sei^eurs  évéquea,  les 
abbés,  les  cbapitros,  les  prieurs,  les  moines 
mêmes,  pour  la  plupart  décimateurs  ;  accorder  aux 
curés  uo  nombre  suffisant  pour  pouvoir  balancer 
seuls  toutes  ces  différentes  voix  qui,  réunies  par 
un  intérêt  commun,  ont  jusqu'à  aujourd'hui  acca- 
blé les  congruistes  par  leur  nombre  ;  ou  plutôt  faire 
disparaître  les  bureaux  diocésains,  les  décimes  et 
lea  dons  gratuits,  en  faisant  payer  le  clergé,  daas 
la  même  nroporijon  que  les  autres  siuets^et  dans 
la  môme  forme,  ainsi  que  nous,  curés,  Vavons  voté 
dans  rassemblée  générale  des  trois  ordres  réunis 
le  26  du  courant. 

Si  Ton  avait  procédé  ainsi  par  le  passé,  Ténorme 
dette  du  clergé  général  n'existerait  pas,  de  même 
que  celle  du  clergé  par^culier  de  ce  diocèse  de 
Grasse,  laquelle,  prise  relativement,  est  plus  forte 
encore* 

Nos  prédécesseurs  auraient  fait  face  aux  impo-> 
sitions  d'alors,  et  nous  n'aurions  à  payer  que 
notre  contingent. 

Par  là  rhonoraire  des  membres  du  bureau  ces- 
serait ;  par  là  disparaîtrait  une  légion  de  rece- 
veurs ;  par  là  enfin  les  assemblées  économiques 
du  premier  ordre  du  clergé,  plus  coûteuses  encore, 
deviendraient  inutiles.  11  ne  serait  plus  question 
que  d'en  tenir  une  pour  que  l'adoption  d'un  seul 
catéchisme,  d'un  seul  rituel^  d'un  seul  bréviaire, 
ramenât  Tuniformité  d'enseignement  et  de  disci- 
pline dans  tout  le  royaume,  et  que  le  renvoi  des 
fêtes  moins  principales  au  dimanche  suivant  fa- 
vorisât la  culture  des  terres  et  le  commerce  en 
rendant  la  main-d'œuvre  moins  chère. 

invocation  des  c<i^me$  ecclé$iasiiques  aux  tribunaux 

laïques, 

f9  II  restera  à  faire  ressortir  aux  tribunaux 
laïques  généralement  toutes  les  causes  où  l'in- 
térêt du  deuxième  ordre  étant  opposé  à  celui  du 
premier,  le  tribunal  ecclésiastique  devient  suspect 
et  récusable,  étant  alors  juge  et  partie  en  même 
temps. 

Canonicats  de'volus  aux  anciens  curés. 

3«Bt  leur  accorder  aujourd'hui  un  privilège 
dont  ils  auraient  dCIt  jouir  dans  tous  les  temps, 
celui  de  pouvoir  seuls  être  nommés  aux  canoni- 
cats  des  églises  cathédrales;  en  effet,  lea  chapitres 
cathédraux,  par  oela  seul  qu'ils  doivent  être  le 
conseil  subsistant  de  Tévêque,  sont  censés  n'être 
composés  que  de  sujets  qui  ont  vieilli  dans  le 
ministère  et  qui  ont  acquis  de  rexpérience. 

Que  Sa  Majesté  veuille  donc  bien  ordonner, 
d^près  ce  que  régla,  le  8  octobre  1783,  le  digne 
frère  de  notre  auguste  reine,  Joseph  II,  heu- 
reusement régnant ,  ordonner,  dis-je,  qu'il  ne 
pourra  être  nommé  aux  susdites  places  que  ceux 
qui  out  foit  peadant  dix  ima  les  fonctiout  curiale^  • 


Préséances  des  curés  sur  les  chanoines. 

Les  curés,  après  avoir  pris  dans  cette  occasioa 
comme  dans  toutes  Im  autres  le  rang  qu'un  usage 
ancien,  mais  injuste,  leur  assigne,  se  permettent 
de  réclamer  contre  l'espèce  d^avilisaement  daas 
lequel  la  médiocrité  de  leurs  honoraires,  et  lea 
préjugés  du  peuple  qui  en  sont  comme  une  suite 
néoessahre,  tiennent  le  second  ordre  dea  pas*- 
teurs. 

Par  notre  institution  primitive  et  la  dignité  de 
notre  état,  notre  rang  est  immédiatement  après 
les  évéquea;  avec  eux  nous  formons  la  vraia 
hiérarchie  ecclésiastique  établie  par  Jésus^rist  : 
ainsi  comme  le  pape  est  le  légitime  successeur  de 
saint  Pierre  et  les  évêques  ceux  des  autres  apên 
très,  de  même  les  curés  sont  les  successeurs 
des  soixante-douze  disciples;  seuls  comme  les 
évêques  noua  avons  une  juridiction  ordinaire  de 
droit  divin,  seuls  nous  partageons  avec  eux 
l'avantage  de  remonter  au  premier  instant  de  la 
formation  de  l'Eglise;  et  par  là  seul,  les  prieurs 
simples  et  chanoines  n'étant  que  des  établisse^ 
ments  humains,  leur  rang  doit  être  après  le 
nôtre. 

Pensions  jBOur  Us  euirés  et  pieairss, 

4»  Nous  supplions  encore  Sa  Majo&té  d'accorder 
aux  diocèses  de  cette  sénéchaussée  un  fonds  pour 
fournir  une  retraite  honnête  à  ceux  dea  cures  et 
vicaires  qui,  hors  d'état,  à  raison  de  vieillesse, 
de  remplir  désormais  les  fonctions  du  ministère, 
ont  bien  mérite  dea  fidi^les  par  la  manière  dont 
ils  les  ont  remplies  iusqu'alors^  sur  lequel  fonds 
on  prendrait  aussi  les  honoraires  du  prêtre  qui 
serait  chargé  de  les  suppléer  dans  le  cas  de  ma- 
ladie. 

Moffens  :  le  monaslèrê  d$  Lérins  supf^rimé. 

Les  revenus  du  monastère  de  Lérins  qu'on 
vient  de  supprimer  pourraient  fournir  à  tout  ce 
que  dessus. 

St^dieats  permis  aux  curés. 

h^  Do  permettre  aux  curés  de  se  syndiquer,  à 
reflet  de  veiller  plus  efficacement  au  maintien  de 
leurs  droits,  privilèges  et  prérogatives,  auxquels 
on  donne  tous  les  jours  de  nouvelles  atteintes. 

Liberté  de  résigner  sans  nouvelles  entraves, 

6°  De  ne  pas  mettre  de  nouvelles  entraves  à  la 
liberté  de  résigner,  dont  les  curés  et  autres  bêné- 
liciers  out  joui  jusqu'aujourd'hui. 

Nouvelle  fixation  des  mêmes  fournitures. 

>  De  fixer  d'une  manière  plus  juste  et  plus 
équitable  le  montant  des  mêmes  fournitures  con- 
nues sous  le  nom  de  clerc  et  matière,  si  mieux 
n'aiment  les  décimateurs  faire  les  notes  pour 
fournitures  par  eux-mêmes. 

S^  De  réformer  le  règlement  |)Qur  les  taxes  dé- 
cimales et  d'ordonner  que  les  bases  sur  lesquelles 
porte  cette  tixation  ne  soit  plus  un  mystère  pour 
les  contribuables. 

Pour  cela,  dire  qu'il  sera  dressé  toutes  les  années 
un  tableau  des  impositions,  laquai  tableau  con- 
tiendra : 

\^  La  somme  que  le  diocèso  a  ^  verser  dans  la 
caisse  du  clergé  général 

2<>  Celle  qu'il  faut  pour  les  dettes  et  les  chargea 
particulières  du  diocèse;  ensemble  la  valeur  de 
chaque  bénéfice  d'après  le  dernier  bail^  qu'on  sera 
tenu  de  produire,  duquel  tableau  imprimé  il 
sert  envoyé  un  exemiilam  à  chaque  contribuaUe. 
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Sa  Majesté  est  suppliée  encoro  d'ordonner  qu'il 
sera  tenu  dans  chaque  diocèse  un  synode  toutes 
les  années,  en  conformité  des  canons,  et  que  la 
visite  des  i)aroisses  sera  faite  tous  les  trois  ans. 

De  supprimer  en  faveur  des  curés  codécima^ 
teurs  le  cieuxième  article  du  dernier  édit  portant 
augmentation  de  congrue,  dans  lequel  article  il 
est  dit  que  les  curés  décimateurs  en  usage  de 

Î)ayer  les  charges  de  ladite  cure  payeront  à 
'avenir  comme  par  le  passé  sans  recours  aux 
autres  décimateurs.  Un  tel  article  paraît  avec 
justice  devoir  être  révoqué^  les  autres  décimateurs 
devant  naturellement  contribuer  auxdites  charges, 
au  prorata  de  leurs  pestions, 

Curée  de  Orasse. 

Depuis  longtemps  les  curés  de  Grasse  en  exer- 
cice, ainsi  que  leurs  prédécesseurs,  ont  formé  des 
vœux  sur  le  défaut  des  vicaires  ou  secondaires  ; 
dans  Tétat  actuel,  deux  curés  sont  chargés  d'une 
population  de  dix  à  douze  mille  paroissiens  qui 
donnent  chaque  année  environ  quatre  cents  bap- 
têmes. Trois  ou  quatre  mille  de  ces  paroissiens 
sont  réjpandus  dans  la  campagne  et  y  demeurent 
toute  1  année.  Les  extrémités  sont  situées  au  deh'i 
d'une  heure  de  chemin  ;  on  ne  parvient  dans  les 
habitations  que  par  des  chemins  presque  toujours 
montueux  et  de  difficile  accès.  Cette  briève  mais 
exacte  description  des  \\eu%  foit  voir  la  justice 
et  la  nécessité  de  rétablissement  que  l*on  ne  cesse 
de  solliciter  et  auquel  on  trouve  des  obstacles 
difliciles  à  surmonter  par  les  difBcuités  que  Ton 
éprouve  de  la  part  des  décimateurs  et  les  formes 
juridiques  que  le  fbr  ecclésiastique  contentieux 
exige  en  pareilles  opérations.  Il  en  coûterait  des 
frais  immenses  à  la  ville.  11  y  a  cinquante  ans 
qu'on  a  intenté  des  procès  à  cet  effet. 

Bnfin,  puisque  par  notre  état  nous  sommes 
des  ministres  de  bonté,  comme  les  magistrats 
sont  des  ministres  de  justice»  et  que  nous  sommes 
à  notre  place,  lorsque,  ne  pouvant  faire  le  bien 
par  nous-mêmes,  nous  le  sollicitons,  noua  osons 
porter  au  pied  du  trône  et  mettre  sous  les  yeux 
ae  la  nation  assemblée  les  vœux  ardents  que 
nous  formons  pour  rétablissement  d'un  tribunal 
de  juges  conciliateurs,  tel  que  celui  qui  existe 
dans  une  république  d'Uurope  sous  le  titre  de 
faiseurs  de  paix,  destinés  à  examiner  paisiblement 
et  sans  partialité  toute  contestation  qui  vient  à 
s'élever  entre  corps,  communautés  et  particuliers, 
et  à  tâcher  de  la  déterminer  sans  frais  avant  qu'il 
fût  permis  de  se  {pourvoir  en  justice  réglée. 

Tels  sont  les  objets  de  réforme  que  nous  avons 
cru,  d'après  la  liberté  qui  nous  en  a  été  donnée 
à  tous,  dç  voir  proposer  à  notre  religieux  mouiir*^ 
que  ;  quant  aux  besoins  des  peuples  confiés  à 
notre  sollicitude  et  dont  les  intérêts  nous  sont 
précieux,  nous  espérons  les  porter  aux  pieds  de 
sou  trône  dans  l'assemblée  de  la  nation. 

La  justice  et  l'humanité  qui  l'y  a  fait  asseoir 
l'intéresseront  sans  doute  à  ce  peuple  qui  l'adore 
et  à  cette  portion  du  clergé  dont  les  fonctions 
tiennent  essentiellement  au  maintien  de  la  reli- 

§ion,  au  bonheur  des  peuples  et  i  la  tranquillité 
u  royaume,  laquelle  supplie  Sa  Majesté  de  vou- 
loir bien  agréer  mille  actions  de  grâces  pour  avoir 
lait  rentrer  le  second  ordre  du  clergé,  ainsi  que 
le  tiers^tat,  dans  leurs  Téritables  droits,  et  les 
vœux  qu'elle  ne  cesse  de  former  pour  la  prolon-^ 
gation  de  ses  jours  et  la  prospérité  du  royaume. 
Lesquelles  doléances,  contenant  seise  pages,  ont 
été  signées  par  MM.  les  curés  et  autres  commis- 
saires soussignés. 
Signé  Giraud,  curé,  commissaire;  Chéry,  curé, 


commissaire;  Mallet,  prieur,  commissaire;  Gresp, 
commissaire;  Ricaud,  curé,  commissaire;  Flory, 
prieur,  curé  des  Giprièrea,  commissaire. 

Paraphé,  ne  «aw<wr.  Signé  de  Villeneuyç,  sé- 
néchal. 


DOLÉANCES  PARTlCUHÈRfiS 
Des  béfiéficiers  de  l^église  cathédrale  de  Grasse. 

Dans  l'inslitutioa  primitivQ  de  l'Eglise  de 
Grasse,  ou  de  squ  chapitre,  les  chanoines  bépé- 
ficiers  et  curés  logeaient  tous  sous  le  même  toit, 
vivaient  en  la  même  table,  avaient  le  même  usage 
aux  meubles  ;  les  titulaires  ne  pos^daîQnt  rien 
eq  propre,  tout  appartenait  à  la  communauté. 

Le  partage  des  biens  de  cette  Eglise  fut  d'abord 
fait  entre  l'ôvêque  et  le  chapitre,  qui  continuaient 
à  vivre  sous  les  mêmes  lois;  il  fût  enfin  assigné 
h  chaque  cpilégie  une  portion  relative  à  ses 
besoins. 

Cette  portion  a  essuyé  différentes  variations 
qui  ont  fini  par  mettre  tout  le  produit  d'un  côté 
et  toutes  les  charges  de  l'autre.  Les  chanoines 
jouissent  de  tous  les  bietis  de  VGgli^e,  reçoivent 
toutes  les  offrandes  des  Hdéles,  profitent  de  tous 
les  dons,  quoique  tous  les  règiemeuts  donnés  par 
les  évéques  ou  les  cours  souvenânea  aient  tou- 
jours donné  aux  bénéficiera  une  part  des 
augments. 

Indépendamment  de  l'assistance  journalière 
aux  omçes  divins,  de  laquelle  dépendent  leurs 
distributions*  ils  se  Couvent  chargés  d'une  partie 
journalière  de  fonctions  qui  ont  été  attachées  à 
la  cure  jusqu'en  1718  :  les  grand'raesses  de 
tous  les  jours,  pour  la  célébration  desquelles  les 
deux  curés,  avant  leur  option,  avaient  envii^on 
cinq  charges  de  \>\i  dont  le  c;hapitre  prqfite  au- 
jourd'hui. 

Les  béuéficiers  ont  toujours  contribué  aux 
charges  de  l'Eglise.  Tout  leur  revenu  consiste  eu 
un  état  de  blé  qui  produit  tout  au  plus  400  livres  y 
compris  36  livres  pour  les  fournitures  eu  vins, 
qui  lors  de  cette  fixation  ue  Ycllait  pas  le  sixième 
du  prix  actuel. 

Le  moindre  canonicat  produit  près  du  triple, 
sans  compter  des  gratifications  qm  ne  sont  point 
annuelles,  et  que  les  chanoines  partagent  entre 
eux,  quoique  les  béuéficiers  dussent  ^  participer 
suivant  les  statuts  et  les  arrêtés. 

Bn  conséquence,  ils  demandent  : 

i«  Qu'il  plaise  k  Sa  Maiestô  de  faire  cesser  ies 
abus  qui  se  sont  glissé^  dans  le  partage  des  biens 
de  l'Eglise  de  Grasse,  afin  que  par  cette  infor- 
mation ils  aient  une  portion  décente  et  suffisante 
pour  leur  entretien. 

2»  D'être  confondus  avec  toute  la  nation  fran- 
çaise pour  contribuer  à  tous  les  impôts  et  sub- 
sides proportionnellement  h  leurs  modiques 
facultés. 

3*"  D'être  déchargés  des  décimes  pour  ne  pas 
payer  deux  fois  pour  le  même  objet. 

V  Que,  dans  le  qas  ott  Us  subsisteraient}  le 
bureau  des  décimes  e(it  une  nouvelle  formation 
où  ils  puissent  avoir  un  représentant,  et  que  celui- 
ci  comme  tous  les  autres  ne  reçussent  aucuns 
honoraires,  pour  faire  par  là  disparaître  ces  dé- 
penses qui  soulageraient  d'autan!  le  clergé  du 
diocèse.  -^  Lesquelles  doléances,  contenant  trois 
pages  et  den)ie,  ont  été  signées  par  le  député  et 
commissaire  de  mi*  les  béuéficiers.  Sigué  Bayon- 

Benezi  comm^saire» 
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DOLÉANCES 
Des  bénéficiers  de  Véglise  cathédrale  de  Vence. 

L'objet  des  biens  qui  se  trouvent  dans  toutes 
les  églises  est  qu'il  soit  fourni  à  tous  les  mem- 
bres un  entretien  honnête  et  décent,  et  qu'ils 
soient  attachés  au  travail  par  l'assurance  de  trou- 
ver un  honnête  nécessaire.  La  position  des  béné- 
ficiers  de  Vence  est  très-opposée  à  ces  maximes, 
fondées  sur  la  loi  naturelle,  à  l'esprit  de  l'Eglise 
consigné  dans  ses  canons.  Ils  espèrent  que  le 
meilleur  des  rois  daignera  jeter  un  regard  sur 
leur  état  et  remédier  aux  abus  qui  ont  introduit 
l'inégalité. 

Tout  le  revenu  que  chaque  bénéficier  reçoit 
pour  le  service  qui  les  astreint  à  plusieurs  exer- 
cices journaliers  n'est  que  d'environ  300  livres 
tournois  par  an,  ce  qui  démontre  l'impossibilité 
où  iis  sont  pour  subsister  décemment. 

Malgré  cette  triste  situation,  ils  consentent  à 
payer  tous  les  impôts  que  la  nation  française, 
avec  laquelle  ils  veulent  être  confondus,  arrêtera 
de  payer  proportionnellement  à  leurs  facultés, 
dont  us  espèrent  l'amélioration  par  la  saçesse 
qui  inspirera  notre  souverain.  Lesquelles  doléan- 
ces, contenant  une  page  et  demie,  ont  été  signées 
par  le  commissaire  de  filM.  les  bénéficiers. 

Signé  Bavon-Benez,  commissaire. 

Paraphé,  "ne  varietur.  Signé  de  Villeneuve,  sé- 
néchal. 


D0LË.4NGES  PARTICULIÈRES 

De  MM,  les  secondaires  et  autres  prêtres  non  bé- 
néficiers des  diocèses  de  Grasse  et  de  Vence, 

1»  Que  leur  portion  congrue  sera  augmentée 
proportionnellement  à  celle  de  MM.  les  curés. 

2»  Que  le  casuel  sera  aboli. 

3»  Qu'il  sera  permis  à  MM.  les  vicaires  de  se 
syndiquer. 

4<*  La  suppression  des  décimes. 

5*  Que  les  bénéfices  vacants  seront  donnés 
aux  plus  anciens  non  pourvus. 

6^°  (}ue  les  secondaires  des  paroisses  seront  dé- 
clarés inamovibles. 

7<>  Que  tous  les  ecclésiastiques  des  ordres  in- 
férieurs seront  établis  et  fixés  dans  des  titres 
pour  y  exercer  les  fonctions  de  leurs  ordres. 

Lesquelles  doléances,  contenant  une  page,  ont 
tMè  signées  par  le  commissaire  de  MM.  les  vicaires. 
Signé  Ricaud,  commissaire.  Paraphé,  ne  varietur. 
Signé  de  Villeneuve,  sénéchal. 


DOLÉANCES  PARTICULIÈRES 
De  M,  le  théologal  du  chapitre  de  Grasse, 

Le  théologal  du  chapitre  de  Grasse  de  l'église 
cathédrale  représente  que  le  canonicat  attaché  à 
la  théologale  de  ladite  église  n'est  rien  moins 
que  suffisant  pour  l'honnête  subsistance  d'un  ec- 
clésiastique dévoué  à  des  fonctions  telles  que  son 
bénéfice  ;  outre  que,  par  lui-même,  il  ne  peut  four- 
nir à  la  susdite  subsistance  ,  il  se  trouve  encore 
chargé,  contre  les  principes  de  droit,  de  payer  la 
rétribution  de  l'A  vent  et  une  partie  de  celle  du 
Carême  qu'on  prêche  dans  ladite  église,  ce  qui  ne 
lui  laisse  plus  qu'un  revenu  de  la  moitié  insuf- 
fisant pour  son  honnête  entretien;  dans  la  per- 
suasion où  il  est  que  le  gouvernement,  dans  sa 
sagesse,  pourvoira  à  une  dotation  suffisante  des 
chapitres  des  pauvres  cathédrales  de  Provence,  le-  i 
dit  théologal  demande  que,  dans  la  répartition  des  ^ 


secours  qui  pourront  être  accordés,  on  ait  égard 
à  la  nature  de  son  bénéfice,  à  ses  importantes  et 
pénibles  fonctions  et  aux  charges  dont  il  est 
grevé  par  l'assignation  d'un  préciput  ou  prébende 
particulière  que  toutes  les  considérations  de 
justice  et  d'équité  réclament. 
Laquelle  doléance  a  signée  Houstau,  théologal. 

DOLÉANCES  DES    RELIGIEUX. 

Les  corps  réguliers  ayant  consenti  toutes  les 
impositions  royales  et  locales,  demandent  la  sup- 
pression du  bureau  des  décimes,  et  dans  le  cas 
qu'il  subsistât  un  représen^nt  régulier  audit  bu- 
reau, se  réfèrent  pour  leurs  doléances  aux  do- 
léances générales  du  diocèse. 

Laquelle  doléance,  le  député  des  religieux,  com- 
missaire, a  signée  F.  Pons,  député  des  Augustins, 
commissaire. 

Toutes  les  susdites  doléances,  contenues  en  qua- 
rante pages  d'écriture,  que  nous  avons  trouvées 
signées  partie  par  tous  mi.  les  commissaires  dé- 
putés, et  Tautre  partie  parles  autres  commissaires 
intéressés  auxdites  doléances,  et  enfin  nous  avons 
signé  nous-méme  le  cahier  de  ces  doléances  avec 
notre  greffier,  à  Grasse ,  ce  30  mars  1789.  Si- 
gné f  Franc,  évêque  de  Grasse.  Preyre,  secrétaire. 

Les  présentes  doléances,  contenues  en  quarante 
pages,  ont  été  signées,  savoir  :  les  doléances 
générales  par  tous  les  commissaires  qui  y  ont 
adhéré,  de  tout  quoi  nous  avons  donné  acte,  le 
30  mars  1789  et  nous  sommes  signés  f  Franc, 
évêque  de  Grasse.  Preyre,  secrétaire. 

Parap)ié,  ne  varietur.  Signé  de  Villeneuve,  sé- 
néchal. 

DOLÉANCES 
Du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Castellane  (1). 

Art.  1*'.  —  Doléances  de  monseigneur  Vévéque  de 

Glandève, 

Publication  du  concile  de  Trente,  sauf  les  droits 
et  libertés  de  l'Ëgljse  gallicane;  liberté  des  con- 
ciles provinciaux  ;  dotation  de  son  chapitre  ; 
pension  pour  les  anciens  curés  et  secondaires  ; 
supplément  pour  les  curés  à  qui  on  a  abandonné 
les  dîmes  qm  ne  rendent  pas  le  prix  des  portions 
congrues  ;  augmenter  la  dotation  de  son  séminaire 
pour  y  multiplier  les  bourses  pour  Téducation 
des  jeunes  ecclésiastiques;  faciliter  les  unions 
des  bénéfices  et  simplifier  les  formalités  pour  évi- 
ter les  frais  ;  autoriser  l'exécution  des  statuts 
synodaux,  si  essentiels  au  maintien  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  ;  que  les  objets  qui  regardent 
te  clergé  soient  discutés  dans  les  Etats  généraux 
par  ses  seuls  députés,  et  que  les  lois  gui  inter- 
viendront soient  consenties  par  les  trois  ordres  ; 
amélioration  du  sort  des  curés  à  portion  conjgnie 
et  des  vicaires:  indemnité  pour  tous  les  décima- 
teurs  du  diocèse  ;  suppression  des  surcfaarffes 
introduites  en  Provence  contre  les  édits  et  décla- 
rations telles  que  les  non-services,  les  clercs  et 
matières,  l'huile  de  la  lampe,  les  réparations  des 
maisons  curiales,  etc. 

Au  surplus,  l'évêque  de  Glandéve,  dont  le  re- 
venu est  très-modique  en  France,  adhère  de  très- 
grand  cœur  au  vœu  général  de  son  ordre  pour 
partager  toutes  les  charges  pécuniaires  du  royaume 
avec  Tes  deux  autres  ordres. 

St^ne  Poyet,  vicaire  général,  député  de  monsei- 
gneur l'évêque  de  Glandéve,  président. 

(1)  Nons  pablions  ce  cahier  d'après  on  manascrii  des 
Arthives  de  l'Empire 
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Art.  2.  —  Doléances  du  chapitre  de  Glandève. 

Nécessité  de  la  dotation  dans  l'état  de  détresse 
où  il  se  trouve,  puisque  les  dignitaires  et  cha- 
noines de  cette  église  cathédrale,  à  l'exception  de 
M.  le  prévôt  et  archidiacre,  n'ont  que  2Û0  livres 
de  revenu  annuel,  et  les  prêtres  du  bas  chœur 
100  livres  tout  au  plus. 

Il  n'a  subsisté  depuis  longtemps  que  par  les 
secours  momentanés  que  le  Roi  lui  a  accordés 
sur  l'archevêché  d'Aucn  pendant  dix  ans,  et  ce 
terme  expiré,  par  une  pension  de  4,200  livres 
accordée  dans  la  dernière  assemblée  du  clergé 
pour  quatre  ans,  et  qui  est  à  la  veille  d'expirer. 

Quelque  triste  que  soit  le  sort  de  Gastellane,  ce 
chapitre  est  très-disposé  à  entrer  dans  toutes 
les  vues  du  gouvernement  pour  contribuer  à  tou- 
tes les  charges  publiques  et  particulières.  Il  ver- 
rait néanmoins  avec  plaisir  la  conservation  de 
diverses  clauses  pour  régler  Timposition  dans  la 
même  forme  qui  a  lieu  actuellement. 

Le  prévôt  a  souffert  considérablement  dans  sa 
mense  particulière  par  Taugmentation  des  con- 
grues pour  deux  curés  et  deux  vicaires  et  par  la 
diminution  de  sa  dlme,  causée  par  la  dépopula- 
tion et  le  dépérissement  des  terres.  11  demande 
une  indemnité  qu'on  trouverait  dans  Tunion  des 
deux  cures  de  la  ville  d'Ëntrevaux,  où  il  est  dé- 
cimateur  et  où  il  n'y  a  que  treize  ou  quatorze 
cents  communiants . 

M.  Tarchidiacre  et  M.  le  capiscol  ont  aussi  souf- 
fert considérablement  par  Taugmentation  des 
portions  congrues  et  seraient  dans  le  cas  d'une 
indemnité  aussi  bien  que  le  sacristain,  qui  a  été 
obligé  d'abandonner  toutes  les  prébendes. 

Stgné  Pons,  chanoine,  sacristain,  député  de 
Sénez. 

Art.  3.  —  Doléances  du  chapitre  de  Sénez. 

Le  chapitre  de  Sénez  réclame  un  supplément  de 
dotation.  Les  revenus  des  chanoines  de  cette 
église  sont  devenus,  par  Taugmentalion  des  con- 
grues, beaucoup  inférieurs  à  celui  des  curés  à 


qu*ayant 
consenti  à  contribuer  aux  charges  publiques  et 

EarticulièreSj  son  revenu  sera  encore  cousidéra- 
lement  diminué  à  cause  des  terres  qu'il  possède, 
et  d'où  il  tire  son  principal  revenu. 

Signé  Gibelin,  cnanoine,  représentant  le  cha- 
pitre de  Sénez. 

Art.  4.  —  Doléances  du  corps  des  curés  du  ressort 
de  la  sénéchaussée  de  Castellane, 

Us  chargent  leurs  députés  aux  Etats  généraux 
de  demander  1**  le  rétablissement  des  synodes 
diocésains  pour  obvier  aux  innovations  arbitrai- 
res qui  causent  souvent  de  grands  troubles  dans 
les  diocèses. 

2»  Le  renouvellement  des  ordonnances  contre 
la  profanation  des  saints  jours,  contre  les  jeux 
de  hasard,  contre  les  brochures  qui  déchirent  la 
religion  et  corrompent  les  mœurs,  et  qui  tendent 
au  renversement  de  la  monarchie  française. 

3^  L'amélioration  du  sort  des  curés  à  congrue, 
avec  permission  de  résigner  sans  pension  ou  bien 
l'établissement  d'une  pension  eu  faveur  de  ceux 
qui  seront  dans  le  cas  de  se  démettre  de  leurs 
bénéfices. 

i?  La  réforme  de  la  chambre  ecclésiastique 
concernant  les  impositions,  et  dans  le  cas  où  on 
laisserait  subsister  les  bureaux  diocésains  dans 

!'•  SÉRIE,  T.  m. 


l'état  présent,  le  clergé  dudit  ressort  demanderait 
qu'il  fût  établi  un  tribunal  dans  chaque  diocèse, 
qui  jugera  souverainement  des  plaintes  qui  lui 
seraient  portées  sur  les  taxes,  lequel  tribunal 
serait  composé  des  membres  du  bureau  sortant 
de  charge,  et  d'un  syndic  général  éligible  tous 
les  cinq  ans. 

b"»  Permission  de  s'assembler  et  d'élire  deux 
syndics  du  corps  à  la  nomination  des  seuls  curés 
dans  chaque  diocèse. 

60  La  gratuité  de  l'administration  des  sacre- 
ments. 

7»  L'abonnement  des  dîmes  en  denrées  avec  les 
communautés. 

8^  Adhésion  au  vœu  du  tiers-état,  avec  offre  de 
partager  toutes  les  charges,  bien  entendu  que 
l'Etat  contribuera  à  l'acquittement  de  nos  dettes 
contractées  pour  fournir  à  ses  besoins. 

9<>  Qu'on  conservera  dans  les  impositions  la 
même  forme  qui  a  lieu  actuellement  par  rapport 
aux  diverses  classes  des  bénéfices. 

10<>  Qu'il  soit  défendu  à  tous  vicaires  et  autres 
prêtres  de  venir  administrer  les  sacrements  dans 
tes  paroisses  sans  un  mandement  par  écrit  du 
^eieneur  évéque,  signé  et  consenti  par  les  curés. 

Il*  Les  sieurs  curés  dudit  ressort,  ainsi  que 
toute  l'assemblée,  faisant  attention  aux  deux  mai- 
sons religieuses  de  cette  ville  de  Gastellane,  les 
seules  dans  les  trois  diocèses  voisins,  et  désirant 
leur  conservation,  supplient  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  les  conserver  et  de  leur  être  favorable,  sur- 
tout aux  dames  de  la  Visitation,  qui  se  distinguent 
dans  la  contrée  par  leur  régularité  et  par  le  soin 
qu'elles  prennent  de  l'éducation  des  jeunes  de- 
moiselles, non-seulement  de  ce  ressort,  mais  en- 
core de  tous  les  endroits  de  la  Provence. 

Signé  Lambert,  prieur-curé,  secrétaire;  Lan- 
rensy,  prieur-curé;  Feraud,  curé:  Périmond, 
prieur-curé;  Dedoue,  prieur-curé;  De  Monblanc, 

g  rieur-curé;  Martiny,  prieur-curé;  Poësy,  curé; 
ellas,  prieur-curé  ;  Martiny,  prieur  :  Gravier 
Moule  von,  curé;  Mistral,  prêtre;  Gaudalnert;  En- 
gelfred,  prieur-curé. 

Fait  et  arrêté  dans  l'hôtel  de  ville  de  Gastellane, 
le  4  avril  1789,  et  a  signé  avec  les  deux  secrétaires 
du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Gastellane. 

Signe  Payet,  vicaire  général,  sans  autoriser 
plusieurs  articles  des  doléances  de  MM.  les  cuj'és, 
et  protestant  autant  que  de  besoin  pour  les  droits 
des  seigneurs  évéques  et  des  chapitres,  s'ils  pou- 
vaient être  lésés  par  le  présent  procès- verbal. 

Bernard,  secrétaire;  Lambert,  prieur-curé,  se- 
crétaire. 

Et  MM.  les  curés  ont  protesté  contre  la  protes- 
tation ci-dessus. 

Signé  Laurensy,  prieur-curé;  Feraud,  curé; 
Dedoue,  prieur-curé;  Mistral,  prêtre;  Gravier- 
Moulevon,  curé;  Martiny,  prieur-^curé;  Engelfred, 
prieur-curé;  Poësy,  curé. 

Collationné  par  nous,  greffierea  chef,  Gollonyt. 


GAHIER 

Des  pétitions  et  doléances  de  la  communauté  des 
frères  mineurs  conventuels  du  lieu  de  Car  ces, 
fondée  par  les  illustres  ancêtres  de  S.  A,  S, 
monseigneur  le  prince  de  Condé. 

Art.  l*"  Nous  demandons  d'être  confondus  avec 
toute  la  nation  pour  l'acquittement  des  subsides, 
et  offrons  de  payer  à  proportion  de  ce  que  nous 
avons  et  en  égalité  avec  tous  les  sujets  qui,  sans 
distinction  aucune,  doivent  être  âoumis  à  tous  les 
genres  d'impôts  quelconques. 
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Art.  2.  En  conséquence  de  cette  pétition,  nous 
demandons  l'abolition  du  bureau  des  décimes, 
n'étant  pas  juste  que  nous  payions  deux  fois  pour 
le  même  objet,  et  si  ladite  pétition  n'était  point 
admise,  que  nous  restions  sous  la  direction  du 
bureau  imposant  les  décimes 

Art.  3.  Nous  demandons  d'avoir  des  représen- 
tants dans  ledit  bureau,  nommés  par  les  seuls 
réguliers,  pour  concourir  aux  impositions  à  répar- 
tir et  veiller  à  ce  que  les  charges  soient  réparties 
avec  égalité  et  proportion. 

Art.  4.  Nous  demandons  d'avoir  des  représen- 
tants dans  les  assemblées  du  clergé  toutes  les 
fois  que  le  clergé  s'assemble  par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté à  Paris,  puisqu'il  est  de  notre  commun  inté- 
rêt que  nous  nous  trouvions  partout  où  on  traite 
des  intérêts  communs  à  tout  le  clergé,  dans  lequel 
nous  sommes  compris,  et  que  ces  représentans 
soient  pris  chez  les  réguliers  et  commis  par  eux. 

Art.  5.  Nous  demandonâ  que  nos  droits  sacrés 
de  propriété  et  de  fondation  ne  puissent,  sous 
quelque  prétexte  et  domination  que  ce  soit,  nous 
être  contestés  et  enlevés,  pour  que  nous  puis- 
sions dans  tous  les  temps  contribuer  aux  charges 
et  impositions  susdites. 

Art.  6.  Nous  demandons  que,  conformément  à 
la  décision  du  saint  concile  de  Trente  et  à  l'arti- 
cle 28  des  Etats  de  Blois  tenus  en  Tannée  157U, 
auguel  les  derniers  Etats  de  1614  n*ont  de  tout 
point  dérogé,  la  profession  religieuse  soit  doré- 
navant valablement  et  légitimement  émise  à  Fàee 
de  seize  ans  complets  après  un  an  et  un  jour  de 
noviciat,  nonobstant  tous  édits  et  déclarations 
contraires,  étant  de  fait  notoire  et  prouvé  que, 
depuis  l'époque  de  la  profession  fixée  a  vingt  et  un 
ans,  la  plupart  des  sujets  introduits  dans  le  cloître 
sont  onéreux  au  corps,  inutiles  à  l'Eglise  et  à  TËtat 
par  les  funestes  effets  de  la  corruption  des  mœurs 
du  siècle,  du  dépérissement  et  de  la  ruine  pro- 
chaine du  corps  régulier  en  France,  la  cessation 
et  la  privation  des  secours  qu'il  donne  en  sa  qua- 
lité d'auxiliaire  à  l'Eglise,  et  pour  l'Etat  d'un  asile 
honnête  qu*il  présentait  aux  familles. 

Art.  7.  Nous  demandons  que  le  Concordat  passé 
entre  le  souverain  pontife  Léon  X,  et  François  1'% 
roi  de  France,  qui  porte  qu'il  y  aura  constam- 
ment parmi  les  évêques  du  royaume  cinq  sujets 
pri^  dans  le  corps  régulier  de  France  soit  exécuté 
seion  sa  forme  et  teneur,  pour  donner  de  Tému- 
lation  au  cloître,  et  le  rendre  utile  de  plus  en 
plus  à  l'Eglise  et  à  l'Etat. 

Art.  8.  Que  tout  recours  à  des  tribunaux  sé- 
culiers soit  prohibé  à  tout  régulier  dans  tous  les 
cas  de  police  et  discipline  domestique  et  régulière, 
jusqu'à  ce  qull  ait  été  jugé  par  sentence  claustrale 
de  son  corps,  ou  de  tout  autre  corps  régulier  à 
son  choix,  permis  à  lui  de  lever  appel  de  la  sen- 
.  tence  qui  sera  intervenue  au  parlement  du  ressort, 
sous  la  réserve  que  son  appel  ne  sera  jugé  qu'à 
huis  clos  et  porte  fermée;  pour  cela,  il  serait 
établi  dans  chaque  province  de  chaque  corps  ré- 
gulier, un  tribunal  composé  d'un  promoteur,  d'un 
président,  de  quatre  conseillers,  gens  éclairés  et 
intègres  qui  seraient  choisis  et  élus  ou  confirmas 
tous  les  trois  ans  par  le  chapitre  provincial  de 
chaque  corps  régulier  ou  par  la  voie  du  scrutin, 
libre  à  chaque  rè^'ulier  de  se  pourvoir  en  premier 
ressort  ou  par-devant  le  tribunal  de  son  corps, 
ou  par-devant  celui  de  tout  autre  corps  régulier, 
au  choix  du  demandeur;  le  tribunal  serait  tenu 
de  se  conformer  aux  ordondances  du  royaume 
et  aux  règles  usitées  dans  les  ofQcialités. 

Signé  V.  François  Germain»  syndic  et  député 
des  mineurs  conventuels  de  Carccs. 


CAHIER 

Des  doléances  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 

Grasse  (1). 

Les  députés  des  communes  de  la  sénéchaussée 
de  Grasse,  considérant  oue  les  Etats  généraux,  que 
le  meilleur  des  rois,  aiaé  d'un  ministre  vertueux 
a  convoqués,  vont  être  la  restauration  du  royaume, 
la  source  de  la  paix  et  de  la  félicité  publiques; 

Que  Sa  Majesté,  dans  l'arrêt  de  son  conseil  du 
27  décembre  1788,  a  avoué  les  droits  incontesta- 
bles de  la  nation,  pour  l'assise  et  la  durée  des 
impôts  et  pour  le  retour  successif  des  Etats  géné- 
raux ; 

Qu*e1]e  a  promis  d'écouter  favorablement  toutes 
les  représentations  qui  lui  seront  faites  relative- 
ment a  la  législation  générale  et  à  l'administra- 
tion particulière  de  chaque  province; 

Que,  par  des  règlements  postérieurs.  Sa  Majesté 
a  renouvelé  les  même  dispositions,  a  invité  toutes 
les  communes  de  son  royaume  à  déposer  dans 
son  cœur  paternel  leurs  doléances  et  leurs  de- 
mandes ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  indispensable,  non 
seulement  pour  toutes  les  communes  du  district, 
mais  encore  pour  la  sûreté  de  tous  les  individus 
formant  la  nation,  que  leurs  droits  soient  établis 
sur  des  bases  inébranlables; 

Ont  arrête  et  chargé  ceux  qui  seront  élus  dans 
la  ville  de  Draguignan  pour  les  représenter  aux 
Etats  généraux,  d'exprimer  le  vœu  de  Tordre  du 
tiers  de  la  sénéchaussée  de  Grasse,  de  la  manière 
suivante  : 

Que  les  Etats  généraux  seront  à  jamais  la  base 
des  droits  constitutifs  de  la  France  ;  qu'à  cet 
effet  ils  seront  convoqués  périodiquement  de  cinq 
en  cinq  ans  et  nécessairement  dans  le  cas  de  ré- 
gence et  autres  cas  extraordinaires  ; 

Que  l'élection  des  représentants  des  trois  ordres 
pour  assister  aux  Etats  généraux  sera  faite  dans 
le  sein  de  leur  assemblée  respective; 

Que  l'ordre  du  tiers  aura  dans  ses  Etats  féné- 
raux  un  nombre  de  représentans  égal  à  celui  des 
deux  premiers  ordres  réunis,  et  qu  on  y  opinera, 
non  par  ordre,  mais  par  tête; 

Que  les  différentes  classes  du  clergé  y  seront 
représentées,  non  d'une  manière  relative  à  leur 
richesse,  mais  eu  égard  au  nombre  et  à  Futilité 
de  chaque  classe; 

Que  la  dette  nationale  sera  acquittée  de  la 
manière  que  les  Etats  généraux  détermineront  ; 

Que  Sa  Majesté  n'ordonnera  la  levée  d'aucun 
subside  qu'avec  le  consentement  des  Etats  géné- 
raux, et  qu'elle  consultera  son  cœur  paternel  à 
l'effet  que  les  impôts  établis  et  à  établir  affectent 
le  moins  qu'il  sera  possible  les  classes  les  moins 
indigentes  de  la  nation; 

Que  l'on  établira  pour  les  finances  des  formes 
de  perception  plus  simples,  plus  uniformes,  moins 
gênantes  et  moins  onéreuses  que  celles  qui  exis- 
tent ; 

Que  tous  les  ordres  seront  obligés  de  contri- 
buer sans  restriction  et  sans  réserve,  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir,  à  toutes  les  charges 
royales  et  locales  mises  et  à  mettre,  dans  la  pro- 
portion la  plus  égale,  nonobstant  toute  possession 
contraire; 

Que  les  droits  de  contrôle,  insinuation  et  cen- 
tième denier,  seront  modérés,  et  qu'il  sera  établi 
un  tarif  moins  obscur,  plus  précis  et  plus  pro- 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  aa  mum^crit 
Arehivei  d$  l'Empire. 
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EortioDué  aux  facultés  et  qualités  des  contri- 
uab]es  ; 

Qu'il  sera  fait  aussi  un  tarif  pour  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  dans  lequel  les  droits  princi- 
paux et  les  droits  additionnels  seront  réunis  et 
ne  formeront  qu'un  droit  unique  : 

Que  les  bureaux  des  douanes  seront  reculés  aux 
frontières,  et  qu'en  conséquence  ceux  de  l'inté- 
rieur du  royaume  seront  supprimés  ; 

Que  les  gênes  imposées  par  les  règlements  à 
la  circulation  des  marchandises  dans  les  quatre 
lieues  limitrophes  de  l'étranger,  ne  s'étendront 
par  eux  qu'à  quatre  lieues  de  côte  maritime  ; 

Que  les  employés  aux  fermes  ne  pourront  plus 
faire  de  visites  domiciliaires  qu'en  présence  d'un 
consul,  quand  même  ils.  seraient  assistés  d*un  ca- 
pitaine généra],  à  peiné  d'être  poursuivis  crimi- 
nellement; 

Qu'un  nouveau  règlement  mettra  une  juste  pro- 
portion entre  les  délits  pour  la  contrebande  et 
les  peines  qui  y  sont  attachées  ; 

Que  les  employés  étant  crus  jusqu'à  inscription 
de  faux,  il  est  nécessaire  qu'ils  ne  soient  pourvus 
de  commission  qu'après  mformation  de  vie  et 
mœurs; 

Que  les  droits  sur  les  cuirs  en  vert  seront 
payés  non  au  poids,  mais  à  la  pièce,  comme  ils 
l'étaient  avant  l'édit  du  30  juillet  1764  ; 

Que  l'impôt  désastreux  sur  les  cuirs  et  peaux 
tannées  sera  aboli  : 

Que  tout  traité  de  commerce  nuisible  à  la  na- 
tion sera  révoqué  ; 

Que  la  Compagnie  des  Indes  sera  supprimée; 

Que  tout  péage  appartenant  au  Roi  ou  aux  par- 
ticuliers sera  supprimé,  sauf  le  dédommage- 
ment ; 

Que  l'approvisionement  de  nos  colonies  appar- 
tiendra exclusivement  aux  nationaux  * 

Que  les  lettres  patentes  du  5  mars  1779,  qui  ad- 
mettent l'arbitraire  dans  la  fabrication  des  étoffes 
grossières,  seront  supprimées,  et  qu'il  sera  fait  un 
règlement  général  pour  toute  la  sénéchaussée  à 
raison  de  la  fabrication  des  cuirs  de  couleur  verte, 
sans  préjudice  des  règlements  particuliers  qui 
existent  pour  la  ville  de  Grasse  ; 

Qu'à  l'exemple  de  plusieurs  provinces  du 
royaume,  on  assignera  une  portion  des  dîmes 
pour  la  subsistance  des  pauvres  des  paroisses  ; 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d  améliorer  le 
sort  des  curés  congruistes  et  des  vicaires,  à  la 
charge  de  renoncer  à  tout  casuel  ; 

Que  suivant  l'institution  primitive,  les  cano- 
nicats  des  cathédrales  et  des  collégiales  seront 
remplis  par  les  curés  anciens  ; 

Que,  pour  donner  plus  de  consistance  à  Tédu- 
cation  publique,  on  établira  des  collèges  dans  les 
villes  principales,  en  considérant  que  ceux  des 
villes  frontières  attireront  rarjgent  de  l'étranger  ; 

Qu'il  sera  établi  à  Antibes,  siège  d'amirauté,  un 
professeur  d'hydrographie,  attendu  la  trop  grande 
distance  de  cette  ville  à  celle  de  Toulon. 

Que  les  corps  religieux  seront  conservés,  comme 
vraiment  utiles,  surtout  si  plusieurs  d'entre  eux 
se  dévouent  à  l'éducation  publique  ; 

Que  la  liberté  de  la  presse  sera  érigée  en  loi, 
sans  préjudice  des  droits  de  la  police  générale 
contre  tout  ouvrage  qui  blesserait  la  religion,  la 
personne  sacrée  du  Roi  et  les  mœurs  ; 

Que  les  codes  civil  et  criminel  seront  ré- 
formés: 

Que  la  vénalité  des  charges  sera  supprimée; 
qu'elles  seront  données  au  mérite,  et  que  la  jus- 
tice sera  rendue  gratuitement; 

Que  les  juridictions  seigneuriales  et  les  tribu- 


naux inutiles  et  onéi'eux  seront  supprimés,  ainsi 
que  les  Justices  d*appeaux  ; 

Que  les  causes  qui  ressortissent  devant  les 
commissaires  départis  juges  des  gabelles,  traites, 
eaux  et  forêts,  seront  portées  par-devant  les  juges 
royaux  des  sénéchaussées  ; 

Qu'il  sera  donné  aux  sénéchaussées  et  aux 
lieutenants  généraux  de  police  une  attribution 
de  souveraineté,  jusqu'à  concurrence  que  Sa 
Majesté  daignera  déterminer  dans  sa  sagesse,  ce 
qm  aura  également  lieu  à  l'égard  des  juges 
royaux. 

Que  tous  jugements  rendus  en  vertu  d'un  con- 
trat ou  d'une  obligation  avérée  pour  telle  somme 
Sue  ce  soit,  seront  exécutés  nonobstant  appel  en 
onnant  caution  : 

Qu'il  sera  attribué  aux  lieutenants  des  séné- 
chaussées et  aux  juges  royaux  la  connaissance 
de  tout  objet  étranger  aux  matières  de  police  et 
qui  n'excédera  pas  10  livres  ;  qu'à  cet  effet  les 
parties  comparaîtront  par-devant  eux,  plaideront 
en  personne,  et  il  sera  par  lesdits  juges  statué 
sommairement  sans  frais  et  en  dernier  ressort  ; 

Que  les  officiers  municipaux  connaîtront  dans 
chaque  lieu  des  causes  qui  étaient  attribuées  aux 
juges  de  seigneurs  jusqu'à  la  concurrence  de 
10  livres,  et  tes  jugeront  en  dernier  ressort  ;  et 
sur  la  peine  et  dommage  il  sera  également 
statué  sommairement  et  sans  fixais,  saui  l'appel 
sur  les  derniers  objets,  en  cas  de  contestation  sur 
les  droits  de  propriété  ; 

Que  les  communautés  nommeront  elles-mêmes 
les  officiers  de  justice  pour  remplacer  ceux  du 
seigneur,  lesquels  connaîtront  de  toutes  les  autres 
causes,  statueront  nonobstant  appel  jusqu'à  la 
concurrence  de  200  livres  en  donnant  caution, 
sauf  néanmoins  et  permis  aux  parties  de  se  pour- 
voir par  prévention  et  par  évocation  en  tout  état 
de  cause  par-devant  le  lieutenant  du  ressort. 

Que  les  conseils  de  toutes  les  communes  du 
district  statueront  sur  les  causes  de  police  à  l'égal 
des  consuls  des  villes. 

Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  mandé,  ni  dé- 
tenu par  un  ordre  ministériel,  ou  émané  des  com- 
missaires départis,  des  procureurs  généraux,  et 
des  cours  de  justice,  mais  qu'il  sera  remis  entre 
les  mains  de  ses  juges  naturels  ; 

Que  les  lois  qui  fermaient  au  tiers-état  l'entrée 
aux  emplois  militaires  seront  abrogées  ; 

Que  les  droits  qui  portent  Fexpression  de  l'an- 
cienne servitude,  tels  que  l'hommage-lige  aux 
seigneurs  justiciers,  seront  anéantis  comme  flé- 
trissants pour  l'humanité  et  contraires  à  la  liberté  ; 

Que  la  pèche  sur  toute  l'étendue  de  la  mer,  les 
étangs  et  les  rivières  sera  permise; 

Que  toutes  les  banalités  féodales,  droit  de  tasque, 
cens,  rentes  foncièi^es,  pâturages  et  généralement 
tous  les  droits  seigneuriaux,  seront  rachetables 
en  tout  temps,  en  indemnisant  les  seigneurs  sui- 
vant la  fixation  qui  en  sera  faite  par  Sa  Majesté, 
comme  elle  Fa  déjà  ordonné  pour  les  banalités 
acauises  à  prix  d'argent  ; 

Que  le  retrait  féodal  sera  restreint  à  une  année; 

Su'il  ne  sera  point  cessible,  et  que  le  payement 
u  lot  fait  aux  fermiers  ou  préposés  du  seigneur 
de  même  qu'à  Tusufruitier  du  fief  vaudra  inves- 
titure; 

Qu'il  sera  construit  un  pont  sur  la  rivière  du 
Var,  pour  faciliter  le  commerce  entre  la  France 
et  le  comté  de  Nice  ; 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'empêcher  qu'on 
ne  tue  des  veaux,  agneaux  et  chevreaux  pendant 
trois  ans,  sauf  les  cas  de  nécessité  absolue,  jus- 
qu'à l'arbitrage  des  consuls  des  lieux. 
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Que  toutes  personnes  qui  perçoivcnl  des  droits 
et  prétendent  avoir  des  privilégea  sur  les  conimu- 
naulés  d'habitants  seront  tenus  d'en  exhiber  les 
tirrvs  dans  te  délai  qui  sera  prescrit  par  les  Ëtats 
ftênéranx,  à  l'effet  de  les  racheter  îi  prix  d'argent 
s'ils  soflE  justes,  ou  de  les  abolir,  s'il  est  rccoiinu 

Îu'ils  soDt  injustes, oppressifs,  attentatoires  &  la  li- 
ertéet  destructifs  du  commerce,  et  là  où  lesdita 
litres  ne  seront  point  communiqués,  les  prétendus 
privilèges  seront  abolis  de  plein  droit; 

Qu'il  sera  établi  une  uniformité  de  poids  et  de 
mesures  dans  tout  le  royaume; 

Que  les  étala-majors  des  places  et  des  troupes, 
tant  eu  quartier  qu'en  garnison,  seront  soumis  au 
payement  des  revues  et  impositions  des  villes  ; 

Que  les  communautés  soumises  à  des  seigneurs 
jouiront  du  droit  de  mairie  à  l'égal  des  villes 
royales,  les  charges  ayant  été  acquises  en  corps 
de  province  ; 

Que  tous  les  autres  privilèges  des  communauti^s 
seront  conservés  ou  renouvelés  s'ils  étaient  tom- 
bés eu  désuétude; 

Que  les  savooneries  de  Provence  seront  affran- 
chies des  droits  d'entrée  sur  toute  matiOre  à  les- 
siver,à  l'é^l  de  celles  de  Marseille  qui  n'en  payent 
point,  et  que  les  droits  des  savons  au  transport 
d'une  province  à  l'autre  seront  diminués  pour 
les  rapprocher  de  t'avantasîe  qu'ont  sur  eux  les 
savons  de  Marseille  qui  nu  payent  aucun  droit  sur 
toutes  les  huiles  qui  vienneut  de  l'étranger,  tandis 

3ue  les  mêmes  droits  sont  payés  par  les  fabricants 
e  Provence  ; 

Que  les  savonneries  seront  obligées  de  se  servir 
du  charbon  de  pierre,  en  conformité  des  arrêts 
de  réfileraent; 

Que  les  consuls  de  Grasse  et  de  Saint-Paul  ne 
seront  plus  adminislrateurs-nés  du  leur  viguerie 
rei'pective;  mais  que  ces  mêmes  vigueries  nom- 
meront chacune  tel  nombre  de  syndics  qu'elles 
trouveront  convenable,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majrslé,  lesquels  syndics  s'assembleront  périodi- 
quement dans  lesdites  villes  de  Grasse  et  de 
Ijdint-Paul; 

Que  les  comptes  annuels  de  vigueries  seront 
imprimés; 

i)ue  les  communautés  lèveront  sur  elles-mêmes 
les  impositions  de  la  manière  qu'elles  le  trouve- 
ront bon,  suivant  leur  droit.  L'assemblée  donne 
encore  pouvoir  à  ses  représentants  aux  Etats  gé- 
néraux de  protester  contre  la  constitution  abu- 
sive des  Elats  particuliers  de  celte  province,  et 
de  réclamer  le  droit  imprescriptible  d'être  gou- 
vernés par  une  constitution  légitime  et  vraiment 
représentative,  notamment  que  le  président  des 
Ëtats  sera  éligible  et  que  la  présidence  ne  durera 
que  pendant  deux  ans; 

Que  le  clergé  sera  représenté  dans  les  Etals  de 
la  province  par  tes  évéques,  les  chapitres,  les 
curés,  les  prieurs  et  les  réguliers; 

Que  les  nobles  non  possédant  fiefs  y  seront 
admis. 

Que  les  magistrats  des  cours  souveraines  et 
tous  officiers  atlach'és  au  fisc  en  seront  exclus  ; 

Qu'il  sera  accordé  aux  communes  un  syndic 
ayant  entrée  aux  Etats  avec  voix  délibérative, 
lê:]uel  aura  le  droit  d'assembler  les  communes 
lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  à  leur  intérêt; 

Que  la  procure  du  pays  sera  désunie  du  con- 
Bulal  d'Aix; 

Que  les  voix  de  l'ordre  du  tiers  seront,  dans  les 
susdits  Etats,  égales  à  celles  des  deux  premiers 
ordres  réunis  ; 

Qu'il  en  sera  de  même  dans  la  cooiiuission  in- 
termédiaire ; 


Qu'il  sera  ordonné  que  les  comptes  de  la  pro- 
vince seront  imprimés  annuellement  et  mandés  à 
chaque  communauté  ; 

Que  les  secours  que  Sa  Majesté  accorde,  par  une 
suite  de  sa  bienfaisance  au  pays  seront  répartis 
et  arrrétésdans  l'assemblée  dus  Etats; 

Qu'il  eu  sera  de  même  de  la  répartition  de 
l'imposition  de  15  livres  par  feu  de  la  haute 
Provence,  laquelle  sera  également  faite  et  an-étée 
dans  le  sein  des  Etats. 

Demandes  particulières  des  communautéi. 

La  cflmmunauié  de  Grasse  supplie  Sa  Majesté 
d'ordonner  ou  de  faire  ordonner  l'établissement 
dit  huit  vicaires  dans  la  paroisse  de  la  même 
ville,  dont  la  population  s'élève  à  environ 
1 1,000  âmes,  et  qui  n'est  desservie  que  par  deux 
curés.  Un  procès  à  ce  sujet,  qui  est  en  instance 
depuis  plus  de  quarante  ans,  est  interminable,  à 
cause  des  longueurs  et  des  difficultés  que  l'on 
éprouve  dans  les  juridiclions  ecclésiastiques. 

La  même  communauté  demande  que  le  papier, 
affranchi  de  tous  les  droits  dans  les  villes  qui 
l'avoisinent,  le  ?oit  aussi  dans  sa  propre  cité. 

Elle  supplie  Sa  Majesté  de  lui  accorder  une  ju- 
ridiclion  consulairo,  eu  égard  à  sa  population  et 
à  son  commerce. 

Les  corporations  des  marchands  parfumeurs, 
des  marchands  lanni'Urs,  des  cordonniers,  des  per- 
ruquiers et  des  maçons  joignent  leurs  mémoires 
particuliers  au  présent  cahier. 

La  communauté  des  Carmes  supplie  Sa  Majesté 
de  vouloir  déterminer  un  temps  précis  pour  la 
construction  d'un  môle  à  sa  plage  ouverte  au 
vent  de  S.-O.  Il  se  fait  par  cette  plage  un  com- 
merce annuel  qui  s'élève  au-dessus  de  8  millions. 
H  est  joint  au  présent  cahier  un  mémoire  relatif 
h  cet  objet,  pour  établir  les  puissaiits  motifs  qui 
le  sollicitent. 

Le  corps  des  pécheurs  de  Cannes  réclame  parlî- 
culièrenient  la  liberté  de  la  pèche  sans  assujet- 
tissement à  aucune  redevance,  et  d'être  constitué 
en  corps  de  prud'hommes  à  l'égal  des  pécheurs 
de  Marseille  et  de  Toulon.  Leur  mémoire  est 
annexé  aux  présentes  doléances. 

Les  communautés  de  (iattiéres,Dosfraires,  Pou- 
gassiéres,  Bouyon,  Lesferres,  l^ousegude,  Iloqnes- 
teron  et  Puget-de-Theniers,  échangées  en  1760,  de- 
mandent  que  la  province  se  charge  de  leurs  dettes 
passives,  contractées  avant  l'échange,  ou  qu'elles 
soient  elles-mêmes  dispensées  de  contribuer  au 
payement  de  celles  de  la  province  contractées 
avant  la  même  époque.  Leur  mémoire  relaiità 
cet  objet,  et  qui  contient  aussi  des  doléances  par- 
ticulières de  quelques-unes  des  dernières  com- 
munautés, est  annexé  au  présent  cahier. 

Les  communautés  du  Har ,  de  Cabrie  et  du  Ti- 
guet,  qui  ont  aussi  des  objets  particuliers  a  de- 
mander, joignent  leurs  mémoires  au  présent 
cahier. 

Toutes  les  communes,  jalouses  d'encourager  les 
agriculteurs  et  ceux  qui  font  prospérer  leurs 
bestiaux,  supplient  Sa  Majesté  de  les  autoriser  à 
récompenser  avec  les  précautions  convenables  des 
services  vraiment  utiles. 

Elle  se  réunissent  encore  pour  demander  la  ré- 
vocation des  lettres  d'atlribuiiou  expédiées,  et  qui 
ne  tendent  qu'il  distraire  les  justiciables  de  leurs 
juges  naturels,  et  pour  supplier  Sa  Majesté  de  ne 
plus  en  accorder  a  l'avenir. 

Et  lïnalement,  toutes  les  communes  protestent 
solennellement  que,  malgré  l'hiver  désastreux  qui 
a  ruiné  plusieurs  territoires  considérables  de  1« 
sénéchaussée,  elles  ne  redouteront  point  lesacri- 
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fîce  d'une  partie  de  leur  nécessaire,  afin  de  ma- 
nifester de  plus  en  plus  leur  fidélité,  leur  amour 
et  leur  respect  pour  un  Roi  juste  et  bienfaisant. 

Paraphé  ne  varietur^  signé  Fauton  d'Andou, 
lieutenant  général,  à  l'orignal. 

Et  plus  bas,  siané  Mougme-Roguefort,  maire  de 
Grasse;  L.  Luce,  Bonnet,  Reille-Rouvon,  Roubaud 
fils,  Prevre,  Ëuzière,  Lavalette,  J.  fiautier ,  Olli- 
vier  et  Gliabert,  commissaires  nommés  pour  dres* 
ser  les  présentes  doléances. 

Collationné  par  moi,  greffier  et  secrétaire  de 
Tordre  du  tiers-état,  soussigné,  sur  Toriginal  à 
Grasse  le  15  avril  1789.  Signe  Maubert,  grefQer  et 
seerétaire. 


DOLÉANCES 

Des  officiers  de  la  sénéchaussée  de  Grasse^  adres^ 
sées  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Monseigneur, 

Plusieurs  siècles  de  splendeur  et  d'éclat  avaient 
couvert  et  envenimé  les  plaies  de  la  France  ;  uoe 
longue  chaîne  d'années  glorieuses  avait  sourde- 
ment préparé  des  jours  de  deuil  ;  la  nation  jouis- 
sait en  apparence  d'un  bonheur  solide  et  réel,  au 
moment  même  où  elle  penchait  vers  Tablme  qui 
menaçait  de  l'engloutir;  un  sommeil  profond, 
celui  de  la  confiance,  en  lui  présentant  les  illu- 
sions flatteuses  d'un  beau  rêve,  lui  dérobait  la 
connaissance  du  progrès  rapide  de  ses  maux;  tel 
était  notre  état,  lorsqu'une  main  hardie  vint  dé- 
chirer le  voile  qui  le  cachait  à  nos  propres  yeux 
et  nous  mit  à  même  de  sonder^ la  prorondeur  de 
nos  blessures.  Le  premier  sentiment  que  fit  naître 
ce  réveil  aussi  salutaire  qu'effrayant,  fut  celui  de 
la  terreur.  Le  peuple  français  s'indigna  d'avoir 
été  trompé;  il  craignit  un  instant  que  son  erreur 
ne  lui  eut  préparé  une  infortune  éternelle,  et  il 
regretta  presque  d'avoir  été  désabusé.  Mais  bieo- 
tôt  une  flatteuse  espérance  vint  eff^acer  la  crainte 
de  tous  les  cœurs.  Au  premier  regard  que  les 
Français  jetèrent  sur  le  trône,  ils  y  virent  leur 
salut,  ils  y  virent,  avec  l'émotion  de  la  joie,  un 
Roi  bon,  juste,  humain  et  généreux  ;  ils  y  virent 
avec  admiration  un  monarque  sage  et  profond 
dans  sa  politique,  ferme  et  inébranlable  dans  ses 
projets  pour  le  bien  public.  Tels  furent  les  objets 
de  consolation  et  d'espoir  que  le  trône  fit  briller 
aux  yeux  de  la  nation  affligée,  qui  cessa  tout  à 
fait  de  craindre  le  triste  sort  qui  la  menaçait,  lors- 
qu'elle vit  son  illustre  souverain  faire  reposer  le 
précieux  dépôt  de  sa  confiance  sur  des  ministres 
parfaitement  dignes  de  sa  sagesse  et  de  sa  vertu, 
et  qui,  portant  le  même  degré  d'afiection  au  mo- 
narque et  à  la  nation,  s'efforcent,  dans  la  pureté 
de  leur  zèle  d'opérer  le  bien  général. 

L'espoir  que  la  France  a  conçu  sur  de  si  justes 
motifs,  Monseigneur,  n'a  pas  été  vain.  Déjà  le  jour 
n'est  pas  loin  où  ses  représentants,  aux  pieds  de 
leur  souverain,  lui  exposeront  les  maux  qu'elle 
souffre,  les  secours  dont  elle  a  besoin,  et  rece- 
vront ne  son  auguste  bouche  la  certitude  d'un 
plus  heureux  avenir;  déjà  le  sujet  de  nos  craintes 
est  devenu  celui  de  nos  espérances,  déjà  les  inté- 
rêts obscurs  déguisés  sous  des  prétextes  éclatants 
ne  sont  ]>lus  écoutés,  déjà  les  brigues  et  les  ca- 
bales particulières,  ennemies  du  bonheur  général, 
sont  impuissantes  ;  tout  concourt!au  bien  de  tous, 
et  la  lumière  heureuse  de  la  vérité  a  dissipé  les 
nuages  épais  de  l'opinion  qui  en  interceptaient 
les  rayons. 

Dans  ces  circonstances  fortunées,  dont  nous 


goûtons  d'autant  mieux  les  charmes  que  notre 
impatience  d'en  jouir  a  été  grande,  nous  prenons 
la  liberté  de  vous  adresser,  Monseigneur,  les  do- 
léances suivantes,  et  de  vous  supplier  de  vouloir 
bien  les  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté;  nous 
osons  nous  flatter  qu'elle  daignera  y  avoir  égard 
et  ordonner  : 

1°  Qu'aux  Etats  généraux  qui  suivront  ceux  de 
cette  année,  les  magistrats  formant  le  corps  de 
chaque  sénéchaussée  seront  admis  à  y  députerde 
telle  manière  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  fixer. 
Outre  les  motifs  particuliers  qui  les  engagent  à 
réclamer  un  droit  que  le  Roi  vient  d'accorder  à 
tous  ses  sujets  en  général,  un  intérêt  bien  plus 
sacré,  celui  de  leurs  justiciables,  dont  ils  sont,  par 
la  nature  de  leurs  fonctions,  à  portée  de  connaître 
les  besoins,  leur  fait  une  loi  de  solliciter  cette 
représentation,  dont  ils  ne  pourraient  être  privés 
d'ailleurs  sans  injustice  ; 

2»  Que  le  code  civil  et  criminel,  dont  on  recon- 
naît tous  les  jours  les  défectuosités  et  les  imper- 
fections, sera  réformé; 

3»  Que  la  vénalité  des  charges  sera  abolie,  e  t 
qu'elles  seront  désormais  accordées  au  mérite; 
que  les  provinces  seront  chargées  de  payer  aux 
titulaires  actuels  la  valeur  de  leurs  offices  ;  mais 
pour  que  ce  remboursement  soit  moins  onéreux 
auxdites  provinces,  elles  ne  seront  astreintes  à 
l'effectuer  qu'au  décès  ou  à  la  démission  des 
anciens  pourvus  ; 

4o  Que  la  justice  sera,  à  l'avenir,  rendue  gratui- 
tement et  qu'en  conséquence,  les  provinces  ayant 
un  intérêt  majeur  à  cette  distribution  gratuite, 
elles  donneront  aux  officiers  des  émoluments  tels 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  les  fixer  dans  le  sein 
de  sa  prévoyance  et  de  sa  bonté. 

5°  Que  puisque  la  province  doit  retirer  tout  le 
fruit  de  la  suppression  de  la  vénalité  des  charges 
et  de  la  distribution  gratuite  de  la  justice,  elle 
sera  chargée  d'acquitter  dans  un  tenf^s  déterminé 
la  dette  de  8,000  livres  dont  la  sénéchaussée  de 
Grasse  est  grevée  et  qu'elle  a  été  obligée  de  con- 
tracter, savoir  :  6,000  livres  pour  fournir  les  diver- 
ses sommes  que  nos  rois  lui  ont  successivement  de- 
mandées, et  2,000  pour  le  remboursement  de  l'of- 
fice de  juge  royal  réuni  à  la  sénéchaussée;  que  la 
province  acquittera,  en  outre,  environ  10,000  livres 
d'arrérages  qui  se  sont  accumulés,  malgré  que  les 
officiers  de  ce  tribunal  fassent  depuis  dix  ans  le 
généreux  sacrifice  du  produit  de  leurs  charges, 
en  mettant  en  bourse  commune  toutes  les  épices 
et  leurs  émoluments  pour  payer  les  intérêts  ; 

G*'  Que  la  forme  des  procès  sera  simplifiée  et 
tous  les  droits  des  greffes  généralement  sup- 
primés ;  mais,  comme  il  sera  nécessaire  d'établir 
un  contrôle  pour  fixer  la  date  des  actes,  il  sera 
donné  des  appointements  fixes  à  un  contrôleur 
qui  remplira  ces  fonctions  gratuitement  ; 

7<>  Qu  il  sera  établi  une  brigade  de  maréchaus- 
sée dans  cette  ville,  où  elle  est  d'une  nécessité 
absolue,  tant  à  cause  du  voisinage  de  la  frontière 
qu'à  raison  des  commissions  importantes  que  le 
siège  est  souvent  dans  le  cas  de  lui  confier.  Elle 
est  d'ailleurs  nécessaire  pour  croiser  sur  les  routes 
de  la  montagne  qui  sont  très- fréquentées,  et  qui 
sont  cependant  peu  sûres ,  la  brigade  la  plus 
voisine  étant  celle  de  Cannes,  dont  les  courses 
ne  s'étendent  pas  jusque-là; 

8»  Qu'aux  Etats  généraux  qui  suivront  ceux 
de  1789,  le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  cette 
ville  sera  admis  à  députer  directement  et  sans 
être  réuni  à  aucun  autre,  prérogative  dont  il  jouit 
aux  Etats  de  1588  et  qu'il  n'a  pas  dû  perdre,  puis- 
que les  motifs  qui  la  lui  méritèrent  alors,  sa  po- 
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pulation,  son  commerce  et  son  étendue,  ont  reçu 
depuis  cette  époque  une  augmentation  très-consi- 
dérable ; 

9<*  Que  dans  le  cas  où  Sa  Majesté,  dans  sa  sa- 
gesse infinie,  déciderait  de  changer  la  forme  des 
tribunaux  et  de  leur  donner  plus  ou  moins 
d'étendue  ou  d'importance,  elle  est  suppliée  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  la  sénéchaussée  de 
Grasse  mérite  d'être  distmguée  des  autres  séné- 
chaussées de  la  province  \  son  ressort  est  d'une 
conséquence  majeure,  à  raison  de  sa  population, 
des  villes  et  des  ^os  bourss  quil  renferme.  Il  a 
dans  son  arrondissement  deux  justices  royales, 
deux  évéchés  Grasse  et  Vence.  La  population  de 
cette  première  ville  s'élève  à  15,000  ûmes  ;  d'ail- 
leurs ses  diverses  branches  de  commerce,  ses 
nombreuses  fabriques,  et  l'industrie  générale  de 
ses  habitants,  la  rendent  d'une  conséquence  de 
beaucoup  supérieure  à  sa  population.  La  proxi- 
mité de  la  frontière  exige  aussi  à  Grasse  un  tri- 
bunal'des  plus  importants.  Ce  voisinage  procure 
un  grand  nombre  de  vagabonds  et  de  malfaiteurs. 
C'est  là  qu'une  justice  criminelle,  vigilante  et 
éclairée  jBst  nécessaire  pour  prévenir  les  crimes 
et  en  assurer  la  punition  ; 

\(y*  Que  les  tribunaux  d'exception  seront  sup- 
primés; 

11<»  Que  le  greffier  en  chefde  cette  sénéchaussée, 


qui  réside  à  Marseille  et  qui  n'a  pas  môme  fait 
enregistrer  ses  provisions  au  grene  de  ce  sié^e, 
sera  obligé  d'exercer  en  personne  ou  de  se  aé- 
mettre  de  son  office; 

12"  Que  le  palais  de  justice  de  celte  ville  sera 
réparé  ;  cet  édifice  tombe  en  ruine  et  n'est  plus 
hsibité  depuis  huit  ans  ;  cependant  les  réparations 
ne  coûteraient  pas  dans  ce  moment  6,000  livres, 
et  le  domaine  est  grevé  d'un  loyer  considérable 
pour  une  salle  de  lustice  insuffisante  et  bien  peu 
assortie  à  la  dignité  des  fonctions  qu'on  y  exerce  ; 

13®  Que  Sa  Majesté  daignera  prendre  en  consi- 
dération la  ville  de  Grasse  si  recommandable  par 
l'industrie  et  l'activité  de  ses  habitants  ;  son  ter- 
ritoire, peu  étendu  et  montueux,  serait  d'un  pro- 
duit insuffisant  pour  acquitter  les  charges  puoli- 
ques,  si  elle  n'y  suppléait  par  l'importance  de  son 
commerce  qui  lui  donne  un  rang  distingué  parmi 
les  plus  grandes  villes  de  la  province,  ainsi  qu'on 
peut  s'en  convaincre  par  le  tableau  ci-joint. 

Telles  sont.  Monseigneur,  les  respectueuses  do- 
léances desorficiers  de  la  sénéchaussée  de  Grasse; 
ils  se  flattent  que  Sa  Majesté  ne  les  dc^'daignera 

f>as,  parce  que  les  motifs  qui  les  ont  dictées, 
'amour  et  le  zèle  pour  le  bien  public,  trouvent 
toujours  un  accès  favorable  auprès  d'elle. 
Signé  Fauton  d'Andou,  lieutenant  général. 


BAILLIAGE   D'ETAMPES. 


CAHIER 

Des  demandes,  plaintes  et  dole'ances  de  l'ordre  du 
clergé  au  bailliage  d'Elampes  (I), 

CouBidérant  que  le  svstéme  de  l'opiuion  piir 
tète  n'est  qu'une  illusîoa  trompeuse  et  une 
amorce  dangereuse  inventées  par  le  despotisme 
auQîstériel,  comme  une  derniOrc  ressource  pour 
empëther  l'assemblée  ou  du  moins  les  effets  des 
Etats  généraux; 

Que  la  fermentation  et  la  discorde  que  ce  svs- 
téme a  escJtâ  dans  tout  le  royaume  a  en  déjà  les 
suites  les  plus  rUcheusea;  mais  que  le  mal  si-j'uit 
encore  plus  graud,  ai  tous  les  esprits  se  réunis- 
saient pour  l'adopler  : 

Que  les  plus  grands  inti^réls  et  le  sort  éternel 
delanatien  seraient  exposés  à  l'inlluunce  momen- 
tanée, mais  toujours  sûre,  de  l'intrigue,  ii  l'empire 
de  l'éloquence,  ou  même  à  l'enthousiasme  souvent 
dangereux  du  patriotisme  et  de  la  liberté  ; 

Que  le  tiers-état  serait  la  premii^re  victime  de 
ce  système  de  confusion  et  d'anarcbie  ;  qu'en  dé- 
libérant par  ordre,  il  est  parfaitement  libre  et 
maître  de  toutes  ses  opérations  ;  il  peut  .iccorder 
ou  refuser  ses  subsides,  adopter  ou  rejeter  les 
lois  qu'on  lui  propose;  il  est  maître  de  se  retirer, 
s'il  veut,  et  de  laisser  l'assemblée  sans  force  et 
sans  vie;  mais  que  tous  ces  avantages  seraient 
nuls  dans  une  délibération  commune,  et  que  sa 
liberté,  ses  droits  et  ses  prérogatives  disparaî- 
traient bientôt  en  les  abandonnant  à  rinllueni:e 
et  à  l'opinion  des  deux  ordres  ;    ' 

(Jue  tes  privilèges  et  les  exemptions  pécuniai- 
res, n'ayant  d'autre  fondement  que  la  liberté  de 
consentir  ou  refuser  les  impôts,  deviendraient 
communs  au  tiers-état  dés  qu'il  senlii'a  la  faculté 
qu'il  a  d'en  jouir  et  de  voter  sur  les  subsides 
avec  le  mâme  pouvoir  et  la  même  liberté  que  le 
clergé  et  la  noblesse  ; 

Que  la  distinction  des  ordres  est  la  sauvegarde 
lapins  sûre  contre  les  entreprises  et  l'iniluence 
mmistërielle. 

Que  les  {gouvernements  les  plus  populaires  se 
sont  toujours  bien  gardés  de  conQer  le  sort  de 
l'Etat  à  une  seule  assemblée,  mais  l'ont  toujours 
soumis  ikdes  o|)inions  et  ù  des  pouvoirs  dilTérenta  ; 

Que  l'objection  qu'on  fait  de  l'inaction  qui 
pourrait  résulter  dans  l'assemblée  des  Etats  du 
veto  d'un  seul  ordre  est  nulle,  puisque  les  inté- 
rêts des  trois  ordres  devenus  communs  par  l'égale 
répartition  des  subsides,  le  veto  d'un  ordre  ne 
pourrait  jamais  avoir  lieu  que  pour  la  défense  de 
tous,  ce  qui  change  l'objection  en  preuve  démon- 
Btiulive  pour  l'opinion  par  ordre; 

Que  ce  dernier  système,  n"eûl-il  pour  lui  que 
son  antique  origine,  son  usage  constant  depuis  le 
commencement  de  la  monarchie  et  ses  liaisons  es- 
Benlielles  avec  la  constitution,dcvrait  être  respecté 
jusqu'à  ce  que  la  nation  en  ait  autrement  ordonné; 

Que  le  rapport  fait  au  Roi,  et  qui  a  déterminé 


la  décision  de  Sa  Majesté  pour  la  forme  des  Etats 
Généraux,  a  consacré  la  justice  et  la  légitimité  de 
l'opinion  par  ordre,  et  n'a  pas  cru  devoir  pro- 

foser  la  nécessité  de  l'opimon  par  tête,  malgré 
évidence  de  ses  vœux  et  de  son  penchant  pour 
la  popularité; 

Que,  par  conséquent,  il  serait  également  dange- 
reux et  téméraire  que  des  classes  particulières 
de  citoyens  voulussent  ériger  en  loi  des  innova- 
tions dont  le  moindre  mal  serait  de  distraire  les 
esprits  des  moyens  utiles  qu'ils  pourraient  em- 
plover  â  la  chose  publique; 

D''après  ces  considérations,  le  clergé  du  bail- 
liage d'Ëlampes  a  délibéré,  à  la  pluralité  des  vois, 
de  conserver  l'usage  ancien  et  constitutionnel  de 
voter  par  ordre  et  non  par  télé  dans  l'assemblée 
des  Etats  généraux;  mais  pour  provenir  la  seule 
crainte  qu  ou  puisse  avoir,  la  seule  objection  rai- 
sonnable qu'on  puisse  faire  sur  celte  détermina- 
tion, et  pour  montrer  au  Roi,  à  la  nation  et  en 
particulier  au  tiers-état  qu'elle  n'a  point  pour  objet 
aucun  espoir  et  aucun  avantage  pécuniaire,  le 
clergé  manifestesolennellementïevœu  qu'il  forme 
pour  que  tous  les  impôts,  qui  pourront  élre  consen- 
tis par  la  nation,  soient  répartis  sur  tous  les  ordres 
et  sur  tous  les  individus  dans  une  égale  et  juste 
proportion,  sans  aucune  espèce  d'exemption  et  de 
privilège.  Il  charge  spécialement  son  député  aux. 
Etats  généraux  d'employer  tous  les  moyens  qui 
seront  en  son  pouvoir  pour  que  l'ordre  e'ntier  du 
clergé  en  fasse  part  aux  deux  autres  dés  que  l'as- 
seniblée  sera  formée,  alin  de  prévenir  toute  dis- 
sension et  d'établir  l'harmonie  qui  sera  si 
nécessaire  pour  la  réforme  des  abus  et  le  réta- 
blissement de  l'ordre. 

Mais  cet  accord  n'étant  pas  moins  nécessaire 
dans  l'intérêt  de  chaque  ordre  en  particulier  et 
surtout  dans  celui  qui  est  composé  des  ministres 
de  la  paix  et  de  la  charité,  le  clergé  d'Ëlampes, 
voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  le  troubler 
au  détriment  de  l'Btat  et  au  scandale  de  la  reli- , 
gion,  déclare  vouloir  toujours  rester  uni  au  pre- 
inier  ordre  et  se  conserver  dans  son  intégrité.  U 
déclare  protester  d'avance  contre  toute  espèce  de 
scission,  qui  rangerait  le  second  ordre  du  clergô 
dans  une  classe  séparée  et  l'empêcherait  de  jouir 
de  tous  les  droits,  prérogatives,  distinctions,  di- 
gnités et  bénélices  auxquels  chaque  ecclésiasti- 
que, de  quelque  condition  qu'il  soit,  a  droit  de 
prétendre  quand  il  y  est  appelé  par  ses  travaux, , 
son  mérite  et  ses  vertus. 

Le  clergé  a  cru  devoir  motiver  les  objets  des 
délibérations  qu'il  vient  de  former  pour  les  ren- 
dre plus  sûres  et  pour  justitier  l'attention  qu'il  a 
apportée  h  leur  examen  ;  mais  les  vœux  qui  lui 
restent  à  former  sont  d'une  justice  si  évidente, 
qu'il  croit  n'avoir  besoin  que  de  les  énoncer. 

Tels  sont  : 

1°  Le  retour  périodique  de  l'assemblée  de  ta 
nation  au  moins  de  trois  ans  eu  trois  ans. 

'>  La  responsabilité  des  ministres  et  de  tous 
les  adminislraieurs  publics  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  gestion. 
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3»  La  réforme  du  code  civil  etcrimiuel. 

4°  L'abolition  de  toutes  les  lettres  closes  at- 
tentoirea  à  la  liberlë  des  citoyens  et  parliculiëre- 
inent  des  magistrats  dans  leurs  personnes  et  leurs 
opinions. 

5°  La  sûreté  du  dépôt  conRé  aux  bureaux  des 
postes  et  la  punition  exemplaire  d<3  tous  ceux 
qui  pourraient  cuocourir  à  le  violer. 

6°  La  liberté  du  commerce  dans  tout  le 
royaume,  et  le  reculement  des  harriéres  jusqu'aux 
extrémités  du  royaume. 

?■  L'établissement  coastitulionnel  des  assem- 
blées provinciales  pour  répartir  lus  impôts,  pour 
EimpIiHer  leur  recelte  et  pour  assurer  leur  verse- 
ment dans  la  caisse  de  la  nation. 

S°  La  reconnaissance  de  la  dette  oalionale,  la 
réforme  des  finances,  l'établissement  d'une  caisse 
pour  payer  les  dettes,  les  troupes  et  les  dépenses 
oe  l'Blat,  sans  que  les  fouds  puissent  être  diver- 
tis à  d'autres  usages:  enfin,  le  député  du  clergé 
d'Etampes  se  réunira  a  tous  ceux  de  l'ordre  entier 
pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  à 
tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  la  prospérité  de 
la  nation,  t  la  gloire  du  trône  et  au  bonheur  des 
sujets. 

Considérant  que  les  moyens  que  l'on  prendra 
dans  les  Ëtats  généraux  augmenteront  la  recette 
du  trésor  public  ù  l'elTel  de  payer  la  dette  na- 
tionale ;  considérant  que  cette  dette  diminuera 
chaque  jour  par  l'extinction  progressive  des  ren- 
tes viagères,  par  les  remboursements,'  les  bonifi- 
cations, les  reformes  des  abus  et  tous  les  moyens 
quelconques  ; 

Le  clergé  du  bailliage  d'Etampes,  charge  son 
député  aux  Etats  généraux  de  demander  qu'il 
BOit  décidé  que,  tous'Ies  ans,  il  sera  fait  un  compte 
exact  de  ces  bonilications  et  accroissements  de  re- 
venus, pour  être  employés  par  la  nation  à  l'extinc- 
tion des  impôts  qui  pèsent  le  plus  grièvement 
sur  elle,  tels  que  la  gabelle,  la  taille,  les  Yingtiéme.t 
ou  tous  autres  objets  qu'elle  jugera  convenable  ; 
que  lesdits  excédants  de  revenus  ne  pourront 
jamais  rester  entre  les  mains  des  ministres,  et 
que  chaque  année  on  en  fera  la  remise  de  la  ma- 
nière que  décidera  la  nation,  soit  quand  elle  sera 
réunie  en  Etats  généraux,  soil  dans  les  Etats  pro- 
vinciaux, ou  les  assemblées  provinciales  ; 

Considérant  que  la  place  de  ministre  des  fi- 
nances est  tellement  surchargéede  travail  qu'un 
seul  homme  ne  peut  y  suflire,  et  qu'elle  exige  tous 
les  efforts  du  génie  pour  apercevoir  toutes  les 
combinaisons;  considérant  qu'il  est  dangereux  de 
laisser  exister  une  place  aussi  difficire  à  bien 
remplir,  et  cependant  si  importante;  considérant 
qu'il  est  possible  qu'elle  soit  par  la  suite  occupée 
par  un  homme  au-dessous  des  forces  et  des 
moyens,  qu'elle  exige,  le  député  du  clergé  d'E- 
tampes demandera  qu'elle  soit  supprimée  et  con- 
combinée  de  manière  qu'il  n'y  ait  désormais  que 
des  receveurs  de  deniers,  comptables  à  tous  les 
instants,  lesquels  seront  forcés  de  tenir  leurs 
comptes  toujours  prêts  à  subir  l'examen  le  plus 
rigoureux;  considérant  qu'il  s'est  élevé  plusieurs 
questions  pour  prouver  qu'il  existe  une  consti- 
tution, et  d'autres  pour  prouver  qu'il  n'en  existe 
pas,  les  Etats  généraux  seront  suppliés  de  donner 
une  définition  claire  et  précise  de  ce  que  l'on 
doit  appeler  la  constitution  française. 

Signe  L'abbé  de  Tressan,  président;  d'Olivier, 
curé  de  Mauchamp,  secrétaire. 


DEMANDES,  PLAINTES 

Et  doléances  de  l'ordre  du  dcTgè  du  bailliage 
d'Etampes  pour  être  portées  aux  Etals  généraux 
quiie  tiendront  à  Versailles^  le21  avril  prochain. 

Art.  1".  L'ordre  du  clergé  du  bailliage  d'Elam- 
pps  demande  que  la  religion  catholique  continue 
d'être  la  seule  reli'don  dominante  dans  le  royaume, 
que  le  culte  public  ue  puisse  être  accordé  aux 
non  catholiques. 

Art.  2.  Que  la  religion  et  les  mœurs  snienl  res- 
pectées dans  les  écrits,  que  les  imprimeurs  et 
colporteurs  soient  responsables  des  écrits  qu'ils 
imprimeront  ou  débiteront,  et  dans  lesquels  la 
religion  et  les  mœurs  seront  attaquées. 

Art.  3.  L'ordre  du  clergé  demande  que  les  Etats 
généraux  prennent  en  considération  le  malheu- 
reux sort  des  curés  qui,  ayant  à  peine  le  plus 
étroit  nécessaire,  sont  encore  obligés  d'en  sacri- 
fier une  partie  pour  les  besoins  des  pauvres  qu'ils 
sont  tenus,  par  état,  de  visiter  et  do  consoler.  Que 
la  mendicilé,  surtout  dans  les  campagnes,  est 
encore  pour  ces  porteurs  indigents  un  nouveau 
fardeau  qui  les  accable  et  auquel  ils  ne  peu- 
vent se  soustraire. 

Art.  4.  Le  clergé  remet  à  la  sagesse  des  Etats 
généraux  de  di'lurminer  le  revenu  annuel  conve- 
nable aux  curés  pour  leur  procurer  l'honnéie  né- 
cessaire,eu  égard,  pour  chaque  canton,  à  la  cherté 
des  denrées  et  des  consommations,  aux  circon- 
stances ioi^ales.  à  la  population  et  aux  sacrilîces 
au'ils  sont  obligés  de  faire  pour  soulager  l'iu- 
igence. 

Art-  5.  Qu'il  soit  établi  dans  le  royaume,  pour  le 
soulagement  des  curés  et  vicaires  et  les  pensions 
de  retraite  des  uns  et  des  autres,  une  caisse  gé- 
nérale de  religion,  dont  les  évéques  et  les  curés 
seront  les  administrateurs,  et  dans  laquelle  seront 
versés  tous  les  revenus  des  bénéfices  supprimés 
et  â  supprimer,  à  laquelle  seront  dévolus  tous 
les  revenus  des  bénéfices  en  économats  ;  que  la 
régie  actuelle  des  économats  soit  supprimée  et 
réunie  à  la  caisse  de  religion. 

An.  G.  (Ju'il  ne  puisse  être  accordé  de  pension 
sur  cette  caisse  qu'à  des  curés  et  viraires,  et  k 


L'ordre  du  clergé  demande  qu'en  cas 
d'in?urfisancede  ces  biens,  le  sixième  du  revenu 
de  toutes  les  abbayes  du  royaume  soit  versé  k  la 
caisse  de  religion,  et  le  Uoi  supplié  de  ne  les  con- 
férer désormais  qu'à  celle  condition. 

An.  8.  Que  dans  toutes  les  villes  du  royaume 
où  il  se  trouve  plusieurs  chapitres  collégiales,  ces 
chapitres  soient  réunis  en  un  seul,  que  le  nom- 
bre des  prébendes  soit  réduit  si  le  revenu  n'est 
pas  suffisant  pour  l'honnête  entretien  d'uu  ecclé- 
siastique. 

Art.  9.  Que  toutes  les  prébendes  de  ces  collé- 
giales ne  puissent  être  remplies  que  par  d'anciens 
curés,  auxquelles  elles  seront  données  pour  re- 
traite; qu'alors  ces  titulaires  étant  vieux  etinftr- 
mes,  tout  autre  office  que  celui  de  la  grandie 
messe  et  de  vêpres  soit  supprimé  dans  ces  églises. 

Art.  10.  L'ordre  du  clergé  demande  qu'à  la 
mort  des  titulaires  tous  les  nénélices  simples  de 
collation  ecclésiastique  soient  supprimés  et  leurs 
revenus  versés  à  la  caisse  de  religion. 

Art.  11.  Que  les  biens  des  monastères  qui  pour- 
raient être  supprimés  soient  versés  à  la  caisse  de 
religion  ;  que  les  fondations  dont  il  seraient  char- 
gés soient  transférées  dans  les  églises  paroissiales, 
avec  les  fonds  suffisants  pour  les  acquitter. 
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soieol  chargés  tle  réformer  tous  les  abus  qui 
sont  inlroduils  dans  les  monastères  ;  que  les  clia- 
pitrea  réguHerR  qui  ne  se  trouvent  pas  composés 
ae  dixindiïWus  soient  réunis  et  incorporés  avec 
d'autres,  suivant  la  convenance. 

Art.  13.  Que  les  Etals  généraux  soient  suppliés 
d'ordonner  la  vente  de  tous  les  droits  liouoriliques 
des  béûéRces  supprimés,  et  le  produit  versé  a  la 
caisse  de  religion. 

Art.  14.  L'ordre  du  clergé  demande  l'inamovi- 
bilité des  cuL'és  de  l'ordre  de  Malte,  que  les  biens 
de  cet  ordre  et  ceux  de  Uleaus  soient  soumis  à 
la  dîme,  que  les  dîmes  inféodées  rentrent  aux 
ecclésiastiques. 

Art.  15.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'amélioration  des 
curés  par  leurs  réunions  avec  d'autres  bénétlcea- 
cures;  que  les  évfiques  soient  autorises  &  faire 
dresser  des  procés-verbaus  de  celles  à  supprimer 
et  réunir,  et  t  réaliser  ces  réunions. 

Art.  16.  L'ordre  du  clergé  demande  qu'il  soit 
pareillement  donné,  par  les  Blats  généraux,  pou- 
voir aux  ëvéques  de  donner  à  certaines  paroisses 
une  circonscriplion  plus  convenable  et  plus  na- 
turelle, de  retrancher  d'une  paroisse  des  habita- 
tions et  des  hameaux  qui  en  sont  trop  éloignés 
et  qui  demandent  nalurelleraent  à  élre  réunis  t 
une  autre  paroisse  plus  voisine. 

Art.  17.  bue  toutes  les  cures  des  villes  et  cam- 
pagnes soient  données  au  concours  que  les  évé- 
ques  en  soient  les  juges,  que  les  coUateurs  soieiit 
tenus  de  nommer  un  des  trois  sujets  qui  leur  se- 
ront présentés,  que  dans  le  concours,  les  vertus 
et  les  mœurs  des  sujets  soient  prises  en  considé- 
ration. 

Art,  18.  One  les  gradués  ne  puissent  requérir 
de  bénéfice  en  vertu  de  leurs  degrés,  s'ils  ne  sont 
bacheliers  en  Ihêologie-.  que  toute  prévention  en 
cour  de  Rome  ne  puisse  avoir  lieu  qu'après  un 
mois  de  vacance  di-s  bénélices. 

Art.  19.  L'ordre  du  clergé  demande  que  l'usage 
odieux  des  déports  soit  aboli. 

Art.  20.  Que  la  loi  contre  la  pluralité  des  béné- 
fices soit  observée  et  accommodée  aux  circonstan- 
ces présentes. 

Art.  21.  Que  les  évéqucs  ne  puissent  faire  au- 
cun changement  de  conséquence,  qu'au  préalable 
ils  ne  soient  approuvés  dans  un  synode  du 
diocèse. 

ArL  22.  L'ordre  du  clergé  demande  que  les 
Etats  généraux  prennent  en  coitsidéralion  la  mal- 
heureuse alternative  dans  laquelle  se  trouvent 
souvent  les  curés,  de  transgresper  les  statuts 
synodaux  de  leur  diocèse,  ou  d'être  traduits  de- 
vant les  tribunaux. 

Ari.  23.  Que  les  induits  trop  multipliés  soient 
également  soumis  aux  lîtals  généraux 

Art.  24,  Que  la  loi  si  juste  et  si  salutaire  qui 
oblige  les  évéques  k  la  résidence  soit  Ildèlemeni 
exécutée. 

Art.  25.  Que  le  clergé  du  royaume  ne  puisse 
dësormats  s'assembler  que  par  députés  choisis  et 
nommés,  comme  le  seront  [es  députés  du  clergé 
aux  Etats  généraux. 

Art.  26.  L'ordre  du  clergé  demande  que  les  Etats 

rnëroux  prononcent  sur  la  nomination  des  curés 
patronage  laïque  possédé  par  des  non  catholi- 
ques, 

Art.  27.  Qu'il  ne  puisse  être  demandé  ni  obtenu 
de  monitoii'e  que  pour  des  meurtres  et  des  crimes 
d'Etat. 

Art.  28.  Que  la  déclaration  qui  si>ustrait  A  (ou- 
ïes recherches  les  unions  faites  depuis  plus  d'un 
siècle  aux  hôpitaux,  cathédrales,   cures,  collè- 


ges, etc.,  s'étende  &  tous  les  établissements  ecclé- 
siastiques. 

Art.  29.  L'ordre  du  clergé  demande  qu'il  eoit 
établi  des  vicaires  et  des  maîtres  d'école  dans 
toutes  les  paroisses  de  deux  cenls  feux  et  au- 
dessus. 

Art.  30.  Qu'après  avoir  pourvu  aux  besoins  des 
pasteurs  et  à  leurs  pensions  de  retraite,  les  sémi- 
naires et  les  collèges  soientpris  en  considération. 

Arl.  31.  Le  clergé  demande  la  réforme  des  uni- 
versités et  notamment  des  facultés  de  droit. 

Art.  32.  Qu'il  soit  fixé  un  terme  pour  la  durée 
des  procès  et  donné  un  tarif  qui  règle  les  épices 
des  juges  et  le  salaire  de  tous  les  officiers  de 
justice. 

Art.  33-  Que  dans  Ions  les  bourgs  et  villages, 
les  officiers  de  police  tiennent  la  main  à  l'exécu- 
tion des  ordonnances  qui  défendent  aux  cabare- 
liers  de  donner  à  boire  pendant  les  offices  divins, 
et  la  nuit  après  une  certaine  heure,  l'ivrognerie 
étant  d'ailleurs  la  première  cause  des  maladies  et 
de  la  misère  du  peuple. 

Art.  34.  Le  clergé  demande  que  les  abus  relatifs 
h  l'apposition  des  scellées,  ainsi  que  l'arbitraire 
dans  les  vacations,  soient  pris  en  considération 
par  les  Etats  généraux. 

Art.  35.  Une  suppre-ssion  considérable  dans  les 
droits  de  contrôle  et  un  tarif  qui  empêche  l'arbi- 
traire. 

Art.  36.  L'ordre  du  clergé  demande  que  toutes 
les  redevances  en  grains  payées  aux  curés  par  les 
décimaleurs  le  soient  désormais  en  argent  surle 
prix  du  marphé  pris  aux  quatre  époques  princi*. 
pales  de  l'année,  pour  éviter  les  procès  el  le*' 
contestations  sur  la  qualité  des  grains. 

Art.  37.  Que  tous  les  baux  des  biens  des  geof-' 
de  mainmorte  ne  puissent  être  aonnlés  ni  par  Ili<i 
mort  ni  pur  ta  mutation  des  titulaires-,  qu'ils  ^ 
soient  tenus  ne  faire  crier  el  adjuger  leurs  fèrméftf! 
au  siège  de  la  justice  du  Heu. 

Art.  38.  Que  dans  le  cas  que  les  Etats  généraux 
décident  que  les  impéts  seront  communs  aux 
trois  ordres,  les  dettes  contractées  par  le  clei^é 
pour  les  besoins  de  l'Etat  et  par  ordre  du  gouver- 
nement deviennent  dettes  de  l'Etat. 

Art.  39.  L'ordre  du  clergé  demande  que  les 
ecclésiastiques,  les  nobles,  les  privilégiés,  les 
exempts  et  les  gens  du  peuple  portent  toutes  les 
charges  el  les  impositions,  chacun  à  raison  de  sa 
fortune. 

Art.  40.  Que,  pour  parvenir  à  l'égale  répartition 
de  l'impôt,  il  soit  tait  un  cadastre  de  tous  les  biens- 
fonds  du  royaume  ;  que  les  seigneurs  et  les  curés, 
joints  aux  députés  des  municipalités,  soient 
chaînés  de  la  confection  de  celui  de  chaque  pa- 
roisse. 

Art.  41.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province 
des  Etals  provinciaux,  que  ces  Etals  [lariiculiers 
ne  puissent  lever  d'autres  impositions  que  celles 
ordonnées  par  les  Etats  généraux. 

Arl.  42.  L'ordre  du  clergé  demande  qu'il  soit 
i'>tabli  daos  chaque  bailliage  des  juges-consuls. 
cl  dans  chaq^ue  ville  de  généralité  un  conseil 
gratuit  de  trois  avocats  pour  servir  de  guide  aux 
communautés  dans  toutes  leurs  contestations. 

.\rl.  43.  Le  clergé  demande  la  suppression 
totale  dé  la  mendicité  par  les  voies  les  moins 
dispendieuses,  la  suppression  de  toute  servitude, 
de  toute  banalité,  de  tout  péage,  barrage,  etc., 
comme  infiniment  nuisibles  au  commerce  et 
source  de  troubles. 

Art.  4i.  La  suppression  des  bureaux  des  finan- 
ces, des  élections,  une  meilleure  administration 
dans   les  aides  et   le  sel  marchand  par  loal  la 


I 


i 


États  gén.  IT89.  Cshisrs.]         AKCH1VE9  PARLEarENTAIRES.        |Bailliage  d'Ëiampes.) 

CAHIER 


Du  tiers-ctat    du    bailliage   d'Elampes,  remis  à 

MU.  Labordede  Merevilleet  Gidoin,  députée  aux 

Etats  généraux  {\). 

L'asscmbléetlutiers-élat  du  bailliage  d'Etampes, 
pénétrée  de  reconnaiesance  pour  les  'boutés  [laler- 
nelles  de  Sa  Majesté,  porte  à  ses  pieds  t'bonimape 
de  ses  respects  et  de  ses  vœux;  laconvocation 
présente  des  Klais  généraux  sera  toujours  regardée 
comme  un  des  plus  grands  bienfaits  dont  ba  Ma- 
jesté a  comblé  ses  peuples,  et  ils  espèrent  qu'une 
restauration  salutaireva  porter  de  nouvelles  forces 
et  une  vigueur  inespérée  dans  toutes  les  parties 
du  royaume  ;  si  leurs  désirs  ne  sont  point  trompés, 
le  bonbeur  de  l'Etat  va  assurer  £l  Sa  Majesté  une 
nouvelle  gloire  qui  la  placera  à  côté  des  plus 
grands  rois  dont  fa  France  s'honore. 

L'assemblée  supplie  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
considérer  avec  bonté  et  indulgence  les  différents 
articles  dont  son  cahier  est  composé,  et  de  ne 
pas  douter  qu'ils  n'aient  élëdictéspar  lezèlele  plus 
pur  et  le  dévouement  le  plus  sincère. 

CHAPITHE  PREMIER. 

Lois  constitufionndlef , 

Art.  f"  Nos  premiers  vœux  doivent  uaiurelle- 
ment  se  porter  sur  ce  qui  doit  former  à  l'avenir 
la  constitution  du  royaume.  Les  anciens  monu- 
ments nous  offrent  si  peu  de  conformité  et  de 
certitude,  que  nous  devons  profiter  des  lumières 
actuelles  pour  opérer  un  plus  grand  bien  ;  en 
conséquence,  nous  désirons  qu'il  suit  fait  une  dis- 
tinction positive  des  trois  pouvoirs  qui  sont  né- 
cessaires au  gouvernement  et  k  la  prospérité  d'une 
grande  nation. 

he  premitir  et  le  plus  essentiel  à  établir  d'une 
manière  invariable  est  le  pouvoir  législatif  ;  il 
appartient  incontestablement  à  la  nation  ;  elle  en 
a  été  privée  depuis  trop  longtemps,  et  c'est  à  cette 
privation  qu'elle  doit  attribuer  les  désordres  qui 
ont  troublé  la  tranquillité  de  l'Etat  ;  nous  désirons 
donc  gue  ce  pouvoir  soit  rendu  pour  toujours  à 
tu  nation,  et  que  l'assemblée  de  ses  réprésL'utanls 
soit  désormais  chargée  de  la  confection  de  toutes 
les  lots  par  lesijueires  elle  sera  gouvernée  \  nous 
espérons  de  la  justice  de  Sa  Majesté  que  les  Etats 

généraux  ne  seront  plus  troublés  dans  l'exercice 
e  ce  pouvoir. 

Le  second  est  le  pouvoir  exëculir,que  la  nation 

■  verra  toujours  avec  confiance  et  reconnaissance 

entre  les  mains  de  Sa  Majestéet  de  sesdesreodanls  ; 

nous  désirons,  pour  sa  gloire  et  le  bonheur  de 

l'Etat,  que  ce  pouvoir  soitle  plus  étendu  possible. 

Il  est  à  souhaiter  que  le  pouvoir  judiaaire  soit 

absolument  séparé  des  deux  autres,  et  ne  puisse 

en  aucune  manière  mettre  des  entraves  k  l'exer- 

cic«  du  pouvoir  législatif. 

Art.  2.  Ces  principes  établis,  le  retour  périodi- 

3 ne  des  Etats  généraux  est  indispensable;  et  nous 
ésirons  qu'il  soit  lixé  à  trois  ans,  et  dans  le 
cas  (l'un  changement  de  régne,  ou  celui  d'une 
régence,  ils  seront  assemblés  extraordinairement 
dans  un  délai  de  six  semaines  ou  de  deux  mois. 
Art.  3.  11  est  essentiel  que  les  trois  ordres  dé- 
libèrent par  této  et  non  par  ordre. 

Cette  manière  d'opérer  est  indispensable  cette 
année  pour  la  tenue  des  Etats;  peut-être  que  dans 
ceux  qui  suivront  le?  impôts  et  charges  publics 
ayant  été  jugés  devoir  être  supportés  par  tous  les 


ordres  sans  distinction,  les  abus  réformés  dans 
chaque  classe,  il  ne  subsistera  plus  de  raison  de 
délibérer  par  tète  ;  maisdans  la  position  actuelle, 
il  ne  faut  pas  se  départir  de  rëgalité  des  suffrages 

Ïui  serait  une  chimère  si  on  délibérait  par  ordre. 
'ailleurs  la  situation  des  affaires  nécessite  des 
remèdes  prompts  ;  la  délibération  par  ordre  en- 
traînerait des  longueurs,  et  peut-être  empêcherait 
de  rien  terminer,  tandis  que  la  délibération  par 
tête  formerait  une  prompte  déctsioa  sur  les  objets 
a  traiter. 

Art.  4.  Les  Etats  généraux  ne  pourront  point 
communiquer  leurs  pouvoirs  à  une  commission 
intermédiaire,  la  nation  ne  devant  être  représen- 
tée que  par  la  totalité  de  ses  députés. 

Art.  5.  Les  membres  des  assemblées  provincia- 
les ayant  été  nommés  par  le  Roi,  nous  deman- 
dons qu'elles  soient  supprimées  et  remplacées  par 
des  Etats  provinciaux,  uniformes  par  tout  le 
royaume;  ils  seront  formés  d'une  seule  cliambre 
dont  les  députés  seront  élus  librement  dans  les 
trois  ordres,  moitié  prise  dans  le  clergé  et  la  no- 
blesse réunis,  et  l'autre  moitié  dans  le  tiers- 
état. 

Art.  6.  Il  est  nécessaire  qu'il  soit  établi  dans 
tous  les  chefs-lieux  un  peu  considérables  un 
bureau  de  correspondance  avec  les  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  7.  Les  Etats  provinciaux  seront  chargés  de 
la  répartition  et  perception  des  impôts,  dont  le 
produit  sera  versé  dans  une  caisse  qui  ne  sera 
comptable  qu'à  eux  ;  le  trésorier  ^^era  cbargë  de 
faire  passer  les  deniers  de  sa  recette  sans  frais 
au  trésor  national,  après  avoir  acquitté  toutes  les 
charges  de  la  province. 

Art.  8.  Il  y  aura  un  fonds  de  réserve  dans  la 
caisse  des  Etats  provinciaux  pour  payer  les  dé-. 
penses  extraordinaires  et  imprévues. 

Art.  '.).  La  liberté  qu'ont  eu  les  ministres  de 
régler  à  leur  volonté  les  dépensesde  département 
étant  une  des  principales  causes  du  déllcit  actuel, 
il  est  nécessaire  d'établir  la  fixité  des  dépenses, 
quelles  qu'elles  soient,  même  celles  personnelles 
à  Sa  Majesté  et  à  la  famille  royale,  sans  qu'elles 
puissent  jamais  être  altérées  par  les  ministres. 

Art.  10.  Les  ministres  n'étant  que  les  adminis- 
trateurs des  affaires  de  la  nation,  ils  seront  res- 
ponsables et  comptables  de  leur  gestion  aux  Etats 
généraux. 

Art.  11.  Les  domaines  de  la  couronne  seront 
déclarés  aliénables,  il  n'en  sera  réservé  que  ceux 
que  Sa  Majesté  désirera  garder,  et  les  forêts  que 
les  Etats  généraux  voudront  conserver  nour  les 
liois  de  construction  ;  la  vente  en  sera  iiûle  par 
les  Etats  provinciaux,  chacun  dans  leur  district. 

Art.  !2.  Le  Roi  doit  rentrer  dans  les  domaines 
engagés,  vendre  ces  domaines,  et  du  produit, 
payer  à  ceux  qui  les  tiennent  a  titre  d  engage- 
ment les  sommes  qui  leur  sont  dues,  et  employer 
le  surplus  k  l'acquit  des  dettes. 

Art.  13.  U  y  a  eu  depuis  quarante  ans  quantitâ 
d'échanges  ruineux  pour  l'Etat,  surpris  au  Roi  par 
dos  ministres  qui  l'ont  trompé;  en  faire  une  vé- 
rificatton  et  examen  exacts,  et  rentrer  dans  les 
obji^ts  donnés  en  échange  s'il  v  a  eu  dol,  ou  au 
moins  faire  payer  ce  qui  excède  en  valeur,  en- 
semble les  revenus  depuis  l'échange. 

Art.  14.  Les  domaines  et  les  objets  dans  les- 
quels le  Roi  rentrera  seront,  en  attendant  la 
vente,  régis  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  IT).  La  liberté  individuelle  des  citoyens; 
qu'un  décret  seul  puisse  conduire  un  homme  en 
prison,  à  moins  qu'il  ne  soit  errant  et  vagabond, 
ou  pris  en  Qagraut  délit. 
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ifu'ils  soi&Di  les  Tictimes  de  la  méprise  de  la  jus- 
tice. 

Arl,  19.  Les  formes  prescrites  par  l'ordonnance 
civile  donnent  oaisâaoce  aux  longueurs  dont  les 
iusticiiibles  se  plaignent;  il  est  Indispensable  de 
les  abréger. 

Art.  'iii.  Les  justices  ne  doivent  jamais  être  va- 
cantes; les  orticicrs  présents,  suivant  l'ordre  du 
tableau,  remplaceront  les  absents;  les  délais  de 
vingt-quatre  heures,  et  même  de  trois  joui-s, 
accordés  aux  premiers  ofliclers,  n'auront  plus 
lieu,  parce  qu'ils  retardent  le  cours  de  la  justice. 

Art.  2l.  La  taxe  desjuees,  procureurs,  greffiers 
et  huissiers,  étant  en  quelque  sorte  arbitraire,  il 
doit  Être  fait  un  nouveau  tarif;  la  taxe  des  bail- 
liages et  sénéchaussées  pourra  être  des  deux  tiers 
de  celles  des  cours  souveraines,  et  celles  des  jus- 
tices Beigneuriales  des  deux  tiers  de  celles  des 
bailliages  et  sénéchaussées. 

Art.  ^2.  Les  enquêtes  sommaires  qui  se  font  à 
l'audience,  dans  les  bailliages,  sont  abusives,  en 
ce  que  tous  les  témoins  sont  entendus  en  présence 
les  uns  des  autres;  il  serait  à  désirer  que  le  juge 
ne  pût  les  entendre  que  séparément. 

Art,  23.  Dans  le  cas  d'apposition  de  scellés,  le 
juge  qui  est  obligé  de  venir  les  reuonoattrc 
devrait  être  autorisé  £1  faire  l'inventaire,  ainsi 
que  cela  st;  pratiquait  autrefois;  cela  éviterait  la 
présence  et  vacation  d'un  notaire,  qui  ne  peut  ni 
reconnaître  les  scellés  ni  prononcer  sur  les  dif- 
Rcnltésqui  naissent  ordinairement  dans  ces  sortes 
d'inventaires.  Ces  frais  sont  exorbitants  ;  les  juges 
des  justices  royales  et  eeignt;uriales  ne  les  appo- 
sent qu'en  qualité  de  commissaires  ;  ils  doivent 
être  seuls,  ainsi  que  cela  se  pratique  au  ChEktelet. 
Supprimer  aussi  tous  droits  ne  suite. 

Art.  24.  Lus  visites  pour  les  dé{;£lts  sur  les  biens 
de  campagnes  et  pour  les  retirages  de  terre, 
toutes  affaires  peu  intéressantes  par  elles-mêmes, 
coûtent  cependant  des  frais  cousidérablus.  On 
peut  y  suppléer  en  nommant,  par  paroisse, 
trois  nahitants  qui  connaissent  la  culture;  le 
plaignant  requerra  deux  d'entre  eux  de  faire  la 
visité;  ils  estimeront  le  dommage  et  ils remetlrcot 
le  eertiticat  au  plaignaut,  après  en  avoir  fait  part 
au  défendeur  et  lui  avoir  demandé  s'il  veut  payer  ; 
s'il  consent,  ils  recevrontet  remettront  les  deniers 
au  plaignant;  s'il  ne  paye  i>as,  le  plaignaut  pourra 
l'actionner,  et  la  demande,  dégagée  des  frais  de 
la  visite,  coûtera  peu  aux  parties. 

Silesdeus  experts  n'étaient  pas  d'accord,  ils 

Iirendront  l'avis  d'un  (roisiémo  dans  la  paroisse 
a  plus  voisine. 
La  nullité  d'une  telle  visite  ne  pourrait  être  re- 

S'uise  ni  prononcée;  le  juge  aurait  seulement  la 
acuité  d'enteodre  les  deux  arbitres  si  leur  rap- 
port était  obscur. 

ArU  25.  Les  droits  du  Roi,  sur  la  procédure, 
doivent  être  supprimés  en  entier,  sauf  le  contrôle 
sur  lus  exploits,  qui  est  nécessaire  pour  en  as- 
surer la  date,  mais  qu'il  faudrait  cependant  ré- 
duire; les  autres  droits  du  Roi  augmentent 
considérablement  les  frais,  et  il  n'est  pas  juste 
que  le  Roi  retire  un  tribut  particulier  et  aussi 
exorbitant  de  ceux  qui  sont  nécessités  de  ré- 
cUmer  sa  justice. 

La  suppression  du  centième  denier  doit  aussi 
avoir  lieu. 

Art.  26.  Les  actes  de  tutelle,  clôture  d'inven- 
taire et  autres  actes  d'bOlels,  dans  les  justices 
royales  et  seigneuriales,  doivent  être  faits  comme 
au  Châtelet,  liors  la  présence  du  procureur  du 
Roi,  qui  est  inutile. 

Art.  27.  Accorder  à  tous  citoyens  la  faculté  de 


faire  vendre  à  l'encan  ses  meubles  et  effets,  en 
le  faisant  néanmoins  publier  et  afficher  buitaiae 
auparavant,  sans  être  assujetti  d'appeler  un  huis- 
sier-priseur,  plutôt  que  tous  les  autres  officiers 
publics,  au  choix  des  parties,  même  en  cas  de 
minorité  ou  de  vente  ordonnée  en  justice.  Sup* 

E rimer  les  quatre  deniers  pour  livre,  et  assujettir 
is  huissiers  à  la  taxe  des  frais  de  vente. 
Art.  28.  Que  la  loi  du  20  août  mti  soit  mo- 
difiëe  :  elle  est  (rës-onéreuse  au  tiers-état.  Les 
commissaires  à  terrier  le  mettent  à  contribution, 
et  les  deux  autres  ordres  eu  tirent  tout  le  béné- 
Gce,  ayant  la  racllltê  de  faire  faire  leurs  terrains 
sans  bourse  délier. 

La  rénovation  des  terriers  ayant  été  jusqu'à 
pré.'^ent  il  la  discrétion  des  seigneurs,  ils  ne  pour- 
ront dorénavant  les  faire  renouveler  que  tous  les 
cinquante  ans. 

CIIAPITBE  m. 
Droits  féodaux. 

Art.  1".  Les  droits  de  mainmorte,  mainmorta- 
ble,  corvée  seigneuriale,  four,  pressoir  et  moulins 
banaux,  et  autres  droits  de  servitude,  restes 
odieux  de  la  tyrannie  des  grands,  doivent  être 
bannis  ^jamais. 

Art .  2.  Chacun  doit  avoir  la  faculté  d'affranchir 
son  héritage  des  droits  de  cens,  renies  seigneu- 
riales, dîmes,  champaris,  avinages  et  auti'es 
droits  seigneuriaux,  tous  droits  1res  à  charge  par 
les  accessoires,  en  payant  le  principal  au  denier 
vingt. 

Art.  3.  En  attendant  le  remboursement  du 
champart  et  dlme  seigneuriale,  on  pourrait  conver- 
tir ces  droits  en  une  prestation  en  argent.  Le  pro- 
priétaire  et  le  cultivateur  j-  gagneraient.  La  ré- 
colte de  ce  dernier  ne  serait  plus  exposée  à  l'in- 
tempérie des  saisons,  comme  elle  l'est  aujourd'hui, 
le  cultivateur  ne  pouvant  enlever  ses  grains 
avant  que  le  receveur  n'ait  compté  les  gerbes,  et 
il  conserverait  eu  outre  les  pailles  et  fourrages 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  l'engrais  de  ees 
terres. 

Art.  4.  L'on  doit  être  aussi  autorisé  îi  rembour- 
ser les  droits  de  quint  et  lods  et  ventes. 

Art.  5.  Les  actes  de  foi  et  hommage,  aveux  et 
dénombrement,  doivent  être  supprimés;  une  sim- 
ple déclaration  en  tiendra,  lieu. 

Art.  6.  La  chasse  n'est  pas  un  droit  ;  tout  droit 
ne  peut  provenu-  que  d'une  convention  stipulée 
entre  les  parties  mtéressées  :  or  cette  conven- 
tion ne  doit  pas  être  supposa,  le  droit  de  chasse 
s'étan  t  établi  autrefois  par  la  force  des  seigneurs  el 
la  faiblesse  des  habitants  de  la  campagne  ;  ces 
derniers,  en  effet,  n'ont  jamais  pu  conseutir  Jl 
nourrir  à  perpétuité,  pour  les  seigneurs,  laquau- 
tilé  prodigieuse  de  gibier  qui  exisle  aujourd'hui. 

Il  faudrait  permettre  la  chasse  ii  tout  proprié- 
taire de  cinquante  arpents  de  terre,  et  à  tous  les 
fermiers  de  deux  cents  arpents  de  terre,  lesquels 
seraient  tenus  de  faire  une  déclaration  au  greffe 
de  la  justice,  dont  ils  se  feraient  délivrer  une 
expédition  pour  justilier  de  leurs  droits. 

Les  bois  seront  exceptés.  Le  propriéiaire  du 
bois  pourra  seul  y  chasser,  avec  obllgatioa  de  ne 
pus  souffrir  de  lapins,  qui  seront  proscrits  partout, 
sauf  aux  seigneurs  à  se  procurer  et  entretenir 
une  garenne  forcée  à  leurs  frais  ;  supprimer  [es 
arrêts  des  21  juillet  1778  et  15  mai  1779,  qui  01^ 
donnent  trois  visites,  et  y  substituer  .une  visite 
dans  la  forme  prescrite,  article  24  du  précédent 
chapitre  ;  que  défenses  soient  faites  aux  seigneura 
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pulation,  son  commerce  et  son  étendue,  ont  reçu 
depuis  cette  époque  une  augmentation  très-consi- 
dérable ; 

9<*  Que  dans  le  cas  où  Sa  Majesté,  dans  sa  sa- 
gesse infinie,  déciderait  de  changer  la  forme  des 
tribunaux  et  de  leur  donner  plus  ou  moins 
d'étendue  ou  d'importance,  elle  est  suppliée  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  la  sénéchaussée  de 
Grasse  mérite  d'être  distmguée  des  autres  séné- 
chaussées de  la  province  \  son  ressort  est  d'une 
conséquence  majeure,  à  raison  de  sa  population, 
des  villes  et  des  ^os  bourgs  quil  renferme.  11  a 
dans  son  arrondissement  deux  justices  royales, 
deux  évéchés  Grasse  et  Vence,  La  population  de 
cette  première  ville  s'élève  à  15,000  ùmes  ;  d'ail- 
leurs ses  diverses  branches  de  commerce,  ses 
nombreuses  fabriques,  et  ^industrie  générale  de 
ses  habitants,  la  rendent  d'une  conséquence  de 
beaucoup  supérieure  à  sa  population.  La  proxi- 
mité de  la  frontière  exige  aussi  à  Grasse  un  tri- 
bunal'des  plus  importants.  Ce  voisinage  procure 
un  grand  nombre  de  vagabonds  et  de  malfaiteurs. 
C'est  là  qu'une  justice  criminelle,  vigilante  et 
éclairée  jBst  nécessaire  pour  prévenir  les  crimes 
et  en  assurer  la  punition  ; 

\(y*  Que  les  tribunaux  d'exception  seront  sup- 
primés; 

11»  Que  le  greffier  en  chef  de  cette  sénéchaussée, 


qui  réside  à  Marseille  et  qui  n'a  pas  môme  fait 
enregistrer  ses  provisions  au  grene  de  ce  siése, 
sera  obligé  d'exercer  en  personne  ou  de  se  dé- 
mettre de  son  office; 

12''  Que  le  palais  de  justice  de  cette  ville  sera 
réparé  ;  cet  édifice  tombe  en  ruine  et  n'est  plus 
hsmité  depuis  huit  ans  ;  cependant  les  réparations 
ne  coûteraient  pas  dans  ce  moment  6,000  livres, 
et  le  domaine  est  grevé  d'un  loyer  considérable 
pour  une  salle  de  justice  insuffisante  et  bien  peu 
assortie  à  la  dignité  des  fonctions  qu'on  y  exerce  ; 

13o  Que  Sa  Majesté  daignera  prendre  en  consi- 
dération la  ville  de  Grasse  si  recommandable  par 
l'industrie  et  l'activité  de  ses  habitants;  son  ter- 
ritoire, peu  étendu  et  montueux,  serait  d'un  pro- 
duit insuffisant  pour  acquitter  les  charges  publi- 
ques, si  elle  n'y  suppléait  par  l'importance  de  son 
commerce  qui  lui  donne  un  rang  distingué  parmi 
les  plus  grandes  villes  de  la  province,  ainsi  qu'on 
peut  s'en  convaincre  par  le  tableau  ci-joint. 

Telles  sont.  Monsei^eur,  les  respectueuses  do- 
léances desorficiers  de  la  sénéchaussée  de  Grasse; 
ils  se  flattent  que  Sa  Majesté  ne  les  d^^daignera 

f>as,  parce  que  les  motifs  qui  les  ont  dictées, 
'amour  et  le  zèle  pour  le  bien  public,  trouvent 
toujours  un  accès  favorable  auprès  d'elle. 
Signé  Fauton  d'Andou,  lieutenant  général. 


BAILLIAGE  D'ÉTAMPES. 


CAHIER 

Des  demandes^  ]^lainte8  et  doléances  de  Vordre  du 
clergé  du  bailliage  d^Etampes  (1). 

Cionsidérant  que  le  système  de  l'opiaion  par 
tête  n'est  qu'une  illusion  trompeuse  et  une 
amorce  dangereuse  inventées  par  le  despotisme 
ministériel,  comme  une  dernière  ressource  pour 
empêcher  rassemblée  ou  du  moins  les  effets  des 
Etats  généraux; 

Que  ia  fermentation  et  la  discorde  que  ce  sys- 
tème a  excité  dans  tout  le  royaume  a  eu  déjà  les 
suites  les  plus  fâcheuses  ;  mais  que  le  mal  serait 
encore  plus  grand,  si  tous  les  esprits  se  réunis- 
saient pour  l'adopter  : 

Que  les  plus  grands  intérêts  et  le  sort  éternel 
de  la  nation  seraient  exposés  à  Tintluence  momen- 
tanée, mais  toujours  sûre,  de  rintrigue,à  l'empire 
de  l'éloquence,  ou  même  à  l'enthousiasoie  souvent 
dangereux  du  patriotisme  et  de  la  liberté  ; 

Que  le  tiers-état  serait  la  première  victime  de 
ce  système  de  confusion  et  d'anarchie  ;  qu'en  dé- 
libérant par  ordre,  il  est  parfaitement  libre  et 
maître  de  toutes  ses  opérations  ;  il  peut  accorder 
ou  refuser  ses  subsides,  adopter  ou  rejeter  les 
lois  qu'on  lui  propose;  il  est  maître  de  se  retirer, 
s'il  veut,  et  de  laisser  l'assemblée  sans  force  et 
sans  vie  ;  mais  que  tous  ces  avantages  seraient 
nuls  dans  une  délibération  commune,  et  que  sa 
liberté,  ses  droits  et  ses  prérogatives  disparaî- 
traient bientôt  en  les  abandonnant  à  l'influence 
et  à  l'opinion  des  deux  ordres  ; 

Que  les  privilèges  et  les  exemptions  pécuniai- 
res, n'ayant  d'autre  fondement  que  la  liberté  de 
consentir  ou  refuser  les  impôts,  deviendraient 
communs  au  tiers-état  dès  qu'il  sentira  la  faculté 
qu'il  a  d'en  jouir  et  de  voter  sur  les  subsides 
avec  le  même  pouvoir  et  la  même  liberté  que  le 
clergé  et  ia  noblesse  ; 

Que  la  distinction  des  ordres  est  la  sauvegarde 
la  plus  sûre  contre  les  entreprises  et  l'influence 
ministérielle. 

Que  les  gouvernements  les  plus  populaires  se 
sont  toujours  bien  gardés  de  confier  Je  sort  de 
l'Etat  à  une  seule  assemblée,  mais  Tout  toujours 
soumis  à  des  0)3inions  et  à  des  pouvoirs  difl'érents  ; 

Que  l'objection  qu'on  fait  de  l'inaction  qui 
pourrait  résulter  dans  rassemblée  des  Etats  du 
veto  d'un  seul  ordre  est  nulle,  puisque  les  inté- 
rêts des  trois  ordres  devenus  communs  par  l'égale 
répartition  des  subsides,  le  veto  d'un  ordre  ne 
pourrait  jamais  avoir  lieu  que  pour  la  défense  de 
tous,  ce  qui  change  l'objection  en  preuve  démon- 
strative pour  l'opinion  par  ordre  ; 

Que  ce  dernier  système,  n'eût-il  pour  lui  que 
son  antique  origine,  son  usage  constant  depuis  le 
commencement  de  la  monarchie  et  ses  liaisons  es- 
sentielles avec  la  constitution,  devrait  être  respecté 
jusqu'à  ce  que  la  nation  en  ait  autrement  ordonné; 

Que  le  rapport  fait  au  Roi,  et  qui  a  déterminé 
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la  décision  de  Sa  Majesté  pour  la  forme  des  Etats 
généraux,  a  consacré  la  justice  et  la  légitimité  de 
ropinion  par  ordre,  et  n'a  pas  cru  devoir  pro- 

{>oser  la  nécessité  de  l'opinion  par  tête,  malgré 
'évidence  de  ses  vœux  et  de  son  penchant  pour 
la  popularité; 

Que,  par  conséquent,  il  serait  également  dange- 
reux et  téméraire  que  des  classes  particulières 
de  citoyens  voulussent  ériger  en  loi  des  innova- 
tions dont  le  moindre  mal  serait  de  distraire  les 
esprits  des  moyens  utiles  qu'ils  pourraient  em- 
ployer à  la  chose  publique; 

D'^après  ces  considérations,  le  clergé  du  bail- 
liage d'Ëtampes  a  délibéré,  à  la  pluralité  des  voix, 
de  conserver  l'usage  ancien  et  constitutionnel  de 
voter  par  ordre  et  non  par  tête  dans  l'assemblée 
des  Etats  généraux;  mais  pour  prévenir  la  seule 
crainte  qu^n  puisse  avoir,  la  seule  objection  rai- 
sonnable qu'on  puisse  faire  sur  cette  détermina- 
tion, et  pour  montrer  au  Roi,  à  la  nation  et  en 
particulier  au  tiers-état  qu'elle  n'a  point  pour  objet 
aucun  espoir  et  aucun  avantage  pécuniaire,  le 
clergé  manifeste  solennellement  le  vœu  qu'il  forme 
pour  que  tous  les  impôts,  qui  pourront  être  consen- 
tis par  la  nation,  soient  répartis  sur  tous  les  ordres 
et  sur  tous  les  individus  dans  une  égale  et  juste 
proportion,  sans  aucune  espèce  d'exemption  et  de 

Êrivilége.  Il  charge  spécialement  son  député  aux 
tats  généraux  d^employer  tous  les  moyens  qui 
seront  en  son  pouvoir  pour  que  l'ordre  entier  du 
clergé  en  fasse  part  aux  deux  autres  dès  que  l'as- 
semblée sera  formée,  atin  de  prévenir  toute  dis- 
sension et  d'établir  l'harmonie  qui  sera  si 
nécessaire  pour  la  réforme  des  abus  et  le  réta- 
blissement de  l'ordre. 

Mais  cet  accord  n'étant  pas  moins  nécessaire 
dans  l'intérêt  de  chaque  ordre  en  particulier  et 
surtout  dans  celui  qui  est  composé  des  ministres 
de  la  paix  et  de  la  charité,  le  clergé  d'Ëtampes, 
voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  le  troubler 
au  détriment  de  l'Etat  et  au  scandale  de  la  reli- . 
gion,  déclare  vouloir  toujours  rester  uni  au  pre- 
mier ordre  et  se  conserver  dans  son  intégrité.  Il 
déclare  protester  d'avance  contre  toute  espèce  de 
scission,  qui  rangerait  le  second  ordre  du  clergé 
dans  une  classe  séparée  et  l'empêcherait  de  jouir 
de  tous  les  droits,  prérogatives,  distinctions,  di- 
gnités et  bénéfices  auxquels  chaque  ecclésiasti- 
que, de  quelque  condition  qu'il  soit,  a  droit  de 
prétendre  quand  il  y  est  appelé  par  ses  travaux, . 
son  mérite  et  ses  vertus. 

Le  clergé  a  cru  devoir  motiver  les  objets  des 
délibérations  qu'il  vient  de  former  pour  les  ren- 
dre plus  sûres  et  pour  justifier  l'attention  qu'il  a 
apportée  à  leur  examen  ;  mais  les  vœux  gui  lui 
restent  à  former  sont  d'une  justice  si  évidente, 
qu'il  croit  n'avoir  besoin  que  de  les  énoncer. 

Tels  sont  : 

1«  Le  retour  périodigue  de  l'assemblée  de  la 
nation  au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans. 

2»  La  responsabilité  des  ministres  et  de  tous 
les  administrateurs  publics  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  gestion. 
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3«  La  réforme  du  code  civil  et  crimiuei. 

4<>  L'abolition  de  toutes  les  lettres  closes  at- 
tentoires  à  la  liberté  des  citoyens  et  particulière- 
ment des  magistrats  dans  leurs  personnes  et  leurà 
opinions. 

b**  La  sûreté  du  dépôt  confié  aux  bureaux  des 
postes  et  la  punition  exemplaire  de  tous  ceux 
qui  pourraient  concourir  à  le  violer. 

&*  La  liberté  du  commerce  dans  tout  le 
royaume,  et  le  reculement  des  barrières  jusqu'aux 
extrémités  du  royaume. 

7*  L'établissement  constitutionnel  des  assem- 
blées provinciales  pour  répartir  les  impôts,  pour 
simplifier  leur  recette  et  pour  assurer  leur  verse- 
ment dans  la  caisse  de  la  nation. 

8<»  La  reconnaissance  de  la  dette  nationale,  la 
réforme  des  finances,  rétablissement  d'une  caisse 

Sour  payer  les  dettes,  les  troupes  et  les  dépenses 
e  l'Etat,  sans  que  les  fonds  puissent  être  diver- 
tis à  d'autres  usages:  enfin,  le  député  du  clergé 
d'Etampes  se  réunira  a  tous  ceux  de  Tordre  entier 
pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  k 
tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  la  prospérité  de 
la  nation,  k  la  gloire  du  trône  et  au  bonheur  des 
sujets.     , 

Considérant  que  les  moyens  que  l'on  prendra 
dans  les  Etats  généraux  augmenteront  la  recette 
du  trésor  public  à  l'effet  de  payer  la  dette  na- 
tionale ;  considérant  que  cette  dette  diminuera 
chaque  jour  par  l'extinction  progressive  des  ren- 
tes viagères,  par  les  remboursements,'  les  bonifi- 
cations, les  réformes  des  abus  et  tous  les  moyens 
quelconques; 

Le  clergé  du  bailliage  d'Etampes,  charge  son 
député  aux  Etats  généraux  de  demander  qu'il 
soit  décidé  que,  tous  les  ans,  il  sera  fait  un  compte 
exact  de  ces  bonifications  et  accroissements  de  re- 
venus, pour  être  employés  par  lanation  àTexlinc- 
tion  des  impôts  qui  pèsent  le  plus  grièvement 
sur  elle,  tels  que  la  gabelle  Ja  taille,  les  vingtièmes 
ou  tous  autres  objets  qu'elle  jugera  convenable  ; 
que  lesdits  excédants  de  revenus  ne  pourront 
jamais  rester  entre  les  mains  des  ministres,  et 
que  chaque  année  on  en  fera  la  remise  de  la  ma- 
nière que  décidera  la  nation,  soit  quand  elle  sera 
réunie  en  Etats  généraux,  soit  dans  les  Etats  pro- 
vinciaux, ou  les  assemblées  provinciales  ; 

Considérant  que  la  place  de  ministre  des  fi- 
nances est  tellement  surchargée  de  travail  qu'un 
seul  homme  ne  peut  y  suffire,  et  qu'elle  exige  tous 
les  efforts  du  génie  pour  apercevoir  toutes  les 
combinaisons;  considérant  qu^il  est  dangereux  de 
laisser  exister  une  place  aussi  difficile  &  bien 
remplir,  et  cependant  si  importante;  considérant 
qu'il  est  possible  qu'elle  soit  par  la  suite  occupée 
par  un  nomme  au-dessous  des  forces  et  des 
moyens,  qu'elle  exige,  le  député  du  clergé  d'E- 
tampes demandera  qu'elle  soit  supprimée  et  con- 
combinée  de  manière  qu'il  n'y  ait  désormais  que 
des  receveurs  de  deniers,  comptables  à  tous  les 
instants,  lesquels  seront  forcés  de  tenir  leurs 
comptes  toujours  prêts  à  subir  l'examen  le  plus 
rigoureux  ;  considérant  qu'il  s'est  élevé  plusieurs 
questions  pour  prouver  qu'il  existe  une  consti- 
tution, et  d'autres  pour  prouver  qu'il  n'eu  existe 
pas,  les  Etats  généraux  seront  suppliés  de  donner 
une  définition  claire  et  précise  de  ce  que  l'on 
doit  appeler  la  constitution  française. 

Signe  L'abbé  de  Tressan,  président  ;  d'Olivier, 
curé  de  Mauchamp,  secrétaire. 


DEMANDES,  PLÂBSTBS 

Et  doléances  de  Tordre  du  clergé  du  bailliage 
d'Etampes  pour  être  portées  aux  Etats  généraux 
qui  se  tiendront  à  Versailles^  le  21  avril  prochain. 

Art.  1".  L'ordre  du  clergé  du  bailliage  d'Etam- 
pes demande  que  la  religion  catholique  continue 
d'être  la  seule  reli^on  dominante  dans  le  royaume, 
que  le  culte  public  ne  puisse  être  accordé  aux 
non  catholiques. 

Art.  2.  Que  la  religion  et  les  mœurs  soient  res- 
pectées dans  les  écrits,  que  les  imprimeurs  et 
colporteurs  soient  responsables  des  écrits  qu'ils 
imprimeront  ou  débiteront,  et  dans  lesquels  la 
religion  et  les  mœurs  seront  attaquées. 

Art.  3.  L'ordre  du  clergé  demande  que  les  Etats 
généraux  prennent  en  considération  le  malheu- 
reux sort  des  curés  qui,  ayant  à  peiue  le  plus 
étroit  nécessaire,  sont  encore  obligés  d'en  sacri- 
fier une  partie  pour  les  besoins  des  pauvres  qu'ils 
sont  tenuSj  par  état,  de  visiter  et  de  consoler.  Que 
la  mendicité,  surtout  dans  les  campagnes,  est 
encore  pour  ces  porteurs  indigents  un  nouveau 
fardeau  qui  les  accable  et  auquel  ils  ne  peu- 
vent se  soustraire. 

Art.  4.  Le  clergé  remet  à  la  sagesse  des  Etats 
généraux  de  déterminer  le  revenu  annuel  conve- 
nable aux  curés  pour  leur  procurer  l'honnête  né- 
cessaire, eu  égard, pour  chaque  canton,  à  la  cherté 
des  denrées  et  des  consommations,  aux  circon- 
stances locales,  à  la  population  et  aux  sacrifices 
au'ils  sont  obligés  de  faire  pour  soulager  l'in- 
igence. 

Art.  5.  Qu'il  soit  établi  dans  le  royaume,  pour  le 
soulagement  des  curés  et  vicaires  et  les  pensions 
de  retraite  des  uns  et  des  autres,  une  caisse  gé- 
nérale de  religion,  dont  les  évéques  et  les  curés 
seront  les  administrateurs,  et  dans  laquelle  seront 
versés  tous  les  revenus  des  bénéfices  supprimés 
et  à  supprimer,  à  laquelle  seront  dévolus  tous 
les  revenus  des  bénéfices  en  économats  ;  que  la 
régie  actuelle  des  économats  soit  supprimée  et 
réunie  à  la  caisse  de  relidon. 

Art.  6.  Qu'il  ne  puisse  être  accordé  de  pension 
sur  cette  caisse  qu'à  des  curés  et  vicaires,  et  à 
des  ecclésiastiques  qui  se  seront  distingués  par< 
leur  mérite,  leurs  talents  et  leurs  vertus. 

Art.  7.  L'ordre  du  clergé  demande  qu'en  cas 
d'insuffisance  de  ces  biens,  le  sixième  du  revenu 
de  toutes  les  abbayes  du  royaume  soit  versé  à  la 
caisse  de  religion,  et  le  Roi  supplié  de  ne  les  con- 
férer désormais  qu'à  cette  condition. 

Art.  8.  Que  dans  toutes  les  villes  du  royaume 
où  il  se  trouve  plusieurs  chapitres  collégiales,  ces 
chapitres  soient  réunis  en  un  seul,  que  le  nom- 
bre des  prébendes  soit  réduit  si  le  revenu  n'est 
pas  suffisant  pour  l'honnête  entretien  d'un  ecclé- 
siastique. 

Art.  9.  Que  toutes  les  prébendes  de  ces  collé- 
giales ne  puissent  être  remplies  que  par  d'anciens 
curés,  auxquelles  elles  seront  données  pour  re- 
traite; qu'alors  ces  titulaires  étant  vieux  et  infir- 
mes, tout  autre  office  que  celui  de  la  grande 
messe  et  de  vêpres  soit  supprimé  dans  ces  églises. 

Art.  10.  L'ordre  du  clergé  demande  qu'à  la 
mort  des  titulaires  tous  les  nénéfices  simples  de 
collation  ecclésiastique  soient  supprimés  et  leurs 
revenus  versés  à  la  caisse  de  religion. 

Art.  il.  Que  les  biens  des  monastères  qui  pour- 
raient être  supprimés  soient  versés  à  la  caisse  de 
religion  ;  que  les  fondations  dont  il  seraient  char- 
gés soient  transférées  dans  les  églises  paroissiales, 
avec  les  fonds  suffisants  pour  les  acquitter. 
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Art.  12.  Le  clergé  demande  mie  les  évoques 
soient  chargés  de  réformer  tous  les  abus  qui  se 
sont  introduits  dans  les  monastères  ;  que  les  cha- 
pitres réguliers  qui  ne  se  trouvent  pas  composés 
de  dix  individus  soient  réunis  et  incorporés  avec 
d'autres,  suivant  la  convenance. 

Art.  là.  Que  les  Etats  généraux  soient  sui)pliés 
d'ordonner  la  vente  de  tous  les  droits  honoriliques 
des  bénéfices  supprimés,  et  le  produit  versé  à  la 
caisse  de  religion. 

Art.  14.  L'ordre  du  clergé  demande  l'inamovi- 
bilité des  curés  de  Tordre  de  Malte,  que  les  biens 
de  cet  ordre  et  ceux  de  Clleaux  soient  soumis  à 
la  dtme,  que  les  dîmes  inféodées  rentrent  aux 
ecclésiastiques. 

Art.  15.  Qu'il  soit  pourvu  à  Tamélioration  des 
curés  par  leurs  réunions  avec  d'autres  bénéfices- 
cures  ;  que  les  évéques  soient  autorisC's  à  faire 
dresser  aes  procès-verbaux  de  celles  à  supprimer 
et  réunir,  et  à  réaliser  ces  réunions. 

Art.  16.  L'ordre  du  clergé  demande  qu'il  soit 
pareillement  donné,  par  les^tats  généraux,  pou- 
voir aux  évéques  de  donner  à  certaines  paroisses 
une  circonscription  plus  convenable  et  plus  na- 
turelle, de  retrancher  d'une  paroisse  des  habita- 
tions et  des  hameaux  qui  en  sont  trop  éloignés 
et  qui  demandent  naturellement  à  être  réunis  à 
une  autre  paroisse  plus  voisine. 

Arl.  17.  Que  toutes  les  cures  des  villes  et  cam- 
pagnes soient  données  au  concours  que  les  évo- 
ques en  soient  les  juges,  que  les  coUateurs  soient 
tenus  de  nommer  un  des  trois  sujets  qui  leur  se- 
ront présentés,  que  dans  le  concours,  les  vertus 
et  les  mœurs  des  sujets  soient  prises  en  considé- 
ration. 

Art.  18.  Que  les  gradués  ne  puissent  requérir 
de  bénéfice  en  vertu  de  leurs  degrés,  s'ils  ne  sont 
bacheliers  en  théologie  ;  que  toute  [irévention  en 
cour  de  Rome  ne  puisse  avoir  lieu  qu'après  un 
mois  de  vacance  des  bénéfices. 

Art.  19.  L'ordre  du  clergé  demande  que  l'usage 
odieux  des  déports  soit  aboli. 

Art.  20.  Que  la  loi  contre  la  pluralité  des  béné- 
fices soit  observée  et  accommodée  aux  circonstan- 
ces présentes. 

Art.  21.  Que  les  évéques  ne  puissent  faire  au- 
cun changement  de  conséquence,  qu'au  préalable 
ils  ne  soient  approuvés  dans  un  synode  du 
diocèse. 

Art.  22.  L'ordre  du  clergé  demande  que  les 
Etats  généraux  prennent  en  considération  la  mal- 
heureuse alternative  dans  laquelle  se  trouvent 
souvent  les  curés,  de  transgresser  les  statuts 
synodaux  de  leur  diocèse,  ou  d'être  traduits  de- 
vant les  tribunaux. 

Art.  23.  Que  les  induits  trop  multipliés  soient 
également  soumis  aux  Etats  généraux- 
Art.  24.  Que  la  loi  si  juste  et  si  salutaire  qui 
oblige  les  évéques  à  la  résidence  soit  fidèlement 
exécutée. 

Art.  25.  Que  le  clergé  du  royaume  ne  puisse 
désormais  s'assembler  que  par  députés  choisis  et 
nommés,  comme  le  seront  les  députés  du  clergé 
aux  Etats  généraux. 

Art.  26.  L'ordre  du  clergé  demande  que  les  Etats 

fénéraux  prononcent  sur  la  nomination  des  curés 
patronage  laïque  possédé  par  des  non  catholi- 
ques. 

Art.  27.  Qu'il  ne  puisse  être  demandé  ni  obtenu 
de  monitoire  que  pour  des  meurtres  et  des  crimes 
d'Etat. 

Art.  28.  Que  la  déclaration  qui  soustrait  à  tou- 
tes recherches  les  unions  faites  depuis  plus  d'un 
siècle  aux  hôpitaux,  cathédrales,  cures,  collè- 


ges, etc.,  s'étende  à  tous  les  établissements  ecclé- 
siastiques. 

Art.  29.  L'ordre  du  clergé  demande  qu'il  soit 
établi  des  vicaires  et  des  maîtres  d'école  dans 
toutes  les  paroisses  de  deux  cents  feux  et  au- 
dessus. 

Art.  30.  Qu'après  avoir  pourvu  aux  besoins  des 
pasteurs  et  à  leurs  pensions  de  retraite,  les  sémi- 
naires et  les  cx)lléges  soient  pris  en  considération. 

Art.  31.  Le  clergé  demande  la  réforme  des  uni- 
versités et  notamment  des  facultés  de  droit. 

Art.  32.  Qu'il  soit  fixé  un  terme  pour  la  durée 
des  procès  et  donné  un  tarif  qui  règle  les  épices 
des  juges  et  le  salaire  de  tous  les  officiers  de 
justice. 

Art.  33-  Que  dans  tous  les  bourgs  et  villages, 
les  officiers  de  police  tiennent  la  main  à  l'exécu- 
tion des  ordonnances  qui  défendent  aux  cabare- 
tiers  de  donner  à  boire  pendant  les  offices  divins, 
et  la  nuit  après  une  certaine  heure,  l'ivrognerie 
étant  d'ailleurs  la  première  cause  des  maladies  et 
de  la  misère  du  peuple. 

Art.  34.  Le  clergé  demande  gueles  abus  relatifs 
à  l'apposition  des  scellées,  ainsi  que  l'arbitraire 
dans  les  vacations,  soient  pris  en  considération 
par  les  Etats  généraux. 

Art.  35.  Une  suppression  considérable  dans  les 
droits  de  contrôle  et  un  tarif  qui  empêche  l'arbi- 
traire. 

Art.  36.  L'ordre  du  clergé  demande  que  toutes 
les  redevances  en  grains  payées  aux  curés  par  les 
décimateurs  le  soient  désormais  en  aident  sur  le 
prix  du  marché  pris  aux  quatre  époques  princi- 
pales de  l'année,  pour  éviter  les  procès  et  les 
contestations  sur  la  qualité  des  grains. 

Art.  37.  Que  tous  les  baux  des  biens  des  gens 
de  mainmorte  ne  puissent  être  annulés  ni  par  la 
mort  ni  par  la  mutation  des  titulaires;  qu'ils 
soient  tenus  ae  faire  crier  et  adjuger  leurs  fermes 
au  siège  de  la  justice  du  lieu. 

Art.  38.  Que  dans  le  cas  que  les  Etats  généraux 
décident  que  les  impôts  seront  communs  aux 
trois  ordres,  les  dettes  contractées  par  le  clergé 
pour  les  besoins  de  l'Etat  et  par  ordre  du  gouver- 
nement deviennent  dettes  de  l'Etat. 

Art.  39.  L'ordre  du  clergé  demande  gue  les 
ecclésiastiques,  les  nobles,  les  privilégiés,  les 
exempts  et  les  gens  du  peuple  portent  toutes  les 
charges  et  les  impositions,  chacun  à  raison  de  sa 
fortune. 

Art.  40.  Que,  pour  parvenir  &  l'égale  répartition 
de  l'impôt,  il  soit  fait  un  cadastre  de  tous  les  biens- 
fonds  au  royaume  ;  que  les  seigneurs  et  les  curés, 
joints  aux  députés  des  municipalités,  soient 
chargés  de  la  confection  de  celui  de  chaque  pa-< 
roisse. 

Art.  41.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province 
des  Etats  provinciaux,  que  ces  Etats  particuliers 
ne  puissent  lever  d'autres  impositions  que  celles 
ordonnées  par  les  Etats  Généraux. 

Art.  42.  L'ordre  du  clergé  demande  qu'il  soit 
établi  dans  chaque  bailliage  des  juges-consuls, 
et  dans  chaque  ville  de  généralité  un  conseil 
gratuit  de  trois  avocats  pour  servir  de  guide  aux 
communautés  dans  toutes  leurs  contestations. 

Art.  43.  Le  clergé  demande  la  suppression 
totale  de  la  mendicité  par  les  voies  les  moins 
dispendieuses,  la  suppression  de  toute  servitude, 
de  toute  banalité,  de  tout  péage,  barrage,  etc., 
co:nme  infiniment  nuisibles  au  commerce  et 
source  de  troubles. 

Art.  44.  La  suppression  des  bureaux  des  finan- 
ces ,  des  élections,  une  meilleure  administration 
dans  les  aides  et  le  sel  marcharid  par  tout  le 
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royaume,  et  la  suppression  des  huissiers-pri- 
seurs. 

Art.  45.  La  suppression  des  eaux  et  forêts 
comme  cour  de  judicature. 

Art.  46.  L'ordre  du  clergé  demande  la  suppres- 
sion des  droits  de  franc-nef  en  faveur  des  voi- 
turiers,  pour  faciliter  la  vente  des  héritages  et 
droits  féodaux. 

Art.  47.  Qu'il  soit  permis  k  tout  particulier  de 
racheter  son  héritage  du  droit  de  champart,  des- 
tructif de  l'agriculture,  en  abandonnant  au  sei- 
gneur champarteur  une  partie  des  biens-fonds  ou 
une  redevance  eu  grains  dont  le  revenu  égale  celui 
que  le  champarteur  retire  de  son  champart. 

Art.  48.  Qu'il  soit  permis  de  rembourser  en  ar- 
gent toute  rente  foncière  au-dessous  de  20  livres 
d'intérêt  et  de  400  livres  en  principal,  pour  éviter 
les  frais  ruineux  des  oppositions  et  des  titres 
nouveaux. 

Art.  49.  Le  clergé  demande  la  suppression  de 
tout  casuel  pour  les  curés  au  moyen  d'un  dé- 
dommagement de  ce  sacriRce. 

Art  50.  Que  les  officiers  de  police  fassent 
observer  les  ordonnances  pour  Tobservation  des 
dimanches  et  fêtes,  et  celles  contre  le  monopole 
et  les  jeux  de  hasard. 

Art.  51.  Que  les  appels  comme  d'abus  ne  puis- 
sent, avoir  lieu  dans  tout  ce  qui  concerne  Tad- 
ministration  des  sacrements. 

Art.  52.  Qu'il  soit  permis  de  détruire  le  gibier 
par  toute  autre  voie  que  par  celle  des  armes  a  feu, 
et  la  démolition  de  tous  les  colombiers  établis 
sans  titre  et  contre  la  disposition  des  coutumes 
des  lieux. 

Art.  53.  L'ordre  du  clergé  soumet  à  la  sagesse 
des  Etats  généraux  l'examen  des  moyens  de  sup- 
primer la  milice  forcée. 

Art.  54.  Le  clergé  demande  que  toutes  les  ex- 
péditions des  secrétariats  des  évechéset  les  visites 
des  archidiacres  soient  gratuites. 

Art.  55.  Le  clergé  demande  s'il  ne  serait  point 
k  propos  de  doter  les  religieux  mendiants,  pour 
suppnmer  toute  espèce  de  mendicité. 

Art.  56.  Il  demande  l'uniformité  du  culte  dans 
tous  les  diocèses  du  royaume. 

Art.  57.  Il  demande  l'exécution  du  Concordat; 
mais  que  tous  les  bénéfices  ne  soient  donnés  qu'a- 
prés  une  élection  préalable  de  trois  sujets  qui  se- 
ront présentés  au  Hoi  et  pris  principalement  dans 
la  classe  des  curés  qui  auront  exercé  pendant 
dix  ans  ;  que  personne  ne  puisse  être  évêque,  abbé, 
prieur  oommendataire,  s'il  n'a  exercé  les  fonctions 
de  curé  ou  de  vicaire  pendant  dix  ans  ;  pourront 
néanmoins  être  élus  les  vicaires  généraux,  pourvu 
qu'ils  aient  été  vicaires  ou  curés  pendant  dix  ans. 

Art.  58.  Le  clergé  demande  qu'il  soit  aussi  pré- 
senté aux  collateurs,  patrons  laïques  et  fondateurs 
deux  sujet»élus,  dont  ils  choisiront  l'un  pour  rem- 
plir les  cures  et  autres  bénéfices  à  leur  nomina- 
tion. 

Art.  59.  Qu'il  soit  fait  un  règledient  pour  pro- 
céder aux  élections  énoncées  dans  les  deux  arti- 
cles précédents,  lequel  sera  avisé  avec  l'ordre  du 
clergé  dans  l'asseniblée  des  Etats  généraux. 

Art.  60.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'éducation  des  en- 
fants dans  la  religion  catholique  apostolique  et 
romaine,  par  un  traitement  convenable  et  des 
pensions  de  retraite  pour  les  maîtres  d'école  âgés 
et  infirmes. 

Art.  61.  Le  clergé  demande  qu'il  soit  pourvu  à 
des  pensions  de  retraite  prises  sur  les  décimes  ou 
subsides  quelconques  pour  les  curés,  quand  ils 
voudront  se  retirer  après  vingt-cinq  ans  d  exercice 
en  qualité  de  curé. 


Art.  62.  L'ordre  du  clergé  demande  qu'il  ne  soit 

êoint  délibéré  pour  accorder  les  impots  que  les 
tats  généraux  n'aient  assuré  leur  retour  pério- 
dique, et  que  les  impôts  ne  puissent  êtreaccordés 
Sue  jusqu'au  moment  d'une  nouvelle  tenue  des 
tats  généraux, 

Art.  63.  Que  la  liberté  individuelle,  la  respon- 
sabilité des  ministres  soient  décidées  avant  toute 
autre  délibération  ;  qu'il  sera  pris  connaissance 
de  la  dette  nationale,  et  que  la  concession  des 
impôts  sera  la  dernière  de  toutes  les  délibéra- 
tions ;  qu'il  soit  pourvu  de  la  manière  la  plus 
convenable  aux  dépenses  nécessaires  et  indispen- 
sables pendant  la  tenue  des  Etats  généraux. 

Art.  64.  Que,  pour  obvier  au  très-grand  incon- 
vénient qu'il  y  aurait  que  le  député  du  clergé 
du  bailliage  d'Etampes  reste  sans  pouvoirs,  il  a  été 
délibéré  et  décidé  que  le  député  pourra  opiner 
par  tête,  mais  dans  le  cas  seulement  qu'il  y  se- 
rait entraîné  non  par  la  majorité  des  Etats  géné- 
raux, mais  par  la  majorité  de  son  ordre. 

Art.  65.  L  ordre  du  clergé  demande  à  être  tou- 
jours inviolablement  uni  au  saint  siège  et  aux 
évêques. 

Fait  et  arrêté  en  notre  assemblée,  tenant  à 
Etampes,  dans  la  salle  des  révérends  pères  barna- 
bites^  par  nous,  soussignés,  abbés,  députés  des 
chapitres  sécuhers  et  réguliers,  prieurs-curés  et 
autres  ecclésiastiques  composant  l'ordre  du  clergé 
du  bailliage  de  ladite  ville,  le  18  mars  1789. 

Signe  Boivin,  chevalier,  curé  de  Notre-Dame  ; 
l'abbé  deTressan,  chevalier,  chef  chantrede  Sainte- 
Croix  ;  Delaville,  curé  de  Sacles  ;  Lavaur,  prieur  de 
Chaufour;  Voltigeur,  curé  de  Boissi-Larivière } 
Deglo  deBesse,  curé  de  Notre-Dame  ;  Lartillot,  cure 
d'Ormoi-la-Rivière  ;  dom  Bougaud,  procureur  de 
VilUers  ;  Grégy,  chanoine  de  Notre-Dame;  Ghemille, 
curé  de  Pinnay  ;  F.  Salmon,  desservant  de  la  Forêt- 
Sainte-Croix  ;  Gillet,  curé  de  Boulri-Villiers;  Le 
Chartier,  curé  de  Puisel  ;  Reynard,  curé  de  Tion- 
ville;  Voisodes,  chantrede  Notre-Dame  d'Etampes; 
Legris,  curé  de  Rominvilliers;  Haillard,  curé  de 
Saint-Basile;  Soulavie,  vicaire  de  Saint-Basile; 
Deshayes,  curé  des  Breves-de -Scellés  ;  Delanoire, 
curé  de  Villeneuve  ;  Hureau,  curé  de  Saint-Cyr- 
la-Rivière  ;  Porchon,  curé  de  Saint-Georges  d' An- 
vers ;  Legrand,  curé  de  Saint-Martin  d'Etampes  ; 
Leheron,  vicaire  de  Chamarande;Biou,  prieur  des 
Mathurins;  Travers,  curé  deGuillera;  Rousselet, 
curé  d'Augerville;  Genest,  curé  de  Laforél-le-Roi  ; 
Deliancourt,  curé;Dufay,  curédeChale-la-Reine; 
Guyot,  chanoine d'Auxerre-^Huet, curé-  Bertheau, 
curé  d'Autrui  ;  Tesson  ,  prieur-curé  de  Boissy  ; 
l'abbé  Lestoré  :  Lefort,  curé  de  Moulrieux  ;  Perier, 
curé  de  Sainte-Reine-d'Etampes;  Ledoux,  curéd'E- 
trechy  ;  Voche,  curé  de  Saint-Gilles  ;  Blanchet, 
curé  de  Saint-Marc  ;  Denis,  chapelain  de  Bouray; 
De  vaux,  curé  de  Santoine  ;  Daage,  curé  de  Souzy  ; 
Barrois,  curé  de  Tbionville  ;  Boilleau,  curé  de 
Boisherpin  ;  Gillier,  prieur  ;  Cordier-Yilcoine-Rivel, 
curé  deRoigneroille  ;  d'Olivier,  curé  de  Mauchamp, 
secrétaire  ;  Hourdel,  curé  de  Sermoise  ;  Frichel, 
curé  de  Ghampigny;  Bullet,  ancien  cm-é  de  Rou- 
vrai  ;  Denis,  rabbé  Fromentin,  évêque  de  Limo- 

es  ;  Follier,  curé  de  Monnerville  ;  Devaux,  curé 

e  Fontaine-la-Joyeuse. 
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CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  de  la  noblesse  d^ Etampes. 

Nota.  Ce  cahier  manque  aai.  Arekivft  de  V Empire; 
noQS  le  d'i-mandoDs  à  Klampos  ei  à  VersaUles  et  non  s 
rinséreroos  dans  le  Sopplément  qui  terminera  notre  ro- 
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CAHIER 

Du  tiers-état  du  bailliage  d'Etampes^  remis  à 
MM.  Labordede  Mereville  et  Gidoin^  députés  aux 
Etats  généraux  (1). 

L'assemblée  du  tiers-état  du  bailliage  d'Etampes, 
pénétrée  de  reconnaissance  pour  les  boatés  pater- 
nelles de  Sa  Majesté,  porte  à  ses  pieds  Thommage 
de  ses  respects  et  de  ses  vœux;  la  convocation 
présente  des  Etals  généraux  sera  toujours  regardée 
comme  un  des  plus  grands  bienfaits  dont  Sa  Ma- 
jesté a  comblé  ses  peuples,  et  ils  espèrent  qu'une 
restauration  salutaire  va  porter  de  nouvelles  forces 
et  une  vigueur  inespérée  dans  toutes  les  parties 
du  royaume  ;  si  leurs  désirs  ne  sont  point  trompés, 
le  bonheur  de  TËtat  va  assurer  à  Sa  Majesté  une 
nouvelle  gloire  qui  la  placera  à  côté  des  plus 
grands  rois  dont  la  France  s'honore. 

L'assemblée  supplie  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
considérer  avec  bonté  et  indulgence  les  différents 
articles  dont  son  cahier  est  composé,  et  de  ne 
pasdouter  qu'ils  n'aient  été  dictés  par  lezèlele  plus 
pur  et  le  dévouement  le  plus  sincère. 

CHAPITRE  PREMIER . 

Lois  constitutionnelles. 

Art.  !•'  Nos  premiers  vœux  doivent  naturelle- 
ment se  porter  sur  ce  qui  doit  former  à  l'avenir 
la  constitution  du  royaume.  Les  anciens  monu- 
ments nous  offrent  si  peu  de  conformité  et  de 
certitude»  que  nous  devons  profiter  des  lumières 
actuelles  pour  opérer  un  plus  grand  bien  ;  en 
conséquence,  nous  désirons  qu'il  soit  fait  une  dis- 
tinction positive  des  trois  pouvoirs  qui  sont  né- 
cessaires au  gouvernement  et  à  la  prospérité  d'une 
grande  nation. 

Le  premier  et  le  plus  essentiel  à  établir  d'une 
manière  invariable  est  le  pouvoir  législatif  ;  il 
appartient  incontestablement  à  la  nation  ;  elle  en 
a  été  privée  depuis  trop  longtemps,  et  c'est  à  cette 
privation  qu'elle  doit  attribuer  les  désordres  qui 
ont  troublé  la  tranquillilé  de  l'Etat  ;  nous  désirons 
doncgue  ce  pouvoir  soit  rendu  pour  toujours  à 
la  nation,  et  que  l'assemblée  de  ses  réprésentants 
soit  désormais  chargée  de  la  confection  de  toutes 
les  lois  par  lesquelles  elle  sera  gouvernée  ;  nous 
espérons  de  la  justice  de  Sa  Majesté  que  les  Etats 

fénéraux  ne  seront  plus  troublés  dans  l'exercice 
e  ce  pouvoir. 

Le  second  est  le  pouvoir  exécutif,  que  la  nation 
verra  toujours  avec  confiance  et  reconnaissance 
entre  les  mains  de  Sa  Majestéet  de  ses  descendants  ; 
nous  désirons,  pour  sa  gloire  et  le  bonheur  de 
rEtat,que  ce  pouvoir  soit  le  plus  étendu  possible. 

Il  est  à  souhaiter  que  le  pouvoir  judiciaire  soit 
absolument  séparé  des  deux  autres,  et  ne  puisse 
en  aucune  manière  mettre  des  entraves  à  rexer- 
cice  du  pouvoir  législatif. 

Art.  2.  Ces  principes  établis,  le  retour  périodi- 
que des  Etats  généraux  est  indispensable  ;  et  nous 
désirons  qu'il  soit  fixé  à  trois  ans,  et  dans  le 
cas  d'un  changement  de  règne,  ou  celui  d'une 
régence,  ils  seront  assemblés  extraordinairement 
dans  un  délai  de  six  semaines  ou  de  deux  mois. 

Art.  3.  Il  est  essentiel  que  les  trois  ordres  dé- 
libèrent par  tête  et  non  par  ordre. 

Cette  manière  d'opérer  est  indispensable  cette 
année  pour  la  tenue  des  Etats;  peut-être  que  dans 
ceux  qui  suivront  les  impôts  et  charges  publics 
ayant  été  jugés  devoir  être  supportés  par  tous  les 

(I)  Nous  reprodatsons  ce  cahier  d'après  hd  imprimé 
de  la  Bibliothèque  du  Sénat. 


ordres  sans  distinction,  les  abus  réformés  dans 
chaque  classe,  il  ne  subsistera  plus  de  raison  de 
délibérer  par  tête  ;  mais  dans  la  position  actuelle, 
il  ne  faut  pas  se  départir  de  l'égalité  des  suffrages 

5ui  serait  une  chimère  si  on  délibérait  par  ordre, 
'ailleurs  la  situation  des  affaires  nécessite  des 
remèdes  prompts;  la  délibération  par  ordre  en- 
traînerait des  longueurs,  et  peut-être  empêcherait 
de  rien  terminer,  tandis  que  la  délibération  par 
tête  formerait  une  prompte  décision  sur  les  objets 
à  traiter. 

Art.  4.  Les  Etats  généraux  ne  pourront  point 
communiquer  leurs  pouvoirs  à  une  commission 
intermédiaire,  la  nation  ne  devant  être  représen- 
tée que  par  la  totalité  de  ses  députés. 

Art.  5.  Les  membres  des  assemblées  provincia- 
les ayant  été  nommés  par  le  Roi,  nous  deman- 
dons qu'elles  soient  supprimées  et  remplacées  par 
des  Etats  provinciaux,  uniformes  par  tout  le 
royaume  ;  ils  seront  formés  d'une  seule  chambre 
dont  les  députés  seront  élus  librement  dans  les 
trois  ordres,  moitié  prise  dans  le  clergé  et  la  no- 
blesse réunis,  et  l'autre  moitié  dans  le  tiers- 
état. 

Art.  6.  Il  est  nécessaire  qu'il  soit  établi  dans 
tous  les  chefs-lieux  un  peu  considérables  un 
bureau  de  correspondance  avec  les  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  7.  Les  Etats  provinciaux  seront  chargés  de 
la  répartition  et  perception  des  impôts,  dont  le 
produit  sera  versé  dans  une  caisse  qui  ne  sera 
comptable  qu'à  eux  ;  le  trésorier  t^era  chargé  de 
faire  passer  les  deniers  de  sa  recette  sans  frais 
au  trésor  national,  après  avoir  acquitté  toutes  les 
charges  de  la  province. 

Art.  8.  Il  y  aura  un  fonds  de  réserve  dans  la 
caisse  des  Etats  provinciaux  pour  payer  les  dé-, 
penses  extraordinaires  et  imprévues. 

Art.  9.  La  liberté  qu'ont  eu  les  ministres  de 
régler  à  leur  volonté  les  dépenses 'de  département 
étant  une  des  principales  causes  du  déficit  actuel, 
il  est  nécessaire  d'établir  la  fixité  des  dépenses, 
quelles  qu'elles  soient,  même  celles  personnelles 
à  Sa  Majesté  et  à  la  famille  royale,  sans  qu'elles 
puissent  jamais  être  altérées  par  les  ministres. 

Art.  10.  Les  ministres  n'étant  que  les  adminis- 
trateurs des  affaires  de  la  nation,  ils  seront  res- 
ponsables et  comptables  de  leur  gestion  aux  Etats 
généraux. 

Art.  11.  Les  domaines  de  la  couronne  seront 
déclarés  aliénables,  il  n'en  sera  réservé  que  ceux 
que  Sa  Majesté  désirera  garder,  et  les  forêts  que 
les  Etats  généraux  voudront  conserver  pour  les 
bois  de  construction  ;  la  vente  en  sera  faite  par 
les  Etats  provinciaux,  chacun  dans  leur  district. 

Art.  12.  Le  Roi  doit  rentrer  dans  les  domaines 
engagés,  vendre  ces  domaines,  et  du  produit, 
payer  à  ceux  qui  les  tiennent  a  titre  d^engage- 
ment  les  sommes  qui  leur  sont  dues,  et  employer 
le  surplus  à  l'acquit  des  dettes. 

Art.  13. 11  y  a  eu  depuis  quarante  ans  quantité 
d'échanges  ruineux  pour  l'Etat,  surpris  au  Roi  par 
des  ministres  qui  l'ont  trompé  ;  en  faire  une  vé- 
rification et  examen  exacts,  et  rentrer  dans  les 
objets  donnés  en  échange  s'il  y  a  eu  dol,  ou  au 
moins  faire  payer  ce  qui  excède  en  valeur,  en- 
semble les  revenus  depuis  rechange. 

Art.  14.  Les  domaines  et  les  objets  dans  les- 
quels le  Roi  rentrera  seront,  en  attendant  la 
vente,  régis  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  15.  La  liberté  individuelle  des  citoyens  ; 
qu'un  décret  seul  puisse  conduire  un  homme  en 
prison,  à  moins  qu'il  ne  soit  errant  et  vagabond, 
ou  pris  en  flagrant  délit. 
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Dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  jugeront  gue 
remprlsonnement  provisoire  pût  être  nécessaire, 
il  soit  ordonné  que  les  personnes  ainsi  arrêtées 
soient  remises  dans  les  vingt-quatre  heures  entre 
les  mains  de  leurs  juges  naturels,  et  que  ceux-ci 
soient  tenus  de  statuer  dans  le  plus  court  délai 
sur  leur  emprisonnement. 

Art.  16.  La  liberté  de  la  presse,  sauf  les  restric- 
tions que  les  Etats  généraux  jugeront  à  propos 
d'y  mettre. 

Art.  17.  Que  dorénavant  la  noblesse  ne  soit  plus 
le  prix  de  l'argent  ;  gu'il  n'y  ait  de  nobles  que 
ceux  qui^  ayant  mérité  par  leurs  services,  auront 
ainsi  été  jugés  par  Sa  Majesté,  et  cette  noblesse  ne 
sera  plus  héréditaire;  elle  ne  sera  accordée  aux 
enfants  que  lorsque  ayant  suivi  les  traces  de  leurs 
pères,  le  Roi  les  aura  de  nouveau  déclarés  tels  : 
on  pourrait  décorer  la  noblesse  d'une  marque  dis- 
tinclive. 

Art.  18.  De  grands  hommes  dans  le  clergé,  dans 
la  marine,  dans  les  armées  et  dans  la  magistra- 
ture, sont  sortis  du  tiers-état;  toute  la  noblesse  et 
le  haut  clergé  en  sont  sortis  les  uns  plus  tôt,  les 
autres  plus  tard;  et  cependant,  aujourd'hui  que 
les  abus  sont  montés  au  comble,  on  n*admet  au- 
cuns citoyens  du  tiers  dans  les  cours  supérieures, 
ni  dans  les  places  d'ofticiers  des  armées  de  terre, 
de  la  marine,  ni  dans  les  dignitésecclésiastigues  ; 
des  lois  nouvelles  les  en  excluent.  Demanaer  la 
réforme  d'un  abus  aussi  criant  ;  des  citoyens 

Sar  ce  seul  titre  doivent  avoir  une  entrée  libre 
ans  toutes  les  places  de  l'Etat,  quand  leur  con- 
duite, leur  intelligence,  leurs  mœurs  et  leur  cou- 
rage les  en  rendent  dignes.  Aussi  jaloux  que  la 
noblesse  de  verser  son  sang  pour  la  patrie,  pour- 
quoi priver  le  tiers  de  cet  nonneur  ?  pourquoi 
encthalner  son  courage  et  le  reléguer  dans  la 
seule  classe  des  soldats  où  il  ne  peut  faire  con- 
naître ce  qu'il  vaut,  comme  il  le  ferait  s'il  parve- 
nait aux  grades  plus  élevés  ?  La  rivalité  entre  la 
noblesse  et  le  tiers  ne  pourrait  que  donner  aux 
uns  et  aux  autres  cette  noble  émulation  qui  fait 
les  grandes  actions  et  forme  les  grands  hommes. 
Pourguoi  priver  un  habile  jurisconsulte,  un  avo- 
cat célèbre  d'entrer  dans  les  parlements  ?  11  sem- 
ble que  ces  places  devraient  être  comme  autre- 
fois destinées  à  ceux  qui  se  seraient  distingués 
par  leurs  lumières  et  leur  intégrité. 

CHAPITRE  u. 
Législation. 

Art.  !«>'.  Demander  la  suppression  de  tous  les 
tribunaux  d'exception,  tels  que  le  grand  conseil, 
les  grands  maîtres,  les  mattnses  particulières  des 
eaux  et  forêts,  les  traites  foraines,  bureaux  des 
finances,  élections  et  greniers  à  sel.  Les  juges  des 
juridictions  ordinaires,  chacun  dans  leur  district, 
sont  en  état  de  décider  les  affaires  qui  naissent 
dans  ces  différents  tribunaux,  et  ils  le  feront  à 
moindres  frais. 

Art  2.  Demander  également  la  suppression  des 
privilèges  de  committimus^  des  lettres  de  garde- 
gardienne  et  attribution  du  sceau  ;  ces  privilèges 
n'ayant  pu  être  accordés  aux  uns  qu'au  préjudice 
des  autres,  ils  blessent  l'égalité  qui  doit  être  ob- 
servée entre  tous  les  citoyens. 

Art.  3.  Il  est  à  désirer  que  les  Charges  de  judi- 
rature  ne  soient  plus  vénale?,  et  qu'il  n'y  soit 
admis  que  ceux  qui  auront  été  agréés  par  les 
Etats  provinciaux,  après  que  le  récipiendiaireaura 
justifié  qu'il  a  exercé  au  moins  pendant  cinq  ans 
la  fonction  d'avocat. 


Art.  4.  Etendre  le  pouvoir  des  bailliages  royaux 
jusqu'à  250  livres  en  principal,  h  condition  que 
les  sentences  seront  rendues  par  cinq  juges  ;  leur 
former  des  arrondissements  qui  rapprochent  les 
justiciables  de  leurs  juges. 

Art.  5.  Etablir  dans  Tes  justices  des  seigneurs 
et  dans  les  bourgs  et  villages  gui  relèvent  direc- 
tement des  sièges  royaux,  un  officier  pour  y  exer- 
cer les  fonctions  de  commissaire  de  police,  leguel 
sera  élu  tous  les  deux  ans  dans  une  assemblée 
des  habitants  des  lieux,  et  ne  sera  assujetti  qu'à 
une  simple  prestation  de  serment  devant  le  juge 
royal  ou  seigneurial,  et  sans  frais. 

Art.  6.  Comme  les  justices  des  seigneurs  ne 
sont  pas  exactement  suivies,  il  est  nécessaire  d'é- 
tablir, dans  les  bailliages  royaux,  des  assises  qui 
se  tiendront  tous  les  trois  mois,  et  qui  dureront 
trois  jours  francs,  pendant  lesquels  les  affaires 
des  justices  des  seigneurs  seront  portées  pour  y 
être  jugées  sans  autres  frais  que  ceux  attribués 
aux  greffiers  et  procureurs  dans  les  justices  des 
seigneurs,  et  autoriser  les  seigneurs  qui  ne  pour- 
ront avoir  des  juges  sédentaires  à  faire  tenir  les 
audiences  dans  le  lieu  qu'ils  désigneront,  pourvu 
que  ce  soit  dans  la  ville  où  sera  situé  le  siège 
principal. 

Art  7.  Les  affaires  civiles  n'auront,  à  l'avenir, 
que  deux  degrés  de  juridiction  ;  elles  seront  por- 
tées sur  l'appel  devant  le  juge,  qui  aura  le  droit 
de  les  juger  en  dernier  ressort  ;  et  dans  le  cas  où 
quelques-uns  des  bailliaps  royaux  relèveraient 
de  plusieurs  présidiaux,  les  appels  seront  portés 
à  celui  le  plus  près  du  bailliage  royal. 

Art.  8.  Réformer  la  procédure  civile  et  crimi- 
nelle. 

Art.  9.  Accorder  aux  accusés  là  faculté  de  pren- 
dre, par  un  officier  public  qu'ils  choisiront  pour 
leur  conseil,  communication  de  toute  la  procé- 
dure faite  contre  eux,  et  la  faculté  de  s'en  faire 
délivrer  des  expéditions  sans  frais  sur  papier 
libre. 

Art.  10.  H  sera  permis  à  un  accusé  de  se  munir 
d'un  conseil  aussitôt  le  premier  interrogatoire, 
qui  sera  toujours  fait  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  que  l'accusé  aura  été  arrêté,  et  sans  être 
tenu  de  prêter  aucun  serment. 

Art.  11.  Un  accusé  ne  doit  jamais  être  chargé 
de  fers  ni  mis  au  cachot,  à  moins  qui  1  ne  soit 
prouvé,  par  une  information,  qu'il  a  abusé  de  la 
liberté  qui  lui  avait  été  laissée. 

Art.  1^.  L'instruction  criminelle  doit  être  faite 
publiquement,  et  avant  le  jugement,  son  conseil 
doit  être  aussi  entendu  publiquement. 

Art.  13.  La  peine  doit  être  proportionnée  au 
délit,  et  la  condamnation  à  mort  ne  doit  être  pro- 
noncée que  contre  les  assassins,  les  empoison- 
neurs et  les  incendiaires. 

Art.  14.  Le  bannissement  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité doit  être  aboli.  U  doit  y  être  suppléé  par 
une  condamnation  à  des  travaux  publics  pour  un 
temps  déterminé. 

Art.  15.  Qu'aucun  arrêt  de  mort  ne  soit  lu  m 
coupable  ni  mis  à  exécution,  qu'il  n'ait  été  signé 
par  Sa  Majesté. 

Art.  16.  La  peine  de  mort  doit  être  attachée  an 
délit,  et  non  relative  à  la  personne  qui  le  commet; 
elle  doit  être  conséquemment  la  même  pour  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté  sans  distinction. 

Art.  17.  La  confiscation  des  biens  ne  sera  ja-- 
mais  prononcée  ;  ils  appartiendront  toujours  aux 
présomptifs  héritiers  dans  le  cas  de  condamnatîoo 
a  mort  civile  ou  naturelle. 

Art.  18.  Il  doit  être  adjugé  une  indemnité^  ceux 
qui  auront  été  renvoyés  absous  ;  il  n'est  pts  juste 
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qpilb  soient  les  Tictimes  de  la  méprise  de  la  jus- 
tice. 

Art.  19.  Les  formes  prescrites  par  l'ordonoance 
civile  donnent  naissance  aux  longueurs  dont  les 
justiciables  se  plaignent;  il  est  indispensable  de 
les  abréffer. 

Art.  20.  Les  justices  ne  doivent  jamais  être  va- 
cantes; les  ofliciers  présents,  suivant  Tordre  du 
tableau,  remplaceront  les  absents;  les  délais  de 
vingt-quatre  heures,  et  même  de  trois  jours, 
accordés  aux  premiers  officiers,  n'auront  plus 
lieu,  parce  qu'ils  retardent  le  cours  de  la  justice. 

Art.  21.  La  taxe  des  juges,  procureurs,  greffiers 
et  huissiers,  étant  en  quelque  sorte  arbitraire,  il 
doit  être  fait  un  nouveau  tarif;  la  taxe  des  bail- 
liages et  sénéchaussées  pourra  être  des  deux  tiers 
de  celles  des  cours  souveraines,  et  celles  des  jus- 
tices seigneuriales  des  deux  tiers  de  celles  des 
bailliages  et  sénéchaussées. 

Art.  22.  Les  enquêtes  sommaires  qui  se  font  à 
Taudience,  dans  les  bailliages,  sont  abusives,  en 
ce  que  tous  les  témoins  sont  entendus  en  présence 
les  uns  des  autres;  il  serait  à  désirer  que  le  juge 
ne  pût  les  entendre  que  séparément. 


que  cela  se  pratiquait  autrefois;  cela  éviterait  la 
présence  et  vacation  d'un  notaire,  qui  ne  peut  ni 
reconnaître  les  scellés  ni  prononcer  sur  les  dif- 
ficultés qui  naissent  ordinairement  dans  ces  sortes 
d'inventaires.  Ces  frais  sont  exorbitants  ;  les  juges 
des  justices  royales  et  seigneuriales  ne  les  appo- 
sent qu'en  qualité  de  commissaires  ;  ils  doivent 
être  seuls,  ainsi  que  cela  se  pratique  au  Ghâitelet. 
Supprimer  aussi  tous  droits  de  suite. 

Art.  24.  Les  visites  pour  les  dégâts  sur  les  biens 
de  campagnes  et  pour  les  retirages  de  terre, 
toutes  affaires  peu  intéressantes  par  elles-mêmes, 
coûtent  cependant  des  frais  considérables.  On 
peut  y  suppléer  en  nommant,  par  paroisse, 
trois  habitants  qui  connaissent  la  culture;  le 
plaignant  requerra  deux  d'entre  eux  de  faire  la 
visite;  ils  estimeront  le  dommage  et  ils  remettront 
le  certificat  au  plaignant,  après  en  avoir  fait  part 
au  défendeur  et  lui  avoir  demandé  s'il  veut  payer  ; 
s'il  consent,  ils  recevront  et  remettront  les  deniers 
au  plaignant;  s'il  ne  paye  pas,  le  plaignant  pourra 
l'actionner,  et  la  demande,  dégagée  des  frais  de 
la  visite,  coûtera  peu  aux  parties. 

Si  les  deux  experts  n'étaient  pas  d'accord^  ils 

{^rendront  l'avis  d'un  troisième  dans  la  paroisse 
a  plus  voisine. 

La  nullité  d'une  telle  visite  ne  pourrait  être  re- 
guise ni  prononcée  ;  le  juge  aurait  seulement  la 
faculté  d'entendre  les  deux  arbitres  si  leur  rap- 
port était  obscur. 

Art.  25.  Les  droits  du  Roi,  sur  la  procédure, 
doivent  être  supprimés  en  entier,  sauf  le  contrôle 
sur  les  exploits,  qui  est  nécessaire  pour  en  as- 
surer la  date,  mais  qu'il  faudrait  cependant  ré- 
duire; les  autres  droits  du  Roi  augmentent 
considérablement  les  frais,  et  il  n'est  pas  juste 
que  le  Roi  retire  un  tribut  particulier  et  aussi 
exorbitant  de  ceux  qui  sont  nécessités  de  ré- 
clamer sa  justice. 

La  suppression  du  centième  denier  doit  aussi 
avoir  lieu. 

Art.  26.  Les  actes  de  tutelle,  clôture  d'inven- 
taire et  autres  actes  d'hôtels,  dans  les  justices 
royales  et  seigneuriales,  doivent  être  faits  comme 
au  Chàtelet,  tiors  la  présence  du  procureur  du 
Roi,  qui  est  inutile. 

Art.  27.  Accorder  k  tous  citoyens  hà  faculté  de 


faire  vendre  à  l'encan  ses  meubles  et  effets,  en 
le  faisant  néanmoins  publier  et  afficher  huitaine 
auparavant,  sans  être  assujetti  d'appeler  un  huis- 
sier-priseur,  plutôt  que  tous  les  autres  officiers 
publics,  au  choix  des  parties,  même  en  cas  de 
minorité  ou  de  vente  ordonnée  en  justice.  Sup- 

Ïirimer  les  quatre  deniers  pour  livre,  et  assujettir 
es  huissiers  à  la  taxe  des  frais  de  vente. 
Art.  28-  Que  la  loi  du  20  août  1786  soit  mo- 
difiée :  elle  est  très-onéreuse  au  tiers-état.  Les 
commissaires  à  terrier  le  mettent  à  contribution, 
et  les  deux  autres  ordres  en  tirent  tout  le  béné- 
fice, ayant  la  facilité  de  faire  faire  leurs  terrains 
sans  bourse  délier. 

La  rénovation  des  terriers  ayant  été  jusqu'à 
prénent  à  la  discrétion  des  seigneurs,  ils  ne  pour- 
ront dorénavant  les  faire  renouveler  que  tous  les 
cinquante  ans. 

CHAPITRE  m. 
Droits  féodaux. 

Art.  1*^  Les  droits  de  mainmorte,  inaiomorta- 
ble,  corvée  seigneuriale,  four,  pressoir  et  moulin» 
banaux,  et  autres  droits  de  servitude,  restes 
odieux  de  la  tyrannie  des  grands,  doivent  être 
bannis  à  jamais. 

Art.  2.  Chacun  doit  avoir  la  faculté  d'affranchir 
son  héritage  des  droits  de  cens,  rentes  seigneu- 
riales, dunes,  champarts,  avinages  et  autres 
droits  seigneuriaux,  tous  droits  très  à  charge  par 
les  accessoires,  en  payant  le  principal  au  denier 
vingt. 

Art.  3.  En  attendant  le  remboursement  du 
champart  et  dîme  seigneuriale,  on  pourrait  conver- 
tir ces  droits  en  une  prestation  en  argent.  Le  pro- 
priétaire et  le  cultivateur  y  gagneraient.  La  ré- 
colte de  ce  dernier  ne  serait  plus  exposée  à  l'in- 
tempérie des  saisons,  comme  elle  l'est  aujourd'hui, 
le  cultivateur  ne  pouvant  enlever  ses  grains 
avant  que  le  receveur  n'ait  compté  les  gerbes,  et 
il  conserverait  en  outre  les  pailles  et  fourrages 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  l'engrais  de  ses 
terres. 

Art.  4.  L'on  doit  être  aussi  autorisé  à  rembour- 
ser les  droits  de  quint  et  lods  et  ventes. 

Art.  5.  Les  actes  de  foi  et  hommage,  aveux  et 
dénombrement,  doivent  être  supprimés;  une  sim- 
ple déclaration  en  tiendra,  lieu. 

Art.  6.  La  chasse  n'est  pas  un  droit  ;  tout  droit 
ne  peut  provenu:  que  d'une  convention  stipulée 
entre  les  parties  intéressées  :  or  cette  conven- 
tion ne  doit  pas  être  supposée,  le  droit  de  chasse 
s'étant  établi  autrefois  par  la  force  des  seigneurs  et 
la  faiblesse  des  habitants  de  la  campagne  ;  ces 
derniers,  en  effet,  n'ont  jamais  pu  consentir  à 
nourrira  perpétuité,  pour  les  seigneurs,  la  quan- 
tité prodigieuse  de  gibier  qui  existe  aujourd'hui. 

Il  faudrait  permettre  la  chasse  à  tout  proprié- 
taire de  cinquante  arpents  de  terre,  et  à  tous  les 
fermiers  de  deux  cents  arpents  de  terre,  lesquels 
seraient  tenus  de  faire  une  déclaration  au  greffe 
de  la  justice,  dont  ils  se  feraient  délivrer  une 
expédition  pour  justifier  de  leurs  droits. 

Les  bois  seront  exceptés.  Le  propriétaire  du 
bois  pourra  seul  y  chasser,  avec  obligation  de  ne 
pas  souffrir  de  lapins,  qui  seront  proscrits  partout, 
sauf  aux  seigneurs  à  se  procurer  et  entretenir 
une  garenne  forcée  à  leurs  frais  ;  supprimer  les 
arrêts  des  21  juillet  1778  et  15  mai  1779,  qui  or- 
donnent trois  visites,  et  y  substituer  .une  visite 
dans  la  forme  prescrite,  article  24  du  précédent 
chapitre  ;  que  défenses  soient  laites  aux  seigneurs 
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d^épiner  les  champs  pour  empêcher  aux  habi- 
tants de  la  campagne  la  prise  des  alouettes. 

Art.  7.  Les  capitaineries  doivent  être  entière- 
ment supprimées;  elles  sont  encore  plus  préju- 
diciables à  la  culture  des  terres. 

Art.  8.  La  plupart  des  seigneurs  et  des  proprié- 
taires de  la  campagne  ont  des  colombiers  consi- 
dérables; le  pigeon  détruit  les  semences  et  les 
récoltes  des  particuliers,  il  conviendrait  de  les 
supprimer. 

Art.  9.  La  plupart  de  nos  coutumes  accordent 
auK  aînés  la  majeure  partie  des  biens  en  fiefs  ; 
cela  occasionne  des  animosités  dans  les  familles, 
dont  on  doit  faire  en  sorte  de  conserver  Tharmo- 
nie  :  réformer  en  conséquence  cette  disposition 
et  rétablir  Tégalité  pour  le  partage  de  ces  biens 
comme  pour  ceux  en  roture. 

.      CHAPITRE  IV. 
t  Agriculture, 

Art.  l•^  Tout  ce  qui  contribuera  à  donner  de 
l'aisance  aux  habitants  de  la  campagne  enrichira 
la  France  par  de  plus  abondantes  récoltes  et  un 
plus  gramde  nombre  de  bestiaux.  Il  est  donc  de 
la  première  importance  de  les  favoriser  dans  leurs 
entreprises,  de  les  mettre  à  Tabri  des  vexations 
des  commis  et  leur  éviter  des  procès  qui  les  dis- 
traient de  leurs  occupations  et  les  ruinent. 

Art.  2.  Permettre  aux  laboureurs  et  gens  de 
la  campagne  de  se  livrer  à  leurs  travaux  dans  le 
temps  précieux  de  la  moisson,  môme  les  dim;m- 
ches,  hors  le  service  divin,  sans  qu'ils  soient  obli- 
gés de  se  déplacer  pour  en  demander  la  permis- 
sion à  gui  que  ce  soit. 

Art.  0.  Dans  le  cas  où  les  fêtes  ne  seraient  pas 
entièrement  supprimées,  les  cultivateurs  doivent 
être  autorisés,  de  même  que  tous  les  artisans  de 
la  France,  à  pouvoir  travailler  les  fêtes  sans  en 
demander  la  permission,  hors  le  service  divin. 

Art.  4.  La  réunion  de  plusieurs  fermes  en  une 
diminue,  en  apparence,  les  charges  du  proprié- 
taire, elle  détruit  Tespolr  du  laboureur  pour  pla- 
cer ses  enfants,  elle  détruit  la  population  des 
bourgs  et  paroisses,  elle  6te  Tabondance  des  bes- 
tiaux et  des  engrais,  elle  diminue,  par  une  suite 
nécessaire,  le  produit  en  grains  de  toutes  espè- 
ces ;  rintérêt  de  l'Etat  exige  donc  que  Ton  ne 
puisse  composer  &  Tavenir  toute  exploitation  de 
§00  arpents  au  total. 

Art.  5.  Les  droits  que  Ton  exige  quand  un  bail 
excède  neuf  années  préjudicieut  à  Tagriculture, 
parce  qu'un  fermier  qui  n'est  pas  certain  de  con- 
server sa  ferme  au  bout  de  neuf  ans,  ne  peut  y 
faire  la  même  dépense  qu'il  ferait  s'il  avait  l'es- 
poir d'y  rester  plus  longtemps  :  pour  éviter  ces 
abus,  on  doit  donc  autoriser  les  bénéiiciers  à 
louer  leurs  fermes  pour  douze  ans,  et  les  autres 
personnes  pour  le  temps  qu'ils  jugeront  à  propos 
de  le  faire,  pourvu  que  le  temps  n'excède  pas 
vingt-sept  ans. 

Art.  6.  Les  baux  des  fermes  de  bénéficiers  et 
autres  usufruitiers  doivent  subsister  pendant 
toute  leur  durée,  qu'il  y  ait  changement  ou  non. 
Un  fermier  qui  n'est  pas  certain  de  finir  son  bail 
ne  donne  pas  à  ses  terres  l'engrais  dont  elles  sont 
susceptibles,  dans  la  crainte  que  son  bail  ne  soit 
résilié  ;  ce  préjudice  causé  à  1  agriculture  sera  ré- 
paré en  privant  le  bénéficier  successeur  du  droit 
qu'il  a  aujourd'hui  de  faire  cesser  les  baux  faits 
par  son  prédécesseur;  les  baux  pourront  même 
se  renouveler  trois  ans  avant  leur  expiration. 

Art.  7.  Un  propriétaire  qui  a  loué  pour  neuf  ou 
dix-huit  ans  vend  quelquefois  aussitôt  qu'il  a 


loué,  après  avoir  tiré  un  pot-de-vin,  et  dans  un 
moment  où  le  fermier  a  fait  des  dépenses  consi- 
dérables, dont  il  n'a  encore  tiré  aucuns  fruits  ;le 
nouvel  ac^éreur  peut,  suivant  la  loi  romaine, 
EMPTOREM,  expulser  le  fermier  en  lui  donnant 
une  légère  indemnité;  il  abuse  presque  toujours 
de  la  position  du  fermier,  et  le  force  ou  à  aug- 
menter son  fermage  ou  à  sortir  de  la  ferme  ;  c'est 
une  injustice  qui  ne  doit  plus  être  permise  à 
l'avenir  :  supprimer  la  faculté  accordée  par  cette 
loi  quand  il  s'agira  des  biens  de  campagne. 

Art.  8. 11  y  a  quantité  de  pâtures  et  communes 
pour  les  bestiaux  des  villages;  il  serait  néces- 
saire de  veiller  à  leur  conservation,  et  que  les 
meuniers  ne  puissent  les  inonder  par  une  mau- 
vaise construction  de  leurs  moulins,  ainsi  que 
cela  n'est  que  trop  commun  sur  toute  l'étendue 
de  la  rivière  d'Etampes,  depuis  la  source  jusqu'à 
Corbeil. 

Pour  éviter  les  inondations  des  prairies  et 
communes,  il  faut  forcer  tous  les  meuniers  à 
avoir  des  déversoirs  suffisants,  pour  que  l'eau  ne 
puisse  plus  les  submerger;  les  propriétaires  des 
moulins  seront  responsables  des  délits,  sur  le 
rapport  des  municipalités  des  paroisses,  sauf  leur 
recours  contre  leurs  meuniers  quand  il  y  aura  des 
déversoirs. 

Art.  9.  Ces  prairies  desséchées  pourront  aisé- 
ment servir  à  élever  des  chevaux  et  autres  bes- 
tiaux, et  suppléer  aux  haras  très-coûteux  à 
l'Etat. 

Tout  particulier  aura  la  liberté  d'avoir  chez  lui 
des  étalons,  et  alors  il  sera  nécessaire  de  suppri- 
mer les  haras,  qui  nuisent  à  la  liberté  et  au 
commerce  des  chevaux. 

Art.  10.  Le  bois  manque  dans  une  grande  par- 
tie du  royaume  ;  il  est  mtéressant  de  faire  re- 
vivre les  lois  qui  ordonnent  les  plantations  sur 
les  grandes  routes  et  d'encourager  les  particuliers 
à  planter  en  leur  accordant  une  surséance  de  tous 
impôts  pendant  vingt  ans  sur  le  terrain  qu'ils 
planteraient  et  dont  ils  constateraient  l'assiette  et 
l'étendue  par  un  arpentage  qui  serait  déposé, 
sans  frais,  au  greffe  des  assemblées  provinciales  ; 
il  existe  beaucoup  de  terres  incultes,  suscep- 
tibles de  cette  plantation. 

CHAPITRE  V. 

Finances. 

Art.  1«".  Attendu  que  la  nation  a  seule  le  droit 
d'établir  et  régler  les  impôts,  et  au'ii  n'en  existe 
aucun  qui  ne  soit  d'origine  ou  d'extension  illé- 
gale, nous  demandons  qu'ils  soient  tous  suppri- 
més à  l'époque  du  1*' janvier  1790,  et  qu'ils  soient 
remplacés  en  tant  que  besoin  par  d'autres  con- 
tributions dont  la  nature  et  la  quotité  sera  réglée, 
qui  porteront  égalementsur  tous  les  citoyens, quels 
qu'us  soient,  ils  seront  répartis  et  perçus  par  les 
Etats  provinciaux,  dont  le  trésorier,  qui  ne  sera 
comptable  qu'à  eux,  fera  verser  directement  le 
produit  à  la  caisse  nationale;  cette  opération  en- 
traînera la  suppression  des  receveurs  généraux 
des  finances  et  des  receveurs  des  taiUes. 

Art.  2.  il  n'v  aura  qu'un  seul  rôle  pour  les  trois 
ordres  pour  cnaque  impôt,  sans  permettre  d'abon- 
nement  à  qui  que  ce  soit,  et  tous  les  contribua- 
bles seront  poursuivis  pour  le  payement  par  les 
mêmes  voies  et  dans  les  mêmes  tribunaux. 

Art.  3.  Il  serait  à  désirer  quil  n'y  eût  qu'un 
seul  et  unique  impôt,  et  si  on  ne  peut  y  parvenir 
on  emploiera  tous  les  moyens  possibles  pour 
supprimer  la  g;abelle,  impôt  ruineux  par  le  peu- 
ple et  préjudiciable  à  l'agricoltore. 
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Art.  4.  Nous  demandons  la  suppression  absolue 
des  aides,  qui  pèsent  plus  particulièrement  sur 
le  pauvre  et  qui  entraînent  des  vexations  tyran- 
niques.  Leur  produit  pourrait  être  remplacé  par 
une  imposition  sur  les  vignobles,  laquelle  serait 
comprise  au  même  rôle  que  l'impôt  territorial 
pour  diminuer  les  frais  de  perception. 

Si  les  Ëtats  généraux  ne  croient  pas  prudent 
de  les  supprimer  la  première  année,  il  est  indis- 
pensable au  moins  ae  réunir  tous  ces  droits  en 
un  seul,  sous  une  même  dénomination. 
•  Art.  5.  Que  les  droits  sur  les  cuirs  soient  sup- 
primés et  qu'ils  soient  remplacés  par  un  droit 
levé  sur  Pabat  chez  les  bouchers.  L'honneur  et 
la  tranquillité  des  fabricants  seraient  en  sûreté 
et  TEtat  y  gagnerait. 

Art.  6.  Le  droit  sur  la  marque  sur  les  ouvrages 
d*or  et  d'argent  doit  être  invariable,  et  il  ne  doit 
plus  être  rien  payé  sur  les  vieux  ouvrages. 

Art.  7.  Les  droits  de  péage,  placage,  barrage, 
passage,  pontage  et  autres  dans  les  marchés,  villes 
et  sur  les  ponts  doivent  être  supprimés.  Ces  droits 
ne  produisent  le  plus  souvent  qu'à  ceux  qui  sont 
chargés  d'en  faire  la  perception,  ils  occasionnent 
des  querelles  et  des  embarras,  ils  nuisent  à  la  Li- 
berté :  l'on  ne  doit  conserver  que  le  droit  de  pla- 
cage dans  les  marchés,  où  celui  au  profit  de  qui  il 
est  perçu,  fournit  bancs,  tables  et  un  couvert; 
c'est  une  juste  indemnité  du  service  que  l'on  en 
retire. 

Art.  8.  Le  droit  de  franc-fief,  payé  par  les  rotu- 
riers, est  onéreux  et  humiliant;  nous  en  deman- 
dons la  suppression. 

Art.  9.  Les  loteries  doivent  aussi  être  suppri- 
mées; elles  sont  une  ressource  indigne  d'un  Etat 
policé,  elles  entraînent  la  ruine  et  le  déshonneur 
de  beaucoup  de  familles;  il  faut  aussi  empêcher 
soigneusement  rinlrodiiction  des  loteries  étran- 
gères. 

Art.  10.  Nous  désirons  pareillement  que  Lî 
droit  de  contrôle  des  actes  soit  modifié,  qu  il  soit 
fait  un  nouveau  tarif  ;  que  pour  les  actes  dont  le 
droit  se  perçoit  sur  la  quantité  des  contractants, 
les  classes  des  citoyens  soient  distinguées  suivant 
l'importance  de  chaque  état,  de  manière  qu'il  ne 
soit  pas  à  l'arbitraire  des  fermiers  de  les  varier, 
et  qu'enfin  il  soit  pourvu  aux  abus  qui  résultent 
des  différentes  visites  et  vérifications  des  commis 
auxquelles  les  notaires  ne  sont  que  trop  exposés, 
en  obligeant  les  commis  de  se  faire  assister  d'un 
juge  lorsqu'ils  ferontlesdites  visites. 

Il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  des  bureaux  d'en- 
registrement des  actes  de  notaires  de  Paris,  pour 
en  assurer  la  date. 

Art.  11.  Nous  demandons  l'abolition  absolue  de 
la  corvée,  soit  en  nature,  soit  en  arsent.  La  pros- 
périté du  commerce  et  la  facilité  des  communi- 
cations tournant  au  profit  de  la  nation  entière, 
c'est  à  elle  à  supporter  les  frais  qu'entraînent  le 
soin  et  la  perfection  des  communications  ;  cet  ob- 
jet doit  être  porté  dans  l'état  général  des  dépenses 
de  la  nation. 

Art.  12.  L'on  pourrait,  en  temps  de  paix,  em- 
ployer les  soldats  à  faire  des  chemins,  ouvrir  des 
canaux  et  h  d'autres  ouvrages  d'utilité  publique, 
en  augmentant  leur  paye  du  double,  et  l'Etat,  en 
les  accoutumant  au  travail  et  à  la  ratigue,  épai- 
gnerait  encore  considérablemunt  sur  les  dépenses 
que  ces  entreprises  occasionnent. 

Art.  13.  Que  toutes  personnes,  de  quelque  état 
qu'elles  soient,  soient  assujetties  au  logement  des 
gens  de  guerre,  afin  que  les  plus  malheureux  des 
villes  et  villages  ne  soient  plus  écrasés  par  les 
exemptions  dont  jouissent  lesplus  riches,  lesquels 


cependant,  par  l'étendue  de  leurs  logements  et 
leur  aisance,  sont  plus  à  portée  de  recevoir  ceux 
qui  défendent  leur  propriété. 

Art.  14.  Que  le  guet  et  garde  soient  acquittés  en 
personne  par  ceux  qui  y  étaient  précédemment 
assujettis,  et  en  argent,  par  ceux  qui,  comme  le 
clergé,  la  noblesse,  les  magistrats  et  autres,  en 
étaient  exempts,  et  que  les  deniers  qui  en  par- 
viendront soient  répartis  par  l'état-major  à  ceux 
qui  auront  fait  leur  service  :  ces  derniers  ne 
seront  choisis  que  dans  la  classe  la  plus  indigente; 
tous  les  citoyens  profitent  également  du  guet  et 
garde,  il  est  naturel  que  chacun  y  contribue  ;  la 
noblesse,  le  clergé  et  la  magistrature  doivent  donc 
payer,  puisqu'à  raison  de  leur  état,  ils  doivent 
être  dispensés  du  service. 

Art.  15.  L'état  actuel  des  dépenses  du  royaume 
étant  le  fruit  du  caprice  et  de  l'arbitraire  des  an- 
ciens ministres,  nous  demandons  qu'il  soit  entiè- 
rement refondu  par  les  Etats  généraux  et  qu'il 
en  soit  arrêté  un  nouveau  dans  lequel  on  sup- 
primera toutes  les  charges  et  emplois  qui  ne  sont 
pas  essentiels  à  la  nation,  et  on  réduira  les  autres 
au  taux  le  plus  modéré. 

Art.  16.  Parmi  ces  dépenses,  nous  recomman- 
dons spécialement  une  revision  générale  de  toutes 
les  pensions  ;  on  fixera  une  somme  annuelle  i)our 
les  pensions  que  payera  la  nation  aux  personnes 
qui  les  auront  méritées  par  leurs  services,  et  que 
Ton  ne  pourra  excéder  sans  le  consentement  des 
Ëtats  :  cette  somme  ne  pourra  être  au  delà  de  dix 
millions. 

Art.  17.  11  est  raisonnable,  et  nous  demandons 
que  toutes  les  dépenses  qui  n'intéressent  pas 
directement  la  nation  soient  remises  en  un  seul 
article,  avec  celles  qui  sont  nécessaires  à  la  per- 
sonne de  Sa  Majesté  et  à  la  famille  royale,  laquelle 
sommé  sera  fixée  par  les  Etats. 

Art.  18.  Un  Etat  comme  la  France  ne  peut  se 
soutenir  que  par  les  ressources  que  la  bonté  de 
son  sol  peut  lui  procurer,  et  par  son  crédit  ;  on 
doit  donc  faire  les  plus  grands  efforts  pour  lui  con- 
server ce  dernier  moyen  en  payant  toutes  les 
dettes  contractées  sous  la  foi  d'un  enregistrement 
qu'on  regardait  légal  ;  les  Etats  généraux  en  feront 
la  vérification  et  la  consolidation. 

Art.  19.  Il  sera  fait  la  loi  la  plus  sévère  pour 
empêcher  les  ministres  d'anticiper  les  revenus  de 
la  nation,  et  les  Ëtats  généraux  devront  déclarer 
désormais  ces  anticipations  illégales,  et  non  obli- 
gatoires pour  la  nation. 

CHAPITRE  VI. 

Commerce, 

Art.  l*»'.  Depuis  le  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  nos  fabriques,  ne  pouvant 
soutenir  la  concurrence,  sont  de  beaucoup  dimi- 
nuées; déjà  le  tort  qui  en  est  résulté  est  très-con- 
sidérable; il  sera  incalculable  dans  plusieurs 
années.  L'on  craint,  en  le  rompant,  de  s'attirer 
une  guerre  que  l'on  se  regarde,  quant  à  présent, 
hors  d'état  de  soutenir. 

Les  Ëtats  généraux  doivent  examiner  si  cette 
crainte  peut  être  fondée,  et  si.  d'ailleurs,  il  ne  vau- 
drait pas  mieux  en  courir  les  risques,  plutôt  que 
de  miner  graduellement  l'Etat  par  ce  traité  rui- 
neux pour  nous,  qui  enrichit  nos  voisins.    . 

Art.  2.  Il  faudrait  reculer  aux  extrémités  du 
royaume  toutes  les  barrières,  de  telle  sorte  que  le 
commerce  fût  entièrement  libre  dans  l'intérieur, 
et  qu'il  n'eût  pas  mille  entraves  par  les  précau- 
tions sans  nombre  qu'il  faut  prendre  quand  on 
veut  traverser  plusieurs  provinces. 
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Art.  3.  Etablir  dans  tous  les  bailliages  royaux 
uae  juridiction  consulaire,  ou  au  moins  nommer 
tous  les  deux  ans  trois  négociants  qui  assisteront 
les  juges  royaux  pour  la  décision  de  ces  affaires, 
qui  seront  jugées  en  dernier  ressort  jusqu'à 
500  livres  quand  la  sentence  sera  rendue  par  cinq 
juges,  dont  deux  au  moins  seront  marchands  ou 
négociants. 

Art.  i.  11  serait  aussi  nécessaire  d'établir  des 
règles  pour  éviter  les  abus  qui  résultent  du  col- 
poi-tage  ;  il  est  de  ces  gens-là  qui  n'ont  de  la  mar- 
chandise que  pour  sintroduire  dans  les  maisons 
et  y  voler  plus  facilement. 

Art.  5.  Il  serait  également  nécessaire  qu'il  n'y 
eût  en  France  qu'un  seul  poids,  mesure  et  aunage. 

Art.  6.  Il  est  absolument  nécessaire,  pour  la 
sûreté  pubbique  et  la  conservation  des  propriétés, 
qu'il  soit  fait  des  lois  très-sévères  sur  les  banque- 
routiers ;  la  première  serait  l'ouverture  des  en- 
droits privilégiés  pour  leur  retraite,  comme  le 
Temple  et  le  Cloître  de  Saint-Jean-de-Latran. 

La  seconde  serait  un  traité  avec  toutes  les 
puissances  voisines,  pour  qu'ils  soient  récipro- 

Îpement  rendus  lors  de  leurs  évolutions;  il 
audrait  refondre  et  faire  revivre  les  anciennes 
lois  faites  à  cet  é^ard. 

Art.  7.  Dans  un  Etat  policé  et  aussi  abondant  en 
grains  qu'est  la  France,  jamais  la  disette  et  la 
cherté  de  cette  denrée  ne  devraient  se  faire  sentir; 
le  prix  auquel  les  grains  sont  aujourd'hui  portés, 
prouve  la  nécessité  de  faire  des  règlements  assez 
sages  pour  que,  par  la  suite,  le  peuple  n'éprouve 
une  pareille  cherté. 

CHAPITRE  vu. 
Clergé, 

Art.  l•^  Demander  la  suppression  des  droits 
d'annates,  de  bulles  et  dispenses  en  cour  de 
Rome.  Des  provisions  du  Roi  aux  évêchés  et  autres 
bénéfices  à  sa  nomination  en  tiendront  lieu  ;  à 
l'é^iard  des  autres,  les  provisions  des  évéques, 
chacun  dans  leur  district,  suffiraient;  l'Etat  profi- 
terait des  droits  que  l'on  paye  dans  un  pays 
étranger  pour  les  différents  actes  et  dispenses; 
ces  droits  seraient  versés  dans  la  caisse  nationale. 

Dans  le  cas  d'un  éloignement  de  plus  de  dix 
lieues,  les  évéques  donneront  des  pouvoirs  aux 
doyens  ruraux  d'accorder  toutes  dispenses  dont 
le  tarif  sera  arrêté  par  les  Etats. 

Art.  2.  Les  évéques,  créés  pour  veiller  à  l'ob- 
servation de  la  discipline  ecclésiastique  dans  leur 
diocèse,  doivent  continuellement  y  résider. 

Art.  3. 11  serait  intéressant  de  supprimer  géné- 
ralement tous  les  bénéfices  simples,  ensemble  les 
couvents  principaux  del'ordre.  Les  revenus  desbé- 
néflces  simples  et  des  couvents  supprimés  seraient 
destinés  à  faire  un  sort  aux  curés,  et  alors  il 
faudrait  supprimer  les  dîmes  ecclésiastiques  qui 
excitent  souvent  des  contestations  entre  tes  curés 
et  leurs  paroissiens,  ne  tendent  qu'à  diminuer  le 
respect  de  ces  derniers  pour  les  ministres  des 
autels  et  tournent  au  détriment  de  la  religion; 
les  curés  ne  pourraient  même  rien  exiger  pour 
aucunes  de  leurs  fonctions  curiales,  administra- 
tion de  sacrements  et  auties. 

Art.  4.  Le  clergé,  obligé  de  contribuer,  comme 
les  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  à  toutes  les  dettes 
de  llStat  qui  seront  à  l'avenir  imposées,  sera  par 
cette  raison  déchargé  des  dettes  qu'il  a  contrac- 
tées de  l'agrément  de  Sa  Majesté,  quand  il  en  aura 
rendu  compte  aux  Etats  généraux. 

Art.  5.  Réunir  les  cures  voisines  les  unes  des 
autres,  et  augmenter  le  nombre  des  vicaires. 


Art.  6.  Le  commerce  et  Texploitation  (les  terres 
doivent  être  interdits  aux  ecclésiastiques. 

CnAPlTRE  VIII. 

Articles  divers. 

Art.  l«^  Demander  la  suppression  de  la  milice: 
qu'est-il  besoin  de  faire  des  miliciens  quand 
1  Etat  est  en  paix,  quand  TEtat,  au  moindre  signal, 

g  eut  se  procurer  autant  de  soldats  qu'il  en  est 
esoin  pour  attaquer  ou  se  défendre  ?  Les  milices 
occasionnent  des  dépenses  considérables  aux 
pères  de  famille,  ils  se  saignent,  ils  vendent  jus- 
qu'à leurs  vêtements  pour  mettre  à  la  bourse.  Le 
gouvernement,  il  est  vrai,  défend  ces  bourses  ; 
mais  sa  défense  ne  sera  jamais  suivie,  il  s'en 
fera  toujours  tant  que  les  milices  se  tireront; 
c'est  un  mystère  entre  chaque  village  :  d'ailleurs 
les  intendants  qui  en  profitent  ne  font  aucunes 
diligences  pour  les  empêcher. 

Art.  2.  Il  existe  à  la  poste  aux  lettres,  à  Paris, 
un  bureau  particulier  qui  est  autorisé  par  le 
gouvernement  à  ouvrir  toutes  les  lettres  pour  eu 
faire  des  extraits,  et  même  les  supprimer  à  vo- 
lonté: cette  inquisition  odieuse  est  une  violation 
manifeste  de  la  foi  publique,  donne  lieu  à  des 
abus  de  tous  genres  par  la  connaissance  qu'elle 
donne  du  secret  des  familles  et  de^  affaires  par- 
ticulières qui  n'ont  aucun  rapport  à  celles  de 
l'Ëtat  ;  nous  demandons  la  suppression  de  ce  bu- 
reau, et  que  les  agents  de  la  poste  soient  respon- 
sables en  leur  propre  et  privé  nom  de  toutes  infi- 
délités. 

Art.  3.  L'administration  des  messageries  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  une  affaire  de 
Gnance  et  de  luxe,  mais  comme  un  établissement 
d'une  nécessité  Indispensable  pour  le  public  et  le 
commerce;  les  réformes  faites  d abord  par 
M.  Turgot,  et  depuis  par  M.  de  Cluny,  loin  de 
rapporter  au  gouvernement,  lui  ont  au  contraire 
coûté  plus  de  15  millions,  quoique  les  places  et 
le  port  des  marchandises  aient  été  de  beaucoup 
augmentées.  Ces  messageries  ne  doivent  jamais 
être  eu  régie.  L'Ëtat  y  gagnerait  toujours  beau- 
coup, et  le  public  serait  mieux  servi. 

Art.  4.  11  serait  nécessaire  d'établir  des  écoles 
dans  tous  les  villages  et  villes,  où  ceux  qui  se- 
raient jugés  par  la  municipalité  hors  d'état  de 
payer  seraient  admis. 

Art.  5.  H  doit  être  établi  des  hôpitaux  et  assurer 
une  dot  suffisante,  dans  les  collèges  fondés  dans 
les  chefs-lieux  ;  il  en  doit  être  aussi  fondé  où  il 
n'y  en  a  point. 

Art.  6.  L'établissement  des  communautés  d'arts 
et  métiers  est  utile  dans  les  villes  un  peu  consé- 
quentes, mais  il  serait  nécessaire  d'admettre  les 
fils  de  maîtres  à  se  faire  recevoir  sans  payer  au- 
cuns droits  quand  ils  prendront  la  place  de  leur 
père. 

Art.  7.  Demander  qu'il  soit  fait  un  règlement 
uniforme  pour  les  assemblées  municipales  des 
villes  à  raison  de  leur  importance. 

Art.  8.  Jusqu'à  ce  jour,  le  gouvernement  8*est 
plus  occupé  à  porter  la  guerre  au  dehors  que 
d'assurer  la  tranquillité  intérieure;  il  serait  inté- 
ressant d'augmenter  le  nombre  des  maréchaussées 
et  de  les  mieux  payer.  Ce  corps  est  le  plus  utile 
à  la  nation.  Il  ne  saurait  être  trop  multiplié.  Les 
brigands  désolent  les  villes  et  les  campagnes,  et 
tous  les  citoyens  sont  intéressés  à  pouvoir  voyager 
avec  sûreté,  et  d'être  cheaf  eux  à  Tabri  des  atta- 
ques de  ces  ennemis  de  leur  repos.  Chaque  chef- 
lieu  devrait  avoir  dix  cavaliers  coaunandés  par 
un  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  et  il  faudrait 
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former  des  arrondissements  composés  de  plusieurs 
paroisses  sous  Tinspection  d'un  brigadier  et  de 
quatre  cavaliers  ;  tous  ces  différents  corps,  se 
correspondant  les  uns  aux  autres,  pourraient 
exercer  une  police  qui  ferait  bient<)t  disparaître 
les  fripons. 

Ces  brigades  ne  pourront  exiger  de  qui  que  ce 
soit  le  pavement  de  leurs  courses;  elles  auront  des 
gages  sumsants,  et  elles  seront  obligées  de  se 
rendre  quand  les  juges  et  of liciers  municipaux  de 
leur  district  les  reguerront. 

Art.  9.  La  mendicité  désole  les  villes  et  campa- 
gnes :  il  serait  intéressant  de  la  détruire  ;  1  on 
pense  que  le  meilleur  moyen  serait  d'établir  des 
ateliers  de  charité  dans  cHaque  département,  où 
tous  les  pauvres  seraient  admis;  alors  tous  les 
particuliers  valides  qui  seraient  trouvés  mendier 
seraient  arrêtés. 

Art.  10.  Le  nouvel  ordre  que  Ton  demande  né- 
cessite la  suppression  des  intendants,  très  à  charge 
à  la  nation. 

Le  présent  cahier,  rédigé  par  nous,  commis- 


saires soussignés,  en  conformité  du  procès-verbal 
du  10  de  ce  mois,  après  y  avoir  vaqué  sans  inter- 
ruption depuis  le  11  jusqu'à  cejourd'hui  14  mars 
1789,  en  présence  de  M.  le  lieutenant  général, 
président  de  l'ordre  du  tiers-état,  et  du  secrétaire 
greffier,  a  été  signé  : 

Picart  de  Noir-Epinay,  lieutenant  général  et  pré- 
sident. 

Perrier,  greffier. 

COMMISSAIRES  : 

Laborde  de  Mereville;  Choiseau  de  Gravelles; 
Champigny,  procureur  du  Roi,  delà  ville;  Sergent, 
avocat  du*Roi;  Baron,  échevin;  Crosnier,  procu- 
reur; Pineau,  procureur;  Petit  duCoudray,  ancien 
échevin  ;  Robert,  notaire  royal  ;  Rousseau,  maître 
des  postes  d'Angerville  ;  Robert  Durand,  labou- 
reur ;  Baron,  laboureur  ;  Des  Roziers,  laboureur  ; 
Poisson,  laboureur  ;  Baudet,  laboureur  ;  Dramard, 
laboureur  •  C.  Marcelle,  laboureur;  Le  Fèbvre,  la- 
boureur; M.  Marsille,  laboureur;  Marchon,  la* 
boureur;  Deniset,  laboureur. 


!'•  SÉiiiE,  T.  m. 
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BAILLIAGE  D'ÉYRETJX. 


CAHIER 

JDcs  instructions^  doléances  et  pouvoirs  du  clergé 
des  bailliages  principal  et  secondaire  d'Evreux, 
remis  à  M.  DE  LaLANDE,  bachelier  de  Sorbonne, 
curé  d'IlierS'VEvêque,  et  à  M,  LiNDET,  docteur  de 
Sorbonne,  curé  de  Sainte-Croix  de  Bernayjlus 
députés  pour  les  Etats  généraux  prochains  (1). 

Religion* 
Le  clergé  des  bailliages  d^Bvreux,  persuadé  que 
la  religion  est  la  base  easentlelle  de  la  stabilité 
et  du  bonheur  des  empires,  déclare  1*  qu  il  re- 
garde comme  une  loi  tondamentale  du  royaume 
que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
laseule  véritable,  est  la  seule  reçue  en  France. 
Le  flambeau  delà  foi  avait  éclairé  les  Gaules  avant 
que  les  Français  en  fissent  la  conquête.  Les  vain- 
queurs embrassèrent  la  religion  des  peuples  sub- 
lueués    et  depuis  Clovis  cette  religion  sainte  a 
toujours  été  la  seule  publiquement  professée  par 
la  nation  et  par  les  princes  qui  l'ont  gouvernée. 
Le  clergé  charge  ses  députés  aux  Etats  généraux 
de  solliciter  le  renouvellement  des  lois  nécessai- 
res pour  réprimer  cette  licence  effrénée  avec  la- 
quelle on  se  déchaîne  de  nos  jours  contre  un  culte 
si  vénérable. 

Mœurs, 

L'oubli  des  principes  religieux  entraîne  infail- 
liblement Toubli  des  principes  de  la  morale  ;  aussi 
dans  ce  siècle,  où  incrédulité  a  fait  de  si  rapi- 
des progrès,  on  peut  dire  que  la  dépravation  des 
mœurs  a  surpassé  les  égarements  de  l'esprit  ;  les 
lois,  les  usages  qui  paraissent  les  plus  inviola- 
bles à  nos  pères,  sont  foulés  aux  pieds.  Chaque 
citoyen  s'élève  au-dessus  des  règles;  les  crimes 
et  les  scandales  demeurent  impunis  et  sont  sou- 
vent récompensés  ;  des  esprits  inquiets  et  témé- 
raires semblent  avoir  formé  une  conspiration  pour 
briser  tous  les  liens  qui  attachent  les  hommes  à 
la  société.  L'insouciance  et  la  cupidité  ont  occa- 
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par  la  presse  les  îunestes  conceptions 

gination  déréglée.  Le  clergé  recommande  instam- 
ment à  ses  députés  aux  Etats  généraux  de  solli- 
citer les  règlements  et  les  établissements  les  plus 
efficaces  pour  réformer  les  mœurs  dans  toutes 
les  conditions  des  citoyens;  et  si  les  Etats  géné- 
raux jugeaient  que  la  liberté  de  la  presse  dût  être 
accordée,  les  députés  du  clergé  demanderont  qu'il 
soit  ordonné  que  les  imprimeurs  auront  un  livre 
signé  de  Tauteur,  et  qu'ils  seront,  solidairement 
avec  les  auteurs,  responsables  pour  les  livres  con- 
traires à  la  religion,  aux  mœurs  et  aux  lois. 

Monarchie, 

Le  clergé  des  bailliages  d'Evreux  déclare  que  la 
France  est  une  monarchie  héréditaire,  dans  la- 

1)  Nous  pubUoDS  ce  cahier  d'après  ud  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 


quelle  les  Rois  se  succèdent  de  mWes  en  mâles,  sui- 
vant Tordre  d'aînesse;  que  la  suprême  puissance 
réside  dans  la  personne  du  Roi,  qui  ne  peutdétruiro 
ni  changer  les  lois  constitutives  ;  que  cependant 
tous  les  sujets  du  Roi  naissent  francs  et  libres,  et 
doivent  être  gouvernés  par  les  lois  ;  que  le  con- 
sentement de  la  nation  a  toujours  été  nécessaire 
pour  la  levée  des  impôts;  que  la  toute-puissance 
du  trône  ne  peut  suppléer  ce  consentement. 

Voter  par  ordre. 

Le  clergé  regarde  comme  une  des  plus  impor- 
tantes lois  fondamentales  de  la  monarchie  la 
distinction  et  l'indépendance  respective  des  trois 
ordres,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état, 
dont  aucun  ne  peut  être  lié  par  les  délibérations 
des  deux  autres  ordres,  le  consentement  des  trois 
ordres  étant  essentiellement  requis  pour  donner  à 
un  acte  le  caractère  de  loi  nationale.  Il  défend  ex- 
pressément à  ses  députés  de  consentir  qu'il  soit 
porté  aucune  atteinte  à  Tantique  constitution,  qui 
est  de  délibérer  par  ordre  ;  il  leur  défend  aussi  de 
consentir  à  ce  qu'on  introduise  le  mode  d'opiner 
par  tête,  qui  insensiblement  produirait  la  confu- 
sion des  rangs  et  des  conditions,  et  qui  ferait  dé- 
pendre la  durée  des  lois  les  plus  essentielles  de 
la  mobilité  des  opinions  de  la  multitude. 

Le  clergé  et  la  noblesse  faisant  dans  tout  le 
royaume  le  sacrifice  volontaire  (Je  leurs  franchises 
et  exemptions  pécuniaires,  aucun  des  ordres  de 
lEtat  n'a  d'intérêt  au  changement  de  la  forme 
antique  et  constitutionnelle  de  voter  par  ordre  ; 
ils  doivent  tous  se  réunir  pour  écarter  l'exemple 
d'une  innovation  qui  entraînerait  des  suites  alar- 
mantes. 

Soumission  à  Vimpôt.  Réserves, 

Le  clergé   des  bailliages  d'Evreux,   désirant 
prouver  au  Roi  et  à  la  nation  son  empressement 
à  procurer  la  libération  de  l'Etat,  déclare  qu'il  se 
soumet  à  payer  tous  les  impôts  que  les  Etats  gé- 
néraux trouveront  à  propos  de  conserver  ou 
d'établir,  dans  la  môme  proportion  que  les  autres 
ordres  de  citoyens,  sous  la  réserve  expresse  que 
les  emprunts  faits  pour  le  Roi  par  le  clergé,  et 
les  secours  extraordinaires  accordés  par  le  même 
clergé  dans  les  temps  où  les  autres  citoyens 
n'étaient  pas  chargés  d'impôts  extraordinaires, 
seront  confondus  dans  la  dette  nationale  ;  que  le 
clergé  jouira  des  mêmes  avantages  que  les  autres 
sujets  du  Roi,  notamment  de  la  liberté  de  passer 
ses  baux  sous  signature  privée,  de  l'affranchisse- 
ment du  droit  d'amortissement  pour  les  mutations 
de  ses  propriétés  entre  gens  de  mainmorte,  et 
qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  ses  droits 
honorifiques  et  utiles,  qui  ne  pourraient  lui  être 
enlevés  sans  blesser  les  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété et  les  principes  fondamentaux  de  la  mo- 
narchie. 

Etats  généraux. 

Le  vœu  le  plus  formel  du  clergé  des  bailliages 
d'Evreux  est  que  ses  députés  ne  délibèreut  sur 
les  nécessités  de  l'Etat,  qu'après  que  les  lois 
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constitutionnelles  du  royaume  auront  été  solen- 
nellement  déclarées  de  l'autorité  du  lioi  et  du 
conseatement  des  Etats  généraux,  dont  le  retour 
périodique  sera  fixé  à  des  épogues  peu  éloignées 
dans  le  commencement,  et  qui  se  tiendront  dans 
la  suite  de  cinq  ans  en  cinq  ans  au  plus  tard. 
Pour  assurer  la  perpétuité  des  Etats  généraux^  le 
clergé  estime  qu'ils  ne  devront  accorder  aucuns 
impôts  pour  un  terme  plus  long  que  Tintervalle 
d'une  session  à  l'autre,  et  les  impôts  octroyés 
dans  les  Etats  généraux  cesseront  de  plein  droit 
à  l'époque  fixée  pour  la  tenue  des  Ëtats  suivants. 

Commission  des  Etats  généraux. 

Le  clergé  demande  avec  instance  que,  pour 
écarter  tout  ce  qui  pourrait  empêcher  le  retour 
périodique  des  Ëtats  généraux,  les  députés  aux- 
dits  Ëtats  généraux  s'abstiennent  de  former  au- 
cune commission  intermédiaire,  les  Ëtats  de 
chaque  province  pouvant  remplir  avec  moins  de 
péril  les  fonctions  de  cette  commission. 

Impôt  h  terme.  Comptabilité, 

Nous  pensons  que  les  prochains  Ëtats  généraux 
jugeront  nécessaire  de  procurer  une  loi  stable, 
qui  défende  à  tous  les  tribunaux  d'enregistrer  et 
d^auloriser  aucune  levée  d'impôt  et  aucun  em- 
prunt, avant  qu'ils  aient  été  consentis  par  lesdils 
Ëtats  généraux  ;  il  sera  de  leur  sagesse  de  n'en 
consentir  aucun  avant  d'avoir  fait  établir  la 
comptabilité  pour  la  perception  et  remploi  des 
impôts,  et  faire  régler  la  compétence  des  tribu- 
naux qui  connaîtront  des  délits  en  cette  matière, 
et  les  peines  à  encourir. 

Impôts  proportionnels  et  communs. 

Il  sera  de  la  justice  des  Etats  généraux,  en  éta- 
blissant de  nouveaux  impôts,  ou  en  conservant 
les  anciens,  dont  les  noms  sont  odieux  pour  un 
peuple  libre  et  sensible  à  l'honneur,  de  se  charger 
d'ordonner  qu'ils  soient  répartis  proportionnelle- 
ment sur  toutes  les  classes  des  citoyens  du 
royaume,  sans  privilège  ni  exemption. 

Etats  provinciaux. 

Le  clergé  des  bailliages  d'Evreux  charge  ses 
députés  de  représenter  humblement  à  Sa  Majesté 
qu  il  eût  été  à  désirer  que  les  députés  de  la  pro- 
vince de  Normandie  aux  Etats  généraux  du 
royaume  eussent  pu  être  nommés  par  les  Ëtats 
de  cette  province  dûment  constitués,  ce  qui  leur 
aurait  donné  le  caractère  de  députés  de  la  pro- 
vince ;  que  cette  forme  ancienne  ayant  été  né- 
gligée par  le  règlement  du  24  janvier  dernier,  il 
n'a  pas  cru  devoir  mettre  aucun  obstacle  ni 
retardement  à  la  convocation  si  désirée  des 
Etats  généraux,  parce  qu'il  espère  que  la  forme 
de  la  convocation  sera  désormais  réglée  d'une 
manière  fixe  et  invariable,  qui  conservera  à 
chaque  province  la  représentation  la  plus  équi- 
table. 

Commission  des  Etats  provinciaux. 

Le  clergé  des  bailliages  d'Evreux  recommande 
et  enjoint  expressément  à  ses  députés  de  solli- 
citer le  rétablissement  et  la  convocation  pério- 
dique des  Ëtats  de  la  province  de  Normandie, 
dont  l'organisation  provisoire  sera  arrêtée  entre 
les  députés  de  tous  les  bailliages  de  ladite  pro- 
vince aux  prochains  Ëtats  généraux.  La  première 
convocation  desdits  Etats  provinciaux  sera  déter- 
minée avant  la  dissolution  des  Ëtats  généraux,  et 
ils  seront  assemblés  au  plus  tard  six  mois  après 
la  dissolution  desdits  Ëtats  généraux;  il  devra 


être  formé  une  commission  intermédiaire  qui 
sera  divisée  en  trois  chambres,  dont  l'une  tiendra 
ses  séances  dans  la  haute,  l'autre  dans  la  basse, 
et  la  troisième  dans  la  moyenne  Normandie  :  les 
membres  de  la  commission  intermédiaire  auront 
entrée  et  voix  délibérative  dans  chacune  de  ces 
chambres. 

Fixation  de  la  maison  du  Roi  et  des  départements. 

Le  clergé  des  bailliages  d'Evreux  pense  que  les 
Ëtats  généraux  devront  déclarer  qu'ils  attendent 
de  la  générosité  de  Sa  Majesté  qu'elle  daignei*a 
fixer,  de  concert  avec  les  Ëtats  généraux,  la 
somme  nécessaire  pour  entretenir  sa  maison,  avec 
l'éclat  qu'exige  indispensablement  la  dignité  du 
trône  et  l'économie  que  prescrit  la  situation  des 
finances  du  royaume.  Les  fils  de  France  seront 
suppliés  de  se  contenter  des  apanages  qui  leur 
ont  été  assignés  par  édits  dûment  enregistrés. 
Les  Ëtats  généraux  s'occuperont  de  l'examen  des 
différents  départements,  fixeront  les  sommes  qu'il 
conviendra  d'employer,  et  exigeront  ques  les 
comptes  en  soient  rendus  aux  Ëtats  généraux. 

Becherche  des  abus. 

Le  clergé  des  bailliages  d'Evreux  charge  l'hon- 
neur cl  la  conscience  de  ses  députés  de  se  faire 
rendre  compte  de  la  situation  des  finances  du 
royaume,  de  vérifier  les  dettes  de  l'Etat,  et  d'en 
rechercher  les  causes  ;  de  consolider  celles  qu'ils 
croiront  devoir  être  acquittées  pour  l'honneur  de 
la  nation  ;  de  demander  la  suppression  ou  la  di- 
minution des  dépenses,  l'examen  des  pensions  et 
des  causes  pour  lesquelles  elles  ont  été  accordées, 
la  réforme  de  tous  les  abus  qu'ils  pourront  dé- 
couvrir dans  l'administration;  une  perception 
d'impôt  moins  onéreuse,  moins  aroitraire  et 
moins  vexatoire. 

Réforme  des  intendants  et  compagnie  de  finance. 

Les  Ëtats  généraux  jugeront  sans  doute  que 
leur  retour  périodique,  celui  des  Ëtats  de  chaque 
province  rétablis  dans  celles  où  la  convocation 
était  négligée,  et  créés  dans  celles  qui  n'en 
avaient  jamais  eu,  et  la  permanence  des  commis- 
sions intermédiaires  desdits  Ëtats  provinciaux, 
assureront  à  la  nation  une  administration  écono- 
mique, qui  rendra  inutile  le  service  des  inten- 
dants et  de  toutes  les  compagnies  de  finance, 
dont  la  suppression  sera  accélérée  autant  que  la 
justice  le  permettra. 

Impôts  arbitraires. 

Il  est  à  désirer  que  les  Ëtats  généraux  ne 
consentent  jamais  d'impôts  qui  n'aient  pas  de 
bases  fixes,  indépendantes  de  la  volonté  des  per- 
cepteurs ou  des  assesseurs. 

Abonnement^  aides  et  gabelleê. 

Le  vœu  de  la  nation  s'est  depuis  longtemps 
assez  manifesté  pour  la  suppression  des  aides  et 
gabelles,  qui  peuvent  être  remplacées,  ainsi  que 
les  autres  impôts,  par  un  abonnement»  pour 
chaque  province. 

Emprunts  viagers^  loteries. 

Il  semble  que  les  Ëtats  généraux  ne  devront 
jamais  autoriser  d'emprunts  viagers,  ni  de  lote- 
ries :  l'impôt,  qui  tend  à  détruire  les  mœurs  et 
les  liens  de  famille,  et  à  concentrer  les  hommes 
dans  un  fatal  égoïsme,  doit  être  proscrit  par  de 
sages  administrateurs. 
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Charges  et  tribunaux. 

Nous  désirons  que  les  Etats  généraux  procurent 
une  loi  nouvelle,  qui  défende  la  création  de  nou- 
velles charges  et  de  nouveaux  tribunaux,  pour 
subvenir  aux  besoins  du  fisc  par  la  vénalité  de 
ces  offices. 

Contrôle. 

Le  contrôle  et  Tinsinuation  peuvent  être  con- 
vertis en  un  enregistrement  littéral  et  coUalionné 
des  actes,  fait  au  greffe  des  justices  royales,  pour 
servir  de  seconde  minute.  Les  Etats  généraux  fe- 
ront rédiger  un  tarif  des  droits  de  ce  nouveau 
droit  d'enregistrement,  clair,  invariable  et  moins 
onéreux.  L'économie  exige  que  le  payement  des 
créanciers  de  1  Etat  se  fasse  dans  les  recettes  les 
plus  voisines  de  leur  demeure,  ou  du  lieu  de 
leurs  travaux  et  de  leurs  fournitures. 

Domaines, 

Les  domaines  de  la  couronne  ont  élé,  pour  la 
plupart,  aliénés  ou  engagés  à  vil  prix  ;  Tmslabi- 
lité  des  engagements  fait  qu'ils  sont  mal  cul- 
tivés et  quils  produisent  peu;  leur  aliénation 
paraît  désirable,  et  il  est  nécessaire  d'établir  une 
meilleure  administration  pour  faire  valoir  ceux 
qui  ne  seront  pas  aliénés. 

Colombiers,  chasses. 

L'agriculture  mérite  l'attention  et  l'encourage- 
ment des  Etats  :  elle  sollicite  le  renouvellement 
des  règlements  sur  les  colombiers  et  les  chasses, 
pour  empocher  la  multiplication  du  gibier  qui 
dévaste  les  campagnes. 

Traites^  poids  et  mesures. 

Le  clergé  des  bailliages  d'Evreux  croit  qu'il  est 
de  l'intérêt  du  commerce  de  demander  l'abolition 
des  droits  de  traite,  le  dépôt  des  matrices  des 
poids  et  mesures  dans  les  municipalités. 

Municipalité', 

Il  croit  que  les  communes  doivent  solliciter  la 
suppression  de  la  vénalité  des  offices  municipaux , 
leur  réintégration  dans  le  droit  naturel  d'élire 
leurs  représentants  et  l'assignation  des  fonds  né- 
cessaires pour  les  dépenses  des  villes.  Les  offi- 
ciers municipaux  ne  devront  rien  statuer,  déli- 
bérer ou  exécuter,  sans  l'avis  des  députés  des 
ordres  et  corporations  qui  formeront  la  munici- 
palité, et  qui  seront  nommés  par  leurs  corps 
respectifs. 

Justice. 

Le  clergé  des  bailliages  d'Evreux  pense  que 
l'administration  de  la  justice  doit  être  regardée 
comme  un  des  objets  qui  intéressent  le  plus  la 
félicité  et  la  sûreté  publiques.  Il  charge  ses  dé- 
putés de  solliciter  la  suppression  du  grand  con- 
seil et  de  tous  les  tribunaux  d'exception,  et  leur 
réunion  aux  tribunaux  ordinaires;  le  renvoi  aux 
tribunaux  ordinaires  des  procès  en  matière 
d'impôts;  l'abolition  des  commissions  et  évoca- 
tions; un  nouvel  arrondissement  des  juridictions; 
la  fixation  du  nombre  des  juges  nécessaire  pour 
rendre  un  jugement;  la  simplification  et  Tabré- 
viation  de  la  procédure;  un  aouble  dépôt  de  tous 
les  actes  des  greffes;  la  modération  de  tous  les 
frais  judiciaires  ;  l'obligation  de  recourir  à  des 
juges  de  conciliation,  gui  jugeront,  sans  frais, 
dans  un  bref  délai  qui  sera  fixé^  avant  qu'on 
puisse  s'adresser  aux  tribunaux  de  justice  réglée; 
fa  liberté  civile  des  citoyens  ;  la  responsabilité 


devant  les  tribunaux  ordinaires  de  ceux  qui,  par 
des  ordres  surpris  ou  autrement,  auraient  fait  ou 
procuré  l'enlèvement  d'aucun  citoyen,  et  l'au- 
raient soustrait  à  ses  juges  naturels  ;  l'améliora- 
tion de  l'état  des  prisons  ;  la  faculté  pour  les 
accusés  d'interpeller  les  témoins  avant  que  ces 
derniers  soient  mis  eu  péril,  s'ils  varient  dans 
leurs  dispositions  ;  un  conseil  pour  les  accusés 
après  le  premier  interrogatoire  ;  la  suppression 
du  serment  des  prévenus  en  crime  avant  l'inter- 
rogatoire; l'instruction  à  charge  et  à  décharge; 
l'admission  en  tout  état  de  cause  à  la  preuve  des 
faits  justificatifs  :  raccéiération  des  procédures 
criminelles  ;  les  dommages  et  intérêts  de  l'accusé 
innocent  contre  le  fisc,  comme  contre  les  accusa- 
teurs; l'appel  de  tous  les  jugements  criminels  aux 
cours  souveraines;  un  intervalle  entre  les  arrêts 
qui  condamnent  à  des  peines  affictives  et  infa- 
mantes et  l'exécution;  le  pourvoi  contre  les 
arrêts  en  matière  civile  et  criminelle  permis  et 
restreint  à  une  seule  fois  ;  la  détermination  des 
tribunaux  auxquels  seront  adressées  les  révisions 
des  procès  ;  la  modération  des  peines  afflictives  ; 
l'abolition  des  supplices  qui  révoltent  l'humanité; 
la  suppression  de  la  confiscation  des  biens  des 
condamnés;  la  suppression  de  la  peine  du  ban- 
nissement ;  l'établissement  des  maisons  de  cor- 
rection où  seraient  renfermés  à  temps  où  à  per- 
pétuité ceux  qui  auraient  été  condamnés  à  cette 
peine  par  les  tribunaux,  pour  y  être  employés  aux 
travaux  dont  ils  seraient  susceptibles  ;  on  y  ren- 
fermerait également,  mais  sans  communication 
avec  les  condamnés,  les  enfants  de  famille  dont 
le  libertinage  et  l'inconduite  donneraient  lieu  à 
de  justes  appréhensions,  les  ivrognes  incorri- 
gibles, les  vagabonds,  les  mendiants,  les  gens  de 
mauvaise  vie  qui  troublent  l'ordre  public,  et  ce, 
d'après  la  délibération  de  la  municipalité,  sur  les 
plaintes  qu'elle  aurait  reçues  et  les  informations 
qu'elle  aurait  prises  ;  cette  dernière  détention  ne 
serait  point  infamante,  et  les  renfermés  seraient 
relâchés  après  qu'ils  auraient  repris  des  mœurs 
plus  honnêtes  par  l'amour  et  rhaoiludc  du  tra- 
vail, et  ffagné  un  pécule  pour  fournir  à  leurs 
premiers  Desoins. 

Mendicité. 

L'établissement  et  la  dotation  de  ces  maisons 
de  correction  paraissent  le  moyen  le  plus  certain 
de  purger  la  France  de  la  mendicité  ;  on  assurera 
la  tranquillité  publique  contre  le  retour  de  ce 
fiéau  désastreux,  en  demandant  le  renouvelle- 
ment des  ordonnances  de  police  contre  les  mai- 
sons de  jeu,  les  cabarets,  les  loteries,  les  jeux  de 
hasard,  etc.  ;  en  faisant  ordonner  que  nulle  per- 
sonne ne  puisse  s'établir  dans  une  paroisse  de 
ville  ou  de  campagne,  dans  laquelle  elle  n'est 
pas  née,  sans  avoir  déclaré  à  la  municipalité  les 
moyens  qu'elle  a  de  subsister  ;  en  procurant  Véta- 
blisssemeut  debureaux  de  charité  d^ns  lesgrandes 
paroisses  et  dans  les  arrondissements  des  parois- 
ses peu  considérables,  et  en  multipliant  les  ate- 
liers de  charité  dont  on  a  déjà  éprouvé  de  si 
heureux  effets,  soit  pour  le  soulagement  des 
pauvres,  soit  pour  la  réforme  de  leurs  mœurs. 

Discipline  ecelésiasique. 

Le  clergé,  après  avoir  proposé  la  réforme  des 
abus  introduits  dans  Tordre  civil,  ne  doit  pas  se 
dissimuler  le  relâchement  de  la  discipline  ecclé- 
siastique :  comme  citoyens,  nous  devons  gémir 
sur  les  malheurs  de  la  patrie  ;  comme  ministres 
de  la  religion,  nous  devons  déplorer  amèrement 
les  maux  dont  l'Bglise  est  affligée.  L'influence 
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graduelle  de  la  discipline  ecclésiastique  sur  la 
religion,  de  la  religion  sur  les  mœurs,  des  mœurs 
sur  la  constitution  de  TEtat,  démontre  que  le  ré- 
tablissement de  la  discipline  ecclésiastique  n'est 
pas  un  objet  indifférent  ni  étranger  à  l'assemblée 
générale  de  la  nation. 

Pluralité  des  bénéfices. 

Le  clergé  des  bailliages  d'Evreux  recommande 
à  se»  députés  de  solliciter  aux  Etats  généraux 
Texécution  des  saints  canons  sur  la  pluralité  des 
bénéfices. 

Résidence^  incompatibilité  des  bénéfices, 

La  résidence  effective  des  ecclésiastiques  dans 
les  bénéfices  à  charge  d'àmes,  ou  qui  exigent  ré- 
sidence par  leur  titre,  a  toujours  çaru  à  l'Eglise 
l'objet  le  plus  digne  de  son  attention.  Les  Etats 
généraux  devront  assurer,  par  les  moyens  les 
plus  efficaces,  Texécution  des  lois  qui  la  prescri- 
vent ;  et  pour  ôter  aux  bénéficiers  un  des  pré- 
textes le  plus  ordinaire  d'abandonner  les  églises 
auxquelles  ils  sont  attachés,  les  Etats  généraux 
feront  étabhr,  par  une  loi  formelle,  Tincompatibi- 
lité  des  places  de  la  cour  avec  les  bénéfices  qui 
exigent  résidence. 

Economats. 

La  longue  vacance  des  bénéfices  paraît  égale- 
ment contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise  et  à  l'intérêt 
des  peuples,  qui  se  voient,  avec  douleur,  privés 
des  secours  spirituels  et  temporels  que  leur  pro- 
curerait la  présence  du  titulaire.  Le  clergé  des 
bailliages  d^Evreux  charge  ses  députés  de  de- 
mander la  suppression  des  économats,  dont  l'ad- 
ministration obscure  intervertit  la  destination  des 
biens  des  églises;  une  loi  qui  ordonne  qu'il  soit 
pourvu  à  tous  les  bénéfices  dans  le  même  délai 
qu'aux  cures,  et  aux  réparations  des  bénéfices 
consistoriaux,  de  la  même  manière  qu'il  est 
pourvu  aux  réparations  des  bénéfices  cures. 

Le  clergé  a  toujours  regretté  la  Pragmatique 
Sanction  ;  cette  loi  solennellement  adoptée  par  la 
nation,  cette  loi  dont  le  rétablissement  a  toujours 
fait  l'objet  des  justes  réclamations  des  cours  et 
des  différents  ordres  du  royaume,  et  même  des 
Etats  généraux  précédents  ;  cette  loi,  si  sagement 
combmée,  paraîtra  sans  doute  aux  prochains 
Etats  généraux  digne  d'être  remise  en  vigueur. 

Conciles  ^  synodes. 

La  cassation  des  conciles  est  une  des  causes 
qui  ont  le  plus  influé  sur  la  décadence  des  mœurs 
et  de  la  discipline  de  TEglise.  Les  députés  du 
clergé  des  bailliages  d'Evreux  demanderont  le 
rétablissement  de  ces  assemblées,  solliciteront  un 
concile  national  qui  devra  se  tenir  un  an  après 
la  clôtures  des  prochains  Etats  généraux,  une  loi 
qui  ordonne  que  les  conciles  nationaux  se  tien- 
nent tous  les  vingt  ans,  les  conciles  provinciaux 
tous  les  cinq  ans,  et  les  synodes  diocésains  chaque 
année. 

Le  libre  exercice  de  la  juridiction  ecclésiasti- 
que paraît  encore  un  moyen  nécessaire  pour  don- 
ner du  nerf  à  la  discipline  de  TEglise  ;  les  Etats 
généraux  devront  s'occuper  de  l'affranchir  des 
entraves  qu'elle  a  reçues,  assigner  les  limites  des 
deux  juridictions,  et  assurer  en  particulier  l'exé- 
cution de  la  déclaration  de  1736. 

Monitoires» 

L'abus  des  monitoires  est  une  des  servitudes 
les  plus  affligeantes  de  l'Eglise  ;  le  premier  juge 
a  droit  de  les  décrouer  ;  la  légèreté  et  l'indiscré- 


tion avec  lesquelles  on  les  ordonne,  pour  des 
causes  même  ridicules,  exposent  au  mépris  et  à 
la  dérision  des  censures  qui  doivent  être  réser- 
vées pour  les  causes  les  plus  importantes. 

Les  députés  solliciteront  aux  Etats  généraux 
une  loi  formelle,  qui  déclare  que  les  monitoires 
ne  pourront  être  accordés  que  sur  l'arrêt  des 
cours  souveraines,  pour  des  crimes  capitaux. 

Oppositions  aux  mariages. 

Les  députés  solliciteront  une  loi  qui  interdise 
les  oppositions  frivoles  aux  mariages. 

Protestants. 

Le  retour  des  protestants  en  France,  et  les 
effets  civils  accordés  à  leurs  mariages,  sont  des 
objets  trop  graves  pour  qu'ils  ne  soient  pas  sou- 
mis à  l'examen  de  la  nation  assemblée.  Gomme 
on  peut  se  flatter  gu'une  abondance  de  lumières 
a  heureusement  disposé  l'esprit  à  l'union  et  à  la 
concorde,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  re- 
fuser à  nos  frères  errants  le  rang  qu'ils  récla- 
ment dans  la  société  au  nom  de  la  nature  ;  beau- 
coup d'entre  eux  le  méritent  par  leurs  vertus 
morales  et  civiles,  et  cet  acte  d  humanité  et  de 
justice  ne  peut  servir  qu'à  les  ramener  avec  le 
temps  dans  le  sein  de  1  Eglise  ;  néanmoins  nous 
adhérons  aux  dernières  remontrances  du  clergé, 
pour  solliciter  une  déclaration  interprétative  de 
l'édit  concernant  les  non  catholiques. 

Patronages  protestants. 

Nous  pensons  aussi  qu'il  ne  convient  point  à  la 
sainteté  de  l'Eglise  d'être  forcée  de  recevoir  ses 
ministres  de  la  main  des  patrons  qui  ne  croient 
pas  à  ses  mystères  ;  en  conséquence,  les  députés 
des  bailliagesd'Evreuxdemanderont  quel'exercice 
du  patronage  soit  suspendu  et  dorme,  lorsqu'il 
sera  possédé  par  des  non  catholiques  ;  qu'il  soit 
dévolu  aux  ordinaires,  sans  que,  par  les  nomina- 
tions ainsi  faites,  les  ordinaires  puissent  jamais 
acquérir  la  prescription. 

Les  commissaires  ecclésiastiques  aux  Etats  gé- 
néraux examineront,  dans  leur  sagesse,  si  l  on 
devra  recommander  aux  prières  nominales  les 
patrons  non  catholiques. 

Les  mêmes  commissaires  solliciteront  une  or- 
donnance qui  règle,  d'une  manière  uniforme,  les 
droits  honorifiques  des  seigneurs  et  patrons  dans 
les  églises. 

Rang  des  cum*. 

L'importance  et  l'utilité  des  fonctions  du  saint 
ministère  exercé  par  les  pasteurs  du  second  ordre 
doiventfairedésirerqu'ilsjouissentdela  considéra- 
lion  qui  leur  est  due  ;  en  conséquence,  le  clergé 
désire  que  les  Etats  généraux  déterminent  le  rang 
que  les  curés  tiendront  dans  les  assemblées  poli- 
tiques et  ecclésiastiques. 

Portion  congrue. 

L'indigence  de  la  plupart  des  curés  et  de  leurs 
coopérateurs  contribue  souvent  à  leur  avilisse- 
ment. Le  remède  à  cet  abus  serait  de  fixer  en 
essence  la  portion  congrue  des  curés,  des  vicaires 
et  même  des  confesseurs  nécessaires  dans  les 
paroisses  des  villes,  bourgs  et  campagnes  ;  d'aug- 
menter la  portion  congrue,  fixée  par  les  derniers 
règlements  à  un  taux  nullement  proportionné  aux 
besoins  des  ministres  et  au  prix  des  denrées.  Les 
besoins  n'étant  pas  les  mêmes  dans  toutes  les 
paroisses,  il  conviendrait  de  laisser  la  faculté  et 
de  recommander  aux  évêques  de  fixer  la  portion 
congrue,  dans  les  circonstances  qui  l'exigeront, 
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à  un  taux  plus  considérable  que  celui  qui  serait 
généralement  ordonné. 

Unions. 

Il  n*est  pas  moins  indispensable  de  procurer  la 
dotation  des  cures,  dont  les  portions  congrues  ne 

Î meuvent  être  assignées  sur  les  grosses  dîmes  de 
a  paroisse,  par  l'union  des  bénétices  aux  cures, 
ou  par  la  réunion  des  portions  des  cures  en  une. 
Ce  moyen,  indiqué  depuis  longtemps,  n'a  pro- 
duit aucun  effet,  à  cause  des  frais  qu'entraînent 
lesdites  unions  ou  réunions.  Les  Etats  généraux 
jugeront  combien  il  esl  indispensable  de  simpli- 
fier les  formalités  des  réunions  et  des  unions 
faites  aux  cures,  et  même  aux  églises  cathédra- 
les, aux  séminaires,  collèges,  pensions  de  re- 
traite pour  les  vieux  prêtres.  Il  semble  aussi  que 
les  Etats  généraux  doivent  procurer  une  loi  qui 
autorise  à  couvrir,  par  la  prescription  quadragé- 
naire, le  défaut  des  formalités  exigées  pour  ces 
sortes  d'unions  et  réunions. 

Vicaires  à  la  charge  des  gros  décimateurs. 

Le  clergé  des  bailliages  d'Kvreux  croit  que  la 
jurisprudence  qui  affranchit  ]es  gros  décimateurs 
de  la  portion  congrue  des  vicaires,  dans  les  pa- 
roisses dont  les  curés  jouissent  d'une  partie  de 
la  dîme,  doit  être  changée,  et  que  les  gros  déci- 
mateurs doivent  être  assujettis  au  payement  de 
la  portion  congrue  des  vicaires  nécessaires,  eu 
égard  à  la  population  et  l'étendue  des  paroisses, 
concuremment  avec  les  curés,  et  à  proportion  des 
dîmes  qu'ils  possèdent. 

Fabrique, 

Il  paraît  juste  que  les  gros  décimateurs  sup- 
pléent à  l'indigence  des  labriques,  pour  l'entre- 
tien desdites  fabriques. 

Aumônes. 

L'aumône  étant  une  des  obligations  les  plus 
indispensables  desbéoéficicrs,  les  Etats  généraux 
feront  ordonner  que,  sur  les  dîmes  que  les  gros 
décimateurs  possèdent  dans  les  diverses  paroisses, 
il  soit  taxé  une  aumône  proportionnelle  au  nom- 
bre des  pauvres  et  au  revenu  des  bénéfices,  la- 
quelle aumône  sera  distribuée  pur  le  curé  et  la 
municipalité. 

Malte, 

Les  mômes  motifs  qui  ont  déterminé  l'Eglise  à 
consacrer  rinainovibilité  des  curés,  et  qui  enga- 
gent aujourd'hui  à  réclamer  en  leur  faveur  et  en 
celle  de  leurs  vicaires  une  augmentation  de  por- 
tion congrue,  doivent  procurer  les  mômes  avan- 
tages aux  églises  de  Tordre  de  Malte. 

Scelles. 

Souvent  les  successions  des  curés  suffisent  h 
peine  pour  les  frais  qu'entraîne  Tapposition  des 
scellés  après  leur  mort.  Le  clergé  demande  que 
les  municipalités  soient  chargées  d'apposer,  sans 
frais,  les  scellés  sur  les  successions  des  curés  ; 

Sue  les  chapitres  soient  maintenus  dans  le  droit 
'apposer  les  scellés  sur  les  successions  de  tous 
les  membres  de  leurs  églises  et  des  personnes 
qui  y  sont  attachées  ;  que  les  chapitres  des  églises 
cathédrales  soient  autorisés  à  apposer  les  scellés 
sur  les  successions  des  évoques. 

Quote^morte, 

Les  réffuliers  qui  nomment  aux  cures  réguliè- 
res prenaront,  dans  tous  les  cas^  la  quote-morte 


des  curés  réguliers,  et  seront  chargés  des  répara- 
tions desdits  bénéfices. 

Déport  et  anne'e  des  héritiers. 

Lors  du  décès  des  curés,  les  héritiers  jouissent 
quelquefois  du  revenu  de  l'année  commencée,  et 
les  évoques  de  Normandie  jouissent  du  revenu  de 
Tannée  suivante,  à  charj^e  de  payer  le  desservice; 
Tannée  des  héritiers  peut,  à  la"  vérité,  servir  de 
gage  pour  les  réparations  du  presbytère  ;  mais  de 
cet  usage  reçu  dans  la  province,  il  résulte  que 
le  titulaire  ou  le  desservant,  pendant  Tannée 
des  héritiers,  et  pendant  Tannée  du  déport,  sont 
privés  des  ressources  nécessaires  pour  leur  subsis- 
tance et  pour  le  soulagement  des  pauvres  des  pa- 
roisses. Le  clergé  charge  ses  députés  de  solliciter 
aux  Etats  généraux  une  loi  qui  abolisse  les  dé- 
ports,en  indemnisant  les  intéressés,et  qui  ordonne 

Sue  les  héritiers  ne  participeront  aux  revenus 
es  cures  que  jusqu'à  la  prise  de  possession  du 
successeur. 

Dépôt  des  titres  des  cure^. 

Les  titres  des  cures  se  trouvent  souvent  égarés 
au  décès  des  titulaires  ;  il  paraît  à  désirer  que  les 
Etats  généraux  fassent  ordonner  que  les  titres 
soient  mis  dans  un  dépôt  qui  sera  indiqué  par 
les  Etats  généraux  ;  qu'il  en  soit  fait  inventaire, 
et  qu'ils  ne  puissent  être  déplacés  que  sous  récé- 
pissé. 

Deniers  des  fabriques. 

Les  deniers  des  fabriques  étant  destinés  à  Ten< 
tretiea  des  églises,  le  clergé  demande  que  ces 
deniers  ne  puissent  être  employés  à  d'autres  usa- 
ges, tels  que  réparations  de  presbytère,  chemins 
vicinaux,  etc. 

Reconstitutions. 

Les  fabriques  se  trouvent  exposées  à  la  dimi- 
nution graduelle  et  à  l'anéantissement  de  leurs 
revenus,  par  la  loi  qui  leur  interdit  la  faculté 
de  reconstituer  les  capitaux  provenant  du  rem- 
boursement des  rentes  anciennement  constituées 
à  leur  profit  ;  de  \h  résulte  nécessairement  Tim- 
puissance  de  faire  acquitter  les  fondations  et 
d'entretenir  les  établissements  des  maîtres  et 
maîtresses  d'écoles,  et  même  les  aumônes  fondées 
pour  les  pauvres  des  paroisses.  Le  clergé  demande 
qu'on  laisse  aux  fabriques  la  faculté  de  recons- 
tituer lesdits  capitaux. 

Aliénation. 

Les  derniers  temps  offrent  une  si  grande  mul- 
titude d'exemples  d'aliénation  des  biens  ecclésias- 
tiques, et  surtout  des  biens  réguliers,  qu'il  paraît 
nécessaire  de  prévenir  la  dissipation  entière  du 
patrimoine  de  TËglise,  en  faisant  ordonner  que 
les  biens  d'église,  même  appartenant  aux  régu^ 
liers,  ne  pourront  être  aliénés  sans  le  consente- 
ment des  évèquep,  et  sans  lettres  patentes  dûment 
enregistrées. 

Dîmes. 

L'incertitude  de  la  jurisprudence  sur  les  dîmes 
étant  devenue  un  sujet  de  contestations  in- 
nombrables, le  clergé  désire  que,  pour  assurer 
aux  pasteurs  le  repos  et  la  tranquillité  dont  ils  ont 
besom  pour  vaquer  à  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
les  Etats  généraux  veuillent  bien  assurer  Tenre- 
gistrement  et  Texécution  de  la  déclaration  du 
Hoi,  du  29  mai  178G,  pour  les  dîmes,  et  lever  les 
difficultés  auxquelles  il  n'aurait  pas  été  suflisam 
ment  pourvu  par  ladite  déclaration. 


[Étatfigén.  1789.  Cahiers.]         AKGHIYES  PARLEMENTAIRES.         [Bailliage  dtvreux.] 


395 


Navales, 

Les  nouvelles  lois  relatives  aux  novales  se 
trouvant  contraires  aux  droits  des  curôs  qui  ne 
sont  pas  à  portion  congrue,  les  df^putôs  deman- 
deront que  lesdites  novales  soient  réglées  comme 
elles  l'étaient  avant  1768. 

Sanctification  des  fêtes  et  dimanches» 

La  sanctification  des  fêtes  et  dimanches  doit 
ôtre  regardée  comme,  une  partie  essentielle  du 
culte  qui  est  dû  à  la  Divinité  ;  le  clergé  renouvelle 
les  instances  qu'il  a  faites  dans  tous  les  temps, 
pour  faire  interdire  les  foires  et  marchés  dans 
ces  saints  jours  et  les  assemblées  aux  jours  de 
fêtes  de  paroisses. 

Hôpitaux  et  retraite  des  prêtres. 

Le  clergé  sollicite  la  faculté  d'assigner  sur  les 
biens  de  l'Ëglisedeâ  pensions  aux  anciens  prêtres, 
h  qui  leur  ùge  et  leurs  infirmités  ne  permettent 
pas  de  continuer  Texercice  de  leurs  fonctions,  et 
aux  ecclésiastiques  dans  les  ordres  sacrés,  infir- 
mes ou  indigents. 

Sages'femmes^  charlatans. 

Les  mômes  motifs  de  charité  engagent  le  clergé 
à  solliciter  les  Etats  généraux  de  s'occuper  des 


campagnes,  où  une  multitude  de  femmes  en  cou- 
ches périssent,  victimes  de  Tignorance  des  per- 
sonnes qui  leur  donnent  leurs  soins  ;  l'intérêt 
?[ue  toute  àme  sensible  prend  à  l'humanité  souf- 
rante inspire  au  clergé  le  désir  de  faire  dénon- 
cer, par  ses  députés  aux  Etats  généraux,  l'abus 
effrayant  qui  résulte  de  la  tolérance  accordée  aux 
empiriques. 

Collèges, 

On  se  plaint  du  peu  de  succès  de  Pinstruction 
dans  nos  collèges  ;  les  députés  du  clergé  repré- 
senteront aux  btats  généraux  que  le  moyen  de 
remédier  aux  abus  de  l'instruction  de  la  ieunesse 
serait  d'employer  quelques  corps  réguliers  ou 
congrégations  séculières  dans  les  collèges,  ou  de 
les  inviter  d'établir  des  collèges  dans  leurs  mai- 
sons, en  rappelant  les  religieux  h  la  sévérité  des 
anciennes  maximes  des  cloîtres;  ils  seraient  plus 
à  portée  de  perfectionner  le  plan  d'enseignement, 
qui  deviendrait  uniforme  et  perpétuel  entre  leurs 
mains, 

tes  réguliers  et  les  congrégations  seraient 
soumis  à  l'inspection  des  évêques  dans  ce  qui 
concerne  l'enseignement  et  le  temporel  des  col* 
léges  qui  y  auraient  été  réunis. 

Agents  du  cierge'. 

Il  est  important  que  les  agents  du  clergé  soient 
membres  des  Etats  généraux  ;  ils  furent  admis 
en  cette  qualité  à  ceux  de  1614.  Le  clergé  ne  peut 
traiter  aucune  affaire  sans  agents  ;  leur  procura- 
tion les  charge  de  toutes  les  affaires  du  clergé  ; 
ils  sont  donc  les  députés  du  clergé  dans  toutes 
les  assemblées  où  1  on  convoque  cet  ordre  et  où 
l'on  peut  traiter  de  ses  intérêts. 

Le  présent  cahier,  arrêté  et  rédigé  par  MM.  les 
commissaires,  approuvé  par  l'assemblée  du  clergé, 
a  été  transcrit  sur  le  brouillon  qui  avait  été  signé 
et  paraphé  par  Mgr  l'évéque  d'Evreux,  et  la 
colfation  faite  par  Mia.  les  commissaires  soussi- 
gnég,  et  ceux  de  MM.  les  curés  désignés  pour 
suppléer  à  ceux  de  MM.  les  commissaires  qui 


n'ont  pu  attendre  la  transcription  :  et  la  présente 
copie  servira  de  minute  ainsi  qu'il  a  été  arrêté. 

Noms  de  MM,  les  députés  de  Vordre  du  clergé  des 
bailliages  principal  et  secondaire  d'Evreux^ 
pour  les  Etats  généraux. 

DIOCÈSE   D'ÉVREUX. 

M.  de  Lalande^  docteur  de  Sorbonne,  curé  d^ll- 
liers-l'Evôque. 

DIOCÈSE  DE  LISIEUX. 

M,  JLindc*,  docteur  de  Sorbonne,  curé  de  Sainte- 
Croix  de  Bernay. 


CAHIER 


DE    L'ORDRE  DE  LA  NOBLESSE   DU   BAILLIAGE  D'É- 
VREUX, 

Rédigé  par  MM.  les  commissaires  nommés  en  ras- 
semblée de  tout  Vordre,  tenue  le  18  mars  1789, 
devant  M,  le  grand  bailli ,  contenant  les  demandes 
et  réclamations  dudit  ordre^  remis  à  M,  le  comte 
de  Bonneville  et  à  M.  le  marquis  de  Chambray, 
députés  aux  Etats  généraux  en  1789  (1). 

L'assemblée  de  Tordre  de  la  noblesse  du  bail- 
liage d'Evreux, 

Considérant  que  les  malheurs  qui  affligent  la 
France  prennent  leur  source  dans  les  violations 
répétées  qui  ont  été  faites  aux  lois  constitutives 
du  royaume  et  aux  droits  imprescriptibles  de  la 
nation,  qui  en  sont  une  partie  intégrante  et  es 
sentielle; 

Que  ces  lois  ne  sont  tombées  en  désuétude  que 
parce  que,  n'étant  pas  rassemblées  en  un  seul 
corps,  elles  ont  donné  plus  de  facilité  aux  mi- 
nistres de  tromper  la  religion  de  plusieurs  de 
nos  souverains,  et  de  leur  présenter  les  secours 
volontaires  que  leur  offrait  une  nation  libre  et 
généreuse,  comme  le  tribut  d'un  peuple  asservi; 

Considérant  enfm  que  le  temps,  les  abus,  des 
actes  multipliés  et  illégaux  de  Fautorité  souve- 
raine ont  fait  perdre  de  vue  les  vrais  principes 
de  la  monarchie,  pour  y  substituer  l'usage  du 
pouvoir  arbitraire  dont  nous  éprouvons  actuelle- 
ment les  funestes  effets; 

L'assemblée  pense  que  le  premier,  l'unique 
moyen  qu'on  puisse  et  qu'on  doive  employer 
pour  remédier  efficacement  aux  maux  actuels  de 
l'Etat  et  prévenir  ceux  dont  il  est  menacé,  est 
de  rappeler  la  constitution  française  à  ses  vrais 
principes; 

Que  tous  les  moyens  qu'on  pourrait  employer, 
si  on  négligeait  celui-lft,  ne  seraient  que  des  pal*- 
liatifs  dont  l'effet  serait  encore  plus  funeste  que 
les  maux  actuels  :  et  en  conséquence,  les  senti- 
ments profonds  détachement  et  de  fidélité  que 
l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Evreux  a  pour 
le  Roi,  et  ceux  qu'il  doit  à  la  patrie,  lui  font  un 
devoir  de  charger  très-expressément  les  députés 
qui  seront  élus  par  voie  du  scrutin,  de  solliciter 
de  la  justice  du  Roi  une  charte  qui,  en  constatant 
et  déterminant  d'une  manière  précise  les  droits 
respectifs  du  souverain  et  de  la  nation,  les  assu- 
rent à  jamais,  et  dans  laquelle  il  soit  expliqué  : 

Que  la  nation  déclare  qu'elle  regarde  comme 
un  des  principes  de  la  constitution  française  Tor- 
dre de  succession  au  trône,  tel  qu'il  a  été  consa- 
cré par  l'usage  depuis  tant  de  siècles. 

Que  dans  les  cas  d'extinction  totale  de  toutes 
-  -  — 

(1)  Nous  pabHons  ce  cahier  d'aprè?  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Hénat, 
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les  branches  de  la  maison  de  Bourbon,  le  droit  de 
disposer  de  la  couronne  appartient  exclusivement 
à  la  nation  assemblée  en  États  généraux. 

Que  c'est  particulièrement  à  la  nation  seule  à 
prononcer  dans  tous  les  cas  où  la  succession  au 
trône  pourrait  présenter  quelques  difficultés. 

Que,  par  une  suite  du  même  droit,  la  nation 
assemblée  peut  seule  disposer  de  la  régence  du 
royaume  dans  le  cas  de  minorité,  ou  dans  tous 
les  autres  cas  imprévus  qui  mettraient  le  monar- 
que dans  l'impuissance  de  gouverner  par  lui- 
même,  auquel  cas  les  Etats  particuliers  de  chaque 
province,  par  le  foinistère  de  leur  commissions 
intermédiaires,  seront  autorisés  à  provoquer  sans 
délai  la  nomination  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux, lesquels  seront  tenus  de  se  rendre,  aussitôt 
après  leurs  élection,  dans  le  lieu  qui  sera  désor- 
mais désigné  pour  la  tenue  des  assemblées  géné- 
rales de  la  nation  ;  quUls  se  réuniront  sans  délai, 
et  procéderont  à  la  disposition  de  la  régence. 

Que  les  Etats  généraux,  de  concert  avec  le  Roi, 
doivent  fixer  Page  de  la  majorité  des  rois. 

Qu'elle  reconnaît  le  Roi  comme  partie  essen- 
tielle de  la  puissance  législative,  en  sorte  qu'au- 
cune loi  ne  peut  exister  sans  qu'elle  ait  été  pro- 
posée par  Sa  Majesté  et  consentie  par  la  nation, 
ou  proposée  par  la  nation  et  consentie  par  Sa 
Majesté. 

Qu'elle  reconnaît  dans  la  personne  du  Roi  la 

Îilénitude  du  pouvoir  exécutii,  lequel  comprend 
e  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  et  tous  les 
traités  qui  y  ont  rapport,  et  la  disposition  de  la 
force  pimlique  pour  la  défense  de  la  nation  et  le 
maintien  des  lois. 

Etats  généraux. 

Elle  charge  encore  ses  députés  de  déclarer  que 
les  convocations  des  Etats  généraux  doivent  avoir 
lieu  à  des  époques  fixes,  et  que  la  prochaine  con- 
vocation sera  fixée,  au  plus  tard,  dans  trois  an- 
nées de  la  présente,  et  qu'il  ne  doit  point  être 
établi  de  commission  intermédiaire. 

Que  les  députés  de  la  nation,  partagés  trois 
ordres  distincts,  doiventopiner  aux  Etats  généraux 
par  ordre  et  sans  que  le  vœu  unanime  des  deux 
ordres  puissent  encnaîner  le  troisième. 

Que,  conformément  aux  lois  constitutionnelles 
du  royaume,  les  Etats  généraux  ont  et  peuvent 
avoir  seuls,  à  l'avenir,  le  droit  de  faire  des  chan- 
gements à  la  forme  de  leur  convocation  et  à  leur 
organisation. 

Que  nul  impôt,  nul  subside,  nulle  taxe,  ne 
peut  être  directement  ni  indirectement  établi, 
perçu  ni  proposé ,  nul  emprunt  ouvert,  nulle  an- 
ticipation faite,  nulle  création  d'office  faite  sans 
le  consentement  des  Etats  généraux. 

Que  la  durée  de  tout  impôt  doit  être  déter- 
minée par  les  Etats  généraux ,  qui  en  fixeront 
le  terme. 

Que  les  Etats  généraux  doivent  vérifier,  éclair- 
cir  et  publier,  par  la  voie  de  l'impression,  l'état 
actuel  des  finances.  Que  le  même  état  devra  être 
annuellement  publié,  à  l'avenir,  dans  l'intervalle 
d'une  assemblée  nationale  à  la  suivante,  par  Tad- 
ministrateur  des  finances,  et  que  toute  personne 
aura  la  liberté  de  le  discuter  par  la  même  voie. 

Qu'aucune  loi  concernant  l'état  ou  la  fortune 
des  citoyens  ne  pourra  être  envoyée  aux  cours 
pour  y  être  déposée,  qu'elle  n'ait  été  proposée  et 
consentie  par  les  Etats  généraux,  sauf  les  lois 
particulières  au  duché  de  Normandie,  lesquelles 
il  suffira  que  les  Etats  dudit  duché  aient  con- 
senties. 


Que  la  liberté  personnelle,  base  de  toute  so- 
ciété, doit  être  assurée  à  tous  los  individus. 

La  noblesse  du  bailliage  d'Ëvreux  charge  ex- 
pressément ses  députés  aux  Etats  généraux  de 
déclarer  en  son  nom,  à  la  face  de  la  nation,  qu'elle 
entend  provoquer,  sur  la  tête  de  Texécuteur  de 
tout  ordre  arbitraire  et  contraire  aux  lois,  l'a- 
nathème  de  l'opinion  publique  ;  que  s'il  estgentil- 
homme,  elle  le  rejette  de  son  sein,  et  que  son 
vœu  le  plus  ardent  est  qu'ayant  cessé  d'être  ci- 
toyen, il  soit  privé  du  droit  d'assister  aux  assem- 
blées nationales,  dans  quelque  ordre  qu'il  se 
trouve  classé. 

Qu'aucun  citoyen  ne  peut  êlAs  détenu,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  être  remis,  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  ses  juges 
naturels,  et  que  celui  qui  aurait  été  arrêté  et  jugé 
ensuite  être  innocent,  puisse  exercer  son  recours 
contre  qui  il  appartiendra. 

Que  la  liberté  de  la  presse  doit  être  accordée 
indéfiniment,  sauf  la  responsabilité  personnelle 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Que  les  ministres  doivent  être  responsables  de 
leur  administration  aux  Etats  généraux. 

Sue  tout  droit  de  propriété  est  inviolable,  que 
ne  peut  en  être  privé  que  pour  l'intérêt  pu- 
blic, auquel  cas  il  en  sera  préalablement  et  suf- 
fisamment dédommagé. 

Etats  provinciaux. 

Considérant  ensuite,  qu'outre  les  droits  com- 
muns à  tous  les  Français,  les  Normands  en  ont  en- 
core de  particuliers  attachés  à  la  constitution  du 
duché  de  Normandie,  rassemblée  de  Tordre  du 
la  noblesse  du  bailliage  d'Ëvreux  charge  expres- 
sément ses  députés  d'établir  les  principes,  et  de 
réclamer  les  choses  suivantes  : 

Elle  réclame,  pour  toutes  les  provinces  du 
royaume,  le  régime  des  Etats  particuliers,  le  seul 
d'où  puisse  à  la  fois  résulter  et  le  bien  particu- 
lier des  provinces,  et  le  bien  général  durovaume. 

Que  ces  mêmes  Etats,  chargés  seuls  de  Tadmi- 
nistration  de  leur  province,  soient  chargés  de  la 
répartition  et  perception  de  ces  impôts,  et  en 
rendent  les  rôles  exécutoires. 

Que  l'ancienne  organisation  des  Etats  du  duché 
de  Normandie,  mal  connue,  pleine  de  variations^ 
et  peu  propre  aux  circonstances  actuelles,  exige 
que  les  trois  Etats  dudit  duché  de  Normandie 
soient  assemblés,  pour  déterminer  l'organisation 
la  plus  convenable  à  son  administration  ;  qu*en 
conséquence,  il  soit  convoqué  par  bailliage  une 
assemblée  nombreuse ,  avec  pouvoirs  suffisants 
aux  députés  qui  la  composeront,  pour  établir  la 
forme  et  le  régime  desdits  Etats  du  duché,  et  pour 
répartir,  cette  fois  seulement,  les  impôts  qui  au- 
ront été  consentis  par  les  Etats  généraux,  et  pour- 
voir provisoirement  à  l'administration  du  duché. 

Que  les  Etats  généraux  ayant  seuls  le  droit  de 
consentir  l'impôt,  et  les  Etats  provinciaux  de  k* 
répartir,  il  importe  que  cette  assemblée  provisoire 
ait  lieu  le  plus  tôt  possible. 

Que  les  Etats  du  duché  ainsi  rétablis  seront 
chargés,  outre  la  répartition  de  l'impôt,  de  la 
surveillance  des  intérêts  de  la  nation,  et  qu'en 
conséquence  leurs  procureurs  syndics  seront  au- 
torisés à  faire,  dans  quelque  tribunal  que  ce  soit, 
les  réclamations  nécessaires,  et  à  y  stipuler  ses 
intérêts. 

Que  la  Normandie,  ayant  la  propriété  impres- 
criptible de  plusieurs  droits  constitutionnels  qui 
lui  sont  particuliers,  lesquels  sont  consignés  dans 
sa  Charte  et  dans  les  confirmations  d'icelle,  elle 
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réclame  que  celte  Charte  soit  restituée,  maintenue 
et  exécutée  dans  toutes  ses  parties  et  dans  toute 
sa  force. 

Tribunaux. 

Les  tribunaux  doivent  être  sous  la  sauvegarde 
de  rassemblée  générale  de  la  nation. 

L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Evreux 
réclame,  comme  partie  essentielle  de  la  constitu- 
tion normande,  rexistence  de  sa  cour  souveraine 
telle  qu'elle  existe  ou  doit  exister,  ainsi  que  celle 
de  tous  les  autres  tribunaux  établis  sur  la  de- 
mande ou  du  consentement  des  gens  du  duché, 
et  elle  s'oppose  à  ce  qu'il  y  soit  fait  aucun  chan- 
gement, sans  que  les  Etats  du  duché  les  aient 
proposés  ou  examinés  et  consentis  formellement. 

Elle  charge  les  députés  de  rappeler,  si  cela  est 
nécessaire,  que  la  justice  de  l'échiquier  apparte- 
nait à  la  province,  et  était  administrée  en  son 
nom  par  ses  prélats,  ses  barons  et  ses  justiciers, 
et  qu^elle  en  avait  tellement  la  propriété,  que 
Louis  XII,  en  1499,  déclara  qu'elle  était  la  justice 
des  sujets  de  son  duché  de  Normandie. 

De  rappeler  que  si  cette  justice  a  éprouvé  des 
changements  notables,  les  Etats  du  duché  les  ont 
toujours  provoqués  ou  consentis. 

Elle  charge  ses  députés  de  déclarer  positive- 
ment que  toute  loi  doit  être  nécessairement  en- 
registrée dans  ses  cours  souveraines ,  qui , 
suivant  notre  Constitution,  n'en  font  qu'une; 
mais  aue  cet  enregistrement  ne  sera  fait  à  l'ave- 
nir qu  après  que  la  sanction  nationale  lui  aura 
été  donnée,  soit  par  les  Etats  généraux,  si  la  loi 
est  générale  pour  tout  le  royaume,  soit  par  les 
Etats  du  duché,  si  elle  lui  est  particulière. 

De  demander  qu'aucun  tribunal  no  puisse  mo- 
difier, interpréter  ou  changer  aucune  loi  ainsi 
établie,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  mais 
que  toutes  interprétations ,  changements  ou  rè- 
glements quelconques  émanent  du  prince ,  et 
soient  revêtus  de  la  sanction  nationale. 

Qu'aucune  évocation  ni  attribution  au  conseil 
ne  puissent  avoir  lieu  dorénavant ,  sinon  dans 
les  cas  de  pourvoi  contre  des  arrêts  de  cour  sou- 
veraine ;  qu'au  terme  de  la  Charte  normande  on 
ne  puisse  obliger  les  habitants  de  la  Normandie 
d'aller  chercher  la  justice  hors  du  duché,  soit  à 
cause  des  committimus  au  grand  conseil,  aux  re- 
quêtes de  l'hôtel  et  du  palais,  attribution  du  scel 
du  Châtelet,  privilèges  des  apanages  et  de  la 
pairie. 

Que  même  les  committimus  dans  l'intérieur  du 
duché  soient  supprimés  ou  accordés  seulement 
en  matière  personnelle. 

Qu'en  résultat  du  droit  qu'ont  tous  les  habi- 
tants du  duché  de  Normandie ,  de  n'être  pas  obli- 
fés  de  plaider  ailleurs  que  devant  les  tribunaux 
e  leur  duché,  on  ne  puisse,  en  aucun  cas,  en- 
lever les  archives  de  sa  Chambre  des  comptes,  ni 
réunir  cette  cour  à  aucune  autre  hors  des  limites 
dudit  duché. 

Qu'on  puisse  poursuivre  devant  la  nation  as- 
semblée en  Etats  généraux  tout  tribunal  pour 
forfaiture,  s'il  refuse  d'enregistrer  et  faire  exé- 
cuter tous  les  actes  revêtus  des  autorités  com- 
binées du  Roi  et  de  la  nation,  ou  s'il  se  prête  à 
l'exécution  de  ceux  qui  ne  seraient  revêtus  que 
d'une  de  ces  autorités. 

Que  toutes  lois  contraires  aux  précédentes  ré- 
clamations soient  annulées. 

Les  articles  concernant  la  Constitution  et  les 
droits  de  la  nation  assemblée  en  Etats  généraux, 
étant  reconnus,  les  députés  s'occuperont  de  l'état 
des  finances. 
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Us  s'occuperont  de  l'examen  de  l'administra- 
tion de  ce  département  dans  toutes  ses  parties, 
pour  y  porter  toutes  les  réformes  dont  elles 
seront  susceptibles  ;  ils  constateront  la  dette  na- 
tionale avant  de  procéder  ni  consentir  aucun 
impôt. 

Us  demanderont  que  tous  impôts  actuellement 
existants  ne  puissent  être  continués,  et  qu'ils 
soient  révoqués  de  droit,  si  leur  continuation  n'a 
pas  obtenu  le  consentement  des  Etats  généraux, 
et  nous  autorisons  en  conséquence  nos  députés 
auxdits  Etats  à  consentir  la  continuation  des  im- 
pôts ,  actuellement  existants ,  pour  un  temps 
limité,  dont  le  terme  ne  pourra  excéder  l'expira- 
tion de  l'année  1790.  parce  que  préalablement 
cette  continuation,  consentie  par  les  Etats  géné- 
raux, sera  adressée  aux  cours  souveraines  pour 
y  être  enregistrée,  les  Etats  tenant  ;  qu'il  ne  soit 
délibéré  sur  la  quotité  des  subsides  à  accorder, 
qu'après  que  la  dépense  de  chaque  département 
aura  été  irrévocablement  déterminée. 

Que  la  dépense  de  chaque  département  étant 
réglée  et  fixée  habituellement,  s'il  arrive  des  cas 
extraordinaires  qui  nécessitent  une  augmen- 
*  talion  de  dépense,  les  ministres  seront  tenus  de 
rendre  compte  aux  Etats  généraux  des  motifs  qui 
l'ont  déterminée,  des  moyens  qu'ils  ont  pris  pour  y 
pourvoir,  et  de  l'emploi  qu'ils  en  ont  fait. 

Que  les  dettes  du  clergé  soient  constatées  ;  que 
s'il  y  en  a  une  partie  qui  ait  été  réellement  con- 
tractée pour  le  service  de  l'Etat,  elle  soit  jointe 
aux  dettes  de  la  nation,  mais  que  le  clergé  reste 
chargé  des  autres,  et  soit  obligé  d'en  acquitter 
les  capitaux  dans  un  temps  limité  par  les  Etats 
généraux. 

La  dette  nationale  étant  constatée,  la  dépense 
déterminée,  et  les  droits  de  la  nation  reconnus 
préalablement  à  tous^  les  députés  seront  alors  au- 
torisés à  accorder  les  subsides  nécessaires  pour 
fournir  aux  payements  des  dépenses  qu'exigera 
le  service,  jusqu'à  six  mois  après  le  terme  qui 
sera  fixé  par  les  Etats  généraux  pour  la  convoca- 
tion de  ceux  qui  devront  les  suivre,  et  les  impôts 
qui  seront  mis  en  conséquence  ne  seront  accordés 

Sue  pour  ce  temps ,  après  lequel  ils  cesseront 
e  droit,  si  lesdits  Etats  ne  les  renouvellent  pas. 
Arrête  aussi  le  corps  de  la  noblesse  du  baiUiage 
d'Evreux,  que  dans  le  cas  où  la  tenue  des  Etats 
généraux  serait  reculée  au  delà  du  l»'  janvier 
1790,  elle  cessera  de  ce  moment  de  payer  aucune 
espèce  d'impôt  quelconque,  sous  quelque  forme 
et  dénomination  qu'il  puisse  exister  :  déclarant 
qu'alors,  en  vertu  de  ses  anciens  droits,  dont  elle 
réclame  l'exercice,  qui  n'a  pu  être  que  suspendu, 
elle  consentira  seulement  rimçosition  des  som- 
mes nécessaires  à  l'administration  de  son  duché, 
pour  être  cette  somme  répartie  dans  une  juste 
proportion  sur  les  trois  ordres  dudit  duché. 

L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Evreux 
charge  ses  députés  de  demander  que  tous  les  pri- 
vilèges pécuniaires  attachés  aux  différentes  char- 
ges, offices  ou  commissions,  soient  abolis,  ainsi 
que  ceux  attachés  à  différentes  villes,  bourgs  ou 
corporations  du  royaume,  de  manière  que  chaque 
individu  paye  les  impôts  en  raison  de  ses  fonds, 
et  les  autres  impôts  en  raison  de  sa  profession, 
de  son  commerce  ou  de  son  industrie. 

Que  le  régime  des  impôts  qui  portent  sur  les 
consommations  soit  examiné,  à  l'effet  de  suppri- 
mer ceux  qui  seront  reconnus  trop  généralement 
onéreux,  de  modifier  et  simplifier  les  autres,  et 
de  convertir  en  abonnement,  autant  qu'il  sera 
possible,  tous  ceux  qui  en  seront  susceptibles. 
Que  tous  les  privilèges  des  maîtres  de  poste 
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soient  anéantis,  et  que  la  permission  d*oxercer 
cet  emploi  soit  mise  à  Tenchère  dans  les  lieux 
fréquentes,  et  au  rabais  dans  ceux  qui  le  seront 
le  moins,  et  qu*iU  soient  payés  convenablement 
et  comptant  lorsqu'ils  seront  envoyés  en  tournée. 

Qu'on  cherche  tous  les  moyens  possibles  d'a- 
néantir la  gabelle  et  la  ferme  des  aides. 

Qu'on  examine  scrupuleusement  Torigine  de 
chacun  des  droits  de  contrôle,  que  le  régime  et 
le  tarif  de  ces  droits  soient  expliqués  de  manière 
à  éviter  toutes  contestations,  et  faire  connaître  à 
chacun  ce  qu'il  doit,  et  que  toutes  les  questions 
qui  pourraient  s'élever  au  sujet  dcsdits  droits 
soient  décidées  par  les  cours  souveraines  aux- 
quelles elles  sont  attribuées. 

Que  les  loteries  soient  supprimées  aussitôt  que 
Tétat  des  finances  lo  permettra. 

Que  l'on  cherche  le  moyen  de  faire  supporter 
aux  capitalistes  une  imposition  proportionnée  k 
leur  fortune,  soit  par  une  imposition  particulière 
ou  par  une  diminution  graduelle  de  1  p.  0/0  sur 
les  effets  royaux  à  chaque  mutation. 

Administration. 

L*ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Evreux 
charge  ses  députés  de  demander  la  réforme  des 
abus  dans  l'administration  de  la  justice. 

La  suppression  des  procureurs,  la  diminution 
des  fraii),  la  liberté  aux  plaideurs  de  se  défendre 
par  eux-mêmes  quond  ifs  le  jugeront  à  propos. 

QuUl  n'y  ait  à  ravenir  que  Jeux  degrés  de  ju- 
ridiction. 

Que  les  arrondissements  des  bailliages  et  élec- 
tions soient  corrigés  et  réformés,  pour  les  rendre 
plus  commodes  aux  justiciables  et  obvier  aux 
mélanges  de  compétence. 

Demander  Tabolition  des  lettres  de  surséance, 
de  sauf-conduit,  et  toutes  autres  tendantes  à  ar- 
rêter le  cours  de  la  justice. 

Demander  une  compétence  souveraine  pour  les 
bailliages  secondaires  en  manière  de  fait. 

Que  les  jugements  et  arrêts  soient  motivés. 

Que  tous  procès,  excepté  les  affaires  trôs-com- 
pllquées,  soient  jugés  d  l'audience  ou  au  délibéré. 

Que  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  juger  des 
procès  sur  appointé  en  droit  ou  à  mettre,  le  rap- 
port soit  fait  publiquement. 

Qu'il  soit  travaillé  à  la  réformation  du  Code 
civil^des  règlements  qui  en  sout  émanés,  du  Gode 
criminel,  pénal  et  d'instruction,  par  des  commis- 
saires instruits  par  une  expérience  habituelle,  et 
choisis  dans  diverses  classes  de  citoyens,  notam- 
ment dans  les  bailliages. 

La  suppression  des  intendants  et  de  leurs  sub- 
délégués, surtout  celle  de  leurs  juridictions  con- 
tentieuses. 

La  suppression  des  offices  des  commissaires 
aux  saisies  réelles,  de  receveur  des  consignations 
et  de  tous  autres  offices  y  réunis,  ou  au  moins 
la  réduction  de  leurs  droits  et  de  leurs  actions. 

La  suppression  des  offices  de  secrétaire  du  Roi, 
des  trésoriers  de  France,  des  maîtrises  des  eaux 
et  forêts,  des  offices  municipaux  dans  les  villes  ob 
Ils  ne  sont  pas  électifs,  la  réduction  des  huissier 
et  serments,  celle  des  offices  des  cours  des  comp* 
tes,  aides  et  finances,  Tabolition  du  privilège 
(lu'elies  ont  de  transmettre  la  noblesse,  et  de 
rusage  pratiqué  dans  le  dernier  siècle  et  les  pré- 
cédents de  l'accorder  pour  de  l'argent:  la  restitu- 
tion aux  bailliages  de  la  compétence  des  affaires 
domaniales  et  de  celles  des  eaux  et  forêts. 

De  prendre  en  considération  l'abolition  de  la 
vénalité  des  offices,  leur  prix,  le  choix  des  sujets 
pour  les  exercer,  rincompatibllité  de  plusieurs 


offices  unis  ou  désunis  sur  la  même  tête,  la  désu- 
nion de  ces  derniers,  rimcompatibilité  de  plu- 
sieurs parents  dans  les  sièges  inférieurs,  une  meil- 
leure discipline  dans  les  maréchaussées,  leur 
dépendance  des  Etals  et  des  bailliages,  un  ac- 
croissement de  brigades,  une  police  plus  active 
et  plus  vigilante  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes. 

une  police  et  une  administration  plus  exacte 
au  civil  et  au  criminel  dans  les  hantes  justices, 
la  résidence  des  juges  ou  la  suppression  de  celles 
qui  n'en  seraient  pas  susceptibles. 

Que  les  notariats  soient  exercés  par  des  sujets 
capables  et  instruits;  quil  soit  pourvu  à  la  garde 
de  leurs  minutes  et  à  celle  des  greffes,  et  qu'il 
soit  pris  des  précautions  plus  certaines  pour  fa- 
ciliter aux  familles  la  recherche  de  leurs  titres 
généalogiques. 

Que,  pour  être  admis  aux  fonctions  de  juge,  il 
faille  être  prépare  à  des  exercices  graduels; 
qu'on  n'y  reçoive  que  des  sujets  qui  aient  une 
naissance  et  une  fortune  honnêtes,  et  qui,  s'ils  ne 
sont  pas  originaires  Normands,  aient  du  moins 
été  élevés  dans  les  tribunaux  de  la  province. 

La  réformation  de  l'édit  des  hypothèques  de 
1771,  la  simplification  du  centième  denier  et  des 
autres  impôts. 

Qu'il  soit  porté  une  nouvelle  loi  sur  le  fait  des 
chasses,  qui  rende  plus  sacrée  la  propriété  des 
riverains  des  forêts,  et  qu'elle  soit  exécutée  sévè- 
rement. , 

Demander  les  établissements  pour  des  éooles 
nationales,  et  des  réformes  dans  les  écoles  de 
droit  pour  en  rendre  Télude  plus  utile. 

Demander  une  loi  contre  l'agiotage. 

La  réforme  de  celle  sur  l'usure,  et  qu'il  soit 
licite  de  prêter  à  intérêt  sans  aliénation  du  capi- 
tal, et  surtout  des  limitations  aux  intérêts  à  fonds 
perdus. 

Demander  que  les  Etats  généraux  s'oooupent 
de  l'uniformité  des  poids  et  mesures  dans  tout  le 
royaume. 

Demander  la  suppression  des  déports,  comme 
n'étant  pas  une  propriété,  cl  la  sanction  par  la 
nation  à  la  loi  donnée  en  1787,  en  faveur  des  non 
catholiques. 

Demander  la  recherche  des  abus  et  des  dépré- 
dations qui  se  sont  introduits  dans  les  travaux 
publics  du  duché. 

De  remédier  aux  abus  du  tirage  de  la  milice  et 
aux  inconvénients  qui  résultent  de  rassembler 
toutes  les  paroisses  dans  le  chef-lieu  de  l'élection. 

Qu'on  emploie,  autant  que  cela  sera  possible, 
les  troupes  a  la  confection  des  grandes  routes. 

Que  la  direction  des  haras  du  duché  soit  con- 
fiée exclusivement  à  ses  Etats,  et  que  tous  les  biens 
dépendant  de  cette  régie,  ou  qui  on  ont  été  dis- 
traits, leur  soient  rendus. 

Demander  une  loi  sévère,  dont  l'exécution  soit 
confiée  aux  juges  ordinaires,  qui  protège  effica- 
cement le  secret  du  service  de  la  poste  aux  let- 
tres ;  qu'il  soit  défendu  à  toute  personne  de  l'en- 
freindre en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances. 

Réclamer  contre  l'augmentation  nouvellement 
introduite  dans  la  ferme  de  la  poste  aux  lettres, 
dont  le  tarif  n'est  plus  connu. 

Les  députés  seront  autorisés  à  faire  prendre 
aux  Etats  généraux  en  considération  s'il  est 
avantageux  d'aliéner  tout  ou  partie  des  déniâmes, 
non  compris  les  forêts  et  les  droits  honorifiques, 
et  à  consentir  raliénation  de  ceux  qui  seront 
trouvés  être  susceptibles  de  cette  aliénation,  sous 
la  réserve  de  faire  les  recherches,  vérifications  et 
I  examens  nécessaires,  relativement  à  ceux  qui  ont 
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été  aliénés  depuis  moins  de  quarante  ans  ;  et  dans  | 
le  cas  où  cette  aliénation  ne  serait  pas  trouvée 
possible,  MM.  les  députés  'sont  chargés  de  de- 
mander que  Tadministration,  ainsi  que  celle  des 
forêts  dans  tous  les  cas,  en  soit  conQée  aux  Etats 
généraux  du  duché. 

Demander  un  meilleur  aménagement  pour  les 
forêts  et  les  bois,  tant  ecclésiastiques  que  doma- 
niaux. 

L'assemblée  delà  noblesse  du  bailliage  d'Evreux, 
pénétrée  des  principes  d'honneur  qui  dirigent 
toujours  ses  démarches  et  son  zèle,  n'a  pas  ba- 
lancé,dans  la  douloureuse  position  des  finances  de 
Tfitat,  à  sacrifier  des  privilèges  pécuniaires  que 
des  droits  consacrés  et  la  possession  de  plusieurs 
siècles  pouvaient  les  porter  à  conserver;  mais 
elle  prononce  avec  la  môme  franchise  la  résolu* 
tion  absolue  de  maintenir  les  droit  honorifiques 
attachés  à  ses  fiefs,  les  distinctions  qui  en  dé- 
pendent, et  autres  essentielles  et  inhérentes  à  son 
ordre,  renouvelant  la  demande  qu'elle  a  faite  aux 
précédents  Etats  généraux  :  «  qu'elle  soit  con- 
«  servée  et  maintenue  en  ses  honneurs,  droits, 
«  privilèges  et  prérogatives,  tant  personnels  que 
ft  réels.  » 

Que  le  droit  de  posséder  les  fiefs  lui  est  essen- 
tiellement réservé;  pour  quoi  la  taxe  de  franc- 
lief,  à  laquelle  est  assujetti  le  non  noble  qui  en 
possède,  sera  conservée  pour  marquer  la  diffé- 
rence des  deux  ordres. 

Elle  recommande  surtout  à  ses  députés  de 
s'employer  avec  zèle,  aûn  d'obtenir  une  école  à 
la  fois  nationale  et  militaire,  dont  le  but  soit 
d'inspirer  à  la  jeune  noblesse  la  reli^^ion,  l'hon- 
neur et  le  respect  pour  la  subordination,  et  que 
cette  école  soit  soumise  à  la  survaillance  des 
Etats  provinciaux. 

De  demander  l'amélioration  des  prisons  et  hô- 
pitaux. 

Que  les  religieux  ne  puissent,  à  l'avenir,  pro- 
noncer leurs  vœux  avant  trente  ans,  et  les  reli- 
gieuses à  vingt-cinq. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'ordonner  la  ré- 
forme d'un  article  du  dernier  règlement  militaire, 
concernant  la  hiérarchie,  par  lequel  elle  se  ré- 
serve la  nomination  de  quelques  emplois,  qu'elle 
destine  h  une  classe  de  gentilshommes,  qui  y  sont 
désignés  sous  le  titre  de  première  noblesse;  cette 
expression  tend  à  diviser  un  ordre  dont  le  titre 
générique  de  tous  les  individus  qui  le  composent, 
est  celui  de  gentilhomme,  titre  consacré  par 
Henri  IV,  adopté  par  les  princes,  frères  du  Roi,  et 
qui  est  tellement  commun  à  tous,  gu'en  y  admet- 
tant des  distinctions,  ce  serait  le  diviser  en  deux 
classes. 


et  que  Sa  Majesté  détermine  un  nombre  de  siècles 
ou  de  générations  dont  on  fera  preuve  de  no- 
blesse pour  y  parvenir,  sauf  les  cas  où  des  actions 
éclatantes  porteraient  Sa  Majesté  à  y^  déroger  ;  elle 
demande  aussi  qu'il  soit  ordonné  à  tous  les  gé* 
néalogistes  d'admettre  comme  prouvés  les  degrés 
de  filiation  et  de  noblesse  établis  par  des  arrêts 
de  maintenue  et  autres  titres  semblables. 

Elle  demande  enfin  que, pour  secourir  la  pauvre 
noblesse,  plusieurs  chapitres  d'hommes  et  de 
femmes  soient  érigés  en  chapitres  nobles. 

Que  les  emplois  militaires  continuent  à  être 
destinés  aux  gentilshommes,  sauf  le  droit  qu'a 
tout  brave  militaire  qui  se  sera  distingué  dans 
les  emplois  subalternes,  d'espérer  d'être  élevé  au 
grade  d'officier. 


Lanoblessedu  bailliage  d'Evreux  charge  expres- 
sément ses  députés  aux  Etats  généraux  d'expri- 
mer le  vœu  de  remplir  le  devoir  honorable  et 
cher  à  son  cœur,  de  marcher  au  ban  et  arriére- 
ban,  toutes  les  fois  que  la  défense  de  la  patrie 
l'exigera. 

Que  le  tribunal  de  MM.  les  maréchaux  de 
France  soit  sanctionné  aux  Etats  généraux,  afin 
que  rien  ne  puisse  porter  atteinte  aux  privilèges 
que  le  corps  de  la  noblesse  a  d'être  jugé  par  eux, 
comme  ses  luges  naturels  sur  le  point  d'honneur. 

Que  les  places  de  MM.  les  lieutenants  des  ma- 
réchaux de  France  soient  désormais  sans  finances, 
et  qu'elles  soient  accordées  à  des  gentilshommes 
d'un  &ge  et  d'un  mérite  fait  pour  exciter  la  con- 
fiance. 

Que  la  noblesse  seule  ait  le  droit  exclusif  de 
porier  l'épée,  droit  qui  lui  a  toujours  appartenu. 

Que  les  cahiers  des  Etats  généraux  et  les  ré- 
ponses qui  y  seront  faites  seront  imprimés,  et 
vidimus  d'iceux  déposés  dans  les  greffes  des  villes 
et  des  parlements  du  royaume,  et  que  copie  du 
présent  sera  déposée  au  greffe  du  bailliage  prin- 
cipal d'Evreux. 

Déclare,  au  surplus,  la  noblesse  du  bailliage 
d'Evreux,  par  le  présent  acto,  mettre  ses  dépu- 
tés sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  et  leur  don* 
ner  pouvoir  do  proposer,  remontrer,  aviser,  con- 
sentir tout  ce  qui  leur  paraîtra  le  plus  propre  à  la 
réforme  des  abus,  à  rétablissement  uun  ordre 
fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, et  à  la  prospérité  du  royaume. 

Déclare,  en  outre,  s'en  rapporter  &  ce  que  ses 
députés  estimeront  à  leur  &me  et  conscience  de- 
voir être  statué  et  décidé  pour  le  bien  commun 
sur  tous  les  articles  du  présent  cahier,  à  J'excep» 
tion  de  ceux  qui  concernent  la  constitution  gêné- 


avant  de  les  consentir  et  les  régler. 

Sur  lesquels  articles  son  intention  est  de  limi- 
ter tellement  le  pouvoir  de  ses  députés,  qu'ils  ne 
puissent  nullement  s'en  écarter;  leur  prescrivant 
de  ne  passer  à  aucune  délibération  postérieure 
quelconque,  sans  avoir  obtenu  sur  tous  un  con- 
sentement plein,  authentique,  sanctionné  par  Sa 
Majesté,  et  enregistré  dans  les  cours  souvermnes. 

En  présence  de  la  noblesse  assemblée,  prési- 
dée par  M.  le  grand  bailli,  qui  a  signé  avec 
MM.  les  commissaires,  le  25  mars  1789.  Signé  de 
MM.  les  commissaires,  de  M.  le  président,  et  de 
MM.  les  secrétaires. 

La  présente  copie  collationnée  sur  l'original 
déposé  au  greffe  du  bailliage  d'Evreux.  Signé  le 
comte  de  Courcy,  le  marquis  de  la  Pallu,  secré- 
taires de  l'assemblée. 

Discours  de  M,  le  grand  bailli  d*Evreux,  lors  de 
la  prestation  de  serment  de  MM»  les  députés  des 
trois  ordres. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  d'exprimer  à  l'as- 
semblée générale  les  sentiments  dont  je  suis  pé- 
nétré ;  c'est  à  vous,  citoyens  chargés  do  la  con- 
fiance générale,  à  qui  j'adresse  la  parole. 

Voici  le  plus  beau  moment  de  votre  vie,  mais 
c'est  aussi  le  plus  beau  de  la  nôtre,  par  la  tran- 
quillité où  nous  sommes  sur  nos  intérêts.  Us  vous 
sont  confiés,  ainsi  que  les  droits  delà  nation. 

Faites-les  valoir  ces  droits,  Messieurs,  raffei^ 
missez  dans  sa  constitution  cette  nation  si  floris- 
sante. 

Je  vous  le  recommande  au  nom  de  toute  Tas- 
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semblée,  doDt  le  Toea  est  exprimé  formeliemeat 
dans  les  cahiers  qui  voas  seront  remis. 

Soyez  inébranlables.  Messieurs,  sur  les  formes 
constitutionnelles  ;  ce  sont  elles  seules  qui  en  as- 
sureront solidement  les  bases. 

Vous  ramènerez  à  la  conTiction  de  ce  grand 
principe,  par  TOtre  courage,  par  TOtre  fermeté, 
parla  solidité  et  la  clarté  de  tos  raisons,  ceux  de 
nos  députés  qui  s'en  seraient  écartés. 

Je  dis  nos  députés,  Messieurs,  parce  que  tous 
les  députés  aux  Etats  généraux  sont  les  nôtres. 

Je  le  répète,  vous  êtes  tous  collectivement  les 
députés  delà  nation  entière. 

Les  trois  ordres  distinctifs,  quoique  séparés 
pour  avoir  plus  de  force,  ne  feront  plus  qu'un 
même  esprit,  qu'une  seule  voix  pour  le  bien  gé- 
néral. 

Chaque  ordre  sentira  combien  il  serait  dange- 
reux d'attaquer  les  propriétés;  que  nécessaire- 
ment il  en  résulterait  un  désordre  universel,  mais 
nous  sommes  tous  tranquilles  ;  elles  sont  de  droit 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  et  par  consé- 
quent inattaquables. 

Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  de  ces  pro- 
priétés; il  en  est  d'inhérentes  aux  rangs,  d'inhé- 
rentes à  la  personne,  et  vous  les  courrirez  toutes, 
Messieurs,  de  votre  égide  nationale. 

Je  le  répète,  le  serment  que  vous  allez  pronon- 
cer n'est  que  pour  la  forme  ;  chacun  de  nous 
retourne  tranquille  dans  ses  foyers,  pénétré  des 
mêmes  sentiments  que  l'ordre  de  la  noblesse  a 
déjà  exprimés  dans  ses  délibérations. 

Tousïes  vœux  dictés  par  le  même  esprit  d'union, 
de  concorde,  et  fondés  sur  la  loi  inviolable  de  la 
justice,  se  confondront  et  concourront  ensemble 
au  bonheur  commun  et  général,  qui  peut  seul 
faire  celui  de  notre  auguste  monarque,  que  nous 

Sroclamons  tous  avec  transport  le  véritable  ami 
e  ses  sujets. 


C.\HIER 


Des  délihérations  de  Vordre  du  tiers-état,  arrêtées 
à  rassemblée  générale  du  bailliage  d^Evreux, 
le  23  mars  1789,  remis  à  MM,  Buschey  de  Noes^ 
conseiller  au  bailliage  de  Bernay,  Le  Maréchal^ 
négociant  à  Rugles,  bailliage  de  Breteuil  ; 
Beaupérey,  propriétaire  h  la  Chapelle^  près  Gacé^ 
bailliaqe  ŒUrbec  ;  Buzot^  avocat  à  Evreux^  bail- 
liage a^Evreux;  élus  députés,  pour  être  portés 
aux  Etats  généraux  prochains  (1). 

VCEU  DU  TIERS-ETAT. 

Art,  !•'  Que  le  tiers-état  soit  représenté  aux 
Etats  généraux  par  des  députés  pris  dans  son 
ordre. 

Art.  2.  Que  le  nombre  de  ses  députés  soit  égal 
au  nombre  réuni  des  deux  autres  ordres. 

Art.  3.  Que  les  ordres  conservent  la  liberté  de 
s'assembler  et  de  délibérer  séparément  ou  en 
commun. 

Art.  4.  Que  préalablement  à  toute  délibération, 
il  soit  accordé  une  charte  fondamentale  qui  as- 
sure à  la  France  une  bonne  et  solide  constitution, 
et  par  laquelle  il  sera  reconnu  et  statué  que  la 

{^mssance  législative  réside  essentiellement  dans 
e  concours  ou  consentement  de  la  nation  assem- 
blée et  de  Tautorité  du  Roi. 
Art.  5.  Que  les  Etats  généraux  tiennent,  sui- 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  on  imprimé  de  la 
Bioboihèque  du  Sénat, 


vaut  une  forme  invariablement  arrêtée^  à  des 
époques  fixes  et  périodiques. 
Art.  <).  Qu'il  soit  proposé  d'établir  des  ElaU 

Êrovinciaux  dans  tout  le  royaume  ;  que  ceux  de 
i  Normandie,  seulement  suspendus,  reprennent 
leur  activité;  que  leur  organisation  soit  sanc- 
tionnée par  les  États  généraux. 

Art.  7.  Qu'il  soit  établi  des  commissions  inter- 
médiaires pour  chacun  des  Etats  provinciaux; 
que  ces  conunissions  soient  assemblées  pendant 
toute  l'année  dans  1  intervalle  d*une  tenue  des 
Etats  provinciaux  à  l'autre  ;  que  Forganisatiou 
de  ces  Etats  provinciaux  et  commissions  intermé- 
diaires soient  les  mêmes  que  celles  des  Etats 
généraux. 

Art.  8.  Qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens,  soit  par  lettres  de  cachet, 
ordres  de  gouverneurs  et  commandants  de  pro- 
Tinces,  soit  par  tous  autres  actes  du  pouvoir  ar- 
bitraire. 

Art.  9.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée, 
tout  manuscrit  devant  être  signé  de  l'auteur,  et 
Timprimeur  garant  de  sa  signature. 

Art.  10.  Que  les  ministres  et  autres  dépositaires 
du  pouvoir  exécutif  soient  responsables  à  jamais 
de  toute  malversation  et  abus  d'autorité;  qu'ils 
soient  poursuivis  à  la  requête  des  procureurs  gé- 
néraux des  cours  souveraines,  ou  sur  la  dénon- 
ciation des  procureurs-syndics  des  Etats  provin- 
ciaux, et  même  sur  celle  des  parties  ou  à  leur 
requête. 

Art.  11.  Que  les  non  catholiques  jouissent  in- 
distinctement de  tous  les  droits  de  citoyen,  et 
que  leur  Etat  civil  soit  assuré,  garanti  et  sanc- 
tionné par  les  Etats  généraux. 

Art.  12.  Qu'il  soit  reconnu  et  statué,  comme 
principe  constitutionnel,  que  tous  impôts  doivent 
être  et  seront  supportés  par  les  trois  ordres  indis- 
tinctement; qu'en  conséquence  tous  les  impôts 
auxquels  les  trois  ordres  ne  contribuent  pas  éga- 
lement, tels  que  vingtièmes,  taille,  accessoires  et 
autres,  soient  supprimés,  et  tous  privilèges  pé- 
cuniaires et  inutiles  éteints  et  anéantis. 

Art.  13.  Qu'il  soit  aussi  reconnu  et  statué  comme 
principe  constitutionnel  et  fondamental,  qu'il  ne 
peut  être  et  sera  établi  aucun  impôt,  ni  fait  aucun 
emprunt,  ni  anticipation,  sans  le  consentement 
libre  et  unanime  des  trois  ordres. 

Art.  14.  Qu'avant  l'octroi  d'aucun  impôt,  les 
députés  constatent  la  dette  du  gouvernement  qui 
sera  déclarée  nationale  ;  qu'ils  vérifient  aussi  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  chaque 
département,  dans  lequel  ils  établiront  l'ordre  et 
l'économie  la  plus  exacte. 

Art.  15.  Que  les  dons,  brevets  et  pensions  soient 
soumis  à  l'examen  le  plus  rigoureux  pour  réduire 
ceux  qui,  étant  excessifs,  ont  néanmoins  une 
cause  légitime,  et  supprimer  ceux  qui  n*en  ont 
pas. 

Art.  16.  Que  tous  les  droits  et  impôts  qui  se 
perçoivent  actuellement  soient  supprimés  ,  et 
qu'il  en  soit  octrové  de  nouveaux,  suivant  les 
besoins  connus  de  PEtat. 

Art.  17.  Que  les  gabelles,  droits  d'aides,  d'in- 
specteurs aux  boucheries,  dons  gratuits,  droits 
réservés  et  autres  y  réunis,  ainsi  que  les  droits 
de  marque  sur  les  cuirs,  demeurent  irrévocable- 
ment éteints  et  anéantis,  sans  que,  sous  aucun 
prétexte  que  ce  soit,  ils  puissent  être  jamais  ré- 
tablis suivant  le  régime  actuel. 

Art.  18.  Et  comme  il  est  nécessaire  de  rempla- 
cer ces  impôts  par  d'autres  d'une  perception  plus 
facile  et  moins  onéreuse,  il  soit  proposé  pour  les 
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villes,  bourgs,  lieux  et  professions  sujets  auxdits 
droits,  ua  abonncmeut  proportionné  au  produit 
net  d'une  année  commune. 

Art.  19.  Que  les  droits  d'échange  et  de  franc 
fief  demeurent  aussi  supprimés  irrévocablement. 

Art.  20.  Que  les  actes  de  justice  et  expéditions 
de  greffe  ne  puissent  être  assujettis  qu'à  un  seul* 
droit,  qui  sera  déterminé  par  une  loi  claire  et 
précise. 

Art.  21.  Que  les  droits  de  contrôle  ne  puissent 
être  rétablis  que  sur  un  tarif  modéré,  dont  la 
clarté  et  la  précision  détruisent  tout  arbitraire. 

Art.  22.  Que  les  droits  d'insinuation  et  de  cen- 
tième denier  ne  puissent  être  rétablis  que  sur  un 
pareil  tarif,  et  que  les  baux  au-dessous  de  trente 
années  ne  unissent  y  être  assujettis. 

Art.  23.  Que,  dans  le  cas  où  le  centième  denier 
des  successioQs  collatérales  serait  conservé,  il 
ne  puisse  être  fait  aucune  recherche,  sous  pré- 
texte de  fausse  déclaration,  deux  ans  après  que 
les  droits  auront  été  acquittés. 

Art.  24.  Que  les  députés  proposent  aux  Etats 
généraux,  s'il  est  plus  avantageux  d'aliéner  que 
de  conserver  les  domaines  de  la  couronne  ;  que 
les  forêts  ne  puissent  néanmoins  être  aliénées 
dans  aucun  cas  ;  que  la  régie  et  aménagement  en 
soient  confiés  aux  Etats  provinciaux,  ainsi  que 
l'administration  des  autres  domaines,  dans  le  cas 
où  l'on  jugerait  à  propos  de  les  conserver. 

Art.  2o.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  de 
la  révision  des  contrats  cTéchange  des  biens  do- 
maniaux faits  depuis  1715,  et  que  la  cassation 
de  ceux  qui  sont  onéreux  à  l'Etat  soit  irrévoca- 
blement prononcée. 

Art.  26.  Que  tous  les  biens-fonds  indistincte- 
ment, chùteaux,  maisons,  iardins,parcs,  lieux  de 
plaisance  et  toute  espèce  de  dîme,  comme  tous 
droits  réels  et  fonciers,  soient  frappés  d'un  impôt 
unique,  sous  la  dénomination  de  subvention  ter- 
ritoriale payable  en  argent,  supportée  également 
et  sans  distinction  par  tous  les  ordres,  et  que  les- 
dits  fonds  et  droits  soient  imposés  dans  le  rôle 
de  la  paroisse  où  ils  seront  situés  et  perçus  ; 

3u'il  soit  pourvu  en  même  temps  aux  moyens 
'indemnité  réciproque  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier  pendant  la  durée  des  baux  subsistants, 
lors  de  la  nouvelle  imposition,  ainsi  qu'entre  le 
créancier  et  le  débiteur  des  rentes. 

Art.  27.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  aussi 
des  moyens  de  faire  supporter  à  tous  les  états, 
autres  que  celui  de  l'agriculture,  les  charges  pu- 
bliques dans  une  égale  et  juste  proportion,  et  de 
manière  à  balancer  les  intérêts  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Que  l'on  frappe  plus  particulièrement  tous  les 
objets  de  luxe  de  la  portion  d'impôts  dont  ils  pa- 
raîtront susceptibles. 

Art.  28.  Que  chaque  province  soit  abonnée  ; 
que  les  Etats  provinciaux  soient  chargés  de  la 
répartition,  recouvrement  et  régime  de  tous  sub- 
siaes,  et  généralement  de  tout  ce  qui  tient  à 
Fadministration  particulière  de  chaque  province. 

Art.  29.  Que  chaque  province  établisse  ses  tré- 
soriers par  district,  pour  recevoir,  des  préposés 
de  chaque  municipalité,  le  produit  des  imposi- 
tions qu'elle  aura  répartie  sur  elle-même. 

Art.  30.  Que  les  municipalités  des  villes,  bourgs 
et  campagnes  soient  électives,  et  tous  offices  mu- 
nicipaux supprimés. 

Ai*t.  31.  Que  la  province  acquitte  d'abord  ses 
charges  des  deniers  et  des  caisses,  et  que  le  sur- 
plus soit  versé  directement  dans  la  caisse  natio- 
nale. 

Art.  32.  Que  les  ministres  soient  responsables 


de  l'emploi  des  deniers  publics  ;  qu'il  soit  donné 
tous  les  ans,  par  la  voie  de  l'impression,  un 
compte  détaillé  de  l'administration  générale  des 
finances,  par  recette  et  dépense  de  chaque  dépar- 
tement, et  dont  la  vérification  sera  faite  à  chaque 
tenue  d'Etats. 

Art.  33.  Qu'il  ne  soit  accordé  aucuns  subsides 
que  pour  l'intervalle  déterminé  d'une  tenue  d'Etats 
généraux  à  l'autre,  sans  qu'ils  puissent  être  pro- 
rogés, sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  au  delà 
du  terme  de  l'octroi,  après  lequel  ils  cesseront 
tous  de  plein  droit. 

Art.  34.  Qu'il  ne  soit  fait,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  aucune  altération  dans  les  mon- 
naies, et  qu'il  n'y  soit  fait  aucun  changement 
sans  le  consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  35.  Que  les  corvées  pour  les  chemins  de- 
meurent supprimées  ;  que  les  Etats  provinciaux 
établissent  le  régime  le  plus  économique  pour  la 
formation,  l'entretien  et  la  perfection  des  routes 
et  des  chemins  vicinaux. 

Art.  36.  Qu'il  soit  pris  les  précautions  les  plus 
sages  pour  prévenir  le  prix  excessif  des  grains. 
Que  cette  partie  de  la  législation  soit  soumise  à 
l'examen  le  plus  approfondi  des  Etats  généraux 
et  provinciaux. 

Art.  37.  Qu'ils  prennent  aussi  en  considération 
la  question  de  l'uniformité  des  poids,  mesures  et 
aunages.  dans  tout  le  royaume. 

Art.  38.  Qu'il  soit  demandé  aux  Etats  généraux 
un  règlement  qui  soit  le  résultat  de  la  balance 
entre  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
liberté  indéfinie,  et  les  entraves  trop  multipliées 
dans  l'exercice  des*arts  et  métiers,  des  fabriques, 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  39.  Qu'ils  s'occupent  efficacement  des 
moyens  de  remédier  aux  désavantages  qui  sont 
résultés  pour  la  province  de  Normandie,  du  traité 
de  commerce  fait  avec  l'Angleterre. 

Art.  40.  Que  les  Etats  généraux  prennent  en 
considération  si  les  machines  mécaniques  pour 
carder  et  filer  le  coton  sont  nuisibles  ou  avanta- 
geuses à  la  nation. 

Art.  41.  Que  l'abolition  des  traites  intérieures, 
péages,  octrois  des  villes,  droits  de  coutume, 
navage,  et  autres  semblables  impositions,  soit 
demandée,  sauf  l'indemnité,  et  que  la  liberté  de 
la  circulation  et  du  roulage  par  tout  le  royaume 
soit  établie. 

Art.  42.  Que  l'administration  des  postes  aux 
lettres,  relais  et  messageries,  soit  soumise  au  ré 
girae  qui  sera  établi  par  les  Etats  généraux. 

Art.  43.  Qu'ils  s'occupent  des  moyens  nouveaux 

Sour  favoriser  et  encourager  les  défrichements 
ans  tout  le  royaume. 

Art.  44.  Que  les  Etats  généraux  délibèrent  s'il 
est  plus  avantageux  de  conserver  les  biens  com- 
munaux en  état  de  communes,  que  d'en  provo- 
quer le  partage. 

Art.  45.  Qu'il  est  indispensable  de  s'occuper 
des  moyens  prompts  et  efficaces  pour  la  destruc- 
tion des  bêtes  fauves,  du  lapin,  d'autre  espèce  de 
gibier,  qui  ravagent  les  campagnes. 

Art.  46.  Que  les  colombiers  soient  fermés  pen- 
dant le  temps  des  semailles  et  des  récoltes,  si  on 
ne  peut  en  obtenir  la  suppression. 

Art.  47.  Qu'il  soit  permis  à  tout  agriculteur, 
pour  sa  sûreté,  d'avoir  chez  lui  des  armes  à  feu, 
avec  les  modifications  qu'il  plaira  aux  Etats  gé- 
néraux d'y  attacher. 

Art.  48.  Que  les  Etats  s'occupent  des  ravins  et 
des  abus  résultant  de  l'établissement  des  gords, 
dideaux,  pêcheries  et  portes  à  bateau  des  rivières; 
que  la  police  et  l'ouverture  provisoire  desdites 
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retenues  d'eau  soient  accordées  à  l'assemblée 
municipale  du  lieu,  et  c[uMl  soit  défendu  à  tout 
maître  de  forges  d'extraire  les  mines  de  fer,  sans 
être  préalablement  convenu  de  l'indemnité  de 
gré  à  gré  ou  par  experts  avec  le  propriétaire. 

Art.  49.  Que  les  banalités  de  moulin,  four, 
pressoir,  et  de  toute  autre  espèce,  soient  suppri- 
mées. 

Art.  50.  Que  toutes  les  corvées  seigneuriales 
soient  converties  en  une  prestation  en  argent,  et 
suivant  une  appréciation  qui  sera  réglée  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  51.  Que  les  seigneurs  soient  invités  à 
consentir  au  remboursement  des  rentes  et  rede- 
vances seigneuriales. 

Art.  52.  Qu'aucuu  ecclésiastique  ne  puisse  se 

Eourvoir  en  cour  de  Rome  pour  y  obtenir  des 
ulles  et  provisions  de  quelques  bénéGces  que  ce 
soit,  et  nommément  des  bénéfices  consistoriaux. 

Art.  53.  Qu'aucune  personne  ne  puisse  s'y  pour- 
voir pour  obtenir  des  lettres  et  dispenses  de  quel- 
que nature  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; 
lesquelles  dispenses  seront  accordées  sans  frais 
ni  rétribution  par  les  évéques  et  archevêques,  et 
qu'il  soit  permis,  en  cas  de  refus,  de  se  pourvoir 
par  appel  comme  d'abus  aux  cours  souveraines. 

Art.  5i.  Que  les  évéques  et  archevêques,  abbés 
et  prieurs  commendataires  soient  tenus  de  ré- 
sider. ^ 

Art.  55.  Que  le  Roi  soit  supplié  d'arrêter  l'abus 
de  la  pluralité  des  bénéfices  sur  une  même  tête, 
et  que  les  Etats  s'occupent  des  moyens  d'amélio- 
rer, par  la  suppression  et  union  des  bdnéllces 
simples,  le  sort  des  curés  h  |)ortion  congrue  et 
autres  bénéGciers  ayant  charge  d'âmes,  dont  le 
revenu  n'excéderait  pas  1,201)  livres  dans  les 
campagnes  et  1,500  livres  pour  les  villes. 

Art.  56.  Que  le  sort  des  vicaires  soit  également 
amélioré,  et  que  les  curés  rentrent  dans  le  droit 
de  les  choisir  eux-mêmes. 

Art.  57.  Que  toutes  les  maisons  religieuses  dans 
lesquelles  on  ne  pourrait  pas  établir  la  conven- 
tualité.  soient  supprimées;  que  la  suppression 
eu  soit  poursuivie  à  la  requête  du  procureur- 
syndic  des  Etats  provinciaux,  et  que  Tapplication 
de  leurs  biens  soit  faite  aux  hôpitaux,  collèges 
et  autres  établissements  publics,  conformément 
d  la  destination  et  h  l'emploi  que  lesdits  £tats 
provinciaux  en  arrêteront. 

Que,  dans  le  cas  où  le  décret  de  suppression 
desdites  maisons  religieuses  ne  serait  pas  pro- 
noncé dans  les  six  mois  de  la  réquisition,  le 
procureur-syndic  soit  autorisé  à  se  pourvoir  à  la 
4X)ur  souveraine  par  appel  comme  d  abus. 

Art.  58.  Que  les  dettes  du  clergé  soient  acquit- 
tées par  la  vente  de  ses  fiefs,  et  que,  dans  le  cas 
d'insuffisance,  les  bénéfices  vacants  à  la  nomi- 
nation du  lioi,  qui  ne  seront  nas  à  charge  d'&mes, 
restent  en  économat  jusqu'à  l'acquit  parfait  des- 
diles  dettes,  lesquelles  ne  pourront  jamais  être 
comprises  dans  la  dette  nationale. 

Que  le  produit  de  toutes  les  ventes  soit  versé 
dans  la  caisse  des  économats,  pour  être  employé 
sûrement  avec  le  revenu  des  bénéfices  vacants*  à 
l'acquittement  et  extinction  entière  desdites  det- 
tes, et  que  les  économats  soient  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  recette  aux  Etats  généraux  et 
provinciaux  sans  frais. 

Art.  59.  Que  l'usage  du  déport  soit  supprimé. 

Art.  60.  Que  les  dîmes  insolites,  d'usages  do- 
mestiques et  de  charnage  soient  aussi  supprimées, 
et  qu'il  soit  fait  un  règlement  clair  et  précis  pour 
déterminer  la  nature  des  dîmes  et  leur  quotité. 

Art.  61.  Quil  soit  statué  que  les  nouveaux 


pourvus  de  bénéfices  seront  obligés  d'entretenir 
les  baux  de  leurs  prédécesseurs. 

Alt.  62.  Que  les  paroisses  soient  déchargées  de 
la  reconstruction,  entretien  et  réparation  des 
presbytères,  de  leurs  dépendances,  des  bâtiments 
de  fondation,  et  que  tous  ceux  qui  prennent  part 
aux  dîmes  contribuent  par  portion  aux  grosses 
réparations;  que  les  curés,  cnapelains  de  fonda- 
tions et  leurs  héritiers  restent  chargés  des  répa- 
rations usufruitières  dont  les  autres  décimateurs 
demeurent  responsables  dansiecasdlnsolvabilité 
de  la  succession  des  curés. 

Art.  63.  Qu'il  soit  pris  les  précautions  les  plus 
sûres  pour  prévenir  les  abus  qui  se  commettent 
dans  l'administration  des  bois  de  réserve  des 
gens  de  mainmorte. 

Art.  64.  Que,  pour  détruire  la  mendicité,  il  soit 
établi,  dans  chaque  paroisse  des  villes  et  des 
campagnes,  des  bureaux  de  charité  sous  l'admi- 
nistration des  municipalités. 

Art.  65.  Que  le  régime  des  maisons  des  enfants 
trouvés  et  des  hôpitaux  soit  perfectionné,  et  que 
l'administration  en  soit  confiée  aux  municipalités, 
sous  l'inspection  des  Etats  provinciaux. 

Art.  66.  Qu'il  soit  établi  au  plus  têt  dans  les 
villes  des  écoles  en  tout  genre,  ou  des  collèges  de 

f»lein  exercice,  et  de  petites  écoles  gratuites  dans 
es  bourgs  et  campagnes. 

Art.  67.  Que  la  procédure  civile  soit  réformée 
et  sirapliûée,  et  que  les  décrets  d'immeubles  et 
distribution  de  deniers  reçoivent  surtout  une  plus 
prompte  réforme. 

Art.  68.  Que  les  justiciables  soient  rapprochés 
de  leurs  juges,  qui  seront  sujets  à  résidence;  qu'il 
soit  formé  de  nouveaux  arrondissements,  et  qu'il 
n'y  ail  que  deux  degrés  de  juridiction. 

Art.  &è.  Que  les  justices  seigneuriales  et  tous 
tribunaux  d'exception  soient  supprimés,  et  que 
la  connaissance  de  toute  matière  soit  attribuée 
aux  juges  ordinaires,  sans  distinction  de'  per- 
sonnes ni  d'état. 

Art.  70.  Que  les  juges  de  première  instance,  au 
nombre  de  trois,  connaissent  en  dernier  ressort 
de  toutes  choses  qui  n'excéderont  pas  la  valeur 
de  iOOjivres. 

Art.  71.  Que  les  municipalités  des  villes  et  cam- 
pagnes connaissent  aussi  dans  un  comité  de  paix 
entre  les  habitants  des  villes  et  des  paroisses,  des 
contestations  pour  entreprises,  plantations  de 
bornes,  délits  de  bestiaux  et  autres  de  cette  na- 
ture, sauf  le  pourvoi  devant  le  juge  ordinaire, 
auquel  l'avis  du  comité  de  paix  serait  représenté 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties.  ' 

Art.  72.  Que  les  lettres  de  committimus^  de 
garde-gardienne,  le  privilège  d'attribution  du 
sceau  du  Châtelet  de  Paris,  toutes  évocations 
pour  quelque  cause  et  personne  que  ce  soit,  et 
toutes  commissions,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle,  soient  supprimés,  et  la  charte  aux 
iNormands  confirmée. 

Art.  73.  Que  les  effets  de  commerce  soient  exi- 
gibles dès  leur  échéance,  et  que  les  délais  de 
grâce,  rendus  uniformes  par  tout  le  royaume,  ne 
soient  conservés  que  pour  le  porteur;  et  que  les 
prêts  à  intérêts  soient  autorisés  dans  tout  le 
royaume  au  taux  fixé  par  la  loi,  sans  aliénation 
des  capitaux. 

Art.  74.  Que  les  arrêts  de  sursêance,  lettres  de 
répit  et  sauf-conduit  soient  abolis. 

Art.  75.  Que  les  banqueroutiers  puissent  être 
arrêtés  en  tous  lieux,  nonobstant  tout  priviléiie 
d'asile. 

Art.  76.  Qu'il  soit  promulgué  un  nouveau  code 
pénal,  dans  lequel  les  délits  seront  classi'S,  et  la 
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nature  des  peines  déterminée  selon  les  délits  et 
sans  distinction  de  personnes. 

Art.  77.  Qu^aucun  décret  ne  puisse  être  pro- 
noncé que  par  trois  juges. 

Art.  78.  Qu'il  soit  donné  un  défenseur  aux  ac- 
cusés après  le  premier  interrogatoire,  et  que  la 
procédure  soit  communiquée  au  défenseur  sans 
déplacer. 

Art.  79.  Que  les  procès  criminels  soient  jugés 
dans  Tannée,  savoir  :  pour  première  instance 
dans  dix  mois»  et  dans  deux  autres  sur  l'appel. 

Art.  80.  Que  les  juges  d'instruction  ne  puissent 
assister  au  jugement  définitif,  et  que  la  question 
préalable  soit  supprimée. 

Art.  81.  Que  les  juridictions  prévôlales  etprési- 
diales  on  matière  criminelle  soient  supprimées. 

Art.  82,  Qu'il  soit  reconnu  que  tout  délit  est 
anéanti,  lorsque  le  coupable  a  satisfait  à  la  loi; 
que  la  confiscation  n'ait  jamais  lieu,  et  que  les 
proches  parents  du  condamné  soient  admis,  sans 
aucune  difliculté,  à  posséder  tous  offices,  places, 
emplois  et  bénéfices. 

Art.  83.  Que  la  vénalité  des  charges  et  de  tous 
offices  de  judicature  soit  abolie,  et  la  justice 
rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  inamo- 


vibles, pris  indistinctement  dans  les  trois  ordres. 

L  84.  Qu'aucun  juge  et  gradué  ne  puisse 

la  justice  civile  et  criminelle  au'il  n'ait 


Art. 

exercer  la  justice  civiie  et  criminelle  qu' 

atteint  l'âge  de  trente  ans,  et  donné,  par  dix  ans 
de  travail,  des  preuves  de  capacité. 

Art.  85.  Que  les  offices  de  jurés-priseurs-ven- 
deurs,  de  comissaires  aux  saisies  réelles,  de  pro- 
cureurs en  tous  tribunaux,  soient  supprimés. 

Art.  86.  Que  les  offices  de  receveurs  des  consi-" 
gnations  soient  supprimés,  ou  que  leurs  droits 
soient  diminués. 

Art.  87.  Que  la  cumulalion  d'offices  soit  dé- 
fendue. 

Art.  88.  Que  la  liberté  et  sûreté  individuelle  de 
chaque  citoyeil  soit  sanctionnée  et  garantie  par 
les  Etats  généraux  ;  que  le  tirage  de  la  milice  soit 
supprimé,  ainsi  que  tous  enrôlements  forcés. 

Art.  89.  Qu'il  soit  établi  des  brigades  de  maré- 
chaussée dans  les  villes  et  lieux  où  cet  établisse- 
ment peut  être  nécessaire. 

Art.  90.  Que  le  tiers-état  ne  soit  exclu  d'aucun 

frade  militaire,  et  que  le  commerce  soit  permis 
la  noblesse  sans  déroger. 

Art.  91.  Que  les  députés  aux  Etats  généraux  se 
refusent  à  tous  actes  humiliants  pour  le  tiers-état. 

Art.  92.  Qu'il  soit  sollicité  une  loi  qui  défende 
à  tous  gens  de  mainmorte  de  donner  leurs  biens 
à  ferme  générale. 

Art.  93.  Donnons,  au  surplus,  tous  pouvoirs  à 
nos  députés  de  proposer,  remontrer,  aviser,  con- 
sentir tout  ce  qui  leur  paraîtra  le  plus  propre  à 
réformer  les  abus,  à  établir  un  ordre  fixe  et  du- 
rable dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de 
tous  et  chacun;  n'entendant,  par  les  articles  du 
présent  cahier,  leur  faire  une  loi  de  se  conformer 
absolument  à  ce  qu'ils  contiennent,  à  l'exception 
de  ceux  qui  doivent  établir  la  constitution  de  la 
monarchie,  qui  réclament  la  suppression  de  tous 
impôts  et  droits  qui  ne  sont  pas  supportés  par 
tous  les  ordres,  et  qui  prescrivent  de  n'en  con- 
sentir que  pour  l'intervalle  d'une  tenue  d'Etats  à 
l'autre,  desquels  ils  ne  pourront  s'écarter. 

Fait  et  arrêté  par  les  commissaires  de  l'assemblée 
générale  du  bailliage  principal  d'Evreux,  le  sa- 
medi 2t  mars  1789. 
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Comm%uair$i'rédactêur8  de  Vordre  du  lien-éial  au 
grand  hailliage   d'Evreux, 

BAILLIAGE  D'eVRËCX. 

MM.  de  Girardin,  président;  Regnauli;  Baxot:   Bel- 
lenger;  Boquin  ;  Châtel. 

CO!«CCHES. 

MM.  Nouvel;  Roussel;  Moulin;  Bucaille;   Mouchard. 

BRETEblL. 

MM.  de  Girancourt;  Cosnaed;  Le  Maréchal;  Renard; 
Le  vacher, 

BBACMO!<rr-LE-ROO£R. 

MM.  Duval;  Chambellan;  Chevalier;  de  La  Rue;  de 
Sacquenville. 

BAILLIAGE  DE  BERNAT. 

MM.  Le  Danois  de    la  Soisière;  Lindel;  Buschcy  des 
Noes;  Marescal;  Duval. 

ORBEC. 

MM.  Kiviôre;  Signol;  Quesney  Duveri;  Jamot;  Ozière. 

?ÏO?ÎA>CODRT   ET  EZI. 

MM.  D'Haullerre;  le  chevalier  de  La  Haye  î  L'Hopilal; 
Walvauil  ;  Laval . 


Compliment  de  Vordre  du  tiers-état  à  Meêsieurs 

de  la  noblesse. 

Messieurs,  Tordre  du  tiers-état  n'a  jamais  douté 
que  la  raison  et  la  justice  ne  président  aux  déli- 
bérations de  Tordre  de  la  noblesse,  et  celle  que 
A'ous  avez  prise  le  17  de  ce  mois  par  accla- 
mation et  avec  cet  empressement  qui  peint  si  bien 
la  loyauté  et  la  franchise  de  véritables  Français, 
eu  excitant  nos  applaudissements,  n'a  cependant 
été  pour  nous  qu*une  nouvelle  preuve  de  Tesprit 
patriotique  qui  vous  caractérise. 

Nous  brûlons  comme  vous,  Messieurs,  de 
Tamour  le  plus  pur  pour  un  Roi  chéri,  qui  mérite 
le  surnom  glorieux  de  VAmi  du  peuple^  et  toutes 
nos  idées  se  portent  à  assurer  à  jamais  sa  gloire 
et  la  tranquillité  de  Ja  nation. 

C'est  en  réunissant  nos  efforts,  c'est  en  échauf- 
fant encore,  s'il  se  peut,  notre  Bôle  commun,  c'est 
par  notre  assentiment  aux  moyens  les  plus  pro- 
pres à  former  une  bonne  et  solide  constitution, 
à  réformer  les  abus,  et  à  établir  un  ordre  lixe  et 
durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, que  nous  pouvons  d'autant  plus  espérer  par* 
venir  au  grand  œuvre  du  bonheur  pubac. 

Dans  ces  vues,  Messieurs,  Tordre  du  tiers-état 
vous  propose  une  communication  respective,  el 
puissions-nous  donner  à  la  France  entière  cet 
exemple  d'une  union  et  d'une  fraternité,  d'oCi 
dépendent  si  essentiellement  la  force  et  la  félicité 
de  tous  et  de  chacun  I 


CAHIER 

Du  duc  de  Bouillon  (1). 

Messieurs,  Tassembléc  des  Etats  fçénéraux  ayant 
pour  objet  de  régler,  sous  Tautorité  du  Roi,  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  TEtat,  la  ré- 
forme des  abus,  rétablissement  d'un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, la  prospérité  générale  du  royaume  et  le 
bien  de  tous  et  de  chacun  des  citoyens,  il  est 
indispensable  que  les  députés  aux  Etats  détermi- 
nent avant  tout  la  manière  dont  les  délibérations 


(1)  Nofls  publions  ce  cahier  d'après  tin  imprimé  de  lA 
Bibliothèque  du  Sénat,  ^ 
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y  seront  prises,  et  comment  les  suffrages  doivent 
y  ôtre  comptés. 

En  conséquence,  le  duc  de  Bouillon  désire  gu'il 
soit  arrêté  que,  dans  toutes  les  matières  qui  se- 
ront traitées  aux  Etats,  les  délibérations  soient 
prises  d'abord  par  chacun  de  trois  ordres  en  par- 
ticulier, et  que  tous  les  points  dont  ils  convien- 
dront tous  les  trois  soient  sanctionnés. 

Mais  dans  le  cas  où  l'un  desdits  ordres  ne 
pourrait  s'accorder  avec  les  deux  autres  sur 
quelque  matière  que  ce  soit  ou  puisse  être,  le 
duc  de  Bouillon  demande  qu'alors  il  soit  statué 
que  les  délibérations  seront  prises  par  les  trois 
ordres  réunis,  et  que  les  suffrages  seront  comptés 
par  tête. 

Gomme  la  nation  a  le  plus  grand  intérêt  de 
jouir  d'une  constitution  solide,  qui  fixe  d'une  ma- 
nière invariable  les  droits  du  trône  et  ceux  du 
peuple,  il  est  essentiel  que  les  trois  ordres  ne 
perdent  pas  de  vue  que  la  France  est  une  mo- 
narchie dont  le  Roi  est  le  chef;  mais  que  Tauto- 
rité  souveraine  qui  réside  en  sa  personne,  sans 
partage,  ne  peut  cependant  s'exercer,  en  matière 
d'impôt  et  de. législation,  que  par  le  consente- 
ment libre  de  la  nation  et  de  son  avis;  que  par 
conséquent  chaque  citoyen  est  personnellement 
libre  et  franc,  sous  la  protection  du  Roi  et  la 
sauvegarde  des  lois  ;  et  qu'ainsi  toute  atteinte 
portée,  soit  à  sa  liberté  individuelle,  soit  à  la 
stabilité  des  propriétés,  autrement  que  par  l'ap- 
plication des  lois,  est  absolumnent  illicite  et  in- 
constitutionnelle. 

En  conséquence,  le  duc  de  Bouillon  désire  que 
les  députés  aux  Etats  généraux  demandent,  avant 
de  prendre  aucune  autre  matière  en  considéra- 
tion, que  le  retour  périodique  des  Etats  devienne 
le  régime  permanent  de  l'administration  du 
royaume,  et  que  l'époque  de  la  tenue  qui  suivra 
leur  assemblée  soit  spécialement  et  préalable- 
ment fixée  et  déterminée. 

Qu'il  soit  statué  qu'à  chaque  assemblée  des 
Etats,  il  y  sera  traité  de  toutes  les  matières  rela- 
tives à  la  quotité^  à  la  nature  et  à  la  perception 
des  subsides,  ainsi  qu'à  la  législation  et  à  l'admi- 
nistration générale  du  royaume,  et  qu'à  l'avenir 
aucune  loi  essentielle,  aucun  emprunt  et  au- 
cune levée  de  deniers  ne  puisse  avoir  lieu  que 
par  le  concours  de  l'autorité  du  Roi,  et  du  con- 
sentement libre  de  la  nation. 

Que  le  pouvoir  judiciaire  soit  maintenu  dans 
toute  l'étendue  de  l'autorité  qui  lui  est  propre  ; 
qu'il  soit  pourvu  efHcacement  à  la  réforme  des 
abus  relatifs  à  l'exercice  de  la  justice,  tant  civile 
que  criminelle,  et  qu'il  soit  établi  une  ligne  de 
démarcation  certaine,  qui  prévienne  la  confusion, 
si  funeste  à  la  chose  publique,  des  objets  d'admi- 
nistration, et  de  ceux  qui  sont  du  ressort  de  la 
juridiction. 

Que  les  Etats  généraux  établissent  et  créent  des 
Etats  particuliers  en  chaque  province,  et  spécia- 
lement dans  celle  de  Normandie,  dont  les  Etats 
provinciaux  n'ont  été  crue  supendus  et  non 
anéantis;  que  leur  établissement  ainsi  sanc- 
tionné, leur  organisation  soit  la  même  que  celle 
des  Etats  généraux,  et  que,  participant  à  l'auto- 
rité de  l'Assemblée  nationale,  ils  soient  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  de  ses  arrêtés  et  de  tous 
les  détails  de  l'administration  intérieure  de  cha- 
que territoire. 

Et  comme  il  est  intéressant  pour  la  nation 
d'affermir  les  bases  de  la  Constitution,  le  duc  de 
Bouillon  désire  encore  que  les  députés  aux  Etats 
généraux  demandent  que  tous  les  impôts  actuels 
soient  supprimés  et  révoqués,  pour  être  rempla« 


ces,  s'il  se  peut,  par  un  impôt  unique  qui  ait  son 
origine  dans  la  concession  libre  des  prochains 
Etats,  et  qui  ne  sera  octroyé  qu'à  temps,  et  pour 
la  durée  seulement  de  rmtervalle  à  courir  jus- 
qu'au retour  des  Etats,  dont  l'époque  sera  fixée, 
et  après  laquelle  ils  cesseront  tous  de  plein  droit, 
si  les  Etats  généraux  ne  sont  rassemblés  pour  les 
renouveler. 

La  constitution  de  l'Etat  ainsi  assurée,  il  sera 
indispensable  de  connaître  exactement  l'étendue 
de  la  dette  publique  et  les  besoins  réels  de  l'Etat, 
afin  de  régler  les  moyens  de  pourvoir  à  l'une  et 
à  l'autre. 

En  conséquence,  le  duc  de  Bouillon  désire  que 
les  députés  aux  Etats  en  fassent  la  vérification, 
par  l'examen  détaillé  de  chaque  espèce  de  besoin 
et  de  dette,  afin  de  connaître  sur  chaque  objet  la 
source  des  abus,  et  d'y  appliquer  le  remède  en 
môme  temps  que  le  secours. 

Que  tous  les  emprunts  faits  par  le  gouverne- 
ment, et  les  engagements  qu'il  a  contractés  jus- 
qu'à ce  jour  une  fois  fixés,  soient  sanctionnés  par 
les  députés  aux  Etats,  et  que  la  nation  en  de- 
meure garante  et  responsable. 

Que  les  impôts  à  octroyer  soient  distingués  en 
deux  classes,  savoir  :  en  subsides  ordinaires  affec^ 
tés  à  l'acquit  des  dépenses  fixes  de  l'Etat,  et  en 
subventions  extraordinaires  destinées  à  l'extinc- 
tion des  dettes  de  la  nation. 

Que  ces  subsides  et  subventions  ne  portent 
avec  eux  aucune  marque  distinctive  d'ordre  pour 
la  contribution  ;  qu'ils  soient  répartis  également 
et  d'une  manière  uniforme  sur  chacun  des  mem- 
bres des  trois  ordres  sans  excejption,  et  en  raison 
de  ses  facultés;  que  la  perception  s'en  fasse  de  la 
manière  la  plus  simple  et  la  moins  onéreuse  pour 
l'Etat;  et  que  comme  il  sera  statué  que  tout  sub- 
side ne  pourra  être  prorogé  ni  augmenté  que  par 
une  assemblée  des  Eitats  généraux,  il  soit  pourvu 
aux  besoins  inopinés  que  pourrait  occasionner 
une  guerre  qui  surviendrait  dans  l'intervalle 
d'une  tenue  d'Etats  à  l'autre,  et  pour  lesquels  on 
pourrait  lever  un  ou  deux  sous  pour  livre  sur  les 
subsides  ordinaires,  sous  la  dénomination  de 
crue  de  guerre. 

Le  duc  de  Bouillon  désire  encore  que  les  dé- 
putés aux  Etats  soient  autorisés  à  demander  que 
désormais  on  ne  puisse  attenter  à  la  liberté  d'au- 
cun citoyen  que  par  les  moyens  indiqués  par  les 
lois,  et  que  l'usage  arbitraire  des  lettres  de  cachet 
soit  aboli. 

Que  les  propriétés  de  tous  genres  et  les  droits 
réels  et  fonciers  qui  y  sont  attachés,  soient  res- 
pectés, et  que  dans  le  cas  où  l'utilité  publiaue  et 
rintéret  général  exigeraient  qu'on  s^écartat  de 
cette  règle,  il  soit  statué  qu'on  ne  pourra  le  faire 
qu'en  indemnisant  au  plus  haut  prix  et  argent 
comptant. 

Quft  la  liberté  delà  presse  soit  autorisée,  et  que 
si  les  Etats  généraux  y  apportent  quelques  modi- 
fications, qirelles  soient  tellement  claireset  préci- 
ses, qu'elles  ne  puissent  laisser  rien  àrarbitrairc. 

Que  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
soient  protégés,  et  qu'on  anéantisse  toutes  les 
entraves  qui  en  gênent  les  ressorts  et  en  retardent 
les  progrès  ;  de  manière  que  le  tiers-étal  soit  pro- 
tégé et  encouragé  le  plus  possible,  et  qu'on  ac- 
corde à  la  noblesse  le  droit  et  la  liberté  entière 
de  toute  espèce  de  commerce,  sans  déroger;  de 
façon  que,  de  cette  émulation  des  deux  ordres 
qui  nourrissent  et  défendent  l'Etat,  il  en  résulte 
sa  prospérité,  et  une  grande  augmentation  de 
puissance  pour  la  nation,  et  conséquemmcnt 
pour  le  Roi. 
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Qu'il  soit  pourvu  k  une  meilleure  admiaistralion 
des  domaines  de  la  couronne  et  des  forêts,  à 
Tencouragement  des  plantations  et  de  Texploita- 
tion  des  mines  de  charbon  de  terre  ;  et  que  les 
députés  aux  Etats  soient  même  autorisés  à  con- 
sentir Taliénation  à  perpétuité  des  domaines  et 
des  forêts,  pour  le  prix  en  provenant  être  em- 
ployé à  acquitter  d'autant  les  dettes  de  TËtat. 

Qu'à  des  époques  fixées,  il  soit  fourni  un 
compte  exact  de  remploi,  tant  des  revenus  ordi- 
naires que  des  sommes  qui  seront  accordées  pour 
subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  et  qu'il  soit 
pourvu  aux  moyens  d'empêcher  le  divertissement 
de  tous  les  deniers  publics,  dont  le  versement  se 
fera  au  trésor  royal  aux  moindres  frais  possi- 
bles. 

Le  duc  de  Bouillon,  uniquement  occupé  du 
bien  et  de  la  puissance  de  la  nation  française, 
désirerait  que  les  Etats  généraux  s'occupassent  à 
donner  au  clergé  une  activité  que  son  régime 
semble  lui  ôter.  Ministres  des  autels,  ils  sont,  sous 
ce  titre,  le  premier  ordre  de  l'Etat;  mais  réelle- 
ment ils  ne  tiennent  à  aucun  !  Point  de  famille  ! 
Point  de  successeurs  l  Ils  ne  se  sont  occupés  jus- 
qu'à présent  que  de  maintenir  des  privilèges,  sou- 
vent à  charge  à  la  nation,  et  toujours  à  la  portion 
la  plus  utile  de  leur  ordre.  C'est  aux  Etats  géné- 
raux à  leur  donner  un  régime,  qui  en  répandant 
d'une  manière  plus  utile  et  plus  égale  les  biens 
immenses  dont  ils  jouissent,  et  en  laissant  à  l'or- 
dre supérieur  du  clergé  une  portion  suflisautede 
ces  mômes  biens  pour  venir  au  secours  des  pau- 
vres, remît  ceux  de  l'ordre  inférieur  dans  un  état 
qui  pût  les  mettre  dans  le  cas  d'exercer  aussi 
leur  charité.  Eu  réformant  les  abus,  trouver  des 
ressources  dans  ces  mêmes  réformes  qui  puissent 
être  utiles  à  l'Etat,  et  que  la  totalité  du  clergé 

Î partage  d'une  manière  uniforme  avec  le  reste  de 
a  nation  les  moyens  de  venir  à  son  secours. 

Au  surplus,  le  duc  de  Bouillon  donne,  par  le 
présent,  aux  députés  de  Tordre  de  la  noblesse  qui 
seront  envoyés  aux  Etats  généraux,  suivant  et 
conformément  à  la  lettre  du  Hoi,  ses  pouvoirs  gé- 
néraux et  suffisants  pour  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  rétablis- 
sement d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale 
du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des 
citoye'ns  ;  sous  la  réserve  néanmoins  de  tous  les 
droits  qui  lui  sont  acquis  par  son  contrat  d'é- 
change, en  vertu  duquel  il  possède  le  comté  d'E- 
vreux,  et  dont  il  réclame  la  sanction  et  la  pleine 
et  entière  exécution. 
Arrêté  au  château  de  Navarre,  le  14  mars  1789. 
LE  DUC  DE  Bouillon,  comte  d'Evreux. 


CAHIER 


Des  doléances  du  bailliage  secondaire  de  BeaU" 

tnont'le' Roger  (1). 

Du  mardi  quatorzième  jour  de  mars  1789. 

Devant  nous,  Jacques-Glaude-Lucas  de  Lamare- 
aux-Ours,conseillerduRoi,  lieutenant  général, an- 
cien juge  particulier  civil,  criminel  et  de  police  au 
bailliage  royal  de  Beaumont-le-Roger,  assisté  de 
maître  Pierre  Marcel,  greffier  desdits  sièges,  les- 
dits  députés  au  bailliage  secondaire  de  Beaumout- 
le-Roger,  reprenant  la  suite  de  leur  opération  du 

(1)  Noas  publions  ce  cahier  d'après  un  mannscrit  des* 
Archives  de  VÉmpire, 

1~  Série,  T.  III- 


mardi  10  dudit  mois,  et  rapport  fait  à  l'assemblée, 
par  MM.  les  commissaires  députés,  de  leurs  opé- 
rations sur  la  réduction  en  un  seul  de  tous  les 
cahiers  des  quatre-vingt-treize  paroisses  qui  com- 
posent cette  dite  assemblée,  elle  a  procédé  à  la 
formation  dudit  cahier  de  réduction  de  la  manière 
qui  suit  : 

Rendus  aux  vœux  du  monarque  chéri  qui  nous 
assemble  autour  de  lui,  comme  un  père  tendre 
au  milieu  de  sa  famille,  qui  avec  la  franchise  de 
la  loyauté  nous  expose  ses  besoins,  les  nôtres, 
puisque  ce  sont  ceux  de  l'Etat,  qui  nous  invite  à 
proposer  les  moyens  de  bonification,  d'améliora- 
tion dans  toutes  les  parties  de  l'administration; 
nous  apportons  les  sentiments  de  la  plus  vive  et 
de  la  plus  respectueuse  reconnaissance,  et  nos  ex- 
pressions seront  des  sacrifices  au  bien  de  l'Etat. 

Puisse  ce  témoignage  de  notre  sincère  dévoue- 
ment nous  faire  rentrer  dans  les  droits  de  nous 
imposer  nous-mêmes,  avec  le  concours  de  l'au- 
torité sacrée  du  monarque,  et  dans  ceux  d'une  li- 
berté presque  étouffée  par  des  abus  augmentant 
progressivement! 

C'est  d'après  les  vœux  réciproques  du  monarque 
et  de  tout  bon  Français  que  nous  allons  exposer 
avec  confiance,  excités  par  les  propres  termes  de 
Sa  Majesté,  et  nos  vœux  et  nos  griefs,  nos  plain- 
tes, nos  doléances  et  nos  demandes. 

Art.  !•'.  Le  vœu  de  l'assemblée  est  que,  dans  la 
nomination  des  députés  à  élire  à  l'assemblée  gé- 
nérale du  bailliage  principal  d'Evreux,  ceux  que 
nous  allons  députer  ne  puissent  élire  que  des 
personnes  choisies  dans  notre  ordre. 

Tel  est  le  régime  des  deux  autres;  tel  doit  être 
le  nôtre,  qui  ne  le  leur  cède  ni  en  amour  pour 
son  Roi  ni  en  élévation  de  sentiments. 

Et  pour  que  ce  vœu  ait  sa  pleine  et  entière 
exécution,  nous  révoquons  dès  à  présent  tous  les 
pouvoirs  donnés  à  nos  députés  qui  y  contrevien- 
dront, déclarant  nul  tout  ce  qui  y  serait  con- 
traire. 

Art.  2.  Que,  dans  les  pouvoirs  à  donner  aux  dé- 
putés de  notre  ordre  aux  Etats  généraux,  il  soit 
inséré  comme  clause  essentielle,  qu'ils  se  join- 
dront aux  députés  de  notre  ordre  dans  les  autres 
provinces,  pour  être  statué  que  lesdits  députés 
conjoints,  s'il  y  a  lieu,  avec  ceux  des  deux  pre- 
miers ordres,  opineront  par  tête  et  non  par  or- 
dre, et  qu'aucune  loi,  aucune  imposition,  n'au- 
ront de  sanction,  sans  le  concours  des  trois  ordres. 

Art.  3.  La  complication  et  la  diversité  des  affaires 
importantes  à  traiter  aux  Etats  généraux,  faisant 

E révoir  que  tout  n'y  pourra  être  approfondi,  les 
ases  immuables  poséesià  la  félicité  publique,  la 
prospérité  du  royaume,  le  bien  de  tous  en  géné- 
ral et  en  particulier  devant  en  être  les  principaux 
objets  ;  les  députés  sont  autorisés  à  demander 
le  retour  périodique  des  Etats  généraux  ;  et  après 
en  avoir  mûrement  pesé  et  délibéré  la  nécessité, 
en  rapprocher  et  reculer  les  époques  eu  égard 
aux  circonstances  et  au  bien  de  l'Etat. 

Art.  4.  Qu'il  soit  vivement  sollicité  par  nos  dé- 
putés, le  rétablissement  des  Etats  particuliers  à 
notre  province  et  suivant  les  accords  faits  entre 
nos  anciens  monarques  et  nos  ancêtres;  droit 
inaliénable  et  imprescriptible. 

Que  l'exercice  en  soit  rendu  à  l'instant  de  l'ou- 
verture des  Etats  généraux. 

Qu'il  soit  accordé  que  le  siège  des  Etats  pro- 
vinciaux sera  établi  et  fixé  à  Caen,  comme  le 
centre  de  la  province. 

Que  leur  formation  soit  composée  des  mem- 
bres des  trois  ordres,  en  nombre  égal  du  tiers 
aux  deux  autres  réunis ,  élus  et  choisis  par  un 


sulTi'age  libre,  sans  aucuQe  iatlucace  étrangère. 

Que  leur  organisation  soit  donnée  par  eux- 
nlûine.'i,  en  évitant,  aulaiiL  qu'il  se  pourra  [aire,  la 
complication  des  mo;;en9. 

Uue  les  Etala  provinciaux  soient  tes  gardiens, 
les  défenseurs  de  nos  privilèges. 

Que  nos  députés  aux  Etats  généraux  ne  piiis- 
Bcnl  voler,  consentir  aucune  loi,  aucun  împàt, 
que  cette  jusie  demande  de  nos  Etats  provinciaux 
ne  soit  octroyée. 

An.  5.  Qu'ils  ne  puissent  après  accorder  aucun 
impôt,  qu'il  n'ait  été  procédé  à  l'examen  déwillé 
de  l'état  actuel  des  finances  par  recette,  dépense 
et  délicît  ;  à  i^ct  effet,  nous  les  aulorieons  il  de- 
mander à  se  faire  représenter  tous  les  renseiijne- 
mcnlB  convenables,  la  profondeur  de  la  plaie  ne 
pouvant  être  connue  avant  que  d'avoir  été 
sondée. 

Art.  ti.  Que  les  propositions  ci-dessus  acceptées 
et  remplies,  les  impdts,  tels  qu'ils  seront  déter- 
minés et  consentis  ne  puiascnC,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  être  augmentés,  ayant  regu  par 
le  consentement  Qénëral  de  la  nation  le  caractère 
et  la  sancliou  de  rimmuubilité. 

Art.  7.  U<n^,  pour  entretenir  la  confiance  entre  le 
monarque  cl  sou  peuple,  il  soit  rendu  chaque 
année  un  compte  exact,  par  la  voiu  de  l'impres- 
sion, de  l'étal  des  finances  sur  la  route  tracée  par 
cc.mlnistre  qui  les  gouverne  actuellement  avec  lu 
supériorité  du  génie  et  la  probité  du  citoyen. 

Que  ce  compte,  après  sa  reddition,  soit  examiné 
par  des  commissaires  en  nombre  suflisaoti  et 
pris  par  la  voie  d'élection,  dans  les  trois  ordre», 
CD  se  conformant  aux  principes  de  l'organisation 
lies  nssemblées  prescrite  par  les  arlicles  ci- 
dessus. 

Art.  S-  Que  les  pouvoirs  qui  seront  donnés  à 
ces  commissaires  ainsi  élus  soient  restreints 
uniquement  â  l'examen  de  ce  compte,  dont  ils 
sont  requis  ul  priés  d'approfondir  le  résultat, 
avec  l'intégrité  et  l'impartialité  de  bons  citoyens. 

El  qu'après  ils  instruisent  la  nation,  par  ia  voie 
de  l'impression,  de  l'état  des  finances,  et  en  cas 
de  dilapidation,  ils  en  fassent  la  dénonciation, 
pour  les  faire  réprimer,  k  des  Etats  généraux  sol- 
licités et  demandés  il  ce  sujet. 

Ai't.  9.  Que  l'élablissemeni  de  l'impôt  nécossaîre 
aux  besoins  pressants  de  l'Etat  soit  perçu  on  ar- 
gent, et  non  autrement;  que  ce  subside  soit 
accordé  par  le  v(gu  des  trois  ordres  réunis;  tou^* 
les  sujets  sans  distinction  d'ordres  et  d'étals  de- 
vant contribuiT  également  dans  lus  proportions 
de  leurs  fonds,  sans  {jua  personne  put  alléguer 
privilèges  ou  exemptions,  lesquelles  demeure- 
raient ués  l'instant  supprimés. 

Que  tous,  indtstinclemcnt,  soient  compris  aux 
mômes  rilles. 

Que,  pour  ôler  l'odieux  qu'inspire  le  mot  laillc, 
cet  impùt  prenne  une  autre  dénomiuation  quel- 
conque. 

Art.  10.  Plus  confiant  dans  la  bonté,  la  magna- 
nimité de  notre  auguste  monarque,  que  dans  les 
exemples  donnes  par  les  rois,  ses  prédécesseurs, 
entre  auti'es  le  roi  surnomme  ie  Bon,  c'est  avec 
une  tendre  émotion  que  noua  nous  rappelons  que 
lui-même  a  proposé  de  faire  au  bieu  de  ses  peu- 
ples le  pacrlfice  de  ses  augustes  prérogatives,  en 
consentant  à  faire  supporter â  ses  propres  domai- 
nes la  proportion  de  I  imposition  ainsi  qu'à  reux 
des  princes  de  son  sang. 

Art.  Il,  Comme  il  est  d'un  principe  de  la  plus 
exacte  équité,  que  la  contribulion  â  la  dette  na- 
tionale soU  supportée  u\'ec  égalité,  tous  les  avan- 
tages que  l'on  relire  de  la  société   étant  égaux. 


l'assemblée  Irouveniit  juste  que  tous  les  parcs, 
jardins,  lieux  de  plaisances,  cliàteaux,  supportas- 
sent la  contribution,  sans  égard  aux  qualités  et 
rangs  des  propriétaires,  les  seules  maisons  royaLs 
exceptées. 

Art.  12.  Qu'au  moyen  de  subside,  im^t 
accordé  sous  la  dénomination  telle  qu'il  plaira 
aux  Elats  généraux  lui  donner,  les  vingliémcs, 
taille,  capilation,  et  tous  les  accessoires,  soit  réels 
ou  personnels,  demeurent  éteints  et  supprimés; 
qu'il  ce  subside  ou  impôt  qui  leur  sera  substitué, 
toutes  les  propriétés  Toneières  soient  assujettie!! 
et  soumises. 

Que  la  répartition  du  l'imposition  partielle  sur 
ctiaquû  paroisse  soit  faite  par  la  municipalité. 

Art.  1^.  Pour  prévenir  les  diflicultés  qui  pour- 
j-aient  s'élever  entre  les  propriétaires  et  les  fer- 
miei's  actuels  dont  la  durée  des  baux  pourrait 
s'étendre  ii  plusieurs  années  au  del&  de  la  per- 
cepliun  de  l'impôt  ainsi  fixé,  l'assemblée  croit 
conforme  aux  régle^^  de  la  justice  que  le  fermier 
soit  tenu  d'acquitterà  la  décliarge  du  propriétaire 
la  même  somme  à  laquelle  il  se  trouverait  lora 
imposé  seulement;  et  dans  le  cas  prévu  où  l'im- 
position foncière  excéderait  la  somme  payable 
par  le  fermier,  il  serait  de  même  obligé  de'l'ac- 
quilter  aux  préposés  ou  receveurs,  sur  et  eu  dé- 
duction de  ses  fenni^es,  si  mieux  n'aimait  Is 
propriétaire  acquitter  lui-même  cet  excédant. 

Art.  14.  Tous  les  sujets  ne  sont  pas  propriétai- 
res; Ions  ne  sont  pas  fonciers,  mais  loua  doivent 
uue  contribution  aux  besoins  de  l'Ëlat;  leS  en 
exempter  ce  serait  une  injustice,  contre  laquelle  la 
loi  naturelle  réclamerait;il  est  donc  d'une  nécessita 
absolue  qu'ils  y  contribuent,  et  c'est  peut-être  dana 
cette  classe  trop  nombreuse  des  capitalistes,  né- 
gociants, marcliands,  artistes  et  artisana,  que  se 
trouve  ia  plus  grande  aisance. 

Mais  comment  fixer  une  Imposilioa  sur  leurs 
tèivs  ?  l'arbitraire  se  présente  dans  tous  les  sys- 
tèmes. 

Peut-être  que  celui  qui  aurait  tout  l'ensemble 
de  ce  vaste  empire  pourrait  développer  un  sys- 
tème où  l'équilibre,  l'égalité,  ce  premier  produit 
de  la  justice,  seraîenl  gardés. 

Ësl-il  insoluble  ce  problème  politique?  Ne 
sommes-nous  pas  encouragés  à  on  avoir  la  solu- 
tion, par  les  combinaisons  du  laborieux  ministre 
qui  préside  aux  finances  ,  par  la  confiance  aux 
lumières,  à  l'intégrité  des  députés  des  trois  ordres, 
se  prêtant  un  mutuel  secours? 

C'est  dans  cet  espoir  que  nous  ne  l)alani;oas 
pas  fi  renvoyer  à  la  décision  des  Etals  généraux 
point  de  question,  qui  tient  ii  la  morale  et  k 


la  politique 


De  ces  deux  impôts,  foncier  et  per- 
sonnel, lien  es;  un  troisième  qui  a  sa  proportion 
relative  :  c'est  l'impôt  connu  sous  le  nom  de 
corvées. 

La  loi  précise  qui  le  détermine,  est  une  suite 
nécessaire,  un  accessoire  Individuel  de  ces  deux-  , 
là,  qui  conséquemment  doit  être  supporté  par 
tous  lea  contribuables  fl  ces  doux  impôts. 

t^onime  cet  impôt  est  uniquemcttt  applicable 
aux  localités,  sa  destination  étant  pour  la  Con- 
struction, réparation  et  entretien  des  routes,  ponW 
et  chaussées  et  autres  ouvrages  publics  ;  que  son 
régime,  son  administration  soient  défères  anx 
Etals  provinciaux,qui  chaque  année  en  fixeront  (a 
levée  à  la  proportion  des  ouvrages  â  entrepreudrs 
pendant  Tannée;  les  rôles  et  Ti  perception  pai^ 
tielle  seront  faits  par  les  municipalités  et  leurs 
receveurs- 
Art.  16.  Piiur  prévenir  toute  anspicion  d'abus 
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dans  la  manutention  des  deniers  en  provenant, 
qu'il  BOit  statué  quMIs  resteront  aux  mains  des 
receveurs  de  la  municipalité  de  chaque  pa- 
roisse, à  la  garantie  de  la  communauté. 

Que  le  receveur  ne  s'en  dessaisisse  que  sur  le 
mandat  des  assemblées  provinciales  ou  personne 
ayant  pouvoir  et  caractère  pour  elles  ;  que  ce 
mandat  soit  visé  par  le  syndic  des  paroisses  où 
les  travaux  auront  été  faits  et  le  syndic  de  là 
municipalité  où  l'argent  aura  été  levé. 

Art.  17.  Qu'après  l'impôt  concerté  et  accordé 
aux  Etats  généraux,  la  loi  qui  en  ordonnera  la 
levée  soit  claire  et  précise;  que  l'on  en  bannisse 
scrupuleusemeijt  les  termes  équivoques;  qu'ils 
soient  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

On  désirerait  que  les  dispositifs  pour  son  im- 
partition et  sa  réimpartition  fussent  dictés  avec 
la  même  clarté  et  la  même  précision. 

Art.  18.  Le  gouvernement,  ayant  déjà  reconnu 
que  la  simpllûcution  des  moyens  était  au  peuple 
un  avantage  précieux,  avait  réduit  le  nombre  des 
collecteurs  à  deux,  avec  liberté  aux  municipa- 
lités de  n'en  établir  qu'un. 

Sans  doute  celte  loi  était  dictée  par  rhumanité, 
qui  ne  veut  pas  qu'on  arrache  à  leur  travail  cinq 
ou  six  malheureux  artisans  ou  journaliers  ;  mais 
cette  loi  avait  un  inconvénient  encore  ;  il  fallait 
nommer  tous  les  ans;  il  y  avait  des  disputes,  des 
procès  de  préférence. 

L'assemblée ,  pour  écarter  ces  inconvénients, 
demande  qu'il  soit  statué  qu'il  n'y  ait  dans  un 
endroit  qu  un  unique  receveur,  choisi  par  la  mu- 
nicipalité à  bureau  fixe,  où  tous  les  contribuables 
seront  tenus  de  verser  dans  le  courant  des  trois 
mois  de  chaque  quartier  leur  contribution. 

Art.  19.  Que  chacun  de  ces  receveurs  fasse 
arrêter  son  compte  tous  les  mois  par  le  syndic  de 
la  municipalité  et  tous  les  trois  mois  au  moins, 
verser  ses  fonds  directement  au  trésor  royal,  par 
la  voie  des  directeurs  des  postes  aux  lettres^  au 
bureau  le  plus  prochain  duquel  ils  déposeraient 
leur  argent  avec  leur  bordereau. 

Qu'incontinent  après  l'arrivée  à  l'hôtel  des 
postes,  il  soit  porté  au  trésor  royal. 

Au  surplus,  pour  indemniser  lès  directeurs  des 
postes,  les  Etats  généraux  fixeraient  une  modique 
rétribution. 

Art.  20.  Cet  article  ne  consistera  qu'en  une 
simple  observation,  et  fera  connaître  le  vœu  de 
beaucoup  de  personnes  qui  regrettent  le  trans- 
port de  plusieurs  millions  à  l'étranger,  pour  se 
procurer  à  grands  frais  une  plante  dont  la 
culture  avait  pris  avantageusement  en  France, 
c'est-à-dire  le  tabac. 

L'assemblée,  cédant  aux  considérations  d'Etat, 
abandonne  volontiers  ses  idées  sur  cet  article ,  le 
tabac  n'étant  pas  d'ailleurs  de  première  nécessité. 

Art.  21.  Elle  ne  croit  pas  devoir  se  restreindre 
aussi  rigoureusement  sur  un  autre  monopole, 
celui  de  l'impôt  du  sel. 

Les  considérations  d'Etat  nous  empêcheront 
d'en  demander  la  suppression  totale. 

Le  sel,  ce  bienfait  ae  la  seule  nature,  qui  se 
puise  dans  un  de  ses  éléments,  et  dont  l'élabora- 
tion est  due  aux  rayons  bienfaisants  du  soleil, 

Le  sel,  ce  besoin  de  première  nécessité,  dont 
la  distribution  aux  bestiaux  produirait  tant 
d'avantage  à  nos  agriculteurs,  devient,  malgré 
ces  avantages,  un  fléau  pour  les  provinces,  où  sa 
vente  est  exclusive,  où,  sans  besoin,  sans  moyen 
de  Tacheter,  on  y  est  inhumainement  forcé  par 
des  brigades  armées. 

Désarmons  ces  brigades  tout  en  conservant  cet 
impôt  :  que  le  prix  en  soit  modéré  à  5, 6  ou  7  sous 


au  plus  ;  l'appât  du  grain  ne  donnera  point  le 
triste  spectacle  de  voiraux  galères  ceux  que  la 
fiscalité  appelle  contrebandiers. 

Le  pauvre  pourra  s'en  pourvoir;  la  diminution 
le  rendant  à  un  taux  modique,  ôtera  l'envie  d'en 
introduire  en  fraude. 

Mais  est-ce  dans  ce  temps  désastreux  que  cette 
diminution  peut  être  proposée?  Elle  le  peut  sans 
doute. 

Les  moyens  paraissent  s'en  présenter  naturel- 
ment. 

Combien  de  provinces  en  France  ne  connais- 
sent point  ce  droit  !  N'est-il  pas  juste  que,  dans  la 
crise  présente,  il  y  ait  une  proportion  entre  toutes 
les  provinces,  que  l'on  calcule  le  manque  que  cette 
diminution  pourrait  faire  aux  finances,  et  que  la 
somme  de  ce  manque  soit  répartie  sur  les  pro« 
vinces  affranchies  ? 

Et  ce  manque  devient  un  mince  objet  par  la 
suppression  de  tous  les  employés. 

Que  l'achat  et  l'emplacement  des  sels  soient 
remis  aux  assemblées  provinciales. 

Que  le  receveur-magasinier  dans  chaque  en- 
droit soit  réduit  aux  simples  appointements  fixes. 

Qu'il  soit  sous  la  surveillance  des  municipalités. 

Tous  ces  retranchements  rendront  bien  légers 
ce  manque  à  remplacer. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  à  MM.  les  Bre- 
tons qui  ont  senti  l'abus  des  piiviléges  de  corps 
à  corps,  et  de  particuliers,  combien  il  est  davan- 
tage préindiciable  de  province  à  province. 

Art.  22.  Tout  retentit  du  mot  de  liberté  indi- 
viduelle j  la  nature  crie  au  fond  des  cœurs,  la 
constitution  des  Francs  la  réclame,  et  nous  la  ré- 
clamons. 

Comment  la  concilier,  cette  liberté,  avec  la  ferme 
des  aides? 

Le  droit  simple  en  lui-môme,  s'accroissant  par 
degrés,  est  devenu  un  colosse  monstrueux  qui, 
par  ses  agents,  guette,  furète,  épie,  paye  les  dé- 
lations, entretient  des  délateurs  pour  se  procurer 
l'avantage  pécuniaire  des  procès-verbaux  ;  d'ail- 
leurs la  confiance  est  accordée  jusqu'à  la  voie 
ruineuse  de  l'inscription  de  faux  procès-verbaux, 
qui  sont  le  marchepied  aux  ambulances,  qui  elles- 
mêmes  sont  l'écheion  aux  directions. 

Qu'à  ce  mot  de  liberté,  mais  liberté  contenue 
dans  ses  justes  bornes,  il  nous  soit  permis  de  de- 
mander l  abolition  de  ce  droit. 

Nous  ne  demandons  pas  à  nous  affranchir  du 
produit  qui  est  un  des  canaux  par  où  l'argent 
s'écoule  au  profit  de  l'Etat,  et  subvient  à  ses 
charges. 

Mais  que  MM.  les  députés  aux  Etats  généraux 
calculent  : 

Les  frais  de  régie,  les  frais  d'hôtels  et  de  bu- 
reaux ; 

La  solde  des  employés,  les  gains  immenses 
des  régisseurs  ;  que  le  tout  déduit,  il  y  soit  sup- 
plée par  des  abonnements  de  villes  et  bourgs. 

Que  les  débitants  soient  abonnés  ea  sus  des 
autresiimpositions  à  un  taux  moyen  des  droits 
qu'ils  payent  actuellement,  pour  le  débit  seule- 
ment fixé  en  proportion  de  l'imposition  principale 
déterminée  par  les  Etats  généraux,  distribuée 
aux  Etats  provinciaux  et  par  gradation  aux  pa- 
roisses. 

L'abonnement  fait  par  les  municipalités,  et  l'ar- 
gent versé  dans  la  caisse  de  leur  receveur. 

Qu'il  en  soit  de  même  des  bons  gratuits,  des 
droits  d'inspection  aux  boucheries  et  cuirs. 

Art.  23.  Il  s'agit  du  contrôle  des  actes  : 

Autant  le  sceau  public  était  à  désirer,  pour 
assuror  une  date  certaine  aux  actes,  autant  rabos 
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que  Ton  a  fait  de  cette  salutaire  institution 
offre  de  justes  réclamations. 

Tarif  excessif  en  1772,  tarif  qui  n'existe  plus, 
chaque  contrôleur  s'en  faisant  un. 

Perception  absolue;  procès- verbaux  si  on  a 
la  témérité  de  contredire. 

L'homme  éclairé,  consommé  dans  la  jurispru- 
dence, portant  à  la  rédaction  d'un  acte  ses  lu- 
mières, sa  probité,  ne  fera  qu'un  acte  qui  com- 
promettra les  contractants  avec  le  traitant  des 
contrôles.  . 

D'après  notre  connaissance  sur  rutilité  et 
l'avantage  de  cet  établissement,  gu'il  soit  solli- 
cité un  nouveau  tarif,  clair,  précis  ;  chaque  acte 
classé,  qu'il  ne  puisse  être  interprété,  ce  tarif,  ni 
commenté,  et  qu'il  soit  la  règle  invariable  de  la 
perception.  ,         ,  ^      .      ^     .. 

Par  cette  forme  fixe  et  déterminée,  plus  de  di- 
recteurs, d'ambulants;  un  simple  inspecteur, 
pour  vérifier,  surveiller  :  place  alors  honorable, 
puisqu'il  sera  un  homme  de  l'Etat  pour  le  bon 

ordre. 

Le  tarif  sera  l'unique  juge  dans  cette  partie  ; 
ainsi  point  de  directeur  pour  poursuivre  à  l'in- 

t*!^  n  ri  1  n  r^^ 

Faut-il  simplifier  la  marche,  le  droit  est  assuré 
jar  le  tarif;  que  chaque  notaire  qui  reçoit  l'acte, 
!e  contrôle  ;  obvions  aux  antidates. 

Le  registre  sur  lequel  il  portera  son  contrôle, 
sera  coté  et  paraphé  gratuitement  par  le  juge 
royal  ;  l'enregistrement  sera  signé  par  les  parties 
contractantes,  et  les  témoins  nécessairement  pré- 

scnts. 

Le  registre  également  coté  et  paraphé  du  juge, 
où  il  reporterait  sur-le-champ  l'extrait  de  son 
premier  registre. 

Ce  second  registre  serait  arrêté  lour  par  jour. 
Le  juge  en  chef,  le  procureur  du  Roi,  le  faisant 
ouvrir  pour  vérifier  à  toute  réquisition,  pour 
obvier  a  toute  antidate. 

La  crainte  de  la  surveillance  sera  la  sûreté  des 
dates  ;  qu'une  faible  remise  de  3  deniers  pour  li- 
vre soit  l'indemnité  des  notaires;  il  ny  aura 
plus  lieu  aux  abus,  après  ces  précautions. 

Déjà  le  notaire  est  homme  public,  déjà  sa 
bonne  conduite,  son  expérience,  sa  capacité,  ses 
vie  et  mœurs  ont  l'approbation  et  le  sceau  de  la 
justice;  déjà  il  a  mérité  la  confiance  publique. 

S'il  prévariquait,  il  a  son  état  de  notaire  à  per- 
dre ;  il  sera  donc  exact,  honnête,  et  craindra  de 
compromettre  son  honneur,  sa  fortune. 

Peut-être  y  aura-t-il  une  diminution  dans  les 
droits,  et  leur  rapport  au  total  ira-t-il  à  l'épargne? 

On  peut  au  moins  regarder  cette  question 
comme  problématique  ;  couvrons  le  déficit.  Les 
notaires  de  Paris,  affranchis  de  ce  droit,  passent 
la  majorité  des  actes  qui  opèrent  le  plus  de  droits. 

Que  leurs  actes  soieut  assujettis  au  contrôle,  et 
pour  indemnité  de  la  modique  finance  qu'ils  ont 
payée,  qu'il  leur  soit  accordé,  pour  un  temps, 
3  deniers  pour  livre  de  remise  sur  les  droits  de 

contrôle.  ,         ^     „ 

Nés  tous  libres,  ne  sera-ce  qu'avec  de  l'ar- 
gent que  l'on  conservera  sa  liberté  ;  sont-ce  d'au- 
tres citoyens  que  le  reste  des  notaires  de  la  France? 
Liberté,  égalité,  distinction  seulement  d'ordre  à 

ordre.  .,       ^     . 

Le  payement  du  centième  denier  en  succession 

collatérale  forme  encore  un  objet  de  perception 
onéreuse  et  injuste  qui  occasionne  une  infinité  de 
poursuites  et  des  inquisitions  rigoureuses  de  Ja 
part  des  traitants,  sous  le  prétexte  que  les  estima- 
lions  des  biens  ne  sont  pas  portées  à  leur  juste 
valeur. 


Nous  tenons  de  la  loi  les  biens  de  nos  proches; 
ils  doivent  être  affranchis  de  toute  espèce  de  per- 
ception autre  que  celle  que  la  propriété  doit  sup- 
porter à  la  décharge  derËtat. 

Art.  24.  S'il  est  juste  que  de  vieux  militaires 
peu  fortunés,  qui  ont  vieilli  au  service  de  leur 
prince,  bien  mérité  de  la  patrie,  versé  leur  sang 
pour  la  défendre,  soient,  sur  la  fin  de  leur  car- 
rière, assurés  d'une  récompense  qui  leur  appar- 
tient à  tant  de  titres  ;  n'est-il  pas  abusif  que  des 
ministres,  disgraciés  ^presque  toujours  pour  avoir 
été  les  ennemis  de  l'Eitat,  qu'ils  devaient  soutenir, 
emportent  à  leur  retraite  des  pensions  considéra* 
blés.  Celle  d'un  chancelier,  par  exemple,  est  de 
12,000  livres  par  mois  ;  celte  charge  immense  que 
l'Etat  acquitte  actuellement  serait  suffisante  pour 
stipendier  les  soldats  de  deux  régiments. 

La  retraite  d'un  contrôleur  général  est  de 
40,000  livres  par  an,et  commel'embarras  des  finan- 
ces a  forcé  le  Roi  oie  faire  l'essai  de  beaucoup  de 
contrôleurs  généraux,  l'Etat  doit  être  grevé  envers 
eux  d'une  dette  considérable. 

Il  y  a  bien  d'autres  sujets  sur  lesquels  tombent 
indistinctement  les  faveurs  du  monarque,  aux 
dépens  du  pauvre,  éloigné  de  ses  regards,  et 
auxquels  il  ne  peut  atteindre,  comme  il  le  dit 
lui-même,  que  par  sa  bienveillance  et  son  amour. 

L'on  croit  donc  que  les  Etats  doivent  fixer  leur 
attention  sur  tous  ces  pensionnaires  du  gouver- 
nement, et  supplier  Sa  Majesté  d'en  diminuer  le 
nombre,  ainsi  que  la  valeur  du  bienfait. 

Art.  25.  La  liberté  est  sans  doute,  après  l'hon- 
neur, le  bien  le  plus  précieux  de  l'homme;  il  n'en 
doit  être  privé  que  lorsque  ses  écarts  troublent 
l'ordre  de  la  société,  et  ii  n'appartient  qu'à  elle 
d'y  mettre  un  frein  à  l'aide  des  lois  qui  la  gou- 
vernent. 

Le  monarque,  tout-puissant  quHl  est,  en  viole 
lui-même  les  droits,  s'il  étend  son  pouvoir  jus- 
qu'à priver  le  citoyen  de  cette  liberté,  qui  lui  est 
si  chère,  sans  être  déterminé  par  d'autres  motifs 
que  sa  seule  volonté. 

TelsétaientlessentimentsdeCbarlemagne,  ce  roi 
qui  a  affermi  l'empire  des  Français;  sentiments 
bien  énergiquement  manifestés  dans  ses  Gapitu- 
laires.  Tels  étaient  ceux  d'Henri  IV,  qui  reconnais- 
sait, disait-il,  au-dessus  de  lui  deux  souverains  : 
Dieu  et  la  loi. 

Les  lettres  de  cachet  sont  l'effet  le  plus  immé- 


dans  l'ordre  social, 


diat  du  pouvoir  despotique.  C'est  un  abus  de 
l'autorité  qui  jette  le  trouble 
sans  en  réparer  les  maux. 

11  est  cependant  des  cas  où  les  lettres  de  cachet 
tendent  à  prévenir  les  crimes  et  à  purger  la 
société  des  membres  qui  en  dérangent  l'harmonie, 
et  à  renfermer  dans  le  secret  des  familles  les 
traces  de  leur  inconduite. 

Alors^  sur  le  vœu  bien  clairement  manifesté  de 
ces  familles,  il  serait  juste  de  venir  à  leur  secours 
par  un  acte  d'autorité  qui,  en  procurant  le  repos 
dans  leur  sein,  donnerait  cependant  les  formes 
nécessaires  pour  ne  pas  consommer  une  iniustice. 

Ces  formes  seraient,  suivant  Topinion  de  cette 
assemblée  :  que  la  famille  qui  voudrait  solliciter 
une  lettre  de  cachet  convoquât  préalablement  la 
réunion  de  six  parents  paternels  et  six  autres 
maternels,  les  plus  proches  de  celui  qui  serait 
l'objet  de  leur  plainte,  qui  rédigeraient  un  acte 
contenant  les  motifs  de  leur  demande;  un  des  pa- 
rents serait  député  pour  porter  cet  acte  au  minis- 
tre chargé  de  ce  département,  lequel  délivrerait 
un  ordre  signé  du  Roi,  pour  la  détention  provi- 
soire  du  sujet,  dans  telle  maison  de  force  qui 
■  serait  indiquée,  et  où  le  détenu  serait  nourri  et 
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gouverné  à  ses  dépens,  ou  à  ceux  de  sa  famille 
dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  une  fortune  suiïi- 
sante.  et  à  cet  effet,  sa  pension  serait  par  elle  fixée 
dans  le  même  acte  qui  resterait  déposé  au  bureau 
du  ministre. 

Mais  comme  il  est  injuste  de  punir  qui  guo  ce 
soit  sans  Tentendre,  il  faudrait  que  celui  qui  serait 
frappé  de  la  lettre  de  cachet  eût  la  liberté  d'user 
des  moyens  propres  à  sa  iustitication',  il  lui  serait 
à  cet  effet  signifié,  immédiatement  après  sa  dé- 
tention, copie  de  la  lettre  de  cachet  et  de  Tacte  de 
délibération  de  sa  famille,  parTofficier  chargé  de 
sa  conduite,  et  par  cet  ofticier  rédigé  du  tout  pro- 
cès-verbal renvoyé  au  comité  qui  serait  spéciale- 
ment établi  par  lès  Etats  généraux,  auquel  comité 
le  détenu  pourrait  adresser  ses  moyens  justifica- 
tifs et  être  ensuite,  sur  le  rapport  des  membres  qui 
le  composeraient,  prononcé  par  le  Roi,  dont  le 
comité  serait  tenu  de  requérir  et  faire  exécuter  la 
volonté. 

Art.  26.  C'est  par  une  suite  de  cet  amour  de  la 
liberté,  qui  repose  dans  le  cœur  de  tout  Français, 
que  rassemblée  a  considéré  nue  le  pouvoir  des 
gouverneurs  de  province  de  laire  emprisonner 
(et  souvent  sur  la  délation  d'un  seigneur  prévenu) 
un  citoyen  suspecté  de  braconnage,  est  un  abus 
révoltant  de  l'autorité.  La  punition  d'un  crime 
quelconque  ne  peut  être  encourue  que  d'après  le 
vœu  de  la  loi  ;  a  plus  forte  raison  lorsque  le  mo- 
ment d'effervescence  de  la  jeunesse,  ou  le  besoin 
et  l'indigence  ont  mis  un  citoyen  à  la  poursuite 
d'un  lièvre,  ne  doit-il  être  jugé  et  puni  que  par 
les  jugescompétents  du  délit. 

Cette  assemblée  croit  donc  qu'il  est  juste  de  ne 
permettre  à  qui  que  ce  soit  de  donner  des  ordres 
pour  la  détention  à  cause  du  braconnage  qu'après 
un  jugement  judiciaire. 

Art.  27.  Retenus  dans  les  justes  et  étroites  li- 
mites que  nous  nous  sommes  prescrites  pour  ne 
point  porter  atteinte  aux  propriétés,  nous  ne  pou- 
vons  réclamer  qu'avec  certaines  modifications 


sur  l'inutilité  des  fiefs  et  droits  honorifiques  ap- 

ib- 
baves,  etc. 


partenant    aux    communautés    religieuses  ai 


Ouelques-uns  en  ont  proposé  la  vente  au  profit 
de  l'Etat;  ils  conservaient  les  droits  utiles,  comme 
colombiers,  rivières,  moulins,  rentes  considéra- 
bles, etc. 

Plus  réservés,  nous  demanderons  que  tous  ces 
fiefs  et  seigneuries  rentrent  dans  le  commerce; 

âu'il  soit  sollicité  une  loi  qui  oblige  tous  les  gens 
e  mainmorte,  excepté  les  évéques,  à  mettre  ces 
objets  hors  de  leurs  mains,  dans  les  cinq  ans  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  loi. 

Cette  loi  se  rapproche  des  principes  certains 
qui  leur  interdisent  l'usage  du  retrait  féodal,  qui 
leur  enjoignent  de  mettre  hors  leurs  mains,  dans 
Tan,  tous  les  biens  qui  leur  échoient  aux  droits 
de  leurs  fiefs. 

Toutes  ces  seigneuries  rentrées  dans  le  com- 
merce y  feraient  une  circulation  avantageuse  à 
l'Etat  ;  elles  feraient  opérer  des  droits  de  muta- 
lion,  etc. 

Art.  28.  Les  inconvénient  delà  féodalité  se  sont 
trop  multipliés  depuis  sa  naissance  pour  que  cette 
assemblée  ne  prenne  pas  en  considération  les 
plaintes  générales  qui  retentissent  sous  la  voûte 
du  temple  où  elle  délibère. 

De  malheureux  cultivateurs,  qui  supportent  la 

Elus  grande  part  dans  la  masse  des  impôts,  tom- 
ent  dans  le  découragement  lorsqu'ils  se  voient 
obligés  de  faire  le  sacrifice  d'une  portion  de  leur 
récolte  pour  le  plaisir  des  grands,  ou  la  sensualité 
des  riches. 


Combien  chaque  année  ne  perdeDt-ils  pas  de 
grain  par  la  dent  du  lièvre,  la  voracité  du  lapin 
l'excursion  des  cerfs  et  le  dégât  brutal  du  san- 
glier ! 

Il  faut  être  riverain  des  forêts  ou  vassal  d'un 
grand   seigneur  pour  sentir  la  vérité  de  ce  fait. 

Le  laboureur  confie  sa  semence  à  la  terre  qui 
le  nourrit:  mais  il  y  met  la  part  du  gibier-  et 
cette  part  dans  une  paroisse  en  substenterait  pour 
ainsi  dire  les  pauvres. 

Qu'on  régénère  les  lois  qui  restreignent  le  lapin 
dans  l'enceinte  des  garennes,  que  fon  permette 
au  colon  d'exterminer  ceux  qui  s'en  échapperont 
et  de  détruire  leurs  demeures  souterraines*  qu'on 
autorise  les  riverains  des  bois  et  forêts  à'  porter 
leurs  plaintes  aux  juges  compétents,  contre  les 
dommages  causés  à  leurs  grains  par  les  bêtes  fau- 
ves, et  à  solliciter  une  indemnité  contre  les  sei- 
gneurs qui  les  protègent  s'ils  ne  veulent  pas  les 
détruire  :  voilà  le  vœu  général  que  les  députés 
de  cette  assemblée  porteront  au  bailliage  d'E- 
vreux. 

Art.  29.  Mais  ils  y  joindront  leurs  plaintes 
contre  l'existence  trop  étendue  des  pigeons.  Tous 
les  champs  sont  à  eux,  tous  les  grains  sont  leurs 
tributaires,  et  l'on  n'en  sème  aucun  qu'ils  n'y 
exercent  rigidement  leurs  droits,  dans  l'automne, 
au  printemps,  et  au  moment  de  la  récolte. 

Ce  qui  échappe  à  leur  satiété,  est  par  eux  foulé, 
mêlé  et  engrainé,  et  plus  encore  lorsque  les  grains 
sont  versés.  11  faut  en  outre  des  gardiens  dans  les 
semailles  et  aux  approches  delà  moisson.  Que 
de  pertes,  que  d'embarras  cause  un  oiseau  peu 
ou  point  nécessaire  ! 

Demander  leur  destruction  paraîtrait  sans  doute 
rigoureux!  Les  restreindre  au  plein  fief  Hau- 
bert, ce  serait  peut-être  une  indiscrétion!  Que  du 
moins  on  les  enferme,  dans  les  temps  de  semail- 
les des  blés,  des  menus  grains  et  de  la  récolte. 

On  objectera  sans  doute  qu'ils  périraient  par  le 
défaut  d^air  ou  de  liberté. 

La  liberté  n'est  point  pour  eux  d'une  nécessité 
absolue;  on  en  nourrit  Bien  en  cage.  De  l'air,  on 
leur  en  procurera  en  faisant  des  colombiers  sans 
toit  et  seulement  couverts  d'un  réseau  pendant 
les  instants  de  leur  réclusion. 

Art.  30.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
nous  rendre  un  instant  à  la  réclamation  des  ha- 
bitants des  campagnes,  contre  la  multiplicité  des 
moineaux.  Ils  assurent  qu'il  n'est  pas  un  seul  de 
cette  légère  espèce  d'oiseaux  qui  ne  consomme 
en  son  année  un  boisseau  de  blé!  Si  le  calcul  en 
était  strictement  vérifié,  que  de  boisseaux  de  blé 
dans  un  royaume,  enlevés  à  la  subsistance  de 
l'homme  ! 

La  matière  qui  fait  cet  article  paraît  aussi  petite 
que  Toiseau  même  ;  mais  cependant  pourquoi 
plusieurs  de  nos  voisins  spéculateurs  l'ont-ils 
prise  en  considération? 

Trouver  le  moyen  de  détruire  les  moineaux  et 
les  corneilles  qui  déciment  les  blés,  ce  serait  ren- 
dre à  cette  classe  des  peuples,  qui  ne  rougit  pas 
de  descendre  dans  les  plus  petits  détails,  un  ser- 
vice qu'elle  croirait  bien  important. 

Art.  31.  La  banalité  et  les  corvées  ne  durent 
leur  existence  qu'au  régime  féodal ,  cet  em- 
blème du  gouvernement  despotique.  La  liberté 
des  actions  comme  celle  des  personnes  est  de  droit 
général  et  imprescriptible. 

Nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  d'igno- 
rance où  la  complication  des  machines  les  ren- 
dait infiniment  coûteuses  et  où  la  servitude  du 
moulin  était  l'intérêt  du  capital  que  le  seigneur 
avançait  pour  sa  construction.  Cet  intérêt  est 
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d'ailleurs  bien  usaraire maintenant  qne  le  seigneur 
dépense  peu  et  reçoit  beaucoup. 

Nous  ne  sommes  point  dans  œs  contrées  où 
riiomme  est  attaché  a  la  glèbe  aui  Ta  vu  naître. 
La  corvée  est  un  reste  de  celte  distinction  humi- 
liante qui  existait  entre  l'homme  et  l'homme,  ou 
le  seigneur  et  le  vassal. 

La  banalité  enchaîne  la  liberté  du  consomma- 
teur, encourage  les  déprédations  du  meunier,  fo- 
mente les  procès. 

La  corvée  ^ône  trop  les  cultivateurs,  ou  les  met 
pour  ainsi  dire  à  la  merci  du  féodiste. 

Coupons  ces  deux  têtes  de  Thydre  de  la  féoda- 
lité. Mais  pour  qu'on  ne  dise  pas  qu'on  enlève  au 
seigneur  sa  propriété,  qu'il  soit  permis  de  lui 
rembourser  le  capital  des  droits  intrinsèques  qiie 
la  banalité  en  général  et  les  corvées  lui  fournis- 
sent; et  qne  les  Etats  généraux  veuillent  bien  en 
déterminer  le  denier. 

Art.  32.  U  est  des  idées  qne  les  circonstances 
enfantent.  Une  carie  générale  et  successive  des 
blés,  pendant  ces  dernières  années;  un  hiver  dont 
la  rigueur  a  surpassé  celle  des  temps  les  plus  re- 
culés ;  le  ravage  des  campagnes  qui  entourent 
la  capitale  du  royaume  ;  une  disette  certaine  des 
blés,  la  perspective  la  plus  affligeante  de  la  ré- 
colte future  ;  des  rumeurs  {populaires  qui  exci- 
tent la  défiance  des  approvisionneurs  :  voilà  cer- 
tainement plus  de  calamités  qu'il  n'en  faut  pour 
exciter  notre  prévoyance. 

La  fourmi  nous  donne  une  leçon  bien  sage  : 
elle  emmagasine  ;  pourquoi  ne  le  ferions-nous  pas 
aussi? 

La  construction  de  dépôts  publics  dans  chaque 
ville  de  bailliage  principal ,  leur  garnissement 
fait  dans  des  temps  d'abondance  serait  une  res- 
source contre  ce  premier  malheur  des  peuples,  la 
disette  du  grain  que  leur  fournit  la  nature. 

Nous  prions  instamment  MM.  les  députés  aux 
Etats  généraux  de  ne  pas  oublier  cette  partie  de 
notre  intérêt  commun. 

Art.  33.  Les  bois  forment  dans  l'Etat  une  branche 
de  propriété  précieuse,  surtout  dans  les  circon- 
stances où  notre  marine  s'est  accrue  et  est  deve- 
nue redoutable;  le  prix  en  est  aussi  graduelle- 
ment excessif,  et  1  espèce  beaucoup  plus  rare. 

Les  bois  de  haute  futaie  sont  immeubles.  C'est 
un  point  de  droit  que  personne  ne  conteste  :  aussi 
les  uois  de  cette  qualité  appartenant  au  bénéfice 
sont  un  fond  du  bénéfice  même. 

Or,  les  bénéfîciers  n'étant  que  simples  usufrui- 
tiers, il  est  évident  que  s'ils  viennent  à  couper  ces 
bois,  il  ne  leur  est  pas  plus  permis  de  s^en  ap- 
proprier le  produit,  que  le  prix  d'une  maison,  ou 
d'un  autre  héritage  quel  qu'il  soit,  qu'ils  aliènent 
même  avec  toutes  les  formalités  requises. 

Le  produit  des  coupes  des  bois  de  haute  futaie 
doit  donc  être  placé  au  profit  des  bénéfices  ;  tout 
autre  emploi  est  proscrit  par  les  lois,  sans  en  ex- 
cepter même  celui  qui  serait  fait  pour  les  répa- 
rations ordinaires,  parce  que  ces  réparations  ne 
sont  pas  h  la  charge  du  bénéHce,  mais  du  bénéfi- 
cier. C'est-à-dire  que  les  frais  en  doivent  être  pris, 
non  sur  les  fonds,  mais  sur  les  fruits,  dont  le 
tiers  est  destiné  à  l'acquit  des  charges. 

Si  on  doit  permettre  quelquefois  à  des  bénéfi- 
ciers  de  faire  des  coupes  de  bois  de  haute  futaie 
pour  des  réparations,  ce  n'est  que  dans  des  cas 
rares  et  extraordinaires,  comme  d'incendie  ou 
autres  événements  imprévus  et  occasionnés  par 
une  force  majeure. 

On  verra  toujours  avec  peine  que  les  titulaires 
des  bénéfices  obtiennent  très-facilement  la  li- 
berté de  disposer  du  quart  de  réserve,  sous  le  pré- 


f^xte  de  réparations  à  faire  aux  bâtiments  du 
bénéfice  :  réparations  qui  souvent  sont  arrivées 
pendant  leurjouissanceetquien  sont  une  charge 
inséparable. 

Souvent ,  dans  les  cas  prévus  et  autorisés  par 
In  loi,  il  arrive  que  les  bénéfiders  obtiennent  des 
coupes  dont  le  produit  est  beaucoup  plus  considé- 
rable mie  les  reconstructions  ou  réparations  pour 
lesquelles  les  coupes  ont  été  accordées  ;  que,  sous 
des  noms  empruntés,  ils  se  rendent  adjuoicataires 
desdits  bois,  au-dessous  de  leur  juste  valeur,  et 
qu'ils  se  rendent  pareillement  adjudicataires  des 
réparations  ou  reconstructions,  pour  une  somme 
bien  supérieure  k  celle  qui  est  nécessaire  pour 
la  confection  des  ouvrages;  alors,  dans  les  circon- 
stances où  ces  fraudes  sont  découvertes,  on  pour- 
suit quelquefois  les  héritiers  des  bénéficiers, 
Suand  il  s'en  présente,  et  on  parvient,  après  bien 
es  procédures,  à  leur  faire  restituer  les  sommes 
que  les  titulaires  se  sont  indûment  appropriées. 

Pour  prévenir  de  semblables  abus,  qui  touchent 
essentiellement  à  l'intérêt  public,  il  paraîtrait  con- 
venable de  n'accorder  aux  gens  ae  mainmorte 
des  coupes  de  futaie  que  dans  les  seuls  cas  d'in- 
cendies, ruines  ou  démolitions  arrivées  par  ac- 
cident extraordinaire,  ou  force  majeure,  ou  quand 
leurs  bois  sont  jugés  dépérissants  et  sur  leur 
retour,  par  des  procès-verbaux  rédigés  en  pré- 
sence du  procureur  du  Roi  du  lieu  et  des  repré^ 
sentants  des  fondateurs. 

Qu'avant  d'accorder  cette  permission,  il  fût  fait, 
en  présence  des  mêmes  personnes,  un  devis  es- 
timatif des  reconstructions  à  faire  et  des  causes 
qui  les  auraient  nécessitées ,  afin  de  propor- 
tionner la  coupe  aux  frais  de  la  reconstruction 
ou  de  la  nécessité  de  les  couper  pour  cause  de 
vétusté  ;  qu'alors  la  vente  desdits  bois  fût  judi- 
ciairement faite  par  adjuication  et  sans  frais  ; 
que  le  prix  en  fût  provisoirement  déposé  aux 
mains  du  notaire  le  plus  proche ,  à  qui  il  serait 
accordé  un  denier  pour  livre  de  remise. 

Que,  dans  le  premier  cas  prévu  de  reconstruc- 
tion pour  laquelle  la  coupe  aurait  été  accordée, 
si  ladite  reconstruction  n'absorbait  pas  tout  le 
produit,  le  surplus  serait  employé,  à  la  diligence 
du  bénéficier,  en  présence  du  ministère  public  et 
des  représentants  des  fondateurs,  à  faire  un  fonds 
au  profit  du  bénéfice. 

Que,  dans  le  second  cas,  on  placerait  le  prix  to- 
tal avec  de  semblables  précautions  ;  parce  que 
néanmoins,  pour  perpétuer  Fespèce  de  bois,  il 
serait  prélevé  la  somme  nécessaire  pour  une  nou- 
velle plantation  sur  un  terrain  du  bénéfice  d'une 
semblable  ou  plus  grande  étendue,  mais  jamais 
moindre^  qui  serait  choisie  par  le  titulaire,  et 
dont  il  justifierait  de  l'emploi  au  procureur  du 
Roi,  dans  un  délai  iixe  et  déterminé  ;  sans  que, 
dans  aucun  cas,  le  produit  des  bois  vendus  pût 
être  appliqué  à  aucune  espèce  de  réparations, 
mais  seulement  le  revenu  qui  en  résulterait. 

De  semblables  précautions  rempliraient,  au  sur- 
plus, le  vœu  de  1  article  5  du  titre  XXIV  de 
rordonnanre  de  1609. 

Art.  3i.  Ce  serait  mettre  des  entraves  à  l'agri- 
culture, que  d'autoriser  plus  longtemps  la  rési- 
liation de  baux  des  gens  de  mainmorte,  à  chaque 
mutation  des  bénéficiers,  soit  au  cas  de  mort  ou 
de  permutation. 

Un  fermier  qui  a  éprouvé  des  pertes  dans  le 
courant  de  son  bail,  qui  a  fait  des  frais  dispen- 
dieux et  qui  a  presque  toujours  payé  un  pot*de- 
vin  considérable,  se  voit  souvent  privé,  à  la  veille 
d'une  récolte  abondante,  du  fruit  de  ses  travaux. 

C'est  une  injustice  criante  :  il  paraît  nécessaire 
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d'y  pourvoir;  et  pour  cet  effet  d'arrêter  que,  dans 
tous  les  cas  de  mutation  des  bénéfices ,  môme 
lorsque  les  bénétices  seront  mis  en  économat,  les 
baux  continueront  d'avoir  leur  effet  jusqu'à  leur 
expiration  ;  et  comme  il  y  aura  lieu  de  craindre 
que  les  dispositions  d'une  loi  aussi  8ap:û  ne  de- 
vinssent illusoires,  par  le  pot-de-vin  considéra-  , 
ble  que  les  titulaires  ne  manqueraient  pas 
d'exiger  pour  diminuer  lo  prix  d^s -baux,  ce  qui 
occasionnerait  un  dommage  sensible  et  préjudi- 
ciable à  leurs  successeurs  ,  alors  il  paraîtrait  in- 
dispensable d'ordonner  que  tous  les  baux  con- 
cernant les  biens  de  leurs  bénéfices  ne  pour- 
raient être  faits  que  par  adjudication,  devant  le 
notaire  du  lieu,  sur  de  simples  affiches,  dans  les 
villes  et  paroisses  voisines  de  leur  bénéfice. 

Art.  35.  Le  curéssonlobligésà  l'entretien  de  leurs 
presbytères,  et  les  paroissiens  ont  sur  eux  la  voie 
de  rinspection  et  de  coaction;  mais  dans  les 
campagnes  surtout,  où  les  pasteurs  ont  sur  leurs 
ouailles  un  ascendant  mérité,  que  leur  donne  le 
caractère  sacré  de  la  religion,  quelques-uns  né- 
gligent les  réparations  usufruitières  des  lieux 
au*ils  habitent,  et  insensiblement  arrive  la  ruine 
es  bâtiments  :  il  en  est  dont  la  succession  est 
reooncée  à  leur  décès,  et  les  habitants  sont  seuls 
chargés  non-seulement  de  la  reconstruction, 
mais  même  des  réjparations  d'usufruit. 

X>ie  serait-il  pas  juste  d'astreindre  tous  les  décl- 
mateurs  de  chaque  paroisse,  soit  curés,  soit  titu- 
laires de  bénéfices  ou  autres,  à  reconstruire  les 
presbytères  et  objets  en  dépendant  ainsi  au'à  les 
entretenir  de  grosses  réparations ,  et  cela  dans 
la  proportion  que  chaque  codécimaleur  perce- 
vrait de  dime  dans  la  paroisse?  Et  à  l'égard  des 
réparations  d'entretien,  de  les  en  charger  subsi- 
dialrement,  dans  le  cas  où  les  successions  des 
curés  seraient  abandonnées  et  ne  pourraient  pas 
les  supporter? 

Quant  aux  presbytères  des  bourgs  et  villes  où 
il  n'y  a  point  de  dîme,  on  pourrait  prendre  les 
deniers  suffisants  aux  coffres  des  fabriques,  et  à 
ce  défaut  sur  les  habitants. 

Art.  36.  Par  les  dispositions  du  droit  général  et 
commun,  c'est  aux  curés  qu'il  appartient  de  choi- 
sir et  nommer  leurs  vicaires. 

Ce  ne  peut  être  que  par  une  entreprise  mani- 
feste sur  leurs  droits,  qu'on  les  a  privés  de  cette 
faculté. 

Ce  droit  leur  est  spécialement  attribué  par  l'ar- 
ticle 190  de  la  coutume  de  Paris,  et  par  plusieurs 
conciles,  et  particulièrement  par  les  dispositions 
du  concile  de  Trente,  session  xxi,  Dereformatione^ 
chapitre  IV,  qui  leur  accorde  ce  droit  en  termes 
exprès. 

Les  vicaires  sont  destinés  par  état  à  travailler 
sous  les  curés,  et  à  les  soulager  dans  les  fonc- 
tions pénibles  de  leur  ministère.  Il  est  donc  juste 
qu'ils  choisissent  ceux  qu'ils  croient  les  plus  di- 
gnes et  les  plus  capables  de  coopérer  avec  eux 
au  gouvernement  de  leur  paroisse. 

Aussi  il  serait  du  bon  ordre  et  de  l'intérêt  pu- 
blic de  rétablir  les  curés  dans  l'exercice  de  leurs 
droits,  qui  sont  à  cet  égard  imprescriptibles. 

Art.  37.  Nous  serait-il  permis  de  demander  la 
résidencede  MM.  les  évèques  dans  leurs  diocèses? 
Ne  nous  reprochera-t-on  point  de  mettre  ici  la 
main  à  l'encensoir  ? 

Uuel  que  soit  notre  droit  et  notre  qualité,  il  suf- 
fit que  notre  vœu  soit  l'expression  de  l'intérêt  des 
peuples  et  du  salut  de  nos  âmes  pour  légitimer 
la  demande  que  nous  insérons  en  cet  article. 

C'est  sous  ce  double  résultat  que  nous  la  for- 
moDB. 


La  résidence  des  évoques  dans  leurs  diocèses  y 
fait  consommer  les  revenus  de  leurs  évôchés.  Ces 
revenus  ne  vont  pas  s'engloutir  dans  ce  gouffre 
immense  de  la  capitale  pour  n'en  point  ressortir. 
Voilà  pour  l'intérêt  des  nourses. 

Leur  présence  est  le  frein  des  mœurs  ecclésias- 
tiques, leur  conduite  est  l'édiflcation  des  fidèles  ; 
tout  s'échauffe  aux  rayons  de  leurs  vertus  chré- 
tiennes. Voilà  pour  l'intérêt  moral. 

Enjoindre  à  ces  pasteurs  du  premier  ordre  de 
résider  au  milieu  de  leur  troupeau  ne  serait  pas 
une  loi  nouvelle.;  différents  canons,  plusieurs 
conciles  l'ont  ainsi  disposé,  mais  régénérer  une 
institution  si  pure  ne  serait  pas  un  acte  indif- 
férent que  le  monarque  dût  rejeter  ;  et  les  trois 
ordres  de  l'Etat  assemblés  s'empresseront  sans 
doute  à  le  solliciter. 

Art.  38.  Les  dîmes  insolites  ont  causé  une 
réclamation  générale,  et  la  plupart  de  ces  dîmes 
décimales  avaient  été  retranchées  par  un  arrêt  de 
règlement  du  tribunal  supérieur  de  cette  pro- 
vince; il  serait  à  désirer,  pour  l'avantage  et  le 
progrès  de  l'agriculturej  que  toutes  les  dîmes  in- 
solites fussent  anéanties,  ou  au  moins  réfor- 
mées; mais  si  Ton  ne  parvient  pas  à  la  suppres- 
sion des  dîmes  insolites  de  toute  espèce,  au 
moins  demandera-t-on  avec  confiance  l'abolis- 
sement  de  cette  partie  de  dîme  de  charnage.  Cette 
dîme,  qui  n'a  sûrement  d'autre  fondement  que  la 
générosité  et  la  politesse  des  paroissiens  envers 
leurs  curéSj  est  d'une  injustice  manifeste  et  est 
une  répétition  du  droit  de  la  dîme.  En  effet,  les 
bestiaux  du  cultivateur  sont  nourris  et  multi- 
pliés à  grand  frais  par  les  récoltes  du  cultiva- 
teur, aux  dépens  de  productions  qui  ont  déjà 
payé  la  dîme. 

Les  prairies  artificielles,  telles  que  les  luzernes, 
sainfoins,  trèfles  et  bourgognes,  mériteraient  la 
même  faveur.  Ces  herbes  faciliteraient  au  culti- 
vateur les  moyens  d*élever  un  plus  grand  nom- 
bre de  bestiaux,  aux  dépens  d'une  très-petite 
quantité  de  terrain. 

Les  terres  qui  resteraient  en  culture  recevraient 
plus  d'engrais,  et  Fabondance  des  récoltes  sur  ces 
terres  cultivées  compenseraitpour  le  moins  le  dé- 
faut de  récoltes  sur  celles  qui  uq  produiraient 
que  les  foins  artificiels,  qui  sont  uniquement 
employés  par  le  cultivateur  à  la  nourriture  et 
entretfen  de  ses  animaux. 

Art.  39.  La  mendicité  est  un  fléau  bien  affli- 
geant pour  rhumanité.  La  charité  chrétienne, 
Plionneur  et  le  gouvernement  en  ont  souvent 
sollicité  la  destruction;  différentes  lois  ont  indi- 
qué des  réformes,  mais  elles  sont  toujours  restées 
sans  vigueur,  parce  que  probablement  l'exécu- 
tion n'en  était  pas  possible.  Ce  serait  bien  là  le 
moment  sans  doute  d'assurer  à  la  classe  la  plus 
malheureuse  des  peuples  une  existence  moins 
dure. 

Un  hiver  désastreux  doit  nous  porter  pour  ainsi 
dire,  malgré  nous,  vers  cet  objet  ;  mais  l'anéan- 
tissement de  la  mendicité  présente  tant  de  diffi- 
cultés dans]  ses  moyens,  l'espace  que  l'assemblée 
a  à  parcourir  pour  y  donner  toute  son  attention 
est  si  court,  qu'elle  ne  peut  qu'indiquer  en  gros 
les  ressources  qu'elle  envisage,  pour  atteindre 


importante. 

Il  paraît  juste  que  chaque  paroisse  nourrisse 
ses  pauvres. 

L'assemblée  municipale  ferait  chaque  année 
un  rôle  dlmposition  sur  chaque  famille,  laquelle 
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iraposition  serait  proporlionaée  à  ses  facultés, 
soit  foncières  ou  d'industrie. 

Le  produit  total  serait  perçu  par  un  des  mem- 
bres .qui  serait  élu  tous  les  ans. 

Les  gros  décimateurs  devant  contribuer  aux 
charges  de  la  paroisse  qui  les  nourrit,  seraient 
imposés  au  dixième  ou  au  quinzième  de  leur  re- 
venu net. 


gens  vaiiaes  qui 
n'auraient  point  de  travail. 

Aux  premiers  on  distribuerait  les  secours  pro- 
portionnés à  leur  état,  à  leur  âge  et  à  leur  sexe. 
Ce  serait  à  rassemblée  municipale  à  entrer  dans 
les  détails  à  cet  égard. 

Aux  autres  on  procurait  du  travail.  Les  travaux 
tourneraient  àTutilité  publique;  par  exemple,  on 
établirait  des  ateliers  de  charité,  soit  pour  Ten- 
tretien  ou  la  façon  h  neuf  des  grandes  routes.  Si 
le  canton  n'en  fournissait  pas,  les  communications 
vicinales  offriraient  des  réparations:  enQn  on  en- 
verrait les  travailleurs  partout  où  les  calamités 
locales  appelleraient  des  secours. 

Les  mendiants  de  profession  qui  ne  voudraient 
pas  travailler  seraient  enfermés  dans  des  dépôts 
publics,  où  Ton  pourrait  les  employer  à  la  filature 
des  lins,  laines  et  coton,  ou  à  d'autres  ouvrages 
de  commerce  et  même  d'utilité  publique. 

Et  nulle  part  on  ne  permettrait  aux  pauvres  de 
quêter  ni  de  sortir  de  leurs  paroisses,  si  ce  n'est 
pour  aller  gagner  les  travaux  publics  qui  leur  se- 
raient désignés,  et  en  les  munissant  auparavant 
d'un  passe-port  du  syndic  de  l'assemblée  munici- 
pale. 

Art.  40. 11  serait  essentiel  d'abréger  les  délais 
et  les  formes  de  procédure  qui  sont  infiniment 
trop  longs  et  trop  dispendieux,  de  les  réduire  à 
un  état  de  simplicité  pt  de  clarté  qui  tournerait 
au  soulagement  des  plaideurs  et  à  la  prompte  ex- 
pédition des  affaires. 

11  ne  le  serait  pas  moins  d'apporter  une  réforme 
dans  la  procédure  criminelle,  et  de  diminuer  les 
peines  des  condamnés.  Mais  Sa  Majesté  ayant  ma- 
nifesté son  désir  de  corriger  les  abus  de  différentes 
espèces  qui  régnent  dans  ces  deux  parties  de 
Tadministration  de  lajustice,  et  l'assemblée  étant 
instruite  par  la  notoriété  publique  que  le  Roi  a 
nommé  des  commissaires  pour  opérer  cette  ré- 
forme utile,  elle  ne  fait  qu'applaudir  aux  inten- 
tions bienfaisantes  du  souverain,  et  recommander 
à  ses  députés  de  solliciter  la  plus  prompte  expé- 
dition dans  l'opération  des  commissaires  nommés 
par  le  Roi. 

Art.  41.  Il  paraîtrait  nécessaire  de  supprimer, 
aux  termes  de  l'article  34  de  l'ordonnance  de 
Charles  IX  aux  Etats  d'Orléans,  toutes  sortes  d'é- 
vocations en  vertu  de  lettres  de  committimus,  de 
garde-gardienne  et  d'autres  privilèges  qui  ne 
tendent  qu'à  perpétuer  les  abus,  et  à  contraindre 
à  un  déplacement  dispendieux  les  citoyens  forcés 
d'aller  plaider  hors  leur  province,  sous  l'empire 
d'une  coutume  qui  souvent  méconnaît  les  statuts 
de  celle  qui  la  régit. 

Par  exemple,  il  est  des  charges  ou  commissions 
de  messageK  de  TUniversité  de  Paris,  dont  les 
pourvus  résident  pour  la  plupart  dans  des  pro- 
vinces étrangères  aux  diocèses  pour  lesquels  leurs 
ofQces  sont  créés. 

Cependant,  à  la  faveur  de  leur  privilège,  ils  évo- 
quent leurs  causes,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, au  Chàtelet  de  Paris.  Ces  évocations  n'ont 
d*autre  objet  que  de  fatiguer  leurs  parties,  de  les 
intimider  et  souvent  de  les  réduire  â  l'impossibi- 


lité de  se  défendre,  à  cause  de  la  longueur  des 
voyages  et  de  la  dépense  qui  en  est  une  suite 
nécessaire. 

il  en  est  de  môme  des  grands  seigneurs  de 
nombre  de  communautés  religieuses,  et  particu- 
lièrement des  commensaux  de  la  maison  du  Roi, 
qui  ne  font  qu'un  service  momentané  auprès  de 
sa  personne,  qui  souvent  même  n'en  font  point 
du  tout,  et  qui  évoquent  leurs  procès  à  différents 
tribunaux  d'attribution,  au  mépris  des  privilèges 
attribués  à  la  province  de  Normandie,  spéciale- 
ment par  la  Charte  normande. 

Art.  42.  Ce  serait  une  époque  à  jamais  mémo- 
rable que  celle  où  l'on  supprimerait  la  vénalité 
des  charges  de  judicature  dans  tous  les  tribunaux 
du  royaume. 

Ce  projet  tant  de  fois  présenté,  et  tant  de  fois 
abandonné,  serait  conforme  dans  son  exécution 
aux  articles  100  et  101  de  l'ordonnance  d'Henri  III 
aux  Etats  de  Blois. 

H  serait  juste  de  rembourser  les  héritiers  des 
titulaires  qu'on  laisserait  mourir  dans  la  posses- 
sion de  leurs  offices  ;  mais  le  remboursement  se 
ferait  sur  l'évaluation  portée  sur  les  états  du 
Roi. 

Les  charges  ou  offices  des  tribunaux  supérieurs 
seraient  conférés  à  des  lieutenants  généraux  et 
autres  ofliders  des  bailliages,  sénéchaussées  et 
autres  justices  qui  auraient  exercé  pendant  dix  à 
douze  ans  à  la  satisfaction  et  à  l'applaudissement 
de  leurs  concitoyens. 

Ceux  des  tribunaux  du  second  ordre  seraient 
accordés  à  des  avocats  qui  auraient  plaidé  pen- 
dant le  même  temps,  avec  distinction  et  désin- 
téressement, et  dont  la  probité  serait  universelle- 
ment reconnue.  Tel  était  encore  le  vœu  de  la 
môme  ordonnance  dans  l'article  105. 

Art.  43.  Ce  serait  rendre  un  service  à  la  nation 
nue  de  supprimer  dans  tous  les  tribunaux  les  of- 
nces  de  procureurs,  dont  les  droits  sont  excessifs 
et  les  fonctions  inutiles. 

Les  avocats  suffiraient  pour  plaider  et  instruire 
les  affaires  de  toute  espèce,  mais  il  serait  juste 
en  même  temps  de  rembourser  ces  officiers  sup- 
primés sur  le  pied  de  la  finance  de  leurs  charges. 

Art.  44.  Déjà  le  Roi,  pour  diminuer  les  frais  de 
procédure  dans  les  procès  de  peu  de  conséguence, 
et  épargner  aux  plaideurs  un  degré  de  juridiction 
où  les  dépens  vont  bien  au  delà  du  principal,  a 
accordé  aux  bailliap^es,  par  son  édit  du  mois  de 
mai  1786,  le  droit  de  iugeren  dernier  ressort  jus- 
qu'à la  somme  de  40  livres,  dans  toutes  les  affai- 
res personnelles.  Les  mêmes  motifs  déterminent 
l'assemblée  à  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
étendre  ce  privilège  en  faveur  des  mômes  tribu- 
naux jusqu  à  concurrence  de  100  livres. 

Art.  45.  L'existence  des  jurés-priseurs  créés  par 
l'édit  de  1771,  est  un  mal  réel  aans  l'ordre  judi- 
ciaire :  elle  enchaîne  la  confiance  publique;  elle 
apporte  souvent  du  retard  à  toute»  les  priséîes  et 
ventes  qu'un  seul  homme  et  un  petit  nombre 
d'adjoints  ne  peuvent  faire  au  même  instant. 

Les  lettres  patentes  du  24  mai  1784  leur  accor- 
dent 12  sous  par  feuille  d'écriture  en  grosse  et 
30  sous  pour  chaque  extrait  de  leurs  procès-ver- 
baux. Ces  droits  sont  exorbitants  et  la  finance  de 
leurs  charges  trop  modique,  en  raison  du  béné- 
fice qu'ils  en  retirent. 

Leur  suppression  serait  un  bien;  l'Etat  y  retrou- 
verait, par  la  perception  des  4  deniers  pour  livre, 
un  revenu  considérable  ;  mais  il  faudrait  rem- 
bourser la  finance  de  ces  offices. 

Les  moyens  en  seraient  aisés  :  cette  perception 
graduelle  des  4  deniers  pour  livre,  fournirail  de 


s. 
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3Qoi  faire  face  au  remboursement,  et  dans  peu 
'années  Textinction  serait  totale. 

Si  cependant  ces  moyens,  nui  paraissent  simples 
h  rassemblée,  n'avaient  pas  le  même  degré  d'évi- 
dence aux  yeux  de  la  nation,  ce  serait  du  moins 
un  soulagement  pour  les  peuples  que  de  réduire 
les  salaires  des  priseurs  aux  taux  accordés  aux 
huissiers  par  les  règlements  de  justice  émanés 
du  parlement  de  chaque  province,  Tobiet  de  leur 
création  et  leurs  fonctions  étant  absolument  les 
mêmes. 

Art.  46.  La  délivrance  en  parchemin  des  sen- 
tences pour  une  somme  médiocre  aggrave  le  sort 
des  malheureux  débiteurs  et  est  quelquefois  un 
obstacle  à  la  réclamation  des  droits  des  créanciers; 
il  serait  donc  juste,  dans  le  cas  où  le  Roi  n'éten- 
drait pas  les  dispositions  de  Tédit  du  mois  de 
mai  1786  jusqu'à  la  somme  de  100  livres,  d'en- 
joindre aux  greffiers  de  délivrer  en  papier  les- 
dites  sentences  qui  ne  porteraient  pas  condam- 
nation au  delà  de  la  somme  de  100  livres. 

11  serait  également  juste  de  supprimer  dans 
tous  les  cas  les  droits  die  contrôle  tiers  et  parisis, 
qui  doivent  leur  naissance  à  des  temps  calami- 
teux,  et  dont  la  finance  a  été  extrêmement  mo- 
dique. Les  propriétaires  de  ces  offices  sont  d'ail- 
leurs suffisamment  remplis  par  le  bénéfice 
considérable  qu'ils  en  sont  retiré  depuis  leur  éta* 
hiissement. 

Art.  47.  La  rétribution  accordée  aux  receveurs 
des  consignations  est  excessive,  si  on  considère 
surtout  la  modicité  de  leurs  finances  et  la  sim- 
plicité de  leurs  fonctions.  Leurs  droits  absorbent 
une  portion  considérable  des  capitaux  déposés  en 
leurs  hureaux;  ils  sont  encore  accrus  depuis  l'édit 
des  hypothèques  de  1771. 

Il  leur  a  été  accordé  jusqu'à  présent  18  deniers 

Eour  livres  sur  les  sommes  provenant  des  immeu- 
les, et  9  deniers  pour  toute  somme  mobilière  ; 
il  semblerait  indispensable  de  réduire  leur  per- 
ception, sur  les  sommes  consignées  en  leurs  bu- 
reaux à  6  deniers  pour  livre  au  premier  cas  et  à 
3  deniers  pour  livre  au  second. 

Art.  48. 11  est  autant  préjudiciable  à  l'intérêt 
du  comAierce  que  contraire  a  l'ordre  social,  d'ac- 
corder indifféremment  des  arrêts  de  surséance 
aux  marchands  qui  sont  en  foillite,  et  même  en 
banqueroute,  et  encore  plus  de  les  autoriser  à 
percevoir  leurs  revenus,  et  disposer  de  leurs 
meubles,  parce  que,  à  la  faveur  d'une  surséance 
qu'ils  font  successivement  accorder  et  prolonger 
pendant  plusieurs  années,  ils  dissipent  leurs  effets 
au  grand  détriment  de  leurs  créanciers. 

Il  serait  beaucoup  plus  naturel  de  les  renvoyer 
devant  les  juges-consuls  les  plus  proches  des 
lieux,  qui  feraient  une  information  sommaire, 
constateraient  si  les  débiteurs  ont  essuyé  des 
pertes  et  feraient  droit  sur  leurs  demandes,  après 
avoir  entendu  le  syndic  de  leurs  créanciers,  et  ne 

Î courraient  accorder  mainlevée  des  saisies  mobi- 
ières  qu'en  fournissant  une  caution  solvable;  ce 
serait  remplir  les  vues  de  l'article  61  de  l'ordon- 
nance de  Charles  IX,  aux  Etats  d'Orléans.  Il  existe 
encore  dans  différentes  villes  des  lieux  de  fran- 
chise, où  les  débiteurs  vont  se  réfugier  nour  éviter 
les  contraintes  de  leurs  créanciers.  On  conçoit 
facilement  combien  de  semblables  privilégiés  sont 
abusifs;  et  la  nécessité  de  les  supprimer  parait 
indispensable  à  l'assemblée. 

Art.  49.  Dès  que  nous  sommes  occupés  de  ré- 
formes salutaires,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser- 
d'en  solliciter  encore,  pour  parvenir  à  des  arron- 
dissements des  justices  et  des  notariats. 
Il  n'est  presque  point  de  bailliages  de  vicomtes» 


ni  de  hautes  justices  dont  les  terri{oires  ne  s'em- 
branchent les  uns  dans  les  autres.  La  même  pa- 
roisse, la  môme  mesure,  la  même  maison  ressor- 
tiront  partiellement  à  plusieurs  juridictions.  De 
là  l'incertitude  des  ofhciers  ministériels;  de  là 
ces  réclamations,  ces  déclamations  qui  occasion- 
nent des  frais  préjudiciaux,  prolongent  les  délais 
et  ruinent  les  plaideurs.  Ces  sortes  d'accessoires 
étouffent  pour  ainsi  dire  le  principal  par  mille 
movens  que  la  chicane  sait  inventer. 

Il  en  est  de  même  des  notariats  ;  il  faut  qu'un 
notaire  s'applique  à  de  minutieux  détails  de  to- 
pographie s  il  ne  veut  pas  commettre  des  erreurs 
préjudiciables  aux  contractants,  tandis  qu'il  em- 
ploierait mieux  son  temps  à  l'étude  du  droit  de 
son  pays.  , 

11  serait  sans  doute  d'un  intérêt  général  de  cir- 
conscrire chaque  juridiction ,  chaque  notariat 
dans  un  espace  donné,  mais  exact,  mais  inva- 
riable, mais  sans  mélanges. 

Telle  paroisse  où  les  juridictions  sont  embran- 
chées appartiendrait  en  entier  à  un  bailliage, 
parce  que,  pour  dédommagement,  on  donnerait 
une  autre  paroisse  à  tel  autre  bailliage  qui  aurait 
des  extensions  dans  la  première. 

Il  en  serait  ainsi  par  toutes  les  autres  justices, 
excepté  les  basses,  qui  n'ont  presque  dMsxercice 
que  pour  le  vassal  et  le  seigneur. 

On  agirait  encore  de  même  pour  les  notariats, 
et  ces  opérations  retireraient  du  moins  une  griffe 
au  démon  de  la  chicane. 

Art.  50.  Si  le  régime  des  assemblées  provin- 
ciales sanctionnées  par  nos  Etats  particuliers  de 
Normandie  se  consolide,  nous  ne  voyons  pas  à 
quoi  servirait  la  juridiction  des  intendants.  C'est 
en  matière  de  finance  surtout  qu'il  faut  res- 
treindre la  multiplicité  des  êtres. 

Un  seul  homme  d'abord  ne  peut  suffire  à  toute 
une  généralité.  Avec  les  meilleures  vues  du 
monde,  il  est  sujet  à  l'erreur,  exposé  à  la  surprise, 
parce  qu'il  est  homme,  et  que  l'homme,  sans  le 
secours  des  lumières  de  ses  semblables,  n'est 
qu'un  être  faible  et  isolé. 

En  donnant  aux  assemblées  provinciales  un 
caractère  d'invariabilité  et  d'organisation  parfaite, 
qui  leur  manque  encore,  en  retirant  d'après  cela 
aux  intendants  toute  espèce  de  juridiction,  en  ne 
leur  laissant  que  leurs  autres  fonctions  de  com- 
missaires qui  sont  indispensables^  on  remplirait 
à  ce  que  nous  nous  imaginons  l'attente  générale 
de  la  nation. 

Art.  51.  La  consistance  désirée  des  Etats  pro- 
vinciaux rendrait  inutile  l'existence  des  tribu- 
naux d'exception.  MM.  les  députés  aux  Etats  gé- 
néraux sont  priés  de  s'occuper  de  leur  réforme 
et  de  pourvoir  au  remboursement  de  leurs  fi- 
nances, au  taux  de  leur  évaluation,  en  attribuai^t 
la  juridiction  contentieuse  aux  bailliages  royaux. 

Art.  52.  On  croit  inutile  de  réclamer  contre  les 
privilèges  exorbitants  des  maîtres  de  postes 
extraordinaires,  puisqu'on  sollicite  la  suppression 
de  toute  espèce  d'exemptions  personnelles;  ce- 

I)endant  il  paraîtrait  juste  de  leur  accorder  une 
égi're  augmentation  sur  les  courses,  dans  les 
routes  de  traverse  seulemeut. 

Art.  53.  Suivant  l'opinion  de  l'assemblée,  il  se- 
rait avantageux  d'aviser  aux  moyens  de  prévenir 
les  conséquences  d'un  procès  dispendieux ,  sou- 
vent pour  de  simples  matières  de  fait,  dont  les  frais 
d'instruction  excèdent  le  résultat  du  principal. 
Elle  propose  rétablissement  d'un  tribunal  de 
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dans  le  cas  d'une  mésintelligence  inconciiiabie. 

Ce  tribunal  pourrait  être  présidé  par  le  seigneur, 
et  en  cas  d'absence,  par  le  curé,  et  composé  des 
membres  de  la  municipalilé. 

Art.  54.  Les  maréchaussées,  par  leur  destination, 
sont  des  ministres  exécuteurs  des  ordres  de  la 
justice. 

Etablies  pour  le  maintien  du  bon  ordre  de  la 
société,  ils  sont  pour  tous  les  cas  qui  troublent 
la  tranquillité  publique,  et  tous  ces  cas  ne  sont 
pas  cas  prévôtaux. 

Cependant  ils  sont  actuellement  sous  un  ré- 
gime  purement  militaire  :  inspecteurs  généraux, 
grandsprévôts,lieutenants,souâ4ieutenants,maré- 
chaux  des  logis,  etc. 

Ce  régime  est  absolument  contraire  à  la  desti- 
nation des  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  il  mul- 
tiplie considérablement  les  frais.  Arrétent-ils  une 
personne  :  transport  de  prison  en  prison,  juge- 
ment de  compétence,  nouveaux  transports,  et 
après  bien  du  temps,  bien  des  courses,  le  cou- 
pable, le  prévenu  est  ramené  à  son  véritable  juge. 

Par  cette  formation  militaire,  ils  n'ont  aucune 
relation,  aucune  subordination  a  la  justice  réglée. 
Tunique  qui  doive  exister. 

La  multinlication  des  grades,  pour  rapprocher 
d'autant  plus  ce  corps  du  militaire,  est  une 
charge  h  rËtat  : 

Cent  soixante-quatorze  sous-lieutenants  inutiles, 
jouissant  de  1,500  livres  chacun  d'appointements. 

Cent  soixanto-soixc  lieutenants,  pareillement 
inutiles,  à  2,1 10  livres. 

Trente-quatre  grands  prévôts,  à  4,120  livres. 

Cinq  à  six  inspecteurs,  à  10,000  livres. 

Il  serait  donc  utile  de  supprimer  les  inspecteurs 
et  de  leur  substituer  des  oAiciers  généraux  retirés 
dans  leurs  provinces,  pourvus  d'une  commission 
du  Roi,  pour  les  inspecter  comme  militaires,  et 
de  subordonner  les  fonctions  civiles  des  maré- 
chaussées il  MM.  les  procureurs  généraux  et  à  la 
magistrature. 

Le  grand  prévôt  serait  fixé  d  2,400  livres  d'ap- 
pointement,  sans  aucune  crue. 

De  même  les  lieutenants  1,800  livres. 

C'est  rappeler  les  dispositions  de  Tordonnance 
de  Moulins,  du  mois  de  novembre  1566,  article  45. 

Ce  serait  encore  un  retranchement  économique 
pour  TBtat,  de  plus  de  228,540  livres,  et  on  at- 
tribuerait aux  syndics  des  municipalités  une  sur- 
veillance dans  les  lieux  où  il  y  a  résidence  de 
brigade. 

Art.  55.  Le  premier  avantage  de  la  paix  serait 
sans  doute  de  retrancher  les  dépenses  que  la 
guerre  entraine  avec  elle;  outre  le  nombre  des 
troupes  sur  pied,  on  lève  encore  des  milices,  et 
chaque  année  ramène  au  tirage. 

11  faut  l'avoir  vu,  pour  être  persuadé  et  con- 
vaincu des  dépenses  considérables  que  ce  tirage 
occasionne  &  la  classe  malheureuse  au  peuple  qui 
se  voit  enlever  son  fils,  son  unique  espérance. 

La  conservation  des  troupes  rép;lées  assure  des 
défenseurs  respectables  par  leur  nombre,  leur 
discipline,  contre  les  surprises  hostiles  de  nos 
voisins. 

Les  engagements  libres  sont  plus  que  sufflsants 
pour  en  maintenir  le  complet. 

On  peut  donc  laisser  reposer  le  peuple,  et 
goûter  les  avantages  d'une  paix  qu'il  a  acquise 
aux  dépens  de  ses  facultés  et  de  sou  sang,  et  ne 
pas  tous  les  ans  rouvrir  ces  plaies. 

L'amour  du  Français,  sa  belliqueuse  et  martiale 
ardeur  le  fera  voler  sous  les  drapeaux  au  seul 
bruit  de  guarre,  et  les  enrôleurs  n'auront  plus  que 
l'embarraa  du  choix. 


Alors  nos  frontières  dégarnies  exigeant  en 
remplacement  une  levée  de  milice  pour  garder 
leurs  murailles, 

11  n'y  aura  point  d'excei)tion  pour  tout  ce  qui 
est  compris  au  rôle,  ou  qui  doit  rétre. 

On  tirera  dans  chaque  bailliage  au  lieu  de  son 
assiette,  ou  par  district,  suivant  l'organisation  qui 
sera  arrêtée  aux  Ëtats  provinciaux. 

Il  est  plus  facile  qu'un  commissaire  se  trans* 
porte  à  différents  lieux,  que  les  habitants  de  dif- 
férents lieux  se  transportent  devant  le  commis* 
saire. 

Peut-être  n'a-t-on  pas  bien  calculé  quand  on  a 
compté  trois  livres  ne  dépense  par  chaque  tête 
d'individu  allant  attendre  son  sort. 

Art.  56.  Un  grand  bien  à  produire  pour  la  pro- 
spérité du  royaume  dont  le  commerce  est  si 
étendu,  ce  serait  de  détruire  l'usure,  ou  du 
moins  d'affaiblir  l'influence  que  cette  hydre  dé- 
sastreuse a  sur  toutes  les  classes  des  citoyens. 
Nos  pieux  ancêtres,  persuadés  que  c'était  un  crime 
que  de  tirer  un  produit,  quelque  médiocre  qu'il 
fût,  de  leur  argent,  ont  appelé  ce  produit  usure^ 
et  ce  mot  qui,  dans  son  acception  étroite,  ne  si- 
gnifie rien  autre  chose  que  service,  usage,  est  de- 
venu, par  la  force  des  préjugés,  une  qualification 
déshonorante,  et  sous  le  nom  d'usurier,  l'on  a 
confondu  Thomme  avare,  dur  et  inhumain  qui 
profite  de  la  détresse  où  se  trouve  son  semblable 
pour  le  rançonner  impitoyablement,  par  une 
usure  exorbitante  et  arbitraire,  avec  des  nommes 
justes  qui  se  contentent  de  l'intérêt  courant  du 
royaume. 

Mais  il  y  a  peu  de  ces  prêteurs  équitables,  et 
comme  on  ne  leur  tient  aucun  compte  de  leur  dé- 
sintéressement, qu'ils  sont  forcés  de  faire  un  ef- 
fort sur  eux-mêmes  pour  braver  le  préjugé, 
d'honnêtes  qu'ils  sont  en  commençant,  ils  finis- 
sent quelquefois  par  devenir  de  durs  usuriers. 

Le  moyen  de  remédier  aux  maux  que  produit 
l'usure,  serait  d'autoriser  le  prêt  à  intérêt;  par 
ce  moyen  beaucoup  d'honnêtes  gens  que  le  res- 
pect humain  retient  et  qui  renferment  dans  leurs 
cofTres  des  métaux  inutiles,  les  feraient  circuler. 

Le  commerçant,  le  laboureur  et  l'artisan  en 

f profiteraient,  et  comme  la  félicité  publique  est 
'assemblage  du  bonheur  individuel,  il  en  résul- 
terait un  bien  pour  toutes  les  classes  des  citoyens. 
Les  usuriers  seraient  forcés  de  donner  leur  ar- 
gent au  taux  qui  serait  réglé,  ou  ils  encourraient 
la  peine  que  la  loi  aurait  prononcée  contre  l'u- 
sure, s'ils  en  étaient  convaincus. 

Art.  57.  L'encouragement  que  nos  rois  ont 
donné  aux  défrichements,  et  particulièrement  la 
déclaration  du  13  août  1766,  la  nécessité  qu'il  y 
a  à  mettre  en  valeur  toutes  les  terres  que  l'ha- 
bitude, les  préjugés  et  les  coutumes  abandonnent 
aux  seules  ressources  de  leurs  natures,  portent 
cette  assemblée  à  solliciter  le  partage  et  le  défri- 
chement des  biens  communaux.  L'expérience  dé- 
montre que  leur  produit  est  d'un  modique  avan- 
tage pour  les  habitants  auxquels  ils  appartiens 
nent. 

S'ils  sont  en  pâturage,  les  herbes  en  sont  dé- 
pouillées en  un  instant,  parce  que  chacun  ne 
songe  qu'à  la  jouissance  du  moment  et  que  ks 
bestiaux  qui  les  paissent  sont  toujours  dans  une 
proportion  exorbitante  ;  aussi  sont-ils  pour  la  plu- 
part du  temps  dans  un  éUit  de  maigreur  qui  al- 
tère les  espèces  et  diminue  les  avantages  qu'on 
devrait  en  attendre. 

S'ils  sont  en  bois  ou  landes,  ils  sont  abandon- 
nés à  la  merci  des  troupeaux  du  canton,  et  à 
Thostilité  des  inôigents,  parce  que  l'intérêt  parti- 
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culier  étant  presque  nul,  ou  du  moins  trôs-fai- 
ble,  le  bien  général  est  toujours  négligé. 

En  cultivant  les  biens  communaux,  on  mettrait 
en  valeur  une  partie  considérable  de  la  surface 
du  royaume  ;  ifs  entreraient  dans  le  commerce  et 
contribueraient  à  la  charge  des  impôts. 

Le  produit  accroîtrait  considérablement. 

Le  dessèchement  des  terrains  aquatiques  et  fan- 
geux détruirait  ces  exhalaisons  pestilentielles, 
qui  ont  si  souvent  moissonné  les  habitants  et  leurs 
troupeaux. 

Enfin  il  en  résulterait  une  infinité  d*autres 
avantages  que  différents  auteurs  ont  indiqués, 
que  plusieurs  assemblées  provinciales  ont  égale- 
ment aperçus  et  qu'il  serait  inutile  de  répéter. 

11  parait  donc  à  cette  assemblée  d'une  évidente 
utilité  de  partager  et  cultiver  les  communes  dont 
la  propriété  indivise  appartient  aux  habitants 
des  paroisses. 

Les  sentiments  n'ont  pas  toujours  été  unifor- 
mes sur  le  mode  du  partage  ;  mais  celui  qui  sem- 
ble se  rapprocher  le  plus  du  but  des  concessions 
de  ces  sortes  de  biens,  serait  de  les  partager  par 
feux  et  dans  une  égale  proportion.  Ce  n%st  pas 
celui  qui  possède  le  plus  qui  doit  être  le  mieux 
loti  ;  cette  préférence  serait  injuste,  et  répugne- 
rait môme  à  l'étymologie  du  mot  communes. 

Le  seul  argument  qu'on  peut  faire,  et  qu'on  a 
effectivement  fait  contre  l'égalité  des  partages, 
est  de  dire  que  les  moins  aisés  d'une  paroisse 
laisseraient  inculte  la  portion  qui  leur  serait 
échue^  et  que  l'intention  du  triage  ne  serait  pas 
rempli^. 

Mais  cet  argument  n'est  pas  sans  réplique.  On 
pourrait  obliger  chaque  copartageant  à  défricher 
sa  part,  dans  un  temps  ^xé  par  l'assemblée  de  pa- 
roisse, eu  égard  à  son  étendue  et  &  ses  difficultés 
locales  ;  l'obliger  encore  à  lui  donner  le  genre  de 
culture  et  de  production  la  plus  convenable  à  la 
nature  de  son  sol,  qui  serait  également  déterminé 
par  l'assemblée. 

Sinon  la  fabriqpie  serait  autorisée  de  s'en  em- 
parer à  perpétuité,  et  d'y  faire  les  frais  néces- 
saires ;  et  après  qu*elle  serait  remplie  de  ses 
avances,  elle  verserait  le  produit  net  dans  la 
caisse  des  pauvres,  ou  en  ferait  l'emploi  à  des 
ouvrages  publics  de  la  paroisse. 

Mais  cependant  il  serait  à  la  liberté  de  chaque 
habitant  de  louer  ou  mettre  hors  de  sa  main  la 
portion  de  terrain  avant  l'expiration  du- délai  ac- 
cordé pour  le  défrichement. 

Si  les  biens  communaux  étaient  si  modiques 
u'on  ne  pût  les  partager,  il  serait  alors  au  choix 
es  habitants  de  procéder  à  une  licitatlon  entre 
eux  de  leurs  parts  indivises,  dont  le  produit  se- 
rait de  même  réparti  par  feux. 

Si  les  communes  consistaient  en  prairies  ferti- 
les ou  gras  pâturages,  on  ne  les  dénaturerait 
pas. 

Soit  que  les  terrains  fussent  de  la  concession 
gratuite  ou  onéreuse  des  seigneurs,  on  leur  en 
laisserait  le  tiers  en  propriété,  à  la  charge  du  dé- 
frichement, le  cas  échéant,  sous  les  peines  ci- 
devant  indiquées,  et  en  renonçant  par  eux  à  leurs 
droits  de  cens,  mais  en  conservant  toujours  la 
directe. 

Si  cependant  ils  préféraient  conserver  leurs  re- 
devances seigneuriales,  ils  abandonneraient  la 
propriété  de  leurs  tiers  à  la  communauté. 

Les  gens  de  mainmorte  seraient  exclus  du  bé- 
néfice du  triage  et  conserveraient  seulement  Tin- 
tégrité  de  leurs  droits  seigneuriaux. 

Les  communes,  ainsi  partagées,  seraient  exemp- 
tes de  toutes  dîmes,  charges  et  impositions  peu- 
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dant  dix  ans,  si  elles  étaient  en  p&turages,  prés, 
bois  et  autres  espèces  qui  ne  changeraient  pas 
de  nature,  et  qu'il  s'agirait  seulement  d'améfio- 
rerj  pendant  vingt  ans  pour  celles  qu'on  serait 
obligé  de  défricher  et  d'ensemencer  en  grains,  et 
pendant  trente  ans  si  on  les  replantait  en  bois  et 
autres  espèces  de  productions  dont  le  développe- 
ment serait  lent  et  d'un  mince  bénéfice  pour  le 
propriétaire. 

Art.  58.  H  est  de  la  gloire  de  la  nation,  de  la 
justice  du  souverain  et  de  son  humanité,  de 
chercher  tous  les  movens  propres  à  déraciner  le 
préjugé  qui  fait  considérer  la  famille  la  plushon- 
nèle  comme  notée  d'infamie,  par  le  supplice  d'un 
de  ses  membres. 

Tout  le  monde  convient  que  les  fautes  sont 
personnelles,  que  la  honte  ne  doit  en  rejaillir  que 
sur  celui  qui  les  a  commises  :  cependant,  par  l'ef- 
fet (le  ce  préjugé  ftationaU  ceux  qui  sont  attachés 
au  criminel  par  les  liens  du  sang  se  trouvent  en* 
veloppés  dans  sa  disgr&ee  et  son  déshonneur  et 
jugés  incapables  de  posséder  aucuns  emplois  dis- 
tiniçués  dans  la  société. 

Il  en  résulte  un  mal  plus  réel  ;  la  population 
souffre  de  cette  distinction  ;  chaque  membre  de  la 
famille  notée  ne  trouve  que  très-difficilement,  et 
même  après  une  série  do  générations,  l'occasion 
de  se  reproduire  par  les  nœuds  sacrés  du  ma- 
riage. 

Plusieurs  nations,  convaincues  de  l'absurdité 
de  ce  préjugé,  et  éclairées  sur  ses  dangereux  effets, 
se  sont  empressées  à  le  secouer. 

On  convient  que  l'opinion  est  indépendante 
des  lois;  cependant  elle  en  est  quelquefois  le  ré- 
sultat ;  et  en  voulant,  par  Sa  Majesté,  que  tout  su- 
jet honnête  pût  remplir  et  occuper  toutes  charges, 
places,  emplois,  dans  les  trois  ordres  de  l'btat, 
selon  qu'il  y  serait  appelé  par  ?es  vertus,  ses  ta- 
lents ou  sa  naissance,  bientôt  le  préjugé  serait 
anéanti,  la  population  accroîtrait  insensiblement, 
et  la  nation  ne  serait  pas  privée  des  lumières  d'un 
nombre  de  citoyens  auxquels  on  n'aurait  d'au- 
tres reproches  a  faire  que  d'avoir  appartenu  à 
un  homme  [)ro5crit  ou  sacrifié  pour  la  sûreté 
publique. 

Telles  sont  les  doléances  et  humbles  remon- 
trance.^ que  présentent  les  députés  du  bailliajie 
de  Beaumont-le-Roger.  Pour  être  moins  étendues 
que  les  circonstances  désastreuses  de  la  province 
rauraient  exigé,  ils  ont  déployé  toute  réoergie 
de  leur  patriotisme,  leur  tendre  amour  pour  le 
meilleur  des  rois;  ils  osent  espérer  de  sa  bonté 
paternelle,  secondée  du  cénie  du  chef  de  la  ma- 
gistrature et  du  chef  ae  l'admini^^lration  des 
finances,  qpe  l'aniôlioration  desdites  linanoes  se 
fera  successivement,  les  dettes  réformées,  un 
ordre  constant  établi. 

Nous  avons  un  avantage  bien  précieux  pour  la 
présentation  de  noire  cahier,  les  qualités  bril- 
lantes do  M.  le  président;  son  amour  de  l'ordre, 
sa  tendre  compassion  pour  les  malheureux,  dont 
nous  faisons  retentir  ici  les  iust^'S  plaintes,  nou.-; 
sont  un  présage  assuré  de  l'accueil  que  nous  en 
espérons. 

Ses  qualités  conciliantes  réuniront  les  suffrages, 
banniront  les  dissensions,  la  vivacité  sera  contenue 
par  rhonnôtelé',  les  justes  égards  qu'il  mérite  à 
tant  de  titres  formeront  les  liens  de  la  concorde 
qui  doit  régner  entre  les  membres  d'un  ordre  qui 
sait  se  resnecter. 

Arrêté  ii  l'assemblée  générale  lesditsjour  et  an 
que  dessus,  collationné  et  certifié  véritable,  cou- 
forme  âi  l'original,  signé  de  tous  les  députés  des 
quatre-vingt-treize  paroisses  et  de  M.  le  président^ 
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tant  à  la  Rn  de  la  séance  du  mardi  10  qu'à  celle  • 
du  samedi  14,  par  nous>.greffier  du  bailliage  de 
Beaumont-le-Roger,  ce  10  avril  1789. 

Signé  MARCEL. 


CAHIER 


Des  doléances ,  instructions  et  pouvoirs  des  habi' 
tants  composant  le  tiers-état  au  bailliage  d'Orbec- 
Bemay  (1). 

11  mars  1789. 

Appelée  par  la  justice  du  Roi  à  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  besoins  de  FBtat,  la  rérorme  des  abus, 
rétablissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  Tadministration,  la  prospérité 
générale  au  royaume  et  le  bien  de  tous  et  de 
chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté,  rassemblée  du 
tiers-état,  que  des  événements  désastreux,  que  de 
lonffs  malheurs  que  souvent  l'impuissance  de 
ra£uinistration  n^a  pu  prévenir  menaçaient  de 
plonger  dans  Texcès  de  la  douleur  et  du  décou- 
ragement, s'empresse  de  consacrer  les  premiers 
élans  de  respérance  et  de  la  raison  éclairée,  à  of- 
frir à  son  souverain  le  sacrifice  de  tous  ses  moyens, 
de  toutes  ses  facultés,  pour  soutenir  l'autorité  du 
monarque,  contribuer  à  l'accroissement  de  sa 
puissance,  fermer  les  plaies  de  l'Etat,  assurer  sa 
prospérité  et  prévenir  tout  ce  que  pourrait  intro- 
duire de  nouveau  le  désordre  et  la  confusion  dans 
l'administration  et  replonger  la  France  dans  les 
maux  qu'elle  ne  parviendrait  à  détruire  que  par 
l'immensité  des  efforts  et  des  sacrifices  que  lui 
inspirent  l'amour  et  la  confiance. 

Les  objets  qui  ont  occupé  l'assemblée  embras- 
sent : 

\^  La  nécessité  du  concours  de  tous  les  ordres 
et  de  leur  contribution  égale  et  proportionnelle  à 
toutes  les  charges  publiques. 

2*  La  grande  administration. 

3<>  L'administration  particulière  ou  les  Etats 
provinciaux. 

4»  Les  devoirs  des  représentants  de  la  nation 
aux  Etats  généraux. 

5*  Les  pouvoirs,  les  fonctions  des  Etats  provin- 
ciaux. 

6<>  Les  domaines. 

7»  Le  clergé,  l'emploi  d'une  partie  de  ses  re- 
venus. 


de 
vés 


8«  L'administration  de  la  justice,  l'édit  du  mois 
!  juillet  1771,  l'examen  de  quelques  droits  déri- 
8  de  l'exercice  de  la  justice. 


DE  LÀ  NECESSITE  DU  CONCOURS  DE  TOUS  LES  OR- 
DRES ET  DE  LEUR  CONTRIBUTION  A  TOUTES  LES 
CHARGES  PUBLIQUES. 

Lorsque  la  monarchie  était  divisée,  que  les 
droits  oe  la  souveraineté  étaient  partagés,  les 
seigneurs  qui  s'étaient  saisis  d'une  portion  de  ses 
droits  exerçaient  une  portion  de  la  puissance  pu- 
blique :  loin  qu'on  pensât  à  les  assujettir  à  contri- 
buer aux  dépenses  de  la  grande  administration, 
on  ne  pouvait  se  dispenser  de  leur  olfrir  à  eux- 
mêmes  ou  de  les  laisser  s'appliquer  les  contribu- 
tions du  peuple,  puisqu'on  s'était  accoutumé  à 
les  envisager  comme  les  administrateurs-nés  de 
l'Etat  dans  les  provinces  et  les  districts  qu'ils 
avaient  soumis  a  leur  autorité  sous  la  suprématie 
ou  la  souveraineté  territoriale  des  Rois. 

{i)  Noas  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Artkivet  de  fJ'mptre. 


Ces  administrateurs,  se  regardant  comme  les 
propriétaires  des  contrées  qulls  s'étaient  soumi- 
ses, établirent,  sous  le  nom  de  féodataires,  des 
administrateurs  particuliers  où  ils  laissèrent  les 
^'rands  propriétaires  établir  leur  administration 
particulière  dans  leurs  districts,  à  la  charge  de 
reconnaître  leur  domination  et  de  contribuer  à 
l'affermir  ou  à  la  soutenir. 

Tel  fut  le  résultat  de  Tinstitution  des  bénéfices 
militaires  et  des  fiefs,  telle  fut  l'anarchie  du  ré- 
gime féodal. 

On  ne  peut  assigner  d'autres  causes  ni  d'autre 
origine  à  l'exemption  dans  laquelle  la  noblesse  a 
pu  être  de  se  dispenser  de  contribuer  aux  char- 
ges et  aux  dépenses  de  l'administration. 

Les  propriétaires  des  fiefs  avaient  tous  les 
droits  ae  justice,  ils  étaient  dépositaires  de  la 
puissance  publique;  on  ne  doit  pas  s'étonner 
qu'ils  fussent  exempts  de  contribuer  aux  impôts 
et  aux  charges  publiques,  puisque  le  motif  de 
soutenir  la  puissance  et  rautonté  de  ces  admi- 
nistrateurs était  une  des  considérations  qui  por- 
taient à  augmenter  les  charges  publiques. 

Depuis  que  les  rois  se  sont  ressaisis  de  la  puis- 
sance publique,  qu'il  n'y  a  qu'un  souverain  et 
qu'une  administration  dans  le  royaume,  peut^ou 
concevoir  qu'il  existe  un  ordre  qui  se  refuse  de 
contribuer  aux  charges  et  aux  dépenses  de  cette 
administration  qui,  embrassant  tout  le  royaume, 
doit  délivrer  toutes  les  provinces  des  charges  que 
ces  anciens  administrateurs  leur  avaient  imposées 
pour  soutenir  une  puissance  qui  n'existe  plus, 
ou  qui  s'est  précipitée  vers  sa  source  et  ne  réside 
plus  que  dans  la  souveraineté? 

Art.  !«'.  La  noblesse  et  le  clergé,  donnant 
l'exemple  de  la  soumission  et  du  dévouement 
pour  la  défense  de  l'Btat,  la  prospérité  de  la  na- 
tion, et  de  l'amour  et  de  l'attachement  pour  la 
personne  des  rois,  doivent  contribuer  sans  dis- 
tinction à  toutes  les  dépenses  de  la  grande  admi- 
nistration et  des  administrations  particulières. 

Art.  2.  Tous  les  ordres,  tous  les  cito^rens  de 
chaque  ordre  doivent  renoncer  à  tous  privilèges 
et  à  toutes  distinctions  pécuniaires. 

Art.  3.  Tous  doivent  s  engager  à  n'apporter  au- 
cun obstacle  à  ce  que  les  subsides  que  les  Etats 
généraux  accorderont  soient  répartis  sans  aucune 
istinction,  sans  .privilège  et  sans  exemption, 
afin  que*  nul  ne  puisse  s'y  soustraire,  et  que  l'on 
n*éprouve  jamais  l'inconvénient  des  répartitions 
arbitraires  et  incertaines. 

Art.  4.  Que  cette  déclaration  que  le  tiers-état 
attend  de  la  justice  et  des  sentiments  déjà  mani- 
festés de  la  noblesse  et  du  clergé,  soit  la  base  de 
la  confiance  et  delà  tranquillité  publique;  qu'elle 
soit  reçue  et  sanctionnée  par  l'autorité  du  monar- 
que et  le  vœu  unanime  des  trois  ordres;  qu'elle 
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d'une  loi  qui  doit  servir  désormais  de  base  à  la 
puissance  et  à  la  prospérité  de  la  nation. 

DE  LA  GRANDE  ADMINISTRATION. 

Depuis  que  le  gouvernement  s'est  privé  du  se- 
cours des  assemblées  nationales,  l'adminislration 
a  souvent  eu  lieu  de  se  convaincre  de  la  faiblesse 
et  de  l'insuffisance  des  moyens  et  des  facultés 
qui  la  Providence  lui  avait  départis  pour  se 
charger  du  bonheur  d'une  grande  nation;  un  Roi 
que  donne  à  tous  les  souverains  du  monde 
rexemple  des  vertus  les  plus  chères  et  les  plus 
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précieuses  à  Thumaaité,  qui  environne  son  trône 
de  ministres  révérés  et  déclarés  par  la  voix  pu- 
blique les  appuis  et  les  restaurateurs  de  la 
France,  veut  employer  la  nation  elle-même  à  con- 
courir à  opérer  ce  bonheur,  qui  est  la  véritable 
gloire  des  rois. 

L'on  ne  peut  atteindre  à  ce  but  qu'en  ranimant 
la  conGance  publique  et  en  la  perpétuant  par  la 
stabilité  de  la  Constitution. 

Art.  l'i*.  Que  la  convocation  des  Etats  généraux 
ne  soit  pas  envisagée  comme  un  événement  ac- 
cidentel ;  qu'elle  soit  inséparablement  liée  à  la 
grande  admioistration;  quelle  en  soit  le  principe 
fondamental. 

Art.  2.  Que,  dans  la  séance  des  Etats  généraux, 
on  assure  et  Ton  garantisse  le  retour  périodique 
de  leurs  assemblées. 

Art.  3.  Que  les  Etats  n'accordent  de  subsides 


assemblés  n^en  consentent  de  nouveaux. 

Art.  4.  Que,  dans  la  composition  des  Etats,  l'on 
observe  d'admettre  un  quart  des  représentants 
dans  l'ordre  du  clergé,  un  quart  dans  l'ordre  de 
la  noblesse  et  la  moitié  dans  l'ordre  du  tiers-état. 

Art.  5.  Que  les  ordres  conservent  la  liberté  de 
délibérer  séparément  ou  en  commun,  ainsi  que 
leur  indépendance  ;  la  loi  qui  doit  assurer  le  re- 
tour périodique  des  Etats  et  leur  organisation 
doit  être  sanctionnée  et  promulguée  *,  qu'on  ac- 
crédite les  représentants  de  la  nation  pour  étendre 
leurs  vues,  enflammer  leur  zélé  en  leur  présen- 
tant sans  cesse  sous  les  yeux  l'efGcacité  et  l'uti- 
lité de  leurs  travaux;  que  cette  loi  désirée  pré- 
cède toutes  les  opérations  et  tous  les  travaux  qui 
doivent  remplir  la  séance  des  Etats  généraux. 

DE  l'administration  PARTICULIÈRE  DE  LA  PROVINCE. 

Art.  l•^  La  rappel  des  Etats  généraux  nécessite 
de  remettre  en  activité  les  Etats  particuliers  de  la 
province  ;  ces  Etats,  suspendus  depuis  près  de  cent 
cinquante  ans,  rendront  à  l'administration  de  la 
province  tous  les  avantages  dont  elle  a  été  pri- 
vée ;  le  principe  d'uniformité  de  plan  exige  que 
du  sein  des  Etats  généraux,  il  sorte  des  Etats 
particuliers  qui,  pénétrés  des  mêmes  vues,  du 
même  esprit,  s'appliquent  à  réformer  tous  les 
abus,  et  soient  les  seuls  administrateurs  de  leurs 
provinces. 

Art.  2.  Que  les  Etats  particuliers  de  la  province 
soient  chargés  de  l'entière  administration  et  du 
régime  des  sub.'^ides  et  de  toutes  les  sources  de  la 
prospérité  publique. 

Art.  3.  Qu'ils  règlent  l'époque  et  le  lieu  de  leur 
séance  périodique. 

Art.  5.  Que  le  quart  des  représentants  ou  dé- 


que  la  moiue  sou  prise 

Art.  5.  Que  les  ordres  y  conservent  le  droit  de 
s'assembler  séparément  ou  en  commun  et  qu'ils 
conservent  leur  indépendance. 

DES   DEVOIRS  DES  DÉPUTÉS  AUX  ETATS  GÉNÉIlAUX. 

Art.  1".  Comme  les  députés  ne  peuvent  trop 
s'empresser  de  se  procurer  les  connaissances  qui 
leur  seront  d'un  usage  indispensable,  il  est  à  dé- 
sirer qu'immédiatement  après  leur  élection  ils  sol- 
licitent les  ordres  en  vertu  desquels  ils  puissent 
prendre  une  connaissance  exacte  de  tous  les  sub- 
sides réels  et  personnels,  de  tous  les  impôts  qui 


se  perçoivent  dans  leurs  districts,  du  régime  par- 
ticulier de  chaque  bureau,  de  chaque  recette,  des 
frais  de  perception,  du  produit  de  chaque  impôt; 
et  ces  connaissances  seront  une  introduction  à 
celle  que  les  députés  prendront  de  tous  les 
droits,  impôts  et  subsides  qui  se  perçoivent  ac- 
tuellement. 

Art.  2.  Appelés  à  sonder  la  profondeur  de  la 
plaie  de  l'Etat,  ils  examineront  la  dette  nationale, 
ils  vérifieront  les  droits  des  créanciers  de  l'Etat. 
Toute  dette  reconnue  légitime  sei*a  sanctionnée, 
et  l'a  nation  en  deviendra  garante. 

Art.  3.  Ils  examineront  dans  les  actes  de  l'ad- 
ministration quel  a  été  l'emploi  de  tous  les  reve- 
nus, de  tous  les  subsides  et  de  tous  les  emprunts, 
quelle  a  été  la  cause  de  l'accroissement  si  prodi- 
gieux de  la  dette  publique  ;  ils  proposeront  les 
moyens  qui  sont  seuls  capables  de  garantir  la 
nation  de  retomber  dans  un  pareil  désordre. 

Art.  4.  On  réglera  les  dépenses  des  départe- 
ments des  bureaux. 

Art.  5.  On  suppliera  le  Roi  de  régler  les  dé- 
penses de  sa  maison  avec  Téclat  et  la  grandeur 
qui  conviennent  au  plus  puissant  monarque  de 
l'Europe. 

Art.  6.  On  suppliera  Sa  Majesté  d'autoriser  les 
plans  de  réforme  et  d'économie  dans  tous  les 
autres  départements;  qu'en  vérifiant  le  départe- 
ment de  la  guerre,  en  considérant  l'état,  rordre 
des  troupes,  le  nombre  des  recrues,  les  députés 
représentent  combien  il  est  facile  d'abandonner 
la  milice  et  les  régiments  provinciaux;  qu'ils 
obtiennent  la  suppression  de  la  milice  et  de  tout 
service  forcé,  vu  qu'un  pareil  service  ne  doit 
jamais  s'exiger  que  lorsque  l'Etat  est  en  danger 
ou  menacé  d'une  invasion,  parce  que,  dans  ce 
cas,  tout  citoyen  devient  soldat  et  que,  hors  le 
cas  de  nécessité,  le  peuple  n'envisage  la  milice 
que  comme  une  oppression. 

Art.  7.  Les  députés,  instruits  de  la  masse  des 
engagements  que  le  gouvernement  doit  acquitter 
annuellement,  instruits  de  la  contribution  res- 
pective des  provinces,  accorderont  pour  la  Nor- 
mandie la  contribution  qu'elle  devra  supporter 
et  qui  ne  sera  imposée  que  par  les  Etats  particu- 
liers et  perçue  par  les  agents  et  préposés  des  Etats  ; 
ils  obtiendront  la  suppression  de  tous  les  anciens 
impôts,  des  tailles,  aicles,  gabelles,  droits  affermés 
ou  régis,  subsides  réels  ou  personnels,  impôts 
sur  la  consommation  et  sur  les  conventions. 

DU  POUVOIR  ET  DES  FONCTIONS  DES  ÉTATS  DE  LA 

PROVINCE. 

Art.  !•'.  Les  Etats  s'assembleront  immédiate- 
ment après  la  séparation  des  Etats  généraux. 

Art.  2.  Ils  simplifleront  le  nombre  des  impôts 
et  les  frais  de  régie. 

Art.  3.  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  impôt  sur  toutes 
les  propriétés  ;  que  cet  impôt  les  atteigne  et  les 
frappe  toutes  dans  la  même  proportion  ;  que  per- 
sonne ne  puisse  se  soustraire  ni  à  l'impôt  ni  à 
sa  juste  quotité,  sans  distinction  et  sans  égard  à 
l'état,  à  la  naissance,  aux  fonctions  et  aux 
emplois  des  propriétaires. 

Art.  4.  Quon  règle  la  contribution  respective 
du  fermier  et  du  propriétaire  dans  l'imposition 
unique  qui  ne  frappera  que  la  propriété. 

Art.  5.  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  rôle. 

Que  les  Etats  règlent  la  quotité  de  l'impôt  per- 
sonnel que  devront  supi)orter  tous  les  citoyens 
de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  exerçant  des  scien- 
ces, arts,  commerce,  industrie  et  états  qui  aug- 
I  mentent  leurs  facultés  réelles. 
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ou  receveurs  que  les  Btats  établiront  dans  chaque 
ville,  et  que  chaque  province  porte  sa  contribu- 
tion au  trésor  royal. 

Art.  7.  Que  les  impôts  d'entrée,  de  sortie,  tous 
les  impôts  sur  la  coasommation,  autant  qu'on 
sera  dans  la  nécessité  de  conserver  des  subsides 
dont  le  régime  exige  le  concours  de  tant  de  pré- 
posés, soient  régis  par  les  Btats  de  la  province, 
qui  établiront  les  règles,  les  frais  de  perception 
et  Tordre  de  comptabilitO. 

Art.  8*  Que  les  impôts  qui  seront  conservés  sur 
les  conventions,  tels  que  le  contrôle^  l'Insinua- 
tion, le  centième  denier,  soient  régis  et  perçus 
par  les  Btats  ou  leurs  préposés,  et  que  de  nou- 
velles règles,  un  tarif  clair  garantisse  le  préposé 
de  toute  méprise  et  le  contribuable  de  toute  exac^ 
tion. 

Art.  9.  Une  expérience  bien  malheureuse  a 
appris  combien  le  tarif  de  17*22  et  la  perception 
de  tous  ces  droits  ont  occasionné  de  maux  et  ré« 
pandent  journellement  d'inquiétades  et  d'alar- 
mes dans  le  sein  des  familles. 

Art.  10.  Des  droits  modérés  bien  connus  auraient 
favorisé  la  liberté  des  traités,  et  n'auraient  pas 
mi»  des  entraves  multipliées  à  nos  conventions. 

Art.  11.  L'ouverture  des  routes,  l'entretien  et 
la  réparation  des  chemins  seront  l'objet  des  soins 
et  de  l'attention  des  Btats,  qui,  sachant  mieux 
apprécier  récx)nomie,  n'envisageront  que  la  né^ 
cessité  et  Tutilité  publique,  et  préserveront  la 
praviiice  de  ces  routes  fi^stueuses  qui  exigent  de 
grandes  dépenses  et  enlèvent  tant  de  fonds  à  l'a- 
griculture. 

Art.  12.  yimpôt  qui  sera  perçu  pour  cet  objet 
sera  réparti  au  marc  la  livre  de  l'imposition 
réelle  et  personnelle  de  tout  propriétaire  ou  habi'- 
tant  de  la  province ,  sans  distinction  et  sans 
exemption. 

Art.  13.  Les  Btats  proposeront  les  règlements 
nécessaires  pour  concilier  la  conservation  des 
routes  avec  la  liberté  du  roulage,  soit  par  rapport 
au  nombre  de  chevaux,  soit  par  rapport  à  la  forme 
des  roues  des  voitures. 

Art.  14.  Les  Btats  maintiendront  la  liberté  indi^ 
viduelle  des  citoyens,  la  liberté  du  commerce, 
des  arts,  de  Tagriculture  et  de  cette  classe  nom- 
breuse ae  citoyens  qui  y  sont  employés. 

Art.  15.  Pénétrés  que  le  plus  noble  encourage- 
ment que  l'on  puisse  offrir  à  l'industrie  est  la 
liberté,  ils  ne  proposeront  que  des  règlements 
sages  et  dégageront  le  commerçant,  l'agriculteur, 
l'artiste^  le  fkbricant  dd  toutes  les  entraves  qui 
retardent  les  progrès  de*  la  raison  et  de  l'expé- 
rience. 

Art.  16.  Us  seront  spécialement  autorisés  de 
procurer  la  construction  des  halles  couvertes  et 
d'ouvertures  de  places  aux  frais  des  propriétaires 
des  droits  de  coutume  et  de  péage  dans  tous  les 
endroits  où  l'on  en  perçoit  pour  faciliter  l'appro^ 
visionnement  et  la  sûreté  des  marchés,  le  dépôt 
et  la  vente  des  grains. 

Art.  17.  Les  droits  de  péage  et  de  coutume  ne 
furent  établis  que  pour. cet  usage;  cette  disposi- 
tion ne  tend  qu'à  rappeler  aux  propriétaires  l'u* 
sage  et  l'emploi  de  pareils  revenus  et  à  les  obliger 
de  les  employer  à  leur  destination  primitive, 
contre  laquelle  on  ne  peut  articuler  aucune  pres- 
cription, puisque  la  perception  même  des  droits 
perpétue  leur  obligation,  qui  est  le  motif  de  la 
perception. 

Art.  18.  S'il  se  trouve  des  lien,  des  mirctiés, 
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ofi  il  ne  se  perçoit  pas  de  pareils  droits,  les 
Etats  seront  autorisés  do  pourvoir  à  la  construc- 
tion de  places  et  de  halles,  sur  les  mémoires  que 
les  communautés  des  lieux  adresseront. 

Art.  19.  Lorsque  les  Etats  auront  reçu  et  adopté 
les  mémoires  des  communautés  et  autorisé  led 
dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces 
établissements,  les  communautés  en  poursuivront 
l'exécution,  et  s'il  arrivait  que  les  propriétaires 
ou  autres  personnes  intéressées  s'y  opposassent, 
les  procureurs-syndics  des  Btats  interviendront 
dans  les  instances  pour  réclamer  l'exécution  de 
l'établissement  que  le  seul  intérêt  f^énéral,  supé- 
rieur à  tous  les  intérêts  particuliers,  aura  fait 
adopter. 

Art.  20.  Les  Etats  seront  spécialement  autorisés 
à  faire  observer  les  règlements  concernant  les 
fabriques,  en  ce  qui  concerne  le  genre  et  la  qua- 
lité de  la  fabrication  qui  ont  fixé  la  réputation 
des  fabriques  et  qui  les  ont  longtemps  soutenues, 
puisqu'on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  liberté 
indénnie  sur  les  moyens  de  fabrication,  l'intro- 
duction des  combinaisons  arbitraires  ont  produit 
des  maux  réels  et  fait  tomber  la  plupart  des  fabri- 
ques, spécialement  celles  des  gros  draps  et  des 
toiles,  dans  un  discrédit  général,  et  ont  fait  naître 
la  défiance  et  l'incertitude  qui  ont  ralenti  le 
commerce,  en  substituant  ces  combinaisons  arbi- 
traires à  un  ordre  de  fabrication  qui  répondait  de 
la  qualité  des  marchandises  et  en  assurait  le 
commerce  et  la  circulation. 

Art.  21. 11  ne  pourra  être  mis  à  exécution  au- 
cun règlement  concernant  l'agriculture,  les  arts 
et  le  commerce  que  lorsqu'il  aura  été  reçu  et  ap- 
prouvé par  les  Btats. 

Art.  22.  Il  sera  établi,  pour  l'exécution  dps  réso- 
lutions des  Btats  et  l'administration  particulière 
de  chaque  lieu,  des  collèges  ou  administrations 
municipales  dans  chaque  ville.  Le  nombre  de  ces 
administrateurs,  qui  seront  tous  électifs  et  à 
temps,  sera  proportionné  à  la  population  des  ha- 
bitants. 

Art.  23.  Que  Tédit  du  mois  de  juillet  1766  soit 
toujours  présent  aux  yeux  de  ceux  qui  propose- 
ront le  projet  d'un  règlement  concernant  Tadmi- 
nistration  municipale  des  villes,  dont  on  doit 
adopter  toutes  les  dispositions,  qui  règlent  le 
nombre  des  députés^  des  notables  et  des  autn*s 
membres  de  l'auministration  qui  seront  perpétuel- 
lement éligibles. 

Art.  24.  Qu'il  soit  formé  dans  une  assemblée 
générale  de  chaque  paroisse  un  corps  d'adminis- 
tration municipale  dont  tous  les  membres  seront 
élus  à  temps  dans  les  assemblées. 

Art.  25.  Que  ce  corps  soit  toujours  permanent 
et  les  membres  toujours  éligibles  par  îa  commu- 
nauté. 

Art.  26.  Que  toutes  ces  administrations  soient 
chargées  de  la  répartition  des  impôts  réels  et 
personnels,  de  la  confection  des  rôles  et  du  re- 
couvrement. 

Art.  27.  Qu'il  soit  fait  des  arrondissements  des 
paroisses  voisines  de  chaque  ville. 

Art.  28.  Que  toutes  les  administrations  particu- 
lières des  paroisses  correspondent  à  l'administra- 
tion de  la  ville. 

Art.  29.  Que  s'il  s'élevait  des  difficultés  entre 
ces  administrations,  et  qu'elles  ne  pussent  pas  se 
concilier,  elles  soient  tenues  de  s'adresser  aux 
Etats  de  province,  qui  pourront  seuls  redresser 
leurs  griers. 

Art.  30.  Que  tous  les  pouvoirs  et  les  fonctions 
des  Btats  de  la  province  soient  invariablement 
ftSBurés  par  une  loi  permanente,  contre  laquelle 
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nul  corps,  nulle  commiltiautô  et  nulle  personne, 
ne  puissent  se  pourvoir,  ni  qu*aucun  pronriétaire 
ou  habitant  ne  doit  troubler  l'harmonie  œune  ad- 
ministration qui  lui  garantit  la  conservation  de 
ses  biens,  la  sûreté,  la  liberté  de  sa  personne  et 
tous  les  avantages  qu'il  peut  raisonnablement  at- 
tendre de  sa  situation  dans  Tordre  de  la  société. 

DU  DOMAINE. 

L*on  ne  doit  considérer  sous  la  dénomination 
de  domaine  que  ces  fonds,  ces  droits  réels  qui 
appartiennent  à  la  couronne  et  à  TËtat,  et  non  ces 
impôts  qualifiés  de  droits  domaniaux. 

Si  Ton  a  été  convaincu  que  la  possession  des 
terres  était  peu  avantageuse  aux  hôpitaux,  que  les 
soins  qu'exigent  la  conservation,  Tentretien  et  l'ex- 
ploitation de  pareilles  possessions  étaient  incompa- 
tibles avec  rattentiou  et  la  vigilance  coutinueUes 
que  de  pareils  établissements  prescrivent  aux  ad- 
ministrateurs, si  les  distractions,  si  les  inconvé- 
nients attachés  à  la  possession  de  pareils  biens 
ont  porté  le  gouvernement  à  autoriser  la  vente 
des  diens  appartenant  aux  hôpitaux  et  à  les  dis- 
penser des  formalités  que  Tusage  et  les  ordon- 
nances avaient  introduites ,  combien  Tinconvé- 
nient  de  ces  possessions  n'est-il  pas  sensible 
dans  la  grande  administration  ! 

Art.  l®^  Que  le  Roi,  dans  rassemblée  des  Etats 
généraux  et  sur  leur  demande,  ordonne  la  vente 
des  domaines,  à  Texceplion  des  forêts  qui  seront 
assez  considérables  pour  être  régies  et  aménagées 
particulièrement  par  des  préposes  et  des  agents 
qui  seront  tenus  de  faire  toutes  adjudications  de- 
vant les  juges  des  lieux,  de  présenter  un  compte 
de  leur  administration  aux  Etats  généraux  as- 
semblés et  d'en  rendre  pareillement  compte  aux 
Etats  particuliers  de  cnaque  province  lors  de 
ciiaque  tenue  d'Etats. 

Art.  2.  Que  le  surplus  des  domaines  soit  aliéué; 

3ue  les  ventes  se  fassent  après  des  annonces 
ans  les  papiers  publics  et  des  affiches  dans  les 
provinces  et  devant  les  juges  des  lieux  de  leur 
situation. 

Art.  3.  Que  ces  ventes  soient  affranchies  de 
tous  droits  de  contrôle,  d'insinuation,  de  centième 
denier  et  Généralement  de  tous  autres  droits. 

Art.  4.  (Jue  toutes  personnes,  excepté  les  gens 
de  mainmorte,  soient  reçues  à  les  enchérir,  les 
acquérir  et  les  posséder,  sans  être  assujetties  à  au'* 
cuns  droits  particuliers. 

Art.  5.  Que  tout  redevable  de  rentes  domaniales 
ait  la  faculté  de  les  racheter  au  denier  trente. 

Art.  6.  Comme. les  princes  appartiennent  à  la 
nation  et  sont  les  fils  de  l'Etat,  que  tout  ce  qui 
intéresse  leur  gloire  et  leur  bonheur  concerne 
particulièrement  la  nation  ;  ils  seront  suppliés 
d'accréditer  de  leur  suffrage  un  plan  uniforme 
dans  cette  partie  de  radminlstratioo,  de  porter  au 
Roi  le  vœu  de  l'Etat  et  d*cn  solliciter  l'exécution 
complète  et  générale. 

Art.  7.  Les  besoins  de  l'Etat  réclament  si  puis- 
samment les  Secours  que  Ton  peut  tirer  de  ralié- 
nalion  des  domaines,  du  rachat  des  rentes  doma- 
niales, que  le  tiers -état  ose  espérer  que  ses  vœux 
seront  accueillis. 

Art.  8.  L'agriculture  réclame  ces  fonda  pour  les 
mettre  en  valeur  et  augmenter  les  rlchesseâ  réel- 
les du  royaume. 

Art.  9.  Le  commerce,  les  arts  réclament  datis 
les  villes  et  dans  les  environs  ces  terrains  dont 
ils  offriront  la  valeur  et  feront  connaître  l'utilité 
ignorée  jusqu'à  Ce  jour,  ôi  ôû  leur  permet  d'en 
acquérir  Incommutablefflent  la  propriété. 


Art.  10.  Que  la  nation  se  rende  garante  de  tou- 
tes les  aliénations  qui  seront  ainsi  faited. 

DU  GLERGâ  Et  DE  SES  RBYENtJS^ 

Art.  l*^  Le  tiers-état  déclare  qu'il  est  dans 
l'intention  de  demeurer  inviol ablement  tinl  atl 
saint  siège  par  la  profession  d'une  même  foi  et 
la  pratique  d'une  même  morale  ;  s'il  ose  porter 
ses  regards  sur  Quelques  dépenses  particulières 
que  la  politique  au  seizième  siècle  ou  des  égards 
pouvaient  rendre  nécessaires  alors,  ce  n*'est  pas 
pour  porter  atteinte  à  la  hiérarchie  ecclcsiasliquô 
ni  à  resprit  d'unité  qui  lie  tous  les  membres  au 


général  qu'elle  forme  sur  TËtat  ecclésiastique. 

Art.  2.  Que  tout  évoque  soit  sacré  dans  son 
église  oar  son  métropolitain,  tout  archevêque  par 
son  fluifragant,  sur  la  nomination  royale.  Que  les 
abbés  et  autres  ecclésiastiques  pourvus  de  bénô*- 
fices  consistoriaux  prennent  ainsi  possession  de 
leurs  hénéfîces  sur  la  nomination  du  Roi. 

Art.  3.  Qu'il  soit  défendu  de  solliciter  aucune 
provision  de  bénéfice  en  cour  de  Rome,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit. 

Art.  4.  Qu'il  soit  défendu  de  solliciter  en  cette 
cour  aucunes  dispenses. 

Art.  5.  Que  les  évéques  et  les  archevêques 
soient  Invités  d'accorder  toutes  celles  qu'on  ob- 
tiendrait en  Cour  de  Rome. 

Art.  6.  Los  droits  d'annateâ,  les  taxes  des  dis<- 
penses  se  trouvant  ainsi  supprimées,  qu'on  abo- 
lisse le  déport,  usité  dans  cette  province. 

Art.  7.  Lorsque  les  évéques  se  chargeaient  eux* 
mêmes  de  l'administration  des  paroisses  après  le 
décès  deé  titulaires,  prenaient  connaissance  de 
tout  ce  qui  pouvait  concerner  le  bien  sprituel  des 
habitants  et  venaient  y  rétablir  la  discipline  et 
l'esprit  de  la  religion,  entretenir  la  ferveur  ou 
corriger  le  relâchement,  il  était  juste  qu'ils  fis- 
sent percevoir  les  fruits  du  bénêflce  et  qu'ils  en 
disposassent.  Leurs  sageS  dispositions  étaient 
avantageuses  au  pauvre  et  à  l'indigent  ;  mais  de** 
puis  combien  de  siècles  a-t-on  perdu  de  vue 
cette  sainte  inititutlon  I 

Art.  8.  On  regarde  aujourd'hui  les  .déports 
comme  des  casualités,  comme  des  profits  de  fief. 
Un  fermier  général  ou  un  sous-^fermier  régit  et 
administre  le  bénéfice,  en  perçoit  tous  les  reve- 
nus, y  fait  placer  un  ecclésiastique  étraneer  ou 
éloigné,  qui  arrive  dans  une  paroisse  sans  la  con- 
naître, qui  est  ordinairement  privé  de  toutes 
ressources,  de  toutes  facultés,  qui  n'a  que  la  mo- 
dique pension  qu'un  fermier  lui  paye,  et  qu'en- 
fin les  Habitants  se  trouvent  obligés  de  secourir; 
l'honnêteté,  la  reconnaissance  les  engagent  à  ren- 
dre à  ces  desservants  tous  les  devoirs,  tous  les 
services  qui  dépendent  d*eux.  On  ne  sait  lequel 
est  le  plus  à  plaindre,  de  l'ecclésiastique  honnête 
et  vertueux  qui  se  défend  d'accepter  tout  ce  que 
le  zèle  et  la  considération  lui  offrent,  ou  des 
habitants  témoins  et  victimes  d'un  abus  si  sen- 
sible. 

Art.  9.  Que  tout  titulaire  jouisse  des  fruits  et 
revenus  de  son  bénéfice  dès  l'instant  de  «a  prise 
de  possession. 

Art.  10.  Que  le  partage  des  fruits  entre  les  héri- 
tiers du  titulaire  décéué  et  le  nouveau  pourvu  se 
fasse  au  prorata  de  l  année  à  compter  du  l*' 
janvier,  afin  d'obvier  à  l'inconvénient  de  ces  dis- 
positions et  usages  abusifs,  qui  appliquent  au 
profit  des  héritiers  d'un  titulaire  touê  lè6  n*uUs 
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et  revenus  du  bénéfice  si  le  tilulaire  décède 
après  Pâques,  daas  plusieurs  diocèses,  et  après  le 
dimaoclie  LŒfar«,  dans  un  aulre. 

An.  11.  Que  l'entretien,  la  reconstroclion  de 
tous  les  Mtimenls  des  presbytères  soient  à  lu 
charge  des  curés  non  à  portions  congrues;  que 
cenx  des  curés  à  portions  congrues  soient  à  ia 
charge  des  décimateurs  ;  que  les  biitinients  dé- 
pendant de  fondations  cessent  d'être  à  la  charge 
des  paroisses. 

Art.  12.  (Ju'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse 
dcB  bureaux  de  charité  et  une  caisse  des  pauvres, 
que  les  curés  y  versent  te  quart  de  leurs  revenus, 
eu  retenant  jusqu'à  concurrence  de  3,000  li- 
vres pour  leur  dépense,  leurs  impositions,  leurs 
cbai^es^  leurs  réparations  et  leurs  bonnes  œuvres 
particulières;  que  tous  les  autres  décimatcurs 
soient  tenus  de  verser  dans  celte  caisse  le  quart 
du  revenu  de  toutes  les  dîmes  qu'il  perçoivent. 

Art.  13.  Que  le  reliquat  des  comptes  des  fabri- 
ques et  des  confréries  j  soit  encore  versé,  puis- 
que la  véritable  destination  de  ces  revenus,  lors- 
que les  charges  sont  acquittées, est  d'être  employés 
en  œuvres  de  piété. 

Art.  14.  Que  l'on  ne  conserve  aucuns  fonds 
oisifs  dans  les  caisses  des  fabriques  et  des  con- 
fréries; on  sait  que  ces  richesses  inutiles  ont  oc- 
casionné de  gruads  crimes  et  de  grands  dé- 
sordres. 

Art.  15.  Que  ce  superflu  soit  employé  à  des 
ateliers  de  charité,  qui  multiplieront  iliins  ehaqne 
paroisse  les  moyens  d'occuper  l'indigent  valide 
et  tendront  t  détruire  le  fléau  de  la  mendicité. 

Art.  16.  Qu'un  rëglemeal  général,  concernant 
les  dîmes,  rétablisse  la  paix  et  la  tranquillité  dans 
les  paroisses  ;  que  les  grains  et  autres  productions 
tenant  lieu  de  fourrages  soient  alTranchis  ou  dé- 
clarés eserapts  de  la  dlme,  que  l'on  abolisse  la 
dlme  des  laines,  du  charnage  et  des  élèves  qui 
n'est  qu'un  double  emploi.  Que  les  décimateurs 
vendent  les  pailles  aux  habitants  et  n'en  puis- 
sent transporter  hors  de  la  paroisse,  que  trois 
mois  après  qu'ils  en  auront  afliché  la  vente  qui 
se  fera,  4  prix  égal,  à  l'habitant  de  préférence  à 
l'étranger. 

DE  l'administration  de  la  justice. 

Art.  1".  Qu'il  y  ait  toujours  une  cour  souve- 
raine dans  la  province. 

Art.  2.  Que  le  droit  des  Normands  d'être  jugés 
dans  leur  province,  sans  pouvoir  être  cités  ni 
traduits  dans  aucune  autre  cour  ou  conseil,  soit 
reconnu,  sanctionné  etinviolahlement  observé. 

Art.  3.  Que  tous  procès  soient  irrévocablement 
terminés  par  la  justice  souveraine  de  la  pro- 
vince. 

Art.  4.  Lemolif  du  pourvoi  en  cassation  n'étant 
fondé  que  sur  l'inobservation  de  l'ordre  judiciaire 
et  sur  la  forme,  doit-on  hésiter  à  proscrire  une  voie 
qui  n'est  fondée  que  sur  la  forme,  et  qui  ne  per- 
met pas  môme  de  s'occuper  du  fond  des  contesti- 
tions?  Mais  une  nouvelle  législation  rendra  celte 
voie  inutile. 

Art.  5-  La  situation  particulière  de  cette  ville 
exige  singulièrement  l'attention  des  Etats  :  son 
bailliage  comprend  Irante-trois  paroisses;  on 
n'en  fit  pas  originairement  le  siège  de  la  rêiii- 
dencc  d'un  lieutenant  de  M.  le  bailli  d'Evreux, 
parce  que  l'abbaye  possédait  la  seigneurie  de  la 
plus  grande  partie  de  la  ville. 

Art.  6.  On  assigna  la  résidence  d'un  lieutenant 
dans  la  ville  d'Orbec,  dont  la  seigneurie  et  un 
aBseï  grand  territoire  appartenaient  au  Roi.  La 


seigneurie  de  l'autre  partie  de  celle  ville  et  quel- 
ques domaines  appartenaient  au  Roi  ;  un  lieutê- 
nat  de  M.  le  bailli  d'Alençon,  qui  avait  son  prin- 
cipal siège  à  Montreuil,  avait  un  sië^e  particu- 
lier dans  la  ville,  où  il  exerçait  l'intégrité  de  sa 
juridiction  sur  les  lieux  qui  en  dépendaient.  En- 
lin  le  lieutenant  de  M.ie  bailli  d'Evreus,  ré:>idant 
à  Orbec,  vint  tenir  un  siège  particulier  dans  cette 
ville,  comme  le  lieutenant  de  M.  le  bailli  d'Alen- 
çon,  résidant  au  bourg  de  Montreuil;  ainsi  la  ville 
eut  deux  bailliages,  l'un  tenu  par  un  lieutenant 
résidant  dans  un  bourg  éloigné  de  quatre  lieues, 
l'autre  par  un  lieutenant  résidant  dans  la  petite 
ville  d'Orbec,  à  peu  prés  à  égale  distance.  Cet 
ordre  a  subsisté  pendant  plus  de  cent  cinquante 
ans.  En  1776,  le  Roi  créa,  en  faveur  de  M.  de  la 
Soisiêre,  un  onîce  de  lieutenant  général  d'Orbec, 
résidant  â  Bernay.  Bn  1783,  le  bailliage  de  lion- 
treuil  fut  éteint  et  supprimé  :  la  plus  grande  par- 
tie de  son  territoire,  voisine  d'Orbec,  fut  soumise 
il  la  juridiction  d'Orbec;  la  partie  de  Bernay  et 
des  environs  fut  soumise  à  la  juridiction  de  cette 
Tille.  On  créa  un  procureur  du  Roi  résidant  k 
Bernay.  On  créa  plusieurs  autres  ofliciers  autori- 
sés de  siégera  Orbec  et  à  Bernay;  ces  dispositions 
sont  une  suite  du  régime  Féodal.  Les  baillis 
étaient  établis  dans  des  villes  dépendantes  du 
domaine,  les  lieutenants  ne  furent  envovès  et 
établis  que  dans  des  lieux  de  la  même  dépen- 
dance. Ainsi  l'on  ne  vit  point  de  lieutenants  à 
Lisieux,  l'on  n'en  vit  pas  de  sédentaires  à  Ber- 
nay, quoiqu'il  y  en  eût  a  Orbec  et  au  bourg  de 
Montreuil. 

Mais  comme  l'abbaye  de  Bernay  n'a  jamais 
exercé  les  droits  de  haute  justice,  les  lieutenants 
d'Orbec  et  de  Montreuil  vinrent  y  tenir  leurs 
séances  et  exercer  l'intégrité  de  leur  juridiction, 
chacun  dans  son  territoire.  Une  disposition  aussi 
imparfaite  et  aussi  défectueuse  avait  fait  long- 
temps désirer  et  solliciter  de  nouveaux  arraa- 
gemenls.  On  sentit,  depuis  1776,  l'avantage  et  la 
nécessite  d'avoir  des  ofliciers  résidant  dans  la 
ville,  mais  une  seule  partie  de  la  ville  avait  cet 
avantage,  l'autre  en  était  encore  privée.  Ou  sup- 
prima enfin  le  bailliage  de  Montreuil.  La  compo- 
sition du  bailliage  parait  encore  si  irrégulière 
que  tous  les  vœux  se  réunissent  à  solliciter  l'éta- 
blissement d'une  compagnie  de  magistrats  rési-  '\ 
dant  en  cette  nlle,  uniquement  attachés  ii  leur  i 
juridiction.  Le  service  sera  plus  assidu,  plus 
suivi,  et  l'on  sera  délivré  des  épines  et  des  in- 
convénienls  d'une  justice  ambulante,  dont  ia 
conservation  serait  sans  doute  peu  compatible 
avec  les  vues  de  réformalion  et  d'accélération  ' 
dans  l'instrnclion  des  procès  criminels  et  même  | 
de  toutes  les  alTuires  civiles.  La  situation  de  celte  ' 
ville,  sa  population  qui  la  firent  choisir  pour  le 
dépôt  d'un  grenier  à  sel  qui  embrasse  la  ville 
d'Orbec,  pour  le  chef  lieu  d  une  élection,  d'une 
direction  des'aides,  d'un  entrepôt  de  tabacs,  doi- 
vent, dans  ce  moment,  agir  avec  autant  d'eFlîcacilé 
et  accélérer  l'établissement  que  les  habitants  de 
toutes  les  paroisses  ont  charge  leurs  députés  de 
solliciter. 

Art.  7,  Plusieurs  de  ces  paroisses  dépendent 
de  quatre  ou  cinq  juridictions,  et  les  prétentions 
obscures  de  plusieurs  seigneurs  à  cause  des  li- 
mites peu  connues  de  leurs  fiefs,  rendent  encore 
plus  incertaine  l'étendue  des  juridictions.  Le 
vœu  de  l'assemblée  est  que  toutes  les  paroisses 
soient  soumises  dans  leur  intégrité  à  la  juridic- 
tion du  juge  qui  connaît  des  cas  royaux. 

Art.  8.  Le  vœu  général  est  aussi  qu'il  n'y  ait 
qu'une  seule  et  même  juridiction,  qui  connaisse 
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de  toutes  matières,  de  toutes  contestations,  des 
affaires  civiles,  des  affaires  criminelles,  du  recou- 
vrement des  impositions  et  de  Texôcution  des 
rôles,  de  la  perception  de  tous  les  droits  qui 
pourraient  être  conservés  ou  imposés  de  nouveau, 
de  toutes  contestations,  de  tous  délits  en  matière 
d'eaux  et  forêts. 

Art.  9.  Que  les  compagnies  de  magistrature 
soient  aussi  nombreuses  que  l'importance  de  leurs 
fonctions  le  requerra;  que  chaque  magistrat  ne 

Ï suisse  cumuler  plusieurs  charges  ou  ofnces  ;  que 
es  arrondissements  soient  fixés  invariablement 
dans  le  seul  rapport  de  l'utilité  publique,  de  la 
considération  et  de  la  commodité  des  lieux  de 
leur  établissement.  Que  Ton  supprime  les  offices 
de  procureurs,  à  cause  de  la  multiplicité  de  leurs 
droits  et  de  l'inutilité  de  leurs  fonctions. 

Art.  10.  Qu'il  soit  permis  à  tout  citoyen  du 
tiers-état,  ayant  le  mérite  et  les  connaissances 
nécessaires,  d'aspirer  à  toutes  les  charges  de  ma- 
gistrature, et  qu^l  puisse  y  être  admis  sans  que 
le  défaut  de  naissance  pmsse  être  un  sujet  d'ex- 
clusion. 

Art.  1 1 .  Que  le  citoyen  qui  aura  servi  la  province 
dans  la  magistrature  souveraine  reste  dans  le 
tiers^tat,  nue  ses  enfants  rentrent  dans  le  même 
ordre  si  romcier  par  des  services  particuliers  ne 
s'est  mérité  des  lettres  de  noblesse,  que  ces  lettres 
soient  rarement  accordées  et  qu'il  n'y  ait  aucun 
anoblissement  général. 

Art.  12.  Que  les  Etats  s'appliquent  à  rechercher 
les  moyens  d'abolir,  s'il  se  peut,  la  vénalité  des 
ofQces. 

Art.  13.  Que  l'on  supprime  toutes  les  juridic- 
tions devenues  inutiles. 

Art.  14.  Qu'après  que  cet  ordre  aura  été  établi, 
il  ne  puisse  y  être  fait  aucun  changement,  et 
qu'il  ne  puisse  être  créé  ni  supprimé  aucun  office; 
gue  cet  ordre  établi  dans  l'administration  de  la 
justice,  inséparablement  lié  à  la  constitution  de 
la  province,  soit  ferme  et  permanent  comme 
elle. 

Art.  15.  Que  les  Etats  obtiennent  de  la  justice  du 
Roi  un  code- civil  et  un  code  criminel;  que  ces 
codes  soient  communiqués  aux  Etats  de  la  pro- 
vince, vu  qu'ils  intéressent  si  essentiellement  le 
bonheur  de  tous  et  que  de  pareilles  lois  influent 
sur  tous  les  points  de  notre  existence  ;  qu'ils  ne 
soient  publiés  et  enregistrés  au  parlement  dans 
les  iuriaictions  qu'après  avoir  été  consentis  par 
les  Etats. 

Art.  16.  Que  dans  chaque  paroisse  il  soit  créé 
un  tribunal  de  paix  composé  des  membres  de  1^ 
municipalité  pour  éteindre  sur-le-champ  toutes 
contestations  dont  la  nature  et  l'objet  seront  dé- 
terminés par  un  règlement  particulier.  Que  toutes 
les  décisions  de  ce  tribunal  soient  exécutées  pro- 
visoirement. Que  tout  habitant  qui  y  sera  cité  ne 
puisse  se  dispenser  d-y  comparaître  et  d'exposer 
ses  défenses  •  que  ces  juges  de  paix  puissent  ren- 
dre des  décisions  provisoires  dans  tous  les  cas 
qui  requerront  célérité.  Mais  que  jamais  ils  ne 
concourent  à  favoriser  l'évasion  de  coupables  et 
l'impunité  de  délits  oui  troublent  la  société. 

Art.  17.  Que  les  Etats  généraux  demandent 
l'exécution  de  l'édit  de  Henri  II,  du  mois  de 
mai  1557,  concernant  les  poids  et  mesures  ;  que 
les  magistrats  soient  chargés  de  faire  exécuter  la 
nouvelle  ordonnance  qu  on  obtiendra  de  la  jus- 
tice du  Roi  et  qu'il  y  ait  dans  le  royaume  une 
entière  uniformité  de  poids  et  de  mesures;  c'est 
l'un  des  principaux  moyens  que  l'on  ait  pu  con- 
cevoir pour  généraliser  la  confiance,  étendre  et 
faciliter  le  commerce,  rendre  ses  opérations  plus 
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promptes  et  plus  rapides.  Il  exige  l'application, 
la  surveillance  particulière  des  magistrats. 

Art.  18.  Que  les  importantes  fonctions  de  no- 
taire ne  soient  confiées  qu'à  des  personnes  in- 
struites et  graduées. 

Art.  19.  Que  les  Etats  généraux  sollicitent  et  ob- 
tiennent avant  de  se  séparer  la  réformation  de 
plusieurs  dispositions  de  l'édit  de  juillet  1771.  Cet 
édit  appartient  principalement  à  radministration 
de  la  justice. 

Art  20.  Une  loi  qui  grève  le  citoyen  d'un  impôt 
pour  lui  conserver  le  gage  de  sa  créance  doit  lui 
garantir  la  valeur  entière  de  ce  gage,  et  ne  pas 
laisser  à  la  liberté  du  débiteur  de  ne  laisser  à 
son  créancier  qu'une  hypothèque  stérile,  et  de  lui 
enlever  réellement  la  valeur  de  son  gage. 

Art.  21.  Pour  conserver  votre  hypothèque  sur 
les  biens  de  votre  débiteur,  vous  êtes  obligé,  sui- 
vant cette  loi.  de  former  opposition  au  bureau  de 
la  situation  de  ses  biens  ;  votre  opposition  doit 
être  renouvelée  de  trois  ans  en  trois  ans. 

Art.  22.  Mais  pendant  cet  intervalle  votre  dé- 
biteur, quoique  tombé  dans  un  dérangement  no- 
toire, poursuivi  par  ses  créanciers,  quoique  son 
dérangement  soit  manifesté  par  des  scellés  ap- 
posés après  son  évasion,  peut  vendre  ses  biens 
même  a  l'un  de  ses  plus  proches  parents  à  vil 
prix,  ])Our  moitié  de  leur  vraie  valeur;  l'acqué- 
reur fait  afficher  son  contrat,  il  obtient  dans  deux 
mois  des  lettres  de  ratification,  scellées  à  la  charge 
de  votre  opposition,  il  fait  assigner  les  créanciers 
opposants,  représente  la  moitié  de  la  valeur  des 
biens  parce  que  c'est  le  prix  de  son  contrat  ;  si 
vous  n'êtes  pas  des  premiers  créanciers,  vous 
perdez  votre  créance,  et  votre  gage  s'évanouit, 
après  que  vous  avez  satisfait  à  ce  que  vous  pres- 
crivait la  loi  pour  conserver  votre  hypothèque. 

Art.  23.  La  loi  vous  a  indiqué,  pour  obvier  à 
cet  inconvénient,  un  moyen  dont  vous  ne  serez 
peut-être  jamais  à  portée  de  faire  usage.  Elle  vous 
permet  d'enchérir  sur  le  prix  du  contrat  dans  les 
deux  mois  de  son  exposition.  Vous  êtes  donc 
obligé  de  veiller  de  deux  mois  en  deux  mois  sur  la 
conduite  de  votre  débiteur,  quoique  la  loi  semble 
vous  inviter  de  vous  reposer  sur  sa  garantie  pen- 
dant trois  ans  ;  si  votre  domicile  est  à  quinze 
ou  vingt  lieues  de  votre  débiteur,  pourrez^vous 
en  être  averti  ?  et  si  vous  avez  un  correspondant 
qui  entre  à  l'audience  tous  les  mois  et  vous  aver- 
tisse que  votre  débiteur  a  vendu  ses  biens,  serez- 
vous  chaque  mois  en  état  d'enchérir  et  d'acquérir 
une  terre  qui  excédera  peut-être  dix  fois  vos  fa- 
cultés? 

Art.  24.  C'est  sur  les  dispositions  de  cette  loi 

Sue  le  sieur  d'Antignate,  receveur  des  finances  de 
ayeux,  ayant  pris  la  fuite,  étant  rentré  en  France 
en  faveur  d'un  sauf-conduit,  ayant  vendu  pour 
170,500  livres,  au  sieur  Dumanoir,  son  beau-frère, 
une  terre  évaluée  à  300,000  livres  ;  tandis  que  les 
créanciers  s'assemblaient  pour  s'unir,  l'acquéreur 
ayant  fait  afficher  son  contrat,  les  créanciers 
ayant  formé  opposition  au  sceau  des  lettres  de 
ratification,  ayant  commencé  les  poursuites  d'un 
décret  avant  l'affiche  du  contrat,  l'acquéreur 
ayant  cité  les  créanciers  aux  requêtes  du  palais 
à  Paris,  contre  les  droits  de  la  province,  et  malgré 
les  arrêts  de  défenses  du  parlement,  il  est  inter- 
venu au  parlement  de  Paris,  le  20  août  1782,  un 
arrêt  qui  accorde  mainlevée  de  l'opposition  et  des 
poursuites  des  créanciers  et  juge  que  les  créanciers 
unis  n'avaient  que  la  faculté  d'enchérir  dans  les 
deux  mois. 

Des  dispositions  si  alarmantes,  des  conséquences 
si  ruineuses  tirées  du  texte  de  la  loi,  ne  doivent 
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eilesi  p£(3  exciter  le0  plainteg  et  dol^ancea  de  U 
natioa  ? 

Art,  25.  Le  moyen  le  plus  facile  de  reméclier  à 
cet  iacôayéaieat  est  d*arc|oQuer  que  toutes  les 
fois  qu'il  se  trouvera  des  oppositions  sur  des  biens 
acquis,  racqnérepr  ne  puisse  obtenir  des  lettres 
de  ratiiicatlon  qu'il  n'ait  appelé  les  opposant&i  pour 
déclarer  s'ils  entendent  se  contenter  du  nrix  de 
son  acquisition  ou  s'ils  préfèrent  trouver  des  en- 
chérisseurs après  des  annonces  et  des  publications 
qu'ils  seront  autorisés  de  faire  pendant  six  mois, 
parce  que  s'il  se  trouve  des  enchérisseurs,  les 
Biens  seront  adjugés  au  plus  qffr^nt,  et  s'il  ne 
s'en  trouve  pas,  il  pera  scellé  des  lettres  de  ra- 
tifications au  bénéGce  de  1  acquéreur. 

Art.  26.  Que  les  ^tat^  représentent  à  Sa  Majesté 
les  abus  innombrables  qui  résultent  de  l'obtention 
des  sauf-conduits  et  des  arrêts  de  surséance. 

Art.  27i  En  vertu  d'nn  arrêt  de  surséance,  un 

Débiteur  a  R^ainlevée  de  ses  effets,  s'empresse 
e  les  dissiper  et  de  se  jouer  de  la  foi  publique. 
Tous  les  exemples  que  l'assemblée  peut  se  rap- 
peler ne  justifient  que  trop  que  tout  débiteur  ne 
s'est  prévalu  de  ces  grâces  aue  pour  tromper  ses 
créanciers  et  leur  enlever  les  débris  de  sa  for- 
tune. 

Art.  28.  Que  Tusage  de  ces  grâces  si  nuisibles  aux 
mœurs  et  au  commerce  soit  aboli,  que  jamais  le 
conseil  ne  puisse  suspendre  l'ordre  de  Tadminis- 
trationde  la  justice  ;  que  le  pouvoir  judiciaire.soit 
conservé  dans  sa  plénitude  et  dans  toute  son  ef* 

ficacitôi 

Art.  29,  Que  le?  Btats  obtiennent  la  révocation 
de  toutes  lettres  de  cachet  arbitraires,  qu'ils  re-> 
présentent  à  Sa  Majesté  l'injustice  de  ces  enlèvei- 
ments,  de  ces  détentions  illégales,  si  contraires  à 
l'esprit  de  son  gouvernement  ;  que  la  liberté  de 
chaque  citoyen  soit  sanctionnée  par  le  souverain 
et  ta  nation  comme  la  première  des  propriétés. 

Art.  $0.  Que  nul  ne  puisse  être  détenu  C[u*en 
vertu  de  iugement,  ou  à  la  clameur  publique  ; 
que  Von  abousse  les  prisons  tl'Btat  et  que  tout 
prisonnier  soit  r@mis  sur-le-champ  à  la  justice 
ordinaire. 

Art.  31.  Si  plusieurs  ministres  ont  cru  faire 
disparaître  l'injustice  de  pareils  ordres,  en  ne  les 
accordant  que  sur  des  considérations  les  plus 
agissantes  et  dans  les  occasions  où  le  citoyen 
détenu  n'éVstit  que  trop  heureux  d'éprouver  un 
pareil  traitement,  ils  se  sont  trompés  ;  si  le  pri- 
sonnier est  coupable,  quel  qu'il  soit,  la  justice 
ei^ige  qu'il  soit  puni.  La  commutation  de  peine 
qii'u  peut  obtenir  de  la  puissance  du  Roi  n'est-elle 

Eas  la  plus  insigne  dont  il  soit  encore  susceptible? 
e  ressort  invisible  d'un  pouvoir  immense,  dont 
on  n'ose  envisager  l'étendue,  répugne  à  tout 
principe  de  gouvernement.  Il  offense  la  société 
s'il  est  employé  ccyntrerinnocence,  si  des  passions 
viles»  des  soupçons,  des  intrigues,  la  calomnie 
font  quelquefois  mouvoir  oe  redoutable  ressort; 
le?  yeux  se  baignent  de  larmes.  Que  les  Btats 
rassurent  la  nation  consternée  en  lui  annonçant 
que  le  Hoi  a  brisé  ce  ressoii. 

Cet  inju$te  préjugé  qui  poursuit  encore  un 
coupable  qui  a  satisfait  à  la  loi,  qui  n'épargne 
pas  même  sa  famille,  a  été  une  source  continuelle 
d'abus  et  de  violation  des  règles  dans  Tadminis- 
tration  de  la  justice.  La  destruction  d'un  pré* 
'ugé  si  funeste  qui  souvent  a  entraîné  la  rmne, 
a  dispersion  des  familles,  signalera  le  zèle  et  le 
patriotisme  des  Etats. 

Art.  32.  Que  la  confiscation  des  biens  n'ait 
jamais  lieu,  que  des  enfants  gui  ont  perdu  leur 
père  ne  soient  pas  condamnés  à  traîner  des  jours 


infortunés  dans  la  misère  et  dans  l'opprobre,  que 
l'ordre  de  succéder  ne  soit  pas  interverti,  et  que 
l'on  ne  prélève  sur  les  biens  du  condamné  que 
les  réparations  oivileg, 

Art,  33.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  déclarer, 
conformément  au  vœu  et  à  la  prière  des  Btats, 
que  tout  délit  est  anéanti  lorsque  le  coupable  a 
satisfait  ^}a  loi  *,  que  ses  parents  les  plus  proches, 
s'ils  sunt  irréprochables,  doivent  être  également 
''eçus  et  admis  dans  toutes  les  places  dont  ils 
seront  susceptibles  et  qu'il  ne  sera  fait  aucune 
différence  entre  eux  et  tous  autres  concurrents  que 
celle  de  l'aptitude  et  du  mérite. 

Art.  34.  On  rappelle  à  la  fin  de  cet  article  de 
l'administration  de  la  justice,  l'examen  de  plu* 
sieurs  droits  féodaux  qui  ne  furent  dans  Torigine 
qu'une  suite  de  l'exercice  de  la  puissance  publi-< 
que  et  de  la  police  entre  les  mains  des  seigneurs 
qui  s'en  étaient  saisis. 

Art,  33.  La  banalité,  réclamée  par  les  seigneurs 
comme  une  propriété,  n'est  quiin  privil^e  ex- 
clusif dont  la  raison  et  la  loi  exigent  la  suppres* 
sion. 

Art.  36.  8ou8  les  rois  de  la  deuxième  race,  les 
moulins  et  les  fours  publics  appartenaient  au 
prince;  il  avait  seul  le  droit  d'en  avoir  de  publics; 
chacun  avait  la  faculté  d'en  faire  construire  sur 
son  fonds  pour  son  usage,  mais  le  droit  d'en 
avoir  de  publics  n'appartenait  qu'au  prince,  à 
raison  de  la  police  à  laquelle  ces  ôtabliasementa 
publics  étaient  soumis.  Lorsque  les  seigneurs 
s'attribuèrent  les  droits  de  justice  et  de  poUce, 
ils  représentèrent  le  prince,  et  eurent,  par  oonsé* 
quent,  seuls,  le  droit  d'avoir  des  moulins  et  fours 
publics  :  ces  fours,  ces  moulins  n'étaient  établis 
que  pour  la  commodité  de  ceux  qui  ne  pouvaient 
pas  en  avoir.  Mais  dans  les  mains  des  seigneurs, 
ces  lieux  de  liberté,  établis  pour  la  commodité 

Ïiublique,  devinrent  des  lieux  de  contrainte  contre 
eur  institution.  Le  célèbre  Fulberti  évéque  de 
Chartres,  dans  le  dixième  siècle,  écrivit  au  duc 
Richard  et  lui  adressa  des  plaintes  de  ce  que  l'on 
usait  de  contrainte  envers  le  peuple,  pour  l'assu- 
jettir à  un  nouveau  genre  de  servitude  au  sijôet 
des  moulina. 

Art.  37.  Ces  moulins  étaient  en  effet  qualifiés 
de  moulins  banaux,  ce  qui  signifiait  communa 
et  ouverts  au  public,  mais  n'entraînaient  ni  servi- 
tude ni  assujettissement;  ce  n'a  été  que  dans  des 
siècles  postérieurs  que  l'on  a  changé  le  sens  et 
l'acception  des  termes. 

Art.  38.  On  s'est  éle?é  contre  ce  nouveau  joug 
dans  plusieurs  assemblées  nationales,  et  te  peuple 

La  trouvé  d'illustres  défenseurs  qui,  rappelant  la 
iUalité  à  son  origine  et  à  son  institution,  nous 
ont  transmis  que  ces  établissements  n'avaient 
passé  entre  les  mains  des  seigneurs  qu'avec  la 
puissance  publique  ;  que,  dépositaires  de  cette 
puissance,  administrant  la  justice  et  la  police  qui 
sont  des  actes  de  la  pmssance  publique,  ils 
n'avaient  fait  tenir  ces  lieux  publies  qu'à  l'exem- 
ple des  rois  et  comme  successeurs  ou  dépositaires 
d'une  partie  de  leur  autorité  ;  mais  que  (tes  actes 
de  la  puissance  publique,  des  actes  de  justice  el 
de  pouce  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les 
titres  de  propriété,  qu  on  peut  enfin  laisser  aux 
seigneurs  les  moulins  banaux,  e'est-à-dire  pu- 
bhc8  et  ouverts  à  tous  ceux  qui  veulent  s'y  pré- 
senter, mais  qu'ils  ne  peuvent  contraindre  qui 
que  ce  soit  de  s'y  présenter. 

Art.  3V^.  Le  tiers-état  réclame  l'abolition  de  ce 
privilège,  devenu  par  succesaîoik  de  temps  im 
privilège  exclusif.  Quelque  laveur  que  mérite  ua 
privilège,  ou  doit  examiner  ses  avautages  et  ses 
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inconvénients.  Il  n'est  point  de  privilège  qu'on 
ne  doive  soumettre  à  un  pareil  examen. 

Art.  40.  La  banalité  a  perpétuellement  excité 
des  réclamations,  elle  a  nui  au  progrès  de  la 
mouture  économique.  Dans  les  banalités  la  mou- 
ture ne  s'est  jamais  perfectionnée  :  elle  est  au 
contraire  devenue  de  jour  en  jour  plus  coûteuse 
par  Tévaporation,  le  déchet  et  la  manipulation 
défectueuse.  La  mouture  n'est  pas  même  ce  qu'elle 
était  dans  le  quinzième  siècle,  les  moulins  sont 
négligés  et  en  mauvais  état  ;  les  abus,  les  infidé- 
lités des  agents  ne  sont  que  trop  constants. 

Art.  41.  Les  droits  de  mouture  se  payent  en 
grains,  et  dans  des  temps  de  pénurie  un  vassal, 
incertain  de  son  approvisionnement,  est  contraint 
de  payer  au  meunier  la  seizième  partie  de  son 
grain»  de  supporter  un  déchet  résultant  de  Tim- 
perfection  du  moulin,  et  tous  les  autres  abus  que 
personne  n'ignore. 

Art.  42.  Un  privilège  gui  n'a  jamais  été  érigé 
en  loi,  peut-il  se  soutenir,  lorsqu'il  est  attaqué 
par  les  abus  qui  dérivent  de  son  exercice? 

Art.  43.  Il  faut  rendre  à  la  liberté  et  à  l'in- 
dustrie la  mouture  des  grains  ;  la  mécanique,  les 
arts  s'occuperont  bientôt  de  sa  perfection.  C'est 
l'unique  moyen  de  conserver  et  d'économiser  la 
première  denrée  dont  la  banalité  a  occasionné 
une  déperdition  inappréciable. 

Art.  44.  La  multiplication  des  colombiers  excite 
pareillement  les  plaintes  du  tiers-^tat.  Les  règle* 
ments  subsistants  suffiraient  pour  retrancher  les 
abua*,  mais  pour  ne  pas  distraire  le  cultivateur  de 
ses  occupations  et  ne  pas  l'engager  dans  des  con- 
testations onéreuses,  il  est  du  devoir  des  Etats 
d'obtenir  un  loi  nouvelle  qui  rappelle  le  souvenir 
des  anciens  règlements,  qui  oblige  de  supprimer 
tous  les  colombiers  construits  sans  droit,  et  qui 
assujettisse  les  propriétaires  ayant  droit  d'avoir 
des  colombiers  à  les  fermer  aux  approches  et 
pendant  la  récolte,  pendant  le  temps  de  la  se- 
maine du  blé  et  des  menus  grains. 

Art.  45.  La  quantité  prodigieuse  du  gibier  est 
un  fléau  qui  afflige  les  campagnes.  Que  les  Etats 
choisissent  les  moyens  les  plus  convenables  de 
les  en  garantir.  Le  tiers-état,  soumis  aux  lois  de 
la  police  et  ne  voulant  s'en  écarter  pour  aucun 
intérêt,  attend  avec  autant  de  soumission  que  de 
confiance  l'efiet  des  sages  mesures  que  les  Etats 
prendront  k  cet  égard. 

Art.  46.  La  liberté  de  la  presse  doit  être  égale- 
ment établie  et  sanctionnée  ;  c'est  un  des  pnnci- 
Saux  avantages  que  tout  gouvernement  occupé 
e  sa  constitution  doit  s'empresser  de  se  procurer. 
Que  tout  citoyen  puisse  olfrir  à  la  patrie  le  ré- 
sultat de  ses  études,  de  son  expérience  et  de  ses 
méditations  ;  c'est  souvent  l'unique  moyen  d'être 
averti  de  grands  dangers,  d'éviter  et  de  prévenir 
de  grandes  fautes  dans  toute  espèce  d'administra- 
tion. 

Art.  47.  Que  toutes  les  lois  soient  promulguées 
avec  la  plus  grande  publicité^  et  qu'il  en  soU  en- 
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voyé  un  exemplaire  dans  chaque  paroisse,  pour 
l'instruction  des  habitants  que  l'on  ne  peut 
prendre, trop  de  soin  d'éclairer  et  d'instruire  ;  ce 
qui  tendra  à  concilier  aux  lois  le  respect,  l'atta- 
chement et  la  soumission  des  peuples. 

Art.  48.  Pressé  de  remettre  à  ses  députés  le 
cahier  de  ses  doléances,  le  tiers-état  les  charge 
de  ne  jamais  perdre  de  vue  que,  sacrifiant  tout 
au  bonheur  de  la  patrie  et  prenant  l'honorable 
résolution  de  sanctionner  une  dette  que  tout 
annonce  devoir  être  immense,  son  vœu  est  que 
les  deuxpremiers  ordres  renoncent  préalablement 
à  toujours,  à  toutes  distinctions  pécuniaires,  et 
que  la  constitution  soit  affirmée  et  consolidée, 
que  ses  bases  fondamentales  doivent  être  posées 
avant  que  les  Etats  puissent  s'occuper  de  la  dette 
publigue  et  d'aucuns  autres  objets  qui  seraient 
soumis  à  leur  examen. 

Art.  49.  Le  vœu  de  l'assemblée  est  que  les  dé- 
putés qu'elle  va  choisir  et  charger  de  se  rendre  à 
Evreux,  soient  tenus  de  réclamer  le  droit  de  dé- 
libérer séparément  des  premiers  ordres,  et  de  ré- 
clamer que  le  tiers-état  rédige  séparément  son 
cabier  et  élise  ses  députés  dans  son  ordre. 

Arrêté  en  Vassemblée  des  députés  du  tiers-état 
du  bailliage,  et  signé  double  après  lecture,  l'un 
desdits  doubles  pour  rester  joint  au  procès- verbal 
de  M.  le  lieutenant  général,  et  l'autre  remis  au 
Quart  desdits  députés  choisis  pour  le  porter  à 
rassemblée  générale,  à  Evreux  le  16  de  ce  mois; 
lesdits  doubles  signés  par  lesdits  sieurs  délibé- 
rants, par  MM.  le  lieutenant  général,  le  procureur 
du  Roi,  et  leur  greffier,  coté  par  mondit  sieur  le 
lieuteuant  général  par  première  et  dernière  pages 
et  paraphé,  ne  vartHur^  au  bas  d'iceiles,  ce  jour- 
d'hui,  fi  mars  1789,  en  la  grande  salle  de  l'abbaye 
royale  de  Bernay,  Signé  Fouquai,  FoUin,  avocat  ; 
Lindet,  Le  Prévost,  Buscbey,  Furet,  Leconte, 
M.  A.  Valmont  de  Bomare,  Delangle,  Denis  des 
CAiandelliers.  P.-L,-F.  Delamarre,G.  Fleury,  syn- 
dic de  Saint-Victor;  Jean  Goutier,  Marescal, 
Baynet,  Dulaurens,  Hattard,  Jacques  Mousillon, 
J.-F.  Lefèvre,  P.  Duval,  S.  Lemercier,  F.  Petit, 
Guillaume  Haumey,  P.  Duval,  N.  Philippes, 
J.-B.  Louis,  Maurey,  Nicolas  Gonard,  M.-V.  Co- 
uard, F.  Goutier,  P.  Etable,  G.  Levelain,  N.  Gou- 
fil,  Pierre  Trinité,  J.  Lelièvre,  Quercy,  François 
uret,  Jean  Broutin,  Adrien  Prévost,  F.  Louis  de 
Laquèze,  Gaspard  Ëc^ard,  Jacques  Motte,  Pierre 
Véron,  J.  ûeschamps,  Louis-Nicolas  DesmoUaud» 
Pierre  Poullain,  J.-B.  LevieU,  Talbot,  N.  Le  Sei- 
gneur, François  Duval,  Louis  Motte,  Delamare, 
Menicher,  P.  Aulney,  P.-H.  Le  Prévost,  Pbilemon 
Legrand,  P.  Moisy,  J.  Bomel,  Jean  Guernieri 
A.  Villecoq,  P.  Mourié.  Bonière,  G.  Dumame,  Le 
Roy,  Charles  Bobine,  Passemer,  Louis,  Bcalard, 
Procourt  Régnier,  Miard,  Le  Danois  de  la  Soi- 
sière  et  Pitois,  avec  et  sans  paraphes. 

CoUationné  par  nous,  commis  au  greffe  eu  chef 
dudit  bailliage  d'Orbec.  Bernay,  ce  12  mars  susdit 
an.  Signé  Pitois,  avec  paraphe. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  FORCALQUIER. 


CAHIER 

Des  doléances  du  clergé  séculier  et  régulier  de 
la  sénéchaussée  de  Forcal(]iu%er,  en  rassemblée 
des  trois  Etats  de  ladite  sénéchaussée,  convoquée 
et  séant  à  Forcalquier,  pour  la  formation  des 
cahiers  et  la  nomination  des  députés  aux  Etats 
généraux  (1). 

Touché  des  maux  qui  affligent  son  peuple, 
Louis  XVI,  le  meilleur,  le  plus  juste,  le  plus  sen- 
sible des  rois,  appelle  ses  sujets  auprès  de  son 
trône.  11  veut  s'aoaisser  jusqu^au  momdre  d'entre 
eux,  entendre  sa  voix,recevoirse8  conseils,  cher- 
cher dans  son  cœur  le  calme  dont  il  est  privé  ; 
et  par  le  rapport  consolant  d'une  confiance  mu- 
tuelle, d'un  amour  réciproque  entre  le  souverain 
et  ses  sujets,  le  père  et  ses  enfants,  apporter  le 
plus  prompt  remède  aux  maux  de  l'Etat.  11  de- 
mande avec  bonté  les  souhaits  et  les  doléances 
de  ses  peuples,  pour  chercher  le  moyen  d'assurer 
la  félicité  publique.  Pénétrés  des  sentiments  de 
respect,  d'amour  et  de  reconnaissance  pour  un 
prince  si  bienfaisant,  les  membres  du  clergé,  qui 
forment  le  premier  ordre  dans  l'assemblée  de  cette 
sénéchaussée,  ont  déterminé  de  faire  parvenir 
aux  pieds  du  trône,  par  le  moyen  des  députés  qui 
seront  élus  pour  les  Etats  généraux,  le  présent 
cahier  des  doléances,  que  leur  ont  dicté  le  zèle 
pour  la  religion,  les  besoins  des  peuples,  l'intérêt 
de  leur  ordre  et  leur  amour  pour  la  patrie. 

RELIGIOxN. 


Affligés  des  progrès 
pravation  des  mœurs,  qu'ils  regardent  comme  la 
source  des  maux  qui  désolent  la  France,  ils  sup- 
plient instamment  Sa  Majesté  et  les  Etats  géné- 
raux de  s'intéresser  à  cet  important  objet,  d  arrê- 
ter le  torrent  de  l'impiété ,  de  maintenir  dans 
les  dogmes  et  la  morale  notre  religion  sainte,  le 
plus  ferme  appui  et  la  eloire  de  la  monarchie. 

Nos  vœux  a  cet  égard  sont  que  l'impie  cesse 
de  triompher  ;  qu'il  porte  au  moins  la  peine  de 
la  honte  et  de  1  oubu;  que  les  amis  de  la  religion 
soient  traités  comme  les  meilleurs  citoyens  du 
royaume,  et  qu'ils  soient  préférés  dans  la  distri- 
bution des  honneurs  et  des  récompenses. 

Art.  2.  Nous  voyons  avec  douleur  qu'il  n'y  a  plus 
de  respect  pour  les  saints  jours,  pour  la  maison 
du  Seigneur,  pour  les  sacrés  mystères.  Les  lois 
de  l'Etat,  pour  les  objets  intéressants,  sont  entiè- 
rement négligées.  Nous  en  réclamons  l'exécution, 
ainsi  que  pour  les  jeux  prohibés,  et  même  les 
jeux  permis  dans  les  jours  d'œuvre,  les  cabarets 
qui  conduisent  infailliblement  à  l'impiété,  à  l'in- 
aigcnce  et  à  tous  les  vices. 

(i)  Noos  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archivée  dé  C Empire, 


DISCIPLINE 

Art.  3.  La  liberté  de  la  presse,  toujours  nuisi- 
ble et  surtout  en  matière  de  religion,  des  mœurs', 
et  de  subordination,  demande  d'être  modifiée, 
pour  qu'elle  ne  dégénère  pas  en  licence.  Les 
maux,  produits  par  les  mauvais  livres  sont  in- 
concevables :  les  vœux  de  toute  l'assemblée  sont 
que  les  libelles  impies  et  libertins  soient  plus 
soigneusement  proscrits. 

Art.  4.  Ce  qui  a  paru  bien  important  au  clergé, 
dont  les  désirs  sont  ici  exprimés,  c'est  que  Tes 
Etats  généraux  cherchent  les  moyens  de  rendre 
a  la  religion  toute  la  vigueur  de  sa  discipline.  Les 
députés  demanderont  le  rétablissement  des  con- 
ciles et  des  synodes,  qu'on  s'appliquera  à  rendre 
utiles  à  l'Eglise  et  à  l'Etat,  par  le  concours  réglé 
et  justement  subordonné  de  tous  ceux  qui  doi- 
vent y  être  appelés. 

Dans  ces  saintes  assemblées,  on  s'assurera 
mieux  de  la  vocation  des  jeunes  gens  ;  on  veil- 
lera à  leur  éducation  ecclésiastique,  on  s'appli- 
quera à  n'admettre  au  saint  ministère  que  des 
prêtres  bien  éprouvés,  et  à  ne  donner  à  l'Eglise 
que  de  bons  pasteurs. 

L'esprit  de  litige,  si  nuisible  dans  la  société,  est 
surtout  funeste  parmi  les  ecclésiastiques.  Nous 
chargeons  les  déptftés  aux  Etats  généraux  de  sol- 
liciter, pour  chaque  diocèse,  l'établissement  d'un 
tribunal  de  pacification,  dans  lequel  les  contesta- 
tions parmi  les  prêtres  des  paroisses,  relatives  au 
ministère,  et  toutes  les  causes  ecclésiasUques 
seraient  jugées  par  voie  de  médiation,  lors  même 
qu  11  s  agirait  d'une  contestation  entre  un  sécu- 
lier et  un  régulier,  pour  ne  pas  recourir  si  faci- 
lement aux  tribunaux  séculiers. 

Ce  tribunal  serait  formé  dans  une  assemblée 
générale  du  clergé  diocésain,  réuni  ù  l'évêque. 

Plusieurs  membres  de  l'assemblée  ont  témoigné 
que  le  bien  des  peuples  paraissait  exiger  que 
chaque  évêque,  dans  son  diocèse,  pût  dispenser 
de  tous  les  empêchements  de  mariage. 

CONTRIBUTIONS. 

Art.  5.  On  ne  saurait  parler  sans  attendrisse- 
ment de  l'unanimité  avec  laquelle  tout  le  clergé 
de  cette  assemblée  a  témoigné  son  désir  de  con- 
tribuer à  toute  espèce  d'imposition  qui  aura  été 
consentie  par  les  Etats  généraux,  selon  ses  facul- 
tés, et  dans  la  môme  proportion  que  les  autres 
sujets  du  Roi.  Evoques,  abbés,  chapitres,  prieurs 
curés,  tous  se  sont  disputé  l'avantage  de  concou- 
rir au  soulagement  du  peuple,  et  de  lui  donner 
1  exemple  de  l'obéissance  aux  volontés  du  souve- 
rain. 

Les  députés  aux  Etats  généraux ,  en  portant 
aux  pieds  du  trône  le  témoignage  sincère  de 
notre  respectueuse  soumission,  manifesteront 
aussi  notre  désir,  pour  que  les  dettes  considéra- 
bles que  le  clergé  a  contractées  pour  subvenir 
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I  à  s'en  rapporter  aux  bontés  du  Roi,  n'ont  pas  été 
moins  sensibles  aux  vœux  formés  par  M.  Tévêque 
d'Apt,  par  Jes  députés  des  deux  cbapitres  et  par 
les  autres  membres  de  l'assemblée,  pour  Tamé- 
lioration  de  leur  sort;  ils  demandent  qu'on  prenne 
des  arrangements  pour  Tentretien  des  sacristies, 
et  pour  les  menues  fournitures  qui  sont  encore, 
en  Provence,  la  source  de  bien  des  contestations; 
qu'il  fût  ajouté  à  la  congrue  une  somme  annuelle 
que  le  décimateur  payerait  aux  curés  et  à  la  com- 
munauté conjointement,  laquelle  somme  déchar- 
gerait le  décimateur  de  tout  soin,  môme  pour 
l'huile  de  la  lampe,  qui,  par  la  cherté  de  cette 
denrée,  devient  article  considérable.  Il  serait  bon 
d'abolir  le  casuel  pécuniaire,  en  distinguant  alors 
diverses  classes  de  paroisses. 


aux  besoins  de  l'Etat,  soient  assurées  et  succes- 
sivement éteintes  de  la  manière  la  moins  onéreuse 
aux  contribuables. 

BÉNÉFICES. 

Art.  6.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  se  former  un 
conseil  de  conscience  pour  l'éclairer  sur  le  choix 
des  ministres  de  l'Eglise,  etd'avoir  égard,  dans  la 
distribution  des  bénéfices  et  autres  gràces  ecclé- 
siastiques, au  service  et  au  mérite  plutôt  qu'à  la 
naissance. 

Les  Etats  généraux  solliciteront  une  loi  qui 
ordonne  que  les  bénéfices  ne  soient  donnés  qu'aux 
ecclésiastiques  utiles  à  l'Eglise,  une  loi  qui  re- 
nouvelle la  défense  de  la  pluralité,  si  commune 
et  toujours  contraire  à  la  sage  disposition  des  ca- 
nons et  au  bien  de  la  société. 

La  résidence,  si  négligée,  si  nécessaire,  sera 
fortement  recommandée,  et  les  absents  de  leurs 
bénéfices  seront  obligés  de  ne  pas  perdre  de  vue 
les  pauvres  du  lieu. 

Les  bénéfices  exigent  tous  des  qualités  relatives; 
on  ne  doit  en  donner  qu'après  des  examens  sé- 
rieux, afin  que  le  bien  de  l'Eglise  ne  tourne  pas 
au  scandale  des  peuples. 

Nous  désirons  qu'on  adoucisse  les  frais  ruineux 
qu'il  faut  faire  pour  être  pourvu  d'un  bénéfice, 
et  que  la  course  ne  soit  plus  un  moyen  de  se  le 
procurer. 

ÉDUCATION. 

Art.  7.  Le  vice  de  Téducation  a  opéré  parmi 
nous  la  destruction  des  mœurs.  Les  députés  aux 
Etats  généraux  exposeront  la  nécessité  des  écoles 
dans  les  paroisses  de  campagne  et  des  villes.  Dès 
les  premiers  ans,  on  mettra  entre  les  mains  des 
jeunes  gens  les  principes  de  religion,  simplement 
et  clairement  développés,  afin  qu'en  apprenant  à 
lire,  ils  apprennent  a  rendre  à  leur  Dieu,  à  leur 

{)atrie,  à  leur  souverain,  à  leurs  parents,  à  tous 
es  hommes,  ce  qu'ils  leur  doivent. 

L'expérience  a  fait  connaître  combien  les  frères 
des  Ecoles  chrétiennes  travaillent  avec  succès 
dans  cette  partie  de  l'enseignement. 

Les  collèges,  les  universités,  sont  ici  de  trop 
justes  sujets  de  nos  doléances.  L'enseignement, 
les  instituteurs,  l'administration,  tout  y  a  besoin 
de  réforme.  Les  Etats  généraux  seront  priés  d'éta- 
blir une  discipline  plus  sévère  et  des  méthodes 
plus  sûres  pour  l'amélioration  et  les  progrès  des 
études. 

Le  gouvernement  choisira  des  personnes  ha- 
biles, amies  de  la  religion  et  de  la  patrie,  qu'on 
chargera  de  composer  des  livres  élémentaires 
pour  un  enseignement  public  et  uniforme. 

Un  moyen  nécessaire  pour  améliorer  rensei- 
gnement, c'est  la  dotation  des  collèges  et  des  sé- 
minaires, pour  l'avantage  des  élèves  et  des  insti- 
tuteurs. Il  convient  d'encourager  ces  derniers 
par  des  honoraires  plus  convenables  et  des  espé- 
rances plus  efficaces,  et  de  leur  tenir  compte  de 
leurs  travaux  dans  tous  les  traitements  des  dio- 
cèses. 

Nous  croyons  devoir  faire  ici  mention  du  vœu 
de  M.  l'éveque  d'Apt,  sur  cet  important  objet, 
ainsi  que  des  députés  de  sa  cathédrale,  auxquels 
toute  rassemblée  a  applaudi,  et  conclu  d'en  laire 
article  de  doléances. 

Les  filles  qui,  dans  les  divers  ordres  de  ci- 
toyens, ont  aussi  besoin  d'éducation,  seraient 
utilement  confiées  aux  religieuses. 

CONGRUES. 

Art.  8.  Les  curés,!décidés,pour  leur  sort  temporel» 


CURÉS. 

Art.  9.  Le  sort  des  curés  dévoués  au  bonheur 
des  peuples  paraît  exiger  une  attention  particu- 
lière. Il  y  en  a,  comme  ceux  de  Malte,  qui  sont 
amovibles.  Cette  incertitude  prive  le  troupeau  des 
soins  souvent  les  plus  essentiels  :  11  est  bien  dé- 
sirable qu'on  les  fixe,  pour  les  attacher  plus  inti- 
mement à  leur  état. 

Ces  mêmes  curés  ne  reçoivent  pas  une  congrue 
pareille  aux  autres;  ils  n'ont  que  550  livres. 
Nous  demandons  pour  eux  une  é^ale  congrue  : 

f)lusieurs  curés,  en  Provence,  décimateurs  dans 
eurs  cures,  y  vivent  souvent,  au  milieu  d'un 
peuple  surchargé  et  misérable,  soumis  seuls  à 
rentretien  de  la  sacristie,  sdu  sanctuaire  et  de 
toute  fourniture.  Les  Etats  généraux  seront  supr 
pliés  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  leur 
fournir,  au  plus  tôt,  de  quoi  subsister,  et  qu'ils 
aient  la  même  congrue  que  les  autres. 

CURÉS   INFIRMES. 

Art.  10.  La  voix  de  l'humanité  se  joint  ici  à  celle 
de  la  justice  et  de  la  charité.  Nous  avons  appris 
avec  édification  l'attention  paternelle  que  M.  révê- 
que  d'Apt  a  faite  dans  les  notes  aux  pasteurs,  aux 
prêtres,  qui,  après  avoir  passé  la  plus  grande 
partie  dans  les  pénibles  travaux  du  ministère,  se 
trouvent  souvent  réduits,  dans  leur  vieillesse  et 
leurs  infirmités,  à  la  plus  déplorable  indigence. 

L'assemblée  se  flatte  que  les  députés  aux  Etats 

Î généraux  demanderont  une  retraite  honnête  pour 
es  pasteurs  et  les  prêtres  ;  et  qu'en  attendant,  il 
sera  expressément  permis  aux  curés  qui  résigne- 
ront leurs  cures,  pour  raison  d'âge  ou  d'infirmité, 
de  se  réserver  le  tiers  de  leur  congrue 

CHAPITRES. 

Art.  il.  La  plupart  des  chapitres  de  la  province 
sont  trop  médiocrement  dotés  :  le  rang  qu'ils 
tiennent  dans  le  clergé,  les  services  qu'ils  ren- 
dent à  l'Eglise,  exigent  qu'on  sollicite  en  leur 
faveur  quelque  union  qui  supplée  à  la  modicité 
de  leurs  revenus. 

Il  y  a,  dans  les  chapitres  des  bénéficiers,  dans 
certaines  paroisses,  comme  à  Manosque,  des 
prêtres  titulaires  coadjuteurs  des  curés;  ils  con- 
courent au  service  de  l'Eglise  :  l'assemblée  vou- 
drait qu'on  sollicitât  aussi  pour  eux  un  meilleur 
sort. 

Les  prêtres  de  Manosque  ont  10  charges  blé, 
1  charge  seigle,  2  charges  orge,  2  charges  avoine, 
tout  grain  bon,  marchand  et  réceptable. 

Pour  ce  qui  regarde  les  bénéficiers  de  Forcal- 
quier,  M.  le  doyen  du  chapitre,  député  de  son 
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corps,  Buppiie  Sa  Majesté  de  considérer  que  ledit 
chapitre  est  trës^paUTre,  et  que  MM.  les  bénéfî- 
ciers  ont  uoe  congrue  à  Tabri  des  événements 
fortuits»  qui  consiste  en  6  charges  froment  de 
distribution  ,  5  panaux  pour  leur  assistance 
aux  petites  ,  15  panaux  pour  les  grandes 
messes,  et  4  charges  seigle  pour  leur  distri* 
butioa  :  tous  lesdits  grains  bons,  marchands  et 
réceptables  ;  ensuite,  36  coupes  vin,  et  la  jouis* 
sance  d'un  fond  de  deux  nommes  de  vigne, 
outre  et  par-dessus  leur  part  et  portion  à  toutes 
les  fondations. 

Le  député  des  bénéficiers  supplie  Sa  Majesté  de 
considérer  que  le  chapitre  de  Porcalquier  est  très- 
riche;  qu'il  va  des  prébendes  de  2,000  livres, 
d'autres  qui  en  approchent  avec  le  revenu  du 
canonicat;  que  le  revenu  des  bénéficiers  ne 
consiste  qu'en  6  chargeset  demie  froment,  4  char- 
ges seigle,  36  coupes  vin,  que  le  reste  est  fonda- 
tion et  casuel,  et  qu'ils  sont  sans  logement:  et 
le  susdit  député  chanoine  a  improuvé  la  susdile 
protestation,  et  a  déclaré  que  lui,  doyen  du  cha- 
pitre, a  une  prébende  qui  ne  produit  pas  an- 
nuellement 700  livres  et  que  quatre  des  derniers 
chanoines  n'ont  pas  150  livres  de  prébendes. 

Le  député  des  bénéficiers  supplie  Sa  Majesté 
d'établir,  entre  eux  et  les  chanoines,  une  égale 
répartition  de  toutes  les  rentes  et  revenus  du  cha* 
pitre. 

ÉTABLISSBICENTS  UTILES. 

Art.  12.  Les  députés  ne  perdront  pas  de  vue 
les  autres  établissements  utiles,  comme  hôpitaux, 
œuvres  pies  ;  on  pourvoira  aux  moyens  de  four- 
nir, dans  chaque  diocèse,  d'après  les  mémoires 
dressés  sur  les  lieux,  au  dédommagement  de 
leurs  œuvres  pour  les  pertes  qu'elles  auront  faites, 
n'étant  pas  juste  que,  pour  opérer  un  bien,  on 
tarisse  la  source  de  plusieurs  autres.  Les  béné- 
fices simples  paraissent  une  ressource  naturelle 
pour  celle-là. 

BURRAU  DIOCÉSAIN. 

Art.  13.  Si,  pour  des  dettes  à  payer,  ou  pour 
des  dépenses  locales,  on  conserve  encore  dans 
le  clergé  une  administration  particulière,  nos 
députés  seront  priés  de  demander,  pour  les  bu- 
reaux d'imposition,  un  règlement  nouveau,  une 
constitution  mieux  organisée,  pour  établir  une 
plus  juste  proportion,  et  pour  donner  à  tous  les 
intéressés  la  part  qu'ils  doivent  avoir  à  l'admi- 
nistration. Chacun  élira  librement  qui  le  repré- 
sentera, et  pourra  le  changer  à  volonté.  Ce  syndic 
ne  pourra  être  élu  dans  un  corps  qui  a  déjà  son 
représentant.  Outre  ce  syndic  au  bureau,  les  curés 
demandent  un  syndic  dans  chaque  diocèse  pour 
les  affaires  qui  les  regardent  en  qualité  de  curés. 
Le  receveur  au  bureau  qui  sera  nommé  après  des 
enchères,  et  sous  une  bonne  caution,  rendra 
compte  tous  les  ans  devant  les  syndics  et  deux 
auditeurs  librement  élus.  Ce  compte  sera  montré 
à  tous  ceux  des  intéressés  qui  le  demanderont, 
ainsi  que  le  tableau  des  revenus  et  des  impositions 
de  chaque  bénéfice  du  diocèse.  H  sera  surtout 
fait  un  nouveau  pouillé,  pour  avoir  égard  à  Taug- 
mentation  ou  à  la  diminution  des  revenus,  et 
au  prix  des  denrées. 

BEucmtx. 

Art.  14.  Les  religieux,  députés  à  l'assemblée, 
en  votant  la  co-union  de  l'impôt  avec  tous  les 


autres  ordres,  ont  désiré  :  1»  que  les  décimes  et 
l'imposition  i*oblat  soient  supprimés  ; 

2«  D'avoir  des  représentants  par  eux  librement 
choisis  dans  toutes  les  assemblées  nationales, 
provinciales,  municipales  et  ecclésiastiques  ; 
^    3«  Que  le  Concordat  soit  observé  en  ce  qui  favo- 
rise le  clergé  régulier  ; 

4<»  Que  leurs  monastères  situés  à  la  campagne 
ne  soient  plus  exposés  aux  vexations  des  em- 
ployés aux  fermes. 

Le  député  des  RR.  PP.  Minimes  de  Mânes 
a  ajouté ,  pour  son  ordre  seulement ,  que  Sa 
Majesté  serait  suppliée  dassurer,  par  une  dé- 
claration authentique,  la  conservation  de  l'état 
religieux,  de  rouvrir  les  portes  de  renseignement 
public  aux  réguliers,  de  révoquer  l'édit  qui  recule 
la  profession  rel  igieuse  à  vingt  et  un  ans,  ce  qui  est 
cause  qu'il  n'entre  dans  les  monastères  que  des 
sujets  inutiles  à  l'fitat  et  à  l'Eglise,  par  les  funestes 
effets  de  la  corruption  du  siècle.  11  demande  de 
pouvoir  acquérir  et  aliéner  des  biens  comme  les 
autres  citoyens  ;  qu'un  religieux,  après  cinq  ans 
de  profession,  ne  puisse  plus  réclamer  contre  la 
validité  de  ses  vœux,  ainsi  que  la  règle  le  dit 
(concile  de  Trente),  ni  passer  dans  un  autre  corps 
différent  du  sien,   même  en  vertu  d'un  bref  non 

Satenté  et  annexé  ;  et  en  outre,  qu'un  religieux, 
ans  les  cas  de  police  et  de  discipline  monasti- 
ques, soit  toujours  jugé  par  un  tribunal  établi  dans 
son  ordre,  avant  de  recourir  aux  tribunaux  sécu- 
liers ;  dans  lequel  cas,  il  sera  jugé  comme  on  dit 
à  huis  clo9. 

Les  religieuses  de  la  Visitation  de  Porcalquier 
demandent,  et  le  chapitre  demande  pour  elles 
ainsi  que  M.  le  curé  de  Porcalquier  et  toute  l'as* 
semblée,  la  levée  de  la  lettre  de  cachet  du  31  mars 
1768.  qui  leur  défend  de  recevoir  des  novices  ;  et 
supplient  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'on  les  décharge 
d'un  droit  d'indemnité  qu'elles  payent  pour  des 
biens-fonds  qui  sont  rentrés  datm  lo  commerce. 
A  ces  justes  doléances  des  religieux,  le  clergé 
séculier  joint  le  vœu  qu'on  demande  pour  eux 
la  protection  du  prince  et  de  la  nation  *  qu'on 
préfère  le  parti  de  la  réforme  à  celui  de  la  des- 
truction, et  qu'on  conserve  à  l'Bglise  ces  troupes 
auxiliaires  qui  rendent  encore  aux  fidèles  des 
services  signalés. 

ADMINISTRATION. 

Art.  15.  Convaincus,  avec  tous  les  bons  citoyens, 
de  la  nécessité  d'une  nouvelle  constitution  pour 
la  province,  les  membres  du  clergé  s'unissent 
avec  tous  les  ordres,  pour  demander  à  Sa  Majesté 
cette  désirable  réforme,  qui  donnera  à  tous  les 
ecclésiastiques  intéressés,  ainsi  qu'aux  autres  ci- 
toyens, par  la  voie  libre  et  légale  des  représen* 
tants,  nnfluence  aux  affaires 
exige. 


que   la  justice 


HÉPAATITION  DES  IMPOTS. 

Art.  16.  C'est  dans  l'assemblée  provinciale  que 
se  fera  la  répartition  des  impôts,  pour  toute  Té- 
tendue  de  la  province.  Les  ecclésiastiques,  ainsi 
que  tous  les  intéressés,  y  seront  admis,  de  même 
que  dans  les  assemblées  municipales;  les  intérêts 
étant  communs,  il  convient  que  Tadministration 
soit  générale. 

ASSEMBLÉES  ECaiSSIASTlQCES. 

Art.  17.  Le  second  ordre  demande  d'être  admis 
à  toutes  les  assemblées  ecclésiastiques,  de  oon- 
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couMr  à  nommer  les  députés,  et  d'y  avoir  voix 
délibérative.  S'il  existait  encore  des  assemblées 
générales^  les  curés  demaaderaieut  d'y  avoir  tel 
nombre  de  députés  de  leur  ordre  que  Sa  Majesté 
jugerait  à  propos  de  fixer,  parce  que  les  députés 
qiroD  y  envoie  ne  sauraient  être  regardés  comme  I 
leurs  représentants.  .  ' 

IMPOTS. 

Art.  18.  Les  Etats  généraux  voteront  pour  mie 
les  impôts  soient  simplifiés  *  qu'on  n'ait  pas  be- 
soin d'un  si  grand  nombre  d  agents  ;  que  chaque 
province  fasse  parvenir  ses  impositions  dans  les 
coffres  du  Roi,  pour  que  la  puis  grande  partie 
possible  du  prociuit  y  soit  versée. 

RÉFORMES. 


Art.  19.  Le  peuple  est  surchargé  1  mais  les  im- 
pôts sont  nécessaires.  L^équité  forme  dans  le  cœur 
de  tout  bon  Français  le  désir  crue  la  dette  natio- 
nale soit  avérée  et  acquittée.  Nous  solliciterons 
radoucissement  des  impôts  qui  pèsent  davantage 
sur  le  pauvre  peuple,  celui  des  cuirs,  des  droits 
inouïs  et  ruineux  des  domaines,  des  contrôles. 
Le  Roi  ne  sait  pas  que  ses  sujets  ne  peuvent  pas 
contracter,  sans  s'exposer  &  être  ruinés.  S'il  était 
informé,  souffrirait- il  l'impudent  brigandage  des 
employés  de  la  ferme?  Laisserait- il  subsister  les 
douanes  qui  tourmentent  notre  commerce ,  qui 
enchaînent  les  voyageurs  ? 

Nos  députés  obtiendront  du  bon  cœur  de  notre 
prince  l'éloignement  de  la  gabelle,  et  des  précau- 
tions sages  contre  la  trop  grande  cherté  des  grains, 
qui,  dans  diverses  parties  du  royaume,  et  dans  ce 
moment  en  Provence,  accable,  aveugle  et  détruit 
la  classe  indigente. 

Art.  20.  Un  des  plus  pressants  besoins  du  royaume, 
c'est  la  réformation  de  la  justice,  pour  le  civil  et 
pour  le  criminel.  On  s'occupera  sans  doute  de  cet 
important  objet,  et  nous  aurons  la  consolation 
de  voir  abréger  les  formes  et  simplifier  les  dé- 
tours de  la  chicane,  qui  rendent  les  procès  inter- 
minables. 

On  facilitera  les  arbitrages;  il  y  aura  moins  de 
tribunaux.  Les  tribunaux  seront  composés  de  tous 
les  ordres,  et  chaque  citoyen  sera  jugé  avec  le 
concours  de  ses  pairs. 

Le  chapitre  de  Forcalquier  demande  qu'on 
rende  les  officiaux  inamovibles  dans  tout  le 
royaume. 

Le  clergé  du  diocèse  d'Apt  demande  une  séné- 
chaussée pour  la  ville  d'Apt,  considérable  par 
l'activité  Je  son  commerce  et  par  le  nombre  de 
ses  habitants  :  à  quoi  le  chapitre  de  Forcalquier 
n'a  pas  consenti,  non  plus  que  le  curé  de  la  ville. 

AGRICULTURR. 

Art.  21.  Notre  bon  Roi  appelle  cette  classe  de 
ses  sujets  des  citoyens  précieux  et  utlleé.  On  doit 
chercher  des  moyens  pour  relever  leur  profession 
de  l'espèce  d'avilissement  où  nous  la  voyons,  on 
encouragera  le  vertueux  campagnard  par  des  ré- 
compenses utiles,  des  exemptions  avantageuses, 
des  distinctions  honorables,  et  surtout  l'assurance, 
pour  lui,  d'être  bien  soigné  dans  sa  vieillesse  et 
ses  infirmités.  Un  ministre  à  la  cour  se  ferait-il 
une  peine  de  protéger  cet  article  nécessaire  !  Il 
serait  alors  plus  facile  d'empêcher  la  trop  grande 
destruction  des  veaux,  des  agneaux,  qui  menace 
l'espèce  entière. 


PAUVRES. 

Art*  22.  Les  prêtres,  les  pasteurs^  sont  les  pères 
des  pauvres.  Leur  triste  état  leur  mérite  une  place 
dans  le  cahier.  11  y  a  souvent,  dans  les  paroisses, 
des  œuvres  de  charité;  l'administration  en  éloi« 
gne  quelouefois  les  curéS)  qui  seuls  peuvent  éclai- 
rer rapplication  des  secours  :  il  convient  de  les 
placer  a  la  tête  de  ces  œuvres,  d'ordonner  qu'on 
n'y  fasse  rien  sans  les  avertir  dans  leurs  domi- 
ciles. La  mendicité)  fléau  terrible  :  on  parle  depuis 
longtemps  de  la  supprimer  en  France  ;  naîtrait^ 
il  enfin  un  moyen  efficace,  dicté  par  la  sage  poli- 
tique, qui  respecte  lés  droits  delà  religion  et  de 
l'humanité? 

Le  Jouraalier  laborieux  à  qui  le  travail  ne  suf-> 
fit  pas,  la  pauvre  veuve  chargée  d'enfants,  n'ont 
de  ressources  que  dans  la  charité  de  leurs  pas*- 
teurs.  Nos  députés  seront  nos  interprètes,  et  ob*- 
tiendront,  pour  les  infortunés,  l'adoucissement 
de  toutes  charges» 

Art.  23.  L'assemblée  désirerait  encore  que,  pour 
le  bien  de  la  paix  dans  les  paroisses,  on  ne  don*^ 
n&t  aux  curés  des  vicaires,  que  de  leur  consen- 
tement; 

Qu'on  établît  une  règle  uniforme  pour  les  droits 
honorifiques  des  seigneurs,  que  les  curés  ne  veu- 
lent pas  refuser,  mais  qu'ils  voient  avec  peine  si 
variés; 

Qu'on  accordftt  aux  curés,  qui  sont  dans  les 
chapitres,  un  peu  d'existence  qui  honorât  leur 
place,  par  exemple  le  rang  et  l'habit  des  chanoi- 
nes, sans  être  de  grémio: 

Qu'aussitôt  que  l'éiat  des  finances  le  permet-* 
trait,  on  construisit  un  pont  sur  la  Durance,  qui 
divise  la  province  et  intercepte  souvent  le  com- 
merce par  la  crue  des  eaux,  laissant  aux  Etats 
provinciaux  le  choix  du  lieu  où  le  pont  serait  sis 
avec  plus  d'utilité. 

CONCLUSiaN. 

Art.  24.  Enfin,  nos  députés  aux  Etats  généraux 
porteront  et  déposeront  aux  pieds  du  trône,  avec 
le  présent  cahier,  l'engagement  respectueux  que 
nous  contractons  tous  de  lever  nos  mains  vers  le 
ciel,  et  de  former,  aux  pieds  des  autels,  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  la  conservation  do  notre  bien- 
faisant monarque,  pour  le  ministre,  ami  de  la 
France,  qui  s'occupe  avec  tant  de  sèle  du  bon- 
heur de  la  nation,  pour  le  succès  des  Etats  géné« 
raux,  pour  la  gloire  du  trône  et  pour  la  prospé- 
rité de  tous  les  ordres  de  l'Etat. 

Cejourd'hui,  7  avril  1789,  le  présent  cahier  des 
doléances  particulières  remises  par  les  divers 
membres  du  clergé  de  l'assemblée  et  de  la  séné- 
chaussée, a  été  lu,  d'un  bout  à  l'autre,  dans  l'as- 
semblée convoquée  à  son  de  trompe,  et  avec  les 
solennités  accoutumées,  et  tenue  dans  l'hôtel  de 
ville  de  Forcalquier  ;  et  les  membres  de  rassem- 
blée, adhérents,  ont  signé  :  Blanchardy,  chanoine 
sacristain  et  président  de  l'assemblée;  fierthe, 
chanoine,  député  du  chapitre  d'Apt;  Ghamel,  cha- 
noine ;  Sylvestre,  curé  de  Forcalquier,  sans  appro* 
bation  des  débats  entre  MM.  les  chanoines  néné- 
ficlers  du  chapitre  concathédrale  de  ladite  ville  ; 
est  écrit  à  l'original  :  Beauchamp,  curé  d'Apt, 
sans  approuver  les  débats  ;Macelon,  curé  de  Saint- 
Christol;  Garnier,  chanoine,  chargé  de  la  députa- 
tion  de  M.  l'évéque  d'Apt;  Sainte-Croix,  curé  de 
Rustrel,  et  procureur  de  M.  le  curé  de  Gignac  ; 
Petit,  député  du  clergé  de  Forcalquier;  Silvestre, 
curé;  Letamiôre,  curé  recteur  de  l'hôpital ,  Vial, 
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curé  de  Gereste  :  Goudant,  cnré  de  Casseneuve; 
Budos,  curé  de  la  ville  de  Reillac;  Bouteille,  re- 

E résentant  du  prieur  d'Augé;  Forest,  curé  de 
ordes ,  Jauberi,  prieur  curé  de  Lavniol  :  J.  Dreux, 
E rieur  de  Tabbaye  de  Senauque;  Gentil,  curé  de 
imans;  J.  Daigrevaux,  prieur  de  Valsainte  et 
député  de  madame  Tabbesse  de  Sainte-Croix  d'Apt  ; 
Ghemi,  bénéficier  prébende,  député  du  chapitre 
d'Apt;  Arenne,  curé  de  Sainte-Tulle;  J.  Berger, 
gardien  des  cordeliers  de  Porcalquier,  député; 
Solier,  prêtre,  député  des  prêtres  d'Apt;  J.  Du- 
rand, ffardien  des  cordeliers  d'Apt,  débuté  ;  Rey, 
curé  oeGoust;  J.  Igoulin,  curé  deviens;  Ro- 
mani, curé  de  Banou;  Ducros,  procureur  de 
M.  le  prieur  curé  de  la  Bastide-des-Jourdans; 
Dauphin,  curé  de  Villemus;  Motet,  chanoine  de 
Porcalquier,  procureur;  Pelleu,  curé  deSaint-Si- 
mianne;  Beauchamp,  prieur  de  Saint-Michel; 
Arnaud,  chanoine  de  Samt-Michel  ;  Arnauld,  cha- 
noine théologal,  député  des  religieuses  de  Por- 
calquier et  de  M.  le  curé  de  Sigouce  ;  Bscoffier, 
curé  de  Lincel.  Les  curés  du  dioci^se  de  Sisteron 
chargent  les  dénutôs  aux  Etats  généraux  de  re- 
présenter à  Sa  Majesté  : 

1®  Que  leurs  décimes  relèvent  jusqu'à  80  livres, 
et  celles  de  leurs  vicaires  à  40  bvres.  Us  de- 
mandent la  fixation  de  ces  premières  sur  les  dis- 
positions de  Tordonnance  de  86,  et  l'entière  sup- 
pression de  ces  dernières. 

2''  Que  mention  ayant  été  faite  de  l'adhésion  de 
M.  i'évéque  d'Apt  à  toutes  les  charges  royales  et 
locales,  il  est  juste  que  mention  soit  aussi  faite 
de  celle  de  M.  l'abbé  de  Lure,  pour  les  mêmes 
objets,  et  qui  ne  fait  pas  moins  l'éloge  de  son 
cœur  vraiment  patriotique. 

ACTES  d'adhésion  DE  M.  L'ABBÉ  DE  LURE. 

Je,  soussigné,  Claude-Louis  Rousseau,  prêtre  de 
Paris,  licencié  en  droits  civil  et  canonique,  pré- 
dicateur ordinaire  du  Roi,  vicaire  général  d'Albi, 
abbé  commendataire  de  l'abbaye  de  Lure,  diocèse 
de  Sisteron,  et  en  celte  dernière  qualité,  membre 
du  clergé  de  Provence,  persuadé  que  les  deux 
premiers  ordres  de  la  province  ne  balanceront 
point  à  former  le  vœu  d'être  associés,  comme 
tous  les  autres  sujets  du  Roi,  aux  impositions 
tant  royales  que  locales;  qu'ils  porteront  ce 
souhait  honorable  aux  pieds  du  trône,  pour 
le  déposer  dans  le  sein  paternel  de  Sa  Majesté  à 
l'effet  de  recevoir  son  entière  exécution  par  Tau- 
torisation,  toujours  indispensable,  du  souverain, 
et  par  l'agrément  des  prochains  Etats  généraux, 
je  déclare  adhérer,  de  toute  mon  àme,  par  tous 
les  principes  de  raison  et  de  justice,  comme 
sujet  du  Roi,  comme  citoyen,  au  vœu  énoncé  ci- 
dessus.  Telle  est  ma  doctrine  constante  ;  et  notre 
qualité  de  prêtre  nous  rend  ce  devoir  plus  saint, 
plus  sacré,  çlus  indispensable,  envers  le  Roi  et 
la  patrie.  Paît  à  Chartres,  le  4  mars  1789  Signé 
l'abbé  Rousseau,  vicaire  général  du  diocèse 
d'Albi. 

Chabus,  curé  ;  Meffre,  curé  de  Lardies  ;  Nalin, 
curé  de  Saint-Martin  de  Renacas  ;  Gentil,  curé  ; 
Avéne,  curé  de  Sainte-Tulle  ;  Bouteille,  représen- 
tant le  prieur  d'Augé  ainsi  que  les  autres  ci-des- 
IU8  ;  Sicard,  curé  de  Saint-Michel  ;  Compte,  curé 
de  Dauphin;  P.  Prégier,  député  des  minimes 
de  Mane  ;  P.  Roux,  autre  minime,  député  du  curé 
de  Villeneuve  ;  Lacombe,  curé  de  Saint-Maismc  ; 
Bscoffier,  curé  de  Lincel  ;  Penouille,  curé  de 
Gorbières. 

Et  comme,  après  la  lecture  dos  doléances,  la 
majorité  de  rassemblée  s'étant  aperçue  qu'elles 


étaient  incomplètes  en  ce  qu'elles  ne  demandent 
pas  au  Roi  : 

l""  De  le  supplier  de  maintenir  au  clergé  de 
Provence  le  privilège  dont  il  avait  toujours  joui 
de  posséder  seul  les  évêchés  et  les  bénéfices  con- 
sistoriaux  de  la  province  ; 

2^  D'abolir  l'usage  des  lettres  de  cacbet,  et  de 
lever  celles  qui  ont  été  données  par  le  passé  ;  et 
avant  de  signer,  Astier  vicaire  général  d'AJaccio 
ajoute  :  je  supplie  encore  les  bontés  du  Roi  et  de 
sonmimstre,  de  terminer  un  procès  pendant  au 

f parlement  de  Provence,  entre  MM.  les  chanoines  et 
es  bénéfîciers  mes  confrères,  dont  l'objet  est  de  de- 
mander de  quoi  vivre;  de  le  terminer,  soit  par  la 
réunion  des  deux  sortes  de  titulaires  en  une  seule 
classe,  soit  par  la  fixation  d'une  congrue  conve- 
nable à  leur  état,  et  conforme  à  celle  des  curés. 
Pelin,  député  des  bénéfîciers  ;  Besson,  bénéficier, 

S  rieur  curé  d'Ongle,  secrétaire  du  clergé,  signé 
l'original. 

Collationné  par  nous,  greffier  en  chef  de  la  sé- 
néchaussée de  Porcalquier,  Jaussaud,  greffier  en 
chef. 


OBJET  DES  DOLÉANCES  DE  L'ORDRE  DE  LA  NOBLESSE 
DU  RESSORT  DE  LÀ  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  FORCAL- 
QUIER  EN  PROVENCE  (l). 

Les  nobles,  en  présentant  leurs  objets  de  do- 
léances, remplissent  une  mission  de  devoir  et 
d'honneur. 

Ils  considèrent  qu'ils  sont  Français,  Provençaux 
et  nobles  ;  comme  Français,  l'intérêt  de  la  nation 
excite  leur  zèle. 

Comme  Provençaux;  celui  de  la  patrie  réclame 
leur  sollicitude. 

Gomme  nobles,  ils  sont  faits,  et  toujours  prêts 
à  verser  leur  sang  pour  la  défense  du  royaume 
et  l'augmentation  de  la  gloire  du  Roi.  Ils  doivent 
encore  coopérer  à  la  prospérité  de  ses  Etats, 
s'occuper  de  leurs  concitoyens  et  de  la  classe  la 
plus  nombreuse  et  la  moins  favorisée. 

INTÉRÊT  GÉNÉRAL  DE  LA  NATION. 
Etats  généraux. 

Art.  !•'.  1»  Le  Roi  sera  supplié  de  fixer  la  con- 
vocation des  Etats  généraux,  d'une  manière  cer- 
taine et  périodique. 

2«  Permission  aux  députés  d*opiner  par  tête, 
ou  par  ordre,  ainsi  que  les  Etats  généraux  le  ju- 
geront plus  utile  ;  l'opinion  par  tête  parait  pré- 
férable. 

3<»  Suppression  des  distinctions  humiliantes  qui 
avilirent  le  tiers-état  dans  les  précédents  Etats 
généraux. 

FINANCES. 

Art.  2.  lo  Égalité  dans  la  répartition  de  Timpdt 
d'une  manière  proportionnelle,  et  sans  distinc- 
tion d'état,  de  condition,  et  de  biens  nobles  ou 
roturiers.  Pareille  égalité  pour  la  contribution 
aux  charges  communes  des  communautés  des 
provinces. 

2<»  Economie  dans  les  gr&ces  et  pensions  ;  ne 
les  accorder  qu'à  ceux  qui»  par  leurs  services, 
auraient  bien  mérité  de  l'Etat. 

3«  Bxtinctipn  et  suppression  de  toutes  les  places 

(1)  Nous  publions  ee  cahier  d'après  on  maniiaerii  des 
Arehiv€$  de  V Empire. 
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inutiles  et  de  celles  dont  les  fonctions  peuvent 
être  réunies. 

A""  Suppression  de  toutes  les  pensions  affectées 
sur  des  objets  particuliers,  en  sorte  que  toute 
pension  soit  payée  par  le  trésor  royal. 

ïi^  Transport  des  douanes  aux  frontières. 

6»  Suppression  des  visites  domiciliaires  par  les 
employés  des  fermes. 

>  Suppression  de  toutes  les  attributions  en  der- 
nier ressort  des  affaires  relatives  aur  fermes  et 
aux  impôts,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  avec 
renvoi  de  toutes  ces  affaires,  en  première  instance, 
aux  tribunaux  des  lieux  ressortissant  aux  cours 
souveraines,  et  en  dernier  ressort,  auxdites  cours. 

8<»  Envoi  direct  du  produit  des  impositions  des 
provinces  au  trésor  royal,  sans  intermédiaire, 
sauf  le  cas  où  il  sera  donné  des  rescriptions  sur 
les  trésoriers  desdites  provinces,  pour  les  paye- 
ments à  faire  pour  le  service  de  l'Etat. 

9°  Suppression  de  toute  place  de  trésorier,  de 
quelque  département  que  ce  soit. 

lO*"  Supprcsssîon  du  Concordat. 

Application  de  tous  les  droits  qui  sont  actuel- 
lement payés  en  cour  de  Rome  au  payement 
des  dettes  du  clergé,  et  successivement  au  soula- 
gement des  pauvres. 

11"  Supplier  le  Roi  de  mettre  en  économats 
les  abbayes  et  prieurés  qui  vaqueront,  à  la  nomi- 
nation de  Sa  Majesté,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  re- 
venu suffisant  pour  éteindre,  chaque  année, 
un  dixième  des  dettes  du  clergé^  sans  assignats 
d'aucunes  pensions  sur  cette  partie. 

12»  Compte,  par  l'administrateur  ou  contrôleur 
des  finances,  par-devant  les  Etats  généraux. 

CLERGÉ. 

Art.  3.  lo  Résidence  des  évôques,résidence  de 
tout  titulaire  de  bénéfices,  dans  les  lieux  où  les- 
dils  bénéfices  doivent  être  desservis. 

2»  Application  des  revenus  des  évoques,  qui 
seront  absents  de  leurs  diocèse  pendant  plus  de 
trois  mois,  chaque  année,  aux  hôpitaux  ;  pour 
raison  de  quoi,  les  officiers  municipaux  et  les 

f procureurs  de  Sa  Majesté  seront  tenus  de  faire 
eur  demande  par-devant  les  cours  supérieures. 

LOIS. 

Art.  4.  1°  Réforme  du  code  civil  et  criminel. 

2**  Modérer  les  peines  ;  rendre  l'instruction  de 
la  procédure  publique,  et  donner  un  conseil  aux 
accusés. 

3°  Employer  les  moyens  convenables  à  détruire 
Ja  mendicité. 

4»  Prendre  des  moyens  plus  efficaces  contre  les 
jeux  de  hasard. 

5«  Garantir  la  liberté  individuelle  des  citoyens 
de  l'abus  du  pouvoir  arbitraire. 

G*"  Etablir  la  liberté  de  la  presse,  sous  les  res- 
trictions convenables  qui  seront  déterminées  par 
les  Etats  généraux. 

7®  Supprimer  tous  les  moyens  d'acquérir  la 
noblesse  autrement  que  par  4e  mérite  personnel, 
et  distingué  par  des  services  réels  rendus  a 
l'Etat. 

PROVENCE. 

Art.  5.  l*»  Demander  l'assemblée  des  trois  ordres, 
composée  des  évéqucs  et  au  très,  ecclésiastiques 

âui  y  ont  droit,  de  tous  nobles  sans  distinction, 
effés  ou  non,  et  des  députations  du  tiers,  pour 
régénérer  les  Etats  de  Provence. 


2®  Qu'à  l'avenir,  les  lettres  de  convocation, 
pour  la  tenue  des  Etats  généraux  seront 
adressées  aux  Etats  de  la  province,  ne  formant 
qu'une  seul  corps  individuel,  représeotant  la 
nation  provençale,  dans  lequel  se  rera  l'élection 
des  députés  aux  Etats  généraux,  réintégrés  par 
le  meilleur  des  rois  ;  la  noblesse  ne  s'étant  renoue 
aux  sénéchaussées  que  par  obéissance  aux  ordres 
de  Sa  Majesté,  obéissance  nécessaire  pour  la  tenue 
des  Etats  généraux. 

3»  Que  les  évéques  et  officiers  de  justice  seront 
Provençaux,  conformément  à  notre  constitu- 
tion. 

¥  Demander  la  réunion  d'Avignon  et  comtat 
Venaissin  au  royaume  de  France,  dont  le  pays  a 
été  démembré;  et,  en  attendant  cette  réunion, 
réclamée  avec  instance,  que  les  bureaux  des  fer- 
mes seront  placés  sur  les  limites  de  ce  pays  et  de 
la  Provence.  Les  employés  de  la  ferme  commet- 
tent les  plus  grandes  vexations,  les  étendant  dans 
les  quatre  lieues  frontières,  plus  considérables 
même  mie  cet  Etat,  malgré  que  la  Provence  et  le 
comtat  Venaissin  ne  soient  pas  compris  dans  les 
cinq  grosses  fermes.  Cet  Etat  du  pape  est  régni- 
cole,  et  non  soumis  à  aucun  bureau  du  traité. 

Signé  à  l'original  :  d'Eymard  Dubignon,  prési- 
dent ;  Bernardy  ;  de  Sigoses;  Boyery  ;  Bermond  ; 
Savourin  de  Samt-Jean  ;  Gassaud  ;  le  chevalier  de 
la  Broussière  ;  Pochet  ;  Sauteyron  ;  Tamisier  fils  ; 
Deserry-Duclot  ;  Goudon  fils  ;  Jouquières  ;  Gas- 
saud père  ;  Gassaud  de  Serry  ;  de  Lugueton  de 
Tende;  Saint- Vincent,  secrétaire  à  la  minute. 

Collationné  par  nous,  greffier  en  chef  de  la  sé- 
néchaussée de  Forcalquier.  Signé  Jaussaud,  gref- 
fier en  chef. 


CAHIER 


Des  doléances  et  remontrances  des  communautés 
représentant  Vordre  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée de  Forcalquier^  et  instruction  pour  ses 
députés  aux  Etats  généraux  (1). 

CONSTITUTION. 

Les  députés  de  la  sénéchaussée  aux  Etats  gé- 
néraux seront,  sans  doute,  pénétrés  de  Timpor- 
tance  et  de  la  sainteté  du  ministère  gui  leur  est 
confié.  Appelés  par  les  intentions  bienfaisantes 
du  Roi,  et  par  le  vœu  et  les  suffrages  des  peu- 
ples, à  concourir  au  grand  ouvrage  de  la  régéné- 
ration du  royaume,  à  préparer,  par  leurs  avis  et 
leurs  conseils,  toutes  les  réformes  à  faire  dans 
notre  législation,  dans  les  finances  de  TEtat  et 
dans  toutes  les  autres  parties  de  l'administration, 
ils  élèveront  leur  àme  et  leurs  pensées  au  niveau 
de  ces  grands  objets.  Et  comme  de  leur  sagesse 
et  de  leurs  lumières  dépend  le  bonheur  de  1  Etat, 
on  attend,  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme, 
que  ce  puissant  motif  sera  toujours  leur  guide 
aans  toutes  les  délibérations. 

Mais  en  vain  se  flatteraient-ils  d'atteindre  à  ce 
but  désiré,  si  la  réforme  qu'ils  solliciteront  des 
abus  et  des  vices  de  nos  institutions,  n'était 
consoUdée  par  une  bonne  constitution  ;  c'est 
d'elle  que  dépend  la  prospérité  et  la  durée  des 
nations  ;  c'est  pour  n'avoir  jamais  eu  de  consti- 
tution réelle,  que  la  France  a  sans  cesse'  varié 
dans  son  administration,  suivant  le  caractère 
moral  de  ses  princes  et  des  ministres,  déposi- 
taires de  leur  autorité,  et  qu'elle  s'est  vue  dans 

(1)  Nous  pobUons  ce  cahier  d'après  an  manuscrit  des 
Arehives  de  V Empire, 
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le  dâOftef .  C'csl  (xinr  B'*tre  CiarWa  de  leore  con- 
gUmiions,  on  pour  n'en  avoir  va  que  «le  Al(ec' 
tDeiues,  riuir  oandeDs  p^nplea  ont  penin  leur 
empire,  et  oiie  dea  {HniplM  moderneu  n'ont  ja- 
msls  pu  l'Alcti-rati  degré  depuiMance  aiiqu<;l  la 
fertilité  de  Imir  sol  et  de  leur  popiilallon  «embtait 
les  appeler,  tant  tvl  grande  l'iiilnience  de  lacoa- 
slitutlnn. 

Les  di^poté»  rernuYleronl  donc  cet  objM  comme 
leplns  imporUnt,  et  meitroat  laus  leurs  soins  à 
obtenir  une  consiitotion  Use  et  pprmaneate  à 
loaioan).  deg  HtUa  génëraox  do  rojranr&e,  qui 
a.<0urL-  If3  droit?  nalorela  el  dnis  des  ciloyeosde 
loua  les  ardre*,  et  k  cetni  dn  tiers-«tal,  V'-j»\\té, 
au  moini,  des  surfraees  et  de  ponroir,  dans  1&«- 
dit«  Btata,  vtcr,  lea  dent  premiers  ordre  râunis. 

Usdemanderoiit  le  njloar  périodique  dM'liu 
Etat?,  de  cinq  en  cinq  ans,  et  la  fixation  à  un 
terme  plus  court,  tel  qae  celât  de  deat  ou  trois 
ans,  pour  lea  Blat^  nui  suivront  ceus  de  cette 
prAsonto  année,  Banf  lea  convocations  cllraordi- 
naire»  en  caa  de  Kuerre  ou  de  régence  ;  snqncl 
dernier  <-a.«,  il*  requerront  au'il  soit  statue  que 
II-*  députés  aux  Etats  précéilents  neront  élus  de 
droit,  et  tenus  de  se  rvDdre  aussitôt  auprès  du 
snccfpfu-nr  HI1  trtne. 

Comitie  loulG  constitution  doit  être  établie  sur 
de*  piindpes  fixai  et  reronnuf*,  on  demandera 
une  déclaration  K-gale  de»  droits  de  la  nation  et 
du  citoyen,  qui  consacre  h  jamais,  comme  con- 
Htiiutivee  et  fondamentales,  les  maximes  sai- 
vantL-e  : 

i*  La  liberté  individuelle  dea  citoyens,  ainsi 
qUc  la  faculté  <k  tous  de  concourir,  pour  loua  em- 
plois mililairbs,  civils  et  eccli^i<i  as  tique!!,  et  la 
suppression  d^  lettres  de  cachet. 

2°  t^  nécesaité  du  courcntemeni  des  Etats  gé- 
tii'Taux.  limités  il  l'interratle  d'une  usscmbléêà 
l'aulre,  [lour  tout  tmpdt  et  emprunt,  ainsi  que 
pour  la  promulgation  des  lois,  sauf  la  sancHon 
du  Roi,  et  l'enregistrement  matériel  aux  cours 
flOn*eraine«. 

3*  L'abrof^ation  de  loiM  privilégies  d'exemp- 
tion  eu  matière  il'impât  ei  de  contributions. 

4"  La  re?iH>n^kilitf  des  ministres. 

5°  La  puolicaiion  du  compte  des  dépenses  de 
l'Etal. 

&•  La  liberté  île  la  presse,  sous  les  modilica- 
lions  qui  seront  jugées  nécessaires  par  le^i  Etats 
KC-némux. 

Tout  avilissemeoi  U'ndant  A  défcrader  l'Iiomme 
et  a  em|)ècher  le  devi-loppemeui  de  «.«  fiicullés. 
les  d<^'puK*s  ne  ronscnlironi  à  aucune  huiniliation 
de  l'ordre  du  liera  que  les  deux  premiers  ordres 
ne  partageraient  pa^  aux  Etais  généraux,  parce 
que  devani  le  Koi  il  n'y  a  tjue  des  sujets  ;  ils  ce 

Înurront,  non  plus,  consenlirà  y  opiner  par  or- 
re,  mais  seulement  par  tête,  sauf  d'établir  telles 
autres  fbrmcs  pour  lea  assemblées  subséquentes, 
lorwiue  les  abus  auront  ét(!  suppriinés.  La  sagiïBse 
des  uélil>éraltons  exige  encore  qu'on  ne  puisse 
fir'hlii.Terqne  vingt-qtiatre  heures  opi-èsque  les  pro- 
|i(wjiiij[)3  auront  été  faltee.  Bn  conséquence,  les 
dc])Li[i'-s lieront  tenus  de  solliciter  ce  dmi  prC-ala- 
t'io,  aiuM  que  l'exclusion  de,sdit8  Etals  de  tous  dé- 
pui<'«  de  tous  ordres,  qui  auront  été  élus  contre  les 
formes  pres'-ritB»  |iar  les  n'^glemerits  de  8a  .Ma- 
jeiilé,  l'obéissance  et  le  respect  qui  lui  sont  dus. 
et  refuseront  do  délibérer  avec  eux. 

Ils  solliciieronl,  pour  l'avenir,  la  convocation 
des  Etats  t-'énéraux  [Kir  sénéchîiusBée, 

1^  dix'rmlédela  compoîiitiondes  provinces  du 
royaume,  ouvrage  du  tiasard,  dos  conquêtes,  des 
successions,  présente  une  bizarrerie  nuisible  El 
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ruDllé.  à  l'économie  de  l'adminislratiou,  et  an 
bel  ordre  qu'il  conviendrait  d'iolrodnire  dani 
une  monarchie  lelle  que  la  France.  Les  députés 
demanderont  lari'ducliOR  au  nombre  de  vingt  on 
envinïn  des  quarante  lîrands  gouvernements  gé- 
néraux ;  qu'il  soii  fait  une  nouvrll<^  division  du 
royaume  en  provinces,  une  sous-divisioD  des 
provinces  en  districu  ou  arrondissements  eu  loua 
(leures,  à  faire  pour  perfectionner  l'administra- 
tion et  le  gouvernement  dvil  et  militaire  deapro- 
ïinces. 

Tons  les  privilèges  rarticuliers.  devant  être 
confoodusdans  celui  dïlre  citoyens  el  membres 
don  grand  empire,  il  serait  convenable  et  avan- 
tageux an  bien  de  l'Etat  qn'on  accordât  k  cha- 
cune des  provioces  une  constiloliou  nniforme, 
analogne  à  celle  des  Riais  généraux,  et  dans  les- 
quelles constitutions  on  assurât  au  moins  au 
tiers  réfialilé  numérique  el  de  pouvoir  av.c  les 
deux  ordres  réunis.  Bn  conséquence,  les  députés 
seroul  i:bargé>  d'en  fairt^  ta  demande. 

Ils  oc  puurruni  coojentir  à  votir  aucun  impôt 
pour  le  secours  momentané  dont  l'Etat  pourrait 
avoir  bemio,  qu'après  avoir  obtenu  : 

I'  la  susdite  constitution  pour  tes  Etats  génA- 
raux  avec  leur  retour  périodique,  el  colle  pour 
la  province. 

i'  La  liberté  individuelle  des  citoyens  et  celle 
de  la  presse,  ci-dessus. 

3<  L'abro^tiou  à  jamais  de  tons  privilèges 
d'exemption  en  matière  d'impôt  el  outres  charges 
publiques  quelconques,  sans  distinction  ni  res- 
1  ri  il  ion  aucune,  telle  que  serait  la  prétention,  de 
la  part  des  deux  premiers  ordres,  o'élre  imposés 
ou  de  paver  sépara- ment,  el  par  ordre,  lesdites 
impositions  el  charges,  sur  leurs  pi'rrounes  et 
leurs  biens  :  devani,  ii  cet  égard,  être  confondues 
avec  celles  mises  sur  les  membres  et  les  biens  du 
tiers-étal,  Ii  l'efTet  de  ne  former  qu'une  seule  et 
même  recette. 

4*  La  réformalion  des  tribunaux,  et  celle  du 
code  civil  et  criminel,  déterminées. 

Les  qaatrc  articles  ci-dessus  accordés,  et  le  dé- 
ficit reconnu,  les  députés  auront  l'attention  de  ne 
mettre  aucune  entrave  aux  op^-rutions  utiles  du 
gonvernement.  Ils  s'empresseront  d'y  concourir 
en  consolidant  la  dette  publique,  et  votant  les 
impôts  nécessaires,  apr^,  toutefois,  la  réforme 
faite  des  dêpeuses  superflues,  dans  tous  les  dé- 
partement», notamment  dans  celui  des  finances, 
en  observant  d'affecter  principalement  sur  les 
objets  de  luxe,  lesdits  impdts,  el  de  soulager,  au- 
liint  qu'il  sera  possible,  la  classe  des  cultiva- 
teurs. 

La  lésion  qu'éprouve  le  tiers  dans  la  constitu- 
tion actuelle  de  la  province,  et  les  obstacles  que 
cette  conslittilion  oppose  au  bien  public,  excile- 
ronl  leur  attention.  Bn  conséquence,  ils  deman- 
deront la  convocation  régulière  et  iu^le  des  trois 
onlres  de  Provence,  à  1  effet  de  lea  anioriser  à 
créer  un  autre  n'gime  constitutif,  et  ils  ne  con- 
sentiront à  aucun  plan  constitutionnel  proposé 
desdits  Biais,  s'il  n'assure  au  tiers  l'égalité,  au 
moins,  des  suffrages  et  de  pouvoir  avi-c  les  deux 
premiers  ordres  réunis. 

Les  abus  du  régime  actuel  n'étant  pas  moins 
sensibles  dans  radiiiinislratiou  des  vigueries,  ils 
solIicilLTODt  une  constihition  sur  lesdileg  vigue- 
ries ou  districts  analogues,  celle  qm-  l'un  d&ire 
pour  la  province,  et  demanderont  l'aboliliofl  de 
toute  permanence  dans  les  charges  ilc  toute  ad- 
ministration provinciale  de  district  et  de  muni- 
cipalité, comme  contraire  au  bien  général,  op- 
pressive de  toute  liberté  publique;  cl,  guidés  par 
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les  mêmes  motifs,  ils  demanderont  l'enlière 
liberté  dans  toutes  les  élections,  et  l'exclusion 
des  magistrats  des  susdites  administrations. 

Cette  exclusion  nécessaire  serait  incomplète, 
si  les  juges  des  seigneurs  continuaient  à  présider 
dans  les  conseils  des  communautés  dépendantes 
de  leur  seigneurie.  En  conséquence,  les  députés 
demanderont  que  les  conseils  desdites  commu- 
nautés jouissent,  exclusivement  aux  ofûciers  du 
seigneur,  des  prérogatives  de  la  mairie  qui  avait 
été  acquise  et  payée  par  la  province,  la  présence 
de  ces  officiers  ne  pouvant  que  nuire  &  Tadminis- 
tration  desdiles  municipalités. 

Plusieurs  pays  ayant  été  désunis  de  la  Provence 
ou  de  ses  Btats,  au  grand  désavantage  de  la  pro- 
vince, il  sérail  très-important  de  les  y  réunir 
{)0ur  renforcer  son  administration,  et  lui  donner 
es  moyens  de  former  les  grandes  entreprises 
qu'exigerait  le  bien  général,  telles  que  seraient 
le  creusement  des  divers  ports  maritimes  dout 
elle  aurait  besoin  pour  l'extension  du  commerce, 
le  dessèchement  des  marais,  et  rencaissement  de 
ses  rivières,  ce  qu^elle  ne  pourra  jamais  faire,  si 
une  partie  de  la  province  demeure  isolée  à  l'égard 
de  Tautre.  En  conséquence,  les  députés  feront 
les  plus  vives  instances  pour  obtenir  la  réunion 
des  villes  de  Marseille,  Ailes,  des  autres  terres 
adjacentes,  et  des  villes  de  Sault,  Barcelonnetlé, 
et  leur  vallée,  &  son  administration;  et  ils  sup- 
plieront Sa  Majesté  de  prendre  les  moyens  que  sa 
sagesse  lui  inspirera  pour  réunir  à  la  Provence 
le  comtat  Venaissin,  dont  la  possession  n'est 
d'aucun  produit  réel  pour  Sa  Sainteté. 

La  sénéchaussée  ne  voulant  laisser  subsister  au- 
cun doute  sur  son  opinion  concernant  la  compo- 
sition des  trois  ordres  de  TBtat  dont  il  est  fait  si 
souvent  mention  dans  les  articles  ci-dessus,  elle 
déclare  comprendre  dans  Perdre  du  clergé,  non- 
seulemeni  les  prélats,  mais  tous  les  ecclésiasti- 
ques du  second  ordre  ;  et  dans  celui  de  la  no- 
blesse, tous  les  nobles  quelconques,  possesseurs 
de  fiefs,  ou  sans  fiefs  :  ce  qui  servira  de  règle  à 
ses  députés  dans  tous  les  cas  o(l  cette  distinction 
serait  nécessaire. 

riGISLATlON. 


Comme  c'est  de  la  bonté  des  lois,  et  surtout 
de  leur  exacte  observation,  que  dépendent  la 
sûreté  des  citoyens,  la  conservation  des  proprié- 
tés et  le  bonheur,  tant  public  que  particulier, 
les  députés  s'occuperont  avec  soin  de  la  réfor- 
niation  de  la  législation  civile  et  criminelle, 
et  des  moyens  de  la  rendre  à  jamais  inébran- 
lable. 

Us  demanderont  qu'il  soit  établi  une  gradation 
proportionnelle  dans  les  peines,  et  que  celle  de 
mort  ne  soit  plus  décernée  pour  simples  vols. 

Que  les  accusés  puissent  avoir  connaissance 
de  la  procédure,  et  se  choisir  un  avocat,  surtout 
lorsqu'il  y  a  partie  civile. 

Que  leur  élargissement  soit  accordé  en  donnant 
caution,  excepté  lorsqu'ils  seront  accusés  de 
crimes  graves. 

L'assemblée  recommande  expressément  &  ses 
députés  de  réclamer  avec  force  contre  la  vénalité 
et  l'hérédité  des  offices,  et  de  demander  qu'à 
l'avenir  les  juges  soient  nommés  par  le  Roi,  sur 
la  présentation  de  trois  sujets  élus  dans  les  as-' 
semblées  provinciales,  pour  les  tribunaux  sou- 
verains; et  dans  les  assemblées  des  districts  ou 
viguerles,  pour  les  tribunaux  d'arrondissement. 

Ils  demanderont  la  suppression  de  tous  les  tri- 
bunaux d'exception,  soit  subalternes  ou  souve-  I 


rains,  et  de  tous  les  privilèges  quelconques  de 
compétence;  et  qu'il  n^  ait,  dans  un  môme  res- 
sort, qu'un  seul  tribunal,  tant  en  première  quen 

dernière  instance.  ,  .  *    .  * 

La  réduction  des  charges  de  magistrature.. 
Qu'il  soit  accordé  aux  tribunaux  d'arrondisse- 
ment une   attribution  souveraine,  jusquà  une 
certaine  somme,  et  Pexécution  provisoire  jusqu  au 
double  de  la  première.  ,        ^.       .  ^^ 

Que  les  juges  soient  obligés  de  motiver  leurs 
jugements;  qu'ils  soient  responsables,  tant  ceux 
des  cours  souveraines  que  des  tribunaux  subal* 
ternes,  des  nulUtés  de  leurs  procédures^  et  que 
le  conseil,  en  cassant  les  arrêts,  puisse  évoquer 

l'affaire  et  juger  le  fond.  j^^^^^n,. 

Les  députés  ne  négligeront  point  de  demander 
oue  la  justice  soit  rendue  au  nom  du  Roi,  dans 
tout  le  royaume;  et  en  conséquence,  que  les 
justices  seigneuriales,  source  d'Injustices  e  de 
vexations,  par  l'imnéritie  et  l'avidité  de  ceux  à 
qui  elles  sont  confiées,  et  par  la  dépendance  où 
ns  sont  des  seigneurs,  soient  abolies. 

Néanmoins,  si  on  proposait  des  moyeps  am 
puissent  concilier,  à  cet  égard,  la  ^V^^iilrfî! 
liefs  avec  la  tranquillité  des  vasMiux,  les  députés 
ne  doivent  pas  se  refuser  à  les  adopter. 

Ils  examineront,  par  exemple,  s  il  su"ii^ii, 
pour  remplir  ce  double  objet,  de  permettre  aux 
justiciables  de  décliner  la  juridiction  seigneu- 
riale par-devant  les  tribunaux  royaux  plus  rap- 
prochés, ou  de  rendre  les  juges  inamovibles  pour 
qu'ils  fussent  plus  indépendants  des  seigneurs» 
et  s'il  serait  nécessaire  d'obliger  les  seigneurs  ft 
faire  résider  leurs  officiers,  en  leur  ass  gnant  d^ 
émoluments  convenables,  ou  de  permettre  que  la 
justice  fût  exercée  dans  le  chef-lieu. 
^  Mais,  dans  tous  les  cas,  et  quelque  forme  de 
distribution  des  tribunaux  que  les  Etats  géné- 
raux adoptent,  les  députés  représenteront  qu  il 
ne  doit  y  avoir  jamais  que  deux  degrés  de  jurl- 

*¥Zffit  que  la  méfiance  soU  générale,  pour 
que.  quelque  exagérée  qu'elle  floit,  on  ne  doive 
rien  négliger  pour  rassurer  la  nation,  en  accor^ 
dant  aux  justiciables  le  privilège  si  consolant 
d'être  jugés  par  ses  pairs.  .  . 

Ils  àema/deront,  en  outré,  que  la  Justice  ^^^^^^ 
rendue  gratuitement;  et  en  attendant  aue  ce 
bienfait  puisse  être  accordé  à  la  nation,  le  Roi 
8e?a  supplié  de  décharger  les  communautés  des 
frais  d'enregistrement  des  baux  à  ferme,  et  de 
ous  les  autres  auxquels  les  cours  BOin^erames 
les  soumettent  pour  Pexécution  de  leuM  règle- 
ments; que  les  annexes  soient  supprimées  ou  du 
Soins 'accordées  sans  frais,  et  généralement  ^^^ 
toutes  les  formalités   Inutiles  et  dispendieuses 

'lu  demaldelônt  que  les  consuls  des  comm^^^ 
nautés  ne  soient  obligés  de  visiter  les  m^s^ra  s 
qui  passent  dans  leur  territoire,  que  lorsquils 

sont  en  commission,  ^^;,.«i *.!.,, ^  im 

Qu'il  soit  établi,  dans  les  lieux  principaux,,  uû 
tribSnaî  de  'pacification,  dont  les  membres  sment 
annuels,  et  nommés  par  les  Çotnfflunatités 

L'ignorance  et  les  Prévarications  des  uo^^^^ 
étant  une  source  de  procès  et  de  désordres  les 
députés  demanderont  qu'on  pionne  des  movens 
pour  qu'à  l'avenir  le  choix  en  soit  p  us  épuré  eu 
les  obligeant  d'être  gradués,  d'avoir  un  patrl- 
moine,  en  réduisant  feur.trop  grand  nombre  en 
leur  prohibant  la  commission  de  contrôleur,  ei 
en  leur  accordant,  comme  à  «eux  de  Paris,  le 
privilège  de  ne  point  déroger  lorsqu  ils  soni 
nobles. 
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FINANCES . 

Deux  objets  fixent  ici  notre  attention  :  1^  Les 
besoins  de  l'Ëtat;  2<'  ceux  du  peuple.  Pour  t&cher 
de  concilie:  les  uns  avec  les  autres,  on  doit, 
tout  à  la  fois,  établir  une  forme  de  perception 
moins  onéreuse  et  déterminer  une  modération 
sur  les  droits  les  plus  onéreux.  On  demande 
donc  : 

Que  Féconomie  la  plus  sévère  soit  introduite 
dans  les  divers  départements;  que  les  impôts 
soient  versés  directement  au  trésor  royal  par  les 
provinces,  et  que  les  fermiers  généraux  soient 
supprimés. 

Gomme  il  est  absurde  qu'il  y  ait  dans  la  so- 
ciété quelques  ordres  qui  se  prétendent  exempts 
de  coopérer  au  bien  commun,  on  demandera  que 
tous  les  individus  quelconques  contribuent  aux 
impositions  royales  et  locales,  sans  distinction 
d'ordre,  et  sans  pouvoir  réclamer  aucune  exemp- 
tion réelle  ni  personnelle:  que  le  recouvrement 
en  soit  fait  par  une  seule  et  même  régie;  que 
toute  contribution  par  ordre  soit  rejetée;  et  que 
tous  les  biens,  soit  nobles,  soit  ecclésiastiques, 
soient  soumis  à  la  taille,  à  Tinstar  des  biens 
roturiers. 

Puisque  le  vœu  de  la  nation,  dans  les  derniers 
Etats  généraux,  avait  établi  que  le  domaine  était 
inaliénable,  on  doit  demander  que  la  couronne 
rentre  en  possession  de  ses  domaines  aliénés, 
engagés  ou  usurpés.  Mais,  comme  il  faut  sub- 
venir aux  besoins  de  TEtat,  et  que  le  même  vœu 
qui  a  prohibé  Taiiénation  peut  la  légitimer,  on 
doit  demander  que,  d'après  le  consentement  des 
Etats  généraux,  ces  domaines  rentrés,  de  même 
que  ceux  qui  sont  encore  entre  les  mains  du  Roi, 
et  les  maisons  royales  inutiles,  soient  aliénés. 

Les  lois  prohibitives  n'ont  fait  que  des  infrac- 
teurs;  et  lorsque  la  cupidité  est  puissamment 
excitée,  elle  franchit  tous  les  obstacles.  11  faut 
demander  que  le  prix  du  sel  soit  modéré,  et  mis 
à  un  taux  uniforme  pour  tout  le  royaume,  sans 
autre  différence  que  celle  des  frais  dfe  transport, 
et  que  le  régime  actuel  des  gabelles  soit  sup- 
primé. 

Le  contrôle  est  nécessaire  ;  il  doit,  par  cette 
raison,  être  conservé.  Mais  il  faut  demander  un 
tarif  i)lus  simple,  plus  clair,  moins  sujet  à  des 
extorsions  arbitraires,  et  qui  pèse  moins  sur  le 

Sauvre.  La  nation  désire  ardemment  celui  que 
.  Necker  a  annoncé. 

11  faut  demander  que  les  droits  de  greffe  soient 
abolis  ou  du  moins  modérés,  jusqu'à  ce  que  des 
temps  plus  heureux  en  permettent  rentière  sup- 
pression. 

Il  faut  demander  que  le  droit  de  franc*fief  soit 
aboli,  comme  gênant  le  commerce,  et  formant 
une  oistinction  pécuniaire  entre  les  ordres. 

Rien  n'est  plus  odieux  que  les  vexations  des 
agents  subalternes  du  fisc,  même  après  avoir 
reçu  les  droits  tels  qu'ils  les  ont  exigés.  Il  faut 
donc  demander  que  les  droits  bursaux  soient 
prescrits  après  un  an. 

Il  faut  demander  que  la  loterie  royale  soit  sup- 
primt^e  dès  que  l'Elat  pourra  se  passer  de  ce  se- 
cours honteux. 

La  manière  dont  la  capitation  est  répartie 
n'est  soumise  à  aucun  règlement  ;  il  faut  en  de- 
mander un  qui  établisse  qu'elle  sera  faite  par  les 
Etats  provinciaux,  qui  soient  autorisés  à  faire  un 
règlement  pour  uéterminer  la  manière  suivant 
laquelle  on  doit  procéder  dans  les  communautés 
à  la  répartition  ae  cet  impôt.  Qu'il  n'y  ait  plus 
de  capitation  distincte  à  raison  des  dignités  et 


emplois:  que  tous  les  individus  soient  capilês 
dans  le  lieu  de  leur  domicile;  et  qu'il  soit  établi 
une  capitation  extraordinaire  sur  les  célibataires. 
11  faut  demander  que  les  maisons  dans  les 
villes  soient  imposées,  et  que  les  impôts  frappent 
principalement  sur  les  objets  de  luxe,  afin  que 
les  habitants  des  villages  et  des  campagnes  puis- 
sent être  soulagés. 

CLERGÉ. 

Il  n'y  a  qu'un  principe  en  politique,  et  c'est 
celui  du  plus  grand  bien  public.  Trop  longtemps, 
le  clergé  s'est  écarté  de  ce  but,  il  faut  aonc  l'y 
ramener.  En  conséquence,  nos  députés  aux  Etats 
généraux  demanderont  la  suppression  de  la  dime  ; 
la  perception  de  ce  droit  est  une  énorme  sur- 
charge pour  le  peuple. 

Il  faut  cepenaanl  pourvoir  à  la  subsistance  des 
ministres  des  autels  :  on  proposera  pour  cela  de 
réduire  le  nombre  trop  considérable  des  prêtres 
séculiers,  et  de  faire  une  masse  de  tous  les  biens 
du  clergé,  dont  la  recette  sera  confiée  à  des  ad- 
ministrateurs des  trois  ordres,  pris  dans  chaque 
province  ou  chaque  district  ;  sur  laquelle  recette 
seront  assignées  à  chaque  évôauo,  curés  ou  vi- 
caires, des  portions  congrues  relatives  à  Timpor- 
tance  des  lieux  de  leur  résidence  et  de  leur  di- 
gnité, et  des  pensions  pour  les  curés  et  vicaires 
après  un  certain  temps  de  service  déterminé,  ou 
en  cas  d'infirmité. 

Le  clergé  a  des  dettes,  et  il  faut  les  payer.  On 
peut  vendre  des  biens  jusqu'à  la  concurrence  du 
montant  de  ces  mêmes  dettes  :  ce  qui  restera  en 
sus  devant  être  plus  que  suffisant  pour  fournir 
aux  objets  ci-dessus  énoncés.  Encore  le  clergé 
devrait-il  regarder  cette  disposition  comme  une 
grâce,  puisqu'il  est  certain  que  les  décimes  n'étant 
qu'une  taxe  personnelle,  il  n'aurait  jamais  dû 
lui  être  permis  de  l'acquitter  par  des  emprunts. 

Si  ce  plan,  tout  simple  qu'il  est,  éprouve  des 
contradictions  qui  en  rendent  l'exécution  impos- 
sible, on  demandera  alors,  en  insistant  sur  la  ré- 
duction du  clergé  séculier,  une  modération  et 
une  uniformité  aans  le  taux  de  la  dlme  ;  et  que 
la  loi  qui  interviendra  autorise  néanmoins  à  pré- 
lever les  semences,  ou  du  moins  que  la  percep- 
tion de  ce  droit  soit  réglée  à  un  taux  plus  consi- 
dérable dans  la  fixation  duquel  on  aura  égard 
aux  semences.  Mais,  dans  toutes  les  suppositions, 
on  doit  insister  sur  l'entière  suppression  des 
dîmes  vertes  et  des  menues  dîmes,  telles  que  lé- 
gumes, agneaux,  etc.  Dans  l'un  comme  dans 
Pautrc  cas,  le  casuel  doit  être  aboli  ;  c'est  un 
usage  barbare  que  de  mettre  un  tarif  aux  sacre- 
ments. Les  ministres  de  l'autel  seroift  suffisam- 
ment dédommagés,  ou  par  la  perception  intégrale 
de  la  dlme  sur  les  paroisses,  ou  par  une  plus 
forte  assignation  de  portion  congrue. 

Il  faut  encore  demander  la  suppression  des 
abbayes  et  des  riches  monastères,  leur  moindre 
vice  étant  d'être  parfaitement  inutiles  au  bien 
général. 

On  demandera  encore  l'abolition  du  Concordat. 
Les  provinces  étant  essentiellement  intéressées  à 
connaître  l'usage  que  les  ecclésiastiques  font  de 
leurs  revenus,  on  rétablirait,  on  leur  faveur, 
l'ancienne  forme  des  élections.  Pour  les  grands 
bénéfices,  elles  présenteraient  au  prince  trois 
sujets,  parmi  lesquels  il  serait  obligé  de  choisir  ; 
pour  ceux  de  moindre  valeur,  les  assemblées  de 
districts  ou  de  communautés  présenteraient  à 
l'ordinaire  ;  et  il  n'est  pas  douteux  que,  daus  cet 
établissement,  le  vrai  mérite  n'eût  pluB  d'avan- 
tage, et  l'intrigue  infiniment  moins. 


(ËUUs  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (Sénéchaussée  de  Forcalqnier.]     333 


L'expédition  des  bulles  ne  peut  pas  être  un 
obstacle  à  ce  projet.  Il  n'y  aurait  aucun  incon- 
vénient à  établir  qu'on  obtiendrait  du  Roi  les 
bulles  nécessaires,  pour  se  mettre  en  possession 
des  grands  bénéfices,  et  les  autres,  de  l'ordinaire; 
et  ce  moyen  aurait  même  Tavantage  inappré- 
ciable  de  prévenir  la  sortie  du  numéraire. 

Il  y  a  des  lois  promulguées  contre  la  pluralité 
des  bénéfices.  Jusqu'à  présent,  la  cupidité  s'en  est 
jouée.  Il  faut  demander  de  les  mettre  en  vigueur, 
et  permettre  de  dévoluter  ceux  qui  seront  accu- 
mulés sur  une  seule  et  même  tête.  Il  ne  doit  y 
avoir  qu'une  exception  à  cette  règle,  et  ce,  dans 
le  cas  où  le  premier  bénéfice  ne  fournirait  pas 
au  titulaire  une  substance  bonnête. 

Il  faut  demander  qu'un  évêgue  et  autre  béné- 
ficier, ayant  charge  d'âmes,  soit  tenu  de  résider. 
Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  les  y  obliger,  c'est  de 
séquestrer  les  revenus  du  bénéfice  pendant  l'ab- 
sence du  titulaire,  lorsque  cette  absence  n'aura 
pas  été  légitimée.  Et  il  faut  rendre  les  assemblées 
de  district  juges  de  la  légitimité  de  ces  motifs. 
On  peut  espérer  que  le  pasteur,  en  résidant,  ne 
verra  pas  avec  insensibilité  l'humanité  souf- 
frante, et  que  sa  charité  ne  se  contiendra  pas 
dans  les  bornes  que  lui  a  assigné  la  loi. 

11  faut  encore  demander  la  réunion  des  petits 
monastères  de  même  ordre,  et  la  direction  de 
leur  institution  vers  le  plus  grand  bien  de  la 
société. 

C'est  une  inconséquence  dans  nos  lois  que  de 
permettre  à  tous  citoyens  de  disposer  de  la  li- 
berté dans  un  &ge  où  elles  ne  lui  permettent  pas 
de  contracter  le  moindre  engagement  civil. 

Il  faut  donc  demander  que  l'âge,  pour  l'émis- 
sion des  vœux,  soit  fixé  après  vingt-cinq  ans;  et 
comme  la  raison  rejette  tout  engagement  per- 
pétuel, peut-être  faudrait-il  assigner  un  terme  à 
leur  durée. 

Suivant  le  droit  civil,  la  prescription  de  trente 
ans  est  un  titre  légitime  :  on  l'a  étendue  jusqu'à 
quarante,  en  faveur  de  l'Eglise.  C'est  à  ce  terme 
qu'il  faut  réduire  son  privilège;  et  solliciter  une 
loi  qui  déclare  Taliénation  des  biens  de  l'Eglise, 
faite  même  sans  formalités,  légitimée  par  le  laps 
de  quarante  ans,  loi  qui  aura  son  effet  pour  les 
aliénations  déjà  faites.  Dans  le  cas  où  les  dîmes 
seraient  entretenues,  il  faut  demander  que  les 
maisons  curiales  et  églises  soient  entièrement  à 
la  charge  des  décimateurs. 

Le  Roi,  par  son  édildumois  de  novembre  1787, 
a  assuré  un  état  civil  aux  non  catholiques;  il  faut 
le  supplier  de  ne  pas  laisser  imparfait  cet  acte  de 
justice,  et  d'ordonner  que  les  biens  des  religion- 
naires  seront  rendus  a  leurs  familles;  et  que, 
dans  le  cas  où  cette  restitution  ne  serait  pas  pos- 
sible, ils  soient  vendus  au  profit  de  l'Etat,  et  les 
deniers  en  provenant  employés  à  l'acquittement 
de  la  dette. 

DROrrS  SEIGNEURIAUX. 

Le  régime  féodal  n'a  produit  que  des  esclaves; 
les  branches  de  l'arbre  ont  été  abattues,  mais  le 
tronc  subsiste  encore  ;  et  il  faut  employer  la  co- 
gnée et  la  hache  pour  le  renverser  entièrement. 
On  demande  donc  : 

Que  les  droits  de  chasse,  de  pêche,  de  pulvé- 
rage  et  de  passage,  les  banalités,  les  corvées, 
les  régales  mineures,  la  propriété  prétendue  par 
les  seigneurs,  sur  les  mines  trouvées  dans  les 
fonds  de  leurs  vassaux,  la  prestation  de  la  foi  et 
hommage,  et  autres  droits  serviles  et  humiliants, 
prétendus  par  les  seigneurs,  soient  supprimés  : 


la  nature  ayant  fait  tous  les  hommes  égaux,  la 
raison  n'a  pu  les  rendre  dépendants  que  pour 
leur  bonheur. 

Il  faut  demander  que  les  directes,  tasques, 
censés  et  autres  redevances  appartenantes  au  Roi, 
aux  seigneurs  et  à  l'Eglise,  et  fondées  sur  un  titre 
légitime,  qui  sera  vérifié  par  une  commission, 
soient  sujettes  au  rachat,  soit  en  corps  de  com* 
muuautés,  soit  en  particulier,  sans  que  les  arrêts 
ni  les  reconnaissances  puissent  former  ce  titre 
légitime  ;  et  qu'à  cet  effet,  il  soit  accordé,  par 
les  provinces,  des  secours  aux  communautés  in- 
digentes :  toute  disnosition  qui  tend  à  priver  le 
débiteur  de  la  faculté  de  se  libérer,  étant  con- 
traire au  droit  naturel,  doit,  par  cette  raison, 
être  anéantie. 

Il  faut  demander  qu'en  cas  de  vente  des  fiefs, 
les  communautés  soient  autorisées  à  les  retenir  ; 
et  que  les  actes  d'acquisition  et  de  rachat  soient 
exemptes  des  droits  d'amortissement,  de  lods  et 
autres  droits. 

En  attendant  l'événement  du  rachat,  on  doit 
demander  que  les  lods  soient  fixés  uniformément 
au  douzième;  et  comme  l'exercice  du  retrait 
féodal  est  une  source  de  vexationscontre  le  vassal, 
puisque  après  vingt-neuf  ans  d'acquisition,  il  peut 
encore  être  dépossédé  de  la  propriété  qu'il  a  pris 
soin  d'améliorer,  on  doit  demander  que  ce  droit 
soit  aboli,  ou  du  moins  qu'il  soit  incessible,  et 
que  le  seigneur  ne  puisse  l'exercer  pour  lui- 
même  après  le  payement  des  lods,  fait  à  lui- 
même  ou  à  ses  fermiers  et  préposés,  ou  après  le 
laps  d'un  an.  • 

il  faut  demander  que  les  fonds  et  bâtiments, 
destinés  à  l'utilité  publique,  soient  exempts  de 
tous  droits  d'indemnité  envers  le  seigneur. 

Que  les  semences  et  la  dîme  soient  prélevées 
avant  la  perception  de  la  tasque. 

Que  la  jurisprudence  de  Provence  sur  l'im- 
prescriptibilité  des  droits  seigneuriaux  soit  abro- 
gée ;  et  que  les  arrérages  ne  puissent  être  de- 
mandés au  delà  de  cinq  ans  et  sans  intérêt. 

Que  les  communautés  d'habitants  soient  main- 
tenues dans  l'usage  libre  et  gratuit  des  pâturages, 
bois  et  biens  communaux  dans  leurs  terroirs 
respectifs,  conformément  à  la  déclaration  du  mois 
d'avril  1667. 

Que  tout  vassal  puisse  disposer  librement  des 
productions  de  son  fond,  telles  que  pailles,  foin, 
bois  et  autres,  sans  être  obligé  de  les  faire  con- 
sommer dans  le  terroir. 

Que  les  droits  d'usage  qu'une  communauté  a 
sur  le  territoire,  d'une  a  autre,  soient  soumis  au 
rachat. 

Qu'il  soit  établi  une  commission  pour  faire 
rentrer  dans  les  domaines  des  communautés,  les 
îles  et  bien  usurpés  par  les  seigneurs  le  long  des 
rivières. 

COMMERCE. 

Le  commerce  national,  une  des  principales 
sources  de  la  prospérité  de  l'Etat,  mérite  à  tous 
égards  la  protection  du  gouvernement.  On  de- 
mandera donc  : 

La  liberté  à  tout  citoyen  d'embrasser  tel  genre 
de  commerce  ou  de  profession  qu'il  trouvera 
bon,  et  la  suppression  des  jurandes  et  de  tous 
privilèges  exclusifs.  Le  commerce  ne  se  soutient 
que  par  l'émulation  ;  et  c'est  frapper  l'industrie 
et  les  talents,  d'un  coup  meurtrier,  que  de  leur 
donner  des  entraves. 

Comme  les  productions  d'une  province,  le  génie 
et  l'aptitude  de  ses  habitants,  et  les  matières  de 


334     lËUUgdn.lias,  Cfttuwi.l         ARCHIVBfl  rARLNIBKTMRHI.         [Sén6clwiN4«  d«  FnrailiiBier.) 


fabrication  ne  sont  pas  Iue  mêmes  parioul ,  el 
qu'un  inspecteur  Olranger  ue  peut  pïs  avoir  oea 
connaissances  locales,  on  di'mandera  que  l'in- 
Bpi'Cteur  dea  manufacluraB en  Provence soil  cboisi 
par  lea  litata  provinciaux. 

11  faut  demander  une  modéraliou  eur  lûs  droits 
des  cuira.  Celte  fabrication  a  eonsidCrableinent 
diminua.  Pour  prouver  le  contraire,  les  fermiers 
ont  prûsenlé  l'élat  de  leur  recetta  ;  mais  on  n'a 
pas  rail  aUenlion  que,  s'ils  uni  toujours  versé  la 
mi^aie  somme  au  Irésor,  c'est  à  l'uugraentaljoa 
progressive  et  trop  forte  des  droits,  et  non  à  l'ac- 
livit»)  de  celte  fabrication  qu'il  faut  l'attribuer. 

Le  négociant  profile  seul  de  la  divei-ailé  des 

Foitû  et  mesures  ;  ou  doit  donc  en  demander 
uniCoriiiiti!  dans  tout  le  royaume,  ou  au  moins 
dans  chaque  province. 

Les  bureaux  întériours  soûl  une  gêne  pour  le 
commerce,  et  une  source  de  vexations  pour  le  ci- 
toyen. On  doit  donc  en  demander  l'eotiôre  sup- 
pression ;  et  qu'ils  soient  tous  reculôs  aux  fmn- 
tii^res. 

11  faut  demander  la  réunion  du  contrat  a  la 
ODUronne,  ou  qu'il  soit  pris  des  arraii^iemeuts 
avec  le  pape,  afin  que  cette  province  élrannère 
soitrëpulËe,  àl'inalar  de  eelles  du  royaume,  pour 
la  liberté  de  la  circulatioo. 

Il  faut  demander  la  suppression  de  la  juridic- 
tion de  l'intendant  de  Lyon  sur  les  matières  de 
soie.  Ce  tribunal  a  l'inconvénient  do  ceux  d'at- 
tribution :  il  juge  avec  partialité,  el  met  des  en- 
traves à  ce  commerce  essuntiel  pour  les  provinces 
méridionales. 
^  Il  faut  demander  qu'il  soit  fuit  un  règlement 
pour  remédier  aux  abus  introduits  dans  la  tilature 
des  soies.  H.  l'ajan  de  la  Goste  a  foumi  un  mé- 
moire à  i:e  sujet. 

Des  rigoristes  outrés  aiment  encore  mieux  gar- 
der leur  argent  que  do  le  prêter,  pour  un  terme 
court,  à  un  homme  industrieux.  Il  semble  qu'il 
n'v  aurait  point  d'inconvénient  k  établir  qu'il 
sera  permis  de  stipuler  l'intérêt  pour  le  prêt  à, 
jour. 

Les  juridictions  consulaires  sont  d'uu  avantage 
trop  reconnu  pour  ne  pas  les  placer  à  la  portée 
de  tout  les  citoyens',  il  faut  donc  demaïutur  qu'il 
soit  Établi,  dans  tous  les  chef-lieux  d'arrondisse- 
ment, ou  mëma  dans  chaque  communauté,  ou 
qu'au  moins  on  donne  à  la  police  le  pouvoir  de 
juger  consulairemeut  jusqu'à  une  somme  déter- 
minée. 

AGRICULTURE, 

Les  grands  administrateurs,  les  vrais  politi- 
qoes,  ont  tous  conaidéré  ra^ricuUure  oomoie  fai- 
sant la  force  d'nn  Stat.  Si  celte  maxime  n'est 
point  fausse,  il  est  juste  d'accorder  aux  ouiliva- 
teurs  des  privilèges  honorables,  puisqu'il  s  forment 
une  classe  dislingut^e  par  son  utilité  et  la  seule 
d'un  intérêt  général.  Bn  conséquence,  les  députés 
demanderont  : 

l*  Que  tous  tes  ménagers,  pères  de  six  enfants 
vivants,  soient  exempts  do  la  capicalion,  et  leur 
veuves  après  eux. 

"2"  Que  les  valets  employés  aux  travaux  de  la 
campaiiue  aient  le  même  privilège. 

On  se  plaint  de  la  rareté  el  de  la  chert<'  àas 
bceufset  des  moutons  :  les  premiers  sont  d'une 
DëceBsitë  absolue  pour  le  laboui'.  les  autres  pour 
les  engrais.  Les  députés  ilemanderonl  qu'il  soit 
défendu  de  tuer  des  veaux  et  des  agneaux  pen- 
dant un  temps  déterminé. 

Les  animaux  malfaisants  s'étant  accrus  dans 
une  progression  effrayante,  rien  n'est  piu^  ii 


l'abri  de  leur  voracité  ;  ils  dévaslent  les  campa- 
gnes, se  jettent  sur  les  troupeaux,  et  ne  respec- 
tent pas  les  hommes.  On  demandera  qu'il  soit 
permis  àchaque  particulier  de  s'en  garantir,  ainsi 
qn'il  avisera,  par  des  pièges  à  force  ouverte  ou 
autrement,  par  des  battues  générales,  sousTau- 
torisntion  des  consuls. 

Le  grand  nombre  de  défrichements,  la  manière 
peu  éclairée  dont  on  y  procède,  menace  la  Pro- 
vence d'une  disette  procbuine  de  combustible. 
Les  députés  demanderont  : 

1°  t.)n'U  soit  pris  des  mesures  ofllcac^s  pour 
prévenir  la  destruction  totale  des  bois  de  cette 
province- 

2"  (Ju'il  soit  fait  des  recherches  des  mines  de 
chiu-bun,  et  que  l'on  propose  des  eneouragements 
pour  l'exploitation. 

On  demandera  une  protection  particulière  pour 
les  gens  de  campagne,  écrasés  par  tes  frais  d^^r 
ploilalion  et  les  ravages  des  eaux. 


ÉDUCATION  NATIUNALB. 


Pour  avoir  des  bons  citoyens,  il  faut  les  cri&. 
Ou  demande  donc  : 

(Ju'il  soit  établi  un  plan  d'éducation  nationale 
uniforme  dans  tout  le  royaume. 

Que  les  collèges  et  universités  soient  réformés, 
de  manière  à  devenir  plus  utiles;  cl  que  les 
grades  ne  soient  plus  donnés  qu'avec  circonspec- 
tion, el  après  un  examen  rigoureux. 

(Ju'i  I  soit  établi  des  cullégi's  et  des  écoles  pour 
les  deux  sexes,  de  distance  en  dislance,  et  prin- 
ci|ialeinenl  dans  les  chefs-lieux  de  district,  oi^ 
l'on  Dihnotte  une  étude  parliculiére  de  morale  et 
de  politique  sur  un  catéchisme  qui  embrasai 
ces  deux  objets. 


m 


ÉTAT  MILITAIRE. 


1 


La  quantité  de  soldats  que  la  France  inondai* 
en  temps  de  paix,  est  une  surcharge  pour  le  peu- 
ple. Leur  peu  d'utilité  excite  la  réclamation 
générale.  On  demande  que  le  nombre  en  soit  di- 
minué; que  l'on  emploie  le  restant  aux  travaux 
publics  et  h  la  si!iretë  des  chemins. 

Les  députés  demanderont  encore  la  suppression 
de  la  milice,  au  moins  en  temps  de  paix,  comme 
ne  pesant  que  sur  la  classe  inférieure  de  la  na- 
tion ;  d'uillemv,  elle  enlève  à  la  campagne  beau- 
coup de  bms,  et  porte  un  coup  meurtrier  à  l'agri- 
culture. 

Les  écoles  militaires  seront  Iransforméos  en 
écoles  nationales,  dans  lesquelles  tous  les  ci- 
toyens indistinctement  auront  droit  d'entrer.  On 
ne  croit  pas  qu'il  soit  besoin  de  prouver  quatre 
degrés  de  noblesse  pour  mériter  les  faveurs  de  la 
patrie. 

DEMANDES  PARTICULIÈHES. 

La  communautéde  Forcalquier  réclame  la  sup- 
pression de  tous  les  tribunaux,  tant  royaux  que 
seigneuriauxet  d'appeaux,  et  le  rétablissement  de 
la  sénèctiausato  dans  tout  son  arrondisBement 
originaire. 

Llle  demande  l'établise^nont  d'un  collégo.  doté 
avec  les  revi'nus  de  quelques  prieurés  simples. 

Hlle  demande  encore  la  ri'vocation  de  la  lettre 
de  cachet  qui  prohibe  au  monastère  dos  dames 
religieuBesdeta  Visitation,  établi  en  ladite  ville, 
de  recevoir  des  novices. 

Les  artisans  et  paysans  propriétaires  de  la 
même  ville, ilomandent  d'être  admis  aux  conseils 
municipaux,  au  moins  par  députis.  Ils  dt 


[£l»ts  géi^t  1788.  Cabieni.)     .   ARGHIVB9  PARLEXffî^TAIRBS.        [Sénéobanssée  de  Fomlqnior.]     33g 


deDt  rédemption  da  toutes  impogitiona  sur  feurs 
fruité,  et  sur  les  objets  de  consommation  relatifs 
à  leur  subsistance,  comme  farine,  vin,  sel,  et  au<- 
trea  de  cette  nature.  Ils  offrent  do  contribuer  à 
un  impôt  unique,  proportionnellement  à  leurs 
facultés,  à  condition  que  cet  impôt  sera  égale- 
ment réparti  sur  toutes  les  classes  de  citoyens, 
aana  exemption. 

Les  communautés  d^Apt,  de  Rustrel,  Lioux, 
Auribeau,  Lacoste  Gaseneuve,  SimianuQ,  le  Ga»^ 
telet«  Gargas,  Viens,  Saint<>Martin  de  Gasbilion,  et 
Gordes,  rôolament  le  rétablissement  du  siège  qui 
existait  anciennement  dans  la  ville  d'Apt,  ohef- 
lieu  de  viguerie.  8a  population ,  les  avantagea  de 
sa  localité,  placée  dans  le  centre  du  oommeroe 
des  lieux  circonvoisins,  semblent  nécessiter  ce 
rétablissement. 

La  même  communauté  d'Apt  réclame  une 
augmentation  de  revenus  pour  son  chapitre  ca- 
thedral,  un  des  moins  dotés  de  la  province.  L'on 
pourrait  pourvoir  à  cette  augmentation  par  la 
réunion  de  quelques  bénéfices  simples. 

Elle  réclame  encore  le  rétablissementdes  écoles 
gratuites,  et  une  dotation  pour  son  collège. 

Ne  pouvant  se  dissimuler  les  vices  qui  infeo* 
teut  son  administration  municipale,  elle  demande 
qu'il  lui  soit  accordé  un  nouveau  règiemeot  ;  et 
les  ménagers  demandent  à  être  admis  au  con* 
seil. 

Les  communautés  de  Manosque,  Sainte-Tulle, 
Gorbières,  Villeneuve  et  Brunet,  demandent  qull 
soit  pris  des  moyens  pour  assurer  à  la  rivière  de 
Duranee  un  lit  fixe  et  permanent  ;  des  fortifica- 
Uona  sur  cette  rivière  préviendraient  la  dévasta- 
tion de  leur  terroir,  et  rendraient  à  l'agriculture 
un  terrain  immense  et  fructueux.  La  commu- 
nauté de  Greoux  forma  la  môme  demande  pour 
la  rivière  de  Verdou, 

Lit  communauté  de  Manosque  réclame  contre  la 
perpétuité  de  son  conseil  municipal;  et  elle 
espère  en  obtenir  l'abrogation,  avec  d'autant  plus 
de  oonBance  que  la  perpétuité  dans  toutes  les 
administrations  publiques  e^t  généralement  ré- 
prouvée. 

Elle  demande,  en  même  temps,  d'être  mainte* 
nue  dans  rintégrité  de  tous  les  droits  et  privilè- 
ges dont  elle  a  joui  jusqu'à  ce  jour,  en  vertu  des 
chartes,  titres  et  concessions  à  elle  accordés  par 
les  comtes  de  Provence,  et  confirmés  de  règne  en 
règne,  et  notamment  de  ceux  déterminés  par  les 
transactions  intervenues  entre  elle  et  Tordre  de 
Malte. 

La  communauté  du  GaateleMes-Oraisona  de^ 
mande  d'être  séparée  de  la  viguerie^  pour  ce 
qui  concerne  les  impositions  relatives  aux  ponts 
et  ohemins* 

Les  communautés  de  Lure  et  de  Saint-Martin 
de  Gaatillon  réclament  contre  le  privilège  exclu- 
sif qu'a  le  seigneur  de  vendre  son  vin  depuis  la 
Saint-Jean  jusqu'^  la  Saint-Michel  :  elles  deman- 
dent la  auppreasion  de  ee  privilège  comme  con-* 
traire  au  droit  naturel  que  chaque  citoyen  doit 
avoir  de  disposer  de  ses  denrées,  lora  et  de  la 
manière  qui  lui  convient. 

La  communauté  d'Oppedette  demande  une  mo^ 
dération  sur  la  tasque  (}ui  est  au  septième,  quant 
aux  grains,  et  au  dixième  sur  les  raisins,  sur  les 
agneaux  et  jeunes  cochons  :  te  support  d'un  pa- 
reil droit  présentant  une  eharge  intolérable. 

Gette  même  communauté  expose  encore  que, 
par  Ta^e  d'habitation  de  1508,  il  eat  prohibé  aux 
notants  d'avoir,  dans  leure  troupeaux,  un  plus 
grand  nombre  de  bêtes  mâles  que  de  femellea,  à 
peine  de  payer  un  droit  au  seigneur  ;  qu'U  leur 


est  prohibé  d'engraisser  d'autres  cochons  que 
ceux  qui  naissent  dans  le  terroir,  et  que,  a^iia 
veulent  en  acheter  pour  enn^isser,  ils  sont  sou- 
mis à  une  redevance  de  30  soua  pour  chaque 
cochon.  La  communauté  réclame  l^bolition  de 
tous  ces  droits,  comme  tendant  à  la  ruine  de 
l'agriculture  par  la  privation  des  engrais. 

Elle  demande  encore  la  suppression  d'une 
censé  de  deux  poignardièrea  et  un  quart  et  demi 
aeigle,  aur  chaque  individu  avant  atteint  Page  de 
quatre  ans,  comme  faisant  acheter  à  l'homme  la 
faculté  de  respirer. 

Le  seigneur  exige  encore  un  droit  d'une  gé- 
line  et  9  sous  argent  pour  chaque  habitation 
éloignée  de  cent  toises  du  bâtiment;  môme  droit 
sur  chaque  aire  placée  à  la  même  distance.  Les 
habitants  demandent  la  suppression  de  tels  droits 
intolérables  dans  un  siècle  de  lumières. 

La  communauté  de  Pierrue  demande  la  faculté 
de  déguerpir  le  four  banal  et  le  moulin  à  blé, 
en  l'état  qu'ils  se  trouveront  sans  dégradation 
évidente. 

La  communauté  de  Mane  demande  la  suppres- 
sion de  la  dtme  de  Saint-8uffiren,  jusqu'à  ce  que 
le  chapitre  de  Forcalguier  ait  fait  rétaolir  la  cha- 
pelle érigée  sous  ce  titre. 

Elle  demande  que  le  droit  de  loda  dans  le 
terroir  de  Ghâteauneuf  ne  soit  payé  qu'au  môme 
taux  que  celui  de  Mane. 

Elle  demande  encore  que  la  chaire  de  théolo- 
gie, établie  ohes  les  Minimes,  soit  convertie  en 
collège  pour  les  basses  classes. 

La  communauté  de  Gordes  demande  Paboli- 
lion  de  la  servitude  personnelle  contre  certaines 
familles  qui  ne  peuvent  tenir  en  franchise  de 
tasque  des  biens  francs  dans  leur  origine,  et  qui 
y  sont  soumis  dès  qu'ils  sont  entre  les  mains  da 
ces  familles  serviles. 

La  communauté  de  la  ville  de  Seignon,  et  piu« 
sieurs  autres,  demandent  qu'il  soit  permis  de  ti- 
rer sur  les  pigeons  dans  les  semés. 

La  même  communauté  demande  qu'auparavant 
de  procéder  au  rachat  des  usages  et  droits  que 
les  communautés  ont  las  unes  sur  les  autres, 
il  soit  fait  une  distinction  des  usages,  qui  sont 
d'une  absolue  nécessité  pour  les  communautés 
en  faveur  desquelles  ils  sont  établis. 

Elle  demande  encore  l'impression  annuelle  dos 
comptes  du  pays. 

La  communauté  des  Yhourffues  demande  la 
suppression  de  la  dime,  jusqu  à  ce  que  le  ser- 
vice divin,  qu'on  faisait  anciennement  dans  cette 
communauté,  soit  rétabli. 

La  communauté  de  Goult  demande  la  suppres- 
sion des  abbés  de  la  jeunesse,  du  mai  qu^on 
plante  à  la  porte  du^seigneur,  le  premier  jour  du 
mois  de  mai,  et  l'abolition  de  la  lassailie. 

La  communauté  de  Heillaune  fait  la  môme  de* 
mande. 

La  oommunauté  dH)ngles  expose  que  les  titres 
intervenusentre  elle  et  son  seigneur  donnent  aux 
habitants  le  droit  de  verser  leur  troupeaux  sur 
une  montagne  très-considôrable;  mais  que  le 
seigneur  ayant  vendu  tous  les  bois  à  son  seul 
profit,  moyennant  la  somme  de  30,000  li- 
vres, leur  droit  de  pâturage  sur  cette  montagne 
va  devenir  illusoire,  si  on  ne  prévient  une  telle 
dévastation. 

L'assemblée,  enfin,  se  croirait  coupable  d'une 
réticence  condamnable;  ai  elle  n'exposait  que  la 
Provence,  en  général,  et  plus  particuliôrenient  Itt 
district  de  cette  sénéchausséej  offre  un  terrain 
montagneux,  d^  mauvaise  quaUté^sac  etaride,que 
l'on  ne  peut  mettre  en  valeur  quQ  par  le  moyen 
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corps,  supplie  Sa  Majesté  de  considéror  quo  ledit 
cliupitre  est  trés-pauvre,  et  que  MM.  tes  bëaâli- 
ciers  ont  uns  congrue  à  l'abri  des  ëvéuemeiitE 
fortuits,  qui  consiste  en  6  cbargea  froment  de 
distribution  ,  5  [onaux  pour  leur  assistance 
aux  petites  ,  13  pannux  pour  les  grandes 
messes,  et  i  charges  seigle  pour  leur  distri- 
bution :  tous  lesdita  gntins  bons,  marchands  et 
réceptables  ;  ensuite,  3ti  coupes  vin,  et  la  jouis- 
sance d'un  fond  de  deux  nommes  du  vif^ne, 
outre  et  pur-dessus  leur  part  et  portion  h  toules 
les  fondations. 

Le  député  dus  bënéllciers  supplie  Sa  Majesté  de 
considérer  que  le  chapitre  de  Forcalquîer  ysl  tn>s- 
riche;  qu'il  y  a  des  prébendes  de  2,000  livres, 
d'autres  inil  bn  approchent  avec  le  revenu  du 
canonicat  ;  que  le  revenu  des  liénéiiciers  ne 
consiste  qu'en  6  chargeseldemiefroment,  4  char- 
ges seigle,  36  coupes  vin,  que  le  reste  est  fonda- 
tion et  casuel,  et  qu'ils  sont  sans  logement:  et 
la  susdit  dëpulé  chanoine  a  improuvé  la  susdile 
protestation,  et  a  déclaré  qiie  lui,  doyen  du  cha- 
pitre, a  une  prébenUo  qui  ne  produit  paa  an- 
nuellement 700  livres  et  que  quatre  des  derniers 
chanoines  n'ont  pas  150  livres  de  prébendes. 

Le  député  des  bénéliciers  supplie  Su  Majesté 
d'établir,  entre  eux  et  les  chanoines,  une  égale 
répartition  de  toutes  les  rentes  et  revenus  du  cha- 
pitre, 

ÉTABLISSEMENTS  UTILES. 

Art.  12,  Les  députés  ne  perdront  pas  de  vue 
les  autres  établissements  utiles,  comme  hôpittmx, 
œuvres  pies;  on  pourvoira  aux  moyens  de  four- 
nir, dans  chaque  diocèse,  d'après  les  mémoires 
dressés  sur  les  lieux,  au  dédommagement  de 
leurs  œuvres  pour  les  pertes  qu'elles  auront  faites, 
n'étant  pas  jusie  que,  pour  opérer  un  bien,  on 
tarisse  la  source  de  plusieurs  autres.  Les  béné- 


DCREAU  DlOCâSUM. 

Art.  13.  Si,  pour  des  dettes  fi  payer,  ou  pour 
des  dépenses  locales,  on  conserve  encore  dans 
le  clergé  une  administration  narticuliiVe,  nos 
députés  seront  priés  de  demander,  pour  les  bu- 
reaux d'imposition,  un  règlement  nouveau,  une 
constitution  mieux  organisée,  pour  établir  une 
plus  juste  proportion,  et  pour  donner  à  tous  les 
intéressés  la  part  qu'ils  doivent  avoir  ù  l'admi- 
nistration. Chacun  élira  librement  qui  le  repré- 
sentera, et  pourra  le  changer  à  volonté.  Ce  syndic 
ne  pourra  être  élu  dans  un  corps  qui  a  déjà  son 
représentant.  Outre  ce  syndic  au  bureau,  les  curés 
demandent  un  syndic  dans  chaque  dlocëse  pour 
les  affaires  qui  les  regardent  en  qualité  de  curés. 
Le  recevenr  du  bureau  qui  sera  nommé  après  des 
enchères,  et  sous  une  bonne  caution,  rendra 
compte  tous  les  ans  devant  les  syndics  et  deux 
auditeurs  librement  élus.  Ce  compiesera  montré 
6  tous  ceux  des  intéressés  qui  le  demanderont, 
ainsi  quo  le  tableau  des  revenus  et  des  impositions 
de  chaque  bénéfice  du  diocèse.  11  sera  surtout 
fait  un  nouveau  pouil  lé,  pour  avoir  égard  à  l'aug- 
mentation ou  à  la  diminution  des  reveaus,  et 
au  prix  des  denrées. 

RELIGIEUX. 

Art.  14.  Les  religieux,  députés  à  l'assemblée, 
en  vulanl  la  eu-union  de  l'impùt  avec  tous  les 


autres  ordres,  ont  désiré  :  1"  que  les  décimes  et 
l'imposition  i'obiai  soient  supprimés; 

i"  D'avoir  des  représentants  par  eux  librement 
choisis  dans  toutes  les  assemblées   nationales, 
provinciales,  municipales  et  ULcIésiasIiques  ; 
■    3»  Que  le  Coneorrfoi  soit  observé  en  ce  qui  favo- 
rise le  clergé  régulier  ; 

4°  Que  leurs  monaslères  situés  à  la  campagne 
ne  soient  plus  exposés  aux  vexations  des  em- 
ployés aux  fermes. 

Le  député  des  RR.  PP.  Minimes  de  Manee 
a  ajouté,  pour  son  ordre  seulement,  que  Sa 
Majesté  serait  suppliée  d'assurer,  par  une  dé- 
claration authentique,  la  eonservatioa  de  l'état 
religieux,  de  rouvrir  les  portes  de  l'enseignement 

Eublic  aux  réguliers,  de  révoquer  l'édil  qui  recule 
i  profession  religieuse  à  vingt  et  un  ans,  ce  qui  est 
cause  ((u'il  n'entre  dans  les  monastères  que  des' 
sujets  inutiles  t  l'Etat  et  h  l'Bgiise,  par  las  funestes 
effets  de  la  corruption  du  siècle.  11  demande  de 
pouvoir  acquérir  et  aliéner  des  biens  comme  Igb 
autres  citoyens  ;  qu'un  religieux,  après  cinq  ans 
de  profession,  ne  puisse  plus  réclamer  contre  la 
validité  de  ses  vœux,  ainsi  que  la  régie  le  dit 
(concile  de  Trente),  ni  passer  dans  un  antre  corps 
différent  du  Bien,  même  en  vertu  d'un  bref  non 
patenté  et  annexé  ;  et  en  outre,  tju'un  religieux, 
dans  les  cas  de  police  et  de  discipline  monasti- 
ques, soit  toujours  jugé  pur  un  tribunal  établi  dans 
son  ordre,  avant  de  recourir  aux  tribunaux  sécu- 
liers ;  dans  lequel  cas,  il  sera  jugé  comme  on  dit 
à  hvis  elot. 

Les  religieuses  de  la  Visitation  de  Forcalquler 
demandent,  et  le  chapitre  demande  pour  elles 
ainsi  que  M.  le  curé  de  l^orcalqaiiT  et  toute  l'as- 
semblée, la  levéede  la  lettre  de  cachet  du  31  mars 
17fi8,  qui  leur  défend  de  recevoir  des  novices  ;  ei 
supplientSa  Majesté  d'ordonner  qu'on  lesdéehargft 
d'un  droit  d'indemnité  qu'elles  pavent  pour  des 
biens-fonds  qui  sont  rentrés  dnitslp  commeiw» 
Acesjusti's  doléances  des  religieux,  le  dei^ 
séculier  joint  le  vœu  qu'on  demande  pour  eux 
la  protection  du  prince  et  de  la  nation  i  qu'on 
préfère  le  parti  de  la  réforme  à  celui  de  la  de»* 
truction,  et  qu'on  conserve  i  l'BgUso  ces  troupes 
auxiliaires  qui  rendent  encore  aux  tldèlea  des 


ADMINISTHATIO.N. 

Art.  15.  Convaincus,  avec  tous  les  bons  citoyMB, 
de  la  nécessité  d'une  nouvelle  constitution  ponr 
la  province,  les  membres  du  clergé  s^nisseat 
avec  tous  les  ordres,  pour  demander  à  Sa  Hajeitft 
cette  désirable  réforme,  qui  donnera  b  tous  IM. 
ecclésiastiques  intéressés,  ainsi  qu'aux  autres  d- 
toyeus,  par  la  voie  libre  et  légale  des  représen- 
iHnTa     l'inllnpiir-    -!■■-! .  -■-- 


ItËtARTlTlON  DES  IMPOTS. 


__  fera  la  répartition  des  impôts,  pour  toute  IV  , 
tendue  de  la  province.  Les  ecclësiastiqaes,  ainsi  ] 
que  tous  les  intéressés,  y  seront  admis,  de  mérn»  j 
que  dans  les  iissemblées  municipales;  les  InléréM 
étant  communs,  il  convient  que  l'adminisIratiOD  i 
soit  générale.  J! 

ASSEMBLÉES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Art.  17.  Le  second  ordre  demande  d'être  admis 
â  tontes  les  assemblées  ecclésiastiques,  de  oon- 
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établir  de  nouveaux  dans  les  paroisses  qui  en 
DISCIPLINE.  manquent. 

Si  la  station  des  carêmes  dans  les  grandes  pa- 
roisses contribue  à  la  conservation  de  la  religion 
et  de  la  piété,  cette  même  station  ne  peut  être 
d^aucune  utilité  dans  les  paroisses  des  campa- 
gnes, où  les  travaux  et  les  occupations  des  fidèles 
ne  leur  permettent  guère  d'en  profiter.  L'appli- 
cation de  la  rétribution,  ainsi  que  celle  du  non 
service  des  vicaires  aux  œuvres  pies,  serviraient 
à  un  bien  plus  réel  et  non  moins  analogue  à 
l'esprit  de  la  religion. 

^expérience  ayant  prouvé,  dans  tous  les  temps, 


Le  trop  long  intervalle  dans  la  tenue  des  conci- 
les a  toujours  été  regardé  comme  une  cause  de 
relâchement  dans  la  discipline.  Ce  relâchement 
influe  infiniment  sur  les  principes  religieux  et 
moraux.  Le  clergé  désire  que  les  conciles  provin- 
ciaux soient  convoqués  tous  les  cinq  ans,  et  les 
synodes  toutes  les  années. 
*Afin  que  ces  assemblées  puissent  produire  un 
avantage  réel,  el  qu'on  ne  perde  pas  en  contesta- 
lions  inutiles  un  temps  précieux,  nous  vous  prions 
de  régler  les  rangs  qu'un  chacun  doit  y  occuper, 
et  que  la  voix  délibérative  soit  conservée  à  tous 
ceux  qui  doivent  y  assister. 

Qu'aucune  loi  particulière  ne  pourra  avoir 
force  et  vigueur  dans  un  diocèse,  qu'elle  n'ait  été 
approuvée  dans  le  synode  à  la  pluralité  des  voix. 

La  non  résidence  des  premiers  pasteurs  excite 
les  plaintes  iournalières  des  peuples,  et  est  une 
source  de  relâchement  dans  la  discipline.  Daignez, 
Sire,  assurer  l'exécution  des  anciens  canons  sur 
le  point  qui  n'intéresse  pas  moins  la  religion  que 
la  politique. 

Les  conciles  ont  également  condamné  les  trans- 
lations comme  un  abus  introductif  du  relâche- 
ment, et  une  source  ouverte  à  l'ambition.  Nous 
désirons  qu'elles  soient  prohibées  ou  permises 
seulement  dans  le  cas  d'une  utilité  reconnue  par 
le  concile  provincial. 

Il  nous  paraît  aussi  avantageux  et  conforme 
à  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise  qu'on  ne  pût 
être  promu  à  l'épiscopat.  aux  cures,  à  l'emploi 
de  grand  vicaire,  qu'après  avoir  exercé  pendant 
un  temps  fixé  les  fonctions  du  ministère. 

Que  le  droit  aux  bénéfices,  dignités  et  places 
ecclésiastiques,  soit  acquis  par  le  mérite  seul,  et 
que  les  obstacles  qui  en  privent  les  ministres  non 
nobles,  soient  dorénavant  écartés  comme  contrai- 
res à  l'esprit  de  la  religion,  qui  a  bien  plus  besoin 
de  serviteurs  distingués  par  leur  zèle  que  par  leur 
naissance. 

La  distribution  des  diocèses,  formée  sur  le  plan 
des  anciennes  juridictions  romaines,  prive  nom- 
bre de  paroisses  du  secours  qu'elles  ont  droit 
d'attendre  de  leurs  premiers  pasteurs  ;  il  serait 
nécessaire  d'obvier  à  cet  inconvénient  par  un  nou- 
vel arrondissement. 

Qu'en  attendant  que  cet  arrangement  soit  ef- 
fectué^  il  soit  permis  aux  curés  dont  les  paroisses 
sont  situées  dans  une  province  différente  de  celle 
du  chef-lieu,  de  se  nommer  un  syndic  pour  veil- 
ler à  leur  intérêt. 

Les  chapitres  des  cathédrales  seraient  mieux 
composés  et  se  référeraient  plus  à  l'ancien  gou- 
vernement de  l'Eglise,  si  les  places  en  étaient 
uniquement  destinées  aux  plus  anciens  curés. 
Votre  Majesté  voudra  bien  ordonner  que  les  pla- 
ces actuelles  demeureront  irrésignables. 

Pour  faciliter  cet  établissement,  on  pourrait 
supprimer  les  collégiales  et  tous  les  bénéfices 
simples,  autres  que  ceux  de  fondations  laïques. 

Que,  dans  le  cas  d'union  ou  de  suppression  des 
titres  des  bénéfices,  elle  serait  demandée  par  le 
synode  seul,  et  faite  par  l'autorité  de  l'ordinaire, 
sauf  le  recours  au  métropolitain. 

Votre  clergé,  Sire,  sollicite  l'abolition  du  Con- 
cordat et  de  la  daterie,  et  que  les  ordinaires  soient 
autorisés  à  accorder  les  provisions  qu'on  expédie 
en  cour  de  Rome,  au  taux  le  plus  modéré. 

Le  nombre  suffisant  des  ouvriers  évangéliques 
étant  l'unique  moyen  de  pourvoir  efficacement  à 
l'instruction  des  fidèles,  il  serait  nécessaire  d'en 

!'•  Série,  T.  III. 


de  succès,  ces  considérations  feraient  désirer  que 
les  séminaires  fussent  réduits  à  un  plus  petit 
nombre,  où  tous  les  ecclésiastiques  aes  divers 
diocèses  de  la  province  étant  réunis,  pourraient 
prendre  plus  facilement  et  plus  sûrement  l'esprit 
de  leur  état,  et  se  former,  par  des  secours  plus 
abondants,  aux  fonctions  du  ministère. 

Par  la  réforme  ci-dessus  énoncée,  les  séminaia 
res  étant  mieux  composés  et  les  études  s'y  fai- 
sant avec  plus  d'ordre  et  plus  de  facilité,  les  gra- 
des deviendraient  inutiles*  pour  s'assurer  de  la 
capacité  ;  et  les  ecclésiastiques  seraient  habiles 
à  être  promus  aux  charges  et  aux  dignités  de 
l'Eglise,  d'après  les  attestations  qu'ils  auraient  ob- 
tenues de  leurs  professeurs. 

Votre   Majesté  est  suppliée  de  fixer  un  temps 

Srécis  après  lequel  la  régale  sera  censée  fermée  ; 
'ordonner  l'abrogation  ou  fixation  du  droit  de 
procuration  pour  les  visites  pastorales,  le  renou- 
vellement et  exécution  des  lois  concernant  la 
pluralité  des  bénéfices. 

BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE. 

Le  recomblement  de  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques, même  de  ceux  de  l'ordre  de  Malte,  a  paru 
au  clergé  de  cette  sénéchaussée  un  des  moyens 
les  plus  propres  pour  assurer  une  dotation  suffi- 
sante aux  évôchés,  chapitres,  cures,  séminaires 
et  autres  établissements  utiles  ou  nécessaires,  et 
pour  éteindre  successivement  la  dette  locale  et  gé- 
nérale du  clergé.  On  verrait  alors  les  biens  ecclé- 
siastiques employés,  suivant  leur  première  desti- 
nation, à  Tentretien  des  ministres  de  la  religion, 
aux  objets  relatifs  à  son  culte,  et  au  soulagement 
des  pauvres. 

Notre  vœu  est  encore  qu'il  soit  fait  un  abonne- 
ment perpétuel  des  dîmes  en  denrées,  fixées  à 
une  quantité  précise,  dont  Tévaluation  en  argent 
serait  chaque  année  relative  au  prix  courant  du 
marché  voisin;  et  que  tout  accord  à  ce  sujet  en- 
tre le  décimant  et  les  décimables  soit  exempt  du 
droit  d'amortissement,  et  soumis  à  un  simple 
contrôle. 

Que  les  fiefs,  les  droits  seigneuriaux,  et  les  do- 
maines appartenant  à  l'Eglise,  soient  aliénés. 

Que  les  dépenses  extraordinaires  soient  auto- 
risées par  le  synode,  et  les  ordinaires  par  le  bUT 
reau  diocésain,  et  que  le  compte  des  uns  et  des 
autres  soit  rendu  au  synode. 

De  ce  projet  une  fois  adopté,  découlerait  né- 
cessairement l'établissement  d'un  revenu  dans 
chaque  diocèse,  qui,  après  l'état  des  dépenses 
faites,  le  recouvrement  du  déficit  sur  la  caisse 
qui  lui  serait  indiquée,  on  compterait^le  superflu 
à  celle  qui  lui  serait  assignée. 

Un  établissement  d'une  œuvre  de  charité,  dont 
la  direction  principale  serait  attribuée  aux  curés, 
parait  d'une  nécessité  indispensable. 
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L'établûflement  d'iuie  fabrigne  dans  chaque 
paroisse  serait  également  nécessaire  ;  et  jusqu'à 
cette  époque,  il  derrait  être  adjugé  une  somme 
•offiflante  pour  les  mômes  fournitures,  connues 
m  Provence  sous  le  nom  de  clair  et  matière,  qu'il 
fût  libre  aux  curés  d'accepter  ou  de  refuser. 

Nous  demandons  à  Votre  Majesté  la  suppression 
du  easuel  forcé,  après  la  dotation  des  cures,  Tat- 
tribution  des  aumônes  pour  les  dispenses  aux 
pauvres  des  paroisses  dans  lesquelles  elles  sont 
accordées. 

L'exemption  du  droit  d'indemnité,  ou  demi-lods 
et  du  droit  de  banalité  ;  Tuniformité  dans  les 
droits  honorifiques  des  sei^eurs,  la  réformation 
des  lois  concernant  les  droits  domaniaux,  et  leur 
exécution  confiée  aux  cours  souveraines. 

n  serait  à  souhaiter  qu'il  fût  fait  un  fonds  dans 
tous  les  diocèses,  pour  procurer  un  sort  conve- 
nable aux  prêtres  vieux  ou  infirmes  ;  la  religion, 
l'humanité,  la  reconnaissance  sollicitent  depuis 
longtemps  cet  établissement. 

BEQnsmON  DBS  8EI0NEURS  ÉVÉQUES  DE  DIGNE  ET 

DE  RIEZ. 

Les  seigneurs  évoques  de  Digne  et  de  Riez, 
ayant  consigné  leurs  doléances  dans  un  cahier 
particulier,  dont  ils  ont  requis  la  jonction  au 
présent,  déclarent  s'en  rapporter  à  ce  qui  y  est 
contenu. 

Renvoyé  par  MM.  les  commissaires  à  l'assem- 
blée pour  faire  droit  à  ce  requis. 

DOLiANCES  PARTICULIÈRES  DES  CURÉS. 

4 

La  nécessité  indispensable  oh  sont  les  curés  de 
pouvoir  se  syndiquer,  semble  les  autoriser  à  sup- 
plier Sa  Hsgesté  de  révoouer  la  défense  qui  leur 
a  été  faite  a  cet  égard.  Une  pareille  inhibition 
leur  est  moins  sensible  encore  par  la  lésion  de 
leurs  intérêts  que  par  les  soupçons  injurieux 

3u'elle  semble  répandre  sur  l'espnt  de  droiture  et 
e  modération  dont  ils  sont  animés. 

Les  curés,  étant  incontestablement  en  droit 
d'élire  leurs  députés  au  bureau  diocésain,  ils  de- 
mandent qu'il  soit  permis  d'en  avoir  en  nombre 
suffisant  pour  contrebalancer  les  suffrages  des  au- 
tres membres  de  la  chambre. 

Du  moment  que  les  impositions  seront  devenues 
communes  aux  trois  ordres,  les  curés  doivent 
être  admis  aux  assemblées  municipales. 

Us  espèrent  de  la  bonté  et  de  la  justice  de  Vo- 
tre Majesté,  qulls  seront  légalement  et  librement 
représentés  aux  Etats  provinciaux  en  nombre 
proportionnel  aux  autres  membres  du  clergé. 

Ils  ne  sollicitent  pas  avec  moins  de  confiance 
que  les  curés  de  l'ordre  de  Malte  jouissent  do- 
rénavant des  mêmes  droits,  des  mêmes  préroga- 
tives et  de  la  même  rétribution  que  les  autres 
curés  du  royaume,  et  notamment  qu'ils  soient 
exempts  de  toute  dépendance  et  juridiction  de 
Tordre. 

Les  curés,  étant  mieux  à  même  de  connaître 
les  besoins  de  leurs  paroisses,  et  les  coopérateurs 

3ui  sont  les  plus  capables  d'y  faire  le  bien,  il  est 
e  bon  ordre  qu'ils  soient  maintenus  dans  le  droit 
de  les  choisir  eux-mêmes,  en  les  présentant  à 
l'évéque  pour  recevoir  son  approbation. 

Que  l'approbation  et  la  surveillance  des  maîtres 
et  maîtresses  d'école  appartiennent  aux  curés. 

Us  paraissent  également  fondés  à  réclamer  que  ce 
soft  au  synode  à  pourvoir  au  règlement  du  diocèse 
dans  le  cas  de  siège  vacant .  et  de  nommer  ceux 
quiexerceut  provisoirement  la  juridiction.  Qu'ilait 


encore  le  pouvoir  de  nommer  aux  cures  vacantes, 
autrement  que  par  résignation. 

En  ramenant  les  choses  à  leur  première  institu- 
tion, le  corps  des  premiers  et  seconds  pasteurtfne 
doit  être  interrompu,  dans  aucune  circonstance, 
par  aucuns  titulaires  ou  corps  intermédiaires  quel- 
conques. Votre  Majesté  estdoncsuppliéed'ordonoer 
que  les  curés  reprendrontplace  et  suffrage  immé^» 
diatement  après  les  évèques  :  Topinion  publique 
leur  a  déjà  rendu  justice  à  cet  égard,  et  semble 
leur  assurer,  par  la  suite,  un  rang,  une  considéra- 
tion et  des  droits,  que  des  siècles  d'ignorance  et 
de  barbarie  avaient  pu  seuls  leur  enlever.  Leur 
réclamation  est  fondée  sur  l'antiquité  de  leur 
origine,  sur  leur  unité  avec  le  corps  épiscopal,  et 
sur  la  nature  de  leur  ministère. 

S'il  est  un  objet  de  justice  généralement  re- 
connu, c'est  celui  de  l'insuffisance  de  la  portion 
congrue  des  curés  et  des  vicaires.  Une  réclama- 
tion universelle  annonce  la  nécessité  de  leur  £aire 
un  sort  plus  convenable. 

DOLÉANCES  DBS  CHAPITRES  CATHÉDRAUX  DE  DIGNE 

ET  DE  RIEZ  RÉUNIS. 

Les  chapitres  des  églises  cathédrales  de  Digne 
et  de  Riez  vous  supplient.  Sire,  de  leur  conserver 
les  droits  et  les  préséances  qu'ils  ont  toujours  eus 
dans  la  vacance  du  siège,  dans  les  conciles  et 
synodes,  dans  les  Etats  de  la  province,  et  dans 
toutes  autres  assemblées  ecclésiastiques,  politi- 
ques ou  économiques. 

Ils  réclament,  pour  les  archidiacres  de  leurs 
églises  respectives,  la  juridiction  qu'ils  avaient 
anciennement,  et  qu'ils  ont  conservée  dans  la 
plus  grande  partie  du  royaume. 

Ils  observent  à  Votre  Majesté  que  la  prohibition 
de  résigner  les  canonicats  des  cathédrales  les 
priverait  du  droit  d'y  nommer  pendant  la  régale  ; 
et  vous  prient  d'ordonner  que  les  canonicats  soient 
résignabies,  aussi  longtemps  que  les  cures  le 
seront. 

Que  par  le  règlement  qui  convoque  les  troisordres 
de  chaque  sénéchaussée,  le  nombre  des  députésdes 
chapitres  étant  réduit  tout  au  plus  à  deux,  leur 
influence  est,  pour  ainsi  dire,  nulle  dans  une  as- 
semblée où  MM.  les  curés  convoqués  plénièrement 
ont  une  prépondérance  trop  avantageuse  dans  la 
discussion  des  intérêts  opposés.  Les  simples  ec- 
clésiastiques et  les  communautés  religieuses  sont 
dans  le  cas  de  faire  la  même  réclamation  et  d'en 
demander  respectivement  le  remède. 

Us  désirent  un  règlement  ffénéral  ou  local, 
pour  fixer  la  constitution  de  la  chambre  diocé- 
saine, dans  le  cas  où  le  tribunal  aura  encore  lieu. 

Us  réclament  une  représentation  libre  et  vrai- 
ment suffisante  du  second  ordre  du  clergé  aux 
Etats  de  cette  province. 

Gomme  les  charges  publiques  seront  communes 
à  tous  les  ordres,  ils  demandent  d'être  admis 
aux  assemblées  tant  provinciales  que  municipales, 
d'assister  à  toutes  impositions,  départements  et 
redditions  de  comptes,  en  nombre  suffisant  pour 
y  défendre  leurs  intérêts. 

Ils  adhèrent  aux  doléances  des  seigneurs  évfi- 
ques  de  Digne  et  de  Ries. 

DOLÉANCES  PARTICULIÈRES  DU  CHAPrTRE  DE  DIGNE. 

'  L'augmentation  progressive  des  portions  con- 
grues de  MM.  les  curés  et  vicaires,  le  dépérisse- 
ment des  dîmes  et  le  malheur  des  temps  ont 
absorbé  tous  les  revenus  du  chapitre  de  Digne.  11 
ne  subsiste  plus  que  d'une  pension  que  le  clergé 
de  France,  avec  1  approbation  de  Votre  Majesté, 
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lui  a  assignée  et  qui  suffit  à  peine  pour  payer  les 
modiques  prébendes  des  membres  de  cette  Eglise, 
les  réparations,  les  fournitures  nécessaires  pour 
la  fabrique  et  les  gages  de  ses  serviteurs.  Sans 
un  secours,  et  une  nouvelle  dotation  qu*il  espère 
de  votre  bonté,  cette  Eglise  est  tout  à  lait  anéan- 
tie, et  ses  membres  exposés  à  finir  leurs  jours 
dans  la  mendicité. 

DOLÉANCES  PAaTICULlÈRES  DU  GHAPmiB  DE  RIEZ. 

Cette  Eglise  est  composée  de  vingt-sept  titulai- 
res, dont  douze  chanoines  et  quinze  bénéficiers. 
Elle  a  encore  neuf  officiers  ou  serviteurs  néces- 
saires pour  le  service  divin  et  Tadministration  de 
la  mense. 

Les  chanoines  seuls  ont  Tadministration  de  la 
mense  ;  ils  sont,  par  conséquent,  seuls  chargés 
des  distributions  des  quinze  bénéficiers,  de  la 
portion  congrue  du  curé  et  du  vicaire  de  la 
paroisse,  et  de  toutes  les  fournitures  de  la  fabri- 
que. 

Les  revenus  de  la  mense  ne  suffisant  plus  de- 
puis longtemps  à  toutes  les  charges,  ils  ont  été 
obligés  (Tabandonner  leurs  propres  distributions, 
et  d  imposer  successivement  jusqu*à  la  moitié  du 
revenu  des  prébendes  qui  formaient  leur  gros, 
pour  y  faire  face.  Cette  imposition  même  de  la 
moitié  laisse  encore  un  déficit  toutes  les  années. 
Par  cette  imposition,  les  prébendes  de  cette 
Eglise  sont  réduites  à  Tétat  suivant  : 

Prébende  de  la  prévôté  à 9241iv. 

De  Tarchidiacone à 858 

jue  la  sacrisiie* •*••••••». t...t. •* ••      / vo 

Du  capiscolat à 1,709 

5' Prébende à 416 

&•       —      -....à 416 

?•       —     à 356 

8«       —      à 342 

9«       —      à 326 

10»     ^     à 208 

If     ^     à 129 

12-     —      à ,      102 

Tel  est  le  revenu  juste  de  chacun  des  douze 
chanoines  de  cette  église. 

Au  conspect  de  ce  tableau,  malheureusement 
trop  vrai,  il  serait  superflu  d'ajouter  aucune  ré- 
flexion. 

Les  causes  de  la  décadence  de  cette  Eglise  lui 
sont  communes  avec  les  autres  chapitrespauvres  de 
la  province,  telles  que  l'augmentation  des  por- 
tions congrues  des  curés  et  vicaires,  et  la  diminu- 
tion des  aimes. 

À  cet  égard,  les  doléances  du  chapitre  de  Riez 
sont  les  mêmes  que  celles  des  autres  décimateurs, 
consignées  dans  le  cahier  de  l'assemblée  ecclé- 
siastique de  la  province  d'Aix  en  1 788,  auxquelles 
ils  se  rapportent. 

Outre  l'augmentation  des  portions  congrues  et 
la  diminution  des  dîmes,  il  y  a  une  autre  cause 
de  décadence  particulière  au  chapitre  de  Riez.  11 
est  soumis  à  des  arrêts  extrêmement  rigoureux 
pour  la  formation  de  l'assiette  des  distributions 
en  blé  des  quinze  bénéficiers,  et  pour  le  paye- 
ment du  vin  qui  leur  est  adjugé. 

Depuis  longtemps,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
les  dlmeries  de  la  mense  ne  fournissent  la  quan- 
tité du  blé  et  du  vin  qui  est  nécessaire.  Pour 
ne  parler  que  des  deux  dernières  années,  com- 
binées Tune  dans  l'autre,  le  déficit  de  la  mense, 
à  cet  égard,  s'est  élevé  à  la  somme  de  5,784  livres. 
Telles  sont  les  principales  causes  de  la  misère 
de  celte  Eglise,  qui  réduit  la  majeure  partie  des 
chanoines,  et  même  un  dignitaire»  au-dessous  de 


la  portion  congrue  des  vicaires  ;  quelques-uns  à 
presque  rien  ;  presque  tous  au-dessous  de  la  por- 
tion congrue  des  curés,  et  même  du  revenu  des 
bénéficiers. 

Cet  exposé  doit  convaincre  que  les  alarmes  du 
seigneur-évêque  de  Riez,  sur  le  sort  de  son  chapi- 
tre, n'étaient  que  trop  fondées,  lorsqu'il  disait, 
dans  son  mémoire  adressé  h  la  dernière  assem- 
blée générale  de  1785,  que  si  Ton  assujettissait 
les  chanoines  de  son  Eglise  à  payer  l'augmenta- 
tion des  portions  congrues,  avant  de  s'occuper  de 
les  doter  de  nouveau,  il  serait  obligé  de  fermer 
les  portes  de  son  Eglise. 

Cette  nouvelle  dotation  exigerait  des  revenus 
considérables,  que  nous  ne  pouvons  espérer  que 
de  la  bienfaisance  de  Votre  Majesté.  Il  est  digne  de 
votre  bonté  paternelle  de  nous  retirer  de  cet  état 
humiliant  où  nous  a  réduits  la  misère,  et  d'assu- 
rer du  pain  à  des  titulaires  d'une  église  cathé- 
drale, oui  se  voient  sur  le  point  d*en  manquer, 
soit  en  leur  assignant  une  pension  fixe  sur  les 
économats,  immisçant  à  leur  mense  quelque 
abbaye  ou  autres  bénéfices,  tels  que  le  doyenné 
de  Valensole  dans  ce  diocèse .  le  prieuré  de 
Payerols,  autrefois  membre  de  l'abbaye  de  Bos- 
codou,  dont  il  a  été  désuni,  situé  dans  le  diocèse 
et  de  la  nomination  de  Votre  Majesté,  le  prieuré 
de  Saint-Michel,  dépendant  du  monastère  de  Da- 
nagobie,  de  Tordre  des  Bénédictins  de  Cluny,  non 
réformés,  situé  aussi  dans  le  diocèse,  ou  par  tel 
autre  moyen  que  vous  suggérera  votre  sagesse. 

DOLÉANCES  PARTIGULliRES  DU  CORPS  DBS  BÉNÉFI- 
CIERS DU  GHAPriRE  DE  RIEZ. 

Les  bénéficiers  de  Téglise  cathédrale  de  la  ville 
de  Riez  en  Provence  ont  été  fondés  pour  remplir 
le  service  et  toutes  les  fonctions  de  la  prière  pu- 
blique dans  cette  église^  conjointement  avec 
MM.  les  chanoines.  L'administration  de  tous  les 
biensest  dévolue  aux  chanoines,  sans  que  les  bé- 
néficiers aient  aucun  droit  de  la  surveiller, 
quoique  leur  propriété  dérive  du  titre  primordial 
de  leur  fondation.  Ces  deux  classes  de  titulaires 
ont  été  fondées  chacune  avec  un  droit  égal  de  pro- 
priété sur  la  part  des  biens  qui  lui  a  été  assignée, 
et  chacune  aussi  pour  servir  Téglise. 

11  suit  de  là  que  le  bénéficier  ne  tient  point  son 
modique  revenu  du  chanoine,  gu'il  n'est  point  à 
sa  charge  ;  que,  dans  la  répartition  primordiale, 
on  lui  a  assigné  une  portion  distincte  et  séparée, 
comme  on  l'a  assignée  aux  chanoines  ;  et  que  les 
deux  classes  doivent  être  mises  au  même  niveau 

{»our  l'ancienneté  et  les  droits  sacrés  de  propriété. 
1  suit  aussi  que,  selon  toutes  les  lois  de  la  justice, 
les  bénéficiers  ne  peuvent  être  rendus  responsa- 
bles du  dépérissement  des  biens  de  cette  église, 
puisqu'ils  n'ont  eu  ni  pu  avoir  aucune  part  à 
radministration,  pas  même  la  surveillance. 

Le  revenu  des  bénéficiers  consiste  en  9  char- 
ges 5  panneaux  blé.  46  coupes  vin,  25  livres  ar- 
gent, ce  qui  leur  donne  à  peu  près  uu  revenu 
total  de  51)0  livres. 

Les  subsistances,  le  logement,  tous  les  obrets 
d'entretien  sont  très-chers  dans  la  ville  qu'ils  ha- 
bitent. La  nature  de  leur  bénéfice  les  expose  à 
des  pertes  inévitables,  n'ayant  que  des  rétributions 
réparties  sur  chaque  office.  Leurs  congés  sont  de 
deux  jours  par  mois,  et  chaque  mois  porte  le 
terme  fatal  de  ce  soulagement  dont  ils  ne  peuvent 
faire  usage  dans  des  occasions  indispensaoies. 

Il  est  facile  à  présent  de  voir  que  les  bénéficiers 
sont  bien  loin  d  avoir  un  honnête  nécessaire.  Us 
9e  jettent  aux  pi^s  du  monarque  qui  veut  le 
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bien  ;  et  soit  qu'il  JDge  la  r^unioo  des  deux  clas- 
ses nécessaire,  soil  qu'il  décide  pour  la  conserva- 
tion du  r^ime  actuel,  ils  tspèrent  qu'il  veill<ira 
à  leurs  besoins,  leur  conservera  leurs  droits  sur 
la  denrée,  ou  leur  assignera  une  portion  congrue 
comme  à  MM.  les  curés. 

DOLÉANCES  PARTICULIÈRES  DU    DOTES   DE  VALEN- 


Le  procureur  fondé  du  doyen  de  Valensole 
observe  à  Votre  Majesté  que  la  demande  faite  par 
le  chapitre  de  Ries,  de  la  réunion  de  ce  doyenné  à 
la  mense  de  ce  chapitre,  est  attentatoire  au  droit 
de  propriété.  Il  observe,  de  plus,  que  le  droit  de 
préséance,  dont  ces  abbés  commendataires  ont 
toujours  joui,  ayant  constanuneat  siégé  après  les 
prélats,  doit  leur  être 


SÉMINAIRES  ET  HOPITAUX, 

L'exclusion  des  assemblées  de  la  sénéchaussée, 
donnée  aux  prêtres  attachés  aux  séminaires,  a 
paru  défavorable  à  une  classe  d'ouvriers  inlini- 
meut  utiles  et  respectables,  les  hôpitaux  font  la 
même  réclamation. 

DOLÉANCES  PAHTICUUÈRES. 

La  Bupresaion  de  la  sifinalure  du  Formulaire 
est  sollicitée  comme  sénant  les  consciences. 

Le  notariat  apostolique  devrait  être  adjugé  à 
tous  les  notaires  royaux. 

VCEUS  GÉ.NÉRAU,\. 

Le  clergé  de  cette  sénéchaussée  se  joiat  aux 
autres  ordres  pour  supplier  Votre  Uajesté  d'ac- 
corder à  tous  les  citoyens  la  liberté  individuelle. 

Sous  sollicitons  encore,  avec  eux,  la  rêforma- 
tioD  du  l^ode  civil  et  criminel,  la  simpliQcalioD 
de  la  marche  judiciaire,  le  rapprochement  de  la 
justice,  et  l'attribution  de  souveraineté  aux  tri- 
bunaux d'arrondissement  jusqu'à  la  concurrença 
d'une  somme  déterminée. 

El^  dans  le  cas  que  l'établissement  des  grands 
bailliages  ait  lieu  dans  celte  province,  Votre 
Majesté  est  priée  d'observer  que  la  ville  de  Digne 
est  le  point  central  de  la  haute  Provence,  et  ea  à 


bi 


toujours  été  regardée  comme  la  capitale. 

L  intérêt  plus  p:irticulier  que  notre  ministère 
uous  oblige  de  prendre  à  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  souliûement  du  peuple,  noua  met  dans 
la  nécessité  de  demander  la  suppression  des  ga- 
belles, eticreculementdes  traites  aux  frontières 
du  royaume. 

Nous  ne  pouvons,  non  plus,  empêcher  do  ré- 
clamer contre  les  droits  exorbiLints  du  contrôle, 
iasinaation,  centième  denier,  etc.,  la  manière  de 
les  percevoir,  le  tarif  qui  les  évalue,  sources 
abondantes  de  vexations,  et  l'objet  continuel  des 
alarmes  du  peuple. 

PBOTESTATION. 

Sur  la  réquisition  du  procureur  fondé  des  sei- 
gneurs-évêques  de  Digne  et  de  Riez,  de  joindre 
le  cahier  de  leurs  doléances  particulières  du 
clergé  de  la  sénéchaussée,  les  commissaires  ayant 
renvoyé  la  décision  à  l'assemblée,  il  a  été  âéh- 
béré  qu'en  acquiesçant  à  la  jonction  requise, 
l'on  protestait,  comme  l'on  proteste  avec  tout  le 
respect  possible,  premièrement  contre  l'illégalité 
d'uu  cahier  particulier  et  distinct  de  celui  du 


clergé  de  la  sénéchaussée  ;  secondement  contre 
toutes  les  prétentions  et  expressions  qui  peuvent 
porter  alieiuteaux  droits  du  second  ordre,  et  no- 
lammeut  contre  l'article  25,  page  du  mémoire  do 
seigneur-évéque  de  liiez,  où  il  est  dit,  entre 
autres  choses,  que,  d'après  la  forme  actuelle  de 
convocation,  if  était  possible  que  le  premîa 
ordre  du  clergé  n'eût  aucune  représentation,  on 
seulement  Lien  insunisante  aux  Etats  généraux  : 
ce  qui,  outre  le  préjudice  qui  en  reviendrait  au 
premier  ordre,  réduirait  le  set-ond  à  la  cundiiion 
d'ti7i  ordre  purement  passif,  et  privé  Ht  tonte  »'»- 

flurncc  dons  celle  assemblée....  et  de  plus,  contre 
a  première  déclaration  contenue  en  l'adhOsion 
du  seigneur-éïêque  de  Digue,  la  pturalilé  do 
clergé  de  cette  sénéchaussée  étant  incapable 
d'adopter,  soit  par  précipitation,  soit  pour  toute 
autre  cause,  des  vœux  contraires  à  1  esprit  et  & 
la  lettre  des  saints  canons,  des  lois  du  royaume, 
aux  droits  [légitimement]  attachés  à  la  dignité . 
épiscopale,  en  tant  qu'ils  peuvent  servir  et  con- 
tribuer à  la  gloire  de  Dieu,  au  salut  des  âmes,  et 
au  bon  ordre  dans  la  saiaie  hiérarchie,  proslea- 
tanl,  en  outre,  contre  les  pouvoirs  qu'a  cru  de- 
voir donner,  en  particulier,  ledit  seigneur-évêque 
de  Digne,  k  MM.  les  députés  aux  Etats  généraux, 
comme  si  ceux  qui  leur  seront  donnés  par  l'as- 
semblée du  cle^é  de  cette  sénéchaussée  potH 
vaient  être  insufnsants. 

Signe  Duchafraut,  président  ;  Audibert,  prieur- 
curé  ;  Burle,  curé;  Cogordau,  chanoine,  député 
du  chapitre  de  Riez,  commissaire  ;  Thomas,  curé 
d'Arguines,  commissaire-,  Ghampsaud.  curé  de 
Digne  :  Gassaud,  prieur-curé  de  Barras,  commis- 
saire; Vassal,  prêtre  bénéficier,  commissaire. 

Lecture  faite  des  doléances  ci-dessus,  elles  ont 
été  généralement  adoptées  par  l'assemblée. 

A  Digue,  le  7  avril  1789.  Signe  Duchaffaut, 
prévôt,  président;  Audibert,  prêtre,  recteur,  se- 
crétaire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  coté  toutes  les 
feuilles  du  présent  cahier,  depuis  première  jus- 
qu'à vingt-deuxième,  et  signé  au  bas  de  chaque 
page.  A  Digne,  lesnits  jour  et  an  que  dessus. 
Signe  Duchaffaut,  prévôt,  président;  Audibert, 
prêtre,  recteur,  secrétaire  de  l'assemblée,  ainsi  à 
l'original. 

CAHIER 

Des  rcprdscnlalîons,  re'clamations  El  doléaneas  de 

la  chambre  eeclésiastiqtie  au  bureau  du  dioeite 

de  Ries,  arrêté  dam  Varrété  de  ladite  chambre, 

Itnw  le  m  mars   1789  (1). 


Art.  1";  La  chambre  ecclésiastique  a  commencé 
à  s'occuper  d'abord  de  la  religion,  dont  elle  a  dé- 
ploré le  dépérissement  depuis  que  les  maximes 
de  ia  nouvelle  philosophie  ont  pénétré  dans  toutes 
les  classe  de  citoyens  jusque  dans  les  paroisses 
de  la  campagne,  et  ont  perverti  une  infinité  de 
fidèles  de  tout  état,  et  presque  g('>néraloment  les 
jeunes  gens  ;  de  l'abandon  des  sacrements,  de  la 
confession  annuelle,  de  la  communion  pascale, 
pratiques  traitées  aujourd'hui  de  minuties  par 
uuc  infinité  de  chrétiens  qui  ne  tiennent  plus  A 
la  religion  que  par  une  bienséance  extérieure,  par 
l'assistance  à  la  messe  ;  el  combien  même  qui 
ont  rompu  ce  faible  lien  I  —  de  la  licence  de 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Sénéchaussée  de  Forcalqnier.)      341 


mœurs,  la  mauvaise  foi,  les  faux  témoignages, 
les  blasphèmes  les  plus  horribles,  devenus  si 
communs  de  nos  jours  ;  de  là  encore  l'impiété, 
les  scandales  et  les  excès  de  tout  genre  ;  de  là, 
en  un  mot,  le  renversement  de  tous  les  principes  : 
un  affreux  égoïsme  en  a  pris  la  place. 

Pour  arrêter  ce  déluge  de  maux,  non  moins 
nuisibles  à  la  tranquillité  du  gouvernement  qu'aux 
intérêts  de  la  religion  et  de  la  société  chrétienne, 
et  dont  tous  les  membres  du  bureau  diocésain 
ont  vu  les  progrès  s'opérer  successivement,  mais 
rapidement,  sous  leurs  jeux,  il  a  été  convenu  de 
proposer  les  moyens  suivants  : 

1°  La  prohibition  à  faire  par  le  gouvernement 
d'imprimer,  vendre,  colporter  aucuns  livres  con- 
tenant des  maximes  contraires  soit  à  la  religion, 
soit  aux  bonnes  mœurs. 

COLLEGES. 

2<»  D'établir  des  collèges  dans  les  villes  qui  en 
sont  susceptibles,  comme  étant  le  centre  d'un  ar- 
rondissement, et  les  doter  assez  convenablement 
pour  avoir  de  bons  professeurs. 

La  ville  de  Riez  est  dans  une  semblable  posi- 
tion. Elle  a  un  collège,  mais  qui  est  encore  sans 
dotation  ;  et  Ton  ne  voit  pas  d'autres  moyens  d'y 
pourvoir  que  l'union  des  bénétices. 

3°  Dans  un  plan  quelconque  d'éducation  publi- 
que, faire  entrer  la  religion  comme  objet  majeur 
et  fondamental,  auquel  les  professeurs  seront 
tenus  de  donner  lés  soins  les  plus  suivis,  tant 
pour  les  parties  dogmatiques  et  morales  que  pour 
fa  partie  historique. 

4»  Faire  choix  de  bons  professeurs,  ayant  plus 
d'égards  dans  le  choix  aux  mœurs  qu  aux  talents 
et  a  la  capacité.  On  trouvera  plus  ou  moins  de 
facilité  dans  le  choix,  selon  la  quotité  des  hono- 
raires. Même  attention,  proportion  gardée,  sur  le 
choix  des  maîtres  d'école. 

5®  Doit-on  appeler  les  religieux  à  la  direction 
des  collèges?  H  a  paru  à  la  chambre  ecclésiasti- 
que que  les  religieux  pourraient  être  appelés  uti- 
lement, mais  non  sans  quelques  inconvénients, 
dans  les  collèges  des  grandes  villes.  Mais  on  a 
cru  devoir  donner  la  préférence  aux  ecclésiasti- 
ques séculiers  pour  les  collèges  des  petites  villes. 

G^*  Subordonner  l'éducation  publique  à  la  sur- 
veillance et  à  l'inspection  immédiate  des  pré- 
lats. 

I""  La  chambre  ecclésiastique  a  reconnu  que  les 
curés  et  leurs  vicaires  pourraient  avoir  la  plus 
grande  influence  à  l'œuvre  de  la  réformation  ; 
qu'ils  devaient  s'attacher  singulièrement  à  former 


(fonction  dont  l'importance 
ment  assez  sentie),  de  même  que  les  instructions 


sainte  qui  y  a  rapport  ;  ce  qui  était  la  manière 
d'instruire  des  apôtres. 

8»  11  a  été  reconnu  que  la  vie  exemplaire  et 
édifiante  des  curés,  des  chanoines,  et  générale- 
ment des  ecclésiastiques  de  tous  les  ordres,  était 
un  des  moyens  les  plus  puissants  pour  accréditer 
la  doctrine  de  l'Eglise,  pour  préparer  et  accélérer 
l'œuvre  de  la  réformation. 

9«  Etant  dans  la  nature  des  choses  de  requérir 
l'action  d'un  premier  moteur,  il  a  été  reconnu 
encore  que  la  résidence  des  prélats  dans  leurs 
diocèses  respectifs  était  un  moyen  général,  un 
moyen  nécessaire  pour  soutenir  rinfluence,  pour 


augmenter  l'énergie  des  moyens  particuliers  indi- 
ques ci-dessus. 

CONCILES  PROVINCIAUX  ET  SYNODES. 

10»  La  chambre  ecclésiastique  a  manifesté  ses 
vœux  pour  le  rétablissement  et  la  tenue  périodi- 
que des  conciles  provinciaux  et  des  synodes  dio- 
césains, qu'elle  a  envisagés  comme  les  moyens 
les  plus  puissants  pour  animer  et  soutenif,  dans 
toutes  ses  parties,  la  vigueur  de  la  discipline  ec- 
clésiastique. 

CONCOURS  DES  CURES. 

Il*"  Le  bureau  'diocésain  a  pensé  qu'il  résulte- 
rait de  grands  avantages,  pour  la  religion  et  pour 
le  diocèse,  si  la  nomination  des  cures  était  sou- 
mise au  concours.  Les  avantages  se  présentent 
d'eux-mêmes^  mais  on  entrevoit  des  inconvé- 
nients à  la  suite.  Le  bureau  a  jugé  qu'il  serait 
possible  de  les  écarter  au  moyen  de  sages  règle- 
ments qui  n'admettraient  au  concours  que  des 
sujets  qui  réuniraient,  aux  talents  et  à  la  capacité, 
les  autres  qualités  nécessaires  pour  régir  une  cure: 
lesquelles  qualités,  ainsi  que  les  talents  et  capa- 
cité, seraient  soumises  au  jugement  des  examina- 
teurs ou  juges  du  concours  ;  et  le  jugement  serait 
sans  appel. 

ATTRIBUTIONS  AUX  ORDINAIRES  DE  LA  NOMINATION 

AUX  CURES. 

12°  Dans  le  cas  où  rétablissement  du  concours 
éprouverait  des  difticultés,  il  a  paru  à  la  chambre 
ecclésiastique,  conformément  au  vœu  de  plusieurs 
diocèses,  que  le  moyen  pourrait  être  supplié  uti- 
lement par  l'attribution  aux  ordinaires  du  droit 
de  nomination  aux  cures. 

PRÉVENTION. 

IS*"  La  chambre  ecclésiastique  désirerait  que  la 

Srévention  de  la  cour  de  Rome  dans  la  collation 
es  bénéfices  fût  modifiée  de  manière  que,  sans 
en  détruire  le  droit  et  les  avantages  qui  en  résul- 
tent, elle  ne  pût  avoir  lieu  qu'après  le  premier 
mois  de  la  vacance  des  bénéfices,  ce  qui  écarterait 
l'indécence  de  ces  courses  qui  révoltent  même  les 
gens  du  monde. 

Tels  sont  les  movens  que  la  chambre  ecclésias- 
tique du  diocèse  de  Riez  a  cru  propres  à  établir 
l'ordre  ecclésiastique  dans  son  ancien  lustre,  et  à 
réparer  les  pertes  de  la  religion,  et  qu'elle  a  jugé 
devoir  consigner  dans  le  présent  cahier  de  ses 
doléances. 

DIMANCHES    ET  FÊTES. 

Art.  2.  Dans  un  siècle  de  relâchement  et  de 
corruption,  où  les  saints  jours  établis  pour  être 
employés  a  la  prière,  au  service  divin  et  autres 
exercices  spirituels,  sont  profanés  par  une  inflnité 
de  Mêles  qui  les  passent  au  jeu,  aux  bals,  à  l'ivro- 
gnerie, à  la  débauche,  et  a  tout  ce  qui  est  une 
suite  de  pareils  excès,  il  a  paru  à  la  cnambre  ec- 
clésiastique : 

1<»  Que  le  zèle  et  l'activité  des  ofGciers,  chargés 
de  veiller  à  l'observation  des  ordonnances,  avaient 
besoin  d'être  excités  en  toutes  manières. 

SUPPRESSION    DES    FÉTES. 

2^  Qu'il  y  aurait  lieu  de  réduire  le  nombre  des 
fêtes,  en  faisant  cesser  l'obligation  de  chômer 
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la  troisième  fôte  de  chacane  des  solenaités  de 
Noël  et  de  la  Pentecôte,  ainsi  que  l'Annonciation 
de  la  Vierge,  lorsqu'elle  tombe  dans  la  quinzaine 
de  Pâques,  les  fêtes  de  Saint-Jean-Baptiste  et  de 
Saint-Pierre,  placées  dans  une  saison  où  les  tra- 
yaux  de  la  campagne  sont  urgents,  la  Nativité  de 
la  Sainte- Vierge,  et  généralement  toutes  les  fêtes 
locales  et  patronales,  dont  chacune  est,  pour  la 
paroisse  où  se  célèbre  la  fôte,  et  pour  les  parois- 
ses voisines,  une  source  de  désordres. 

La  chambre  ecclésiastique  a  reconnu  que  sem- 
blables suppressions  n'excèdent  pas  les  pouvoirs 
des  ordinaires;  mais  elle  a  considéré  qu'étant 
faites  dans  une  assemblée  nonû)reuse  de  prélats 
et  d'ecclésiastiques  du  second  ordre,  elles  seraient 
reçues  des  peuples  avec  moins  de  défaveur,  et 
passeraient  sans  occasionner  les  rumeurs  et  les 
réclamations  qui  accompagnent,  pour  l'ordinaire, 
les  changements  faits  par  les  évalues  diocésains. 


DISETTE   DE  PRÊTRES. 

Art.  3.  L'assemblée  ecclésiastique  a  désiré  qu'il 
fût  fait  un  article  de  doléances  ne  la  disette  des 

§  rétros,  qui  règne  depuis  plusieurs  années  dans  le 
iocèse,  et  qui  fait  vaquer  un  grand  nombre  de 
S  laces  de  vicaires.  Elle  a  reconnu  deux  causes 
e  cette  disette.  La  première  dans  l'esprit  du  siè- 
cle qui  incline  fortement  vers  la  licence  et  l'irré- 
ligion; la  seconde,  dans  la  modicité  de  la  rétri- 
bution affectée  aux  places  des  vicaires.  Et  quant 
aux  effets  de  cette  disette,  la  chambre  a  remarqué 
qu'ils  n'étaient  pas  bornés  aux  inconvénients  ré- 
sultant de  la  vacance  de  plusieurs  places  de  vicai- 
res, mais  qu'elle  avait  même  une  funeste  influence 
sur  plusieurs  autres  de  ces  places  qui  sont  rem- 
plies, en  ce  que  les  prêtres  qui  les  occupent  se 
prévalant  de  la  difficulté  qui  se  rencontre  à  les 
remplacer,  après  s'être  livres  à  l'indolence  et  à  la 
dissipation,  ne  tardent  pas  de  méconnaître  les 
règles  de  la  subordination  :  ce  qui  réduit  les  pa- 
roisses, où  il  y  a  des  vicaires  de  ce  caractère,  à 
un  état  bien  souvent  pire  que  s'il  n'y  en  avait 
point. 

Ici,  la  chambre  diocésaine  a  fait  des  vœux  pour 
qu'aux  prochains  Etats  généraux  du  royaume,  il 
soit  pris  des  mesures  pour  procurer,  en  chaque 
diocèse,  un  plus  grand  nombre  de  prêtres  qui 
soient  remplis  de  l'esprit  de  leur  état,  et  qui  non- 
seulement  puissent  subvenir  aux  besoins  présents 
des  paroisses,  mais  encore  remplir  le  vide  que 
laissent,  dans  tous  les  diocèses,  les  corps  reli- 
gieux. 

PRÉDICATEURS  DU  CARÊME. 

Art.  4.  Les  ordres  religieux  sufGsent  à  peine, 
ou  même  ne  suffisent  pas  pour  remplir  les  stations 
des  grandes  villes.  Le  clergé  séculier,  occupé  au 
service  ordinaire  des  paroisses,  fournit  peu  de 
prédicateurs.  Les  petites  villes  sont  exposées,  cha- 
que année,  à  manquer  ;  les  paroisses  de  la  cam- 


motifs  qui  déterminèrent  les  Pères  du  concile  de 
de  Trente  À  faire  de  salutaires  règlements  tou- 
chant l'institution  des  stations  quadragésimales. 
Ces  mêmes  motifs  subsistent,  et  ont  acquis  une 
nouvelle  force  dans  un  siècle  où  l'Eglise  a  à  com- 
battre une  ignorance  pareille,  une  corruption  de 
mœurs  plus  grande,  une  hérésie  plus  dangereuse, 
un  système  (rirréllgion  qui  se  réduit  à  une  hérésie 
universelle. 


BRÉVIAIRE,  LrrUROIB,   ENSEIONEICENT  PUBLIC 

Art.  5.  La  chambre  ecclésiastique  a  regretté 
qu'il  n'y  eût  pas  un  seul  et  même,  une  seule  et 
même  liturgie,  un  seul  et  même  catéchisme, 
pour  toutes  les  églises  de  France.  Elle  a  regrette 
surtout  qu'il  n'y  eût  pas  un  cours  complet  de 
théologie,  qui,  en  excluant  Tesprit  de  parti, 
réunit  les  avantages,  les  qualités  propres  à  la 
faire  adopter  dans  tous  les  séminaires.  La  cham- 
bre ecclésiastique  a  jugé  l'entreprise  d'an  tel 
ouvrage  digne  de  la  sollicitude  du  clergé  de 
France. 

ORDRES  RELIGIEUX. 

Art.  6.  La  chambre  ecclésiastique  a  fait,  sur  les 
ordres  religieux,  les  réflexions  suivantes  : 

Le  règlement,  porté  par  l'édit  qui  fixe  les  vœux 
de  religion  à  vingt  et  un  ans  pour  les  garçons,  pa- 
rait être  une  suite  des  progrès  de  la  nouvelle 
philosophie,  qui  tend  sourdement  à  la  destruc- 
tion et  à  l'anéantissement  des  ordres  religieux. 
Ce  règlement  a  produit  trois  effets  sensibles. 

1°  L'admission  des  sujets  sans  choix;  2"*  la  di* 
minution  du  nombre  des  religieux;  3°  le  relâche- 
ment de  la  discipline  régulière. 

Le  désir  de  conserver,  dans  chaque  ordre, 
l'espnt  primitif  de  Tiostitut,  aurait  pu  faire 
sentir  aux  supérieurs  respectifs  la  nécessité  do 
se  replier,  en  abandonnant  les  petits  couvents,  et 
n'en  conservant  qu'autant  qu  ils  en  pourraient 
composer  d'un  nombre  de  religieux  suffisants 
pour  l'observation  de  la  règle. 

Tout  au  contraire,  une  oolitique  désastreuse 
ne  leur  a  pas  permis  d's^anaonner  aucun  établis-, 
sèment.  La  diificul té  était  de  faire  face,  ou  plutôt 
c'était  chose  impo^ible,  vu  la  diminution  des 
sujets  que  chaque  ordre  éprouvait  annuellement. 
On  voyait  donc,  comme  on  voit  encore,  des  simu- 
lacres de  communautés  religieuses.  Cependant, 
après  avoir  ffagné  les  petits,  le  relâchement,  la 
dissipation,  l'esprit  du  siècle  pénétraient  bientôt 
dans  les  grands  couvents;  de  la,  les  réclamations 
contre  les  vœux  devenus  si  fréquentes  de  nos 
jours  ;  de  là.  tout  ce  qui  est  une  suite  de  l'ennui, 
de  la  solitude  et  du  dégoût  du  cloître. 

L'assemblée  diocésaine  n'a  pu  se  dissimuler 
les  maux  de  l'Eglise  dans  le  relâchement  et  le 
dépérissement  des  ordres  religieux.  Entre  ces  di- 
vers maux,  elle  a  remarqué  les  progrès  trop 
sensibles  de  la  nouvelle  philosophie,  la  difficulté 
de  pourvoir  à  l'éducation  publique,  à  la  prédica- 
tion de  l'Evangile,  à  la  direction  des  âmes.  Elle  a 
formé  des  vœux  pour  qu'il  fût  possible  de  les 
réformer,  et  de  les  rendre,  de  nouveau,  utiles  à 
l'Eglise,  en  les  ramenant  au  premier  esprit  de 
leurs  instituts  respectifs,  et  les  soumettant  immé- 
diatement à  la  juridiction  des  ordinaires. 

MONITOIRBS. 

Art  7.  Le  bureau  diocésain  a  reconnu  un  grand 
abus  dans  la  multiplicité  des  monitoires,  que  les 
juges  latcs  ordonnent  pour  les  moindres  objets» 
et  il  désirerait  que  l'usage  en  fût  entièrement  sup- 
primé ;  ou  si  on  croit  devoir  les  conserver,  us 
devraient  être  réservés  pour  les  plus  grands  cri- 
mes, comme  meurtres,  crimes  d'Etat.  Et,  dans 
tous  les  cas,  il  devrait  être  libre  à  l'official  de 
les  refuser,  lorsqu'il  le  jugerait  convenable, 
crainte  d'être  pris  à  partie. 
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diocèse,  il  n'y  avait  d'antrea  moyena  d'améliorer 


GHAmaS  DE  LA  CATHÉDRALE  DE  BIEZ. 

Art.  8.  Mgr  l'évéque  de  Riez  a  rappelé  au 
bureau  les  démarches  que  lui  avaient  inspirés, 
auprès  des  dernières  assemblées  du  clergé  de 
France,  sa  sollicitude  sur  la  situation  déplorable 
du  chapitre  de  son  église  cathédrale,  et  notam- 
ment le  mémoire  qu'il  avait  adressé  à  l'assemblée 
de  1785  et  1786,  dont  Ja  conclusion  était  telle  que 
s'en  suit  :  a  Ce  tableau  doit  convaincre  avecévi- 
c  dence  le  clergé  que  les  alarmeei  du  seigneur- 
•  évêque  de  Hiez,  sur  le  sort  de  son  chapitre, 


que  81  ron  assujettissait 
c  église  à  payer  l'augmentation  des  portions  con- 
<  grues,  avant  de  s'occuper  de  les  doter  de  nou- 
«  veau^  il  serait  obligé  de  fermer  la  porte  de  son 
«  église.  » 

Mgr  révêque  a  reconnu  que  ce  fait  aussi 
fâcheux  serait  arrivé,  s'il  n'avait  été  prévenu  par 
le  secours  qu'il  avait  sollicité  et  obtenu  de  la 
part  du  clergé  général,  en  faveur  de  son  chapitre; 
secours  qui  ne  lui  a  été  accordé  que  pour  deux 
années  seulement,  et  dont  Mgr  l'évéque  a  senti 
que  la  continuation  était  indispensable  pour 
faciliter  l'exécution  des  moyens  généraux  d'in- 
corporation de  deux  classes  de  titulaires  en  une 
seule,  de  suppression  de  titres,  des  moyens  de 
retraite,  etc.,  et  que  si  ce  secours  venait  à  man* 
quer.  l'événement  prévu  et  annoncé  arriverait 
infailliblement. 

ANNONCE  DU  HÉMOIRB    DU    CHAPITRE   CATHÉDRAL 

DE  RIEZ. 

Sur  quoi 'la  chambre  diocésaine,  ayant  pris  de 
nouveau  une  connaissance  détaillée  de  la  situa- 
tion du  chapitre,  a  reconnu  que,  tant  la  mense 
que  les  prébendes  dudit  chapitre  sont  réduites  à 
un  état  qui  diffère  peu  de  l'anéantissement,  ainsi 
qu'il  conste  par  le  mémoire  que  ce  même 
chapitre  avait  adressé  à  l'assemblée  du  clergé 
en  1785  (1)  et  1786,  muni  de  l'autorisation  de 
Mgr  l'évéque,  et  dont  une  copie  sera  jointe 
à  la  suite  au  présent  cahier,  avec  quelques  addi- 
tions et  éclaircissements  que  des  événements 
postérieurs  ont  rendu  nécessaires. 

SÉMINAIRES. 

Art.  9.  On  sent,  dans  tous  les  diocèses,  Futilité 
des  séminaires  et  Fintérèt  que  doivent  inspirer 
de  pareils  établissements.  Mais  le  diocèse  de  Riez 
éprouve  plus  que  bien  d'autres  la  nécessité  de 
faciliter  aux  jeunes  ecclésiastiques  leurs  longues 
études,  en  multipliant  les  secours  et  les  pensions 
gratuites.  Le  séminaire  de  Riez  manque  de 
moyens  pour  fournir  à  des  besoins  aussi  étendus; 
et  ron  ne  voit  d'autres  ressources  pour  y  pour- 
voir, que  des  moyens  de  bénéfices  qui  sont  en 
petit  nombre  dans  le  diocèse,  et  très-modiques. 

AMÉLIORATION  DES  CURES. 

Art.  10.  Le  bureau  a  représenté  plusieurs  fois 
aux  assemblées  générales  du  clergé,  que,  dans  le 

(1)  Nous  nous  en  référons  uniquement  au  mémoire 
envoyé  à  l'assemblée  du  clereô  en  1785,  dont  le  double 
est  resté  entre  nos  mains ,  n  ayant  eu  aucune  connais- 
sance de  celui  dont  les  aéputés  de  notre  chapiire  à  la 
sénéchaussée  de  Digne  et  de  Forcalqaier  ont  été  chargés. 
Signé  ;  t  F.,  éivéque  do  Riei. 


les  cures,  et  de  dédommager  les  corps  ecclésias- 
tiques utiles,  que  l'union  des  bénéfices.  Mais  on  a 
déjà  observé  gue  cette  ressource  est  très-bornée, 
et  môme  insuffisante. 

CURES  DE  l'ordre  DE  lULTB. 

Art.  11.  Le  bureau  a  reconnu  qu'il  était  de  toute 
justice  de  réclamer,  en,  faveur  des  curés  de  l'ordre 
de  Malte,  la  partie  congrue  fixée  par  les  ordon- 
nances en  faveur  des  autres  curés  du  royaume, 
et  de  faire  cesser  Tamovibilité  à  laquelle  sont 
soumis  les  curés  dudit  ordre. 

ÉCONOMATS. 

Art.  12.  La  chambre  ecclésiastique  est  dans  le 
cas  de  réclamer,  comme  tous  les  autres  diocèses, 
contre  les  économats.  Les  inconvénients  de  cet 
établissement  ne  sont  point  balancés  par  les 
avantages  qui  en  résultent.  Ces  avantages  se  rô* 
duiseût  à  assurer  les  réparations  des  bénéfices  : 
il  a  paru  que  les  chambres  ecclésiastiques  rem* 
pliraient  suffisamment  cet  objets  si  elles  étaient 
soumises,  à  cet  effet,  à  un  règlement  qui  leur  en 
confie  la  surveillance  et  la  manutention;  et  que 
cette  administrationn'entratnerait  avec  elle  aucune 
des  vexations  et  des  abus  inséparables  des  éco- 
nomats, et  qui,  par  la  longueur  de  leurs  procé- 
dures, souvent  multipliées  inutilement,  et  par 
les  frais  immenses  qu'elles  occasionnent,  ainsi 
que  les  opérations  de  leur  régie,  font  souvent,  & 
la  honte  et  au  détriment  de  tout  le  clergé  du 
royaume,  mourir  des  ecclésiastiques  respectables, 
insolvables,  les  plus  sages  économes  des  biens 
de  leurs  églises,  et  qui,  toute  leur  vie,  avaient 
mis  le  plus  grand  ordre  dans  leurs  affaires  do- 
mestiques :  ce  qui  rend,  en  outre,  presque  con- 
stamment inutiles  leurs  intentions  charitables 
envers  les  pauvres,  et  les  secours  qu'ils  auraient 
pu  laisser  a  leurs  familles  souvent  indigentes. 

11  a  paru  encore  que  les  revenus  des  abbayes 
et  autres  bénéfices,  en  dépôt  aux  économats,  se- 
raient employés  bien  plus  utilement  à  subvenir 
aux  besoins  de  tant  de  chapitres  pauvres,  gui  ont 
été  réduits  presque  à  rien,  par  l'augmentation  des 
congrues,  à  Tamélioratlon  des  cures,  et  au  sou- 
lagement de  tant  de  prêtres  vieux  ou  infirmes, 
qm  ont  été  obligés  de  quitter  les  fonctions  de  leur 
ministère,   et  autres  établissements  utiles,  tels 

?ue  collèges,  séminaires,  hôpitaux,  fabriques  des 
glises,  etc. 

DIMES. 

Ars.  13.  Les  dîmes,  qui  ont  été  longtemps  te 
patrimoine  assuré  des  églises,  sont  devenues  au* 
jourd'hui  une  cause  continuelle  de  procès  et  la 
plus  embarrassante  de  leurs  revenus.  La  forme 
de  leur  perception,  leur  quotité,  les  fhiits  qui 
doivent  l'acquitter  sont  discutés  dans  tous  les 
tribunaux  ;  et  les  églises,  généralement  dépouil- 
lées de  leur  antique  droit,  sont  cependant  accu- 
sées de  chercher  a  les  étendre.  Le  vœu  unanime 
du  clergé  de  ce  diocèse  serait  qu'il  y  eût  une  loi 
fixe  et  invariable  à  cet  égard,  qui  rendît  la  tran- 
quillité et  aux  décimaleurs  et  aux  décimables, 
quand  môme  les  premiers  devraient  être  soumis 
à  faire  ouelque  sacrifice  qui  paraîtrait  juste  et 
raisonn22)le. 

DÉCISCES 

Art.  14.  Le  bureau  diocésain  réclame  depuis 
longtemps  et  se  voit  dans  la  nécessité  de  récla- 
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mer  de  nouveau  contre  l'excès  des  contributions 
auxquelles  est  soumis  le  clergé  de  ce  diocèse  de 
Riez.  Le  premier  fondement  de  ces  réclamations 
se  trouve  dans  la  surcharge  que  ce  diocèse  éprouva 
dans  la  fixation  de  la  quotité  de  la  matière  impo- 
sable qui  fut  arrêtée  en  1760,  époque  d'un  nou- 
veau département  général  ;  laguelle  surcharge  a 
nécessité  une  augmentation  d'impositions,  depuis 
2  jusqu'à  6  sols  par  livre  ;  et  bien  que  le  bu- 
reau crût  d'abora  trouver  un  dédommagement 
dans  l'augmentation  progressive  du  prix  des 
denrées,  d^où  s'ensuivit  une  semblable  augmen- 
tation dans  le  prix  des  baux  à  ferme,  cepen- 
dant le  dédommagement  n*a  été  que  passager, 
Sarce  que,  la  situation  du  diocèse  l'exposant  à 
es  dégradations  continuelles,  produites  par  les 
pluies  rapides  et  par  les  orages,  il  en  est  résulté 
une  diminution  considérable  de  tous  les  fruits 
dédmables,  et  que,  d'autre  part,  le  produit  des 
dîmes  n'a  pas  cessé  de  diminuer  par  une  suite  de 
fraudes  et  des  abus  étrangement  muItipliéSi  de- 
puis 1760.  Kn  sorte  que,  d'un  côté,  le  diocèse  de 
niez  n'a  éprouvé  qu  un  dédommagement  passa- 
ger de  la  surcharge  de  la  matière  imposable,  et 
que,  de  l'autre,  il  n'a  pas  cessé  d'éprouver  de 
nouvelles  diminutions  de  cette  même  matière, 
cpi  met  le  diocèse  de  Riez  dans  un  excès  de  sur- 
cnarge  d'impositions  incalculable,  relativement 
et  proportionnellement  aux  autres  diocèses,  tant 
de  la  province  que  du  royaume,  qui  n'ont  éprouvé 
aucune  surcharge  dans  Te  principe,  qui  jouissent 
en  outre,  eu  égard  à  la  situation  des  lieux,  d'une 
augmentation  de  revenus  fixe  et  durable,  sans 
éprouver  les  mêmes  causes  de  diminution  par 
les  abus  et  les  fraudes  dans  les  perceptions. 
Toutes  ces  considérations  mettent  le  diocèse  de 
Riez  dans  la  nécessité  de  solliciter  un  nouveau 
département  général  ;  nécessité  d'autant  plus  ur- 
gente que  le  revenu  des  bénéQces,  le  moins  pri- 
vilégié, a  passé  presque  en  totalité  dans  la  classe 
des  Dénéflciers  les  plus  privilégiés,  tels  que  les 
curés  à  portion  congrue  et  les  vicaires,  dont  le 
nombre  est  plus  que  double,  par  une  suite  des 
options  faites  depuis  la  déclaration  de  1786  sur 
les  portions  congrues. 

SUPPRESSION  DE  PLACES    DE  VICAIRES    ET  APPUCA- 
TIONDE  NON-SERVICES. 

Art.  15.  Le  bureau  diocésain  a  considéré  que 
les  places  de  vicaires  sont  plus  multipliées  en 
Provence  que  dans  les  autres  provinces  du 
royaume  ;  que  Ton  y  éprouve,  comme  ailleurs,  la 
disette  des  prêtres.  D'où  il  arrive  que  non-seule- 
ment celles  de  ces  places  qui  sont  peu  utiles 
ne  sont  pas  remplies,  mais  que  plusieurs  même 
des  plus  importantes  restent  vacantes.  Le  bu- 
reau a  considéré  encore  qne,  suivant  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Provence,  les  ré- 
tributions affectées  aux  places  de  vicaires  qui  ne 
sont  point  remplies,  qu'on  désigne  communé- 
ment sous  la  dénomination  de  non-service,  sont 
appliquées  respectivement  aux  pauvres  des  pa- 
roisses pour  leur  être  distribuées  par  les  con- 
suls, ce  qui,  dans  le  fait,  a  été  étendu  aux  sta- 
tions vacantes  des  carêmes  et  avents  ,  bien 
qu'elles  ne  soient  pas  mentionnées  dans  l'arrêt 
de  règlement  rendu  en  1741. 

Sur  ces  considérations,  le  bureau  diocésain  a 
fait  des  vœux  : 

lo  Pour  que  la  suppression  des  places  de  vi- 
caires, qui  ne  sont  ni  nécessaires,  ni  utiles,  fût 
moins  hérissée  de  difficultés,  et  que  le  jugement 
en  fût  laissé  purement  et  simplement  aux  évéques 
diocésains  ; 


2»  Pour  que  Tapplication  des  non-services  fût 
pareillement  laissée  aux  évéques  diocésains,  qui 
rappliqueraient  principalement  au  soulagement 
des  prêtres  vieux  et  infirmes,  et  hors  d'état  de 
remplir  leurs  fonctions. 

CONTRIBUTION  AUX  CHARGES  PUBUQUES. 

Art.  16.  La  chambre  ecclésiastique  n'a  pas  cra 
devoir  réclamer  d'autres  privilèges,  que  celui  qui 
lui  est  commun  avec  les  deux  autres  ordres  de 
l'Etat,  et  qui  consiste  à  ne  pouvoir  être  soumis  à 
payer  aucunes  impositions  que  celles  qui  auront 
été  librement  et  volontairement  consenties.  Bile 
désire,  en  conséquence,  se  réunir  aux  autres 
ordres,  pour  voter,  aux  Etats  généraux,  les  sub- 
sides qui  y  seront  jugés  nécessaires  pour  les  be- 
soins de  l'Etat,  et  y  concourir,  ainsi  qu'aux  char^ 
ges  locales,  proportionnellement  à  ses  facultés. 

DETTES  DU  CLERGÉ  DE  FRANCE. 

Art.  17.  Mais,  en  manifestant  ainsi  son  vœu  de 
concourir  aux  charges  publiques,  le  clergé  de  ce 
diocèse  n'a  pas  pu  perdre  de  vue  ni  les  dettes 
générales  du  clergé  de  France,  ni  les  dettes 
particulières  au  clergé  de  ce  même  diocèse.  Per- 
sonne n'ignore  à  combien  d'emprunts  le  clergé 
de  France  a  été  nécessité  par  les  demandes  con- 
sécutives et  trop  multipliées  du  gouvernement. 
Jamais  le  clergé  n'a  écouté,  dans  ces  circon- 
stances, que  son  zèle  et  son  entier  dévouement 
aux  besoins  de  l'Etat.  C'est  donc  au  gouverne- 
ment à  en  répondre;  et  le  seul  reproche  qu'on 
Sourrait  hasarder  contre  le  clergé,  serait  celui 
e  s'y  être  soumis  peut-être  trop  facilement. 

Quant  aux  dettes  particulières  du.  clergé  du 
diocèse  de  Riez,  elles  ne  proviennent  que  des  sur- 
charges auxquelles  il  a  été  soumis  par  une  aug- 
mentation aroitraire  de  la  matière  imposable,  et 
dont  il  n'a  jamais  cessé  de  se  plaindre  aux  assem- 
blées générales  du  clergé  ae  France,  notam- 
ment et  plus  récemment  à  celles  de  1770, 1782, 
et  1785. 

ANCIENNES  UNIONS. 

Art.  18.  Le  bureau  diocésain  désirerait  que  les 
Etats  généraux  obtinssent  de  la  bienfaisance  du 
Roi  de  rendre  commune  à  tous  les  établissements 
ecclésiastiques  la  déclaration  de  1769,  qui  sous- 
trait aux  recherches  des  dévolutaires  les  unions 
faites  depuis  plus  de  cent  ans  aux  cathédrales, 
aux  cures,  aux  séminaires,  aux  collèges  et  aux 
hôpitaux.  Les  raisons,  qui  en  ont  fait  accorder 
la  loi,  semblent  en  solliciter  l'extension  sur  les 
autres  établissements  ecclésiastiques,  quand  ce 
ne  serait  que  pour  procurer,  aprà  le  terme  de 
cent  ans,  la  tranquilhté  des  églises. 

ADMINISTRATION  DES   DOMAINES. 

Art.  19.  L'administration  des  domaines  occa- 
sionne partout  des  plaintes  qu'il  parait  au  clergé 
en  général,  comme  à  celui  du  diocèse  de  Riez,  ne 
pouvoir  faire  cesser  qu'en  attribuant  aux  cours 
souveraines  l'entière  connaissance  de  tous  les 
droits  domaniaux  et  des  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  au  sujet  de  leur  perception;  attendu 
qu'il  est  impossible  aux  intéressés  de  se  défendre 
contre  une  administration  qui  varie  continuelle- 
ment les  principes  à  son  gré,  et  qui  peut  toujours 
les  faire  consacrer  par  des  arrêts  du  conseil.  Et 
lors  même  que  les  arrêts  sont  Obtenus  en  faveur 
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des  partiauliers  contre  le  domaine,  la  même 
difficulté  se  reproduit  continuellement  sur  la  de- 
mande des  nouveaux  administrateurs  :  ce  ^i  oc- 
casionne des  vexations  et  des  in(iuiétudes  mter- 
minables. 

BUREAU  DIOCÉSAIN. 

Art.  20.  La  chambre  ecclésiastique  a  cru  devoir 
prendre  en  considération  les  avis  qui  lui  sont 
parvenus,  touchant  les  réclamations  de  plusieurs 
ordres  de  bénéûciers  contre  la  manière  de  former 
ladite  chambre,  ou  d'en  nommer  les  syndics,  sans 
le  concours  et  la  participation  des  ordres  que  ces 
mêmes  syndics  représentent.  Sur  quoi,  la  cham- 
bre ecclésiastique  a  témoigné  ses  dispositions  et 
son  vœu  de  se  conformer  aux  règlements  que 

Plusieurs  diocèses  sollicitent,  et  qui  pourront  m- 
îrvenir  de  la  part  du  gouvernement. 

DÉPUXATION  AUX  ÉTATS  DE  PROVENCE. 

Art.  21.  La  chambre  ecclésiastique  a  cru  devoir 
joindre  ses  réclamations  à  celles  de  divers  ordres 
de  bénéficiers,  et  notamment  du  chapitre  de  la 
cathédrale,  contre  Torganisation  des  Etats  de  Pro- 
vence dans  les  deux  dernières  assemblées  desdits 
Etats,  auxquelles  le  clergé  du  second  ordre  n'a 
été  ni  représenté  ni  convoqué  :  ce  qui  a  paru 
également  opposé  au  droit  naturel  et  aux  an- 
ciens usages,  suivant  lesquels  les  Etats  pléniers 
de  Provence  ne  s'assemblaient  point  sans  le  con- 
cours du  second  ordre  du  clergé,  et  particulière- 
ment des  églises  cathédi^es.  En  conséquence,  il 
a  été  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  desdites  ré- 
clamations dans  le  présent  cahier,  pour  qu'aux 
prochains  Etats  généraux  il  soit  avisé  aux  mesu- 
rés à  prendre  pour  assurer  au  clergé  du  second 
ordre  une  représentation  convenable  aux  états 
particuliers  de  Provence. 

FORME  DE  CONVOCATION. 

Art.  22.  Le  clergé  du  diocèse  de  Riez  a  cru  de- 
voir pareillement  réclamer  contre  la  forme  de  la 
convocation  de  l'ordre  du  clergé,  en  ce  que  cette 
forme  s'écarte  des  règles  de  Puniformité  qui  en 
devraient  faire  la  base,  puisque,  d'un  côté,  elle 
admet  en  totalité  des  classes  de  bénéficiers  à  con- 
courir aux  députations  aux  Etats  généraux,  et 
que,  d'autre  part,  elle  n'admet  qu'un  chanoine 
sur  dix^  et  qu'elle  fait  semblable  distinction  entre 
d'autres  classes  de  bénéficiers  :  ce  qui  a  paru 
établi  sans  aucuns  fondements,  et  contrarier  les 
vrais  principes  qui  fondent  le  droit  de  concourir 
aux  députations  sur  l'intérêt  attaché  à  tout  titre 
quelconque  de  bénéfice. 

Le  clergé  du  diocèse  a  reconnu  qu'il  est  inté- 
ressant pour  la  nation  que  le  droit  de  suffrage 
ne  puisse  pas  ainsi  être  accordé  ou  refusé  à  vo- 
lonté. 

ORDRE  DE  MAtTB. 

Art.  23.  Le  clergé  du  diocèse  de  Riez  ne  pense 
pas  que  l'ordre  de  Malte  puisse  être  admis  à  faire 
corps  avec  le  clergé  de  France,  jpar  la  raison  que 
cet  ordre  a  un  régime  particulier,  et  qui  est  op- 
posé à  plusieurs  égards  a  celui  du  clergé. 

CONVOCATION  PAR  BAILUAGES. 

Art.  24.  La  chambre  ecclésiastique  du  diocèse 
de  Riez  a  trouvé  un  sujet  aux  plus  vives  récla- 


mations dans  la  convocation  par  bailliages  et  par 
sénéchaussées.  Cette  forme  présente  les  plus 
grands  inconvénients  : 

!«  En  ce  que,  le  clergé  de  ce  diocèse  ressortis- 
sant à  différentes  sénéchaussées,  les  divers  mem- 
bres qui  le  composent  seront  privés  de  tous  les 
moyens  de  se  réunir  et  d'arrêter  en  commun  leurs 
vœux  et  doléances  ; 

2°  En  ce  que  le  clergé  de  Riez,  étant  ainsi  di- 
visé, n'aura  vraisemblablement  aucune  influence 
aux  députations  pour  les  Etats  généraux  ;  ce  qui 
lui  donne  lieu  de  craindre  que  ses  intérêts  ne 
soient  entièrement  négligés  dans  cette  assemblée, 
et  ses  alarmes  sont  encore  augmentées  par  le 
défaut  de  concert  et  d'union  avec  le  clergé  des 
autres  diocèses  de  la  province. 

REPRÉSENTATION  DE  L'oRDRE  DES  ÉVÉQUES. 

Art.  25.  Ce  qui  a  singulièrement  affligé  la  cham- 
bre ecclésiastique  de  ce  diocèse,  c'est  de  voir  le 
silence  absolu  qui  règne  sur  le  premier  ordre  du 
clergé,  sur  l'ordre  épiscopal.  Le  premier  ordre  n'y 

.  est  pas  même  nommé,  et  il  n'est  pas  possible  de 

;  le  reconnaître  autrement  que  sur  la  dénomination 

'  ffénérale  du  clercé. 

'  Ce  silence  a  paru  d'autant  plus  étonnant  que 
toutes  les  opérations  et  délibérations  ecclésiasti- 
ques requièrent  l'influence  et  la  sanction  épisco- 
pale.  Les  évêques  sont  les  administrateurs-nés  de 
leurs  diocèses,  ainsi  que  les  juges  de  leurs  besoins. 
D'autant  plus  étonnant  encore,  que  les  évêques 
ont  été  regardés,  dans  tous  les  temps,  comme  les 
membres-nés  des  Etats  généraux,  ainsi  que  des 
Etats  provinciaux.  D'où  u  résulte  que  l'omission 
dont  il  s'agit  est  également  contraire,  et  aux 
principes  rSigieux,  et  aux  principes  constitu- 
tionnels. 

Les  conséquences  de  ce  silence  n'ont  pas  paru 
moins  affligeantes.  La  chambre  ecclésiastique  en 
a  inféré  qiril  était  possible  que  le  premier  ordre 
du  clergé  n'eût  aucune  renrésentation,  ou  seule- 
ment une  représentation  nien  insuffisante  aux 
Etats  généraux  ;  ce  qui,  outre  le  préjudice  qui  en 
reviendrait  au  premier  ordre,  réduirait  le  second 
ordre  à  la  condition  d'un  ordre  purement  passif, 
et  privé  de  toute  influence  dans  cette  assemblée. 
Et,  dès  lors,  quel  succès  les  divers  ordres  du 
clergé  peuvent-ils  se  promettre  de  leurs  représen- 
tations ,  de  leurs  doléances?  QueUe  ressource, 
quel  appui  peut-il  rester  aux  chapitres^  aux  au- 
tres classes  de  bénéficiers,  aux  séminaires,  aux 

'  collèges,  et  autres  établissements^  qui  sont  pau- 
vres, bien  que  reconnus  d'une  utilité  publique  ? 
On  ne  craint  donc  pas  de  le  dire  :  écarter  ainsi 
la  surveillance  du  corps  épiscopal,  disperser  les 

Ïiasteurs  du  second  ordre,  c'est  livrer  au  hasard 
es  intérêts  les  plus  précieux  de  la  religion  et  de 
'  ses  ministres. 

Pour  toutes  ces  considérations,  la  chambre  ec- 
clésiastique a  arrêté  de  porter  aux  Etats  généraux 
ses  réclamations  contre  la  forme  actuelle  des 
lettres  de  convocation ,  et  pour  qu'aux  mêmes 
Etats,  il  soit  fait  un  règlement  qui  assure  au 
corps  épiscopal  une  représentation  fixe  et  suffi- 
sante. 

ADMISSION  DES  ECCLÉSIASTIQUES  DANS  LES  CONSEILS 
DES  COMMUNES  DE  CHAQUE  VILLE  ET  PAROISSE. 

Art.  26.  Le  bureau  diocésain,  ayant  manifesté 
I  son  vœu  de  supporter,  avec  les  autres  ordres  de 
,  l'Etat,  sa  quote-part  proportionnelle  des  subsides 
I  et  autres  impositions  pécuniaires  du  pays»  a 
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aô([uls,  par  là  même,  le  droit  de  réclamer  Tad^ 
mission  da  clergé  aux  conseils  respectifs  des 
communes,  des  villes  et  des  paroisses.  Cette  ad- 
mission paraît  ne  pouvoir  être  refusée  aux  sei- 
gneurs ecclésiastiques,  aux  corps  et  communautés 
pareillement  ecclésiastiques  (tels  que  les  chapi^ 
très),  qui  sont  soumis,  soit  en  corps,  soit  par  in- 
dividus, à  des  contributions  particulières  ;  aux 
curés  et  autres  bénéficiers  qui  supportent  de 
semblables  contributions,  et  aux  vicaires  des 

Saroisses.  La  réclamation  du  bureau  diocésain 
oit  être  accueillie  d^autant  plus  favorablement, 
qu^elle  présente  un  moyen  de  balancer  et  arrêter 
l^influence  des  praticiens  qui,  pour  Tordinaire, 

S  lus  occupés  de  leurs  intérêts  particuliers  que 
u  bien  public,  brouillent  les  affaires  communes 
et  font  naître  une  infinité  de  procès,  tant  dans 
les  petites  villes  que  dans  les  paroisses  de  la 
campagne  ;  procès  qui,  comme  il  est  de  notoriété 
publique,  ont  écrasé  des  communautés  sans 
nombre,  tant  dans  le  diocèse  que  dans  plusieurs 
autres  de  la  province. 

L^ÉVÊCHÉ  Ofi  RŒZ. 

Art.  27.  La  chambre  ecclésiastique  du  diocèse 
de  Riez,  après  s'être  occupée  de  ramélloration  du 
sort  de  différentes  classes  de  bénéficiers,  ainsi 
que  des  autres  besoins  du  diocèse,  a  cru  ne  pou- 
voir se  dispenser  de  ttaire  connaître  la  triste  situa- 
tion de  l'évêché  de  Riez.  Le  gouvernement  avait 
reconnu  la  nécessité  de  venir  au  secours  des 
évéchés  de  Provence  ruinés,  tant  par  les  ancien- 
nos  que  par  les  nouvelles  charges,  et  par  les  per- 
tes de  tt)U8  genres  qu'ils  avaient  faites,  notamment 
par  les  défrichements,  ou  par  la  fraude  des  dîmes; 
presque  tous,  en  effet,  ont  été  récemment  dotés 
par  différentes  réunions  de  bénéfices. 

L'évêché  de  Riez,  réduit  à  moins  de  8,000  livres 
de  revenus  annuels,  charges  déduites  (ainsi  que 
cela  a  été  détaillé  et  démontré  par  le  mémoire 
,du  clergé  du  diocèse,  envoyé  à  rassemblée  géné- 
rale du  clergé  de  France  en  1785)  ; 

Cet  évêché  est  resté  le  seul  de  cette  province, 
qui,  dans  son  appauvrissement,  n'a  obtenu  aucun 
secours  ni  aucun  dédommagement  de  pertes. 

Le  clergé  de  ce  diocèse  se  croit  donc  obligé  de 
faire  encore  aujourd'hui,  aux  Etats  générauxi  de 
nouvelles  réclamations  a  cet  égard  ;  et  il  espère 
qu'on  accordera  enfin  à  ce  siège  épiscopal  des 
moyens  suffisants  pour  que  son  évèque  puisse 
remplir  ses  obligations  et  y  subsister  avec  dé- 
cence et  digûité. 

GONausioNS. 

Tels  sont  les  objets  de  réclamations  et  doléan- 
ces que  la  chambre  ecclésiastique  du  dioeése  de 
Riez  a  cru  devoir  arrêter  et  consigner  dans  le 
présent  cahier,  pour  concourir,  au  moins  par  ses 
représentations  et  par  ses  vœux,  au  rétal)lisse- 
ment  de  Tordre,  à  la  réparation  aes  pertes  de  la 
religion,  à  l'amélioration  du  sort  de  ses  ministres. 
Cette  chambre,  en  embrassant  l'universalité  des 
intérêts  du  diocèse  de  Riez,  a  crû  offrir  un 
motif  plus  puissant  au  zèle  des  personnes  qui 
auront  commission  pour  représenter  ce  même 
^ocèse  aux  Etats  généraux. 

La  chambre  ecclésiastique  n'a  pas  pu  se  dissi- 
muler que  les  réclamations  et  les  demandes  for- 
mées par  les  divers  ordres  des  bénéficiers  sont 
souvent  en  opposition  entre  elles,  et  se  contra- 
rient réciproquement,  dans  Tétat  présent  ou  dans 
le  tyatëme  oottrant  des  choses,  suivant  lequel  te  >' 
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sort  des  membres  appartenant  à  un  ordre  ne 
serait  amélioré  qu'au  préjudice  d'un  autre  ordre, 
dont  les  besoins  sont  encore  plus  pressants  et 
plus  étendus.  Mais,  dans  les  circonstances  actuel- 
les, où  Topinion  publique  s'attache  à  proscrire 
les  préjugés  comme  des  erreurs,  les  privilèges 
antiques  comme  des  abus  ;  dans  un  moment  où 
toutes  les  idées,  tous  les  sentiments  semblent  se 
rapprocher  des  grands  principes  de  T^îté  natu- 
relle, celte  même  chambre  n^a  pas  pu  désespérer 
qu'on  ne  doive  chercher  et  qu'on  ne  puisse  trou- 
ver, dans  une  répartition  nouvelle  et  plus  Juste 
des  biens  ecclésiastiques,  dans  un  retranchement 
du  faste  et  du  luxe,  des  moyens  suffisants  pour 
fournir  à  l'honnête  subsistance  de  tous  les  oen^ 
ficiers  reconnus  d'une  utilité  publique. 

LE   PRÉSENT    GAmER    PROPRE  ET    PARTICULIER  A 

M«»  l'évêqub  de  riez. 

Mgr  Tévéque  de  Riez ,  en  reconnaissant  les 
vœux  des  divers  membres  de  la  chambre  ecclé- 
siastique dans  les  articles  contenus  dans  le  pré- 
sent cahier,  a  cru  devoir  déclarer  que  ces  mêmes 
articles  présentent  son  vœu  particulier,  et  qu'il 
désire,  en  conséquence,  qu'H  soit  porté  aux  Etats 
généraux  dans  son  inté^ité,  comme  son  mémoire 
propre  et  avis  personnel. 

Fait  et  arrêté  dans  notre  palais  épiscopal,  où 
nous  avons  rassemblé  la  chambre  ecclésiastique 
de  notre  diocèse  pour  lui  faire  connaître  nos  vues 
générales  et  particulières  pour  le  bien  des  diffé- 
rents ordres  de  notre  diocèse,  et  pour  profiler  de 
ses  lumières.  Signé  et  paraphé  par  nous,  à  cha- 
que page  ;  et  signé  encore  par  les  membres  de 
ladite  chambre.  A  Riez,  le  24  mars  1789.  f  P»  évè- 
que de  Riez  ;  Audibert,  prieur,  syndic  général  ; 
Lambert,  chanoine,  syndic:  Villeneuve,  curé, 
syndic.  Par  mandement  de  Mgr  l'évèque  de  Riez 
et  de  la  chambre  ecclésiastique  de  ce  diocèse  : 
Ârnoux,  secrétaire.  Ainsi  à  l'original. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  DIGNE. 

Doléanceê  de  r ordre  de  la  noblesse  (1). 

Le  Roi  veut  s'environner  de  sa  nation  pour  ré- 
tablir l'ordre  public  et  poser  les  fondements 
solides  de  la  prospérité  de  l'Etat.  Convoqués  pour 
choisir  les  représentants  qui  doivent  porter  notre 
vœu  dans  les  Etats  généraux  du  royaume,  nous 
devons  donner  à  ces  représentants  les  instructions 
et  avis  qui  sont  le  mandat  de  tous  ceux  que  les 
suffrages  de  leurs  concitoyens  appellent  à  voter 
dans  la  grande  assemblée  du  peuple  français. 
C'est  dans  cet  objet  que  nous  allons  rédiger  les 
articles  d'après  lesquels  ils  doivent  se  diriger  et 
se  conduire. 

Art.  1*'.  Les  Etats  généraux  seront  assemblés 
de  trois  en  trois  ans,  ou,  au  plus  tard,  de  cinq  en 
cinq  ans.  11  faut  que  ces  assemblées  aient  un  cours 
réglé  et  périodique,  si  l'on  veut  que  la  liberté 
publique  ne  soit  pas  altérée. 

Art.  2.  En  cas  de  minorité,  on  devancera  la 
tenue  de  la  convocation,  et  les  Etats  généraux 
seront  extraordinairement  assemblés  sans  aucun 
délai. 

Art.  3.  La  puissance  exécutrice  n'appartiendra 
qu'au  Roi,  et  les  lois  seront  toujours  publiées  au 


(1)  Notts  pubUoi»  ee  cahlar  ^ïïgrh  UA  manasciit  dM 
Ârmfféê  âê  VKmpite. 
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nom  de  Sa  Majesté.  Mais  aucune  loi,  de  quelque 
espôce  qu*elle  soit,  ne  pourra  être  publiée  et 
exécutée  qu'aprôs  l'acceptation  des  Ëtats  gé- 
néraux. 

Art.  4.  Aucun  impôt  ne  pourra  être  pareille- 
ment établi  que  par  le  consentement  des  Etats 
généraux  :  la  nécessité  de  ce  consentement  est 
une  conséquence  du  droit  de  propriété. 

Art.  5.  Les  Etats  généraux  ne  consentiront  les 
impôts  que  pour  un  temps  limité,  et  sur  la  preuve 
gui  leur  sera  administrée  d'un  besoin  vériflô.  Un 
impôt  ne  pourra  avoir  plus  de  durée  que  Pinter- 
valle  d'une  tenue  d'Etats  à  l'autre. 

Art.  6.  Tous  les  impôts,  sans  exception,  seront 
supportés  et  payés  par  tous  les  ordres,  sans  au- 
cune distinction  de  personnes,  de  rangs  et  de 
privilèges.  Tous  les  trois  ordres  contribueront 
donc  h  toutes  les  charges  et  impositions,  tant 
royales  que  locales  et  provinciales,  en  propor- 
tion de  tous  leurs  biens,  revenus  et  facultés,  à 
commencer  dès  la  présente  année,  et  pour  tou- 
jours; et  le  produit  des  impositions  sera  versé 
dans  la  m^me  caisse,  appartenant  aux  trois 
ordres. 

Art.  7.  On  ne  consentira  les  impôts  que  sur  la 
mesure  des  besoins.  Les  impôts  doivent  être  ré- 
glés, non  sur  ce  que  les  peuples  peuvent  donner, 
mais  sur  ce  qu'ils  doivent  donner  relativement 
aux  nécessités  publiques. 

Art.  8.  Avant  que  de  voter  sur  aucun  impôt,  il 
faut  pourvoir  aux  retranchements  économiques, 
et  fixer  la  véritable  dépense  de  l'Etat.  11  faut, 
avant  tout  encore,  fixer  toutes  les  réformes  salu- 
taires que  le  bien  public  exige. 

Art.  9.  Il  ne  doil  point  être  établi  de  commis- 
sion intermédiaire,  parce  qu'elle  pourrait  devenir 
dangereuse  et  aristocratique.  Mais  il  faut  deman- 


Etats  généraux. 

Art.  10.  On  ne  pourra  ouvrir  aucun  emprunt 
pendant  llritervaile  de  la  tenue  des  Etals  géné- 
raux à  l'autre. 

La  vénalité  des  charges  sera  supprimée,  les 
finances  remboursées;  les  magistrats,  stipendiés 
honnêtement,  seront  gens  de  probité,  capacité, 
et  expérience.  Us  jouiraient  de  la  confiance  pu- 
blique s'ils  étaient  présentés  par  les  assemblées 
de  leurs  districts  respectifs. 

Les  matières  distraites  de  la  juridiction  ordi- 
naire y  seront  réunies.  En  conséquence,  les  tri- 
bunaux d'exception  seront  supprimés. 

La  justice  sera  rapprochée  des  justiciables;  les 
contestations  importantes  seulement  subiront 
deux  degrés  de  juridiction. 

Dix  villes,  deux  cents  paroisses,  dont  la  plus 
éloignée  n'est  pas  à  10  lieues,  la  vallée  de 
Barcelonnette,  dont  la  partie  la  plus  reculée  n'en 
est  qu'à  12  et  14,  ont  tout  lieu  de  désirer  (réta- 
blissement d'un  grand  bailliage  à  Digne,  annoncé 
par  Tordonnance  sur  Tadminislration  de  la  jus- 
tice du  mois  de  mai  1788. 

Art.  il.  Il  ne  pourra  être  attenté  à  la  liberté 
d'aucun  citoyen,  par  aucun  ordre  arbitraire,  de 
quelque  autorité  qu'il  émane;  et  nul  homme 
quelconque  ne  pourra  être  arrêté  et  constitué 
prisonnier  qu'en  vertu  de  décret  décerné  par  les 
juges  ordinaires.  Et  dans  le  cas  où  les  Etats  gé- 
néraux jugeraient  qtle  Femprisonnefflent  provi- 
soire peut  quelquefois  être  nécessaire,  il  doit  être 
ordonné  que  toutes  personnes  ainsi  arrêtées 
soient  remises  entre  les  mains  de  leurs  juges  na^^ 
turels  dans  les  vingt-quatre  heures. 


Art.  12.  La  liberté  de  la  presse  sera  accordée 
indéfiniment,  sauf  les  réserves  qui  pourraient 
être  faites  par  les  Etats  généraux. 

Art.  13.  La  dette  de  TEtat  sera  consolidée.  Les 
deniers  de  l'impôt  ne  seront  pas  divertis  de  leurs 
destinations,  et  les  ministres  seront  responsa- 
bles de  leur  gestion  aux  Etats  généraux,  oui  pour- 
raient les  faire  juger  sur  les  faits  de  rexercice 
de  leurs  fonctions. 

Art.  14.  Les  magistrats  ne  seront  pas  troublés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  ils  seront  res- 
ponsables de  leurs  charges  à  la  nation  assemblée. 

Art.  15.  Le  respect  le  plus  absolu  pour  tout0 
lettre  confiée  à  la  poste  sera  pareillement  ordonné, 
et  on  prendra  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  em- 
pêcher qu'il  n'y jsoit  porté  attemte. 

Art.  16.  La  Provence  sera  conservée  dans  sa 
franchise  et  sa  constitution  :  les  lois  de  son  union 
k  la  couronne  doivent  être  à  jamais  respectées. 

Art.  17.  Nous  reconnaissons  que  notre  consti- 
tution a  besoin  d'être  réformée  ;  et  nos  députés 
aux  Etats  généraux  se  réuniront  à  ceux  du  lier», 

Î)our  avoir,  incessamment  après  la  tenue  desditâ 
îtats,  une  assemblée  générale  des  trois  ordreà 
du  pays,  pour  travailler  à  cette  réformation  et 
faire  cesser  le  régime  abusif  de  ses  Etats. 

Art.  18.  Il  ne  faut  pas  détruire  la  distinction  de* 
rangs,  elle  est  nécessaire,  surtout  dans  une  mo- 
narchie. Mais  nos  députés  aux  Etats  généraux 
doivent  demander  rabolition  de  toute  servitude" 
et  de  toute  forme  incompatible  avec  la  dignité  de 
l'homme;  sans  confondre  les  rangs,  il  ne  faut  en 
humilier  aucun. 

Art.  19.  Les  pensions  militaires  sont  la  récom- 
pense bien  méritée  des  services  rendus  au  sou- 
verain et  à  l'Etat.  Elles  doivent  être  payées  avec 
autant  de  reconnaissance  que  d'exactitude;  et  à 
cet  effet,  l'on  doit  prendre  de  justes  moyens  pour 
en  faciliter  le  recouvrement  et  faire  cesser  leB 
retards  abusifs 

Art.  20.  On  fera  des  représentations  pour  mie 
les  places  de  commissaires  des  guerres  ne  soient 
désormais  accordées  que  pour  retraites  à  des  of- 
ficiers militaires,  en  recompense  de  leurs  services. 

Art.  21.  Enfin,  non»  donnons  aux  députée  de 
notre  ordre,  qui  seront  élus  à  Forcalquier,  dan» 
l'assemblée  qui  y  sera  tenue  en  la  6éaéchau8sàe« 
pour  aller  assister  aux  Etats  généraux  du 
royaume,  tous  pouvoira  généraux  et  suflisantd 
de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  TEtat,  la 
réforme  des  abus,  rétablissement  d'un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, la  prospérité  générale  du  royaume,  et  la 
bien  de  tous  et  chacun  les  sujets  du  Roi,  promet* 
tant  d'agréer  et  approuva  tout  ce  ((Ue  lesdits 
députés,  qui  seront  nommés,  auront  £Bdt,  délib(M 
et  signé  en  vertu  des  pitésentes,  de  la  mâme  ma» 
nière  que  si  lesdits  sieurs  comparants  y  avaient 
assisté  en  personne.  ,  .     .    ,     ^ 

Fait  et  passé  à  Digne,  dans  le  palais  de  la  sé- 
néchaussée de  cette  ville  de  Wgne,  ceioUrd'hui 
8  avril  1789.  Signé  Magnau,  président  ;  La  Sews 
commissaire;  Du  Ghaflfeiut,  commissaire.  AlnM'ft 
l'original.  ^   '^    _    '^ 

Collatlonnô  par  nous,  greffier  en  chef  de  »  w* 
néchaussée  de  Digne,  signé. 


«     3'»  * . 


348     PBtatg  gin.  1780.  Cahiers.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [Sénéchftiissée  de  Forcalquier.] 


GABIER 

D'instructions  et  doléances  de  l'assemblée  du  troi- 
sième ordre  de  la  sénéchaussée  de  la  ville  de 
Dtons,  convoquée  le  !•'  avril  1789,  pour  être 
vresenté  aux  Etats  généraux  du  royaume^  par 
les  députés  qui  seront  élus  à  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée  de  la  ville  de  Forcalquier  (1).         | 

GOUVEKNENENT  MONARCHIQUE.  i 

Art.  !•'.  Le  vœu  le  plus  solennel  du  troisième 
ordre  est  que  le  gouvernement  soit  constamment 
monarchique.  Il  est  le  plus  doux,  le  plus  favora- 
ble à  la  nation  et  le  plus  glorieuxjpour  le  mo- 
narque; la  gloire  du  prince  et  le  bonheur  des 
sujets  doivent  être  soutenus  par  des  lois  qui 
soient  respectivement  observées. 

LETTRES  DE  CACHET. 

Art.  2.  Les  lettres  de  cachet,  ne  présentant  que 
Tabus  le  plus  terrible  du  despotisme  ministénel, 
étant  inconciliables  avec  la  liberté  individuelle 
des  citoyens,  Tabolition  doit  en  être  sollicitée 
avec  instance  :  la  liberté  de  chaque  personne  fait 
partie  de  la  liberté  publique.  Si,  cependant,  le 
citoyen  tramait  ou  intriguait  contre  la  chose  pu- 
blique, ou  si  des  considérations  très-puissantes 
exigeaient  qu'on  Tarrétàt  sur-le-champ,  on  doit 
le  conduire  dans  les  prisons  ordinaires  pour  être 

Î'ugé  par  ses  juges  naturels.  Les  prisons  d'Etat 
leviennent  absolument  inutiles,  et  la  suppres- 
sion doit  en  être  ordonnée. 

RETOUR  PÉRIODIQUE  DBS  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Art.  3.  La  périodicité  des  Etats  généraux  de 
trois  en  trois  ans  est  indispensable,  absolument 
nécessaire,  si  Ton  désire  que  la  liberté  publique 
ne  souffre  jamais  d'altération.  Ce  retour  doit  être 
demandé  avec  instance. 

COMMISSION  INTERMÉDIAIRE. 

Art.  4.  Réclamer  contre  l'établissement  de 
toute  commission  intermédiaire  dans  l'intervalle 
d'une  tenue  des  Etats  généraux  à  l'autre.  Une 
pareille  commission  formerait  insensiblement 
ime  aristocratie  dangereuse. 

RÉGENCE. 

Art.  5.  Dans  un  cas  de  minorité  du  successeur 
à  la  couronne,  ou,  dans  tout  autre  cas  qui  em- 
pêcherait le  souverain  de  régner,  la  régence  ne 
Eonrra  être  déférée  que  par  les  Etats  généraux, 
s  seront  convooués  de  droit,  et  extraordinaire- 
ment  assemblés  a  Versailles  dans  un  mois. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  SURSÉQUENTS. 

Art.  6.  Si  aux  Etats  généraux  tous  les  vœux  ne 
peuvent  être  conciliés;  si  chaque  détail  ne  peut 
atteindre  à  une  perfection  complète,  il  y  sera 

Sourvu  ensemble  sur  tous  les  autres  chefs  de 
oléances  que  les  peuples  pourront  former,  aux 
Etats  généraux  subséquents. 

RANGS  ET  DISTINCTIONS. 

Art.  7.  Dans  un  grand  Etat,  il  est  nécessaire  de 


(1)  Nous  pubUoBs  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Arehivêê  d$  l^Bmpvrê. 


ne  pas  confondre  les  rangs  :  il  ne  faut  pas  en  dé- 
tnure  les  distinctions.  L^ssemblée  nationale  doit 
abolir  toute  servitude  et  tout  ce  qui  contraste 
avec  les  droits  et  la  dignité  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. Les  rangs  peuvent  et  doivent  être  conser- 
vés sans  en  humilier  aucun. 

POUVOIR  LÉGISLATIF. 

Art.  8.  Le  pouvoir  législatif  n'appartiendra  qu'à 
la  nation;  mais  la  puissance  exécutrice  et  de 
gouvernement  n'appartiendra  qu'au  Roi.  Les  lois, 
qui  auront  été  déterminées  par  l'Assemblée  na- 
tionale, seront  enregistrées  dans  le  dépôt  appar- 
tenant aux  Etats  généraux,  et  de  suite  adressées 
aux  Etats  des  provinces  et  administrations  pro- 
vinciales, pour  y  être  enregistrées,  observées,  et 
envoyées  dans  les  villes  royales  de  la  province, 
qui  en  feront  part  aux  communautés  de  leur  ar- 
rondissement. 

IMPÔTS. 

Art.  9.  Le  pouvoir  d'établir,  d'accorder  et  de 
proroger  l'impôt,  sera  solennellement,  et  par  une 
loi  d'Etat,  déclaré  et  reconnu  n'appartenir  qu'à 
la  nation  assemblée.  Aucune  sorte  d'impôt  ne 
pourra  avoir  plus  de  durée  que  l'intervalle  de  la 
tenue  des  Etats  généraux  à  loutre. 

EMPRUNTS. 

Art.  10. 11  ne  sera  jamais  fait  d'emprunts  qu'au- 
tant que  la  nation  l'aura  délibéré.  Les  emprunts 
sont  des  impôts  d'autant  plus  dangereux  qu'ils 
paraissent  d'abord  moins  enrayants. 

VÉRIFICATION  DES  DETTES  DE  L'ÉTAT. 

Art.  11.  Il  sera  procédé,  par  les  Etats  géné- 
raux, à  la  vérification  des  dettes  de  l'Etat.  Celles 
qui  seront  reconnues  Justes  et  légitimes  seront 
reconstituées  au  nom  de  la  nation  ;  et  elle  déci- 
dera si  les  intérêts  de  la  dette  doivent  être  ré- 
duits au  taux  de  la  loi. 

IMPOTS  PAYÉS  INDISTINCTEMENT  PAR  LES  TROIS 

ORDRES. 

Art.  12.  Tous  les  impôts,  sans  exception,  doi- 
vent être  payés  par  les  trois  ordres,  proportion- 
nellement à  leurs  facultés  et  revenus  quelconques, 
non-seulement  pour  le  rétablissement  des  finances, 
mais  encore  pour  l'avenir  et  à  jamais,  en  renon- 
çant à  toutes  exemptions  pécuniaires.  Et  au  moyen 
ae  ce,  les  roturiers  qui  ont  acouis  ou  acquerront 
à  l'avenir  des  fiefs,  ne  seront  plus  soumis  à  paver 
aucuns  droits  de  U'anc^fief.  Il  ne  peut  pas  plus 
exister  des  biens  exempts  de  charges  publiques, 
qu'il  ne  peut  exister  des  personnes  indépendantes 
des  lois  de  la  souveraineté.  Les  exemptions  féo- 
dales et  les  immunités  ecclésiastiques  ne  sont 
2 ne  des  abus  incompatibles  avec  1  ordre  social. 
es  divers  ordres  de  l'Etat  n'ont  d'autre  droit  que 
celui  de  ne  payer  que  les  impôts  qu'ils  ont  libre- 
ment consentis  ;  et  ce  droit  est  autant  le  patri- 
moine du  tiers-état  que  celui  du  clergé  et  de  la 
noblesse. 

REIRANGHEMENT  ÉCONOMIQUE. 

Art.  13.  Avant  que  de  voter  sur  aucun  impôt, 
il  est  de  l'intârét  aes  peuples  de  Dourvoir  aux  re- 
tranchements économiques,  de  uxer  la  véritable 
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dépense  de  TEtat  par  départements,  et  arrêter 
toutes  les  réformes  salutaires  que  le  bien  géné- 
ral exige. 

IMPÔT  UNIQUE. 

Art.  14.  Les  députés  voteront  pour  un  impôt 
unique  qu'il  plaira  à  la  sage  prévoyance  des  Etats 
généraux  d'arrêter,  qui  ne  complitfuera  ni  la  per- 
ception ni  la  comptsibilité,  et  qui  sera  supporté 
également  par  les  trois  ordres,  dans  la  proportion 
de  leurs  biens  et  revenus  *  voteront  pour  une 
taxe  sur  la  valeur  réelle  et  foncière  des  maisons 
des  villes,  bourgs  et  villages,  et  châteaux,  à  rai- 
son de  40  sols  par  1,000  livres,  indépendamment 
des  impôts  indirects  et  volontaires,  tels  que  ceux 
sur  le  tabac,  les  portes,  les  cartes,  sur  tous  les 
grands  objets  de  luxe,  sur  les  capitalistes,  les 
rentiers  à  viager  et  les  agioteurs. 

FERMIERS  GÉNÉRAUX    ET  TRAITANTS. 

Art.  15.  Solliciter  avec  force  le  renvoi  des  fer- 
miers généraux  et  des  traitants  :  le  bonheur  des 
peuples  y  est  attaché.  Les  provinces  feraient  ver- 
ser directement  les  subsides  dans  le  trésor  de  la 
nation.  Leur  administration  ne  sera  ni  vicieuse 
ni  tyranique  ;  les  peuples  seront  soulagés  ;  TEtat 
aura  plus  de  revenus  et  toutes  les  ressources  né- 
cessaires pour  l'extinction  de  la  dette  publique. 

PLAGES  INUTILES. 

Art.  16.  On  remarquera  la  suppression  de 
toutes  les  places  auxquelles  on  attache  de  grands 
revenus  et  de  petites  fonctions.  11  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  y  ait,  dans  une  province,  un  gou- 
verneur, un  lieutenant  du  Roi,  un  commandant, 
avec  patentes,  et  quelquefois  avec  deux  ou  trois 
commandants  en  sous-ordre.  Ces  places  ruinent 
les  peuples  sans  aucune  utilité  pour  l'Etat. 

OFnCES  INUTILES. 

Art.  17.  Selon  les  principes  de  la  raison,  et 
d'après  nos  lois  provençales,  il  ne  peut  exister 
aucun  office  inutile,  lis  troublent  la  police  de 
l'Etat,  et  sont  un  poids  onéreux  pour  la  nation. 
On  demandera  la  suppression  de  tous  offices  de 
finances  et  autres  qui  n'ont  été,  dans  l'origine, 
que  des  impôts  déguisés,  et  qui  ont  mis  le  plus 
grand  embarras  dans  l'administration  publique. 

PENSIONS. 

Art.  18.  Pour  prévenir  les  abus  énormes  et  les 
déprédations  du  trésor 'public,  occasionnées  par 
les  pensions,  il  est  du  plus  grand  intérêt  qu'à 
l'avenir  elles  soient  supprimées,  et  qu'il  soit  fixé, 
par  les  Etats  généraux,  une  somme  annuelle  des- 
tinée pour  les  gratifications,  au  choix  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Quant  aux  pensions  établies,  il  est  important 
de  porter  l'examen  le  plus  sévère  sur  celles  qui 
ont  été  données  sans  motif,  et  qui  n'ont  eu  pour 
base  que  l'appui  et  Fabus  du  crédit. 

PRIVILÈGES  EXCLUSIFS. 

Art.  19.  Toutes  maîtrises  et  privilèges  exclusifs, 

Sui  gênent  la  liberté  des  arts  et  du  commerce, 
oivent  être  proscrits.  11  ne  faut  pas  que  des  res- 
sources communes  à  tous  soient  réservées  à  un 
seul. 


ALUÎNATION  DES  DOMAINES. 

Art.  20.  Les  rois  ne  vivant  plus  de  leurs  do- 
maines, on  gagnerait  beaucoup  de  rendre  lesdits 
domaines  aliénables.  Ils  sont  la  proie  de  quelques 
courtisans.  En  les  rendant  au  commerce,  on  les 
rendrait  à  la  bonne  culture,  et  on  accroîtrait 
d'autant  les  revenus  de  la  nation.  11  est  de  son 
intérêt  que  le  Roi  rentre  dans  ses  domaines,  qui 
ont  été  engagés,  inféodés  ou  échangés  avec  perte, 
sauf  de  les  revendre  à  leur  juste  valeur. 

ABOLITION  DE  LA  DÎME. 

Art.  21.  Parmi  les  bienfaits  que  les  peuples 
osent  espérer  de  la  sage  prévoyance  des  Etats  gé- 
néraux, celui  de  l'abalition  de  la  dîme  serait  le 
plus  distingué.  Les  ministres  de  notre  sainte  re- 
ligion recevraient  des  honoraires  qui,  en  posant 
de  justes  limites  d'accroître  leurs  revenus,  met^ 
traient  encore  leurs  consciences  et  celles  de 
leurs  paroissiens  à  l'abri  des  regrets. 

VENTE  DES  DOMAINES  DE  L'ÉGUSE. 

Art.  22.  La  vente  de  tous  les  biens  et  domaines 
de  l'Eglise  indistinctement  sera  autorisée  ;  et  la 
vente  en  sera  faite  par  des  commissaires  établis 
par  les  Etats  généraux.  Le  produit  en  sera  ap- 
pliqué : 

1<*  A  l'extinction  des  dettes  du  clergé,  à  la  sub- 
sistance des  religieux  ; 

2^  A  former  des  honoraires  aux  archevêques, 
évêques  et  autres  ecclésiastiques  ; 

3"*  Aux  congrues  des  curés  et  vicaires  : 

¥  A  des  pensions  pour  des  prêtres  infirmes,  et 
finalement  a  concourir  au  payement  de  la  dette 
nationale. 

AUGMENTATION   DE    LA   CONGRUE    DBS    CURÉS   BT 

VICAIRES. 

Art.  23.  L'augmentation  de  la  congrue  des  cu- 
rés, et  l'exemption  des  décimes,  sont  de  toute 
justice.  Les  peuples  tiennent,  par  reconnaissance 
et  une  rare  estime,  aux  pasteurs  du  second  ordre, 
qui  leur  rappellent  les  prêtres  de  la  primitive 
Eglise  par  leurs  travaux  et  leurs  charités.  L'amé- 
lioration de  leur  sort  ne  doit  point  être  laissée  à 
l'assemblée  du  clergé,  mais  confiée  aux  Etats 
généraux  qui,  sûrement,  s'en  occuperont  avec 
joie.  L'augmentation  doit  être  relative  à  l'impor- 
tance'des  lieux  ;  la  moindre,  de  mille  livres  ;  tout 
casuel  supprimé;  la  congrue  des  vicaires,  fixée  à 
la  moitié  de  celle  des  curés. 


SUPPRESSION  DES  BÉNÉFICES  SUfPLES. 

Art.  24.  Tous  les  bénéfices,  autres  néanmoins 
que  ceux  dépendant  d'un  patronage  laïque,  de- 
meureraient supprimés  au  décès  ou  démission 
des  titulaires  actuels. 

ORDRES  RELIGIEUX. 

Art.  25.  La  réformation  et  la  suppression  des 
ordres  religieux  ne  doivent  point  être  abandon- 
nées. On  doit,  au  contraire,  demander  l'exécu- 
tion des  lois  promulguées,  et  le  rétablissement  de 
la  commission  destinée  à  cet  effet. 
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titulaires  des  bénéfices  soient  privés  du  droit, 
que  toutes  les  lois  leur  accordent,  de  se  choisir 
leurs  successeurs,  et  n'en  jouissent  cependant 
point  lorsque  la  régale  est  ouverte  et  qu'on 
affecte  de  ne  point  la  fermer ,  il  est  essentiel 
qu'une  loi  nationale  ordonne  qu'elle  le  sera  par 
la  prestation  du  serment  du  pourvu  entre  les 
mains  du  roi. 


QRDRB  DES   HOSPITALIERS  DE  SAINT- JEAN  DE  JÉRU- 
SALEM. ' 

Art.  26.  Parmi  les  ordres  religieux,  le  plus 
inutile  est  celui  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem.  Les  individus  de  France,  qui  en 
sont  membres,  sont  soumis  à  un  souverain  étran- 
ger, et  ils  exportent,  tous  les  ans,  hors  du 
royauoie,  des  sommes  immenses,  iiui,  jointes 
aux  revenus  dont  ils  jouissent  individuellement, 
s'élèvent  environ  à  8  millions  de  livres.  Ce  revenu 
pourrait  servir  à  des  établissements  patriotiques, 
et ,  distribué  à  quatre  ou  cinq  mille  officiers 
qui  ont  servi  fidèlement  la  patrie,  leur  assurerait 
une  retraite  honnête'.  La  suppression  de  cet  ordre 
eu  France,  en  laissant  jouir  tous  ies  titulaires  de 
leurs  bénéfices  et  commanderies,  serait  très-avan- 
tagettee  à  l'Btat. 

PLUlULrrÉ  DES  BÉNÉPIGES. 

Art.  27.  Supplier,  avec  ce  zèle  qu'inspire  une 
religion  éclairée  des  principes  de  la  saine  raison, 
d'abolir  à  jamais  la  pluralité  des  bénéfices,  de 
quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient.  Elle  était 
inconnue  dans  les  beaux  fours  de  l'Eglise.  Elle 
ne  fut  introduite  que  quand  la  possession  des  ri- 
chesses eut  f^t  perdre  aux  ecclésiastiques  le 
véritable  esprit  de  leur  vocation.  Un  abus  aussi 
scandaleux  nécessite  la  réforme  la  plus  sévère.  Il 
est  de  la  dignité  de  la  nation  d'y  pourvoir. 

RÉSIDENCE  DES  ARCUEVÊQUES  ET  ÉVÊQUES. 

Art.  28.  Demander  avec  instance  l'exécution 
des  lois  canoniques  etcWiles,  qui  ordonnent  aux 
archevêques  et  évoques  la  résidence  dans  le  lieu 
de  rétaDlissement  de  leur  siège.  Us  doivent  à 
leurs  devoirs,  au  bon  exemple  et  à  l'intérêt  poli- 
tique de  leur  diocèse,  cette  soumission  aux  dé- 
cisions des  conciles  et  aux  ordonnances  du 
royaume.  Les  peuples  qui  les  connaissent  désire- 
raient de  n'être  pas  forcés  de  les  leur  rappeler. 

JURIDICTION   DES   ARCHEVÊQUES,   ÉVËQUB8   BT  DE 

LEURS  OFPlGIAUX. 

Art.  29.  Demander  que  la  Juridiction  des  ar- 
chevêques et  évêques,  et  de  leurs  oÔTiciaux,  soit 
limitée  précisément  aux  matières  spirituelles,  et 
qu'ils  ne  puissent  instruire,  ni  juger  au  civil,  ni 
au  criminel,  soit  entre  ecclésiastiques  ou  laïques. 
Sans  cette  restriction,  elle  ne  présente  qu'un  mé- 
lange de  spirituel  et  de  temporel,  pernicieux,  sous 
tous  les  rapports,  à  la  religion  et  a  la  tranquillité 
des  peuples.  Les  ecclésiastiques,  par  an  esprit 
d'empire  et  de  domination,  ont  toujours  cherché 
à  confondre  la  distinction  réelle  et  sensible  des 
deux  puissances. 

CLERGÉ  DE  PROVENCE. 

Art.  30.  Le  clergé  de  Provence  doit  être  séparé 
de  l'administration  générale  du  clergé  de  France, 
puisqu'il  partage,  avec  les  autres  ordres,  l'admi- 
nistration. Il  doit  venir,  dans  le  sein  de  sa  famille, 
partager  toutes  les  charges,  et  verser,  dans  la 
caisse  commune  de  la  province,  les  deniers  pro- 
venant des  impositions  les  concernant. 

RÉGALE. 

Art.  31.  N'étant  ni  juste  ni  raisonnable  que  les 


CONSTRUCTION  ET  ENTRETIEN  DES  MAISONS  GURIALES, 

DES  ÉGLISES. 

Art.  32.  Les  maisons  curiales,  le  logement  des 
vicaires,  et  les  églises  ne  doivent  plus  être  à  la 
charge  des  peuples,  puisque  leur  construction 
et  leur  entretien  sont  une  des  principales  desti- 
nations des  biens  ecclésiastiques.  Demander,  en 
conséquence,  la  révocation  de  tous  les  édits  qui 
mettent  les  dépenses  à  la  charge  des  villes  et 
communautés. 

CONCORDAT. 

Art.  33.  Le  concordat,  aussi  irrégulier  (m'ûn- 
politique,  sera  révoqué  comme  contraire  à  l'hon- 
neur ae  la  religion  et  au  bien  du  royaume. 

CUAPITRES  NOBLES, 

Art.  34.  La  dotation  des  corps  et  des  chapitres 
étant  le  fruit  des  bienfaits  et  de  la  munificence 
des  peuples,  c'est  attenter  à  leur  patrimoine  que 
d'avoir  pris  des  mesures  pour  leur  en  fermer 
l'entrée.  U  est  essentiel  de  demander  la  révoca- 
tion de  toutes  lettres  patentes,  édits  et  déclara- 
tions du  roi,  portant  érection  de  la  plupart  des 
chapitres  et  corps,  tant  d'hommes  que  de  filles, 
en  corps  et  chapitres  nobles,  dans  tous  lesouels 
les  citoyens  du  troisième  ordre  seront  aamis 
comme  par  le  passé. 

ADMISSION  DU  TROISIÈME  ORDRE  A  TOUS  LES  EMPLOIS 

MILITAIRES  ET  CIVILS. 

Art.  35.  Le  troisième  ordre  doit  être  admis  à 
tous  les  emplois  militâmes  et  civils.  C'est  la  na- 
ture qui  donne  les  talents  et  les  distribue,  sans 
suivre  le  hasard  de  la  naissance.  Pourquoi  priver 
la  patrie  des  ressources  que  la  nature  lui  ménage 
dans  toutes  les  conditions  et  dans  toutes  les  clas- 
ses des  citoyens  ?  Les  fastes  de  l'histoire  vengent 
le  tiers  état  des  préjugés  indécents  du  second 
ordre.  L'harmonie,le  patriotisme  n'existent,  dans 
toute  leur  grandeur ,  qu'autant  que  tous  ies 
membres  de  l'Etat  participent  à  tous  ses  avan- 
tages. 

ÉDUCATION  KT  MOEURS  DBS  JEUNES  OBMB. 

Art.  36.  Il  est  du  plus  grand  intérêt  de  l'assem- 
blée nationale  de  s^occuper  de  l'éducation  et  des 
mœurs  des  jeunes  gens.  C'est  au  magistrat  civil  à 
V  veiller  ;  ce  droit  et  ce  devoir  lui  appartiennent. 
Les  enfants,  devant  former  un  jour  les  citoyens 
de  tous  les  ordres  de  la  société,  c'est  aux  magis- 
trats à  les  faire  élever  de  la  manière  la  plus 
propre  à  donner  de  l'énergie  à  l'âme,  à  leur  mon- 
trer partout  ridée  du  bien  général  unie  à  celle 
du  bien  particulier,  et  à  éloigner  de  leur  cœur 
toute  idée  de  superstition  qui  rétrécit  l'esprit,  et 
qui  a  désolé,  pendant  des  siècles,  les  peuples  et 
les  rois.  Les  sciences  et  les  arts  font  rornemcnt 
de  la  société,  la  force  et  le  bonheor  d*un  empire. 
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Lignoranca  fend  les  peuples  stupides,  et  fait  des 
esdareBw 

GOMMimAtrrÉs,  offices  hunicipaux. 

Art.  37.  Sa  Majesté  9era  suppliée  de  faire  jouir 
iodistinctement  toutes  les  commnnautés  des  droits 
et  prérogatives  attachés  aux  offices  municnpaux 
créés  par  l'édil  du  mois  d'avril  1692,  supprimés 
ensuite,  et  créés  de  nouveau  par  un  autre  édit 
de  1733.  Ces  offlees  furent  réuuisparla  province, 
moyennant  le  prix  de  1,798,000  livres,  suivant 
Tarrêt  du  conseil  du  21  mars  1757.  Cependant  les 
communautés  seigneuriales  sont  privées  depuis 
longtemps  d'une  partie  des  droits  attachés  aux- 
dits  offices,  et  notamment  de  celtii  de  faire  pré- 
sider par  les  maires  et  consuls  leurs  assemblées, 
générales  et  particulières,  à  Texclusion  de  tous 
officiers  des  seigneurs,  et  d'avoir  la  préséance 
dans  toute  les  cérémonies  publiques,  sur  les 
mêmes  officiers  ;  et  que  lesdits  maires  et  consuls 
soient  rétablis  et  maintenus  dans  le  droit  d'exer- 


oer  la  police  conformément  à  ce  qui  est  porté  par 
redit  ae  1699,  portant  création  d'offices  de  lieu- 
tenants généraux  de  police,  qui  ont  été  réunis 
au  corps  de  la  province. 

JURIDICTION  DES  JUGES  DB  POLICE. 

Art.  38.  L'intérêt  public  unit  ses  vœux  pour 
que  la  juridiction  des  juges  de  police  soit  autori- 
sée à  statuer  définitivement  et  sans  appel  jus- 
gu'à  la  somme  de  30  livres  au  moins  ;  qu'il  soit 
rait  un  règlement  plus  étendu,  plus  clair  pour 
tous  les  objets  dont  la  connaissance  lui  sera  dé- 
volue. Demander  que  les  amendes  pécuniaires, 
prononcées  par  les  juges  de  police,  soient  appli- 
quées en  faveur  des  pauvres  :  le  motif  est  que 
ce  tribunal  a  pour  objet  principal  la  paix  et  la 
concorde  de  tous  les  citoyens.  Que  tout  s'y  ter- 
mine sans  frais  ;  cette  justice,  se  rapprochant 
plus  des  mœurs-  du  peuplet  il  est  rare  qu'il  se 
plaigne  de  ses  jugements.  Une  plus  grande 
étendue  de  pouvoir  ne  peut  qu'opérer  un  grand 
bien. 

GABELLE. 

Art.  39.  La  gabelle  fiit  reconnue  un  impôt  odieux 
et  nuisible,  même  lors  de  son  établissement.  Elle 
a  détruit  et  ruiné  les  campagnes  et  leurs  habi- 
tants. Le  meilleur  des  rois  ra  déclarée,  en  der- 
nier lieu,  un  impôt  désastreux  et  en  a  solennel* 
lement  promis  la  suppression.  On  ne  peut  élever, 


protection  à  Tagricul- 
ture  ;  elle  sera  éclatante  si  cet  impôt  est  entière- 
ment proscrit. 

AGRICULTURE. 

Art.  40.  L'agriculture  étant  un  des  premiers 
arts  utiles,  il  importe  à  tout  gouvernement  de  la 
favoriser.  L'histoire  de  l'univers  entier  nous 
apprend  que  les  nations  agricoles  sont  les  plus 
ncnes  et  les  plus  heureuses.  Des  distinctions  aux 
agronomes,  des  encouragements  aux  laboureurs, 
assureraient  une  plus  grand  quantité  de  produc- 
tions qui  répandraient  partout  l'abondance.  Les 
troupeaux,  plus  nombreux  et  mieux  entretenus, 
donneraient  des  laines  de  meilleure  qualité  et 
des  engrais  plus  propres  à  vivifier  un  sol  léger  et 
peu  productif. 

Art.  41.  De  prendre  en  cQnai(Jlêratio&  que  les 


procède  de  la  quantité 
de  jeunes  veaux  que  Ton  tue.  11  est  de  la  plus 
haute  importance,  pour  les  cultivateurs,  qu'on 
s'occupe  des  moyens  efficaces  d'empêcher  cette 
destruction,  en  prohibant  de  tuer  des  veaux  au- 
dessous  de  l'âge  de  six  mois.  Des  lois  sur  cet  objet 
sont  dignes  des  grandes  vues  d'utilité  publique  de 
l'Assemblée  nationale. 

Prohiber  encore  la  conduite  des  bœufs  hors  du 
royaume. 

DÉFRICHEMENTS,  CHÈVRES. 

Art.  42.  Les  défrichements  dans  des  terrains 
montueux,  l'introduction  des  chèvres  dans  les 
bois,  font  les  plus  grands  maux,  détruisent  les 
arbres,  les  baliveaux  et  des  gazons  précieux  pour 
la  nourriture  des  bestiaux.  Les  terrains  défrichés 
produisent  véritablement  quelques  années;  mais 
lavés  par  les  orages,  les  cultivateurs  les  aban-* 
donnent,  et  les  pluies  plus  rapides  dévastent  les 
biens  de  la  plaine,  Le  moyen  d'obvier  à  ces  in<» 
convénients  est  de  prohiber  tous  défrichements 
quelconques  dans  les  lieux  montueux  et  l'intro- 
duction des  chèvres  autres  que  celles  qui  sont 
nécessaires  Dour  la  conduite  des  troupeaux  d'avi* 
rage,  sauf  la  conservation  des  chèvres  dans  les 
communautés  qui  ont  obtenu  la  permission. 

DRorrs  SUR  les  marchandises. 

Art.  43.  La  balance  du  commerce  entre  les  di- 
verses nations  de  l'Europe  ne  permet  pas  que  l'on 
supprime  les  droits  sur  les  marchandises  :  mais 
les  Dureaux  établis  pour  la  perception  ae  ces 
droits  doivent  être  reculés  aux  frontières,  pour 
que  la  circulation  intérieure  ne  puisse  éprouver 
aucune  gène  dangereuse.  Il  faut  également  de- 
mander un  nouveau  règlement  ou  tarif  de  ces 
droits,  qui  ne  laisse  rien  d'obscur  sur  la  quotité 
et  la  légitimité  de  la  perception. 

OFFICES  DES  JUfiiS-PRISEURS. 

Art.  44.  La  création  des  Jurés-priseurs  a  occa- 
sionné des  plaintes  dans  tout  le  royaume.  Plu- 
sieurs provinces  en  ont  rcdevé  avec  énergie  les 
dangers  et  les  abus.  Elles  ont  été  contestées. 
Notre  ressort  est  dans  le  cas  de  porter  des  do- 
léances également  fondées.  Il  sollicite  de  la  jus- 
tice et  de  l'amour  de  Sa  Majesté  pour  son  peuple 
la  suppression  desdits  offlees. 

jtmmiGTioNs  consulaires. 

Art.  45.  On  doit  demander  qu'il  soit  établi  des 
juridictions  consulaires  dans  toutes  les  princi- 
pales villes  ;  que  l'on  donne  aux  juges  ordinaires 
dans  lés  autres  lieux  tous  les  privilèges  de  ces 
juridictions  pour  les  affaires  oe  commerce,  et 
attribution  de  souveraineté  à  leurs  jugements, 
jusqu'à  une  certaine  somme  déterminée. 

notaires. 

Art.  46.  La  fortune  des  peuples  tient  aux  fonc- 
tions des  notaires.  Ils  sont  les  dépositaires  de 
leur  confiance.  Elles  ne  doivent  pas  être  données 
indifféremment  à  tout  sujet  qui  se  présente.  Il 
est  nécessaire  que  l'homme  public  soit  instruit  et 
d'une  réputation  bien  établie.  Pour  éviter  les  sur- 
prises et  donnera  cet  état  la  considération  qui  lui 
est  due,  il  importe  de  solliciter  des  règlements 
pour  établir  le  meilleur  régime,  et  qui  &ent  les 
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honoraires  des  notaires  pour  chaque  acte,  ainsi 
que  pour  les  expéditions. 

CONTRÔLE. 

Art.  47.  Les  motifs  de  rétablissement  du  con- 
trôle sont  infiniment  louables  pour  la  sûreté  des 
actes.  Mais  cet  établissement,  qui,  dans  son  prin- 
cipe avait  uniquement  pour  objet  Futilité  publi- 
que, est  devenu  une  source  de  vexations  portées 
au  dernier  terme  )  et  la  multiplicité  dei  jugements 
rendus  sur  les  divers  objets  en  fait  un  chaos  tel- 
lement absurde  et  inexpucsJale,  que  la  perception 
est  devenue  entièrement  arbitraire.  La  nation  oe 
peut  s'accoutumer  à  voir  changer  en  loi  bursale 
des  établissements  de  police  et  d'ordre  public. 

DROITS  DOMANIAUX. 

Les  députés  demanderont  avec  instance  la  sup- 
pression de  tous  les  droits  que  Ton  appelle  doma- 
niaux, tels  que  ceux  des  greffes,  centième  denier 
et  autres,  et  que  le  contrôle  reprenne  sa  première 
destination,  sans  être  supprimé.  Mais  il  sera  de- 
mandé que  ces  droits  soient  diminués  et  rendus 
uniformes  et  proportionnels  à  toutes  sortes  de 
sommes,  de  manière  qu'ils  frappent  sur  le  riche 
comme  sur  le  pauvres.  On  doit  rédiger  un  nou- 
veau tarif  plus  clair,  plus  précis,  et  non  suscepti- 
ble d'extension  et  deïausses  interprétations. 

EXPLOITS  POUR  TAILLES. 

Art.  48.  Tous  exploits  concernant  la  levée,  com- 
mandements et  exécutions  pour  taille,  pourront 
être  faits  par  les  sergents  ordinaires  pour  éviter 
les  frais. 

VÉNUTS. 

Art.  49.  Les  véniats,  décernés  par  les  tribunaux 
supérieurs  et  autres  magistrats,  contre  les  juges 
inférieurs,  ofQçiers  publics,  et  arbitrairement 
contre  tous  autresjusticiables,  n'étant  qu'un  abus 
d'autorité,  contraire  aux  ordonnances,  doivent 
être  prohibés  aussi  solennement  que  les  lettres  de 
cachet. 

VISITE  DE  CORPS. 

Art  50.  Les  corps  de  justice  des  villes  et  commu- 
nautés ne  seront  soumis  à  aucune  sorte  de  visites 
d'obligation  à  l'égard  des  étrangers  de  quelque  état 
et  condition  qiriis  soient,  ne  devant  y  avoir 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  le  Roi,  les 
princes  et  les  commandants  des  provinces. 

Art.  51.  Les  recherches  tyranniques  que  les 
particuliers  éprouvent  de  la  part  des  traitants  et 
commis  au  contrôle,  pour  les  droits  domaniaux, 
nécessitent  une  loi  nationale  pour  que  tous  les 
droits  soient  perçus  dans  le  terme  d  une  année, 
sans  aucune  réserve. 

MILICE. 

Art.  52.  Demander  que  Sa  Majesté  s'ocpupera  de 
recruter  ses  armées  par  toute  autre  voie  que  par 
le  tirage  de  la  milice^  qui  ne  pèse  que  sur  le  troi- 
sième ordre,  et  principalement  sur  la  classe  utile 
des  laboureurs,  et  fait  déserter  les  campagnes. 

TROUPES  EN  TEMPS  DE  PAIX. 

Art.  53.  Qu'en  temps  de  paix,  il  nV  aura  sur 

Sied  qu'un  nombre  fixe  de  troupes;  les  autres 
cenciées.  Les  troupes  en  réserve  seront  distri^ 


buées  dans  chaque  province  et  par  départements, 
où'  Ton  pourrait  les  employer  à  des  ouvrages 
d'utilité  publique,  et  assurer  la  police  des  gran- 
des routes  et  des  chemins  coupés  par  des  torrents 
ou  des  bois.  Les  soldats  invalides  pourraient  être 
envoyés  sur  les  frontières  pour  surveiller  la  con- 
trebande. 

LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 

Art.  54.  Demander  la  liberté  de  la  presse. 

PRÉSmSNTS  PERPÉTUELS  DES   CORPS  ET  ADMINIS- 
TRATIONS. 

Art.  55.  Pour  Tharmonie  de  tous  les  ordres  de 
l'Etat,  de  tous  les  corps  et  communautés  qui  con- 
courent à  l'avantage  général  des  administrations, 
il  est  important  d'en  supprimer  les  présidents 
peroétuels  et  la  permanence  de  tous  les  membres 
quelconques.  Rien  ne  décourage  et  n'ehtrave  au- 
tant la  marche  des  idées  pour  opérer  le  bien,  que 
de  voir  continuellement  en  place  le  même  homme 
lorsqu'il  n'y  est  pas  appelé  par  le  vœu  de  la  con- 
fiance ;  il  y  devient  exigeant,  et  il  reste  inseosi- 
blemeût  le  maître  absolu.  On  verrait  le  retour  du 
zèle  patriotique  et  charitable,  si  le  vœu  de  la  cité 
et  des  admmistrateurs  nommait  le  citoyen  qui 
doit  les  présider. 

CONSTTrUnONS  DE  LA  PROVENCE. 

Art.  56.  La  Provence  doit  être  maintenue  dans 
ses  franchises  et  dans  sa  constitution.  Les  lois 
de  son  union  à  la  couronne  doivent  être  à  jamais 
respectées. 

ADMINISTRATION   MUNICIPALE     SUBORDONNÉE   AUX 
ETATS  DB  LA  PROVENGE. 

Art.  57.  L'administration  municipale,  dans  ses 
rapports  avec  l'ordre  général  et  avec  la  liberté 
politique,  ne  doit  être  subordonnée  qu'aux  Etats 
généraux  du  pays. 

ASSEMBLÉE  DES  TROIS  ORDRES  EN  PROVENGE. 

Art.  58.  Pour  donner  une  nouvelle  vie  à  cette 

Ï>rovince,  pour  répandre  sur  tous  les  individus 
a  félicité  commune,  le  Roi  sera  très-humblement 
supplié  d'y  autoriser  une  assemblée  des  trois  or^ 
dres  qui  soit  convoquée  incessamment,  et  pen- 
dant la  tenue  des  Btats  généraux,  le  troisième  en 
nombre  égal  avec  les  deux  autres  réunis,  pour  y 
arrêter  des  lois  constitutionnelles,  en  demander 
ensuite  la  sanction  à  Sa  Majesté,  et  solliciter  la 
révocation  de  l'ordonnance  de  1535  au  dief  où 
elle  attribue  la  charge  de  procureur  du  pays  aux 
sieurs  consuls  et  assesseur  de  la  ville  d'Aix. 

Demander  qu'à  la  même  assemblée  soient  ad- 
mis les  gentilshommes  non  possesseurs  des  fiels, 
et  le  clergé  du  second  ordre. 

ÉVOCATIONS. 

Art.  59.  Toute  évocation  de  grâce  et  de  privilège 
doit  être  proscrite. 

OPINER  PAR  TÊTE. 

Art.  60.  Dans  les  Btats  généraux,  on  doit  opi- 
ner par  tète  et  non  par  ordre.  Les  ran^  peuvent 
être  distincts,  mais  il  ne  faut  pas  diviser  les  in- 
térêts. Il  n'y  a  qu'une  nation,  qu'une  patrie, 
qu'un  bien  public.  Les  voix  seront  recueillies  par 
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nation  ;  que  le  Roi  sera  supplié  d'assigner  des 
honoraires  aux  juges,  qui  seront  distnbués  en 
proportion  de  leur  travail  et  de  leur  présence. 


scrutin,  toutes  les  fois  qu'il  sera  requis  par 
membre  de  l'assemblée. 

MAUVAISE  ADMINISTRATION   DES  FINANCES. 

Art.  61.  La  mauvaise  administration  des  finan- 
ces étant  le  foyer  des  révolutions  les  plus  désas- 
treuses des  empires  et  le  vrai  motif  du  peu  d'in- 
fluence d'une  nation  dans  les  affaires  publiques, 
il  est  de  la  plus  haute  importance  de  prendre 
toutes  les  précautions  inspirées  par  la  prudence 
et  la  sagesse,  pour  qu'à  l'avenir  rentrée  du  trésor 
public  soit  fermée  à  toutes  les  déprédations  qui 
l'entourent  et  le  convoitent.  La  fidélité  des  mi- 
nistres, une  grande  économie,  l'abolissemeut  des 
privilèges,  des  exemptions,  seront  toujours  des 
vraies  richesses  ;  et  le  ménagement  des  finances 
assurera  encore  au  monarque  une  riche  et  im- 
mense possession,  c'est  le  trésor  des  cœurs  et  de 
ses  sujets. 

MINISTRES  RESPONSABLES  DE  LEUR  CONDUITE. 

Art.  62.  Les  ministres-  seront  et  demeureront 
responsables  de  l'abus  de  l'autorité  qui  leur  est 
confiée,  responsables  encore  de  leur  gestion,  des 
divertissements  des  deniers  nationaux,  et  comp- 
tables de  l'emploi  des  fonds  assignés  par  la  na- 
tion pour  chaque  département.  Les  ministres 
coupables  de  quelques-uns  des  crimes  désignés 
ci-dessus,  ou  d  autres  délits  graves  qui  offensent 
la  chose  publique,  seront  ju^és  par  les  Etats  gé- 
néraux, et,  en  conséquence,  le  procès  fait  à  M.  do 
Galonné. 

COMPTES  RENDUS  AHX  ETATS,  IMPRIMÉS. 

Art.  63.  Demander  que  tous  les  oomptes  rendus 
aux  Etats  généraux,  vérifiés  et  certifies  par  eux, 
soient  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impri- 
merie. 

JUSTICE  RAPPROCHÉE,  PROMPTE  ET  GRATUITE. 

Art.  64.  Un  des  premiers  fondements  de  la  fé- 
licité publique  est  le  règne  des  lois.  Le  vœu  na- 
tional est  d'obtenir  une  justice  rapprochée, 
prompte  et  gratuite.  Les  députés  aux  Etats  géné- 
raux observeront  que  la  ville  de  Digne  se  trouve 
au  centre  de  la  haute  Provence  ;  qu'elle  en  a  tou- 
jours été  regardée  comme  la  capitale  et'qu'elle  est 
entourée  de  plus  de  deux  cents  paroisses,  et  de 
dix  villes,  dont  la  plus  distante  n'est  qu'à  6  ou 
7  lieues,  et  que  la  vallée  de  Barcelonnette  n'en 
est  qu'à  12.  Demanderont  que  les  justices  su- 
balternes soient  autorisées  à  juger  provisoirement 
en  matière  personnelle,  jusqu  au  concurrent  de 
la  somme  de  200  livres,  avec  la  clause  nonob- 
stant l'appel,  et  sans  y  préjudicier. 

TRIBUNAUX  DE  JUSTICE  ;  COMMENT  COMPOSÉS. 

Art.  65.  Le  bonheur  du  peuple  tient  encore  à 
la  manière  dont  les  tribunaux  seront  composés. 
Leur  vœu  est  que  la  magistrature  souveraine  soit 
mi-partie  entre  la  noblesse  et  le  tiers-état  ;  que 
la  vénalité  des  charges  soit  à  jamais  abolie  ;  que 
les  charges  soient  données  au  mérite  et  aux  su- 
jets qui  seront  présentés  par  les  Etats  généraux 
de  Provence  à  Sa  Majesté,  et  dont  elle  sera  sup- 
pliée de  sanctionner  le  choix. 

REMBOURSEMENT  DES  CHARGES. 

Art.  66,  Que, le.rembour sèment  des  charges  de 
magistrature  et  autres  soit  fait  par  le  corps  de  la 

1"  Série,  T.  III. 


MAGISTRATS  PARENTS» 

Art.  67.  Il  ne  pourra  pas  y  avoir  plusieurs  pa- 
rents dans  le  même  tribunal  jusqu  au  degré  de 
cousin  germain,  de  consanguinité  et  d'alliances 
inclusivement  :  quelques  familles  ne  doivent 
point  être  dépositaires  d'une  pareille  importance 
de  la  puissance  publique. 

TRIBUNAUX  CARTULAIRES  ET  DE  PRIVILÈGE, 

Art.  68.  Les  tribunaux  cartulaires  et  de  privi- 
lège sont  une  surcharge  pour  les  judiciables  : 
l'administration  de  la  justice  souffre.  Il  importe 
donc  de  ne  conserver  que  les  tribunaux  dont 
l'existence  est  nécessaire  à  Tordre  public. 

JUSTICIABLES  JUGÉS  PAR  LEURS  PAIRS. 

Art.  69.  Que  quand  deux  personnes  du  tiers- 
état  plaideront  ensemble,  elles  seront  jugées  par 
leurs  pairs,  qui  seront  des  juges  du  tiers-état ,  et 
lorsqu  un  noble  plaidera  contre  un  citoyen  du 
troisième  ordre,  ou  une  communauté  contre  un 
seigneur,  le  procès  sera  jugé  par  des  juges  des 
deux  ordres  en  nombre  égal;  et  dans  ce  cas,  si  le 
noble  est  demandeur,  le  président  sera  pris  dans 
le  tiers-état,  et  vice  versa;  et  l'impair  sera  en 
raison  inverse  du  président.  La  même  règle  aura 
lieu  pour  le  criminel;  les  peines  seront  propor- 
tionnées au  délit,  et  seront  égales  pour  les  trois 
ordres. 

INFAMIE   DES  CRIMES  ;  NE  DOIT  PAS  REJAILLIR  SUR 

LES  FAMILLES. 

Art.  70.  Demander  que  les  peines  prononcées 
et  exécutées  contre  les  indiviaus  ne  rejaillissent 
pas  contre  leur  famille;  et  solliciter  une  loi  qui 
déclare  les  crimes  personnels  aux  coupables, 
sans  pouvoir  laisser  aucune  note  d'infamie  aux 
parents  ;  demander,  en  outre,  que  les  coupables 
soient  punis  sur  les  lieux  du  délit. 

juges;  ne  peuvent  FAIRE  DES  RÈGLEMENTS. 

Art.  71. 11  sera  défendu  à  tous  juges  indistinc- 
tement de  faire  aucun  règlement  :  le  droit  de 
législation  appartient  au  Roi  et  à  la  nation  exclu- 
sivement. Que  le  Gode  civil  et  criminel  soit 
réformé  ;  qu'il  n'y  ail  plus  dans  la  procédure  cri- 
minelle de  pièce  secrète,  et  qu'on  donne  à  l'acr 
cusé  un  conseil,  deux  môme  s'il  est  nécessaire, 
pour  qu'il  ait  les  moyens  de  se  défendre;  qu'il 
n'y  ait  plus  d'emprisonnement  provisoire  sans 

n  décret  préalable,  excepté  le  cas  de  flagrant 
délit  constaté  par  des  plaignants  dignes  de  foi. 

DÉCRET  DE  PRISE  AU  CORPS. 

Art.  72.  Que  les  décrets  de  prise  au  corps  ne 
soient  plus  taxés  avec  cette  légèreté  qui  dégénère 

nhlT        "*  '*"   ""  TT.4fifaKlo  {\M\t    Haiiy  iiicras    an 

moins, 

décréteront  et  exprimeront,  dans  le  décret,  leurs 
motifs  •  qu'il  sera  accordé  des  dédommagements 
à  l'accusé  poursuivi  par  le  ministère  public  lors- 
au'il  sera  envoyé  absous  et  déchargé  de  l'accusa- 
tion •  au'à  cet  effet,  le  Roi  et  les  Etats  généraux 
seront  suppliés  d'assigner  des  fonds  pour  donner 
à  l'innocence  opprimée  une  satisfaction  pécu- 
niaire qui,  quelque  forte  qu'elle  puisse  être,  ne 
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sera  jamais  qu'on  faible  dédommagement  à  ses 
malheuna. 

PBISONS. 

Art.  73.  Que  les  prisons  soient  saines  ;  que  les 

{prisonniers  pour  dettes  civiles  ne  soient  pas  con- 
6ndus  avec  les  accusés  de  crimes,  et  qu'à  cet 
effet,  il  soit  établi  des  prisons  hors  de  l'enceinte 
des  ch&teauit  seigneuriaux. 

MOTIVER  LES  JUGEMENTS. 

Art.  74.  Que  les  motifs  des  jugements,  tant  au 
civil  qu'au  criminel,  soient  énoncés  :  c'est  une 
oonsolation  pour  celui  qui  est  jugé. 

BANQUEROUTE. 

Art.  75.  Que  toute  banqueroute  frauduleuse 
soit  sévèrement  punie. 

CHARGE  d'intendant  DU  COMMERCE. 

Art.  76.  Les  emplois  ne  devant  point  être  mul- 
tipliés sur  la  même  personne,  demander,  avec 
Instance,  que  la  cliarge  d'intendant  du  commerce 
soit  distincte  et  séparée  de  celle  des  finances  de 
la  province. 

intendant,  PREMIER  PRÉSU)ENT. 

Art.  77.  Demander  que  les  fonctions  du  com- 
missaire départi  en  Provence  soient  distinctes  et 
séparées  de  la  charge  de  premier  président  du 
Parlement  :  tout  fait  sentir  l'incompatibilité  de 
ces  fonctions,  et  la  nécessité  de  les  diviser. 

ÉGALITÉ  DE   POIDS  ET  MESURES. 

Art.  78.  L'égalité  du  poids,  l'uniformité  des 
mesures  dans  toute  la  province,  et  même  dans 
tout  le  royaume.  - 

BUREAUX  charitables,  TRIBUNAUX  DE  PAIX. 

Art.  79.  Les  lois  civiles  doivent  être  simplifiées. 
11  faut  que  le  sanctuaire  de  la  justice  puisse  être 
abordé  par  le  pauvre  comme  par  le  riche.  Ce 
fierait  un  grand  bien  d'établir  des  tribunaux  cha- 
ritables partout,  et  des  tribunaux  de  paix.  La 
justice  est  la  dette  des  rois  envers  tous  les  sujets  : 
elle  doit  donc  éire  perpétuellement  présente  à 
tous. 

EXÉCUTION  POUR  TAILLES. 

Art.  80.  Que  les  commandements  et  exécutions 
pour  tailles,  et  même  pour  les  fermes  des  com- 
munautés, seront  faits  en  vertu  des  délibérations 
portant  l'imposition,  ou  en  vertu  des  contrats  de 
Sali  de  la  trésorerie,  ou  des  fermes  qui  auront 
une  exécution  parée,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'obtenir  aucune  contrainte  ni  homologation. 

RÉPARTITION  DES  SECOURS  ÉTABLIS  PAR  LE  ROI. 

Art.  81.  Demander  qu'en  attendant  la  réforma- 
tion de  la  constitution  provençale,  il  soit  ordonné 
que  la  répartition  des  secours' que  le  Roi  accorde 
annuellement  au  pays,  ensemble  le  produit  de 
l'imposition  de  15  livres  par  feu,  affectée  à  la 
baute  Provence,  soit  faite  dans  le  sein  des  Btats 
et  par  eux  arrêtée. 

LETTRES  A  LA  POSTE. 

Art.  82.  Que  le  respect  le  plus  absolu  pour 
toutes  lettres  confiées  a  la  poste  sera  ordonné,  et 
qu'on  prendra  le  moyen  le  plus  sûr  d'empêcher 
qu'il  n'y  soit  porté  atteinte,  sous  telles  peines  que 
le  Roi  et  les  Etats  généraux  aviseront,  ces  sortes 


de  contraventions  devant  être  considérées  comme 
un  attentat  contre  le  droit  des  gens. 

JURIDICTIONS  SEIGNEURIALES  SUPPRIMÉES. 

Art.  83.  Sa  Majesté  sera  sollicitée  de  réunir  toutes 
les  juridictions  seigneuriales^à  Teffet  que  ses  sujets 
ne  puissent  désormais  être  jugés  que  par  des  of- 
ficiers indépendants  de  tout  particulier,  et  qu'ils 
ne  tiennent  leur  pouvoir  et  leur  existence  politi- 
que que  de  l'autorité  royale. 

INCONVÉNIENTS  DES    DROITS   FÉODAUX. 

Art.  84.  Les  inconvénients  des  droits  féodaux 
opèrent  la  ruine  des  communautés  et  de  leurs 
habitants;  c'est  ce  qui  est  retracé  dans  toutes 
leurs  doléances,  et  démoastrativement  prouvé 
par  une  falale  expérience.  On  peut  facilement 
s'en  convaincre  en  comparant  les  augmentations 
et  les  améliorations  progressives  des  territoires 
des  villes  libres,  avec  les  oetériorations  et  diminu- 
tions sensibles  des  territoires  des  lieux  soumis 
aux  droits  féodaux,  dans  lesquels  les  malheureux 
tenanciers  regardent  moins  leurs  possessions 
comme  le  fondement  de  leur  subsistance  et  celle 
de  leurs  familles,  que  comme  la  source  et  le  pré- 
texte de  leur  asservissement  à  des  taxes  de  sur- 
exaction et  de  vexations  de  tous  genres.  De  là 
viennent  les  découragements,  l'abandon  et  le  dé- 
guerpissement  de  leurs  fonds  ;  et  enfin,  les  émi- 
grations qui  font  déserter  les  campagnes,  et  vont 
peupler  les  grandes  villes. 

RÉGIME   FÉODAL. 

En  conséquence,  les  d^éputés  solliciteront^  avec 
les  instances  les  plus  respectueuses,  mais  les 
plus  fortes,  1» suppression  des  restes  funestes  du 
régime  féodal,  source  d'oppression  et  d'esclavage, 
qui  enracinerait  tous  les  abus. 

SUPPRESSIONS  DES  CORVÉES,  PÉAGES,  ETC. 

1«  En  supprimant  les  corvées,  péages,  pul virage, 
banalités  féodales,  etc.,  et  en  permettant  aux 
communautés  de  racheter  des  particuliers  les 
domaines,  bois  et  pâturages,  quoiqu'ils  aient  été 
encadastrès. 

rachat  des  gens,  services,  TASQUES,  etc.,  ETC. 

2»  En  permettant,  tant  aux  communautés  d'ha- 
bitants qu'aux  particuliers,  de  racheter  tous  les 
droits  actuellement  existants,  soit  q[u'ils  déri- 
vent des  fiefs,  soit  qu'ils  aient  été  étaolis  à  prix 
d'argent,  et  de  se  rédimerde  tous  cens,  services, 
tasques,iournages,  albergues,  cavalcades,  leydes, 
bouages,  chefvalage,  dinette,  droits  de  lods,  in- 
demnités, et  de  tous  autres  droits  seigneuriaux  et 
féodaux  quelconques,  à  un  taux  raisonnable  qui 
serait  fixé  dans  les  Etats  de  chaque  province. 

ABOLmON  DU  RETRATT  FÉODAL. 

S""  En  abolissant  le  retrait  féodal  et  surtout  la 
cession  du  droit  de  prestation,  dont  rcxercice 
odieux  est  un  véritable  abus,  principalement  de 
la  part  des  seigneurs  de  mainmorte,  qui  se  sont 
arrogé  la  faculté  de  céder  un  droit  qu  ils  ne  peu- 
vent exercer  par  eux-mêmes. 

CHASSE  ET  PÉGHK. 

4°  En  permettant  généralement  la  chasse  et  la 
pêche  qui  sont  de  droit  naturel,  sans  cependant 
porter  atteinte  aux  ordonnances  qui  prohibent  le 
port  des  armes. 

DEMI-LODS. 

S""  Que  dans  le  cas  où  les  communautés  ne 
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seront  pas  autorisées  à  se  rôdimer  du  droit  du 
demi-lods,  il  soit  ordonné  que  les  malsons  de 
charité,  et  les  immeubles  qui  ont  pour  objet 
l'utilité  publique,  soient  exempts,  pour  l'avenir, 
du  droit  d'indemnité. 

YISITE  PASTORALE  ;  DES  DAIS. 

60  Qu'il  soit  défendu,  à  Tavenir,  aux  évéques, 
lors  de  leurs  yisites  pastorales^  de  s'emparer 
des  dais  sous  lesquels  on  les  reçoit  &  la  porte  des 
églises  paroissiales,  ou  de  mettre  â  contribution  les 
communautés  qui  témoignent  envie  de  ne  pas 
laisser  emporter  les  ornements  de  leur  église. 

DROIT  DE  FORAINE. 

7**  La  suppression  du  droit  de  foraine,  qui  n'est 
fondé  que  sur  une  possession  abusive. 

COMBIUNAUTÉS  DE  CE  R£SSORT|LEUR  SITUATION. 

Art.  85.  Solliciter  Sa  Majesté  et  les  Etals  géné- 
raux, avec  ce  zèle  qui  exprime  le  vœu  du  senti- 
ment et  de  la  douleur,  de  prendre  particulière- 
ment en  considération  que  près  de  la  moitié  des 
communautés  de  ce  ressort  ont  leurs  terroirs 
situés  sur  le  penchant  des  montagnes  ;  des  rivières 
d'une  vaste  étendue,  et  des  torrents  affreux  dans 
leurs  débordements,  les  ravag^.nt  presque  toutes 
les  années.  L'intempérie  des  saisons,  les  neiges, 
qui  couvrent  pendant  six  mois  leurs  terres,  font 
périr  les  blés  en  les  pourrissant.  Les  grêles,  les 
orages,  au  moment  où  les  blés  touchent  à  leur 
maturité;  les  pigeons,  le  gibier,  les  bétes  fauves 
répandent  sur  les  contrées  une  si  forte  misôrQ 
que  des  habitants  sont  dans  la  dure  nécessité  de 
manger  bien  souvent  du  pain  d'avoine.  11  est  de 
rhumanité  et  de  tout  intérêt  politique  de  donner 
à  ces  pauvres  communautés  les  secours  efficaces 
pour  assurer  leur  existence  et  arrêter  les  émigra- 
tions ;  leurs  maux  et  ceux  des  autres  commu- 
nautés sont  encore  prodigieusement  aggravés  par 
l'énorme  quantité  de  droits  féodaux  auxquels 
elles  sont  soumises,  et  par  la  rigueur  des  seigneurs 
dans  la  perception.  Oppresseurs  impunément  en- 
vers leurs  vassaux,  ils  les  ruinent  par  des  procès 
iniques,  et  ils  ne  s'en  désistent  qu'en  faisant  aug- 
menter et  reconnaître  des  prétentions  qui  n'ont 
ni  le  vœu  de  la  raison  ni  de  réq[uilé,^t  dont  l'en- 
semble se  réunit  pour  faire  renier  à  ces  malheu- 
reux censitaires  leur  patrie  et  le  lieu  de  leur 
naissance.  Le  régime  féodal  ayant  tous  les  vices 
du  régime  fiscal,  enlève  au  cultivateur  toutes  les 
ressources  pour  mettre  en  valeur  ses  terres,  et 
anéantit  ragricullure,  la  vraie  richesse  des  rois 
et  des  Etats.  Les  calamités  vraiment  affligeantes 
sont  dignes  de  toucher  le  cœur  sensible  du  mo- 
narque chéri  qui  nous  gouverne.  Elles  cesseront, 
et  la  prospérité  publique  s'élèvera  sur  des  bases 
éternelles,  en  établissant  la  liberté  réelle  des 
fonds,  comme  ses  augustes  prédécesseurs  ont 
rendu  aux  peuples  leur  liberté  primitive  et  per- 
sonnelle. 

ÉLOGE  DE  M.  DE  CA6TEUNE,  SEIGNEUR  D'ESPAROU. 

Une  seule  communauté,  qui  est  celle  d'Esparou- 
les-Verdou,  a  donné  des  éloges  à  M.  de  Gastelanc, 
son  seigneur»  Elle  parle  avantageusement  de  sa 
bonté  et  de  sa  bienfaisance  envers  les  habitants  ; 
de  ses  sollicitudes  pour  obtenir  des  secours  de  la 
part  des  administrateurs  de  la  province,  et  de  sa 
générosité  à  faire  le  sacrifice  de  sa  pension  féo- 
dale dans  des  époques  fâcheuses,  et  a  prêter,  sans 
intérêt,  à  la  communauté  et  aux  particuliers,  des. 


sommes  importantes  pour  le  payement  des  impo- 
sitions. 

MENDICITÉ. 

Art.  86.  Demander  au  Roi  et  aux  Etats  généraux 
une  loi  qui  obvie  aux  inconvénients  de  la  men- 
dicité, en  ordonnant  aux  communautés  de  retenir 
et  nourrir  leurs  mendiants  valides,  qui,  au  mépris 
de  la  loi,  vaqueraient  dans  les  provinces  :  dans 
lesquels  établissements,  il  serait  utile  d'avoir  des 
ateliers  où  on  les  fit  travailler. 

VICAIRES  SECONDAIRES. 

Art.  87.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner 
qu'à  l'avenir  aucun  prêtre  ne  puisse  desservir 
aucune  paroisse  en  qualité  de  vicaire  secondaire, 
conlre  la  volonté  des  habitants,  manifestée  par 
des  délibérations  des  conseils  généraux  de  tout 
chef  de  famille. 

RÉVISION    DES  ARRÊTS   DU    PARLEMENT   POtiR  LES 

DROITS  FÉODAUX. 

Art.  88.  Il  sera  demandé  une  loi  qui  établisse 
une  commission,  mi«partie,  chargée  de  revoir 
les  arrêts  rendus  depuis  cent  ans  par  le  parlement 
de  Provence,  sur  les  procès  mus  entre  les 
seigneurs  et  leurs  communautés,  ou  leurs  vas- 
saux; lesquels  arrêts  servent  de  fondement  à  la 
malheureuse  jurisprudence  féodale  de  ce  parle- 
ment; et  néanmoins  tous  ont  été  rendus  par  des 
juges  possesseurs  de  fiefs,  suspects,  par  consé- 
quent, aux  communautés  et  aux  vassaux,  et  em- 
phytéotiques; pour  être  b  travail  rapporté  au 
conseil  du  Roi  qui  statuerait  de  nouveau  etdéfini- 
tiveméht  sur  les  questions  jugées  par  ces  arrêts. 

PRESCRIPTION  DES  DROITS  FEODAUX. 

Art.  89.  On  demandera,  avec  la  même  instance, 
qu'en  attendant  l'effet  du  rachat,  l'extinction  ou 
amortissement  des  droits  féodaux,  on  pourra  allô- 

§uer  et  faire  valoir  la  prescription  par  le  défaut 
e  demande  du  seigneur,  et  de  celui  de  presta- 
tion depuis  trente  ans  par  le  prétendu  redevable, 
sans  que  le  seigneur  puisse  opposer  le  défaut  de 
dénégation,  et  puisse,  depuis  le  susdit  terme  de 
trente  ans,  qui  est  le  temps  fotal  et  légat  de  la 
prescription  de  toutes  les  actions  dérivant  de  tous 
jugements  ou  contrats  quelconques;  et  de  même 
suite,  le  retrait  féodal  sera  borné  au  terme  fatal 
d'une  année  à  compter  du  jour  de  la  vente,  sans 
que  l'acquéreur  soit  tenu  de  faire  aucun  acte  de 
notification  au  seigneur  direct. 

RÉVISION  DES  COMPTES  DE  LA  PROVINCE. 

Art.  90.11  n'est  aucun  objet  qu'on  doive  deman- 
der avec  plus  d'instance  que  la  révision  des 
comptes  de  la  province.  Son  administration  est 
depuis  si  longtemps  en  proie  à  la  cupidité  la  plus 
excessive,  q\yon  peut  répondre  que  cet  acte  de 
justice,  en  décelant  le  vice,  en  indiquerait  les 
déprédations  en  tous  genres  qui  s'y  sont  com- 
mises. Il  apprendrait  encore  à  ses  administrateurs 
à  venir,  à  respecter  les  deniers  destinés  à  l'utilité 
publique;  et  ron  n'aurait  plus  la  douleur  de  les 
voir  employer  à  construire,  à  grands  frais,  des 
ponts  et  des  chemins  pour  aboutir  uniquement 
aux  châteaux  des  seigneurs.  Cette  révision,  en 
dévoilant  les  abus  infinis  de  notre  administration, 
achèverait  de  démontrer  la  nécessité  de  nous  choi- 
sir librement,  en  corps  de  nation,  nos  procureurs 
du  pays. 

DÉPUTATlONS  AUX  ETATS  GÉNÉRAUX. 

Art.  91.  Que,  dans  le  cas  où  un  ordre  quelcon- 
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que  de  cette  province,  en  faisant  sa  députation 
aux  Etats  généraux,  ne  se  serait  pas  conformé  aux 
lettres  de  convocation  et  règlements  y  annexés, 
les  Etats  généraux  sont  suppliés  de  ne  pas  Tad- 
jnettre  à  rassemblée  nationale. 

CONTESTATION  SUR  LA  QUALirÉ  ET  PRIX   DU  SEL  ET 

DU  TABAC. 

Art.  92.  Les  contestations  qui  s'élèveront  sur 
la  qualité  du  sel  et  du  tabac,  seront  attribuées 
aux  officiers  municipaux,  exclusivement  à  tous 
autres  juges  ;  et  on  demandera  que  le  tabac  soit 
vendu  en  carotte  et  non  en  poudre. 

IMPÔT  TERRITORUL  RELATIVEMENT  A  LA  HAUTE  PRO- 
VENCE. 

Art.  93.  Dans  le  cas  où  Ton  voterait  pour  Tim- 

Sôt  territorial,  ou  tout  autre  impôt  unique,  Sa 
lajesté  et  les  Etats  seront  suppliés  d'avoir  égard 
à  remplacement  des  lieux,  notant  cas  juste  que 
la  haute  Provence,  qui,  par  sa  position,  est  sou- 
mise à  des  réparations  qui  absorbent  une  partie 
du  revenu  des  fonds,  qui  est  écrasée,  presque 
tous  les  ans,  par  les  orages;  qui  n'a  aucune  sorte 
de  commerce  et  de  débouché  pour  ses  denrées; 
qui  est  obligée  de  se  pourvoir,  à  grands  frais, 
de  plusieurs  denrées  de  première  nécessité  qu'elle 
tire  de  la  basse  Provence,  dont  les  denrées  n'ont 
pas  un  prix  proportionné  à  celui  du  reste  de  la 
province,  fût  soumise  à  une  imposition  territo- 
riale sur  le  même  taux  que  le  resle  de  la  pro- 
vince; parce  qu'alors  elle  serait  soumise,  pour 
ainsi  dire,  à  une  double  imposition. 

RÉTRÉCIR  LES  LITS  DES  RIVIÈRES.  . 

Art.  94.  On  sollicitera  l'exécution  du  projet  de 
rétrécir  les  lits  des  rivières  de  la  haute  Provence; 
et  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  contribuer  aux  frais 
de  cette  importante  réparation  qui  sersdt  très- 
avantageuse  à  cette  province,  par  les  fonds  nou- 
veaux qu'elle  acquerrait,  et  par  la  conservation 
de  ceux  qui  sont  actuellement  en  valeur,  et  qui 
sont  continuellement  dégradés  par  les  crues  des 
eaux»  surtout  dans  la  saison  des  orages. 

PROVINCIAUX  QUI  ONT  DES  AFFAIRES  A  PARIS. 

Art.  95.  Supplier  les  Etats  généraux  de  vouloir 
bien  prendre  en  considération  qu'il  est  impor- 
tant, pour  ramener  la  confiance  des  provinciaux 
qui  ont  des  affaires  à  Paris,  de  s'occuper  des 
moyens  pour  qu'ils  puissent  faire  parvenir  sûre- 
ment leurs  plaintes  au  Roi  et  aux  ministres;  que 
tes  mémoires  ne  soient  pas  interceptés  dans  les 
bureaux  par  les  sous-ordres. 

DES  EAUX  DANS  LES  TERRES  SEIGNEURIALES. 

Art.  96.  Plusieurs  communautés  se  plaignent 
que  les  seigneurs  s'emparent  des  eaux,  du  cours 
et  fuites  d'icelles,  et  privent  les  habitants  du  pro- 
duit qu'ils  pourraient  retirer  des  arrosages.  H  est 
intéressant  pour  le  public  et  pour  le  plus  grand 
avantage  de  l'agriculture  que  toutes  les  eaux 
fussent  communes,  et  que  là  où  elles  ne  seraient 
pas  trop  abondantes,  elles  fussent  partagées  entre 
tous  les  propriétaires,  à  proportion  delà  conte- 
nance de  leurs  propriétés. 

PLACES  FRONTIÈRES. 

Art.  97.  Les  places  frontières  doivent  être  con- 
servées; et  comme  en  temps  de  guerre,  elles  sont 
les  premières  exposées  aux  incursions  de  l'en- 
nemi, et  qu'elles  en  souffrent  les  premières  pertes 
et  dommages;  que  leur  résistance  est  non-seule- 
ment utile,  mais  qu'elles  sauvent  quelquefois 


l'intérieur  des  provinces,  il  est  juste  de  prendre 
les  objets  en  considération,  à  l'effet  de  leur  ac- 
corder les  soulagements  et  les  indemnités  qu'elles 
méritent,  surtout  dans  le  pays  de  montagnes 
dénué  de  toutes  ressources,  lorsque  les  herbages, 
en  temps  de  guerre,  restent  invendus. 

POUVOIR  AUX  DÉPUTÉS   QUI   IRONT  AUX  ÉTATS  GÉ- 
NÉRAUX. 

Art.  98.  Et  finalement  pour  tous  les  objets  qui 
peuvent  avoir  été  omis  dans  le  présent  cahier,  et 
qui  peuvent  tendre  à  la  gloire  du  trône,  à  la 
prospérité  de  l'Etat  et  au  bien  général  et  parti- 
culier de  la  province,  l'assemblée  s'en  réfère  à 
tout  ce  qui  pourra  être  représenté  et  observé  par 
toutes  les  autres  assemblées  des  sénéchaussées 
de  la  province;  et  nos  députés  aux  Etats  géné- 
raux sont  autorisés  à  suivre  le  mouvement  de 
leur  zèle  et  de  leur  patriotisme  dans  tout  ce 
qui  pourra  être  pronosé  pour  le  bien  commun 
par  tous  les  députés  oie  l'ordre  du  tiers  de  toutes 
les  provinces  du  royaume. 

CHASSE  AUX  PETITS  OISEAUX. 

Art.  99.  Demander  qu'il  soit  défendu  de  chasser 
aux  petits  oiseaux  dont  la  destruction  est  infini- 
ment nuisible  à  la  province,  par  la  raison  qulls 
se  nourrissent  de  cnenilles  qui,  depuis  quelaues 
années,  dévorent  les  arbres  de  toute  espèce, 
surtout  les  amandiers,  dont  une  partie  a  péri  par 
la  dévastation  de  ces  insectes;  prohiber,  en  con- 
séquence, l'usage  des  toiles,  filets,  tii*asses,  gluaux, 
chouettes  et  autres  instruments  et  moyens  pour 
prendre  les  petits  oiseaux. 

COMMERCE  DE  LA  TANNERIE. 

Art.  100.  Le  commerce  de  la  tannerie  et  pelle- 
terie a  beaucoup  diminué  en  Provence.  Il  est  re- 
connu et  démontré  oue  c'est  la  marque  des  cuirs, 
et  les  droits  auxquels  ils  sont  soumis,  qui  en  a 
occasionné  la  diminution.  Il  est  important  au  bien 

général  de  prévenir  la  perte  absolue  de  cette 
ranchelde  commerce  par  l'abolition  de  ces  droits, 
ou  du  moins  par  une  diminution  considérable. 

Lu  et  arrête,  dans  rassemblée  de  l'ordre  du 
tiers-état,  le  6  avril  1789-^  et  ont  signé  MM.  les 
président ,  les  commissaires  et  le  secrétaire  : 
Pressai,  L.-G.,  président;  de  Roihas;  Simon; 
Bourret;  Michel  Salvator;  Rougon;  Guaud;  Tho- 
mas; Arnauld  Faudon;  Bayle;  Trabue,  greffier. 
Signé  à  l'original,  collationné  :  Trabue. 


DOLEANCES 

Locales  des  villes  et  paroisses  de  la  sénéchaussée 

de  Digne  (1). 

La  communauté  des  Mées  demande  qu'il  sera 
défendu  à  toute  personne  d*accaparer  le  blé  à 
quel  prix  que  ce  soit,  et  qu*on  n'en  pourra  acheter 
au  delà  de  dix  charges  ;  qu'il  soit  liait  des  repré- 
sentations pour  la  réformalion  des  règlements  de 
la  communauté  à  l'effet  d'augmenter  le  nombre 
des  officiers  municipaux  jusqu'à  quarante.  Que 
le  troisième  consul  soit  mis  au  nombre  des  ad- 
ministrateurs de  l'hôpital.  Qu'on  demande  le  re- 
nouvellement des  règlements  concernant  la  pu- 
blication des  enchères,  et  que  tous  les  officiers 
municipaux  pourront  assister  à  la  répartition  et 
taxation  de  la  capitation  avec  voix  délibéraiive. 

(1)  Nons  publions  ce  cahiar  d'après  ua  manuseril  des 
Archivu  d$  V Empire. 
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AURIBEAU. 

La  communauté  d'Auribeau  se  plaint  du  trop 
grand  nombre  et  de  Texcès  des  droits  qu'ils 
payent  au  seigneur  et  dont  on  ignore  le  titre  de 
la  plus  grande  partie  ;  de  ce  que  le  seigneur  s'ap- 
proprie et  afferme  les  pâturages  destinés  aux  bes- 
tiaux des  habitants. 

AINAC  ET  LAMBERT. 

La  communauté  d'Ainac  se  plaint  en  particulier 
des  vexations  qu'ils  essuient  journellement  au 
sujet  de  quelques  filets  d'eau  salée  qui  découlent 
dans  leur  terroir,  ce  qui  est  un  sujet  d'oppression, 
et  ils  demandent  de  supplier  le  Roi  et  les  Etats 
généraux  de  leur  permettre  l'usage  de  l'eau  salée 
comme  on  Ta  permis  aux  autres  communautés 
que  la  nature  a  gratifiée  d'un  pareil  don. 

Ladite  communauté  d'Ainac  se  plaint  encore 
d'une  pension  féodale  de  407  livres  et  de  quelques 
cens  que  les  habitants  sont  forcés  de  payer  sans 
qu'on  ait  jamais  pu  en  connaître  le  titre. 

De  ce  qu'on  a  ôté  le  titre  de  la  cure  de  ce  lieu 
et  qu'on  ra  réduite  à  un  simple  service  rural. 

Qu'ils  sont  trop  affouages  eu  égard  à  la  petite 
étendue  de  leur  terroir;  de  ce  qu'ils  contribuent  à 
plusieurs  dépenses  de  la  viguerie  dont  ils  ne  pro- 
ntent  pas. 

La  communauté  de  Lambert  se  plaint  aussi  de 
cens,  pensions,  tasques  et  autres  droits  seigneu- 
riaux, comme  lods,  droits  de  prestation,  compen- 
sation :  de  ce  qu'elle  n'a  jamais  reçu  aucuns  se* 
cours  de  la  province,  ni  de  la  viguerie;  demande 
un  affouagement  général. 

BARRAS. 

La  communauté  de  Barras  supplie  les  Etats  gé- 
néraux de  s'occuper  des  moyens  de  mettre  son 
terroir  à  couvert  de^  inondations  de  la  rivière 
des  Duges  qui  coule  tout  le  long  du  terroir. 

Elle  demande  encore  d'être  reçue  à  revenir 
contre  les  transactions  qu'elle  a  passées  avec  son 
seigneur  au  sujet  de  la  pension  féodale  de  45  char- 
ges de  blé  qu'elle  lui  paye. 

PUYMICHEL . 

La  communauté  de  Puymichel  se  plaint  de  la 
quantité  de  droits  seigneuriaux  qui  sont  inso- 
lites et  extraordinaires,  à  l'occasion  desquels  la 
communauté  et  ses  habitants  ont  de  tout  temps  été 
fatigués  par  des  procès  ruineux,  et  ils  sollicitent 
la  suppression  de  tous  lesdits  droits. 

Ils  demandent  encore  de  rentrer  dans  la  pos- 
session des  fonds,  des  eaux  et  de  tous  les 
objets  dont  les  seigneurs  se  sont  emparés  sans 
titre,  dans  l'usage  de  tous  les  bois  et  p&turages.  et 
généralement  de  tous  droits  dont  ils  ont  été  m- 
justement  dépouillés. 

THOARD. 

La  communauté  de  Thoard  est  soumise  à  plu- 
sieurs seigneurs  ;  leur  ambition  à  se  dépouiller  res- 
pectivement a  répandu  une  si  grande  confusion 
gour  leur  directe,  qu'il  n'est  plus  possible  aux 
abitants  de  connaître  la  directe  dont  ils  relèvent. 
Cette  incertitude  les  inquiète  ;  ils  sont  exposés  à 
des  procès,  et  il  ne  leur  a  jamais  été  possible  d'ob- 
tenir un  règlement.  Us  supplient  Sa  Majesté  de 
vouloir  bien  leur  procurer  un  règlement. 

ETREVENNES. 

La  communauté  d'Etrevennes  demande  des 
secours  pour  des  réparations  le  long  du  ruisseau 
dit  Ramur,  qui  traverse  ses  prairies  et  les  prin- 
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cipaux  fonds  du  terroir  ;  sans  ces  réparations  la 
perte  du  terroir  est  inévitable. 

Elle  demande  encore  le  défrichement  des  terres 
incultes  et  bois  taillis  qui  ne  rendent  rien  et 
produiraient  beaucoup  de  grains. 

La  révision  des  comptes  du  pays. 

L'établisssement  d'accoucheuses  instruites  et 
approuvées. 

ESTOUBLON. 

La  communauté  d'Estoublon  expose  que  la  terre 
et  seigneurie  dudit  lieu  a  été  donnée  ou  inféodée 
par  la  reine  Jeanne,  comtesse  de  Provence,  à  An- 
toine de  Grimaldy,  pour  en  jouir  lui  et  ceux  légi- 
timement issus  de  son  ventre  seulement,  au  moyen 
de  guoi,  par  le  défaut  des  successeurs  de  Gri- 
maldy, cette  terre  est  réversible  à  la  couronne. 
En  conséquence,  elle  supplie  le  Roi  et  les  Etats 
généraux  d'ordonner  la  réunion  de  ladite  terre  et 
seigneurie  au  domaine  de  la  couronne. 

Elle  se  plaint  encore  de  la  manière  irrégulière 
dont  use  le  seigneur  en  faisant  des  réparations 
sur  la  rivière  d'Asse,  qui  deviennent  préiudiciables 
aux  habitants,  et  de  ce  que  plusieurs  iesdits  ha- 
bitants ont  été  fatigués  par  des  procès  au  sujet  de 
la  chasse. 

COURBONS. 

La  communauté  de  Courbons  se  plaint  de  ce 

?[u'elle  n'a  jamais  pu  obtenir  de  la  province  de 
aire  supporter  toutes  les  charges,  d'imposer  éga- 
lement les  biens  et  domaines  que  les  dames  dudit 
Courbons  et  un  particulier  de  cette  ville  possèdent 
en  franchise  de  taille,  nonobstant  les  arrêts  qui 
sont  intervenus  en  leur  faveur,  qui  les  maintient 
en  franchise  de  taille. 

bras-d'asse. 

La  communauté  de  Bras-d'Asse  se  plaint  de  ce 
que  le  terroir  étant  exposé  à  des  réparations  très- 
dispendieuses  le  long  de  la  rivière,  que  le  seigneur 
duait  lieu,  en  faisant  des  réparations,  les  avance 
trop  dans  le  lit  de  la  rivière,  et  porte  préjudice 
aux  propriétés  des  habitants,  et  de  ce  qu'on  em- 
ploie aux  réparations  du  seigneur  ce  que  la  pro- 
vince accorde  pour  celles  des  habitants  ;  elle  dé- 
sire d'obtenir  un  règlement  à  cet  égard. 

CHAMPTERCIER. 

La  communauté  de  Champtercier  expose  que 
son  terroir  est  en  grande  partie  montueux  et  pen- 
chant, coupé  par  nombre  de  ravins  et  torrents 
qui  le  dégradent  continuellement,  et  elle  sollicite 
quelques  secours  et  une  diminution  de  charges. 

ESCLANGON. 

La  communauté  d'Esclangon  se  plaint  des  droits 
de  tasque  et  autres  qu'elle  paye  et  dont  on  n'a 
jamais  connu  le  titre,  et  elle  en  sollicite  la  sup- 
pression ou  le  rachat;  de  ce  qu'il  y  a  des  biens 
d'église  qui  sont  en  franchise  de  taille,  et  elle 
demande  qu'ils  soient  soumis  à  toutes  les  chargea 
que  payent  les  autres  biens  du  terroir. 

LE  CASTELET. 

La  communauté  du  Castele,t  réclame  que  les 
échevins  qui  sont  à  sa  charge  soient  entretenus 
par  elle  et  non  par  la  viguerie;  elle  demande  que 
les  lods  perçus  par  le  seigneur,  d'une  vérité  recon- 
nue nulle  par  les  parties,  soient  rendus  aux  parti- 
culiers sans  que  le  seigneur  puisse  obliger  les 
emphytéotes  &  obtenir  un  arrêt. 
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BOBINE. 
La  communauté  de  Rohine  rfclame  coolre  un 
droit  de  laaque,  un  droit  de  fournaRe  et  de  cor- 
vées qu'elle  paye  au  seigneur,  elle  en  sollicite  la 
suppression  ou  le  rachat. 

MALM01SS0NS. 

La  communauté  de  Malmoissons  se  plaint  que 
les  fortiH cations  des  seigneurs  voisins  de  son  ter- 
roir, sur  les  rivières  deTlIcoune  et  desDuges,  ont 
fait  emporter  au-delà  de  80,000  aunes  de  terrain, 
et  que,  pour  conserver  ses  droits,  elle  dépense 
annuellement  plus  de  (100  livres;  que  le  terroir 
est  coupé  par  plusieurs  torrents  qui  ravagent  les 
terres  et  emporteni  les  meilleurs  fonds -,  qu'il  n'y 
a  point  de  fontaines  au  vUlajfte  et  que  l'indigence 
des  habitants  a  toujours  mis  des  obtucies  pour 
se  procurer  de  l'eau. 


La  communauté  de  Lapôrusse  observe  que  son 
terroir  est  dans  nue  situation  la  plus  désagréable, 

au'il  est  entouré  de  lorrenLs,  que  aos  terres  sont 
es  plus  ingrates,  que  presque  toutes  sont  sur  des 
collines,  que  les  tii^vres,  les  sangliers  dévorent 
toutes  leurs  semailles,  que  la  pension  fi-odale  cl 
autres  droits  onéreux  mettent  Icsdils  habitants 
qui  composent  celte  communauté  dans  la  misère 
et  tiors  d'État  de  cultiver  le  peu  de  biens  qu'ils 
ont. 


La  communautâ  de  Castcllard  se  plaint  que  les 
fortes  Impositions,  les  dllférents  droits  seiffneu- 
riaux  l'accablent  et  réduisent  aux  abois  ses  habi- 
tants; que  le  seigneur,  par  de  prétendus  droits, 
refuse  de  contribuer  aux  charges  locales;  qu'il  en 

firend  occasion  pour  tyranniser  ses  vassaux  :  que 
es  terres,  à  raison  de  ce,  sont  négligik's  ei  aban- 
données, et  que  les  habitants  ignorants  et  sans 
fortune  ne  peuvent  se  défendre  contre  la  grande 
puissance  du  seigneur. 

MEZEL. 

La  communauté  de  Mczel  se  plaint  de  ce  qu'elle 
n'a  point  de  représenlant  aux  Etats  de  la  province; 
qu'en  sa  qualité  de  ville  royale  et  payant  de  fortes 
impositions,  il  est  Juste  qu'elle  ait  un  dépul<3 
auxdilB  ËtatB. 

UELAN. 

La  communauté  de  Melan  se  plaint  que  les 
droits  seigneuriaux  qu'ils  payent  sont  exorbi- 
tants, que  leur  multiplicité  donne  prise  tous  les 
jours  au  seigneur  pour  tyranniser  ses  vassaux; 
elle  se  plaint  encore  que  le  seigneur,  à  raison 
d'un  prétendu  droit  de  forain,  relise  de  contribuer 
aux  dépenses  locales,  qu'il  prive  d'autorité  les  ha- 
bitants de  mener  leurs  troupeaux  pattre  dans  un 
deffens  dont  la  communauté  n  louj.ours  joui  ;  que 
les  terres,  h  raison  de  cet  esclavage,  sont  abandon- 
nées, et  les  émigrations  fréquentes. 

UARIAUD. 

Cette  communauté  observe  qu'elle  paye  une 
pension  féodale  de  36  livres,  une  autre  de  15, 
24  poules  et  S4  panaux  de  blé. 

SAINT- JULIEN    D'ASSE. 

La  communauté  se  plaint  que  ses  habitants 

avaient  fa  liberté  de  buchi^rer  dans  les  Icra-s  gas- 

tes  et  d'y  prendre  dos  matières  propres  à  wire 


du  fumier,  mais  que  le  soigneur,  par  des  procéa 
et  des  tracasseries,  les  a  en  privés,  ce  qui  est 
cause  de  la  ruine  de  ses  habitants  ;  ils  sont  obli- 
f-'és  de  déguerpir,  attendu  qu'ils  ne  peuvent  tenir 
des  troupeaux. 

PBAS. 

La  communauté  de  Pras  se  plaint  que  les  ofQ- 
ciers  de  justice  du  seigneur  résidant  audit  lieu 
de  Pras,  ignorent  entièrement  les  règles,  et  (pie 
pour  la  moindre  affaire,  les  habitants  sont  obligea 
d'aller  à  Di(tnc  pour  faire  dresser  les  défenses,  et 
ils  demandent  de  plaider  en  première  instance 
par-devant  M.  le  lieutenant. 

SAlNT-EfiTÈRE. 

La  communauté  de  Baint-Esti^re  se  plaint  que 
les  droits  seigneuriaux  sont  si  multipliés  que  les 
habitants  en  sont  accablés,  qu'elle  n'a  point  de 
chemin  pour  faire  exporier  ses  denrées,  qu'elle  a 
toujours  payé  son  comiogeot  du  l'imposition 
pour  les  chemins,  et  qu'elle  n'a  jamais  rien  reçu 
de  la  province  ;  que  le  seigneur  exige  des  droits 
(le  cavalcade  et  d'alberfjue,  et  le  lieu  de  Saint- 
Ëstère  ne  connaît  aucun  titre  qui  établisse  ce 
droit. 

TAPJNEHOS. 

La  communauté  de  Tanneron  expose  la  mau- 
vaise silnalion  do  son  terroir,  qui  dépéril  jour- 
nellement ;  que  lu  peu  de  terrain  qui  reste  ne 
peut  ôire  entretenu  qu'à  grands  frais,  que  chaque 
année  il  déguerpit  des  habitants,  que  ceux  qui 
restent  sont  dans  la  misère,  hors  d'état  de  payer 
les  charges,  et  entièrement  ruinés  par  les  exécu- 
tions des  trésoriers. 

SAINT-JEANSET. 
La  communauté  du  Saint-Jeannet  réclame  un 
nouvel  affouagement,  attendu  la  diminution  de 
leur  terroir  occasionnée  par  le  débordement  des 
rivières  el  des  oragoa;  que  le  droit  de  prélalion 
des  seigneurs  soit  prescrit  après  l'an  ;  que  la  com- 
munauté et  les  habitants  puissent  rédimer  et 
affranchir  toutes  censés,  tasques  el  droits  sei- 
gneuriaux, la  restitution  des  taillis  due  par  le 
seigneur  depuis  un  trës-grund  temps,  qu  il  re- 
fuse de  payer  sous  prétexte  d'anciens  procèi. 
linlin  l'anéantissement  des  droits  casuels  des 
curés  et  vicaires,  taxéj  par  une  ordonnance  da 
monseigneur  l'évèque. 

LA  JAVIE, 
La  communauté  de  la  Javie  so  plaint  d'être  trop 
affouagée,  et  elle  réclame  en  conséquence  un 
non vof  affouagement  ;  sa  position  sur  deux  ri- 
vières appelle  les  K-paralions  de  la  plus  graude 
nécessité. 


Lacommunautâ  de Ciumane  sollicite  l'uffouage- 
mcnt  général  et  la  permission  de  se  servir  da 
deux  foniainea  d'eau  salée  qui  ae  trouvent  entre 
Moriés  et  Tartonoe. 

CHArDOS  ET  MORANTE. 
Cette  communauté  expose  qu'en  1476.  lo  Roi 
René  donna  le  fief  d'Auran  Chaudon  et....  k  Louis 
Dupuget  en  payement  de  la  dot  d'Argentine  de 
Souliers  pour  le  prix  de  3,000  livres;  réservé 
au  lioi  et  il  ses  successeurs  de   rentrer  dans  la 

Sossession  de  ses  terres  en  remboursant  lesdites 
,000  livres  ;  les  habitants  de  ces  communautÂa 
supplient  instamment  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
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rentrer  dans  le  premier  droit  en  remboursant 
le  prix  de  la  vente  au  seigneur  actuel,  ou  de  céder 
ses  droits  à  la  communauté ,  qui  se  rédimerait 
etle«mème  au  moyen  de  ce  remboursement. 

SAINT-JACQUES. 

La  communauté  réclame  Paliénation  de  la  pré- 
vôté» ou  seigneurie,  attendu  que  le  village  se 
trouve  enclavé  dans  ladite  seigneurie  et  que  les 
habitants  ne  peuvent  pas  augmenter  leurs  mai- 
sons. 

BARREUSE. 


La  communauté  sollicite  Taffouagement  général 
et  l'aliénation  des  biens  de  gens  de  mainmorte  en 
remboursant  le  prix. 


GOLMARS. 


Frontière  de  la  comté  de  Nice,  dans  un  pays  de 
montagnes  couvert  de  neige  six  mois  de  rannée, 
ne  produisant  qu'un  peu  de  grains^  le  terroir  res- 
serré coupé  par  des  torrents  et  des  rivières,  exposé 
à  tous  les  désordres  des  employés  des  fermes. 


BEAUVESET. 

Terroir  resserré  et  de  peu  de  valeur;  la  commu- 
nauté réclame  des  secours  sans  lesquels  lesbabi- 
tanls  sont  dans  le  cas  de  déguerpir. 

THORANE  BASSE. 

Les  incursions  des  eaux  des  rivières  et  torrents 
qui  traversent  le  terroir  endommagent  prodigieu- 
sement le  pays;  la  communauté  demande  des  se- 
cours pour  faire  des  fortifications  le  long  desdites 
rivières  et  torrents,  surchargée  par  les  aroits  sei- 
gneuriaux, ruinée  par  les  procès  qu'elle  a  essuyés 
avec  le  seignem;,  n'ayant  aucun  chemin  de  com- 
munication :  la  communauté  demande  d'être  ré- 
tablie dans  le  droit  de  faire  construire  des  mou- 
lins à  foulons  et  des  engins,  elle  avait  toujours 
joui  de  ce  droit  jusqu'en  1738,  époque  où  le  sei- 
gneur força  les  particuliers  à  abandonner  lesdits 
moulins,  sous  le  frivole  prétexte  que  les  eaux  lui 
apuartenaient, 

Destruction  des  pigeons. 

THORANE  HAUTE. 

Pays  montueux  et  désastreux  ;  réclamation  de 
la  part  de  la  communauté  au  sujet  des  exactions 

a  m  se  font  au  nom  du  seigneur  ;  la  montagne 
ite  le  Pasquier  de  Gol  Germain  cédée  par  la 
communauté  eu  faveur  du  seigneur  ;  réclamation 
d'y  rentrer. 

Demande  que  le  blé  ne  soit  plus  dans  le  com- 
merce. La  communauté  sollicite  encore  des  en- 
couragements pour  la  fabrication  de  la  faïence , 
la  diminution  des  droits  sur  l'exportation  de 
celte  marchandise  et  proscription  des  faïences 
anglaises  ;  elle  demande  aussi  des  secours  pour 
combler  un  ravin  qui  traverse  la  ville  et  le  fau- 
bourg et  l'établissement  d'un  grenier  public  de 
120  charges  de  blé  pour  être  distribuées  aux  pau- 
vres cultivateurs  dans  le  temps  de  la  semence, 
fournies  par  les  décimateurs  et  la  communauté. 

AIGUINES. 

La  communauté  d'Aiguincs  observe  que  son 
terroir  est  très-ingrat  et  que  les  récoltes  sont 
presque  absorbées  par  la  dime  et  les  droits  sei- 

fneuriaux*  elle  demande  une  prohibition  de  faire 
épattre  dans  son  terroir  les  troupeaux  de  la 


haute  et  basse  Provence;  elle  se  plaint  que  le  sei-. 
gneur  s'est  emparé  de  l'eau  d'une  fontaine  publi- 
que pour  la  conduire  dans  son  ch&teau. 

SAINTE-CROIX. 

La  communauté  demande  la  destruction  des 
pigeons  à  cause  des  maux  qu'ils  font  à  la  récolte, 
et  encore  le  défrichement  des  terres  gastes;  les 
habitants  demandent  encore  que  M.  le  curé  ne 
dispose  point  seul  de  l'établissement  des  pauvres 
filles  ;  elle  demande  aussi  que  le de  la  com- 
munauté du  côté  de  Baudinard  soit  fait  pour 
l'intérêt  de  la  communauté. 

ALLEMAGNE. 

La  communauté  se  plaint  que,  sans  aucun  titre* 
le  seigneur  prétend  avoir  le  droit  de  vendre  avant 
les  habitants  les  fruits  &  coquilles,  et  qu'il  lui  soit 
permis  de  mettre  en  culture  l'Ile  du  long  du 
Verdon. 

La  communauté  se  plaint  que  le  seigneur  s'est 
approprié  une  partie  des  diverses  terres  et  une 
partie  des  eaux  de  la  fontaine  publique  ;  elle  se 
plaint  encore  du  monopole,  qu'on  exerce  sur  les 
grains  et  qui  nuit  à  la  subsistance  du  peuple. 

LAPALUD. 

La  communauté  demande  que  les  habitants 
missent  faire  des  fours  h  chaux  et  défricher 
eurs  terres,  à  cause  que  le  seigneur  coupe  le 
)ois  des  forêts  du  lieu  et  le  transporte  hors  du 

territoire  ;  elle  observe  que  son  terroir  est  aride 

et  peu  productif. 

ROUGON. 

La  communauté  se  plaint  que  le  fermier  du 
seigneur,  qui  perçoit  une  tasque  générale  sur  les 
grains,  veut  obliger  les  habitants  de  ne  fouler 
leurs  gerbes  que  lorsqu'il  lui  platt.  Les  habitants 

3ui  sont  généralement  pauvres,  sont  nécessités 
e  supporter  cette  vexation,  parce  quUls  ne  peu- 
vent se  défendre. 

HÉVENS. 

La  communauté  observe  que  les  habitants  re- 
cueillent à  peine  de  quoi  substanter  leur  vie, 
que  pendant  l'hiver  ils  sont  hors  d'état  de  se 
procurer  aucun  secours  à  raison  de  la  neige  qui 
leur  ferme  lo  passage  ;  elle  sollicite  des  soulage- 
ments proportionnés  à  son  état  de  détresse. 

MONTPERAT. 

La  Communauté  observe  que  son  terroir  a  été 
totalement  dévasté  par  le  débordement  des  eaux 
et  que  la  plus  grande  partie  des  habitants  est 
obligée  de  déguerpir  et  d'aller  chercher  ailleurs 
sa  nourriture. 

ROUMOULES. 

La  communauté  se  plaint  que  les  seigneurs  ont 
forcé  par  des  voies  illicites  les  habitants  à  leur 
reconnaître  de  nouveaux  droits  seigneuriaux;  ils 
demandent  de'  porter  leurs  réclamations  par-de- 
vant le  tribunal  que  le  Roi  voudra  bien  leur  indi« 
quer. 

SAINT-LAURENS. 

La  communauté  observe  que  son  terroir  est 
montueux  et  dégarni  de  bois,  et  entièrement 
coupé  et  dévasté  par  beaucoup  de  ravins;  que  les 
habitants  sont  accablés  de  charges  et  impositions 
de  toute  espèce,  qui  enlèvent  au  propriétaire  la 
moitié  de  son  produit  ;  qu'il  y  a  autant  de  terres 
incultes  et  abandonnées  que  de  terres  cultes. 
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HAJASTIŒS. 

La  communauté  observe  que  les  maladies  épi- 
zootiques  ayant  fait  périr  beaucoup  de  moutons, 
il  serait  essentiel  qu'on  s'occup&t  des  moyens 
pour  qu'on  n'en  détruisit  pas  autant,  et  qu'on  eût 
la  même  attention  pour  les  agneaux;  elle  se 
plaint  que  le  seigneur  Ta  forcée  de  rescinder  une 
transaction  et  à  rétablir  une  pension  féodale  que 
la  communauté  avait  rachetée. 

SAINT-JUERS. 

La  communauté  demande  que  trois  prêtres 
desservant  la  paroisse  ne  puissent  pas  quitter 
tous  ensemble,  et  qu'il  en  reste  au  moins  deux 
sans  déroger  au  service  de  l'autre. 

TREVANS. 

La  communauté  se  plaint  que  le  seigneur  re- 
tire des  habitants  un  droit  de  fournage,  et  qu'il 
oblige  la  communauté  à  Tentretien  du  four,  ce 
qui  est  de  toute  injustice.  Elle  demande  qu'il  soit  ' 

Sermis  aux  habitants  de  pouvoir  faire  construire 
es  fours  et  des  moulins  ;  elle  se  plaint  que  les 
droits  seigneuriaux  sont  très-forts  et  qu^il  y  a 
eaviron  douze  ans  que  le  seigneur  les  a  obligés 
à  tasquer  les  raisins,  et  qu'ils  payent  cette  der- 
nière tasquc,  parce  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  moyen 
de  se  défendre. 

VALLENSOLE. 

La  communauté  se  plaint  des  vexations  des 
ambulants  au  sujet  de  la  marque  des  cuirs,  de  la 
vexation  des  commis  du  contrôle,  surtout  contre 
les  pauvres  ménagers. 

Elle  demande  encore  l'exécution  de  l'ordon- 
nance de  1601  relative  à  la  chasse  des  petits  oi- 
seaux, dont  la  destruction  est  infiniment  nuisible 
à  la  province,  par  la  raison  qu'ils  se  nourrissent 
de  chenilles,  qui  depuis  quelques  années  dévo- 
rent les  arbres  de  toute  espèce,  et  surtout  les 
amandiers,  dont  une  grande  partie  a  péri  par  la 
dévastation  de  ces  insectes.  Prohiber  en  consé- 
quence l'usage  des  filets,  thèzes,  baguettes, 
cnouettes  et  autres  manière  de  prendre  les  petits 
oiseaux. 

CHATEADNEUF. 

La  communauté  demande  l'abolition  des  lods 
qui  est  au  sixième  et  celle  du  péage  ;  elle  se 

Ï)laint  que  les  administrateurs  de  la  province  ne 
ui  ont  pas  envoyé  l'argent  qui  leur  était  destiné, 
et  demande  la  révision  des  comptes  de  la  pro- 
vince depuis  vingt-neuf  ans. 

RIEZ. 

La  communauté  de  la  ville  de  Riez  supplie 
humblement  Sa  Majesté  de  mettre  en  considéra- 
tion que  depuis  près  de  vingt  ans,  elle  est  en 
croie  a  tous  les  efforts  de  l'intrigue  et  de  l'ambi- 
tion du  seigneur-évêque  qui  la  gouverne  ;  livrée  à 
sa  seule  faiblesse,  elle  a  succombé  sous  le  poids 
de  l'oppression  et  du  crédit.  Ledit  sieur  évoque, 
qui  en  est  seigneur  temporel  et  spirituel,  unique^ 
ment  occupé  à  étendre  les  droits  de  son  siège,  a 
trouvé  dans  les  vieilles  chartes,  couvertes  de  la 
poussière  de  plusieurs  siècles,  le  moyen  de  rui- 
ner quatre  mille  familles  et  de  les  réduire  dans 
un  état  de  dépendance  absolue,  appuyé  sur  sa 
qualité  de  seigneur  temporel,  rapportant  toutes 
ses  prétentions  à  ce  titre  qui  seul  suffît  en  Pro- 
vence pour  obtenir  la  faveur  spéciale  des  cours 
souveraines;  ses  demandes  ont  été  accueillies 
avec  empressement,  et  il  est  parvenu  à  dépouiller 


cette  ville  des  droits  qui  lui  étaient  acquis  et  à  en 
faire  revivre  d'autres  dont  l'origine  remontant  à 
des  siècles  de  barbarie,  ne  se  retrace  à  la  mé- 
moire que  pour  faire  détester  un  temps  malheu- 
reux où  la  nation  était  plongée  dans  la  plus  pro- 
fonde ignorance. 

Par  arrêt  renda  par  le  parlement  de  Provence 
en  1776,  il  fut  accordé  au  seigneur-évêque  divers 
chefs  de  demande  dont  il  avait  été  déDouté'par 
un  jugement  arbitral;  ledit  seigneur-évêque,  non 
content  des  succès  qu'il  remporta  contre  la  com- 
munauté et  enhardi  par  son  crédit,  attaqua  divers 
particuliers  pour  les  faire  condamner  au  payement 
de  quelques  menues  censés.  Ceux  qui  possédaient 
depuis  des  siècles,  sous  la  foi  des  titres,  conte- 
nant la  clause  de  franchise,  réclamèrent  l'assis- 
tance de  la  communauté,  qui,  désirant  de  procu- 
rer enfin  la  paix  à  ses  habitants,  et  de  les 
affranchir  encore  d'un  droit  de  corvée  établi  par 
un  acte  de  1309,  que  le  seigneur  voulait  faire 
revivre,  fut  forcée  a  consentir  en  sa  faveur  une 

Êension  annuelle  et  féodale  de  15  charges  de 
lé. 

D'après  ce  tableau,  qui  n'est  encore  qu'une 
esquisse  bien  faible  des  injustices  et  vexations 
dont  la  ville  de  Riez  a  à  se  plaindre,  pleine  de 
confiance  en  la  bonté  paternelle  de  son  souverain, 
en  adhérant  aux  trop  justes  doléances  générales 
ci-devant  bien  établies  comme  lui  étant  person- 
nelles, supplie  très-humblement  Sa  Majesté  d'or- 
donner :  fo  que  la  juridiction  seigneuriale  usur- 
née  par  ledit  seigneui^évêque  soit  à  jamais  abolie; 
2°  que  la  communauté  soit  autorisée  à  racheter  à 
prix  d'argent  la  directe  et  tous  les  droits  féodaux 
que  ledit  seigneur  s'est  indûment  arrogés;  S"»  que 
les  régales  mineures  de  ladite  ville  qui,  de  tous 
temps,  avaient  appartenu  à  Sa  Majesté,  et  qui  fu- 
rent adjugées  audit  seigneur-évêque  par  le  susdit 
arrêt  du  parlement  d'Aix  de  1776,  ainsi  qu'il  conste 
par  les  reconnaissances  que  les  particuliers  pos- 
sédant dans  les  règles  avaient  fournies  au  Roi,  et 
par  l'aveu  même  des  évôques,seigneur8  temporels, 
qui  voulaient  faire  des  ouvrages  sur  lesdites 
régales  avaient  demandé  une  permission  au  bureau 
des  domaines,  soient  déclarées  de  celui  de  la  cou- 
ronne et  les  habitaûts  tenus  de  faire  à  Sa  Majesté 
et  non  audit  seigneur-évêque  l'aveu  et  le  dénom- 
brement des  propriétés  quils  possèdent  sur  lesdi- 
tes régales. 

I  DIGNE. 

La  ville  de  Digne  a  l'honneur  d'exposer  au  Roi 
et  aux  Etats  généraux  que,  placée  au  centre  de  la 
haute  Provence,  en  étant  considérée  comme  la 
capitale,  elle  a,  par  sa  position,  encore  plus  par  la 
fidélité  de  ses  habitants,  mérité  l'attention  du  gou- 
vernement. Elle  fut  comprise  parmi  les  villes 
désignées  par  l'édit  de  153S  pour  l'établissement 
des  premières  sénéchaussées  en  Provence  et  elle 
a  toujours  joui  des  avantages  qu'elle  tient  de  la 
nature  et  de  la  bonté  de  ses  souverains. 

Elle  n'a  pu  voir  sans  surprise  que  par  le  règle- 
ment du  2  mars  dernier  la  ville  de  Forcal- 
quier,  placée  à  l'extrémité  de  la  province,  ait  été 
désignée  pour  y  convoquer  les  représentants  de 
la  sénéchaussée  de  Digne  et  de  Sisteron  et  de  la 
préfecture  de  Barcelonnetle  qui  doivent  députer 
aux  Etats  généraux,  tandis  qu'une  foule  de  cir- 
constances également  décisives  eussent  dû  lui 
faire  refuser  une  faveur  aussi  distinguée. 

La  ville  et  sénéchaussée  de  Digne,  rassurée  par 
les  termes  de  l'article  30  du  règlement  du  24  jan- 
vier, où  il  est  dit  en  général  que  de  toutes  les  dis- 
positions faites  par  Sa  Majesté,  on  ne  pourra  en 
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induire  ni  en  résulter  en  aucun  cas,  aucun 
ebangement  ou  innovation  dans  l'ordre  accou- 
tumé, de  supériorité,  infériorité  ou  égalité  des 
bailliages,  et  par  ceux  de  Tarticle  8  du  règlement 
du  2  mars  qui  contient  la  même  disposition,  n'ont 
pas  bésité  de  se  conformer  aux  ordres  du  Roi. 

Elles  ont  député  à  Forcalquier  sans  entendre  se 
préjudicJer,  et  sous  la  protestation  expresse  de 
faire  valoir  tous  leurs  droits,  et  dans  la  plus  ferme 
espérance  que  le  Roi,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  et  les  Etats  généraux  auraient  égard  à 
leurs  justes  réclamations. 

La  ville  de  Digne  possède  dans  son  terroir  un 
bienfait  de  la  nature  dont  un  nombre  infini  de 
particuliers  de  toutes  les  parties  du  royaume  ont 
ressenti  les  salutaires  effets  :  ce  sont  des  eaux  mi- 
nérales qui  attirent  chaque  année  un  nombre  con- 
sidérable de  malades.  Le  Roi  les  a  mises  depuis 
quelque  temps  au  nombre  des  eaux  minérales  et 
bains  militaires,  et  il  y  aborde  beaucoup  d'offi- 
ciers et  de  soldats  dans  les  deux  saisons. 

Ces  bains,placés  sur  un  torrent  très-dangereux, 
sont  inaboriiables  à  la  moindre  crue  des  eaux,  et 
on  a  eu  la  douleur  de  voir  des  personnes  noyées 
le  long  de  ce  torrent.  La  province  fait  ouvrir  à 
grands  frais  depuis  quelques  années  un  chemin  à 
mi-cote  dans  la  montagne,  mais  cela  ne  remplit 
pas  entièrement  l'objet;  ce  n'est  qu'une  partie  du 
chemin,  il  en  reste  encore  une  partie;  il  faudrait 
un  pont  sur  la  rivière,  sans  cela  la  dépense  faite  de- 
vient inutile,  et  les  mêmes  inconvénients  subsis- 
tent; tout  le  royaume  est  intéressé  à  ce  que  l'accès 
de  ces  bains  soit  sûr  et  facile,  et  on  supnlie  le 
Roi  et  les  Etats  généraux  de  vouloir  bien  oraonner 
de  faire  faire  incessamment  les  travaux  néces- 
saires pour  que  les  particuliers  de  tout  état,  les 
soldats  qui  sont  forcés  de  venir  chercher  leur  gué- 
rison  dans  ces  eaux  salutaires,  puissent  y  aborder 
en  tout  temps  et  sans  danger. 

La  ville  de  Digne  est  située  entre  des  torrents 
et  des  rivières  qui  dévastent  le  terroir  et  mena- 
cent même  la  ville  d'une  prochaine  submersion  ; 
la  plus  dangereuse  et  celle  gui  occasionne  les 
plus  grands  ravages  est  la  rivière  de  Bléonne.  De 
tous  les  temps  on  y  avait  fait  dei  réparations  en 
osiers  qui  n'étaient  ni  solides  ni  durables  et  ab- 
sorbaient la  majeure  partie  du  produit  des  fonds; 
depuis  environ  trente  ans,  on  a  fait  des  fortifica- 
tions en  rochers  dont  la  dépense  excède  la  valeur 
des  fonds  *  elles  ne  sont  pas  suffisantes  pour  ga- 
rantir les  Diens-fonds  et  la  ville  des  inondations 
de  cette  rivière;  les  propriétaires,  épuisés  et  fati- 
gués par  les  dépenses  énormes  faites  jusqu'à  pré- 
sent, ne  veulent  plus  en  faire  de  nouvelles.  Les 
administrateurs  de  la  province,  convaincus  de  la 
nécessité  des  réparations  pour  conserver  la  ville, 
ont  mandé  des  ingénieurs  sur  les  lieux  ;  il  a  été 
dressé  plusieurs  devis  qui  en  indiquent  les  répa- 
rations à  faire  en  fixant  la  valeur  à  80,000  livres. 
Il  n'est  pas  possible  d'exécuter  ces  devis  et  de 
garantir  cette  ville  du  danger  imminent  auquel 
elle  est  continuellement  exposée,  si  le  Roi  et  les 
Etats  généraux  ne  viennent  a  leur  secours.  Signé 
Pressai,  L.-G.  et  Trabue. 

DOLÉANCES 
Du  clertjé  de  la  sénéchaussée  de  Sisteron(i), 

RELIGION. 

Le  clergé  de   la  sénéchaussée  de  Sisteron  a 

(1)  Noas  publions  ce  cahier  d'après  an  manuscrit  des 
Atchivei  de  l'Empire, 


unanimement  délibéré  de  porter  aux  pieds  du 
trône  et  à  l'auguste  assemblée  de  la  nation  ses 
humbles  représentations  sur  les  maux  qui  affii- 

f[ent  l'Eglise  et  menacent  de  dissoudre  TËtat  et 
a  société. 

L'irréligion  fait  des  progrès  alarmants  non- 
seulement  dans  les  villes,  mais  encore  dans  les 
campagnes  ;  l'âge  le  plus  tendre  et  les  esprits  les 
plus  grossiers  ne  sont  pas  à  l'abri  de  ses  attein- 
tes. Tous  les  principes  de  la  morale  sur  lesquels 
repose  le  bonheur  commun  et  particulier  sont 
ébranlés,  la  dépravation  des  mœurs  est  à  son 
comble;  ce  n'est  pas  assez  que  les  devoirs  delà 
religion  soient  oubliés,  ils  sont  même  méprisés  ; 
les  dimanches  et  fêtes  ne  sont  presque  plus  sanc- 
tifiés, nul  respect,  nulle  décence  dans  nos  églises, 
ses  ministres  appréhendent  même  qu'elles  ne 
devinssent  bientôt  désertes.  Tous  ces  maux  an- 
noncent et  préparent  évidemment  la  ruine  de  la 
religion;  ils  doivent  être  attribués  à  cette  foule 
de  livres  impies  qui  circulent  si  librement  dans 
le  royaume  et  répandent  leur  poison  corrupteur 
dans  tous  les  esprits.  Nous  espérons  (et  c'est  le 
vœu  le  plus  ardent,  le  plus  sincère  de  nos  cœurs) 
qu'un  Roï  dont  le  plus  beau  titre  est  celui  de  Roi 
Três-Ghrétien,  et  que  les  représentants  de  la  na- 
tion qui  vont  s'occuper  de  la  félicité  publique, 
prendront  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus 
efficaces  pour  maintenir  la  religion  dans  sa  pu- 
reté et  arrêter  le  cours  de  tant  de  maux.  Pour  y 
remédier  nous  demandons  le  rétablissement  de 
la  discipline  ecclésiastique  et  des  synodes  dans 
les  diocèses  et  la  suppression  des  abus  suivants  : 

PRÉVENTION. 

!•'  Abus. 

La  prévention  assure  des  titulaires  à  tous  les 
bénéfices  par  la  crainte  qu'elle  donne  au  colla- 
teur  d'être  prévenu.  Nous  réclamons  une  loi  mii 
n'expose  point  la  récompense  des  services,  du 
mérite  et  de  la  vertu  à  devenir  le  prix  d'une 
course  plus  ou  moins  rapide 

2«  Abus, 

On  donne  trop  à  la  faveur  et  pas  assez  au  mé- 
rite, dans  le  choix  des  pasteurs,  soit  du  premier 
ordre,  soit  du  second  ordre. 

3«  Abus. 

La  pluralité  des  bénéfices,  surtout  de  ceux  qui 
sont  considérables. 

4»  Abus, 

Le  dévouement  trop  servile,  la  faiblesse  ex- 
trême, ne  craignons  pas  de  le  dire,  l'avilisse- 
ment où  Ton  a  voulu  réduire  les  curés,  en  les 
privant  de  la  plus  considérable  portion  de  leur 
autorité  hiérarchique. 

5«  Abus» 

L'inégale  et  injuste  répartition  des  biens  de 
l'Eglise  dont  on  a  privé  les  ministres  les  plus 
utiles. 

6*  Abus. 

La  scandaleuse  pénurie,  l'indécence  des  sacris- 
ties et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  service 
divin  dans  les  paroisses  de  campagne. 

?•  Abus, 

L'insuffisance  des  portions  congrues,  plus 
grande  insuffisance  pour  les  curés  décimateurs 
qui  ne  jouissent  que  d'une  partie  de  la  congrue. 
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plus  grande  encore  pour  les  vicaires  qui  en  ré- 
clament les  deux  tiers. 

8*  Abus. 

Insuffisance  de  ce  que  payent  les  décimateurs 
pour  les  menues  dépenses  que  le  service  divin 
rend  indispensables,  connues  en  Provence,  où  il 
n'y  a  point  de  fabriques  établies,  sous  le  nom  de 
clerc  et  matière. 

9«  A  hu8. 

Surchai^e  extrême  pour  les  curés  dans  la  ré- 

Îiartition  des  charges  diocésaines,  connues  sous 
e  nom  de  décimes. 

lO»  Abus.  ' 

L'injuste  refus  fait  dans  plusieurs  diocèses,  et 
notamment  dans  celui  de  Sisteron,  d'un  syndic 
nommé  par  les  curés  pour  assister  en  leur  nom 
au  bureau  diocésain,  même  refus  pour  les  régu- 
liers. 

!!•  Abus. 

L'exclusion  des  curés  des  assemblées  générales 
du  clergé. 

12*  Abus. 

L'extinction  des  maisons  religieuses,  principa- 
lement de  celles  qui  sont  utiles. 

MONITOIRES. 

La  multiplicité  des  monitoires  occasionne  des 
plaintes  dans  presque  tous  les  diocèses;  nous  de- 
mandons leur  abolition,  excepté  dans  le  cas  de 
meurtre  ou  de  crime  d'Etat. 

COLLÈGES. 

Un  établissement  aussi  utile  qu'un  collège  se- 
rait à  désirer  dans  une  ville  dont  l'arrondisse- 
ment est  aussi  considérable;  c'est  là  où  commence 
l'éducation  des  jeunes  gens  qui  se  disposent  au 
sacerdoce;  nous  joignons  à  cet  égard  nos  vœux  à 
ceux  de  tous  les  citoyens. 

DIMES. 

Les  dîmes,  qui  ont  été  longtemps  le  patrimoine 
le  plus  assuré  des  églises,  sont  devenues  une  cause 
continuelle  de  proc(^s  et  la  partie  la  plus  intéres- 
sante de  leurs  revenus  ;  nous  en  faisons  la  triste 
expérience  et  nous  proposons  deux  moyens  pour 
obvier  à  ces  inconvénients  et  pour  détruire  tout 
suiet  de  discussion  entre  les  ministres  et  les  fi- 
dèles. Le  premier  serait  que  les  collecteurs  de  la 
dîme  fussent  assermentés  en  justice,  les  consuls 
des  lieux  dûment  appelés.  Le  deuxième  serait  un 
abonnement  en  gram  qui  pourrait  être  converti 
en  argent,  après  une  évaluation  à  renouveler  de 
dix  en  dix  ans. 

DOTATION  DES  CHAPITRES. 

L'amélioration  du  sort  des  différents  ministres 
de  l'Eglise  utiles  et  nécessaires  sera  certainement 
un  des  objets  qui  fixeront  l'attention  des  Etats 
généraux.  Dans  les  diocèses  qui  offrent  de  gran- 
des ressources  ce  point  essentiel  rencontrera  peu 
d'obstacle  ;  mais  il  est  des  églises  si  pauvres 

Su'elles  n'offrent  que  les  mojrens  les  plus  faibles 
e  venir  au  secours  des  ministres  qu'elles  vou* 
draient  soulager.  Toutes  celles  du  ressort  de  la 
sénéchausse^e  de  Sisteron  sont  dans  cette  triste 
position.  On  ne  craint  point  d'ayancer  que  la 
dernière  augmentation  des  portions  congrues  a 
mis  dans  la  plus  grande  détresse  les  menses  ca«- 
pitulaires  des  cbapitres  de  Sisteron  et  de  Gap,  qui 


ont  leurs  biens  situés  dans  le  ressort  de  cette 
sénéchaussée;  qu'elle  a  détruit  presque  toutes  les 
prébendes  particulières  de  ces  deux  chapitres» 
au  point  que  Mgr  l'évèque  de  Sisteron  s'est  vu 
obligé  de  rendre  un  décret  qui  suspend  le  service 
canonial  dans  son  église  cathédrale,  et  que 
Mgr  i'évôque  de  Gap  est  à  la  veille  d'en  faire  de 
même;  cependant  ces  deux  chapitres  ne  sont  com- 
posés que  de  douze  chanoines  ou  dignitaires  et 
de  dix  bénéticiers  ou  semi-prébendés.  Ainsi  la 
majesté  du  service  divin,  la  nécessité  d'un  culte 
public  rendent  toute  réduction  impossible.  La 
réunion  d'une  abbaye  et,  en  attendant,  des  secours 
provisoires  sont  absolument  nécessaires  pour 
prévenir  la  destruction  de  ces  deux  églises  caUié- 
draies. 

La  classe  des  petits  nombres  de  décimateurs  qui 
existent  encore  dans  ce  ressort  et  dont  les  béné- 
fices ne  sont  point  encore  totalement  éteints, 
mérite  aussi  la  sollicitude  du  gouvernement.  Ces 
décimateurs  ont  été  réduits  à  la  dernière  indU- 
^ence  par  l'augmentation  progressive  des  por- 
tions congrues;  la  plus  légère  diminution  de  leurs 
revenus  leur  ôterait  le  moyen  de  subsister.  Cepen- 
dant la  plupart  de  ces  bénéliciers  ont  vieilli  dans 
le  ministère,  les  i)énéfices  qu'ils  possèdent  sont 
la  récompense  de  leurs  travaux  et  la  seule  res- 
source qui  reste  à  leur  âge  et  à  leurs  infirmités. 
Une  opération  digne  de  la  sagesse  des  Etats  géné- 
raux serait  de  se  ikire  représenter  les  différents 
tableaux  de  situation  des  bénéfices  existant  en- 
core dans  ce  ressort  qui  ont  été  envoyés  à  diffé- 
rentes époques  à  MM.  les  agents  généraux  du 
clergé,  pour  être  convaincu  de  la  vérité  de  ce 
qu'on  avance. 

INDEMNFFÉ, 

Le  droit  de  demi-lot  exigé  par  les  seigneurs 
occasionne  nombre  de  procès  entre  ceux-ci  et 
les  titulaires  des  bénéfices  ;  on  désirerait  une  loi 
qui  oblige&t  les  seigneurs,  comme  dans  les  autres 
provinces,  à  prouver  eux-mêmes  que  les  immeu- 
oies  possédés  par  l'église  dans  l'étendue  de  leurs 
fiefs  ne  leur  appartiennent  qu'après  l'inféodation 
de  la  terre. 

PENSIONS  DE  RETRAITE. 

Le  clergé  de  cette  sénéchaussée  réclame  l'éta- 
blissement d'un  fond  dans  tous  les  diocèses,  qui 
soit  destiné  à  fournir  des  secours  aux  curés,  vi- 
caires et  autres  prêtres  utiles  que  leur  âge  ou 
leurs  infirmités  mettent  hors  d'état  de  faire  leur 
service. 

SUPPRESSION  DU  CASUEL. 

Les  curés  demandent  la  suppression  du  casuel 
dans  les  paroisses  de  la  campagne;  la  gloire  de  la 
religion, l'honneur  du  sacerdoce  réclament  cette 
suppression. 

DOTATION  DBS   PRÊTRES  MISSIONNAIRES. 

Les  prêtres  de  la  Mission,  fondt's  dans  cette  ville, 
qui  se  rendent  utiles  dans  tous  les  diocèses  et 
partagent  les  sollicitudes  ainsi  que  les  travaux 
des  pasteurs,  nous  ayant  représenté  que  l'aug- 
mentation des  portions  congrues  a  considéra- 
blement diminué  leurs  revenus,  nous  réclamons 
des  secours  nécessaires  pour  leur  existence. 

ADMISSION  AUX  ÉTATS  PROVINCUUX. 

Le  clergé  du  second  ordre  demande  d'être  admis 
aux  Etats  de  la  province  légalement  constitués  et 
dans  une  représentation  convenable. 
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PATRONAGE. 

Le  clergé  désire  que  le  droit  de  patronage  ap- 
partenant aux  non  catholiques  ne  puisse  être 
exercé  que  par  un  procureur  fondé  de  leur  part, 
catholique  et  régnicole. 

ADMISSION  DES  AGENTS  GÉNÉRAUX. 

Les  intérêts  du  clergé  semblent  le  mettre  dans 
le  cas  de  réclamer  avec  justice  Tadmission  de 
MM.  les  agents  généraux  à  rassemblée  de  la 
nation. 

IflSÈRE  DU  PEUPLE. 

Enfin  les  ministres  de  la  religion,  autorisés  par 
la  bonté  et  la  justice  du  Roi  à  porter  leurs  Yoix 
aux  pieds  du  trône,  et  à  les  faire  entendre  dans 
l'auguste  assemblée  de  la  nation,  peuvent-ils  faire 
de  cette  faculté  précieuse  un  plus  digne  usage  que 
d'implorer  des  soulagements  pour  la  classe  la 
)lu8  indigente  des  habitants  des  campagnes  cou- 
lés à  leurs  soins?  Témoins  de  leur  travaux  péni- 
}le8,  de  leur  misère,  et  surtout  de  la  détresse  où 
es  tiennent  le  joug  accablant  des  impositions,  et 
une  multiplicité  de  droits  onéreux,  les  curés  ont 
la  douleur  de  voir  encore  leurs  maux  présents 
aggravés  par  les  appréhensions  de  l'avenir.  Us 
voient  en  gémi.^'sant  que  la  classe  nourricière  de 
l'Etat  renferme  plus  de  malheureux  qu'aucune 
autre  ;  que  les  campagnes  perdent  tous  les  jours 
de  leur  population  et  de  leur  culture  :  que 
les  contestations  qui  s'y  élèvent  et  dont  la  plupart 
devraient  être  jugées  brièvement  et  définitivement 
sur  les  lieux,  si  l'administration  de  la  justice 
avait  une  forme  plus  heureuse,  occasionnent  des 
frais,  des  déplacements,  des  pertes  de  temps  qui 
consomment  la  ruine  de  leurs  habitants.  Il  n'y 
a  que  l'attention  et  les  bienfaits  du  gouvernement 
qui  puissent  prévenir  le  comble  de  leur  maux, 
et  c'est  pour  répondre  aux  intentions  bienfai- 
santes de  Sa  Majesté  que  des  pasteurs  charitables 
viennent  en  déposer  cette  faible  image  dans  son 
àme  sensible  et  la  mettre  sous  les  yeux  des  repré- 
sentants de  la  nation,  prêter  leur  voix  et  servir 
d'interprète  aux  malheureux  ;  c'est  le  devoir  le 
plus  sacré  de  leur  état.  Fait  et  arrêté  à  l'assemblée 
du  2  avril  1789,  tenue  à  Sisteron,  dans  une  des 
salies  de  la  Charité.  St^neHicaudy,  commissaire- 
rédacteur;  Bois,  curé;  Baudin,  curé;  Dalmas,  curé; 
Laugier,  curé,  commissaire;  Hipet,  Soliou,  Fabres, 
commissaires  ;  J.  Teruche,  Ëarlet  et  Roland,  tous 
curés  et  commissaires-rédacteurs. 


CAHIER 

Des  plainieSj  doléances  et  remontrances  de   la  no- 
blesse  de  Sisteron  du  i«'  avril  1789  (1). 

L'ordre  de  la  noblesse,  comparaissant  de  la  sé- 
néchaussée de  Sisteron,  composé  des  membres 
soussignés,  convoqués,  réunis  aux  termes  de  con- 
vocation de  Sa  Majesté  et  règlements  y  joints,  en 
date  des  24  janvier  et  2  mars  de  la  présente  an- 
née, et  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  gé- 
néral de  cette  sénéchaussée,  en  date  du  14  mars 
dernier,  après  s'être  rendu  ceiourd'hui  à  huit 
heures  du  matin  dan^  l'assemblée  générale  des 
trois  ordres  de  ladite  sénéchaussée,  fixée  auxdits 
jour  et  heure  par  ladite  ordonnance,  avoir  fait 
vérifier  ses  pouvoirs  et  prêté  le  serment  requis, 
s'est  retiré  à  la  Chambre  qui  lui  a  été  désignée  à 

(i)  Noos  publions  ce  cahier  d'après  u a  manascrit  des 
Archives  dé  l'Empire, 


l'effet  d'y  dresser  ses  plaintes  et  doléances  et 
nommer  les  députés  qui  doivent  la  représenter  à 
l'assemblée  générale  qui  sera  tenue  dans  la  ville 
de  Forcalquier;  ladite  noblesse  déclare  que,  cou* 
formément  aux  dispositions  desdils  règlements  et 
ordonnances,  sous  la  présidence  de  M.  fiurle 
d'Âujarde,  le  plus  âgé  d'entre  eux,  ils  l'ont  unani- 
mement nommé  pour  leur  président,  et  pour  leur 
greffier,  le  sieur  Jean-François  Reybaud,  de  cette 
ville. 

Ce  fait,  ladite  noblesse  a  unanimement  déclaré 
que  ce  n'est  que  pour  donner  un  témoignage  de 
son  amour  et  de  son  respect  pour  Sa  Majesté,  de 
son  obéissance  et  de  sa  soumission  à  ses  ordres, 
et  parce  qu'elle  n'a  rien  de  plus  à  cœur  que  de 
concourir  aux  vues  de  son  souverain  et  de  coo* 
pérer  autant  qu'il  est  en  elle  au   bien  public; 

Qu'elle  soit  soumise  provisoirement  k  la  forme 
'après  laquelle  elle  est  assemblée,  ladite  forme 
étant  inconstitutionnelle  et  contraire  aux  usages, 
privilèges  et  droits  dudit  ordre  et  du  pays. 

Et  préalablement  à  toute  opération  l'ordre  a 
unanimement  délibéré  que  tous  ses  membres,  sans 
distinction  de  possédants  fiefs  et  de  non  possé- 
dants fiefs,  contribueront  proportionnellement  à 
toutes  les  charges  royales  et  locales,  sans  aucune 
exemption  pécuniaire,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il 
en  sera  délibéré,  soit  dans  les  Etats  généraux,  soit 
dans  ceux  de  cette  province  librement  constitués 
et  légalement  convoqués,etdans1esquei8  le  tiers- 
état  sera  admis  en  nombre  égal  aux  deux  pre- 
miers ordres  réunis. 

En  conséquence  de  ce  vœu,  l'assemblée  a  prié 
M.  de  Bonne  et  de  Berard  d'en  donner  connais- 
sance, tant  à  l'ordre  du  clergé  qu'à  celui  du  tiers- 
état,  d'en  demander  acte  et  sa  rémission  sur  le 
bureau. 

Lesquels  députés  revenus  ont  dit  que  leur 
commission  avait  été  reçue  avec  applaudissement 
par  les  deux  chambres,  et  qu'il  leur  en  avait  été 
concédé  acte,  et  attendu  que  l'ordre  a  été  légale» 
ment  certiorô  que  le  vœu  du  tiers-état  était  de 
rédiger  ses  doléances  et  de  procéder  à  part  à  la 
uomination  de  ses  députés,  procédant  de  son  côté 
à  l'uii  et  à  l'autre  objet,  elle  a  unanimement 
nommé  M.  de  Burle,  lieutenant  général,  M.  de 
Gournardre,  officier  du  génie,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Samt-Louis,  M.  Bonne,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  M.  de  Ventavon  et  M.  Be- 
rard de  Saint-Denis  pour  rédiger  ses  doléances  et 
motiver  ses  çivis  et  instructions,  lesquels  ont  dé- 
claré qu'ils  allaient,  y  travailler  sans  interrup- 
tion. 

Après  quoi  M.  le  président  a  renvoyé  la  séance 
à  trois  heures  de  relevée. 

Et  advenue  ladite  heure,  l'ordre  ayant  repris  la 
séance.  Messieurs  de  l'ordre  du  clergé  ont  envoyé 
une  députation  pour  faire  part  du  vœu  qu'ils  ont 
émis,  parfaitement  conforme  à  celui  de  la  noblesse 
relaté  ci-dessus.  Messieurs  de  l'ordre  du  tiers-état 
ont  également  envoyé  une  députation  pour  témoi- 
gner audit  ordre  de  la  noblesse  sa  reconnais» 
sauce  du  vœu  qu'il  lui  a  communiqué  ce  matin, 

MM.  les  commissaires  de  la  noblesse  pour  rédi- 
ger les  doléances,  ayant  fait  part  à  rordre  que 
leur  travail  était  fini,  l'ordre  Tayaut  mûrement 
examiné,  Ta  adopté  dans  tous  ses  chefs  et  déli- 
béré qu'il  serait  transcrit  dans  ledit  procès-ver- 
bal ainsi  que  s'ensuit, 

INSTRUCTIONS  GÉNÉRALES  POUR  LES  DÉPUTÉS  DE  LA 
NOBLESSE  DE  PROVENCE. 

Permission  aux  députés  d'opiner  par  ordre  ou 
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f»r  tête,  ainsi  que  les  Etats  généraux  le  jugeront 
eplus  uiile. 

Suppression  des  distinctions  humiliantes,  qui 
avilirent  le  tiers-état  dans  les  derniers  Etats  gé- 
néraux. 

Liberté  individuelle,  par  Teotier  abolissement 
des  lettres  de  cachet  et  des  ordres  arbitraires. 

Liberté  de  penser  assurée  par  la  liberté  de  la 
presse. 

Reconnaissance  formelle  des  droits  nationaux, 
consistant  principalement  dans  le  consentement 
nécessaire  des  Etats  généraux  à  toutes  les  lois 

générales  et  à  tous  les  impôts,  Tenregistrement 
ans  les  cours  ne  devant  avoir  d'autre  objet 
Sue  de  vérifier  le  concours  du  souverain  et  des 
tats  généraux  à  sanctionner  les  lois  sans  pouvoir 
y  apporter  retard  ni  modifications. 

Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  avec 
toutes  les  précautions  possibles  pour  les  rendre 
indépendants  du  ministère. 

Etablissements  d'Etats  provinciaux  annuels 
dans  tout  le  royaume. 

ÉGLISE. 

Art.  !•'.  L'ordre  delà  noblesse  demande  et  désire 
que  les  annates  à  Rome,  ainsi  que  les  translations 
ues  déi)ouilles  de  chevaliers  et  commandeurs  à 
Malte  soient  supprimées,  ces  usages  abusifs  et 
contraires  au  bien  public  faisant  sortir  annuel- 
lement du  royaume  des  richesses  immenses. 

Art.  2.  Que  les  évêques,  chanoines  et  tous  bé- 
néficiers  résideront,  à  peine  de  saisie  de  leur  tem- 

Î^orel  ;  et  que  lesdits  évéques  seront  tenus  sous 
es  mêmes  peines,  de  visiter  annuellement  sans 
aucun  frais  le  tiers  au  moins  de  leur  diocèse,  et 
que  le  procès- verbal  de  visite  sera  déposé  dans 
le  greffe  de  la  juridiction  royale  et  dans  celui  des 
communautés. 

Art.  3.  Que  tous  les  bénéficiers  sans  fonctions 
n*exigeant  pas  résidence  seront  supprimés  après 
la  mort  des  titulaires,  et  les  revenus  destinés  aux 
objets  énumérés  dans  l'article  6  ci-après. 

Art.  4.  Que  le  clergé  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  sans  aucune  distinction,  et  tant  séculier 
que  régulier,  contribuera  proportionnellement  à 
toutes  les  impositions  quelconques,  royales,  pro- 
vinciales et  locales. 

Art.  5.  Que  Taliénation  de  tous  les  biens  im- 
meubles du  clergé  séculier  sera  autorisée,  et  que 
les  sommes  en  provenant  seront  spécialement  af- 
fectées au  remboursement  de  ses  dettes,  et  le 
surplus  à  Tacquittement  de  celles  de  l'Etat,  qui, 
au  moyen  de  ce,  pourvoira  à  toutes  les  dépenses 
relatives  au  service  divin. 

Art.  6.  Que  toutes  les  maisons  religieuses  non 
complètes  seront  sunprimées  et  que  leurs  biens 
ne  pourront  être  aajugés  qu'aux  communautés 
où  ces  mêmes  biens  sont  situés  nour  être  appli- 
qués, ensemble  ceux  en  l'article  i  ci-dessus,  à  des 
établissements  publics,  tels  que  collèges,  hôpitaux, 
séminaires,  chapitres  de  chanoinesses,  éducation 
gratuite,  notamment  des  enfants  des  pauvres 
militaires  et  à  la  dotation  des  chapitres  pauvres, 
tels  que  celui  de  la  ville  de  Sisteron. 

Art.  7.  Que  les  portions  congrues  des  curés  et 
des  vicaires  seront  augmentées,  et  au  moyeu  de 
ce,  toute  sorte  de  casuel  sera  supprimé  même , 
BOUS  forme  de  dons  ou  offrandes  ;  que  les  rési- 

§  nations  seront  supprimées,  et  qu'il  sera  établi 
ans  chaque  diocèse  une  maison  de  retraite  pour 
les  ecclésiastiques  qui  auront  servi  au  moins 
trente  ans,  ou  qui  seront  devenus  infirmes  pen- 
dant le  temps  de  leur  service. 


Art.  8.  Que  les  collèges,  les  séminaires  et  les 
universités  seront  réformés  d'aprèsun  plan  adopté 
dans  toute  la  France. 

Art.  9.  Que  les  assemblées  du  clergé  seront 
supprimées  et  les  conciles  provinciaux  rétablis 
sur  la  forme  la  plus  convenable. 

Art.  10.  Que  la  dîme  Sera  supprimée  ou  con- 
vertie en  abonnement. 

NOBLESSE. 

Art.  i*'.  Que  la  noblesse  sera  conservée  dans 
tous  ses  droits,  prérogatives  et  privilèges  autres 
néanmoins  que  les  exemptions  pécuniaires. 

Art.  2.  Que  la  faculté  de  négocier  en  grand  par 
la  noblesse,  et  sans  déroger,  sera  déclarée  utile  et 
nécessaire  à  l'Etat  et  aux  familles  et  sanctionnée 
par  les  Etats  généraux. 

Art.  3.  La  noblesse  pauvre  et  sans  crédit  ne 
méritant  pas  moins  la  protection  de  Pétai,  il  sera 
arrêté  que  chaque  province,  et  chaque  district 
dans  chaque  province,  seront  en  droit  de  pi'ésen- 
ter  un  certain  nombre  de  nobles  proportionnel  à 
leur  population  et  à  leur  étendue,  pour  être  pla- 
cés, soit  dans  les  troupes,  soit  dans  les  autres 
corps,  lesquels  ne  pourront  être  rejetés  sans  des 
motifs  graves,  lorsqu'ils  seront  présentés  dans 
l'ordre  et  dans  la  forme  qui  seront  déterminés. 

TROUPES. 

Art.  1*"*.  Qu'il  sera  fait  des  règlements,  et  pris 
des  précautions  pour  que  les  troupes  nécessaires 
au  maintien  de  la  tranquillité  générale  ne  puissent 
jamais  servir  à  opprimer  le  citoyen  et  [à  enchaî- 
ner la  liberté  publique. 

Art.  2.  Que  les  places  sans  nombre  et  sans 
fonctions  de  gouverneur,  de  lieutenants  généraux, 
de  commandants  et  autres  semblables  seront  sup- 
primées. 

JUSTICE. 

Art.  i*r.  Il  sera  établi  une  commission  pour  la 
réforme  générale  de  l'adminislration  de  la  jus- 
tice, de  tous  les  tribunaux  et  de  la  législation  ci- 
vile et  criminelle. 

Art.  2.  Que  les  committimus  seront  supprimés, 
qu'aucun  sujet  du  Roi  et  notamment  du  comté 
de  Provence  ne  pourront  être  distraits  de  leurs 
iu^es  naturels  ;  qu'en  conséquence  il  soit  fait  une 
loi  qui'prohibe  les  évocations,  les  commissions  et 
tout  ordre  qui  pourraient  tendre  à  intervertir  le 
cours  ordinaire  de  la  justice. 

FINANCES. 

Art.  1^'.  Qu'il  ne  sera  accordé  aucun  impôt 
avant  que  l'état  des  finances  ait  été  dépouillé, 
que  les  causes  et  les  sources  des  déficit  aient  été 
connues,  et  que  Ton  ait  déterminé  des  moyens 
pour  qu'elles  ne  se  reproduisent  pas. 

Art.  2.  Que  la  masse  des  subsides  nécessaires  à 
l'administration  et  à  la  défense  de  l'Etat  sera 
rwée  et  répartie  sur  les  provinces  qui  auront  le 
droit,  et  notamment  la  Provence,  conformément 
h  ses  privilèges  et  à  ses  statuts,  de  déterminer  la 
forme  de  compléter  le  montant  des  impositions 
dans  leurs  Etats  provinciaux. 

Art.  3.  Que  l'administration  générale  des  finan- 
ces rendra  ses  (X)mptes,  Iqs  Etats  généraux  as- 
semblés, et  par-devant  eux,  et  que  ce  compte 
sera  rendu  public  par  l'impression. 

Art.  4.  Que  tous  les  officiers  de  finances  seront 
supprimés,  et  qu'il  sera  établi  un  nouvel  ordre 
de  perception  qui  sera  le  plus  simple  possible. 

Art.  5.  Que  tous  les  impôts  onéreux  au  commerce, 
à  l'agriculture,  à  l'expédition  de  la  justice,  à  la 
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mutation  des  immeubles ,  et  ceux  établis  sur  les 
productions  de  première  nécessité  seront  suppri- 
més ou  simplifiés. 

Art.  6.  Que  tous  les  droits  qui  appartiennent  à 
des  particuliers  ou  à  des  corps  autres  que  ceux 
qui  sont  librement  établis  par  les  provmces  ou 
communautés,  et  qui  portent  sur  le  commestible, 
et  notamment  sur  les  blés  et  grains,  seront  sup- 

§  rimes,  sauf  le  remboursement,  s'il  y  échet,  à  dire 
'experts,  et  successivement  tous  les  droits  de 
péage  et  pulvérage,  sau£  aussi  Tindemnité  au 
propriétaire/ 

Art.  7.  QueTimpôt  ouïes  impôts  à  établir  soient 
établis  de  manière  que  les  commerçants  et  les 
capitalistes  n^en  soient  point  exempts. 

Art.  8.  Que  l'état  des  pensions  sera  vérifié  par 
une  commission,  et  qu'à  Tavenir  le  montant  des 
pensions  faites  par  l^tat  sera  invariablement  dé- 
terminé. 

Art.  9.  Qu'il  sera  dressé  un  état  des  sommes  af- 
fectées à  chaque  département. 

INSTRUCTIONS  PARTICULIÈRES  POUR  LES  DÉPUTÉS  DE 
LA  NOBLESSE   DE   PROVENCE. 

Les  députés  demanderont  instamment  que  les 
trois  ordres  de  la  Provence  soient  incessamment 
assemblés  pour  réformer  nos  Etats  et  les  rendre 
véritablement  représentatifs  de  la  nation;  ils  re- 
présenteront même  que  ce  n'a  été  que  par  obéis- 
sance pour  les  ordres  du  Roi,  obéissance  dont  la 
noblesse  doit  donner  l'exemple,  et  pour  ne  pas 
retarder  les  Etats  généraux,  que  nous  n'avons  pas 
réclamé  contre  la  convocation  par  sénéchaussée, 
qui  sépare  une  nation  unique  et  individuelle,  et 
en  conséquence,  ils  solliciteront  une  assemblée 
générale  des  trois  ordres,  même  pendant  la  tenue 
des  Etats  généraux,  ou  du  moins  immédiatement 
après. 

Les  députés  soutiendront  les  pactes  de  notre 
réunion  a  la  couronne,  qui,  ayant  été  accordés, 
consentis  et  sanctionnés  dans  une  assemblée 
Générale  des  trois  ordres,  ne  peuvent  être  modi- 
fiés que  dans  une  pareille  assemblée. 

En  conséquence  de  ces  pactes,  les  subsides 
consentis  par  les  Etats  généraux  ne  pourront  être 
levés  en  Provence  qu'après  le  consentement  de 
la  nation  proven(^le,  et  ils  seront  payés  dans  la 
forme  que  la  nation  proven^le  avisera.  * 

Les  droits  et  augmentations  sur  le  sel  seront 
supprimés  comme  contraires  à  notre  droit  et  des- 
tructifs de  la  province,  dont  le  sol  aride  ne  peut 
se  passer  de  bestiaux  qui  ne  subsistent  en  Pro- 
vence que  par  le  moyen  du  sel  ;  ses  fontaines 
salées  seront  rouvertes  et  le  sel  rendu  absolu- 
ment marchand. 

Suppression  des  droits  sur  les  cuirs,  destructifs 
de  nos  fabriques. 

Suppression  de  la  milice,  établissement  d'un 
corps  de  troupes  nationales  et  résidant,  lequel 
sera  payé  par  un  impôt  égalemeot  réparti. 

Les  évoques  bénéficiers  et  officiers  de  justices 
seront  Provençaux,  d'après  les  pactes  de  réunion, 

La  police  appartenant  aux  municipalités  sera 
par  elle  exercée  sans  qu'on  puisse  les  y  troubler. 

L'établissement  de  juridictions  consulaires  dans 
les  principales  villes  de  la  Provence. 

Et  attendu  l'heure  tarde  M.  le  président  a  ren- 
voyé la  séance  à  demain  2  avril,  à  trois  heures 
de  relevée. 

Et  advenu  ledit  jour  et  heure,  les  membres 
susdits  du  susdit  ordre  se  sont  rendus  à  la  pré- 
sente Chambre,  et  après  avoir  mû  rement  examiné 
le  verbal,  doléances  et  instructions  ci-dessus,  et 


les  avoir  unanimement  approuvés  et  ratifiés  dans 
toutes  les  parties ,  ladite  Chambre,  toujours  en 
conformité  desdits  règlements  et  ordonnances, 
procédant  à  la  nomination  de  six  de  ses  députés, 
a  unanimement  délibéré  de  nommer  M.  Jacques  de 
Lombard,  seigneur  de  Chàteau-Amould,  M.  Jean- 
Etienne  Lolivier  de  Bone,  M.  François-Charles  de 
fiurle,  lieutenant  général  en 'la  sénéchaussée  de 
celte  ville,  M.  Jean-Joseph  de  Gastagny,  ancien 
capitaine  d'infanterie,  chevalier  de  l^rdre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  M.  Joseph-Honoré  de 
Richaud  de  Lervoules,  officier  d'infanterie, 
M.  Pierre-Honoré  de  Bérardde  Saint- Denis,  capi- 
taine d'infanterie,  et  de  suite  il  a  été  nommé  en 
remplacement  M.  Jean-Joseph-Laurent  de  Gour- 
bert  fils,  M.  Gasemière  Lolivier  de  Bone,  lieute- 
nant de  vaisseau,  et  M.  J.-H.  Charles  de  Boniface 
deFonteta,  officier  de  cavalerie,  lesquels  députés 
ont  de  leur  part  promis  de  se  conformer  aux  in- 
structions tant  générales  que  particulières  conte- 
nues dans  le  présent  procès-verbal,  et  ont  signé 
avec  tous  les  ;  membres  dudit  ordre,  et  le  gref- 
fier ;  ensuite  est  écrit  à  V original.  Le  présent  con- 
tenant dix-huit  pages,  la  présente  comprise,  et 
avant  la  signature  un  de  Messieurs  aurait  dit, 

Su'il  serait  convenable  de  communiquer,  tant  les 
oléances  que  les  instructions  ci-dessus,  à  Mes- 
sieurs du  clergé  et  du  tiers-état";  en  conséquence, 
l'ordre  aurait  député  MM.  de  Bone  et  de  Bérard, 
pour  remplir  cet  objet,  et  revenus,  ils  auraient 
rapporté  que  leur  commission  avait  été  accueillie 
avec  reconnaissance  par  Messieurs  du  clergé  et 
Messieurs  du  tiers-état,  qui,  de  leur  côté,  auraient 
envoyé  une  députation  à  la  noblesse  pour  lui 
témoigner  leur  sensibilité,  et  Messieurs  au  clergé 
auraient  de  leur  part  communioué  leur  cahier 
de  doléances.  Signé  à  l'original  de  Bernard  Bayon^ 
Burle  d'Aujarde,  ûomerau,  Gombert,  de  Bernard, 
Suzac,  le  chevalier  de  Servan,  J.-Lombard  de 
Ctîàteau-Acnould,  deTourneau,  Casimir  de  Bonnay, 
Laides  de  Bonne,  de  Bonne ,  Ventavon.  Gastagny, 
GombertfiIs,d'Eparron,  Bérard  de  Saint-Denis,  de 
Boniface  Fonteta,  Reybaud,  greffier. 

Le  présent  cahier  de  doléances  et  instructions 
de  Tordre  de  la  noblesse,  contenant  dix-huit  pa- 
ges, la  présente  comprise,  a  été  paragraphe  par 
nous,  lieutenant  général,  ne  varietur.  à  Sisteron, 
le  3  avril  1789.  Signé  de  Burle. 


GAfflER 

Des  remontrances  et  doléances  du  clergé  de  la  val- 
lée de  Barcelonnette  (l). 

Le  clergé  de  Barcelonnette,  assemblé  ceiour- 
d'hui  31  mars  1789,  par-devant  M.  le  préfet  de 
cette  vallée,  après  avoir  prêté  serment,  conformé- 
ment au  règlement  donné  par  le  Roi  pour  les 
Etats  du  comté  de  Provence,  composé  de  vingt  cu- 
rés, leurs  vicaires  et  quelques  bénéficiers  simples, 
obligés  pour  se  substanter  de  partager  la  médio- 


venir  au 
qu  lis  le  souhaiteraient, 
mais  qu'ils  consentent  que  leur  peu  de  fonds 
soient  assujettis  aux  impositioas  que  Sa  Majesté 
jugera  nécessaires  au  bien  de  l'Etat. 

2*»  Que  les  prêtres  de  la  vallée,  obligés  de  servir, 
dans  le  climat  le  plus  dur^  au  sommet  des  Alpes, 
pays  fort  stérile,  ont  besoin  pour  subsister  d'être 
maintenus,  eux  et  leurs  paroissiens,  dans  leurs 

(1)  Nous  reproduisons  ce  cahier  d'après  oo  manuscrit 
des  Archives  d$  VEmpire, 
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usages,  privilèges  et  droits,  desquels  ils  ont  tou- 
jours Joui  sous  la  domination  des  comtes  de  Pro- 
vence, des  princes  de  Piémont,  et  depuis  qu'ils 
ont  en  le  bonheur  d'être  réunis  de  nouveau  à  la 
Provence,  en  passant  sous  la  domination  du  Roi 
de  France  par  le  traité  d*Utrech. 

>  Que  leur  portion  congrue  suffît  à  peine  pour 
leur  bien  méaiocre  alimentation,  et  ne  leur  per- 
met pas  de  venir  au  secours  de  la  classe  indî- 
Sente  de  leurs  paroissiens,  et  supplient  Sa  Majesté 
e  continuer  à  tendre  une  main  paternelle  à  cette 
partie  intéressante  de  ecs  sujets. 

4*  Que,  par  un  abus  général  glissé  dans  cette 
vallée,  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  sont  pro- 
fanés, et  ont  recours  h  Votre  Majesté  pour  renou- 
veler et  mettre  en  vigueur  les  ordonnances  et 
règlements  faits  à  ce  sujet,  de  faire  cesser  en  ces 
Jours  tous  travaux  publics,  tout  négoce,  et  de 
protéger  par  ces  sages  lois  la  religion  en  qualité 
de  Roi  Trés-Chrétien. 

5<»  Que  le  casuel  usité  dans  les  paroisses  avilit 
l'état  ecclésiastique  et  p(''se  sur  la  classe  inférieure 
de  leurs  ouailles,  et  qu'en  assignant  un  re- 
venu fixe  pour  y  suppléer.  Sa  Majesté  fournirait 
aux  ministres  de  Tautel  un  moyen  de  subsistance 
plus  conforme  h  la  décence  de  leur  état. 

6<>  Que  dans  la  paroisse  de  Barcelonnette,  les 
assemblées  paroissiales  sont  présidées  et  autori- 
sées par  les  magistrats  et  officiers  municipaux, 
contre  les  usages  de  tout  le  royaume  ;  le  curé  de- 
mande de  les  présider  lui-môme  pour  épargner 
des  fk*ais  à  son  peuple. 

7*  Que  dans  cette  même  paroisse,  composée  de 
trois  mille  ftmes,  il  n'y  a  qu  un  vicaire  réduit  au 
revenu  de  200  livres,  provenant  de  deux  chapel- 
les réunies  ;  le  suppliant  réclame  que  son  vicaire 
soit  traité  comme  ses  confrères,  conformément  à 
la  déclaration  du  Roi,  ou  qu*il  y  soit  mis  quelque 
nouveau  bénéfice  qu'il  Indiquera  dans  sa  pa 
roisse. 

8*  Bnfln  le  clergé  de  la  vallée  de  Barcelonnette 
assure  le  Roi  que  l'objet  de  ses  vœux  les  plus 
ardents  est  le  maintien  de  son  autorité  ;  que  Dieu 
daigne  l'éclairer,  avec  ceux  que  la  confiance  des 
peuples  conduira  à  ses  pieds  pour  l'aider  de  leurs 
conseils,  et  qu'ils  ne  trouvent  aucun  obstacle  à 
ses  vues  de  bienfaisance. 

Lecture  faite  dans  l'assemblée  des  présentes 
doléance8,'elles  ont  été^adoptéespar  les  soussignés. 

Signé  Jaufroid^  Curé  ;  GatincI,  curé  :  Donnaud, 
curé;Tirau,  prieur-curé;  Allair,  prêtre,  curé; 
Gastenel.  curé;  Keynaud,  curé  :  Grores ,  curé  ; 
Audiffreu,  curé;  Billy,  vicaire;  Pascalis,  prêtre , 
curé  de  Revel  ;  Jombert,  vicaire  perpétuel  ;  Audif- 
fred,  prêtre:  Falsque,  prêtre;  Jubert,  prêtre; 
Laine,  bénéficier;  Coltotaur,  prêtre  bénéficier; 
Arnauld,  prêtre;  Colomb,  bénéficier;  Jauffred, 
secrétaire  ;  Rinier.  curé  de  Barcelonnette,  prési- 
dent de  l'assemblée 

A  l'original  est  écrit  :  Après  avoir  signé,  les  curés 
de  la  susdite  assemblée  ont  prié  M.  le  président 
de  remettre  le  présent  cahier  à  M.  lepréfet,  qui  aura 
la  bonté  de  le  faire  parvenir  à  M.  le  sénéchal  qui 
présidera  l'assemblée  de  Porcalquier,  auquel  ils 
observent  que  la  moitié  des  curés  n'a  pu  compa- 
raître que  par  des  représentants  h  raison  de  la 
grande  quantité  de  neige  et  impraticabilité  des 
chemins. 

Par  cette  raison,  et  la  proximité  du  temps  pas- 
cal, qui  exige  leur  présence  dans  leurs  paroissos, 
ils  n'ont  pu  faire  des  dépenses,  et  supplient  M.  le 
sénéchal  d'approuver  la  légitimité  de  leurs  rai- 
sons, et  de  rairc  attention  à  leur  présent  cahier 
signé  par  nous  et  notre  secrétaire. 


Signé  Rinier,  curé  do  Barcelonnette,  président, 
et  Jauffred,  secrétaire.  Paraphé  ne  varietur^  l'as- 
semblée tenant  à  Barcelonnette  le  3  avril  1789. 
Signé  Gurauit  et  Donnaud,  greffier. 


RÉ  JACnON  DBS  GAHIBRSDE  DOLÉANCES 

Du  tieri'état  de  la  viile  et  communauté  de  la  val- 
lée  de  Barcelonnette,  compoeant  Varrondissemenl 
de  la  préfecture  (1  ). 

Sire, 

Quel  sentiment  délicietix  de  penser  que  nous 
touchons  au  moment  où  le  souverain  va  s'entou- 
rer de  ses  sujets,  de  ses  enfants,  pour  poser,  de 
concert  avec  eux,  les  bases  de  la  féhcité  publique  ; 
qu'il  va  régénérer  l'Etat  et  rappeler  par  une  con- 
stitution solide  les  siècles  fortunés  du  gouver- 
nement patriarcal  ! 

Un  monarque  que  la  sollicitude  du  bien  public 
prive  du  calme  et  de  la  tranquillité,  qui  ne  peut 
se  promettre  de  les  recouvrer  que  par  le  remède 
aux  maux  de  l'Etat  et  la  réforme  des  abus  en 
tout  genre,  et  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, qui  ne  fait  consister  le  droit  des  rois 
qu'à  rendre  les  hommes  heureux,  qui  ne  compte 
ses  jours  que  par  les  actes  de  sa  justice,  commande 
l'amour  et  la  reconnaissance;  il  mérite  le  sacrifice 
de  nos  biens  et  de  nos  vies. 

Si  Louis  XII,  si  Henri  IV  sont  encore  aujourd'hui 
l'idole  des  Français  par  le  souvenir  de  leurs  bontés 
paternelles,  Louis  XVl,  Louis  le  Bienfaisant,  en 
est  le  Dieu;  l'histoire  le  proposera  pour  le  modèle 
des  rois  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les 
siècles. 

Qu'il  est  beau ,  qu'il  est  grand  et  qu'il  est  con- 
solant de  se  peindre  un  Roi  allant  au-devant  de 
tous  ses  sujets  pénétrés  par  son  amour  jusqu'aux 
réglons  les  plus  reculées,  les  interroger  sur  leurs 
besoins  ,  écouter  favorablement  leurs  avis  sur 
tout  ce  qui  peut  intéresser  leur  bonheur! 

Le  temps  est  enfin  arrivé,  où  il  est  permis  de 
développer  sans  crainte  ses  maux,  d'en  indiquer 
et  d'en  attendre  le  remède. 

SITUATION  GÉOGRAPUIQUB  DE  LA  VALLÉE  DE  BABCE- 

LQNNBTTE. 

Si,  par  sa  situation,  la  vallée  de  Barcelonnette 
est  un  pays  impomnt  à  l'Etat,  si  les  montagnes 
escarpées  offrent  à  la  France  une  clef  sûre  contre 
les  entreprises  de  ses  ennemis  et  une  porte  facile 
pour  s'introduire  dans  l'Italie,  elle  n*est  pour  les 
habitants  qui  la  cultivent  qu'une  mar&tre  qui 
refuse  à  leurs  sueurs  des  productions  pour  les 
nourrir. 

Des  torrents  fort  nombreux  tant  au  nord  qu'au 
midi,  des  vallons  ne  présentent  à  la  vue  que  des 
espaces  dévastés  par  leurs  débordements. 

La  rivière  d'Hubaye  dévaste  à  son  tour  tout  le 
pays  plat  qu'elle  parcourt,  elle  y  dépose  le  gravier 
qu'elle  reçoit  des  torrents,  et  des  versements  jour- 
naliers enlèvent  à  la  culture  le  sol  le  plus  pro- 
ductif. 

Les  eaux  de  flltraiion  que  la  rivière  d'Hubaye 
fixe  dans  la  ville  de  Barcelonnette  et  à  Jausiers, 
dont  la  situation  est  la  même,  y  causent  des  dom- 
mag[es  considérables  et  infectent  l'air  que  les 
habitant*)  y  respirent. 

D'après  ce  tableau,  il  est  inutile  d'observer  que 
dans  cette  vallée  les  habitants  ne  peuvent  mettre 
en  culture  que  la  mi-côte  dos  montagnes  et  quel- 

(1)  Nuus  ijublioiifi  ces  pièces  d'après  un  mauascrU  des 
Archivei  de  l'Empire. 


Cfues  coins  de  terre  éloignés  des  torrents  et  de 
la  rivière  d'Hubaye. 
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abondamment  que  les  bergers  de  Provenoe  ramè- 
nent leurs  troupeaux  en  non  état  dans  la  basse 
Provence  ;  que  ce  n'est  qu'autant  qu'on  leur  en 
donne  abondamment,  que  les  ménagers  peuvent 
exciter  les  leurs  à  manger  le  foin  à  sec  ; 

4»  Enfin,  qu'augmenter  le  prix  du  sel,  c'est  nuire 
tout  à  la  fois  aux  bergers  de  lu  basse  Provence  et 
à  nos  laboureurs.  C'est  écarter  ceux-ià  de  nos 
montagnes,  et  nuire  à  Tespôce;  c'est  priver  ceux-ci 


SES  PHODUCnONS. 

Les  productions  de  la  vallée  ne  peuvent  ôtre 
considérables  ;  son  sol  froid,  stérile  et  couvert  de 
neige  pendant  plus  do  six  mois  de  l'année,  ne 
donne  dans  certaines  parties  que  do  Force  et  de 
l*dvoine,  dans  d'autres  du  seigle,  et  dans  les  plus 
favorisées  fort  peu  de  froment. 

Ces  productions  en  grains  suffisent  à  peine  pour 
nourrir  nos  habitants  six  mois  de  l'année,  et  ce 
qui  manque  à  ce  premier  besoin,  de  même  que 
pour  i'acnat  du  vin,  huile,  savon,  toile,  chanvre, 
fer,  sel,  dont  les  frais  de  transport,  qui  ne  peut 
être  fait  qu'à  dos  de  mulets,  augmentent  considé- 
rablement le  prix,  etc.,  etc.,  etc. ,  ils  ne  peuvent  y 
suppléer  que  par  le  produit  de  leurs  foms  et  des 
herbages  que  donnent  des  montagnes  qui  ne  sont 
accessibles  gu^aux  troupeaux. 

Des  milliers  de  moutons  viennent  de  la  basse 
Provence,  pour  pâturer  nos  montagnes  quelques 
mois  de  Tété.  Ils  nous  apportent  un  revenu  qui 
sert  à  acquitter  une  faible  partie  de  nos  imposi- 
tions. Ces  troupeaux  nous  donnent  de  plus  un 
engrais  sans  lequel  nos  terres  seraient  bientôt 
absolument  stériles. 

Nos  habitants  nourrissent  de  leurs  foins,  pen- 
dant huit  mois  de  l'année,  des  troupeaux  de  brebis 
et  de  moutons;  les  laines  qu'ils  en  retirent  occu- 
pent leurs  bras  pendant  l'hiver,  soit  à  Hier,  soit  à 
fabriquer  des  draps  de  cadis,  qu'ils  font  ensuite 
passer  en  très  grande  partie  à  rétranger. 

Mais  cette  ressource,  qui  est  unique,  ne  peut 
suffire  à  tous  nos  besoins  ;  nous  n'avons  ni  suf- 
fisamment de  laines  pour  occuper  tous  les  bras, 
ni  suffisamment  de  blé  pour  nourrir  tous  nos  ha- 
bitants, et  une  grande  partie  est  nécessitée  de  se 
répandre  sur  toute  l'Europe,  pour  s'y  procurer  une 
subsistance  qu'ils  ne  peuvent  trouver  chez  eux. 

Plus  le  produit  des  foins  et  des  herbages  de- 
vient d'absolue  nécessité  aux  habitants  de  la  val- 
lée, plus  l'Etat  doit  être  attentif  à  favoriser  cette 
partie  de  production,  qui  est  encore  loin  du  ni- 
veau de  ses  besoins,  et  elle  ne  peut  Tôlre  utile- 
ment, si  l'Etat  ne  donne  à  nos  habitants  le  sel 
nécessaire  aux  troupeaux  qui  pâturent  les  mon- 
tagnes, pendant  l'été,  et  qui  pendant  les  huit  mois 
d'hiver  sont  nourris  à  sec. 

C'est  au  don  gratuit  du  sel  que  tient  l'existence 
de  cette  vallée  ;  elle  a  successivement  passé  sous 
plusieurs  dominations,  et  il  n'en  est  aucune  qm 
ne  l'ait  formellement  reconnu. 

Bn  1696,  le  prince  de  Piémont  crut  pouvoir 
augmenter  d'un  sou  la  livre  le  prix  du  sel  dans 
le  comté  de  Nice.  Mais  loin  de  faire  supporter  à  la 
vallée  de  Barcefbnnette  cette  augmentation.  Son 
Altesse  Royale,  instruite  de  la  situation,  en  dimi- 
nua le  prix  d'un  liard. 

fin  ifld  cette  vallée  étant  de  nouveau  revenue 
à  ses  premiers  maîtres,  M.  d'Argenvilliers  proposa 
au  gouvernement  de  porter  le  prix  du  sel  à  10  li- 
vres le  minot  ;  mais  M.  de  Grandval,  doyen  des 
fermiers  généraux ,  chargé  d'examiner  cette 
partie,  après  avoir  vu,  parcouru  et  reconnu  la 
vallée,  prouva  : 

l""  Que  dans  le  pays  ce  ne  sont  pas  les  hommes, 
mais  les  bestiaux  qui  font  la  consommaiion  du  sel  ; 

2»  Que  le  sel  est  d'absolue  nécessité  pour  les 
troupeaux  de  Provence  qui  viennent  p&turcr  nos 
montagnes ei  pour  ceux  qui  consomment  nos  four- 
rages ', 

3«  Que  ce  n'est  qu'autant  qu*on  leur  en  donne 


émigra* 
lions  toujours  nuisibles  à  l'Etat. 

C'est  ci'après  ces  informations  que  Sa  Majesté, 
par  sa  déclaration  du  21  février  1716,  article  14» 
fixa  à  16  deniers  le  prix  du  sel  dans  cette 
vallée. 

En  1744  les  circonstances  de  la  guerre  ayant 
considérablement  renchéri  les  frais  de  transport, 
les  fermiers  généraux  se  refusèrent  à  la  fourni- 
ture, sur  le  fondement  que  les  6  livres  13  sous 
4  deniers  auxquels  était  fixé  le  prix  du  minot  de 
sel  ne  suffiraient  point  aux  frais  du  transport  et 
de  régie,  et  que  rexcédant  devait  être  supporté 
par  les  habitants. 

La  vallée,  déterminée  par  des  motifs  de  justice, 
se  soumit  au  payement  de  cet  excédant  par  sa  dé- 
libération du  17  février,  qui  fut  approuvée  par 
M.  Ory,  contrêleur  général,  par  fa  lettre  qu'il 
écrivit  à  monseigneur  l'intendant  le  30  mai*8  en 
ces  termes  : 

«  Je  pense,  dit  le  ministre,  que  s'il  est  nécessaire 
de  payer  un  excédant  de  pnx  de  voiture  au  delà 
de  D  livres  que  les  fermiers  généraux  veulent  bien 
payer,  cet  excédant  doit  être  payé  par  les  habi- 
tants, puisque  le  sel  est  pour  leur  consommation 
nécessaire;  ainsi  je  vous  prie  d'en  instruire  les 
consuls  de  Barcelonnette  pour  qu'ils  fiusent  &  cet 
égard  exécuter  leurs  délibérations.  » 

Les  précautions  que  la  vallée  a  prises  pour  la 
conservation  de  sa  franchise,  en  chargeant  ses 
administrateurs  de  faire  tous  les  six  mois  la  vé- 
rification des  personnes  et  des  bestiaux  de  chaque 
propriétaire,  (ron  donner  le  dénombrement,  d'as- 
sujettir les  particuliers  à  donner  une  déclaration 
des  augmentations  et  des  diminutions  acciden- 
telles, la  petite  quantité  de  sel  d'absolue  nécessité 
à  laquelle  on  s'est  borné,  rintérêt  qu'a  l'habitant 
d'en  faire  lui-même  la  consommation; 

L'obligation  que  la  vallée^a  contractée  de  payer 
l'amende  pour  tous  faux  sauniers  insolvables,  la 
récompense  assurée  aux  délateurs,  tout  cela  fait 
que  le  fraudeur  a  autant  d'accusateurs  que  d'ha- 
bitants, que  le  sel  est  sous  la  sauvegarde  publi- 
que, et  l'on  peut  assurer  avec  vérité  que  la  con- 
trebande est  nulle. 

Tout  concourait  donc&  as8ure^à  nos  habitants 
que  jamais  aucune  augmentation  ne  frapperait  à 
regard  de  la  vallée  sur  le  prix  du  sel  ;  néanmoins, 
par  des  progressions  successives  et  par  divers 
impôts  additionnels  des  sous  pour  livre  sur  l'im- 
pôt principal,  le  prix  du  sel  a  été  augmenté  du 
tiers. 

Cette  vallée  n'a  cessé  de  réclamer  contre  les 
augmentations  additionnelles;   elle  a  toujours 


pal  ;  que  ce  pays  ne  devait  que  les  frais  de  trans- 


pas  cet  impôt  additionnel,  parce  qu'elle  a  un  sel 
gratuit,  cette  vallée  ne  devait  pas  payer  les  sous 
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pour  Uvrel;  mais  nos  réclamalions  n'ont  encore  pu 
procurer  à  la  vallée  le  redressement  que  sa  pau- 
vreté ne  lui  a  jamais  permis  de  solliciter  par  une 
députation  directe. 

SUBSIDES. 

Dans  les  derniers  temps  oue  cette  vallée  se 
trouvait  sous  la  domination  des  ducs  de  Savoie, 
Son  Altesse  Royale,  voulant  connaître  et  exiger 
tout  ce  qu'elle  pouvait  en  retirer,  envoya  des  com- 
missaires pour  mesurer  retendue  de  nos  terres 
et  faire  Testimalion  exacte  de  tous  les  biens  des 
communautés  qui  la  composent. 

L'opération  fut  faite  avec  la  plus  grande  rigueur, 
et  Son  Altesse  Royale  donna  ensuite,  le  15  janvier 
1702,  un  édit  qui  fixa  pour  toujours  ce  que  cha- 
que communauté  devait  payer  pour  taille. 

Cette  fixation  a  été  adoptée  après  notre  réunion 
à  la  couronne,  par  la  déclaration  de  1716. 

Avant  notre  réunion,  cette  vallée  payait,  outre 
les  tailles,  quelques  sommes  peu  importantes 
BOUS  la  dénomination  d'albergues  et  cavalcades^ 

L'insinuation  des  actes  établis  en  1610  plutôt 
en  considération  de  l'intérêt  public  que  dans  la 
vue  de  faire  un  revenu  au  souverain,  coûtait  à  la 
vallée  environ  1,500  livres.  . 

L'établissement  de  l'insinuation,  vraiment  utile 
en  ce  qu'elle  réunissait  dans  trois  archives  tous 
les  actes  de  famille  reçus  par  les  notaires  de  la 
vallée  pour  les  transmettre  en  forme  probante  et 
en  leur  entier  à  la  postérité,  a  été  remplacé  par 
rétablissement  du  contrôle  vraiment  utile  pour 
les  finances,  mais  ruineux  par  les  vexations  des 
commis  qui  en  sont  inséparables,  et  inutiles  pour 
transmettre  aux  siècles  futurs  les  actes  sur  les- 
auels  on  a  perçu  les  droits. 

Si  rin.sinuation  coûtait  à  la  vallée,  avant  1702, 
l  500  livres,  le  contrôle  des  actes  lui  coûte  de- 
pJiis  au  delà  de  16,000  livres.  Or,  si  avant  1702 
ce  pays  payait  pour  subsides  tout  ce  qu'il  pouvait 
payer  quelle  doit  être  sa  situation  après  avoir 
payé  pendant  longues  années  un  impôt  si  consi- 
dérable? ,  ,         t'      AL  •i.r        A 

Le  contrôle  n'est  pas  le  seul  impôt  qui  ait  frappé 
le  pays  depuis  sa  réunion  à  la  couronne;  la  capi- 
tation  les  vingtièmes,  sont  des  objets  non  moins 
importants  ;  l'augmentation  sur  le  sel  coûte  à  la 
vallée  au  delà  de  16,000  Uvres. 

Si  nous  comparons  ce  que  la  vallée  paye  mam- 
tenant  avec  ce  qu'elle  payait  en  1716,  nous  trou- 
vons que  l'impôt  s'est  Pius^î^e  quadruplent  81 
nous  y  joignons  encore  les  intérêts  de  400,000  li- 
vres en  principal,  pour  des  emprunts  que  les  an- 
ciennes guerres  ravalent  forcée  de  contracter,  le 
pavement  de  nos  officiers  de  justice  et  nos  charges 
locales  on  ne  peut  qu'être  étonné  de  voir  que  la 
vallée  qui  perçoit  si  peu  puisse  tant  payer  ;  sa 
ressource  est  dans  l'activité  de  ses  habitants,  dans 
leur  frugalité,  qu'ils  poussent  jusqu'à  ne  consom- 
mer dans  leurs  familles  que  ce  qu'ils  ne  peuvent 
convertir  en  argent. 

Mais  cette  ressource  est  affaiblie  à  tel  point  que 
la  vallée  s'est  vue  dans  l'impuissance  de  venir  au 
secours  du  collège  (établissement  le  plus  utile  et 
le  olus  cher  à  ses  habitants),  et  lorsque  le  supé- 
rieur du  collège  a  voulu  les  y  forcer,  voici  quelle 
a  été  la  réponse  de  rintendant  de  Provence,  par  sa 
lettre  du  3  septembre  17G2  :  «  U  parait,  dit-il,  que 
la  maison  aurait  besoin  de  secours;  mais  es  com- 
munautés  de  la  vallée  sont  si  chargées  d  imposi- 
Sm*  elles  ont  tant  de  peine  à  les  acquitter,  que 
in  flPrait  les  plonger  dans  un  dérangement  total 
aue  de  les  soumettre  à  y  contribuer.  . 

L^  pauvres  habitants  de  cette  vallée  ne  peu- 


vent payer  leurs  impositions,  que  du  produit  des 
ventes  qu'ils  font  dans  l'automne,  de  quelques 
draps  grossiers  et  de  quelques  bétes  àlaine;  aussi 
nos  impositions  ne  sont-elles  jamais  versées  dans 
la  caisse  du  receveur  général  aes  terres  adjacentes 
qu'en  novembre  et  en  décembre  :  sur  ce  retard  le 
receveur  fait  supporter  des  intérêts  à  6  1/4  p.  0/0 
qui  font  une  surcharge  pour  le  pays. 

Si  TEtat  fâcheux  des  nuances  fait  que  les  habi- 
tants de  cette  vallée  n'osent  espérer  un  soulage- 
ment d'impôt,  ils  croient  du  moins  pouvoir  se 
permettre  de  supplier  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'ils 
ne  seront  tenus  de  verser  leurs  impositions  dans 
la  caisse  du  receveur  qu*à  la  fin  de  chaque  année; 
et  que  celui-ci  n'ait  à  prétendre  aucuns  intérêts. 

La  vallée  a  longtemps  joui  de  l'exemption  des 
contrôles.  Plusieurs  contrées  plus  fortunées  sont 
en  possession  de  cette  immunité;  pourquoi  la  val- 
lée, excessivement  pauvre,  n'y  serait-elle  pas  ré- 
tablie? Si  cependant,  malgré  la  promesse  solen- 
nelle contenue  dans  le  traité  d'Utrecht  de  nouB 
maintenir  dans  nos  anciens  usages  et  privilèges, 
il  n'était  pas  permis  aux  habitants  de  l'espérer, 
ils  osent  du  moins  supplier  Sa  Majesté  d'ordonner 
un  nouveau  tarif,  qui  aonne  aux  commis  moins 
d'arbitraire  et  de  sujet  de  vexation^  qui  range 
les  sujets  de  cette  vallée  dans  les  dernières  classes 
que  leur  pauvreté  indique,  et  que  les  commis 
leur  contestent  pour  leur  intérêt  particulier;  et 
qu'enfin  Sa  Majesté  veuille  bien  encore  ordonner 

Sue  la  perception  des  droits  de  contrôle  soit  gra- 
uelle  et  relative  à  toute  somme  indéfiniment, 
sans  mettre  au  plus  grand  droit  un  terme  qui  fait 
retomber  l'impôt  sur  la  classe  la  plus  indigente 
des  citoyens,  et  met  l'achat  le  plus  considérable 
presque  au  niveau  du  plus  médiocre. 
Quoique  ce  pavs  ne  connaisse  point  de  fief, 

Quoique  tous  les  habitants  aient  toujours  indivi- 
uellement  concouru  à  l'impôt,  à  la  réserve  de 
quelques  fonds  ecclésiastiques  de  la  plus  petite 
considération,  quoique  nous  ne  puissions  attendre 
aucun  adoucissement  de  l'extinction  des  exemp- 
tions locales,  cependant,  dans  le  malheureux  état 
des  finances,  notro  zèle  et  notre  patriotisme  ne 
connaîtront  d'autres  bornes  que  notre  impuissance 
absolue. 

ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 

Pour  bien  connaître  ce  que  sont  nos  tribunaux 
de  justice,  actuels  il  faut  commencer  par  connaître 
ce  qu'ils  ont  été  et  ce  qu'ils  doivent  etro. 

La  vallée  de  fiarcelonnette.  connue  dans  l'anti- 

Suité  sous  le  nom  de  Hautes-Montagnes,  ou  Terres- 
cuves  de  Provence,  se  donna  volontairement, 
en  1231,  à  Raymona  fiérenger,  comte  de  Pro- 
vence. 

L'acte  de  concession,  passé  entre  les  peuples  et 
le  nouveau  souverain,  leur  rései^a  le  droit  natu- 
rel d'élire  ses  juges  et  de  se  gouverner  suivants 
leurs  coutumes  et  statuts. 

C'est  en  force  de  ce  droit  que  chaque  commu- 
nauté se  nommait  annuellement  un  juge,  dé- 
nommé baile^  pour  connaître  de  toutes  les  causes 
{personnelles,  réelles  et  mixtes  des  habitants  de 
a  communauté. 

Toutes  les  communautés  réunies  nommaient 
en  corps  de  vallée  un  juge,  dénommé  juge  de  la 
vallée,  qui  connaissait  des  affaires  de  tout  l'arron- 
dissement, et  se  trouvait  en  concours  avec  tous 
les^  baiies  pour  les  causes  civiles. 

Eu  1611.  dans  la  nécessité  de  rapprocher  le  se- 
cond dcçre  de  juridiction,  les  peuples  de  la  vallée 
demandèrent  à  Emmanuel  11,  duc  de  Savoie, 
l'établissement  d'une  préfecture,  aux  offres  de 
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loger  et  de  payer  les  honoraires  du  préfet,  avec 
attribution  de  la  connaissance  de  l'appel  des  sen- 
tences du  baile  de  chaque  communauté,  et  du 
juge  de  la  vallée,  et  des  affaires  criminelles  en 
concours  avec  le  dernier  juge. 

En  1697,  Victor- Amédée,  pour  subvenir  à  des 
besoins  urgents,  voulut  inféoder  et  aliéner  les 
terres  et  juridictions  de  cette  vallée  ;  déjà  il  avait 
disposé  despaysderArche-Mironne  et  de  Jausiers. 

Les  peuples  de  la  vallée  implorèrent  la  protec- 
tion du  Roi,  successeur  de  Louis  XIII,  qui  les  avait 
cédés  au  duc  de  Savoie;  ils  invoquèrent  les  traités, 
les  concessions  si  souvent  et  si  solennellement 
confirmées  par  tous  les  princes  à  qui  ils  avaient 
successivement  appartenu,  soit  par  le  sort  des 
armes,  soit  par  Fefiet  des  traités. 

Le  roi  interposa  sa  puissante  médiation,  et  par 
un  édit  du  29  juillet  1700,  le  duc  de  Savoie  re- 
connut et  consacra  à  perpétuité  les  privilèges  de 
la  vallée.  Voici  les  principales  dispositions  de 
cette  loi  importante  relativement  à  radministi*a- 
tion  de  la  justice.  Elle  dit  : 

Nous  ordonnons  audit  vicariat  des  lieux  susdits 
que  le  préfet  soit  changé  de  trois  ans  en  trois  ans, 
et  le  terme  expiré,  les  préfets,  qui  seront^élus  de 
temps  à  autre,  ne  pourront  être  conGrmés  par 

f-Âce  spéciale  de  nous  et  de  nos  successeurs  ni 
autre  titre,  môme  onéreux,  et  de  plus  leur  exer- 
cice étant  fini,  ils  seront  tenus  de  rendre  leur  syn- 
dicat; comme  aussi  que,  dorénavant,  les  préfets  ne 
pourront  être  natifs  dudit  vicariat  et  lieux  susdits, 
ni  même  avoir  eu  auparavant  leur  domicile  dans 
les  mêmes  terres. 

Ces  droits  et  les  privilèges  ont  été  solennellement 
reconnus,  lors  de  notre  réunion  à  la  couronne, 
par  les  articles  5  et  19  de  Farrêt  du  conseil, 
du  7  janvier  1710,  portant  règlement  pour  les  ju- 
ridictions de  cette  vallée. 

Le  privilège  de  faire  renouveler  tous  les  trois 
ans  le  préfet,  qui,  dans  cette  vallée,  devait  former 
le  second  degré  de  juridiction,  parut  si  étroitement 
lié  aux  intérêts  de  cette  vallée,  que  par  une  dé- 
libération du  conseil  général,  du  11  avril  1718, 
nos  pères  arrêtèrent  que  là  où  quelque  préfet 
viendrait  à  obtenir  des  lettres  de  confirmation 
pour  un  second  triennium^  il  y  serait  formé  op- 
position pour  en  réclamer  la  révocation. 

Les  préfets  nommés  par  Su  Majesté  n'ont  jamais 
obtenu  des  brevets  pour  un  exercice  de  plus  de 
trois  années.  11  est  parfois  arrivé  que  le  premier 
consul  de  Barcelonnette  àpris  sur  lui-même  de  de- 
mander au  nom  des  peuptesune  prorogation  pour 
un  second  triennium,  et  d'avoir  obtenu  quelquefois 
jusqu'à  deux  confirmations^  comme  conformes  aux 
réclamations  du  pays  ;  mais  les  communautés  de 
cette  vallée  ne  tardèrent  pas  de  reconnaître  l'a- 
bus de  ces  demandes  clandestines,  souvent  op- 
Ï)osées  au  vœu  général,  et  elles  ont  arrêté,  dans 
es  différentes  délibérations,  de  prier  le  gouver- 
neur de  la  Provence,  qui  présente  à  la  place  de 
préfet,  de  n'avoir  aucun  éfi[ard  aux  confirmations 
qui  ne  lui  seront  demandées  que  par  quelques 
particuliers. 

Les  confirmations  réitérées,  malgré  les  vœux  et 
les  représentations  de  la  vallée,  Font  mise  dans 
le  cas,  pour  se  maintenir  dans  un  nrivilège  d'au- 
tant plus  essentiel  qu'il  tient  à  Fintérôt  public 
et  à  sa  constitution,  de  porter  ses  réclamations 
aux  pieds  du  trône,  lorsque  des  lettres  patentes 
du  10  novembre  1787,  sollicitées  à  Finsutlupays, 
et  dont  Fambiguïté  a  déjà  été  la  source  de  plu- 
sieurs procès,  lui  ont  supprimé  ses  bailes  et  son 
premier  juge. 
Par  l'effet  de  ces  lettres  patentes,  dix  tribunaux, 
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où  la  justice  se  rendait  à  peu  de  frais,  sont  sup" 
primés,  et  leur  juridiction  réunie  au  tribunal 
d'appel  où  les  frais  sont  trois  fois  plus  considéra- 


peuple. 

Les  lettres  patentes  ne  présentent  qu'une  sur 
prise  faite  au  plus  juste  des  souverains. 

La  justice,  dans  cette  vallée,  est  le  patrimoine  do 
ses  habitants;  l'acte  de  concession  passé  avec  Ray 
«ond  Bérenger,  comte  de  Provence,  en  1231,  le 
prouve,  et  tous  les  souverains  qui  depuis  ont 
possédé  cette  vallée  Font  formellement  reconnu . 
Le  tribunal  de  la  judicature  a  été  supprimé  sur 
le  motif  que,  d'après  les  dispositions  de  l'édit 
de  1749,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  justice  royale  là 
où  il  y  avait  un  siège  ;  mais  le  juge  de  la  vallée 
n'est  pas  un  ju^e  royal,  le  Roi  n'a  jamais  nommé, 
c'est  au  contraire  la  vallée  qui  le  nommait  chaque 
année;il  ne  pouvait  conséquemment  être  supprimé. 
La  vallée  se  serait  fondée  à  réclamer  contre  les 
lettres  patentes  avec  pleine  confiance  de  les  faire 
révoquer;  mais  elle  a  cru  qu'elle  devait  plus  sol 
liciter  encore.  Depuis  longtemps  elle  a  fait  la 
triste  expérience  qu'un  tribunal  qui  n'est  rempli 
que  par  un  seul  ju^e  n'a  rien  d'imposant  pour 
le  plaideur  téméraire  qui  croit  toujours  avoir 
bonne  cause;  que  le  défaut  de  confiance  multiplie 
les  appels,  et  que  les  appels  ruinent,  et  celui  qui 
obtient  gain  de  cause,  et  celui  qui  est  condamné, 
surtout  lorsque,  comme  nous,  l'on  est  obligé  de 
se  porter  fort  au  loin  pour  réclamer  justice. 

La  vallée  conçoit,  dès  lors,  le  projet  de  faire 
remplir  le  siège  de  la  préfecture  par  plusieurs 
juges,  tous  dignes  de  sa  confiance  ;  cet  espoir  la 
fiatte  et  adoucit  ses  maux,  tandis  que  chaque 
jour  quelque  particulier  regrette  de  n'avoir  pu 
goûter  cette  douceur. 

Dirons-nous  maintenant  que  ce  pays  n'offre  que 
le  simulacre  d'un  tribunal?  c'est  une  réflexion  qui 
ne  peut  avoir  échappé  à  ceux  qui  connaissent  notre 
situation  :  mais  ce  que  nous  devons  dire,  c'est  que 
l'intérêt  du  pays  serait  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  d'y 
établir  un  tribunal  composé  d'un  certain  nombre 
de  juges  et  de  leur  accorder  la  souveraineté  jus- 
qu'à un  certain  po|nt. 

L'intérêt  en  est  sensible;  il  n'est  pas  sans 
exemple  de  voir  dans  ce  pays  interjeter  appel  de 
jugement  portant  condamnation  de  sommes  Irès- 
minimes,  pour  en  solliciter  la  réformation  par- 
devant  la  cour  du  parlement;  un  arrêt  vient  pour 
lors  imposer  silence  à  ce  plaideur  insensé,  mais 
il  avait  quitté  sa  famille,  sa  charrue,  son  atelier  j 
mais  il  lui  en  coûte  12  à  1,500  livres,  mais  celui 
qui  a  gagné  son  procès  par  arrêt,  regrette  de  ne 
ravoir  pas  perdu  au  premier  tribunal. 

La  vallée  doit  de  plus  faire  connaître  qu'il  n'est 
pas  un  seul  de  ses  habitants  qui  ne  puisse  se 
dire  pauvre,  et  qu'il  est  fréquent  de  voir  les  dé- 
biteurs de  mauvaise  foi  abuser  de  cette  qualité 
pour  évoquer  par-devant  la  cour  des  demandes 
formées  sur  des  contrats  ou  sur  des  obligations 
consignées  dans  des  écritures  privées,  et  dès  lors 
le  créancier  a  la  dure  perspective  ou  d'aban- 
donner sa  dette,  ou  d'attendre  de  longs  délais, 
pour  prendre  un  arrêt  de  défaut  qui  lui  coûte 
toujours  au  delà  de  ce  qui  lui  est  du. 

Cet  abus  ne  peut  être  réparé  qu'autant  que  le 
nouveau  Gode  ordonnera  : 

lo  Que  tout  jugement  de  condamnation  des 
sommes  liquides  et  portées  par  contrat  ou  par 
obligation,  sous-seing  privé,  sera  exécuté  no- 
nobstant appel,  sans  y  préjudicier  et  sans  cau- 
tion ; 
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2°  Que  les  parties  ne  pourront  évoquer  à  la 
cour  de  parlement  aucunes  demandes  qui  seront 
en  cas  d  être  jugées,  ou  souverainement,  ou  no- 
nobstant appel. 

La  réforme  ne  sera  qu'imparfaite  si  le  législa- 
teur ne  vient  au  secours  du  pauvre  débiteur,  et 
ne  diminue  les  dépens  des  jugements  de  condam- 
nation ;  ces  dépens  pourront  être  diminués  en 
ordonnant  : 

!<"  Que  les  jugements  rendus  et  prononcés  à 
Taudience  le  soient  sans  épices.  Cette  pronon- 
ciation supprimerait  un  droit  de  2  p.  0/0,  que  le 
préfet  a  dans  tous  ses  jugements,  même  par  dé- 
Kiut  ; 

2»  Que,  dans  les  jugements  d'audience  et  sur- 
tout de  défaut,  les  magistrats  liquideront  les  dé- 
pens :  cette  prononciation  supprimerait  une 
parcelle  et  une  taxe  par  procureur  tiers  très- 
onéreuse; 

'6**  Que  les  jugements  à  rendre  ne  seront  pas 
sujets  au  petit  scel,  puisque  nos  premières  juri- 
dictionjg  en  étaient  exemptes,  et  que  Sa  Majesté 
ne  les  a  supprimées  que  pour  soulager  le  débi- 
teur, 

La  vallée  doit  avec  d'autant  plus  de  confiance 
espérer  d'obtenir  cette  réclamation,  qu'elle  a 
toujours  payé,  et  qu'elle  offre  de  payer  ses  juges. 
C'est  la  confiance  que  les  justiciables  ont  au 
tribunal  qui  prononce  sur  leurs  prétentions,  qui 
met  le  plus  grand  frein  aux  appels,- et  on  ne  peut 
leur  en  inspirer  à  un  plus  haut  degré  qu'en  lais- 
sant à  chaque  pays  le  droit  de  présenter  les  juges 
qu'il  croit  de  son  intérêt  d'élever  sur  le  siège. 

Ce  droit  est  acquis  à  cette  vallée  ;  elle  y  a  été 
maintenue  Jusqu'à  ce  jour,  et  n'en  eût  elle  pas  le 
droit,  le  monarque  qui  ne  chet-che  que  le  bon- 
heur de  ses  peuples,  leur  accorderait  sans  peine 
ce  témoignage  de  son  amour. 

Comme  la  vallée  ne  peut  donner  que  des  hono- 
raires très-modiques  aux  magistrats  qui  rempli- 
raient le  nouveau  tribunal,  elle  espère  que  Sa 
Majesté  voudra  bien  ordonner  qu'ils  seront  nom- 
més à  vie,  que  leurs  provisions  seront  expédiées 
sans  finance  et  sans  frais,  ainsi  qu'elles  Tout 
toujours  été  au  juge  et  au  préfet  ;  que  le  titre  et 
place  de  préfet  sera  toujours  dévolu  au  plus  an- 
cien magistrat,  et  que  nul  ne  pourra  être  nommé, 
qu'il  n'ait  atteint  Page  de  trente-cinq  ans. 

Si  l'intérêt  de  la  nation  en  général  sollicite  le 
rapprochement  de  la  justice,  et  exige  de  prévenir 
les  frais  de  déplacement,  à  plus  forte  raison  celui 
de  la  vallée,  qui,  entourée  de  montagnes,  n'a  que 
des  routes  pénibles  et  périlleuses,  souvent  inter- 
ceptées par  les  neiges,  et  dont  les  difficultés  lo- 
cales augmentent  rôloignement  de  la  danitale. 
D'après  cette  considération  majeure  et  locale, 
l'universalité  de  juridiction  attribuée  au  nouveau 
tribunal  ne  remplirait  pas  l'intérêt  de  la  vallée 
si  les  habitants  des  communautés  éloignées  de  la 
ville,  dans  laquelle  le  siège  est  établi,  ne  trou- 
vaient dans  leurs  foyers  une  juridiction  qui  dé- 
cidât, à  la  charge  de  rappel,  les  contestations  sur 
des  objets  minimes.  Elles  ont  intérêt  que  la  juri- 
diction attribuée  aux  consuls  dans  chaque  com- 
munauté par  l'article  13  de  la  déclaration  de  1716, 
et  par  les  articles  3  et  4  des  lettres  patentes 
du  10  novembre  1787,  leur  soit  accoutumée  ;  que 
le  sommaire  fixé  à  25  livres  soit  porté  à  50. 

Que  le  pouvoir  de  procéder  à  l'apposition  des 
scellés  et  à  la  confection  des  inventaires  leur  soit 
dévolu  dans  tous  les  cas.  même  dans  ceux  dépen- 
dant des  instances  de  discussion  et  de  bénéllce 
d'inventaire. 
Qu'ils  auront  le   droit  d'autoriser  les  actes 


d'émancipation,  et  d'ordonner  les  rapports  de  fu- 
ture cautèle. 

Rien  ne  s'oppose  à  l'érection  d'un  tribunal  ;  la 
vénalité  est  inconnue  dans  la  vallée,  il  n'y  a 
point  de  pourvu  en  titre  d'office,  les  gens  du  Roi 
n'ont  que  des  provisions  à  vie;  aucun  intérêt 
personnel,  aiicun  remboursement  ne  peut  contra- 
rier ni  arrêter  l'exécution  d'un  établissement 
que  la  justice  et  le  bien  public  réclament. 

Ce  plan  est  le  seul  conforme  aux  vœux  et  aux 
intentions  du  public  ;  il  désavoue  vacants  tous 
ceux  qui  pourraient  être  proposés  à  son  insu, 
comme  produits  par  des  motifs  particuliers;  nous 
ne  le  présentons  cependant  que  dans  l'incerti- 
tude si  la  réformation  générale  sera  opérée,  et 
pour  faire  connaître  nos  besoins  particuliers.  La 
vallée  adoptera  avec  transport  tous  les  arrange- 
ments que  le  plan  général  exigera,  parce  qu'elle 
attend  encore  plus  de  la  bienfaisance  du  mo- 
narque que  de  son  propre  intérêt. 

COLLÈGE. 

Le  collège  de  la  vallée  de  Barcelonnetfe,  sous  la 
direction  des  Pères  de  la  Doctrine  chrétienne,  fût 
établi  en  1646,  pour  tirer  ses  peuples  de  l'igno- 
rance dans  laquelle  leur  éloignement  des  villes 
et  leur  pauvreté  les  retenaient. 

Le  prince  Maurice,  pour  exciter  les  habitants  à 
seconder  cet  établissement  précieux,  concourut 
lui-même  à  sa  dotation  par  l'assignation  d'une 
pension  annuelle  de  120  ducatons  évalués  dans 
l'acte  constitutif  à  4  livres  15  sous  de  Piémont,  à 
prendre  sur  les  revenus  du  greffe  de  la  pi*éfecture 
qui  produiraient  642  livres  de  France;  cette  rente, 
jointe  à  celle  que  les  communautés  s'imposent 
et  aux  fondations  pieuses  que  le  collège  reçoit, 
porta  son  revenu  à  plus  de  3,0(X)  livres. 

En  1688,  Victor- Amédée  11  affecta  les  revenus 
du  greffe  à  l'acquittement  des  intérêts  d'un  em- 
prunt de  20,500  livres;  il  transféra  la  rente  du 
collège  sur  les  doua,aes,  traites  et  foraines,  elle 
lui  fut  payée  Jusqu'en  1707  par  le  receveur  des 
domaines  de  Barcelonnette,  ainsi  qu'il  en  résulte 
par  les  ordonnances  des  commissaires  gouver- 
neurs et  intendants  des  ducs  de  Savoie. 

Les  avantages  de  ces  établissements  attirèrent 
bientôt  la  jeunesse  des  vallées  convoisines,  et 
surtout  du  comté  de  Nice  et  de  Piémont,  qui  ve- 
naient y  puiser  l'éducation  et  les  mœurs  fran- 
çaises; "un  pensionnat  considérable  augmenta  les 
revenus  et  fournissait  au  collège  une  honnête 
aisance. 

11  jouissait  de  cet  état  de  prospérité  lorsqu'en 
1707  la  guerre  vint  exercer  ses  ravages  dans  la 
vallée  ;  a  cette  époque,  le  payement  de  la  rente 
de  120  duca's  fut  totalement  suspendu. 

Le  traité  d'Utrecht  réunit  la  vallée  à  la  couronne, 
en  1713,  et  lui  donna  un  état  fixe. 

En  1715  le  collège  se  pourvut  au  conseil  pour 
obtenir  les  arréragés  que  la  guerre  avaient  sus- 
pendus et  la  continuation  de  la  rente  de  042  livres. 

Sa  requête  fut  renvoyée  à  M.  de  Lebret,  inten- 
dant de  Provence,  qui,  sânsavoirouï partie,évalua 
d'office  la  valeur  des  ducatons  à  3  livres  12  sous 
3  diMiiers,  et  réduisit  par  ce  moven  la  rente  an- 
nuelle h  427  livres  10  sous,  contre  la  disposition  de 
l'acte  constitutif,  malgré  la  valeur  intrinsèque  du 
ducaton,  vérifiée  aux  hôtels  des  monnaies  de  Sa 
Majesté,  et  le  cours  qu'il  recevait  dans  le  com- 
merce (le  la  vallée:  et  partant  de  cette  évaluation, 
il  en  fixa  les  arrérages  à  2,092  livres  10  sous, 
tandis  qu'ils  auraient  dû  être  portés  à  4,487  livres. 

Sur  cet  avis  intervint  l'arrêt  du  conseil  du  16 
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juillet  1716,  qui  fixe  la  valeur  des  120  ducatons 
à  427  livres  tO  sous  argeat  de  France,  avec  assi- 
gnation sur  les  douanes,  traites  et  foraines  de  la 
vallée,  et  qui  en  ordonne  le  payement  par  le 
receveur  du  domaine  de  Barcelonnette,  de  môme 
que  des  arrérages  par  coupons  en  six  années. 

Le  collège,  étonné  de  cette  réduction,  forma 
opposition  à  cet  arrêt  du  conseil,  ce  qui  prolon- 
gea la  suspension  jusqu'en  1720,  où  les  adminis- 
trateurs, maîtrisés  par  le  besoin,  acceptèrent  les 
427  livres  10  sous  ae  rente  annuelle  et  les  arréra- 
ges de  trois  années  tant  seulement. 

En  1725,  cette  pension  reçut  encore  réduction 
fiscale,  par  la  retenue  du  dixième  se  montant  à 
43  livres  10  sous  contre  la  nature  des  pensions 
alimentaires,  et  au  lieu  de  la  faire  payer  à  Barce- 
lonnette, conformément  à  Tacle  constitutif  et  à 
Tarrôt  du  conseil  du  16  juillet  1716,  elle  ne  fut 
payée  qu'à  Paris,  ce  qui  formait  encore  une  vraie 
réduction  par  les  retards  et  les  frais  de  recouvre- 
ment, et  depuis  lors  le  collège  n'en  a  été  payé 
que  sur  le  pied  de  384  livres. 

En  1759  et  1760»  nouvelle  suspension  de  paye- 
ment. En  1761,  nouvelle  réclamation  de  la  part 
du  collège  ;  son  mémoire  communiqué  aux  fer- 
miers généraux,  ils  y  répondaient  : 

1"  Qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  payer  les  arré- 
rages, pour  en  avoir  fait  compte  annuellement 
au  trésor  royal  ; 

2*^  Us  conviennent  de  n'être  point  nommément 
autorisés  à  la  retenue  dti  dixième  par  Tédit  d'im- 
position; mais  si  le  Roi  en  ordonne  la  restitution 
depuis  1725,  il  doit  préalablement  en  être  fait 
fonds  dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  province,  à 

3ui  ils  en  ont  tenu  compte.  La  liquidation  des 
ucatons  comme  le  lieu  du  payement  de  la  rente 
restèrent  sans  réponse  de  leur  part. 

La  diminution  sur  la  valeur  des  ducatons,  la 
suspension  du  payement  pendant  plusieursannées, 
la  retenue  du  dixième  et  les  frais  de  recouvre- 
ment, formant  pour  le. collège  un  objet  réuni  de 
23,654  livres,  sans  compter  les  intérêts,  joint 
encore  les  révolutions  et  guerres  de  1744,  le 
mirent  bientôt  dans  le  cas  d'aliéner  ses  capitaux  ; 
et  prenant  ainsi  chaque  année  sur  ses  fonds,  il  se 
trouva  dans  peu  sans  crédit  :  et  sans  moyens  de 
subsistance  ;  dès  lors  le  pensionnat  cessa,  le  col- 
lège suspendit  ses  exercices,  et  la  congrégation 
ralentit  sur  le  maintien  d'une  maison,  dont  le 
rétablissement  lui  paraissait  si  éloigné  et  si  dif- 
ficile ;  en  outre  exigea  de  continuer  ses  réclama- 
tions et  n'y  laissa  plus  qu'un  supérieur  pour  ad- 
ministrer les  débris  de  son  ancien  patrimoine. 

La  vallée  ne  tarda  pas  à  ressentir  les  effets  de 
la  suspension  de  son  collège,  et  la  congrégation, 
de  son  côté,  pour  se  rendre  autant  qu'il  était  en 
elle  aux  besoins  du  public,  y  plaça  des  prêtres 
pris  au  hasard,  et  doubla  les  classes  pour  mesu- 
rer la  dépense  aux  revenus  actuels. 

Depuis  ce  nouveau  régime  les  régents  ne  vivant 
point  en  commutl,  on  ne  trouve  nulle  part  dans 
ce  collège  jusqu'aux  plus  légères  traces  ni  de  la 
discipline  d'un  corps,  ni  l'émulation  nécessaire 
pour  en  exciter  les  membres. 

Les  édifices  négligés  n'offrent  plus  qu'un  déla- 
brement presque  universel,  et  l'ameùDlement  de 
l'intérieur,  dépéri  oli  éff^aré,  exige  un  remplace- 
ment autant  général  qu'indispensable. 

Tel  est  l'état  de  cet  établissement,  que  la  vallée 
voit  depuis  longtemps  tomber  progressivement 
en  ruine  ;  souvent  elle  a  voulu  chercher  les 
moyens  d'y  remédier,  mais  en  calculant  ses  for- 
ces"^elle  a  constamment  trouvé  dans  sa  pauvreté 
un  obstacle  insurmontable. 


Vivement  pressée  d'un  côté  par  la  nécessité  de 
conserver  le  collège  dans  son  sein,  et  arrêtée  de 
l'autre  par  son  impuissance  à  y  pourvoir  par  elle- 
même,  elle  en  fait  un  sujet  de  doléances  au  pied 
du  trône,  pour  obtenir  de  la  justice  dil  monarque 
le  payement  des  23,654  livres  qui  lui  sont  dues 
sur  ses  domaines,  en  laissant  à  sa  bonté  paternelle 
de  lui  accorder  tel  autre  dédommagement  que  sa 
sagesse  et  sa  bienfaisance  pourront  lui  dicter. 

Cette  somme  suffisant  à  peine  aux  réparations 
des  édifices  et  au  nouvel  ameublomënt,  il  reste- 
rait encore  à  donner  au  revenu  une  augmenta- 
tion relative  au  prix  des  denrées,  pour  la  subsis- 
tance des  individus  établis  pour  régir  le  collège, 

La  vallée  sent  que  l'état  des  finances  ne  permet 
pas  d'espérer  dans  ce  monient  fâcheux  d'obtenir 
aucun  secours  du  gouvernement;  elle  ne  réclame 
que  son  agrément  poUr  mettre  à  profit  les  moyen* 
qu'elle  trouve  dans  son  sein  pour  redonner  à  co 
collège  son  ancien  lustre. 

11  y  a  dans  la  vallée  plusieurs  bénéfices  sim- 
ples, dont  le  produit  ne  sert  qu'à  grossir  les  re- 
venus des  titulaires  qui  vont  le  consommer  au 
loin,  entre  autres  les  prieurés  de  Notre-Dame  de 
Moulance  et  Notre-Dame  de  Faucon,  dont  l'union 
au  collège  serait  seule  capable  de  remplir  cetobjet. 

Le  collège  ne  pouvaut  profiter  de  cette  union 
que  par  la  vacance  qui  renverrait  trop  loin  son 
rétablissement  déjà  trop  différé,  le  Roi  ayant 
bien  voulu  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  11  fé- 
vrier 1784  faire  Une  remise  de  180,000  livres  en 
indemnité  des  fournitures  qiie  la  vallée  réclamait 
de  sa  justice,  pour  êthe  employées  à  différents 
objets  d'utilité  publique,  et  le  collège  devant  être 
regardé  comme  le  plus  essentiel,  le  plus  urgent 
et  le  plus  utile  à  toutes  les  communautés  qui 
doivent  partager  cette  remise  ; 

La  vallée  borne  sa  doléance  â  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  lui  permettre  de  prendre  sur  cette  somme 
des^  fonds  suffisants  qui,  joints  aux  revetius  ac- 
tuels du  collège,  soient  capables  d'anticiper  sa 
restauration. 

ENTRAVES  DES   FERMES  POUR  LE  COMMERCE  INTË- 

RIEOR. 

Cette  vallée  forme  une  prolongation  enclavée 
entre  le  Dauphiné,  le  Piémont  et  le  comté  de 
Nice  au  levant,  au  midi  et  au  nord. 

Les  neiges  en  hiver  interceptent  souvent  la  com- 
munication, suspendent  le  commerce  intérieur,  et 
l'habitant  est  obligé  de  se  précaulionner  contre 
les  intempéries  de  la  saison  et  de  se  pourvoir  des 
denrées  nécessaires  à  son  usage  en  temps  ob- 
porturl. 

La  ville  de  Barcelonnette  en  est  la  capitale  et 
le  centre  ;  c'est  là  que  sont  établies  les  foires  et 
les  marchés,  que  se  font  les  ventes  et  les  échan- 
ges des  denrées,  des  laines,  des  draps  et  des 
bestiaux  de  toutes  les  communautés. 

Rien  ne  mérite  plus  de  faveur  que  cette  com- 
munication fréquente  et  habituelle,  c'est  une  re- 
lation indispensable  entre  les  membres  d'un 
même  corps;  cependant  les  commis  de  la  ferme 
y  mettent  journellement  des  etltraves:  ils  exigent 
que  les  habitants  se  prémunissent  d'acquits-à-cau- 
tion au  bureau  voisin  de  leur  résidence,  qu'ils 
les  fassent  décharger  au  bureau  du  lieu  de  leur 
destination,  sur  le  fondement  des  articles  15  et  16 
du  titre  VU  de  l'ordonnance  de  1687. 

Ce  n'est  que  par  une  application  abusive  de 
leur  disposition,  que  les  habitants  peuvent  être 
considérés  comme  délinquants. 

Ces  articles  ne  frappent  pas  sur  le  transport 
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des  denrées,  dans  Tintérieur  d*un  pays,  ni  sur  la 
conduite  des  bestiaux  destinés  à  la  nourriture  et 
à  la  consommation  de  fourrages  des  ménagers; 
ils  n'ont  en  vue  que  les  marchands,  voituriers, 
rouliers  et  messagers,  qui  ne  transportent  que 
pour  le  commerce. 

Assujettir  les  habitants  de  la  vallée  à  la  forma- 
lité des  aquits-à-caution,  c'est  les  vexer,  les 
gêner,  c'est  les  arrêter  sur  le  seuil  de  la  porte  de 
leurs  maisons,  les  exposer  à  payer  des  droits,  des 
amendes  par  rapport  à  leurs  denrées,  aux  objets 
de  leur  consommation,  c'est  les  leur  faire  ache- 
ter, les  leur  ravir. 

Les  différences  des  droits  qui  se  perçoivent  sur 
les  mulets  du  Dauphiné  et  de  la  vallée,  portent  à 
cette  vallée  un  préiudice  évident. 

La  sortie  des  mulets  du  Dauphiné  pour  l'étran- 
ger ne  paye  que  3  livres  par  cnaque  bête. 

Ceux  de  la  vallée  allant  à  l'étranger  sont  sou- 
mis à  la  foraine  domaniale,  qui  coûte  environ 
17  livres  ;  s'ils  entrent  en  Dauphiné,  il  faut  ajouter 
à  ce  premier  droit  la  douane  de  Valence. 

De  cette  disparité,  il  résulte  que  les  firiançon- 
nais  qui  sont  nos  voisins  font  vendre  leurs  mu- 
lets en  Piémont,  ou  les  Piémontais  viennent  les 
chercher  chez  eux,  et  que  les  nôtres  sont  dédai- 
gnés parce  qu'ils  ne  peuvent  soutenir  la  concur- 
rence, et  ce  qui  est  plus  douloureux,  c'est  qu'ils 
traversent  la  vallée  en  allant  et  en  venant. 

On  dirait  que  cette  différence  n'a  été  établie 
que  pour  nous  interdire  la  vente  et  nous  rendre 
témoins  de  celle  de  nos  voisins.  Nous  avons  eu 
la  douleur  de  voir  tantôt  des  habitants  d'Allos 
transportant  des  porreaux  du  crû  de  leurs  jar- 
dins au  lieu  le  plus  voisin,  sans  s'être  munis  de 
passavant,  arrêtes  et  amendés  de  18  livres  par 
amiable  composition  ;  ceux  des  communautés  de 
TArcbe^  de  Meironnet,  également  arrêtés  et  mis 
à  contribution  pour  du  fromage  de  leur  crû,qu'il8 
venaient  vendre  au  marché  de  fiarcelon nette, 
sans  avoir  pris  la  même  précaution  ;  tantôt  l'ha- 
bitant des  frontières,  promenant  au  printemps 
ses  mulets  pour  les  rompre  à  la  marche,  est  mé- 
connu, arrêté,  et  ses  mulets  confisqués. 

MARÉCHAUSSÉE    ET  PRISONS. 

La  vallée,  par  sa  position,  a  été  de  tous  les  temps 
l'asile  des  scélérats  piémontais  que  le  crime  fait 
expatrier.  A  l'abri  des  poursuites,  ces  trans- 
fuges s'arrêtent  au  plus  grand  nombre  dans  la 
vifle,  soit  par  la  facilité  qu'us  y  trouvent  à  entre- 
tenir une  correspondance  avec  leur  famille,  soit 
par  le  manque  de  force  publique  coactive  qui 
semble  leur  promettre  une  liberté  qu'ils  ne  trou- 
veraient pas  ailleurs. 

Indépendamment  des  désordres  et  du  trouble 
que  ces  transfuges  apportent  dans  cette  contrée, 
on  sent  que  les  liaisons  et  les  unions  que  ces 
gens  y  contractent  ne  peuvent  qu'insinuer  insen- 
siblement cette  licence  effrénée  qui  les  porta  au 
crime.  Or,  une  contrée,  journellement  exposée  par 
le  concourd  de  ces  étrangers  A  la  dépravation  de 
ses  mœurs,  a  nécessairement  besoin  de  tous  les 
moyens  capables  de  maintenir  le  bon  ordre  et  de 
procurer  la  sûreté  publique. 

Depuis  longtemps  cette  vallée  partage  avec  la 
Provence  sa  contribution  pour  rentretien  de  la 
maréchaussée,  et  elle  n'a  encore  pu  parvenir  à 
partager  avec  elle  la  sûreté  que  ce  corps  lui  pro- 
cure. 

De  toutes  les  brigades  voisines,  il  est  sans 
exemple  qu'aucun  détachement  soit  jamais  en- 
tré dans  la  vallée  que  pour  y  exécuter  des  ordres 


particuliers,  de  sorte  que  cet  établissement  en 
Provence  devient  autant  indifférent  à  sa  sûreté 
intérieure  qu'onéreux  à  ses  intérêts. 

La  vallée  a  également  des  prisons  dont  l'entre- 
tien fut  toujours  aux  frais  du  domaine;  Tenga- 
Î;iste,  après  avoir  reconnu  cette  charge  dans  tous 
es  baux  postérieurs  à  son  engagement,  y  a  tou- 
jours été  contraint,  lorsaue  le  cas  s'est  présenté; 
mais  les  toits  de  cet  édince  et  celui  de  la  geôle 
ayant  été  consumés  par  les  flammes  au  mois  de  mai 
1780,  ces  réparations  deviennent  plus  considé- 
rables; l'engagiste  opposant  aux  contraintes  dé- 
cernées contre  lui  par  le  préfet  de  la  vallée,  à  la 
requête  du  procureur  du  Roi,  en  forma  une  in- 
stance qui  se  trouve  encore  pendante  au  parle- 
ment. 

Depuis  lors  les  voûtes  et  les  murs  exposés  aux 
injures  du  temps  et  prêts  à  s'écrouler,  ne  laissent 
entrevoir  que  la  ruine  la  plus  prochaine,  et  par 
ce  moyen  les  prisons  et  la  geôle  sont  devenues 
inhabitables.  La  vallée  est  restée  entièrement  au 
dépourvu  d'un  lieu  de  sûreté  pour  la  garde  des 
malfaiteurs. 

La  vallée  aurait  été  solliciter  elle-même  le 
jugement  du  procès,  si  les  lettres  patentes  du  Roi 
du  10  novembre  1787,  en  ordonnant  la  suppres- 
sion de  la  Judicalure,  n'en  avait  en  même  temps 
supprimé  le  greffe,  qui  formait  la  partie  la  plus 
considérable  du  domaine  engagé. 

C'est  par  ce  moyen  que  le  tribunal  de  justice, 
seul  capable  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre 
et  à  la  sûreté  des  citoyens,  manquant  d'un  côté 
de  force  exécutrice  pour  capturer  les  coupables, 
et  de  prisons  de  l'autre  pour  s'assurer  de  leurs 
personnes,  ses  décrets  impuissants  ne  sont  plus 
qu'un  jeu  pour  les  malfaiteurs. 

La  vallée  réclame  de  la  justice  du  souverain  un 
détachement  de  maréchaussée  pour  le  maintien 
de  sa  police  intérieure,  et  le  rétablissement  de 
ses  prisons  comme  étant  une  charge  inséparable 
des  domaines  de  Sa  Majesté. 

MIUCB. 

L'exemption  de  la  milice  dans  la  vallée  est  une 
immunité  qui  fut  reconnue  indispensable  dans 
tous  les  temps,  par  la  loi  impérieuse  du  local, 
les  mœurs  et  les  préjugés  des  habitants. 

Formant  une  des  frontières  du  royaume,  ce 
pays  sans  garnison,  sans  fortifications,  et  trop 
reculé  pour  recevoir  un  prompt  secours,  offre 
l'entrée  la  plus  libre  par  le  Piémont. 

Partout  ailleurs,  les  limites  sont  garnies  de 
troupes  et  de  forteresses  pour  résister  au  premier 
effort  de  l'ennemi  ;  dans  toute  cette  vallée,  au  con- 
traire, la  valeur  des  habitants  est  le  seui  garant 
contre  une  invasion  subite,  surtout  des  Vaudois 
qui  nous  avoisinent  ;  les  guerres  de  1743  en  sont 
un  exemple. 

Au  premier  bruit  de  rupture,  sortes  ordres  du 
commandant  de  la  vallée  et  d'apri'S  différentes 
apparitions  des  Vaudois,  elle  mit  sur  pied  tout 
ce  qui  était  en  état  de  prendre  les  armes,  en  at- 
tendant qu'on  eût  formé  un  camp  à  Tournoux 
capable  d'en  imposer  à  l'ennemi  ;  ce  fut  alors 
qu^une  partie  de  ses  troupes  fut  licenciée,  tandis 
que  l'autre  fut  conservée  sous  le  nom  de  compo- 
gnies  franches^  jusqu'à  la  paix. 

Les  efforts  qu  avaient  faits  les  habitants  de  cette 
vallée  dans  le  temps  de  cette  guerre,  à  la  satis- 
faction des  généraux,  semblaient  leur  promettre 
que  leur  zèle  et  leurs  services  seraient  récom- 
pensés par  le  gouvernement.  La  vallée  les  fit 
valoir  et  fit  sentir  par  ses  réclamations  combien 
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il  était  important  que  sa  population  fût  favorisée; 
elle  présenta  l'exemption  de  la  milice  comme 
un  moyen  efficace  pour  empêcher  les  émigrations, 
et  les  motifs  furent  cause  que  Sa  Majesté  accorda 
l'exemption  demandée.  Il  en  est  justifié  oar  la 
lettre  oe  M.  le  maréchal  de  Belle-Isie  du  10  juil- 
let 1758,  en  ces  termes  :  Le  «  Roi  a  bien  voulu, 
Messieurs,  sur  le  compte  que  je  lui  ai  rendu  de 
l'état  où  se  trouve  la  vallée  de  Barcelonnette  par 
les  pertes  qu'elle  a  souffertes  pendant  le  cours  de 
la  présente  guerre,  la  dispenser  de  la  levé^ 
des  hommes  qu'elle  avait  à  fournir  en  cas  de 
remplacement  ou  d'augmentation  de  milice;  mais 
l'intention  de  Sa  Majesté  en  accordant  cette  grâce 
à  la  vallée  est  que  vous  donniez  toute  votre 
attention  à  y  faire  revenir  promptement  ceux  qui 
s'en  sont  éloignés.  » 

Louis  XY,  de  glorieuse  mémoire,  ne  mit  d'autre 
condition  à  la  concession  que  celle  des  rentrées 
des  jeunes  gens  qui  s'étaient  éloignés;  le  succès 
fut  au  delà  de  toute  es{)érance.  Dans  moins  d'une 
année, après  la  publicatioii  de  ce  bienfait,  un  nom- 
bre considérable  de  jeunes  hommes  vinrent  re- 
joindre leurs  foyers  qu'ils  semblaient  avoir  aban- 
donnés pour  toujours. 

L'exemption  de  la  milice  nous  fut  annoncée  et 
applaudie  par  M.  l'intendant  par  sa  lettre  du 
8  août  ;  cependant,  à  notre  grand  étonnement,  nos 
administrateurs  reçurent  peu  d'années  après  des 
ordres  de  M.  l'intendant  lui-même  pour  une  nou- 
velle levée  de  milice. 

Cette  vallée,  dont  le  premier  devoir  est  toujours 
celui  d'obéir,  exécuta  ses  ordres;  la  milice  fut 
levée,  les  émigrations  se  renouvelèrent,  et  nos 
réclamations  réitérées  auprès  des  ministres  n'ont 
pu  être  écoutées  ;  cependant  les  Briançonnais,  la 
vallée  du  Quenat  et  Entrevaux,  situés  comme  la 
vallée  sur  les  frontières,  ont  toujours  été  exempts 
de  la  milice,  quoique  gardés  par  des  troupes,  et 
sous  l'égide  des  forteresses  qui  les  entourent  ;  la 
seule  obligation  de  coopérer  à  leur  défense  dans 
le  besoin  leur  conserve  l'immunité. 

La  vallée,  privée  de  tout  secours,  a  une  obliga- 
tion bien  plus  étroite  à  remplir  dans  le  cas  d'hos- 
tilité imprévue  :  elle  ne  peut  trouver  son  salut 
que  dans  sa  propre  défense  ;  par  cette  raison  elle 
a  un  droit  bien  mieux  fondé  à  réclamer  de  Sa 
Majesté  l'exclusion  de  l'exemption  delà  levée  des 
milices  qu'elle  nous  a  accordée  en  1758. 

MAINTIEN  DE   LA  VALLÉE  DANS  SON  RÉGIME  PARTI- 
CULIER. 

La  déclaration  du  30  décembre  1714  unit  cette 
vallée  à  la  Provence;  mais  par  ses  disnositions 
elle  continue  à  l'en  séparer,  puisqu'elle  porte, 
qu'elle  n'aura  point  entrée  dans  les  assemblées 
des  communautés  de  province,  et  qu'elle  payera 
ses  impositions  comme  les  terres  adjacentes.  L'in- 
térêt et  la  localité  de  ce  pays  furent  les  motifs 
qui  déterminèrent  Sa  Majesté  à  cette  séparation 
partielle. 

La  vallée  a  le  plus  grand  intérêt  a  n'être  pas 
unie  aux  Etats  de  la  Provence,  soit  parce  qu'elle 
a  des  dettes  qui  lui  sont  propres,  et  que  celles 
de  la  Provence  lui  sont  étrangères,  soit  parce  que 
son  existence  dépend  même  du  régime  particulier 
qui  la  gouverne. 

Plus  une  administration  est  grande  et  étendue, 
plus  elle  est  compliquée,  plus  les  frais  en  sont 
considérables,  et  il  est  de  l'intérêt  de  ce  pays 
d'être  gouverné  par  une  administration  gratuite, 
et  il  ne  peut  la  trouver  que  dans  son  régime  par- 
ticulier. La  seule  députation  aux  Etats  provin- 


ciaux qui  se  renouvelle  chaque  année  serait  une 
surcharge  pour  ce  pays. 

Unir  la  vallée  aux  'Etats  de  la  Provence  c'est 
rendre  la  Provence  arbitre  de  son  sort.  Eh  !  com- 
ment pourrait-on  faire  dépendre  le  sort  de  tout 
un  peuple  d'une  administration  qui,  par  son  éloi- 
gnement  et  par  l'énorme  différence  de  ses  climats, 
ne  peut  se  faire  d'idée  ni  des  besoins  qui  la  maî- 
trisent ni  des  maux  qui  l'affligent? 

LIBRE  ADMINISTRATION  DE  LA  REMISE  DE 
180,000  LI\TIES. 

La  vallée,  après  avoir  longtemps  sollicité  de  la 
justice  du  monarque  le  payement  des  fournitures 

Qu'elle  avait  faites  à  ses  troupes  dans  les  guerres 
e  1744,  a  enfin  obtenu  de  sa  bonté  une  remise 
de  180,000  livres,  par  l'arrêt  de  son  conseil  du 
11' février  1784,  pour  être  employée  à  la  répara- 
tion des  chemins  et  autres  objets  d'utilité  pu- 
bligue;  elle  réclame  aujourd'hui  de  sa  bienfaisance 
la  faculté  de  pouvoir  déterminer  elle-même  l'em- 
ploi de  cette  somme  ;  pressée  par  ses  propres 
besoins,  elle  peut  mieux  que  toute  autre  en  faire 
la  plus  utile  application,  et  l'emploi  toujours 
délibéré  d'avance,  elle  n'aurait  pas  la  douleur  de 
voir  ses  fonds  chômer  dans  la  caisse  du  tréso- 
rier des  terres  adjacentes,  dans  le  temps  qu'il 
perçoit  l'intérêt  au  6  1/4  p.  0/0  de  retard  de 
tous  les  payements  qu'on  néglige  de  lui  faire. 

La  vallée,  après  s'être  occupée  de  son  intérêt 
particulier,  croirait  manquer  aux  vues  bienfai- 
santes de  Sa  Majesté  et  au  bien  général  de  ses 
concitoyens  si  elle  ne  marquait  son  vœu  pour 
tout  ce  qui  peut  opérer  le  bonheur  de  la  nation 

eitière. 

Elle  déclare  désirer  ardemment  : 

1«  La  votation  par  tête  et  non  par  ordre  sur  tout 
ce  qui  sera  proposé  dans  l'auguste  assemblée  des 
Etats  généraux. 

2»  La  taillabilité  des  biens  ecclésiastiques  et 
nobles. 

3»  L'extinction  des  prérogatives  des  fiefs  rela- 
tivement à  la  contribution. 

4o  La  réformation  de  la  justice  civile  et  crimi- 
nelle. 

50  La  suppression  des  douanes  intérieures  dans 

tout  le  royaume. 

6»  La  suppression  des  péages. 

7»  La  réduction  des  rensionnaires  du  Roi  qui 
excèdent  la  somme  de  2,000  livres. 

8<»  Imposition  sur  les  objets  de  luxe,  comme 
équipages,  etc.,  etc. 

9°  La  liberté  de  la  presse. 

40<»  La  suppression  des  lettres  de  cachet. 

Et  enfin  le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux. ,  ^^ 

Signé  à  l'original  :  Caire  fils, premier  consul,  dé- 
puté; Jaubert,  consul;  Amand,  consul;  Martin, 
consul  ;  Lions,  député  ;  Imberty,  avocat  défen- 
seur; Jaubert,  député;  Maurin,  député,  avocat; 
Emaujean,  député;  Herber  de  la  Tour,  député; 
Jaubert,  député  d'Allos:  Honnorot,  député  d'Âllos  ; 
Jean-Baptiste  Brunaud,  député  de    Saint-Paul; 
Joseph  Bertrand,  député  de  Saint-Paul  ;  Ripert  ; 
Pierre  Fortoul,   consul,  député  de  Gausier;  Ar- 
nauld,  avocat,  député  de  Meolans  ;  Derbez,  député 
de  Meolans;  Maurin,  notaire  et  député  de  Renel; 
Hyacinthe  Autieq,  consul  et  député  de  Renel; 
Bovis,  député  de  Meironnes  ;  Belloz,  député  de 
Meironnes  ;  P.  Fabre,  député  ;  Donnaud  :  Pas- 
cales ;  Reguis,  député;  Vigne,  député;  Joseph 
Plaisant,  député  de  Chatelas  ;  Joseph  Charpenel, 
député. 
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Paraphé,  ne  varietur,  rassemblée  teaant,  ledit 
jour  2  avril  1789.  S*âfne  CurauU  et  Donuami,  gref- 
fier. 


DOLKâNGES 
Particulières  de  la  ville  de  Barcelonnette  (1  ). 

La  conservation  de  la  ville  de  Barcelonnette  est 
l'objet  principal  de  ses  doléances  et  de  ses  sou- 
haits. Cette  ville,  par  sa  position  en  plaine  au 
centre  de  la  vallée,  à  4  lieues  de  distance  des 
limites  qui  la  séparent  du  Piémont,  est  de  la 
plus  grande  utilité  à  Sa  Majesté  dans  le  passage  de 
ses  troupes  destinées  pour  ou  contre  le  Piémont 
et  ritalie,  dans  les  temps  malheureux  de  guerre. 

Les  troupes  y  sont  logées,  le  quartier  général 
y  est  établi,  des  mîigasins  de  foin,  d'avoiue, 
d'orge,  de  blé,  de  farine,  et  les  hôpitaux  y  sont 

formés. 

Les  eaux  de  la  rivière  d'Habaye,  coulant  dans 
le  vallon  du  levant  au  couchant,  viennent  aboutir 
sur  le  centre  de  la  ville  à  la  distance  de  200  ou 
environ  de  toises.  Là  elles  sont  contenues  par  une 
ancienne  et  mauvaise  digue  transversale  du  nord 
au  midi  qui  les  oblige  de  s'écarter,  mais  leur 
lit  est  si  large,  et  cette  digue  est  si  diamétrale- 
ment opposée  au  cours  des  eaux  que,  lors  de  la 
fonte  des  neiges,  et  dans  des  temps  d'orage,  elles 
entraînent  de  gros  graviers  de  la  montagne 
qu'elles  déposent  dans  leur  cours,  et  qui  fpr- 
ment  une  élévation  progressive;  dès  lors  ces 
eaux  se  répandent  latéralement,  surmontent  très- 
souvent  la  digue  et  suivent  la  pente  naturelle 
qui  les  conduit  sur  la  ville. 

Ces  eaux  qui  coulent  au  midi  de  la  ville  n'en 
sont  éloignées  que  d'environ  30  toises,  et  leur 
niveau  est  plus  de  2  toises  au-dessus  du  sol 
de  la  ville,  au  point  nue  les  fenêtres  du  premier 
étage  de  la  maison  quliabite  le  commandant  qui 
est  la  première  vers  le  midi,  sont  au  niveau  du 
lit  de  la  rivière  ;  d'ailleurs  cette  élévation  aussi 
progressive  donne  lieu  h  la  fiitration  des  eaux 
qui  viennent  jaillir  dans  les  rues,  dans  les  écuries 
et  dans  tous  le^  rez-de-chaussée  des  maisons;  et 
ces  eaux  croupissantes,  par  le  manque  de  peate, 
occasionnent  aes  n^aladies  aux  habitants  et  aux 
bestiaux. 

Le  commissaire,  départi  en  Prqyence,  faisant  sa 
tournée  dans  cette  vallée  au  mois  de  juillet  1785, 
accompagné  d'un  ingénieur  en  chef,  ^près  avoir 
examiné  l'emplacement  de  cette  ville,  le  lit  des 
eaux  de  la  rivière,  sa  largeur  et  ayant  été  le 
témoin  de  la  fiitration  de  ces  eaux  stagnantes  et 
croupissantes  dans  la  ville,  reconnut  la  nécessité 
de  les  encaisser  dans  une  étendue  seulement  né- 
cessaire pour  les  contenir;  il  chargea  Tingénieur 
de  dresser  un  plan  et  un  devis  dont  l'exécution 
tend  h  saigner  la  ville  et  à  la  mettre  hors  du 

)éril  imminent  qui  la  menace,  de  même  que 

es  terres  de  la  plaine. 

Ce  plan  et  ce  devis  furent  dressés,  des  repré- 
sentations furent  adressées  aux  ministres  de  Sa 
Majesté,  pour  en  ordonner  l'exécution  et  venir 
au  secours  des  habitants.  Les  propriétaires  des 
maisons  de  la  ville  et  des  terres  de  la  plaine  me- 
nacées du  débordement  des  eaux,  dont  ils  éprou- 
vent annuellement  les  tristes  et  funestes  effets 
par  la  perte  de  leurs  récoltes,  et  la  communauté, 
relativement  à  l'iniérôt  qu'elle  doit  y  prendre,  dé- 
libérèrent de  concourir  à  ce  grand  ouvrage  ;  ce- 

(i)  Noas  publions  ce  cahier  d'après  nn  manascrit  des 
Arcnives  de  l'Empire, 
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pendapt  ce  concert  manquant  par  les  entraves 
que  les  habitants  de  cette  communauté  et  ceux 
ne  la  vallée  intéressés  y  mettent,  et  par  la  sanc- 
tion qui  en  altérait  l'exécution.  Sa  ^lajesté  bien- 
faisante, attentive  au  bien  de  ses  fidèles  sujets  de 
sa  ville  de  Barcelonnette,  est  très-humblement 
suppliée  d'y  joindre  le  sceau  de  sa  volonté,  et 
d'ordonner  l'exécution  de  ce  plan  et  de  ce  cjevis 
par  un  arrêt  de  son  conseil  qui  veillera  aux  in- 
térêts d'un  chacun,  et  de  leur  procurer  par  quel- 
que voie  un  encouragement  qui  les  aide  à  mettre 
nu  aux  maux  qui  les  affligent,  sans  lequel  ils  sont 
dans  l'impuissance  d'y  parvenir. 

RÉUNION  DES  QUAUTIERS. 

Il  y  a  longtemps  que  de  bons  compatriotes  ont 
tenté  la  réunion  des  quatre  quartiers  qui  compo- 
sent le  corps  de  communauté  de  Barcelonnette  ; 
mais  des  circonstances  fâcheuses  ont  occasionné 
la  suspension  de  l'exécution  de  celte  réunion  né- 
cessaire et  utile  au  bien  général. 

Des  motifs  particuliers  qui  n'existent  plus  pou- 
vaient avoir  donné  lieu,  dans  des  temps  reculés, 
à  la  division  de  la  communauté  en  quatre  quar- 
tiers, en  raison  seulement  des  impositions  sur 
chacun  de  leurs  territoires,  delà  nomination  d'un 
trésorier  pour  le  recouvrement  de  ces  impositions, 
de  la  nomination  d'auditeurs  des  comptes  pour 
ouïr  et  juger  ceux  de  l'administration  de  chaque 
année,  enlin  de  la  nomination  d'un  secrétaire  de 
chaque  quartier. 

Le  vice  qui  résulte  de  cette  division  se  fait 
sentir  dans  le  cours  et  la  marche  de  Tadminis- 
tration.  La  dépense  est  quadruple,  les  intérêts,  qui 
doivent  être  communs  et  relatifs  à  tous,  devien- 
nent quelquefois  la  source  des  procès  qui  s'élè- 
vent entre  ces  quatre  quartiers.  Le  remède  est  sûr 
et  l'intérêt  d'un  chacun  l'exige;  l'influence  qui  se 
rencontre  dans  chaque  quartier  en  arrête  les  effets, 
mais  la  justice,  après  avoir  pesé  l'objet  de  cette 
réunion,  l'adoptera  t^ans  doute  et  l'ordonnera. 

Il  résulte  de  cette  division  de  conununauté  en 
quartiers  plusieurs  inconvénients,  et  des  dépens 
multipliés  qui  vont  contre  l'intérêt  commun. 
On  établit  d'abord  qu%  le  terroir  commun  des 
quatre  quartiers  est  égal,  c'est-à-dire  en  conte- 
nance, en  bonté  et  en  allivrement  ;  que  le  terroir 
commun  posé  dans  l'enclave  d'un  chacun  est 
commun  et  à  l'usage  de  tous. 

Les  deniers  royaux  et  les  autres  charges  lo- 
cales sont  payés  partout  par  portions  égales,  et 
ainsi  de  même  la  dépense  des  réparations  des 
chemins  royaux,  etc.,  etc. 

Tous  ces  objets,  loin  d'obster  à  cette  réunion, 
justifient  qu'elle  peut  se  faire  sans  inconvénient, 
puisque  tout  est  commun  entre  les  quatre  quar- 
tiers, et  que  l'intérêt  de  tous  l'exige  encore  ;  dès 
lors  point  de  contestations,  point  de  procès  entre 
eux  ;  un  seul  secrétaire  suffira,  un  seul  trésorier 
aussi,  il  n'y  aura  qu'un  compte  à  rendre  et  à 
juger,  et  les' frais  du  tout  seront  bien  moindres. 
Une  seule  impo.>ition  sur  les  fonds  suffira  pour 
tous,  et  on  évitera  par  là  l'inconvénient  actuel 
que  par  une  moindre  imposition  faite  par 
un  quartier,  celui-là  se  trouvera  arréragé  dans 
ses  payements  et  sera  obligé  dans  la  suite  à 
faire  des  impositions  plus  fortes,  tant  pour  les 
dépenses  courantes  que  pour  les  arrérages  des 
dépenses  passées,  ce  qui  rait  une  inégalité  préju- 
diciable au  public. 

NOLTELLE   FORMATION  ET    COMPOSITION    DU  CORPS 

MUNICIPAL. 

Les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la  forme  des 
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élecUoos  maaicipales  et  dans  la  formation  et 
coiDposilion  du  conseil  de  communauté,  sont  une 
entrave  au  bien  du  service  du  Roi,  au  bien  de  la 
justice  et  ji  celui  de  la  police,  et  enfin  à  celui  du 
public  ;  c'est  par  le  moyen  de  ces  abus  qu'on  a 
éludé  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  consi- 
gnées dans  Tarrét  de  son  conseil  du il 

résulte  de  ces  abus  que  les  habitants  de  la  cam- 
pagne, gens  de  peine  et  peu  instruits  dans  Tadmi- 
nistration  municipale,  se  sont  emparés,  à  Taide 
de  l'influence  des  élections  municipales,  et  de  la 
composition  des  consuls,  au  point  qu'un  ou  deux 
jours  avant  l'élection  et  la  composition  du  conseil, 
on  sait  et  Ton  connaît  les  sujets  qui  doivent  rem- 
placer les  officiers  municipaux  et  les  conseillers, 
composant  le  conseil,  quiaoiventies  élire  et  élire 
leurs  succcesseurs  ;  c'est  de  là  que  l'on  voit  qu'il 
est  rare  qu'il  y  ait  un  consul  et  un  défenseur  dans 
la  ville;  ils  sont  tous  pris  dans  la  campagne, 
choisis  conséquemment  pour  la  plupart  parmi  les 
habitants  non  lettrés,  non  instruits  non-seule- 
ment des  affaires  publiques,  mais  de  celles  qui 
leur  sont  propres ,  et  pour  lesmielles  ils  sont 
obligés  à  venir  à  conseil,  dans  la  ville.  Elle  se 
vérifie  par  l'élection  municipale  de  cette  année. 
Il  en  est  de  même  des  conseillers  composant  le 
conseil  de  la  communauté,  qui  par  cet  état  sont 
au  cas  de  délibérer  sur  tous  les  objets,  et  les  plus 
intéressants  de  la  communauté.  Dés  lors  ce  n'est 
que  par  Tinfluence  qui  réside  dans  deux  ou  trois 
personnes  qu'ils  opinent  comme  elles,  mais  sans 
connaissance  et  sans  lumières.  Quant  à  l'intérêt  du 
Roi  et  de  l'Etat,  ses  ordres  ne  peuvent  être  exécutés 
avec  toute  la  célérité  que  la  circonstance  exige. 
La  police  intérieure  de  la  ville  est  engourdie,  le 
délinquant  est  impuni,  les  ordres  du  comman- 
dant militaire  sont  suspendus,  le  tribunal  consu- 
laire pour  le  sommarisme  est  vacant,  enfin  tout 
ce  qui  concerne  la  municipalité  se  trouve  en- 
gourdi et  suspendu  lorsque  les  consuls  en  exer- 
cice sont  pris  et  domiciliés  à  la  campagne. 

D'ailleurs  n'est-il  pas  du  bon  ordre,  et  n'est-il 
pas  attaché  aux  règles  que  le  premier  consul  soit 
élu  parmi  les  personnes  du  premier  ordre;  le  se- 
cond, du  second  ordre  ;  le  troisième,  dans  l'ordre 
des  négociants,  et  que  le  quatrième  (pour  que 
tous  les  citoyens  veillent  à  leurs  intérêts  et  par- 


officier  municipal  est  astreint  de  présenter  un 
sujet  de  sa  classe  pour  le  remplacer,  et  ce  sujet 
ne  doit-il  pas  être  ensuite  élu  au  scrutin?  Même 
forme  doit  être  désirée  pour  l'élection  des  (con- 
seillers formant  le  conseil,  et  dès  lors  la  brigue 
cessant  et  les  conseillers  pris  par  partie  dans 
chacune  de  ces  classes  de  citoyens,  les  délibéra- 
tions seront  toujours  prises  à  la  pluralité  avec 
connaissance  de  cause  par  des  personnes  in- 
struites ou  à  même  de  s'instruire  des  intérêts  de 
la  communauté. 

Cependant  si  l'influence  pouvait  encore  con- 
trarier ces  doléances  de  réformation  et  de  réno- 
vation sur  cet  objet  municipal,  il  sera  toujours 
vrai,  pour  quiconque  s'occupera  sans  prévention 
de  ces  doléances,  que  la  forme  actuelle  de  l'élec- 
tion des  officiers  municipaux  et  des  conseillers 
qui  forment  le  conseil  de  communauté  est  sus- 
ceptible de  tous  les  inconvénients  rappelés,  et  que 
la  forme  nouvelle  portée  par  ces  doléances  ne 
laisse  aucun  arbitraire,  et  qu'elle  préjuge  une 
meilleure  administration. 


COURTAGE. 

La  ville  de  Barcelonnette  n'a  absolument  au- 
cuns revenus,  le  courtage  est  le  seul  qui  y  soit 
établi;  lors  de  son  établissement,  il  était  d'une 
petite  considération,  il  avait  été  attribué  aux  con- 
suls pour  en  employer  le  revenu  à  des  réparations 
utiles  à  la  ville.  Or,  depuis,  des  administrateurs 
s'en  sont  départis  en  faveur  delà  communauté, 
pour  en  employer  le  revenu  à  la  construction 
des  fontaines  et  à  des  objets  d'utilité  publique  de 
la  viUe. 

Il  y  a  plus  de  cinquante  ans  que  les  fontaines 
ont  été  faites;  la  communauté  a  joui  depuis  de  ce 
droit  de  courtage,  dont  le  revenu  a  progressive- 
ment augmenté,  ce  qui  l'a  amplement  dédom- 
magée de  la  dépense  de  cet  établissement  des  fon« 
taines. 

C'est  avec  douleur  que  les  habitants  de  la  ville 
ont  vu  ceux  de  la  campagne  se  refuser  à  la  plus 
petite  dépense  pour  l'utilité  delà  ville  ;  lorsqu'elle 
lut  forcée,  il  y  a  environ  douze  ans,  de  refaire  son 
pavé;  elle  se  vit  contrainte  de  s'adresser  à  Sa  Ma- 
jesté pour  que  la  communauté  fût  soumise  à  la 
réfection  de  ce  pavé,  commejouissantde  ce  seul 
revenu  établi  dans  la  ville.  Ce  qui  fut  aussi  or- 
donné par  arrêt  de  son  conseil  et  de  suite  excé- 
cuté. 

Dès  lors  n'est-il  pas  de  toute  justice  que  la 
ville  seule  jouisse  du  revenu  de  ce  courtage,  pour 
pouvoir  employer  ce  revenu  aux  objets  d'utilité 
publique  qu'elle  trouvera  bon  ? 

HOTEf.-DIEU. 

Le  revenu  de  150  ducatons  donné  à  Phêpital 
de  la  ville  de  Barcelonnette  forme  au  moins  le 
quart  de  celui  de  cette  maison  de  charité  ;  ce 
revenu  procède  de  rinlérêt  du  capital  que  Jean- 
Pierre  Caire  avait  donné  à  cette  maison,  qui  lui 
était  dû  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne.  Par  le 
traité  d'Utrecht  entre  la  France  et  le  Piémont,  la 
vûUée  de  Barcelonnette  fut  heureusement  réunie 
à  la  couronne  de  France;  dès  ce  moment  la  France 
fut  chargée  du  payement  de  cet  intérêt  annuel 
de  150  ducatons,  et  Sa  Majesté,  voulant  favo- 
riser cette  maison  de  charité  pour  l'exaction 
annuelle  de  cette  somme,  après  avoir  fait  faire 
par  le  compoissaire  départi  en  Provence  la  véri- 
fication des  titres  de  cette  dette,  elle  ordonna,  par 
sa  déclaration  du  28  novembre  1716,  que  cet  hô- 
pital resterait  conservé  dans  la  jouissance  an- 
nuelle de  150  ducatons  à  prendre  sur  le  re- 
venu annuel  du  greffe  de  la  préfecture  de 
Barcelonnette,  avec  défense  aux  fermiers  de  ses 
domaines  et  à  tous  autres  de  l'y  troubler. 

Ce  greffe  de  préfecture,  mis  depuis  cette  épo- 
que de  trois  en  trois  ans  aux  enchères,  sous  l  au- 
torisation du  préfet,  présent  le  procureur  du  Roi, 
n'a  jamais  produit  le  revenu  annuel  de  150  duca- 
tons ;  do  façon  que  cet  hôpital  a  toujours  été  au 
cas  de  demander  un  supplément  pour  être  payé 
jusqu'à  concurrence  de  ces  150  ducatons;  le  man- 

aue  de  cette  partie  de  revenu  a  tourné  au  prôju- 
ice  des  pauvres  malades  ;  mais  indépendamment 
que  les  arrérages  de  ces  intérêts  sont  considé- 
rables, cet  hôpital  a  la  douleur  de  voir  qu'à  la 
réquisition  du  procureur  du  Boi,  le  préfet  a  laxé 
contrainte  plusieurs  fois,  depuis  la  suppression 
de  la  judicature  seulement,  contre  le  greffier  de 
la  préfecture,  pour  le  moment  de  la  fourniture  du 
pain  faite  aux  prisonniers,  à  prendre  sur  le  re- 
venu du  greffe  de  la  préfecture,  insuffisant  pour 
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le  montant  de  payement  des  lôO  ducatons  altri- 
bués  h  C't  hôpital  par  Sa  Majesté,  contrainte  dé- 
cernée contre  les  dispositions  du  Sa  Majesté  con- 
signées dans  sa  déclaration  du 'J8  novembre  1716. 
Les  administrateiu's  de  cet  hôpital,  préposés 
ponr  le  maintien  de  ses  droits,  sons  peine  de 
Dlâme,  se  voient  forcés  de  porter  aaï  pieds  du 
trône  leurs  réclamations  envers  les  exactions  re- 
quises par  le  procureur  du  Roi  et  ordonnées  par 
le  préfet,  au  préjudice  des  droits  réels  de  cette 
maison,  etattenlatoires  aux  dispositions  et  aus 
défenses  de  Sa  Majesté. 

Ces  administrateurs,  conduits  par  leur  devoir  à 
soutenir  les  intérêts  de  cette  maison,  et  invités 
par  la  bienfaisance  et  rtiumanilé  de  Sa  Majesté 
envers  les  pauvresà  porter  leurs  souhaits  et  leurs 
doléancesaux  pieds  de  son  trône,  présentent  avec 
soumission  et  sincérité  à  Sa  Majesté,  leurs  vœux, 
ceux  du  pauvre,  et  leurs  priiVes  journalières  pour 
SI  conservation  de  sa  personne  sacrée,  l'état  de 
la  couronne  et  la  prospérité  de  son  roïaume. 

Sous  les  heureux  auspices  de  leurs  souhaits  ac- 
complis, ils  verront  cette  maison  de  charité  sou- 
tenue, rétablie  dans  ses  droits  attaqués,  et  dans 
des  temps  de  prospérilé,  ils  verront  aussi  verser 
dans  la  caisse  des  pauvrss  par  la  main  bienfai- 
sante de  Sa  tiajestë  des  secours  qu'elle  jugera 
aussi  justes  que  pressants. 

Siguë  !i  l'orietnal  :  Cayre-Macnaudy,  Domand, 
Canton,  Pascaiis,  Ouvalon ,  Arnaud  Donnaud, 
Richard,  Brune,  Coltecléne  fils,  Sébastien  d'Erbéa, 
Béraud,  Jean-Antoine  Coite,  Bellon,  Joseph  Mille, 
Jean-Bapliiile  Gaetmet,  Barthélémy;  Benjuud,  An- 
toine Donnaud,  M.  Coin,  François  Peflol,  Jean- 
FranfOis  Hermcnjoud,  Dominique  Trop,  J.-A,  An- 
toine Olivier,  Pierre  làngier,  J. -Jacques  Jauleur, 
Jean-François  Trop,  Jean-Pierre  Caire,  Charpenel, 
Joseph  Gasline,  Joseph  Bellot,  Joseph  Richard, 
Jean-Baptiste  Boulomy,  Jean-Pierre  Allemand, 
Jean-Antoine  Thoré,  Paul  Fabre,  Pierre  Uraugard, 
i.  Ma^audi.  Jean-Antoine  Rolland,  Pierre  Leat- 
tau ,  Jean-Honoré  Heissaut ,  Joseph  Lions,  Jac- 

Jaes^Antoine  Olivier,  Jean-Antoine  Munil,  Jean- 
aptiste  Ëbrume,  Jacques  Armand,  Jean  Boux, 
Louis  Michel,  Cartinier  père  et  fils,  Pierre  Butlle, 
Jean-Baptiste  Baille,  Jean-Baptiste  Emenyaud, 
Jacques  Allemand,  André  Gardon,  Joseph  Crou, 
Etienne  Fabre,  Touche  lils.  Jean  Emanjauu.  Pierre- 
Henri  Bard,  Joseph  Touche,  S.  Gaplinel,  Jean- 
Dovin,  Sébastien  Jaubert.  Jean-Antoine  Charpenel, 
Pascaiis,  Lacliamp,  Joseph  Allemand,  Barthélémy 
Gas,  Régnier,  Jean-Antoine  Coste ,  Jean-Baptiste 
Lions,  Nicolas  Lions,  Joseph  Charpent,  Joseph 
Touche,  Pierre-Antoine  Bellou, 

Paragraphe,  nevarieiur,  le  conseil  tenant.  Signé 
Curault. 


DOLÉAXCES  PARTICULIÈRES 

De  la  communauté  d'Allos. 

La  communauté  d'Allos,  à  laquelle  les  doléances 
de  la  vallée  sont  communes,  mérite  encore  par 
sa  position  les  attentions  particulières  dugouver- 
uement. 

La  privation  des  avantages  du  commerce  de  la 
Tallëe,  l'impossibiliti;  absolue  de  se  rendre  aux 
marchés  de  la  ville,  les  contributions  excea.sives 
qui  lui  ont  été  arrachées  pendant  les  guerres  de 
la  part  des  Fran(;ais  et  des  Piémontaisên  passant 
alternativement  sous  la  domination  des  deux 
couronnes,  par  sa  position  sur  les  frontières  des 
deux  Etats,  les  aliénations  forcées  de  tous  les  pâ- 
turages communs  qui  Tormaienl  seuls  les  revenus 


publics,  les  productions  de  son  terroir  qui  ne  con- 
sistent ou'en  seigle,  orge  et  avoine,  suffisant  à 
peine  à  fa  consommation  de  ses  habitants,  la  dé- 
vastation de  la  meilleure  partie  des  terres  par  les 
orages  et  les  débordements  de  ses  torrents  les 
émigrations  continuelles  que  tedêfaut  de  subsis- 
tance nécessite,  l'exclusive  rigueur  du  climat 
prive  le  pauvre  habitant  de  donner  le  moindre 
soin  à  la  culture  de  son  fond,  le  retient  captif 
plus  de  six  mois  de  l'aune  au  fond  d'une  écurie 
pour  se  garantir  du  froid,  retient  aussi  le  blé 
jusqu'à  quatorze  mois  dans  la  terre,  en  rend  con- 
séquemment  la  perception  plus  dangereuse,  plus 
fautive  et  plus  alarmante  pour  le  citoyen. 

Cette  communauté  est  composée  de  trois  cents 
habitants  dont  le  chef-lieu  en  renferme  quatre- 
vingt-dix,  et  les  autres  sont  dispersés  en  diffé- 
rents hameaux  n^pandusdanslc  terroir  àdes  dis- 
tances assez  considérables  du  chef-lieu. 

Quoique  celte  communauté  fasse  partie  de  la 
vallée,  elle  est  néanmoins  à  la  distance  de  six- 
lieues  de  Barcelonnette;  elle  en  est  surtout  sépa- 
rée par  une  montagne  affreuse  qui  n.'nd  la  com- 
munication impraticable  pendant  sept  mois  de 
l'année  ;  les  chemins  sont  en  mauvais  état,  bor- 
dés de  précipices,  des  glaces  affreuses  et  les  cou- 
lées de  neiges  en  rendant  l'usage  très-dangereux; 
les  événements  les  plus  sinistres  qu'on  éprouve 
quelquefois  dans  ce  trajet,  ne  peuvent  que  rendre 
le  passage  toujours  plus  redoutable  et  plus  alar- 
mant. 

Avant  les  letlres  patentes  du  10  novembre  HST, 
un  baile  résidait  sur  les  lieux.  On  avait  à  cha- 
que iustant  le  moyen  et  la  facilité  de  recourir  à 
la  justice  locale;^  ce  moven  que  la  situation  d'Allos 
rendait  nécessaire  lui 'est  enlevé  par  les  lettres 
patentes  du  10  novembre  qui  suppriment  le  juge 
de  Barcelonnette  et  tous  les  iràiles  locaux,  La 
suppression  du  juge  de  Barcelonnette  n'a  rien 
qui  puisse  intéresser  la  communauté  d'Allos;  tes 
habitants  peuvent  recourir  au  préfet  tout  comme 
ils  y  recouraient  auparavant,  mais  il  est  indis- 
nensable  pour  eux  de  réclamer  de  la  justice  et  de 
la  bonté  du  Roi,  qu'on  leur  fournisse  le  secours 
d'une  justice  locale  et  permanente,  et  qu'on  pré- 
vienne les  dangers  de  les  laisser  sans  moyens 
ponr  remplir  cet  objet,  lorsque  la  communication 
entre  la  ville  de  Barcelonnette  et  la  communauté 
d'Allos  se  trouve  interceptée. 

La  communauté  d'Allos  est  dans  un  site  tout 
différent  de  celui  des  autres  communautés  qui 
composent  la  vallée.  Ces  dernières  sont  beaucoup 
moins  éloignées  du  lieu  principal,  leurs  habitants 
ont  d'ailleurs  dans  tous  les  temps  le  moyen  et  la 
facilité  de  s'y  rendre  pour  y  requérir  justice.  Les 
habitants  d'Allos  sont  dans  un  cas  bien  différent; 
leur  communication  avec  le  tribunal  qui  doit  les 
gouverner  est  physiquement  impossible  pendant 
une  partie  de  I  année.  Le  préfet  de  Barcelonnette 
est  alors  dans  l'impuissauce  de  remplir  les  fonc- 
tions déjuge  locaT.  Us  ont  donc  à.  cet  égard  des 
besoins  particuliers  et  des  droits  qui  leur  sont 
propres  a  raison  de  leur  position. 

Les  letlres  patentes  du  mois  de  novembre  1787 
donnent  aux  consuls  le  droit  déjuger  au  som- 
maire jusqu'à  2h  livres.  Celte  disposition  prouve 
que  le  souverain  s'est  occupé  du  soin  de  ménager 
aux  habitants  de  cette  vallée  les  avant<iges  d'une 
justice  localement  permanente;  elle  ne  peut  suf- 
lire  pour  les  autres  communautés  de  la  vallée,  à 
plus  forte  raison  elle  est  insuflisante  pour  la  com- 
munauté d'Allos,  dont  le  Roi  n'a  pas  connu  la 
vraie  position,  et  à  qui  il  n'eût  pas  manqué  de 
donner  de  plus  amplessecours.s'il  l'avait  connue. 
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La  situation  de  la  communauté  d'Allos  étant 
telle  qu'on  vient  de  le  dire,  il  serait  essentiel, 
indispensable  même  d'amplier  au  moins  les  pou- 
voirs et  les  fonctions  des  consuls.  Les  lettres  pa- 
tentes les  réduisent  aux  sommaires  n'excédantpas 
25  livres  ;  mais  il  est  une  infinité  de  cas  qui  sont 
tous  pressants  et  dans  lesquels  il  est  nécessaire 
d'avoir  un  ju^o  local.  Les  causes  des  tailles  sont 
de  cette  dernière  espèce  ;  les  lettres  patentes  ré- 
duisent le  cas  à  25  livres,  mais  presque  toutes  les 
causes  de  celte  matière  portent  sur  une  plus  forte 
adjudication  ;  le  trésorier  a  son  privilège  pendant 
trois  ans,  les  demandes  des  trésoriers  excèdent 
presque  toujours  la  somme  de  25  livres,  elles  Tex- 
cèdent  le  plus  souvent  même,  quand  il  ne  s'agit 
que  de  la  taille  courante,  et  lors  même  qu'il  ne 
sera  question  que  d'une  demande  au-dessous  de 
la  somme  de  2o  livres,  les  frais  de  séquestration 
et  autres  de  cette  espèce  iront  au  delà,  de  ma- 
nière que  le  trésorier,  forcé  d'aller  plaider  par- 
devant  le  préfet,  ne  pourra  gue  rencontrer  de 
gros  embarras  dans  la  perception  de  Timpôt^  per- 
ception qui  se  faisait  auparavant  avec  rapidité  et 
presque  sans  frais;  il  n'en  coûtait  auparavant  que 
0  livres  par-devant  les  consuls  pour  une  sentence 
de  défaut;  il  en  coûtera  désormais  jusqu'à  50  pour 
le  même  objet.  L'intérêt  de  la  perception  et  celui 
des  redevables  exigent  donc  que  Tattribution  con- 
servée aux  consuls  en  matière  de  tailles,  puisse 
excéder  la  somme  de  25  livres  ;  auparavant  les 


celui  des  sujets,  que  les  coasuls  pussent  connaître 
de  toutes  les  causes  de  tailles,  à  quelque  somme 
qu'elles  pussent  monter,  ou  tout  au  moins  de 
toutes  les  causes  concernant  les  tailles  des  trois 
dernières  années. 

Il  serait  également  essentiel  et  digne  de  la  jus- 
tice du  Roi  de  donner  aux  consuls  le  ministère 
des  émancipations.  Les  opérations  qui  exigent  la 
présence  du  juge  sont  souvent  pressantes,  le  re- 
pos et  l'honneur  des  familles  peuvent  en  dépen- 
dre :  l'âge  des  pères,  l'état  des  enfants  peuvent 
rendre  leur  transmarchement  impossible;  il  serait 
d'ailleurs  cruel  dans  tous  les  cas  de  soumettre  les 
parties  aux  frais  d'un  voyage  pour  parvenir  à  l'é- 
mancipation, et  pour  se  rendre  auprès  du  préfet 
à  cet  effet.  Les  émancipations  expresses  sont  une 
opération  de  droit  qui  exige  l'interposition  du 
juge  compétent;  serait-il  juste  que  les  parties  fus- 
sent les  cnercher  à  grands  frais  dans  un  territoire 
étranger,  et  en  se  déplaçant;  et  ne  devient-il  pas 
encore  plus  nécessaire  de  donner  les  émancipa- 
tions aux  consuls,  juges  locaux,  quand  on  consi- 
dère que  les  routes  sont  interceptées  pendant  plu- 
sieurs mois,  et  qu'alors  l'accès  du  juge  dont  la 
présence  est  nécessaire  pour  valider  Témancipa- 
tion  serait  physiquement  et  absolument  impos- 
sible? 

Il  est  un  nouvel  article  digne  de  l'attention  du 
Roi,  parce  qu'il  tend  au  soulagement  du  peuple: 
c'est  celui  des  sentences  volontaires  gui  sont  en 
usage  dans  la  vallée.  Ces  condamnations  ont  la 
même  forme  que  celles  des  actes  publics  et  des 
jugements  ;  elles  forment  une  manière  de  procé- 
der propre  à  épargner  et  prévenir  des  frais,  il  n'en 
coûte  que  10  sous  pour  les  jugements  de  cette 
espèce  rendus  par  les  consuls,  il  en  coûterait  dix 
et  vingt  fois  plus  pour  rapporter  un  pareil  titre 
de  l'autorité  du  préfet.  Il  n'y  a  nul  inconvénient 
à  donner  aux  consuls  le  droit  de  rendre  illimita- 
tivement  des  jugements  de  cette  espèce,  il  y  en 
aurait  heaucoup  à  le  leur  refuser.  D  une  part»  la 


nécessité  du  ministère  du  préfet  ne  pourrait  que 
tomber  à  la  surcharge  du  peuple;  de  rautre,  on  ne 
pourrait  pas  profiter  de  l'occasion  qu'on  pourrait 
avoir  d'engager  un  débiteur  de  mauvaise  foi  à 
consentir  à  une  condamnation  juste  et  volontaire, 
parce  qu'on  n'aurait  pas  le  juge  à  portée  d'accor- 
der le  titre  de  condamnation  au  moment  où  les 
parties  seraient  respectivement  réunies  pour  le 
demander. 

Les  objets  liquidés  comme  ceux  des  sommes 
portées  par  jugement,  actes  et  billets,  semblent 
également  devoir  être  attribués  aux  consuls  pour 
une  somme  infiniment  plus  forte  que  celle  de* 
25  livres  avec  le  nonobstant  appel.  Les  causes  de 
cette  natui'e  n'excèdent  pas  la  capacité  des  con- 
suls ;  elles  sont  tout  à  fait  à  leur  portée;  il  est  de 
l'intérêt  de  tous  qu'elles  soient  expédiées .  et 
qu'elles  le  soient  à  moindre  frais  possible,  d'au- 
tant que  ces  causes  sont  ordinairement  terminées 
par  un  premier  jugement  et  par  la  crainte  des 
exécutions  dont  11  peut  être  suivi  ;  on  abrégerait 
donc  le  temps  d'une  condamnation  souvent  pres- 
sante, quelquefois  nécessaire,  et  l'on  gagnerait 
beaucoup  sur  les  frais,  si  Ton  donnait  à  cet  égard 
une  amplification  convenable  et  telle  que  la  ma- 
tière peut  l'exiger  aux  consuls  d'Allos. 

Il  en  est  de  même  des  contestations  sur  les  ob- 
jets réels  comme  sur  les  limites,  passages  etc.  ; 
l'instruction  de  ces  discussions  est  souvent 
coûteuse  par  la  descente  des  juges.  Les  consuls- 
juges  locaux  faisaient  ces  descentes  et  les  procès- 
verbaux  à  peu  de  frais  ;  les  parties  ne  pourraient 
qu'y  trouver  les  plus  grands  avantages;  au  lieu 
qu'en  attribuant  les  procès  au  préfet,  les  frais  des 
procédures  locales  ne  peuvent  que  devenir  très- 
onéreux  par  la  nécessité  de  déplacer  cet  officier 
hors  de  son  tribunal  quand  il  faudra  faire  un  oc-- 
cedit  sur  les  lieux,  et  le  cours  de  la  justice  ne 
pourra  qu'être  arrêté,  parce  qu'il  arrivera  souvent 
que  le  juge  ne  pourra  pas  même  accéder,  vu  la 
rigueur  du  temps  et  les  dangers  du  passage. 

La  misère  devient  toujours  plus  sensible  dans 
la  montagne;  de  là  viennent  les  émigrations 
qu'elle  éprouve,  de  là  les  fréquentes  requêtes  et 
procédures  en  vergence;  faudra-t-il  aller  à  Bar- 
celonnettepour  aggraver  la  dépense  de  ces  pro- 
cédures qui  pourraient  se  faire  sur  les  lieux  à  très- 
peu  de  frais  ;  faudra-t-il  ajoutera  cette  surcharge 
celle  du  déplacement  des  parties  et  celui  des  té- 
moins, tandis  qu'il  n'en  coûterait  rien  ou  presque 
rien  pour  obtenir  un  décret  de  vergence  sur  les 
lieux,  et  faudrait-il  suspendre  cette  procédu^  sou- 
vent très-pressante  pour  le  repos  et  l'honneur  des 
familles  pendant  septmoi6derannée,temps  auquel 
toute  communication  est  interceptée  d'Allos  à 
Barcelonnette,  temps  tout  au  moins  auquel  on  ne 
peut  se  rendre  auprès  du  préfet  sans  les  plus  grands 
dangers. 

Les  rapports  de  future  cautèle,  qui  portent  son- 
vent  sur  un  modique  objet,  méritent  à  tous  égards 
le  même  privilège. 

Enfin,  parmi  tous  les  objets  qui  embrassent  les 
procédures  locales  et  qu'il  paraîtrait  convenable 
et  de  grande  utilité  de  laisser  aux  consuls,  on 
peut  compter  l'objet  de  complaintes,  réintégrantes 
et  attentats  sur  les  propriétés,  qui  emportent  et 
exigent  la  descente  du  juge  et  son  interposition 
personnelle.  Ces  procédures  essentielles  et  tou- 
jours pressantes  exigent  Vaccedit  du  juge;  ce  der- 
nier se  rend  sur  les  lieux,  il  constate  la  voie  de 
fait,  il  la  fait  réparer  de  suite  ;  cette  procédure 
s'expédie  sans  frais;  ils  deviennent  excessifs  quand 
la  discussion  en  est  abandonnée  à  un  juge  étran- 
ger et  surtout  à  un  juge  supérieur,  comme  le  pré- 
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Tel;  outre  raugmynlation  des  Irais,  on  y  trouve 
encore  l'inconvëuitiiit  du  défaut  absolu  ÎIg  toute 
justice  pendant  ulus  de  la  moitié  de  l'année,  et 
cependant  l'intérêt  de  la  jnsEice  exige  que  cette 
procédure  soit  faite  dansTiustanl.  11  importe,  d'un 
autre  câté,  que  l'altcnlat  soit  répuré  le  plus  t6t 
possible,  les  returds  de  la  justice  sur  les  objets 
de  CKlte  espèce  pouvant  souvent  causer  les  plus 
grands  déiWrdres. 

C'est  uoiamniunt  sur  les  objets  qu'on  vient  du 
parcourir  que  la  communauté  d'Allos  désirerait 

Sue  le  pouvoir  et  que  le -ministi^re  de  ses  consuls, 
ans  l'ordre  de  lujuridiction  qui  k'ur  est  eonliée, 
fussent  remplis  :  elle  réi^Ianic  à  cet  uffet  les  bou- 
tés et  la  justice  du  eouverain.  Ces  motifs  n'ont  en 
vue  que  l'intérêt  de  l'Habitation  ;  elle  sent  bien  que 
les  causes  à  l'é^aitl  desquelles  le  minisliïre  des 
GOiuuls  serait  ampllé  aurait  un  tribunal  de  plus  à 
subir,  parce  que  Vapnel  en  serait  porlii  des  con- 
suls au  préfet,  mais  elle  en  serait  bien  dédomma- 
gée par  la  possession  d'un  tribunal  local  qui  se- 
rait toujours  prêt  à  opérer  à  moindre  frais  et  qui 
laissi'rait  les  habitants  d'AIIos  sans  O'aintc  sur 
l'interruption  de  la  justice,  dans  le  cas  où  le  se- 
cours des  tribunaux  est  tout  ii  la  fois  le  plus  ur- 
gent et  le  plus  nécessaire.  L'inconviïntent  d'avoir 
un  tribunal  de  plus  à  franchir  ne  peut  frapper 
que  contre  ces  plaideurs  obstinés. 

L'avantage  d'avoir  la  justice  à  moindre  frais  et 
d'être  assun'î  au  besoin  de  su  protection  l'emporte 
sur  tous  les  autres  objets  qui  piiuvent  être  mis  en 
considérdlion  dans  les  cas  de  cette  eapi^ce,  s'il  est 
possible  surtout  que  celte  justice  s'administre  sans 
le  ministère  des  procureurs. 

Les  habitants  de  la  communauté  d'AIIos  pour- 
raient-ils ne  pas  espérer  ce  qu'ils  demandent?  Uu 
Roi  qui  s'occupe  du  bonheur  public  ne  sera  pas  in- 
sensible à  leurs  réclamations-,  leurs  espérances  sont 
dans  son  cœur  ;  pourraient-ijs  les  former  sous  de 
meilleures  auspices  que  dans  le  moment  où  îlne 
veut  s'entourer  de  son  peuple  que  pour  le  rendre 
heureux?  Si^ne  Honorât,  député;  JaubcrC,  déjiutë. 
Paraphé,  ne  varieCur,  l'assemblée  tenant...  Signé 
Curault. 


DOL RANGES 

deChalclard,  ralle'e  de  Barce- 
tonnelle. 

Nos  doléances  sont,  en  abrégé,  qu'étant  dans  un 
pays  des  plus  âpres,  des  plus  froids  et  des  plus 
affreux  du  monde,  pays  horrible,  hérissé  de 
montagnes  à  perle  de  vue  et  de  rochers  escarpés 
qui  rendent  nos  avenues  presque  inaccessibles, 
pays  où  les  rivières,  les  ravins  et  les  gaves  oc- 
cupent presque  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  pour 
la  culture,  ou  nous  sommes  assiégés  par  la  neige, 
jusqu'à  six  mois  de  l'année,  lesquels  nous  sommes 
réduits  à  passer  dans  de  méchantes  écuries,  avec 
les  animaux  pour  être  gardés  de  la  gelée  par  la 
chaleur  de  leur  haleine,  pavs  oh  ces  neiges  sont 
si  fréquentes  et  si  abondantes,  qu'elles  ont  ordi- 
nairement demi-loise  de  hauteur  ou  même  plus, 
lesquelles  se  mettant  en  coulées  affreuses,  déso- 
lent, dévastent,  occupent  et  engravent  les  campa- 
gnes capables  du  peu  de  récolte  que  la  terre  promet 
a  une  irés-pénible  culture,  récolte  qui  consiste 
strictement  en  grains,  seigles,  orges,  avoines, 
bien  peu  de  froment,  point  de  fruits  d'aucune 
espi^ce,  point  de  vin,  point  de  bière,  n'étant  notre 
nourriture  ordinaire,  pour  la  plupart,  que  de  la 
soupe  d'orge  et  d'avoine,  avec  nés  herbes  en  potage 
avec  un  peu  de  pain  bis,  notre  soûl  au  moins  de 


l'eau  frulclie  et  cristalline,  tout  lu  reste  ne  venant 
qu'il  grands  frais  de  l'étranger,  ce  qui  forcp  une 
grande  partie  de  nos  habitants  à  s'isoler,  'a  se  ré- 
pandre de  part  et  d'autre  dans  le  pays  étranger, 
pour  vivre  et  pour  trouver  moyen  de  gagner 
avec  d'inconcevables  peines  de  quoi  payer  les 
surcharges  dont  ils  se  trouvent  oppressés,  fatiguéB 
par  les  dîmes,  les  tailles,  les  taux  de  capitatious, 
contrôles  et  les  entreliens  personnels  eu  tout 
genre,  pays  où  les  pauvres  unbitauts  sont  saiie 
cesse  harcelés  de  pétitions  et  répétitions  des 
droits  des  itiJividus,  des  familles,  régis  par  une 
justice  longue,  attachée  superstitieusement  aux 
formes  de  procédures  pour  raison  et  chicane 
desquelles  le  foad  est  souvent  perdu  de  vue 
parmi  des  labyrinthes  où  les  p;<rlies  sont  dé- 
vorées en  frais  jusqu'aux  os  avant  de  recevoir 
justice. 

C'est  pourquoi  nous  supplions  trés-humblemeut 
Sa  Majesté  d'avoir  égard  a  nos  misères,  au  moins 
en  ne  les  augmentant  pas  en  tant  qu'il  lui  sera 
possible  par  îin  surcroit  d'impi^t,  mais  bien  pren- 
dra l'argent  où  il  est,  c'est-à-dire  dans  les  cofCi'es 
de  tant'  de  nobles  et  de  riches  magistrats,  lesquels 
à  leur  aise  ont  tout  en  abondance,  et  qui  font  de 
votre  pauvre  peuple  leurs  vassaux  à  leur  plaisir. 

Hais,  sur  toute  chose,  nous  supplions  très-in- 
slaiument  Sa  Majesté  qu'il  lui  plaise  et  daigne 
ordonnur  que  tout  le  sol  de  la  France,  pays  exao- 
tement  et  justement  taillé,  ait  sa  juste  quote-part 
de  toutes  les  impositions  communes  et  utiles  h 
l'Iitat,  nous  soumettant  néanmoins  Irës-bumble- 
mcnt  à  tout  ce  que  sa  bonté  paternelle  trouvera 
bon  d'ordonner. 

Ce  n'i.'st  pas,  au  reste,  que  nous  souhaitassions 
pouvoir  faire  passer  en  délail  loulea  les  dimen- 
sions de  nos  misères  sous  vos  yeux;  néanmoins 
nous  nous  contenterons  de  dire  avec  res|)ecl  :  Ah  ! 
si  le  Itoi  dont  nous  admirons  l'insigne  boDtê, 
dont  l'excès  a  prévenu  nos  doléances,  pouvait  I0 
savoir,  mais  une  juste  pudeur,  et  l'iulime  respect 
dont  nos  cœurs  sont  remplis  pour  sa  persotuiq 
sacrée  ne  nous  permet  pas  de  lesamplilier  daran- 
tage,  de  peur  d'être  indiscrets,  op  d'attrister,  de 
plaire  ou  louer  le  cipur  si  noblement  paternel 
d'un  souverain  si  juste,  si  prévenant  et  si  bon, 
auquel  nous  devons  craindre. avec  raison  de 
donner  le  moindre  déplaisir,  car  nous  souhaite- 
rions bien  plutôt  être  capables  de  pouvoir  contri- 
buer à  sa  satisfaction  et  sa  réjouissance  par  les 
protestations  les  plus  sincères  de  notre  dévoue- 
ment h  son  service,  et  c'est  ce  que  nous  souhai- 
tons faire  maintenant  pleins  de  joie  de  lui  rendre 
k  cette  heuiH!  nos  hommages,  et  de  ce  oue  l'occa- 
sion nous  procure  le  bonheur  inou'i  de  lui  témoi- 
gner pour  toujours  nos  respects  et  nos  remercl- 
ments  sur  les  présents  elfels  d'une  bonté  inouïe  et 
si  grande  enlin  qu'elle  suriiasse  toutes  nosattein- 
(es;  aussi  souhaitoos-nous  de  tout  notre  cœur  la 
conscrvatioQ  de  sa  personne  auguste  et  sacrée  ds 
même  que  de  son  illustre  famille,  sous  la  domina- 
tion de  laquelle  nous  souhaitons,  désirons  et  alleu- 
dons  in  elernum  manere,  lui  laissant  mainlenanl  le 
soin  de  pourvoir  paternellemeni;à  tous  nos  besoins. 
Nous  dirons  sans  cesse  en  action  de  Vive  le  Roi  1 
Vive  le  [toi  1  Vivat  Bexl  Vivat  Rex  I  Signe  Jean 
Caire,  Pierre  Chapenel,  Joseph  Reynauld,  Jean 
Jean,  Joseph  Plesant,  Joseph  Arnaùld ,  Jacques 
Jean,  André  Desdiers,  Pierre  Cottier,  Pierre  Re- 
gnaud,  Pierre  Plesant,  Jean-Baptiste  Chapenel, 
Pierre-Jacques  Cottier,  Pierre  Renaud,  Pierre  Ple- 
sant, Jean-Baptiste  Chapenel,  Sébastien  Laogier, 
Pierre  bottier,  Antoine  Plesant,  consul;  Joseph 
Jean,  consul;  Pierre  Cottier,   défenseur;  de  Vi' 
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lancau,  greffier;  Joseph  Plesant,  député;  Joseph 
Ghapeuel,  député. 

Paraphé,    e  varietur^  rassemblée  tenant. 


OOLÉàNGES  PARTltlULIÈRES 

De  la  communauté  du  Lauzet. 

La  communauté  du  Lauzet  est  la  plus  petite,  la 
plus  pauvre  et  la  moins  favorisée,  par  sa  situa*- 
tioD,de  toutes  celles  de  la  vallée  de  Barcelonnette; 
son  terroir,  partout  escarpé  et  précipiteux,  occupé 

{varies  torrents  et  la  rocaille,  est  traversé  dans  ta 
ongueur  de  deux  lieues  par  le  chemin  royal, 
d'où  dépend  toute  la  communication  avec  le  reste 
du  royaume. 

Il  n^est  point  d'années  où  les  eaux  pluviales  et 
la  fonte  des  neiges  ne  causent  les  plus  grands  ra- 
vages et  rendent  l'entretien  de  ces  chemins  d'au- 
tant plus  onéreux  qu'il  en  est  plus  fréquent. 
Souvent  on  a  vu  le  commerce  intercepté  et  le 
reste  de  la  vallée  affamé  de  tous  les  comestibles 
de  première  nécessité  que  son  sol  ingrat  lui  re- 
fuse ;  aussi  regarde -t-on  avec  raison  cet  entretien 
comme  une  des  causes  qui  retiennent  cette  com- 
munauté dans  l'état  de  misère  et  d'appauvrisse- 
ment qui  la  distingue; 

Dans  tous  les  temps  elle  a  réclamé  un  secours, 
ou  tout  au  moins  le  concours  des  autres  commu- 
nautés de  la  vallée,  pour  l'aider  k  supporter  cette 
charge.  L'utilité  générale  et  l'absolue  nécessité 
de  ces  chemins  et  l'excessive  disproportion  de  ses 
dépenses  annuelles  pour  cet  objet,  et  ses  forces 
combinées  avec  |es  dépenses  que  sont  en  cas 
de  faire  plusieurs  communautés,  qui,  quoiq^ue  la 
moitié  plus  considérables,  n'ont,  par  leur  position, 
pas  la  dixième  partie  des  chemins  à  entretenir,  à 
son  impuissance  généralement  reconnue,  sont  les 
titres  de  sa  réclaqdation. 

Enfin,  déjà  soumise  à  l'entretien  de  trois  ponts 
en  piètre,  ou  en  bois  jetés  sur  la  rivière  d'Hubaye 

Sour  son  utilité  particulière,  lui  continuer  le  fer- 
eau  entier  de  ses  chemins,  c  est  lui  rendre  sa 
ruine  inévitable,  c'est  l'anticiper  ;  enfin,  c'est  in- 
viter ses  habitants  à  l'abandon  d'un  sol  sur  le- 
quel on  est  déjà  étonné  qu'ils  aient  pu  s'arrêter 
silongtemps.Signé  Régnier,député;  Vigne,  député. 
Paraphé,  ne  t;anetur,  rassemblée  tenant.  Signé  du- 
rault. 


DOLÉANCES  PARTICULIÈRES 
De  Revel, 

Les  députés  de  Revel,  chargés  de  dresser  les  ré-  ' 
clamations  de  leur  communauté. 

Disent  que  d'après  la  connaissance  qu'ils  ont  eue 
des  doléances  dressées  par  les  commissaires  de  la 
municipalité  de  Barcelonnette,  qui  portent  sur 
tous  les  objets  qui  intéressent  en  général  la  vallée, 
ils  bornent  leurs  réclamations  à  un  objet  qui  leur 
est  particulier  et  prennent  la  liberté  de  le  mettre 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  dont  ils  implorent  la 
justice. 

La  communauté  de  Revel  remontre  qu'il  a  été 
accordé  par  Sa  Majesté  à  la  vallée  de  Barcelon  • 
nelte  la  somme  de  180,000  livres  en  dédomma- 
gement des  fournitures  faites  aux  dernières  guei*- 
res,  et  comme  il  fut  ordonné  que  cette  somme  fût 
employée  aux  réparations  des  chemins  et  autre 
utilité  publique  à  l'avantage  du  pays,  la  commu- 
nauté de  Revel  avait  lieu  d'espérer  d'être  traitée 
comme  le  reste  de  la  vallée  dans  les  réparations 
ordinaires  aux  chemins  publics  ;  elle  a  été  frus- 


trée dans  ses  attentes  et  a  eu  la  douleur  de  s^ 
voir  privée  d'une  propriété  commune  entre  ell^ 
et  la  communauté  de  Méolans  qui  serait  devenue 
très-considérable. 

Un  particulier  a  fait  offre  de  réparer  le  che- 
min de  l'étroit  de  Revel.  en  lui  accordant  la  con- 
cession du  gravier  qu'il  gagnerait  sur  la  rfvière 
d'Habaye  en  y  établissant  les  digues  nécessaires 
pour  contenir  la  rivière  et  le  chemin. 

La  demande  de  ce  particulier  a  été  accueillip 
par  M.  l'intendant,  sous  le  droit  de  préférence 
pour  les  communautés  de  Méolans  et  de  Revel 
qui,  après  avoir  bien  examiné  la  dépense  à  faire 
et  l'avantage  qu'elles  pourraient  en  retirer,  se 
sont  déterminées  à  abandonner  leur  terrain  dans 
le  temps  qu'elles  avaient  lieu  d'espérer  que  les 
dépenses  occasionnées  par  cette  répartition  se 
raient  prises  sur  les  180,000  livres  accqrdées, 
comme  l'ont  été  celles  faites  aux  communautés 
du  Lauzet,  Méolans,  Barcelonnette  et  Chatelard. 

La  communauté  de  Revel  observe  qu'elle  est 
obligée,  avec  la  communauté  de  Méolans,  à  l'en- 
tretien de  leur  pont,  qui  traverse  la  rivière  d'Ha- 
baye  le  long  dé  la  grande  roule,  que  le  pont  a 
besoin  d'être  refait  à  neuf,  que  les  communautés 
qui  sont  obligées  à  son  entretien  sont  dans  l'impuis- 
sance de  fournir  à  la  dépense  qu'exige  sa  réfec- 
tion, qui  ne  pourra  être  laite  qu'en  pierre,  attendu 
qu'on  ne  trouvera  qu'avec  peine  et  à  une  distance 
très-considérable  le  bois  qui  y  serait  nécessaire, 
ce  nui  rendrait  la  dépense  presque  aussi  considé- 
rable d'une  façon  que  d'autre, 

La  communauté  de  Revel  espère  des  bontés  de 
Sa  Majesté  qu'attendu  le  droit  qu'elle  a  sur  les 
180,000  livres  accordées  à  la  vallée  dont  elle  n'a 
encore  ressenti  aucun  bienfait,  elle  voudra  bien 
ordonner  la  réfection  de  ce  pont  sur  cette  somme, 
qui,  par  q^  chute  et  l'impuissance  des  cummunau- 
tés  à  le  rétablir,  intercepterait  le  chemin  royal  et 
toute  communication  dans  la  vallée. 

Signe  Maurin,  Anticq,  consulf^et  députés. 

Paraphé,  ne  varietur^  l'assemblée  tenant. 


DOLÉANCES   PARTICULIÈRES 
De  Toumoux  et  GleisoUes. 

La  communauté  de  Saint-Paul,  divisée  en  qua- 
tre paroisses,  a  une  municipalité  composée  de  qua- 
tre consuls  et  de  deux  défenseurs  auxquels  est 
attribuée  la  juridiction  de  la  policeet  de  l'observa- 
tion des  statuts  municipaux. 

La  paroisse  de  Tournoux  et  GleisoUes,  éloignée 
d'une  lieue  de  Saint-Paul ,  forme  une  partie 
considérable  de  cette  communauté;  elle  naque 
ses  communaux  particuliers ,  que  leur  position 
sépare  de  ceux  de  la  communauté,  et  qui  néan- 
moins se  trouvent  soumis  à  la  même  loi  munici- 
pale dont  l'observance  est  le  thermomètre  de  leur 
existence. 

L'éloignement  en  été,  et  la  grande  quantité  de 
neige  qui  couvre  le  terroir  en  hiver,  en  intercep- 
tent souvent  la  communication,  dérobent  toujours 
à  la  connaissance  des  consuls,  seu|s  chargés  d'y 
veiller,  les  contraventions  qui  se  commettent  dans 
les  quartiers  les  plus  précieux  à  conserver,  et  la  li- 
cence targuée  de  l'ipapuaité,  en  produisant  la  des- 
truction des  bois  qui  dominent  les  maisons  et  les 
fonds ,  ne  laisse  entrevoir  que  leur  ruine  la 
)lus  prochaine  par  les  coulées  de  neige  pendant 
'hiver  et  l'irruption  des  eaux  pluviales  pendant 
'été. 

L'attention  journalière  d!un  consul  pris  chaque 
année  dans  leur  sein,  dont  sa  conspience  et  son 
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imC'rél  personnel  lai  imposerait  ce  devoir  Jndj^ 
pensable,  serait  le  reméae  le  plus  eritcace  el  le 
seul  que  tes  habitants  réclamenl  de  ta  twnlé  du 
monarque. 

Ctël  â  Tournoux  et  Glei^lles  que  fut  établi  le 
camp  général  de  Sa  Majesté  aux  guerres  île  174); 
a  celte  occasion,  lea  bois,  les  maisons,  les  den- 
rées, tout  fui  sacrifié  aa  service  des  troupes  et  k 
ta  formation  des  magasins. 

Les  habitants  de  cette  contrée  malheureuse 
n'ont  cessé  depuis  lors  de  réclamer  le  pavemeut 
des  fouruitured  qu'ils  avaient  faites  et  dés  dom- 
mages qu'ils  avaient  eourfem,  sur  les  étals  de  li- 
quidation dressés  par  M.  Sercy,  chargé  de  cette 
partie  dans  le  mois  d'août  IT51.  Uajs  leur  faible 
Toix  n'a  pu  encore  panenir  aux  pieds  du  Irûne. 

Si  leur  local  Tut,  dans  les  dernières  guerres,  jugé 
le  plus  propre  pour  l'établissement  d'un  camp 
général,  la  conservation  de  ses  hainlants  en  de- 
vient d'autant  plus  précieuse  à  l'Btat,  qu'en  les 
abandonnant  h  leur  infortune,  ils  seraient,  dans 
le  cas  d'une  nouvelle  rupture,  privés  d'un  avan- 
tage qu'ils  ne  pourraient  se  procurer  ailleurs. 

Le  village  de  Tournoux,  situé  sur  une  élévation, 
est  prive  de  l'eau  nécessaire  à  son  usage  domes- 
tique; depuis  longtemps  les  liabilants  ont  épuisé 
leurs  forces  ci  leurs  ressources  pour  se  procurer 
une  fontaine,  mais  la  dépense  excessive  qu'ils 
sont  obligés  de  faire  a  rendu  jusqu'à  présent 
leurs  efforts  impuissants,  et  ne  leur  laisse  d'es- 
poir d'y  parvenir  que  dans  l'indemnité  qu'ils  rë- 
clamcrïi  de  la  jusu^-  du  souverain. 

Signé  à  l'original  :  Pierre  Garien.  Paraphé,  ne 
varieltir,  l'assemblée  tenant.  5ijne  Curault. 


ÛOLRAN'CES  P.\.RTICL'L16RBS 
Des  habitants  du  vallon  de  Fours. 
Par-devant  nous,  les  députés  de  la  ville  et  com- 
munauté de  Barcelonuette,  nommés  par  délibéra- 
tion prise  au  conseil  de  ladite  communauté,  dans 
l'église  du  collège  de  Saint-Maurice  de  ladite  ville 
tenue  le  25  du  présent  mois  de  mars  pour  procéder 
k  la  rédaction  du  cahier  de  plaintes,  doléances  et 
remontrances  des  quartiers,  paroisses,  hameaux  et 

Earticuliers  de  ladite  ville  et  communauté  de 
arcclonnette,  est  comparu  sieur  Alexis-Armand 
Ménager,  habitant  de  la  paroisse  et  vallon  de 
Fours  syndicet  procureur  fondé  de  ladite  paroisse 
et  vallon,  lequel  nous  a  représenté  au'en  suite  des 
lettres  de  Sa  Majesté  du  '2  mars  1789  pour  la  con- 
vocation des  BtalR  généraux  à  Versailles  le '27  avril 
prochain  et  règlement  v  annexé,  et  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  préfet  de' Barcelonnetle,  tout  quoi 
a  été  publie  et  affiché  audit  lieu  le  22  du  cou- 
rant, il  se  rendit,  mercredi  dernier  25  du  présent 
mois  de  mars,  au  conseil  convoqué  à  Barcelon- 
nette,  ledit  jour,  dans  ladite  é(;lise  du  collège  de 
^nl-Maurice,  pour  y  procéder,  conloiotement 
avec  les  autres  habitants  de  ladite  ville  et  com- 
munauté de  Barcelonnelte,  d'abord  à  la  rédaction 
du  cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances 
à  faire  à  SaMajesti-.et  présenlcrles  moyens  de poa- 
votrsubvenir  aux  besoins  del'Etat,  ainsi  qa'ii  (outce 
qui  peut  intéresser  la  prospérité  du  royaume  et 
celle  de  tous  et  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté  ; 
"  *  n  conséquence  la  paroisse  et  vallon  de  Fours 


pouvoirenfairearlicledans  ledit  cahier  de  plaintes, 
doléances  et  remontrances.  Que  MM.  les  consuls 
lui  répondirent  que  ce  n'était  point  le  jour  ni  le 
moment,  el  qu'il  n'aurait  pour  cela  qu'a  s'adres- 


ser à  MM-  les  députes  qu'on  allait  nommer  et 
choisir,  et  qui  seraient  chargés  de  roievoir  les 
plaintes  de  chacun  el  de  rédiger  ledit  cahier  de 
doléances,  ce  qui  est  cause  que  ledit  comparais- 
sant s'adresse  à  nous  pour  nous  prier  el  requérir, 
au  nom  de  tous  les  habitants  de  laJdiie  paroisse 
et  vallon  de  Fours,  d'insérer  et  de  faire  un  article 
exprès,  dans  notre  cahier  de  plalnles,  doléances 
et  remontrances  des  réclamations,  et  pétitions  des- 
dits liabitanig  de  Fours  qui  sont  ainsi  que  soit. 

Le  lieu  de  Fours  est  un  village  assez  considé- 
rable, dépendant  de  la  communauté  de  Barcelon- 
netle, a^nl  paroisse  et  succursale:  il  est  composé 
decentcinquaotedeux  habitations, formant  en  tout 
neuf  cent  trente  individus;  sa  situation  se  trouve 
au  (onil  de  quatre  montagnes  escarpées,  dans  le 
climat  le  plus  froid  de  la  vallée  les  abords  sont  . 
inaccessibles  plus  de  six  mois  de  l'année  par  la 
quantité  de  neige  qui  tombe  en  hiver,  et  par  le 
défaut  de  chemins.  Ce  village  est  éloigné  ne  six 
heures  de  marche  de  la  ville  de  Barcelonnetle 
dont  il  fait  la  quinzième  partie  de  l'afllorinement 
du  cadastre. 

Celte  position  désagréable  et  pénible  laisse  les 
habitants  exposés  à  manquer  des  secours  néces- 
saires en  cas  de  maladie:  ils  n'ont  sur  les  lieux 
ni  chirurgien  ni  notaire; aussi arrive-t-il souvent 
que  les  malades  |>érisscQt  faute  de  sonlaf^menl 
et  que  des  familles  se  détruisent  taule  de  dispo- 
silion  de  la  part  de  leurs  chefs  ;  on  a  presque 
toujours  vu  lea  pupilles  dépouillés  de  leurs  prin- 
cipales ressources,  lorsq^ue  les  pères  sont  morts 
sans  disposer  de  leurs  biens. 

Il  ne  se  passe  pas  d'année  qn'il  n'y  ait  d^ 
morts  par  accident,  soit  en  hiver  par  l'es  cotilèe3 
de  neige,  soit  en  été  pour  faire  paître  les  trou- 
peaux à  travers  les  montagnes  escarpées  qui 
dominent  le  TÎIIa^e;  dans  ces  événements  mal- 
heureux, il  est  arrivé  souvent  nue  les  cadavres 
ont  pourri  sur  la  place,  faute  ae  justice  sur  les 
lieux,  ou  qu'ils  sont  restés  trois  mois  ensevelis 
sous  la  neige. 

Ce  tableaii,  lout  effravani  qu'il  est,  n'est  point 
exagéré;  l'èloignement  du  chef-lieu  et  la  difficulté 
des  chemins  rendent  le  hameau  de  Fours  isolé, 
Ht  comme  séparé  du  reste  de  la  vallée. 

Les  habitants  gémissent  depuis  longtemps  dans 
ce  désordre;  jamais  le  corps  de  la  cômmunaulé 
n'a  rien  fait  pour  leur  hameau  :  ponts,  chemins, 
répartition  publique,  tout  a  toujours  été  à  leur 
chaire,  jamais  on  ne  les  a  admis  à  aucune  chai^ 
municipale,  ils  n'ont  jamais  eu  ni  consuls,  ni 
défenseurs,  ni  conseillers;  jamais  aucun  ha- 
bitant n'a  participé  it  l 'administration;  cependant 
la  ville  a  toujours  été  attentive  h  les  surcharger 
d'impôts;  quelque  misérable  que  soit  le  hameaa 
par  sa  position  el  son  peu  de  produit,  les  habi- 
tants ont  toujours  supporté  les  plus  fortes  charges. 
On  ne  craint  pas  de  dire  que  la  ville  a  toujours 
abusé  de  son  pouvoir  à  leur  égard  ;  aussi,  avant 
de  succomber  sous  le  jou^  accablant  qu'ils  par- 
lent ils  ont  pris  la  résolution  de  proliter  dans  ces 
temps  heureux  de  la  justice  do  Koi  bientiisant 
qui  les  gouverne,  et  de  faire  leurs  derniers  efforts 
pour  se  soustraire,  s'il  est  possible,  fi  l'administra- 
tion du  chef-lieu. 

Dans  cette  \Tie,  ils  ont  pris  une  délibération  le 
24  juindernier,  par-devant  M.  Tirau  \nolaire.  après 
avoir  obtenu  permission  de  M.  le  préfet  de  Rar- 
celonnelle  de  s'assem1)ler\  par  laquelle  les  habi- 
lanis  ont  unanimement  nommëdi's  préposés  pour 
traiter  toutes  les  affaires  qui  les  intéressent,  for- 
mer le  plan  le  plus  avantageux,  prendre  avis  et 
agir  auprès  des  puissances  qui  pourront  conna]- 
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tre  de  leurs  affaires,  avec  promesse  d'approuver 
et  ratifier  tout  ce  qui  sera  fait. 

Eu  exécutioQ  de  cette  délibération  les  habitants, 
de  Fours  avaient  pris  des  mesures  pour  parvenir 
à  faire  séparer  leur  paroisse  de  la  communauté 
de  Barcelonnette,  et  à  se  faire  ériger  en  corps  de 
communauté  particuliùre,  mais  ils  n'ont  encore 
pu  y  parvenir. 

Le  nombre  de  cent  cinquante-deux  habitations 
et  de  neuf  cent  trente  individus  est  une  popula- 
tion assez  considérable  pour  mériter  une  admi- 
nistration particulière  ;  les  charges  que  le  village 
paye  s'élèvent  à  une  somme  assez  forte  pour  fa- 
voriser leur  réclamation  ;  mais  par-dessus  tout, 
réloignemcnt  du  lieu  de  Fours  de  la  ville  de  Bar- 
celonnette,  les  obstacles  qui  se  rencontrent  six 
ou  sept  mois  de  Tannée  pour  la  communication, 
les  accidents  fâcheux  qui  arrivent  à  chaque  in- 
stant, et  enfln  les  désordres  qui  se  multiplient 
chaque  jour  uniquement  pour  n'avoir  aucun  chef 
sur  les  lieux  qui  en  impose  au  public  :  ces 
différents  motifs  réunis  doivent  être  assez  frap- 

Eants  pour  favoriser  la  juste  prétention  des  ha- 
itants  de  Fours. 

Ils  demandent  donc,  leurs  motifs  étant  des  plus 
justes,  d'être  séparés  de  la  communauté  de  Barce- 
lonnette,  à  Tadministration  de  laquelle  ils  n'ont 
jamais  été  appelés,  soit  à  cause  de  Téloignementet 
de  la  difficulté  de  la  communication,  soit  Ix  cause 
de  l'empire  absolu  que  la  ville  a  toujours  exercé 
sur  cette  paroisse  et  vallon. 

il  ne  leur  est  plus  possible  de  rester  unis  à  la 
communauté  de  Barcelonnctte  ;  six  heures  de 
marche  font  une  distance  trop  considérable  pour 
concourir  à  une  môme  administration,  surtout 
dans  les  pays  horribles  et  sans  communication 
par  la  quantité  de  neige  qui  y  tombe,  et  qui  forme 
des  coulées  qui  emportent  et  engloutissent  pres- 

âue  annuellement  nombre  de  personnes,  la  moin- 
re  affaire  les  expose  à  des  frais  et  à  des  dangers 
considérahles;  pour  ne  pas  se  ruiner  en  frais,  on 
préfère  souvent  d'abandonner  les  prétentions  les 
plus  justes;  de  là  l'impunité  des  crimes  et  la  har- 
diesse des  mauvais  sujets  qui  se  prévalent  du 
défaut  de  justice  r  cet  endroit  étant  sans  chef,  la 
loi  du  plus  fort  l'emporte  et  le  désordre  devient 
universel. 


Les  habitants  sont  assez  nombreux  pour  mé- 
riter une  administration  particulière;  lorsqu'fls  se 
gouverneront  eux-mêmes,  ils  pourvoiront  aux 
moyens  d'établir  une  communication  moins  dan- 

fereuse,  de  se  procurer  les  secours  nécessaires  à 
humanité  dans  un  pays  isolé,  et  ceux  qui  seront 
à  la  tête  de  l'administration,  ayant  une  autorité 
légale,  maintiendront  le  hon  ordre  et  la  justice 
dans  tout  le  vallon. 

Telles  sont  les  pétitions  et  doléances  que  ledit 
vallon  et j)aroisse  de  Fours  adressée  notre  sei- 
gneur Roi,  et  que  ledit  sieur  Alexis  Arnaud  com- 
paraissant nous  a  remis  et  prié  et  requis  d'insérer 
et  d'en  faire  un  article  exprès  dans  notre  cahier 
de  plaintes  et  doléances  que  nous  sommes  chargés 
de  rédiger,  nous  déclarant  que  c'est  tant  en  son 
nom  qiren  celui  des  habitants  pour  lequel  il  se 
fait  fort,  et  en  fait  au  besoin  son  fait  et  cause 
propre,  quoique  suffisamment  pourvu  par  eux 
de  pouvoirs,  soit  en  vertu  de  celui  à  lui  donné  par 
la  susdite  délibération  prise  le  24  juin  dernier,  par- 
devant  M.  Tirau,  notaire,  soit  ensuite  du  pouvoir 
verbal  encore  à  lui  donné  par  lesdits  habitants  di- 
manche dernier  ,22  du  courant,attendu  que  par  rap- 
port à  l'éloignement  et  aux  mauvais  cnemins,  ils 
n'ont  pu  se  rendre  en  cette  ville  de  Barcelonnette,ni 
moins  encore  se  procurer  un  notaire  qui  rédigeât 
en  forme  publique  leurs  intentions  et  désirs  â  cet 
égard,  dont  Sa  Majesté  n'a  entendu  priver  aucun 
individu  dans  son  royaume,  ce  qui  arrive  aujour- 
d'hui â  Fours,  étant  au  cas  imprévu  auquel  il 
espère  de  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté  et  de  la 
justice  du  plus  vertueux  des  ministres  (M.  Necker] 
qu'il  sera  remédié  à  l'avenir  ;  et  acte.  Et  a  si(^né 
Alexis  Arnaud,  syndic  et  procureur;  J.-Baptiste 
Arnaud,  Baptiste  Arnaud,  J. -Jacques  Arnaud.  Bar- 
nabe Arnaud,  Jean-Antoine  Arnaud,  Jean-Louis 
Arnaud,  Joseph  Arnaud.  Barnabe  Jaufred,  Jean- 
Frauçois  Leautaud,  Jean-Baptiste  Leautaud,  Joseph 
Joufl'red,  Jean-Joseph  Goyen,  Jean-Joseph  Leau- 
taud, Joseph  Jaufred,  Jean-Jacques  Bellon,  Alexis 
Loutaud,  Jean- Joseph  Gunin,  Jean-Joseph  Jaufred, 
Jean  Leautaud,  Jean -Baptiste  Lentad,  Joseph  Jau- 
fred, Jean- Baptiste-Pierre  Leautaud,  Jean-Baptiste 
Seand,  Jean-Honoré  Jaufred,  Jean-Gharles-Fran- 
çois  Leautaud,  Thomas-Pierre  Jouffraud ,  Jean- 
Jacques  Bellon,  Joseph  Joutard,  et  Gurault. 


PROVINCE  DE  FOREZ. 


CAHIERS      ' 

Dei  doléances  du  clergé^  de  la  nobleue  et  du  tierS' 
état  [de  la  province  de  Fore»^ 

REMIS  A  LEURS  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  (1). 


CAHIER  des  doléances  et  vœux  du  clergé  séculier  et 
régulier  de  laprovince  de  Forez^  assemblé  à  Mont' 
hnson,  en  eonséauence  des  lettres  du  flot,  pour 
la  convocation  des  Etats  généraux^  du  24  jan- 
vier 1789,  et  de  Vordonnance  de  M,  le  bailli  de 
Fore»,  du  n  février  dernier. 

Da  27  mars  1789. 

Appelé  par  députation  aux  Etats  généraux,  le 
clergé  séculier  et  régulier,  témoin  des  maux  du 
peuple,  et  de  leurs  appréhensions,  charge  ses  dé- 
putes de;  porter  aux  pieds  du  trône  les  doléances 
que  le  meilleur  des  rois  lui  demande. 

Ministres  d'une  religion  sainte,  dont  les  prin- 
cipes tendent  à  entretenir  les  peaples  dans  la 
soumission,  Tamour  et  la  fidélité  qu'ils  doivent 
au  souverain,  ils  supplient  très-humblement  Sa 
Majesté  de  continuer  la  protection  qu'elle  lui  a 
accordée  jusqu'à  présent. 

De  veiller  à  la  conservation  des  ordres  religieux, 
et  les  rendre  utiles,  en  les  appliquant  aux  fonc- 
tions du  ministère  et  à  l'éducation. 

Supprimer  la  mendicité  des  religieux  des  deux 
sexes. 

Faciliter  l'établissement  des  écoles  dans  les 
paroisses. 

Procurer  l'uniformité  d'enseignement  et  de  li- 
turgie dans  tout  le  royaume. 

Démembrer  les  paroisses  trop  étendues. 

Réunir  les  villages  éloignés  aux  églises  les  plus 
proches. 

Entretenir  dans  les  villes,  proportionnellement 
à  la  population,  un  nombre  de  prêtres  approuvés, 
subordonnés  aux  curés. 

Maintenir  les  curés  dans  le  droit  de  choisir 
leurs  vicaires  dans  le  nombre  des  prêtres  approu- 
vés pour  le  diocèse,  et  qu'on  ne  puisse  révoquer 
leurs  pouvoirs  sans  en  déduire  aux  curés  les 
motifs. 

Autoriser  les  curés  à  se  choisir  un  syndic  par 
archiprêtré. 

Supprimer  toute  confrérie  qui  éloigne  du  ser- 
vice paroissial. 

Donner  au  concours  tout  bénéfice  à  charge 
d'àmes,  après  cinq  ans  de  vicariat. 

Annuler  les  résignations  en  faveur  de  celui  qui 
n*aurait  pas  vicarié  cinq  ans. 

Décharger  les  paroissiens  du  casuel,  au  moyen 
d'une  dotation  suffisante  aux  curés,  même  de 
Malte,  qui  ne  soient  plus  assujettis  à  entrer  dans 
ledit  orure. 

Pourvoir  à  la  retraite  des  curés  après  quinze 
ans  de  service,  et  des  vicaires  après  vingt. 
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Etablir  dans  chaque  paroisse  un  bureau  de  paix 
et  de  charité  qui  se  prêtera  à  prévenir  et  éteindre 
les  procès  entre  les  paroissiens. 

Enjoindre  aux  officiers  de  justice  de  veiller 
soigneusement  au  bon  ordre  et  à  la  police  dans 
chaoue  paroisse  ;  de  résider  sur  les  lieux  :  et  en 
cas  ae  négligence,  autoriser  le  syndic  à  dresser 
des  procès-verbaux  contre  les  réfractaires. 

Mettre  un  frein  à  la  licence  de  la  presse  ;  la 
permettre  pour  les  seuls  ouvrages  qui  ne  blessent 
ni  la  religion,  ni  les  mœurs,  ni  le  respect  dû  au 
monarque  et  aux  lois. 

Etablir  le  cadastre  pour  les  propriétés,  afin  de 
détruire  l'ai^bitraire  dans  la  répartition  des  impôts. 

Trouver  le  moyen  d'atteindre  les  capitalistes. 

Rendre  les  impositions  communes  aux  trois 
ordres  de  l'Etat. 

N'établir  aucun  impôt  sans  le  consentement  de 
la  nation. 

Supprimer  la  levée  des  milices  par  le  sort. 

Accorder  les  offices  de  notaires  au  concours  et 
gratuitement. 

Diminuer  les  droits  de  contrôle  pour  éviter  les 
sous-seings  privés. 

Permettre  le  rachat  des  droits  emphytéotiques. 

Abolir  les  droits  de  committimus. 

Diminuer  les  frais  de  justice. 

Supprimer  les  tribunaux  d'exception. 

Restreindre  les  justices  seigneuriales  aux  fonc- 
tions de  la  police,  aux  tutelles,  curatelles,  inven- 
taires, poursuite  des  matières  criminelles  jusqu'au 
décret  inclusivement. 

Etablir  l'uniformité  des  poids  et  des  mesures 
dans  chaque  province. 

Supprimer  les  concessions  pour  l'exploitation 
exclusive  des  carrières  de  charbon. 

Abolir  les  gabelles  ;  rendre  le  sel  marchand, 
en  percevant  les  droits  dans  les  salines. 

Supprimer  les  aides  et  droits  y  joints  -,  reculer 
les  douanes  sur  les  frontières. 

Enjoindre  très-expressément  à  tous  juges  royaux 
d'exécuter  les  ordonnances  relatives  a  la  salubrité 
de  l'air  des  prisons ,  et  de  visiter  chaque  année 
celles  des  justices  seigneuriales. 

Admettre  tous  les  ordres  indistinctement  aux 
di^ités  ecclésiastiques,  emplois  civils  et  mili- 
taires, en  préférant  la  noblesse  à  mérite  égal. 

Accorder  à  la  province  de  Forez  des  Etats  indé- 
pendants du  Lyonnais  et  Beaujolais,  alternative- 
vement  tenus  'à  Montbrison,  Saint-Etienne  et 
Roanne. 

Conserver  à  Tordre  ecclésiastique,  dans  ces 
Etats,  ainsi  que  dans  les  Etats  généraux,  l'égalité 
de  suffrage  avec  la  noblesse;  et  de  ces  deux 
ordres  avec  le  tiers-état. 

Diminuer  le  nombre  des  étangs  nuisibles  à  la 
santé  et  à  l'agriculture. 

Assurer  la  propriété  et  la  liberté  individuelles. 

Etablii*  une  constitution  invariable  dans  la  mo- 
narchie. 

Ordonner  le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux; y  opiner  par  tôte  et  non  par  ordre. 

Soumettre  chaque  ministre  à  rendre  compte  des 
objets  de  son  département  à  la  nation  assemblée. 
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Suivre  le  vœu  de  la  religion  et  de  rhumanité 
sar  la  liberté  des  nègres  de  nos  colonies. 

Tels  sont  les  vœux  de  Tordre  ecclésiastique, 
inspirés  par  son  attachement  à  la  religion,  son 
amour  pour  sa  patrie  et  son  Roi. 

Les  commissaires  rédacteurs,  signé  Dalac,  curé 
de  Saint-Etienne;  Gagnières,  curé  de  Saint-Cyr- 
les-Vignes  ;  Ghapot,  curé  de  Saint-Haon-le-Ghûtèi  ; 
Farge,  curé  de  Saint-Bonnet-le-Gh&teau;  Paulze, 
chanoine  de  Montbrison;  Dubessey  de  Gontenson, 
doyen  du  chapitre  royal  de  Montbrison,  président. 


CAHIER 


Des  doléances^  plaintes  et  représentations  de  Vor- 
dre  de  la  noblesse  de  la  province  de  Forez, 

L'objet  le  plus  généralement  intéressant  pour 
tous  les  ordres,  est  d'établir,  d'Une  manière  fixe 
et  invariable,  la  base  constitutionnelle  du  gou- 
vernement. 

En  conséquence,  Tordre  de  la  noblesse  de  la 
province  de  Forez  demande  : 

CONSTITDTION. 

Art.  !•'.  Qu'aucune  loi,  soit  générale,  soit  bur- 
sale,  ne  puisse  être  établie  que  dans  le  sein  des 
Etats  généraux,  par  le  concours  de  la  volonté  du 
souverain  et  du  consentement  de  la  nation. 

Que,  pour  assurer  Texistence  de  ces  lois,  elles 
soient  d^abord  déposées  dans  les  archives  de  Tas- 
semblée  nationale,  que  ladite  assemblée  en  envoie 
des  copies  collationnées  aux  Etats  provinciaux, 
qui  les  adresseront  aux  différentes  cours,  pour 
être  transcrites  dans  leurs  registres,  sans  que  les- 
dites  cours  puissent  y  apporter  aucune  modifica- 
tion. 

Qu'au  Roi  seul  appartienne  exclusivement  et 
entièrement  l'exécution  des  lois. 

Que  les  Etats  généraux  aient  un  retour  pério- 
dique et  régulier,  fixé  au  terme  de  trois  a  cinq 
ans,  terme  même  à  rapprocher,  si  la  nation  as- 
semblée le  juge  nécessaire. 

Que  Toclroi  des  subsides  ne  soit  consenti  que 
pour  le  temps  limité  d'une  convocation  à  l'autre; 
et  dans  le  cas  où  cette  convocation  n'aurait  pas 
lieu  au  délai  fixé,  que  lesdits  impôts  cessent,  et 
qfue  les  Etats  provinciaux  demeurent  autorisés  à 
s  opposer  à  leur  levée,  comme  les  tribunaux  à 
poursuivre,  pour  concussion,  tous  ceux  qui  vou- 
draient en  continuer  la  perception. 

Que,  dans  l'assemblée  des  Ettits  généraux,  les 
voix  se  comptent  par  tête  ou  par  ordre,  ainsi  qu'il 
sera  décidé  par  ladite  assemblée. 

Que,  pour  conserver  à  Tordre  de  la  noblesse 
l'influence  qu'il  doit  avoir  dans  les  affaires  pu- 
bliques, il  lui  soit  accordé  en  toutes  assemblées 
deux  représentants  sur  six,  en  conservant  au 
tiers-état  l'égalité  sur  les  deux  autres,  un  dans  le 
clergé,  deux  dand  la  noblesse  et  trois  dans  le 
troisième  ordre. 

Que  la  liberté  individuelle  soit  assurée;  que 
les  lettres  de  cachet  et  d'exil  soient  abolies;  que 
la  propriété  soit  garantie;  que  la  liberté  indéfinie 
de  la  presse  soit  établie  de  telle  manière  que 
Vimprimeur  demeure  seul  garant  de  ses  ouvrages, 
lorsque  Tauteur  n'en  sera  pas  connu. 

Que  les  ministres  soient  responsables  à  la  na- 
tion de  leur  administration. 

Entendant  que  nos  mandataires  fassent,  sur  ces 
points  aussi  essentiels,  statuer  dans  Tassemblée 
des  Etats,  avant  de  délibérer  sur  les  suivants, 
déclarant  que  nous  révoquons  formellement  tous 


Pouvoirs  à  eux  donnés,  s'ils  n'avaient  point  égard 
cette  clause  expresse  de  notre  mandat. 

.    ADMINISTRATION. 

Art.  2.  Les  articles  fondamentaux  ci-dessus  ob- 
tenus, nos  députés  s'occuperont  de  connaître  la 
situation  du  royaume,  examineront  l'état  de  ses 
finances,  exigeront  le  tableau  exact  et  détaillé 
de  chacune  de  leurs  parties. 

La  connaissance  approfondie  de  la  recette  et 
de  la  dispense,  nos  députés,  pour  ramener  dans 
Tune  et  l'autre  un  parfait  équilibre,  demanderont 

au*il  soit  établi  une  fixité  dans  toutes  les  parties 
e  dépense  de  chaque  département. 

Que  les  fonds  pour  les  pensions  soient  déter- 
minés de  manière  à  ce  qull  n'en  soit  jamais  ac- 
cordé que  lorsqu'il  y  en  aura  de  libres,  à  moins 
de  services  essentiels  rendus  à  la  patrie,  auquel 
cas  elles  seraient  sollicitées  par  la  nation. 

La  facilité  des  emprunts  ne  servant  qu'à  grever 
l'Etat,  il  sera  arrêté  qu'à  l'avenir  il  ne  puisse  en 
être  ouvert  légalement  aucun  que  par  le  consen- 
tement de  la  nation  assemblée  régulièrement  et 
librement,  et  en  présentant  les  moyens  d'en  ac- 
quitter les  intérêts  et  d'en  effectuer  le  rembour- 
sement. 

Que  chaque  ministre  soit  tenu  de  rendre  à  la 
nation  représentée  par  les  Etats  généraux  ^  compte 
des  objets  de  son  département,  soutenu  des  pièces 
justificatives. 

Qu'il  soit  chaque  année  rendu  public,  par  la 
voie  de  l'impression,  le  tableau  des  finances  en 
général,  et  hétat  des  recettes  et  dépenses  de  cha- 
que département. 

Que  tous  impôts  distinctifs  des  ordres  soient 
éteints  pour  leur  en  être  substitué,  qui  seront 
également  supportés  par  tous  les  ordres. 

Témoigneront  nos  députés  combien  Tordre  de 
la  noblesse,  d'après  la  renonciation  à  ses  privilè- 
ges, a  lieu  d'espérer  que  les  provinces  n'hésiteront 
pas  à  se  départir  de  ceux  dont  elles  peuvent  jouir. 

Qu'aux  impositions  connues  sous  le  nom  de 
vingtièmes,  taille,  subsidiaires,  capitatlon,  acces- 
soires des  rôles  de  cette  nature,  il  soit  substitué 
sur  les  fortunes  immobilières  un  impôt  unique, 
dans  une  proportion  égale  dans  tout  le  rovaume, 
modifié  seulement  par  la  qualité  du  sol  qui  doit 
en  être  la  base. 

Pour  prévenir  la  défaveur  des  propriétés,  résul- 
tantes d^une  imposition  trop  forte  sur  cette  seule 
espèce  de  biens,  autant  que  pour  faire  concourir 
aux  besoins  de  l'Etat  chaque  individu,  en  raison 
de  ses  facultés,  nos  députés  demanderont  qu'il 
soit  établi  un  impôt  industriel,  proportionnel  à 
celui  qui  grèvera  la  propriété,  sur  tous  les  offi- 
ciers de  finance  et  autres,  tous  capitalistes,  né- 
gociants, commerçants  et  ouvriers;  seront  seule- 
ment exciîptésde  cet  impôt,  les  fermiers  et  simples 
cultivateurs,  qui.  en  indemnité  de  ce  qu'acquit- 
teront pour  eux  les  propriétaires,  seront  tenus  de 
résilier  avec  eux  les  baux  qui  subsistent,  ou  de 
leur  faire  raison  des  objets  qu'ils  payaient  avant 
le  nouveau  plan. 

Sur  les  rentes  dues  par  le  gouvernement,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit,  il  sera  établi  une  rete- 
nue dans  la  môme  proportion  que  le  revenu  des 
fonds  sera  imposé. 

Ghaque  propriétaire  ou  débiteur  sera  autorisé  à 
faire  une  retenue  sur  les  cens,  rentes  foncières, 
dîmes,  fondations,  etc.,  proportionnellement  à 
l'imposition  dont  sera  grevée  la  propriété. 

Nos  députés  solliciteront  la  rentrée  générale  et 
absolue  dans  les  domaines  du  Roi,  et  que  leur 
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aliénation  entière,  les  forêts  de  haute  futaie  excep- 
tées, soit  faite  à  titre  irrévocable  et  sanctionnée 
ar  la  nation,  même  de  ceux  donnés  et  possédés 

titre  d'apanage,  sauf  à  le  remplacer  en  argent. 

Ils  demanderont  que  le  Roi  soit  supolié  d'ordon- 
ner la  vente  de  plusieurs  maisons  royales  dont  Ten- 
trelien  est  aussi  coûteux  qu'inutile,  ce  qui  opé- 
rerait la  suppression  des  charges  qui  y  sont 
attachées. 

Que  dans  la  recherche  des  domaines  de  la  cou- 
ronne, soient  compris  les  échanges  récents  que 
le  temps  n'a  pu  légitimer,  et  ceux  anciens  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  en- 
core consacrés. 

Le  sort  des  curés  fixera  l'attention  des  Etats 
généraux;  et  supprimant  tous  casuels,  ils  forme- 
ront uniquement  leur  dotation  de  la  masse  com- 
mune des  biens  de  l'Ëglise,  sur  lesquels  il  sera 
également  fourni  à  l'entretien,  reconstruction  et 
réparation  des  clochers,  églises  et  presbytères. 

Les  maisons  religieuses  qui  ne  seront  point 
occupées,  ou  dans  lesquelles  se  trouveraient  moins 
de  neuf  relii;ieux,  seront  vendues,  et  le  prix  en 
provenant,  ainsi  que  celui  des  aliénations  à  faire 
des  biens  des  ordres  éteints  ou  qui  s'éteindront, 
soit  par  suppression,  soit  autrement,  seront  versés 
dans  la  caisse  destinée  à  l'acquittement  de  la 
dette  du  clergé. 

Que  les  villes  soient  réintégrées  dans  le  droit 
d'élire  librement  leurs  ofQciers  municipaux, 
comme  dans  celui  de  r^r,  administrer  les  mai- 
sons d'établissements  publics,  collèges,  hôpitaux, 
dont  la  dotation  appartiendrait  aux  villes. 

Nos  députés  demanderont  l'établissement,  dans 
le  chef-lieu  de  la  juridiction  royale,  d'un  dépôt 
pour  les  minutes  des  grerfes  et  des  notaires,  des- 

?[uelles  remises  procès-verbal  serait  dressé  sans 
rais  à  la  diligence  des  procureurs  généraux  ou 
leurs  substituts,  incontinent  après  l'expiration 
des  baux  desdits  greffes,  ou  du  décès,  démission 
ou  suppression  desdits  notaires. 

Les  honoraires  des  notaires  pour  les  réceptions 
et  expéditions  des  actes  variant  sans  cesse,  il 
serait  nécessaire  qu'il  y  ait,  comme  en  Bourgogne, 
un  tarif  qui  règle  les  émoluments  à  raison  de  la 
nature  et  importance  des  actes. 

Le  nombre  de  ces  officiers  publics  étant  trop 
multiplié,  et  leurs  fonctions  très-importantes,  nos 
mandataires  réclameront  que  nul  ne  soit  reçu 
dans  ces  offices  sans  être  gradué,  et  que  dans 
l'étendue  de  chaque  ressort  ils  soient  réduits  en 
nombre  moindre  que  celui  qui  existe.    - 

RÉFORIIES. 

Art.  3.  L'ordre  de  la  noblesse  de  Forez  demande 
la  réduction  des  places  de  finance,  surtout  de 
celles  des  receveurs  dans  les  provinces,  et  la 
détermination  de  leur  sort  en  appointement. 

L'abolition  entière  de  toutes  évocations  au 
grand  conseil,  de  toutes  évocations  particulières 
et  de  tous  droits  de  committimus  accordés  aux 
particuliers,  ou  aux  ordres. 

La  suppression  de  tous  privilèges  exclusifs, 
comme  ceux  de  l'exploitation  des  carrières  de 
charbons  de  la  province,  dans  les  environs  de 
Saint-Btienne,  et  du  balisage  de  la  rivière  de 
Loire,  attentatoires  à  la  propriété,  et  nuisibles  au 
commerce. 

La  réforme  du  Gode  civil  et  criminel. 

Le  rapprochement  des  tribunaux  supérieurs. 

La  suppression  des  sièges  d'exception,  sans 
réserver  les  tribunaux  gradués  de  la  maréchaussée. 

Les  mandataires  de  l'ordre  voteront  sm*  la 


non-vénalité  des  charges  de  magistrature  et  de 
celles  anoblissantes,  de  manière  que  fexercice 
des  unes,  et  la  distinction  des  autres,  soient 
uniquement  à  l'avenir  le  prix  du  mérite. 

La  vicissitude  qu'éprouve  le  Code  militaire, 
ne  tendant  qu'à  énerver  le  génie  de  la  nation, 
il  serait  nécessaire  que  les  Etats  généraux  s'oc- 
cupassent d'une  loi  qui  assure  invariablement  la 
constitution  des  troupes,  ce  qui  l'empêcherait  de 
changer  avec  le  ministre. 

Les  droits  féodaux  gênant  la  propriété  de  l'agri- 
culture, nos  députés  en  solliciteront  le  rachat  gé- 
néral, en  conciliant  avec  cet  avantage  l'intérêt 
des  propriétaires  par  un  dédommagement  pro - 
portionné. 

lis  demanderont  que  les  poids  et  mesures  aient 
une  uniformité  g:énérale. 

Que  la  circulation  intérieure  soit  parfaitement 
libre  ;  en  conséquence,  que  les  bureaux  de  traites, 
douanes  et  barrières  soient  reculés  sur  les  fron- 
tières du  royaume. 

L'impôt  du  sel  étant  extrêmement  onéreux, 
tant  à  Tagriculture  qu'à  la  consommation,  soit 
par  son  pnx  excessif  dans  certaines  provinces, 
soit  par  tes  suites  de  la  contrebande  occasionnée 
par  la  diversité  des  prix,  nos  mandataires  propo- 
seront le  changement  le  plus  prompt  dans  cet 
objet  de  première  nécessité,  ou  par  l'uniformité 
du  prix,  ou  par  tel  autre  moyen  que  les  Etats 
généraux  avisereront  moins  dispendieux  et  plus 
équitable  que  le  régime  actuel. 

Us  solliciteront  la  suppression  desdroitsd'aides, 
dont  le  produit  pourrait  être  remplacé  par  les  bé- 
néfices qui  résulteront  des  impôts  dont  a  été  ques- 
tion, ou  de  l'aliénation  des  domaines  de  la  cou- 
ronne. 

La  réforme  du  contrôle  des  actes  par  les  consi- 
dérations détaillées  dans  un  mémoire  surcet  objet, 
et  qui  sera  joint  au  présent  cahier. 

Nos  députés  déféreront  et  dénonceront  aux 
Etats  généraux  les  acquisitions  faites  par  le  Roi, 
qui  sont  contraires  à  ses  intérêts,  et  par  suite  à 
ceux  de  la  nation. 

LOCAUTÉS. 

Art.  4.  Nos  mandataires  solliciteront,  pour  cette 
province,  des  Etats  particuliers,  séparés  de  la 
ville  de  Lyon,  dont  le  génie  commerçant  est  trop 
différent  de  celui  du  Forez,  essentiellement  agri- 
cole, pour  n'avoir  qu'une  seule  et  même  admi- 
nistration. 

La  tenue  desdits  Etats  alternativement  à  Mont- 
brison,  à  Roanne  et  à  Saint-Etienne. 

Leur  organisation  sera  réglée  comme  celle  des 
Etats  généraux,  et  les  membres  librement  élus 
seront  en  nombre  égal  pour  chacune  des  trois 
élections  ou  départements,  dans  lesquels  il  serait 
établi  une  commission  intermédiaire,  continuel- 
lement subsistante. 

Ils  demanderont  que  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  soit  prise  en  considération  essentielle 
dans  l'assemblée  nationale;  en  conséquence,  que 
l'ouverture,  confection  des  routes,  et  toutes  opé- 
rations relatives  à  cette  partie,  soient  entière- 
ment confiées  auxdits  Etats  provinciaux,  ou  aux 
assemblées  de  département,  auxquels  seront  su- 
bordonnés ingénieurs  et  sous-ingénieurs. 

Que  les  fonds  qui  se  perçoivent  pour  cet  objet 
soient  entièrement  employés  dans  les  provinces 
qui  les  fournissent. 

La  province  de  Forez  ayant  quantité  de  com- 
munaux nuisibles  à  l'agriculture,  sur  lesquels 
l'imposition  ne  pourrait  être  que  difficilement 
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acquittée,  nos  mandataires  solliciteront  que  la 
vente  ouïe  partage  en  soient  ordonnés. 

Les  sentiments  d'union  qui  rapprochent  les 
trois  ordres,  engagent  la  noblesse  à  demander  que 
dans  les  Etats  généraux,  le  troisième  ordre,  cette 

Ïiortion  si  précieuse  de  la  nation,  n'éprouve  plus 
es  distinctions  humiliantes  auxquelles  il  était 
soumis. 

Gomme  les  opérations  desdits  Etats  généraux 
doivent  justiûer  le  zèle  des  mandataires,  et  ne 
peuvent  devenir  que  très-instructives  à  chaque 
individu.  Tordre  de  la  noblesse  charge  expressé- 
ment ses  représentants  de  demander  que  le  pro- 
cès-yerbal  de  ce  qui  se  passera,  tant  dans  les 
assemblées  générsues  que  particulières  de  cha- 
que ordre,  et  dans  les  bureaux  et  comités  qui 
|)Ourraient  être  établis,soit  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression. 

Tels  sont  les  vœux  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
ordre  pénétré  de  respect  pour  son  Roi,  d'amour 
pour  la  régénération  de  lïtat  français  et  de  dé- 
vouement a  sa  patrie. 

Arrêté  et  convenu  dans  l'assemblée  générale 
de  l'ordre  de  la  noblesse  de  la  province  de  Forez, 
convoquée  par  M.  le  bailli  dans  la  ville  de  Mont- 
brison,  en  conséquence  des  ordres  du  Roi,  en  date 
du  24  janvier  1789,  ce  21  mars  1789. 

Les  commissaires  :  Signé  de  Ghallaye.  Le 
comte  d'Apinac.  Chappui  de  Meauboux,  chevalier 
de  l'ordre  de  Saint-Louis.  Le  baron  de  Roche- 
taillée.  De  Saint-Genesl.  Le  chevalier  Barthelats, 
capitaine  d'artillerie.  De  Ramet  de  Sugny.  Le 
marquis  de  Rostaing,  président.  Ë.  Grailne  de 
Montaima,  secrétaire  de  Tordre. 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes^  remontrances  et  vœux  du 
tiers-état  de  la  province  de  Fores,  réduit  sur 
les  cahiers  du  baïUiage  principal  de  Monthrison^ 
et  du  bailliage  secondaire  de  Boura-Argental^ 
et  arrêté  dans  rassemblée  générale  ae  leurs  dé' 
pûtes ^  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté, 
portés  par  ses  lettres  données  à  Versailles,  le- 
24  janvier  1789,  pour  la  convocation  et  tenue 
des  Etats  généraux  à  Versailles,  le  27  avril 
prochain,  et  satisfaire  aux  dispositions  du  rè- 
glement y  annexe,  et  à  Vordonnance  de  M.  le 
bailli  de  Forez,  du  17  février  dernier. 

Du  30  mars  1789. 

Le  troisième  ordre,  pénétré  de  la  reconnaissance 
la  plus  respectueuse  envers  Sa  Majesté,  s'empresse 
de  mettre  aux  pieds  du  trône  l'hommage  desa  sou- 
mission, de  sa  fidélité  et  de  son  dévouement, 
pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  gloire  du  mo- 
narque et  la  prospérité  de  l'Etat. 

Les  députés  de  cet  ordre  demanderont  : 

Art.  l*'.  La  régénération  de  la  constitution  sur 
des  bases  invariables. 

La  division  de  la  puissance  publique  en  trois 
pouvoirs  :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécu- 
tif, le  pouvoir  judiciaire,  et  Tassignation  des 
vraies  h  mi  tes  à  chacun. 

Les  délibérations  prises  par  les  trois  ordres 
réunis,  soit  en  bureaux,  soit  en  assemblées  gé- 
nérales, et  les  suffrages  comptés  par  tête. 

La  réduction  de  toute  proposition  à  l'affirma- 
tive ou  à  la  négative,  et  le  nom  des  votants  in- 
scrit au  bas  de  chacune  des  deux  opinions,  sur 
le  résultat  qui  sera  rendu  public. 

La  révision  de  toutes  les  charges  de  TEtat,  la 
fixation  des  impôts  nécessaires;  un  excédant 
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mis  en  réserve  au  trésor  royal,  pour  servir  de 
premier  fonds  en  cas  de  guerre,  et  la  distribution 
proportionnelle  entre  les  différentes  provinces, 
nonobstant  tous  privilèges  particuliers. 

La  limitation  de  l'octroi  des  impôts,  au  terme 
qui  sera  indiqué  pour  le  retour  des  Etats  généraux. 

Aucune  loi,  aucun  impôt,  aucun  emprunt,  au- 
cun changement  dans  la  valeur  des  monnaies, 
sans  le  consentement  des  Etats  généraux. 

Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  à 
époques  fixes  et  rapprochées. 

La  forme  des  convocations,  et  le  nombre  des 
députés  respectifs,  fixés  à  chaque  tenue  pour 
celle  qui  doit  la  suivre. 

Art.  2.  l""  L'établissement  au  trésor  royal  d'une 
caisse  d'amortissement,  dont  les  fonds  seront 
fournis  par  chaque  province,  en  proiportion  de 
ses  impositions,  et  employés  à  la  liquidation 
des  dettes  les  plus  onéreuses,  et  au  rembour-* 
sèment  des  offices,  qui,  par  l'inutilité  de  leurs 
fonctions,  seront  dans  le  cas  d'être  supprimés. 

2"*  La  fixation  d'une  somme  pour  les  gr&ces, 
dont  le  Roi  sera  seul  dispensateur  ;  Sa  Majesté 
suppliée  de  n'en  disposer  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  auront  rendu,  dans  tous  les  genres,  des  ser- 
vices réels  à  la  patrie. 

3"*  L'extinction  de  toutes  charges  anoblissantes  ; 
Sa  Majesté  suppliée  de  n'accorder  la  noblesse 
qu'au  mérite  et  aux  vertus. 

4"*  L'examen  de  la  gestion  des  ministres. 

Qu'ils  reçoivent  le  tribut  d'éloges  mérités  par 
une  conduite  sage  et  éclairée. 

Et,  en  cas  de  mauvaise  administration,  qu'ils  en 
soient  déclarés  responsables: 

L'extirpation  des  abus  et  le  choix  des  moyens 
pour  en  prévenir  le  retour. 

5<>  La  révision  des  échanges  onéreux,  et  leur 
rescision. 

La  rentrée  dans  les  domaines  engagés. 

La  vente  de  tous  les  biens  domaniaux  à  perpé- 
tuité, ou  par  bail  emphytéotique  à  long  terme. 

6»  La  suppression  de  toutes  concessions  et  pri- 
vilèges exclusifs. 

La  prohibition  de  ceux  concernant  les  mines  de 
houille  ou  charbon  de  terre. 

Sa  Majesté  suppliée  de  n'accorder  de  concession, 
par  rapport  aux  métaux,  que  sur  l'avis  des  Etats 
provinciaux,  le  propriétaire  préalablement  indem- 
nisé. 

70  L'encouragement  de  Tagriculture. 

S*»  La  liberté  du  commerce  dans  l'intérieur. 

9»  Le  reculement  des  douanes  sur  les  fron- 
tières. 

Les  marchandises  manufacturées  dans  le 
royaume  tarifées  modérément. 

L'exemption  de  tous  droits  sur  les  fers  et  aciers, 
et  matières  premières  venant  de  l'étranger. 

10<»  La  suppression  des  droits  de  péaffe,  d'ac- 
quits et  congé,  et  de  navigation,  tant  sur  le  Rhône 
que  sur  la  Loire,  pour  cette  province. 

La  suppression  d'une  compagnie  établie  à 
Roanne  pour  le  baUsage  et  navigation  du  fleuve 
de  Loire. 

Réduction  à  moitié  du  droit  qu'elle  perçoit  sur 
les  bateaux  venant  de  Saint-Rambert. 

Perception  de  ce  droit  ainsi  réduit,  au  profit 
des  Etats  provinciaux,  à  la  charge  du  balisage  et 
entretien  dont  cette  compagnie  était  tenue. 

lt<>  Un  comité  des  plus  habiles  négociants  du 
royaume,  pour  examiner  les  causes  de  la  lan- 

fueur  actuelle  du  commerce,  et  aviser  aux  moyens 
e  le  vivifier. 

12»  La  suppression  des  aides  et  droits  y  joints. 
13<>  La  suppression  des  gabelles.  —  Le  prix  du 
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sel  rendu  uniforme  pour  tout  le  royaume,  et  vendu 
^ux  salines  pour  le  compte  du  Roi. 

Art.  3.  L'Établissement  des  Etats  provinciaux 
particuliers,  sur  la  formatiou,  l'organisation  et 
pouvoirs  desquels  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  con- 
sulter la  province. 

Art,  4*  La  suppression  des  eKceptions  dans  la 
levée  d^s  milices  i  son  remplacement  à  prix  d'ar* 
gent 

Art.  5,  La  répartition  de  toutes  charges  et  im- 
pôts par  une  contribution  commune  et  propor^ 
tionnelle.  entre  tous  les  individus  de  toutes  les 
classes  ei  de  tous  les  ordres  de  citoyens,  sans 
exception  quelconque. 

Art,  6.  La  répartition  de  tout  impôt,  tant  sur  les 
propriétés  foncières  que  sur  les  facultés  mobi^ 
lieras  et  personnelles,  réglée  d'une  manière  uni<- 
forme,  et  qui  eu  écarte  Tarbitraire,  en  attendant 
le  cadastre,  qui  fait  le  vœu  commun  de  la  pror 
vlpfîe. 

L'emploi  dans  la  province  de  Timpôt  représeoi' 
tatif  de  la  corvée  et  fonds  de  cbarité. 

Art.  '7.  La  perception  des  impôts  dans  chaque 
paroisse,  par  un  collecteur  de  son  choix,  h  ses 
gages, 

Le  versement  de  tous  les  impôts  entre  les  mains 
d'un  seul  receveur  des  Etats  particuliers. 

L*acquittement  sur  les  lieux,  par  le  receveur, 
de  toutes  les  dépenses  assignées  sur  sa  caisse;  le 
flurplus  versé  airectement  au  trésor  royal,  tout 
intermédiaire  demeurant  supprimé. 

Art.  8.  L'abolition  du  droit  de  franc<*flef. 

Art.  9.  La  révocation  de  toute  exclusion  aux 
dignités,  charges  et  emplois  civils,  ecclésiastiques 
Ht,  militaires. 

Art.  10.  La  restriction  de  Tusage  des  lettres  d9 
cachet,  aux  cas  où  la  demande  en  serait  faite  par 
une  famille,  préalablement  assemblée  devant  le 
juge  des  lieux*  et  sur  son  avis t  comme  aussi  à 
ceux  jugés  nécessaires  par  Sa  Majesté,  pour  le 
maintien  du  bon  ordre,  en  en  donnant  avis  aux 
magistrats  chargés  de  la  police  dans  le  lieu,  et  au 
moment  de  la  détention ,  et  le  renvoi  par-devant 
les  juges  qui  doivent  connaître  du  délit,  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  les  Etats  généraux. 

Art.  11 ,  La  liberté  de  la  presse  sur  les  matières 
politiques  et  affaires  publiques,  sous  les  modifir 
cations  qui  seront  pesées  dans  la  sagesse  des  Etats 
généraux. 

Art.  12.  Un  établissement  dans  cette  province, 
qui  garantisse  des  dangers  attachés  à  la  naissance, 
et  vaille  à  la  conservation  des  enfants  nés  d'un 

commerce  illicite ,  et  des  individus  pauvres,  pri- 
vés de  la  raison. 

Art.  13.  La  fixation  das  droits  de  contrôle  et 
insinuation,  par  un  tarif  clair,  précis  et  bien  pro- 

E[)rtionné  aux  différentes  natures  d'actes  et  oua- 
tés des  parties;  et  les  contestations  y  relauves 
dévolues  aux  tribunaux  ordinaires. 

La  liberté  aux  parties  de  l'usage  du  papier  tira- 
))ré,  pour  toutes  expéditions  d'actes  volontaires  et 
judiciaires,  assujetties  à  la  formule  du  parche- 
min. 

Art.  14.  La  partage  des  biens  communaux,  au- 
torisé par  une  loi  générale. 

Art.  15.  L'uniformité  des  poids  et  mesures. 

Art.  16.  La  réforme  du  Code  pénal. 

La  proportion  des  peines  aux  délits. 

La  même  peine  pour  le  même  délit,  sans  dis- 
tinction de  rangs  et  qualités. 

Un  conseil  à  l'accusé. 

L'admission  des  pairs  dan»^les  jugements. 

Art.  17, 1»  La  suppression  de  la  juridiction  de 
la  maréchaussée  et  de  tous  tribunaux  dexcep- 


tion.  L'attribution  des  cas  à  eux  réservés  aux  juges 
royaux  ordinaires. 

La  suppression  des  offices  d'experts  en  titre  et 
de  jurés-priseurs. 

2^  L'abolition  de  toutes  lettres  de  committimus^ 
lettres  closes,  évocations  et  commissions. 

3^  L'attribution  aux  juges  royaux  de  la  pro- 
vince ressortissant  nuement  en  la  cour,  de  la 
présidialité  jusqu'à  concurreace  de  la  somme  qui 
sera  fixée  par  les  Etats  généraux. 

Art.  18.  Le  versement  des  sommes  à  consigner 
dans  la  caisse  du  receveur  des  Etats  provinciaux. 

La  modération  des  droits  de  greffe  et  contrôle 
pour  l'instruction  des  procédures. 

Un  comité  de  jurisconsultes,  pour  aviser  aux 
moyens  de  rendre  la  justice  plus  prompte,  moins 
dispendieuse  et  plus  rapprochée. 

Art.  19.  L'exercice  de  la  police  des  villes  confié 
k  leur  municipalité,  composée  de  membres  libre- 
ment élus. 

Le  dépôt  des  procès- verbaux  au  greffe  de  la  ju 
ridiction,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  décision  sur  iceux  prononcée  par  les  juges 
ordinaires  de  la  police  des  lieux. 

Art.  20.  La  suppression  de  tous  droits  insolites, 
et  non  procédant  du  bail  emphytéotique,  comme 
leyde,  ban  vin ,  guet  et  garde,  sauvegarde,  civé- 
rage,  taille  seigneuriale,  corvée,  portéage,  lods, 
mi-lods  en  ligne  directe,  banalités,  fours  et  four- 
nages,  et  de  tous  autres  droits  de  cette  nature. 

8a  Majesté  suppliée  d'en  donner  le  premier 
exemple  pour  ceux  dépendants  de  ses  domaines. 

La  liberté  aux  emphjtéotes  du  rachat  des  autres 
droits  de  directe,  concilié  avec  les  droits  légitimes 
de  la  propriété  des  seigneurs. 

Art.  21.  La  suppression  du  casuel. 

L'amélioration  du  sort  de  l'ordre  utile 
teurs. 

Art.  22.  Le  choix  des  moyens  pour  rendre  la 
dlme  uniforme  et  sa  perception  moins  oné- 
reuse. 

Art.  23.  L'émission  des  vœux  monastiques,  pour 
Tun  et  l'autre  sexe,  fixée  à  majorité. 

Art.  24.  La  régie  des  biens  mis  en  économat, 
confiée  aux  Etats  provinciaux,  pour  les  parties 
sises  dans  le  district  de  chacun,  et  le  produit  par 
eux  versé  directement  au  trésor  royah 

La  sanction  aux  Etats  généraux  de  toutes  alié- 
nations, traités  et  abénévis  de  biens  d'Eglise  et 
gens  de  mainmorte,  dont  la  date  remonte  au  delà 
de  quarante  ans. 

Art.  25.  L'établissement  d'une  commission  ou 
chancellerie  ecclésiastique  en  France. 

Expéditions  en  icelle  de  toutes  dispenses  cano- 
niques, et  de  toutes  provisions  de  bénéfices,  dans 
les  cas  réservés  au  saint-siége. 

Les  annales  perçues  au  profit  de  Sa  Majesté, 
sans  prôjudicier  à  la  prééminence  et  prépondé- 
rance du  saint-siége,  en  fait  de  dogmes,  confor- 
mément aux  libertés  de  l'Eglise  galFicane. 

Le  payement  en  la  môme  chancellerie  de  tous 
droits  attachés  à  la  vacance  et  nomination  des 
commanderies  de  Tordre  de  Malte ,  le  droit  d'y 
nommer  demeurant  réservé  au  grand  maître. 

La  réduction  des  revenusde  tous  bénéfices  con- 
sistoriaux. 

La  suspension,  à  chaque  vacance,  de  la  nomi- 
nation des  abbayes  et  prieurés,  pendant  un  terme 
qui  sera  fixé  par  les  Etats  généraux,  et  los  revenus 
versés  au  trésor  roval. 

L'emploi  du  tout"à  la  liquidation  de  la  dette  du 

clergé. 

Art.  26.  L'accumulation  des  bénéfices  sur  une 
mémo  tête,  prohibée. 


des  pas- 
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Le  premier  impétrable  en  la  chancellerie  ecclé- 
siastique de  France,  s'il  n'en  a  été  disposé  dans  le 
mois,  après  la  mise  en  possession  du  second. 

Art.  27.  L'obligation  à  tous  bénéGciers  de  rési- 
der, pendant  neuf  mois,  dans  le  lieu  de  leur  bé- 
néfice ;  la  saisie  de  leurs  revenus  à  la  diligence 
dûB  syndics  des  Ëtats  provinciaux,  k  raison  de 
rintervalle  d'une  plus  longue  absence. 

Un  vœu  du  troisième  ordre,  non  moins  cher  à 
son  cœur,  est  que,  dans  l'assemblée  nationale  et 
dans  tout  le  royaume  on  répète  à  grands  cris  : 


Vive  Louis  XVI  !  Vive  le  clergé!  vive  la  noblesse! 
Vive  à  jamais  la  réunion  des  trois  ordres,  pour  le 
bonheur  de  la  France! 
« 
Les  commissaires  rédacteurs  : 

Signé  Portier,  avocat  h  MontbriBon,  Détours, 
avocat  à  Saint-Etienne.  Ghassains,  châtelain  à 
Saint-Germain-Laval.  Pourret-das-Gauds,  avocat. 
Richard  neveu,  à  Bourg-Argental.  Ghaspoul,  lieu- 
tenant de  juge,  à  Saint-Pierre-de-Bœuf.  - 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  FOUGÈRES. 

t^NoTA.  La  noblesse  et  le  clergé  de  Bretagne  refusèrent  de  députer  aux  Etats  généraux  de  1789.  (Yoy.  plus  loin 
l'article  Saint- Brieue.) 

11  nous  a  été  impossible  jusqu'à  ce  jour  de  nous  procurer  le  cahier  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Fou- 
gères :  nous  l'insérerons  dans  le  Supplément  qui  terminera  notre  Recueil,  si  nous  parvenons  à  le  découvrir. 


PATS  DE  GEX. 


gàhibr  général 

Des  doléances  et  demandes  du  pays  de  Gex  (1  ). 

AU  ROL 

Sire, 

Le  clergé  du  pays  de  Gex,  assemblé  en  exécu- 
tion des  fêttres  de  convocation  de  Votre  Majesté 
du  24  janvier  dernier,  pénétré  de  la  plus  vive  re- 
connaissance pour  les  vues  paternelles  qu'elle  a 
daigné  y  manifester,  s'empresse  de  confier  à  son 
amour  pour  tous  ses  sujets  ses  plaintes  et  de- 
mandes; il  charge  ses  députés  aux  Etats  généraux 
de  les  lui  exposer  en  Im  présentant  le  cahier  qui 
les  renferme,  etil  la  supplie  três-respectueusement 
de  les  prendre  en  considération  et  de  lui  ac- 
corder : 

Art.  1«'.  De  réformer  les  abus  qui  se  sont  in- 
troduits dans  Tadministration  du  pays  et  de  la 
rendre  plus  utile  en  lui  donnant  une  forme 
différente. 

Le  pays  de  Gex,  ainsi  que  ceux  de  Bresse  et  de 
Bugey,  étaient  anciennement  régis  par  un  conseil 
composé  des  représentants  des  trois  ordres  libre- 
ment élus;  des  abus  sans  nombre  qui  se  sont  in- 
troduits dans  l'administration  en  demandent  et 
en  nécessitent  la  régénération.  Pour  s'en  con- 
vaincre il  suffira  d'exposer  l'état  dans  lequel  elle 
se  trouve  surtout  depuis  1782. 

A  cette  époque  il  s'éleva  entre  les  administra- 
teurs une  mésintelligence  dont  le  représentant  du 
clergé  fut  la  victime  ;  il  fut  destitué,  sans  être  ouï, 
par  un  arrêt  du  conseil  qui  ordonnait  en  même 
temps  de  nommer  à  sa  place;  mais  en  vain  pré- 
senta-t-on  des  sujets  pour  la  remplir,  en  vain 
a-t-on  sollicité  constamment  depuis  pour  obtenir 


que  dans  ic  mois  ae  juillet 
a  paru  vouloir  le  tirer  de  cette  oppression  en  ob- 
tenant un  ordre  du  Roi  qui  lui  nommait  ses  offi- 
ciers ;  mais  quand  ses  représentants  qui  lui 
étaient  ainsi  donnés  sans  sa  participation  auraient 
cru  pouvoir  accepter  une  place  dont  la  volonté 
seule  de  leurs  corps  pouvait  disposer,  auraient-ils 
pu  j9e  flatter  d'en  obtenir  la  confiairce  ?  Aussi  la 
refusêrent-ils. 
Il  n'y  a  donc  dans  le  corps  de  l'administration, 

(1^  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  ds  VEmpire. 


depuis  plus  de  sept  ans,  aucuns  représentants  du 
clergé. 

La  noblesse  a  à  peu  près  les  mêmes  plaintes  à 
former:  depuis  plus  de  dix  ans  que  son  dernier 
conseiller  est  mort,  elle  est  réduite  à  un  seul 
syndic  que  son  âge  et  ses  infirmités  éloignent 
presque  de  toutes  affaires. 

Les  représentants  du  tiers-état  composent  donc 
seuls  le  conseil  administrateur;  mais,  par  un  abus 
aussi  étrange  que  funeste,  ces  officiers  se  nom- 
mant entre  eux  seuls  ou  d'après  des  ordres  supé- 
rieurs qui  ôtent  la  liberté  du  choix,  ils  n'ont 
jamais  obtenu  les  suffrages  de  leur  ordre,  et  ils 
ne  peuvent  être  revêtus  de  la  confiance  de  ceux 
dont  ils  prétendent  défendre  les  intérêts. 

Ces  officiers,  nommés  d'une  manière  si  illégale, 
sont  encore  continués  chaque  triennalité  par  une 
lettre  du  ministre  d'Btat,  et  ils  deviennent  ainsi 
inamovibles. 

Cette  formation  monstrueuse  a  des  consé- 
quences qui  paraîtront  à  peine  vraisemblables:  le 
premier  syndic  actuel  du  tiers-état  étant  subdé- 
légué de  M.  l'intendant  de  Bourgogne  et  noble, 
conserve  néanmoins  sa  première  place  comme 
inamovible,  et  le  peuple  se  trouve  ainsi  représenté 
par  un  officier  qu'il  n'a  pas  choisi  et  dont  l'état 
ainsi  que  la  place  sont  si  contraires  à  ses  intérêts. 

De  ce  désordre  est  née  une  réclamation  générale; 
il  n*est  aucun  individu  qui  n*élève  la  voix  pour 
solliciter  une  réforme  dans  l'administration  ac^ 
tuelie,  et  le  clei^é  dont  les  intérêts  ne  sauraient 
être  séparés  de  ceux  de  ses  concitoyens,  se  réunit 
à  eux  pour  l'obtenir. 

11  demande  donc  une  administration  telle  qu'il 


seil  du  mois  de  février  1782,  qui  a  destitué  son 
syndic,  digne  à  tous  é^rds  de  sa  confiance  et  qui 
a  préjudicié  à  ses  droits  dans  la  forme  qu'il  lui 
prescrit  pour  la  nomination  de  ses  officiers,  soit 
révoqué. 

Art.  2.  De  continuer  au  pays  son  affranchisse- 
ment des  cinq  grosses  fermes. 

Par  ses  lettres  patentes  de  1775,  le  Roi  affran- 
chit le  pays  de  Gex  des  cinq  grosses  fermes  et 
ordonna  en  conséquence  que  tous  les  bureaux  de 
traites  et  autres  établis  tant  sur  les  frontières  que 
dans  l'intérieur  du  pays,  demeureraient  sup- 
primés. 

Il  est  inutile  de  répéter  les  motiUs  qui  détermi- 
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nôreDt  Sa  Majesté  à  établir  cet  ordre;  leur  sagesse 
en  est  démontrée  par  Tavantage  qui  en  est  ré- 
sulté. . 

Une  seule  preuve  et  qui  doit  être  bien  précieuse 
aux  yeux  du  gouvernement  suffît  pour  établir  le 
bien  gu'il  a  produit;  la  population,  augmentée  de 
plus  d'un  cinquième,  ne  démontre-t-elle  pas  les 
progrès  de  l'agriculture  et  le  bonheur  du  peuple? 

Le  reculement  des  barrières  aux  frontières 
alarme  déjà  ce  pays;  déjà  il  craint  de  perdre  cette 
prérogative  à  laquelle  il  doit  son  bien-étre,  et 
avec  les  bureaux  il  ne  doute  pas  de  voir  repa- 
raître tous  les  maux  dont  il  fut  autrefois  accablé. 

L'état  de  prospérité  dont  il  a  joui  ne  lui  permet 
pas  d'envisager  sans  frayeur  celui  qui  le  menace, 
et  le  clergé  regarde  comme  son  premier  devoir 
de  demander  avec  toute  l'énergie  que  lui  inspire 
l'intérêt  public,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  se 
faire  remettre  sous  les  yeux  les  motifs  qui  la  dé- 
terminèrent en  1775  d'accorder  à  son  pays  de  Gex 
cette  prérogative  ;  il  ne  doute  pas  qu'ils  ne  lui 

Paraissent  tous  les  jours  les  mêmes,  et  que  sa 
onté  paternelle  ne  la  détermine  à  contiauer 
un  privilège  sans  lequel  les  habitants  de  ce  pays 
seraient  les  plus  malneureux  de  ses  peuples. 

11  croit  qu'il  n'y  aura  aucun  changement  à 
faire  aux  conditions  de  cet  affranchissement  ren- 
fermées dans  les  lettres  patentes,  si  quelques 
abus  se  sont  glissés  dans  cette  r^e;  la  nouvelle 
administration,  y  portant  un  œil  attentif,  par- 
viendra aisément  à  les  détruire. 

Il  observe  seulement  que  le  sol  ne  parviendra 

Eas  à  fournir  de  quoi  à  la  consommation  de  ses 
abitants;  le  pays  de  Gex  a  obtenu  la  facilité 
d'extraire  des  provinces  voisines,  lorsqu'il  y  a 
une  défense  d^exportation,  3,000  coupes  de 
blé  chaque  mois  \  le  clergé  demande  également 
que  cette  permission  soit  confirmée  et  que  les 
peuples  puissent  s'en  procurer  sur  le  certiûcal 
seul  des  curés  qui  constatera  de  leurs  besoins. 

Art.  3.  De  conserver  au  pays  une  administra- 
tion particulière  et  absolument  distincte  et  indé- 
gendante  de  celle  de  Bresse  et  de  Bugey,  le 
ugey  et  la  Bresse  ayant  une  administration  abso- 
lument séparée  de  celle  du  pays  de  Gex,  font  des 
efforts  pour  incorporer  celle-ci  dans  la  leur  :  les 
motifs  qu'ils  peuvent  alléguer  sont  sans  réalité, 
et  cette  réunion  tournerait  au  plus  grand  désavan- 
tage du  pays. 

Pour  s^en  convaincre  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  sa  position;  environné  de  toute  part  et 
séparé  de  ses  voisins  par  une  chaîne  de  mon- 
tagnes, souvent  les  routes  sont  interceptées  et  les 
abords  de  Belley  et  de  Bourg^  qui  serait  le  chef- 
lieu  de  l'administration,  lui  seraient  imprati- 
cables. 

Eloigné  de  plus  de  dix-huit  lieues  de  la  plus 
proche  de  ces  villes,  les  membres  que  ce  pays 
fournirait  au  conseil  administrateur  pourraient- 
ils  s'y  rendre  à  chaque  assemblée  sans  de  farauds 
inconvénients,  et  ses  intérêts  ne  seraient-ils  pas 
oubliés  s'ils  en  étaient  absents?  D'ailleurs  les  deux 
peuples,  quoique  voisins,  ont  si  peu  de  rapport,  ils 
ont  entre  eux  si  peu  de  commerce,  ^i  peu  d'ha- 
bitudes, qu'il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  l'har- 
monie si  nécessaire  pour  le  bien  ne  s'y  trouverait 
pas,  et  alors  le  pays  de  Gex  fournissant  un  moin- 
dre nombre  de  représentants,  serait  constamment 
sacrifié. 

Mais  il  parait  presque  inutile  de  s'opposer  à  une 
pareille  réunion;  le  gouvernement  ne  saurait  en 
accueillir  la  proposition  au  moment  ou  le  Yiva- 
rais  et  différents  autres  pays  sollicitent  des  dé- 
membrements, et  n'est-il  pas  dans  Tordre  que 


moins  une  administration  est  étendue,  plus  elle 
trouvera  de  facilité  à  opérer  le  bien. 

D'ailleurs,  si  le  pays  de  Gex  obtient  la  conser^: 
vation  de  ses  franchises  comme  tout  concourt  à 
le  lui  faire  espérer,  son  administration  aura  à  ré- 
gler des  intérêts  si  différents  de  ceux  de  la  Bresse 
et  du  Bugey,  que  leur  réunion  conduirait  néces- 
sairement au  désordre. 

Le  clergé,  effrayé  des  suites  d'une  pareille  opé- 
ration, supplie  donc  le  Roi  de  n'avoir  aucun  égard 
aux  demandes  de  la  Bresse  et  du  Bugey  et  de 
laisser  à  chacun  des  pays  une  administration 

garticulière  qui,  étant  a  portée  de  connaître  le 
ien,  aura  aussi  plus  de  moyens  de  l'opérer. 

Art.  4.  D'accorder  au  bailliage  de  Gex  l'attribu- 
tion de  la  connaissance  des  eaux  et  forêts,  et 
d'ordonner  que  toute  justice  seigneuriale  soit 
exercée  dans  la  ville  de  Gex. 

Le  clergé  demande  que  le  bailliage  de  Gex  con- 
naisse, privativement  a  tout  tribunal  d'exception, 
de  tout  ce  oui  regarde  les  matières  des  eaux  et 
forêts  :  les  oois  de  communauté  et  des  particu- 
liers n^en  seront  que  mieux  ménagés,  et  les  habi- 
tants du  pays  auront  par  ce  moyen  plus  prompte 
et  moins  dispendieuse  justice. 

La  multitude  des  tribunaux  subalternes  four- 
nissant aux  habitants  des  paroisses  qui  les  avoi- 
sinent  une  facilité  malheureuse  d'intenter  à  leurs 
voisins  des  procès  en  leur  élevant  des  difficultés 
toujours  accueillies  et  toujours  regardées  comme 
fondées  par  des  personnes  à  qui  il  intéresse  de 
les  discuter,  il  est  important  d  enlever  à  l'artisan 
et  au  laboureur  cette  pierre  d'achojppement  et  de 
les  concentrer  dans  leurs  travaux  intéressants  en 
leur  ôtant  la  proximité  et  presaue  jusqu'au  nom 
de  ces  justices  inférieures  où  l'ignorance,  la  cu- 
pidité dominent  presque  toujours. 

Le  clergé,  toucnédes  maux  innombrables  qui  en 
résultent  et  pour  conserver  dans  des  mains  qui 
l'ont  acquise  avec  peine  et  par  des  soins  soutenus 
une  fortune  suffisante  pour  l'entretien  honnête 
d'une  famille  et  qui  bientôt  s'absorbe  dans  des 
procès  où  l'entêtement  et  l'ivrognerie  ont  ordi- 
nairement plus  de  part  que  la  valeur  intrinsèque 
des  objets  contestés  et  poursuivis,  demande  que 
la  justice  ne  soit  plus  rendue  que  dans  la  ville 
de  Gex  par  les  officiers  que  les  seigneurs  y  au- 
ront choisis,  réclamations  d'autant  mieux  fon- 
dées, que  les  tribunaux  inférieurs  où  se  forme  la 


été  instruite  aurait  évité  aux  parties  des  frais 
faits  en  pure  perte  et  des  longueurs  toujours  inu- 
tiles.   ' 

Art.  5.  Une  augmentation  de  portion  congrue. 

Le  clergé  du  pays  de  Gex,  pénétré  de  reconnais- 
sance envers  Sa  Majesté  qui,  en  1786,  a  porté  la 
portion  congrue  des  curés  à  la  somme  de  700  li- 
vres et  celle  des  vicaires  à  la  somme  de  350  livres, 
profite  avec  confiance  de  l'accès  qu'elle  lui  donne 
auprès  du  trône  pour  lui  représenter  que  ces 
sommes  sont  insumsantes  pour  l'entretien  hon- 
nête des  ministres  des  autels  et  pour  en  solliciter 
l'augmentation  ;  il  fonde  sa  demande  sur  les  rai- 
sons suivantes: 

lo  Les  fabriques  ordonnées  par  les  édits  et 
supposées  établies  par  tous  les  règlements  n'exis- 
tent dans  aucune  paroisse  du  pays  de  Gex  ;  tous 
les  objets  incontestablement  à  la  charge  des  fa- 
briques retombent  sur  les  curés,  qui  s'en  trouvent 
surchargés. 

En  second  lieu,  le  casuel  qui  fait  dans  toutes 
les  autres  provinces  une  portion  du  revenu  des 
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pasleurs  secondaires,  n'est  pas  connu  dans  celtu 
province;  le  voiainaçe  de  Qmiëve  il  conslammenl 
rendu  les  curés  di^IiculE  à  cet  égard,  ile  OQt  pnv 

'  I6rè  et  ila  préttrent  encore  à  cet  égard  une  vie 
moins  qu'uieÉe  au  blflme  d'une  existence  avide  el 
l&léreËSée  ({ue  n'auruient  pas  mananë  de  jeter  sur 

I   eux  les  peuples  voisins;  la  crainte  (l'Énerver  et  de 

'  compromellre  par  le  |)lus  léger  endroit  la  gran* 
deur  de  leur  ministère  leur  a  Blrictement  iuterdii 
lâresBOurce  du  casuel  que  les  lole  leur  pertneitent 
et  qui  leur  serait  absolument  nécessaire. 

Le  Days  de  Gex  enfin  n'ayaut  de  richesse  que 
Celle aesoncommerceavec  Genève,  le  numéraire 
ne  circulant  dans  celte  province  qu'à  raison  dea 
denrées  qu'elle  rapporte  el  qui  se  consoniraeni 
dans  cetle  ville,  il  eu  résulte  que  les  curés  îi  por- 
tion congrue  sont  les  enuls  à  qui  ce  di'bDUctiê  de- 
vient inutile  et  nuisible,  n'ayant  on  efl'el  aui^unea 
denrées  à  vendre  et  se    trouvant  dans  le  cas 

I  d'actieier  tous  les  objets  de  première  nécesBÎlé  ;  aie 
ilbiets  sont,  pour  les  curés,  ù  un  prix  que  rien  ue 

'  compeQBe;  la  proportion  qu'avait  roulu  mettre  le 
S6uverain  entre  leur  portion  congrue  et  les  choses 
Absolument  nécesKalres  à  la  vie  ne  se  trouve  pas 
encore  établie  dans  le  pays  de  Gex. 

Les  curés  puurraient  ajouter  ici  qu'ils  èprou- 
Tent  presque  ordinairement  de  la  part  des  liants 
Sécimateurs.  lorsqu'ils  maniFéstent  les  besoins  de 

,  Jeura  sacristies  et  ce  que  demande  la  décence  du 
eblte,  des  refus,  desdélais,  des  Contestations  qui 

'  les  fbrcenl,  pour  peu  de  xële  qu'ils  aient,  ù  fournir 
8e  leurs  deniers  des  objels  auxiiuela  lia  no  sont 
Mb  tenus  ;  l'on  aper^'oil  aliment  que  pour  fournir 
I  toutes  ces  dépenses  ih  sont  obligés  de  prendre 
Wr  leur  honnête  eniretien  ou  d'être  encore  fi 
chaîne  h  leurs  familles,  souvenl  épuisées  par  les 
frain  de  leur  éducation. 
ArL  B.  lue  nouvelle  loi  concernant  les  cabnrets. 
Tous  les  efforts  du  eouverneraenl  devant  ten- 
dre à  porter  la  population  au  plus  liant  degré 
bossible  comme  étant  la  principale  source  de  la 
puissance,  tout  citoyen  doit  lui  dénoncer  les  dé- 

i  Mirdres  uni  s'v  opposent  et  lui  indiquer  les  moyens 
HU'll  croit  les  plus  propres  pour  le  prévenir, 

il  en  est  un  dont  le  clergé  gémit  parce  qu'il  en 
est  journellement  le  témoin  et  contre  lequel  II 
doit  élever  la  voix  avec  d'autant  plus  de  force 
.  qu'il  a  des  suites  aussi  tunL'stes  dans  l'ordre  reli- 
gieux que  dans  l'ordre  politique  ;  c'est  la  multipli- 
CHtion  des  cabarets  et  des  tavernes  qui,  dans  tous 
les  villages,  est  portée  aujourd'hui  â  un  point 
effrayant;  ces  pompas  aspirant  continuellement 
le  produit  des  journées  du  manœuvre  et  la  petite 
tertune  des  propriélaires.  réduisent  bientôt  l'un 
et  l'autre  à  I  indigence  la  plus  extrême,  de  là  les 
lliarluges  moins  communs  dans  les  campagnes,  et 
leâenmnlBC|Ui  en  naissent  manquant  des  premiers 
fiecours,  loin  de  préparer  à  l'Etal  une  ressource, 
ne  semblent  exister  que  pour  augmenter  ses  char- 
ges. 

L  on  peut  ajouter  que  les  en^nts  de  famille  et 
les  domestiques  qui  sont  reçus  indistinctement 
dans  ces  cabarets  cberclientauuveiu  dans  des  vols 
Un  moyen  de  satisfaire  à  des  dépenses  qui  vont 
bien  BU  delà  de  leurs  re^isources. 

Les  règlements  qui  existent  sur  cet  objet  et  qui 
Sont  dictés  par  la  sages-se  deviennent  dans  l'exé- 
'fiutlon  d'une  difllcullé  qui  les  rend  nuls. 

Il  n'est  personne  de  ceux  qui  soûl  chargés  de 
les  faire  ooserver  qui  n'atlesle  cette  vérité. 

Le  seul  moyeu  d  éviter  ces  désordres  serait  d'en 
éloigner  les  occasions.  Il  est  des  villages  où  les 
Cabarets  devraient  être  défendus  et  d'auires  dans 
lesquels  le  nombre  devrait  en  être  limité.  Ainsi 


dans  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  éloignés  dt-  plus 
d'une  demie-lieue  des  villes,  dans  ceux  qui  no 
sont  pas  sur  un  passage,  il  faudrait  en  interdire 
l'étaliMBsemeni,  pariée  qu'ils  ne  peuvent  avoir  d'du- 
tres  effets  que  de  donner  aux  habitants,  aux  fil) 
de  famille  el  uux  domestiques  un  moyen  de  dé- 
bauche, 

Uans  les  villages  situés  sur  les  roules,  le  nom- 
bre devrait  en  être  lixé  ;  il  sérail  proportionné  à 
la  grandeur  du  passage  et  au  nombre  des  étran- 
gers; ces  établissements  ainsi  restreints  seraient 
facilement  surveillés. 

L'on  parviendra  même  ô  retrancher  tout  ce 
qu'ils  ont  de  vicieux  en  ordonnant  que  nul  ne 
pourra  établir  une  auberge  sans  en  avoir  obtenu 
le  droit  d'un  conseil  de  paroisse,  qui  pourrait  le 
révoquer  dés  que  des  iibus  counus  l'exigeraient. 

Oe  règlement  serait  la  source  des  plus  précieux 
avantages;  bientôt  l'on  verrait  la  misère  diminuer, 
la  popillalion  s'accroître,  l'agriculture  fleurir, 
bientôt  l'on  verrait  les  principes  religieux,  la  pro- 
bilô,  les  mœurs  el  la  vertu  renaître  dans  les  cam- 
pagues  ;  touché  de  ce  tableau,  le  clergé  qui,  par 
état,  doit  être  le  bienfaiteur  des  peuples,  supplie 
le  (loi  d'accorder  ce  règlement  et  d'enjoindre  de 
nouveau  que  les  ordonnances  d'Orléans  el  de  Bloîs 
ainsi  que  les  arrêts  de  règlement  du  parlement 
de  Dijon  sur  cet  objet  soient  remis  en  vigueur  et 
exécutée  avec  soin. 

Art.  7.  Que  les  ordonnances  concernant  la  sanc- 
tlQcalion  des  fêtes  et  dimanches  el  celles  qui 
regardent  la  vente  de  la  viandu  dans  les  temps 
prohibés  soient  renouvelées. 

Uans  des  cahiers  destinés  à  contenir  ses  do- 
léances, le  clergé  pourrait-il  ne  pas  d'>noncer  au 
gouverni'medt  des  abus  qui  l'aflligenl  d'autant 
plus  qu'ils  inlêresseul  essentiel leme ni  la  religion 
et  qu'ils  s'opposent  îllDul  le  bien  de  leur  ministère? 

Les  fêtes  et  dimanches,  ces  jours  destinés,  dès 
l'origine  de  la  religion,  a  rendre  à  Dieu  le  culte 
qui  lui  est  dû,  n'existent  plus  pour  ce  grand  objet  ; 
ce  sont  dea  jours  de  trafic  et  de  travail,  des  jours 
de  désordre  et  de  liberlinage  ;  dans  ces  jours,  les 
routes  couvertes  de  voitures,  les  boutiques  outtr- 
les,  les  artisans  occupés,  annoncent  que  les  œu- 
vres serviles  ne  sont  plus  regardées  comme  des 
transgressions  punissubles  ;  les  cris  de  la  débau- 
che qui  se  font  entendre  au  loin  ces  jours-lù.  ne 
prouvcn  t  que  trop  que  les  cabarets,  ètaolissements 
destinés  au  soulagement  des  étrangers,  sont  deve- 
nus une  source  de  désordre  pour  les  habiiania  ; 
nulles  heures,  pas  même  celles  qui  sont  consacrées 
aux  offices  divins,  ne  sont  respectées  ;  notre  dou- 
leur est  au  comble.  Situés  sur  la  frontière  de  deux 
Étals  différents  dont  la  religion  et  le  culte  sont 
plus  différents,  encore,  nous  y  voyons  l'ordre  ré- 
gner, la  police  faire  respecter  les  jours  religieux, 
et  ceux  d'entre  eux  qui  veulent  les  transgresser 
obligés  de  se  jeter  dans  les  paroisses  voisines 
pour  en  trouver  la  facilité.  Quel  contraste  I  Le 
Roi  Très-Ghi-étien  voudra-l-il  le  croire  î  Nous  nous 
jetons  donc  à  ses  pieds  pour  lui  demander  de 
prendre  dans  sa  sagesse  des  moyens  pour  que  lu 
religion  revoie  ces  temps  heureux  où  les  diman- 
ches el  les  fêtes  étaient  uniquement  les  jours  du 

ifn  autre  objet  anime  encore  noire  Bêle.  Il  eat 
dans  la  religion  des  jours  d'abstinence,  une  loi  de 
l'Blat  vient  sur  ce  point  ii  l'apimi  de  la  loi  de  l'B- 
glise;  mais  l'une  et  Tautre  sont  également  mépri- 
sées. L'on  voit  dans  des  éfabliaseraents  publics  la 
viande  se  vendre  publiquement  sans  distinction 
de  temps,  les  auberges donneni  aussi  iiidistinutti- 
ment  des  mets  gras  aux  jours  qu'ils  sont  pi 
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bés  ;  les  peuples  s^en  scandalisent  encore,  mais 
ils  sont  bientôt  entraînés,  parce  que  rattachement 
à  ce  devoir  est  devenu  un  ridicule.  Le  clergé 
demande  donc  avec  la  plus  vive  Instance  que  les 
lois  établies  sur  des  points  si  importants  soient 
renouvelées  et  qu'injonction  soit  faite  de  plus 
fort  aux  ministres  qui  en  sont  chargés  de  les 
faire  observer  avec  plus  d'exactitude  ft  Taveuir. 

Art.  8.  Que  les  curés  soient  autorisés  h  exiger 
les  legs  qui  se  font  en  faveur  ded  pauvres  et 
quMls  soient  toujours  appelés  à  la  distribution  des 
fonds  destinés  à  les  secourir. 

Les  curés,  comme  pères  des  pauvres,  doivetit 
veiller  avec  Eèle  à  leurs  intérêts  ;  c'est  le  devoir  le 
phis  cher  à  leur  cœur,  parce  qu'il  intéresse  les 

Plus  malheureux  de  ceux  qui  leur  sont  confiés, 
lusieurs  testaments  leur  assurent  quelques  se- 
cours, mais  rarement  ces  secours  parviennent  à 
leur  destination  :  ou  ils  ne  sont  pas  distribués,  ou 
ils  le  sont  mai  parles  héritiers. 

Le  clergé  demande  donc  d'être  déclaré  le  dé- 
positaire nécessaire  de  ces  legs  pour  les  répandre 
d'une  manière  plus  utile;  il  demande  encore  d'é« 
tre  toujours  chargé,  ou  seul  ou  avec  les  admi- 
nistrateurs de  la  distribution,  de  tous  les  fonds 
destinés  dans  leur  paroisse  au  même  objet.  Qui 
mieux  que  le  clergé  cx)niialt  les  malheureux,  qui 
mieux  que  lui  s'empressera  de  leur  distribuer 
avec  justice  et  sans  partialité  des  secours  qu'il 
gémit  tous  le  jours  de  ne  pouvoir  pas  accroître 
autant  que  les  besoins  l'exigeraient?  Le  Roi  est 
donc  supplié  très-humblement  d'accorder  une  loi 
conforme  à  ce  vœu. 

Art.  9.  D'ordonner  dans  toutes  les  paroisses 
rétablissement  de  petites  écoles  ainsi  que  des 
fabriques. 

Le  clergé,  affligé  de  voir  l'ignorance  des  peuples 
des  campagnes  qui  lui  sont  confiés  et  les  soins 

Su'il  leur  donne  n'avoir  pas  tous  les  succès  qu'il 
ésirerait,  en  a  depuis  longtemps  recherché  la 
cause  et  demandé  les  moyens  de  la  faire  dispa- 
raître. C'est  à  ses  sollicitations  que  l'on  a  accordé 
l'établissement  de  petites  écoles  dans  différents 
villages.  Cet  établissement,  surtout  nécessaire 
dans  ce  pays,  où  nos  paroisses,  voisines  de  Genève, 
ont  besoin  ne  plus  de  connaissances,  ne  s'y  ren- 
contre cependant  presque  nulle  part.  C'est  pour 
l'obtenir  conformément  à  la  déclaration  du  Roi 
du  mois  de  mai  1724,  que  le  clergé  renouvelle 
aujourd'hui  ses  instances. 

Les  fabriques  établies  presque  partout  pour 
fournir  dans  toutes  les  églises  paroissiales  les 
ornements  et  les  autres  articles  nécessaires  pour 
la  décence  et  la  majesté  du  culte,  n'existent  pas 
non  plus  dans  aucune  paroisse  du  pays  de  Gex  ; 
il  n'en  est  cependant  pas  où  elles  fussent  plus 
essentielles.  Situé  sur  la  frontière  de  la  Suisse  et 
de  Genève,  Etats  prolestants,  il  est  indispensable 

3ue  l'extérieur  du  culte  v  soit  plus  imposant  que 
ans  bien  d'oulres  endroits.  D'ailleurs  plusieurs 
amendes  étant  prononcées  en  faveur  de  ces  établis- 
sements et  n^étant  jamais  exigées,  les  abus  qu'el- 
les devraient  réprimer  se  multiplient.  Enfin  les 
fabriques  devant  être  chargées  des  répara- 
tions dés  églises,  les  paroisses  à  la  charge  des- 
quelles elles  retombent  s*en  trouvent  surchargées 
par  les  formalités  qu'elles  sont  obliçécs  de  remplir 
avant  de  les  faires  exécuter.  Le  clergé  demande 
donc  l'exécution  des  ordonnances  rendues  à  ce 
sujet,  et  qu'il  soit  au  moins  spécialement  or- 
donné que  dans  toutes  les  paroisses  l'on  fournisse 
au  moins  un  clerc  aux  frais  de  qui  il  appar- 
tiendra. 
Art.  10.   Que  la  noblesse  genevoise  ne  soit 


admise  dans  les  assemblées  du  pays  que  par  dé- 
putés et  jamais  en  corps. 

Le  clergé  ayant  été  témoin  de  la  division  qui  a 
agité  le  corps  de  la  noblesse  dans  l'assemblée  des 
trois  ordres  et  qui  a  été  occasionnée  par  la  per- 
mission accordée  à  la  noblesse  genevoise  d'y 
paraître,  craignant  la  trop  grande  influence  que 
son  nombre,  qui  s*accroft  chaque  jour  et  qui  sur- 
passera bientôt  celui  de  la  noblesse  française, 
pourrait  lui  donner,  demande  qu'elle  ne  puisse 
paraître  à  l'avenir  dans  aucune  assemblée  de 
noblesse,  en  supposant  que  son  droit  soit  reconnu 
à  cet  égard,  que  par  des  députés  qui  ne  puissent 
jamais  surpasser  en  nombre  égal  le  quart  des 
gentilshommes  français  qui  y  assisteront;  par  là 
leurs  Intérêts  seront  ménagés  sans  que  l'ordre 
public  puisse  sous  aucun  rapport  en  être  com- 
promis. 

Le  clergé  du  pays  de  Gex,  dans  l'impossibilité 
d'exposer  tous  les  maux  généraux  et  particuliers 
qu'il  apperçoit,  borne  ici  ses  doléances. 

Mais,  Sire,  il  est  trop  plein  de  confiance  dans 
la  sagesse  des  vues  de  Votre  Majesté  pour  ne  pas 
espérer  qu*elle  en  fera  bientôt  tarir  la  source. 

Elle  maintiendra  dans  ses  Etats  la  religion  qui 
chancelle,  .en  portant  dans  le  choix  des  premiers 
pasteurs  une  attention  qui  assurera  toujours  la 
préférence  à  la  Vertu,  en  rétablissant  les  conciles 
nationaux  et  provinciaux,  en  proscrivant  toute 
innovation  dangereuse^  en  soutenant  par  son 
autorité  les  lois  de  l'Eglise,  en  refusant  constam- 
ment la  liberté  de  la  presse  dans  ce  qui  regarde 
la  religion  et  les  mœurs  et  en  ne  permettant 
jamais  l'exercice  public  d'une  autre  religion  que 
celle  qu'elle  se  fait  gloire  de  professer. 

Elle  soulagera  ses  peuples  que  le  poids  des 
impôts  accable,  par  l'ordre  et  l'économie  dans  ses 
finances,  par  une  forme  nouvelle  dans  la  percep- 
tion, qui  la  rendra  plus  simple  et  moins  coûteuse, 
ir  '"  "     ~  ^^    -^ — «^  -*- — ^ 


que  des  hommes  dont  la  probité  austère  égalera 
les  talents  et  qui  regarderont  comme  leur  premier 
devoir  d'être  comptables  de  leur  gestion  à  la 
nation  assemblée. 

Elle  rappellera  Tadministration  de  la  justice  à 
sa  première  institution  en  réformant  comme  elle 
l'a  résolu  le  Gode  civil  et  criminel,  en  abolissant 
une  foule  de  foi'malitês  dans  la  procédure,  aussi 
ruineuses  quUnutiles,  en  supprimant  tous  les 
tribunaux  ^exception,  en  admettant  dans  la  for- 
mation des  cours  souveraines  des  membres  tirés 
de  tous  les  ordres,  et  en  confiant  aux  juges  natu- 
rels seuls  le  pouvoir  de  connaître  des  délits  et  de 
prononcer  seuls  sur  la  punition  des  coupables. 

Tels  sont,  Sire,  les  vœux,  les  lres;humbles 
demandes  et  doléances  du  clergé  du  bailliage  de 
Gex,  qui  ont  été  rédigés  par  nous,  François-Denis 
Basson,  curé  de  Perron  et  archiprôtre  ;  Pierre 
Hugonet,  curé  de  Fernex  et  archiprétre;  et  Louis- 
Marie  Martin,  curé  d'Ornex  et  promoteur  du  dio- 
cèse de  Genève  en  la  partie  de  France,  nommés 
commissaires  à  la  pluralité  des  voix  dans  la 
séance  de  l'aprês-midi  du  17  mars  1789  et  dont 
la  lecture  ayant  été  faite  dans  celle  du  18  au 
matin,  ont  été  approuvés  par  tous  les  membres. 
Ledit  cahier  déclaré  ensuite  clos  et  arrêté,  lesdits 
commissaires  Tont  signé  avec  nous,  Pierre-Marin 
Raup  de  Taricourt  officiai  de  Genève  en  la  partie 
de  France  et  président  de4'assemblée.  Siçné  les- 
dits jour  el  an.  Basson,  curé  de  Perron  ;  Hugonet, 
curé  de  Fernex  ;  Martin,  curé  d'Omex  ;  de  Tari- 
court,  président. 
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compte  rendu  par  la  commission  inlermédiairi?. 

Art.  4.  Demande  que  l'impôt  dtîsastreux  de  la 
gabelle,  abusif  en  cette  province  en  ce  qu'il  a  èlé 
remplacé  par  la  libre  concession  des  tailles 
en  1564,  soitanéanti  comme  destructeur  de  Taeri- 
culture  et  de  la  population,  et  qu'en  attendant 
cette  salutaire  opération,  l'abonnement  actuel  con- 
tracté entre  le  Hoi  et  l'administratioD  du  pays  aoil 
maiulenu  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Qu'en  exécution  de  la  liberté  indélinic  stipulée 
dans  l'arrêt  du  conseil  du 22  décembre  1775,  qui 
sanctionne  l'abonnement,  il  soit  loisible  à  chaque 
communauté  du  bailliage  de  Gex  d'avoir  chez  elle 
pour  sa  commodité  un  ou  plusieurs  débitants  de 
sel  autorisé,  par  délibération  desdites  commu- 
nautés, avec  liberté  néanmoins  à  chaque  coD' 
sommateur  de  s'approvisionner  ofi  bon  lui  sem- 
blera i  qu'il  soit  également  loisible  aux  Btats 
provinciaux  et  à  la  commission  intermédiaire, 
d^extraire  des  salines  de  France  quelconques  les 
approvisionnements  généraux  de  la  province,  s'il 
y  êchet,  sans  être  tenus  à  aucun  droit  autre  que 
le  pris  convenu  de  l'abonnement. 

Art.  à.  Demande  que  les  comptes  de  finances 
et  gestion  de  radministration  de  ce  pays,  quide- 

Euis  nombre  d'années  n'ont  été  rendus  aux  assem- 
lées  générales  des  trois  ordres,  le  soient  <i  la 
prochaine  assemblée,  et  q^ue  la  cause  de  cet  abus 
oci:asionné  par  la  cumulation  des  pouvoirs  incom- 
patibles et  même  des  comptabilités  dans  une 
même  personne,  soit  réformée  à  jamais  par  la  li- 
berté dans  les  élections  et  par  l'obligation  de  ne 
pouvoir  réunir  deux  charges  ou  commissions  sur 
la  même  tf  le,  afin  de  ne  pas  privtr  l'administra- 
tion de  ses  contradicteurs  légitimes. 

Art.  6.  Demande  que  vu  la  slérililé  du  pays  de 
Gex,  qiii  ne  produit  pas  la  sixième  partie  du  blé 
nécessaire  à  sa  consommation,  chaque  particulier 
domicilié  puisse,  moyennant  un  certificat  délivré 
par  les  syndics  et  le  curé  de  son  domicile  qui 
constate  ses  besoins,  extraire  de  France  les  graine 
qui  lui  seront  nécessaires,  sans  avoir  besoin  d'au- 
lorisatioudes  subdélégués  du  commissaire  départi, 
et  que  dans  le  cas  où  le  bien  public  exigerait  en 
France  une  défense  d'exportation ,  il  en  soit 
accordé  £ur  la  demande  des  svndics  généraux  la 
quantité  nécessaire  aux  besoins  des  consomma- 
teurs du  pavs  de  Gex. 

Art.  7.  Demande  que  le  franc-alleu  naturel  au 
pays  de  Gex,  reconnu  et  confirmé  par  arrêt  du 
conseil  de  juillet  lti'J3,  enregistré  au  parlement  de 
Bourgogne,  soit  maintenu  et  dorénavant  il  l'ahri 
des  inquisitions  des  agents  du  Fisc  qui  cherchent 
è.  soumettre  le  pays  au  droit  de  franc-fief  incom- 
patible avec  le  Franc-alleu  naturel,  sans  préjudice 
néanmoins  des  rentes  foueièrea  créées  par  les  sei- 
gneurs ou  autres  sous  le  nom  d'abergeage  et  des 
conditions  stipulées  et  convenues  entre  les  parties 
par  les  concessions  libres  de  ce  genre  indépen- 
dantes du  domaine  et  de  la  mouvance  du  Roi. 

Art.  8.  Expose  que  les  seigneuries  n'étant  dans 
ce  pays  que  des  liefs  d'honneur  et  de  nobles  ma- 
gistratures sans  autres  concessions  dessouverains 
que  l'exercice  de  la  justice  inféodée  et  des  êmo- 
luLiienls  qui  en  résultent,  elles  ne  sauraient  être 
assujetties  gratuitement  et  arbitrairement  aux 
conditions  dures  et  abusives  auxquelles  a  uaru  les 
soumettre  l'édit  de  1771  qui  condamne  les  sei- 
gneurs aus  frais  de  justice  criminelle  en  cas  de 
prévention  de  la  part  des  pens  de  Voire  Majesté; 
les  esécutoires  décernés  dans  ce  cas  contre  les 
domaines  patrimoniaux  des  seigneurs  ne  sont 
qu'indues  vexations,  parce  que  d'une  part  les  ru- 
raux des  seigneurs  indépenaanis  de  la  aeigneiirifl 


Parextraildes  registres  de  l'assemblée  duclergé 
du  16  mars  1789  et  collalionné  sur  l'original  par 
noU8,secrélairedeladiteassemblée,le  19  mars  1789. 
Signe  Romain  Quiet,  curé  de  Préguy. 


CAmBR  GÉNÉRAL 
Ces  doléances,  plaintes,  Tcmonlrances  et  demandes 
de  la  noblesse  du  pays  de  Gex  (\). 
AU  ROI. 
Sire,  la  uoblesse  du  pays  de  Gex,  convoquée  en 
assemblée  par  vos  ordres,  ainsi  que  le  clergé  et 
tiers-élal  de  ce  bailliaee,  pour  nommer  un  député 
de  son  ordre  chargé  de  présenter  à  Votre  Majesté 
et  il  nosseigneurs  les  Etats  généraux  de  France 
ses  demandes,  plaintes,  doléances  et  remontrances 
sur  les  abus  de  l'administration  locale  et  générale 
qui  minent  la  prospérité  de  cette  province  et  de 
la  monarchie  fran{;aise,  demande  respectueuse- 
ment b.  Votre  Majesté  : 

Art.  I".  Que  1  ancienne  administration  munici- 
pale de  cette  province,  confirmée  par  le  traité 
d'échange  qui  Va  réunie  en  1601  avec  ses  fran- 
chises à  la  monarchie,  et  à  la  liberté  de  laquelle  il 
a  été  porté  différentes  atteintes  par  les  commis- 
saires départis  et  par  leurs  Bubdélégués,  soit  réta- 
Uie.  Qu  en  conséquence  les  Etats  provinciaux 
soient  convoqués  régulièrement  et  assemblés  pë- 
riodiquemenl  tous  les  trois  ans  en  la  ville  de  Gex 
ou  à  Fernex,  lieu  cenlral,  en  présence  de  votre 
erand  bailli  ou  de  son  lieutenant,  sur  la  demande 
des  syndics  généraux  suivie  de  l'approbation  de 
Votre  Majesté,  pour  entre  eux  ou  séparément  d'or- 
dre à  ordre  délibérer  sur  les  intérêts  et  élire  li- 
brementleurs  représentants  au  nombre  de  douze. 
Bavoir  :  deus  du  clergé,  quatre  de  la  noblesse  et 
six  du  tiers-état,  charges,  sous  le  titre  de  commis- 
Bion  intermédiaire,  de  toute  répartition  des  impo- 
■itions  royales  et  locales  qui  pourront  être  libre- 
ment accordées  ou  conservées  par  nosseigneurs 
les  Etats  généraux  de  France,  et  successivement 
des  recettes,  payements,  dépenses  et  manutention, 
il  charge  par  ladite  commission  de  rendre  compte 
aux  assemblées  générales  et  triennales  par  des 
6Ut3  au  vrai  signés  el  justifiés  par  délibérations 
et  quittances  valables,  à  cause  desdites  délibéra- 
tions. 

Qu'il  plaise  ii  Votre  Majesté  ordonner  que  les 
discussions  qui  pourraient  naître  sur  le  résultat 
de  la  comptabilité  triennale  soient  jugées  sommai- 
rement et  sans  frais  à  vue  des  pièces  mises  sur  le 
bureau  par  la  chambre  des  comptes  ou  le  parle- 
ment delà  province. 

Art.  i.  Demande  qu'en  considération  du  sacri- 
fice fait  par  son  ordredes  exemptions  pécuniaires 
qui  lui  appartiennent  et  dont  elle  jouit,  consenti 
librement  pour  subvenir  dans  sa  quote-part  et  con- 
tingent aux  dettes  du  gouvernement,  la  noblesse 
française  ne  soit  plus  sujette  ft  encourir  les  peines 
de  la  dérogeance. 

Art.  3.  Demande  que  toutes  les  gratifications 
annuelles  quelconques  ci-devant  accordées  pour 
l'administration  de  la  province  soient  supprimées 
à  jamais  comme  abusives,  et  qu'il  ne  puisse  être 
accordé  dorénavant  que  des  récompenses  une 
Ibis  payées  pour  exciter  l'émulation  mécanique  des 
sens  utiles  au  service  de  la  province  et  sans  que 
lesdits  dons  ou  récomoenses  puissent  être  accor- 
dés que  par  les  assemnlées  générales  et  d'^iprès  le 
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et  de  riaféodallon  et  par  eux  possédés  en  franc- 
alleu  naturel  à  ce  pays,  ne  doivent  rien  à  la  jus- 
tice; d'autre  part,  parce  que  les  ministres  du  Roi,  en 
établissant  le  droit  de  timbre  et  contrôle  et  en 
créant  des  tribunaux  d'exception  au  préjudicedes 
fonctions  et  attributions  de  justices  seigneuriales, 
ne  sauraient  exiger,  après  avoir  dépouillé  les  sei- 
ffneurs  de  leurs  fonctions  et  émoluments,  que 
leurs  propriétés  franches  et  patrimoniales  soient 
grevées  des  frais  de  la  justice  criminelle. 

Demande  en  conséquence  la  noblesse  que  le 
Roi,  abolissant  tous  les  tribunaux  d'exception  et 
les  attributions  dont  il  a  privé  leurs  justices,  les 
restitue  dans  tous  les  droits  qui  leur  sont  in- 
féodés en  abrogeant  Tédit  de  1771,  en  ce  que  Sa 
Majesté  retirant  à  soi  de  leur  consentement 
l'exercice  de  la  justice  criminelle,  leur  accorde  une 
indemnité  proportionnelle  h  la  diminution  qu'ils 
éprouveront  dans  leurs  propriétés. 

Art.  9.  Demande,  pour  le  plus  grand  avantage 
de  l'agriculture  et  du  bien  public,  que  le  partage 
des  biens  communaux  à  chaque  lieu  soit  fait  avec 
égalité  entre  les  différents  propriétaires  qui  con- 
tribuent aux  charges  royales  et  locales  de  chaque 
communauté,  sans  autre  distraction  au  proGt  des 
seigneurs  ou  autres  que  les  paris  ou  portions 

âu'ils  justiGeront  leur  appartenir  par  leurs  inféo- 
ations,  concessions  ou  titres  probants,  conformé- 
ment à  l'édit  de  Savoie  du  21  août  1509. 

Demande  que  les  bois  et  fonds  communaux  qui 
se  trouveront  appartenir  aux  communautés  si- 
tuées dans  les  justices  patrimoniales  de  Votre 
Majesté  soient  également  partagés  et  dans  la 
même  forme,  soit  en  vertu  de  la  franche  propriété 
des  habitants,  soit  en  raison  de  la  renonciation 
foite  par  Votre  Majesté  à  tout  triage  et  partage  à 
son  profit  stipulé  dans  l'ordonnance  de  1669. 

Art.  10.  Demande  que  les  carrières  placées  dans 
les  biens  communaux  et  patrimoniaux  des  habi- 
tants de  ce  pays,  dont  le  rermier  du  domaine  de 
Votre  Majesté  s'est  emparé  deouis  plusieurs  années 
à  la  faveur  d'une  clause  indûment  insérée  dans 
son  dernier  bail,  soient  restituées  auxdites  com- 
munautés qui  en  sont  propriétaires,  et  que  les 
habitants  de  ce  pays  placés  au  milieu  des  rochers 
du  Jura  et  des  Alpes  ne  soient  pas  tenus  d'acheter 
du  fermier  de  Votre  Majesté  jusqu'aux  pierres  que 
la  nature  leur  a  prodiguées  pour  la  construction  de 
leurs  habitations. 
Art.  11.   Expose    qu'indépendamment   de  la 

Srohibition  des  carrières  faite  par  le  fermier  du 
omaine  de  Votre  Majesté,  il  a  en  outre  établi 
sans  titre  la  perception  d'un  chau  de  chaux  à 
son  profit  sur  chaque  four  à  chaux  fait  et  con- 
struit par  tout  particulier,  soit  dans  les  bioDs  com- 
munaux de  sa  paroisse,  soit  dans  sa  propriété 
patrimoniale. 

Demande  la  noblesse  que  cette  perception  soit 
abrogée  et  que  défense  soit  faite  audit  fermier 
d'exiger  dorénavant  pareil  droit. 

Art.  12.  Demande  que  les  droits  de  contrôle  des 
actes  soient  réduits  et  simplifiés  et  réglés  avec 
égalité  par  un  tarif  certain  et  connu  d'un  chacun, 
et  que  les  contribuables  soient  désormais  à  l'abn 
des  droits  arbitraires  exigés  par  les  agents  du  fisc 
et  de  toutes  recherches  au  bout  de  deux  ans. 

Art.  13.  Demande  à  Votre  Majesté  que  les  lois 
qui  règlent  la  propriétés  soient  simplifiés  ;  qu'il 
soit  établi  entre  elles  de  la  concordance  afin  d'évi- 
ter les  procès  ruineux  qui  naissent  journellement 
de  leur  contrariété. 

Que  les  formes  ruineuses  des  procédures  judi- 
ciaires soient  paiement  simplifiées  ;  que  les 
agents  subalternes  de  la  justice  qui  les  étendent 


arbitrairement  soient  diminués  ou  supprimés,  et 
que  chacun  puisse  défendre  ses  droits  par  simple 
requête  comme  au  conseil  de  Votre  Majesté,  sans 
autre  ministère  que  celui  des  avocats. 

Que  les  tribunaux  d'exception  tels  que  les  maî- 
trises des  eaux  et  forêts  soient  supprimés  et  leur 
attribution  rendue  aux.  juges  naturels  et  locaux, 
sans  qu'il  soit  permis  dans  aucun  cas  de  pouvoir 
distraire  qui  que  ce  soit  de  son  ressort. 

Que  les  justices  seigneuriales  soient  conservées 
conformément  aux  titres  de  leurs  concessions  et 
leurs  jugements  déclarés  sans  appel  jusqu'à  100  li- 
vres. 

Que  le  bailliage  r(îyal  de  Gex.  soit  conservé  et 
ses  jugements  déclarés  sans  appel  jusqu'à  200  li- 
vres, et  que  les  appellations  au-dessus  de  cette 
somme  soient  portées  en  dernier  ressort  au  par- 
lement de  leur  province ,  sans  autre  intermé- 
diaire. 

Demande  que  les  honoraires  des  juges  soient 
tarifés,  à  moins  que  Votre  Majesté  ne  regarde  cet 
objet  comme  une  dette  de  sa  couronne. 

Demande  que  la  vénalité  des  offices  des  bail- 
liages soient  supprimée  et  leur  remplacement, 
vacances  arrivantes,  fait  par  le  choix  de  Votre 
Majesté  sur  trois  gi^adués  au-dessus  de  trente  ans, 
sans  dispense  d'âge,  présentés  par  les  Etats  pro- 
vinciaux du  pays. 

Art.  14.  Demande  que  les  droits  de  guet  et 
garde,  messelleries,  redevances  en  grains,  indû- 
ment conservés  et  perçus  au  profit  du  domaine 
patrimonial  de  Votre  Majesté  sur  les  villages,  de 
presse-vin  et  autres ,  soient  supprimés  comme 
abusifs,  attendu  que  ces  villages  payent  les  impo- 
sitions et  charges  publiques  ainsi  que  tous  les 
autres  sujets  de  Votre  Majesté. 

Art.  15.  Exposent  les  sieurs  frères  dePrez,  sei- 
gneurs de  Crassier,  et  les  sieurs  frères  d'Avrieux , 
seigneurs  dePralies,  quelelimitementfait  depuis 

Quelques  années  entre  la  souveraineté  de  France, 
'une  part,  et  la  souveraineté  de  Berne,  d'autre, 
sans  que  les  exposants  au  service  de  Sa  Majesté 
ou  en  minorité  y  aient  été  appelés,  les  a  dépouil- 
lés ainsi  que  les  communautés  de  Grassy  et  de 
Vezence,  au  chemin  commun  aux  sujets  des  deux 
Etats  et  de  notable  partie  de  leurs  biens  commu- 
naux et  patrimoniaux;  en  conséquence,  demandent 
les  exposants  que  cet  article  au  limitement  soit 
rectifié  du  consentement  des  ^uverains  respec- 
tifs. 

Telles  sont  les  demandes  et  doléances  de  la  no- 
blesse du  pays  de  Gex,  rédigées  sur  les  divers 
mémoires  reçus  par  MM.  les  baron  de  Tasserat,  de 
la  Bâtie ,  de  Seissel  de  Gressieux,  de  Prez  de 
Grassier,  le  marquis  de  Billiac,  Pictet  de  Serey, 
soussignés,  commissaires  nommés  par  rassemblée 
générale  en  la  séance  du  1*'  avril  courant,  aux- 
quelles ils  ont  travaillé  sans  interruption  en  la 
chambre  du  bailliage  indiquée  par  M.  le  président. 

Fait  double  à  Gex,  le  5  avril  1789.  Signé  le  baron 
de  Tasserat,  de  la  Bâtie,  Seissel  de  Gressieux ,  de 
Prez,  de  Grassier,  Bourgeois  marquis  de  Billiac,  et 
Pictet  de  Sergy. 

Par  addition,  demande  l'assemblée  générale  à 
Votre  Majesté  que  les  droits  en  régie  sur  les  cuirs, 
les  cartels,  objets  minutieux  dans  ce  pays,  et  dont 
la  perception  est  plus  à  charge  qu'à  profita  Votre 
Majesté,  restent  supprimés  et  compris  dans  l'abon- 
nement général  de'cette  province. 

Lecture  faite  ledit  jour  à  l'assemblée  du  présent 
cahier,  et  les  articles  en  ayant  été  approuvés,  il  a 
été  déclaré  clos  et  arrêté  par  ladite  assemblée 
ayant  les  cinq  commissaires,  signé  avec  M.  le 
grand  bailli  président  et  .M.  le  secrétaire  de  la 


394 


(États  tr^li;  \199.  Cahiew.)         AhCtflVES  PARLEMENTAIRES.         [Pays  de  Gex.l 


noblesse,  e(  ensuite  eotéet  paraphé  par  M.  le  pré- 
sident, en  foi  de  c^uoi  il  a  été  dressé  le  présent 
procès*verbal  lesditsjour  et  an. 

Signé  le  baron  de  Tasserat,  de  la  Bâtie,  Beissel 
de  CresSieux,  do  Près  de  Crassier^  Bourgeois,  mar- 
quis de  Biliiac,  et  Pictel  deSergy. 

Ck)té  et  paraphé  par  nous^  si^né,  comte  de  la 
Forest,  président  et  grand  bailli  de  Gex,et  plus  bas, 
Sôdillot  de  Saint-Genix,  secrétaire. 


CAHIER  GÉNÉRAL 

DeB  doléances^  remontrance^  et  vcBuai  du  tiers^état 

du  pays  de  Gex  (1). 

AU  ROI. 

Sire,  dans  llntcntion  la  plus  pure  et  la  plus 
sincère  de  concourir  aux  vues  bienfaisantes  de 
Votre  Majesté,  manifestéesdansles  lettres  de  con- 
vocation de  tous  les  Français  nour  députer  aux 
États  généralise  qu*ellc  rassemble  autour  de  son 
trône  pour  aviser  aux  besoins  de  TËtat  et  en  ré- 
formant les  abus  qu'on  lui  fera  connaître  dans  les 
administrations  générales  et  provinciales,  procu- 
rer la  prospérité  de  son  royaume  et  le  bien  de 
tous  et  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté, 

Le  tiers-état  des  villes,  hour^'s  et  villages  du 
pays  de  Gex,  plein  de  confiance  en  la  promesse 
d'une  entière  liberté  d'ouvrir  son  cœur  à  Votre 
Majesté  et  de  démontrer  avec  vérité  les  maux 
qui  accablent  ses  sujets,  vient  avec  la  plus  hum- 
ble supplication  lui  demander  de  pourvoir  et  faire 
droit  sur  les  articles  des  doléances  et  souhaits  et 
propositions  contenues  du  présent  cahier,  qui  lui 
sera  présenté  par  ses  deux  députés  aux  Etats  géné- 
raux. 

Art.  l•^  Sa  Majesté  sera  très-humblement  et 
très-respectueusement  suppliée,  aunom  du  tiers- 
état  du  pays  de  Gex,  dWonner  que  dans  toutes 
les  délinérations  générales  et  particulières  les 
suffrages  seront  comptés  par  tète  et  non  par  or- 
dre, et  que  tous  les  impôts  et  contributions  du 
pays  sous  quelques  dénominations  que  ce  puisse 
être  seront  supportés  par  tous  les  ordres  indis- 
tinctement dans  une  parfaite  égalité  et  en  pro- 
portion de  la  fortune  de  chacun,  sans  aucune 
exemption  pécuniaire. 

Art.  2.  D^accorder  la  suppression  de  l'Imposi- 
tion connue  sous  le  nom  de  gratification,  qui  a 
été  supportée  jusqu'à  présentpar  l'ordre  du  tiers- 
état  seul 

Art.  3.  D'établir  dans  le  pays  de  Gex  des  Etats 
provinciaux  qui  soient  absolument  distincts,  sé- 
parés et  indépendants  de  toutes  les  autres  provin- 
ces, et  dont  fa  moitié  des  représentants  sera  prise 
dans  le  tiers-ordre,  lesquels  Etats  auront  la  même 
attribution,  droits  et  prérogatives  que  ceux  établis 
dans  le  Dauphiné,  à  quel  effet  il  en  sera  présenté 
un  projet  à  Sa  Majesté,  qui  sera  priée  de  lui  accor- 
der la  sanction. 

Le  pays  de  Gex  s^est  déterminé  à  solliciter  des 
Etats  provinciaux,  par  la  raison  que  la  manière 
que  les  impôts  et  affaires  publiques  ont  été  admi- 
nistrées jusqu'à  présent  était  vicieuse  en  plu- 
sieurs points  et  contraire  au  bien  général  : 

1»  Les  membres  de  l'administration  actuelle 
sont  tous  riches  propriétaires  et  privilégiés;  la 
condition  du  premier  .syndic  général  est  incom- 
patible avec  son  état  en  ce  qu'il  est  membre  de 
fa  noblesse  et  subdélégué  de  l'intendance  et  que 
tous  les  papiers,  titres,  registres  de  la  province 

(i|  Nous  publions  tu  aaliief  d'après  tttt  manuscrit  des 
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et  ceux  de  la  subdélégation  sont  dans  le  même 
bureau  et  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  et  môme  greffier 
qui  est  en  môme  temps  secrétaire  du  premier 
syndic. 

2°  Le  tiers-état  n'a  aucune  influence  dans  les 
assemblées  qui  se  tiennent  tous  les  trois  ans  ;  il 
n'est  pas  consulté  sur  les  besoins  publics  ni  sur 
les  représentions  à  faire  à  Sa  Majesté  ;  les  cahiers 
sont  rédigés  d'avance  au  gré  du  rédacteur;  on  se 
contente  d'en  faire  la  lecture  et  de  les  faire  si- 


dics  et  les  mêmes  conseillers.  Il  ne  l'est  pas  plus 

lorsqu'il  s'agit  de  leur  remplacement  par  décès. 

Il  résulte  d'une  aussi  mauvaise  administration 

3u'il  n'y  a  pas  de  proportion  dans  la  répartition 
es  impôts,  non-seulement  supportés  par  le  tiers, 
paais  encore  ceux  supportés  par  les  trois  ordres  ; 
il  s'en  faut  bien  que  le  plus  riche  paye  la  plus 
forte  cote  ;  plusieurs  familles  riches  qui  ont  le 
bonheur  d'appartenir  aux  membres  de  radminis- 
lraiion,lesunssous  de  faux  prétextes,  font  faire  le 
rejet  de  leurs  tailles  sur  la  classe  des  taillables, 
d'autres  qui  ne  jouissent  d'aucun  privilège  n'en 
parlent  pas. 

Les  syndics  généraux,  malgré  l'abonnement  du 
pays  de  Gex  pour  ses  vingtièmes,  ont  ouvert  dans 
les  n^les  depuis  1776  plusieurs  cotes  arbitraires. 

3®  Un  autre  abus  qui  s'est  introduit  dans  l'ad- 
ministration actuelle,  c'est  que  Tordre  du  clergé, 
dans  le  conseil  général  de  la  province  n'a  aucun 
représentant,  et  que  celui  de  la  noblesse  n'en  a 
plus  qu'un  seul  dont  le  grand  âge  et  les  infirmités 
sont  pour  lui  un  obstacle  à  coopérer  le  bien  géné- 
ral du  pays. 

On  observe  pour  l'ordre  du  clergé  que  le  sieur 
Caslin,  curé  de  Gex,  qui  était  son  syndic,  ayant 
voulu  s'élever  contre  les  abus,  Il  exprima  ses 
sentiments  dans  le  registre  des  trois  ordres  de  la 
province;  le  premier  syndic  du  tiers  qui  se  crut 
offensé  porta  plainte  h  M.  Necker,  directeur  géné- 
ral des  finances,  mais  ce  respectable  ministre 
renvova  sa  plainte,  sauf  à  se  pourvoir  devant  le 
juge  cfu  lieu;  le  premier  syndic  se  détermina  pour 
ce  dernier  parti,  mais  information  faite  par-de- 
vant le  juge,  il  a  abandonné  le  tout  et  ne  suivit 
pas  cette  aAkire.  Peu  de  temps  après  M.  Necker  se 
retira  de  l'administration;  le  premier  syndic  n'hé- 
sita pas  de  recourir  à  son  successeur,  qui  fit  sor- 
tir, partie  non  ouTe,  une  décision  du  conseil  qui 
taxala  remontrance  du  syndic  du  clerîïé  de  calom- 
nieuse et  téméraire  et  ordonna  qu'elle  siîra  rayée 
et  biffée  du  registre  ;  on  répandit  cette  décision 
avec  éclat  :  ce  digne  chef  du  clergé  qui  n'avait 
rien  à  se  reprocher  succomba  à  ses  chagrins. 

Ce  qui  vient  à  l'appui  de  la  demande  formée 
par  le  pays  de  Gex,  d'avoir  des  Etals  distincts  et 
séparés  des  autres  provinces  voisines,  c'est  que 
depuis  la  réunion  dudit  pays  à  la  couronne  par 
le  traité  de  Lyon,  en  1601,  les  rois  de  France  ont 
toujours  conservé  au  pays  de  Gex  une  adminis- 
tration particulière  et  indépendante  ;  que  les  ducs 
de  Savoie,  auxquels  ledit  pays  appartenait  avant 
leditlraité,  gouvernaient  ce  pays  comme  étant  in- 
dépendant de  toutes  provinces  de  leurs  Etats  ;  il 
y  avait  un  juge  mage  et  un  commandant  gui  ne 
relevaient  que  du  Sénat,  Tun  pour  la  justice,  et 
l'autre  du  gouverneur  général  pour  le  gouverne- 
ment ;  auparavant  ledit  pays  était  sous  la  domi- 
nation des  Bernois  qui  lui  conservèrent  tous  ses 
avantages  et  privil^cs  et  établirent  un  pays  à 
Gex  ;  si  l'on  voulait  remonter  à  un  temps  plus 
t^culé,  l'on  citerait  Léonette  de  Genève,  femme  du 
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sire  de  JoinTille,  aui  possédait  à  titre  de  Boure- 
raineiélenays  de  Gex. 

Art.  4*  D'accorder  aU  pays  de  Gex  raffranchis<^ 
sèment  des  cinq  grosses  fermes  qu'il  a  obtenu  de 
Sa  Majesté  par  lettres  patentes  du  mois  de  dé- 
cembre i75o,  moyennant  rindemnitô  de  30,000  li- 
vres par  an,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  sur- 
vîenae  aucun  changement  dans  les  fermes,  et 
qu'en  conséquence  il  plaise  à  Sa  Majesté  faire 
très-expressément  défenses  à  tous  employés  de 
venir  sur  ledit  pays  do  Oex,  et  notamment  clatis  la 
vallée  de  Mijoux  qui  en  fdit  partie,  faire  aucune 
saisie  ni  exécution,  comme  cela  a  eu  lieu  dans 
quelques  circonstances,  au  ^rand  détriment  des 
sujets  de  Sa  Majesté,  clans  ladite  vallée^  depuis 
que  Sa  Majesté  a  accordé  ladite  franchise.  Elle  a 
encore  eu  la  bonté  de  lui  faire  délivrer  3,500  mi-* 
nots  de  sel  pour  les  fermiers,  quoique  cette 
quantité  ce  fut  pas  BuiBsaute  pour  le  pays,  eu 
égard  au  bétail  ;  si  la  susdite  quantité  eût  été 
gouvernée  avec  sagesse,  le   pays  ne  se  serait 

Ï»as  trouvé  dans  le  cas  d'en  manqiier  aii  mi- 
ieu  de  l'année  ;  il  n'y  a  dans  le  pays  que  quatre 
à  cinq  regrats  qui  vendent  le  sel  à  l'étranger  :  les 
plaintes  les  plus  amères  n'ont  pu  produire  aucun 
effet  à  cet  égard;  les  ventes  à  rétranger  ont  pour 
Objet  une  plus  prompte  rentrée  de  fonds  qui 
augmente  le  bénéfice  de  celui  ou  de  ceux  qui  en 
font  la  recette. 

On  demande  qu'il  soit  établi  des  regrals  dans 
cbaque  paroisse  pour  la  facilité  du  public. 

Que  les  cultivateurs,  fermiers  et  grangers  ne 
puissent  être  imposés  au  rôle  de  l'industrie,  at-» 
tendu  que  cela  est  contraire  aux  lettres  patentes 
qui  autorisent  l'administration  d'imposer  seule- 
ment jusqu'au  tiers  de  Tabonnement  les  habitants 
du  pavs  ne  Gex  qui  font  commerce  ou  qui  exer- 
cedt  dès  arts  et  métiers. 

Art.  5.  D'ordonner  qu'il  soit  rendu  un  arrêt  du 
Conseil  revêtu  de  lettres  patentes  pour  la  confir- 
mation du  privilège  accordf^  au  pays  de  GeK  d'ex- 
traire des  autres  provinces  du  royaume :M),000  cou- 
es  pour  la  subsistance  de  ces  habitants  à  raison 
e  3,000  coupes  par  mois. 

Art.  6.  D'onlonner  l'attribution  au  bailliage  de 
Gex  de  la  connaissance  des  matières  des  eaux  et 
forêts,  ainsi  qu'il  en  jouissait  avant  l'érection  du 
siège  de  la  maîtrise  de  Belley,  attendu  l'éloigno- 
ment  de  ce  siège,  et  que  les  délinquants  dans  les 
bois  des  communautés  seront  poursuivis  &  la  re- 
quête de  la  partie  publique ,  par  la  raison  que  les 
communautés  étant  dans  Timpiiiséance  d'en  faire 
les  frais,  les  délits  demeurent  impunis  et  lea  bois 
sont  dévastés. 

Art.  7.  L'amovibilité  de  toutes  les  charges  mu- 
nicipales sans  exception. 

Les'raisons  de  former  une  pareilledemande  sont*. 

l»  De  l'avantage  qui  résultera  ilifeilllblement 
de  la  certitude  qu'auront  les  personnes  qui  seront 
revêtues  desdlles  charges  qu'elles  ne  seront  jamais 
rappelées  à  les  exercer  si  elles  ne  s'en  acquittent 
pas  dignement. 

2°  La  justice  qu*il  y  a  que  chaque  individu  qui 
aura  les  talents  et  la  capacité  requis  puissent 
prétendre  aux  bonneurs  et  privilèges  attachés 
auxdites  charges. 

Art.  8.  Que  les  jutices  seigneuriales  du  pa^rs 
seront  exercées  dans  la  ville  de  Gex,  ce  qui  dimi- 
nuera le  nombre  des  procès,  parce  que  la  proxi- 
mité de  la  justice  exercée  sur  les  lieux  en  occa- 
sionne beaucoup  et  cause  la  ruine  des  habitants. 

Art.  9.  La  sui^pression  de  tous  les  tribunaux 
d'exception,  attendu  qu  ils  sont  remplacés  par 
les  Etais  provinciaux. 
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Art.  10.  Qu'il  soit  permis  aux  habitants  dudit 
pays  de  se  rêdimer  des  cens,  servis,  banalités, 
mainmorte  et  auires  droits  seigneuriaux  moyen- 
nant l'indemnité  qui  sera  accordée  aux  seigneurs 
et  telle  qu'elle  sera  ré^'lée  par  Sa  Majesté. 

Art.  11.  La  suppression  tlu  droit  de  frano^flef» 
humiliant  et  onéreux  pour  le  tiers-état. 

Art»  12.  L'abolition  des  droits  de  régie*  attendu 
que  cet  objet  est  fort  &  charge  au  peuple  et  à  la 
régie  même,  qui  n'en  retire  pas  de  quoi  payer  les 
appointenientd  de  ses  commis. 

Art.  13.  La  permission  d'extraire  du  royaume 
les  matières  de  fabrication  telles  que  les  meules 
des  moulins,  chiffons  pour  le  papier  et  autres,  le 
tout  sans  payer  aucun  droit  de  sortie. 

Art.  14.  La  permission  d'introduire,  toujours 
sans  payer  aucun  droit,  et  sous  les  formalités  re- 
quises pour  éviter  fraudes  et  abus,  les  fromages 
fabriqués  dans  le  pays  de  Gex  ainsi  que  les  ou- 
vrages de  lapidairerle. 

Art.  15.  L'exécution  du  règlement  qui  assujet- 
tit les  marchandises  destinées  pour  Genève  et 
la  Suisse  &  passer  par  Longerais  ou  par  Pontarlier. 

Art.  46.  L'abolition  de  tous  les  péages  dépen- 
dant du  domaine. 

Art.  17.  La  réformation  des  codes  civil  et  cri- 
minel, etl  diminuant  et  simplifiant  les  formalités 
de  la  procédure,  qui  n'occasionnent  que  des  frais 
considérables  aussi  inutiles  que  ruineux  pour  les 
parties. 

Art.  16.  La  suppression  de  la  redevance  connue 
sous  le  nom  de  messeillerage  et  dépendante  du 
domaine  du  Roi. 

Art.  19.  La  conservation  aux  communautés  du 
pays  du  droit  et  de  la  propriété  des  carrières  pla- 
cées dans  les  communaux,  desquelles  le  fermier 
du  domaine  s'est  emparé  depuis  plusieurs  années, 
et  notamment  de  celles  de  la  paroisse  de  Toiry 
et  de  celles  situées  dans  les  bois  communaux  des 
paroisses  de  Ghevry,  Pouilly,  Grozet  et  Echenevex, 
ledit  fermier  ne  pouvant  se  prévaloir  de  la  clause 
qu'il  aurait  pu  faire  insérer  dans  son  bail,  par  la- 
quelle la  jouissance  desdites  carrières  lui  aurait 
été  accordée,  attendu  que  cette  clause  serait  su* 
breptice  : 

l»  Parce  que  les  communautés  propriétaires 
n'ont  pas  été  ouïes; 

l"*  Parce  qu*il  est  de  fait  que  lesdites  commu- 
nautés étant  propriétaires  de  communaux  et  dé<- 
pendances  comme  de  leurs  biens  particuliers  et 
patrimoniaux  à  titre  de  franc-'alleu  naturel  au 
pays  de  Gex,  reconnu  et  confirmé  par  arrêt  du 
conseil  en  1693  et  enregistré  au  pèrlement; 

3"  Qu'en  isolant  même  cette  loi  fondamentale 
de  la  province  et  eu  supposant  que  le  Roi,  à  titre 
de  seigneur  haut  justicier  de  la  baronnie  de 
Gex,  eût  des  droits  dans  les  communaux,  don  fer- 
mier n'aurait  pas  été  recevable  6  les  demander, 
parce  que  le  Roi,  dans  son  ordonnance  de  1669,  a 
renoncé  à  tous  droits  de  triages  et  partages;  que 
d'ailleurs,  dans  les  titres  de  concessions  faites  par 
le  souverain  aux  communautés  de  leurs  commu- 
naux, il  n'y  a  aucune  réserve,  et  que  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  défend  à  toutes  personnes  d'en- 
lever dans  l'étendue  des  forêts  aucunes  terres, 
sables,  marnes,  pierres  ou  argiles,  à  peine  de 
500  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  che«- 
vaux  et  harnais. 

Sa  Majesté  sera  très-burablement  suppliée  d'or- 
donner a  son  fermier  l'abandoh  deBdites  carriè- 
res, la  restitution  des  sommes  qu'il  a  perçues  oon- 
formêment  aux  baux  ft  ferme  qu'il  en  a  passés,  et 
le  condamner  aux  dommages  et  Ititérèts  rés«l- 
tant  auxdites  communautés. 
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Le  fermier  du  domaiDe  de  Sa  Majesté  dans  le 
pays  de  Gex  esl  dans  l'usage  d'exiger  une  quan- 
tité de  chaux  équivalente  a  un  chau  et  demi  sur 
tous  les  fours  à  chaux  gui  se  cuisent  dans  ledit 
pays,  sans  qu'on  connaisse  ni  l'origine  ni  Texis- 
tence  d'un  pareil  droit  ;  Sa  Majesté  sera  encore 
très-humblement  suppliée  d'en  ordonner  l'aboli- 
tion et  condamner  son  fermier  en  telle  restitu- 
tion qu'elle  jugera  convenable  en  cas  d'indue 
perception. 

On  ajoutera  à  cet  article,  par  forme  d'observa- 
tions, que  les  revenus  des  communautés  dudit 
pays  ont  été  jusqu'à  présent  mal  administrés  ; 
qu  ils  disparaissent  sans  qu'elles  en  ressentent 
aucun  avantage  ;  que  le  compte  desdits  revenus 
n'est  jamais  communiqué  qu'à  deux  ou  trois  par- 
ticuliers, amis  du  receveur,  sans  mission  légale  du 
corps  de  ladite  communauté,  et  ensuite  arrêté  par 
le  subdélégué;  que  dans  toutes  les  adjudications 
qui  se  donnent  pour  les  réparations  publiques,  ce 
sont  presque  toujours  les  mômes  architectes  qui 
donnent  les  devis,  les  mêmes  entrepreneurs  qui 
obtiennent  les  adjudications,  parce  qu'ils  sont 
toujours  d'accord  entre  eux  ;  il  suit  de  là  que  la 
constitution  des  ouvrages  et  les  matériaux  quH)n 
y  emploie  étant  mauvais,  il  faut  perpétuellement 
recommencer,  et  si  les  communautés  entrepren- 
nent de  s'opposer  à  la  réception  desdits  ouvrages, 
lesdits  adjudicataires  ont  toujours  raison,  abus 
que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  réformer, 
on  pourrait  en  dire  autant  pour  ce  qui  concerne 
l'entretien  et  les  réparations  des  grandes  routes. 

Art.  20.  Le  droit  de  porter  les  armes  et  de  chas- 
ser comme  étant  naturel  à  l'homme,  ainsi  que  le 
droit  de  pèche  dans  le  lac  de  Genève,  attendu 
que  leç  étrangers  se  l'arrogent,  au  préjudice  des 
habitants  du  pays. 

Art.  21.  L'abolition  du  tirage  de  la  milice,  sauf 
à  remplacer  les  troupes  par  des  moyens  plus 
doux. 

Art.  22.  L'admission  du  tiers-état  dans  les  em- 
plois militaires  et  dans  les  cours  souveraines  de 
justice. 

Art.  23.  La  suopression  des  droits  qui  se  payent 
à  Rome  pour  bulles,  annates,  dispenses  et  autres 
objets,  sauf  à  y  être  pourvu  par  les  évéques  du 
royaume. 

Art.  24.  L'augmentation  du  traitement  des  cu- 
rés à  portion  congrue. 

Art.  25.  Que  dorénavant  il  ne  sera  plus  accordé 
de  récompenses  pécuniaires  qu'au  seul  mérite  et 
proportionnées  aux  services  rendus. 

Art.  26.  Un  tarif  plus  simple,  plus  précis  et 
plus  clair  pour  la  perception  des  droits  de  con- 
trôle, insinuation,  centième  denier  et  autres  qui 
se  perçoivent  sur  les  actes. 

Art.  27.  La  suppression  de  la  redevance  qui  se 
perçoit  en  avoine  sur  les  communautés  de  Pre- 
vessin,  Ornex,  Saccousex  et  autres  au  profit  du 
domaine,  connue  sous  le  nom  de  droit  de  garde  ; 
la  cause  de  ee  droit  ne  subsistant  plus,  il  doit  être 
éteint. 

Art.  28.  L'abolition  des  corvées  personnelles 
exigées  par  le  chapitre  de  Saint-Pierre  d'Annecy 
sur  les  nabilants  de  Divome,  Arbère,  Vesenex, 
Grassy  et  autres  lieux  ;  les  habitants  se  croient 
fondés  d'en  réclamer  l'abolition  sans  indemnité, 
par  la  raison  que  ledit  chapitre  n'est  pas  un  sei- 
gneur direct  et  qu'il  ne  possède  ni  terre  ni  domi- 
cile dans  leur  territoire. 

Art.  29.  Qu'il  soit  défendu  de  dériver  de  la  ri- 
Yière  de  la  Versoix  une  quantité  d'eau  au-dessus 
de  deux  pouces  pour  la  faire  couler  dans  le  canal 
ouvert  pour  la  nouvelle  Tille  de  ce  nom,  et  ainsi 


aue  cela  avait  déjà  été  ordonné  verbalement  par 
.  Dupleix,  ci-devant  intendant  de  Bourgog[ne,  vu 
S[ue  SI  on  en  tirait  une  plus  grande  quantité,  on 
erait  chômer  les  usines  inférieures  placées  sur 
ladite  rivière  et  que  l'abondance  des  eaux  qui 
refluent  dudit  canal  porte  un  préjudice  considé- 
rable aux  fonds  riverains. 

Art.  30.  Qu'il  soit  pourvu,  aux  frais  de  Sa  Ma- 
jesté, à  la  construction  d'une  digue  dans  un  en- 
droit convenable  pour  arrêter  les  graviers  et  ga- 
rantir les  maisons  du  bourg  de  Versoix,  situé  sur 
le  bord  du  lac  de  Genève,  dont  les  vagues  dégra- 
dent les  murs  desdites  maisons. 

Art.  31.  Qu'il  soit  ordonné  que  les  pâturages 
des  fonds  situés  dans  l'emplacement  de  la  nou- 
velle ville  de  Versoix  et  que  Sa  Majesté  n'a  pas 
accordé,  demeurent  communs  entre  les  habitants 
de  ladite  ville  et  ceux  du  bourg. 

Art.  32.  L'établissement  de  deux  foires  au  vil- 
lage de  Saint-Genix,  l'une  le  mardi  de  la  semaine 
sainte,  et  l'autre  le  11  octobre. 

Art.  33.  Une  révision  de  bornage  entre  les  Etats 
de  Berne  et  de  Genève  et  ceux  de  la  France,  pour 
le  préjudice  que  cette  opération  a  causé  aux  com- 
munautés dudit  pays  de  Gex  voisines-  desdits 
Etats. 

Les  habitants  des  communautés  de  Grassy  et 
de  Vessenex  entre  autres  se  croyant  lésés  par  le 
limitement  fait  il  y  a  environ  vingt-cinq  à 
trente  ans  dans  les  bois  dont  ces  communautés 
avaient  joui  paisiblement  et  constamment  jus- 
qu'à l'épogue  de  ce  limitement  sur  une  ligne  di- 
recte d'orient  et  d'occident  jusqu'à  l'angle  orien- 
tal et  septentrionnal  d'une  prairie  appartenant 
à  la  communauté  de  la  Rippezière  (Suisse),  au  lieu 

Îrue  par  ces  mêmes  limitements  ces  habitants  sont 
rustres  d'une  partie  considérable  de  leurs  bois. 
Art.  34.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  recevoir  op- 
posants les  habitants  d'Arbère  à  l'arrêt  obtenu  au 
conseil  le  17  mars  1773  par  défaut  contre  eux,  par 
le  seigneur  de  Divonne,  et  leur  permettre  de  faire 
statuer  contradictoirement  sur  le  droit  d'affouage 

3ue  ces  habitants  ont  dans  les  bois  et  côtes  situes 
ans  la  terre  et  seigneurie  de  Divonne,  pourquoi  ils 
payent  au  seigneur  de  ce  lieu  la  redevance  d'une 
mesure  de  froment  par  chaque  feu  connu  sous  le 
nom  de  fournage. 

Art.  35.  Permettre  aux  habitants  de  Divonne 
de  se  pourvoir  contre  les  limitements,  assiettes  et 

K lacements  que  leur  fait  fixer  le  seigneur  de 
ivonne  en  vertu  du  susdit  arrêté  du  conseil  du 
17  mars  1773  de  la  portion  de  leurs  bois  et  mon- 
tagnes en  ladite  terre  de  Divonne,  pour  être  lesdits 
hanitants  grevés  en  la  contenance  de  la  portion 
qui  leur  a  été  assignée  ou  la  valeur  du  sol  et  par 
son  éloignement  de  plus  de  trois  lieues  de  leurs 
habitations. 

Art.  36.  Sera  très-humblement  suppliée  Sa  Ma- 
jesté d'ordonner  que  toutes  les  cures  du  pays  de 
Gex  seront  données  aux  prêtres  originaires  audit 
pays  par  préférence  à  tous  autres. 

Art.  37.  Que  le  receveur  général  des  deniers 
publics  du  pays  de  Gex  rendra  ses  comptes  par- 
devant  les  commissaires  des  trois  ordres,  ainsi 
qu'il  l'a  offert  dans  l'assemblée  générale  du  16  de 
ce  mois,  et  qu'il  ne  pourra  se  prévaloir  d'aucun 
compte  qui  pourra  avoir  été  rendu  autrement. 

Telles  sont  les  très-humbles  supplications  et  do- 
léances du  tiers-état  du  pays  de  Gex,  rédigées 
Sir  nous  Claude-François  Bizut;  Joseph-Marie 
artin  ;  Jean-Pierre  Girod,  avocat  ;  Pierre-Fran- 
çois Nicod;  Jean- Louis  Dulcis;  Jean-Louis  Bar- 
nerat,  notaires;  Jean-Pierre  Girod  et  Gaspard 
Lagros  Bourgeois ,  commissaires  ,  soussignés  , 
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en  l'absence  néanmoins  du   sieur  Jean-Louis 
Girod,  maire  de  Gex,  qui  n'a  pas  reparu  depuis  la 

{première  séance  de  mercredi  matin  18  de  ce  mois, 
esquelles  nous  avons  réduites  d'après  les  cahiers 
de  chaque  communauté  en  un  seul,  et  ce,  en  exé- 
cution du  choix  qui  a  été  fait  de  nos  personnes 


auquel  nous  avons  travaillé  sans  interruption  en 
l'auditoire  royal  du  bailliage  de  Gex,  le  20  mars 
1789.  Signé  Bizot,  Girod,  Nicod,  Martin,  Dulcis, 
Girod,  Bàrberat  et  Lagros. 

Du  samedi  21  mars  1789,  à  la  séance  du  matin. 

Lecture  faite  à  l'assemblée  du  tiers-état  du 
cahier  général  de  ses  doléances,  remontrances , 
souhaits  et  propositions  ci-devant,  tous  les  mem- 
bres en  ont  approuvé  les  artides  et  en  ont  requis 
l'augmentation  de  celui  ci-après. 

Art.  38.  Sera  suppliée  Sa  Majesté  de  continuer 
à  ce  pays  le  don  de  6,000  livres  par  triennalUé, 
que  tant  elle  que  ses  augustes  prédécesseurs,  de 


glorieuse  mémoire,  les  rois  Louis  XIV  et  Louis  XY, 
ont  bien  voulu  lui  accorder  jusqu'à  présent  pour 
pouvoir  fournir  aux  dépenses  de  tout  genre  à  la 
charge  de  la  province,  laquelle  demande  sera  ap- 
puyée de  mémoires  et  instructions  qui  seront 
remis  aux  députés. 

Ensuite  ledit  cahier  a  été  déclaré  clos  par  la- 
dite assemblée  à  forme  du  règlement,  ayant  les 
dix-huit  commissaires  ci-devant  dénommés  signé 
avec  nous,  Claude-Joseph  Bàrberat,  conseiller  du 
Roi,  lieutenant  criminel  au  bailliage  de  Gex,  pré- 
sident de  ladite  assemblée  pour  l'indisposition 
de  M.  le  lieutenant  général  et  maître  Marc-Fran- 
çois Yuaillet,  secrétaire,  lequel  cahier  a  été  coté 
et  paraphé  par  nous,  président  susdit,  de  tout  quoi 
a  été  dressé  j^rocès-verbal  à  Gex,  en  l'auditoire 
royal  iesdits  jour  et  an ,  sieur  Jean-Louis  Girod, 
autre  commissaire,  n'ayant  voulu  signer  de  ce 
enquis.  Siané  Bizot,  Martin,  Girod,  Nicod,  Dulcis, 
Bàrberat,  Girod;  Lagros,  Bàrberat  et  Yuaillet. 

Pour  extrait  coUationné,  signé  Yuaillet,  secré- 
taire. 


BAILLIAGE  DE  GIEN. 


GAHIBR 
3e$  ioléanee$^  plaintes  et  remontranee»  du  clergé 

du  bailliage  de  Gienpour  lesEtaie  généraux  {i). 
Aujourd'hui  16  mare  1789,  six  heures  de  relevée, 
en  exécution  de  la  lettre  du  Roi  et  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  grand  bailli  de  Gien,  et  de  Pindi- 
cation  ce  matin  à  l'assemblée  des  trois  états  de 
la  salle  de  la  maison  de  M.  le  curé  de  8aint-Louis, 
pour  le  lieu  de  nos  délibérations  et  la  rédaction  de 
nos  cahiers  et  la  nomination  de  notre  député,  où 
se  sont  trouvés  assemblés  les  sieurs  Charles  Cler- 
jaut,  curé  dePoily;  Pierre-Nicolas  Hollier,  curé 
d'Ouzouer-sur-Trezée;  François  Mauduisson,  curé 
de  Dampierre;  Jacques  Goiwille ,  curé  d'Arablay  ; 
Claude-Benjamin  Vatlet,  curé  de  Saiot-Pierre  et 
Saint-Louis;  Etienne-Germain  Baullier,  curé  de 
Saint-Laurent  de  Gien; .  Raymond-Hector  Vallet, 
curé  de  Briare  ;  Christophe  Reignier.  curé  de  Neu- 
voy;  Antoine  Courrier,  prieur-curé  de  la  Bussière; 
Jean-Baptiste-Joseph  Maçon, chantre  duchapitrede 
Gien;  Théodore-St^bastien  Gartigni,  fondé  de  pro- 
curationdemonseigneurle  prieur  de  Gien-le-Yiel, 
Charles  -  Jean  -  Baptiste  Tempet ,  représentant 
M.  le  curé  d'Eriguelles  ;  Jacques  Gouville,  fondé 
de  procuration  de  M.  Vallon,  curé  de  Breteau  et 
desservant  de  Champoulet  :  Christophe  Régnier, 
fondé  de  procuration  de  M.  Fouinard,  desser- 
vant de  Saint-Euroge  ;  Antonin  Pagnard,  fondé 
de  procuration  de  la  communauté  des  Minimes; 
Antoine  Courrier,  fondé  de  pouvoirs  du  curé 
d'Adon;  Etienne-Germain  Rouiller,  représentant 
les  chanoines  de  l'église  métropolitaine  de  Bourges, 
tous  réunis  et  formant  le  clergé  du  bailliage  de 
Gien  avons  procédé  d'abord  à  la  nomination 
d'un  président  et  avons  choisi  pour  cela  volon- 
tairement M.  Jean-Etienne  Fernault,  trésorier 
du  chapitre,  sans  reconnaître  pour  cela  la  supé- 
riorité dudit  chapitre  sur  les  curés  dans  l'ordre 
de  la  hiérarchie,  et  avons  aussi  nommé  nour  se- 
crétaire-greffier à  l'unanimité  Etienne-Germain- 
Boullier.  curé  de  Saint-Laurent,  qui  accepte  et  a 
promis  ae  s'en  acquitter  fidèlement. 

Et  délibérant  tout  de  suite  si  nous  procéderions 
conjointement  ou  séparément  à  la  rédaction  de 
nos  cahiers  et  à  l'élection  d'un  député  pour  les 
Etats  généraux,  nous  sommes  convenus  à  l'unani- 
mité d'y  procéder  seuls  et  séparément  dans  notre 
assemblée,  et  aussitôt  nous  avons  procédé  à  la, 
nomination  des  rédacteurs  du  cahier  qui  doit 
être  porté  aux  Etats  généraux  par  notre  député, 
et  les  voix  recueillies,  l'unanimité  a  été  pour  les 
personnes  de  M.  Charies  Clerjaut,  curé  de  Poily  ; 
Pierre-Nicolas  Hollier,  curé  d'Ouzouer  ;  Jean-Bap- 
tiste-Jacques  Maçon,  chantre  du  chapitre  de  Gien, 
qui  ont  accepté  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèle- 
ment, dont  acte  signé  desdits  assistants,  qui  se  sont 
ajournés  à  demain  17  du  présent  mois.  Je  signe 
le  présent  acte  sans  qu'il  puisse  préjudicier  en 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  des 
rchiveê  de  VEmpire.  ' 


rien  aux  droits  du  chapitre*  Signé  Fernaut,  tréscr 
rier  du  chapitre  de  Gien;  Hollier,  curé  d'Ouzouer; 
Clerjaut,  curé  de  Poily;  Vallet,  Gouville,  Courrier, 
Paignard,  Rignier,  Vallet,  Cartigny,  Tempet,  Boul- 
lier,  secrétaire. 

Aujourd'hui  ITmars  1789,à  huit  heuresdu  matin, 
nous,  Charles  Clerjaut,  curé  de  Poily  ;  Pierre-Ni- 
colas Hollier,  curé  d'Ouzouer*sur-Trezée;  et  Jean- 
Baptiste- Joseph  Maçon,  chantre  du  chapitre  de 
Gien,  nommés  à  l'assemblée  d'hier  pour  réduire 
en  un  seul  tous  les  cahiers  qui  ont  été  présentés 
à  ladite  assemblée,   nous  nous  sommes  réunis 
pour  procéder  à  ladite  rédaction,  et  après  avoir 
entendu  les  réflexions  de  chacun  en  particulier, 
avons  reconnu  que  lesdits  cahiers  contenaient  trois 
sortes  de  demandes  et  doléances  :  les  premières 
concernant  la  constitution  de  TEtat,  les  secondes 
la  réformation  de  la  justice,  les  troisièmes  les 
biens  de  l'Eglise. 

coNSTrnmoN  de  l'état. 

Le  clergé  du  bailliage  de  Gien  demande  : 

Art.  1*'.  Qu'aucun  impôt  ne  soit  à  l'avenir  mis 
ou  prorogé  sans  le  consentement  des  Etats  géné- 
raux. 

Art.  2  Que  lesdits  Etats  généraux  soient  con- 
voqués tous  les  cinq  ans. 

Art.  3.  Que  les  ministres  soient  responsables  de 
leurs  gestions  aux  Etats  généraux  et  qu'ils  puis- 
sent les  faire  juger  sur  les  faits  de  leurs  fonctions 


par  les  juges  compétents. 
Art.  4.  Que 


Arc 


.  Que  les  dépenses  de  chaque  département, 
y  compris  celles  de  la  maison  du  Roi,  soient 
invariablement  fixées. 

Art.  5.  Que  l'ordre  militaire  qui  exclut  du  ser- 
vice en  qualité  d'officier  quiconque  n'est  pas  à  la 
quatrième  génération  de  noblesse  sera  révoqué 
comme  affrontant  inutilement  le  tiers-état. 

Art.  6.  Qu'aucune  partie  des  propriétés  des  ci- 
tovens  ne  puisse  leur  être  enlevée  par  des  impôts, 
s'ils  n'ont  été  préalablement  consentis  par  lesdits 
Etats  généraux. 

Art.  7.  Que  toutes  les  provinces  soient  établies 
en  pays  d'Etats,  afin  que  s'imposant  elles-mêmes 
tout  le  monde  puisse  voir  s'il  est  trop  imposé  ou 
non. 

Art.  8.  Qu'il  soit  substitué  aux  impôts  qui  dis- 
tioguent  les  ordres  et  tendent  à  les  séparer,  des 
subsides  qui  soient  également  répartis  entre  les 
ordres  de  tous  les  citoyens  sans  distinction  ni 
privilège  et  au  prorata  de  leurs  possessions. 

Art.  9.  Que  ces  subsides  ne  soient  accordés  ou 
consentis  qu'après  la  connaissance  détaillée 
qu'on  prendra  des  états  de  linances  et  des  be- 
soins de  l'Etat  rigoureusement  démontrés,  toutes 
dépenses  inutiles  préalablement  retranchées. 

Art.  10.  Que  lors  de  la  convocation  des  Etats 
généraux  les  délibérations  se  fassent  en  commun, 
et  que  les  voix  se  comptent  par  tète  et  non  par 
ordre,  ni  par  bailliage,  ni  par  province. 

Art.  11.  Que  les  délibérations  du  clergé  et  de 
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la  noblesse  réunis,  si  elles  sont  différentes  de 
celles  du  tiers-état  ne  puissent  avoir  force  de  loi, 
parce  qu'après  la  justice  accordée  au  tiers-^tat 
d'avoir  un  npmbre  égal  de  voix  à  celui  des  au- 
tres ordres  pris  ensemble  deviendrait  illusoire. 

Art.  12.  Que  l'impôt  territorial  eu  nature,  comme 
le  plus  Juste,  soit  substitué  à  la  taille  et  vingtième, 
et  que  cbàaue  citoyen  y  soit  soumis  et  imposé  à 

{proportion  de  ses  biens  et  possessions,  dont  Téva- 
uatioa  serait  faite  publiquement  par  des  per- 
sonnes intègres. 

Art.  13.  Que  le  sel  soit  marchand,  attendu  que 
c'est  une  denrée  nécessaire  à  la  vie,  et  qu'il  est 
trop  cher  pour  les  pauvres. 

Art.  14.  Que  les  aides  et  gabelles  soient  sup- 
primées comme  donnant  lieu  à  une  multitude  de 
fraudes  et  à  des  procès  souvent  injustes  et  tou- 
jours ruineux  pour  la  classe  indigente  des  ci- 
toyens et  comoiP  occasionnant  des  dépenses  im- 
pienses  h  TEtat. 

Art,  15.  Que  la  ville  de  Gien,  où  les  prisonniers 

n'ont  qu'un  seul  endroit  pour  les  deux  sexes,  soit 

)ourvue  de  prisous  séparées  pour  les  hommes  et 

es  femmes,  pour  éviter  les  désordres  qpe  ce  mé- 

:  ange  occasiûnqei 

Arj;.  16.  Que  la  maison  délaissée  par  les  Capu- 
cins ^era  employée  à  quelque  établissement  utile 
à  la  Tille  de  Gien  et  paroisse  de  Poily. 

RÉFORME    DE  LA  JUSTICE. 

Le  clergé  demande  aussi  : 

Art*  l*'*'-  Qu'on  diminue  le  ressort  et  l'arrondis- 
sement des  justices  supérieures  et  qu'on  établisse 
des  présidiaux  assortis  pour  la  cpmmodité  et  le 
bien  public  des  citoyens. 

Art.  2.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  code  civil  et 
criminel. 

Art.  3»  Que  les  frais  de  procédure  soient  fixés, 
diminués  et  rendus  publics. 

Art.  4.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  enlevé 
à  ses  juges  naturels. 

Art.  5.  Que  les  tribunaux  souverains  ainsi  que 
les  juges  subordonnés  à  ces  cours  continuent  à 
maintenir  le  bon  ordre  sans  que  les  magistrats 
puissent  être  troublés  dans  l'exercice  de  leurs 
lonclions  ni  les  cesser  d'eux-*mémes  sans  préju- 
dice de  l'ordre  public. 

BIENS  DU  GLEROÉ  ET  DE  LA  RELIGION. 

Le  clergé  demande  aussi  ; 

Art.  l*'.  La  suppression  des  décimes  et  des  as- 
semblées ruineuses  et  bureaux  qui  les  répar- 
tissent, attendu  qu'il  se  soumet  aux  mêmes  impôts 
que  les  autres  citoyens  dans  la  mên^e  forme  et 
les  mêmes  proportions. 

Art.  2.  Que  l'acquiescement  que  le  clergé  fait 
à  cet  impôt  soit  sanctionné  par  une  loi  qui  or- 
donne que  les  curés  soient  taxés  d'ofGce  comme 
le  sont  les  personnes  publiques  dans  l'ordre  civil, 
pour  n'être  pas  exposés  au  caprice  de  la  populace. 

Art.  3.  Que  si  l'on  persiste  contre  l'attente  du 
public  à  laisser  subsister  les  décimes  et  les  bu- 
reaux qui  les  départissent,  elles  ne  soient  impo- 
sées qu'en  présence  et  du  consentement  d^un 
nombre  de  curés  suffisant  pour  contrebalancer 
les  gros  bénéficierg. 

Art.  4.  L'abolition  du  casuel  forcé,  de  ce  casuel 
qui  choque  les  honnêtes  gens,  sincèrement  atta- 
chés à  la  religion  qui  pèse  sur  la  classe  la  moins 
fortunée  et  la  plus  nombreuse  des  citoyens,  qui 
avilit  et  dégrade  les  pasteurs  et  fournit  aux  gens 
du  monde  le  prétexte  de  les  faire  passer  pour  de 
vils  mercenaires. 

Art.  5.  La  dotation  en   biens-fonds  de  toutes 


les  cures,  soit  celles  à  portion  congrue,  soit  celles 
dont  le  casuel  fait  le  principal  revenu,  à  la  somme 
de  3,000  livres  pour  les  grandes  villes,  de  2,400  li- 
vres pour  les  petites  villes,  2.000  livres  pour  les 
curés  de  la  campagne,  1,000  (ivres  pour  les  vi- 
caires de  villes,  et  800  livres  pour  les  vicaires  de 
campagne,  lesquels  ne  seront  plus  à  la  charge  des 
curés,  déduction  faite  des  dîmes  et  autres  biens 
à  l'égard  de  ceux  qui  en  possèdent  si  on  leur  en 
laisse. 

Mais  où  prendre  les  fonds  nécessaires  pour  de 
pareilles  dotations  eu  rejetant  et  le  casuel  et  la 
portion  congrue?  Les  curés  répondent  qui!  ne 
leur  appartient  pas  de  tracer  au  gouvernement  la 
marche  qu'il  doit  suivre  à  cet  égard,  mais  ils  sa- 
vent seulement  que  l'Eglise  est  asseï  riche  pour 
pourvoir  abondamment  a  la  subsistance  honnête 
de  tous  les  ministres  essentiels  de  la  religion,  et 
qu'il  n'est  pas  tolérable  que  du  même  patrimoine 
destiné  par  les  canons  à  la  subsistance  des  ecclé- 
siastiques les  plus  essentiels  et  qui  portent  le 
poids  de  la  chaleur  et  du  jour,  n'aient  pas  le  plus 
étroit  nécessaire,  tandis  que  les  autres  jouissent 
d'un  ample  et  immense  superflu. 

Quel  riche  fond  l'Stat  ne  trouvcrait»il  pas  pour 
la  dotation  des  pauvres  curés  et  vicaires  et  les 
besoins  mêmes  de  l'Ëtat,  s'il  plaisait  au  Roi  et 
aux  Etats  généraux  de  réduire,  suivant  le  désir 
des  honnêtes  gens,  les  gros  biens  de  nossei- 
gneurs les  archevêques  et  évéques,  abbés  com- 
mendataires,  couvents  riches,  etc.,  à  un  revenu 
honnête  et  proportionné  à  leurs  qualités  et  digni- 
tés, au  jugement  de  la  nation  1 

Art.  Q.  Qu'on  mettra  dans  les  paroisses  des  vi- 
caires à  proportion  du  nombre  des  habitants  et 
de  la  difficulté  du  service. 

Arti  7,  Qu'on  réunira  dans  la  ville  de  Qien  les 
chapitres  de  Toney,  d'Auxy  et  Cône,  attendu  que 
imits  chapitres  étant  trop  peu  nombreux,  Tofaoe 
ne  peut  plus  s'y  fah*e  décemment,  et  que  le  cha- 
pitre de  Gien  étant  dans  une  espèce  d'anéantis- 
sement, et  cependant  composé  de  onze  chanoines 
dont  deux  dignitaires,  aurait  besoin  d'une  pareille 
réunion  pour  faire  l'oftice  avec  plus  de  décence. 
Cette  réunion  d'ailleurs  ne  nuU  pas  aux  droits 
du  seigneur-évéque  d'Auxerre,  qui,  s'il  ne 
nomme  pas  à  tant  de  prébendes,  sera  dédommagé 
en  nommant  à  de  meilleurs  oanonicats,  qui  de- 
vraient être  donnés  de  préférence  aux  curés  et 
vicaires  qui  auront  usé  leurs  forces  dans  le  mi- 
nistère. 

Art,  8,  Qu'on  sollicitera  la  sécularisation  des 
religieux  qui  la  demanderont. 

Art.  9.  Qu'il  ne  sera  jamais  toléré  en  France 
d'autre  exercice  pubUc  de  religion  que  celui  de 
la  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Art.  10.  Que  les  ordres  religieux  ne  poient  pas 
détruits,  mais  qu'ils  soient  repliés  sur  eux-mêmes, 
de  sorte  quUl  n'y  ait  plus  de  maisons  religieuses 
où  il  n'y  ait  au  moins  douie  religieux,  afln  que  la 
règle  s'y  observe  en  son  entier  et  qu'ils  puissent 
arriver  dans  la  sainteté  de  leur  état;  que  chaque 
religieui^  ait  800  livres,  et  que  s'il  y  a  des  biens 
de  reste  de  ces  maisons  abandonnées,  ces  biens 
entrent  encore  dans  le  fond  qui  servira  à  la  do- 
tation des  cures  et  vicariats. 

Art.  11.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  suspendre 
par  une  déclaration  l'exeroice  du  droit  de  patro- 
nage que  les  non-catholiques  peuvent  prétendre 
h  raison  de  leurs  fiefs,  et  que  la  nomination  de 
ces  béuénces  soit  remise  entre  les  mains  de  l'or- 
dinaire jusqu'à  ce  que  le  patronage  puisse  être 
exercé  par  un  cathobque. 

Art.  12.  Que  toute  sorte  de  monitoires  soient 
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abolis,  ou  du  moins  que  s'ils  sont  conservés  ils  ne 
le  soient  que  pour  crime  d'Etat  et  les  meurtres. 

Art.  13.  Que  les  lois  établies  pour  la  sanctifica- 
tion des  fêtes  et  dimanches  soient  sévèrement 
observées,  les  curés  n'étant  pas  écoulés  lorsqu'ils 
se  plaignent  de  la  transgression  de  ces  lois  si  sa- 
gement portées. 

Art.  14.  Qu'il  soit  établi  un  collège  dans  la  ville 
de  Gien,  ainsi  que  des  écoles  de  charité  pour  les 
garçons,  les  lilles  étant  pourvues  de  cette  res- 
source. 

Art.  15.  Que  la  liberté  de  la  presse,  excepté 
pour  les  ouvrages  contraires  à  la  religion,  au 
gouvernement  et  aux  bonnes  mœurs,  sera  établie. 

Art.  16.  Que  la  plus  étroite  union  avec  le  saint- 
siéce  soit  conservée  pour  le  bien  de  la  religion. 

Art.  17.  Que  la  loi  pour  la  construction  et  les 
reconstructions  des  presbytères  soit  observée,  et 
qu'il  en  soit  donné  à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Art.  18.  Qu'il  donne  acte  au  sieur  curé  de  Dam- 
pierre,  membre  du  clergé  du  bailliage  de  Gien, 
néanmoins  du  diocèse  cTOrléans,  de  la  demande 
qu'il  fait  d'adhérer  aux  curés  de  son  diocèse  pour 
la  suppression  du  déport. 

Art.  19.  Que  tous  les  bénéfices,  de  quelque  na- 
ture qu'il  soient,  puissent  être  possédés  par  tous 
les  ecclésiastiques,  sans  avoir  égard  à  la  nais- 
sance. 

Tous  lesquels  articles,  après  avoir  été  lus  et  re- 
lus dans  1  assemblée  de  l'ordre  par  les  susdits 
commissaires  en  présentant  le  travail  de  la  rédac- 
tion finie,  ont  été  définitivement  arrêtés  et  con- 
sentis dans  ladite  assemblée  commencée  hier  et 
prorogée  cejourd'hui  18  du  présent  mois,  dont 
acte  signé  des  membres  dudit  clergé.  Signé  Fer- 
naut,  trésorier. 

Et  le  môme  jour,  ledit  clergé  continuant  ses 
opérations,  a  procédé  au  scrutin  de  trois  membres 
de  l'assemblée  pour  être  scrutateurs.  Les  billets 
déposés  successivement  par  les  députés  dans  un 
vase  placé  sur  la  table  au-devant  du  secrétaire 
de  l'assemblée,  et  la  vérification  faite  par  ledit 
secrétaire  assisté  des  trois  plus  anciens  cPâge,  les 
trois  qm  ont  eu  le  plus  de  voix  ont  été  les  sieurs 
Clerjaut,  Hollier  et  Mauduisson,  qui  en  consé- 
quence ont  été  les  trois  scrutateurs,  lesquels  ayant 
pris  place  au  milieu  de  l'assemblée  devant  le  bu- 
reau, ils  ont  déposé  d'abord  leurs  billets  dans 
le  vase  à  ce  préparé,  après  quoi  tous  les  électeurs 
sont  venus  Tun  après  l'autre  déposer  ostensible- 
ment leurs  billets  dans  ledits  vase  ;  les  électeurs 
ayant  repris  leurs  places,  les  scrutateurs  ont  pro- 
cédé d'abord  au  compte  et  au  recensement  des 
billets,  et  le  compte  s'étant  trouvé,  ils  les  ont  ou- 
verts et  ont  trouvé  que  le  plus  grand  nombre  de 
voix  a  été  pourrie  sieur  Claude-Benjamin  Vallet, 
curé  de  Saint-Louis  de  Gien,  qui  en  conséquence 
a  été  élu  député  aux  Etats  géuéraux  qui  se  feront 
le  ,27  avril  prochain  à  Versailles,  et  comme  tel  on 
lui  a  remis  les  procès- verbaux  et  le  cahier  ci- 
dessus,  en  lui  recommandant  pour  instructions 
de  s'y  renfermer,  et  lui  donnant  en  outre  pouvoirs 
suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins 
de  1  Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement 
d  un  ordre  nue  et  durable  pour  la  prospérité  gé- 
nérale du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  chacun  des 
sujets  du  Roi,  lequel  procès- verbal  restera  déposé 
entre  les  mains  de  notre  greffier  et  une  copie  au- 
thentique dicelui  sera  remise  au  député  avec 
le  cahier  dudit  clergé  pour  lui  servir  à  Versailles 
ce  qjie  de  raison.  Fait  sous  nos  seings  et  celui  du 
greffier,  les  jour  et  an  que  dessus.  5t>WFernaut, 
trésorier,  et  Guénn,  greffier. 


Nous  Joseph -Augustin-Marie  de  Hontmercey« 
conseiller  du  Roi,  juge  magistrat  au  bailliage 
royal  de  Gien-sur-Loire,  faisant  en  l'absence  ae 
MM.  les  lieutenants  général  et  particulier  au- 
dit siège,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra 
que  maître  Guérin,  qui  a  collationné  le  cahier  des 
autres  parts,  est  greffier  du  bailliage  royal  de 
Gien-sur-Loire  et  que  sa  signature  apposée  en  fin 
est  véritable 

Fait  à  Gien,  en  notre  hôtel,  le  22  avril  1789, 
Signé  Marie  de  Montmercey. 


CAHIER 

Des  pouvoirs  et  instructions  de  Voràre  de  la  fio- 
hlesse  du  bailliage  de  Gien^  remis  à  M.  de  VU- 
tiers  ^  élu  députe  pour  les  Etats  généraux  (1). 

L'an  1789,  le  vingt-deuxième  jour  de  mars,  les 
membres  composant  la  noblesse  du  bailliage  de 
Gien,  soussignés,  réunis  dans  la  saUe  désignée 
pour  l'assemblée  de  l'ordre,  en  conséquence  du 
règlement  du  Roi,  en  date  du  24  janvier  1789, 
présidée  par  M.  le  bailli,  pour  Sa  Majesté  ; 

Ont  arrêté  que  leur  député  portera  au  pied  du 
trône  les  assurances  de  leur  soumission  et  de 
leur  fidélité  à  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté  ; 
leurs  respectueuses  actions  de  gr&ces  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux,  dont  la  forma- 
tion légale  et  le  retour  successif  peuvent  seuls 
établir  et  conserver  les  droits  de  la  nation. 

Manière  d'opiner. — Représentera  que  la  posses- 
sion d'opiner  par  ordre  en  a  fait  un  point  de 
droit  public;  les  lettres  du  24  janvier  dernier 
Font  confirmée.  Chaque  ordre  a  choisi  ses  dépu- 
tés; c'est  une  conséquence  qu*ils  opinent  'de 
même. 

Cette  prérogative,  du  plus  grand  intérêt  pour 
le  cierge  et  la  noblesse,  établit  une  constitution 
politique  avantageuse. 

La  constitution  des  Etats  doit  être  combinée 
de  manière  qu'une  portion  modère  l'autre  ;  que 
les  trois  ordres  forment  leurs  opinions  séparé- 
ment, afin  de  n'être  pas  emportés  par  une  même 
fermentation  ;  qu'une  question  ait  le  temps  d'être 
discutée  j>ar  des  gens  sages,  avant  de  recevoir 
une  décision  :  alors  l'efiTet  d*une  intrieue  sera 
retardé  dans  un  ordre  par  l'incertitnae  de  la 
façon  de  penser  de  l'autre. 

Dans  l'état  actuel,  les  Etats  généraux  sont  com- 

Sosés  de  trois  ordres  ;  et  le  veto,  on  opposition 
'un  seul  des  trois  ordres,  arrête  toute  décision. 
L'ordre  de  la  noblesse  demande  que  Tordre  du 
tiers-état  ne  soit  plus  &  l'avenir  composé  que  des 
habitants  des  villes,  et  que  par  ville  on  entende 
toutes  celles  où  il  y  a  quelques  tribunaux  ou  ju- 
ridiction royales»  ou  enfin  plus  de  deux  clochers  de 
paroisse. 

Création  â^un  quatrième  ordre.  —  Qu'il  soit  créé 
et  établi  un  quatrième  ordre,  qui  sera  composé 
de  tous  les  habitants  des  paroisses  de  campagne, 
de  quelque  profession  qu'ils  soient,  à  l'exception 
seulement  de  ceux  déjà  compris  dans  les  trois 
autres  ordres,  savoir  :  nobles,  ecclésiastiques,  et 
notamment  les  huissiers  et  praticiens,  lesquels 
seront  appelés  à  l'ordre  proprement  dit  du  tiera- 
état,  en  suivant  le  tribunal  auquel  ils  sont  ou 
ont  été  attachés  ou  immatriculés  ;  lequel  qua- 
trième ordre,  sous  le  nom  d*ordre  des  paysans^ 
députera  et  sera  représenté,  ainsi  que  l'ancien 
ordre  du  tiers-état,  par  un  seul  député  par  cha- 

m    <   <   •  • 

i)  Noas  pubUons  ce  cahier  d'après  no  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 
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que  députation,  et  pourra  choisir  ses  députés  et 
représentants  dans  tous  les  ordres,  pounru  qu'ils 
ne  soient  ni  notaires,  ni  avocats,  procureurs, 

Î;ens  de  pratioue,  médecins  ni  chirurgiens  :  alors 
e  corps  des  Etats  ayant  quatre  voix  au  lieu  de 
trois,  les  décisions  passeront  à  la  pluralité^  et, 
en  cas  de  partage,  il  n*y  aura  point  de  décision. 

Prérogative  royale.  Le  premier  devoir  des  sujets 
étant  de  reconnaître  et  confirmer  Tautorité  du 
Roi,  le  député  requerra  qu'on  pose  cette  première 
base  des  délibérations  qu'il  est  seul  législateur 
dans  Tordre  civil  et  de  police^  centre  de  réunion, 
magistrat  suprême  en  qui  réside  le  point  de  déci- 
sion; absolu  dans  les  différentes  demandes  et  re- 
montrances de  ses  peuples,  et  des  corps  qu'il  a 
créés  pour  Tordre  politique  de  son  royaume  ;  indi- 
visible entre  les  mains  du  Roi^Tautoritélui  est  con- 
fiée pour  conserver  et  garantir  à  chaque  individu 
les  oroits  et  propriétés,  sans  aucune  atteinte  inalié- 
nable de  sa  nature,  et  n'est  pas  plus  maître  de 
s'en  départir  pour  lui  et  ses  successeurs,  que  de 
nommer  un  héritier  au  trône. 

Toute  espèce  de  pouvoir  qu'il  a  confié  à  des 
particuliers  ou  à  des  corps  doit  être  regardé 
comme  portion  du  sien  ;  et  nui  ne  peut  prétendre, 
par  un  long  usage,  se  l'arroger  et  se  le  regarder 
propre. 

Autorité  des  Etats  généraux.  Pour  effectuer  la 


cun  impôt  ne  sera  mis  ni  prorogé  que  par  la 
nation,  et  pour  un  temps  limité  au  moins  à  Tin- 
tervalie  des  Etats  généraux  ;  en  sorte  que  cette 
prochaine  tenue  venant  à  ne  pas  avoir  heu,  tout 
impôt  cessera  ;  que  la  nation  ne  sera  responsable 
d'aucun  emprunt  à  Tavenir,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  fait  par  les  Etats  généraux  ou  particuliers  ; 
et  afin  de  veiller  à  l'exécution  d'une  loi  fondée 
sur  tous  les  principes  moraux  et  politiaues,  les 
Etats,  composés  de  députés  librement  élus  dans 
tous  les  cantons  des  terres  soumises  à  la  domi- 
nation française,  sans  aucune  exception,  et  char- 
gés de  leurs  pouvoirs,  s'assembleront  tous  les 
cinq  ans  ; 

Examineront  si  les  lois,  déjà  promulguées, 
n'ont  pas  été  enfreintes  ;  s'il  ne  leur  a  pas  été 
donné  d'extension,  si  les  sommes  provenantes  des 
impôts  ont  été  employées  à  leur  destination. 

Chambre  intermédiaire.  Le  député  insistera 
expressément  à  ce  qu'il  soit  arrêté  qu'aucune 
Chambre  intermédiaire,  aucun  corps  ne  puisse 
remplacer  les  Etats  généraux  pendant  1  inter- 
valle desdit  Etats.  Cet  établissement  dépouillerait 
insensiblement  la  nation  et  le  Roi  lui-même  de 
son  autorité,  tendrait  à  une  aristocratie  anti- 
constitutionnelle, destructive  de  la  monarchie  : 
point  d'intermédiaire  entre  la  nation  française 
et  son  Roi. 

La  liberté  de  chaque  individu  étant  aussi 
sacrée  que  celle  de  la  nation,  aucun  citoyen 
ne  peut  être  enlevé  à  ses  juges  naturels;  il  est 
sous  la  protection  de  la  loi.  La  noblesse  vote- 
rait pour  l'abolition  totale  des  lettres  de  cachet  ; 
mais  des  circonstances  graves  exigent  que  la 
gi*ande  police  ait  un  provisoire.  Les  lettres  de 
cachet  pour  causes  particulières  continueront 
d'avoir  lieu;  elles  ne  pourront  être  accordées  que 
sur  la  décision  d'un  tribunal  que  Sa  Majesté  sei*a 
suppliée  d'établir,  composé  de  dix-huit  juges  au 
moins,  dont  six  seront  dans  les  premiers  ran^s 
de  la  magistrature,  six  dans  la  noblesse  et  six 
du  clergé,  devant  lequel  l'instruction  sera  faite, 
sur  simples  mémoires,  et  la  défense  de  l'accusé 
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sera  entendue  incessamment  après  sa  détention. 
Lettres  de  cachet.  Les  lettres  de  cachet,  pour 
raison  d'Etat,  ne  pourront  être  expédiées  qu'après 
le  rapport  fait  au  conseil  des  dépêches;  elles 
seront  signées  de  la  main  du  Roi,  et  ceux  contre 
lesquels  elles  seront  expédiées  seront  remis  dans 
les  prisons  soumises  à  la  visite  des  tribunaux 
ordinaires,  pour  leur  police  seulement  et  la  sû- 
reté des  détenus.  Tous  autres  ordres  donnés  à 
titre  de  police,  ou  autre  titre  que  ce  soit,  ne 
pourront  avoir  d*effet  pendant  plus  de  huit  jours. 
Etats  provinciaux.  Le  députe  votera  pour  qu'il 
soit  établi  des  Etats  particuliers  dans  les  pro- 
vinces qui  n'en  possèdent  pas  encore,  afin  d'en 
régler  rorganisation,  et  statuer  sur  l'assiette  et 
répartition  des  subsides,  où  seront  convoqués  les 
députés  des  trois  ordres,  pour  y  assister  et  déli- 
bérer dans  la  formation  adfoptée  aux  Etats  géné- 
raux. 

La  noblesse  recommande  à  son  député  d'insister 
à  ce  qu'il  soit  fait  un  examen  du  déficit  avant 
d'accorder  aucun  impôt,  cette  connaissance  étant 
absolument  nécessaire  pour  déterminer  les  sacri- 
fices que  la  nation  doit  faire. 

11  annoncera  que  les  Etats  généraux  pourront 
annuler  tous  les  emprunts  faits  par  le  gouver- 
nement, qui  leur  paraîtront  onéreux,  en  faisant 
le  remboursement  des  emprunts,  pour  être  faits 
dans  le  cours  de  six  années,  par  un  emprunt 
que  les  Etats  généraux  feraient,  et,  en  attendant 
leur  remboursement,  les  créanciers  de  ces  em- 
prunts recevraient  leurs  intérêts  comme  les  autres 
créanciers  des  rentes  perpétuelles. 

Impôts.  Que  les  impositions  connues  sous  le 
nom  de  taille,  capitatioo,  accessoire  de  la  taille 
et  autres,  comprises  dans  le  second  brevet  \  celles 
relatives  aux  routes  et  ouvrages  d'art.el  les  vmgtiè- 
mes,  désormais  réunies  sous  la  dénomination  de 
subsides,  soient  supportées  par  tous  les  citoyens, 
sans  distinction  d'ordre  et  de  privilèges,  en  rai- 
son de  leurs  propriétés  et  fortunes.  La  noblesse 
ne  doute  pas  que  le  clergé  n'annonce  les  mêmes 
sentiments  patriotiques  :  elle  a  voulu  donner  une 
marque  de  son  dévouement  à  son  souverain  et 
de  son  zèle  pour  le  bien  public,  en  concourant  à 
remédier  aux  maux  de  l'Etat,  quoiqu'elle  n'y  ait 
eu  aucune  part  :  elle  sacrifie  vofontiers  ses  privi- 
lèges, qui  ont  pour  objet  des  avantages  pécu- 
niaires ;  mais  elle  croit  devoir  en  faire  une  réserve 
expresse  en  faveur  de  cette  classe  intéressante 
de  gentilshommes  que  l'indigence  réduit  à  cul- 
tiver la  terre  de  leurs  propres  mains.  Peu  consi- 
dérable dans  son  effet,  cette  réserve  est  précieuse 
pour  les  citoyens  qui  la  méritent  à  tous  égards  ; 
elle  sera  un  monument  subsistant  du  sacrifice 
généreux  et  volontaire  que  tout  le  corps  fait  dans 
ce  moment. 

La  noblesse  continuera  d'être  exempte  des 
charges  personnelles  dont  son  service  actif  et 
continuel  dans  les  armées  lui  assure  le  privilège  ; 
telles  sont  les  collectes  de  deniers,  les  logements 
des  gens  de  guerre,  milice,  etc. 

Déterminée  par  les  malheurs  des  temps  au 
sacrifice  qu'elle  fait  de  ses  droits,  elle  se  réserve 
d'y  rentrer  quand  l'administration  sage  et  écono- 
mique, que  les  Etats  généraux  peuvent  établir, 
aura  guéri  les  plaies  de  l'Etat. 

Dettes  nationales.  Les  parlements  ont  annoncé 
qu'ils  n'avaient  pas  eu  le  droit  d'hypothéquer  la 
France  aux  emprunts  immenses  qui  absorbent 
ses  revenus  :  il  paraît  cependant  de  la  justice  de 
les  sanctionner.  Le  député  établira,  avant  tout,  le 
principe  incontestable  que  les  dettes  contractées 
par  le  gouvernement  ne  peuvent  être  avouées 
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dettes  de  TEtat  qu'autant  que  les  créanciers  de 
l'Etat  en  portent  les  charges  comme  les  autres 
Citoyens.  Leur  revenu  doit  en  être  chargé,  en 
raison  de  l'impôt  qui  pèsera  sur  les  propriétés 
fêeîles  et  uoq- valeurs,  casuaiités  des  répara- 
tions. 
La  noblesse  désire  qu'on  prenne  les  moyens  les 

Flus  sages  pour  faire  une  répartition  exacte  de 
impôt  :  ce  sera  par  un  arpentage  et  une  évalua- 
tion des  terres  des  différentes  paroisses,  contra- 
dictoires avec  les  paroisses  voisines.  Ces  procédés 
sont  d'une  exécution  lente  et  éloignée.  Le  gou- 
vernement ayant  besoin  d'une  rentrée  prompte  de 
deniers,  il  faut  offrir  un  moyen  provisoire  d'y 
parvenir. 

Impôt  territorial.  La  noblesse  propose  qu'il  soit 
pt^senté  un  tableau  général  des  impositions  con- 
nues sous  le  nom  de  tailles,  accessoires  d'icelles  et 
autres  destinées  aux  travaux  des  routes  et  ouvra* 

Îes  publics,  et  vingtièmes  ;  que  la  masse  en  soit 
istrlbuôe  paf  province,  répartie  par  élection  et 
paroisse  \  avec  cette  seule  différence,  que  sur  les 
paroisses  nouvellement  vérifiées  il  soit  attribué 
une  diminution  proportionnelle,  qui  sera  répartie 
en  augmentation  sur  les  paroisses  qui  l'ont  été 
anciennement  ;  lequel  total,  ainsi  arrêté,  formera 
le  brevet  de  Timposltion  territoriale;  et  si  les  be- 
soins de  l'Etat  exigeaient  quelque  augmentation 
actuelle  et  passagère,  elle  serait  répartie  selon  la 
même  base. 

Quant  &  l'égalité  de  la  répartition  entre  les  par* 
ticullers,  elle  serait  assurée  par  la  contradiction 
ue  la  solidarité  établit  ;  le  rôle  en  serait  fait  par 
uatre  particuliers  propriétaires,  dont  l'un  serait 
ris  dans  la  noblesse,  un  dans  le  clergé  et  deux 
ans  le  tiers ,  lesquels  deux  derniers  seraient  en 
même  temps  collecteurs. 

Capitation,  La  capltatlon  a  donné  lieu  aux  ré- 
clamations que  Tarbitraire  excite  nécessairement, 
n  parait  diflicile  de  faire  acquitter  leurs  quote- 
partd  des  cnarges  publiques  à  ceux  dont  le  re- 
venu, ignoré,  consiste  en  contrats  et  billets,  sous 
promesse  de  passer  titre.  Ces  capitalistes  tou- 
chent leur  revenu  sans  courir  de  risque  d'aucunes 
impositions,  avantage  qu*on  ne  pont  regarder 
comme  compensé  par  la  privation  de  l'accroisse- 
ment naturel  et  progressif  de  la  valeur  de<9  hé- 
ritages :  il  n^est  que  la  peine  de  Toisiveté  dans 
Telle  ils  végètent. 

a  noblesse  demande  qu'on  fixe  le  rapport  du 
toÉal  de  rimpôtterritorialavec  l'un  des  vingtièmes; 
et  que  s'il  résulte  de  ce  calcul  qu'il  est  égal  a 
^nn  ou  l'autre  des  vingtièmes,  il  soit  fait  une  loi 
ni  autorise  les  débiteurs  des  rentes  à  la  retenue  : 
i  Roi  fera  la  même  retenue  sur  les  rentes  dues 
par  l'Etat,  soit  perpétuelles,  soit  viagères,  impu** 
tant  néanmoins  sur  ladite  retenue  celles  qui  ont 
déjà  eu  lieu  :  d'où  il  résulte  une  diminution  de 
l'intérêt  annuel  de  la  dette  publique. 

Indépendamment  des  propriétaires  de  fonds  ou 
de  contrats,  il  existe  dans  les  villes  diversesclasses 
nombreuses,  et  dont  sont  plusieurs  opulentes,  qui 
trouvent  dans  leur  industrie,  ou  dans  l'emploi  de 
leurs  fonds,  on  spéculations  de  commerce,  ou 
entreprises  de  toutes  natures ,  des  sources 
de  richesses.  Il  est  juste  que  ces  classes  de  ci- 
toyens concourent  à  supporter  les  charges  de  l'Etat. 
On  voudrait  indiquer  des  bases  qui  puissent  éta- 
blir de  Tégalité  dans  la  répartition  de  la  capita- 
tion, à  laquelle  il  est  Juste  de  les  soumettre,  et 
en  bannir  l'arbitraire. 

L'administration  s'en  occupera  sans  doute  : 
mais,  en  attendant,  il  fout  bien  la  répartir  d'après 
les  apparences  des  facultés  de  chacun  et  les  no 


tiens  que  la  commune  renommée  peut  donner  stir 
leurs  aisances. 

Gabelle,  La  gabelle  n'est  un  impôt  que  par 
l'excessive  cherié  du  sel;  il  serait  dangereux 
d'abandonner  tout  à  fait  &  un  commerce  in- 
certain l'approvisionnement  d'une  denrée  de 
première  nécessité.  Le  député,  en  votant  pour 
qu'il  soit  marchand,  demandera  que  le  Roi  soit 
supplié  d'en  avoir  des  dépôts  ouverts,  qui.  entrant 
en  concurrence  avec  ceux  des  négociants,  en  ha* 
lanceront  la  valeur,  et  seronl.une  ressource  in- 
tarissable. Alors  il  n'y  aura  plus  de  frais  de  ré- 
gie, et  le  coasommaleur  sera  soustrait  aux  gênes 
et  vexations  auxquelles  il  est  exposé.  La  variété 
des  privilèges  de  différentes  provinces  surcetobjet, 
la  nécessité  de  les  en  faire  jouir  pour  conserver 
l'harmonie  et  le  bon  accord  entre  elle<(,  la  consi** 
dération  de  justice,  d'autant  plus  évidente,  qu'elles 
sont  grevées  en  conséquence  de  plus  forts  impôts, 
élevant  de  grandes  diftlcultés  à  Texécutiou  d'un 
projet  si  désirable  ,  la  noblesse  soumet  le  sien  à 
ta  décision  des  Etats  généraux. 

On  ne  doit  chercher  à  remplacer  par  une  im- 
position que  la  partie  du  produit  net  de  la  gabelle, 
déduction  faite  des  frais  de  régie,  garde,  procé- 
dures, contraintes,  juges  ;  lesquels  n'ayant  plus 
d'objet  seraient  une  économie  claire.  Il  convient 
de  déduiro  aussi  les  frais  de  fabrication,  transport, 
emmagasinement  :  supposons  donc  que  la  gabelle 
porte  50  millions  au  trésor  royal,  cette  somme  sera 
comparée  avec  le  montant  total  de  l'impôt  terri- 
torial des  rotenues  sur  les  rentes,  et  de  la  capi- 
tation des  villes;  la  proportion  étant  4  sous 
par  livre,  on  ajouterait  4  sous  par  livre  à  ces 
sortes  d'impositions,  dans  les  provinces  des  gran- 
des eabelles.  2  sous  par  livre,  dans  les  petites 
gabelles,  où  le  sel  est  moitié  moins  cher,  et  ainsi 
es  autres  en  suivant  le  même  ordre  de  réduc- 
tion :  bien  entendu  qu'on  déterminera  les  pro- 
portions avec  plus  d'équité,  quand  un  calcul  plus 
exact  le  permettra. 

Ferme  du  tabac.  C'est  avec  regret  qu'on  s'oc^ 
cupe  de  supprimer  une  imposition  qui  parait  la 
plus  heureusement  conçue,  puisqu'elle  est  entiô* 
rement  libre,  et  ne  porte  que  sur  un  objet  de  luxe  : 
mais  en  la  laissant  subsister,  la  suppression  des 
employés  et  commis,  que  nous  avons  regardée 
comme  le  plus  grand  avantage  de  la  gabelle, 
deviet.t  impossible.  On  propose  donc  d'opérer 
la  suppression  de  la  ferme  du  tabac,  en  adoptant 
les  mêmes  moyens  qui  ont  été  admis  pour  la  ga- 
belle, mais  en  faisant  porter  l'imposition  au  marc 
la  livre  de  la  capitation  des  villes. 

Des  aides.  Les  Etats  provinciaux  seront  chargés 
de  faire  bon.  au  trésor  royal,  des  sommes  prove- 
nantes des  aides,  fermes  des  cuirs,  droits  réunis, 
par  le  moyen  qu'ils  jugeront  convenable  :  telles 
que  pourraient  être  des  entrées  aux  portes  des 
capitales  et  villes  du  premier  rang,  impôt  assis 
sur  les  maisons  où  l'on  vendrait  et  ferait  débit  ; 
et  d'une  imposition  particulière  sur  les  terres  et 
vignes  :  les  livres  comptables  des  r^sseurs  ser- 
viraient à  les  éclairer,  et  seraient  la  Base  de  leurs 
opérations. 

Contrôle.  Quelque  utile  que  soit  à  la  sûreté 
publique  l^tablissement  du  contrôle,  l'incertitude 
que  présente  le  tarif,  dont  Texplication  est  laissée 
aux  percepteurs  ,  entraîne  trop  d'ioconvénienis 
pour  qu'on  n'en  sollicite  pas  la  réduction. 

Le  député  représentera  qu'au  lieu  de  soudoyer 
des  directeurs  et  autres,  n^étant  question  que  de 
constater  la  date  d'un  acte,  non  d'en  contrôler 
l'esprit,  et  be  sugérer  un  sens  étran([er,  le  gref- 
fier du  dailliagegponrrait  tenir  registres,  où  se 
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feroil  riascription  des  actes,  pour  un  droit  modi- 
que. La  noblesse,  eu  demandant  rinscription  ab« 
solue  du  droit  de  contrôle,  entend  aussi  ceux  de 
riûsinuation  au  tarif. 

Les  objets  de  recouvrement  des  tailles  aux  dif« 
férents  articles  unis  aux  fermes  des  postes,  mes» 
sageries,  à  celles  des  cartes,  aux  droits  de  marc 
d'or  sur  les  pensions,  grâces,  lettres  d'bonneur, 
revenu  casuel»  etc., présentent  une  masseimmense 
de  revenus  dans  FEtat.  11  s'offre  encore  une  res- 
source précieuse  dans  l'aliénabilité  des  domaines 
du  Roi. 

Aliénabilité  de4  domaines  de  la  couronne.  Tant 
que  les  rois  n'ont  été  que  chefs  d'une  confédéra- 
tion de  souverains  ;  qu  ils  ne  percevaient  d'autres 
tributs  que  les  approvisionnements  en  nature, 
pour  fournitures  de  leurs  maisons,  des  présents, 
qu'ils  restituaient  avec  plus  de  magnificence  en- 
core, ils  exerçaient  un  droit  de  gtte  dans  les  ab* 
bayes  :  il  était  essentiel  qu'une  substitution  indé- 
finie leur  assurât  des  domaines  et  des  revenus, 
pour  soutenir  la  splendeur  du  trône,  et  qu'ils  fus- 
sent transmissibles  à  leurs  successeurs.  La  cou- 
ronne était  héréditaire  dans  la  maison  régnante, 
mais  la  nation  était  libre  d'y  choisir  son  souve- 
rain. Aujourd'hui  que  la  succession  au  trône  a 
été  irrévocablement  déterminée  en  faveur  de 
Talné  ;  que  tous  les  seigneurs  du  sang  en  sont 
éventuellement  héritiers,  solidairement  proprié- 
taires ;  que  la  loi  des  apanages  a  été  déterminée  : 
que  les  services  militaires  des  tenanciers  de  fief 
ont  été  changés  en  subsides  ;  que  les  peuples  en- 
tretiennent les  flottes  et  soudoient  les  armées  du 
souverain,  fournissent  à  toutes  les  dépenses  de 
sa  maison  et  à  celles  qu'entraîne  l'administration, 
n'a-t*il  pas  été  fait,  pour  ainsi  dire,  confusion  du 
monarque  avec  Ffitat  ?  Leur  existence  est  une, 
leurs  biens  sont  communs,  les  seigneurs  du  sang, 
enfants  de  l'Etat,  sont  apanages  par  lui  :  alors 
pourquoi  le  Roi  aurait-il  aes  domaines  propres  à 
lui,  inaliénables,  dont  il  ne  pourrait  disposer 
pour  le  bien  de  ses  peuples  T  Pourquoi  une 
possession  de  dix  années  leur  imprimerait- 
elle  un  caractère  ineffaçable  !  Deux  princes  éco- 
nomes, dans  la  durée  d'un  régne,  envahiraient 
des  provinces  entières,  et  les  rendraient  domai- 
nes inaliénables.  Le  principe  constitutionnel,  dans 
le  droit  public  d'un  duc  des  Français,  ne  Test 
plus  dans  celui  d'un  Roi  de  France. 

Le  Roi  pourra,  par  un  traité,  céder  à  l'étranger 
des  pays  immenses,  et  il  ne  serait  pas  maître  de 
se  dépouiller  de  droits  à  charge,  aliéner  ft  ses 
sujets  eux-mêmes  des  domaines  d'un  m^iocre 
rapport  entre  ses  mains,  faire  bénéficier  l'Ëtatdes 
dépenses  excessives  qu'ils  occasionnent,  tarir  la 
source  des  surprises  qui  sont  faites  à  sa  généro- 
sité, assurer  la  tranquillité  des  familles  troublées 
par  le  peu  de  sûreté  des  engagements  et  la  ces- 
sation aes  emphytéoses. 

La  noblesse  demande  que  les  domaines  du  Roi 
soient  aliénables  ;  que  l'ancienne  loi  soit  révo- 
quée; et  qu'en  vertu  de  nouvelles  conventions 
et  de  vente  publique,  les  biens  domaniaux  soient 
assurés  par  la  nation  même  aux  acquéreurs.  Us 
prendront  une  nouvelle  forme  dans  la  main  des 
particuliers  ;  et  mouvants  de  la  couronne,  les 
profits  de  mutation  seront  dévolus  au  Irésor 
royal. 

Economies.  Tant  de  ressources  seraient  inutiles, 
sans  l'économie.  Sa  Majesté  s'est  dépouillée  volon- 
tairement de  l'appareil  de  grandeur  qui  l'entou- 
rait. Elle  a  bien  voulu  promettre  des  réductions 
dans  les  dépenses  qui  lui  sont  personnelles. 

Le  député  demandera  que  la  quotité  des  pen- 


sions et  récompenses,  accordées  à  chaque  état, 
soit  définitivement  fixée  et  jamais  excédée. 

De  la  justice,  La  nation  annonce  depuis  long- 
temps le  vœu  de  voir  les  tribunaux  rapproebis 
des  justiciables. 

Erection  des  grands  bailliages.  Le  député  demau** 
dera  l'érection  d'un  ou  de  plusieurs  tribunaux, 
dans  chaque  province,  à  raison  de  son  étendue, 
pour  juger  sans  appel  toute  espèce  d'affaires  dont 
ta  valeur  n'excéderait  pas  6,000  livres;  de  réunir 
à  ces  tribunaux  les  différentes  juridictions  qui 
ont  relation  aux  impôts  et  autres,  telles  que  lee 
eaux  et  forêts,  et  les  bureaux  des  finances,  pour 
diminuer  le  nombre  des  juridictions  multipliées 
à  la  charge  des  peuples. 

Il  demandera  que  ces  tribunaux  soient  consti- 
tués de  façon  à  remplir  sans  obstacle  l'objet  de 
leur  établissement.  La  moindre  dépendance  des 
parlements  serait  pour  ces  nouveaux  tribunaux 
un  principe  destructeur  de  leur  souveraineté  ; 
pour  cet  effet  ils  ne  doivent  juger  aucune  ma» 
tière  sujette  à  l'appel.  La  compétence  de  leurs 
pouvoirs  ne  doit  avoir  d'autres  juges  que  les  con- 
seils du  Roi. 

Abolition  de  la  vénalité.  Il  demandera  que  les 
charges  de  ces  tribunaux  ne  soient  point  vénales; 
que  les  juges  y  rendent  gratuitement  la  justice; 
que  dans  la  composition  il  y  ait  au  moins  deux 
charges  remplies  par  des  gentilshommes,  et  deux 
par  des  ecclésiastiques,  et  que  les  juges  soient 
gagés.  Il  sera  facile  de  le  faire,  sans  nouvelles 
charges  pour  les  peuples ,  en  y  réunissant  de 
petits  bénéfices,  dont  fourmillent  les  provinces, 
sans  nulle  espèce  d'utilité,  comme  chapelles, 
prieurés,  biens  de  couvents  supprimés.  Tous  ces 
revenus  passent  le  plus  souvent  à  des  étrangers 
aux  provinces  :  cet  emploi  ne  serait  point  con- 
traire à  l'intention  des  fondateurs,  puisqu'il  serait 
destiné  à  rendre  la  justice  gratuite  au  peuple. 

Ces  biens  ecclésiastiques  seraient  réunis  au  tri- 
bunal de  la  province,  pour  être  régis  par  lui.  à 
l'effet  d'en  partager  les  revenus  entre  les  magis- 
trats, selon  le  règlement  qui  en  serait  fait;  et  il 
serait  distrait,  sur  la  masse  du  revenu,  une  portion 
pour  les  gages  des  juges  de  paix,  dont  il  va  être 
question  ci-après. 

Les  affaires  des  gens  de  la  campagne,  l'ordre 
des  paysans,  ne  peuvent  supporter  aucune  espéiîe 
de  frais  :  il  est  bien  malheureux  pour  cette  classe 
de  citoyens,  la  plus  nombreuse  et  la  plus  utile, 
qu'on  n'ait  jamais  songé  à  lui  rendre  seulement 
possible  la  justice  ;  qu^on  n'ait  jamais  calculé  la 
perte  de  temps  en  faveur  d'une  classe  qui  n'a  que 
ses  bras  et  son  travail  journalier  pour  se  nourrir 
et  vêtir,  ainsi  que  sa  famille. 

Tribunal  de  juges  de  paix.  Le  député  reqtiemi 
l'éreelion  d'un  tribunal  arbitral  dans  les  petites 
villes,  auxquelles  il  sera  formé  un  arrondisse- 
ment :  il  sera  composé  d'un  juge  de  paix,  choisi 
par  les  communes  dans  les  juges  des  environs, 
et  de  deux  arbitres  présentés  par  les  parties  î  ils 
jugeront  gratuitement  les  affaires  des  gens  de  la 
campagne,  depuis  200  livres  et  au-dessus,  excepté 
les  questions  d'Etat  et  droits  seigneuriaux.  Seront 
libres  les  parties  d'y  porter  leurs  contestations 
directement,  sans  avoir  été  en  première  instance 
à  la  justice  seigneuriale  :  on  y  décidera  sur  le  VU 
des  pièces,  dire  des  parties,  et  d'après  un  trans- 
port sur  les  lieux.  Le  juge  de  paix  préviendra  ses 
juges  sur  les  objets  désignés  ci-dessus. 

On  observe  encore  un  abus  dans  l'administnir 
tion  de  la  justice.  Le  mot  seul  de  justice  emporte 
avec  lui  l'égalité  de  l'obtenir  entre  tous  les  ci- 
«  toyens  ;  jusqu'à  ce  jour,  cette  égalité  n'a  pas  eu 
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lieu  entre  les  juges  des  parlements  et  les  aatres 
dtoyens.  Les  parlements,  en  jugeant  les  affoires 
dviies  de  leurs  membres,  ont  uue  supériorité  qui 
fait  redouter  à  tous  les  voisiusde  leurs  propriétés 
de  leur  contester  le  moindre  droit  et  la  moindre 

S  rétention.  On  demande  la  réforme  de  cet  abus, 
e  le  prévoir  dans  l'érection  des  nouveaux  tribu- 
naux, et  que  les.  juges  des  cours  souveraines  ne 
guissent  point  porter  leurs  affaires  civiles  au  tri- 
unal  dont  ils  sont  membres.  En  général  le  dé- 
puté demandera  la  suppression  de  tous  droits  de 
cùmmittimus^  lettres  de  garde  gardienne  et  autres 
privilèges  de  ce  genre. 

Lois  cr%minelle$.  La  noblesse  supplie  Sa  Majesté 
de  ne  plus  à  Tavenir  accorder  aucun  arrêt  de 
surséance,  sauf-conduit,  ou  autres  actes  d'autorité, 
qui  puissent  arrêter  le  cours  ordinaire  de  la  jus- 
tice. Elle  ne  réclame  pas  avec  moins  d'instance 
la  réforme  des  lois  criminelles  :  ces  lois  pronon- 
cent la  peine  de  mort  pour  des  délits  qui  n*ont 
aucune  proportion  avec  cette  peine  atroce  :  leur 
sévérité  tient  de  la  barbarie  ;  la  cruauté  dans  les 
lois  et  peines  ne  rendit  jamais  les  hommes 
meilleurs;  elle  les  habitue  a  bannir  la  pitié  de 
leur  cœur,  elle  les  rend  plus  méchants. 

L'affreuse  prétention  où  sont  les  cours  de  faire 
exécuter  les  condamnés  à  mort  aussitôt  après 
leurs  jugements  est  effi-ayante  pour  la  sûreté  des 
citoyens  :  il  est  de  la  justice  et  de  rhumanité 
de  leur  laisser  le  temps  de  pouvoir  obtenir  leur 

Îrrftce  du  Roi,  ou  de  démontrer  leur  innocence,  si 
es  juges  s'étaient  trompés,  ou  si  la  faiblesse  ou 
les  circonstances  avaient  plutôt  entraîné  un  mal- 
heureux dans  le  crime  que  la  perversité  de  son 
cœur. 

Le  député  demandera  que  la  peine  de  mort  ne 
soit  prononcée,  en  aucun  cas,  que  contre  celui 
qui  a  mis  à  mort  son  semblable;  que  la  confisca- 
tion des  biens  des  condamnés  n'ait  jamai:^  lieu 
que  jusqu'à  la  concurrence  des  frais  de  la  procé- 
dure et  la  restitution  des  vois,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  de  la  partie  civile,  s'il  y  a 
lieu. 

Que  l'édit  de  Henri  11,  concernant  les  déclara- 
tions à  faire  pour  les  filles  enceintes,  soit  abrogé: 
qu'elles  ne  soient  plus  condamnées  à  mort,  à 
moins  qu'il  ne  soit  démontré  qu'elles  ont,  de  des- 
sein prémédité,  détruit  leurs  enfants.  Que  les  hô- 
pitaux seront  tenus  d'avoir  des  salles  secrètes, 
destinées  à  recevoir  les  filles  enceintes,  avec  la 
liberté  d'y  rester  inconnues,  et  de  les  traiter  sans 
reproches.  Cette  manière  de  prévenir  le  crime 
évitera  jusqu'à  l'embarras  de  trouver  des  cou- 
pables. 

Que  la  déclaration  du  Roi,  datée  du  10  mai  1788, 
qui  suspend  l'exécution  des  arrêts  de  mort  d'un 
mois,  soit  exécutée  dans  toutes  ses  dispositions 
et  dans  tous  les  tribunaux,  en  attendant  que  la 
nouvelle  ordonnance  criminelle  qui  est  annoncée 
soit  faite. 

Le  député  demandera  que  la  noblesse  puisse 
exercer  toute  espèce  de  commerce  ou  traGc,  tant 
en  gros  qu'en  détail,  sans  déroger. 

Que  tout  militaire  ne  puisse  paraître  à  la  cour 
et  chez  les  ministres  du  Roi  qu'en  uniforme. 

Dans  les  temps  où  les  fondations  des  monas- 
tères ont  été  faites,  le  grand  nombre  des  religieux 
établissait  une  proportion  raisonnable  entre  la 
magnificence  et  l'étendue  des  dotations  et  les  be- 
soins des  individus  qui  devaient  être  entretenus 
sur  les  fonds  dont  ces  dotations  étaient  formées  : 
de  même  le  grand  nombre  de  sujets,  réunis  dans 
chaque  maison*  établissait  une  vie  vraiment  com- 
mune et  régulière. 


Du  fait  de  VEglise  et  des  biens  eedésiastiqties» 
AiJÛourd'hni  le  défaut  de  sujets,  en  rendant  les 
monastères  déserts  et  inhabités,  a  rompu  toute 
proportion  raisonnable  entre  les  dotations  des 
maisons  et  le  nombre  des  relifdeux  dont  elles 
sont  composées  :  on  en  trouverait  plusieurs  riches 
de  3  à  4,000  livres  par  chaque  tête  de  religieux. 

Le  même  défaut  de  sujets  a  rendu  la  vie  com- 
mune de  l'observation  de  la  règle  impossible  dans 
la  plupart  des  maisons. 

L'intention  des  fondateurs  n'a  pas  été  de  des^ 
tiner  leurs  dons  à  doter  des  maisons^  pour  y  re- 


r-v objets  dé  piété  et  U'uuiîté  pu- 
blique les  fonds  des  monastères  où  la  règle  ne 
peut  plus  être  observée. 

En  conséquence,  le  député  demandera  que  la 
conventualité  soit  fixée  a  quinze,  pour  les  mai- 
sons de  religieux,  et  à  neuf  pour  les  maisons  de 
moniales  ;  que  tous  les  sujets  composant  les  mai- 
sons qui  n'ont  que  cette  conventualité  soient 
transférés  dans  les  grandes  maisons,  où  elle  pourra 
être  complétée,  et  dans  lesquelles  ils  porteront 
une  pension  de  600  livres  pour  chaque  religieux, 
et  de  500  livres  pour  chaque  moniaile,  lesquelles 
pensions  seront  prises  et  prélevées  sur  les  biens 
des  maisons  abandonnées  ;  et  elles  cesseront  d'a- 
voir lieu  au  moment  du  décès  des  sujets  auxquels 
elles  seront  affectées  :  bien  entendu  que  ces  pen- 
sions ne  seront  accordées  que  dans  Je  cas  où  les 
revenus  des  maisons,  dans  lesquelles  les  conven- 
tualités  seront  complétées,  ne  présenteraient  un 
revenu  suffisant  pour  entretenir  le  nombre  de  su- 
jets dont  elles  seront  composées  :  bien  entendu 
encore  que  les  religieux  ou  moniales  desdites 
maisons  supprimées  seront  libres  de  demander 
d'être  relevés  de  leurs  vœux  de  clôture,  pour 
ensuite  aller  jouir  desdites  pensions  dans  Tinté- 
rieur  de  leur  famille. 

Le  surplus  des  revenus  des  maisons  supprimées 
sera  affecté  aux  objets  de  piété  et  de  bienudsanoe 
ci-après  indiqués. 

On  ne  peut  voir  sans  étonnement  la  acuité 
laissée  aux  citoyens  de  disposer  de  leur  liberté, 
avant  l'âge  où  celle  de  disposer  de  leurs  biens 
leur  est  accordée.  Le  député  demandera  que  Tàge 
pour  l'émission  des  vœux,  dans  quelque  ordre  ré- 
gulier que  ce  soit,  soit  fixé  à  trente  ans  pour  les 
hommes  et  à  vingt-huit  ans  pour  les  femmes, 
et  que  cette  émission  soit  précédée  de  cinq  années 
de  noviciat. 

Les  dîmes  ne  sont  autre  chose  qu'une  presta- 
tion pieuse  et  volontaire,  accordée  par  les  fidèles 
pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  nécessaires  au 
culte  divin. 

La  plus  forte  partie  des  dîmes  est  aujourd'hui 
perçue  par  des  curés  primitifs,  qui  ne  l'emploient 
aucunement  à  procurer  au  peuple  les  secours  spi- 
rituels; ils  sont  remplacés  par  des  vicaires  perpé- 
tuels, qui  seuls  exercentle  ministère  et  desservent 
les  paroisses  ;  tellement  qu'il  faut  que  les  proprié- 
taires qui  payent  déjà  la  dlme  subviennent  une 
seconde  fois  à  Tentrelien  de  leurs  pasteurs,  par 
des  rétributions  connues  sous  le  nom  de  casuel, 
et  à  une  partie  des  dépenses  qu'exigent  les  lieux 
et  bâtiments  sacrt^s  :  c'est  un  double  emploi  évi- 
dent, qu'il  est  nécessaire  de  faire  cesser  au  mo- 
ment où  les  propriétaires  font  les  plus  grands 
efforts  pour  supporter  la  dette  nationale. 

Le  député  demandera  donc  que  les  dispositions 
de  redit  de  1693,  qui  rejettent  sur  les  proprié- 
taires et  habitants  la  dépense  des  constructions  et 
réparations  des  nefs  et  cimetières  des  paroisses  et 
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le  logement  des  yicaires  perpétuels,  soient  révo- 
quées :  que  les  dtoies  ecclésiastiques  des  paroisses 
soient  spécialement  affectées  à  ces  objets,  telle- 
ment que  les  propriétaires  et  habitants  ne  puissent 
y  contribuer  qu'en  cas  de  dîmes  :  quoi  faisant,  il 
sera  juste  que  les  curés  primitifs,  ne  jouissant 
plus  de  la  dlme,  soient  déchargés  de  l'entretien 
des  chœurs  et  cancels,  qui  sera  pareillement  af- 
fecté sur  le  produit  des  dimes  de  la  paroisse. 

La  plupart  des  vicaires  perpétuels,  ou  curés 
desservant  les  paroisses,  loin  d'être  en  état  de 
soulager  les  pauvres,  dont  les  besoins  pressants 
excitent  infructueusement  leur  charité,  ont  à 
peine  eux-mêmes  de  quoi  s'entretenir  convena- 
blement, avec  la  décence  qu^exige  un  état  aussi 
respectable.  Il  est  contre  cette  même  décence  que 
ces  pasteurs  soient  dans  la  nécessité  de  suppléer 
à  Finsuffisance  de  leurs  revenus  en  percevant  des 
rétributions,  connues  sous  le  nom  de  casuel,  qui 
leur  répugnent  à  recevoir. 

Le  député  demandera  donc  que  le  traitement 
des  curés  desservant  les  paroisses  soit  com- 
plété à  1,000  livres,  pour  les  paroisses  de  cent 
communiants,  à  1,200  livres,  pour  celle  depuis 
cent  jusqu'à  deux  cents,  à  1 ,500  livres,  pour  celles 
depuis  deux  cents  jusgu'à  quatre  cents  commu- 
niants, et  ensuite  toujours  en  augmentant  de 
100  livres  pour  chaque  cent  communiants. 

Que  les  rétributions  connues  sous  le  nom  de 
casuel  soient  annulées. 

Que  le  supplément  de  traitement  à  accorder  aux 
curés,  selon  les  proportions  ci-dessus,  soit  affecté 
sur  le  produit  des  atmes  de  chaque  paroisse,  et 
en  cas  d'insuffisance,  sur  les  revenus  d'une  partie 
des  monastères  supprimés,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
desdus,  qui  seront  réservés  pour  cet  objet,  jusqu'à 
due  concurrence,  et  qui  seront  administrés  par 
une  chambre  établie  dans  chaque  diocèse,  com- 
posée d'anciens  curés. 

Qu'enfin,  s'il  arrive  que  la  dotation  de  quelques 
évéchés  se  trouve  tit)p  réduite  par  la  privation 
des  dimes,  il  y  soit  pourvu  par  l'union  de  quel- 
que bénéûce  ;  de  manière  que  les  sièges  soient 
toujours  convenablement  dotés. 

La  bienfaisance  et  la  piété  de  nos  rois  les  a 
portés  à  former  différents  établissements  qui  ont 
pour  objet  ou  le  culte  divin,  ou  le  soulagement  de 
l'humanité  ;  tels  sont  les  secours  fournis  pour  l'en- 
tretien des  enfants  trouvés,  pour  les  hôpitaux  mi- 
litaires, pour  les  hôpitaux  de  mendicité,  pour  les 
remèdes  que  le  gouvernement  fait  distribuer  dans 
les  généralités  et  dans  les  diocèses,  pour  l'entre- 
tien de  plusieurs  maisons  de  Nouvelles-Catholi- 
gues,  pour  l'entretien  des  pensions  des  ci-devant 
jésuites,  sur  le  produit  des  bénéfices  séquestrés 
pour  cet  objet. 

Pour  la  construction  de  différents  bâtiments 
censés  affectés  sur  les  loteries. 

Pour  l'exercice  du  service  divin  dans  les  cha- 
pelles et  abbayes,  dans  les  palais. 

Enfin,  pour  plusieurs  œuvres  pies  et  aumônes 
qui  s'exercent  dans  différents  départements. 

Tous  ces  objets  grèvent  le  trésor  royal  et  peu- 
vent sans  doute  être  convenablement  affectés  sur 
des  fonds  ecclésiastiques. 

Le  député  demandera  qu'il  y  soit  affecté  une 
portion  suffisante  des  revenus  de  monastères  dont 
on  a  demandé  ci-devant  la  supjpression. 

Dans  le  cahier  présenté  au  Roi  le  21  février  1615, 
il  a  été  demandé  «  que  les  abbayes  et  prieurés 
conventuels  ne  soient  dorénavant  tenus  en  com- 
mende  par  les  séculiers,  ainsi  accordés  en  titre 
aux  reugieux  profès  de  l'ordre.  »  Il  a  été  de» 
mandé  encore  f  que  le  tiers  du  revenu  desb  énéfices 


et  églises  soit,  par  chacun  an,  employé  aux  ré- 
parations d'icelles,  maisons  et  fermes  qui  en  dé- 
pendent; et  à  ce  faire  les  bénéficiers  contraints 
par  saisie  de  leur  temporel,  à  la  diligence  des 
procureurs  généraux.  » 

On  a  pu  considérer,  sans  doute,  en  faisant  ces 
demandes,  d'une  part,  que  la  commende  n'a  nul- 
lement rempli  l'objet  de  son  institution,  qui  était 
de  rétablir  l'ordre  et  l'observation  de  la  règle  dans 
les  monastères  ;  de  l'autre,  que  le  tiers  lot  n'ayant 
d'objet  que  de  subvenir  aux  charges  et  répara- 
tions des  bénéfices,  il  ne  pourrait  être  uni  aux 
abbatiales  ou  prieurales  qu'autant  que  les  titu- 
laires en  emploiraient  le  produit  réeUement  à  cet 
objet,  et  deviendraient  comptables  de  cet  emploi. 

Mais  la  noblesse  est  loin  de  faire  des  demandes 
qui  tendraient  à  atténuer  l'importance  des  grâces 

3 ni  sont  dans  la  main  du  Roi,  et  dont  une  juste 
ispensation  concourt  à  soutenir  l'éclat  du  trône 
et  la  prospérité  de  l'administration;  elle  sait  d'ail- 
leurs que  la  plus  forte  partie  de  ces  mêmes  grâces 
tournent  à  son  avantage  ;  elle  est  donc  intéressée 
à  leur  accroissement;  elle  croit  pouvoir  s'en 
occuper  au  moment  où  elle  fait  d'ailleurs  le  sa- 
crifice de  ses  privilèges  les  plus  précieux  : 
mais  cet  intérêt  particulier  ne  doit  pas  lui  faire 
perdre  de  vue  que  le  Roi  a  un  droit  essentiel  à 
exiger  que  les  biens  dépendants  des  bénéfices 
soient  entretenus,  pour  que  les  objets  de  ses  grâ- 
ces ne  soient  pas  détériorés;  que  la  nation  a  aussi 
un  intérêt  direct  à  ce'que  les  fonds  qui  dépendent 
des  bénéfices  ne  soient  pas  dégradés;  elle  doit 
convenir  que  les  mesures  prises  à  ce  sujet  sont 
loin  d'être  suivies,  puisqu'au  lieu  d'exiger  des 
titulaires  l'emploi  de  la  totalité  du  tiers  lot  en  ré- 
parations, on  se  borne  à  exiger  qu'elles  soient 
seulement  faites  ou  parachevées  sur  les  deniers 
des  successions  des  titulaires,  qui,  le  plus  souvent, 
ne  proviennent  que  des  revenus  des  bénéfices. 
Mais  ces  mesures,  quelque  modérées  qu'elles 
soient  dans  leur  objet,  sont  cependant,  par  les 
formes  qu'elles  entraînent,  souvent  très  à  charge 
aux  familles  des  bénéficiers.  Il  serait  à  désirer 
d'indiquer  un  procédé,  qui.  en  assurant  également, 
ou  même  mieux  encore,  rentretien  des  fonds  dé- 
pendants des  bénéfices,  pût  soustraire  les  familles 
aux  gènes  et  aux  frais  qu'entraînent  les  formes 
présentement  suivies. 

Le  député  demandera  donc  qu'arrivant  le  décès 
des  bénéficiers,  la  succession  soit  entièrement 
déchargée  des  réparations  du  bénéfice,  et  qu'il 
soit  aussitôt  procédé,  en  présence  du  procureur 
de  Sa  Majesté  au  baillage  dans  lequel  est  situé  le 
chef-lieu  du  bénéfice,  et  du  syndic  du  diocèse,  ou 
tout  autre  commissaire  ecclésiastique,  au  devis  et 
à  l'adjudication  de  toutes  les  réparations  et  frais 
faits  pour  y  parvenir  ;  lequel  devis  ne  compren- 
dra aucuns  bâtiments  inutiles  ou  de  pur  agré- 
ment, mais  seulement  ceux  destinés  au  service 
divin,  à  la  résidence  du  tribunal  dans  le  chef-lieu, 
et  à  l'exploitation  des  fonds  ou  exercice  de  la 
justice  et  des  droits  seigneuriaux,  et  qu'il  soit 
sursis  à  la  nomination  au  bénéfice,  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  crue  les  revenus  puissent 
acquitter  le  montant  de  l'adjudication. 

L'ordre  du  clergé,  ayant  intérêt  à  ce  que  ce  sur- 
sis dure  le  moins  longtemps  possible,  doit  dési- 
rer que  les  bénéfices  se  trouvent  le  moins  dégra- 
dés qu'on  pourrait  au  décès  du  titulaire,  et 
par  conséquent  qu'il  soit  pris  des  mesures  sages 
et  suffisantes  pour  que  les  titulaires  soient  obligés 
de  bien  entretenir  les  bénéfices  pendant  leur 
jouissance.  C'est  donc  au  clergé  dindiquer  ces 
mesures,  et  de  supplier  Sa  Majesté  de  sanctionner 
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de  BOQ  autorité  les  règlements  qu'il  proposera  à 
cet  effet,  et  dont  Texécution  lui  sera  confiée.  Le 
elergé  peut  même,  s'il  le  juge  à  propos,  éviter  le 
séquestra  des  bénéfices  pendant  te  temps  néces- 
saire pour  pourvoir  à  la  dépense  des  réparations, 
en  demandant  qu'il  soit  établi  sur  tous  les  titu- 
laires une  retenue  qu'on  pourrait  évaluer  au 
diidème  du  bénéfice;    laquelle  retenue  serait 

Îerçue  et  Versée  dans  une  caisse  établie  dans  char 
ue  diocèse,  sous  Tadministration  du  clergé,  et 
son  produit  employé  à  pourvoir  annuellement 
aux  réparations. 

Le  député  rappellera  les  demandes  portées  au 
cahier  du  21  février  16154  afin  «  que  les  fruits  des 
«r  prélatures.  abbayes  et  bénéfices  vacants  soient 
«  employés  à  la  nourriture  des  pauvres,  et  répa- 
«  rations  nécessaires  des  églises.  » 

11  demandera  que  les  fonds  destinés  à  secourir 
les  nouveaux  ccnverlis,  continuent  d'être  employés 
à  leur  objet,  atiendu  que  c'est  au  moment  où  les 
non  catholiques  viennent  d'obtenir  une  existence 
civile,  qu'il  est  plus  à  désirer  que  le  nombre  en 
diminue,  et  que  la  seule  vraie  religion  soit  plus 
dominante. 

Le  môme  cahier  du  21  février  1615  contient 
eette  demande  :  que  nul  ecclésiastique  ne  puisse 
ten  i  plus  d'un  bénéfice.  On  ne  croit  pas  devoir 

irop  insister  sur  cet  objet,  puisque  c'est  à  Sa  Ma- 
eaié  qu'il  appartient  de  déterminer  dans  sa  sa- 
lesse  la  disposition  de  ses  grâces.  La  noblesse  se 
Permet  seulement  de  marquer  son  vœu  pour 
m'elles  soient  réparties  de  manière  qu'un  plus 
^nd  nombre  d'individus  puisse  y  participer. 

L'ordre  de  la  noblesse,  en  remettant  ses  cahiers 
par  elle  arrêtés,  donne  à  son  député  tous  pou- 
Toirs  généraux  et  suffisants,  à  l'eifet  de  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut 
eoncerner  les  besoins  de  TStat,  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la 
prospérité  générale  du  royaume,  et  le  bien  de 
tous  et  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté,  pour  le 
bonheur  de  laquelle  chacun  des  membres  oc  Tor- 
dre de  la  noblesse  du  bailliage  de  Qien  forme  les 
rœux  les  plus  ardents  :  et  ont  signé,  Fait  et  ar- 
rêté les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Feideau  de  Brou,  président  et  grand 
bailli  d'épée  ;  de  Villers.  député  de  Rancourt; 
La  Barre;  de  uhasal  ;  Lenoir  ;  le  chevalier  du  Verne; 
Definance;  chevalier  Dufaurd;  de  Ghasseval;  de 
Palaiseau  ;  le  chevalier  de  la  Page. 

Notn.l\  s'était  élevé  quelques  difficultés  dans  rassem- 
blée de  Gien,  sur  l'admission  de  U»  de  Villers  ;  mais  il 
?tonva  que  son  père  lai  avait  acquis  ce  droit  par  sa 
harge  de  secrétnire  du  Hol  du  petit  conéee,  dans  rener- 
eic«  d«  laquelle  il  était  mort^  et  qu'ayant  des  droiu  au 
•oneours  pour  la  nomination  des  députés  aux  Etats 
fénéravii  il  aviit  voloniairemtnt  fait  le  saeriftce  de  la 
plaoe  do  subdéléfoé  de  l'intendance  d'Orléans  qu'il  oe- 
£upsil  depuis  longtemps  d'une  roaDière  distinguée;  son 
frère,  receveur  du  grenier  isel,  son  neveu,  receveur  des 
tailles,  et  son  beau-frère  ont  eu  la  satisfaction  de  voir 
confirmer  leurs  vœux.  M.  de  Ciiasal,  conseiller  an  grand 
eonsftil,  a  bi<*n  voulu  Joindre  sas  vastenlumières  Arelles 
de  M.  de  Villen  poar  la  rédaction  des  eahiers;  cette 
élection  fait  d'autant  plus  honneur  à  M.  de  Villers  qu'il 
M  eu  la  majorité  sor  un  gentilhomine  respectable  par 
Ms  actions  éclatantes  4  la  guerre, 


CAHIER 

Des  plaintes^  doléances  et  remontrances  du  fiers- 
état  du  bailliage  de  Gien  au  Roi  et  aux  Etats 
généraux  (1). 

Plaise  à  Sa  Majesté  et  aux  Etats  généraux  oiv 
donner  Texécution  des  articles  ci^aprés  : 

CONSTITUTION. 

PREMIERE  DIVISION. 

Etats  généraux. 

Art.  l*^  Les  délibérations  se  prendront  en 
commun,  et  les  suffrages  seront  comptés  par 
tête,  non  par  ordre,  par  provinces  ni  par  bail- 
liages. 

Art.  2.  Chaque  bureau  sera  composé  d'un  nom- 
bre de  représentants  du  tiers-état  égal  &  celui  des 
deux  autres  ordres  réunis. 

Art.  3.  Les  Btats  généraux  seront  convoqués 

Ïiériodiquement  de  trois  en  trois  ans.  et  à  cet  effet 
es  subsides  et  droits  ne  seront  accordés  que  pour 
ce  terme. 

Art.  4.  Us  continueront  d'être  convoqués  par 
bailliage. 

Art.  u.  Les  députés  ne  pourront  élire  ni  être 
élus  que  dans  leurs  ordres  respectifs. 

Art.  6.  Dans  Tintervalle  de  la  tenue  des  Etats 
généraux,  il  ne  pourra  y  avoir  aucune  commis- 
sion intermédiaire,  et  les  cours  souveraines,  sous 
aucun  prétexte,  ne  pourront  prétendre  le  droit  de 
représenter  les  Etats  généraux. 

Art.  7.  Auxdits  Etats  généraux,  seuls,  appar- 
tieudra  le  droit  d'accorder  les  subsides,  consentir 
les  emprunts,  déférer  la  régence  et  donner  la 
sanction  à  toute  CwSpéce  de  lois. 

Art.  8.  Chaque  ordre  réglera  et  payera  la  dé- 
pense de  ses  députés  aux  Etals  généraux  et  pro- 
vinciaux. 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Art.  l"'.  La  liberté  individuelle  du  citoyen  sera 
respectée,  en  sorte  qu'aucun  ne  pourra  en  être 
privé,  non  plus  que  de  sa  propriété,  par  lettres 
de  cachet  ni  ordre  ministériel,  dont  seront  res- 
ponsables ceux  qui  les  auront  délivrés  et  solli- 
cités. 

Art.  2.  Tous  héritages  pria  pour  Futilité  publique 
seront  évalués  et  payés  aux  propriétaires  avant 
de  pouvoir  s'en  emparer. 

Art.  3.  La  liberté  de  la  presse  sera  accordée  sous 
les  moditications  jugées  nécessaires  par  les  Etats 
généraux. 

TROISIÈME  DIVISION. 
Etats  provinciaux. 

Art.  l^'.  Il  sera  établi  dans  cliaque  province,  et 
particulièrement  pour  celle  d'Orléans,  des  Etats 

grovinciaux  dont  les  députés  seront  élus  par 
ailliage  comme  pour  les  Etats  ^énôraax. 
Art.  2.  Auxdits  Etats  provinciaux  les.  députés 
du  tiers-état  seront  en  nombre  égal  à  celui  des 
deux  autres  ordres  réunis  et  pris  chacun  dans 
leur  ordre  respectif. 

Art.  3.  Us  seront  présidés  par  un  membra  élai 
la  pluralité  absolue  des  suffrages  pris  alternati- 
vement dans  chacun  des  trois  ordres. 
Art.  4.  Les  députés  aux  Etats  provinciaux  ae 


{il  Nous  publions  ce  cahier  d'après  ua  maaasent  àet 
Arehivêê  iê  V Empiré, 
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pourront  être  réélus  qu'après  un  iutervalle  de 
trois  ans. 

Art.  5.  U  y  aura  toujours  deux  secrétaires  dont 
Tun  sera  constamment  du  tiers^état. 

Art.  6.  Les  fonctions  desdits  Etats  provinciaux 
consisteront  dans  la  répartition  et  perception  des 
impositions  de  toute  nature  et  autres  otijets  de 
Tadministration  qui  leur  seront  conriés  par  le 
Roi  et  les  Etats  généraux. 

Art.  7.  En  conséguence,  les  intendants  et  tribu- 
naux chargés  desdits  objets  d'administration  sup- 
primés. 

Art.  8.  Lesdits  Etats  ou  leurs  commissions  in- 
termédiaires et  procureurs -syndics  rendront 
compte,  et  pareil  compte  sera  demandé  aux  ad- 
ministrations proyinciales  actuellement  subsis* 
tantes. 

Art.  9.  Tous  les  officiers  municipaux  créés 
dans  les  villes,  supprimés;  la  liberté  de  s'en 
choisir,  rendue  aux  citoyens  ;  plus  de  création  à 
Favenir  en  titre  d'office  et  les  mêmes  règles  ob- 
servées pour  les  bourgs  et  communautés  des 
campagnes. 

Art.  10.  Il  sera  établi  des  règles  pour  la  repré- 
sentation des  communes,  et  tous  les  officiers 
municipaux  rendront  leurs  comptes  en  la  forme 
qui  sera  arrêtée, 

QUATRIÈME  DIVISION. 
Du  clergé  et  de  l'état  ecclésiastique. 

Art.  l"'.  La  révocation  du  Concordat  entre 
François  I«r  et  le  pape  Léon  X,  ainsi  que  le  réta- 
blissement de  la  Pragmatique-Sanction,  seront 
sollicités. 

Art.  2.  Conformément  à  l'article  2  de  l'ordon- 
nance des  Etats  tenus  à  Orléans,  il  ne  sera  payé 
à  l'avenir  aucun  droit  d'annate  pour  les  provi- 
sions des  archevêques,  évêques,  abbés  et  autres 
bénéficiers  ;  défenses  seront  faites  de  transporter 
hors  du  royaume  or  ni  argent,  sous  prétexte  d'an- 
nate ou  autrement,  sous  la  peine  portée  par  ladite 
ordonnance,  et  chaque  archevêque  ou  évèque  ac- 
cordera gratuitement  dans  son  diocèse  toute 
espèce  de  dispense. 

Art.  3.  Les  bénéfices  simples,  les  abbayes,  les 
monastères,  tant  d'hommes  que  de  femmes,  dans 
lesquels  il  n'y  a  pas  d in: religieux  ou  religieuses; 
les  chapitres  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  ne 
sont  composés  au  moins  de  trois  cent  feux,  non 
compris  les  feux  de  campagne,  et  tous  autres 
religieux  qui  n'auront  qu'une  existence  inutile 
et  purement  conteaiplative,  seront  supprimés, 
leurs  biens  vendus,  et  le  prix  en  provenant  em- 
ployé d'abord  h  l'acquittement  des  dettes  de 
chaque  corps  aux  communautés  supprimées  et  le 
surplus  à  1  acquittement  de  celles  de  l'Etat. 

Art.  4.  Tous  les  ordres  mendiants  tant  d'hommes 
que  de  femmes  seront  supprimés. 

Art.  5.  Les  supérieurs  majeurs  et  autres  des 
ordres  religieux  seront  tenus  de  donner  le  dé- 
nombrement de  leurs  individus,  de  leurs  maisons 
et  biens,  afin  qu'on  puisse  juger  du  nombre  des 
maisons  à  réformer. 

Art.  6. 11  sera  défendu  à  tous  ordres  et  commu- 
nautés d'entretenir  aucune  relation  avec  un  su- 
périeur étranger,  et  tous  seront  soumis  à  l'ordi- 
naire. 

Art»  7.  Les  vœux  de  religion  ne  pourront  être 
faits  avant  Tâge  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  8.  Le  revenu  des  curés  sera  augmenté  dans 
les  paroisses  où  il  sera  nécessaire  de  le  faire,  sans 
que  Taugmentation  ()ui8se  se  prendre  sur  les 
habitants  et  propriétaires. 


Art.  9.  Les  curés  seront  chargés  de  se  fournir 
de  logements  à  leurs  frais  dags  les  paroisses  où 
il  n'y  a  pas  de  presbytères,  et  à  plus  forte  raison 
d'entretenir  ceux  qui  existent.  ' 

Art.  10.  Les  seigneurs  décimateurs  seront  tenus 
d'entretenir  à  leurs  frais  les  clochers  des  paroisses, 
quand  môme  ils  seraient  placés  sur  les  nefs  des 
églises. 

Art.  11.  Les  églises  des  paroisses  Beront  re- 
construites et  même  entretenues  aux  dépens  des 
biens  ecclésiastiques  et  non  des  économats  dont 
la  suppression  est  si  nécessaire. 

Art.  12.  Il  sera  pourvu  au  moyen  de  contraindre 
les  évêques  à  résidence  et  d  faire  les  visites  de 
leurs  diocèses  aux  termes  des  lîglements  et  d 
leurs  frais. 

Art  13.  Tous  titres  d'évéchés  qui  seraient  in- 
suffisants par  rapport  aux  fonctions  et  aux  re- 
venus seront  supprimés,  et  ceux  dont  les  diocèses 
seraient  trop  étendus  et  les  revenus  trop  considé- 
rables, restreints  et  diminués. 

Art.  14.  Les  cures  appartenantes  aux  ordres 
religieux  seront  rendues  à  l'ordinaire,  et  tous 
religieux  admis  à  se  faire  séculariser, 

m 

C1NQU1&M6  nmsioN. 

De  la  noblesse. 

Art.  l''^  U  sera  demandé  que  la  noblesse  w 
puisse  être  acquise  à  prix  d^argent  et  qu'elle  soit 
seulement  la  récompense  des  services  rendu«  î 
la  patrie. 

Art.  2.  Les  anoblis  à  prix  d'argent  ne  pour- 
ront, jusqu'à  la  troisième  race  inclusivement, 
prendre  même  la  qualité  d'écuyer, 

SIXIli¥E  DIVISION. 
Du  militaire. 

Art.  l'^  La  suppression  de  l'ordonnanco^  qui 
interdit  d'une  manière  humiliante  pour  le  tiers* 
état  l'entrée  en  qualité  d'officier  dans  le  servie» 
militaire,  sera  vivement  sollicitée,  paroe  que  cette 
interdiction  anéantit  le  patriotisme. 

Art.  2. 11  sera  rendu  un  règlement  qui  fixera  le 
train  et  la  dépense  des  miTlbUres  en  temps  de 
guerre. 

Art.  3«  U  ne  sera  plus  fait  de  levéee  de  milices 
aux  soldats  provinciaux. 

Art.  4.  En  cas  de  guerre  où  il  y  aurait  nécf^s- 
sité  d'augmenter  le  nombre  des  troupes,  il  ne 
sera  pas  f^it  de  levée  parmi  les  laboureurs  et 
manouvriers  des  campagnes,  leurs  enfants  et  do- 
mestiques, afin  de  favoriser  Tagriculture  ;  mais 
tous  les  domestiques  des  particuliers  sans  distinc- 
tion d'ordre  y  seront  assujettis. 

Art.  5.  Pour  que  ce  service  ne  soit  plus  une 
charge  du  tiers,  il  sera  compensé  par  une 
contribution  que  supporteront  les  personnes  des 
trois  ordres  qui  en  seront  ei^emptes. 

Art.  6*  On  supprimerq  l'ordonnance  ou  résultat 
du  conseil  qui  a  assujetti  les  mariniers  de  Loire 
au  classement  de  la  marine ,  cet  établissement 
étant  préjudiciable  au  commerce  de  cette  rivière 
et  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Art.  7.  La  paye  des  gens  de  guerre  sera  aug- 
mentée. 

Art.  8.  Il  sera  répandu  dans  les  provinces  de$ 
troupes  pour  être  employées  aux  travaux  publics. 

Art.  9.  Les  places  de  gouverneurs,  commandsLUts, 
lieutenants  du  Roi,  et  autres  de  celte  espècei  99* 
ront  supprimées  comme  inutiles  et  onéreuses,  et 
les  seuls  gouverneurs  des  places  frontières  seront 
conservés  sans  commandants  ni  autres  officiers. 
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Art.  10.  Les  maréchaussées  seront  augmentées 
et  distribuées  dans  les  campagnes. 

SEPTIÈME  DIVISION. 
Tiers-état, 

Art.  l***.  Il  ne  sera  désormais  assujetti  à  aucunes 
charges,  contributions  ni  services  de  corps,  qui 
puissent  retracer  le  moindre  vestige  de  servitude 
personnelle. 

Art.  2.  Les  contributions  pour  les  chemins  et 
tous  ouvrages  jsublics  seront  également  supportés 
par  tous  les  sujets  du  Roi  sans  distinction  d'ordres. 

Art.  3.  Le  droit  de  franc-fîef  sera  anéanti,  parce 
que  le  tiers-état  contribue  actuellement  à  la  solde 
et  entretien  des  troupes. 

HUITIÈME  DIVISION. 
De  Vadministration  de  la  justice. 

Art.  l*^  On  supprimera  les  chambres  des 
comptes,  cour  des  aides,  cour  et  juridiction  des 
monnaies,  requête  du  palais  et  de  Tautel,  eaux 
et  forêts,  bureaux  de  finances,  élections,  greniers 
à  sel,  traites  foraines,  tous  autres  tribunaux  d'at- 
tributions et  d'exception,  ainsi  que  toute  commis- 
sion, et  il  ne  pourra  en  être  établi  à  l'avenir. 

Art.  2.  Les  seuls  princes  et  pairs  auront  droit  de 
committimus  ;  tous  privilèges  de  cette  nature,  voies 
d^évocation  et  d'attribution,  même  le  privilège  de 
bourgeois  de  Paris,  seront  supprimés.  Nulle  per- 
sonne ne  pourra  plus  être  traduite  ailleurs  que 
devant  le  juge  de  son  domicile,  mais  il  ne  sera 
rien  innové  aux  juridictions  consulaires. 

Art.  3.  La  vénalité  des  offîces  n'aura  plus  lieu; 
la  justice  sera  rendue  gratuitement,  et  le  Roi 
nommera  aux  offices  de  judicature  sur  les  pré- 
sentations des  cours  et  compagnies. 

Art.  4.  La  police  des  cours  souveraines  con- 
sistera à  faire  des  règlements  généraux  pour  leur 
ressort  ;  les  règlements  pour  la  police  générale 
des  ressorts  des  bailliages  appartiendront  aux 
juges  desdits  bailliages,  et  la  pjoiice  particulière 
des  lieux  sera  rendue  aux  municipalités. 

Art.  5.  On  n'accordera  plus  aucun  brevet,  pri- 
vilège ni  permission  aux  empiriques,  opérateurs, 
gens  promenant  animaux  et  autres  objets  de  cu- 
riosité; on  établira  des  règles  pour  les  marchands 
forains. 

Art.  6.  Les  bailliages  seront  arrondis  et  multi- 
pliés de  sorte  que  les  justiciables  n'en  soient 
éloignés  de  plus  de  cinq  à  six  lieues.  Tous  seront 
érigés  aux  présidiaux,  avec  le  droit  de  juger  jus- 
que 400  livres,  en  dernier  ressort;  les  jugements 
seront  motivés. 

Art.  7.  Toutes  autres  justices  royales  où  il  ne 
peut  y  avoir  un  nombre  suffisant  irofticiers  gra- 
dués supprimées. 

Art.  8.  Les  Juges  des  seigneurs  seront  tous  gra- 
dués; tousofnciers  de  justices  seigneuriales,  sans 
distinction,  seront  résidents  et  inamovibles. 

ArL  9.  Il  n'y  aura  jamais  plus  d'un  degré  de 
juridiction  seigneuriale.  Ces  juridictions  ne  pour- 
ront jamais  connaître  des  contestations  sur  les 
impôts. 

Art.  10.  Les  seigneurs  devant  leurs  juges  ne 
pourront  traduire  qui  que  ce  soit,  même  pour  les 
droits  et  revenus  de  leurs  terres. 

Art.  11.  Les  seigneurs  n'auront  aucun  droit  de 
revendiquer  les  causes  portées  devant  les  juges 
rovaux. 

Art.  12.  On  travaillera  incessamment  à  la  ré- 
forme de  toutes  lois  et  ordonnances  civiles  et  cri- 
minelles. 


Art.  13.  Dans  les  parlements  il  n'y  aura  aucuns 
appointements  gui  n'aient  été  prononcés  à  Tau- 
dience  sans  plaidoirie  contradictoire,  et  toutes  les 
causes  d'audiences  seront  partagées  entre  les  dif- 
férentes chambres  qui  pourraient  être  conservées. 

Art.  14.  On  travaillera  à  la  réunion  des  cou- 
tumes autant  qu'on  pourra  le  faire  sans  blesser 
les  mœurs  et  les  droits  des  différentes  provinces. 

Art.  15.  Aucun  pays  ne  pourra  être  régi  par 
deux  coutumes;  en  conséquence,  on  réformera 
l'usage  introduit  dans  le  bailliage  de  Goncressault 
de  suivre  pour  les  rotures  les  coutumes  de  Berry, 
où  ce  bailliage  est  situé,  laquelle  accorde  aux 
seigneurs  des  profits  en  collatérale  et  un  droit 
de  retrait  censuel  aux  mutations  par  ventes,  et 
pour  les  fiefs,  la  coutume  de  Lorris,  qui  accorde 
des  quints  et  requints  inconnus  dans  la  coutume 
de  Berry.  qui  n*accorde  qu'un  rachat. 

Art.  16.  En  procédant  à  la  réforme  du  Gode 
civil,  on  ordonnera  que  toutes  affaires  suscepti- 
bles d'une  instruction  étendue  seront  jugées  sur 
simples  mémoires  écrits  sur  papier  libre. 

Art.  17.  Les  frais  qui  seront  faits  et  coûts  des 
sentences  qui  seront  rendues  en  matière  consu- 
laire dans  les  juridictions  ordinaires  ne  pourront 
être  plus  considérables  que  dans  les  juridictions 
consulaires,  ni  assujettis  à  de  plus  grands  droits. 

Art.  18.  Il  sera  fait  tous  règlements  et  tarifs 
pour  les  droits  et  salaires  de  grefGers,  notaires, 
procureurs,  huissiers  et  autres  officiers  inférieurs 
de  la  justice  dont  le  nombre  sera  réduit. 

Art.  19.  Les  receveurs  des  consignations,  com- 
missaires aux  saisies  réelles  et  huissiers-priseurs 
supprimés.  Les  sommes  sujettes  à  consignation 
déposées  sans  frais  aux  greffes. 

Art.  20.  La  faculté  du  jeu  de  fief  par  baux  à 
cens  ou  autres  conventions,  même  avec  deniers 
d'entrée,  égaux  h  la  valeur  totale  de  l'héritage, 
sera  rétablie. 

Art.  21.  Les  commissaires  au  Ghâtelet  de  Paris 
ne  pourront  se  transporter  hors  de  leur  juridic- 
tion, même  par  suite  ae  leur  apposition  de  scellés, 
elles  notaires  aux  différents  cnàteletsdu royaume, 
ne  pourront  recevoir  des  aoCes  hors  de  leur  res- 
sort. 

Art.  22.  Les  prétendus  droits  de  juridiction  et 
privilèges  de  bazoche  seront  supprimés. 

Art.  23.  Il  sera  établi  dans  chaque  bailliage  un 
dépôt  de  minutes  de  tous  les  notaires  et  greffiers 
du  ressort,  et  tout  droit  de  tabellionnage  seront 
supprimés. 

Art.  24.  il  sera  fourni  par  les  curés  une  copie 
collationnée  de  leurs  registres  de  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures  antérieurs  à  1736 ,  laquelle 
sera  remise  audit  dépôt  pour  prévenir  les  pertes 
ou  altérations  desdits  registres. 

Art.  25.  Aucunes  ordonnances  ne  pourront  être 
rendues  par  les  juges  des  seigneurs  ou  autre- 
ment, pour  faire  mettre  des  landons  aux  chiens, 
et  faire  désarmer  les  gens  de  la  campagne. 

Art.  26.  Les  gardes-chasse  ne  porteront  jamais 
d'armes  à  feu,  et  leurs  procés-verbaux  ne  feront 
foi  s'ils  ne  sont  signés  ae  deux  d'entre  eux  qui 
auront  nrèté  serment. 

Art.  27.  Dans  le  cas  où  des  domestiques  de  sei- 
gneurs auraient  tiré  sur  des  particuliers  trouvés 
a  la  chasse,  ou  commis  d'autres  violences  de  cette 
espèce,  ils  seront  sévèrement  punis;  les  seigneurs 
responsables  des  dommages  et  intérêts  envers  la 
partie,  et  obligé  de  payer  les  frais  faits  pour  toute 
espèce  de  procédures. 

Art.  28.  Les  tribunaux  des  maréchaussées  sup- 
primés et  leurs  fonctionsattribuéesaux présidiaux. 

Art.  29.  Les  commandants  des  brigaaes  des  ma- 
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réchaussées  tenus  d'obéir  à  toutes  réquisitions 
des  procureurs  du  Roi  et  autres  officiers,  même 
aux  syndics  des  municipaiités,sans  pouvoir  exiger 
de  rétributions. 

Art.  30.  Âpres  l'interrogatoire  et  l'information, 
l'accusé  pourra  se  choisir  un  conseil  ;  la  procé- 
dure ne  sera  plus  secrète ,  toute  question  sera 
abolie  et  Ton  abrogera  Tusage  de  mettre  les  pré- 
venus de  crime  au  secret. 

Art.  31. 11  ne  sera  plus  j[)rononcé  de  peine  de 
mort  que  contre  les  homicides,  incendiaires  et 
empoisonneurs. 

Art.  32.  Pour  détruire  le  préjugé  qui  fait  rejail- 
lir sur  les  parents  du  supplicié  le  déshonneur  de 
la  peine,  il  sera  défendu  à  tous  corps  ecclésiasti- 
ques, civils  et  militaires,  de  donner  aucune  exclu- 
sion pour  ce  sujet. 

Art.  33.  Les  peines  seront  réglées  par  rapport 
à  la  nature  des  crimes,  sans  distinction  d'ordres 
ni  de  personnes. 

Art.  34.  Bn  matière  criminelle,  le  privilège  de 
l'instruction  conjointe  pour  les  ecclésiastiques  sera 
aboli. 

NEUVIÈME  DIVISION. 

Des  droits  seigneuriaux. 

Art.  l**-.  Il  sera  permis  à  toutes  personnes  de 
rembourser  les  rentes  foncières  en  grains,  argent, 
poules  et  autres  denrées  seigneuriales,  dîmes, 
terrâmes,  corvées,tailles  et  autres  droits,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  dus  aux  seigneurs 
tant  ecclésiastiques  que  laïques  et  aux  corps  et 
communautés,  suivant  le  capital  qui  ne  se  trouvera 
pas  porté  au  contrat,  suivant  les  évaluations  qui 
en  seront  faites  et  au  denier  vingt-cinq;  enfin  la 
faculté  de  faire  ces  remboursements  ne  recevra 
aucune  exception;  et  elle  sera  continuelle  et  illi- 
mitée. 

Art.  2.  Lesdits  droits  de  tcrrages  n'auront  pas 
lieu  sur  les  terres  nouvellement  défrichées,  quoi- 
que situées  dans  des  mesures  qui  y  seraient  su- 
jettes. 

Art.  3.  Tout  cens  excédant  5  sous  pour  masure 
sera  réduit  à  ladite  somme,  le  surplus  rembour- 
sable, et  la  solidité  des  cens  et  rentes  dont  le 
titre  primordial  ne  sera  justifié  demeurera  sup- 
primée. 

Art.  4.  Les  droits  généraux  des  terres  contre  les 
communautés  d'habitants  et  universalités  des  cen- 
sitaires, comme  banalités,  ménages,  péages, 
poids  publics  exclusifs, vente  exclusivede  viandes, 
vins,  denrées  et  autres  servitudes  réelles  ou  pe^ 
sonnelles,  seront  supprimées  ;  les  colombiers  et 
volières  qui  sont  sur  aes  censives  et  fiefs  volants 
qui  n'ont  pas  même  cent  arpents  de  terrain  se- 
ront également  supprimés;  mais  les  propriétaires 
des  colombiers  et  volières  qui  ont  une  propriété 
suffisante  seront  obligés  d^en  tenir  les  pigeons 
renfermés  pendant  le  temps  de  toute  espèce  de 
semailles,  et  dans  ledit  temps  permis  de  tirer 
dessus. 

Art.  5.  Toutes  les  mesures  des  seigneurs  seront 
réduites  sur  celledes  plus  prochains  marchés,  dont 
la  mercuriale  sert  à  fixer  le  prix  des  rentes  en 
grains  qui  leur  sont  dues  à  cause  de  leur  sei- 
gneurie, dans  le  cas  où  les  rentes  n'auraient  pas 
été  acquittées  en  nature. 

Art.  6.  Les  rentes  en  grains  seront  mesurées 
par  les  débiteurs,  non  par  les  créanciers  ou  leurs 
gens  d'affaires. 

Art.  7.  Les  remboursements  desdits  droits  sei- 
gneuriaux faits  au  Roi  dans  les  terres  du  domaine 
serviront  à  l'extinction  des  dettes  de  l'Etat  ;  ceux 


f  aux  bénéfîciers  à  celle  des  dettes  du  clergé,  ceux 
aux  corps  et  communautés  au  pavement  de  leurs 
dettes  particulières,  et  le  surplus  pfacé  sur  les  Etats 
généraux  ou  provinciaux. 

Art.  8.  Les  seigneurs  ne  pourront  faire  recon- 
naître les  cens  et  rentes  imprescriptibles  qu'à 
leurs  dépens  à  l'égard  des  surcens  et  rentes  pres- 
criptibles ;  ils  seront  reconnus  tous  les  quarante 
ans,  de  laquelle  reconnaissance  les  censitaires  ne 
devront  que  le  droit  du  notaire,  sans  égard  pour  le 
nombre  des  articles  y  compris;  pourquoi  les 
droits  des  commissaires  à  terrier  supprimés. 

DIXIÈME  DIVISION. 

Du  commerce  et  de  Vagriculture. 

Art.  i^'.  On  ne  pourra  faire  aucun  traité  de 
commerce  avec  l'étranger  sans  l'avis  et  consen- 
tement des  villes  de  commerce  dont  le  ministère 
sera  tenu  de  justifier  aux  prochains  Etats  géné- 
raux. 

Art.  2.  Les  poids  et  mesures  seront  uniformes 
pour  tout  le  royaume;  la  mesure  de  toutes  les  ter- 
rains sera  aussi  uniforme  tant  pour  le  nom  que 
pour  l'étendue. 

Art.  3.  Toutes  mesures  pour  la  vente  des  grains 
dans  les  marchés  seront  ferrées,  auront  une  barre 
et  un  pivot  au  milieu  de  leur  circonférence  et  se- 
ront râpées  net  ;  chacune  desdites  mesures  aura 
en  profondeur'  la  moitié  de  son  diamètre  et  les 
bords  trois  lignes  d'épaisseur. 

Art.  4.  On  opérera  la  suppression  de  tous  pri- 
vilèges exclusifs  pour  le  commerce,  toutes  ju- 
randes et  maîtrises  pour  les  eaux  et  forêts. 

Art.  5.  Les  ordonnances  concernant  les  banque- 
routes seront  renouvelées  et  mises  en  vigueur,  il 
ne  sera  accordé  aucune  lettre  de  cession,  de  répit 
ou  sauf-conduit  à  ceux  qui  seront  en  faillite  et 
dont  la  bonne  foi  ne  sera  justifiée. 

Art.  6.  On  délivrera  l'agriculture  des  entraves 
du  privilège  exclusif  de  la  garde  des  étalons,  et 
Ton  supprimera  cette  partie  du  service  des  haras. 

Art.  7.  Pour  assurer  la  fidélité  du  service  des 
meuniers  et  la  fixation  des  droits  de  mouture ,  il 
sera  établi  des  règles  invariables. 

Art.  8.  On  prescrira  aussi  des  règles  particu- 
lières pour  les  chemins  vicinaux  dans  les  cam- 
gagnes,  eu  donnant  aux  municipalités  les  moyens 
e  pourvoir  à  leur  réparation  et  entretien. 

ONZIÈME  DIVISION. 

De  la  finance. 

Art.  l^'.  Il  sera  remis  aux  Etats  généraux  un 
état  de  toutes  les  dettes,  tant  rentes  perpétuelles 
que  viagèrcs,ain8ique  des  autres  charges  annuelles 
de  l'Etat,  afin  de  pouvoir  réduire  ou  supprimer 
celles  qui  en  seront  susceptibles,  et  de  propor- 
tionner les  impôts  aux  besoins  de  l'Etat. 

Art.  2.  La  dépense  pour  chaque  département 
sera  fixée,  même  celle  des  maisons  du  Roi  et  de 
la  famille  royale,  les  ministres  responsables  et 
tenus  d'en  rendre  compte  aux  Etats  généraux. 

Art.  3.  Toutes  les  impositions  personnelles  qui 
ne  seront  pas  communes  aux  trois  ordres,  sup- 
primées. 

Art.  4.  Lesdites  impositions  seront  remplacées 
par  un  impôt  unique  sous  le  nom  de  capitation, 
supporté  par  tes  sujets  de  tous  les  ordres. 

Art.  5.  Le  mode  de  cet  impôt  sera  déterminé 
par  les  Etats  généraux,  qui  en  feront  la  réparti- 
tion entre  les  provinces  en  raison  de  leurs  ri- 
chesses respectives. 

Art.  6.  La  portion  de  chaque  province  sera  dis- 
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tribuée  dans  la  même  proportion  entre  les  bail** 
liages,  etcelle  des  bailliages  entre  les  municipalités 
qui  en  feront  la  répartition  individuelle. 

Art.  7.  Dans  la  répartition  de  cette  imposition, 
les  individus  de  la  capitale  contribueront  propor- 
tionnellement et  pour  unesommeplusconsidérable, 
que  les  capitales  de  provinces  et  villes  maritimes 
qui  peuvent  être  comprises  dans  le  même  ordre; 
le  troisième  ordre  de  villes  y  contribuera  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  sera  supportée 
par  le  guatriôqie,  et  ainsi  de  suite  ;  enfin  les  habi- 
tants aes  campagnes  y  contribueront  pour  la 
moindre  somme,  afin  de  favoriser ragriculture. 

Art.  8.  Tout  sei|;neur  ou  propriétaire,  quoiqu'il 
n'ait  pas  de  domicile  dans  une  communauté,  y 
sera  imposé  pour  raison  de  ce  qu'il  occupera  ou 
exploitera  par  lui-même,  soit  par  les  gens  d'af- 
faires ou  régisseurs,  en  proportion  de  la  valeur  des 
objets. 

Art.  9.  Les  propriétaires  et  principaux  fermiers 
ou  principaux  locataires  seront  responsables  et 
obligés  de  payer  après  l'expiration  de  chaque 
terme  les  impositions  qui  seront  données  à  leurs 
fermiers,  laboureurs  partiaires,  sous-fermiers  et 
sous-locataires,  sans  que  les  préposés  aux  reoou- 
Trements  soient  obligés  de  faire  aucune  espèce 
de  frais  aux  fermiers,  locataires,  sous^fermiers  et 
sons-locataires. 

Art.  10.  L'imposition  qui  sera  répartie  sur  cha- 
que objet  d'exploitation  ne  pourra  éftre  augmentée, 
quoiqu'il  y  ait  un  principal  fermier  ou  principal 
locataire  et  un  sous-fermier,  un  laboureur  par- 
tiaire  et  un  sous-locataire,  mais  alors  Fimposition 
assise  sur  cet  objet  affermé  ou  sous^^affermé  sera 
divisé  entre  eux. 

Art.  11.  Les  aides  et  droits  y  joints,  gabelles,  ta- 
bacs, douanes  de  l'intérieur  du  royaume,  péages 
parterre  et  par  eau  seront  supprimés  ;  dans  le  cas 
où  la  suppression  de  ces  droits  ne  serait  pas  or* 
donnée,  ils  seront  réglés  et  faimplifiés  de  manière 
que  les  provinces  puissent  en  faire  la  régie  et  en 
accepter  l'abonnement;  alors  le  franc*salé  et  toutes 
exemptions  desdits  droits,  supprimés;  en  admet- 
tant lesdites  suppressions,  les  fermiers  généraux 
tenus  de  donner  du  tabac  de  meilleure  qualité  que 
celui  envoyé  depuis  quelque  temps,  dont  l'usage 
est  reconnu  dangereux. 

Art.  12.  Les  vingtièmes  seront  également  sup* 
primés  et  remplacés  par  un  impôt  territorial  en 
nature  sur  tous  les  fruits  naturels,  industriels  et 
civils. 

Art.  13.  Les  débiteurs  de  rentes  foncières, 
même  seigneuriales,  en  argent,  grains  et  autres 
denrées,  seront  autorisés  à  retenir  les  impôts  sur 
les  arrérages. 

Art.  14.  Cet  impôt  territorial  en  nature  sera 
affermé  dans  chaque  paroisse  et  par  paroisse  ;  le 
taux  en  sera  fixé  pour  chaque  espèce  de  fruits, 
en  avant  égard  aux  frais  de  culture  et  semences 

Sour  ceux  qui  en  seront  susceptibles,  et  à  Tégard 
es  dîmes  et  champarts  qu'on  aura  laissé  subsuter 
sur  le  pied  des  fruits  qui  a'occasioonent  ni  cul* 
ture  ni  semences. 

Art.  15.  Le  même  fermier  ne  pourra  l'être  que 
pour  deux  ou  trois  paroisses. 

Art.  16.  Le  montant  des  impositions  person-» 
nelles  et  du  prix  des  fermes  sera  remis  pnr  les 
municipalités  et  les  fermiers  directement  au  tré* 
sor  royal,  sous  la  retenue  des  frais  d'administra* 
tion  de  l'intérieur  des  provinces  et  districts. 

Art.  17.  Tous  fermiers,  régisseurs  généraux, 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  hoances, 
directeurs  et  préposés  des  vingtième»  et  fermes 
MfOHt  mxfiftiméÊ, 


Art.  18.  Les  droits  de  marque  d'or  et  d'argent 
et  tous  droits  sur  les  matières  premières,  lers, 
cuirs  et  autres  de  cette  nature,  seront  supprimés, 
et  en  cas  de  difficultés  sur  leur  suppression, 
réglés  par  abonnement  que  payeront  les  artistes 
qui  emploient  lesdites  matières. 

Art.  19.  On  supprimera  pareillement  tous 
droits  de  visite  et  jurandes  auxquels  les  orfèvres 
sont  assujettis;  mais  ils  seront  toujours  soumis 
de  fait  à  l'essai. 

Art.  20.  Les  domaines  de  la  couronne  et  les 
maisons  royales  qui  ne  seront  pins  aux  plaisirs 
de  Sa  Majesté  seront  vendus  à  perpétuité,  pour 
le  prix  en  provenant  être  employé  aux  dettes  de 
l'Etat. 

Art.  21 .  Les  droits  de  contrôle  et  insinuation 
au  tarif  seront  simplifiés  et  réduits. 

Art.  22.  Les  droits  réservés  à  ceux  du  greffe 
seront  supprimés  ou  au  moins  réduits  à  2  sous 
pour  livre,  comme  ils  l'étaient  avant  1770. 

Art.  23.  Il  ne  sera  fait  aucune  recherche  pour 
toute  espèce  de  droits  sur  les  actes,  sur  les  con- 
trats qui  auront  été  présentés  au  contrôle  et 
pour  lequels  aura  été  fait  une  perception  quel- 
conque. 

Art.  24.  Le  droit  d'échange,  rétabli  depuis  peu, 
sera  supprimé. 

Art.  25.  Le  centième  denier  des  successions 
collatérales  et  baux  excédant  neuf  ans  sera 
également  supprimé  ;  en  cas  que  celte  suppres* 
sion  n'ait  pas  heu,  la  déclaration  sur  laquelle  se 
percevra  ledit  centième  denier  des  successions 
collatérales  ne  pourra  être  critiquée  autrement 
que  par  une  estimation  convenue  avec  la  partie, 
sans  avoir  égard  à  aucune  autre  espèce  de  preuve. 

Art.  26.  On  dégagera  l'administration  des  postes 
et  messageries  de  toute  espèce  de  fiscalité  ;  on 
supprimera  particulièrement  tous  droits  de  ner* 
missions  et  d'établissement  de  droit  exclusif  de 
voitures  connues  sous  le  nom  de  patacbes  pour 
les  journaliers  et  gens  du  peuple. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Pour  la  ville  de  Gien. 

Art.  l*"".  Une  arche  du  pont,  qui  menace  ruine, 
sera  incessamment  reconstruite  en  pierre,  attendu 
la  nécessité  absolue  de  ce  pont  pour  la  commu** 
nication  de  la  province  de  Berry  et  autres  méri- 
dionales avec  Paris,  le  pont  provisoire  en  boia 
au-dessus  de  cette  arche  q^ui  a  déjà  été  construit 
deux  fois  à  gros  frais  exigeant  encore  une  re- 
construction prochaine. 

Art.  2.  Les  caves  qui  sont  dans  les  piliers  de 
ce  pont  seront  remplies  en  maçonnerie,  dans  la 
crainte  qu'à  une  débâcle  ou  par  tout  autre  acci- 
dent, les  pierres  qui  servent  de  parement  à  ces 
piliers  ne  soient  emportées  et  que  les  glaces  et 
l'eau  entrant  dans  ces  caves  ne  fassent  écrouler 
le  pont. 

Art.  3.  La  communication  de  la  route  du  Berry 
à  Paris  pour  cette  ville  sera  incessamment  finie, 
n'ayant  plus  environ  qu'une  deoû-lieu  de  cbe- 
mip  pour  la  perfectionner. 

Art.  4.  H  sera  incessamment  construit  un  quai 
sur  la  Loire,  le  long  de  la  ville,  pour  sa  conserva- 
tion, la  facilité  du  commerce  et  Tabordage  des 
bateaux  tel  qu'il  a  été  arrêté  au  conseil  il  y  a 
plusieurs  années. 

Art.  5.  La  suspension  des  contraintes  par  corps, 
accordée  par  arrêt  du  conseil  du  15  février  IbSo 
à  tous  les  commerçants  du  royaume  qui  viennent 
à  la  foire  de  celle  ville  appelée  les  Cours,  durant 
leur  voyage,  «éjQur  et  retour»  lem  ren^uvel^. 
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Art.  6.  La  foire  de  Qien,  dite  les  Cours,  une  des 
plus  anciennes  du  royaume,  sera  fixée  au  lundi 
et  jours  suivants  d'après  les  Cendres  pour  éviter 
sa  concurrence  avec  les  cours  de  Troyes,  dont 
rétablissement  est  nouveau  et  préjudiciable  à 
ceux  de  ladite  ville. 

Art.  7.  Le  chantier  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  au-dessous  des  ponts,  sera  revêtu  en  pierres 

Ïiour  éviter  que  les  terres  avec  les  habitations  qui 
'a voisinent  ne   soient  emportées  et  que  cette 
rivière  ne  change  de  lit, 

Art.  8.  Le  bailliage  sera  érigé  en  présidial  ;  il 
lui  sera  formé  un  arrondissement,  et  pour  les  cas 
ui  ne  sont  pas  présidiaux,  ce  bailliage  continuera 
6  ressortir  au  parlement. 
Art.  9.  Les  lettres  qui  viennent  d'Orléans  à  Gien 
et  autres  villes  et  bourgs  du  bailliage,  ainsi  que 
celles  qui  vont  de  cette  ville  à  Orléans,  ne  passe* 
ront  plus  par  Paris,  aGn  de  rendre  la  correspon- 
dance plus  active  et  plus  facile. 
Art.  10.  Le  tarif  de  la  taxe  des  lettres  sera 

Ïiublic,  et  toute  personne  qui  aura  reçu  une 
ettre  surtaxée  pourra  se  pourvoir  devant  les 
luges  du  lieu  pour  obtenir  la  répartition,  contre 
le  directeur  des  postes  aux  lettres,  du  montant 
de  la  surtaxe. 

Art.  11.  Il  sera  construit  un  palais  décent  pour 
rendre  la  justice,  une  chapelle  avec  des  prisons 
solides  et  assez  étendues  pour  que  les  hommes 
soient  désormais  séparés  des  femmes  et  les  dé- 
biteurs des  criminels,  au  lieu  d'être  mêlés  et  con- 
fondus, comme  ils  le  sont  actuellement. 

Art.  12. 11  sera  établi  un  second  notaire  pour 
cette  ville. 

Art.  13.  En  attendant  la  suppression  des  gabel- 
les, il  sera  provisoirement  rendu  justice  à  la 
ville  de  Gien  en  réduisant  le  prix  du  sel  au  taux 
qu'il  doit  être  vendu,  le  taux  actuel  étant  fixé  à 
une  somme  plus  considérable  qu'il  ne  Test  à  la 
Charité,  dix-sept  lieues  au-dessus  de  cette  ville, 
par  erreur  de  position. 

Art.  14.  11  parait  juste  qu'on  supprime  un  droit 
de  40  sous  par  poinçon  de  vin  établi  pour  le  ru^ 
chat  des  charges  municipales  de  cette  ville  créées 
en  1733,  supprimées  en  1766,  recréées  en  1771  et 
ûouvellement  rachetées. 

Art.  15.  L'alignement  de  la  grande  rue  qui 
traverse  la  ville  sera  réformé  ;  au  lieu  de  24  pieds 
de  largeur  qu'on  doit  lui  donner  par  cet  aligne- 
ment, il  sera  réformé  à  20  pieds,  attendu  que 
ladite  ville  étant  par  sa.  position  resserrée  entre 
une  montagne  et  la  Loire,  les  maisons  qui  n'ont 
pas  de  profondeur  deviendraient  pour  la  plu- 
part inhabitables  par  un  reculemeut  considéra- 
ble ;  d'ailleurs  le  quai  sur  la  Loire  étant  arrêté 
au  conseil,  la  route  d'Orléans  en  Bourgogne  et 
Lyon  passera  sur  ce  quai  ;  alors  la  grande  rue 
n'^aura  pas  besoin  d'une  si  grande  largeur. 

Art.  16.  Le  couvent  des  Pères  Minimes,  qui 
depuis  longtemps  n'est  occupé  que  par  deux 
religieux,  supprimé,  et  ses  bâtiments,  biens, 
revenus,  accordés  à  la  ville  pour  l'établissement 
d'un  collège. 

CHAPITRE  II. 

Pour  la  ville  d'OuiMuer/sur-Trézée. 

Art.  1*'.  En  cas  de  suppression  des  aides  et 
des  droits  y  joints,  permis  aux  habitants  de  per- 
cevoir une  somme  de  400  livres  pour  tenir  lieu 
à  celte  ville  de  sa  portion  dans  les  droits  d'octrois, 
laquelle  somme  ils  répartiront  sur  eux  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable. 

Art.    2.    Conformément    à    l'édit   du    mois 


d'avril  1667,  rendu  en  faveur  de  toutes  les  com- 
munautés du  royaume,  permis  à  celle  d'Ouzouer, 
aux  conditions  portées  audit  édit,  de  rentrer, 
sans  aucune  formalité  de  justice,  dans  les  fonds, 
prés,  pâturages,  communes  et  fossés  de  ville  qui 
oni  pu  avoir  été  vendus,  engagésou  usurpés. 

Art.  3.  Les  quatre  foires  qui  avaient  ancien- 
nement lieu  en  ladite  ville  seront  rétablies  aux 
jours  qu'elles  se  tenaient,  ainsi  que  le  marché 
de  chaque  semaine. 

Art.  4.  Ladite  ville  demande  que  le  bailliaffe 
de  Gien  soit  érigé  en  présidial,  attendu  qu'elle 
n'en  est  éloignée  que  de  trois  lieues  et  de  près  de 
vingt,  au  contraire,  de  celui  d'Orléans,  où  elle  va 
présentement  pour  les  cas  présidiaux. 

Art.  5.  Par  suite  des  ajrondissements,  qui  doi- 
vent être  vivement  sollicités  pour  la  fixation  de 
l'étendue  des  juridictions,  il  sera  établi  un  no- 
taire en  titre  d'office  par  ladite  ville  particulière- 
ment. 

Art.  6.  Il  lui  sera  aussi  accordé  plusieurs  ca- 
valiers de  maréchaussée  !pour  mamtenir  le  bon 
ordre. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  la  suppression  des  dîmes 
n'aurait  pas  lieu,  il  ne  pourra  être  perçu  par  au* 
cun  décimateur  ni  curé  autres  dîmes  que  celles 
actuellement  établies,  et  les  terres  et  vignes  qui 
n'y  sont  pas  assujetties  ne  pourront  l'être  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

CHAPITRE  Ul. 

Pour  la  paroisse  d$  Poilly, 

Art.  !•'.  En  cas  que  l'extinction  des  privilèges 
ne  soit  pas  admise,  les  habitants  demandent  que 
celui  des  maîtres  de  poste  soit  détruit  comme 
singulièrement  onéreux  à  cette  paroisse,  où  trois 
maîtres  de  poste  jouissent  à  titre  de  ferme  de  plu- 
sieurs objets  considérablesvsans  compter  ceuxdont 
ils  jouissent,  au  même  titre,  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  et  autres  endroits. 

Art.  2.  Les  différents  cantons  de  cette  paroisse 
ressortissant  à  Orléans  et  au  bailliage  de  Goncres^ 
sault  seront  réunis  à  celui  de  Gien,  à  cause  de  la 
proximité  et  attendu  que  le  chef-lieu  de  cette 
paroisse  en  dépend. 

Fait  et  arrêté  en  Thôtel  de  ville  de  Gien,  en  ras- 
semblée des  députés  de  Tordre  du  tiers,  dans  toutes 
les  villes  et  communautés  de  ce  bailliage,  le  20 
mars  1789.  Signé  Carré  de  Poutant,  Pauttre, 
Ouérin,  Dumarchais,  Pilliard,  Vannier,  Devade, Le 
Comte,  Colette,  Vallet,  Le  Bègue,  Moreau,  Souesme, 
Loiseau,  Nibelle,  Bertrand,  Vincent,  Vallo,  Bou- 
chard, Michau,  Boura,  Trouvain,  Gonel,  Jarlct,  et 
Brilliard  de  la  Motte,  et  Guérin,  greffier. 

Collationné  à  l'original  déposé  au  greffe  du 
bailliage  royal  de  Gien  et  ceriiliô  conforme.  Signé 
Guérin. 

Nous,  Joseph-Augustin-Marie  de  Mootmcrey, 
conseiller  du  Roi,  juge  et  magistrat  au  bailliage 
royal  de  Gien-sur-Loire,  faisant,  en  l'absence  de 
MM.  les  lieutenants  général  et  particulier  au- 
dit siège,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra  que 
maître  Guérin,  qui  a  collationné  le  cahier  ci- 
dessus,  et  des  autres  parts,  est  greffier  du  bailliage 
royal  de  Gien,  et  que  sa  signature  apposée  en  fin 
est  véritable.  Fait  à  Gien-sur-Loire,  en  notre  hô- 
tel, ce  22  avril  1789.  Signé  Marie  de  Montmerey. 
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PROCÉS-VERBAL 

De  noui'eaiix  pouvoirs  donne»  por  le  tien-état  du 
bailliage  de  Gien  à  Imrt  députés  aux  Etats  géné- 

L'an  1789,  le  35  mars,  heure  de  qaaire  api-ès 
midi,  nous,  Charles- Elen ri  Feydeau  de  Brou,  sei- 
eneur  des  marquisat  de  Dampierre  et  comte  de 
Gieu,  chevalier,  conseiller  d'Etat,  directeur  géné- 
ral (les  Économats,  bailli  pour  Sa  Ma^estë  des 
ville,  bailliage  et  comté  de  liien-sur- Loire,  nous 
étani  rendu  en  Thôlel  commun  de  la  ville  de 
Gien,  noua  y  avons  Ironvé  MM.  les  députés  de 
l'ordre  du  tiers-état  du  bailliage,  rassemblés  en 
conséquence  des  avertissements  à  eux  donnés 
à  cet  effet  :  MM.  Brilliard  de  la  Motte,  Carré  de 
PouUnt.VannieretThomasdeGérissay,  députés  de 
la  ville  de  Gien  ;  Michel  Gentil,  Jean  Descbamp, 
Etienne  Vincent  et  Etienne  Picard,  députés  de 
la  ville  d'Ouzouer;  Louis-Barnabe  Collelle,  Victor 
Abraham  Pillard  et  Thomas  Le  Bè^ue,  députés  de 
la  ville  de  Briare  et  représentant  Kdme-Moreau; 
Jean-Guillaume  Devada  et  François  Chaperon, 
députés  d'Arabloy  ;  Louis  Harry  et  Pierre  Le  Chapt, 
députés  d'AsdoD  :  Jean  Adam,  Brilliard  et  Benja- 
min Genêt,  députés  de  la  Bussière;  Simon- Pierre. 
Benoist  et  André  Mlcbau.  députés  de  Mevoy. 
Blicnne  Souesme  et  Jean  Bouchard,  députés  de 
Bois  Morand;  Augustin,  Loiseau  et  Eloi  IJoura, 
députés  de  Breteau-,  Pierre  -  Claude  Paullre  et 
Deuis-fJicolas  Lecomle,  députés  de  Dampierre; 
Claude-Ravmond  Vallet  et  Charles  Sarlet,  dépu- 
tés de  Saitit-Ezove  ;  Pierre  Gerin  du  Marchais  et 
René-Claude  Renard,  députés  d'Ecriguelle ;  Jean 
Bazin,  Paut  libelle  et  Jean  BcrtniniT  députés  de 
Poilly. 

Et  ayant  fait  faire  lecture  des  pouvoirs  donnés 
par  lesdits  sieurs  a  leurs  députés  aux  Etats  géné- 
raus  par  k-ur  délibération  du  20  de  ce  mois, 
Qous  leur  avons  rappelé  que  les  restrictions  ap- 
portées à  leursdits  pouvoirs  mettant  les  sieurs 
Bazin,  Pierre  Sanson  et  Thomas  de  Geris^ay , 
leur  suppléant,  dansl'irapossibililé  d'adhérer  aux 
détihératioas  oui  seraient  arrêtées  dans  l'ordre  du 
liera-état  ans  Etals  généraux  dans  le  cas  où  elles 
se  trouveraient  contraires  à  certains  articles  de 
leurs  cahiers,  nous  n'aurions  pas  cru  pouvoirpro- 
céder  à  la  réception  du  serment  de  leurs  députés 
JQsqu'ù  ce  que  lesdits  pouvoirs  n'eussent  été  par 
eux  revus  et  rectiTiés;  et  leur  ayant  proposé  de 
remettre  cet  objet  en  délibération,  il  a  été  dans  le 
cours  des  opinions  proposé  difTérentes  rédactions 
nouvelles  desdits  pouvoirs,  et  d'après  l'unanimité 


des  suffrages, lesdits  sieurs  députés  composant  l'or- 
dre du  liers-éla!  du  bailliage,  interprétant  les  pré- 
cédents pouvoirs  par  eux  donnés  à  la  séuncedu 
20  de  ce  mois,  à  leurs  députés  aux  Etats  généraux, 
et  y  ajoutant  autant  que  de  besoin,  leuronl  donné 
pouvoirs  généraux  et  Buffisants  à  l'effet  de  se 
rendre  à  l'assemblée  des  Etats  généraux  pour  y 
proposer,  aviser,  remontrer  et  consentir  tout  ce 
qui  neut  contribuer  nubien  de  l'Etat  et  concerner 
ses  besoins,  la  réforme  des  abus,  l'établissement 
d'un  ordre  tixe  et  durable  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  la  prospérité  générale  du 
royaume  et  le  bien  de  tous  et  chacun  des  sujets 
de  Sa  Majesté,  ainsi  qu'il  est  porté  aux  lettres  de 
convocation  et  règlement  de  Sa  Majesté  en  date 
du  27  janvier  1789,  déclarant  qu'ils  leur  recom- 
mandeut  expressément  tous  leurs  efforts  pour  que 
préalablement  k  l'octroi  des  subsides  le  cahier, 
arrêté  en  la  présente  assemblée,  à  la  séance  du  20 
mars,  soit  accordi^,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne: t°la  forme  de  délibérer;  2"  la  liberté  indi- 
viduelle des  citoyens  de  chaque  ordre;  3°  la  sûreté 
des  propriétés  des  sujets  du  Roi;  4"  le  retour  pé- 
riodique des  Etats  généraux,  sans  le  consememeni 
desquels  aucune  loi  générale  ne  peut  avoir  sanc- 
tion; 5°  la  fixation  de  la  dette  nationale,  de  toutes 
les  dépenses  du  gouvernement  dans  chaque  partie 
deradministrationetlaréparlilion  proportionnelle 
de  tous  impôts  sans  distinction  d'ordre  et  de  per- 
sonne, lesquels  pouvoirs  ci-dessus  n'auront  effet 
au  delà  du  terme  d'un  an  à  compter  de  l'ouver- 
ture des  Etats  généraux,  déclarant  néanmoins, 
tant  sur  ce  point  que  sur  tous  ceux  mentionnés 
auxdils  pouvoirs  ci-dessus,  qu'ils  s'en  rapportent 
aux  décisions  qui  seront  portées  à  la  pluralité 
des  suffrages  de  l'ordre  du  tiers-état  en  l'assem- 
blée des  Etals  généraux,  laquelle  pluralité  ils 
donnent  expre-ssëment  pouvoirs  à  leurs  députés 
de  suivre  sur  tous  les  points,  ce  dont  nous  avons 
dressé  le  pi'ésent  procès-  verbal  que  nous  avons 
signé  avec  H.  le  lieutenant  général,  président 
du  tiers  état,  et  tous  les  membres  dudit  ordre 
qui  savent  signer,  et  ce  fait  avons  rois  l'assem- 
blée pour  la  prestation  de  serment  desdils  sieurs 
députés  dudit  ordre  auxEtats  générauxa  demain 
jeudi,  en  l'église  paroissiale  de  Saint-Louis  de 
cette  ville,  heure  de  dix  du  matin. 

La  minute  e.st  signée  Colelle  Bazin,  Le  Comu-, 
Thomas  de  Gerissay,  Devade.GuiTÎn  du  Marchais, 
Vannier,  Pantire,Beiioisl, Vallet, Brilliard,  Pillard, 
Houchanl,  Vincent,  Geqtil,  Pilliard,  Renard,  Ni- 
belle,  Bertaud. Souesme,  Deschamps, Genêt,  Boura, 
Billard  de  la  Motte,  Feydeau  de  Brou  et  Guéri) 
grenier. 


GUYENNE  (QUATRE-VALLÉES-SOUS). 

Nota,  Le  tiers-état  du  pays  des  Quatre- Yallées-soas-Gayenne  nomma  on  député  aux  Etats  généraux.  Le  clergé  et 
la  noblesse  participèrent  à  Télectioa  des  députés  de  la  sénéchaussée  d'Auch.  —  Voy.  le  règlement  du  Roi  du 
2  mai  1789,  Archivée  Parlementairei,  tome  ù^^  page  650. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  du  tiers-état  du  pays  des 
quatre  vallées  d^Aure ,  Magnonae ,  Nestes  et 
Barousse^  arrêté  à  la  Barthe,  le  28  mai  1789  (1). 

Les  députés  du  tiers-ordre  du  pays  des  quatre 
vallées  d'Aure,  Magaoaac,  Nestes  et  Barousse, 
assemblés  à  la  Barthe,  en  vertu  du  règlement 
fait  par  leur  auguste  maître,  le  2  du  présent 
mois,  pour  la  nomination  d*un  député  à  rassem- 
blée nationnale  qui  se  tient  à  Versailles,  sup- 
plient Sa  Majesté  de  recevoir  Thommage  de  leur 
reconnaissance  pour  avoir  écouté,  dans  sa  justice, 
les  représentations  qu'ils  lui  avaient  adressées 
pour  cet  objet.  Us  osent  encore  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  déclarer  la  forme  de  convocation  établie 
par  le  règlement,  le  modèle  perpétuel  des  convo- 
cations des  Quatre-Vallées  aux  Etats  généraux 
2ui  se  tiendront  dans  la  suite,  en  rendant  leur 
éputatioo  complète. 

Pour  répondre  au  vœu  de  la  bonté  paternelle 
du  Roi  qui  demande  d'être  éclairé  sur  les  griefs, 
abus  et  objets  des  plaintes  de  la  part  de  ses  su- 
jets, la  présente  assemblée  va  mettre  sous  les 
yeux  de  Sa  Majesté  et  de  nosseigneurs  des  Etals 
généraux,  les  articles  de  doléances  et  remon- 
trances qui  suivent  : 

Art.  l".  Avant  de  passer  à  aucune  délibération 
concernant  la  régénération  du  royaume,  il  sera 
fait  une  loi  qui  supprime  à  jamais  toutes  lettres 
closes,  tous  ordres  arbitraires,  et  qui  déclare  sa* 
crée  et  inviolable  la  personne  de  tout  citoyen 
assez  courageux  pour  dire  nos  maux,  en  indiquer 
la  source  et  le  remède. 

Art.  2.  Assurer  le  retour  périodique  des  Etats 
généraux  pour  tous  les  cinq  ans,  et  que  la  forme 
de  leur  convocation  soit  déterminée  d'une  ma- 
nière précise  par  la  nation  elle-même. 

Art.  3.  Maintenir  la  constitution  de  l'Etat  par 
la  distinction  des  trois  ordres. 

Art.  4.  Prendre  connaissance  du  déOcit  des 
finances,  et  aviser  au  moyen  le  plus  propre  d'en 
remplir  le  vide. 

Art.  5.  La  liberté  de  la  presse,  sauf  aux  auteurs 
à  souscrire  leurs  ouvrages,  et  à  répondre,  en 
leur  propre  et  privé  nom,  de  ce  qu'ils  pourraient 
contenir  de  contraire  à  la  religion,  au  gouverne- 
ment, aux  mœurs  et  à  rhonnêteté  publique. 

Art.  6.  Qu'il  soit  statué,  par  une  loi,  qu'à  la  na- 
tion seule  appartient  de  droit  de  consentir  les 
impôts,  d'en  Gxer  la  durée,  de  les  proroger  ou  de 
les  abolir. 

Art.  7.  Les  parlements  seraient  déclarés  des 
corps  inhérents  à  la  nation,  établis  par  elle  à  la 
gard^et  à  l'exécution  des  lois  qu'elle-même  aura 
faites,  sans  pouvoir  enregistrer  les  édits  por- 
tant création  d'impôts  quelle  n'aura  pascon- 

(i)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  vn  manuscrit  des 
Archivée  de  VEmpire. 


sentis ,  et  autorisés  par  elle  à  poursuiyre,  sui- 
vant la  rigueur  des  lois,  ceux  qui  voudraient  en 
asseoir  de  nouveaux,  ou  continuer  la  levée  de 
ceux  qu'elle  aurait  abolis. 

Art.  8.  H  sera  établi  deux  impôts,  l'un  person- 
nel, sans  exception  des  personnes,  et  l'autre  réel, 
sans  distinction  des  fonds  privilégiés. 

Art.  9.  Abolir  la  maxime  :  nulle  terre  sans  sei" 
gneur^  et  lui  substituer  celle  :  nul  seigneur  sans 
titre. 

Art.  10.  Que  les  ministres,  gouverneurs  des 
provinces,  et  autres  dépositaires  de  l'autorité 
royale,  soient  déclarés  responsables  envers  la  na- 
tion des  malversations  dans  les  finances,  abus  de 
pouvoir,  prévarications,  atteintes  portées  aux  lois 
sanctionnées  par  les  Etats  généi^ux;  et  qu'en 
conséquence,  ils  soient  poursuivis  et  jugés  sui- 
vant les  lois  du  royaume,  sans  qu'aucune  autorité 
puisse  les  soustraire  à  leur  animad version. 

Art.  11.  Que  tous  les  grades  dans  les  armées, 
tous  les  emplois  dans  la  magistrature,  l'Eglise  et 
les  finances ,  soient  déclarés  Clément  acces- 
sibles au  mérite,  sans  distinction  d'ordre,  de 
rang  ni  de  personne. 

Art.  12.  Abolition  des  gabelles,  et  reculement 
de  tout  bureau  aux  frontières. 

Art.  13.  Prohibition  du  tabac  en  poudre,  à  cause 
des  mixtions  dangereuses  dont  il  est  susceptible. 
Art.  14.  Simplifier  les  procédures  on  matière 
civile,  et  faire  un  nouveau  Gode  criminel. 

Art.  15.  Fixer,  par  un  tarif  général,  le  droitdes 
officiers  de  justice,  greffiers,  procureurs,  et  sa- 
laire des  huissiers  exécuteurs  de  leurs  ordres. 

Art.  16.  Qu'il  sera  fait  une  loi  gui  permette  de 
prêter  de  Targent  à  terme,  en  stipulant  l'intérêt 
au  denier  vingt,  ainsi  qu  il  est  d'usage  dans  le 
pays  d^  Béarn,  limitrophe  des  Quatre-Vallées. 

Art.  17.  Qu'il  sera  promu  une  autre  loi  par  la- 
quelle il  sera  défendu  de  n'accorder  des  provi- 
sions qu'à  des  avocats  en  parlement,  ou  à  des 
praticiens  de  dix  ans ,  lesquels  notaires  seront 
aussi  apostoliques. 

Art.  18.  Que  les  curés  et  vicaires  soient  auto- 
risés à  déposer  aux  greffes  des  justices  royales  les 
Elus  voisines  de  leurs  paroisses  les  registres  de 
aptêmes ,  sépultures  et  mariages ,  afin  que  le 
SudUc  puisse  y  recourir  plus  aisément  et  à  moins 
e  frais,  en  interdisant  aux  juges  et  greffiers  au* 
cun  droit  pour  la  remise. 

Art.  19.  Faire  révoquer  expressément  l'arrêt  du 
14  août  1744,  pour  que  l'ancienne  constitution 
des  Etats  soit  rétablie. 

Art.  20.  Rétablir  les  communautés  des  Quatre- 
Vallées  dans  l'usase  et  droit  de  ne  rendre  compte 
de  leur  gestion  qu  à  la  communauté  en  corps  ;  de 
déterminer  toutes  les  dépenses  utiles  et*  né- 
cessaires ;  de  lever  et  imposer  toutes  les  sommes 
qu'il  faudra  pour  fournir  auxdites  dépenses; 
comme  aussi  d'intenter  et  défendre  à  toute  action 
sans  qu'il  soit  besoin  de  réclamer  l'autorisation 
d'aucun  tribunal,  que  de  la  commission  qui  sera 
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à  ces  fiQS  établie  par  dos  Etats,  sans  aucune  es- 
pèce de  frais. 

Art.  21.  Que  chaque  communauté  d^habitants 
soit  autorisée  à  perfectionner  et  à  entretenir  la 
tâche  des  routes  qui  lui  sera  assignée,  sous  Tin- 
spection  des  syodics  et  des  officiers  municipaux; 
laquelle  iSiche  ne  pourra  être  changée  ;  comme 
aussi  il  ne  pourra  être  ouvert  de  nouvelles  routes 
sans  le  consentement  exprès  du  pays. 

Art.  22.  Permettre  aux  communautés  des  villes 
et  villages  d'acquérir  des  immeubles  sans  lettres 
patentes,  formalités  de  justice,  ni  être  assujetties 
au  payement  du  droit  d'amortissement. 

Art.  23.  Rétablir  les  communautés  des  Quatre- 
Vallées,  qui  en  ont  été  dépouillées,  dana  le  droit 
de  créer  et  élire  leurs  officiers  municipaux. 

Art.  24.  Comme  la  dévastation  de  nos  bois  date 
de  Tépoque  à  laquelle  la  maîtrise  s'immisça  dans 
leur  admioistration,  supprimer  ce  tribunal  pour 
le  moins  inutile,  et  tous  autres  tribunaux  d'excep- 
tion, et  attribuer  la  coonaissance  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  ces  objets  aux  iuges  des  lieux. 

Art.  25.  Qu'en  ramenant  la  forme  du  contrôle  à 
l'objet  de  son  établissement,  le  droit  en  soit  fixé 

gar  un  taux  précis,  clair,  déterminé ,  et  invaria- 
ie,  quelles  que  soient  la  qualité  des  parties,  la  na- 
ture du  contrat,  ses  clauses,  et  le  prix  des  objets, 
avec  attribution  des  contestations  aux  juges 
royaux. 

Art.  26.  Demander  que  tous  les  registres  du 
contrôle  ,  insinuations  et  autres  quelconques , 
tenus  pour  le  compte  du  Roi  et  du  public,  seront 
communiqués  à  tous  requérants,  sans  frais  et  sans 
aucune  formalité. 

Art.  27.  Faire  fixer  la  dtme  des  gros  fruits  à  la 
cote  douce,  et  faire  abolir  tant  la  dtme  du  foin 
que  celle  des  carnalages,  et  autres  dîmes  inso- 
lites. 

Art.  28.  Permettre  au  seigneur  de  se  jouer  de 
son  fief,  ou  de  ne  conserver  qu'un  fief  en  Tair, 
conformément  à  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Toulouse. 

Art.  29.  Abolition  de  tous  droits  domaniaux, 
et  réclamer,  conformément  à  l'arrêté  des  Etats, 
la  restitution  des  droits  de  franc-fief,  indûment 
perçus  sur  les  habitants  des  Quatre- Vallées,  au 
mépris  des  lettres  patentes  de  Henri  IV,  et  de 
Tarrét  du  conseil  de  1742,  rendu  contre  les  trai- 
tants. 

Art.  30.  Demander  un  traité  avec  l'Espagne, 
pour  permettre  le  libre  transport  du  produit  des 
bestiaux  que  les  Français  vont  y  vendre,  soit  en 
argent,  soit  en  or  ;  et  dans  le  cas  où  ce  traité  soit 
refusé,  prohibition  du  transport  de  ces  bestiaux, 
laquelle  prohibition  doit  nécessairement  opérer 
ledit  traité. 

Art.  31.  Rétablissement  de  l'exploitation  libre 
des  marbrières,  comme  devant  occuper  des  bras 

2ui  Yont  chercher  des  travaux  et  leur  subeistance 
ans  des  royaumes  étrangers. 

Art.  32.  Rendre  les  juges  ordinaires  souverains 
jusqu'à  la  somme  de  i  ,200  livres,  avec  l'assistance 
des  deux  opinants  en  toute  matière  civile;  et 
pour  celles  excédant  cette  somme,  elles  seraient 
portées  par  appel  au  présidial,  ou  au  parlement, 
de  manière  qu  il  n'y  ait  jamais  à  parcourir  que 
deux  degrés  de  juridiction. 

Art.  33.  Qu'il  soit  permis  aux  consuls,  assistés 
de  quatre  prud'hommes  nommés  par  la  commu- 
nauté, de  juger  sans  frais  toutes  les  contestations 
qui  s'élèveraient  dans  leurs  communautés  au  su* 
jet  des  arrosements,  senritudes,  bornages  et  dom- 
mages causés  dans  les  héritagei  des  particuliers, 
ainsi  que  toutes  les  afliaires  sommaires  dont  le 


capital  n'excédera  pas  30  livres,  ensemble  le  sa- 
laire des  ouvriers.  Cette  forme  de  jugement  épar- 
gnera beaucoup  de  frais  aux  personnes  litigieuses 
qui  se  ruinent  en  parcourant  les  divers  degrés  de 
juridiction* 

Art.  34.  Enjoindre  aux  décimateurs  de  déposer, 
entre  les  mains  des  consuls  et  notables  de  chaque 
paroisse,  la  portion  des  fruits  destinés  aux  pau- 
vres et  a  TEglise. 

Art.  35.  Reconstruction  et  entrelien  des  églises, 
presbytères  et  autres  bâtiments  relatifs  au  service 
divin,  à  la  charge  des  gros  décimateurs,  sur  la 
réquisition  des  communautés. 

Art. -36.  Suppression  de  tout  retrait  féodal,  ou 
bien,  dans  le  concours,  le  lignager  sera  préféré. 

Art.  37.  Réunir  aux  Quatre- Vallées  partie  de 
la  baronnie  de  la  fiarthe,  dont  le  démembrement 
fut  une  usurpation, ou,  tout  au  moins,  une  infrac- 
tion au  traité  d'après  lequel  cette  baronnie  fut 
inviolablement  unie  à  la  couronne  ;  réunion  qui 
devient  d'autant  plus  indispensable  que  le  par- 
lement de  Navarre  n'a  jamais  voulu  reconnaître 
ce  démembrement,  vu  qu'il  oblige  les  commn* 
nautés  qui  en  font  partie  à  faire  leur  démem« 
brement  devant  leur  cnaùibre  des  compte8,comme 
relevant  directement  de  la  couronne. 

Art.  38.  Attribuer  à  chaque  communauté  un 
prêtre  résident  pour  les  fonctions  ecclésiastiques, 
payable  par  les  décimateurs  ;  annuler  tous  les 
accords  entre  le  peuple  et  les  décimateurs,  à 
raison  de  l'honoraire  des  prêtres  desservants, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  39.  Suppression  ces  haras,  et  la  liberté  in- 
dividuelle d'en  avoir. 

Art.  40.  Suppression  de  toute  justice  seigneu- 
riale dans  les  Qualre-Vallées,  comme  n'ayant  ja- 
mais pu  s'introduire  que  par  abus,  d'après  ses 
privilèges,  ses  droits  et  sa  constitution. 

Art.  4l.  Que  les  lieux  des  Quatre- Vallées,  fon- 
dés en  titre,  seraient  maintenus  dans  le  droit  de 
tenir  des  foires  et  marchés. 

Art.  42.  Assujettir  tous  les  décimateurs  à  vendre, 
en  temps  fixe  et  opportun,  les  pailles  cueillies 
dans  le  dlmaire,  aux  habitants  des  paroisses,  au 
taux  des  lieux  voisins,  et,  en  défaut,  suivant  le 
prix  que  les  officiers  municipaux  en  fixeront. 

Art.  43.  Demander  l'exécution  pleine  et  entière 
du  contrat  synaliagmatique,  intervenu  lors  de  la 
soumission  volontaire  des  habitants  des  Quatre- 
Vallées  à  la'couronne  de  France,  sous  le  règne 
de  Louis  XI,  confirmé  de  règne  eu  rt'gne,  et  par 
Yoie  de  suite,  l'anéantissement  de  tous  édits,  dé- 
clarations du  Roi  et  arrêts  de  son  conseil,  con- 
traires audit  traité. 

Art.  44.  Obliger  les  évêques,  abbés,  prieurs  et 
tous  autres  ecclésiastiques,  à  la  résidence*,  et 
déclarer  abusives  toutes  les  dispenses  qu'ilsjpour^ 
raient  obtenir  à  cet  égard  ;  autoriser  les  officiers 
municipaux  à  saisir  les  revenus  du  titulaire,  en 
concurrence  du  temps  qu'il  n'aura  pas  résidé. 

Art.  45.  Déclarer  tous  prêtres  et  bènéficiers  in- 
capables de  posséder  plus  d'un  bénéfice;  comme 
aussi  déclarer  incompatibles  les  offices  de  notaire, 
commissions  de  contrôle  et  autres  emplois  do- 
maniaux. 

Art.  46.  Que  tous  collateurs  de  bénéfices  ecclé- 
siastiques ne  pourront  les  conférer  qu'aux  ecclé- 
siastiques nés  dans  le  diocèse,  ou  qui  y  auront 
fixé  leur  résidence  depuis  dix  ans. 

Art.  47.  La  suppression  de  l'office  du  juré-pri« 
seur  établi  dans  la  sénéchaussée  d'Auch,  attendu 
que  le  plus  souvent  les  frais  du  transport  de  cet 
officier  sur  les  lieux  coûteraient  plus  que  la  va- 
leur des  meubles  à  priser. 
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Art.  48.  Que  tous  les  registres  de  coutrôle  et 
abus  quelconques,  tenus  pour  le  compte  du  Roi, 
soient  communiqués  à  tout  le  monde,  sans  frais 
et  sans  aucune  formalité  de  justice. 

Art.  49.  Les  habitants  des  Quatre-Vallées  char- 
gent expressément  leur  député  aux  l^tats  géné- 
raux de  promouvoir  un  arrêt  du  conseil  qui  en- 
joigne aux  cinq  pays  d'élection  de  rembourser 
aux  comit^unautés  desdites  vallées  les  dépenses 
que  leurs  députés  ont  faites  inutilement  à  Àuch, 
lors  de  leur  convocation,  par  rapporta  l'obstina- 
tion que  ces  mêmes  élections  mirent  à  ne  pas 
laisser  voter  en  commun. 

Art.  50.  Les  députés  qui  composent  la  présente 
assemblée  supplient  très-humblement  Sa  Majesté 
de  rendre  à  leur  cœur  et  &  ses  fonctions  M.  le 
vicomte  de  JSoé,  leur  sénéchal,  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  fuit  par  sa  situation  Tobjet  de  leurs 
regretâ. 

Art.  51.  Que,  conformément  à  Farticle  43  des 
présentes  doléances,  les  habitants  des  Quatre-Val- 


lées resteront  exempts  des  milices,amortissements, 
francs-hefs,  nouveaux  acquêts,  lods  et  ventes,  en- 
saisinements ,  traites  foraines,  leudes,  péages, 
gabelles,  logements  de  gens  de  guerre  et  autres 
subsides;  jouiront  du  droit  de  port  d'armes, 
chasse  et  pèche:  pourront  construire  des  moulins 
à  farine  et  à  scie  sur  les  rivières,  et  jouiront  de 
l'exemption  de  tous  droits  sur  le  sel,  à  raison  de 
leur  consommation  et  celle  de  leurs  bestiaux. 

Arrêté  en  l'assemblée  générale  des  Quatre-Val- 
lées, à  la  Barthe  de  Restes,  le  29  mai  1789  :  Ou- 
trey,  juge,  président;  Duming  Taîné,  commis- 
saire ;  d  Abadie,  commissaire  ;  Trône  de  Bonies, 
commissaire;  Lacassin,  commissaire;  Bourjac, 
commissaire;  Labroquêre,  commissaire  ;  Rivière, 
commissaire  ;  Manem,  commissaire  ;  Dutrey , 
commissaire;  Forgue,  commissaire;  Verdie  aîné, 
commissaire;  D.  Galan,  commissaire,  signés. 

Expédié  et  collationné. 

Sifjjnë  Carrère,  greffier  en  chef  et  de  la  com- 
mission. 


DISTRICT  DE   HAGUENAU. 

Nota,  Les  cahiers  du  clergé  et  de  la  noblesse  de  Hagnenau  manquent  ajix  Archivée  de  VEmpire.  Nous  les 
avons  demandés  inutilement  en  Alsace.  Si  nons  parvenons  à  les  découvrir,  nous  les  insérerons  dans  le  Supplément 
qui  terminera  notre  Recueil. 


GilHIEU 

Des  doléances  des  députés  de  Vordre  du  tiers'état 
d^ Alsace  du  §randrbaiUiage  de  Haguenau  et  de 
Wissembourg^  à  leurs  représentants  aux  Etats 
généraux  du  royaume,  convoqués  à  Versailles 
7c27arrtn789(l). 

Appelés  à  rassemblée  de  la  nation  pour  y  dis- 
cuter nos  droits  et  coopérer  avec  les  députés  des 
autres  provinces  du  royaume  à  la  régénération 
de  TEtat,  nos  représentants  insisteront  d'abord 
sur  toutes  les  demandes  qui  tendent  à  faire  dé- 
terminer invariablement  par  Sa  Majesté  les  bases 
et  les  principes  de  la  constitution  de  la  mo- 
narchie. 

Us  supplieront  Sa  Majesté  : 

1"  De  tixer  le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux aux  époques  que  lesdits  Etats  croiront  utile 
de  déterminer. 

2''  D'établir  que  les  Etals  généraux  seront  com- 
posés de  députés  du  tiers-état  librement  élus 
et  en  nombre  égal  à  ceux  des  députés  du  clergé 
et  de  la  noblesse  réunis. 

d""  De  reconnaître  qu'il  appartient  aux  seuls 
Etats  généraux  de  consentir  des  impôts,  d'ac- 
corder des  subsides,  d'autoriser  des  emprunts 
pour  le  compte  de  la  nation,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  il  puisse  y  être  dérogé. 

Après  que  ces  objets  auront  été  consentis  par 
Sa  Majesté,  nos  représentants  feront  valoir  près 
d'elle  et  des  Etats  généraux  les  justes  doléances 
de  la  province,  en  se  bornant  au  contenu  des 
articles  qui  suivent  et  aux. instructions  qu'ils 
renferment. 

Art.  1«'.  La  sûreté  et  la  liberté  individuelle  des 
citoyens  étant  une  prérogative  indélébile  d'un 
peuple  libre,  ils  demanderont  que  l'usage  des 
lettres  closes  soit  aboli;  que  désormais,  il  n'y  ait 
dans  tout  le  royaume  d'autres  tribunaux  que 
ceux  de  la  justice  ordinaire,  qui  connaîtront  au  ci- 
vil et  au  criminel  de  toutes  les  causes,  instances  et 
procès  qui  pourront  se  présenter,  chacun  suivant 
sa  compétence  ;  qu'aucun  ministre,  commandeur, 
ou  toute  autre  personne  revêtue  de  la  puissance 
publique,  ne  puisse  faire  arrêter  un  citoyen  qu'à 
charge  de  le  faire  remettre  entre  les  mains  de  son 
juge  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  2.  La  liberté  de  la  presse  étant  le  seul 
moyen  de  propager  les  connaissances  et  de  déra- 
ciner les  préjugés  et  les  abus,  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliée de  raccorder  à  ses  peuples,  sous  la  réserve 
toutefois  que  les  auteurs  demeureront  personnel- 
lement responsables  de  leurs  écrits  et  pourront 
être  traduits  devant  les  tribunaux  pour  subir  la 
peine  que  leur  licence  leur  aurait  méritée. 

{\)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archiva  de  VEmpire. 


Art.  3.  Les  trop  fréquents  abus  que  les  minis- 
tres de  Sa  Majesté  ont  faits  de  sa  confiance  doi- 
vent faire  désirer  à  la  nation  de  les  rendre  res- 
ponsables de  leur  conduite  par-devant  les  Etats 
généraux.  La  gloire  de  Sa  Majesté  et  sa  justice 
sont  trop  intéressées  à  cette  marque  de  confiance 
dans  les  représentants  de  son  peuple,  pour  qu'elle 
refuse  de  la  leur  accorder. 

Art.  4.  La  réforme  du  Gode  civil  et  criminel, 
étant  un  des  objets  les  plus  importants  pour  la 
tranquillité  des  citoyens  et  la  sûreté  de  leurs 
propriétés,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  pas  la 
refuser  à  ses  peuples. 

Art.  5.  Les  formes  de  Padministration  de  la  jus- 
tice ont  excité  depuis  longtemps  des  réclamations 
dans  tout  le  royaume.  Cette  province,  dans  laquelle 
la  multitude  des  seigneuries  particulières  aug- 
mente le  nombre  des  juridictions  inférieures,  est 
plus  qu'aucune  autre  victime  de  tous  les  fléaux 
que  les  huissiers,  les  procureurs  et  les  autres 
suppôts  de  la  chicane  font  éprouver  à  ses  habi- 
tants. Sa  Majesté  voudra  bien  prendre  leurs  justes 
doléances  en  considération  et  leur  accorder  des 
formes  moins  ruineuses  dans  l'administration  de 
la  justice. 

Art.  6.  Elle  voudra  bien  aussi  établir  les  fonc- 
tions des  cours  souveraines  et  fixer  leurs  rapports 
avec  les  Etats  généraux,  ainsi  que  leur  responsa- 
bilité envers  le  Roi  et  la  natiou. 

Art.  7.  La  vénalité  des  charges  de  la  cour  sou- 
veraine ayant  été  abolie,  et  la  finance  des  offices 
remboursée  par  la  province,  les  députés  deman- 
deront avec  instance  qu'en  cas  de  vacance  d'aucun 
desdits  offices,  les  Etats  provinciaux  présentent  à 
Sa  Majesté  trois  sujets  pour  les  remplir.  11  importe 
à  la  province  de  choisir  elle-même  les  personnes 
destinées  à  décider  de  la  vie,  de  l'honneur  et  de 
la  fortune  de  ses  habitants. 

Art.  8.  La  confirmation  du  droit  des  Alsaciens 
de  ne  pouvoir  être  traduits  que  par-devant  les 
juges  naturels  et  territoriaux,  est  une  justice  que 
la  provincp  a  droit  de  réclamer. 

Art.  9.  Les  députés  demanderont  que  tout  acte 
obligatoire  portant  hypothèque  soit  relaté  par 
date,  qualité  des  parties  et  des  biens,  et  inscrit 
•  dans  des  registres  particuliers  à  ce  tenus  par  les 
greffiers  des  juridictions  où  le  fond  de  rhypo- 
thèque  est  situé,  à  peine  de  perte  de  Thypothéque. 

Art.  10.  Les  offices  de  justice  des  seigneurs 
d'Alsace  doivent  être  conférés  gratuitement  pour 

f^arer  aux  abus  que  la  vénalité  a  introduits  dans 
'administration  de  la  justice. 
Art.  11.  Que  l'Alsace  sera  maintenue  dans  les 
droits  et  privilèges  qui  lui  ont  été  assurés  par  les 
traités  de  paix. 

Art.  12.  Les  députés  du  tiers-état  de  la  pro- 
vince ne  consentiront,  dans  aucun  cas,  à  voler 
en  matière  d'impositions,  autrement  que  par  tète  ; 
quant  aux  autres  objets,  ils  auront  la  liberté 
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d'adoiitei-  la.  form»  que  les  Btals  ^énéi'uux  croiront 
itt  plus  a  van  lagon  se. 

Art.  13.  Toutes  les  ira[iosi lions  Je  telle  naluif 
qu'ellus  soieni  devront  Clrp  supporttus  par  les 
trois  ordi-es  ilans  !;t  jostu  pruportiou  de  leura  re- 
venus et  lie  leurs  [iroprifites,  à  l'elTet  de  quoi 
toutes  exemptions  de  telle  niitULV  qu'elles  soient. 
et  il  ti'ls  titres  qu'elles  soient  acquises,  seront  et 
demeureront  supprimées,  sans  que  dans  aueuu 
cils  ni  sous  aucun  prétexte  il  puisse  en  élri' 
accordé. 

iVrt.  14.  l'armilc:*  privilégiés  de  celte  province, 
il  eu  est  qui,  st;  fondant  sur  des  trailôs  publics  et 
ries  lettres  paientes,  se  croient  eu  droit  de  refuser 
toutes  les  contributions  de  l'Etal  et  de  la  pro- 
vince- Les  députés  supplieront  Sa  Majesté  d'or- 
donner que  lesdittis  lettres  patentes  serant  rap- 
portées eu  tant  qu'elles  dérogent  aux  titres 
Orri,'inaires,  ù  l'elTet  de  quoi  elles  seront  soumises 
à  la  révision  des  Etats  généraux. 

Ai't.  15.  Aucune  imposition  ne  pouri'a  être  tixée 
que  pour  on  temps  limité  qui  ne  poum  pas 
excéder  l'intervaile  d'une  tenue  d'Etats  frénéraus 
à  l'autre,  à  l'expiration  duquel  il  devra  Être  volé 
par  les  Étals  généraux  pour  de  nouveaux  sub- 
sides. 

Art.  16.  Les  députés  du  tiers-état  de  l'Alsace 
voteront  pour  que  Sa  Majesté  fasse  donner  aux 
Etats  généraux  du  royaume  les  détails  exacts  de 
tous  les  revenus  de  l'iïlai  et  ceux  de  leur  emploi . 
Ils  supplieront  Sa  Majesté  d'établir  les  réformes  et 
les  économies  que  les  Etats  généraux  croiront 
compatibles  avec  l'honneur  de  la  Dation  et  la 
gloire  du  nom  français. 

An.  17.  Après  que  l'Etat  exact  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'Etat  aura  été  invariablement 
arrêté,  les  députés  aviserontaox  moyens  de  sanc- 
tionner la  dette  publique  et  de  pourvoir  à  son 
remboursement.  Ils  pneront  Sa  Majesté  de  consi- 
dérer que  la  nation  se  chargeant  de  l'acquitte- 
ment ces  deltea  de  l'Etal,  elle  doit  avoir  aussi  en 
main  les  movena  d'y  satisfaire:  qu'en  consé- 
quence il  est  'de  l'intérêt  du  Roi  et  de  la  nation 
de  diviser  les  revenus  du  royaume  en  trois  classes  ; 
la  première,  destinée  à  soutenir  la  majesté  du 
Irdne,  après  avoir  été  détenninée  par  les  Etats 
sënéraux,  sera  à  l'entière  disposition  deSa  Majesté. 
La  seconde,  devant  servir  à  l'acquittement  des 
charges  publiques,  comme  entretien  des  troupes 
de  terre  ei  de  mer  et  tous  autres  objets  qui  cou- 
cernent  la  gloire  de  la  nation,  sa  quotité  .^cra 
fixée  par  les  Etats  généraux  et  l'emploi  en  sera 


fiu  la  troisième  classe  des  revenus  publics  devant 
servira  l'extinction  successive  des  dettes  de  l'Etat, 
devra  éirea  l'entière  et  libre  disposition  des  Etats 
généraux,  qui  prendront  telles  mesures  qu'il^^  croi- 
ront convenables  pour  en  faire  la  perception  l'teu 
diriger  l'emploi,  sans  âtre  comptables  de  leur 
conduite  envers  qui  que  ce  soit  autre  que  la  na- 
tion elle-mème. 

Art.  18.  Les  comptes  de  toutes  les  parties  de 
l'administration  des  flnancea  dd  royamiie  devront 
être  rendus  publics  tons  les  ans,  pour  que  la 
nation  puisse  en  connaître  l'emploi. 

Art,  19.  Après  que  la  position  exacte  deslliian- 
ces  du  royaume  aura  été  reconnue  et  qu'un  nou- 
vel ordre  de  choses  pc-urra  faire  espérer  leur  res- 
tauration, si  les  besoii's  de  l'Etat  exigent  de 
nouveaux  secours,  ce  que  lu  tiers-état  d'Alsact'  est 
bien  éloigné  de  penset",  le*  d'entités  seront  auto- 
risés à  voter  pour  le  mihside  ii-ie  les  Etats  jiéné- 
mux  croiront  conveuable  d'sf^^,-ier. 

^"  SÉHiE,  T.  m. 


Art.  30.  Ils  chercheront  à  faire  établir  la  pro- 
portion dans  laquelle  les  différentes  provinces  do 
royaume,  comme  les  membres  dune  grande 
famille,  contribueront  aux  besoins  communs  rela^ 
livement  k  leurs  facultés  et  )>opulation  respec- 
tives. 

.Vrt.  Ul.  11  écherra  de  demander,  après  que  la 
ma<se  totale  des  contributions  de  tout  le  royaume 
aura  été  établie,  qu'il  soit  libre  aux  Etals  des 
différentes  provinces  d'adopter,  sous  le  bon  plai- 
sir de  Sa  Majesié,  le  mude  di'  répartition  qu'elles 
croiront  le  plus  convenabli;  aux  diverses  localités 
et  au  genre  d'industrie  on  de  productions  des 
provinces. 

Art.  22.  La  ferm.'  générale  étant  l'impôt  le  plus 
destructeur  de  l'industrie,  le  plus  ennemi  de  la 
liberté  des  peuples,  celui  dont  la  perception  esl 
la  plus  onéreuse  et  dont  les  formes  sont  les  plus 
vexaloires,  les  députés  du  tiers-état  aviseront  aux 
Etats  généraux  sur  les  moyens  de  procurer  à  la 
nation  la  suppression  d'une  charge  aussi  oppres- 
sive. 

Us  supplieront  le  Koi  de  peser  si  elle  ne  pour- 
rail  pas  élre  remplacée  par  un  autre  régime,  si 
Ie3  provinces  ne  pourraient  pas  élre  diargûes  de 
représenter  au  trésor  de  la  nation  le  montant  du 
produit  actuel  de  la  ferme,  sauf  à  prendre  tel 
parti  qu'elles  croiront  convenable,  soit  pour  per- 
cevoir par  elles-mêmes  les  droits,  en  établissant 
une  surveillunc*^  patriotique  qui  délivre  les  peu- 
ples des  veX'itiens  odieuses  des  suppôts  de  la 
ferme,  soit  pour  remplacer  son  produit  de  telle 
manière  quelles  jugeront  plus  avantageuse  à 
leurs  habitants. 

Art.  23.  Sa  Majesié  voudra  bien  ai:corder  à 
l'Alsace  la  suppression  de  la  régie  des  cuirs, 
romme  un  des  impôts  les  plus  (iestructeurs  et 
qui  ne  tend  qu'à  mettre  des  entraves  insurmonta- 
bles â  un  giiire  de  commerce  dans  lequel  la  pro- 
vince poun-ait  trouver  des  ressources  avanta- 
genses- 

Arl.  21.  Toutes  les  impositions  particulières 
assises  sur  la  province  d'Alsuce,  comme  fourrages, 
amidon,  etc.,  devront  être  supprimées  et  conve- 
rties en  une  seule  imposition  déterminée,  pour 
faiie  disparaître  à  jamais  l'arbitraire  qui  a 
régné  jusqu'à  aujourd'hui  dans  la  répartition  des 
imiiéls, 

AU.  .'-'i.  -iii  Maj"^(i'  M-r.).  <tip|'liée  de  ne  plus 
accoi-dei  ^luctiiie;;  pen-^ioii:-  -iii-  la  province,  à  tel 
litre  i|iii',  !■'■  ^iiii,  i-t  riMij-iiincr  que  celles  qui 
exislent  iicmelleiivni  ili-ini'uri'nmt  supprimée  à 
la  mort  des  titulaires. 

Art.  26.  Le.'i  députés  du  tiers-étal  d'Alsace  ne 
pourront  voter  en  maliére  d'impositions,  avant 
tiu'il  ait  plu  ù  Sa  Majesté  défaire  droit  au!<jusles 
iloléan.:es  de  la  nation  en  général  et  de  la  pru- 
viiiee  eii^  particulier. 

Art.  2i.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  à 
cette  pruvince  l'établissement  d'Etals  provinciaux 
dont  tous  les  membres  seront  librement  élus  par 
les  liabitants  et  dans  lesquels  les  différents  ordres 
seront  admis  dans  la  même  proportion  qu'aux 
Etals  Hénéraiiv.  ^'1  devront  les  députés  protesler, 
en  tant  que  hesn'n  -i-v».  enT>i'>i'  mnW'  pt-eientious 
contraires,  cl  ii.iriiri-Mi  "it  ■■■■:<  ■,■  ■■■■i!-  .■lablics 
par  lu  gniU'i  p;-iii'!,  I"- -i;.'-  u  .i  ■■  l'i'véqne 
de  StL-asbour'i  :i  ! -l'jv  ■■!-.■,    -'inimi- 

diale  de  laba-,-i' Al.~,i. 

irt.  2S.  Sa  Majesté  sera  supi)l!éeU'aiJcui'derau\ 
Etals  généraux  tous  les  pouvoirs  en  matière 
d'administration  dont  jouissent  les  intendants  qui 
paraissent  désormais  itiutUes  et  dont  la  suppres* 
sion  procurerait  une  grande  économie. 


i 
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Art.  29.  L'établissement  des  muDicipalités  de- 
Yaiit  faire  régner,  dans  Padmiaistralion  intérieure 
des  communautés,  cet  ordre  et  cette  économie 
qu^l  e^t  si  intéressant  d'établir  dans  celle  des 
revenus  de  TElat,  les  députés  demanderont  leur 
maintien  en  suppliant  Sa  Majesté  d'attribuer  aux 
Etats  provinciaux  la  connaissance  et  l'emploi  des 
moyens  qui  pourront  parer  alix  inconvénients  des 
conull^  de  pouvoirs  qui  existe  entre  elles  et  les 
anciens  peric{its,  et  rendre  le  calme  à  beaucpup 
de  communautés  qui  ont  été  exposées  h  des  divi- 
sions infi'stines  ennemies  à  tout  ordre  public. 

Art.  30.  La  finance  étant  une  des  plaies  qui  ont 
le  plus  épuisé  le  royaume,  la  suppression  de  toutes 
le^  places  de  receveurs  généraux  et  particuliers 
dés  finances,  trésoriers,  etc.,  doit  être  prononcée 
et  pourvu  à  leur  remboursement  par  les  Etats 
généraux. 

Art.  31.  Devront  les  Etats  provinciaux  être 
chargés  de  la  levée  et  du  recouvrement  de  toutes 
les  impositions  de  telle  nature  qu'elles  soient, 
lesquelles  elles  verseront  directement  au  trésor 
royal,  en  adoptant  pour  ce  le  régime  qu'ils  croi- 
ront le  plus  avantageux  aux  intérêts  de  la  pro- 

vince. 

Art.  32.  Les  Etats  provinciaux  doivent  être  au- 
torisés à  procéder  à  la  confection  d'un  cadastre 
dans  lequel  toutes  les  propriétés  de  la  province 
seront  classées,  en  adoptant  pour  cette  opération 
les  principes  qu'ils  jugeront  les  meilleurs  pour 
parvenir  à  une  juste  répartition  des  impositions. 

Art.  33.  Les  Etats  provinciaux  seront  autorisés 
d'adopter  le  régime  qtf  ils  croiront  le  moins  oné- 
reux au  peuple  pour  le  recouvrement  des  impo- 
sitions. 

An.  34.  Les  sommes  levées  annuellement  sur 
1^  province,  sous  le  titre  de  frais  communs 
généraux,  doivent  être  déterminés  par  les  RUU 
provinciaux  et  ne  pourront  servir  qu'à  acquitter 
les  cljarges  intérieures  de  la  province,  sans  que 
dans  aucun  cas  il  puisse  y  être  compris  d'autres 
objets,  comme  logement  des  officiers  supérieurs 
et  états-majors,  les  ustensiles  de  leurs  maisons  et 
autres  charges  étrangères  à  la  province  et  qui 
doivent  être  acquittées  par  les  fonds  des  diffé- 
rents départements  auxquels  elles  appartiennent. 

Art.  35.  Le  contentieux  de  l'administration  des 
forêts  ayant  été  abusivement  attribué  aiix  inten- 
dants, il  est  de  la  justice  du  Roi  de  le  rendre  aux 
Juges  des  lieux,  qui  en  connaîtront  conformément 
aux  règlements  qui  seront  faits  par  les  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  36.  Sa  Majesté  sera  suppliée  dobserver 
qu'en  attribuant  aux  Etats  provinciaux  l'adminis- 
tration des  forêts  qui  lui  appartiennent  en  Alsace, 
il  en  résulterait  pour  elle  une  économie  que  le 
zèle  de  ses  fidèles  sujets  cherchera  à  étendre 
autant  qu'il  dépendra  d'eux. 

Art  3y.  Sa  Majesté  a  bien  voulu  supprimer  les 
corvées  pour  les  chemins,  en  y  substituant  une 
imposition  locale  qui  a  conservé  l'empreinte  d'une 
servitude  avilissante  pour  l'ordre  du  tiers-état, 
dont  tous  les  privilégiés,  qui  profitent  le  plus  des 
avantages  de  la  perfection  des  roules,  restent 
affranchis.  Les  députés  supplieront  Sa  Majesté 
d'en  changer  la  dénomination  en  celle  des  con- 
tributions pour  Ips  travaux  des  roules,  et  d'or- 
donner que  tous  les  citoyens  sans  distinction 
seront  tenus  d'y  contribuer  en  proportion  de  leurs 
facultés.  Ils  demanderont  que  le  régime  des  cor- 
vées et  l'impôt  qui  les  représente  soient  enliOro- 
ment  attribués  à  la  connaissance  des  Etats  [jio- 
vindaux,  à  qui  il  sera  permis  d'y  faire  tels 
changements  que  les  localités  et  les  intérêts  des  < 


habitants  de  la  province  pourraient  prescrire. 

Art.  38.  Le  tiers-état  a  Alsace  déclare  que 
n'apnt  eu  d'autre  but,  en  cherchant  à  confondre 
les  intérêts  de  sa  province  avec  ceux  du  reste  du 
royaume,  que  celui  de  la  félicité  commune,  11  se 
réserve  expressément  ses  droits  dans  le  cas  où 
des  obstacles  imprévus  ne  permettraient  pas  aux 
Etats  généraux  de  prendre  les  résolutions  salu- 
taires qu'il  a  droit  d'en  espérer. 

Art.  39.  Sa  Majesté  voudra  bien  ordonner  que 
les  juifs  de  cette  province  contribueront  à  toutes 
les  impositions,  à.  l'instar  des  autres  habitants, 
qu'ils  ne  feront  plus  corps,  qu'ils  n'auront  plus 
de  syndics,  ni  d'agents,  ni  d'autres  tribunaux  que 
ceux  des  chrétiens,  enfin  qu'ils  ne  pourront  se 
marier  que  sur  la  permission  des  Etats  provin- 
ciaux, laquelle  permission  sera  gratuite  et  ue 
pourra  être  accordée  que  dans  les  cas  prévus  par 
te  règlement  que  feront  lesdits  Etats  dans  la  vue 
de  réduire  une  population  devenue  déjà  trop  oné- 
reuse à  la  province. 

Art.  40.  Le  Roi  sera  supplié,  en  amplifiant  et 
restreignant  les  dispositions  de  son  règlement  du 
10  juillet  i784i  d'ordonner  que  les  créances  des 
juifs  sur  les  habitants  chrétiens  de  la  province 
d'Alsace  et  causées  pour  prêt  d'argent  ou  cession 
de  billets  et  obligations,  ainsi  que  pour  vente  de 
toute  chose  mobilière,  seront  constituées  au  de- 
qier  vingt  du  capital,  sauf  aùxdits  juifs  de  recou- 
vrer le  capital  et  intérêts  des  créances  causées  par 
vente  d'immeubles,  ou  pour  cession  à  eux  faites 
pour  prix  de  pareille  vente  ;  que  désormais  il  leur 
sera  défendu  d'accepter  par  eux-mêmes  ou  par 
personnes  interposées  aucune  procuration  des 
chrétiens  pour  procéder  sous  leur  garantie  à  la 
vente  des  immeubles  desdits  chrétiens,  ainsi  que 
de  leur  faire  aucun  prêt  d'argent  et  de  contrac- 
ter avec  eux  par  vente  et  achat  autrement  que 
pour  argent  coniptant,  sous  peine  de  nullité  de 
touscontrats  ou'billels.  sans  préjudice  néanmoins 
aux  lettres  et  billets  de  commerce  passés  entre 
eux  et  les  marchands  en  fait  de  négoce. 

Art.  41.  La  plupart  des  communautés  de  la 
province,  et  surtout  les  fermiers  des  seigneurs 
aïcs  et  ecclésiastiques,  craignent  que  l'égalité  de 
'impôt  entre  tous  les  ordres  ne  puisse  être  élu- 
dée par  le  rehaussement  des  baux,  et  que  tout  le 
poids  de  l'imposition  ne  retombe  sur  eux  ;  les 
députés  seront  chargés  de  porter  cette  sollicitude 
aux  pieds  du  trône  et  de  solliciter  SaMajesté  de  ia 
)eser  dans  sa  sagesse  et  sa  justice,  et  d'autoriser 
es  Etats  provinciaux  à  prendre  sur  ces  objets 
es  mesures  qu'ils  croiront  les  plus  sages. 

Art.  42.  Dans  le  cas  où  le  reculeinent  des  bar- 
rières serait  agité  aux  Etats  généraux,  le  Roi  sera 
supplié  de  n'y  pas  comprendre  l'Alsace,  et  qu'à 
cet  égard  ainsi  que  pour  tous  ses  autres  privilè- 
ges, elle  conserve  son  état  de  province  étrangère 
effective  et  soit  traitée  vis-à-vis  du  reste  du  royaume 
comme  les  plus  favorisées. 

Art.  43.  Les  députés  demanderont  la  destruc- 
tion des  entraves  qui  s'opposent  aux  prpgrès  de 
l'industrie  et  nuisent  à  la  liberté  des  arts  et  mé- 
tiers et  à  celle  du  commerce. 

Art.  44.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  prendre  en 
considération  la  position  Slcheusc  des  curés 
royaux  et  de  ceux  en  portion  congrue,  et  de  pe-> 
ser  dans  sa  sagesse  les  moyens  les  plus  propres 
pour  établir  parmi  les  cure";  une  aisance  et  une 
éffalité  qui  les  mette  à. même  de  remplir  plus 
enîcacement  les  vœux  de  leur  institution  et  le 
ministère  de  charité  qui  leur  est  confié. 

Art.  45.  Observer  en  même  temps  à  Sa  Majesté 
que  le  défaut  «^investiture    des  qures  ro^es 
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mettant  les  curés  dans  une  dépendance  conti- 
nuelle de  leurs  supérieurs,  oiôme  dans  ce  qui 
concerne  le  teinporel;  cet  asservissement  leur 
ôte  la  liberté  de  remplir  exactement  leur  devoir. 

Art.  46.  Une  des  plaies  les  plus  profondes  de 
l'Alsace;  consiste  dans  Texportation  immense  du 
nuîuéraire  qui  se  fait  continuellement  par  tous 
les  propriétaires  étrangers  au  royaume;  Sa  Ma- 
jesté sera  suppliée  d'ordonner  que  tous  les  sei- 
gneurs et  princt^s  étrangers  possessionnés  en  Al- 
sace, seront  tenus  d*y  passer  tous  les  ans  un 
temps  proportionné  aux  revenus  qu'ils  en  tirent, 
afni  de  rendre  à  la  circulation  et  à  la  province 
un  numéraire  qui,  sans  cela,  serait  entièrement 
perdu  pour  elle. 

Art.  47.  Sera  également  Sa  Majesté  suppliée  de 
vouloir  bien  astreindre  les  chanoines  de  l'église 
cathédrale  de  Strasbourg,  qui  retirent  des  revenus 
considérables  de  la  province,  d'y  faire  au  moins 
annuellement  un  séjour  de  six  mois,  alîu  de  con- 
souigaer  dans  la  province  les  produits  qu'ils  en 
perçoivent. 

Art.  48.  Que  les  archevêques,  évoques,  ahJbés  et 
autre:^  bénéliciers,  les  gouverneurs  ei  comman- 
dants (les  provinces,  et  généralement  tous  ceux 
qui  retirent  des  peuples  une  grande  partie  de 
leur  existence,  seront  tenus  de  résider  dans  les 
lieux  où  sont  situés  leurs  évêchés,  bénéfices,  et 
dans  les  provinces  où  ils  sont  censés  employés, 
afin  de  leur  rendre, par  la  consommation  qu'ils  y 
feront,  une  partie  des  fruits  qu'ils  en  retirent. 

Art.  4i).  Sa  Majesté  sera  pareillement  suppliée 
d'ordofiner  que  les  évéques  de  Spire  et  de  Basle 
seront  tenus  d'établir  à  leurs  frais,  dans  la 
partie  d'Alsace  qui  est  de  leur  diocèse,  dès  sémi- 
naires ainsi  que  des  suffragants  et  ofiïciaux  géné- 
raux résidents. 

Art.  50.  Les  communautés  de  la  province  récla- 
ment contre  les  abus  qui  naissent  de  la  surveil- 
lanire  accordée  aux  cavaliers  de  maréchaussée 
sur  les  gardes  bourgeoises  dans  les  bourgs  et  vil- 
lages, et  demande  à  ce  que  cette  surveillance  ap- 
partienne dorénavant  à  la  police  des  lieux.  Ce 
changement  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accor- 
der à  la  province  les  délivrera  des  vexations  que 
les  cavaliers  dj  la  maréchaussée  leur  font  éprou- 
ver, et  des  vexations  auxquellesils  les  astreignent 
pour  s'en  racheter. 

Art.  51.  Toutes  les  communautés  se  réunissent 
pour  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  accor- 
der à  son  royaume  la  suppression  des  milices, 
qui  sont  onéreuses  à  TEtat  sans  aucun  avantage 
pour  son  service. 

Art.  52.  Les  députés  supplieront  Sa  Majesté  de 
vouloir  bien  autoriser  les  Etats  provinciaux  de 
surveiller  le  degré  d'étendue  que  prennent  diffé- 
renti*5;  usines  de  cette  province  et  qui  peut  faire 
craindre  qu'une  trop  grande  consommation  de 
bois  finisse  par  augmenter  le  prix  de  ce  combus- 
tible d'une  manière  onéreuse  aux  habitants,  ce 
que  les  doléances  d'un  assez  grand  nombre  de 
communautés  doivent  faire  craindre;  en  consé- 
quence, charger  lesdits  Etats  provinciaux  de  li- 
miter cette  consommation  lorsqu'ils  la  jugeront 
trop  étendue,  et  de  prendre  à  cet  égard  les  pré- 
cautions que  leur  sagesse  leur  dictera. 

Art.  53.  Les  prairies  artificielles  facilitant  d'une 
manière  aussi  sensible  les  progrès  de  l'économie 
rurale,  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  qu'elles 
seront  exemptes  de  toutes  dîmes. 

Art.  54.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien 
établir,  par  une  loi  constante  et  invariable,  que 
la  liberté  du  commerce  des  grains  avec  l'étranger 
ne  pourra  être  suspendue  que  sur  la  demande 


des  Etats  provinciaux,  lesquels  seront  chargés  de 
la  surveillance  exclusive  de  ce  commerce  et  de 
la  détermination  des  movens  qu'ils  croiront  né- 
cessaire d'adopter  pour  fa  destruction  des  abus 
qui  pourraient  s'y  introduire. 

Art.  55.  Nos  représentants  insisteront  sur  le 
rapport  des  ordonnances  qui  excluent  le  tiers- 
état  des  grades  militaires  tant  au  service  de  terre 
que  de  mer. 

Art.  56.  Ils  demanderont  que  tous  les  corps  ec- 
clésiastiques soient  libres  de  prêter  des  ronds, 
sans  avoir  besoin  de  se  pourvoir  à  cet  effet  de 
lettres  patentes  pour  y  être  autorisé^,  avec  la 
clause  cependant  (lu'ifs  ne  pourront  percevoir 
qu'un  intérêt  de  3  p.  0/0  et  qu'aucun  litre  hypo- 
thécaire ne  puisse  devenir  pour  eux  un  titre  de 
propriété;  et  seront  les  anciennes  ordonnances, 
qui  défendent  aux  corps  ecclésiastiques  de  prêter 
de  l'argent  hors  du  royaume,  renouvelées. 

Art.  d7.  Les  loteries"  étant  l'impôt  le  plus  des- 
tructeur, puisqu'il  est  fondé  sur  la  crédulité  pu- 
blique, la  nation  entière  doit  demander  leur  abo- 
lition. 

Art.  58.  Sa  Majesté  sera  sujîpiiée  d'aviser  aux 
moyens  les  plus  propres  pour  détruire  la  mendi- 
cité et  assujettir  à  des  travaux  réfflés  cette  classe 
d'hommes  accoutumés  à  vivre  dans  l'oisiveté  et 
à  être  le  fléau  du  reste  de  la  société.  En  consé- 
quence elle  voudra  bien  consacrer  au  soulage- 
ment des  pauvres  les  revenus  d'une  partie  des 
abbayes  et  d'autres  bénéfices  qui  se  trouveraient 
ainsi  ramenés  au  but  primitif  de  leur  institution. 

Art.  59.  Sa  Majesté  sera  également  suppliée 
d'assigner,  sur  les  mêmes  fonds,  des  secours  qui 
puissent  mettre  les  Etats  provinciaux  à  portée 
d'établir  des  écoles  publiques,  où  les  communau- 
tés pourraient  envoyer  des  sujets  qui  porteraient 
ensuite  parmi  elles  les  instructions  qu'ils  y  au- 
raient puisées. 

Art.  GO.  Les  couvents  de  religieuses  étant  des- 
tinés à  recevoir  les  personnes  que  leur  vocation 
y  conduit,  il  devra  leur  être  défendu  d'accepter 
ou  prétendre  aucune  dot,  sauf  à  proportionnera 
leurs  facultés  le  nombre  de  leurs  religieuses. 

Art.  61.  Les  dispensi^s  en  cour  de  Rome  font 
sortir  annuellement  du  royaume  un  numéraire 
immense.  Sa  Majesté  sera  sùppUée  de  peser  dans 
sa  sagesse  les  moyens  qui  pourraient  parer  à  cet 
inconvénient. 

Art.  62.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  composant  les 
bailliages  contestés  la  supplient  de  prendre  en 
considération  leur  position  particulière.  Livrés 
par  leurs  seigneurs  qui  consomment  les  revenus 
de  leurs  terres  hors  au  royaume,  à  des  officiers 
de  justice  qui  les  oppriment,  ils  sont  soumis  à 
tout  l'arbitraire  d'une  autorité  seigneuriale  qui  ne 
se  croit  point  assujettie  aux  lois  protectrices  du 
royaume  et  qui  les  prive  des  avantages  qu'ils  de- 
vraient en  retirer. 

Lésés  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  propriétés, 
ils  implorent  la  protection  du  Roi  et  demandent 
qu'il  soit  nommé  par  Sa  Majesté  une  commission 
composée  des  membres  des  Etats  provinciaux, 
qui  soit  chargée  d'examiner  leurs  griefs  particu- 
liers, et  de  fixer  d'une  manière  équitable  et  con- 
forme aux  traités  les  rapports  dans  lesquels  ils 
doivent  être  vis-à-vis  du  royaume  et  leurs  sei- 
gneurs territoriaux.  Ils  supplient  Sa  Majesté  de 
faire  examiner  le  titre  de  réunion  de  la  prévôté 
de  Weissembourg  à  l'évêché  de  Spire,  et  qu'elle 
en  soit  détachée  jjour  établir  dans  cette  partie  de 
la  province  un  évôché  qui  mette  les  sujets  du 
Roi  à  portée  des  secours  spirituels  dont  ils  sont 
privés  par  l'éloignement  actuel  de  leur  évéque. 
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Art.  63.  Sa  Majesté  voudra  bien  mettre  des  bor- 
nes à  Textension  abusive  que  les  droits  de  chasse 
ont  pris  successivement,  et  empêcher  les  habi- 
tants des  campagnes  de  voir  leurs  récoltes  et  le 
fruit  du  travail  le  plus  pénible  devenir  la  proie 
du  gibier  qui  dévaste  leur  propriété. 

Art.  64.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner 
qu'il  ne  pourra  être  supprimé  en  Alsace  aucuns 
corps,  chapitres  et  maisons  réguUers,  remplis  par 
les  personnes  du  tiers-état  ;  en  conséquence,  que 
le  séquestre  des  revenus  de  l'abbaye  de  chanoi- 
nes réguliers  de  Marbach,  ordonné  par  arrêt  en 
commandement  du  conseil  des  dépêches  du 
25  août  1786,  sera  levé,  et  d'accorder,  par  forme 
d'indemnité,  aux  habitants  du  tiers^tat  de  la 
province,  les  biens  et  revenus  de  l'ordre  de  Sainl- 
Ântoine,  pour  être  régis  et  administrés  par  les 
Etats  provinciaux  et  par  eux  affectés  soit  à  l'aug- 
mentation des  pensions  des  curés  royaux,  soit  à 
telles  œuvres  pies  qu'ils  estimeront  les  plus  avan- 
tageuses au  bien  public. 

Art.  65.  Toutes  les  villes  et  communautés  de  ce 

§rand  bailliage  ont  inséré  dans  leurs  cahiers  de 
oléances  différentes  plaintes  qui  tiennent  plus 
{tarticulièreiiient  à  Tadminislration  intérieure  et 
orale.  Telles  sont  celles  qui  portent  sur  divers 
droits  perçus  par  les  seigneurs,  sur  les  abus  d'au-  ( 


torité  des  prévôts,  l'inexactitude  de  la  reddition 
de  comptes  des  villes  et  communautés,  la  mau- 
vaise administration  de  leurs  biens  communaux, 
les  taxes  exorbitantes  de  |)lusieurs  baillis,  les 
corvées  que  les  officiers  de  justice  exigent  d'eux 
sous  divers  prétextes,  les  compétences  de  bois 
que  les  magistrats  et  les  préposés  s'attribuent, 
les  couages  dans  les  forêts  royales  de  Tévêché  de 
Strasbourg  et  de  Spire,  du  duché  des  Deux-Ponts, 
du  comté  de  Dabo  et  autres  dont  elles  ont  été 
privées,  nonobstant  les  titres  qui  les  y  autorisent, 
la  suppression  des  droits  mortuaires,  la  réforme 
de  toute  banalité,  etc. 

Ces  plaintes  ont  une  influence  si  directe  sur  le 
bonheur  individuel  des  citoyens  et  la  prospérité 
de  l'Etat,  qu'elles  méritent  toute  l'attention  d'un 
gouvernement  paternel.  Les  députés  seront  donc 
spécialement  chargés  de  demander  à  Sa  Majesté 
qu'il  soit  nommé  par  les  Etats  provincfaux  des 
commissaires  pour  entendre,  sur  les  lieux,  les 
griefs  et  les  plaint&s  de  ses  fidèles  sujets  d'Alsace 
et  y  être  statué  ce  que  de  droit. 

Art.  66.  Enfin  seront  nos  députés  autorisés  à 

I)roposer  telle  chose  qu'ils  croiront  avantageuse  à 
a  prospérité  générale  de  l'Etat  et  à  celle  de  la 
province. 


BAILLIAGE  DU  PATS  DE  LABOTJRT 


EXTRAIT  DU  PROCÉS-VERBAL  DE  L'ASSEMBLÉE  DES 
TROIS  ORDRES  DU  PAYS  DES  BASQUES  ET  LA- 
BOURT, 

Contenant  la  liste  des  comparants  des  trois  ordres 
Du  dimauche  19  ayril  1789  (1). 

Ce  jour,  à  dix  heures  du  matin,  M.  d'Ur- 
tubie,  baron  dftGarro,  grand  bailli  d'épée,  assisté 
de  MM.  Dithurbide,  faisant  fonctions  de  son 
lieutenant  général,  et  de  Pierre  Harriel,  |3rocu- 
reur  du  Iloi,  s*élant  rendu  en  Téglise  paroissiale 
de  la  ville  d'Ustaritz  chef-lieu  du  Lahourt,  où  se 
sont  assemblés  les  trois  états  de  la  province  du 
pays  des  fiasques  français,  y  a  pris  séance,  ainsi 
que  ladite  assemblée,  le  clergé  étant  à  sa  droite, 
la  noblesse  à  sa  gauche,  et  le  tiors-état  en  face. 

La  séance,  ainsi  formée,  M.  d'Urtubie,  baron 
de  Garro,  a  dit  : 

a  Messieurs, 

«  J*ai  reçu  de  la  part  de  Sa  Majesté,  et  de  l'envoi 
de  M.  le  comte  deFumel,commandant  en  chef  de  la 
Guyenne,  une  lettre  du  Roi  pour  la  convocation 
des  Etats  généraux,  à  Versailles,  le  27  de  ce 
mois,  signée  LOUIS,  et  plus  bas  :  par  le  Roi,  Lau- 
rent de  Villedeuil,  un  règlement  fait  par  Sa  Ma- 
jesté pour  le  ressort  du  bailliage  d'Ustaritz,  du 
28  mars  dernier,  également  signé  LOUIS,  et 
plus  bas,  Laurent  de  Villedeuil,  annexé  ;  ainsi 
que  le  règlement  du  24  janvier  dernier,  auxdites 
lettres  de  convocation;  la  lettre  d'envoi  dusditos 
lettres  et  règlement,  datées  du  7  de  ce  mois, 
signée  de  M.  de  Fumel,  commandant  en  chef  en 
Guyenne;  le  tout  dûment  enregistré  et  publié  en 
la  cour  du  présent  bailliage,  en  l'audience  du 
15  de  ce  mois,  notifié  et  signifié  auxdits  trois 
Etats  dans  la  forme  prescrite  par  lesdits  règle- 
ments, comme  appert  des  relations  contenant 
lesdites  notifications  et  significations  en  date  des 
15,  16  et  17  de  ce  mois,  exhibé  et  remis  sur 
une  table  placée  à  cet  effet. 

Ce  fait,  M.  le  grand  bailli  a  donné  acte  de  la 
présence  desdits  trois  Etats,  l'assemblée  étant 
composée,  savoir  : 

A  LA  DROITE   '. 

Messire  Joseph-Ëlienne     de    Pavée    de    Viilevietle, 

évéque  ; 
Seigneur  de  Bonloc,   pour  le  chapitre  de   Bayoone, 

défaiUant  ; 
MM.  Pierre  Despens-Destinotz,  aJbbé  commendataire  ; 

Le  curû  d'ÀMcain,  défaillant  ; 

Laurent  Jada,  curé  d'Ain  houe  ; 

Gaspard  Gardera,  curé  d'Arcangnes; 

Joseph-Léon  Dubrocq,  curé  d'Anglet; 

Le  curé  d'Arbonne,  aéraillaot; 

Bernard  Soshaintie,  curé  de  Briscous  ; 

Pierre  Baruncelte,  coré  de  Biarritz  ; 

Martin  Uiriart.  curé  de  Bidart; 

Martin  d'Etcheverry,  curé  de  Bassussary ,    fondé 
de  procuration  de  M.  Bernard  Larreguy; 

Martin  de  Lissalde,  curé  de  Bardos,  pour   lui  et 
pour  M.  Dominique  d'Harancder,  chanoine. 


Cl)  Nous  publions  ce  procès-verbal  d'après  un  manus- 
crit des  Archivée  de  V Empire. 


MM.  Martin  Diiiaru,  curé  de  Cambo  ; 

Robert  d'Alincourt ,    curé   d'Espelelie  .    procureur 

fondé  de  procuration  de  M.  d'Eicheverry.  ruré; 
Jean  C^i^teneau,  curé  de  Guiche  ; 
Pierre  Barrigfol,  curé  dn  Gueihary; 
Marlin  d'Eicheverry,  curé  d'Hasparren  ; 
Pierre    Hararabourg.    curé    d'Andaye,    procureur 

fondé  dp  i)rocnraiion  de  M.  Galbarel  ; 
Pierre  Haranboure,  curé  d'Halson  ; 
Dominique  Snbiburni,  curé  d'Itscasson  ; 
Michel  Behola,  curé  de  Lonho>soA  ; 
Le  curé  de  Maccaye.  défaillant  ; 
Lo  curé  de  Mendioude,  idam  ; 
Bernard  Sorhanide,  curé  de  Mougudrro,  fondé  de 

procuration  de  M.  Goytia: 
Michel  Harismardy,  cnr»'  de  Saint -Jean  de  Luz  ; 
Je;in-Louis-Xavi«r  de   Saint-Esieven,  curé  de  Si- 

boure  ; 

Lnnrcnt  Laphitz,  prôlrc,  fondé  de  procuration  de 
M.  Teilhary,  curé  de  Sare; 

Pierre  Hiviart,  prêtre,  fondé  de  procuration  de 
M.  Marithourry,  cnré  do  Saint-Péc  ; 

Martin  Durrur^,  curé  do  Souraide; 

Sorhaiîz,  fondé  de  procuration  de  M.  Jean  Geios, 
curé  de  Saint-Pierre  Dimbe  ; 

Jean -Baptiste  Darrigol,  curé  de  Sanb^rnoa  ; 

Le  curé  d'UiTiigne,  défaillant; 

Jpan  Descos,  cun*  d'Us'aritz  ; 

Pierre  Diparaguerre,  curé  d'Un  ; 

îteruard  Dnrnjiol,  fond.-  il.»  procuration  d«*  M.  Ar- 
naud d'Eicheverry,  curé  d'Urcuit  ; 

J»'aii  Da^uerre.  curé  de  Villefranque  ; 

Pierre  Haranboure .  fondé  de  procuration  de 
M.  Martin  de  Mondulej^uy,  curé  d'lats«;ou  ; 

Martin  DarlîiguipllH.  cur»i  de  Bonloc  , 

Bernard  Darrigol,  cnré  de  la  H  on  ce  ; 

Le  curé  de  Grpcietlp,  défaillant. 


COMMLNAL'TÉS   RELIGIEUSES. 


La  H  once. 
//aspurren. 


MJf.  Darrigol; 

d'Eichpvr-rry,  curé,    procureur 
fondé    de    procuration    des 
dames  religieuses  ; 
Sainl-Jean-de-Liiz.         André  Baratisart,  prèlre,  fondé 

de  procuration    des  dames 
religieuses. 

PRÉBEIVniERS. 

MM.  l'abbé  d'Alincourt,  pour  lui,  et  comme  procureur 
fondé  de  procuration  de  M.  l'abbé  d'Huiguiagaray 

Tabbé  Baratciart,  pour  lui,  et  comme  fondé  de 
procuration  de  M.  l'abbé  d'Etchevers; 

Pierre  Hiriart,  fondé  de  procuration  de  M.  Ber- 
rouet,  bénéficier  ; 

le  curé  de  Saint-Jean-de-Luz»  procureur  fondé  de 
procuration  de  M  l'abbé  Duhalde ,  vicaire  de 
Cibous. 

Jean  Hiriart  ; 

Martin  Diharée,  curé,  procureur  fondé  de  procu- 
Trition  de  M.  Jean  Dublanq; 

Pidrre-Vincent  Gamprand,  cour  lui,  et  comme  pro- 
cureur fondé  de  procuration  de  M.  Duronea  ; 

Jean  de  Lissalde  ; 

Pierre  Hiriart  : 

Marlin  Dartatfuiette  ; 

Dominique  Diihurbide  ; 

Pierre  Darrigol,  curé,  fundé  de  procuration  de 
M.  Lehetchipy  ; 

Martin  Duhalae; 
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MM.  Salvat  Dibasson,  fondé  df»  procuration  de  M.  Jean- 
Baptistfi  Dubemar!,  Ducaneile  et  de  M.  Jean 
Delarronde  ;  • 

Laurent  Laphilz  .  pour  loi  et  pour  M.  Domi- 
nique Lahetjusan  ; 

Jean  Larralde,  pour  lui  et  comme  fondé  de  pro- 
curation de  M.  Baptiste  Casenave  et  de  M.  Jean- 
Baptiste  Jeoffroy  ; 

Martm  de  Lissalde,  curé,  fondé  de  procuration  de 
M.  Dominique  d'Haraneder,  chanoine  ; 

Ogier  Saint-Martin,  pour  M,  Jean  Lahigoyen,  vi- 
caire, tn  vertu  de  procuration 

PRÊTRES. 

Jean  Lebetchipy  ; 
Elienne-Joseph  Harem; 
Billet,  curé  pensionné  ; 
Jean  Hiriart  ; 
Pierre  Hiriart; 
Ogier  Saint -Martin  ; 
Salvat  Sorhainde  ; 
Jean  Ississarry  ; 
Pierre  Cruchet; 
Jean  Sorhaitz. 

A  LA  GAUCHE. 

MM,  les  gentilshommes  : 

Pierre  d'Haraneder,  vicomte  de  Maccaye,  commis- 
saire de  la  noblesse. 

Pierre  de  Haitzc,  écuyer,  seigneur  des  maisuns  no- 
bles de  Baitze,  de  Berriotz  et  de  Lissalde,  lieu- 
tenanl-colonel  du  rt^giment  de  Labourt,  cheva- 
lier de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
et  commissaire  de  la  noblesse,  pour  lui,  et  pour 
M.  Jacques-Barthélémy  Gramont  de  Castera , 
écuyer  ; 

Pierre- iNicolas  d'Haraneder  fils,  vicomte  de  Mac- 
caye,  commissaire  de  le  noblesse  ; 

Joseph  de  Laborde-Lissalde,  écuyer,  seigneur  de 
Sandan,  conseiller  du  Roi,  et  lieutenant-général 
de  l'amirauté  ; 

Jean-Pierre  de  Colomboz,  écuyer  ; 

Jean  de  Saboulin,  écuyer  ; 

André,  chevalier  de  Haitze,  capitaine  commandant 
au  régiment  du  colonel  Général  infanterie  ; 

Jean-Louis  de  Rolle  de  Montpellier,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Sam l-Louis,  ancien 
major  du  régiment  de  Bourgogne-Inianlerie,  sei- 
gneur du  fief  royal  de  Montpellier  en  Gosse,  et 
des  biens  nobles  de  Constantin  en  Labourt,  et 
commissaire  de  la  noblesse.    - 

FONDÉS  DE  PROCURATION. 

MM.  Joseph  de  Laborde  Lissalde,  1»  pour  M.  Henri 
de  Lalande  ,  chevalier  ,  vicomte  d'Urtubie  ;  et 
2°  pour  dame  Jeanne-Martine  de  Logra»,  veuve 
de  AI.   Laurent  d'Urtubie,  baronne    de    Garro  ; 

Jean  de  Saboulin ,  écuyer  ,  pour  dame  Marie 
Pemartin,  veuve  de  M.  Saint-Martin  Fenouil- 
Gonzian  de  Souhy,  dame  de  la  maison  noble 
de  Souhy  ; 

traspard-Cnevalier  d'Arcangues ,  pour  M.  Michel 
d'Arcangues,  écuyer  et  seigneur  d'Arcangues  ; 

Henri  -  Nicolas  -  Chevalier  de  Caupenne  ,  pour 
M.  Anne-Henri-Louis,  marquis  de  Caupenne,  che- 
valier, seigneur  du  château  inoble  de  Saint-Pée 
et  d'Arbonne  e*t  Labour  et  du  marquisat  d'A- 
mou,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  et 
commaiidani  pour  Sa  Majesté  à  Bayonne,  au 
pays  de  Labourt,    et  autres  pays  adjacents; 

Jean-Louis  Roll  de  Montpellier,  pour  dame  Jeanne- 
Marie  Darquie,  veure  de  M.  le  baron  df*  La- 
lanne. 


Saint-Jean-de' 
Sars, 

Saini'Pée. 

AJtetze. 

Bidart. 

Arboiine. 

Areangues. 
Biarritz. 

Anylet. 

A  inhoue, 
Sonràide. 
Espellette. 
Itscassou. 

Larr  essore, 

Halsou, 

Cambo, 

Uasparren. 


Vrrugne, 


Aseain. 


ET   EX  FACE,   l'ORDRE  DES  PAROISSES. 

MM.  Martin   Domaldeguy  ;   Martin  de 
Cigarva  ;     Martin     Larronlel  ; 
Jean  Darrusse,   et  Michel  Bar- 
•  randeguy  ; 

Martin  Parget  ;  Saint-Martin  La- 
que, et  Martin  Soubiet  ; 


Briscous. 

Monguerre, 

Urcuit. 

Saint~Pierre 
Villefranque 

Mendionde. 

Maeeaye, 

Guethary, 
Ciboure, 

Louhoêêoa. 

Anda^e, 
Bardas. 


Urt. 

Guiehe. 

Bassussary. 

Vstariiz, 


Luz.     Michel   Tausin;  Gracian   Ducos; 
Saint- Jean   Bidegaray,  et  Sal- 
vador Lereinboure  ; 
Dominique  Le*ca  ;  Pierre  Uirriba- 
ren  ;  Dominique  Dornatelche  ; 
Jean  Dopgarai  ;  Pierre  Lahet- 
jusan,   et  Jean  Mendibonre  ; 
Victor  Dubalde  ;  d'Elchever?,  mé- 
decin :    Duronea ,    notaire  ;  le 
sieur  Certain;  Antoine  Chamar. 
Dominique     Dupouy ,     et    Jean 

Duhart  ; 
Martin  Darginbel,   et  Pierre  Lar- 

Toutet  ; 
Pierre  Docherard,    et  Arnaad  Be- 

goas  ;      , 
Jean  Laborde,  et  Pierre  Brachet; 
Jean  Commamable  ;  Bernard  Des- 
pessailles,    «t     Pierre   Mous- 
.  sempés  ; 
Florentin  Dbiriart;  Pierre  Lonein; 
Soubat  Ducasson,  et  Jean  Da- 
ran  cette  ; 
Martin  d'Elcheverry,  et    Martin 

d'Etcbepare  ; 
Jeaa  Dolhagaray,  et  Jean  d'Bi- 

eheverry  ; 
Jean  Gorosiarsou  ;  Domingo  Du- 

ralde.  et  Jean  Bclescain  ; 
Jean-Pierre     Dolhguiry  ;    Pierre 
Larronde  ;    Jean    Teillery  ,  ei 
Martin  Hirigoyen  ; 
Dominique  Darretche,  et  Bertrand 

Darretche  * 
Bernard  Harriet,   et  JeaB-B^)ti5te 

d'Ëtcbegaray  ; 
Gracian  Dagoriet;  Baptiste  Prat  ; 
Jean  Saint-Martin  Urendoy,    et 
Martin  Duhart; 
Pascal    Lougougâin  ;  Jean -Pierre 
Casalar;  Pierre  Saint-Bois  ;  Jean 
Berho  ;    Bernard   Courtelarsc  ; 
Louis      Jaurçguieabar  ;      J^an 
Lorda-Saut  ;  Dominique  Brous- 
saint  ;  Jean   Larramendy  ;  Jean 
Lahirigoyen;  Pierre  Deyheralde , 
et  Laurent  Garât  ; 
Jean  Bridart  ;  le  sieur  Dellssalde, 
notaire  :  el  Lambert  Duhas  ; 
Mathieu  Daguerresahar,   et  Ray- 
mond Diesse  ; 
Laurent  Delissalde,  et  Sanbat  De- 
Ussalde  ; 
Dimbe,  Pierre  Larre,  el  Pierre  Jaurreiche; 
Jean  Daguerre;  Antoine  Chibltat, 

et  Etienne  Bidegarray. 
Pierre  Hirigoyen  ;  Jean  Larsabal  : 
Jacques    Hiriart ,  et    Jean   Bi- 
dart; 
Pierre  Gamine,  et  Bernard  Dain- 

ciboure  ; 
Gabriel  Laffitle,   et  Jean  Milet  ; 
Eustache  Dhiriart  ;   Martin  Gazte- 
iuzar-Etcheto,  et  Pierre    Hari^- 
mandy  ; 
Jean  Haranboure,  el  le  sieur  Ape»- 

teguy  ; 
Défaillant; 

Michel  Damestoy;  Jean  Casenave; 
Jean  Damestoy-Germain  ;  Ga- 
briel d'Etchart,  et  Pierre  Darri- 
can  : 
Pierre  Gestede;  Jean-BsuDliste  Ge- 
nevoy  ;  Laiourcade  Daclissan  ; 
et  Bernard  Vils  ; 
bertrand  Labepie;  Jean  Tonlet,  et 

Martin  Sainl^Mariin  : 
Jean  d'Etcheverry,  et  Pierre  Daran- 

cette  ; 
Dominique  &irhaitz  ;  Jean-Martin 
Monduteguy  ;  Mariin  Dîbirast 
jeune;  Dominique  Garât;  Don- 
cosseph  Garai  :  Plélrre  Dithnr- 
bide,  et  Jean-Bapilste  GesU^  ; 


Biriatau, 


MM.  Pierre  Gaeldy  ;  et  Atubroise  Hiri- 
baraa  ; 
Jean  Hiriart^  et  Pierre  Baratciart  ; 
Aroand  £ûrnu  »  et  Jean  Durraty; 
Jacques  Darrigoi ,  et  Jean  Totteins; 
Michel  MoDsegur. 

Desquelles  comparutions  nous  avons  octroyé  acte; 
et  ne  s'étant  les  autres  assignés,  présentés,  ni 
persùuue  de  leur  part,  a  été  contre  eux  donné 
défaut. 


iatscou. 
Bonloe, 
Lahonce. 
Serres. 
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Art.  8.  Que  les  lois  canoniques,  concernant  la 
résidence  des  évoques,  et  celles  qui  défendent  \a 
pluralité  des  bénéfices,  soient  exécutées;  et  que, 
conformémont  aux  mômes  lois,  il  soit  tenu  des 
synodes  diocésains  à  des  époques  convenables. 

Art.  9.  Que  celles  qui  regardent  la  sanctifica- 
tion des  fêtes  et  dimanches  soient  exactement 
observées  ;  et  qu'il  soil  pourvu  à  Texécution  des 
lois  concernant  les  cabarets  qui  inteiTompent  le 
service  divin  et  le  bon  ordre  dans  les  paroisses. 

Art.  10.  Que  la  portion  congrue  des  curés  et 
vicaires  soit  augmentée. 

Art.  11.  Que  Tarticle  14  de  Tédit  de  1768.  aui 
prive  les  curés  de  la  dîme  des  nouveaux  aéfri- 
chements,  soit  révoqué. 

Art.  12.  Que  chacun  des  quatre  mois  qui  suivra 
immédiatement  chaque  mois  des  gradués,  soit 
affecté,  pour  les  canonicats,  aux  curés  qui  auront 
servi  au  moins  pendant  dix  ans. 

Art.  13.  Que  dans  les  assemblées  générales  du 
clergé,  Tun  des  députés  du  second  ordre  soit  du 
nombre  des  cun'îs. 

Art.  14.  Que  les  curés  puissent  s'assembler 
lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire,  sous  la  prési- 
dence de  l'évoque  diocésain  ;  et  sur  son  refus 
constaté,  sous  celle  du  plus  ancien  d'entre  eux, 
à  la  réquisition  du  syndic  du  diocèse. 

Art.  15.  Que  les  curés  soient  rétablis  dans  tous 
les  droits  attachés  à  leur  état,  conformément  aux 
anciens  canons  de  TËglise. 

Art.  16.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  subsistance  des 
prêtres  infirmes  et  pauvres,  sur  un  excédant  d'im- 
positions, qui  restera  entre  les  mains  du  receveur 
des  décimes. 

Art.  17.  Qu'il  y  ait  une  loi  précise  qui  interdise 
aux  cours  séculières  la  connaissance  des  cas  qui 
peuvent  regarder  les  fonctions  de  notre  ministère, 
et  qui  assure  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique. 

Art.  18  Que  les  ordres  religieux,  qui  sont  uti- 
les à  l'Eglise,  soient  conservés  ;  et  que  leurs  vœux 
soient  fixés  a  dix-huit  ans. 

Art.  19.  Que  les  religieux  insubordonnés  soient 
renvoyés  à  leur  ordre,  pour  être  jugés  ;  sauf 
l'appel,  et  toujours  Tintervention  de  la  partie 
publique. 

Art.  20.  Que  les  bureaux  diocésains  soient  or- 
ganisés de  manière  que  les  contribuables  y  soient 
représentés  dans  une  juste  proportion. 

Art.  21.  Que  les  fondations  des  messes  autori- 
sées par  rarticle  3  de  l'édit  de  1749,  soient 
exemptes  de  droit  d'amortissement  et  de  nouvel 
acquêt,  et  que  les  fonds  puissent  être  colloques 
ailleurs  que  sur  les  fonds  publics,  jusqu'à  con- 
currence de  400  livres,  révoquant  à  cet  effet  les 
dispositions  de  l'article  14  du  même  édit. 

Art.  22.  Que  le  collège  appelé  de  Larres&ore  en 
Labourt,  soit  maintenu  pour  les  humanités  et  it 
philosophie,  et  qu'il  y  soil  établi  des  bourses, 

§ar  la  réunion  de  quelques  bénéfices,  en  faveur 
es  étudiants  qui  sont  dépourvus  des  moyens 
nécessaires  pour  leur  éducation  ecclésiastiq.ue  ; 
los  Basques,  à  cause  de  leur  idiome,  ne  pouvant 
avoir  des  ministres  de  la  religion  que  parmi  les 
naturels  du  pays. 

Art.  23.  Que  les  oppositions  aux  décrets  d*u- 
nion  et  de  désunion  des  bénéfices  soient  ren- 
voyées, pour  être  jugées,  lors  de  l'enrejgistrement 
des  lettrés  patentes,  et  sans  y  prcjudicier,  pour 
ne  pas  arrêter  le  cours  de  la  procédure. 

Art.  24.  Que  les  monitoires  ne  puissent  4  être 
obtenus  pour  des  causes  légères,  et  qu'il  soit  f^it 
une  loi  précise  .qui  iixe  les  cas  graves  où  il  con- 
vient, après  avoir  épuisé  toutes  les  autres  voies, 


CAfflER 

De  remontrances  que  le  clergé  du  bailliage  de  La- 
bourt remet  à  son  de'pute\  pour  le  présenter  au 
Roi^  dans  rassemblée  des  Etats  généraux  du 
royaume^  à  Versailles  (t). 

Art.  l«^  Le  clergé  du  bailliage  de  Labourt  a 
d'éternelles  actions  de  grâces  à  rendre  à  la 
divine  Providence,  de  ce  qu'elle  a  conservé,  dans 
toute  sa  pureté,  le  précieux  dépôt  de  la  foi  au 
milieu  des  peuples  confiés  à  son  ministi^re. 

Ni  les  nouveautés  de  l'hérésie,  ni  les  divisions 
du  schisme,  ni  le  délire  d'e  la  nouvelle  philoso- 
phie, ne  sont  jamais  venus  troubler  l'esprit  de  la 
religion  Sainte  qu'ils  professent ,  et  leur  soumis- 
sion aux  vérités  de  l'Ëvangile  a  toujours  été  la 
base  inébranlable  de  celle  qu'ils  portent  à  leur 
souverain. 

Art.  2.  Que  le  glaive  formidable  de  nos  rois 
veille  sans  cesse,  et  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles,  à  la  garde  de  cette  portion  fidèle  dû 
troupeau  de  Jésus-Ghrist,  et  que,  comme  le  sang 
de  l'agneau  appliqué  sur  la  porte  de  Israélites, 
il  soit  une  sauvegarde  assurée  contre  les  cruelles 
attaques  de  l'ange  exterminateur,  et  contre  l'a- 
dresse maligne  de  l'homme  ennemi  qui  tenterait 
de  semer  rivraie  dans  le  champ  du  père  de 
famille! 

Art.  3.  Quelle  consolation  pour  nous,  dans  ces 
jours  d'allégresse  universelle,  où  le  meilleur 
et  le  plus  tendre  des  pères,  assis  au  milieu  de  sa 
famille,  demande  à  tous  ses  enfants  ce  qu'ils  dé- 
sirent qu'il  fasse  pour  leur  bonheur,  de  pouvoir 
porter  aux  pieds  du  trône,  avec  les  hommages  de 
notre  respect  et  de  notre  amour,  le  témoignage 
authentique  de  la  sincérité  de  ceux  que  vont 

f)résenter  les  députés  des  deux  autreà  ordres  de 
a  nation  basque. 

Vrt.  4.  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  continuer 
sa  puissante  protection,  à  l'exemple  de  ses  au- 
gustes prédécesseur^,  à  la  religion  catholique  qui 
a  rendu  le  royaume  de  Franco  si  florissant,  etqtii 
en  assurera  la  prospérité. 

Art.  5.  Nous  chargeonâ  notre  député  de  faire, 
devant  la  nation  assemblée  nos  représentations  : 
!•  sur  la  discipline  ecclésiastique;  2®  sur  le  gou- 
vernement ffénéral  du  royaume;  3»  sur  le  régime 
particulier  ae  notre  province. 

SUR  LA  DISCIPLINE  ECCLÉSIASTIQUE. 

Art.  6.  De  ne  conférer  les  premières  dignités 
de  l'Eglise  (^ù'à  des  prêtres  qui  auront  mérité  la 
confiance  des  peuples  dans  les  fonctions  du  mi- 
nistère, pendant  plusieurs  années,  sans  que  la 
naissance  ou  la  faveur  soient  des  titres  pour  y 
parvenir. 

Art.  7.  Que  les  évêgues  de  Ëayonne,  à  cause  de 
l'idiome  basque  du  iiiocèse,  qui  n'a  aucun  r^g- 
port  avec  les  autres  langues ,  soient  choisis 
parmi  les  naturels. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Arthives  de  VEfnpire. 
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d'avoir  recours   aux    censures  ecclésiastiques. 

Arl.  25.  Que  les  oppositions  aux  mariages 
puissent  être  jugées  par  les  juges  ordinaires,  et 
que  celui  qui  en  sera  débouté  soit  condamné 
aux  dommages  et  intérêts,  selon  l'exigence  du 
cas,  et  par  corps. 

Art.  7,6.  Que  les  maîtres  de  pension  soient 
tenus  d'avoir  Tapprobation  de  Téveque  diocésain, 
et  qu'il  y  ait,  dans  le  nombre  des  éducateurs,  au 
moms  un  ecclésiastique  pour  veiller  sur  les  mœurs 
et  l'instruction  chrétienne. 

Art.  27.  Que  chaque  paroisse  soit  tenue  d'avoir 
un  ou  plusieurs  maîtres  d'école  à  sos  frais,  et 
que  cette  dépense  soit  portée  sur  le  rôle  des 
impositions. 

SLR  LE  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  Dl  ROYAUME. 

Art.  28.  Les  corps  politiques,  comme  toutes  les 
choses  humaines,  portent  un  germe  de  destruc- 
tion dans  leur  sein.  Son  développement  progres- 
sif a  insensiblement  altéré  les  principes  de  notre 
constitution,  et  causé  les  plus  grancls  désordres 
dans  l'économie  de  notre  f^ouverneinent. 

Art.  29.  Nous  proposons,  pour  moyens  d'une 
prompte  régénération  : 

Art.  30.  Que  la  convocation  des  Etats  généraux 
soit  faite  au  moins  tous  les  cinq  ans,  et  que  les 
agents  généraux  du  clergé  puissent  y  être  admis 
av^c  voix  consultative. 

Art.  31.  Que  les  ecclésiastiques  dans  les  ordres 
sacrés,  et  les  prébendiers  soient  réduits,  comme 
les  chapitres  le  sont  par  le  règlement  du  24 
janvier  dernier,  et  qu'il?  ne  puissent  assister 
aux  assemblées  que  par  députés. 

Art.  32.  Qu'il  soit  établi  des  Etats  provinciaux, 
et  que  les  curés,  de  même  que  d'autres  membres 
du  clergé,  puissent  y  être  admis. 

Art.  33.  Que  toutes  les  impositions  soient  ver- 
sées directement  au  trésor  royal,  sauf  les  fonds 
destinés  pour  les  provinces,  qui  resteront  entre 
les  mains  des  receveurs  particuliers,  pour  être 
employés  selon  les  ordres  du  Roi. 

Art. "34  Qu'il  y  ait,  dans  tout  le  royaume,  éga- 
lité absolue  dans  la  répartition  des  charges  entre 
les  trois  ordres. 

Art.  35.  Qu'il  y  ait  une  libre  circulation  de  tou- 
tes les  marchandises  dans  tout  le  royaume,  et 
que  les  bureaux  de  la  ferme  ne  puissent  être 
établis  qu'aux  frontières. 

Art.  36.  Que  le  compte  des  finances  soit  rendu 
public  chaque  année,  et  que  la  dette  de  l'Ëtat 
soit  consolidée 

Art.  37.  Que  l'état  des  pensions  accordées  par 
la  loi  soit  aussi  rendu  public,  avec  leurs  motifs 
et  le  nom  des  personnes  qui  les  auront  obtenues. 

Art.  38.  Que  toutes  les  dépenses,  pour  chaque 
département,  soient  fixées,  av(>c  1  assignation  aes 
fonds,  sans  confusion. 

Art.  39.  Que  les  ministres  du  Roi  ne  soient 
choisis  que  parmi  les  personnes  dont  l'opinion 
publique  garantit  le  mérite  et  la  capacité 

Art.  40  Qu'il  ne  soit  accordé  de  pension  de  re- 
traite aux  ministres,  qu'après  l'examen  de  leur 
administration,  si  elle  est  jugée  bonne  et  équita- 
ble; et  que,  dans  le  cas  contraire,  ils  puissent 
être  poursuivis  par  les  voies  de  droit. 

Art.  41.  Qu'ilsoit  |)ris  les  mesures^les  plus  justes, 
pour  que  les  intendants  Qt  les  commandants  des 
provinces  n'abusent  pas  de  leur  autorité. 

Art.  42.  Que,  lorsqu'ils  auront  fait  arrêter  quel- 
qu'un sur  leurs  ordres,  ils  soient  tenus  de  le  re- 
mettre, dans  les  vingtqualre  heures,  entre  les  mains 
des  juges  des  lieux,  sous  peine  d'être  pris  à  partie. 


Art.  43.  Que  les  intendants  soient  assistés  de 
deux  gradués,  au  moins,  dans  les  affaires  cou- 
tentieuses  de  leurs  juridictions  ;  et  que,  s'il  est 
possfble  de  s*en  passer,  ils  soient  entièrement 
supprimés. 

Art.  44.  Que  la  liberté  individuelle  soit  sous  la 
protection  des  lois  et  des  tribunaux. 

Art.  45.  Que  l'usage  des  lettres  de  cachet  soit 
aboli,  comme  contraire  au  droit  naturel  de  tout 
citoyen  ;  et  que  s'il  y  a  quehiues  cas  rares  d'ex- 
ception, dans  l'intérêt  des  familles  ou  de  la  sûreté 
publique,  ces  cas  soient  clairement  exprimés  et 
fixés  par  une  déclaration  du  Roi. 

Art.  46.  Que  personne  ne  puisse  être  jugé  que 
par  «es  juges  naturels,  toute  évocation  ou  distrac- 
tion de  juridiction  étant  absolument  inconstitu- 
tionnelle dans  la  nation  française. 

Art.  47.  Qu'il  soit  fait  des  règlements  plus  effi- 
caces contre  la  mendicité. 

Art.  48.  Que  chaque  gros  décimaleur  n'ayant 
pas  charge  d'âmes,  soit  obligé  de  remettre,  cha- 
que année  ,  une  somme  déterminée  entre  les 
mains  du  curé  ou  du  bureau  de  charité,  pour  le 
soulagement  des  pauvres  de  la  paroisse  d'où  dé- 
pendent les  dîmes. 

Art.  49.Que  le  Gode  civil  et  criminel  soitréformé. 

SUR    LE    REGIME  PARTICULIER  DE  NOTRE  PROVINCE. 

Art.  50.  Depuis  que,  parle  traité  de  Taillebourir, 
nous  avons  passé,  comme  faisant  partie  de  l'A- 
quitaine.  sous  la  domination  française  pendant 
le  règne  de  Charles  Vil,  nous  avons  joui,  comme 
auparavant,  de  l'indépendance  de  notre  adminis- 
tration. 

Art.  51 .  Nous  sommes  pays  de  franc-alleu  naturel 
et  d'origine,  et  la  liberté  de  nos  personnes  et  de 
nos  biens  n'a  jamais  reconnu  d'autre  dépendance* 
que  la  dépendance  immédiate  de  nos  souverains. 

Art.  52.  Nous  demandons  à  être  conservés 
comme  nous  avons  toujours  été,  et  à  ne  nous 
mêler  à  aucun  autre  peuple,  quelque  avantage 
qu'on  puisse  nous  annoncer. 

Art.  53.  Noire  situation  topographique,  notre 
caractère  particulier,  nos  usages,  les  dispositions 
de  notre  coutume,  notre  idiome,  nos  allures,  tout, 
en  un  mot.  exige  que  nous  nous  gouvernions 
nous-mêmes,  et  que  nous  nous  fassions  une  admi- 
nistration narticuliêre. 

Art.  54.  Sous  celte  administration  que  nous  ai- 
mons, nous  avons  toujours  été  fidèles  à  nos  sou- 
verains; nous  avons  constamment  gardé  nos 
frontières  avec  un  régiment  de  mille  hommes, 
que  nous  entretenons. 

Art.  55.  Les  Basques  sont  tous  soldats  au  be- 
soin ;  et  ils  sacrifieront  courageusement  leurs 
vies  et  leurs  biens  à  la  défense  de  leur  patrie,  et 
au  service  de  leur  souverain  ;  et,  pour  prix  de 
ce  dévouement  généreux,  ils  demandent  de  ne 
dépendre  que  de  lui,  de  pouvoir  lui  offrir  tou- 
jours directement  leurs  contributions  et  le  tribut 
de  reconnaissance  qu'ils  doivent  à  sa  bienfai- 
sanle  protection. 

Art.  56.  Une  fiscalité  oppressive  est  venue,  de- 
puis quelque  temps,  nous  arracher,  de  force  et 
par  des  voies  illégales,  les  exemptioni^  et  les 
franchises  dont  nous  jouissions. 

Art.  57.  On  a  établi  la  franchise  du  port  de 
Rayonne,  qu'on  a  étendue  sur  une  partie  du  La- 
bourt,  et  non  sur  l'autre,  en  sorte  que.  dans  no- 
tre propre  pays.  trè^-l)oroé  en  lui-même,  nous  ne 
pouvons  avoir  aucune  liberté  de  communication 
d'un  côté  de  la  rivière  de  la  Nive  à  l'autre  avec 
nos  parents,  nos  amis,  nos  concitoyens. 

Art.  58.  Nous  supplions  Sa  Majàté  de  suppri- 


(États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  fiailliage  du  pays  de  Laboart.)    42S 


mer  la  franchise  du  port  de  BayoDoe,  ou,  atout 
événement,  gue  tout  le  pays  de  Labourt  soit  uni- 
forme et  jouisse  des  mêmes  privilèges  dans  toute 
son  étendue;  que  la  liberté  de  la  rivière  de  TAdom* 
soit  rendue  aux  paroisses  riveraines  du  Labourt, 
dont  on  les  a  privées  par  une  voie  de  fait  fiscale, 
bien  inconcevable,  puisque  cette  rivière  est  la 
seule  voie  par  laquelle  ces  paroisses  peuvent 
communiquer  avec  Bayonne,  les  routes  étant,  la 
plus  grande  partie  de  rannée,  impraticables  pom* 
y  arriver.  Xous  payons  2,000  livres,  par  an, 
d'impositions  pour  les  canaux  navigables  du 
royaume,  et  on  nous  prive  impitoyablement  de 
celui  dont  la  Providence  nous  a  favorisés. 

Art.  59.  Que  le  gouvernement  continue  les  ou- 
vrages commencés  au  port  de  Saint-Jean-de-Luz, 
et  qu'il  y  soit  construit  un  pont. 

Art.  èO.  Qu'il  en  soit  construit  un  autre  sur  la 
Nive,  dans  la  paroisse  d'itsassou. 

Art.  61.  Que  la  maniùre  dont  se  fait  la  levée  de 
la  milice  basque,  et  celle  des  matelots,  soit  sur- 
veillée, et  que  les  commissaires  n'en  agissent  pas 
despotiauement  comme  par  le  passé. 

Art.  o2.  Que  le  commerce  de  la  morue  étran- 

Ï;ùre  soit  prohibé,  pour  encourager  la  pèche  que 
es  Basques  vont  faire  à  Terre-Neuve  ;  et  que, 
pour  éviter  les  naufrages  qui  arrivent  fréquem- 
ment dans  cette  partie,  il  soit  ordonné  à  tous 
les  bâtiments  de  rentrer  dans  les  ports  où  ils  bé- 
nétJcient  la  morue,  au  plus  tard  pour  le  15  sep- 
tembre, afin  d'échapper  aux  ouragans  de  l'équi- 
noxe,  qui  en  font  périr  une  grande  quantité. 

Art.  63.  Que  le  bailliage  du  Labourt,  au  sié^e 
d'Uslaritz,  ressortisse  nûment  au  parlement,  et 
qu'il  puisse  juger  souverainement  jusqu'à  con- 
currence de  200  livres. 

Art.  64.  Que  les  affaires  des  communautés 
soient  discutées  sous  l'autorité  de  M.  le  procu- 
reur général  ou  de  son  substitut,  de  même  que 
celles  des  employés  de  la  ferme. 

Art.  65.  Nous  donnons  h  notn;  député  des  pou- 
voirs généraux  et  illimités,  pour  concourir  à  la 
réforme  de  tous  les  abus,  a  l'amélioration  de 
toutes* les  parties  de  l'administration,  à  l'établis- 
sement des  meilleures  lois  possibles  dans  tous 
les  genres,  et  à  l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat, 
après  que  la  nation  les  aura  reconnues  légitimes; 
ne  lui  interdisant  que  la  faculté  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  et  à  la  propriété 
personnelle  des  citoyens.  Et  le  présent  cahier  a 
été  arrêté  par  l'assemblée  de  Tordre  à  Ustaritz. 
le  23  avril  1789. 

Signe  f  E.-J.,  évéque  de  Bayonne  ;  Darrigol,  cha- 
noine prémontré  et  curé  de  la  Honce,  commis- 
saire; Delissalde,  curé  de  Bardos,  commissaire  . 
et  Subiboure,  curé  d'itsassou,  cominissaire. 


CAHIER 


De  Pordre  de  la  noblesse  du  haUlia<je  du  pays  de 
Labourt ,  envoyé  à  M.  le  marquis  de  Cau' 
penne^  nommé  son  député  aux  Etats  généraux 
convoqués  par  le  Roi  à  Versailles  pour  le 
27  avril  1789,  lequel  les  a  transmis  à  son  sup- 
pléant, M.  le  vicomte  de  Maccaye  (i|. 

En  vertu  des  lettres  de  convocation  qui  or- 
donnent aux  trois  ordres  d'élire  des  représentants 
aux  Etats  libres  et  généraux  du  royaume,  et  de 
leur  confier  tous  les  pouvoirs  jugés  suffisants 
pour  contribuer  à  la  restauration  de  l'Etat,  et  à 

1)  Nous  publiofis  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Biàiiothèque  du  Sénat. 


la  prospérité  particulière  du  pays  qu'ils  habitent  : 
nous,  membres  de  la  noblesse  du  pays  de  Labourt, 
donnons  à  notre  déouté  auxdits  Etats,  indiqués 
pour  le  27  avril  1789,  les  instructions  et  pouvoirs 


suivants 


OBJETS  GENERAUX. 


1.  Que  le  président  de  l'ordre  de  la  noblesse 
aux  Etats  généraux  soit  élu  librement  par  son 
ordre,  sans  distinction  de  rang  ni  de  province,  et 
que  notre  député  donne  sa  voix,  non  au  gentil- 
homme le  plus  ancien  ou  le  plus  illustre,  mais 
à  celui  qui,  par  ses  vertus  et  ses  lumières,  lui 
semblera  mériter  la  préférence. 

2.  Quant  à  la  question  importante  de  voter  par 
ordre  ou  |)ar  tête,  nous  enjoignons  à  notre  député 
d'opiner  pour  qu'on  vote  par  ordre  ;  mais  si  ce- 
pendant lopinion  contraire  prévalait  dans  son 
ordre,  de  ne  pas  troubler  les  opérations  par  une 
résistance  déplacée  et  inutile. 

:].  Que  la  nation  réunie  dans  l'assemblée  des 
Etat?  généi*aux,  rentre  dans  ses  droits,  et  que 
ses  di*oits  soient  établis  sur  une  base  solide. 

4.  Qu'avant  de  traiter  aucun  objet,  la  liberté 
individuelle  soit  garantie  à  tous  Français. 

5.  Que  la  propriété  étant  le  nœud  le  plus  fort 
qui  attache  les  citoyens  à  la  patrie,  elle  soit  mise 
sous  la  sauvegarde  spéciale  des  lois;  qu'elles 
veillent  constamment  à  ce  qu»^,  sous  aucun  pré- 
texte, même  sous  celui  du  bien  public,  on  ne 
puisse  lui  porter  aucune  atteinte. 

6.  Que  les  époques  du  retour  périodique  des 
Etats  généraux  soient  fixées  par  rassemblée  de 
la  nation. 

7.  Que  les  Etats  généraux  ne  puissent  procéder 
à  aucune  délibération  ultérieure,  avant  que  la 
loi  qui  doit  établir  les  droits  de  la  nation,  et 
asseoir  la  Constitution,  n'ait  été  promulguée. 

8.  Que  la  nation  rentrée  dans  ses  droits,  elle 
déclare  nul  tout  impôt  actuellement  établi, 
comme  n'étant  pas  consenti  par  elle  ;  et  que  ce- 
lui qu'elle  établira  soit  également  et  générale- 
ment réparti  sur  tous  les  individus  des  trois 
ordres. 

9.  Qu'aucun  impôt  ou  contribution  ne  seront 
jamais  accordés  que  pour  un  temps  limité. 

10.  Que  les  Etats  généraux  avisent  au  moyen 
de  faire  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  tous  les 
capitalistes  qui,  possédant  dés  fortunes  énormes 
en  argent  ou  en  papiers,  trouvent  souvent  le 
secret  de  se  soustraire  à  toute  imposition. 

11.  Qu'ils  établissent  une  imposition  sur  tous 
les  objets  de  luxe,  et  qu'ils  fixent  au  taux  le  plus 
modique  possible  la  contributiou  annuelle  de 
tout  individu  qui  gagne  sa  journée  aux  travaux 
de  la  terre. 

12.  Qu'aucun  emprunt  ne  puisse  être  fait,  ni  au- 
cun papier  créé  et  mis  en  circulation,  sans  la 
volonté  et  le  consentement  de  la  nation  assem- 
blée ;  que  les  moyens  aussi  coûteux  qu'onéreux, 
employés  pour  là  recette  des  deniers  royaux, 
dont  à  peine  les  six  dixièmes  reviennent  aux 
coffres  du  Roi,  soient  supprimés. 

13.  Qu'il  soit  expressément  ordonné  par  le  Roi 
et  par  la  nation  assemblée,  qu'il  ne  sortira  des 
provmces  que  la  partie  de  l'impôt  qui  ne  pourra  y 
être  consommée  ;  qu'en  conséquence  il  soit  établi 
dans  tout  le-  royaume,  des  assemblées  provincia- 
les, composées  de  membres  des  trois  ordres,  élus 
librement,  chargées  de  répartir  et  de  percevoir  les 
impôts  par  des  préposés  ne  leur  choix,  et  que  ces 
personnes  soient  aussi  chargées  de  toutes  les 
branches  de  l'administration. 

14.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  le  plus  tôt 
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possible  de  la  composition  et  de  la  formation  dçs-  ■ 
dites  assemblées  d'administration,  qui  ne  seront  I 
jamais  comptables  qu'envers  la  nation  assemblée.  ; 

15.  Qu'une  fois  la  Constitution  assise  et  déter- 
minée, l'état  exact  et  détaillé  des  revenus  du 
royaume  soit  mis  sous  les  yeux  des  représentants 
de  la  nation,  ainsi  qu'un  tableau  fidèle  et  cirdon- 
stancié  de  ses  dettes,  charges  et  obligations  quel- 
conques ;  que  cet  état  soit  discuté  ou  réformé, 
ainsi  que  le  jugeront  convenable  les  Et^ts  géné- 
raux. 

16.  Qu'après  l'examen  et  la  réfoime  la  plus  ri- 
goureuse dans  tous  les  départements,  les  sommes 
strictement  nécessaires  à  ces  départements  seront 
fixées  ;  et  qu'on  avise  aux  moyens  de  liquider 
dans  un  certain  nombre  d'années  les  dettes  de 
l'Etat. 

17.  Que  pour  y  parvenir,  la  nation  assemblée 
autorise  et  supplie  le  Roi  de  vendre  à  l'enchère 
ses  domaines,  qui  seraient  d'un  grand  secours 
dans  les  circonstances  actuelles,  et  qui,  mieux 
cultivé^  par  les  particuliers  oui  en  feraient  l'ac- 
quisition, lui  rendraient,  par  l'impôt  seulement, 

S  lus  de  la  moitié  de  ce  qu'ils  lui  rendent  aujour- 
'hui.  Sa  Majesté  se  trouvant  débarrassée  de  tous 
frais  d'entretien  et  de  régie,  et  ses  sujets  étant 
toujours  disposés  à  sacritier  leurs  vies  et  leurs 
biens  pour  le  soutien  et  l'éclat  de  sa  couronne. 

18.  yue  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'ordonner  que 
la  vente  de  ses  domaines  soit  faite  dans  les  pro- 
vinces où  ils  sont  situés,  et  qu'ils  soient  vendus  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

19.  Le  Roi  sera  supplié  d'établir,pour  les  armées 
de  terre  et  de  mer,  des  ordonnances  dont  l'insta- 
bilité ne  soit  pas  un  sujet  continuel  de  découra- 

fement  pour  ses  troupes,  et  qui  aient  pour  base 
es  principes  conformes  au  caractère  et  à  res])rit 
de  la  nation. 

20.  Qu'il  soit  accordé  une  somme  fixe  et  inva- 
riable pour  la  totalité  des  pensions,  les  distri- 
buant en  plusieurs  classes,  et  les  proportionnant 
aux  services;  et  qu'au  commencement  de  chaque 
année,  il  soit  imprimé  un  état  de  toutes  les  pen- 
sions accordées  par  Sa  Majesté,  et  qu'elles  soient 
toutes  payées  au  trésor  royal. 

21.  Oue  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  ne  plus 
réunir  tant  de  grûces  sur  certaines  familles,  qui 
semblent  les  rejîarder  comme  des  héritages  dont 
on  ne  peut  les  frustrer  sans  injustice. 

22.  Que  le  respect  le  plus  absolu  pour  toutes 
les  lettres  confiées  à  la  poste  soit  expressément 
Ol*donné,  et  que  les  Etats  généraux  prennent 
le  moyen  le  plus  sûr  pour  qu'il  ne  lui  soit  porté 
aucune  atteinte. 

23.  Que  la  culture,  l'industrie,  les  arts  et  le 
commerce  jouissent  d'une  liberté  entière,  et  que, 
pour  leur  donner  plus  d'activité,  on  les  délivre 
du  monopole  qu'entraînent  toujours  les  privilèges 
exclusifs. 

24.  Que  toute  personne,  autre  que  les  juges  or- 
dinaires, ou  officier  de  police,  qui  aura  signé  un 
ordre  de  détention^  puisse  être  prise  à  partie  par 
le  détenu,  et  que  si  elle  a  violé  les  droits  sacrés 
de  la  liberté,  elle  soit  obligée,  quel  que  soit  son 
rang,  de  comparaître  devant  les  juges  compétents, 
pour  être  par  eux  interrogée  et  condamnée  à  des 
dommages  et  intérêts,  ou  autres  réparations,  sui- 
vant l'exigence  du  cas. 

25.  Que  toute  personne  arrêtée,  de  quelquiî  ma- 
nière que  ce  puisse  être,  soit  remise,  dans  le  'Iï'»- 
lai  fixé  par  les  Etats  généraux,  dans  les  mains  des 
juges  ordinaires  ;  et  qu'il  soit  ordonné  de  l'inter- 
roger ilans  les  vingt-quatre  heures,  et  de  statuer 
sur  la  détention  dans  le  plus  court  délai  possible. 


26.  Que  l'élargissement  provisoire  soit  toujours 
accordé  en  fournissant  caution,  excepté  dans  le 
cas 'd'un  crime  qui  mériterait  punition  corporelh» 
ou  la  mort. 

27.  Que  l'on  s'occupe  de  la  réforme  du  Code 
civil  et  criminel,  de  manière  à  accélérer  la  mar- 
che de  la  justice,  à  en  diminuer,  s'il  se  peut,  les 
frais,  à  assurer  la  publicité  des  procédures,  et 
surtout  à  ce  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  déni  de 
justice,  ni  dans  aucun  cas  ni  pour  personne. 

28.  Que  les  lois  soient  clairement  énoncées,  et 
qu'on  avise  aux  moyens  les  plus  propres  à  en 
assurer  l'exécution  dans  tout  le  royaume;  en 
sorte  qu'aucun ,  quelle  que  soit  sa"  naissance 
ou  son  crédit,  ne  puisse  les  enfreindre  avec  im- 
punité. 

29.  Que  les  lois  une  fois  sanctionnées  par  la 
nation  assemblée,  les  tribunaux  supérieurs,  aux^ 
quels  le  dépôt  en  est  confié,  ne  puissent  s'écarter 
d'aucune  de  leurs  dispositions. 

30.  Que  Sa  Majesté  conserve  toujours  la  préro- 
gative, si  précieuse  pour  un  bon  roi,  de  pouvoir 
faire  grâce  ;  mais  qu'elle  soit  suppliée  de  ne  ja- 
mais étendre  sa  clémence  sur  les  crimes  atroces 
qui  font  honte  à  l'humanité,  quelle  que  puisse 
être  la  naissance  du  coupable. 

31.  Que  toute  discussion  avec  le  domaine  soit 
jugée  par  les  juges  ordinaires,  et  que  l'abolition 
du  franc  fief  soit  demandée  aux  Etats  généraux. 

OBJETS  RELATIFS  AU  CLERGÉ. 

32.  Que  les  membres  du  clergé  payent  tous  les 
impôts  supportés  par  la  noblesse  et  par  le  tiers- 
état. 

33  Qu'on  s'occupe  d'améliorer  le  sort  des  curés 
pauvres,  et  de  les  mettre  en  état  de  faire  éprouver 
aux  pauvres  de  leurs  paroisses  les  efifets  de  leur 
chanté. 

34.  Que  les  ecclésiastiques  sans  fonctions  par- 
ticulières, mais  jouissant  de  bénéfices,  soient  ré- 
partis dans  les  diocèses  ;  qu'on  augmente  dans 
les  paroisses  de  campagne  très-étendues  le  nom- 
bre des  vicaires,  pour  que  le  peuple,  auquel  le 
frein  de  la  religion  est  si  nécessaire,  soit  plus 
instruit  de  ses  divers  devoirs. 

35.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  des 
moyens  de  borner  les  fortunes  ecclésiastiques,  et 
d'en  faire  une  répartition  plus  juste. 

36.  Que  tout  membre  du  clergé  ne  puisse  pas 
réunir  deux  bénéfices,  quand  celui  qu'il  possé- 
dera excédera  la  somme  de  3,000  livres. 

37.  Que  tout  évoque  ou  abbé  commendataire  soit 
tenu  de  résider  dans  son  diocèse  ou  abbaye,  où 
leurs  bons  exemples  doivent  maintenir  la  religion, 
et  qu'il  ne  puisse  les  quittet*  que  pour  le  sernce 
de  l'Etat,  et  par  un  ordre  exprès  du  Roi. 

OBJETS  RELATIFS  AU  PAYS  DE  LABOURT. 

38.  La  noblesse  du  Labourt  n'a  aucune  part 
à  l'administration  du  pays  ;  cependant  les  biens 
nobles,  qui  ne  forment  pas  la  vingtième  partie 
des  fonds,  payent  la  huitième  partie  des  imposi- 
tions :  Tordre  de  la  noblesse  requiert  de  la  jus- 
tice du  Roi  d'être  admise  k  cette  administration. 

39.  Bile  enjoint  à  son  député  de  demander  me 
la  voie  naturelle  de  la  rivière  soit  permise  au  plus 
tôt  à  celles  de  ses  paroisses  situées  sur  la  rive  g.:u- 
che  de  TAdour,  qui,  par  la  tyrannie  des  employés 
des  fermes,  sont  forcés  à  rapporter  par  terre  tous 
les  objets  de  consommation  qu'elles  tirent  de 
Bayonne,  ce  qui  décuple  pour  elles  le  prix  du 
transport. 


(États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [fiaiUiage  du  pays  de  Labourt.)    427 


40.  De  réclamer  fortement  contre  le  rôgime 
établi  par  les  lettres  patentes  du  4  juillet  1784, 
régime  différent  pour  les  habitants  d'une  même 
paroisse  séparée  par  la  rivière  de  Nive,  et  qui 
prête  aux  vexations  inouïes  des  préposés  des 
fermes. 

41.  De  s'élever  fortement  Contre  les  déci- 
sions arbitraires  de  tous  les  suppôts  de  la  ferme, 
contre  Tabsurdité  intolérable  que  des  gens  sans 
aveu,  tous  fainéants,  la  plupart  vicieux  et  tarés, 
soient  crus  dans  les  procès-verbaux  sur  leurs 
âimples  dépositions;  tandis  que  les  honnêtes 
gens.qu'ils  vexent  de  toutes  les  manières,  ne  le 
sont,  ni  sur  la  foi  des  témoins  qui  déposent  en 
leur  faveur,  ni  môme  sur  celle  du  serment. 

42.  D'insister  pour  que  les  douanes  soient 
établies  aux  frontières  pour  la  perception  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie,  pour  qu'on  trouve  des 
tarifs  dans  tous  les  bureaux,  et  pour  qu'il  soit 
très-expressément  défendu  aux  employés  des 
fermes  d'exiger  aucun  droit  ttolir  les  objets  qui 
ne  seraient  pas  énoncés  dans  le  tarif. 

43.  De  se  réunir  à  tous  les  députés,  pour  que 
l'intérieur  du  royaume  soit  délivré  de  cette  foule 
de  préposes  des  fermes,  qui  seuls  font  plus  de 
contrebande  que  tout  le  reste  de  la  nation,  et  qui, 
par  ces  manœuvres  révoltantes,  rançonnent  ou 
foulent  comme  Coupables,  des  innocents  qui  n'ont 
pas  même  pensé  à  fa  fraude. 

44.  De  remontrer  au  Roi,  qu'en  outre  de  ce  qui 
entre  dans  son  trésor,  ce  monstre  impitoyable, 
appelé  finance,  engloutit  annuellement  plus 
de  150  millions,  et  de  supplier,  avec  toute  la 
France,  Sa  Majesté,  d'avoir  égard  aux  doléances 
portées  généralement  aux  pieds  de  son  trône,  sur 
cet  objet  de  désolation  continuelle  pour  tous  ses 
sujets. 

45.  Dn  pont  sur  la  Nive,  au  port  d'itsassou, 
étant  do  nécessité  absolue  pour  la  communication 
des  deux  parties  du  Labourt,  dont  Tune  fournit  à 
l'autre  des  denrées  de  première  nécessité,  Sa  Ma- 
jesté sera  suppliée  de  vouloir  bien  en  ordonner  la 
coDstruclien. 

46.  L'ordre  de  la  tioblesse,  pensant  comme  seize 
paroisses  du  pays,  qui,  par  leur  délibération  du 
!«'  avril  1788,  ont  exprimé  leurs  vijeux, demande 
l'abolition  du  retrait  trentenaire,  et  de  plusieurs 
autres  coutumes  destructives  de  la  population  et 
de  la  culture  du  pays. 

47.  Les  Basques  français,  dont  la  plus  grande 
partie  subsiste  par  la  p&he  de  la  morue,  deman- 
dent des  encouragements  pour  cette  branche  de 
commerce  et  des  primes  qui  les  mettent  dans  le 
cas  de  soutenit*  la  concurrence  des  morues  étran- 
gères. Cette  faveur  du  Roi  serait  aussi  utile  à  la 
marine  royale,  par  le  plus  grand  nombre  de  bons 
matelots  qui  se  formeraient  à  cette  pèche. 

48.  Le  port  de  Saint-Jean-de-Luz  étant  très-es- 
sentiel pour  celte  pèche,  et  devant  aussi  servir 
de  retraite  à  la  marine  marchande,  Sa  Majesté  sera 
supbliée  d'aviser  aux  meilleurs  moyens  de  le 
rendre  p^op^e  à  ce  double  objet. 

49.  Que  les  jetées  de  la  barre  de  Saint-Jean -de - 
Luz,  étant  toutes  ébranlées,  il  soit  incessamment 
accordé  des  fonds  potir  les  raffermir,  ainsi  que 
pour  la  reconstruction  du  pont  qui  établit  la  com- 
munication entre  les  deux  royaumes  de  France  ot 
d'Espagne,  et  qui  tombe  *en  riiine. 

50.  Que  n'ayant  pas  de  police  dans  la  plupart 
des  paroisses  du  pays  de  Labourt,  elle  soit  attri- 
buée aux  officiers  municipaux  ^e  chaque  lieu, 
sous  la  conditioh  expresse  d'élargir  les  détenus, 
ou  de  les  remettre,  dans  les  Vingt-quatre  heures, 
entre  les  mains  de  la  justice. 


51.  Que  si  ou  ne  peut  pas  établir  le  même  poids 
et  la  môme  mesure  dans  tout  le  royaume,  ils 
soient  au  moins  établis  dans  ce  pays  d(*  Labourt, 
qui,  malgré  son  peu  d'étendue,  a  quatre  mesures 
différentes. 

52.  La  position  de  ce  pays,  l'ingratitude  du  sol 
qui  produit  à  peine  le  grain  nécessaire  pour  la 
consommation  de  quatre  mois  de  l'année,  le  ca- 
ractère des  habitants,  leur  langue  inintelligible 
pouf  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  Basques,  tout 
fait  désirer  à  cette  nation  fidèle  et  soumise,  de 
n'être  réunie  à  aucune  des  provinces  voisines, 
qui,  toutes  plus  riches  qu'elles,  auraient  de  la 
peine  à  croire  à  sa  pauvreté. 

53.  Les  men^bres  de  la  noblesse  du  Labourt  sont 
prêts  à  sacrifier  leurs  fortunes  et  leurs  vies  pour 
le  bien  de  la  patrie,  et  à  contribuer,  autant  que 
leurs  faibles  moyens  pourront  le  permettre,  à  li- 
bérer l'Etat  de  ses  dettes  ;  mais  ils  enjoignent  à 
leur  député  de  ne  rien  négliger  pour  obtenir  à 
répartir  eux-mêmes,  et  à  faire  percevoir,  par  des 
préposés  de  leur  choix,  la  contribution  à  laquelle 
ils  seront  taxés. 

A  Tappui  des  deux  derniers  articles,  et  pour  en 
faire  mieux  sentir  la  nécessité,  notre  député  trou* 
vera,  à  la  suite  du  cahier  de  nos  doléances,  quel- 
ques notes  historiques  sur  le  pays,  dont  il  jfera 
rusage  qu'il  croira  convenable  à  nos  intérêts. 

54.  L'ordre  de  la  noblesse  termine  ses  instruc- 
tions à  son  député,,  en  lui  recommandant  de  les 
bien  méditer,  et  d'en  faire  la  base  de  sa  con- 
duite. Il  n'entend  pas  lui  prescrire  un  plan  fixe 
dont  il  ne  puisse  s  écarter  ;  il  s'en  rapporte  à  sesr 
lumières  pour  suppléer  à  ce  qu'il  peut  avoir 
omis,  et  à  son  discernement  pour  Tapplication  et 
l'extension  des  principes  renfermés  dans  ses  in- 
structions et  ses  pouvoirs.  11  Texhorte  à  porter  à 
l'assemblée  de  la  nation  tin  esprit  de  paix,  et  k 
contribuer  de  tous  ses  efforts  au  bien  général. 
Sur  de  l'attachement  de  son  député  pour  la-  pa- 
trie qui  lui  confie  ses  intérêts,  il  l'est  aussi  qu'il 
répondra  dignement  à  la  confiance  de  ses  com- 
mettants, et  qu'il  bornera  son  ambition  à  obtenir, 
et  surtout  à  méritei»  le  tribut  si  flatteur  de  l'es- 
time et  de  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  coitimissaires  chargés 
de  la  rédaction  du  cahier,  et  par  tous  les  mem- 
bres dé  l'ordre,  de  noblesse  présents.  A  Usta- 
RITZ,  le  vingt-troisième  du  mois  d'avril  1789. 

Signé  d'Lrtubie,  baron  de  Garro,  grand  bailli 
d'épée  du  pays  de  Labourt;  le  vicomte  de  Mac- 
caye  père,  commissaire  ;  de  La  Lande,  baron  de 
Hint,  commissaire;  de  Hailre,  commissaire,  che- 
valier de  Caupenne,  procureur  constitué  de  M.  le 
marquis  de  Caupenne;  Colombots;  Laborde-Lis- 
salde,  pour  et  comme  procureur  constitiié  de 
M.  le  vicomte  d'Urtubie  et  de  madame  la  ba- 
ronne d'Urtubie-Garro;  chevaliet  d'Arcangues 
son  frère  ;  chevalier  de  Haitrc  ;  de  Sabôulin  , 
par  procuration  de  madame  de  Souhy  ;  d'Âguerre; 
de  Haitre,  procureur  fondé  de  M.  ne  Gramrtiont 
de  Gantera;  de  Roll-Montpellier,  procureur  fondé 
dé  madame  la  baronne  do  Lalanne;  Dibarraet- 
Hirigoycn;  de  Roll-Montpellier,  secrétaire  dô 
rordre  de  la  noblesse  ;  n«  varietur,  Dithurbide, 
pour  M.  le  lieutenant  général,  à  cause  de  sotI 
incommodité.  

CAHIER 
De  r ordre  du  tiers-état  du  bailliage  de  Labourt. 

Nota.  Ce  cahier  manqao  aa\  archives  de  l'Empire. 
Nous  le  demanderons  à  Cstarilz  et  à  Pau.  Si  nous  par- 
venons à  nous  le  procurer,  nous  rinsérerons  dans  lé 
Supplément  qui  termihera  le  Recueil  des  cahiers. 


BAILLIAGE  DE  LANGUES. 


Nota.  Le  cahier  commun  des  iroix  ordres  du  bailliage  de  Langres  que  nous  donaons  ci-dessous  est  emprunté 
à  an  imprimé  de  la  bibliothèque  impériale.  {Paris,  Esprit,  1789,  un  vol.  io-S»).  Ce  cahier  est  regardé  comme  apo- 

sous  toutes  réserves  et  comme  document  à  consal- 
du  bailliage.  Les  cahiers  des  trois  ordres  n'existent 
Lant^es  :  nous  (es  faisons  rechercher   encore  dans  tout  le  département  de  la 
Haute-. Marne^  afin  de  les  publier  en  supplément,  si  nous  parvenons  à  les  découvrir. 


CAHIER 

Commun     des     trois    ordres    du    bailliage    de 

Langres. 

Ce  sont  les  représentalion»  et  doléaDces  qu'ont 
l'honneur  d'adresser  à  Sa  Majesté  les  gens  des 
trois  ordres  de  son  bailliage  de  Langres. 

Sire,  au  moment  où  nous  sommes  rassemblés 
par  les  ordres  de  Votre  Majesté,  pour  lui  adresser 
DOS  représentations,  et  poiu*  députer  aux  Etats 
généraux,  le  premier  sentiment  que  nous  éprou- 
vons est  la  reconnaissance  dont  nous  pénètre  le 
bienfait  signalé  que  vous  accordez  à  vos  sujets. 
Nous  sentons,  Sire,  et  plus  vivement  que  nous 
ne  pouvons  le  témoigner,  toute  retendue  du  bien 
que  va  répandre  dans  toutes  les  parties  de  ce 
royaume  la  régénération  des  Etats  généraux 
nous  sentons  tout  le  courage  qu'il  a  fallu  à  un 
)rince  né  sur  le  trône,  élevé  dans  l'attrait  du 
)OUvoir  absolu,  continuellement  imbu  depuis 
'instant  de  sa  naissance  des  maximes  de  l'auto- 
rité arbitraire,  pour  former  la  généreuse  résolu- 
tion de  rendre  à  son  peuple  l^xercice  de  tous 
ses  droits;  nous  sentons  combien  de  préjugés  il 
a  eu  à  vaincre ,  combien  d'illusions  à  écarter, 
combien  d'obstacles  de  tout  genre  à  surmonter 
autour  de  lui,  au  dedans  de  lui,  pour  reconnaître 
son  véritable  intérêt  souvent  opposé  à  celui  de 
ses  ministres  et  essentiellement  uni  à  celui  de 
son  peuple,  et  pour  briser  toutes  les  barrièn^s 
qui  depuis  près  de  deux  siècles  séparaient  nos 
monarques  de  leur  nation.  Nos  cœurs  répondent, 
Sire,  à  ce  bienfait  si  grand,  si  inespéré  par  leur 
respect,  leur  fidélité ,  leur  soumission  et  leur 
amour.  Nous  désirons  que  ces  doléances,  que 
nous  vous  adressons,  soient  l'expression  de  ces 
sentiments  :  elles  serviront  d'instruction  aux 
députés  que  nous  envoyons  aux  Etats  généraux, 
mais  elles  ne  limiteront  pas  leur  pouvoir  ;  nous 
leur  donnons  tout  celui  qui  leur  est  nécessaire 
pour  servir  utilement  Votre  Majesté.  Qu'ils  pro- 
posent, qu'ils  adoptent  tout  ce  qui  sera  utile,  qu'ils 
s'éclairent  de  toutes  les  lumières,  qu'ils  s'ani- 
ment de  toutes  les  vertus  de  cette  auguste  assem- 
blée, que  le  bien  général  soit  leur  unique  objet, 
qu'ils  n*hé8itent  jamais  à  le  préférer  à  notre  in- 
térêt particulier,  que  le  patriotisme  soit  constam- 
ment leur  mobile  et  leur  règle,  voilà  la  mission 
que  nous  leur  donnons. 

Nous  n'apportons  point  à  Votre  Majesté  des 
représentations  différentes  pour  les  trois  ordres 
qui  composent  ce  hailliaffo;  comme  le  même  sen- 
timent nous  animait  tous,  il  nous  a  inspiré  à 
tous  les  mêmes  vues.  Le  zélé  du  bien  public  est 
le  centre  commun  qui  a  tout  réuni  parmi  nous, 
et  auquel  se  sont  rapportées  toutes  nos  affections 


toutes  nos  idées,  toutes  nos  demandes  :  et  ce 
sentiment  nous  inspire  encore  dans  ce  moment 
un  vœu  que  nous  exprimons  à  Votre  Majesté, 
dans  toute  la  sensibilité  de  nos  cœurs  :  c'est  que 
l'auguste  assemblée  qui  va  se  former  sous  vos 
yeux  vous  fasse  goûter  la  même  satisfaction; 
que  tous  les  préjugés  et  tous  les  intérêts  de  per- 
sonnes, de  corps,  d'ordres,  déposés  à  l'entrée  des 
Etats  généraux,  il  ne  paraisse  dans  ce  sanctuaire 
de  la  patrie  que  des  cœurs  purs,  enflammés  de  Ta- 
mour  du  bien,  réunis  dans  les  mêmes  sentiments, 
et  tendant  par  un  effort  commun  à  la  destruc- 
tion des  abus  et  à  la  libération  de  la  dette  na- 
tionale, au  soulagement  du  peuple,  à  la  protec- 
tion de  la  sûreté  vt  de  la  liberté  publique,  au 
maintien  de  votre  autorité,  à  la  prospérité  et  à 
la  gloire  de  votre  règne. 


ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Entre  les  objets  qui,  au  moment  de  la  régéné- 
ration des  Etats  généraux,  fixent  les  regards  de  la 
nation,  le  f)re[Aier,  Sire,  et  le  plus  important  de 
tous  après  les  Etats  généraux  eux-mêmes ,  c'est 
la  nécessité  de  donner  de  sages  lois,  qui  soient 
à  perpétuité  les  règles  de  ces  grandes  assemblées, 
etqui  établis.sent  invariablement  leur  convocation, 
leur  formation,  leur  composition,  leur  renouvel- 
lement, la  forme,  les  objets,  l'exécution  de  leurs 
délibérations.  En  proposant  humblement  à  Votre 
Majesté  nos  vues  sur  cet  important  objet,  notre 
intention  n'est  point  de  lui  présenter  un  plan 
général  de  cette  grande  législation,  et  d'embras- 
ser tout  l'ensemlile  de  ce  vaste  système.  C'est  du 
sein  de  cette  auguste  assemblée,  et  du  milieu  des 
lumières  qui  en  rejailliront  que  doit  sortir  cette 
loi  solennelle  sur  laquelle  Votre  Majesté  fondera 
l'immuable  édifice  de  la  constitution  française. 

Nous  sentons,  nous  reconnaissons  que  l'entre- 
prise de  présenter  une  constitution  nouvelle  à  un 
grand  empire,  est  trop  vaste  et  trop  compliquée 
pour  nos  forces.  Dici'.ingucr  les  droits  respectifs 
des  ordres  qui  composent  la  nation,  et  les  con- 
server en  les  concilliant,  réunir  leurs  intérêts 
trop  longtemps  opposés,  et  diriger  vers  le  bien 
commun  et  rintérèt  personnel  et  l'intérêt  de 
corps,  marquer  le  point  précis  où  la  liberté  ci- 
vile s'arrête  devant  l'autorité' des  lois,  balancer 
tous  les  pouvoirs,  les  modérer  les  uns  par  les  au- 
tre \  tra(»er  autour  de  chacun  d'eux  une  limite,  et 
la  munir  de  barrières  impénétrables  à  toutes  les 
invasions  ;  discerner  ce  qui  doit  appartenir  à  la 
partie  de  la  puissance  publique,  qui  dicte  les  luis, 
et  à  celle  qui  les  exécute,  environner  l'une  de 
formes  solennelles  dont  la  lenteur  impose  la  né- 
cessité de  la  réflexion  et  de  la  niatiunté,  imprimer 
à  l'autre  une  force  et  une  activité  proportionnée 
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à  l'étendue  de  Tempire,  cl  cepcndaot  ro)30usser 
Joia  de  la  première  Tintrigue  qui  viendrait  trou- 
bler ses  délibérations  et  écarter  de  la  seconde  les 
abus  que  des  age:Us  s'efforceraient  d*y  introduire, 
voilà,  Sire,  une  légère  idée  des  principaux  objets 
qui   doivent  entrer  dans  la  composition  d'une 
constitution  nationale,  et  nous  convenons  que 
cet  ensemble  de  principes  et  de  vues  est  trop 
étendu  pour   nos  faibles   lumières.   C*est   aux 
hautes  méditations,  aux  profondes  discussions  des 
députés  que  la  nation  aura  honoré  de  son  choix, 
qu  il  est  réservé  de  préparer  cette  importante  lé- 
gislation. Nous  osons  même  former  encore  un 
vœu,  et  le  présenter  à  Votre  Majesté  et  à  cette 
grande  assemblée,  c'est  que  ces  règlements,  qui 
vont  être  le  fruit  de  lu  sagesse  et  des  lumières 
réunies  de  Votre  Majesté  et  de  toute  la  nation,  ne 
reçoivent  pas  dans  cette  première  assemblée  une 
sanction  perpétuelle ,  qu  ils  ne  soient  encore  pu- 
bliés que  comme  la  règle  d*uue  seconde  assem- 
blée, qui  les  soumettra  à  un  autre  examen,  et 
ainsi  successivement,  pendant  un  intervalle  de 
temps  et  un  nombre  de  tenues  d'Etats  déterminés; 
leurs  dispositions   seront  toujours  de  nouveau 
revues,  pesées  et  discutées;  enlin^  après  avoir 
subi  toutes  les  épreuves  des  réflexions  diî  la  na- 
tion entière,  des  lumières  d'un  très-grand  nombre 
de  ses  représentants,  de  l'expérience  dtj  plu- 
sieurs années,  ils  ^eront  proclamés  hautement  la 
loi  fondamentale  du  royaume ,  le  pacte  solennel 
du  Roi  et  de  son  peuple,  le  garant  sacré  de  l'au- 
torité de  Tun  et  de  la  liberté  de  l'antre.  >'ous 
voudrions  pouvoir  ajouter  qu'ils  acquerront  le 
camctère  d^une  immutabilité  absolue,  mais  une 
considération  nous  arrête  :  les  empires  sont  su- 
jets à  des  révolutions  et  a  des  variations,  r[ui  sont 
quelquefois  l'effet  du  seul  laps  du  temps,  et  qui 
exigent  des  changements  jusque  dans  leur  con- 
stitution. Nous  nous  contenterons  dpnc  de  iJiO;)o- 
ser  que  cette  loi  si  solennellement  consentie  par 
tous  les  ordres  de  la  nation,  ne  pui^^se  éprouver 
aucune  altération,  aucune  diminution,  aucune 
addition,  même   les  plus  légères,  même  du  con- 
sentement du  souverain,  que  sur  une  pluralité  de 
suffrages  déterminée  et  tellement  prépondérante, 
que  le  changement  ne  puisse  jamais  se  faire  que 
commandé  par  une  nécessité  absolue. 

Si  le  sentiment  de  notre  insuffisance  nous  dé- 
fend de  discuter  l'ensemble  de  cette  vaste  et 
importante  législation,  qu'il  soit  cependant  per- 
mis à  notre  zèle  de  présenter  à  \otre  Majesté 
quelques  réflexions  générales  sur  ce  grand  objet. 

En  rendant,  Sire,  à  votre  nation,  le  droit  antique 
et  précieux  de  ses  assemblées,  l'intention  de  Votre 
Majesté  n'a  pas  été  de  lui  procurer  un  bien  léger 
et  transitoire,  qui  bientôt  après  se  perde  et 
s'abîme  dans  la  multitude  des  abus  qui  le  recou- 
vriraient ;  c'est  à  une  plus  haute  gloire  que  Votre 
Majesté  prétend ,  des  vues  plus  élevées  l'inspi- 
rent. 

Régénérateur  de  votre  nation  ,  vous  avez. 
auAoncé  le  noble  projet  de  la  réintégrer  dans 
tous  ses  droits,  et  vous  lui  avez  fait  espérer  que 
les  Etats  généraux  que  vous  venez  de  convoquer 
seront  le  principe  et  l'origine  d'une  suite  régu- 
lière et  assurée  de  semblables  assemblées.  Ahlsi 
cette  scène  auguste,  qui  va  s'ouvrir  devant  vos 
yeux  devait,  comme  tant  d'autres  de  ce  genre, 
rester  isolée  dans  notre  histoire,  et  ne  laisser 
après  elle  que  le  regret  de  ne  la  point  voir  ré- 

gétée,  loin  d'être  un  bienfait  envers  la  nation,  les 
tats  généraux  seraient  pour  elle  un  fléau  et  un 
malheur  de  plus;  les  efforts  gu'ellc  va  faire  en  ce 
moment  pour  combler  le  vide  effrayant  que  les 


ministres  ont  causé  dans  les  finances^  ne  servi- 
raient qu'à  préparer  aux  ministres  qui  les  rem- 
placeront les  moyens  de  creuser  un  nouvel  abîme 
plus  profond  encore  peut-être. 

Ce  n'est  pas  un  remède  momentané  qu'il  faut 
apporter  à  un  mal  qui  menace  sans  cesse.  Les 
Etats  généraux  qui  s'assemblent   répareront  le 


ser  aux  désordres  futurs  un  obstacle  insurmon- 
table et  perpétuel.  Cet  obstacle  ne  peut  être  que 
l'assurance  du  ret'jur  périoditiue  des  Etats  géné- 
raux, mais  une  assurance  qui  ne  puisse  être  frus- 
trée ni  par  aucun  motif,  ni  dans  aucun  temps, 
une  assurance  qui  soit  à  jamais  à  l'abri  et  des 
insinuations  subtiles  des  ministres  et  des  refus 
absolus  de  vos  successeurs;  il  n'est,  Sire, qu'un 
seul  moyen  de  h'S  rendre  éternellement  invaria- 
bles et  d'assurer  aux  Etats  généraux  leur  retour 
périodique,  qui  ne  dépend  ni  des  volontés  ni  des 
intérêts  de  Tautorité  et  de  ses  dépositaires  :  c'est 
que  l'assemblée  nationale,  en  étendant  ses  dons 
aussi  loin  que  l'exigent  et  les  besoins  et  les 
malheurs  actuels  de  l'Etat,  en  limite  la  durée  et  la 
mesure  sur  l'intervalle  qui  devra  s'écouler  jus- 
qu'à l'assemblée  suivante,  en  n'exceptant  de  cette 
règle  que  les  fonds  qu'elle  aura  assignés  à  l'ac- 
quittement de  la  dette  nationale;  ainsi  d'époque 
en  époque  le  besoin  de  subvenir  aux  dépenses  de 
l'Etat  ramènera  constamment  celui  de  rassembler 
la  nation. 

Que  Votre  Majesté,  Sire,  parcoure  l'histoire  de 
sa  monarchie,  elle  y  verra  démontrée  à  chaque 
époque  la  nécessité  de  cette  précaution  et  la  jus- 
tice de  nos  alarmes. 

Nous  craignons  ce  que  nous  présentent  toutes 
les  tenues  des  Etats  généraux,  la  promesse  de  les 
rassembler  i)ériodiquement  si  souvent  donnée  et 
jamais  exécutée;  nous  craignons  ce  qu'ont  vu 
constamment  nos  pères,  ce  dont  nous-mêmes 
n'avons  cessé  d'être  témoins,  les  changements  de 
principes  et  de  volonté  à  chaque  nouveau  règne, 
a  chaque  nouvelle  administration:  nous  craignons 
1  abu.s  du  pouvoir,  l'esprit  de  domination  que 
nous  avons  tant  de  fois  éprouvé  dans  l«'s  déposi- 
taires de  l'autorité  ;  nous  craignons  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  au  désordre,  et  tous  ceux  qui  les  cau- 
sent, et  tous  ceux  qui  en  profitent,  et  les  prétextes 
qu'ils  allèguent,  et  les  obstacles  qu  ils  élèvent 
contri*  i:i  cDUvocution  des  Etats ,  aès  qu'ils  ne 
sont  plus  nécessaires  au  besoin  du  fisc;  nous 
nous  craignons  nous-mêmes.  Sire;  nous  redoutons 
cet  amour  de  nos  rois  qui  nous  emporte  si  faci- 
lement, cet  enthousiasme  dont  les  plus  grands  de 
nos  souverains  nous  ont  constamment  aveuglés, 
qui  nous  a  fait  négliger  tous  nos  droits ,  oubliai 
nos  Etats  généraux,  sacrifier  notre  liberté  et  nous 
livrer  avec  un  abandon  total  à  leurs  vertus,  sans 
prévoir  que  nous  ne  retrouverions  pas  les  mêmes 
affections  dans  leurs  successeurs.  Préservez-nous, 
Sire,  de  retomber  encore  dansce  malheur;  cimen- 
tez en  ce  moment  la  réunion  éternelle  des  rois  et 
de  leur  peuple;  régnez  désormais  selon  notre  noble 
projet,  par  les  assemblées  constantes ,  suivies  et 
régulières  de  votre  nation  ;  régnez  comme  Gharle- 
magne,  mais  ajoutez  à  votre  gloire  ce  qui  a  man- 
qué à  la  sienne:  forcez  vos  successeurs  à  main- 
tenir l'heureuse  constitution  que  vous  allez 
nous  rendre. 

Nous  n'entreprendrons  point,  sire,  de  déterminer 
les  intervalles  qu'il  conviendrait  d'assigner  au 
retour  périodique  des  assemblées  nationales; 
cette  fixation  tient  trop  intimement  au  plan  gé- 
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néral  qui  sera  adopté  et  à  la  constitution  qui 
sera  formée  dans  les  Etats  généraux  ;  mais  nous 
pensons  que  Votre  Majesté  ne  doit  pas  craindre  de 
rendre  ces  assemblées  trop  fréquentes. 

Si  les  Etats  généraux  ne  se  renouvelaient 
qu'à  des  époques  éloignées,  il  serait  à  craindre 
que,  dans  des  temps  que  l'exemple  du  passé  nous 
force  de  prévoir,  les  ministres  ne  conçussent 
l'espérance  de  s'affranchir  du  joug  de  ces  assem- 
blées, et  ne  préparassent  de  loin  des  obstacles  à 
leur  convocation  ;  lors  même  qu'ils  n'oseraient 
le  tenter,  le  peuple  n'iiésiteraitpas  à  les  en  soup- 
çonner. Quel  bien  pourrait-on  espérer  d'Etats 
généraux  où  l'on  verrait  d'un  côté  la  crainte,  de 
l'autre  la  méfiance?  Los  différents  pouvoirs,  en  se 
rapprochant  au  lieu  de  se  réunir,  ne  feraient  que 
se  heurter  ;  mais  que  les  Etats  généraux  soient 
rendus  très-fréquents,  ils  entrent  dans  l'ordre 
commun  et  habituel  de  Tadministration  ;  l'époque 
de  leur  retour,  assuréeparce  qu'elle  est  prochaine, 
est  attendue  avec  tranquillité;  on  ne  conçoit  pas 
même  l'idée  d'empêcher  leur  convocation,  ])arce 
que  Ton  sait  qu'on  n'a  ni  les  moyens  de  former 
des  difficultés,  ni  le  temps  nécessaire  pour  les 

F  (réparer,  il  ne  reste  plus  aux  d<*positaire8  de 
'autorité  qu'un  moyen  pour  ne  pas  le^  craindre  ; 
et  ce  moyen  est  celui  qui,  en  leur  acquérant  la 
confiance  des  peuples,  assure  le  bien  général  et 
la  réunion  de  toutes  les  volontés  dans  l'intérêt 
public. 

Que  Votre  Majesté  ne  soit  point  arrêtée  par  la 
crainte  minutieuse  des  frais  qu'entraînent  ces 
assemblées  ;  plus  rapprochées  elles  seront  moins 
longues  et  moins  dispendieuses  ;  intéressées  à  se 
reproduire  plus  fréquemment,  elles  chercheront 
elfes-mômes  les  moyens  de  diminuer  leurs  dé- 
penses ;  et  quelque  étendus  que  puissent  être  les 
irais  qu'elles  occasionneront,  jamais  ils  n'appro- 
cheront des  abus  qu'elles  retrancheront  et  sur- 
tout de  ceux  que  préviendra  leur  retour  assuré 
et  prochain  Cette  dépense,  Sire,  est  dans  l'ordre 
d'une  salutaire  économie.  Quelles  mains  assez 
bardies  oseront  attenter  à  votre  trésor,  quand 
tous  les  yeux  de  la  nation  veilleront  presque 
coBtinuellement  à  sa  défense  ! 

Un  autre  motif  réclame  encore  le  retour  fré- 
quent des  Etats  généraux  :  ce  n'est  que  du  consen- 
tement de  la  nation  que  peuvent  être  établis  les 
impôts.  Votre  Majesté  a  publié  hautement  ce 
grand,  cet  antique  principe,  les  transports  de 
votre  peuple  l'ont  accueilli ,  et  par  cet  heureux 
concours  il  est  redevenu  la  loi  sacrée  et  inviola- 
ble de  votre  royaume  ;  il  n'a  plus  be^^oin  de  la 
sanction  des  Etats  généraux,  il  ne  s'agit  que  d'en 
faire  le  fondement  de  la  sage  institution  qui  vient 
désormais  nous  régir.  Mais,  Sire,  de  ce  grand 
principe  il  résulte  une  considération  majeure  :  il 
est  dans  ta  région  supérieure  de  l'administration 
des  dépenses  que  commande  le  besoin  du  mo- 
ment; différées,  elles  deviendraient  inutiles;  accé- 
lérées, elles  préviennent  les  plus  grands  maux. 
La  nécessité  de  repousser  une  invasion  soudaine, 
de  parer  ou  de  frapper  un  coup  au  loin  dans  nos 
colonies,  exige  une  activité  continuellement  prête 
à  être  mise  en  mouvement,  et  déjà  plusieurs  fois, 
dans  le  cours  de  son  régne,  Votre  Majesté  a  vu  la 
terreur  qu'imprimait  le  développement  de  So»s 
forces,  suffire  pour  écarter  la  guerre  loin  de  >es 
Etats  et  pour  maintenir  la  paix  de  l'Europe.  N<m)s 
voulons.  Sire,  conserver  ce  précieux  avantage  lie 
notre  constitulion  actuelle  et  soutenir  cette  opi- 
nion de  la  puissance  française  qui  fait  notre  sû- 
reté comme  notre  gloire.  Mais  comment  pourront 
^«ffëeluer  ces  dépenses  menaçantes  qui,  par  leur 


nature,  doivent  être  considérables  et  promptes,  si 
elles  ne  peuvent  être  ordonnées  que  par  des  as- 
semblées placées  à  des  distances  éloignées  ;  ces 
longs  intervalles  laisseront-ils  le  royaume  sans 
défense  ?  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on 
a  imaginé  un  pouvoir  provisoire  d'accorder  les 
impôts  qui  ne  subsisteraient  que  dans  les  inter- 
vafles  des  Etats  généraux  et  qui  seraient  confiés 
soit  à  des  corps  permanents,  soit  à  une  commis- 
sion intermédiaire  des  Etats  eux-mêmes. 

En  confiant  à  un  corps  ce  grand  pouvoir  d'ac- 
corder provisoirement  les  impôts,  on  lui  donne 
l'intérêt  de  perpétuer  ce  pouvoir  et  de  le  rendre 
détinitif;  on  lui  donne  en  même  temps  un  moyen 
puissant  d'agrandir  toutes  ses  prérogatives.  Bn 
élevant  cette  puissance  nouvelle  au  sein  de  l'Etat, 
peut-on  prévoir  ses  progrès  et  calculer  jusqu'où 
s'étendront  ses  formidables  accroissements?  On 
ne  tardera  pas  à  voir  ce  corps  tantôt  cherchant  à 
plaire  à  l'autorité  par  ses  complaisances,  tantôt 
s'efforcant  d'embarrasser  l'administration  de  ses 
difficultés,  mettre  un  prix  aux  unes,  exiger  pour 
les  autres  des  sacrifices,  faire  alternativement  à 
chaque  don  et  à  chaque  refus  valider  de  nouvelles 
prétentions,  s'élever  successivement  de  la  con- 
cession de  quelques  droits  à  la  réclamation  de 
plusieui*s  autres,  se  faire  de  chaque  usurpation 
un  nouveau  degré,  augmenter  sans  cesse  sa  force 
de  toute  la  masse  du  pouvoir  qu'il  aura  déjà  re- 
çue, et  se  placer  enfin  audacieusement  entre 
le  Roi  et  la  nation,  terrible  à  l'un  et  oppressif  de 
l'autre.  Sire,  l'histoire  des  nations  ne  présente 
aucun  pouvoir  exorbitant,  même  provisoire,  qui 
ne  se  soit  éternisé  et  rendu  redoutable  à  ceux- 
mémes  qui  l'avaient  établi. 

Quand  il  serait  possible  de  concevoir  une  com- 
mision  intermédiaire  des  Etats  généraux  compo- 
sée d'hommes  impassibles,  qui  ne  pussent  être  ni 
séduits  par  l'espérance,  ni  ébranlés  par  la  crainte, 
cette  commission  présenterait  encore  de  grands 
dangers.  Perdant  l'espoir  de  corrompre  ou  d'in- 
timider la  vertu  de  ceux  qui  composeraient 
cette  commission,  les  ministres  auraient  encore 
la  ressource  de  l'égarer;  ils  pourraient  toujours 
les  induire  en  erreur,  leur  présenter  des  besoins 
de  l'ordre  politique  ou  supposés  ou  exagérés,  des 
besoins  qu'ils  seraient  les  maîtres  de  faire  paraî- 
tre ou  disparaître  à  leur  gré,  et  dont  il  serait  im- 
possible de  vérifier  la  réalité  et  l'étendue.  Auprès 
de  ce  premier  danger,  les  membres  de  la  com- 
mission intermédiaire  en  redouteraient  sans 
cesse  un  autre,  celui  d'être  dans  la  suite  désa- 
voués par  les  Etats.  Ils  auraient  continuellement 
à  craindre  ou  de  manquer  aux  besoins  publics 
par  leurs  refus,  ou  de  voir  leur  consentement  sa- 
tisfaire des  intérêts  particuliers,  et  dans  tous  les 
cas  de  devenir  les  objets  du  blâme  et  de  l'ani- 
madversion  de  leurs  concitoyens.  Voilà  entre 
quels  risques  seraient  placés  des  citoyens  ver- 
tueux, religieusement  et  invariablement  arttachés 
à  leurs  devoirs.  Mais  sortons  d'une  hypothèse 
imaginaire.  Ceux  qui  composeront  cette  commis- 
sion Feront  toujours  des  hommes;  ils  seront  donc 
toujours  imbus  de  préjugés  :  mus  par  des  passions, 
guidés  par  des  intérêts.  Ainsi,  tout,  dans  celte 
commission,  présente  des  dangers.  Sa  composi- 
tion :  si  on  la  rend  nombreuse,  on  ouvre  une  en- 
trée f)lus  large  aux  intrigues;  si  elle  Test  peu, 
on  facilite  la  corruption.  Ses  fonctions  :  la  oor- 
nera-t-on  au  pouvoir  d'accorder  provisoirement 
des  impôts  ?  mais,  dans  ce  cas,  quelle  consis- 
tance, quelle  force  contre  rinfluence  ministérielle 
pourra  avoir  cette  commission,  qui,  dans  le  cours 
donné  de  plusieurs  années,  s'assemblera  si  rare- 
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ment,  peut-être  même  jamais,  doqt  les  membres 
resteront  toujours  inconnus  les  uns  aux  autres, 
sans  relation  entre  eux,  et  par  conséquent  sans 
concert?  L'investira-t-oii  encore  d'autres  pou- 
voirs ?  alors  quelle  grande  puissance  on  établit 
dans  TËtat,  et  quelle  tentation  on  donne  à  ceux 
qui  en  sont  revêtus  d*en  abuser!  Quelle  que  soit 
celte  commission  projetée,  elle  marchera  toujours 
entre  deux  dangers  également  à  craindre  :  celui 
de  la  condescendance  et  celui  de  l'opposition. 
Poussés  par  de  grands  intérêts,  armés  de  grands 
moyens,  les  ministres  auront  toujours  la  lacilité 
de  la  séduire,  ou  de  Tintiinider;  ou,  s'ils  ne  peu- 
vent y  réussir,  elle  se  tournera  contre  eux,  se 
rendra  la  rivale  du  pouvoir  exécutif,  l'embarras- 
sera dans  sa  marche,  qui  doit  toujours  être  ferme 
et  rapide,  et  diffamera  radmihistratioii  dans 
Tesprit  des  peuples.  Ainsi,  soit  qu'elle  ambitionne 
les  faveurs  que  distribue  l'autorité,  soit  qu'elle 
aspire  à  la  considération  que  le  public  décerne 
à  la  résistance,  une  commission  intermédiaire 
sera  toujours  aangereut-e.  Et  peut-être,  après 
avoir  été  un  moyen  dlntrigue  à  la  cour,  un  sujet 
de  division  dans  le  royaume,  peut-être,  dans  des 
temps  éloignés,  finirait-elle  par  prendre  la  place 
des  Etats  généraux  eux-mêmes,  et  par  s'emparer 
des  pouvoirs  qui  lui  auront  été  confiés  transitoi- 
rement.  Ce  danger,  pour  être  plus  éloigné,  n'est 
pas  moins  redoutable  que  tous  les  autres  ;  il  me- 
nace de  loin  sans  t^oute,  mais  il  n'en  menace  que 
plus  sûrement.  Il  est  impossible  d'imagnier  que, 
dans  le  cours  des  siècles  que  la  Providence  ac- 
cordera à  cette  monarchie,  il  ne  se  trouve  des 
circonstances  favorables  à  Tusurpation,  et  des 
esprits  ardents  à  les  saisir,  et  habiles  à  en  profi- 
ter. Ce  n'est  que  par  elle-métne  que  la  nation 
doit  exercer  le  droit  de  consentir  les  impôts,  ce 
droit  si  précieux,  si  cher,  qui  est  le  garant  de 
tous  ses  autres  dt^oits.  Tout  dépositaire  serait  ex- 
posé à  de  trop  fortes  tentations  d'en  abuser.  Elle 
seule  est  inaccessible  à  la  séduction,  à  la  corrup- 
tion, à  la  crainte,  â  la  jalousie  d'autorité,  au  dé- 
sir d'une  vaine  réputation.  Elle  seule  a  un  intérêt 
perpétuellement  subsistant  à  ce  que  tous  les  pou- 
voirs restent  à  leur  place,  sans  rien  acquérir  et 
sans  rien  perdre,  et  dans  une  activité  constante, 
(\m  ne  dégénère  jamais  en  usurpation.  Il  est  donc 
indispensable,  Sire,  qu'elle  s'assemble  aussi  sou- 
vent que  pourront  l'exiger  et  les  dépenses  ordi- 
naires de  l'Etat,  et  ces  dépenses  soudaines  aux- 
quelles il  est  également  nécessaire  qu'elle 
pourvoie.  Plusses  assemblées  seront  rapprochées, 
plus  elles  répareront  et  préviendront  d'abus, 
plus  elles  tiendront  les  esprits  dans  le  calme  et 
consolideront  la  constitution  du  royaume. 

Nous  oserons  même  présenter  à  Votre  Majesté 
une  autre  idée.  Des  Etats  généraux  constamment 
assemblés  et  qui  auraient  une  consistance  per- 
manente, mais  dont  les  membres  se  renouvelle- 
raient fréquemment,  serç^ient  à  nos  yeux  le  moyen 
le  plus  enicace  de  pourvoir  avec  abondance  à 
tous  les  besoins,  et  la  base  la  plus  solide  de  notre 
constitution.  Maintenues  dans  un  équilibre  coii- 
stant,  l'autorité  souveraine  et  la  liberté  publi(|ue 
ne  seraient  exposées  à  ces  chocs,  à  ces  ébraiii  .•- 
menis  qui  ne  sont  pas  sans  Quelque  danger  po.ir 
Tune  et  pour  l'autre,  et  que  les  renouvellemenis 
d'assemblées  peuvent  si  facilement  amener.  La 
tranquillité  naîtrait  de  l'ordre  continu,  et  la  st  i- 
bilité,  la  puissance,  la  splendeur,  le  bonheur  de 
l'Etat  en  seraient  les  suites  heureuses. 

Dans  le  moment  où  Votre  Majesté  rendait  à 
ses  peuples  leurs  Etats  généraux,  suspendus  do- 
pais si  longtemps,  un  çn  général  s'est  élevé  dans 


toutes  les  parties  du  royaume,  et  il  s'est  formé 
un  concert  et  un  vœu  commun  pour  solliciter  en 
même  temps  des  Etats  particuliers  pour  chaque 
province.  Et  votre  Majesté,  animée  de  l'amour 
de  ses  peuples,  toujours  mue  par  le  désir  de 
faire  leur  bonheur,  a  déjà  commencé  à  accueilir 
leurs  supplications.  Ce  projet  d'établir  universel- 
lement des  Etats  provinciaux,  lesquels  seraient 
les  éléments  des  Etals  généraux,  a  véritablement 
quelque  chose  d'imposant.  Il  offre  le  spectacle 
d'une  grande  nation  représentée  dans  son  tout  et 
dans  chacune  de  ses  parties.  Il  développe  une 
hiérarchie  de  pouvoirs  nationaux.  Il  donne  un 
moyen  facile  d'assembler  les  Etats  généraux 
aussi  souvent,  aussi  rapidement  que  l'exigeront 
les  besoins  de  chaque  moment. 

Nous  concevons  tous  ces  avantages  :  nous  sen- 
tons tout  le  .respect  qui  est  dû  au  vœu  général  de 
tant  de  provinces.  Qu'il  nous  soit  cependant  per- 
mis. Sire,  de  proposer  quelques  doutes  sur  cp 
projet  d'associer  des  Etats  provinciaux  aux  Etats  * 
généraux.  Les  observations  que  nous  allons  sou- 
mettre aux  lumières  supérieures  de  Votre  Majesté 
el  de  l'assemblée  nationale,  ne  seront  point  inu- 
tiles, si,  en  présentant  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  ce  plan,  elles  engagent  à  en 
chercher  le  remède  et  a  prendre  des  précautions 
qui  maintiennent  l'ordre  et  l'harmonie  de  cette 
constitution. 

Des  Etats  provinciaux  d'une  part,  des  Etats  gé- 
néraux de  l  autre,  surtout  placés  à  des  époques 
rapprochées,  formeront  deux  représentations  dif- 
férentes de  la  nation.  Est-on  assuré  que  ces  as- 
semblées se  concerteront  et  se  correspondront 
constamment?  Il  est  nécessaire  de  prévoir  leurs 
divisions  et  d'examiner  quel  en  sera  l'effet.  Les 
assemblées  des  provinces  auront  toujours  uqe 
plus  grande  part  a  la  confiance  publique,  chacune 
dans  son  district,  et  par  conséquent  une  plus 
grande  force.  Elles  réuniront  davantage  la  con- 
fiance des  peuples  de  leur  ressort,  parce  qu'elles 
seront  formées  par  eux,  tandis  que  les  membres 
des  Etats  généraux  ne  seront  élus  que  par  les 
Etats  provinciaux  ;  parce  qu'elles  seront  toujours 
placées  au  milieu  d'eux  ;  parce  qu'elles  s'occupe- 
ront plus  immédiatement  de  leurs  intérêts  par- 
ticuliers ;  el  que,  par  là,  elles  auront  avec  eu^ 
des  rapports  plus  intimes  ;  enfin,  parce  qu'une  de 
leurs  fooctions  sera  de  les  protéger  auprès  des 
Eiats  généraux,  d'exposer  leur  position  et  leurç 
besoins,  de  solliciter  en  leur  faveur  des  diminu- 
tions de  charges.  Ainsi,  dans  le  conflit  entre  ces 
assemblées,  celles-ci  auront  pour  elles,  avec  l'opi- 
nion du  peuple,  toute  la  puissance  de  la  natioi^, 
et  l'assemblée  nationale  en  sera  entièrement  des- 
tituée :  toute  la  force  sera  attribuée  au  particu- 
lier et  refusée  au  public ,  ce  qui  esrt  contraire 
au  principe  fondamental  de  toute  constitutiôu- 
La  force  de  tous  doit  constamment  seconder  la 
volonté  de  tous,  et  réprinaer  avec  énergie  les 
volontés,  privées  qui  osent  s'élever  contre  eUe. 
Cette  double  représentation,  sous  l'extérieur  sé- 
duisant qu'elle  présente,  cache  le  risque  de  faire 
dégénérer  notre  constitution  en  une  république 
fédérative,  avec  le  simulacre  de  réunion  d  un 
congn's. 

Nous  n'ignorons  pas,  Sire,  que  ce  danger  a  déjà 
été  aperçu.  Une  grande  province  a  émis  le  yœu 
patriotique  de  remettre  aux  Etats  généraux  soa 
droit,  qui  est  le  prix  môme  de  sa  réunion  à  la 
couronne,  d'accorder  ou  de  refuser  les  impôts. 
Elle  s'est  réservé  le  seul  pouvoir  d'exécuter  les 
décisions  de  l'assemblée  générale,  en  imposant, 
en  répu,rtissant  les  sommes  qu'elle  ^uvn^  accprdées. 
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Nous  applaudissons  sincèrement  à  ce  noble  sa- 
crifice. Puisse- l-il  trouver  partout  des  imitateurs! 
Puisse  la  délibération  du  Dauphiné  devenir  le 
point  de  ralliement  de  toutes  les  provinces! 
Puissent,  d'après  ce  grand  exemple,  toutes  les 

S  rétentions,  tous  les  droits  particuliers,  tomber 
evant  Tiaterôt  public ,  et  sur  ce  monceau  de 
prérogatives,  d'immunités,  de  privilèges  abattus 
s'élever  Tauguste,  le  salutaire  édifice  de  la  imis- 
sance  natiouale! 

Mais,  Sire,  ce  ne  sera  pas  encore  assez.  Noo,  il 
ne  suffira  pas  que  toutes  les  provinces,  sentant 
Tavanta^^e  de  réunir  leurs  droits  pour  les  for- 
tifier, reconnaissant  la  justice  de  se  soumettre 
toutes  aux  résolutions  auxquelles  elles  auront 
toutes  concouru,  viennent  unanimement  apporter 
à  la  nation  leurs  privilèges,  les  remettre  de  con- 
cert entre  ses  mains,  en  abdiquer  l'exercice  isolé, 
pour  en  jouir  dans  elle  et  avec  elle,  les  déposer 
tous  en  une  seule  masse  pour  en  raire  le  bien 
universel,  et  former  de  leur  réunion  le  droit 
commun  et  inviolable  de  toute  la  France.  Il  faut 
encore  que  ce  droit  «zénéral  soit  rendu  éternel  ; 
qu'en  le  mettant  à  l'abri  des  attaques  ministé- 
rielles, on  le  garantisse  aussi  des  caprices  des 
peuples  eux-mêmes  ;  qu'en  transférant  aux  Etats 

Î[énéraux  leur  pouvoir  d'accorder  des  impôts, 
69  provinces  s'interdisent  non-seulement  le  droit, 
mais  même  la  possibilité  absolue  de  le  reprendre  ; 
qu'elles  prennent  contre  leur  changement  de  vo- 
lonté des  mesures  efficaces  et  |)erpétuelles  qui 
laissent  à  jamais  ceux  qui  composeront  leurs  as- 
semblées, destitués  de  tout  moyen  de  faire  revi- 
vre un  pouvoir  incompatible  avec  la  constitution 
nationale.  Que  serait-ce,  en  effet,  qu'un  sacrifice 

3 ne  l'on  serait  maître  de  rétracter?  Quelle  soli- 
ité  aurait  un  tout  qui  ne  subsisterait  que  selon 
la  volonté  de  ses  parties  ?  Que  deviendrait  une 
constitution  que  chaque  province  du  royaume 
pourrait  ébranler  et  changer  à  son  gré  ? 

Pour  donner  à  la  loi  cette  stabilité  qui  fait  un 
de  ses  principaux  caractères,il  ne  suffit  pas  qu'elle 
ordonne,  il  faut  encore  qu'elle  oblige  :  il  faut  que 
ceux  qui  lui  sont  soumis  ne  puissent  dans  aucun 
temps,  sous  aucun  prétexte,  par  aucun  moyen, 
se  soustraire  à  son  ioug  tutélaire.  Tel  est  donc  le 
grand  problème  politique  que  présente  l'idée  de 
former  la  constitution  française  d'Etats  provin- 
ciaux, élémentaires  des  Etats  généraux  et  qui 
leur  soient  subordonnés.  Il  faut,  pour  sa  solution, 
trouver  une  sanction  suffisante,  qui  cimente  et  as- 
sure à  jamais  celte  subordination.  Il  faut  conférer 
aux  Etats  généraux  une  puissance  coactive,  qui 
ôte aux  Etats  provinciaux  la  possibilité  de  ressai- 
sir le  droit  d'octroyer  les  impôts,  et  qui  les  force 
à  répartir  ceux  que  les  assemblées  générales  au- 
ront accordés.  On  proposera  peut-être  de  remettre 
cette  coaction  entre  les  mains  du  souverain,  et 
de  charger  le  pouvoir  militaire  de  l'exécution  des 
délibérations  de  l'assemblée  nationale.  Mais,  Sire, 
si  c'étaient  les  ministres  eux-mêmes  (et  ce  ne  sont 
pas  ici  de  vaines  terreurs),  si  c'étaient  les  minis- 
tres qui  suscitassent  ces  divisions  entre  les  di- 
verses assemblées;  qui,  espérant  trouver  plus  de 
facilité  auprès  des  Etats  provinciaux,  les  enga- 
geassent à  réclamer  leurs  antiques  privilèges;  qui, 
pour  renverser  une  constitution  fatale  à  leur  des- 
potisme, opposassent  entre  elles  les  diverses  par- 
ties qui  la  composent  :  si  c'étaient  jamais  les  mi- 
nistres qui  fussent  les  auteurs,  les  instigateurs 
de  ces  réclamations  des  Etats  provimnaux,  que 
deviendrait  la  puissance  des  Etats  généraux?  11 
est  nécessaire  a  la  puissance  nationale  de  n'avoir 
pas  besoin  d'un  secours  étranger,  et  de  trouver 


dans  elle-même  des  forces  suffisantes  pour  con- 
traindre la  soumission.  Elle  sera  toujours  trop 
faible,  quand  il  lui  faudra  un  appui  extérieur  ; 
elle  sera  bientôt  abattue,  quand  elle  empruntera 
celui  des  ministres. 

Tels  sont.  Sire,  nos  sentiments  sur  ce  système 
d'Etats  provinciaux,  qui  parait  acquérir  la  plus 
grande  faveur.  Nous  y  voyons  une  grande  utilité, 
s'ils  restent  toujours  subordonnés  aux  Etats  de  la 
nation;  nous  y  découvrons  un  grand  danger,  s'ils 
peuvent  jamais  devenir  leurs  rivaux.  Qu  ils  soient 
restreints,  comme  l'a  désiré  le  Dauphiné,  à  l'im- 
position et  à  la  répartition  des  sommes  accordées 
par  les  assemblées  nationales^  nous  applaudirons 
a  leur  établissement,  nous  joindrons  notre  voix 
à  toutes  les  voix  qui  les  sollicitent,  nous  nous  fé- 
liciterons de  les  obtenir  et  de  concourir  encore 
par  nos  suffrages  libres  à  cette  partie  du  bien 

Sublic.  Mais  nous  devons  le  représenter  à  Votre 
ajesté,  nous  n'apercevons  aucun  moyen  pour 
fonder  solidement,  pour  cimenter  à  perpétuité 
cette  subordination  qui  seule  peut  entretenir  l'har- 
monie. Nous  craignons  les  retours  de  volonté,  les 
intrigues  des  intéressés  au  changement  de  con- 
stitution, les  prétentions  de  l'amour-propre,  les 
vues  dangereuses  de  l'intérêt  particulier,  les  faux 
calculs  de  l'intérêt  présent.  Nous  désirons  ardem- 
ment que  les  lumières  supérieures  de  l'assemblée 
qui  va  se  tenir  lui  découvrent  le  remède  à  cette 
insubordination,  d'autant  plus  nécessaire  à  pré- 
voir, qu'elle  est  facile  à  susciter.  Mais  si  elle  ne 
peut  dans  sa  sagesse' trouver  les  moyens  de  con- 
férer aux  Etats  généraux  une  force  coactive  inhé- 
rente à  eux-mêmes,  supérieure  à  toute  résistance, 
et  perpétuellement  subsistante,  nous  pensons. 
Sire,  et  nous  ne  craignons  j)as  de  représenter  aux 
provinces  mêmes  qui  sollicitent  des  Etats  parti- 
culiers, que  leur  demande  est  contraire,  non-seu 
lement  au  bien  général  du  royaume,  mais  encore 
à  leur  propre  avantage;  que  la  prudence  exige 
qu'elles  n'ambitionnent  pas  une  force  qui  d'abord 
leur  serait  inutile,  puisqu'elles  trouveront  dans 
les  Etats  généraux  toute  la  représentation  dont 
elles  ont  besoin;  qui  ensuite  leur  deviendrait 
dangereuse,  par  les  abus  auxquels  on  pourrait 
si  facilement  quelque  jour  les  entraîner  ;  que  la 
vraie  force  de  chaque  province,  la  seule  qui  puisse 
la  protéger  efficacement,  c'est  sa  réunion  avec 
toutes  les  autres  :  qu'en  se  réservant  les  moyens 
de  s'isoler,  elles  préparent  de  loin  ceux  de  les 
opprimer  ;  que  si  jamais  les  Etats  généraux,  ce 

frand  rempart  de  la  liberté  publique,  pouvaient 
tre  abattus  par  la  division  ne  leurs  parties,  les 
Etats  provinciaux,  attaques  avec  une  bien  plus 
grande  puissance,  seraient  bientôt  successivement 
ou  dissipés  ou  asservis;  qu'il  est  donc  de  l'inté- 
rêt essentiel  de  toutes  les  provinces  d'enchaîner 
leur  existence  et  leurs  privilèges  à  l'existence  et 
au  droit  commun  de  la  nation  par  des  liens  tel- 
lement indissolubles  que  rien  ne  puisse  les  en 
détacher,  et  qu'elles-mêmes  n'aient  jamais  le  fatal 
pouvoir  de  s'en  séparer. 

Aloi*s,  Sire,  et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  jias 
possible  d'établir,  d'une  manière  invariable,  cette 
subordination  des  Etats  provinciaux  aux  Etats 
généraux,  qui  seule  peut  assurer  leur  concert 
mutuel,  nous  pensons  que  de  simples  assemblées 
provinciales  rempliraient  utilement  et  sans  dan- 
ger l'objet  de  l'imposition  et  de  la  répartition  des 
impôts  :  formées  par  les  Etats  généraux  eux- 
mêmes,  elles  se  trouveraient  dans  leur  dépen- 
dance. Ne  tirant  point,  comme  l'assemblée  natio- 
nale, leur  pouvoir  du  peuple,  elles  n'auraient 
point  à  déployer  contre  elle  la/mear  popolûre. 
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Toales  leurs  opcralions.  exécutées  avec  une  en- 
tière publicité,  et  soumises  ensuite  à  rinspeclion 
des  Elals  généraux,  porteraient  nécessairement  le 
caractère  de  la  justice.  Et  la  puissance  nationale, 
une  dans  son  principe  et  dans  son  exercice,  se 
développerait  sans  division  et  sans  obstacle. 

Un  aes  points  les  plus  importants  que  Votre 
Majesté  ail  a  régler  dans  la  fondation  de  la  consti- 
tution nationale,  est  la  puissance  dont  doivent 
être  revêtus  les  Etats  généraux  :  et  cette  grande 
questionnent  être  considérée  sous  deux  points  de 
vue.  Quelle  sera  l'étendue  des  droits  que  leur  re- 
mettra Votre  Majesté  ?  Quelle  sera  le  mesure  des 
pouvoirs  que  leur  confiera  la  nation  ?  Nous  vous 
supplions,  Sire,  de  nous  permettre  encore  quel- 
ques réflexions  sur  ce  double  objet  si  intéressant 
pour  tout  votre  royaume. 

Vous  avez  prononcé,  Sire,  ce  mémorable  arrêt, 
qui  vous  assure  la  reconnaissance  de  tous  les 
âges  de  votre  monarchie  :  ce  n'est  que  par  la 
concession  des  Etats  généraux  que  peuvent  être 
désormais  établis  les  impôts.  Ils  vont  se  former, 
investis  de  toute  la  plénitude  de  ce  pouvoir  que 
vous  leur  avez  rendu  :  il  ne  nous  reste,  à  cet 
égard,  qu'une  demande  à  former,  c'est  qu'en  dé- 
pouillant vos  ministres  de  c^  redoutable  pouvoir 
d'ordonner  les  impositions,  Votre  Majesté  leur  ôte 
tout  moyen,  tout  prétexte,  tout  subterfuge  pour 
éluder  cette  déclaration  solennelle  ;  qu'elle  pros- 
crive, sans  espoir  de  retour,  ces  extensions  multi- 
pliées, artificieusement  présentées  sous  le  nom 
d'explications,  ou  sous  l'apparence  de  remèdes 
contre  les  fraudes.  La  nation  seule  peut  savoir  ce 

Su'elle  a  eu  l'intention  d'accorder.  Ainsi,  le  droit 
'expliquer  la  nature,  la  durée,  l'étendue  de  l'im- 
pôt, et  d'en  caractériser  les  contraventions,  est 
la  conséquence  nécessaire  du  droit  de  l'octroyer. 
Une  autre  cx)n8équence  du  droit,  que  Votre  Ma- 
jesté a  rendu  à  son  peuple,  de  consentir  les  im- 
pôts, est  le  droit  exclusif  d'ouvrir  des  emprunts 
publics.  11  y  a  entre  l'impôt  et  l'emprunt  cette 
correspondance  nécessaire,  que  tout  emprunt  né- 
cessite un  impôt.  Le  pouvoir  de  la  nation  d'accor- 
der les  impôts  serait  illusoire,  si  Tadministration 
se  réservait  celui  de  l'y  forcer  par  des  emprunts. 
Il  est  donc  aussi  de  votre  justice,  Sire,  d'interdire 
à  vos  ministres  la  possibilité  des  emprunts  ou- 
verts ou  palliés,  sous  quelque  prétexte  et  dans 
quoique  forme  que  ce  puisse  être,  et  de  remettre 
ce  pouvoir  à  la  nation,  comme  une  conséquence 
immédiate  de  son  droit  d'établir  les  impôts. 

Mais  nous  devons  ajouter  que  ce  qui  est  à  cet 
égard  d'équité  rigoureuse,  est  encore  d'une  utilité 
évidente.  Que  Votre  Majesté  considère  la  masse 
énorme  de  crédit  qu'elle  va  se  procurer,  lorsque 
ses  engagements  seront  ceux  de  la  nation  en- 
tière, et  que  leur  exécution  ne  sera  plus  dépen- 
dante des  principes,  des  intérêts,  des  caprices  de 
toutes  les  administrations  successives  ;  qu'elle 
contemple  tous  les  abus  qui  vont  être  anéantis  par 
cette  seule  disposition  ;  et  ces  emprunts  ignorés, 
faits  ou  h  des  corps,  ou  dans  des  pays  étrangers, 
et  qu'on  ne  se  donnait  pas  même  la  peine  de  revêtir 
de  la  légère  forme  de  l'enregistrement  ;  et  ces  ex* 
tensions  d'emprunts  au  delà  du  montant  fixé  par 
les  édita  de  création,  extensions  insidieuses  et 
ruineuses,  contraires  à  la  bonne  foi  autant  qu'à 
une  saine  administration,  et  destructives  de  tout 
crédit,  parce  qu'elles  enlevaient  à  la  fois  la  con- 
fiance et  les  moyens  ;  et  ces  anticipations  désas- 
treuses qui  détournent  de  leur  source  les  revenus 
de  l'Etat,  qui  les  dissipent  avant  même  qu'ils 
soient  perçus,  qui  écrasent  le  trésor  royal  de  leurs 
énormes  usures,  qui  retiennent  toute  l'adminis- 
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tration  à  la  géue  dans  leurs  funestes  entraves, 
qui  soumettent  les  ministres  au  joug  honteux  de 
la  finance  et  les  forcent  aux  complaisances  les 
plus  onéreuses  pour  les  peuples  et  les  plus  rui- 
neuses pour  le  souverain  ;  tous  ces  anus,  tous 
ces  malheurs  vont  disparaître,  Sire  ;  une  source 
intarissable  de  crédit  va  couler  de  votre  trésor, 
et  un  seul  acte  de  votre  justice  aura  produit  tous 
ces  biens. 

Le  parlement  de  Paris  a  supplié  Votre  Majesté 
de  n'envoyer  à  l'enregistrement  aucune  loi  qui 
n'ait  été  sollicitée  ou  consentie  par  les  Etats  gé- 
néraux ;  et  déjà,  une  multitude  de  voix  s'est  éle- 
vée de  toutes  les  parties  de  ce  royaume,  pour  for- 
mer la  même  demande.  En  réunissant  nos 
instances  à  toutes  ces  supplications,  nous  vous 
présenterons,  Sire,  une  considération  qui  nous 
remplit  des  plus  grandes  espérances.  Votre  Ma- 
jesté, dans  sa  baute  sagesse,  a  reconnu  qu'il  était 
de  son  véritable  intérêt  d'abdiquer  le  -pouvoir,  si 
longtemps  exercé  par  ses  prédécesseurs,  d'établir 
des  impôts  sans  le  consentement  de  son  peuple  ; 
et,  dissipant  par  ses  lumières  supérieures  les  nua- 
ges qu'élevaient  sur  le  droit  national  le  préju|(6 
des  temps,  celui  de  l'éducation,  les  vains  rai- 
sonnements des  dépositaires  de  l'autorité,  les  mur- 
mures de  tout  ce  qui  environne  le  trône,  elle  a 
découvert  ce  grand,  ce  fécond,  ce  salutaire  prin- 
cipe, que  le  bien  public  est  essentiellement  le  bien 
de  la  royauté,  et  que  l'autorité,  en  se  fondant  sur 
les  suffrages  du  peuple,  loin  de  s'affaiblir,  se  for- 
tifie et  s'affirme.  Puisque  ce  sentiment  si  tou- 
chant, qui  place  tout  votre  bonheur  dans  celui  de 
votre  peuple,  a  eu  la  force  de  vous  déterminer 
au  sacrifice  d'un  pouvoir  auquel  étaient  attachées 
quelques  jouissances,  nous  ne  doutons  pas  gu'il 
ne  vous  fusse  prononcer  cette  décision  si  désirée, 
qui  associera  la  nation  entière  à  votre  pouvoir  lé- 
gislatif. Non,  Sire,  vous  n*avez  aucun  intérêt  per- 
sonnel à  retenir  l'exercice  entier  de  ce  grand 
droit  ]  vos  courtisans  mêmes,  et  vos  ministres 
ne  l'ont  pas.  Vous  ne  pouvez  pas  rédiger  vos 
lois  seul  :  le  conseil  que  vous  appelez  autour  de 
vous  pour  vous  éclairer  a  lui-même  besoin  de 
lumières  étrangères.  La  législation  d'un  vaste  em- 
pire présente  des  combinaisons  si  multipliées, 
exige  des  connaissances  si  variées  sur  les  besoins 
el  les  droits  de  toutes  les  parties  de  l'Etat,  qu'elle 
ne  peut  être  que  le  résultat  d'un  concours  nom- 
breux d'opinions  ;  et  où  Votre  Majesté  pourrait- 
elle  chercuer  une  plus  grande  abondance  de  ces 
connaissances  locales,  que  dans  l'assemblée  com- 
posée de  députés  choisis  par  toutes  provinces? 
Où  trouverait-elle  une  pareille  unité  de  vues, une 
égale  exemption  de  préjugés,  de  prétentions,  et 
surtout  d'intérêts?  Car,  Siré,  c'est  principalement 
dans  la  législation,  que  l'intérêt  du  souverain  et 
celui  de  son  peuple  se  réunissent  et  s'incorporent 
pour  n'en  faire  qu'un  seul.  Rappelez  parmi  nous 
ce  temps  heureux,  le  plus  beau,  le  plus  brillant 
de  votre  monarchie,  ou  Charlemagne  fondait  ses 
lois  sur  la  constitution  du  Roi  et  lo  consentement 
du  peuple.  Et  quelles  lois.  Sire,  que  celles  qui 
émanèrent  de  cet  auguste  concert  f  Dix  siècles  se 
sont  presque  écoulés,  et  elles  sont  encore  l'objet 
de  la  vénération,  non-seulement  de  la  France, 
mais  dans  tous  les  royaumes  qui  se  sont  formés 
des  débris  de  ce  vaste  empire.  Sire,  le  vœu  de 
votre  cœur  est  que,  semblables  à  ces  immortels 
Capitulaires,  les  lois  que  vous  dicterez  se  conci- 
lient non-seulement  la  soumission,  mais  encore 
l'affection  de  vos  peuples.  Que  vos  peuples  con- 
courent à  les  former,  ils  les  chériront  comme  leur 
'  propre  ouvrage  ;  ils  s'y  soumettront  avec  joie, 
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parce  qu'ils  ea  coaaaltpoat  la  sagesse  et  qu*ils  en 
at^ront  eux-mêmes  pesé  toutes  les  dispositions  : 
et  Votre  Majesté  jouira  de  la  consolation  tou- 
chante d'avoir  rendu  l'empire  de  ses  lois  tout  à 
la  fois  et  plus  doux  et  le  plus  puissant. 

En  même  temps  que  Votre  Majesté  élèvera,  dans 
son  royaume,  le  glorieux  édifice  d'une  puissance 
nationale,  qu'elle  le  fondera  sur  une  succession 
constante  et  régulière  d'assemblées  des  Etats  gé- 
néraux, qu'elle  le  cimentera  par  Téiendue  des 
droits  dont  elle  revêtira  ces  assemblées,  nous 
croyons,  Sire,  que  la  nation  entière  doit  concou- 
rir a  ce  giMnd  ouvrage  en  conlérant,  de  son  côté, 
à  ses  députés  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  Nous 
rendrions  inutile  le  bienfait  de  Votre  Majesté,  si, 
par  des  limitations  de  pouvoirs,  nousaffaiDlissions 
nous-mêmes  ces  Etats  protecteurs  de  nos  droits 
et  défenseurs  de  noire  liberté.  Ces  restrictions 
purent  être  salutaires  dans  les  temps  malheureux 
de  Charles  VI  et  de  Henri  III,  lorsque  le  royaume 
était  sans  constitution,  l'administration  sans  rè- 
gle, l'Etat  déchiré  par  les  troubles,  les  esprits 
agités  par  la  fermentation  ;  elles  étaient  une  preuve 
de  la  faiblesse  et  du  peu  de  lumières  de  cette 
malheureuse  nation  qui  ne  connaissait  d'autre 
moyen  de  se  défendre  des  vexations,  de  réprimer 
des  dissipations,  de  repousser  des  demandes  de 
subsides  Inutiles,  que  celui  d'ôter  à  ses  manda- 
taires le  pouvoir  de  consentir  aux  impôts.  Mais 
nous,  Sire,  appelés  par  un  Roi  juste  et  éclairé 
pour  concerter  avec  lui  une  constitution  sage, 
qui,  en  maintenant  les  droits  de  l'autorité,  assure 
ceux  de  la  liberté  ;  pour  régénérer  l'administra- 
tion des  finances,  non  pas  seulement  en  couvrant 
le  vide  actuel ,  mais  en  établissant  un  ordre 
nouveau  qui  ne  laisse  Jamais  les  abus  se  repro- 
duire, irons-nous  élever  nous-mêmes  des  obsta- 
cles contre  ses  vues  bienfaisantes,  gêner  par  des 
limitations  ceux  à  qui  nous  aurons  confié  notre 
bonheur,  mettre  leur  patriotisme  dans  des  entra- 
ves, et  les  réduire  à  l'impuissance  de  faire  le  bien 
dont  nous  les  aurons  chargés  ? 

Nous  voudrions,  Sire,  exprimer  aussi  fortement 
que  nous  le  sentons  combien  seraient  dangereu- 
ses» et  pour  la  nation  entière,  et  pour  toutes  ses 
provinces,  combien  seraient  funestes  et  à  la  force 
et  à  la  liberté  nationale  ces  limitations  de  pou- 
voirs, par  lesquelles  on  propose  de  restreindre 
l'autorUé  des  députés  aux  Etats  généraux.  Nous 
désirerions  que  cette  voix  que  nous  élevons  vers 
votre  trône,  eût  la  force  de  retentir  dans  toutes 
les  parties  de  votre  royaume,  et  de  leur  persuader 
que  leur  plus  grand  intérêt,  leur  intérêt  essentiel, 
exige  qu  elles  confèrent  à  l'assemblée  qui  doit 
les  représenter,  les  protéger  et  les  défendre,  les 
pouvoirs  les  plus  illimilés,  la  force  la  plus  éner- 
giaue,  la  puissance  la  plus  étendue. 

Quel  serait  donc  ce  motif  si  puissant  qui  devrait 
nous  engager  à  restreindre  le  pouvoir  de  nos  dé- 
putés? On  craint  qu'ils  n'eu  abusent,  qu'ils  ne  se 
laissent  surprendre,  tromper,  séduire,  corrompre, 
intimider  par  tous  les  moyens  que  l'administra- 
tion peut  saus  cesse  employer;  et  pour  prévenir 
ce  danger,  on  propose  de  ne  leur  aonner  que  des 
procurations  limitées,  et  de  les  circonscrire  dans 
un  cercle  de  pouvoirs  qu'ils  ne  pourront  outre- 
passer, et  de  laisser  aux  peuples  qui  les  auront 
choisis  la  faculté  de  ratiflerou  de  désavouer  leurs 
décisions.  Terreur  chimérique!  ressource  illu- 
soire et  infiniment  plus  dangereuse  que  le  mal 
dont  on  croyait  se  préserver  ! 

En  accordant  aux  assemblées  élémentaires  des 
Etats  généraux  le  droit  de  limiter  le  pouvoir  de 
leurs  députés,  11  serait  juste  et  nécessaire  de  leur 


laisser  ce  droit  dans  toute  son  étendue.  Par  quel 
principe  de  justice,  pour  quelle  vue  d'utilité,  leur 
promettraitK)n  une  limitation,  et  leur  en  refuse- 
rait-on une  autre?  Si  c'est  un  droit  inhérent  et 
inaliénable  du  peuple  de  se  réserver  quelques  dé- 
cisions, le  même  droit  lui  apjiarticnt  nécessaire- 
ment pour  se  les  attribuer  toutes.  S'il  lui  est 
avantageux  de  n'accorder  qu'une  portion  de  sa 
confiance,  lui  seul  peut  être  juge  de  la  partie 
qu'il  lui  convient  de  donner  et  de  celle  qu  il  lui 
est  utile  de  retenir.  11  n'y  a  point  de  milieu  entre 
Tobligation  précise  de  conférer  des  pouvoirs  illi- 
mités et  l'entière  liberté  de  les  restreindre  arbi- 
trairement.  Tantôt  la  restriction  des  pouvoirs 
pourra  être  une  interdiction  formelle  de  s^occuper 
d'autres  objets  que  de  ceux  qui  seront  exprimés, 
tantôt  elle  ne  portera  que  des  exceptions  et  per- 
mettra toutes  délibérations  ^  hormis  Cdlles  qui 
seront  exclues.  Ici  on  dictera  impérieusement  aux 
députés  ro|)inion  qu'ils  devront  porter,  là  on  se 
contentera  de  leur  défendre  de  donner  un  tel  avis, 
plus  loin  on  se  réservera  le  droit  de  sanctionner 
leurs  délibérations,  et  l'on  soumettra  les  décisions 
des  Etats  généraux  à  l'examen  et  à  la  révision  des 
assemblées  particulières.  Les  procurations  seront 
susceptibles  de  toutes  sortes  de  conditions,  dé- 
pendantes des  intérêts  d*  chaque  province,  de  cha- 
que bailHage  ou  de  leurs  spéculations. 

Le  premier  effet  de  cette  faculté  arbitraire  va 
être  une  infinie  variété  de  restrictions,  une  con- 
fusion inévitable  dans  les  délibérations  des  Etats. 
11  serait  déraisonnable  d'imaginer  que  toutes  ces 
limitations  puissent  être  uniformes.  Chaque  can- 
ton étant  libre  de  modifier  à  son  gré  sa  procura- 
tion, on  verra  autant  de  limitations  qu'il  y  aura 
d'assemblées  préliminaires  ;  les  diverses  moaifica- 
tions,  n'étant  le  produit  d*aucun  concert,  seront 
nécessairement  différentes,  souvent  même  oppo- 
sées entre  elles.  Dans  cette  confusion  de  pouvoirs 
et  de  principes,  avec  quelle  lenteur  ou  quelle 
difficulté  se  formeront  les  délibérationsdes  Etats  ! 
Comment  pourra-t-on  tirer  des  résultats  de  toutes 
ces  opinions  ?  Une  partie  des  députés  s'abstiendra 
de  délibérer;  d'autres  opposeront  à  leurs  avis  des 
restrictions,  des  conditions  toutes  diverses  et 
même  contradictoires;  et  jamais  ils  ne  pourront 
se  rapprocher,  parce  que  le  sentiment  qu'ils  ex- 
primeront ne  sem  pas  le  leur  et  ne  dépendra  pas 
d'eux. 

Et  quel  sera  sur  les  Etats  généraux  eux-mêmes 
l'effet  de  la  limitation  la  plus  absolue,  de  celle 


prononcée  que  par 
quelques  assemblées  préliminaires?  Combien 
faudrait-il  de  bailliages  ou  de  provinces  qui  eus- 
sent prononcé  cette  défense,  pour  réduire  l'as- 
semblée nationale  à  l'inaction  7  Dans  cette  mal- 
heurcnse  hypothèse  de  la  limitation  arbitraire 
des  pouvoirs,  il  s'élèvera  une  multitude  de  ques- 
tions toutes  nécessaires  h  prévoir,  toutes  emoar- 
rassantes  h  résoudre,  sur  la  forme  et  la  validité 
des  délibérations  des  Etats. 

Un  des  principaux  avantages  des  nombreuses 
assemblées,  est  la  communication  des  lumières; 
les  grandes  discussions  éclairent  les  esprits,  en 
même  temps  qu*elles  élèvent  les  âmes;  les  idées 
de  chacun  y  deviennent  le  bien  commun  de  tous. 
Il  n'est  aucun  homme,  quelque  supériorité  de 
génie  que  la  nature  lui  ait  attribuée,  qui  n*ait  vu 
souvent,  par  des  délibérations  motivées,  ou  chan- 
ger, ou  modifier  ses  opinions.  Cet  avantage  si 
précieux  sera  perdu,  quand  les  députés  aux  Etats 
ne  seront  plus  que  les  simples  instruments  de  la 
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volonté  de  leurs  coiBmettants  et  les  organes  de 
leurs  pensées  ,  quand  leurs  bouches  ne  s^ouvri- 
ront  que  pour  répéter  ce  qu'on  y  aura  placé. 
Quelques  motifs  qu'on  leur  présente ,  quelque 
force  qu'eux-mêmes  y  voient,  leur  avis  formé 
d'avanctî  {lemtairc'ra  invariable,  et  on  leur  aura 
imposé  le  devoir  d'oçiner  contre  Tévidence,  con- 
tre leur  propre  conscience  ;  il  ne  leur  restera  pas 
mémo  la  consolallon  de  pouvoir  modifler  Topl- 
nion  quMls  auront  apportée  ;  on  leur  interdira 
ces  heureux  tempéraments  qui  sont  si  nécessai- 
res dans  les  ^^ratules  délibérations,  qui  adoucis- 
sent les  expressions,  qui  rapprochent  les  princi- 
pes, qui  concilient  les  scnliraenls,  qui  souvent 
atteignent  la  vérité  placée  entre  les  partis  extrê- 
mes. La  nation  entière,  réduite  à  ne  délibérer  que 


iSH 


expression  que 
Pour  ompôchi'r  Tabus  «jue  ses  représentants  pour- 
raient faire  de  leur  liberté,  on  leur  ravira  celle 
de  profiter  de  leurs  lumiiTes  respectives,  de  se 
concerler  entre  eux  pour  le  bien,  de  proposer, 
d'adopter  les  partis  les  plus  modérés,  les  plus  sa* 
ges,  les  plus  utiles. 

Vous  Majesté  désire,  et  c'est  aussi  le  vœu  gé- 
nét*al  de  tous  les  citoyens,  que  les  membres  des 
Etats  généraux  se  considèrent  moins  c^maie  les 
députes  des  districts  qui  les  auront  choisis,  que 
comme  les  représentants  de  la  nation  entière; 
qu'en  entrant  dans  rassemblée,' ils  se  dépouillent 
des  préjugés,  des  prétentions  de  corps,  aordrei?, 
de  provinces,  pour  se  revêtir  de  cet  esprit  public 

3ul  peut  seul  opérer  le  bien;  que,  s'élevant  au- 
essus  de3  intérêts  particuliers,  ils  se  portent  avec 
toute  Tardeur  du  zèle  vers  l'intérêt  général,  et 
qu'ils  eu  fassent  le  centre  commun  auquel  ils  se 
rallient  tous  :  mais  la  restriction  des  pouvoirs 
arrêtera  constamment  l'essor  de  ce  zèle  patrioti- 
que. Circonscrits  dans  un  cercle  étroit  de  pensées 
et  de  vues,  les  députés  oe  pourront  jamais  s'é- 
lever vers  les  hautes  conceptions  ;  il  leur  sera 
défendu  d'outre-passer  les  limites  qui  leur  auront 
été  tracées,  de  s\^carler  de  l'esprit  qui  aura  dicté 
leurs  procurations,  de  soutenir  d'autres  intérêts 
que  ceux  qui  y  seront  exprimés*  La  première,  la 
principale  obligation  qui  leur  sera  imposée,  sera 
celle  qui  ne  devrait  être  que  secondaire,  de  dé- 
fendre les  droits  ou  réels  ou  prétendus  de  leurs 
commettants  :  ainsi,  par  principe  même  de  de- 
voir, ils  seront  tenus  de  préférer  les  intérêts  par- 
ticuliers de  leur  petit  canton  à  l'intérêt  général 


les  rend  étrangères,  même  opposées,  entre  elles. 
A  la  suite  de  l'esprit  de  division,  marche  toujours 
celui  d'intrigue.  Chaque  député,  occupé  de  faire 
prévaloir  les  intérêts  de  son  canton  sur  les  au- 
tres, y  emploiera  toujs  ses  moyens;  le  bien  g  né- 


aura  ceat» 

Encore  un  inconvénient  bien  sensible  de  la  li- 
mitation du  pouvoir  des  députés,  c'est  qu'elle  li- 
mite le  pouvoir  môme  des  Etats  ;  elle  borne  né- 
cessairement les  objets  dont  ils  doivent  s'occuper. 
Ils  ne  pourront  plus  traiter  que  ceux  qui  ofit  été 
déterminés  dans  les  as.Qemblées  préparatoires  :  et 
peut-on  imaginer  que  ces  assemblées  puissent 
prévoir  tout  le  bieu  qui  est  h.  faire,  tout  le  mal 
qui  est  à.  provenir,  tous  les  abuâ  qui  sont  à  répa- 
rer ?  Lorsqu'une  matière  nouvelle  sera  proposée. 


principaux  objets  de  ses  délibérations  (car  ce  ne 
sera  jamais  sur  des  points  d'une  légère  impor- 
tance que  tomberont  les  restrictions),  la  nation 
entière  se  trouvera  réduite  à  Tinaclion,  et  perdra 
au  dedans  toute  Sa  force,  au  dehors  toute  sa  con- 
sidération. 

Jetons  les  yeux  sur  les  peuples  qui  nous  en- 
vironnent; instruisons-nous  de  leurs  exemples. 
Qu'ont  opéré  ces  diètes,  ces  Etals  gétiéraux,  dont 
les  membres,  restreints  dans  leur  pouvoirs,  sont, 
fi  chaque  nouvelle  proposition,  obligés  de  recou- 
rir à  leurs  commettants?  Us  ont  réduit  aune 
faiblesse,  à  une  inertie  presque  absolues  les  Etats 
les  plus  vastes,  et  ceux  qui  sont  les  plus  opu- 
lents. Ab!  craignons  pour  notre  pairie  le  sort  de 
rAliemagne  et  de  la  Hollande  I  conservons  à  la 
France  le  plus  précieux  de  ses  biens,  sa  gloire  1 
Que  toujours  prépondérante  et  redoutée,  elle  con- 
tinue à  imprimer  le  respect  aux  nations,  et  à 
fonder  sa  sûreté  sur  sa  force  et  sur  l'opinioû  ^Q 
sa  puissance  1 

En  proposant  de  mettre  des  bornes  à  la  con- 
fiance des  peuples  et  aux  pouvoirs  qu'ils  accor- 
deront à  leurs  représentants,  il  devient  nécessaire 
d'examiner  d'abord  dans  quelle  asse.nblée  plus 
sage  que  les  Etats  généraux  sei'ont  agitées  et  dé- 
terminées ces  limitations;  il  faudra  ensuite  cher- 
cher dans  quelles  mains  plus  sûres  que  celles 
des  députés  on  déposera  la  partie  du  pouvoir 
dont  on  les  aura  privés  ;  où,  par  qui,  comment 
seront  traitées  les  affaires  dont  on  aura  interdit 
la  connaissance  à  l'assemblée  nationale.  On  nous 
dira,  sans  doute,  que  les  assemblées  particulières 
des  différents  bailliages  se  réserveront  à  elles- 
mêmes  ces  importantes  discussions,  et  que,  leur 
décision  étant  pour  les  peuples  de  chaque  dis- 
trict d'un  intérêt  majeur,  lis  ne  doivent  point 
la  confier  à  d'autres. 

Mais,  plus  ces  objets  sont  importants  pour  les 
peuples,  plus  il  est  essentiel  que  les  peuples  se 
dépouillent  du  droit  de  les  décider  par  eux-mê- 
mes, et  revêtent  leurs  représentants  aux  Etats  gé- 
néraux du  pouvoir  absolu  de  les  déterminer. 

D'abord,  quel  inconvénient  i^our  le  bien  géné- 
ral, que  de  voir  les  objets  principaux  de  l'^mi- 
nistration  du  royaume  résolus  diversement  dans 
les  diverses  parties  de  la  monarchie  1  N'est-il  pas 
évident  qu'il  sortira  de  toutes  ces  assemblées  des 
décisions  différentes,  souvent  même  contraires? 
Il  n'y  aura  ni  uniformité,  ni  concert,  ni  ordre  ; 
il  n'y  aura  plus  de  nation. 

Mais  considérons  même  le  bien  particulier  des 
peuples  de  chaque  district  ;  examinons  si  leurs 
intérêts  peuvent  être  soutenus  aussi  avantageuse- 
ment par  eux-mêmes  dans  leurs  assemblées,  que 
Rar  leurs  représentants  dans  rassemblée  nationale, 
éuniront-ils  parmi  eux  plus  de  lumières  qu'il 
ne  s'en  trouvera  entre  ces  nombreux  députés 
clu)jsis  sur  tout  le  royaume?  Connattront-ils 
mieux  ce  qui  est  vériUibiement  utile?  Auront-ils 
plus  de  pénétration  pour  découvrir  des  vérité» 
souvent  obscures  et  cnveloppée.s  h  travers  les 
subtilités  du  sophisme  et  les  prestiges  de  l'élo- 
quence*, et  surtout,  ce  qui  leur  sera  singulière- 
ment difficile,  apercevront-ils  plus  sûrement  les 
sacrifices  que  l'intérêt  général  exige  continuelle- 
ment des  intérêts  particuliers?  Ckir  le  bien  de 
l'Etat  est  essentiellement  lié  à  celui  de  toutes  se» 
parties,  et  les  malheurs  communs  retombent  ton- 
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jours  avec  force  sar  les  individus.  Bt  quand  ils 
agiront  vu  le  bien,  auronUils  la  même  puissance 
pour  repérer?  Learâ sollicitations  auront-^^lles  te 
même  poids ,  leurs  démarches  la  n)<>me  force  ? 
Pourront-ils  se  donner  la  même  énenne  pour 
surmonter  les  obstacles,  pour  vaincre  les  di In- 
cultes, pour  repousser  les  intrigues? 

Nous  oserons  dire  plus  ;  nous  ne  craindrons 
pas  de  révéler  à  la  nation  une  grande  vérité  : 
c'est  qu'elle  n'est  pas  susceptible  du  pouvoir 
qu'on  veut  lui  attribuer.  La  décision  des  grandes 
affairr^  ne  peut  pas  réellement  appartenir  à  la 
multitude.  Jamais,  dans  aucun  temps,  dans 
aueuu  lieu,  même  dans  les  sfouvernements  le.s 
plus  populaires,  ce  n'a  été  véritablement  le  peu- 
ple qui  a  formé  ses  lois.  Les  discussions,  même 
les  moins  compliquées,  sont  au-dessus  de  ses 
pensées  et  de  ses  connaissances,  [ncapable  de 
juffer  le^  choses,  il  ne  connaît  que  les  personnes; 
il  n'agit  que  par  impulsion  ;  ses  suffrages  sont 
Teffei,  non  des  motifs  qu'on  lui  propose,  mais 
de  .sa  confiance  dans  ceux  qui  los  piM^sentent  :  et 
ce  n'i'st  point  ici  une  vaine  spéculation  ;  c'est  le 
tableau  iirh'lc^  de  toutes  les  assemblées  populaires; 
c*est  rhistoire  de  toutes  les  démocraties,  même 
les  p*us  célébrais.  Ainsi,  ce  pouvoir  qu'on  vou- 
drait réserver  au  peuple,  ce  ne  serait  point  dans 
la  réalité  le  peuple  qui  l'exercerait  ;  li  devien- 
drait, dans  chacune  district,  la  proie  de  quelques 
hommes  plus  puissants  que  les  autres,  en  riches- 
ses,  en  créiit,  en  réputation,  en  intrigues,  en 
éloquence  ;  et  ces  hommes  heureux  en  jouiraient 
sans  risque,  parce  qu'ils  ne  répondraient  d'au- 
cune délibération,  et  que  toutes  leurs  erreurs  et 
leurs  fiatutes,  recouvertes  et  autorisées  par  les  suf- 
frages populaires,  ne  leur  seraient  jamais  impu- 
tées. Puisque  le  peuple  n'a  de  motif  de  décision 
qucsa  contiance,  pourquoi  diviser  cette  confiance? 
Pourquoi  l'opposer  à  elle-même?  Pourquoi  ne 
pas  la  concentrer  tout  entière  dans  ceux  qu'on 
en  a  jugés  dignes,  et  mii  réunissent  tout  ce  qui 
doit  leur  en  concilier  la  plénitude  ?  Ils  ont  pour 

Sirants  de  leur  loyauté,  de  leur  fidélité,  d'abord 
us  les  litres  qui  les  ont  fait  élire,  ensuite  Tobli- 
galion  de  les  soutenir,  et  le  besoin  de  conserver 
['estime  dont  ils  se  voient  honorés  :  et  si  quelques- 
uns  d'entre  eux  n'étaient  pas  assez  sensibles  à 
ces  nobles  motifs,  ne  seront-iis  pas  encore  sou- 
tenus par  les  regards  de  tous  leurs  collègues? 
Au  milhu  de  tant  d'yeux  qui  les  environnent  et 
les  surveillent,  ils  craindront  de  devenir  préva- 
ricateurs ;  ils  n'oseront  se  montrer  faibles.  Le 
terme  de  leur  mission,  toujours  présent  à  leur 
esprit,  les  avertira  sans  cesse  de  la  roanirre  dont 
ils  doivent  la  remplir.  S'ils  n'ont  pas  à  subir  le 
jugement  des  assemblées  populaires,  ils  redou- 
teront un  tribunal  plus  équitable  et  plus  sévère^ 
celui  de  l'opinion  publique,  où  ils  savent  qu'ils 
seront  traduits  pour  recevoir  la  louange  ou  le 
blâme,  la  considération  on  l'opprobre.  Il  est 
impossible  d'imaginer  des  hommes,  d'une  part 
assez  considérés  pour  obtenir  le  suffrage  de  leurs 
concitoyens,  et  de  l'autre,  asvsez  corrompus  pour 
braver  leurs  reproches  et  affronter  leurs  mépris. 
Enfin,  vent-on  encore,  malgré  tant  de  puissanfet 
considérations,  conserver  quelques  alarmes?  Au 
moins  est-on  assuré  que  les  abus  et  leurs  suites 
ne  peuvent  pas  être  de  longue  durée  :  le  retour 
des  élections  met  entre  les  mains  du  peuple  le 
moyen  fréquent  et  certain  de  punir  et  de  réparer 
les  torts  de  ses  représentants.  Et  c'est  \h  le  véri- 
table pouvoir  que  le  peuple  a  intérêt  de  f  e  réser- 
ver :  c'est  celui  qu'il  exerce  réellement  et  par  lui- 
même,  parce  qu'il  n'exige  que  la  connaissance 


des  personnes.  Que  les  élections  soioit  fiâtes  dans 
les  a<xsemblées  les  plus  nombreuses,  et  les  afCsi- 
res  discuté€â  dans  les  assemblées  les  piu.s  éclai- 
rées. 

On  redoute  la  puissance  ministérielle  sur  ras- 
semblée des  Etats  généraux,  tH  pour  s'en  î^arantir 
ou  voudrait  affaiblir  ceux  qui  doivent  y  résister. 
Mais  considérons  que  la  limitation  des  procura- 
tions, loin  d'ôter  aux  mimstres  le  pouvoir  de  dirl- 
i;er  ou  d'asservir  les  délibérations  des  Etats,  en 
facilite  les  moyens.  Si  les  représentants  de  la  na- 
tion ne  peuvent  délibérer  que  sur  les  objets  qui 
leur  auront  été  assignés  par  leurs  provinces^  ou 
si,  chargés  d'opinions  toutes  formées,  ils  nont 
|)as  le  pouvoir  de  les  varier  et  de  les  modifier,  on 
donne  la  plus  haute  influence  aux  ministres  sur 
l'assemblée.  D'un  côté,  les  lettres  de  convocation, 
dont  ils  disposent,  leur  offrent  un  moyen  facile 
d'éloigner  les  questions  qu'Us  redouteraient  ;  de 
l'autre,  cet  art  si  connu,  si  souvent  pratiqué,  de 
présenter  avec  adresse  les  sujets  des  délibérations 
capte  et  surprend  plus  sùreoient  les  suffrages 
dans  des  assemblées  où  les  discussions  sont  inu- 
tiles et  les  modifications  impraticables.  Les  mi- 
nistres craindront  beaucoup  moins  les  plaintes  con- 
tre leur  administration,  quand  la  réclamation, 
pour  devenir  générale,  devra  être  universelle- 
ment autoriséef  Si  on  soumet  les  représentants  à 
l'inspection  des  provinces  qui  les  ont  députés,  et 
si  on  établit  une  sorte  d'appel  des  Etats  généraux 
aux  assemblées  particnlit*rcs  des  districts^  c*e^ 
encore  une  ressource  que  l'on  prépare  aux  mi- 
nistres. On  leur  donne  le  moyen  de  revenir  contre 
des  délibérations  qui  leur  seraient  contraires,  ou 
ouvre  un  vaste  champ  à  leurs  intrigues.  Et  croit- 
on  qu'ell(?ii  auront  moins  d'activitt\  rniHUs  dlo- 
fluence  dans  les  ass«nblées  tumultueuses  de  la 
multitude,  que  dans  rassemblée  paisible  et  régu- 
lière des  représentants  choisis  dans  toute  la 
nation? 

Ainsi,  le  motif  même  que  Ton  allègue  pour  li- 
miter le  pouvoir  des  députés  réclame  pour  eux 
les  pouvoirs  les  plus  étendus.  Ils  repousseront, 
avec  bien  plus  de  force  les  sollicitations,  les  in- 
trigues, les  promesses,  les  menaces  des  ministres, 
lorsque,  dépositaires  de  toute  la  puissance  de  la 
nation,  ils  auront  la  liberté  de  développer  haute- 
ment tous  leurs  moyens,  de  proposer,  d^adopter 
tout  ce  qui  sera  utile,  de  poursuivre  tous  les  abus , 
de  dénoncer  toutes  les  manœuvres  ;  que  lorsque, 
circonscrits  dans  le  cercle  étroit  où  tous  leurs 
mouvements  seront  à  la  gêne,  arrêtés  à  chaone 
pas  qu'ils  oseraient  tenter  pv  les  liens  dont  on  les 
aura  encbainés.  recevant  toujours  Pimpolâon  et  ne 
la  donnant  jamais,  placés  à  la  vue  du  bien  qulls 
ne  pourront  atteindre,  témoins  des  abus  sans  pou* 
voir  les  réprimer,  des  intrigues  sans  oser  les  com- 
battre, ils  se  verront  forcés  à  cette  timide  circon- 
spection, qui  craint  sans  cesse  ou  de  ne  pas 
répondre  à  la  confiance ,  ou  de  Toutre-passer. 
Quelle  énergie  pourrait-on  espérer  de  ces  boa»» 
mes  qui,  porteurs  passifs  d'opinions  qu^iis  n'au- 
faient  pas  formées,  n'y  mettraient  aucune  affec- 
tion, et  n'eu  seraient  jpoint  responsables? 

On  craint  Tinfluence  ministérielle  sur  les  dé- 
putés, et  pour  les  y  soustraire  on  diminue  la 
force  dont  ils  auront  besoin  pour  y  résister.  Don- 
nons-leur, au  contraire,  et  nntérêt  et  le  pouvoir 
de  la  repousser  :  c'est  le  vrai,  c'est  le  seul  remède 
que  nous  puissions  y  apporter. 

Telles  sont,  Sire,  les  vues  générales  que  nous 
croyons  devoir  exposer  et  soumettre  à  Votre 
Majesté  et  à  l'assemblée  nationale,  sur  la  for- 
mation des  Etats  généraux.  Nous  ne  nous  disd* 
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muions  pas  qu'il  y  ea  a  plusieurs  qui  contra- 
rient des  idées  reçues  et  soutenues  avec  chaleur 
par  un  grand  nombre  de  personnes.  Mais  le  sen- 
timent qui  nous  engage  à  vous  les  représenter, 
ne  craint  point  la  contradiction  :  nous  la  désirons, 
au  contraire,  nous  l'appelons  à  haute  voix, 
comme  le  plus  sûr,  Tunique  moyen  d'étendre  les 
lumières,  il  s'agit,  pour  la  nation  et  pour  toutes 
les  générations  qui  doivent  nous  suivre,  de  l'ob- 
jet le  plus  important  et  qui  exige  les  plus  hautes 
méditations  ;  nous  aurons  rempli  le  vœu  de  nos 
cœurs,  si  nous  pouvons  ramener  à  un  examen 
plus  approfondi  des  principes  qui  nous  ont  paru 
trop  racilement  adoptés;  si  uous  engageons  à 
chercher  des  remèdes  aux  inconvénients  qui 
nous  frappent,  et  que  nous  croyons  n'avoir  pas 
été  assez  fortement  sentis.  La  vérité  est  notre 
seul  objet,  le  bien  public  notre  unique  but.  Heu- 
reux SI  nous  avons  pu  les  atteindre,  nous  le 
serons  encore,  quand  nous  n'aurions  fait  que 
provoquer  les  discussions  qui  nous  y  conduisent  ! 

ETABLISSEMENT  DE  L'ÉGALITÉ  PROPORTIONNELLE 
DES  CONTRIBUTIONS,  ET  MOYENS  DE  LA  MAIN- 
TENIR. 

Le  temps  est  arrivé.  Sire,  de  poser  les  bases 
d'une  juste  répartition  de  l'impôt  entre  tous  les 
citoyens.  Celte  justice,  si  longtemps  méconnue, 
a  enfin  dissipé  le  nuage  dont  la  couvraient  de- 
puis tant  de  siècle  les  préjugés,  les  prétentions, 
les  intérêts.  Elle  est  apparue  à  nos  regards  au 
sein  de  nos  malheurs,  comme  notre  ressource  ; 
et  au  milieu  de  la  fermentation  qui  agite  et 
divise  tous  les  esprits,  elle  les  a  tous  ralliés 
autour  d'elle.  Oui,  Sire,  tous  vos  sujets,  de  tout 
état  et  de  tout  rang,  rendent  maintenant  hom- 
mage à  cette  grande  vérité,  que  l'égalité  propor- 
tionnelle doit  Hre  la  loi  des  contributions.  Us 
reconnaissent  unanimement  que  toutes  les  pro- 

Sriétés  doivent  concourir  également  au  maintien 
e  la  puissance  publique  qui  les  protège  et  les 
défend  toutes,  et  que  le  soulagement  des  unes 
opérant  nécessairement  la  surcharge  des  autres, 
il  est  contraire  et  aux  principes  de  Téquilé,  et 
aux  sentiments  de  l'humanité,  d'aggraver  le  far- 
deau des  plus  pauvres  pour  alléger  la  charge  des 
plus  riches.  Un  cri  général  s'élève  dans  toute  la 
monarchie  pour  réclamer  cette  précieuse  égalité  : 
les  princes  de  votre  sang  ont  porté  ce  vœu  au 
pied  de  votre  trône,  les  pairs  de  votre  royaume 
l'ont  répété,  il  a  retenti  dans  toutes  les  provinces, 
où  les  ordres  ont  eu  la  faculté  de  se  réunir  :  et 
nous,  Sire,  aussitôt  que  nbus  nous  voyons  ras- 
semblés par  vos  ordres,  nous  nous  empressons 
d'unir  en  commun  nos  voix  à  toutes  ces  voix  qui 
vous  sollicitent,  bien  assurés  d'intéresser  votre 
cœur  en  implorant  à  la  fois  votre  justice  et  votre 
bienfaisance. 

Le  clergé  de  ce  bailliage,  sans  remonter  aux 
titres  primitifs  de  ses  immunités,  fait  avec  joie 
le  sacdfice  de  tout  ce  qui  se  trouvera  incompa- 
tible avec  le  salutaire  principe  de  l'égalité  pro- 
portionnelle de  contribution.  Attaché  à  ses  formes 
anciennes,  qui  lui  procurent  les  moyens  de  sou- 
lager ses  membres  les  plus  pauvres,  et  qui  lui 
conservent  des  assemblées  précieuses  dans  un 
ordre  de  choses  cher  et  sacre,  il  est  encore  prêt 
à  les  abandonner,  si  elles  ne  peuvent  se  concilier 
avec  le  bien  général,  ou  même  si  l'opinion 
qu'elles  serviraient  à  conserver  des  inégalités  do 
répartition,  peut  fomenter  des  jalousies  ou  deve- 
nir une  semence  de  discorde. 

La  noblesse  de  ce  district,  pénétrée  de  la  même 


justice,  animée  du  même  patriotisme,  reconnaît 
que  Tan  tique  raison  de  ses  privilèges  ne  subsis- 
tant plus,  ils  ont  dû  cesser  avec  elle.  Le  service 
militaire  étant  devenu  la  charge  du  peuple,  qui 
entretient  les  armées  par  les  milices  et  les  sou- 
doie par  les  subsides,  la  noblesse  veut  supporter 
le  fardeau,  elle  ne  réclame  que  la  gloire. 

Nos  vœux  sont  sincères.  Sire  :  nous  désirons 
véritablement  que  toutes  exemptions  pécuniaires 
soient  à  jamais  abolies,  et  que  la  proportion  des 
fortunes  soit  désormais  la  seule  mesure  des  im- 
positions. Nous  demandons  que  ce  nouvel  ordre 
de  choses,  qui  doit  être  le  salut  du  peuple  et  la 
réfzénération  de  la  richesse  publique,  soit  rendu 
stable  et  inaltérable  ;  qu'il  soit  pour  touiours  à 
Tabri  des  séductions  du  crédit,  des  illusions  de 
la  puissance,  des  corruptions  de  la  richesse,  et 
quil  ne  puisse  être  interverti  dans  aucun  temps, 
par  aucun  moyen,  sous  aucun  prétexte. 

Pour  assurer  la  perpétuité  de  ce  principe  si 
universellement  avoué,  nous  pensons  qu'il  sufGt  à 
Votre  Majesté  de  maintenir  avec  constance  deux 
vues  que  sa  sagesse  a  déjà  manifestées. 

La  première  est  que  le  tiers-état  puisse  dans 
toutes  les  assemblées  nationales  d  un  nombre 
de  suffrages  éfral  à  celui  des  deux  autres  ordres. 
Nous  avons  applaudi  à  l'arrêt  de  votre  conseil 
qui  a  prononcé  celte  salutaire  décision.  Les  trois 
ordix*s  de  bailliage  l'ont  reçu  comme  un  bienfait 
commun.  Nous  supplions  votre  Majesté  de  le  sou- 
tenir de  toute  son  autorité.  Nous  conjurons  ras- 
semblée des  Etats  de  le  cimenter  de  toute  la  puis- 
sance nationale,  et  de  le  proposer  comme  une 
des  bases  de  la  nouvelle  constitution  qui  va  nous 
régir.  Mais  il  ne  sntlit  pas  d'accorder  dans  ce 
moment  au  tiers-état  ce  que  réclame  pour  lui  la 
justice,  il  faut  encore  lui  donnerles  moyens  de  le 
défendre  à  perpétuité.  L'influence,  quelquefois 
lente  et  sourae,  mais  toujours  active,  de  l'opulence 
et  du  pouvoir,  ramènera  tôt  ou  tard  rinégalité, 
si  son  action  continue  n'est  sans  cesse  arrêtée  et 
repoussée  par  une  résistance  égale  h  sa  force.  Tel 
est.  Sire,  le  grand  principe  conservateur  de  toute 
justice  dans  Tordre  de  la  représentation.  Des 
inléréis  opposés  doivent  toujours  être  également 
représentés.  Dis  qu'ils  sont  en  conflit,  il  faut 
donner  à  chacun  d'eux  une  force  égale  à  celles 
des  autres,  pour  qu'il  n'en  soit  point  opprimé. 
L'ordre  du  tiers-élat  étant  sans  cesse  menacé  par 


où  s'écartent  de  la  vérité  ceux  qui  contestent 
encore  l'équité  de  votre  décision  du  27  décem- 
bre 1788.  Comme  ils  voient  trois  ordres,  ils  croient 
découvrir  trois  intérêts  où  il  n'y  en  a  véritable- 
ment que  deux  :  Tordre  du  clergé  et  celui  de 
la  noblesse,  seuls  possesseurs  actuels  de  privilè- 
ges, seuls  capables  par  leur  prépondance  et  leur 
qualité  de  les  ressaisir  un  jour,  ont  véritablement 
un  intérêt  commun,  un  seul  intérêt,  un  intérêt 
opposé  à  celui  du  troisième  ordre,  et  par  con- 
séquent un  intérêt  qui  ne  doit  pas  obtenir  plus 
de  représentation ,  plus  de  suffrages ,  plus  de 
poids  que  celui  du  tiers- état. 

Le  second  moyen  pour  établir  à  perpétuité  celte 
heureuse  égalité  proportionnelle  dans  les  contri- 
butions, c'est  la  réforme  des  contributions  elles- 
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sera  encore  un  nouvel  avantage  accordé  aux 
hommes  riches  et  en  crédit.  Cet  ahus,  Sîrc,  tient  à 
la  nature  de  la  ciioso;  c'est  un  vice  essentiel  et 
irri'rormable.  Toute  l*auloriié  de  Votre  Majesté, 


remplaçant  par  d'autres  impôts,  non-seulement 
justes,  rnnis  dont  l.i  justice  soit  clairement  dé- 
montrée. (Jue  Votre  Majesté  daigne  nous  permettre 
quelques  réflexions  sur  l'application  de  ce  prin- 
cipe incontestable. 

1°  Les  impôts  établis  sur  la  totalité  de  la  for- 
tune (les  particuliers  seront  toujours  inégalement 
répartis.  Le  riche,  dont  les  possessions  sont  ré- 
pandues dans  plusieurs  pays,  peut  facilement  en 
dissimuler  la  consistance  et  la  valeur;  et  la  dif- 
ficulté de  les  vérifier  devient  encore  dans  les 
mains  d'essayeurs  complaisants  un  moyen  de 
fiiveur.  11  est  donc  important  que  rimpôt  frappe 
directement  chaque,  partie  de  la  propriété,  et 
qu'il  soit  établi  et  perçu  dans  les  lieux  mêmes 
où  sont  placées  les  possessions. 

2»  Les  impôts  purement  personnels  ayant  aussi 
une  base  toujours  incertaine,  donnent  de  môme 
ouverture  à  la  faveur.  Toute  proportion  est  rom- 
pue entre  l'impôt  et  la  fortune,  si  la  personne 
entre  en  considération,  et  les  considérations  sont 
toujours  favorables  à  la  puissance.  Que  les  faits 
viennent  ici  à  l'appui  des  principes.  11  semblerait 
que  la  capitation  devrait  peser  plus  fortement 
sur  la  classe  la  plus  considérable,  et  ce  fut  sans 
doute  l'intention  de  son  établissement.  Mais,  par 
la  dégénéralion  successive  et  naturelle  des  prin- 
cipes, les  nobles  et  les  riches  la  payent  mainte- 
nant dans  une  proportion  beaucoup  plus  faible 
que  le  pauvre  peuple. 

3®  Les  im[)ôts  exprimés  par  une  quotité,  tels  que 
les  vingtièmes,  présentent  au  premier  coup  d'œil 
une  apparence  de  justice.  On  croirait  qu'ils  se 
mt^surent  exactement  sur  la  valeur  des  biens, 
comme  le  porte  leur  énoncé.  Mais  Texamen  ré- 
fléchi dissipe  bientôt  celte  illusion, et  l'expérience, 
venant  à  1  appui  des  réflexions,  montre  que  celte 
imposition  est  partout  la  plus  inégalement  ré- 
partie. Outre  que  l'impôt  de  quotité  est  vicieux 
dans  son  principe,  parce  qu'au  moment  de  sa 
création  on  en  ignore  la  valeur,  et  aue  l'on  ne 
connaît  pas  sa  proportion  avec  les  iK.'soins  de 
l'Ëtat.  il  pèche  dans  sa  distribution  par  l'incer- 
tilude  nécessaire  de  ses  bases.  Personne  n'ayant 
iniérét  à  une  juste  répartition,  il  reste  à  tous  les 
contribuables  un  intérêt  commun,  c'est  celui  de 
se  soustraire  à  l'impôt  par  des  déclarations  faus* 
ses  sur  l'étendue  et  sur  la  valeur  de  leurs  biens  : 
et  c'est  encore  un  avantage  assuré  au  riche,  dont 
les  possessions  vastes  et  dispersées  en  plusieurs 
lieux  peuvent  facilement  être  dissimulées,  tandis 
que  le  pauvre,  réduit  à  une  seule  et  mince  pro- 
priété, ne  peut  en  cacher  ni  l'étendue  ni  le  pro- 
duit. On  a  voulu  remédier  à  cet  abus  par  des 
vérifications  :  remède  funeste  et  qui  a  aggravé 
le  fnal,  parce  que  les  vérifications  ne  peuvent 
avoir  pour  moyen  que  l'espionnage,  pour  règle 
que  l'arbitraire.  Aussi  le  soulèvement généralet 
des  cours  et  des  peuples  a-t-il  arrêté  la  fiscalité 
dans  son  cours.  Mais  qui  peut  avoir  la  force  de 
la  ramener  sur  ses  pas,  et  de  lui  arracher  les 
victimes  qu^elle  a  saisies?  Par  la  plus  révoltante 
des  injustices,  une  portion  do  votre  royaume, 
Sire,  est  soumise  aux  extensions  arbitraires  de  la 
vérification,  tandis  que  l'autre  partie  est  restée 
adsujettie  à  la  loi  aussi  inégale,  mais  moios  oné- 


reuse, des  déclarations.  Le  vice  étant  inhérent  à  la 
chose,  c'est  la  chose  même  qu'il  faut  supprimer  ; 
et  Votre  Majesté  n'en  retrancherait  les  abus  que 
ix)ur  en  faire  de  plus  odieux  encore. 

4<'  De  toutes  les  impositions  qui  se  lèvent  dans 
votre  royaume,  il  n'en  est  point,  Sire,  qui  se  ré- 
partissent avec  plus  d'équité,  qui  se  perçoivent 
avec  moins  de  difficultés  que  les  impositions  lo* 
cales,  levées  par  les  communautés  sur  elles- 
mêmes  pour  leurs  besoins  particuliers.  La  somme 
totale  de  l'imposition  est  délerminée  :  chacune 
des  [)ropriétés  qui  doivent  la  supporter  est  con- 
nue; leur  valeur  ne  peut  être  dissimulée  :  la  ré- 
partition se  fait  publiquement,  et  la  proportion 
de  chaque  imposition  à  chaque  propriété  est  pré- 
sentée à  tous  les  regards,  exposée  à  toutes  les 
censures.  Gc  que  1  un  ne  supporte  pas  étant 
reporté  sur  les  autres,  l'intérêt  de  tous  les  pro- 
priétaires est  que  chacun  d'eux  soit  taxé  dana 
sa  juste  proportion.  Toute  faveur  particulière 
devient  une  lésion  commune,  qui  éveille  à  l'in- 
stant la  contradiction  générale.  Ainsi  Tintérêt  per- 
sonnel se  rend  lui-même  le  défenseur  et  le  garant 
de  la  plus  entière  justice,  et  il  est  impossible  de 
cacher  ou  d'autoriser  une  vexation. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  à 
Votre  Majesté  et  qui  nous  semblent  incontestables, 
nous  conduisent  naturellement  aux  conséquences 
suivantes,  pour  établir  une  exacte  proportion 
entre  les  fortunes  et  les  contributions. 

fin  premier  lieu,  il  est  nécessaire  de  déterminer 
positivement,  non  pas  la  quotité  de  l'impôt  rela- 
tivement aux  biens,  mais  sa  quotité  absolue  :  ce 
qui  est  juste  d'ailleurs,  parce  que  la  première  pro- 
portion de  l'imposition  doit  être  avec  les  besoins 
de  l'Etat. 

Bn  second  lieu,il  faut  abolir  l'impôt  personnel  « 
et  le  reporter  sur  les  propriétés. 

Bn  troisième  lieu,  il  est  essentiel  que  l'impôt 
soit  réparti,  non  pas  en  général  sur  toutes  les 
propriétés  des  mêmes  personnes,  ce  qui  le  ferait 
dégénérer  en  imposition  personnelle,  mais  sur 
chaque  portion  de  cea  propriétés,  et  qu'il  soit 
établi  et  perçu  dans  les  lieux  où  elles  sont 
situées. 

En  quatrième  lieu  enOn,  il  est  de  nécessité 
absolue  que  non-seulemeni  la  masse  générale 
de  l'imposition  soit  déterminée,  mais  encore  que 
la  portion  contributive  de  chaque  paroisse  soit 
positivement  fixée,  à  la  vue  de  tous  les  intéres- 
sés, et  en  appelant  hautement  leurs  contradictions. 

Alors,  Sire,  et  seulement  alors,  Votre  Majesté 
aura  une  répartition  juste  et  exacte  des  impo- 
sitions dans  chaque  paroisse  de  son  royaume. 
Aucune  propriété  ne  pourra  être  soustraite,  au- 
cune valeur  ue  pourra  être  dissimulée;  et  de  ce 
Eremier  ordre  particulier  et  de  détail  naîtra 
ienlôt  l'ordre  général  du  royaume.  La  juste  pix)- 
porlion  établie  dans  les  paroisses,  il  ne  sera  pas 
difficile  d'étendre  le  bienfait  successivement  et 
j>ar  degrés  ù  toutes  les  parties  de  l'empire,  il  suf- 
fira de  comparer  entre  elles,  d'abord  les  paroisses 
du  mémo  canton,  ensuite  les  différents  cantons 
de  la  province,  enfin  toutee  les  provim^es  du 
royaume. 

Il  est  bien  satb^faisant  pour  nous,  Sire,  de 
n'avoir  ù  vous  proposer,  pour  assurer  le  bien, 
que  vos  propres  vues.  Cet  ordre  d'impositions 
que  nous  présentions,  est  celui  que  Votre  Majesté 
elle-même  avait  préféré  :  c*esl  cette  subvention 
territoriale,  dont,  sur  le  vœu  de  ses  notables, 
elle  avait  ordonné  rétablissement.  Vous  vous  êtes 
arrêté,  Sire,  à  la  voix  qui  vous  a  redemandé  les 
Etats  généraux,  et  écoulant  votre  justice  plos 
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encore  cfue  votre  sagesse,  vous  aves  fait  passer 
les  droits  de  la  nation  avant  ses  besoins.  Le  temps 
est  arrivé  où  les  uns  et  les  autres  doivent  être 
satisfaits.  A  la  tète  de  votre  uation,  reprenez  vos 
grandes  vues  :  anéantissez  ces  funestes  impôts 
qui,  trop  longtemps,  ont  favorise  l'inégalité,  et 
fait  gémir,  sous  le  poids  de  leur  disproportion, 
la  partie  la  plus  pauvre  de  vos  sujets.  Elevez  sur 
leurs  débris  un  ordre  général  et  uniforme,  qui 
assure,  pour  toujours,  à  la  nation,  l'universalité 
de  rimposition  et  la  justice  de  la  répartition,  et 
ù  Votre  Majesté  la  reconaaissaoce  de  toutes  les 
générations. 

ÉCONOMIES  ET  RÉFORMES. 

Par  quelle  fatalité  est-il  donc  arrivé,  Sire,  gue 
ce  soit  sous  celui  de  nos  monarques  qui  a 
porté  sur  le  trône  le  caractère  le  plus  simple,  les 
goûts  les  plus  opposés  à  la  dissipation,  les  vertus 
les  plus  propres  à  arrêter  les  prodigalités,  à  re- 
pousser les  profusions,  à  réprimer  les  dépréda- 
tions, que  se  soit  manifesté  dans  les  (Inances  un 
désordre  dont  l'histoire  d'aucun  peuple  ne  pré- 
sente d'exemple?  C'est  que  ces  perfides  conseillers 
qui  environnent  les  trônes,  connaissent  le  plus 
funeste  secret  de  rendre  inutiles  les  plus  belles, 
les  plus  précieuses  vertus  de  leurs  souverains. 
Hélas  1  ils  ont  même  trouvé  Tart  abominable  de 
faire  servir  jusque  ces  vertus  à  kurs  manœuvres 
criminelles.  Ils  séduisent  la  bonté  par  les  tableaux 
touchants  du  besoin  et  de  malheurs  imag^inaires  ; 
ils  surprennent  lu  justice  par  des  allégations  spé- 
cieuses de  services,  ou  de  réclamations  insi^ 
dieuses  d'indemnités  ;  ils  égarent  la  sagesse  par 
des  vues  artificieuses  et  des  projets  d'utilité  ap- 

Sarcnte.  Ces  motifs  Imposants  servent  à  la  fois  et 
e  prétexte  et  de  voile  à  leurs  dissipations  :  ils 
dissimulent  le  vide  que  causent  et  qu'augmentent 
sans  cesse  leurs  indiscrètes  profusions,  jusqu'à 
ce  que  eux-mêmes,  effrayés,  n'envisageant  dans 
l'avenir  ni  moyens  de  les  (continuer,  ni  ressources 
pour  les  réparer,  finissent  par  découvrir  aux  re- 
gards du  monarque  étonné  le  gouffre  qu'ils  ont 
creusé  sous  ses  pas,  et  où  son  royaume  va  s'en- 
gloutir. 
Il  est  bien   douloureux  pour  Votre   Majesté 
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empire. 

Votre  sagesse  a  enfm  saisi  le  véritable  moyeti  de 
réparer  ce  malheur,  et  d'en  prévenir  pour  jamaië 
le  retour.  Vous  appelez  aunres  de  vous  la  nation, 
vous  lui  confiez  la  surveillance  et  la  garde  de 
votre  trésor,  et  vous  garantissez  ainsi  ce  dépôt 
précieux  des  tentatives  toujours  renaissantes  de 
ravidité.  En  réparant  le  déficit  des  finances,  l'as- 
semblée qui  va  se  tenir  souâ  vos  yeux,  regardera 
comme  un  de  ses  principaux  devoirs  de  prendre 
des  mesures  eflicaccs  pour  l'empêcher  à  jamais 
de  se  reproduire,  et  nous  osons  lui  présenter, 
ainsi  qu'à  Votre  Majesté,  quelques  vues  d'ordre 
et  d'économie,  qui  nous  paraissent  propres  à  at- 
teindre ce  but  81  désirable. 

Le  premier  moyen  que  nous  regardons  comme 
nécessaire  pour  établir  dans  toutes  les  parties  un 
ordre  fixe  et  invariable,  est  que  cet  ordre  soil 
réglé  par  les  Etats  généraux  eux-^mêmes  ;  qu'ils 
ne  se  contentent  pas  de  déterminer  en  général  la 
masse  des  impôts  qu'ils  occorderont,  mais  qu'ils 
en  fixent  l'emploi,  qu'ils  arrêtent  la  dépense  de 
chaque  partie  de  l'administration,  qu'ils  assignent 
les  fonds  qui  y  correspondront^  et  que  cet  ordre 
établi  par  eux  ne  puisse  être  dérangé  par  aucun 
administrateur,  et  sous  aucun  prétexte,  à  peine 


d'en  répondre  personnellement.  L'impôt  ne  peut 
être  accordé  que  pour  des  besoins  ;  il  ne  doit 
être  employé  qu'aux  objets  i)Our  lesquels  il  est 
accordé.  Ainsi, le  droit  de  tx)nnatlre  les  besoins» 
et  de  diriger  l'emploi  des  fonds,  est  une  suite 
nécessaire  du  droit  d'octroyer  les  impôts.  Que 
servirait  à  la  nation  de  ressaisir  cet  heureux  pou* 
voir  d'ouvrir  les  sources  de  la  richesse  publique, 
si  elle  n'y  joignait  pas  celui  de  les  diriger,  de  les 
distribuer  dans  des  canaux  salutaires,  et  si  une 
puissance  étrangère  conservait  le  droit  de  venir 
les  égarer,  les  dissiper  et  les  perdre?  Une  des 
causes  principales  du  désordre  est  l'incertitude 
des  dépenses  de  chaque  dé|)artement,  et  la  faci- 
lité de  les  augmenter  arbitrairement.  Que  la  dé- 
pense la  plus  légère  ne  puisse  être  ajoutée  à  celles 
qui  auront  été  déterminées.  Dans  les  principes  de 
1  économie,  la  dépense  légère  est  plus  dangei*euse 
que  celle  gui  est  considérable,  parce  qu'on  la 
redoute  moins,  qu'on  la  répète  plus  facilement,  et 
qu'elle  entraîne  plus  sûrement  à  sa  suite  la  re- 
doutable conséquence  de  l'exemple. 

Pour  que  les  Etats  généraux  puissent  tenter 
cette  salutaire  entreprise,  de  rétablir  l'ordre  dans 
toutes  les  parties  de  la  finance,  il  est  nécessaire 
quMls  connaissent  avec  précision  et  certitude,  et 
rensemble  et  les  détails  de  cette  vaste  administra- 
tion. La  préalable  et  indispensable  de  toutes  leurs 
délibérations  est  donc  que  Votre  Majesté  veuille 
bien  leur  faire  remettre  d'abord  des  états  sûrs  et 
détaillés  de  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  auront 
à  statuer,  et  ensuite  toutes  les  pièces  justificatives 
qui  assureront  la  vérité  de  ces  états.  C'est  la  base 
fondamentale  de  tous  leurs  travaux  :  il  est  essen- 
tiel qu'ils  connaissent  les  recettes,  pour  les  sim- 
plifier; les  dépenses,  pour  les  modérer  :  et  com- 
ment pourraient-ils  jamais  parvenir  à  combler  ce 
vide  des  finances  qui  les  effraye  d'avance,  s*ils 
ne  commencent  par  en  mesurer  toutes  les  dimen- 
sions ?  Le  moment  est  enfin  arrivé  où  il  est  néces- 


publiquement  et  irréfragablement  décidée.  Il  faut 

Sue  la  nation  sache  par  elle-même  quelles  sont, 
ans  l'état  actuel,  les  dépenses  perpétuelles, 
quelles  sont  celles  qui  ont  un  terme,  et  les  épo- 
ques auxquelles  elles  doivent  expirer  ;  et  pour 
qu'elle  mestire  ses  efforts  sur  les  besoins,  il  est 
nécessaire  qu'elle  découvre  avec  certiltide  toute 
l'étendue  de  ses  besoins.  Ordonnez  donc»  Sire. 
que  dès  l'ouverture  de  TAssemblée  nationale,  tous 
les  renseignements  utiles  lui  soient  donnés,  que 
le  compte  le  plus  exact,  que  les  états  les  plus  dé- 
taillés de  toutes  les  parties  de  la  finance,  soient 
communiqués  à  ses  membres,  que  tous  les  bu- 
reaux leur  soient  ouverts,  que  tous  les  éclaircis- 
sements leur  soient  présentés,  et  qu'ils  puissent 
enfin  poser  surutie  base  certaine  le  salutaire  édi- 
fice de  la  réforme. 

En  déterminant  l'étendue  des  ftttids  qu'ils  asft* 
gneront  à  chaque  partie  de  l'administration,  les 
Etals  généraux  porteront  leurs  premiers  regards 
sur  la  dette  publique.  Vos  provinces,  Sire,  même 
celles  qui  ont  le  moins  de  part  aux  rentes  consti- 
tuées sur  l'Etat,  ont  un  grand  intérêt  à  en  assurer 
l'exact  acquittement,  le  maintieii  de  Thonneur 
national.  Ah  !  que  ce  ne  soit  point  nous  qui  im- 
primions une  tache  à  la  gloire  du  iiom  français  ! 
Craignons  d'affaiblir  nous-mêmes  la  confiance 
des  nations  :  n'étouffons  point  de  nos  propres 
mains  ce  foyer  de  crédit  si  salutaire  dans  les 
temps  difficiles.  Nous  consentons  à  tous  les  sacri- 
fices, excepté  ft  Cfelh}  de  tiotre  hottneur  :  6t  noui 
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sommes  capables  de  supporter  tout,  hors  la  honte 
d'avoir  violé  nos  engagemeots. 

Les  départements  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  affaires  étrangères,  sont  encore  des  objets 
majeurs  qui  fixeront  l'attention  de  rassemblée 
nationale.  Notre  premier  vœu,  à  cet  égard,  est 
qu'il  ne  soit  fait  aucun  retranchement  qui  porte 
sur  la  force  de  cet  empire.  Environnés  de  nations 
puissantes  et  constamment  armées,  nous  voulons 
rêtre  toujours  nous-mêmes;  nous  voulons  que  la 
France  présente  de  tous  côtés  un  front  menaçant, 
qui  imprime  la  terreur  à  ses  voisins,  et  qui  re- 

gousse  jusqu'à  l'idée  de  l'attaquer.  Elle  serait 
ien  contraire  aux  lois  d'une  sage  économie,  cetto 
parcimonie  gui  tondrait  à  laisser  l'Etat  sans  une 
défense  suffisante',  elle  produirait  bientôt  l'effet 
le  plus  contraire  à  ses  vues  :  en  donnant  à  nos 
rivaux  les  moyens  de  nous  combattre  avec  avan- 
tage, elle  leur  en  inspirerait  la  pensée,  et  nous 
précipiterait  dans  des  guerres  infiniment  plus 
onéreuses  que  les  frais  médiocres  qu'on  aurait 
cru  épargner.  Que  ces  dépenses  tutéiaires  s'éten- 
dent donc  aussi  loin  que  les  besoins  de  l'Etat, 
mais  qu'elles  s'arrêtent  à  ce  terme.  Conservons  à 
la  patrie  sa  force,  en  réformant  les  abus  qui 
l'énervent.  Que  chaque  partie  de  ces  grandes 
administrations,  discutée  et  réglée,  soit  munie  de 
fonds  suffisants  et  même  abondants  pour  lé  ser- 
vice public  ;  mais  que  tout  ce  qui  n'est  point  né- 
cessaire soit  supprimé;  que  tout  ce  qui  est  in- 
dispensable soU  opéré  avec  le  moins  de  frais 
qu'il  sera  possit)le. 

En  examinant  les  dépenses  personnelles  à  Votre 
Majesté,  la  nation.  Sire,  aura  à  remplir  le  devoir 
bien  doux,  pour  elle,  de  porter  au  pied  de  votre 
trône  Texpression  de  sa  reconnaissance  pour  les 
retranchements  considérables  que  vous  avez  déjà 
ordonnés  :  vous  avez  réalisé  ce  sentiment  si  tou- 
chant, dont  l'expression  a  rctenti  dans  les  cœurs 
de  tous  vos  sujets,  que  les  sacrifices  personnels 
seraient  ceux  qui  vous  coûteraient  le  moins.  Nous 
sommes,  Sire,  bien  éloignés  de  vous  demander 
des  sacrifices  de  ce  genre;  nous  désirons  au  con- 
traire que  tout  ce  qui  peut  concourir  à  votre  féli- 
cité se  réunisse  autour  de  vous  ;  nous  désirons 
augmenter,  assurer,  perpétuer  le  bonheur  de  ces 
jours  que  vous  consacrez  sans  cesse  à  opérer  le 
nôtre  ;  nous  serions  même  affligés  que  Votre  Ma- 
jesté voulût  diminuer  la  pompe  et  la  dignité  dont 
elle  doit  être  environnée.  La  splendeur  de  voire 
trône  appartient  à  la  majesté  de  la  nation,  et 
l'éclat  de  votre  couronne  fait  une  partie  de  notre 
{gloire.  Mais,  Sire,  quelle  grandeur  ou  quelle  sa- 
tisfaction personnelle  peut  apporter  à  Voire  Ma- 
jesté cette  foule  d'ofliciers  suoalternes  que  traîne 
à  sa  suite  votre  cour,  qui  se  sont  multipliés  suc- 
cessivement sous  toutes  sortes  de  prétextes  et  de 
dénominations,  sans  autre  règle  que  la  faveur  et 
la  cupidité  qui  les  établissaient,  que  peut-être 
jamais  vos  regards  n'ont  rencontrés,  et  qui  sur- 
chargent l'Etat  du  triple  fardeau  de  leurs  rétribu- 
tions, de  leurs  privilèges  et  de  leur  inutilité?  Que 
toute  cette  classe  ignorée  et  superflue  soit  ré- 
duite au  service  réel  ;  que  la  réforme  embrasse 
cette  multitude  de  surnuméraires  et  d'adjoints  de 
tous  les  ordres,  qui  doublent  les  abus,  et  qui 
accablent  le  tr6.^or  royal,  moins  encore  des  ap- 
pointements qu'ils  finissent  par  obtenir,  que  des 
grâces  qu'ils  savent  se  procurer;  qu'ils  soient 
aussi  anéantis  ces  usages  vicieux,  destructifs  de 
toute  économie,  que  l'on  s'est  habitué  à  regarder 
comme  des  droits  de  places,  qui  n'ont  de  mesure 
que  les  besoins  ou  les  désirs  de  ceux  qui  ks  font 
valoir,  qui  se  propagent  des  ordonnateurs  princi- 


paux aux  subalternes,  toujours  sans  aucune  règle, 
qui  réunissent  encore  le  danger  de  l'exemple  à 
celui  de  la  dissipation,  qui  sont  même  peu  hono- 
rables à  ceux  qui  en  jouissent,  par  les  murmures 
qu'ils  occasionnent,  et  les  soupçons  qu'ils  font 
naître  :  qu'il  soit  à  jamais  interdit  à  tout  onlon- 
nateur  d'employer  à  son  usage,  ou  de  faire  servi i- 
à  l'usage  de  qui  que  ce  soit  la  chose  qu*il  admi* 
nistre;  que  les  Etats  généraux  prononcent  défi- 
nitivement la  vente  ou  la  démolition  de  toutes 
celles  des  maisons  qui  ne  sont,  pour  Votre  Ma- 
jesté, d'aucun  agrément,  et  qui  augmentent  la 
liste  des  dépenses,  soit  par  leur  inutile  entretien, 
soit  par  les  appointements  toujours  considérables 
de  ceux  gui  en  ont  la  garde  ;  qu'ils  ordonnent  la 
suppression  de  ces  vastes  capitaineries  éloignés 
qui  ne  vous  apportent  aucune  jouissance,  et  qui 
sont  une  charge  affligeante  pour  la  noblesse,  et 
onéreuse  pour  le  peuple  ;  enfin,  que  toutes  les 
dépenses  qui  ne  contribuent  ni  à  la  satisfaction 
personnelle  de  Votre  Majesté,  ni  à  la  magnificence 
dont  elle  doit  être  entourée,  disparaissent  à  jamais. 
Profitez,  Sire,  pour  ces  utiles  économies,  de  l'as- 
semblée nationale.  Telle  est  la  protection  accordée 
aux  différents  abus,  tel  est  l'appui  que  se  don- 
nent les  uns  aux  autres  les  hommes  puissants, 
intéressés  à  les  soutenir,  que  leur  réformation 
totale  est  au-dessus  d'un  seul  administrateur  ;  il 
aurait  rarement  le  courage  de  la  tenter,  jamais  la 
force  de  l'effectuer. 

Les  Etats  généraux.  Sire,  n'auront  encore  à 
présenter  à  Votre  Majesté  que  leur  reconnaissance 
sur  les  réformes  qu'elle  a  effectuées  dans  les  pen- 
sions; et  leur  hommage  sera  d'autant  plus  vrai 
qu'ils  sentiront  aisément  que,  de  tous  les  retran- 
cnements,  ce  sont  ceux  qui  ont  coûté  le  plus  à 
votre  cœur.  Us  vous  supplieront,  Sire,  de  mainte- 
nir l'ordre  et  la  règle  que  vous  avez  établis  dans 
cette  branche  de  votre  administration,  de  réduire 
successivement,  et  de  tenir  toujours,  du  moins 
dans  le  temps  de  paix,  le  montant  total  des  pen- 
sions au  taux  que  vous  avez  tixé^  et,  pour  mettre 
un  obstacle  éternel  au  retour  de  l'indiscrète  prufu* 
sion  qui  avait  porté  la  masse  des  pensions  à  un 
point  si  effrayant,  d'assurer  l'exéculion  de  deux 
dispositions  que  votre  sagesse  a  déjà  adoptées,  et 
qui  ne  sont  pas  encore  entièrement  effectuées.  La 
première,  portée  dans  un  règlement  de  votre  con- 
seil, du  22  décembre  1776,  fixe  une  époque  an- 
nuelle, à  laquelle  est  renvoyée  la  détermination 
de  toutes  les  pensions.  Par  celte  seule  dispositioa 
sont  observées  deux  proportions  essentL'Ues,  celle 
de  la  totalité  des  grâces  avec  lei  fonds  qui  y  sont 
affectés,  et  celle  des  diverses  pensions,  entre  elles, 
relativement  aux  mérites  qui  les  font  accorder. 
Le  second  point  que  Votre  Majesté  avait  daigné 
annoncer  à  ses  notables  assemblés  en  1787,  est 
que,  non-seulement  toutes  les  pensions,  mais 
aussi  toutes  grâces  pécuniaires,  gratifications, 
soit  actuelles,  soit  annuelles,  indemnités  et  au- 
tres, sous  quelque  dénomination  qu'elles  puissent 
se  produire,  soient  rendues  publiques  par  la  voie 
de  l'impression.  Cette  publicité  rendra  plus  hono- 
rables encore  les  bienfaits  de  Votre  Majesté;  elle 
80  assurera  la  juste  application  :  si  elle  ne  peut 
être  une  barrière  suffisante  contre  l'avidité  qui 
importune,  au  moins  elle  sera  un  frein  à  la  com- 
plaisance qui  accorde. 

L'antique  patrimoine  de  nos  rois,  leur  domaine 
qui,  dans  les  temps  anciens,  suffisait  â  entretenir 
la  splendeur  du  trône,  mais  que,  de  nos  jours, 
les  vices  d'administration,  et  surtout  les  aliéna- 
tions successives  ont  si  considérablement  ré<lQit, 
sera  aussi  un  des  objets  de  l'inspection  des  Etats 
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généraux.  Nous  verroDs  enfin  discuter  et  juger 

{>ar  la  nation  assemblée  cette  grande  question  de 
'inaliénabilité  des  domaines, qui,  depuis  si  long- 
temps, occupe  et  partage  les  esprits.  Mais,  quelle 
que  soit  la  décision  qu^elIe  prononce,  nous  pen- 
sons que  son  exécution  doit  être  précédée  de  deux 
réformes  Importantes  :  la  première,  que  Tadmi- 
nistration  totale  des  domaines  qui  comprennent 
les  forêts  de  Votre  Majesté,  revue  dans  tous  ses 
détails  par  les  Etats  généraux,  soit  améliorée,  ou 
par  un  système  de  régie  plus  parfait,  ou  par  une 
sorveillance  soutenue,  confiée  aux  diverses  as- 
semblées des  provinces.  Dans  toutes  les  hypolhè- 
ses,  il  est  nécessaire  de  rendre  aux  domaines  leur 
valeur,  soit  pour  en  jouir  pleinement,  soit  pour 
les  aliéner  avantageusement.  La  seconde  réforme 
intéressante  est  que  toutes  les  aliénations  de  do- 
maine, sous  quelque  dénomination  qu'elles  exis- 
tent, donations,  ventes, échanges,  qui  ne  sont  pas 
encore  consommées,  soient  soumises  à  l'inspec- 
tion des  Etats  généraux;  et  que  toutes  celles  qui. 
seront  trouvées  onéreuses  à  l'Etat  soient  rejetées, 
et  ne  puissent  jamais  être  terminées. 

Quelle  main  ennemie  du  bonheur  public  a  con- 
stamment répandu  un  nuage  sur  la  comptabilité 
des  finances,  a  ralenti  sa  marche,  au  point  qu*en 
1787,  le  dernier  compte  du  trésor  royal,  rendu  en 
votre  chambre  des  comptes,  était  celui  de  1773;  a 
su  soustraire  à  l'inspection  ae  cette  cour  plusieurs 
parties  importantes,  et  notamment  la  régie  géné- 
rale? Pouvons-nous,  en  voyant  les  effets,  mécon- 
naître la  cause?  C'est  dans  les  ténèbres  dont  ils 
s'enveloppent,  que  les  administrateurs  inlidiMes 
peuvent  avec  facilité  égarer  leur  vrrtueux  monar- 
que, Tinduireà  desdépensesexcessive8,elcreuser, 
sans  qu'il  le  voie,  l'abîme  de  la  ruine  publique. 
L'obscurité  des  comptes  est  un  des  nlus  faciles 
moyens  de  dissipation;  Tordre  dans  la  compta- 
bilité, un  de6  principes  les  plus  assurés  d'écono- 
mie. Ûu*il  ressorte  donc  de  cette  grande  assem- 
blée cet  ordre  si  précieux!  Qu'elle  en  prescrive  les 
règles;  qu'elle  en  détermine  les  formes;  qu'elle  en 
trace  les  modèles  invariables,  et  que,  déchirant 
Je  voile  dangereux  dont  la  comptabihté  a  été  si 
longtemps  couverte,  elle  produise  enfin  au  grand 
jour  toutes  les  opérations  de  la  finance! 

Le  premier  tribunal  qui  doit  connaître  et  juger 
la  comptabilité,  est  celui  des  Etats  généraux  eiix- 
mèmes.  Du  droit  de  diriger  l'emploi  des  revenus 
publics,  résulte  nécessairement  celui  de  le  véri- 
fier. En  vain,  la  nation  aurait-elle  consenti  la 
masse  des  recettes,  et  prescrit  la  mesure  de  cha- 
cune des  dépenses,  si  elle  n'avait  pas  le  pouvoir 
de  connaître  et  d'assurer  l'exécution  de  toutes  ses 
volontés.  Une  des  principales  fonctions  de  chaque 
assemblée  nationale  sera  donc  de  discuter  et  de 
juger  tous  les  comptes  des  finances. 

H  est  encore  un  tribunal  élevé  au-dessus  de 
tous  les  autres,  supérieur  même  h  celui  des  Etats 
généraux,  plus  incorruptible  qu'eux,  c'est  l'opi- 
nion publique,  par  laquelle  les  Etats  généraux 
eux-mêmes  doivent  s'attendre  à  être  jugés. 
C'est  surtout  à  ce  juge  suprême  que  doivent  être 

Ï Présentés  les  comptes  de  l'administration.  II  est 
àcile  d*induire  en  erreur  le  monarque  le  plus 
vertueux,  le  plus  attentif;  il  n'est  pas  même  im- 
possible d'égarer  le  jugement  des  assemblées  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  éclairées  :  mais 
où  pourrait  se  cacher  un  secret  devant  les  yeux 
perçants  de  la  multitude   entière?  L'ordonna 


n'ait  ses  complices.  La  seule  crainte  de  la  publi- 


cité écartera  jusqu'à  l'idée  de  la  prévarication, 
excitera  l'attention, maintiendra l^xactitude,  sou- 
tiendra la  faiblesse,  aucun  administrateur  n'es- 
pérera échapper  aux  regards  publics;  aucun 
n'osera  les  braver.  Ce  que  nous  demandons  à 
Votre  Majesté,  c'est  qu'elle  veuille  bien  maintenir 
ce  que  sa  sagesse  a  déjà  prescrit,  et  faire  en  sorte 
que,  chaque  année,  non-seulement  le  compte  gé- 
néral de  ses  finances,  mais  les  comptes  particuliers 
de  chaque  département  soient  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression,  soient  exposés  aux  re- 
gards et  à  la  censure  de  la  nation  entiiTe. 

Peut-être  cette  loi  générale  devra- t-elle  subir 
une  exception.  L'administration  d'un  grand  em- 
pire, et  surtout  les  relations  nécessaires  avec  les 
royaumes  qui  l'environnent,  peuvent  exiger  un 
oi'drc  de  dépenses  dont  il  serait  dangereux  de  dé- 
voiler les  détails.  L'assemblée  nationale  ne  man- 
quera sûrement  pas  de  prendre  en  considération 
ce  genre  de  dépenses,  d'en  balancer  l'ulllité  et  les 
dangers,  et  d'en  concerter  avec  Votre  Majesté  la 
mesure,  qui,  par  la  nature  de  l'objet,  ne  doit  ja- 
mais être  très  étendue.  Mais,  Sire,  de  quels  énor- 
mes abus  cette  nécessité,  ou  réelle  ou  prétendue, 
n'est-elle  pas  devenue  le  prétexte?  Les  Etats  gé- 
néraux seront  effrayés  d'apprendre  ce  qui  fut 
dévoilé  aux  notables,  que  les  acquits  de  comptant 
montèrent,  en  1772,  à  62  millions,  en  1773  à  près 
de  82,  et  que,  pour  Tannée  1785,  on  les  évaluait 
à  1281  Quelle  proportion  ces  sommes  immenses 
peuvent-elles  avoir  avec  les  dépenses  dont  le  se- 
cret est  de  quelque  utilité  ?  Seraient-elles  donc 
l'expression  aes  dissipations  faites  dans  ces  an- 
nées ?  Nous  ne  l'imaginons  pas.  Sire  ;  nous  croyons 
impossible  qu'on  ait  eu  1  audace  de  porter  à  ce 
point  la  déprédation,  et  de  l'avouer.  Mais  voici 
en  quoi  consiste  le  vice,  plus  dangereux  peut- 
être  que  des  prévarications  manifestes  :  on  enve- 
loppe dans  la  masse  des  acquits  du  comptant  des 
dépenses  utiles  et  nécessaires  ;  et  d'abord,  on  les 


sous  l'apparence  du  nom  imposant  de  Votre  Ma-* 
jesté,  on  soustrait,  et  aux  tribunaux  chargés  de  la 
vérification,  et  au  public,  la  connaissance  de  toutes 
les  prodigalités,  de  toutes  les  profusions.  Faites 
disparaître,Sire,  cet  inutile,  ce  scandaleux,  ce  fu- 
neste mystère;  poursuivez  l'esprit  de  dissipation 
dans  ses*  ténébreuses  retraites,  et  que,  dans  la 
comptabilité,  soit  aux  chambres  des  comptes,  soit 
auprès  des  Etats  généraux,  soit  devant  le  public, 
toutes  les  dépenses  rangées  dans  la  classe  à  la- 
quelles  elles  appartiennent,  soient  toujours  et 
universellement  connues,  et  facilement  aperçues. 
Elles  seront  toujours  réglées  avec  justice  et  éco- 
nomie, quand  elles  le  seront  avec  clarté  et  pu- 
blicité. 

PROCÉDURE  CRUIINELLE. 

Nous  sommes assurés,Sire,  d'être  favorablement 
écoutés  de  Votre  Majesté,  en  lui  proposant  de  per- 
fectionner l'administration  de  la  justice  et  de  ré- 
former les  abus  qui  l'altèrent. 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  devoir  vous 
dénoncer  la  multitude  d'abus  de  tout  genre,  qu*y 
ont  introduits  l'intérêt,  l'amour-propre,  les  pas- 
sions, souvent  même  la  négligence  et  le  seul  laps 
de  temps.  Nous  regardons  comme  indigne  de  l'at- 
tention de  Votre  Majesté,  et  d'une  assemblée  qui 
va  s'occuper  de  tant  de  grands  objets,  une  infi- 
nité de  points  qui  ne  sont  pas  très-importants,  et 
nous  nous  contenterons  de  porter  vos  regards  sur 
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un  petit  nombre  d*abuâ  essentiels,  et  dont  la  ré- 
formation  préparera  et  assurera  tous  les  autres. 
La  première,  la  plus  importante  de  toutes  les 
réformes  que  sollicitent,  depuis  si  longtemps,  les 
Tœux  multipliés  de  vos  sujets,  que  la  jusUco  do 
Votre  Majesté  s'est  occupée  plusieurs  fois  de  leur 

Ïirocurer,  et  qu'ils  attendent  avec  impatience  de 
'assemblée  de  leurs  représentants,  est  culle  de  la 
procédure  et  surtout  de  la  procédure  criminelle. 
S'il  était  possible  de  confier  i'administi*ation  de 
ia  justice  à  des  ôlre  supérieurs  aux  passions  hu- 
maines, il  serait  inutile  de  la  soumellre  à  des 
formes.  Mais  il  n'y  a  que  la  loi  qui  soit  impassi- 
ble :  ses  organes  ne  peuvent  être  que  des  hommes. 
Il  a  donc  été  nécessaire  que  la  loi  prit  des  pré- 
cautions contre  les  fausses  interprétalions,  contre 
les  applications  injustes,  contre  les  abus  enfin  de 
tout  genre  que  l'on  pourrait  faire  d'elle-même. 
Forcée  de  revêtir  de  l'aueuste  et  redoutable  pou- 
voir de  juger  leurs  semblables  des  êtres  exposés 
à  Terreur,  soumis  au  préjugé,  guidés  par  l'intérêt, 
animés  par  la  passion,  elle  leur  a  dicté  des  formes 
impérieuses,  qui  les  contraignissent  de  s'éclairer, 
qui  les  dirigeassent  dans  le  droit  sentier  de  l'équité, 
oui  les  y  continssent,  et  les  empêchassent  de  s'en 
écarter. 

Quelle  malheureuse  cause  a  donc  mis  un  obs- 
tacle aux  vues  salutaires  de  la  loi  ?  Par  quels  fu- 
nestes principes  la  procédure  destinée  a  être  la 


passions  qu'eue  aevau  encnaioerr  l'ourquoi 
la  voyons-nous  si  souvent  servir  h  opprimer  l'in- 
nocence et  le  bon  droit  qu'elle  était  chargée  de 
protéger?  On  dira  à  Votre  Majesté  que  des  subal- 
ternes pervers  en  ont  abusé,  et  que  c'est  le  sort  de 
toutes  les  institutions  humaines.  Mais,  lorsque 
l'abus  est  facile,  lorsqu'il  est  universel,  lorsqu'il 
est  même  réduit  en  art,  lorsque  enfin  toute  la  force 
)ublique  n'a  pas  le  pouvoir  de  l'empêcher,  nous 
e  prononcerons  haraiment.  Sire,  le  vice  est  dans 
a  chose  même  :  c'est  de  la  loi  que  naissent  les 
abus  ,  et  les  hommes  coupables,  qui  les  font 
servir  à  leur  intérêt  ,  ne  font  que  saisir  ce 

âu'elle  leur  a  présenté.  Il  est  donc  nécessaire 
'examiner  la  procédure  en  elle-même,  pour  y 
découvrir  les  aous  qu'elle  a  fait  naître  :  il  faut 
même  remonter  plus  haut,  et  pour  empêcher  de 
pareils  abus  de  se  reproduire,  il  faut  cherclier  le 
principe  qui  les  a  introduits. 

Ce  principe,  Sire,  nous  devons  le  dire  haute- 
ment à  Votre  Majesté  et  à  la  nation,  parce  que, 
dans  ce  moment  de  régénération  universelle  de 
l'Etat,  il  n'est  aucune  vérité  que  l'on  doive  retenir 
captive,  c'est  que  l'établissement  et  la  forme  de 
la  procédure,  soit  civile,  soit  criminelle,  ont  tou- 
jours été  entièrement  et  exclusivement  confiés  à 
des  magistrats.  Nous  respectons  sincèrement  la 
magistrature;  nous  honorons,  nous  chérissons 
ses  vertueux  membres,  qui  se  dévouent  pour  nous 
à  des  travaux  assidus  et  pénibles,  nous  admirons 
leur  zèle,  nous  estimons  leurs  talents.  Si  nous 
reprochons  des  vices  sans  nombre  à  notre  procé- 
dure, nous  sommes  bien  éloignés  d'inculper  les 
magistrats  célèbres  auxquels  nos  rois  ont  confié, 
en  di^vers  temps,  la  rédaction  de  leurs  ordon- 
nances. Le  tort  de  cetle  législation  fut  bien  plutôt 
celui  de  leur  temps,  trop  peu  éclairé  encore  pour 
la  perfectionner  ;  mais  avouons-le  aussi,  il  fut  un 
peu  celui  de  leur  état.  Une  des  vertus  du  majris- 
trat  est  l'attachement  aux  anciennes  règles,  et  Vua 
des  pins  signalés  bienfaits  des  compagnies  qui 
composent  Ta  magistrature,  est  de  maïutenir  la 
stabilité  des  maximes  et  des  formes  antiques. 


Qui  pourrait  avoir  l'injusiice  de  faire  un  reproche 
à  la  mémoire  de  ces  vertueux  personnages,  atta- 
chés aux  principes  anciens  par  Lut  éducation, 
par  l'exemple  de  leurs  pères,  par  le  leur  propre, 
et  par  la  constance  religieuse  avec  laquelle  ils 
les  avaient  suivis,  de  ne  pas  en  avoir  aperçu  les 
inconvénients  ?  Pouvaient-ils  soupçonner  que  des 
formes,  qui,  dans  leurs  mains,  étaient  Tinstru- 
ment  de  la  justice,  deviendraient  dans  des  mains 
moins  pures  les  ressources  de  ia  chicane  et  les 
armes  de  l'iniquité?  Ils  ne  devancèrent' pas  leur 
siècle,  il  leur  était  même  plus  difficile  qu'à  d'autres 
de  le  suivre.  Nous  sommes  doue  bien  éloignés  de 
demander  que,  dans  la  réformation  de  la  procé- 
dure. Votre  Majesté  ne  consulte  point  ses  magi^^- 
trats.  Nous  appelons,  au  contraire,  le  secours  de 
leur  expérience,  nous  invoquons  les  hautes  con- 
naissances que  leur  ont  acquises  leurs  longs  tra- 
vaux. Ce  que  nous  désirons,  Sire,  c'est  d'abord, 
Su'aucune  classe  particulière  n'ait  le  droit  exclusif 
'être  consulté  sur  ce  qui  garantit  la  propriété,  la 
liberté,  la  sûreté,  l'honneur  de  tous  les  citoyens  : 
c'est,  ensuite,  que  les  lois  qui  doivent  déterminer 
à  l'avenir  les  formes  de  l'une  et  l'autre  procédure, 
soient,  diaprés  les  lumières  réunies  ue  tous  les 
individus,  de  toutes  les  classes,  de  tous  les  ordres, 
préparées  par  l'assemblée  nationale,  et  présentées 
par  elle  à  Votre  Majesté.  Nous  réclamons  pour  la 
nation  elle-même,  celte  partie  si  intéressante  pour 
elle  de  la  législation.  C'est  l'intérêt  de  tous  :  tous 
doivent  concourir  h  le  régler.  I^s  formes  sont  le 
rempart  des  peuples  contre  leurs  juges  ;  c'est  au 

Sieuple  à  l'élever,  non  pas  les  juges.  Où  Votre 
lajesté  Irouverait-elle  plus  de  désir  du  bien,  plus 
d'intérêt  à  ce  qu'il  soit  opéré,  plus  d'affranchisse- 
ment de  préjugés,  plus  d'attachement  aux  prin- 
cipes, pi  us  d'unité  de  vues,  nous  le  dirons  même, 
plus  (Te  lumières  sur  cette  importante  réforme 
que,  dans  ses  Etats  généraux?  On  cherche  à  o\y 
poser  le  vœu  de  la  magistrature  à  celui  de  la  na- 
tion, mais  ici  ils  vont  se  confondre.  Nous  espérons 
que  parmi  les  citoyens  de  toutes  les  classes  que 
la  voix  publique  va  rassembler,  il  se  trouvera 
des  magistrats,  et  ceux-là  seront  certainement 
aussi  bien  dignes  de  la  confiance  de  Votre  Majesté, 
misqu'ils  lui  seront  désignés  par  celle  deyjtre peu- 
ple. G'estlà,  Sire,  c'estau  sein  d'une  assemblée  num- 
)reuse,  composée  d'hommes  choisis  dans  toutes 
es  classes,  dansions  les  états,  dans  toutes  les 
professions,  qui  apporteront  chacun  de  leur  côté 
leurs  opinions,  celles  de  leurs  provinces,  celles 
de  leurs  corps,  que  seront  discutés  avec  le  plus 
de  profondeur,  et  balancés  avec  le  plus  d'impar- 
tialité tes  inconvénients  et  les  avantages  de  notre 
procédure  :  c'est  la  réunion  de  toutes  ces  lumières 
parties  de  différents  points  et  concentrées  dans 
un  même  foyer,  qui  éclairera  le  plus  sûrement 
votre  justice,  et  qui  lui  découvrira  plus  nettement 
et  les  maux  et  les  remèdes.  On  dira  à  Votre  Ma- 
jesté qu'une  assemblée  aussi  nombreuse,  dont  les 
séances  seront  limitées  et  remplies  par  d'autres 
objets,  n'aura  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  con- 
duire à  sa  perfection  un  si  grand  ouvrage;  mais 
au  moins  elle  peut  le  commencer.  Une  commis- 
sion, composée  de  membres  des  trois  ordres,  peut 
préparer  les  matériaux,  les  disposer,  les  mettre  en 
ordre,  en  sorte  que  les  Etats  généraux  qui  sui- 
vront n'aient  plus  qu'à  élever  l'édilice. 

En  parcourant  les  inconvénients  de  notre  {  ro* 
cédure,  il  est  nécessaire  d'éviter  deux  écu'ils 
également  dangereux ,  l'esprit  de  servilité ,  et 
celui  d^innovation  :  l'un,  attaché  avec  opin lai:  été 
aux  choses  reçues;  l'autre,  lc3  j)our8uivant  toutes 
avec  une  égale  obstination.  Nous  devons  Tavouer, 
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Sire,  entre  les  plaiates  qui  bo  sonl  élevées,  de 
toutes  parts,  contre  les  abus  de  la  procédure,  il 
y  eu  a  d'exagérées.  L'enthousiasme  des  idées 
étrangères  a  emporté  beaucoup  trop  loin  quelques 
esprits,  a  présenté  comme  des  inconvénients  des 
dispositions  utiles,  a  proposé  des  réformes  plus 
dangereuses  que  ce  quon  voulait  supjirimer.  Vo- 
tre Majesté,  dans  sa  sagesse,  rejettera  ces  systèmes 
enfantés  par  l'esprit  dUmitation  ;  mais  voire  fime 
simple  etjdroite  repoussera,  avec  autant  de  force, 
ce  vain  amour-propre  qui,  toujours  satisfait  de 
soi-même,  pré:ena  ne  rien  recevoir   d'autrui. 

Sue  tout  ce  qui  est  bon  et  juste,  dans  la  législation 
e  tous  les  pays,  devienne  votre  conquête  :  na- 
turalisez parmi  nous  toutes  les  formes  étrangères 
qui  protègent  Tionocence,  mais  que  votre  huma- 
nité craigne  de  s'égarer,  en  introduisant  avec 
elles  celles  qui  favorisent  le  crime.  L'obiet  de  la 
procédure  est  de  connaître  le  coupable;  elle  man- 
que également  son  but,  lorsqu'elle  ôte  à  l'innocent 
aa  défense,  et  lorsqu'elle  fournit  des  ressources 


exigent  qu 
deux  :  ei  la  gloire  de  Votre  Malesté  sera  d'avoir, 
pour  la  première  fois,  posé  la  limite  précise  qui 
sépare  l'excès  de  la  sévérité  de  celui  de  l'indul- 
gence. 

Dans  Texamen  des  vices  principaux  de  la  pro- 
cédure, nous  nous  attacherons  uniquement  à  la 
procédure  criminelle.  Ce  n'est  pas  que  celle  qui 
dirige  Tordre  civil  ne  renferme  aussi  un  grand 
nombre  d'inconvénients  ;  mais  la  justice  crimi- 
nelle est  celle  qui,  dans  ce  moment,  attire  tous 
les  vœux.  Son  objet  plus  intéressant,  ses  vices 
plus  dangereux  et  plus  manifestes  frappent  plus 
vivement  les  regards;  sa  réformation  est  parve- 
nue à  son  point  de  maturité  :  sollicitée  générale- 
ment depuis  longtemps,  préparée  par  un  grand 
nombre  d'écrits,  elle  n'attend,  pour  s'opérer,  que 
l'ordre  de  Votre  Majesté. 

Le  premier  vice  de  la  jurisprudence  criminelle, 
qui  lui  est  commun  avec  la  jurisprudence  civile, 
et  qui  arrête  la  procédure  avant  même  qu'elle  ne 
soit  commencée,  c'est  la  difficulté  de  régler  la 
juridiction  des  tribunaux.  La  compétence  est  une 
source  inUirissable  de  difficultés.  On  est  étonné 
de  Timmensité  de  questions  qu'elle  présente; 
l'énumérution  seule  de  ses  parties  est  incroyable  ; 
cas  royaux,  cas  ordinaires,  délits  communs,  dé- 
lits privilégiée,  juges  d'église,  juges  des  seigneurs, 
Srévôts  royaux,  juges  oes  bailliages,  des  prési- 
iaux,  prévôts  des  maréchaux,  juges  du  lieu  du 
délit,  du  domicile,  de  la  capture,  préventions, 
concurrences,  revendications,  attributions,  conflits 
de  juridiction,  etc.  En  contemplant  cette  multi- 
plicité de  reports  et  d'attributions,  on  ne  peut 
s'empêcher  d^étre  frappé  d'une  idée  :  c'est  que 
les  rédacteurs  des  ordonnances  se  sont  beaucoup 
trop  occupés  de  satisfaire  les  différents  tribunaux, 
de  conserver  leurs  droits,  de  ménager  leurs 
prétentions  ;  et  cependant  la  procédure  reste  ar- 
rêtée dès  le  premier  pas,  ou  se  ralentit  dans  sa 
marche,  et  les  traces  du  crime  se  perdent,  et  le 
malheureux  accusé,  qui  souvent  est  innocent, 
gémit  dans  un  cachot,  tandis  qu'on  se  dispute  la 
triste  prérogative  de  prononcer  sur  son  sort. 
Simplifiez,  Sire,  cette  législation  si  compliquée 
jusqu'à  votre  règne  ;  que,  d'après  vos  heureuses 
lois,  toutes  les  parties  de  l'administration  de  la 
justice^  désormais  unies  et  correspondantes  entre 
elles,  cessent  de  s'embi\rrasser,  de  se  nuire  réci- 
proquement :  qu'on  ne  voie  plus  les  procès  entre 
.  les  parties,  éternellement  précédés  de  procès  en- 


tre leurs  |uges  ;  et  que  ces  jugetJ,  tranquilles  sur 
leurs  droits,  sûrs  de  ne  pouvoir  ni  ks  perdre  ni 
les  étendre,  n'aient  plus  à  s'occuper  que  de  leurs 
devoirs. 

L'ordonnance  de  1670  confie  toute  Tinstruction 
du  procès  criminel  à  un  seul  juge.  Une  seule 
main  va  tracer  ce  tableau  redoutable  qui  expo- 
sera aux  yeux  du  tribunal  tous  les  faits  de  la 
procédure,  qui  montrera  leur  enchaînement,  qui 
développera  le  degré  de  leur  probabilité.  Quel  re- 
doutable pouvoir  la  loi  remet  à  un  seul  homme  ! 
Et  ce  qui  le  rend  plus  effrayant  encore,  c'est  que, 
pour  qu'il  soit  dangereux,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  cet  homme  soit  corrompu  :  qu'il  soit  léger, 
ignorant,  peu  éclairé,  prévenu,  les  mômes  vices 
se  trouveront  dans  sa  procédure,  les  mêmes  mal- 
heurs la  suivront.  Elle  a  donc  supposé,  dans  tous 
ceux  qui  seront  ù  janiaL-^  revêtus  du  caractère  de 
juges,  une  réunion  imaginable  de  lumières  et  de 
vertus,  cette  loi  qui  remet  absolument  le  sort  du 
citoyen  dans  la  main  d'un  seul  juge)  Car,  il  est 
impossible  de  se  le  dissimuler  :  le  tribunal  ne 
prononcera  que  sur  les  faits  qui  lui  seront  expo- 
sés. C'est  dans  l'ombre  du  secret  que  s'exerce 
cette  importante  fonction  ;  celui  qui  la  remplit 
n'a,  autour  de  lui,  personne  qui  le  ratnéne  lors- 
qu'il s'égare,  qui  l'avertisse  de  ce  qu'il  néglige, 
qui  lui  rappelle  ce  qu'il  oublie,  dont  les  avis  fé- 
clairent,  dont  les  doutes  écartent  ses  prèventions, 
dont  la  surveillance  arrête  la  tentaion  d'une  mal- 
honnêteté ;  il  opère  seul,  et  chacune  do  ites  er- 
reurs est  d'une  conséquence  immense  ;  lui  seul 
encore  choisit  les  témoins  qu'il  doit  entendre  : 
ces  témoins,  presque  toujours  simple.^,  peu  in- 
struits, ignorant  la  force  des  termes  qu'ils  em- 
ploient, timides,  embarrassés  de  la  double  crainte 
do  dire  trop  ou  de  ne  pas  dire  assez,  s'expriment 
imparfaitement,  laissent  rédiger  leur  déposition 
au  gré  du  juge  ou  du  grefQer,  et  la  signent  aveu- 
glément sans  la  comprendre,  ou  sans  oser  la  con- 
tredire. C'est  un  fait,  Sire,  qui  ne  sera  pas  désa- 
voué à  Votre  Majesté,  nue  l'officier  d'instruction 
est  très-souvent  le  maître  des  dépositions;  et  ce 
sont  ces  dépositions,  ainsi  recueillies,  qui  vont 
dicter  la  sentence,  et  décider  la  vie  ou  la  mort 
d'un  citoyen.  Après  le  récolement  qui,  étant  fait 
par  le  même  juge,  de  la  même  manière,  sans 
plus  de  précautions,  devient  une  simple  fôrrpalitô, 
le  témoin  ne  peut  plus  se  rétracter  :  la  peine  qu'il 
encourrait  arrête  son  repentir,  lui  fait  même 
craindre  de  donner  des  explications  ;  il  se  voit 
placé  dans  la  cruelle  alternative  de  perdre  l'ac- 
cusé, ou  de  se  perdre  lui-même  :  ainsi,  toutes 
les  erreurs,  toutes  les  négligences,  toutes  les  pré- 
varications que  le  juge,  livré  à  lui-même,  a  pu 
commettre  dans  l'information,  deviennent  irrôfor- 
mables.  Et  si  c'est  encore  un  même  juge  qui  est 
chargé  du  rapport,  car  l'ordonnance  ne  le  défend 
pas,  si  lui-même  rend  compte  de  son  propre  ou- 
vrage, voudra-t-il,  pourra-t-il  en  faire  connaître 
les  vices?  Et  ne  conduira-t-il  pas  le  tribunal  dans 
toutes  les  voies  où  il  s'est  lui-même  égaré? 

Un  principe,  aussi  cruel  qu'absurde,  de  notre 
jurisprudence,  c'est  que  la  prison  n'est  pas  une 
peine.  Il  en  résulte  qu'on  l'inflige  indistinctement 
pour  un  trop  grand  nombre  de  délits.  L'ordon- 
nance de  1670  autorise  à  décerner  prise  de  corps 
contre  les  domiciliés,  même  pour  les  crimes  qui 
doivent  être  punis  de  peines  infamantes  ;  comme 
si  on  avait  besoin  de  la  présence  d'un  accusé 
[)Our  lui  faire  subir  de  pareilles  peines.  Que  l'on 
assure  à  la  justice  ses  victimes,  et  que  l'on  pré- 
vienne la  fuite  de  ceux  qui  auraient  intérêt  de  se 
soustraire  à  ses  châtiments,  c'est  une  rigueur  né- 
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cessaire,  un  maliieur  inévitable  de  Tordre  social. 
Mais  rbumaaité  se  soulève  contre  cette  affreuse 
pensée,  que  ce  n'est  pas  une  punition  de  priver 
un  citoyen  du  plus  précieux  de  ses  biens,  de  le 
plonger  ignominieusement  dans  le  séjour  du 
crime,  de Tarracber  à  tout  ce  qu'il  a  de  cber,  de 
le  précipiter  peut-être  dans  sa  ruine,  et  d'enlever, 
non- seulement  à  lui,  mais  à  sa  malheureuse  fa- 
mille, tous  les  moyens  de  subsistance.  La  justice 
réclame  aussi  contre  tout  emprisonnement  qu'elle 
n'exige  pas.  Si  l'accusé  est  innocent,  et  il  doit 
être  réputé  tel  jusqu'à  ce  que  le  crime  soit  prouvé, 
on  lui  inflige  un  malbeur  qu'il  n'a  pas  mérité  : 
s'il  est  coupable,  on  lui  fait  subir  une  double  pu- 
nition, celle  que  prononce  la  loi,  et  son  inutile 
détention  :  et  c'est  encore  à  tous  les  juges  que  la 
loi  conGe  ce  terrible  pouvoir.  Le  bailli  de  la  plus 
simple  seigneurie  a  le  droit  d'attenter  juridique- 
ment à  la  liberté  des  citoyens.  Votre  Majesté  peut 
juger  tous  les  abus  qui  doivent  résulter  dme 
pareille  autorité,  remise  à  tant  de  mains,  dont  un 
grand  nombre  mérite  si  peu  de  confiance. 

C'est  dans  le  séjour  de  la  douleur  et  de  l'oppro- 
bre que  le  malbeureux,  objet  des  informations  qui 
se  poursuivent,  ignorant  souvent  le  crime  dont  il 
est  accusé,  et  presque  toujours  les  preuves  et  les 
indices  que  ron  est  occupé  à  accumuler  contre 
lui,  agité,  tout  à  la  fois,  des  angoisses  de  l'impa- 
tience et  de  celles  de  la  terreur,  attend  en  si- 
lence le  moment  redoutable  qui  doit  lui  présenter 
ses  ennemis  et  lui  découvrir  leurs  attaques.  Peut- 
être  le  secret  des  premiers  moments  de  procédure 
est-ii  nécessaire  vis-à-vis  de  l'accusé  :  car,  dans 
une  matière  aussi  importante,  il  faut  craindre  de 
se  laisser  entraîner  même  par  le  sentiment  si 
juste  et  si  naturel  de  la  pitié.  Nb  perdons  jamais 
de  vue  que  l'objet  direct  et  principal  de  la  procé- 
dure est  de.  manifester  le  coupable.  La  connais- 
sance des  coups  qu'on  doit  lui  porter  lui  donne- 
rait le  moven  de  préparer  artificieusement  ses 
défenses.  On  no  doit  laisser  à  l'accusé  dans  le 
combat  d'autre  arme  que  la  vérité  :  la  vérité  est 
une  et  ne  se  contredit  jamais  ;  mais  le  crime  à 
qui  on  ôte  le  temps  et  les  moyens  de  concerter 
ses  fraudes,  se  trahit  toujours  et  souvent  même 
par  les  efforts  qu'il  fait  pour  se  cacher.  Ainsi,  le 
mystère  qui  <  nveloppe  les  informations,  présente 
un  avantage  :  il  laisse  à  Tinnocent  toute  sa  dé- 
fense, et  il  l'enlève  au  coupable. 

Mais  ce  secret,  si  utile  en  lui-même,  devient 
affreux  dans  notre  procédure,  et  par  l'abus  que 
Ton  en  fait,  et  par  l'étendue  illimitée  qu'on  lui 
donne.  La  loi  qui  ferme  la  bouche  à  l'accusé,  et 
lui  laisse  ignorer  ce  qui  se  trame  contre  lui,  ou- 
vre en  même  temps  le  cham})  à  l'accusateur. 
Jouissant  de  toute  sa  liberté,  il  peut  s*aider  de 
tous  les  conseils,  préparer  à  son  aise  tous  ses 
moyens,  combiner  ses  mesures,  dresser,  diriger 
toutes  ses  batteries.  Affranchi  de  toute  contradic- 
tion, il  ne  trouve  aucun  obstacle  aux  manœu- 
vres  les  plus  criminelles  :  il  capte,  il  pratique,  il 
suborne,  il  corrompt  des  témoins,  et  il  ne  ren- 
contre personne  qui  ait  la  charge  de  l'arrêter. 
C'est  le  juge,  à  la  vérité,  qui  choisit  les  témoins, 
mais  le  plus  souvent  il  ne  peut  les  nommer  que 
sur  l'inaication  de  Taccusateur  ;  et  cet  accusateur 
a  le  droit  de  les  faire  entendre  en  tout  temps  et 
en  tout  état  de  cause.  A  cette  cruelle  jurispru- 
dence opposons  l'autorité  et  les  principes  d'un 
des  plus  céièbres  magistrats  qui  aient  honoré  la 
nation.  «  La  loi  qui  prés  me  toujours  l'inno- 
€  cence,  et  qui  craint  de  découvrir  le  crime,  ne 
«  doit  pas  souffrir  que  Taccusateur  puisse  tout 
«  dans  le  temps  que  l'accusé  ne  peut  rien,  et  que 


«  la  voix  du  premier  se  fasse  entendre,  lorsque 
«  le  second  est  obligé  de  garder  un  tnste  et  ri- 
«  goureux  silence.  Si  la  balance  de  la  justice  ne 
«(  doit  pas  pencher  plutôt  du  côté  de  Taccusé  que 
«  du  côté  de  l'accusateur,  elle  doit  au  moins  être 
f  égale  entre  Tun  et  l'autre,  et  le  moindre  privi- 


«  mieux  juger  de  la  vérité,  il  faut  envisagjer  du 
«  même  coup  d'œil,  et  dans  un  même  point  de 
«  vue,  Taccusation  et  la  défense,  réunir  toutes 
«  les  circonstances,  rassembler  tous  les  différents 
a  faits,  ne  point  diviser  ce  qui  est  indivisible  de 
a  sa  nature,  de  peur  que,  voulant  iuger,  dans  un 
«  temps,  du  crime,  dans  un  autre,  ae l'innocence, 
a  on  ne  puisse  juger  sainement  ni  de  Tun  ni  de 
a  l'autre.  Les  preuves  de  Taccusé  peuvent  périr 
«  dans  le  temps  que  Ton  s'applique  uniquement 
«  à  examiner  celles  de  Taccusateur  ;  et  quand 
a  Taccusé  aurait  le  bonheur  de  conserver  sa 
«  preuve  dans  toute  son  intégrité,  il  est  toujours 
«  à  craindre  qu'une  première  impression  trop 
«  vive  et  trop  profonde  ne  ferme  l'esprit  des  juges 
«  à  la  lumière  de  la  vérité,  et  que  ta  lenteur  du 
«  contre- poison  ne  le  rende  même  inutile.  »  Ces 
principes  que  développait  devant  le  premier  tribu- 
nal du  royaume  T illustre  d'Àguesseau,  alors  dépo- 
sitaire du  ministère  public,  nous  les  revendiquons. 
Sire,  auprès  de  Votre  Majesté,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  la  nation  assemblée  ne  se  joigne  à  no- 
tre réclamation.  Faites  disparaître  cette  juridiction 
révoltante,  aussi  injuste  que  cruelle,  entre  Taccu- 


lui  ;  mais  que,  pendant  tout  le  temps  où  il  ne 
peut  se  défendre,  la  justice  elle-même  se  charge 
de  sa  défense  :  en  le  poursuivant  de  son  glaive, 
qu*elle  le  couvre  de  son  égide  contre  tous  les 
coups  qui  ne  sont  pas  portés  par  elle.  La  loi  a 
pourvu  à  ce  qu'il  eût  un  ennemi  ;  elle  a  élevé 
contre  lui  le  ministère  public  :  pourquoi  ne  lai 
susciterait-elle  pas  un  défenseur?  Pourquoi,  dans 
chaque  procès  criminel,  ne  chargerait-elle  pas 
un  magistrat  de  veiller  pour  Taccusé  sur  toute  la 
procé'ture,  de  la  suivre  dans  toutes  ses  parties, 
d'assister  le  juge  qui  fait  les  informations,  d'en- 
tendre avec  lui  les  témoins,  de  discuter  leurs  dé- 
positions, de  placer  à  chaque  pas  des  observa- 
tions qui  arrêtent  la  prévention,  dissipent  le  pré- 
jugé, déconcertent  les  manœuvres  ?  Ce  salutaire 
établissement  honorerait  notre  législation,  en 
assurant  à  perpétuité  les  droits  delà  justice  et  de 
l'humanité. 

Le  moment  arrive  enfin  où  le  malheureux 
accusé  est  amené  devant  son  juge.  Le  voile  qui 
couvrait  la  procédure  tombe,  et  lui  laisse  décou- 
vrir toute  retendue  de  son  danger.  Sans  doute, 
dans  ce  moment,  toutes  les  ressources  lui  seront 
procurées  pour  sa  défense,  tous  les  moyens  lui 
seront  facilités;  il  lui  sera  libre  de  présenter  tou- 
tes ses  apologies,  d'exposer  les  faits  de  sa  justi- 
fication, d'en  développer  les  preuves,  d'appeler  à 
son  aide  toutes  les  lumières!  Non,  ce  serait 
encore  en  vain  que,  dans  cette  dangereuse  posi- 
tion, il  espérerait  quelque  appui.  î*a  loi,  toujours 
armée  de  rigueur,  repousse  loin  de  lui  tous  les 
secours  :  seul,  sans  aucune  assistance,  il  faut 
qu'il  détruise,  sur  un  premier  aperçu,  et  sans 
délai,  une  accusation  formée  dans  le  secret,  pré- 
parée par  de  longues  réflexions,  concertée  avec 
art,  et  a  laquelle  on  a  eu  le  temps  de  donner  di* 
la  consistance  et  toute  l'apparence  de  la  vérité. 
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Mais  si  c'est  uq  homme  siiiiplo,  ignorant,  qui 
pense  peu,  qui  s*exprime  mal  (et  combien  y  en 
a-t-il  de  ce  genre  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont 
pour  Tordinaite  accusés!)  si  c'est  un  homme 
faible,  timide,  effrayé  de  la  présence  du  juge  qui 
doit  décider  sou  soft,  et  de  raspect  du  danger  qui 
vient  de  lui  être  subitement  présenté  (et  qui  ne 
serait  pas  intimidé  dans  une  aussi  terrible  cir- 
constance !],  il  faudra  encore  que  ses  omissions  et 
ses  erreur^  soient  irréparables;  sa  défense  même 
sera  tournée  contre  lui;  l'effet  du  trouble  qu'on 
aura  excité  dans  son  âme  deviendra  une  nouvelle 
preuve  de  son  crime.  Dans  ce  moment,  le  premier 
et  le  plus  essentiel  de  sa  défense,  on  lui  enlève  le 
droit  naturel  de  prouver  les  faits  qui  le  justilient  : 
c'est  lorsque  la  prévention  qu'il  est  coupable  est 
déjà  formée  et  peut  être  irrémédiable,  que  le  juge 
peut  examiner  s'il  est  innocent  ;  c'est  lorsque  ses 
preuves  pourront  avoir  dépéri,  qu'on  sera  libre 
de  les  véritier.  Et  encore  ce  n'est  pas  Taccusé  qui 
est  le  maître  de  choisir  les  faits  justificatifs  dont 
on  doit  faire  la  preuve  :  c'est  le  juge  déjà  imbu  de 
préjugés,  qui  a  le  droii  de  les  admettre,  de  les  choi- 
sir; et  même  il  faut  que  leur  preuve  soumette 
l'accusé  à  de  nouvelles  entraves  ;  il  faut  que  sur- 
le-champ  il  devine  et  nomme  les  témoins  pourdé- 


injustos  disposiiions?  Du  moment  où  Taccusé  a 
connaissance  des  charges  contenues  dans  l'infor- 
mation, le  secret  de  la  procédure  est  inutile,  et  dès 
lors  il  est  dangereux;  il  autorise  les  prévarications, 
les  négligences  des  juges  ;  il  favorise  les  calom- 
nies des  accusateurs;  il  contribue  à  égarer,  à 
intimider  l'accusé.  Pourquoi,  après  l'interroga- 
toire et  la  confrontation,  refi:se-l-on  de  lui  don- 
ner communication  des  charges  ?  Craint  on  qu'un 
examen  réfléchi  ne  lui  fournisse  des  répo.Kses 
plus  solides  que  celles  qu'a  pu  lui  su^^gérer  ce 
premier  aperçu?  Pourrjr.oi  rcjette-t-on  la  preuve 
de  son  innocence  h  la  fin  de  tout  le  procès  r  Pour- 
quoi le  laisse-t-on  à  l'arbitrage  du  juge?  Il  semble 
qu'on  redoute  de  la  trouver.  Le  vœu  de  votre 
cœur,  Sire,  serait  de  ne  rencontrer  que  des  inno- 
cents :  donnez  donc  à  ceux  (]ui  le  sont  tous  les 
moyens  d'établir  leur  justification.  Il  en  est  un 
surtout  que  sollicitent  depuis  longtemps  ks  désirs 
de  la  nation  :  qu'au  moins  lorsqu'il  est  instruit, 
des  charges,  et  qu'il  a  produit  ses  premières  ré- 
ponses, 1  accusé  puisse  appeler  un  conseil  qui 
éclaire  son  ignorance,  qui  soutienne  sa  faiblesse, 

3ui  rassure  sa  timidité  :  ne  le  laissez  pas  seul 
ans  ce  combat  si  disnroportionné.  La  loi  ne  lui 
ôte  pas  ce  secours,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un 
intérêt  pécuniaire  ;  par  quel  renversement  d'idées 
lui  est-il  ravi,  lorsqu'il  défend  sa  liberté,  son 
honneur  et  sa  vie?  L'ordonnance  de  1539  accor- 
dait aux  accusés  cet  appui  :  c'est  donc  encore 
rappeler  nos  antiques  principes  que  de  rétablir 
cette  utile  législation.  Nous  apprenons,  par  le 
procès-verbal  de  l'ordonnance,  que  le  principal 
motif  qui  fit  supprimer  en  1670  le  conseil  des 
accusés,  fut  qu  il  pourrait  procurer  l'impunité 
par  les  difficultés  et  les  longueurs  qu'il  ferait 
naître  :  mais,  comme  l'observait  dès  lors  un 
grand  magistrat,  si  le  conseil  peut  sauver  un 
coupable,  le  défaut  de  conseil  peut  faire  périr  des 
innocents.  Ceux  qui  entreprennent  de  justifier 
l'ordonnance  oseraient-ils  comparer  ces  deux  in- 
convénients? Oseraient-ils  prétendre  que  l'un 
n'est  pas  et  plus  funeste  dans  ses  conséquences, 
et  plus  souvent  dangereux  que  l'autre  ?  Rien  de 
plus  ordinaire  que  de  voir  succomber  des  inno- 


cents qu'un  conseil  éclairé  aurait  sauvés  :  les 
fastes  de  la  justice  en  présentent  plusieurs  exem- 
ples récents,  et  ils  ne  nous  les  font  pas  tous  con- 
naître ;  mais  il  serait  rare  qu'un  jurisconsulte 
appelé  par  un  coupable  voulût  le  sauver,  plus 
rare  encore  qu'il  pût  y  parvenir  :  les  juges  au- 
raient, pour  se  garantir  de  ses  séductions,  les 
faits  de  l'information,  les  premiers  aveux  de 
l'accusé,  les  contradictions  dans  lesquelles  l'er- 
reur se  laisse  toujours  entraîner,  la  défiance  que 
des  variations  leur  inspireraient.  La  voix  de  la 
raison,  l'intérêt  de  la  justice,  le  vœu  des  peuples, 
tout,  Sire,  sollicite  le  rétablissement  de  cet  ordre 
ancien  qui  accordait  aux  accusés  un  conseil  au 
moins  après  la  confrontation  ;  tout  se  réunit  pour 
vous  demander  l'anéantissement  de  ce  fatal  secret 
qui,  dès  qu'il  n'existe  plus  pour  l'accusé,  ne  pré- 
sente que  des  inconvénients. 

La  loi  ordonne  que  l'accusé  s'oblige,  sous  la 
foi  du  serment,  à  dire  la  vérité.  Qu^a-t-elle  pu 
espérer  en  mettant  la  nature  et  l'intérêt  personnel 
en  opposition  avec  la  religion,  en  plaçant  relui 

Su'elle  poursuit  dans  la  nécessité  de  se  perdre  ou 
e  se  parjurer? Que  Votre  Majesté  daigne  consul- 
ter tous  ceux  qui  ont  acquis  quelque  expérience 
dans  l'administration  de  la  justice  criminelle;  il 
n'en  est  aucun  qui  ne  lui  réponde  que  le  serment 
de  l'accusé  ne  produit  jamais  la  vérité,  et  qu'il 
n'opfre  qu'un  crime  de  plus.  L'àme  religieuse  de 
Votre  Majesté  sera  touchée  de  cette  grande  consi- 
dération, et  elle  s'empressera  de  supprimer  une 
formalité  si  odieuse,  dès  qu'elle  est  inutile. 

L'hnmanilé  doit  à  Votre  Majesté  l'hommage  de 
sa  reconnaissance  pour  avoir  aboli  l'affreux 
usage  de  la  question  préparatoire;  elle  attend  de 
vos  lumières,  de  votre  bienfaisance,  de  votre  ius- 
tice,  la  consommation  de  cet  ouvrage  et  1  ex- 


produit qu'un  effet  certain ,  celui  d'infliger  un 
supplice  prématuré  et  souvent  injuste  :  elle  est 
équivoque  pour  les  juges,  par  les  contradictions 
et  les  variations  continuelles  dont  les  aveux 
qu'elle  extorque  sont  embarrassés  :  elle  devient 
quelquefois  funeste  aux  innocents,  par  les  faus- 
ses tiéclarations  qu'elle  leur  arrache ,  et  qu'ils 
n'o'it  pas  ensuite  la  force  de  rétracter. 

La  loi  présume  que  l'accusé  est  innocent  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  condamné  :  pourquoi  donc  le 
traite-t-elle  en  coupable,  en  lui  faisant  subir 
rhuniiliation  de  comparaître  sur  la  sellette?  C'est 
le  ministère  public  qui  inflige  cette  peine  ignomi- 
nieuse et  prématurée ,  quoiqu'il  soit  nécessaire- 
ment partie,  et  qu'il  ne  puisse  être  juge.  Pour- 
quoi ajouter  à  la  honte,  à  l'effroi  qui  s'emparent 
d'un  accusé,  lorsqu'il  comparait  devant  ses  juges? 
Il  est  de  la  justice  de  supprimer  cette  flétrissure 
déplacée  et  même  dangereuse  ,  puisqu'elle  peut 
dter  à  un  malheureux  la  tranquillité  d'esprit  si 
nécessaire  à  sa  défense. 

Quelle  raison,  quel  motif  d'utilité,  quel  droit  a 
pu  introduire  l'usage  établi  maintenant  dans  les 
cours  souveraines,  usage  qu'aucune  loi  n'autorise, 
qui  est  contraire  à  l'esprit  de  toutes  les  lois,  de 
ne  point  motiver  les  arrêts  de  condamnation  ,  et 
de  donner  pour  seul  motif  de  leur  jugement  l'ex- 
pression vague  des  cas  résultants  du  procès? 
C'est  donc  en  vain  que,  pour  détourner  des  cri- 
mes, la  loi  ordonne  la  publication  des  arrêts  qui 
les  punissent  :  cette  publicité  devient  inutile,  dès 
qu'on  dissimule  au  peuple  quels  sont  les  crimes 
que  frappe  la  justice.  Nous  ne  pouvons  imaginer 
que  celte  absurde  clause  soit  réclamée  par  des 
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magistrats  comme  un  droit.  Les  juges  n'oul  poiut 
dft  droits  sur  les  justiciables  ;  Us  n'ont  envers 
eux  que  des  devoirs.  L'effet  de  ce  droit  prétendu 
qui  couvre  d'un  voile  les  oracles  de  la  justice,  se- 
rait de  soustraire  les  juges  à  la  loi,  et  de  leur 
faciliter  les  moyens  de  distribuer  les  peines  à 
leur  gré.  L'honneur  du  magistral  consiste  au  con- 
traire à  rendre  hautement  compte  de  tous  ses 
motifs,  à  se  montrer  tout  entier,  t  prouver  par 
l'éclat  de  sa  conduite  au'il  n'a  aucun  sentiment  à 
cacher.  Tout  mystère  lait  naître  un  soupçon  :  il 
importe  aux  ministres  de  la  justice  d'en  prévenir 
la  plus  léjïère  apparence. 

La  confiscation  des  biens,  qui  suit  toujours  la 
condamnation  ,  est  un  monument  de  l'ancienne 
barbarie,  un  reste  de  l'avarice  féodale,  une  peine 
inulile  qui  ne  sert  pas  de  frein  à  celui  qui  s'ex- 
pose à  la  mort,  un. châtiment  injuste  qui  enve- 
loppe les  enfants  dans  la  punition  do  leur  père, 
leur  arrache  leur  subsistance,  et  les  réduit  à  la 
mendicité ,  premier  pas  vers  le  crime .  où  les 
leçons  et  les  exemples  de  leur  père  ne  les  por- 
taient peut-être  que  trop. 

La  législation  criminelle  doit  embrasser  deux 
parties,  la  forme  de  la  procédure  et  la  distribu- 
tion des  peines.  iNous  venons  de  présenter  à  Votre 
Majesté  un  grand  nombre  de  vices  de  la  pre- 
mière :  la  seconde  est  absolument  oubliée  dans 
la  loi  de  1670.  Nous  avons  une  ordonnance  cri- 
minelle, et  nous  ne  possédons  point  un  Code 
pénal.  Cette  partie  de  notre  législation  n'est  com- 
posée que  d^n  amas  confus  d'ordonnances  dic- 
tées en  divers  siècles,  selon  lès  besoins  et  les 
idées  de  chaque  moment  :  est-il  étonnant  qu'on 
y  aperçoive  tant  de  complications,  de  variations, 
d'incohérence,  de  contradictions?  L'opprobre  et  la 
mort  sont  prodigués  sans  discernement.  On  ne 
découvre  aucune  ligne  de  démarcation  entre  les 
crimes,  nul  rapport,  nulle  proportion  entre  les 
délits  et  les  peines;  et  pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  la  loi  égale,  dans  plusieurs  cas,  le  sup- 
plice du  vol  à  celui  du  meurtre  :  ainsi,  elle-même, 
rend  le  voleur  assassin,  en  lui  donnant  rintérèt 
de  supprimer  le  principal  témoin  de  son  crime.  Il 
était  réservé  à  Votre  Majesté,  à  un  roi  toujours 
mu  par  les  principes  de  la  justice,  d'élever  le 
glorieux  édilice  delà  législation  pénale,  de  saisir, 
de  rapprocher  toutes  ces  parties  dispei*sées  dans 
la  suite  des  siècles,  répandues  dans  une  multi- 
tude d'ordonnances  diverses,  de  les  discerner, 
de  les  comparer,  de  les  réunir  pour  en  former  un 
tout  solide,  un  ensemble  sage,  humain,  modéré 
équitable.  La  nation  Tatlend  de  votre  justice,  et 
son  espoir  ne  sera  point  trompé  par  un  mo- 
narque dout  le  seul  désir  est  le  nonheur  de  son 
peuple. 

Lordonnance  criminelle  qui  est  uniquement 
dirigée  contre  le  coupable,  qui  environne  l'inno- 
cence de  tant  de  pièges,  qui  l'embarrasse  de  tant 
d'entraves,  l'abandonne  encore  et  la  néglige,  lors 
môme  qu'elle  est  reconnue.  Après  l'avoir  retenue 
longtemps  dans  la  captivité,  dans  la  terreur  et 
dans  Topprobre  et  souvent  après  l'avoir  plongée 
dans  l'indigence,  elle  ne  lui  accorde  aucune  ré- 
paration pour  l'injure  ;  elle  ne  lui  assigne  aucune 
indemnité  pour  le  tort,  excepté  dans  le  cas  très- 
rare  où  une  partie  civile  peut  en  être  chargée.  Il 
semble  que  nos  tribunaux  lui  fassent  grftce  en  la 
laissant  échapper  à  leurs  mains  cruelles  ;  ils  ne 
lui  accordent  pas  même  la  faible  consolation  de 
publier  sa  justification,  et  de  la  réhabiliter  solen 
nc'llement  dans  ropiuion  publique.  Cependant, 
Sire,  nous  devons  le  dire  a  Votre  Msyesté,  c'est 
ici  une  des  dettes  de  votre  justice  :  le  sentiment 


naturel  de  l'équité  demande  que  tout  tort  soit 
réparé,  et  s'il  a  été  fait  par  la  partie  publique,  il 
est  juste  que  ce  soit  la  puissance  publique  qui 
supporte  la  réparation.  Quelle  idée  de  justice  a 
pu  établir  que  de  deux  hommes  également  inno- 
cents, l'un  attaqué  par  une  partie  civile,  Faulre 
poursuivi  par  le  ministère  pupUc,  le  premier 
obtiendra  des  dédommagements  auxquels  ne 
pourra  prétendre  le  second?  Loin  de  réclamer 
aucun  privilège  sur  l'observation  des  devoirs  de 
justice,  .l'autorité  doit  s'imposer  plus  strictement 
encore  l'obhgation  de  les  remplir;  elle  doit  le 
premier  exemple.  En  acquittant  cette  dette  de 
votre  couronne,  vous  satisferez.  Sire,  le  vœu  de 
votre  cœur  :  vous  porterez  la  consolation  dans  ces 
âmes  malheureuses  que  le  maintien  de  l'ordre 
public  vous  force  d'affliger;  et  cette  main 
bienfaisante,  qui  aura  repoussé  loin  de  la  loi 
toutes  les  rigueurs  qu'il  est  possible  de  pré- 
venir, sera  encore  celle  qui  réparera  ses  torts 
inévitables. 

EnfinJ'ordonnance  s'acharne  contre  les  accusés, 
môme  aprôs  le  jugement  rendu  contre  eux;  elle 
les  poursuit  jusque  dans  l'asile  de  votre  justice  et 
de  votre  clémence.  En  vain  nos  principes  monar- 
chiques aFsurcnt-ils  à  Votre  Majesté  le  double 
droit  de  revoir  les  arrêts,  et  de  remettre  les  peines; 
il  faut  encore  que  la  loi  vienne  arracher  aux 
malheureux  celte  ressource,  et  rendre  inutiles 
ces  droits  si  précieux  à  Votre  Majesté  et  à  ses 
peuples.  Elle  ordonne  que  les  jugements  seront 
exécutés  le  môme  jour  qu'ils  auront  été  pronon- 
cés. Ainsi,  par  une  contradiction  formelle,  les 
Ïirincipes  autorisent  le  recours  au  souverain,  et 
a  loi  l'empêche.  Le  juse  même,  que  la  sévérité 
de  son  ministiTC  force  à  une  condamnation  que 
son  cœur  désavoue,  qui,  dans  un  fait  que  la  loi 
ordonne  de  punir,  voit  des  circonstances  qui 
sollicitent  1  indulgence,  n'a  pas  le  pouvoir  de 
suspendre  ses  coups,  et  ne  peut  que  par  une  con- 
travention arrêter  la  main  qu'il  a  armée.  Suppri- 
mez, Sire,  cotte  disposition  cruelle,  aussi  contraire 
aux  droits  de  Votre  Majesté  qu'au  bonheur  de  ses 
sujets  :  mettez  entre  la  condamnation  et  la  peine, 
l'intervalle  nécessaire  pour  déployer  votre  justice 
ou  votre  clémence.  On  s'efforcera  d'intéresser 
votre  humanité  par  la  crainte  de  prolonger  les 
supplices,  en  les  laisant  connaître  d'avance.  Mais, 
c'est  un  fait  connu,  que  presque  toujours  les  ac- 
cusés sont  instruits  de  leur  jugement.  Et  quel 
est,  d'ailleurs,  le  coupable  qui,  après  avoir  en- 
tendu son  arrêt,  désire  d'en  accélérer  Pexécuiion, 
et  ne  fait  pas  tous  ses  efforts  pour  la  retarder? 
Combien  l'idée  de  pouvoir  obtenir  sa  grâce  n'ani- 
mera-t-elie  pas  encore  ce  sentiment?  et  nous  ne 
parlons  que  du  coupable.  Mais  l'innocent,  dont  la 
loi  doit  principalement  s'occuper,  l'innocent  qui 
a  droit  d'espérer  que  la  révision  de  son  procès 
manifestera  sa  justillcation,  l'innocent  ne  bénira- 
t-il  pas  cent  fois  l'heureux  délai  qui  lui  assure 
une  ressource? 

Tels  sont  les  vices  principaux  de  la  législation 
criminelle,  que  nous  croyons  devoir  dénoncer  à 
Votre  Majesté,  ^ous  eussions  pu,  sans  doute,  en 
relever  beaucoup  d'autres  ;  mais  nous  croyons 
avoir  suffisamment  montré  la  nécessi^  de  là  ré- 
forme. Voilà,  Sire,  un  ouvrage  digne  de  votre 
haute  sagesse;  voilà  une  gloire  faite  pourvoira 
cœur  sensible  et  juste.  Une  heureuse  réunion  de 
circonstances  concourt  à  vous  la  faire  acquérir  : 
les  connaissances  du  siècle,  annuel  la  Providence 
vous  a  accordé,  les  vœux  et  les  lumières  de  la  na- 
tion que  vous  rassemblez  auprès  de  vous,  vos 
vertus  personnelles,  tout  vous  annonce  à  la  France 
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comme  son  législateur.  Placez- vous,  dans  ce  rang 
auguste  au  milieu  des  rois,  vos  ancêtres  :  brillez 
dans  les  fastes  de  votre  monarchie  de  cet  éclat 
que  ne  peuvent  ternir  les  revers,  que  les  révolu- 
tions des  opinions  ne  peuvent  altérer.  Tous  les 
siècles  chériront  en  vous  leur  bienfaiteur,  et  vo- 
tre mémoire  adorée  sera  l'objet  des  bénéaictions 
de  toutes  les  générations. 

REFORMAI  ION  DES  TRIBUNAUX  INFÉRIEURS. 

Un  autre  abus  de  Tadministration  do  la  justice, 

aui  cause  de  très-grands  maux,  et  auquel  Votre 
ajesté  peut  remédier  promptemcnt,  est  la  multi- 
S licite  de  tribunaux  et  d'officiers  connus  sous 
ifféreuts  noms,  chargés  de  différentes  fonctions, 
revêtus  de  différents  pouvoirs,qui  remplissent  vos 
provinces.  11  n'est  pas  rare  de  voir  dans  une  ville, 
même  peu  considérable,  un  bailliage,  plusieurs 
justices  seigneuriales,  une  élection,  une  juridic- 
tion de  grenier  à  sel,  une  autre  de  traites,  encore 
une  autre  de  la  marque  des  fers,  des  juges-con- 
suls, une  maîtrise  d'eaux  et  forêts,  et  chacun  de 
ces  tribunaux  marche  environné  d'une  multitude 
d'officiers  subalternes. 

Et  quelle  est  donc  la  malheureuse  cause  qui  a 
engendré  parmi  nous  cette  bigarrure  de  tribunaux 
si  inutile,  et  par  là  même  si  dangereuse?  Nous 
devons  le  révéler  à  Votre  Majesté,  rcsprit  fiscal  : 
ce  malheureux  esprit,  qui  corrompt  tout  ce  qu'il 
approche,  a  atteint  l'administration  de  la  justice. 
Le  besoin  d'argent,  d(;venant  la  règle  de  la  créa- 
tion de  ces  tribunaux,  l'avidité  en  a  été  la  mesure. 

En  multipliant  à  un  tel  excès  les  tribunaux,  a- 
t-on  pu  espérer  qu'ils  se  rempliraient,  ou  comment 
a-t-ou  cru  qu'ils  se  composeraient? 

Aussi,  ne  voit-on  souvent,  dans  les  uns,  qu'un 
vide  efi'rayant,  et  dans  les  autres  qu'une  compo- 
sition plus  effrayante  encore. 

Quelle  expérience,  en  effet,  quelles  lumières, 
quellesconnaissances  peut-on  attendre  d'hommes 
presque  toujours  oisifs,  dévoués  par  leur  état  h 
manquer  d'occupations,  et  qui  ont  rempli  tous  les 
devoirs  de  leurs  charges  quand  ils  ont  consacré  à 
leurs  fonctions  quelaues  heures  dans  une  se- 
maine? Ce  sont  les  affaires  qui  forment,  qui  in- 
struisent le  magistrat,  et  il  restera  dans  une  igno- 
rance humiliante  pour  lui  et  funeste  au  puolic, 
tant  qu'il  ne  trouvera  pas  dans  le  noble  exercice 
de  ses  devoirs  un  motif  et  un  moyen  continuel 
d'instruction. 

Aussitôt  qu'un  cultivateur  commence  h  aug- 
menter sa  fortune  par  son  industrie,  l'ambition  de 
posséder  une  charge  le  saisit,  ou  s'empare  de 
son  fils  :  il  abandonne  ses  utiles  travaux  au  mo- 
ment où  il  serait  en  état  de  leur  donner  plus 
d'activité  ;  et  ses  champs,  que  son  aisance  lui 
donnait  les  moyens  de  fertiliser,  laissés  à  des  la- 
boureurs pauvres,  restent  condamnés  à  une  cul- 
ture médiocre.  A  la  vanité  de  se  voir  décoré  d'une 
charge,  se  joint  l'intérêt  de  jouir  des  droits  qui  en 
dépendent.  A  ces  nombreux  offices  sont  attachés 
des  privilèges,  des  exemptions  qui  soulagent  les 
citoyens  les  plus  aisés  pour  faire  retomber  sur  le 
pauvre  peuple  le  fardeau  qu'ils  devraient  suppor- 
ter. Tristes  effets  de  cette  multiplicité  de  tribu- 
naux !  S'ils  restent  déserts,  c'est  au  détriment  de 
la  justice  qu'ils  le  doivent;  s'ils  se  remplissent, 
c'est  aux  dépens  des  campagnes  et  de  leur  culture. 

Et  cette  désolante  quantité  d'officiers  subal- 
ternes, que  chacun  de  ces  tribunaux  traîne  à  sa 
suite,  devient  pour  les  malheureuses  campagnes 
un  fléau  plus  accablant  encore  :  ils  commencent 
par  les  dépeupler.  Ils  finissent  par  les  opprimer. 


Le  jeune  habitant  de  la  campagne,  qui  croit  se 
sentir  quelque  protection,  entraîné  par  des  idées 
de  fortune,  court  à  la  ville  acquérir  une  demi- 
connaissance  d'affaires,  bien  plus  dangereuse 
que  la  simplicité  et  Theureuse  ignorance  aux- 
quellessonôtat  primitif  l'avait  destiné.  De  là,  cette 
multitude  de  praticiens,  qui,  par  passion,  par 
ignorance,  et  surtout  par  mtérct,  entraînent  le 
pauvre  peuple  dans  dos  orocès  éternels  et  le  pré- 
cipitent dans  sa  ruine.  De  là,  ce  nombre  effréné 
d'huissiers,  qui  accablent  encore  de  leurs  vexa- 
tions ce  malheureux  peuple,  et  dont  les  prévari- 
cations multipliées  et  variées  presque  à  1  infini 
sont  mises  à  l'abri  de  toute  punition  par  la  foi 
qui  est  due  à  leurs  actes. 

Ce  ne  sont,  Sire,  ni  des  maux  imaginaires  que 
nous  vous  dénonçons,  ni  des  plaintes  exagérées 
que  nous  vous  apportons.  Votre  Majesté  sentira 
facilement  que  ces  abus  sont  les  conséquences  na- 
turelles de  la  multiplicité  immodérée  des  tribu- 
naux et  de  leurs  officiers. 

Dans  l'ordre  supérieur  nous  ne  connaissons 
que  deux  cours,  auxquelles  se  relèvent  tous  les 
appels  :  vos  parlements  pour  la  justice  ordinaire, 
et  vos  cours  des  aides  pour  les  impôts  ;  et  môme, 
dans  plusieurs  provinces,  une  seule  cour  réunit 
les  deux  qualités,  et  remplit  avec  distinction 
l'une  et  l'autre  fonctions.  Dans  l'ordre  subalterne 
où  les  abus  sont  plus  dangereux,  parce  qulls  se 
glissent  nlus  facilement,  parce  qu'ils  sont  plus 
éloignés  aes  regards,  parce  qu'ils  sont  plus  nom- 
breux et  plus  de  détail,  parce  qu'ils  pèsent  plus 
immédiatement  sur  la  classe  indigente,  la  même 
règle  serait  encore  plus  utile.  Dans  les  villes 
principales,  un  tribunal  jugerait  les  matières 
ordinaires,  et  un  autre  prononcerait  sur  les  im- 
pôts. Dans  les  villes  moins  considérables,  un  seul 
tribunal  suffirait  aux  deux  objets  ;  il  en  existe 
des  exemples,  et  l'une  et  l'autre  justice  n'en  est 
pas  moins  bien  administrée. 

Prononcez,  Sire,  cette  réformation  si  intéres- 
sante pour  vos  provinces.  Les  tribunaux,  moins 
multipliés,  seront  mieux  composés;  revêtus  d'une 
juridiction  plus  étendue ,  ils  deviendront  plus 
instruits  :  ils  imprimeront  le  respect  et  non  plus 
la  crainte.  Us  établiront  sur  leurs  subalternes, 
devenus  moins  nombreux  ,  une  surveillance 
exacte  qui  les  contiendra  dans  le  devoir.  Ce  pre- 
mier abus  réformé,  tous  les  autres  abus,  qui  nui- 
sent à  l'administration  de  la  justice  ,  seront 
bientôt  supprimés.  Ces  tribunaux  eux-mêmefii 
dissiperont  les  uns  par  leur  équité,  déféreront 
les  autres  à  votre  autorité  :  et  bientôt  la  justicOj 
reprenant  dans  tout  le  royaume  son  cours  natu- 
rel, acquittera  la  dette  et  le  vœu  de  Votre  Ma- 
jesté. 

LETTRES  DE  CACHET. 

Nous  dénonçons  à  Votre  Majesté,  Sire,  l'abua 
d'autorité  le  plus  redouté,  et  en  même  temps,  le 
plus  commun  et  le  plus  multiplié  :  ce  sont  ces 
lettres  closes,  ces  ordres  particuliers  qui  dé- 
pouillent un  citoyen  de  sa  liberté,  sur  la  volonté 
d*un  seul  homme.  Cet  homme,  Sire,  n'est  ni 
ne  peut  être  Votre  Majesté,  Non,  ce  n'est  point  à 
leur  souverain  qu'imputent  leur  misère  les  mal- 
heureu$es  victimes  du  pouvoir  arbitraire.  Les 
gémissements  douloureux  qui  sortent  de  leurs 
cachots,  loin  de  vous  accuser,  vous  implorent, 
ils  réclament  votre  équité  contre  les  actes  de 
violence  qui  vous  ont  été  ou  cachés  ou  dissi- 
mulés. C'est  loin  de  vos  regards  que  se  fabriquent 
ces  ordres  absolus  qui  portent  votre  nom}  et 
lorsqu'ils  vous  sont  présentés,  ils  vous  parvien- 
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iieat  l'evélus  de  moLifs  spécieux,  et  envlronoËs 
d'ua  détail  de  Taits  placent  à  une  telle  distance 
qu'il  voua  est  iinpoFsible  de  les  vÉrifier. 

Et  ce  qui  est  plus  déplorable  encore,  c'est 
que  ceB  coupa  d'autorité  n  ont  pas  même  loujoura 
été  l'ouvrage  propre  des  minisires.  Livrés  eux- 
mêmes  à  des  occupalioDS  trop  multipliées,  eu- 
traînés  par  un  courant  d'affaires  qui  absorbe 
tous  leurs  moments,  trop  souvent  ils  ont  ]iyHé 
une  oreille  facile  à  des  délations  qui  emprun- 
taient le  caractère  de  la  vérité  ;  trop  souveui.  ils 
ont  confié  à  des  au  bal  ternes,  toujours  plua  sus- 
ceptibles de  corruption,  le  soin  redoutable  des 
informations.  Cette  négligence,  moins  coupable 
peut-Éti'e  que  l'abus  personnel  du  l'autorité,  est 

filus  dangereuse  encore  en  ce  qu'elle  abandonne 
a  libertÉ  des  citoyens  à  plus  de  baines,  de  pas- 
sions et  d'intëréta. 

Votre  Majestû  serait  effrayée  du  tableau  qu'on 
pourrait  lui  présenter  de  tous  les  innocents 
plongés  dans  le  séjour  du  ciime  à  la  voix  de 
rhomrac  puissant  ou  favorisé,  do  tous  les  mal- 
heureux dont  la  punition,  peut-être  imméritée,  a 
été  aggravée,  prolongée  avec  une  dureté  qui  n  é- 
tanl  soumise  ii  aucuue  règli',  n'avait  souvent  de 
mesure  que  l'inimilië,  de  tous  ceux  enlin  (on  se 
refuse  à  le  croire),  qui  ont  langui  ou  qui  sont 
morts  dans  une  longue  captivité,  uniquement 
parce  qu'ils  avaient  été  oubliés  !  Ah  !  si  lu  bonté, 
si  la  Bresse,  si  toute  la  pcnélrationd'un  monar- 
que ne  peuvent  le  garantir  de  voir  sou  auguste 
nom  devenir  le  signal,  le  prétexte  de  tant  d'in- 
justices, combien  doit  peser  à  son  cœur  ce  droit 
si  terrible  pour  lui-même  qui  l'expose  t  d'inévi- 
tables surprises  I  Puisqu'il  n'a  pas  la  force  d'em- 
pêcher  les  abus  de  ce  fatal  pouvoir,  il  ne  lui 
reste  plus  qu'un  ressource  :  c'est  d'avoir  le  cou- 
rage de  l'abdiquer. 

Mais,  Sire,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  aljus 
que  nous  reprochons  aux  emprisonnements  arbi- 
traires, c'est  leur  injustice  radicale.  Eu  entrant 
dans  la  société,  l'homme  sacrifie  une  pariie  de 
sa  liberté  naturelle,  et  par  un  juste  retour  la  so- 
ciété lui  garantit  la  conservation  de  ce  qui  lui  eu 
reste.  C'est  un  pacte  entre  l'Etal  et  le  citoyen,  et 
la  loi  est  placée  entre  l'un  et  l'autre  pour  fe  faire 
observer.  La  protection  des  lois  est  le  prix  de  la 
soumission  aux  lois;  ce  n'est  que  par  l'autorité 
de  la  loi,  d'après  les  dispositions  de  la  loi,  selon 
les  formes  de  la  loi,  que  le  citoyen  peut  être  privé 
de  la  liberté  que  ta  loi  lui  assure,  et  de  même  que 
le  sujet  pèche  envers  la  société  lorsqu'il  abuse 
de  sa  liberté  en  enireignant  la  loi,  de  même  la 
société  se  rend  coupable  envers  le  sujet  loi-squ'elle 
le  dépouille  de  sa  liberté  au  mépris  de  la  loi.  Que 
sur  ces  principes  si  clairs  et  qui  sont  la  base  de 
tout  état  social,  Votre  Majesté  daigne  juger  ce  que 
aoDt,  aux  ;^eux  de  l'équité  naturelle,  ces  ordres 
absolus,  qui,  émanant  d'un  seul  homme,  ne  sont 
ni  soumis  à  des  règles,  ni  dirigés  par  des  formes. 

En  unissant  nos  voix  au  cri  général  qui  s'élève 
de  toutes  les  parties  de  ce  royaume  contre  ces 
proscriptions  illégales,  nous  devons,  Sire,  préve- 
nir Votre  Majesté  des  obstacles  qu'elle  trouvera  ù 
leur  suppression.  Au  moment  où,  se  livrant  h  la 
bonté,  a  la  droiture  de  son  cœui',  elle  se  préparera 
à  prononcer  l'arrêt  de  leur  anéantissemenl,  elle 
entendra  répéter  autour  d'elle  que  cet  exercice 
absolu  de  l'autorité  sert  ii  soutenir  l'ordre  oublie; 

3ue,  s'il  fut  primitivement  un  abus,  cet  abus  est 
evenu  utile  à  l'honneur  et  à  la  sûreté  des  fa- 
milles, au  maintien  de  la  police  et  à  l'adminis- 
tration même  de  la  justice  criminelle  :  et  ce  qui 
rend  ces  étranges  assertions  plus   imposantes, 


c'est  qu'elles  renfernient  quelque  vérité.  Que  Voj 
Majesté,  Sire,  ne  soit  point  arrêtée  par  cet  ava  , 
quul  n'ébranle  pns  la  généj-euse  résolution  de 
rendre  à  votre  peuple  sa  liberté  ;  il  doit,  au  con-  . 
traire,  vous  montrer  le  dancer  des  abus.  En  8'in- 
vétéraut,  non-seulement  ils  se  multiplient,  ils 
s'accroissent,  ils  se  fortilient,  mais  même  ils  se 
mêlent  aux  choses  les  plus  utiles,  ets'incorporeut 
à  l'ordre  public,  et  c'est  là  le  pins  haut  période 
de  leur  danger  :  ils  ne  sont  jamais  plus  funestes 
que  lorsqu'on  en  retire  quelque  avantage;  le  bien 
passager  qu'ils  opiVent  aevienl  à  la  fois  et  le  pré- 
texte de  Ions  les  maux,  et  l'obstacle  Monte  réfor- 
mation.  Votre  pénétration.  Sire,  vous  |;;arantira 
de  cette  illusion;  elle  sama  distinguer  ce  que 
sollicite  l'ordre  public  et  ce  que  réclame  In  li- 
berté civile;  et  elle  vous  indiquera  les  moyens 
de  concilier  ces  deux  Rrands  intérêts.  En  suppri- 
mant ces  ordres  absolus,  attentatoires  à  la  liberté 
des  ciioyens,  vous  les  remplacerez  par  des  formes 
légales  et  tulélaires.  Ainsi  vous  compléleres 
votre  bienfait;  car  noua  devons  vous  le  déclarer, 
Sire,  il  restera  imparfait,  si,  rendant  à  vos  peu- 
ples toute  la  liberté  que  les  lois  leur  promettent, 
vous  abandonnez  la  tranquillilé  publique  eu  proie 
aux  ravages  de  la  licence.  Les  |>artisans  intéressés 
du  pouvoir  arbitraire,  si  habiles  à  profiler  de 
tous  les  avantages  qu'on  leur  laisse,  sauront  tirer 
parti  des  désordres  qui  éclateronlde  toutes  parts; 
lis  les  exagéreront  encore,  et  peut-être  dans  des 
jours  malheureux  leui's  murmures  et  leurs  récla- 
mations auraient  la  force  de  ramener  le  déplora- 
ble abus  des  emprisonnements  arbitraires.  Impo- 
sez, Sire,  un  silence  éternel  à  ces  dangereuse 
déclamations  :  anéantissez  pour  jamais  tous  les 
prétextes  qu'on  pourrait  employer  pour  rkideman- 
der  ce  redoutable  fléau ,  et  que  votre  sagesse 
consomme  l'ouvraïie  de  votre  justice. 

Nous  osons,  Sire,  vous  proposer  deux  moyens 
de  prévenir  les  inconvénients  qu'entraînera  la 
suppression  des  lettres  de  cachet,  et  de  remplir 
le  vide  qu'elles  laisseront  dans  l'administration 
de  la  justice  et  de  la  police. 

Le  premier  est  du  conlier  cette  justice  som- 
maire, qui  assure  la  tranquillité  publique,  à  un 
tribunal  régulier  et  légal. 

Le  second  est  d'assigner  à  ce  tribunal  ses  fonc- 
tions précises,  de  circonscrire  ses  pouvoirs,  en 
sorte  qu'il  ne  puisse  en  abuser,  ni  prolonger  in- 
justement une  détention. 

Le  premier  de  ces  moyens  rendra  légal  u  n  pou- 
voir jusqu'à  présent  contraire  à  la  loi.  Un  tnba- 
nal  sollicité  par  la  nation,  établi  par  Votre  Ma- 
jesté, aura  tous  les  caraclùres  qui  concilient  la 
confiance  et  le  respect  :et  ses  arrêts,  formés  avec 
maturité,  dictés  ù  la  pluralité  des  suffrages,  ae 
porteront  plus  l'empreinte  redoutée  d'ordrea  ar- 
bitraires et  de  volonté  privée. 

Votre  Majesté  assurera  à  ce  tribunal  celte  con- 
fiance si  nécessaire  pour  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, si  elle  veut  bien  consentir  à  nommer  ses 
membres  sur  la  voix  publique,  et  permettre  qu'à 
chaque  vacance  les  trois  ordres  de  ses  Eutaag- 
semblés  lui  présentent  un  certain  nombre  de  su- 
jets, entre  lesquels  elle  déterminera  son  choix. 

Il  serait  à  désirer,  sans  doute,  qu'un  tribunal 
qui  statue  sur  la  liberté  des  citoyens,  même  pro- 
visoirement, put  être  nombreux  :  une  plus  grande 
quantité  de  suffrages  répand  plus  de  lumiêrea, 
engendre  plus  de  rétlexioos,  cl  assure  plue  de 
justice.  Mais  Voire  Majesté  voudra  Ijien  considé- 
rer qu'il  est  de  l'essence  d'un  tel  tribunal  d'être 
le  dépositaire  de  la  confiance  publique^  les  se- 
crets les  plus  intimes  des  familles  lut  seront 
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confiés.  Oa  arrêterait  cette  confiance  si  précieuse, 
en  la  répandant  sur  trop  de  personnes  ;  beaucoup 
de  familles  aimeraient  mieux  dévorer  eu  silence 
leur  malheur,  et  s'exposer  à  de  plus  grands  mal- 
heurs encore,  que  d'aller  dévoiler  leur  honte  à  un 
grand  nombre  de  citoyens.  D'après  cette  considé- 
ration, nous  pensons  que  Votre  Majesté  jugera 
convenable  de  rendre  peu  nombreux  le  tribunal 
qu'elle  substituera  à  ses  ministres  dans  Texercice 
de  cette  justice  sommaire. 

Il  nous  paraît  aussi  singulièrement  important 
que  les  membres  de  ce  tribunal  ne  soient  pas  tirés 
d'un  môme  corps,  et  attachés  à  une  seule  compa- 
gnie, mais  que  Votre  Majesté  ordonne  de  les 
choisir  indistmctement  dans  tous  les  ordres,  dans 
toutes  les  classes  de  ses  sujets..  Les  matières  qui  se- 
ront soumises  à  leur  juridiction  n'exigent  pas 
une  connaissance  profonde  de  la  législation; 
l'hoimeur,  la  probité,  voilà  les  titres  qui  doivent 
déterminer  les  choix.  Et  combien  ne  deviendrait 
pas  redoutable  à  la  liberté  publique  un  corps  re- 
vêtu du  pouvoir  exclusif  àe  composer  le  tribu- 
nal qui  disposera  provisoirement  de  la  liberté  des 
citoyens,  surtout  si  c'était  une  de  ces  compagnies 
dont  la  fonction  est  de  les  juger  définitivement  ! 
La  réunion  de  ce  double  pouvoir  d'emprisonner 
sommairement,  et  déjuger  souverainement,  expo- 
serait à  des  abus  plus  grands  peut-être,  mais  cer- 
tainementplus  irrémédiables  que  ceux  qui  existent 
aujourd'hui.  Il  sera  utile,  au  contraire,  que  le 
nouveau  tribunal  jalousé  par  vos  cours  de  justice 
soit  sans  cesse  surveillé  parleur  rivalité. 

Mais,  Sire,  en  vain  Votre  Majesté  remettrait  à 
un  tribunal  régulier  l'exercice  de  cette  justice 
.  trop  longtemps  confiée  à  des  particuliers;  en 
vain,  elle  composerait  ce  tribunal  de  membres 
vertueux,  exempts  à  la  fois  et  des  passions  per- 
sonnelles et  de  préjugés  de  corps,  de  personnes 
que  la  voix  publique  y  aurait  appelées,  et  que  la 
confiance  de  la  nation  aurait  désignées  à  la 
vôtre  :  Terreur  si  naturelle  à  l'humanité,  une 
sorte  de  négligence  qui  gagne  insensiblement  les 
corps  môme  les  mieux  composés,  Taitrait  du 
pouvoir,  l'amour  même  du  bien,  une  multitude 
d'autres  causes  qu'il  est  impossible  de  prévoir, 
ramèneront  tôt  ou  tard  des  abus,  à  moins  que 
Voire  Majesté  ne  s'empresse  de  les  prévenir,  en 
assujettissant  strictement  ce  tribunal  a  des  formes, 
et  en  lui  décrivant  un  cercle  de  fonctions  dont 
il  ne  puisse  s'écarter. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  le  nouveau  tri- 
bunal aura  à  prononcer  provisoirement  l'empri- 
sonnement de  quelque  citoyen,  trois  précautions 
paraissent  nécessaires  pour  empêcher  cette  déten- 
tion d'être  injustement  infligée  ou  prolongée  au 
delà  du  terme  de  l'équité.  La  première,  que  jamais 
aucun  emprisonnement,  demandé  par  des  parti- 
culiers, ne  soit  prononcé  que  sur  une  requête  de 
plaintes  qui  contienne  tous  les  faits  et  toutes  les 
preuves,etquinesoit  signée  des  parties  intéressées. 
Cette  première  formalité  arrêtera  une  multitude 
de  demandes  ;  elle  donnera  au  moins  les  moyens 
de  réparer  les  surprises,  en  présentant  une  par- 
tie civile  responsable  de  l'événement,  et  qui 
Êourra  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts. 
a  seconde,  qu'immédiatement  après  la  détention, 
et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  le 
détenu  soit  interrogé;  et  nous  ne  parlons  point 
ici  de  cet  interrogatoire  frivole  qu'il  est  d'usage 
de  faire  subir  aux  prisonniers  d'Etat,  sur  leur 
nom,  leurs  qualités,  et  quelques  autres  circon- 
stances indifférentes  aux  causes  de  leur  déten- 
tion. Nous  vous  demandons  un  interrogatoire 
dirigé  sur  la  plainte,  où  tous  les  faits  qui  ont  mo- 
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tivé  la  détention  soient  présentés  à  l'accusé, 
afin  qu'il  les  avoue  ou  les  dénie  ;  où  toutes  les 
preuves  qui  ont  été  proposées  soient  remises 
sous  ses  yeux,  en  sorte  qiriï  ait  la  faculté  d'y  ré- 
pondre. "Nous  désirons  que  les  questions  et  les 
réponses  recueillies  en  bonne  forme  soient  re- 
portées au  tribunal  qui,  sur  leur  inspection,  ré- 
voquera ou  confirmera  l'arrêt  de  l'emprisonne- 
ment. Enfin,  la  troisième  précaution  est  que  le 
détenu,  instruit,  par  son  interrogatoire,  des  faits 
et  des  motifs  qui  lui  sont  objectés,  puisse  toujours 
appeler  de  la  sentence  du  tribunal  a  Votre  Majesté 
et  à  son  conseil.  La  facilité  de  ce  recours  main- 
tiendra une  vigilance  scrupuleuse  ;  il  préviendra 
les  surprises,  ou,  en  tout  cas,  les  réparera.  Au- 
tant est  dangereux  dans  les  ministres  le  droit  ar- 
bitraire de  dépouiller  les  citoyens  de  leur  liberté, 
autant  réunit  d'avantages  le  pouvoir  de  modérer 
la  rigueur  des  emprisonnements  :  il  serait  pré- 
cieux quand  il  ne  ferait  que  préparer  à  Votre  Ma- 
jesté les  moyens  d'exercer  le  plus  bel  attribut 
de  la  royauté,  celui  qui  vous  est  le  plus  cher,  le 
droit  de  faire  gri\ ce. 

Les  occasions  où  il  peut  être  utile  de  s'assurer, 
sans  les  formes  compliquées  de  la  justice  ordi- 
naire, de  la  personne  d'un  citoyen,  peuvent  se 
rapporter  à  trois  points  principaux  :  rhonneur  et 
la  sûreté  des  familles,  le  maintien  de  la  police, 
et  l'administration  de  la  justice  criminelle. 

Les  familles  peuvent  avoir  un  juste  Intérêt  à 
réclamer  cette  justice  sommaire  dans  deux  cir- 
constances. 

L'autorité  paternelle,  la  première,  la  plus  juste, 
la  plus  utile  de  toutes,  celle  qui  fut  et  le  principe 
et  le  modèle  de  toutes  les  autres,  et  que  les  lois 
des  peuples  les  plus  sages  avaient  encore  consi- 
déraolement  exaltée,  l'autorité  paternelle  est  res- 
serrée par  notre  législation  et  par  nos  mœurs 
dans  des  limites  trop  étroites;  elle  expire  avec 
l'enfance  et  la  première  éducation  ;  l'entrée  dans 
le  monde  (et  nos  usages  ont  biraucôup  avancé 
cette  époque)  est  le  moment  où  commence  la 
liberté  :  ainsi,  cet  ilge  si  emporté  n'est  soumis 
à  aucun  frein.  A  la  facilité,  à  la  légèreté,  à  l'in- 
docilité de  la  jeunesse,  aux  passions  qui  l'entraî- 
nent, aux  conseils  qui  la  séduisent,  aux  exemples 
pervers  qui  l'égarent.  la  tendresse  paternelle  n'a 
d'autres  barrières  à  opposer  que  les  exhortations 
et  les  remontrances.  U  est  important,  Sire,  pour 
le  maintien  des  mœurs,  pour  la  sûreté  de  la 
société,  pour  l'intérêt  même  de  la  jeunesse,  de 
conserver  le  moyen  de  la  ramener  de  ses  premiers 
égarements  par  d'utiles  corrections;  et  en  pré- 
venant de  plus  grands  désordres,  de  s'épargner 
la  douleur  d'avoir  un  jour  à  la  punir  plus  sévè- 
rement. En  fortifiant  l'autorité  des  parents  trop 
affaiblie  parmi  nous,  le  nouveau  tribunal  aura 
quelquefois  à  tempérer  leur  trop  grande  rigueur; 
car  souvent  la  tendresse  paternelle  rebutée  s'ir- 
rite; elle  n'est  pas  toujours  et  juste  et  modérée, 
et  alors  elle-même  a  besoin  d'être  ramenée.  Il 
sera  aussi  nécessaire  de  régler  cette  justice  cor- 
rectionnelle, de  déterminer  t'àgequiy  sera  soumis, 
de  diriger  les  punitions  de  manière  qu'elles  n'ag- 
gravent pas  les  défauts  qu'elles  doivent  réformer, 
de  ne  plus  relô^ruer  la  facilité  du  caractère  à  côté 
du  vice,  ni  renfermer  l'indodlité  au  milieu  des 
mauvais  conseils.  Cette  police,  qui  doit  être  main- 
tenue, a  besoin,  en  même  temps,  d'être  régéné- 
rée et  soumise  à  des  principes  sages  et  constants 
qui  ne  peuvent  être  mieux  établis  que  par  un 
tribunal  régulier,  intègre,  éclairé  et  expérimenté. 

La  seconde  circonstance  où  il  est  important 
d'ouvrir  aux  familles  le  recours  au  tribunal  chargé 
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d'opérer  la  traqquiliUé  publique  par  la  détention 
de  ceux  qui  ja  tournent,  est  celle  où  les  familles 
elles-mêmes  Uénuucent  des  crimes  soumis  à  des 
peines  afflictives  et  gai  seraient  inconnus  sans 
elles,  il  semblerait,  Sire,  que  la  justice  qiie  vous 
exercez  dans  vos  cours  dût  suffire  h  l'ordre  public, 
et  qû^il  ne  dût  y  avoir  aucune  tête  ^ssez  élevée 
pour  pouvoir  se  soustraire  à  Tautorité  souveraine 
quQ  vous  communiquez  aux  dépositaires  dé  vos 
lois;  mais  la  justice  ne  peut  atteindre  que  les 
ui;iiL';i  i',;;!  lui  sont  prouvés.  Nos  mœurs  donnent 
aux  familles  un  intérêt  puissant  ^  étouffer  la 
connaissance  ou  la  preuve  des  crimes  de  leurs 
membres,  et  là  richesse  et  le  crédit  en  fournissent 
toujours  les  moyens.  Et  môme,  dans  les  régions 
où  le  préjugé  moins  rigoureux  ne  fait  pas  rejaillir 
sur  les  familles  la  flétrissure  attachée  aux  crimi- 
nels, on  ne  voif  punir  dans  les  hommes  riches 
bu  puissants  que  les  crimes  trés-éclatants  qu'il 
est  impossible  de  dissimuler.  Un  sentiment  de 
pitié  et  une  honte  qui  ne  tient  pas  entièrement 
au  préjugé,  renfermeutdansTintérieurdes  famil- 
les la  connaissance  des  délits  qui  s'y  commetteat 
et  font  soustraire  la  preuve  des  fautes.  La  richesse 
"paye  des  dépositions  et  achète  le  silence;  la  puis- 
sance séduit,  corrompt,  et  le  crime  le  plus  con- 
stant s'atténue  et  disparait  dans  les  informations. 
Votre  Majesté,  dans  la  plénitude  de  son  autorité, 
n'a  pas  le  remède  à  cet  abus;  votre  justice  sera 
toujours  incomplète,  tantquela  classe  des  citoyens 
qui  a  tant  de  moyens  pour  soustraire  les  crimi- 
nels au  châtiment,  y  conservera  de  Tinférôt.  Ce 
n'est  donc  pas  pour  le  bien  particulier  des  famil- 
les, c'est  pour  celui  de  la  stireté  entière  que  nous 
yous  supplions,  Sire,  d'ôter  aux  faraiilles  ce  funeste 
intérêt;  de  les  intéresser  même  à  la.  dénonciation 
des  délits  en  ordonnant  une  punition  qui  soit  sans 
honte  :  il  se  formera  un  contrat  autorisé  entre 
elles  et  la  société;  et  la  dénonciation  qu'elles 
feront  d'un  criminel  les  sauvera  de  l'opprobre 
d'une  exécution  publique. 

Nou9  sentons,  Sire,  que  ce  pouvoir  donné  au 
nouveau  tribunal  peut  faire  redouter  des  abus. 
Un  pourra  craindre  qu'ils  ne  deviennent  le  pré- 
texte de  quelques  oppressions  ;  mais  nous  croyons 
que  Votre  Majesté  a  dans  sa  sagesse  dp^  moyens 
faciles  de  dissiper  jusqu'aux  moindres  alarmes, 
fille  pourrait  ordonner  : 

Que  jamais,  et  dans  aucun  cas,  le  tribunal  éta- 
bli par  elle  ne  connût  des  affaires  dont  se  se- 
raient saisis  les  tribunaux  ordinaires  ; 

Que,  s'agissant  d'une  peine  qui  peut  devenir 
définitive,  il  fût  astreint  à  procéder,  non  plus 
sommairement  et  dans  ses  formes  ordinaires, 
mais  dans  lea  formes  régulières  des  autres  tri- 
bunaux. 

Qu'il  fût  accordé  à  l'accusé  un  conseil  à  son 
choix,  au  moment  où  la  plainte  lui  serait  com- 
muniquée, pour  le  diriger  dans  ses  défenses  ;  et 
enfin,  ce  qui  garantirait  la  justice  de  l'arrêt  et 
rassurerait  plus  elficacement  que  toute  autre  pré- 
caution contre  les  vexations,  qu'immédiatement 
après  le  jugement  qui  aurait  infligé  uni*  diMen- 
tion  à  temps  ou  k  perpétuité,  selon  la  nature  du 
délit  et  pendant  l'espace  d'un  mois,  indépendam- 
ment de  l'appel  à  votre  conseil  dont  nous  avons 
parlé,  le  condamné  fût  libre  de  réclamer  la  jus- 
tice ordinaire,  et  de  demander  son  renvoi  devant 
les  cours,  pour- y  être  jugé  de  nouveau,  et  que 
son  conseil  pût  encore  éclairer  cette  détermina- 
tion. Nous  pensons  qu'il  doit  être  Vwé  un  terme 
à  cette  réclamation,  pour  qu'elle  se  fasse  pendant 
gue  les  preuvas  subsistent  encore  dans  toute  leur 
rorce.  U  serait  coutre  la  justice  qu'un  criminel 


pût,  après  la  mort  des  témoins  qui  l'ont  f^î^  <^on- 
damner,  revenir  contre  son  jugement,  accuser 
à  la  fois  ses  juges  et  ses  parents,  attirer  le  blâmu 
sur  les  uns,etréclaiher  contre  les  autres  des  dom- 
mages et  intérêts. 

.Moytmnant  ces  salutaires  précautions,  tous  les 
droits  sont  à  couvert,  tous  les  intérêts  en  sûreté. 
Nous  dirons  même  plus  :  il  n'y  a  pas  une  partie 
h  qui  ce  nouvel  ordre  de  choses  ne  procure  ces 
avantages.  Le  criminel  est  puni  plus  doucemeat 
qu'il  n'aurait  mérité  de  l'être,  et  il  reste  libre 
de  provocjuer  un  nouveau  jugement,  s'il  se  croit 
lésé;  la  famille  goûte  la  satisfaction  de  n^'ètreplus 
exposée  aux  attaques  d'un  sujet  vicieux  ou  à  la 
honte  de  son  supplice  ;  la  société  est  délivrée 
d'un  membre  dangereux  qu'elle  aurait  couservé 
et  qui  serait  devenu  d'autant  plus  redoutable  qu'il 
serait  resté  plus  longtemps  méconnu;  votre  jus- 
tice a  sa  victime  qui  lui  aurait  été  soustraite,  et 
votre  humanité  jouit  d'avoir  épargné  Un  châti- 
ment cruel. 

Le  maiiitien  de  la  police  dans  les  grandes  villes, 
et  sm'lout  dans  la  capitale,  est  un  second  objet 
qpi  demande  une  justice  expéditive.  Soumettre 
cette  police  aux  formes  lentes  de  ta  justice  ordi- 
naire, ce  serait  Tanéantir  ;  chaque  naoment  ap- 
porte une  affaire  nouvelle,  chaque  fait  exige  une 
décisiou  tranchante.  Dans  l'état  actuel,  la  police 
de  Paris  se  fait  presque  entièrement  par  des  or- 
dres absolus.  On  a  trouvé  plus  facile  de  présen- 
ter à  chaque  occasion  l'appareil  redouté  de  Tau- 
torité  suprême,  que  de  former  une  légishition 
qui  aurait  gêné  le  pouvoir  arbitraire,  et  qui  au- 
rait aussi  éprouvé  de  fortes  contradictions.  Ainsi, 
le  nom  auguste  de  Votre  Majesté  est  sans  cesse 
employé  pour  les  objets  les  plus  minutieux;  il 
sanctionne  des  ordres  rigoureux  dont  jamais  la 
connaissance  ne  vous  parvient,  qui  sont  jgnores 
du  ministre  qui  les  expédie,  é^  que  quelquefoi^ 
même  le  lieutenant  de  police,  qm  les  distribue, 
est  forcé  de  donner  sm*  des  rapports  qu'il  ne  peut 
vérifier  par  lui-même.  Votre  Majesté  sent  déjà 
combien  d'inconvénients  ont  dû  nécessairement 
résulter  d'une  forme  aussi  vicieuse,  et  sa  justice 
alarmée  va  s'empresser  de  Tanéantir.  Mais,  pour 
supprimer  l'abus  serait-il  nécessaire  de  dêtrmn' 
la  police  qui  l'occasionne?  Serions-nous  dans 
l'affreuse  alternative  de  gémir  sous  l'oppression 
des  lettres  de  cachet,  ou  de  trembler  sans  ce.-se 
devant  le  vice,  libre  désormais  de  tout  frein  * 
Sire,  nous  demandons  ^  yotre  sagesse  des  remè- 
des communs  à  tous  ces  maux  :  nous  redoutons 
l'autorité  arl)itraire,  mais  nous  respectons,  uuu? 
chérissons  l'autorité  salptaire  qui  nous  protêire 
par  des  formes  légales  ;  nous  sommes  jaloux  de 
notre  liberté,  mais  nous  détestons  la  licence 
aussi  ennemie  de  la  vraie  liberté  que  peut  Tètre 
le  despotisme  .  Que  d'autres  nations  se  glorilî  rA 
d'une  administration  qui  n'impose  aucun  fr  iu. 
qu'elles  vantent,  comme  des  preuves  de  lenr 
extrême  liberté,  les  désordres  et  les  attentats  qui 
violent  journellement  la  tranquillité  et  la  sùretr» 
publiques-  Nous  voulons  être  soumis  à  ce  jou: 
tutéliiire  qui  ne  pèse  que  sur  les  méchanis;.  ti 

fiour  être  tous  véritablement  et  enlièremeni 
ibres,  nous  désirons  aue  personne  ne  soit  libre 
de  troubler  l'ordre  public.  Garantissez-nous,  Sir. 
de  l'exc.'s  de  la  1  inerte,  de  la  liberté  du  vire* 


formes  assez  sûres  pour  jù'elie  ne  devienne 
oppressive,  assez  expëdifives  pour  qu'elle 
serve  son  activité. 
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Nous  pensons  gue  le  tribunal,  dont  nous  avons 
préparéTétabiistjemeat  à  Votre  Majesté,  est  propre 
à  remplir  à  la  fois  toutes  ces  vues.  Le  lieutenant 
généi'al  (je  police  pourra  s'y  adresser  dans  tous 
les  cas  où  il  recourrait  à  vos  ministres  :  il  y  vien- 


môme  de  leurs  lumières.  La  détention  ou  le 
bannissement,  qui  sont  les  peines  ordinaires  de 
la  police,  seront  toujours  précédés  de  formes 
simules,  mais  sufiisantes,  et  suivis  d'un  recours 
facile  à  votre  conseil  :  ainsi  la  marche  rapide  et 
expéditive  lui  sera  conservée,  et  tous  ses  abus 
seront  ou  prévenus,  ou  subitement  réparés;  et  ce 
que  nous  vous  proposons  pour  la  police  de  la 
capitale,  peut  ôtrefacilementàppliqué  aux  grandes 
villes  de  vos  provinces. 

Enfin,  ces  formes  sommaires  pour  la  détention 
des  citoyens  sont  encore  nécessaires  parmi  nous 
pour  l'administration  de  la  justice  criminelle; 
et  ce  qui  prouve  incontestablementt  cette  vérité , 
c'est  que  les  dépositaires  des  lois  eux-mêmes , 
et  spécialementles  magistrats  chargés  du  ministère 
public,  sollicitent  souvent  des  ordres  absolus  pour 
remprisonnement  des  accusés.  Etranges  imperfec- 
tions de  notre  législation!  En  même  temps  qu'elle 
e?t  si  terrible  aux  prévenus,  si  injuste  même  con- 
tre eux,  elle  leur  donne  le  moyen  certain  et  fa- 
cile de  se  mettre  à  Tabri  des  poursuites  !  Ce  n'est 
qu'à  travers  la  lenteur  et  la  publicité  presque  iné- 
vitables des  formes  de  l'information  et  du  décret, 
que  Ton  peut  régulièrement  s'assurer  de  la  per- 
sonne d'un  accusé;  et  cet  accusé,  presque  toujours 
averti  par  les  mouvements  qui  se  font,  par  des 
avis  particuliers,  par  sa  conscience,  a  le  temps 
de  se  soustraire  aux  recherches,  et  de  mettre 
entre  lui  et  la  justice  un  intervalle  qu'elle  ne 
peut  franchir.  Cet  inconvénient  est,  sans  doute, 
un  de  ceux  que  votre  justice  s'occupera  de  ré- 
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et  le  mal  exige  un  remède  cpûtinu.  Ce  remède 


ne  peut  plus  être  celui  qu'cui  a  jusqu'à  présent 
employé,  le  recours  à  Taut^^ité  absolue  :  le  pou- 
voir aVbitraire  serait  trî>.p  redoutable,  surtout 
combiné  avec  le  pouvoir  judiciaire. 

L'oppression  ne  sera  jamais  plus  funeste,  plus 
irrémédiable  que  lor«lu'elle  saura   se  revêtir  de 
formes.  U  est  donc  nécessaire  provisoirement,  et 
en  attendant  quén(yre  lé:iislation  criminelle  rec- 
tifiée puisse  se  suture  à  elle-même,  de  suppléer 
à  ce  qui  lui  maMue  d'une  manière  régulière, 
c'est-à-dire  par  1^  voie  d'un  tribunal  ;  mais  il 
est  également  nfîcessaire  de  prévenir  les  abus  que 
ce  tribunal  lui-ïnôme  pourrait  commettre.  Outre 
les  précautions^  générales  que  nous  avons  déjà 
proposées,  ncus  pensotis  que,  dans  le  cas,  on 
pourrait  imposer  deux  formalités  qui  atteindront 
avec  sûreté  Te  but  désiré.   La  première,  que  le 
tribunal  w^  pût  prononcer  la  détention  d'un  ci-: 
toyen  pour  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle, que  sur  la  demande  '  par  écrit,  motivée  et 
signée  dfin  des  magistrats  revêtus  du  ministère 
public,  ifa  seconde^  que  peyi  de  temps  après  la 
détention  opérée,  immédiati^ment  après  le  décret 
prononcé  contre   le  détenu,  et  au  plus  tard  un 
mois  après  l'emprisonnement,  il  fût  remis  à  ses 
juges  naturels,  et  transporté  dans  les  prisons  or- 
dinaîrç;5.  Si  le  décret  n  était  pas  prononcé  dang 
le  moi?  après  la  détention,  le  prisonnier  recou- 
vrerait la  liberté  :  par  là  sera  prévenu  tout  abus, 
toutéjcollu^sion  entre  lés  tribunaux,  et  vous  as- 


surerez tout  à  la  fois  à  la  justice  son  exercice, 
aux  citoyens  leur  liberté. 

Il  est  un  ordre  de  malfaiteurs  tellement  redou- 
table à  la  société,  que  toute  nation  policée  doit 
les  rejeter  :  leur  punition  intéresse  l'humanité 
entière,  et  les  souverains  sont  convenus  de  leur 
refuser  tout  asile.  Cette  justice  qui  appartient  au 
droit  général  des  nations,  doit,  par  toutes  sortes 
de  raisons,  être  maintenue;  mais  son  exercice 
ne  peut  pas  être  confié  aux  tribunaux  ordinaires 
qui  ignorent  les  traités  sur  lesquels  aile  est 
établie;  elle  exige,  d'ailleurs,  des  formes  som- 
maires qui  ne  laissent  point  aux  coupables  le 
temps  de  se  soustraire  aux  poursuites;  mais 
enfin  toute  détention  exige  des  formes  ,*  et 
l'abus  est  trop  voisin  du  pouvoir,  pour  qu'il 
ne  soit  point  nécessaire  de  placer,  entré  l'un  et 
l'autre,  des  formalités  qui  préviennent  la  sur- 
prise et  arrêtent  la  vexation.  Votre  Majesté  y  pour- 
voira efficacement,  en  ordonnant  que  le  tribunal 
ne  puisse  prononcer  un  emprisonnement  pour  ce 
motif,  que  sur  la  demande  motivée  et  signée  du 
ministre  de  la  puissance  qui  réclamera,  et  qu'im- 
médiatement après  sa  détention,  le  coupable  soit 
transféré  sur  la  frontière,  et  remis  aux  mains  qui 
doivent  en  disposer. 

Nous  avons  cru.  Sire,  devoir  étendre  et  déve- 
lopper cet  article  de  nos  doléances.  Il-  s'agissait 
de  concilier  deux  intérêts  qu'une  politique,  aussi 
fausse  que  dangereuse,  s'est  trop  loncjtemps  çf- 
foixée  de  mettre  en  opposition,  l'autorité  légitime 
et  la  liberté  civile. 

Loin  d'être  opposées  entre  elles,  elles  se  donnent 
un  appui  mutuel  :  la  liberté  sera  continuellement 
violée,  si  elle  n'est  défendue  par  l'autorité;  l'au- 
torité s'égarera  et  dégénérera  en  despotisme,  dès 
qu'elle  cessera  de  protéger  la  liberté  :  l'autorité, 
en  réprimant  les  violences  qui  troublent  la  liberté, 
en  est  le  rempart  le  plus  puissant;  et  la  liberté, 
en  attacbant  les  citoyens  à  l'autorité,  devient  son 
plus  ferme  appui.  CW  à  vous,  Sire,  c'est  à  vos 
mains  puissantes  qu'a  été  conlié  ce  double  dépôt. 
Nos  pères  l'ont  remis  à  vos   ancêtres  :  ils  ont 
voulu  qu'il  passât  de  génération  en  génération  à 
l'auguste  race  de  Votre  Majesté  pour  leur  bonheur, 
pour  le  nôtre,  pour  celui  de  la  postérité  qui  nous 
remplacera.  Accomplissez  leur  vœu,  qui  est  en 
môme  temps  celui  de  votre  cœur  ;  que  la  main 
bienfaisante  qui  a  déjà  rompu  les  entraves  de  la 
servitude,  brise  le  joug  plus  intolérable  encore 
des  lettres  de  cachet  ;  repoussez  les  perfides  con- 
seils qui  vous  présenteraient  la  diminution  de 
votre  autorité  dans  la  destruction  de  ce  funeste 
abus  :  ce  sont  eux,  ce  sont  ces  conseillers  dange 
reux  qui  ont  intérêt  à  la  conservation  de  ces  or- 
dres aosolus  qu'ils  distribuent  au  gré  dç  leurs 
passionsetde  leurs  intérêts.  Mais  vous,  Sire,  voUs, 
si  au-dessus  de   tous  ces  intérêts  particuliers, 
Quelle  satisfaction  personnelle  peut  vous  procurer 
rexercice  de  ce  redoutable  pouvoir?  Les  mal  heu 
reuses  victimes  qu'il  va  frapper  sont  si  éloignées 
de  vous,  que  souvent  vos  regards  mêmes  ne  les 
ont  jamais  atteintes  !  Le  seul  intérêt  de  votre  per 
sonne,  le  seul  qui  puisse  vous  inspirer  dos  désirs, 
car  la  Providence  vous  a  donné  tout  le  reste, 
c'est  que  votre  autorité  soit  respectée,  bénie,  ché- 
rie; qu'elle  ne  soit  plus  l'objet  des  murmures,  le 
prétexte  des  plaintes.  En  la  rendant  plus  chère, 
vous  la  rendrez  aussi  plus  stable  :  la  justice  des 
rois  et  Tamour  dés  peuples  sont  les  fondements 
les  plus  solides. 

ARRÊTS  DE  SURSÉANCE. 

En  môme  temps  que  le  despotisme  ministériel 
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viuluil  liL  liiiurtë  des  dloyens  ptir  les  letlrcs  de 
cachet,  il  attaquait  letirs  propriëtée  par  les  arrêta 
de  surséanc«.  La  postérilë  aura  peine  A.  croire 
qu'un  tel  abus  ait  existe  dans  oa  Riècle  t'dairé, 
et  sous  des  princes  amis  de  la  juslice.  L'aulorilé 
est  établie  parmi  k'S  liommes  pour  faire  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  est  dû.  Par  quel  r  y  averse  méat 
de  principes  a-t-elle  compli^  eulrc  soi-  droits  la 
dispense  ou  le  dèlui  de  payer  ce  que  l'on  doit? 
JSous  ne  noua  éteodrous  pas  pour  prouvera  Votre 
Majesté  que  c'est  une  injustice  et  une  alleinte 
formelle  a  la  bonne  foi  d'altérei'  le  contrat  iQvio- 
labledu  dûbileur  avec  son  créancier;  que  c'est 
une  Traie  banquci-oute  dont  le  gouvernement  de- 
vient le  fauteur  et  le  complice,  el  qu'en  l'autori- 
Ranl,  il  se  rend  responsable  de  toutes  les  autres 
banqueroutes  qu'elle  entralnci'a.  Le  sort  d'un 
grand  nombre  d'honnêtes  et  d'utiles  nq^odants 
est  donc  aliandonné  aux  volontés  absolues  d'un 
seul  ministre  ;  car,  en  vain  les  distributeurs  de 
ces  teiTibk's  arrêts  prétendi'aient-ilB  se  couvrir  de 
l'autorité  imposant):  de  Votre  Mujesté  et  Ul-  son 
conseil  des  dépêches  ;  ni  vous,  Sire,  ni  votre  con- 
seil n'avez  le  lemps  et  les  moyens  de  vérifier  les 
faits,  de  discuter  les  titres.  Obligé  de  vous  en  rap- 
porter aux  lumières  d'un  seul  homme ,  vous 
n'avez  aucune  défense  contre  ses  préventions , 
contre  ses  néfiligences,  contre  sesço  m  plaisances, 
contre  ses  erreurs ,  contre  ses  prÉftarieutions. 
Votre  Majesté  ne  doit  donc  pas  être  élottnÉ»^  de  la 
scandaleuse  multiplicité  de  ces  arrêts  disfKlHiés 
sans  règle  et  sans  mesure.  L'abus  est  parvenu  au 
point  que  l'on  a  vu  des  hommes  accrédités,, bra- 
vant sous  leur  protection  toutes  les  poursuites, 
faire  des  sursêances  le  moyen  de  leur  subsistance 
et  le  soutien  de  leur  luse. 

Quels  purent  donc  être  les  motifs  dont  on 
s'autorisa,  lorsque  ,  pour  la  première  fois ,  on 
osa  faire,  dans  le  conseil  des  rois,  l'étonnaute 
proposition  des  arrêts  de  surséance?  Plus  au 
premier  aperçu  un  vice  révolte  la  raison,  plus 
on  est  tenté  oe  penser  qu'il  a  fallu,  pour  l'intro- 
duire, présenter  l'apparence  d'un  grand  bien,  el 
plus  on  s'efforce  de  rechercher  quel  est  cet  in- 
térêt public  que  l'on  a  cru  pouvoir  unir  à  U[| 
abus  aussi  funeste.  Et  cette  recherche,  Sire,  n'est 
pas  inutile.  Eu  supprimant  un  abna,  il  importe 
de  connaître  toutes  ses  branches,  pour  les  re- 
trancher; tons  les  prétextes  dont  on  l'a  coloré, 
pour  les  confondre  ;  tout  le  bien  qu'on  a  voulu 
en  faire  découler,  pour  le  procurer  d'uue  ma- 
nière légitime. 

L'usage  des  arrêts  de  sursêance  n'a  jamais  été 
ni  pu  être  justifié  que  par  deux  motifs,  et  dans 
deux  circonstances.  La  première,  lorsque  c'est 
par  le  fait  de  l'administration,  qu'un  particulier 
est  réduit  à  l'impuissance  de  satisfaire  ses  créan- 
ciers ;  la  -seconde,  lorsque  l'on  craint  que  la 
longueur  et  les  frais  de  la  justice  ordioalre  n'ab- 
sorÊent  les  fonds  de  la  libération,  et  n'altèrent 
le  gage  des  créanciers. 

tes  entreprises  et  les  fournitures  qui  se  font 
pour  le  service  de  Votre  Majesté  mènent  presque 
toujours  ceux  qui  en  sont  chargés  dans  le  ca.s  de 
contracler  une  double  obligation;  l'une  active 
envers  votre  trésor  royal  qui  s'eneaye  à  leur 
fournir  des  fonds  à  des  époques  (Rlenninées, 
l'autre  passive  envers  les  particuliers  qu'ils 
doivent  payer  à  leur  tour.  Us  se  trouvent  èlxc  îi 
la  fois  créanciers  de  l'Etal,  déhileura  du  public. 
Mais  tel  a  été  depuis  bien  longtemps  le  vice  de 
l'administration,  qu'en  contractant  des  engage- 
ments trop  multi|)ués  elle  se  mettait  sans  cessi- 
dans  l'impossibilité  de  les  remplir.   Ainsi,  les 
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promesses  du  iiiéuisU  il-.  U.m.--  ...  ao  uoeitioa 
l'autorité  a  regardé  comme  uù  acte  de  jusUc 
do  venir  au  secours  de  ceux  qu'elle  avait  exposA 
Telle  est  la  chaîne  fatale  des  abus  :  parce 
l'administration  manque  â  ses  engagements, 
fait  violer  ceux  que  les  particuliers  ont  prie  _ 
tre  eux,  et  pour  ne  pas  tromper  celui  envers  qi 
elle  s'est  obligée,  elle  abuse  tous  ceux  qui  01 
traité  avec  lui.  Nous  supprimons.  Sire,  la  mul 
titude  de  réflexions  que  failnallre  une  pureill 
infraction  de  tous  les  droits,  une  pareille  violaJ 
tion  de  tous  les  contrats,  parce  qu'il  est  untj 
observation  qui  tranche  toutes  les  autres,  el  ou 
les  rend  désormais  superilues.  Le  nouvel  ordr 
de  choses  que  Votre  Majesté  va  établir,  fera  dil 
paraitre  pour  jamais  ee  prétexte  aux  arrêta  d 
surséance.  Loreque  les  Etats  généraux  aùroij 
réglé  l'administration  des  finances,  détermin 
tous  les  objets  de  dépense,  assigné  a  chacuu  le 
londs  correspondants,  et  posé  des  régies  iuva 
riablea  qu'aucun  ordonnateur  n'osera  enfreindra 
alors.  Sire,  ou  ne  redoutera  plus  ce  terrible  daij! 
ger  de  voir  le  gouvernement  manquer  k  ses  ea 
gagements  ;  alors,  tranquilles  sur  ses  promesM^ 
le  négodant,  le  banquier  se  livreront  avec  sécit 
rite  a  leurs  entreprises;  alors,  ils  n'exigeron 
plus  des  conditious  aussi  onéreuses,  parce  qu'il 
ue  feront  plus  entrer  dans  leurs  spécutationa  L 
risque  des  délais  ou  des  refus  de  ipayement-  9 
tous  ces  biens,  tous  ces  avantages  vont  résoltel 
rai.seul  rétablissement  de  l'ordre. 

Le  rjccond  motif  dont  00  a  prétendu  colore 
ces  aCvs  illégaux  présente  quelque  chose  de  plQ 
spëcietu.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  des  ar 
rets  de  BUiNcuiice  ont  pu,  par  le  temps  qu'ils  on 
accordé,  emnécher  la  ruine  de  quelques  famille 
et  .issurer  le  payement  de  leurs  créaotùers.  NotP 
procédure  est  eaiban-assée  de  tant  de  longueur! 
surchargée  de  ta.it  de  frais,  qu'il  est  presçni 
impossible  d'obteLfr  des  tribunaux  ordinaire 
la  libération  d'un  Citoyen,  lin  seul  créaiider  ài 
mauvaise  foi  ou  de  0»".uvai8e  humeur,  ou,  ce  ipi 
est  inliniment  plus  commun  et  ce  qui  se  rea 
contre  presque  tonjourSi  un  seul  procureur  inté 
ressé  et  exercé  dans  lea  rijses  odieuses  du  nalaii 
suffit  pour  arrêter  la  boOi^e  volonté  du  tribunal 
Des  chicanes  toujours  re*î"issantes,  gui  louW 
exigent  des  jugements  partlûuliers  et  des  ôcrita 
res  mulliphées  qu'il  faut  R^yer  à  grands  fraû 
absorbent  le  patrimoine  du  a&)iteur.  et  dissipen 
le  gage  des  créanciers,  .iiosi,  '*■  recours  à  la]ii» 
lice,  qui  devrait,  dans  tous  le"  "Jis,  être  le  salut 
des  citovens,  devient  une  caU*;  infaillible  de 
ruine,  malgré  les  meilleures  iDieBijons  des  juges, 
ei  eond-e  l'intérêt  même  de  ctux  tjoî  s'adressent 
à  eux. 

C'est  cet  abus  de  la  justice.  Sire,  (Çii  a  entraîné 
l'abus  de  l'autorité.  Habiles  à  prolUer  des  cir. 
constances  pour  tout  attirer  à  eu^  r^  POur  ac- 
croître leur  pouvoir,  les  ministres  0\  iraaein* 
de  mettre  votre  conseil  des  dépêchera  la  plac<^ 
des  tribunaux,  et  d'v  rendre,  san.^i  p^jcédureet' 
sans  frais,  des  ari'éls,  qui,  suspendait  i' les  pour-i 
suites  trop  ardentes  des  créanciers,  £,'2""^, 
aux  débiteurs  le  temps  de  leur  aatis  *f2™-  '^''Çï 
quefois,  nous  l'avouons,  il  a  pu  rfisui'^r^ûe  U 
Itération  plus  facile,  plus  prompte,  *^'-  ','0  ™ 
commun  des  créanciers  et  des  débite**  ■*;  <?>? 
(  quefois,  aussi,  cette  administration  a  é  t^  "«nnui 
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à  quelques  principes.  Pour  accorder  des  arrêts  de 
surséance,  on  a  demandé  le  consentement  du 

f^lus  grand  nombre  des  créanciers,  on  a  exigé 
'engagement  de  payer,  pendant  le  temps  de  la 
surséance,  une  somme  quelconque  de  dettes.  On 
a  vu  même,  dans  certains  temps,  établir  des 
règles  strictes,  des  communications,  des  examens 
sévères,  mais  çiui  disparaissaient  avec  les  admi- 
nistrateurs qui  les  avaient  ordonnés.  Ainsi,  c'est 
toujours  le  pouvoir  arbitraire  qui  distribue  ces 
redoutables  arrêts,  et  Tusagc  plus  utile  qui  a  pu 
en  être  fait  par  quelques  ministres,  ne  les  absout 
pas  de  ce  vice  radical.  Pour  le  faire  sentir  à  Votre 
Majesté  tel  qu'il  est,  nous  la  supplions  de  nous 
permettre  quelques  observations. 

Pour  unir  une  idée  de  justice  à  celles  des  ar- 
rêts de  surséance,  il  faudrait  que  ces  arrêts  pus- 
sent être,  non  des  coups  d'autorité  frappés  à  la 
demande  des  hommes  accrédités,  mais  des  trans- 
actions amiables  passées  entre  les  diverses 
parties  sur  la  médiation  de  la  puissance  publi- 
que; il  faudrait  que  cette  puissance,  impartiale 
entre  les  intéressés,  eût  pour  but  l'avantage  de 
tous;  qu'elle  recherchât  l'intérêt  des  créanciers 
autant  que  celui  des  débiteurs  ;  que  sa  fonction 
fût  celle  d'un  ami  commun,  qui  vient  s'interposer 
entre  les  uns  et  les  autres,  ou  l'action  d'un  père 
de  famille  qui  se  met  à  la  tête  des  affaires  de  son 
fils,  et  dont  l'intervention  inspire  la  confiance 
aux  créanciers;  il  faudrait  enfin  que  ses  juge- 
ments contentassent  également  les  parties  oppo- 
sées, c'est-à-dire  le  débiteur,  d'une  part,  et  de 
l'autre,  le  plus  grand  nombre  des  créanciers,  en 
sorte  qu'on  n'entendît  les  plaintes  que  d'un  petit 
nombre  de  créanciers  déraisonnables,  ou  de 
quelque  praticien  avide.  A  ces  conditions,  les 
arrêts  de  surséance  deviennent  utiles  et  même 
équitables  :  ils  rendent,  non-seulement  facile, 
mais  encore,  dans  beaucoup  de  cas  possibles, 
d'une  part  la  libération  du  débiteur,  de  l'autre, 
le  remboursement  du  créancier,  et  conservant 
ainsi  tous  les  droits,  ils  les  garantissent  des  ruses 
de  la  chicane  et  des  atteintes  de  la  justice. 

Mais,  pour  parvenir  à  ce  but  si  désirable,  il 
est  nécessaire  que  le  juge  qui  prononce  l'arrêt  de 
surséance  prenne  une  connaissance  complète  de 
toutes  les  affaires  du  débiteur,  qu'il  discute  toutes 
les  parties  de  son  revenu,  qu'il  examine,  dans  le 
plus  grand  détail,  ses  charges  et  ses  engagements, 
qu'il  connaisse  le  titre,  la  nature,  l'étendue,  Tor- 
dre de  chaque  créance,  et  que,  d'après  cette  étude 
approfondie,  il  s'assure  que  l'usage  du  délai  qu'il 
va  accorder  sera  d'opérer  la  libération. 

Mais  ce  travail  si  long,  si  minutieux,  a-t-on 
jamais  pu  imaginer  qu'il  serait  véritablement  ef- 
fectué par  un  secrétaire  d'Etat,  déjà  -surchargé 
d'un  SI  grand  nombre  d'affaires?  A-t-on  même 
pu  croire  qu'il  serait  fait  par  son  premier  commis, 
entraîné  aussi  par  un  courant  immense  ?  Nous  le 
dirons  hardiment  à  Votre  Majesté  :  de  tous  les 
hommes,  ceux  qui  sont  le  moins  propres  à. être 
chargés  de  prononcer  les  arrêts  de  surséance,  ce 
sont  les  ministres  d'Etat,  parce  qu'ils  doivent  être 
les  hommes  les  plus  occupés,  parce  qu'ils  sont 
placés  au  centre  de  la  faveur,  et  sans  cesse  expo- 
sés à  la  tentation  d'accorder  des  grjices,  enfin 
parce  que  le  nom  imposant  de  Votre  Majesté  cou- 
vre toutes  leurs  ersturs  et  les  rend  irrémédia- 
bles. 

Et  pourquoi,  si  les  arrêts  de  surséance  sont 
justes,' sont-ils  devenus' des  grl^ces?  Sire,  tous  vos 
sujets  ont  un  droit  é^al  à  votre  justice  ;  pourquoi 
faut-il,  pour  y  participer,  avoir  accès  auprès  des 
ministres?  Par  quelle  loi  le  citoyen  obscur,  relé- 


gué dans  le  fond  d'une  province,  doit-il  être 
soumis,  pour  la  liquidation  de  ses  dettes,  aux 
longueurs  et  aux  frais  d'une  procédure,  tandis 

Sue  l'homme  qui  peut  se  procurer  quelque  cré- 
it  auprès  des  ministres  ou  de  leurs  commis, 
trouve  le  moyen  de  s'y  soustraire?  Ils  seraient 
équitables  ces  arrêts,  s'ils  étaient  le  bien  commun 
de  tous  les  citoyens,  et  non  le  privilège  particulier 
de  quelques-uns  ;  s'ils  étaient  rendus  par  des  tri- 
bunaux réguliers,  responsables  de  leurs  juge- 
ments, et  obligés  à  rimparlialité.  Mais  lorsque 
tout  particulier  n'a  pas  ou  le  droit  ou  les  moyens 
de  les  demander,  lorsqu'ils  sont  confiés  à  des 
hommes  puissants,  jaloux  du  pouvoir,  intéressés 
à  faire  des  créatures,  lorsqu'ils  se  fabriquent 
dans  le  secret  et  loin  des  regards  publics,  il  est 
comme  impossible  qu'ils  ne  soient  des  objets  de 
faveur;  et  dès  lors  iniques  dans  leur  principe,  ils 
le  deviennent  bientôt  davantage  par  l'usage  que 
l'on  en  fait.  L'abus  est  trop  facile,  trop  attrayant, 
trop  sollicité,  pour  qu'il  ne  s'introduise  pas  in- 
cessamment. 

Tel  est  donc  le  vice  majeur  des  arrêts  de  sur- 
séance. Le  principe  de  tout  le  mal,  l'obstacle  à 
tout  remède,  c'est  que  l'administration  s'en  est 
emparée,  et  que  ce  sont  les  ministres  qui  les  dis- 
tribuent. Ceux  que  les  tribunaux  ordinaires  pro- 
noncent sont  exempts  de  tous  ces  inconvénients. 
Mais,  il  faut  l'avouer,  Sire,  il  est  rare  de  voir  sor- 
tir de  vos  cours  de  justice  de  pareils  arrêts,  et 


ce  tort  est  celui  de  notre  législation,  trop  favora- 
ble aux  ministres  subalternes  de  la  justice,  et  qui 
n'a  pas  pris  assez  de  précautions  contre  leur  ra- 
pacité. D'ailleurs,  Sire,  il  y  une  immense  diffé- 
rence entre  les  fonctions  ordinaires  des  tribunaux 
de  judicature  et  les  arrêts  de  surséance.  La  dis- 
cussion d'un  procès  est  beaucoup  moins  compli- 
quée, moins  étendue  que  celle  qu'exige  l'arrange- 
ment des  affaires  d'un  particulier.  Il  est  bien 
difficile  d'espérer  que  des  magistrats,  dont  tous 
les  moments  sont  absorbés  par  leurs  importants 
devoirs,  se  donnent  eux-mêmes  les  soins  de  dé- 
tail, se  livrent  au  travail  si  long,  si  minutieux 
que  demande  l'examen  d'un  grand  nombre  de 
créances  :  ils  ne  peuvent  faire  que  ce  qu'ils  font 
dans  le  cours  de  leurs  fonctions  ordinaires,  lais- 
ser les  parties  ou  leurs  procureurs  se  concerter 
ou  débattre  leurs  moyens,  et  se  réserver  le  juge- 
ment de  chaque  incident  à  mesure  qu'il  est  in- 
struit; et  c'est  là  précisément  ce  qui  éternise  les 
débats,  multiplie  les  frais;  c'est  parce  que  les 
discussions  sont  faites,  non  par  le  juge  lui-même, 
mais  par  des  procureurs  intéressés,  qu'elles  dégé- 
nèrent en  des  chicanes  interminables.  Le  même 
vice  de  législation  qui  rendrait  nécessaires  les 
arrêts  de  surséance,  élève  continuellement  des 
obstacles  contre  le  désir  qu'auraient  les  cours  de 
les  prononcer. 

Puisque  la  fonction  de  prononcer  des  arrêts  de 
surséance  est  dangereuse  dans  les  mains  de  vos 
ministres,  puisqu'elle  est  presque  toujours  im- 
praticable dans  les  tribunaux  réguliers,  nous 
prendrons  la  liberté  de  proposer  à  Votre  Majesté 
d'adopter  un  parti  moyen  :  cest  d'établir,  pour  le 
genre  d'affaires  qui  se  concilient  par  des  arrêts 
de  surséance,  comme  nous  l'avons  pronosé  pour 
celles  que  l'on  termine  par  des  lettres  de  cachet, 
des  tribunaux  narticuliers  auxquels  Votre  Majesté 
prescrira  des  règles  propres  a  prévenii*  les  abus. 

Nous  demandons  des  tribunaux,  et  non  pas  un 
seul  tribunal,  parce  que  vos  sujets  ne  pourraient 
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que  difficilement  apporter,  de  toutes  vos  provio- 
ces  dans  la  capitale,  la  discussion  longue  et  épi- 
neuse de  leurs  affaires,  et  qu'il  serait  injuste  et 
même  impossible  de  forcer  des  créanciers  à  un 
déplacement  aussi  onéreux. 

Nous  pensons  que  Votre  Majesté  pourrait  s'as- 
surer de  Fintégrité  et  de  la  capacité  des  membres 
de  ces  tribunaux,  en  contiant  aux  assenlblées 
qu'elle  établira  dans  ses  provinces,  le  soin  de  lui 
présenter  les  sujets  entre  lesquels  elle  fixerait  son 
choix.  Ce  choix,  Sire,  est  délicat  et  difficile  :  il  ne 
suffira  pas  d'apporter  à  ces  tribunaux,  comme  à 
celui  qui  vous  établirez  pour  remplacer  les  lettres 
de  cachet,  de  la  probiti'î  et  quelques  lumières.  La 
fonction  pénible  que  vous  leur  confierez  exige, 
d*abord,  un  zèle  ardent  et  sautenu  pour  le  bien 
des  parties  qui  auront  recours  à  eux  ;  un  zèle  sem- 
blable à  celui  d'un  ami  commun  qui  s'interpose 
entre  ses  amis  prêts  à  se  diviser,  à  celui  d'un 
père  qui  s'efforce  d'arracher  un  fils  à  sa  ruine; 
un  zèle  que  ne  rebutent  point  la  sécheresse,  l'a- 
ridité, les  difficultés  des  longues  et  fatigantes 
discussions,  qui  en  dévore  les  lenteurs  fastidieu- 
ses, qui  ne  s'en  rapporte  à  personne  sur  l'examen 
des  faits  et  des  pièces.  Bile  exi*je,  ensuite,  non- 
seulement  l'usage  et  l'habitude  des  affaires,  un 
esprit  rompu  au  travail,  exercé  aux  calculs,  la 
sagacité  de  discerner  les  créances  honnêtes  et 
justes  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  mais  encore 
la  connaissance  des  lois  qui  règlent  l'ordre  des 
créances,  et  qui  forment  les  titres  de  tous  les  in- 
téressés. C'est  parmi  d'anciens  magistrats,  des 
jurisconsultes  considérés,  des  gens  d  affaires  esti- 
més, que  se  rencontreront  les  hommes  dignes  de 
remphr  cette  utile  et  honorable  mission  ;  c'est  à 
Teslime  publique  à  vous  les  présenter,  Sire  ;  toute 
autre  voix  que  la  voix  publique  ne  pourrait  qu'é- 
garer votre  choix. 
'    Nous  estimons  que  ces  tribunaux  ne  doivent 

Eas  être  composés  d'un  ^rand  nombre  de  mem- 
res.  Dans  l'ordre  de  la  justice  ordinaire,  où  les 
magistrats  n'ont  à  prononcer  que  sur  des  discus- 
sions toutes  faites,  il  y  a  de  l'avantage  à  multi- 
plier les  juges  ;  mais  ici,  les  discussions  seront 
faites  par  les  juges  eux-mêmes  :  il  serait  à  crain- 
dre que  le  nombre  n'apportât  de  la  confusion. 
Que  le  tribunal  soit  assez  nombreux  pour  que 
l'erreur  qui  échapperait  à  l'un  de  ses  membres 
puisse  être  aperçue  par  les  autres.  Mais  il  est  im- 
portant que  le  nombre  soit  assez  restreint  pour 
que  toutes  les  opérations,  tous  les  calculs,  tous 
les  examens  puissent  se  faire  en  commun. 

En  organisant  les  tribunaux  qui  prononceront 
sur  les  arrêts  de  surséance,  il  sera  encore  né- 
cessaire que  Votre  Majesté  leur  prescrive  des 
règles  qui  assurent  l'équité  de  leurs  jugements. 

Toute  l'administration  des  arrêts  de  surséance 
a  été  longtemps  restreinte  à  deux  principes,  lie 
premier,  d'exiger,  avant  de  les  rendre,  le  con- 
sentement de  la  majeure  partie  des  créanciers  ;  et 
ce  n'était  pas  le  nombre  des  individus  qui  déter- 
minait Tarrêt,  c'était  la  masse  des  créances.  On 
demandait,  pour  l'ordinaire,  le  consentement  des 
deux  tiers  des  créanciers  :  ainsi  celui  qui  pré- 
sentait une  somme  de  dettes  de  300,000  livres, 
devait,  pour  obtenir  l'arrêt  de  surséance,  se  mu- 
nir de  l'agrément  de  ses  créanciers  jusqu'à  la 
concurrence  de  200,000  livres.  Le  second  principe 
était  de  convenir  avec  le  débiteur  d'une  somme 
de  dettes  qu'il  s'obligeait  à  payer  pendant  le 
temps  de  la  surséance,  sous  la  condition  qu'elle  ne 
serait  continuée,  si  l'engagement  n'était  pas  rempli. 

Ces  deux  principes^  sage.-?  en  eux-mêmes,  et 
propres  ii  concilier  tous  les  intérêts,  se  sont  trou- 


vés insuffisants  :  ils  l'ont  été,  d'abord,  parce  que 
les  ministres,  qui  les  avaient  ou  établis  ou  adop- 
tés, les  enfreignaient  à  leur  gré,  ensuite  parce 
que  la  fraude  trouvait  facilement  les  moyens  de 
les  éluder. 

Tantôt  les  débiteurs,  dissimulant  une  partie  de 
leurs  dettes,  présentaient  un  faux  état,  dans  le- 
quel n'étaient  compris  que  ceux  de  leurs  créan- 
ciers du  consentement  desquels  ils  se  croyaient 
assurés. 

Tantôt,  par  une  ruse  contraire,  ils  montraient 
des  états  exagérés,  où  ils  comprenaient,  parmi 
leurs  créanciers,  des  personnes  affidées  qui  ne 
manquaient  pas  de  consentir  à  la  surséance,  et 
ils  présentaient  toujours  le  consantement  des  deux 
tiers  de  leurs  créanciers. 

Cette  fraude  en  entraînait  une  autre  :  à  l'ex- 
piration de  la  surséance,  ils  rapportaient  des 
quittances  de  ces  créanciers  simulés,  et  obtenaient 
ainsi  un  nouvel  arrêt. 

D'autres  fois,  on  a  vu  des  débiteurs  puissants 
abuser  de  l'impatience  qu'avaient  leurs  créanciers 
d'être  payés,  leur  faire  sentir  que  l'arrêt  les  lais- 
sait maîtres  d'accélérer  ou  de  retarder  leurs  paye- 
ments, transiger  pour  une  somme  moindre,  se 
faire  néanmoins  donner  une  quittance  totale 
qu'ils  représentaient  ensuite  pour  obtenir  la  oro- 
longation  :  ainsi  les  arrêts  de  surséance,  dont  fob- 
jet  devrait  être  de  prévenir  les  banqueroutes,  ser- 
vaient à  favoriser  les  banqueroutes. 

L'àme  vertueuse  et  droite  de  Votre  Majesté  s'in- 
digne de  toute  ces  fraudes  auxquelles  on  a  si 
longtemps  fait  servir  son  autorité;  et  nous  som- 
mes assurés  d'entrer  dans  les  vues  de  sa  justice , 
en  lui  présentant  les  moyens  de  repousser  et  d'a- 
néantir pour  jamais  toutes  ces  ruses. 

Ces  moyens,  Sire,  consistent  à  établir  les  règles 
auxquelles  les  tribunaux,  que  vous  chargerez  de 
prononcer  les  arrêts  de  surséance,  soient  tenus 
striclemeni  de  se  conformer. 

Première  hégle.  Tout  particulier  qui  sollici- 
tera un  arrêt  de  surséance,  sera  tenu  de  joindre 
à  sa  requête  un  état  exact  et  détaillé  de  toutes 
ses  dettes,  contenant  les  noms  de  chaque  créan- 
cier, le  montant  et  les  titres  de  chaque  créance  ; 
et  dans  le  cas  où  il  serait  trouvé  que  l'état  pré- 
senté contiendrait  quelque  fraude,  la  requête 
serait  absolument  rejetée. 

Cet  état  est  essentiel  pour  que  le  tribunal  puisse 
prendre  connaissance  de  la  situation  des  affaires 
du  demandeur.  U  sera  même  nécessaire,  pour 
l'examen,  qu'on  y  joigne  les  pièces  justificati- 
ves. La  peine  de  la  fraude  doit  être  le  refus  de 
l'arrêt,  mais  il  faut  que  les  inexactitudes  de  la 
requête  proviennent  cie  la  mauvaise  foi;  car,  dans 
la  discussion  d'affaires  étendues  et  compliquées* 
il  se  glisse  aisément  des  erreurs  qui  ne  doivent 
pas  préjudicier  quand  elles  sont  involontaires* 

ii«  RÈGLE.  La  requête  et  l'état  y  annexé  seront 
communiqués  à  tous  les  créanciers,  pour  qu'ils 
aient  à  consentir  ou  à  refuser,  à  discuter  les  faits 
exposés,  et  à  critiquer  l'état  proposé. 

D'après  ce  que  nous  avons  exposé,  la  fonction 
du  tribunal  est  de  se  placer  entre  le  débiteur  et 
les  créanciers,  d'arrêter  les  poursuites  trop  vives 
des  uns  pour  leur  propre  intérêt,  de  procurer  à 
l'autre  des  facilités  de  se  libérer.  11  est  donc  né- 
cessaire de  consulter  les  créanciers  et  de  leur 
demander  leur  consentement.  Cette  communica- 
tion est  aussi  le  plus  sûr  moyen  d'empêcher  un 
grand  nombre  de  fraudes,  et  notamment  celles 
des  créances  simulées  et  exagérées.  Les  intéres- 
sés seront  toujours  ceux  qui  les  découvriront  le 
plus  sûrement. 
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"^u"  RÈGLE.  11  ne  sera  accordé  d'arrêt  de  sur- 
séance que  sur  le  consentement  exprès  au  moins 
des  deux  niers  (ou  des  trois  quarts)  des  créan- 
ciers ,  lesquels  seront  comptés,  non  d'après  le 
nombre  des  individus,  mais  sur  la  masse  des 
créances. 

IV*  RÈGLE.  L'état  des  créanciers  certifié  par  le 
débiteur,  sera  annexé  à  Tarrôt,  et  dans  ledit  arrêt 
sera  insérée  la  clause  que  la  sursé  mce  n'aura  lieu 
que  vis-à-vis  des  créanciers  compris  dans  l'état, 

Cette  précaution  obvie  à  l'infidélité  des  Etats 
où,  on  n'a  pa^  compris  tous  les  créanciers. 

V*  RÈGLE.  U  sera  dressé  et  joint  à  Tarrêt  un  état 
des  créances  que  le  débiteur  sera  tenu  d'acquitter 
pendant  la  surséance,  et  l'arrêt  ne  sera  renouvelé 
que  sur  le  vu  des  quittances  de  ces  dettes. 

Le  consentement  des  créanciers  étant  fondé  sur 
la  condition  de  payer  une  portion  des  dettes,  il 
est  juste  et  nécessaire  d'exprimer  exactement 
quelles  seront  les  dettes  acquittées  :  juste,  parce 
qu'il  y  a  entre  elles  un  ordTre  d'antériorité;  né- 
cessaire, parce  qu'on  ôte  ainsi  aii  débiteur  de  mau- 
vaise foi  le  moyen  d'en  imposer  à  ses  créanciers 
et  de  traiter  avec  eux  pour  de  moindres  sommes. 

VI*  RÈGLE.  Les  arrêts  de  surséance  ne  pourront 
être  donnés  pour  plus  de  trois  ans. 

U  est  indispqnsable  de  poser  un  terme,  que  les 
tribunaux,  cnargés  des  arrêts  de  surséance,  ne 
puissent  excéder.  Celui  de  trois  années  peut  être 
nécessaire  dans  des  affaires  très  compliquées , 
pour  commencer  à  effectuer  des  payements,  mais, 
dans  tous  les  cas,  il  doit  être  suffisant. 

Vii«  RÈGLE.  Les  arrêts  de  surséance  rie  seront 
accordés  que  sur  l'unanimité  des  suffrages  du 
tribunal,  eu  sorte  qu'une  seule  voix  suffira  pour 
les  faire  refuser  :  ou  au  moins  ils  ne  seront  pro- 
noncés que  d'après  une  majorité  très-considéra- 
me,  comnie  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts  du 
tribunal.     , 

Cette  disposition,  $ire,  nous  parait  utile  pour 
les  arrêts  de  surséauce.  Dans  les  procès  ordinai- 
res elle  est  impraticable  ;  l'une  des  parties  a  un 
droit,  il  faut  que  ce  droit  soit  décidé  :  il  ne  peut 
l'être  que  par  là  pluralité  :  pn  lui  ferait  tort  en 
statuant  autrement.  Mais  un  arrêt  de  surséance 
est  une  exception  au  droit  commun.  On  ne  fait 
donc  pas  injustice  à  celui  à  qui  on  le  refuse  ;  on 
le  laisse  sous  la  loi  commune  des  citoyens.  Le 
tribunal  devant  être  peu  nombreux,  l'unanimité 
ou  la.  très-grande  pluralité  ne  sera  pas  difficile  à 
concilier  et  s'obtiendra  toujours  dans  les  affai- 
res dont  la  justice  sera  mise  en  évidence.  Mais  il 
est  important  de  (\éconcerler  l'intrigue,  de  répri- 
mer la  fraude  ;  et  jamais  elles  n'oseront  se  pré- 
senter quand  elles  sauront  qu'un  seul  suffrage 
ou  un  petit  nombre  de  suffrages  suffit  pour  arrê- 
ter leurs  succès. 

Tels  àont.  Sire,  les  moyens  que  nous  osons  pré- 
spiiter  à  Votre  Majesté  pour  raire  rentrer  dans 
rôrdre  de  la  justice  ce  qui  a  été  trop  longtemps 
un  objet  de  faveur,  et  pour  rendre  salutaire  une 
administration  jusqu'à  présent  oppressive.  Sub- 
stituez à  vos  secrétaires  d'Etat  des  magistrats  ; 
rintrigue  accoutumée  à  ramper  autour  des  minis- 
tres, n'osera  approcher  des  tribunaux  réguliers. 
Au  lieu  de  quelques  principes  légers^  sans  cesse 
enfreints  par  l'autorité  qui  les  avait  établis,  et 
hiaiUtement  éludés  par  la  faveur,  posez  des  règles 
certaines  dont  la  justice  imprime  le  respect,  dont 
la  sagesse  réprime  la  fraude,  dont  l'exécution  soit 
garantie  par  la  publicité  des  jugements.  Vous  ver- 
rez, Sire,  les  arrêts  de  surséance,  maintenant  des 
obiets  de  terreur,  in^spirer  la  confiance  univer- 
selle. Vous  verrez  les  créanciers,  loin  de  les  re- 


douter, s'unir  à  leurs  débiteurs  pour  les  sollici- 
ter. Vous  verrez  en  résulter  le  salut  condmun  des 
uns  et  des  autres,  et  vous  jouirez  de  la  dpuce  sa- 
tisfaction de  recueillir  leur  rccdnnaissàtice  (ît 
leurs  bénédictions. 

SURVIVANCES. 

Entre  les  vices  de  l'administration  que  nous 
croyons  devoir  dénoncer  h  Votre  Majesté,  nous 
comprenons  la  multiplicité  des  survivances,  tant 
parce  qu'il  est  fâcheux  en  lui-même,  que  parce 

2u'il  est  facile  de  le  faire  cesser  promptement, 
et  abus,  Sire,  a  maintenant  atteint  sou  plus  haut 
période,  il  a  envahi  presque  tontes  les  grandes 
places  qui  environnent  et  qui  décorent  votre 
trône,  il  s'est  étendu  jusqu'aux  emplois  de  l'ad- 
ministration, qui  exigeraient  des  talents  supé- 
rieurs. On  a  vu  des  survivances  accordées  sans 
l'agrément,  quelquefois  même  contre  le  gré  dos 
titulaires;  enfin,  l'abus  est  arrivé  au  point  d'être 
réclamé  à  titre  d'exemple  ordinaire  comme  une 
sorte  de  droit.  Ce  n'est  plus  pour  accorder  une 
survivance  qu'il  faut  des  molifs,  c'est  pour  la  re- 
fuser. Ainsi  Votre  Majesté  s'est  dépouillée  du  pou- 
voir de  récompenser  de  grands  services  par  de 
grandes  places,  et  d'attacher  à  sa  personne  ceux 
qu'elle  distingue  par  une  faveur  particulière.  Que 
les  services  d'un  père,  que  les  bontés  dont  Votre 
Majesté  l'a  honoré,  forment  des  titres  à  son  fils 
et  le  conduisent,  après  lui,  à  la  place  qu'il  a  oc- 
cupée, rien  de  plus  digne  de  votre  équité ,  et  de 
votre  bienfaisance.  Mais,  pourquoi  faut-il  due  ce 
qui  est  le  bien  commun  de  toute  votre  noblesse 
devienne  le  patrimoine  de  quelques  familles?  Des- 
tructives de  toute  émulation,  les  survivances  ôtent 
au  mérite  ses  encouragements,  au  service  ses  ré- 
compenses. Non-seulement  elles  enlèvent  les  pla- 
ces aux  sujets  utiles,  elles  eu  ravissent  jusqu'il  la 
perpective.  La  jeunesse  ,  assurée  des  emplois 
avant  de  les  avoir  mérités,  n'a  plus  d'intérêt  à 
s'en  rendre  digne  ;  et  que  peut-on  attendre  de  ses 
'  efforts,  lorsqu  une  partie  n'a  plus  rien  à  désirer, 
et  l'autre  rien  à  espérer  ?  On  dit  à  Votre  Majesté 
que  ce  genre  de  grâces  n'est  point  onéreux  à  ses 
finances  :  mais,  lorsque  le  prix  le  plus  glorieux 
des  services  est  dissipé  d'avance,  il  faut  le  rem- 
placer par  des  grâces  pécuniaires  Et  combien  de 
rois,  encore,  n'a-t-on  pas  vu  une  survivance  de- 
venir le  titre  de  nouveaux  bienfaits,  que  l'avi- 
dité réclamait  comme  étant  devenus  nécessaires? 
On  égare  la  bonté  de  Votre  Majesté  en  lui  présen- 
tant Tes  survivances  comme  une  nouvelle  source 
de  bienfaits.  Votre  munificence  n*eri  acquiert  pas 
un  don  de  plus  à  faire  :  ce  sont  toujours  les  mômes 
faveurs  qu'elle  distribue,  mais  avec  cette  diffé- 
rence qu'étant  anticipées,  elles  perdent  de  leur 
valeur.  L'expectative  est  toujours  moins  flatteuse 
que  ledon.lJnejouissanceéloignée  a  moins  de  prix 
qu'une  possession  actuelle.  Ce  que  l'on  acquiert 
héréditairement  e^Lcite  moins  de  reconnaissance 
que  ce  que  l'on  obtient  par  une  faveur  personnelle. 
Ainsi,  les  survivances,  loin  d'augmenter  le  trésor 
deB  grâces,  le  diminuent  :  elles  sont,  dans  là  diftri- 
bution  des  récompenses,  ce  que  sont  les  anticipa- 
tions dans  l'ordre  des  finances,  un  ver  rongeur 
Œui  dévofe  le  bien  pijiblic  dans  son  germe.  Que 
Votre  Majesté,  au  milieu  des  sollicitations  dont 
elle  sera  importunée,  oppose  à  la  bonté  de  son 
cœur  cette  puissante  considération,  que  le  bien- 
fait prématuré  qu'on  lui  demande  la  priverait  dju 
bonheur  d'en  accorder  un  plus  grand.  Ou  plutôt, 
Sire,  prévenez,  dès  ce  moment,  toutes  les  solli- 
citations indiscrètes,  en  prononçant,  pour  l'avenir, 


456 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         Bailliage  de  Langres.) 


dans  rassemblée  de  votre  nation,  la  suppres- 
sion absolue  d'un  genre  de  grâces  aussi  oné- 
reux pour  vous,  par  les  entraves  qu'il  met  à  votre 
bienfaisance,  que  contraire  à  la  bonne  adminis- 
tration, et  odieux  à  ceux  auxquels  il  ôte  l'espoir 
de  vos  bienfaits.  En  respectant  celles  qu'il  a  plu 
à  votre  bonté  d'accorder,  nous  osons  la  supplier 
de  se  les  interdire  dans  la  suite,  absolument  et 
sans  réserve.  Sans  doute,  dans  certaines  circon- 
stances, des  exceptions  pourraient  présenter  quel- 
aue  utilité,  mais  elles  renfermeraient  encore  plus 
e  danger.  La  faveur  s'en  ferait  un  prétexte,  riu- 
trigue  un  moyen,  Favidité  un  titre.  Un  seul  exem- 
ple juste  ferait  naître  cent  prétentions  qui  ne  le 
seraient  pas,  et  l'exemple  est  l'arme  la  plus  forte 
du  courtisan.  Vous  n'avez.  Sire,  d'autre  remède  à 
Tabus  des  survivances,  que  de  les  proscrire  en- 
tièrement :  il  faut  ou  extirper  jusqu'à  la  racine 
du  mal,  ou  vous  attendre  à  le  voir  se  reproduire 
sans  cesse. 

ANOBLISSEMENTS. 

Nous  présentons  encore  à  Votre  Majesté  nos 
très-bumbles  supplications  sur  un  abus  aussi  op- 
posé à  la  raison  qu'à  la  bonne  àdministi*ation, 
aussi  contraire  aux  intérêts  du  tiers-état,  qu'à 
l'honneur  de  la  noblesse,  et  dont  Votre  Majesté 
peut  opérer  la  suppression  par  un  seul  acte  de 
son  autorité  :  c'est  la  facilité  des  anoblissements 
que  l'on  a  attachés  à  des  charges  qui  sont  presque 
sans  fonctions,  et  à  des  offices  municipaux  qui 
donnent  par  eux-mêmes  une  décoration  suifisante 
à  ceux  qui  en  sont  revêtus. 

L'idée  de  noblesse  présente  à  l'esprit  ou  un 
héritage  précieux  transmis  avec  le  sang,  ou  une 
récompense  glorieuse  de  travaux  utiles  à  la  patrie; 
c'est  une  illustration  que  Ton  a  reçue  de  ses 
aïeux,  ou  obtenue  par  ses  services.  Par  quel 
renversement  d'idées  est-il  donc  arrivé  que  cette 
prérogative  d'honneur,  qui  suppose  le  mérite  des 
ancêtres  ou  le  mérite  personnel,  ait  été  mise  à 
prix  d'argent,  et  soit  devenue  en  quelque  sorte  un 
objet  de  trafic  ?  C'est  encore  l'esprit  fiscal,  dont 
les  funestes  inventions  dénaturent,  pervertis- 
sent les  plus  heureuses  institutions,  qui  a  en- 
fanté cette  idée  bizarre  et  dangereuse  de  mettre 
un  prix  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  honorable  dans  la 
monarchie.  Après  avoir  tout  soumis  à  son  joug 
accablant,  il  a  imaginé,  pour  dernière  ressource, 
de  vendre  l'honneur. 

Et  comment.  Sire,  les  premiers  auteurs  de  cette 
malheureuse  interversion  de  tous  principes,  n'ont- 
ils  pas  senti  le  tort  qu'ils  faisaient  à  la  majesté 
royale  elle-même  ?  Us  ont  atténué  et  terni  la  plus 
belle  récompense  que  vous  ayez  à  distribuer. 
Celui  que  Votre  Majesté  a  daigné,  pour  sesservices, 
élever  à  la  classe  la  plus  distinguée  de  la  nation, 
jouit  bien  moins  de  cette  haute  décoration,  quand 
il  sait  qu'elle  a  un  prix  pécuniaire,  et  quand  il 
la  voit  partagée  par  des  hommes  qui  n'ont  d'au- 
tres titres  que  leur  fortune.  La  plus  brillante  des 
distinctions  cesse  d'être  un  objet  dès  gu'elle  de- 
vient soumise  à  un  tarif,  et  que  la  richesse  ac- 
quiert le  droit  d'y  aspirer. 

Que  Votre  Majesté  daigne  considérer  encore 
l'effet  de  ce  malheureux  trafic  de  la  noblesse  ; 
il  enlève  au  tiers-état  ses  membres  les  plus  dis- 
tingués, les  détache  de  leurs  utiles  professions, 
les  arrache  au  commerce,  aux  manufactures,  aux 
arts  dans  le  temps  où  l'accroissement  de  leur 
fortune  et  les  lumières  de  leur  expérience  pour- 
raient multiplier  leurs  entreprises,  étendre  leurs 
relations,  et  augmenter,  avec  leur  propre  ri- 
chesse, celle  de  la  nation. 
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Votre  noblesse,  Sire,  s'honorera  toujours 
s'accroître  et  de  se  régénérer  par  des  citoyens 
semblables  à  ceux  qui,  les  premiers,  obtinrent 
cette  déclaration,  par  des  hommes  que  leur  ver- 
tus, leurs  services  dans  Tordre  militaire  ou  civil 
rendent  dignes  de  cette  distinction.  Mais  la  pu- 
reté, la  délicatesse,  l'élévation  de  ses  sentiments 
souffrent  de  voir  ces  honneurs  accordés  à  l'ar- 
gent, et  prostitués  à  la  richesse. 

Anéantissez,  Sire,  nous  vous  en  conjurons  tous, 
pour  l'intérêt  du  tiers-état,  pour  celui  de  la  no- 
blesse, pour  l'intérêt  général  du  royaume,  pour 
le  vôtre  même,  anéantissez  cette  déplorable  in- 
slitution  fiscale  qui  ose  inscrire  dans  ses  tarifs 
la  plus  brillante  des  distinctions  :  faites  dispa- 
raître toute  proportion,  toute  relation  entre 
l'honneur  et  l'argent  ;  mettez  à  la  noblesse  son 
véritable  prix  :  qu'elle  soit  toujours  le  prix  du 
mérite  et  des  services. 

Nous  venons,  Sire,  d'exposer  à  Votre  Majesté, 
avec  cette  confiance  que  vous  avez  demandée  à 
votre  peuple,  et  que  vos  vertus  lui  inspirent,  les 
principaux  objets  dont  nous  pensons  que  rassem- 
blée nationale  doive  s'occuper.  Nous  pourrions, 
sans  doute,  vous  adresser  encore  d'autres  repré- 
sentations, vous  dénoncer  d'autres  abus,  vous 
demander  d'autres  réformes.  Nous  ne  doutons  pas 
que,  détentes  les  autres  parties  de  votre  royaume, 
il  ne  s'élève  un  cri  général  contre  l'énormité  des 
impôts  sous  lesquels  elles  succombent.  La  gabelle, 
cet  impôt  que  Votre  Majesté  a  si  justement  qualifié 
de  désastreux,  et  dont  elle  a  prononcé  la  pros- 
cription, la  gabelle  subsiste  encore  et  étend  son 
joug  de  fer  sur  presque  toutes  les  provinces.  Les 
traites,  que  Votre  Majesté  avait  ordonné  de  repor- 
ter aux  frontières  extrêmes  du  royaume,  divi- 
sent encx)re  vos  provinces  et  forment,  au  sein  de 
votre  empire,  des  barrières  qui  rompent  les  com- 
munications entre  vos  sujets  et  repoussent  leur 
commerce  ;  et  cependant,  il  a  été  annoncé  à  la 
nation  que  le  grand  ouvrage,  commencé  par  les 
ordres  du  Roi  votre  aïeul,  pour  la  réformation  de 
cet  abus,  était  maintenant  terminé  et  n'atten- 
dait plus,  pour  être  effectué,  que  les  dernières 
volontés  de  Votre  Majesté.  Les  droits  d'aides,  si 
onéreux  en  eux-mêmes,  le  sont  encore  plus  par 
les  frais  énormes  de  leur  perception,  par  la  ri- 
gueur de  leur  manutention,  par  le  tort  qu'ils 
font  à  la  culture,  par  la  gêne  qu'ils  apportent  à 
la  propriété,  par  les  entraves  où  ils  mettent  le 
commerce,  parleur  variété  multipliée  qui  expose 
vos  malheureux  sujets  à  des  contraventions  in- 
volontaires, par  le  double  attrait  qu'ils  donnent 
au  pauvre  peuple  de  commettre  des  fraudes,  aux 
impitoyables  agents  du  fisc  de  les  poursuivre,  en 
un  mot,  par  tous  les  genres  de  vexations  dont  ils 
sont  l'occasion,  le  prétexte  ou  la  cause. 

Aucune  partie  de  vos  sujets.  Sire,  n'a  plus  de 
droit  que  nous  à  se  plaindre  de  ces  impôts  acca- 
blants et  de  leur  inégale  répartition.  La  gabelle 
pèse  plus  fortement  sur  notre  malheureuse  con- 
trée que  sur  aucune  autre.  D'une  part,  l'éloigne- 
ment  des  lieux  où  se  forme  cette  denrée  précieuse 
la  rend  plus  chère  parmi  nous  que  dans  les  antres 
parties  au  royaume;  de  l'autre,  la  proximité  des 
pays  où  elle  est  à  vil  prix  présente  à  la  classe 
pauvre  de  nos  citoyens  le  funeste  appât  de  la 
fraude  et  la  précipite  dans  tous  les  malheurs  qui 
un  sont  les  suites.  Placés  auprès  de  deux  pro- 
vinces que  le  langage  barbare  de  la  finance  ap- 
pelle, l'une  étrangère,  et  l'autre  réputée 
étrangère,  nous  sommes  soumis  à  tous  les  # 
frais,  à  toutes  les  sortes  de  vexations  qu'a  .* 
introduits  le  régime  des  traites.  Nous  sappor-v  I& 
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tons  les  droits  d'aides  dans  toute  leur  étendue, 
et  ils  sont  pour  nous  d'autant  plus  rigoureux, 
que,  voisins  de  pays  qui  n'y  sont  pas  soumis,  des 
perquisitions  particulières  nous  tourmentent  et 
nous  accablent.  Les  absurdes  et  fuaestes  droits 
sur  les  cuirs  ont  anéaïiti,  dans  notre  ville,  un 
commerce  autrefois  florissant.  Le  génie  fiscal,  si 
fécond  en  ressources,  n'a  imaginé  aucun  droit, 
aucune  imposition  dont  nous  ne  soyons  grevés, 
et  que  le  malheur  de  notre  position  ne  rende  plus 
onéreux  pour  nous  que  pour  vos  autres  sujets. 

Nous  aurions  donc  plus  de  titres  que  personne 
pour  présenter  à  Votre  Majesté  et  a  l'assemblée 
qui  va  s'occuper  de  réparer  tous  les  maux  de 
PËtat  les  malheurs  sous  lesquels  nous  gémissons. 
Mais  une  considération  nous  a  arrêtés.  La  régéné- 
ration entière  d'un  grand  royaume  n'est  pas 
l'ouvrage  d'un  seul  moment  ;  la  rèformation  ne 
peut  pas  s'étendre  à  la  fois  sur  toutes  les  parties  ; 
il  n'est  accordé  à  une  assemblée  qu'une  mesure 
de  temps  et  d'occupations.  Il  y  a  dans  la  réforme  des 
abus  un  ordre  à  suivre,  sans  lequel  on  en  fait 
naître  d'autres,  et  on  tombe  dans  des  contradic- 
tions inévitables.  Nous  avons  cru,  en  conséquence, 
ne  devoir  proposer  à  Votre  Majesté  et  à  l'assem- 
blée nationale  que  les  déterminations  les  plus 
urgentes,  les  plus  faciles  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre,  et  surtout  les  objets  dont  la  décision 
préliminaire  est  essentielle  pour  parvenir  à 
toutes  les  autres  améliorations  et  à  toutes  les 
autres  réformes.  Posons  les  fondements  de  l'édi- 
fice, élevons  sa  masse  imposante,  assurons  sa 
solidité,  avant  de  travailler  aux  détails  de  l'in- 
térieur. 

Et  l'intérêt  particulier  que  nous  pourrions  y 
avoir  ne  sera  jamais  pour  nous  le  motif  d'inter- 
vertir cet  ordre  salutaire.  Un  intérêt  plus  grand, 
plus  cher  que  le  nôtre,  nous  commande  le  silence 
sur  tout  ce  qui  nous  est  personnel.  L'intérêt  pu- 
blic, voilà  quel  est,  en  ce  moment.  Tunique  objet 
de  nos  vœux.  Quoil  lorsque,  par  le  plus  noble 
des  sacrifices,  Votre  Majesté  consent  à  rendre  a 
ses  peuples  des  droits  dont  ses  ancêtres  ont  joui, 
et  dont  elle-même  a  goûté  les  douceurs,  nous 
irions  nous  occuper  de  nos  avantages  personnels, 
et  nous  refuserions  de  nous  unir  à  notre  vertueux 
souverain  pour  les  immoler  avec  lui  sur  l'autel 
du  bien  puolic  ?  La  patrie  en  péril  penche  vers 
sa  ruine  :  et,  dans  ce  danger  universel,  ce  serait 
notre  bien  particulier  que  nous  poursuivrions;  et 
tandis  qu'il  est  nécessaire  de  combler  l'abîme  prêt 
à  engloutir  l'Etat,  nous  solliciterions  des  retran- 
chements d'impôts,  ou  des  changements  qui  en- 
traînent toujours  des  suspensions  et  des  frais  nou- 
veaux? Ah!  dans  un  moment  si  intéressant. 
Français,  oublions-nous  tous,  pour  ne  nous  oc- 
cuper que  de  la  France.  Que  les  divers  intérêts  de 
provinces,  d'ordres,  de  classes,  d'individus,  dis- 
paraissent devant  l'intérêt  public;  ou  s'ils  sont 
encore  pour  nous  de  quelque  considération,  son- 
geons qu'ils  sont  essentiellement  liés  au  salut  de 
la  patrie.  Oui,  et  cette  réflexion  est  la  dernière 
que  nous  offrirons  à  l'auguste  assemblée  qui  va 
régler  notre  sort.  Le  malheureux  égoïsme  qui, 
dans  cette  crise  de  TEiat,  chercherait  à  s'isoler  et 
à  combattre  par  son  intérêt  personnel  l'intérêt 
général,  serait  non-seulement  un  sentiment  mal- 
honnête et  injuste,  mais  encore  un  calcul  faux, 
et  qui  deviendrait  funeste  à  lui-même.  Les  mal- 
heurs publics  finissent  toujours  par  retomber  avec 
force  sur  les  particuliers,  et  la  ruine  commune 
écrasera  induoitablement  ceux  qui  l'auront  en- 
traînée ! 


LISTE  DES   COMPARANTS  DE  LA  NOBLESSE  DU  BAIL- 
LIAGE DE  LANGHES  (1). 

Cejourd'hui  17  mars  1789,  l'ordre  de  la  no- 
blesse assemblé  dans  la  salle  du  bureau  du  col- 
lège, qui  lui  a  été  indiquée  pour  la  tenue  do  ses 
séances,  en  conséquence  des  lettres  du  Roi  don- 
nées à  Versailles  le  24  janvier  de  la  présente  an- 
née, pour  la  convocation  des  Etats  généraux  du 
royaume,  du  règlement  y  joint,  de  l'ordonnance 
de  M.  le  lieutenant  général  rendue  en  consé- 
quence, 

Nous,  soussignés,  assemblés  sous  la  présidence 
d'âge  de  M.  le  marquis  de  Rose-Dummartin,  après 
nous  être  fait  représenter  la  liste  et  état  de  MM.  les 
nobles  possédant  fiefs,  et  de  ceux  reconnus  jouis- 
sant des  privilèges  de  la  noblesse,  ladite  liste 
certifiée  et  à  nous  remise  par  le  greffier  en  chef 
du  bailliage,  sommes  comparus,  savoir  : 

MM.  les  gentilshommes,  propriétaires  de  fiefs,  tant  fxï 
personne,  que  par  procureur,  de  Vallerot,  sei- 
gneur en  partie  d'Aisey   cl  de  Richecoart,  par 
M.  de  Lecey  de  Recour,  leur  frère  ; 
le  marquis  de  Bologne,  seigneur  d'Audilly  et  Bou- 

necourt,  par  M.  GirauU  de  Bellefond  ; 
de  Ranly,  seigneur   en   partie  d'Enfouvelle,  par 

M.  Lnllemand  de  Pradines; 
de   La  Tour  du   Pin,  seigneur  de  Fouvent,  par 
M.  de   Lecey  de  Chaugey,  chevalier  de   Saint- 
Louis  ; 
Mademoiselle  Hnrault,  dame  de  Forfetières  et  Avrecourt, 

par  M.  de  Ghampaux  de  Vaux-Dimes, 
M.  de  Froment,    en  personne,  pour  la    seigneurie  d(» 

Bize,  et  pour  l'antre  partie. 
Madame  veuve  Profilet  de  Dardeney,  par  M.  LeBonlleur  ; 
MM.  L'Hivert,  seigneur  de  Brevannes,  par  M.  Auberthot 
de  Fresnoy  ; 
Bichel,  seigneur  de  Ghalancey,  par  M.  Leanté  de 

Blonde-l<ontaine; 
de  Montarby,  seigneur  de  Gharmoilles,  par  M.  Le 
Bonlleur  ; 
MademoiseUe   Andrieux ,   dame  de  Chastcnay-Vaudin, 

par  M.  Andrieu  de  Torney  ; 
MM.  de  Serrey,  père,  seigneur  deGhalellenot,  par  M.  de 
Ghampaux  de  Vaux-Dimes  ; 
de  Saint-Julien  de  Forte,  seigneur  de  Ghczeaux, 

par  M.  Desbarres; 
le  marauis  de  Vanbiconrt,  seigneur  de  Ghoiseuil, 

par  M.  Gaucher,  chevalier  de  Saint-Louis  : 
de  Boulcnr,  seigneur  en  partie  de  Gourton,  eu  per- 
sonne ; 
l'abbé  de  Boulleur,  seigneur  en  partie  dudit  Gour- 
ton, par  H.   de  Froment ,  chevalier   de   Saint- 
Louis  ; 
de  Gharlary,  soigneur  du  comté  de  Rouvres,  par 

M.  Dennezeiles; 
de  Boullay,  seigneur  en  partie  de  Torcency,  par 

M.  Du  Houx  ; 
de  Lacoste,  seigneur  en  partie  dudit  Torcency  , 
par  M.  de  Ghariipeanx  ; 
Madame  veuve  de  Boulet,  dame  de  Grépans,  par  M.  Aa- 

bertot,  de  Fresnoy  ; 
MademoiseUe  Seurot,  dame  de  Gusey.  par  M.  Léauté  de 

Lf^y  court,  chevalier  de  Saint-Louis  ; 
MM.  de  Gaucourt ,    seigneur  d'Amphalles,  par  M.    de 
Piétrequin  de  Prangey  ; 
.  les  marquis  de  Rose  père  et  fils,  seigneurs  de  Dom- 

martin,  en  personne  ; 
Denis,  seigneur  d'Ampremont,  par  M.  Perrey,  fils  ; 
Le  Gros,  seigneur  d'Epinaut,  en  personne  ; 
Verrou,    seigneurs  de  Farimont,  par  MM.  Léauté 

de  Grissey  et  Léauté  de  Vivey  ; 
Auberthot,  seigneur  de  Fresnoy,  en  personne  ; 
de  Lisle,  seigneur  du  fief  de  Doncourt,  par  M.  Tan- 
pin,  de  Rosney  ; 
•GirauU,  seigneur  de  Genevrières  et   de  Bellefond 
en  personne;  * 

De  Piétrequin,  seigneur  de  Gilley,  en  personne; 

(1)  Nous  piJpi>lions  cette  liste  d'après  un  manuscrit  des 
Arehivet  de  V Empire, 
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Mkdaùne  Doripiny,  veuve  Gaucher,  dame  de  Graodchampt 
par  M.  le  chevalier  Gaucher,  ancien  major  du 
régiment  de  Bassigny ,  chevalier  de  Saint- 
Louis  ; 
MSf;  Mandat,  seigneur  du  comté  de  Grancey  et  dépen- 
dances, par  M.  Léauté  de  Grissey  ; 

Tolomaise  des  Tournelles,  seigneur  de  Grenaud, 
en  personne;  et  pour  mademoiselle  ProfiUet  de 
Saules,  sa  belle-sœur  ; 

de  Moritangard ,  seigneur  de  Jorquency  ,  par 
M.  Léauté  de  Blonde-Fontaine  ; 

Philippin,  seigneur  de  Longeau  et  Pency-le-Pautel, 
en  personne; 

Piétrequin  de  Prangey ,  seigneur  de  Marat ,  en 
personne  ; 

De  Lallemands,  seigneur  de  Moûts,  par  M.  Piétre- 
quin de  Prangej[  ; 

Vailland  de  Savoisv,  seigneur  de  Mon tigny- sur- 
Aube,  par  M.  de  Lecey,  chevalier  de  Saint-Louis  ; 

Urquet,  seigneur  de   Montureux-le-Sec,  par  M.   le 

comte  de  Roze  ; 

Madame  Andrieu,   veuve  de  Vodoune,  dame  de  Mouil- 

}eron  et  Mussiaux,  par  M.  Andrieux.  de  Torney  ; 

MM.  le  marquis  de  Saint-Simon,   seigneur  de   Pallai- 

zeul  et  Pressigny,  par  M.  Léauté  de  Leycourt  ; 

Philpin,  soigneur  de  Piépape,  par  M.  Philpin  de 
Percey  ; 

Minette  de  Beaujeu,  seigneur  de  Pierrefaite.  par 
M.  Minette,  chevalier  de  Beaujeu,  son  gendre  ; 

Le  Gros  d'Epinaud,  seigneur  de  Pisseloup  et  Chau- 
mondelle,  en  personne  ; . 

le  comte  de  Pasquier  la  Villette  ; 

le  comte  de   Roye,  par  M.  Ravenne  Fontaine  ;  — 

de  Leney,   Tainé,   seigneur  de    Recours,   en  per- 
sonne; 
Madame  veuve  Piot  de  Lalour,  dame  de  Rivière  le  Bois, 

par  M.  Philpin  de  Percey; 
M.  Rouxet  de  Blanc^elaude,  seigneur  de   Rivière-les- 

Formes,  par  M.  Latlemandde  Pradines; 
Madame  veuve  Pécanlt^  dame  de  Rigney-sur-Saône,  par 

M.  de  Froment; 
MM.  le  con)te  de  Roze,  seigneur  de  Saules,  eu  personne  ; 

de  Perrey  de  Chatoillenot  fils,  seigneur  de  Saiot- 
Broing-ies-Fosses,  en  personne; 

Guvot,  seigneur  de  Saml-Bfichel,  et  Verseilles- 
Bas,  par  M.  Léauté  de  Vivey  ; 

Fyeau,  seigneur  de  Talmey,  par  M.  Taupin  de 
Rosnev  ; 

de  Landerolie.  seigneur  de  Thuillière,  par  M.  Gi- 
rault  de  Beilefond; 

le  duc  de  Saulx-Tavannes,  seigneur  de  Til-Chatel, 
par  M.  le.  chevalier  Gaucher,  ancien  major  du 
régiment  de  Bassigny; 

le  comte  de  Rostain^,  seigneur  du  fief  d'Achovillo, 
à  VarénneSy  par  H.  le  marquis  de  Rose-Dam- 
martin; 


Mademoiselle  de  Nogent,  dame  de  Veuxaules.  par  M.  le 

chevalier  Gaucher,  ancien  major  du  régiment  de 

Bassignv; 
MM.  le  comte  de  Nogent,  par  M.  Gaucher,   capitaine  de 

cavalerie  ; 
Andrieux  de  Torney,  seigneur  de  Villiers-les-Apprey, 

en  personne  ; 
Léauté  de  Gressey,  seigneur  de  Vivey,  en  personne  ; 
Lallemand  de  Pradine,  seigneur  de  Villebas,  en 

personne. 
Guillaume  de    Chevigny,    seigneur  de   Percey-le- 

Petit,  représenté  par  àe  Qnillaid  père  ; 
Taulomaise  de  Gressoux  ; 

Verron,  seigneur  de  Farincourt  et  des  Essarts,  repré- 
senté par  M.  de  Léauté  de  Gressey  ; 
le  baron  de  Tricornot,  par  M.  de  Sercy  de  Ghaloil- 

lenet, 
le  duc  de  Penlbièvre,  par  M.  le  marquis  de  Bdso 

do  Dammartia  ; 
ProfiUet  de  Greiîaud,  seigneur  en  parti»»  de  Graud- 

champ,  par  M.  Destouruelles  ; 
De  Sarazin  ; 
Le  baron  de  Rose; 
Madame  Le  Gros,  dame,  en  partie,  d'Epinant,  par  M.  de 

Prinsac  ; 
Mademoiselle  Le   (>ros,   dame,  en  partie,  de  Pisseloup, 

par  le  même. 
Et  ont  comparu  en  personne  MM.  les  nobles,  non  pos- 
sédant fiefs  : 

MM.  Des  Barres  de  Coiffy  ; 
Do  Lamotte  frères; 
Minette, cbev::iier  de  Beaujeu; 
Gaucher,  ancien  major  du  régiment  de  Bassigny  ; 
Gaucher,  ancien  capitaine  de  cavalerie  ; 
Léauté  de  Vivey , 
De  Léauté  de  Recour,  père  ; 
Léauté  de  Reycourt,  cnevalier  de  Saint-Louis  ; 
Léauté  de  Blonde-Fontaine  ; 
De  Simony  fils  ; 

De  Lecey,  chevalier  de  Saint-Louis  ;  ' 
Taulomaise,  l'aîné; 
Taulomaise,  de  Prinsac; 
De  Champeau  frères  ; 
Anninot  de  Chàtelet; 
D'Henuezel  de  la  Rochère; 
Massay  de  Passavant  ; 
Villin  de  Vallemont  ; 
Taupin  de  Rosney  ; 
De  Ballay  ; 

De  Venière  d'Affleville; 
Champeau  de  FaveroUes  ; 
De  Bigot  dTnfonv elles  ; 
Du  Houx. 

Chevalier  de  Bonnay  ; 
De  Finances  ; 
Quillard  père; 
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EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL 

De  t^assemblée  préliminaire  des  trois  ordres  de  la 
sénéchaussée  dv.  La  Rochelle^  contenant  la  liste 
des  comparants  y  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état  (l). 

Du  ie  mars  1789. 

ORDRE  DU  CLERGÉ. 

Sont  comparus  : 

Illustrissime  et  révérendissime  François-Joseph- 
Ëmmanuol  de  Crussol  d'Uzès,  évêque  de  La  fto- 
chelle. 

Messire  Joseph-Emery  Moreau  de  Marillet,  doyen 
du  chapitre;  André-Louîs-Francois  Piclion,  Char- 
les Venant  Pichard,  tous  trois  députas  dudit  clia- 
pitre,  suivant  Pacte  capitulaire  du  26  lévrier  der- 
nier. 

Messire  Jacques  Jampur,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Notre-Dame  de  cette  ville. 

Messire  Jeau-Baptiste  Mirlin,  prêtre  de  POra- 
toire,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Barthéleiny. 

Messire  Pierre-Joseph  Le  Roi,  prêtre  de  POra- 
toire,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Sauveur. 

Messire  Benigne-Pierre  Roy,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Nicolas. 

Messire  Charles  Deschamps,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Lboumeau. 

Messire  Jean-Gabriel  Rabièt,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  la  Gord.     . 

Messire  Jean-Marie  Vacherie-Chanteloube,  prê- 
tre de  la  paroisse  de  Nieûil. 

Messire  Louis  Maudet,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse d'Ësmandes. 

Messire  André-François  Berthommé,  prêtre, 
curé  de  la  naroisse  de  Marsilly.    . 

Messire  Paul-Marie  Goyaud,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Périgny. 

Messire  Jean-Augustiu-Régis  Raoult,  prêtre, 
curé  de  la  paroisse  de  Saînt-Rogatien. 

Messire  François  David,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Villedoux. 

Messire  Marie-Joseph  Dubuisson,  prêtre,  curé 
de  la  paroisse  de  Charon,  en  personne  ;  mais  de- 
vant se  retirer,  il  a  donné  sa  procuration  à  mes- 
sire Charles  Deschamps,  curé  de  Lhoumeau,  pour 
k»  représenter,  suivant  qu'il  appert  de  Pacte  de 
Farjenel,  notaire,  du  17  de  ce  mois,  qui  demeure 
annexée  à  ces  présentes,  certifiée  dudit  sieur 
Deschamps, 

Messire  Michel-Pierrë-Madette  Pennetreau,  prêr 
tre,  curé  de  la  paroisse  d'Aligre. 

Messire  François  Lalaire,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Plsle-d'EUe. 

Messire  Louis  Guiue-Folleau,  prêtre,  curé  de  la 
paroissed^Audilly. 

Messire  Pierre-Paul  Chandoré,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Ouin,  représenté    par    messire^ 
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Tourneur,  curé  de  la  paroisse  de  Sainte-Soulle, 
porteiir  de  sa  procuration  reçue  p;ir  Guîmbial, 
notaire,  le  il  de  ce  mois,  qai  demeure  annexée 
à  ces  présentes,  préalablement  certifiée  véritable 
dudit  sieur  Tourneur. 

Messiro  Pierre  Turgué,  prieur,  curé  de  là  pa- 
roisse de  Verjnes,  représenté  par  messire  Jèan- 
Dominique  Dumas,  curé  de  là  paroisse  de  Saint- 
Médard,  porteur  de  la  procuration,  reçue  par  Roy 
et  son  confrère,  notaires  en  cette  ville,  en  date 
du  11  de  ce' mois,  qui  demeure  annexée  à  ceii 
présentes,  préalablement  certifiée  véritable  dudit 
sieur  Dumas. 

Messire  Louis-Prançois  Denechaud,  prêtre,  curé 
de  la  paroisse  Dugué-d'AlIeré,  représenté  par  mes- 
sire François  de  Razay.  curé  de  la  paroisse  âe 
Benon,  porteur  de  la  procuratibrl  aa  hoc  reçue 
par  Lange,  notaire  royal,  en  date  du  11  de  ce 
mois,  qui  demeure  imnexée  à  ces  présentes, 
préalablement  certifiée  dudit  sieur  de  nazay. 

Messire  Pierre  LogeaVj  prêtre,  curé  de  là  pa- 
roisse de  Tangon  et  de  la  Ronde,  son  annexe. 

Messire  Pierre  RotiircaUj  prôtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Jean  de  Liversay. 

Messire  René-Pierre  Poisson  net,  t^rêtre,  duré 
de  (a  paroisse  de  Longêve. 

Messire  René-Marie  de  ùasneàu,  |i^ôtre,  dure  de 
la  paroisse  de  Clavette,  représenté  bar  messire 
Vuifrant-Claûde-Remy  Roux,  curé  ae  la  paroisse 
de  la  Jarrie,  porteur  de  ^a  procuration,  reçue  par 
Lambert,  notaire,  lé  H  de  ce  mois,  c(ui  demeure 
annexée  à  ces  présentes,  préalableilielit  bertifiée 
véritable  dudit  sieur  Roux. 

Messire  Louis  Boisdon,  prêtre,  CurÔ  de  ta  jia- 
roisse  de  Bourgneuf. 

Messire  Pierre  Moûnier,  prêtre,  curé  de  la  t)a- 
roisse  de  Mont-Roy. 

Messire  Pierre  TourneUr,  prêtre,  curè  dé  là 
paroisse  de  Sainle-SouUe. 
.  Messire  Jean-Dominique  Dumas,  préti'e,  Curé 
de  la  paroisse  de  Saint-Médard. 

Messire  Jean-Baptiste  Desvaux,  prêtre,  curé  de 
la  paroisse  d'Angliers,  représenté  par  messire 
Pierre  Tourneur,  curé  de  la  paroisse  de  Sâirite- 
SouUe,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  par 
Rousseau,  notaire,  le  13  de  ce  mois,  qui  demeure 
annexée  à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  sieur  Tourneur. 

Messire  Térance  Ologhlen,  t)rêtre,  curé  de  la 
paroisse  d'Anais. 

Messire  Jean-Papl  Morin,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Bouhet,  représenté  par  messire  Térance 
Ologhlen,  curé  d'Anais,  porteur  de  sa  procura- 
tion, reçue  par  Buard  et  son  confrère,  notaires  à 
Surgères,  le  15  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée 
à  ces  présentes,  préalablement  certifiée  véritable 
dudit  sieur  Ologhlen. 

Messire  Etienne  Goujon,  pi*êtrè,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Martin  de  Noaillé,  représenté  par 
•  messire  Paul  Basiin,  ancien  curé  de  là  paroisse 
d*Aligre.  porteur  de  sa  jjrpcliration  ad  hoc^  feçu(î 
par  Lange,  hotaii'e  royài,  lé  14  de  ce  mois,  qui 
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demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  Baslin. 

Messire  François  Dislé,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Sauveur  de  Noaillé,  représenté 
par  messire  François  de  Razay,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Benon,  porteur  de  sa  procuration  ad 
hoc^  reçue  par  Lange,  notaire  royal,  en  date  du 
14  ae  ce  mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  pré- 
sentes, préalablement  certifiée  véritable  dudit 
sieur  iiazay. 

Messire  François  Razay,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Benon. 

Messire  Jacques  Sainio,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Ferriôre,  représenté  par  messire  André- 
François  Berthommé,  curé  de  la  paroisse  de 
Marsiily,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  par 
Julliot  et  son  confrère,  notaires  royaux,  le  10  de 
ce  mois,  qui  demem^e  annexée  à  ces  présentes, 
préalablement  certifiée  dudit  sieur  Bertbommé. 

Messire  Claude  Recoquillé,.  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Mauzé. 

Messire  Antoine  Douzenet,  prêtre,  curé  de  la 
naroisse  de  Cran,  représenté  par  messire  Henri- 
Bernard  de  Coraze,  prieur,  curé  de  la  paroisse  de 
Gourdault,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  par 
Bourdon,  notaire,  le  10  de  ce  mois,  qui  demeure 
annexée  h  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
dudit  sieur  de  Ôoraze. 

Messire  Henri-Bernard  de  Coraze,  prieur,  curé 
de  la  paroisse  de  Gourdault. 

Messire  Jean  Fillonneau,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Dompierre. 

Messire  Louis-Nicolas  Riche,  curé  de  la  paroisse 
de  la  Laigne-Gérard,  représenté  par  messire  Re- 
coquiUé,  curé  de  la  paroisse  de  Mauzé,  porteur 
de  sa  procuration,  reçue  par  de  Bonneuii,  notaire 
royal,  le  9  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée  à 
ces  présentes,  préalablement  certifiée  véritable 
dudit  sieur  Recoquillé. 

Met»8ire  Jean-François  Ghartier,  prêtre,  curé  de 
la  paroisse  de  Gourçon  et  ]Sion,  son  annexe, 
représenté  par  messire  Berthommé,  curé  de  Mar- 
siÛy,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  Julliot 
et  son  confrère,  notaires,  en  date  du  10  de  ce 
mois,  qui  demeure  également  annexée  à  ces  pré- 
sentes, préalablement  certifiée  véritable  dudit 
sieur  Berthommé. 

Messire  Jacques-François  Perault,  prêtre,  curé 
de  la  paroisse  de  Sâint-^fartin  de  Villeneuve,  ré- 
présenté par  messire  Pierre  Routureau,  curé  de 
la  paroisse  de  Saint- Jean  de  Liversay,  porteur  de 
sa  procuration,  reçue  par  Picard,  notaire  royal, 
le  10  de  ce  mois,  qui  demeure  aussi  annexée  à 
ces  présentes,  préalablement  certifiée  véritable 
dudit  sieur  Routureau. 

Messire  André-François  Benoist,  prêtre,  'curé 
de  la  paroisse  de  Saiht-Cyr-Dudoret,  représenté 
par  messire  Pierre  Routureau,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Jean  de  Liversay,  porteur  de  ?a  procu- 
ration, reçue  par  Picard,'  notaire  royal,  le  10  de 
ce  mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  pressentes, 
préalablement  certifiée  véritable  dudit  sieur  Rou- 
tureau. 

Messire  Joseph  Peyra,  prieur,  curé  de  la  pa- 
roisse d'Amilly,  représenté  par  messire  Henri- 
Bernard  de  Coraze,  curé  de  la  paroisse  de  Gour- 
dault, porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  de 
Bonneuii,  notaire,  en  date  du  10  de  ce  mois,  qui 
demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  de  Coraze. 

Messire  Jean-François  Gaultier,  prêtre,  curé  de 
la  paroisse  de  Saint-Saturnin  du  Bois,  représenté 
par  messire  Recoquillé,  curé  de  Mauzé,  porteur 
de  sa  procuration,  reçue  par  de  Bonneuii,  notaire 


royal,  en  date  du  9  de  ce  mois,  qui  demeure 
annexée  à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  sieur  Recoquillé. 

Messire  Jean-Thomas  Tresneau,  prêtre,  curé  de 
la  paroisse  de  Marsay,  représenté  par  messire  Jau- 
court,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de 
cette  ville,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  par 
de  Bonneuii,  notaire,  le  10  de  ce  mois,  qui  de- 
meure annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  Jaucourt. 

Messire  Bernard  Guilain,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Priaires,  représenté 
par  messire  Jaucourt,  curé  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  cette  ville,  porteur  de  sa  procuration, 
reçue  par  de  Bonneuii,  notaire  royal,  le  10  de  ce 
mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préa- 
lablement certifiée  véritable  dudit  sieur  Jaucourt. 

Messire...,  curé  d'Usseau,  défaillant. 

Messire  Marie-Antoine  Lafond  de  Lescure,  prê- 
tre, curé  de  la  paroisse  d'Epannes,  représenté 
gar  messire  Jean-Louis  Suire,  prêtre,  curé  de  la 
ochenard,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  de 
Bonneuii,  notaire  royal,  le  12  de  ce  mois,  qui 
demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  Suire. 

Messire...,  curé  de  la  paroisse  Ouvert,  défail- 
lant. 

Messire  Louis  Gravât,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 
de  Vallans,  représenté  par  messire  Pierre  Chevas, 
prêtre  de  TOratoire,  porteur  de  sa  procuration 
reçue  par  Jousselin,  notaire  royal,  le  3  de  ce  mois, 
qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalable- 
ment certifiée  véritable  dudit  sieur  Chevas. 

Messire  Jean-Louis  Suire,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Rochenard. 

Messire  Laurent  Laflasquêre,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Ballon. 

Messire  Jean-Baptiste  David,  prêtre,  curé  de  la 

Saroisse  de  Salles,  représenté  par  messire  Pierre 
ousnier,  curé  de  la  paroisse  de  Mont-Roy,  por- 
teur de  sa  procuration,  reçue  par  Roy,  notaire, 
le  8  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée' à  ces  pré- 
sentes, préalablement  certifiée  véritable  dudit 
sieur  Mousnier. 

Messire  Gabriel-Charles-Modeste-Hilarion  Grois- 
zetière,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Mortagoe. 

Messire  Jacob-François  Bascave,  prêtre,  curé 
de  la  paroisse  de  Saint-Vivien. 

Messire  Jean-François  Fillon,  prêtre,  curé  de 
la  paroisse  de  Thaire,  représenté  par  messire  Pierre- 
Georges  Régnier,  curé  d'Aucher,  fondé  de  procu- 
ration, reçue  par  Lambert,  notaire,  le  14  de  ce 
mois,  qui  demeura  annexée  à  ces  présentes, 
nréalabtement  certifiée  véritable  dudit  sieur 
Régnier. 

Messire  Etienne-François  Saudilleau,  prêtre, 
curé  de  la  paroisse  de  Croix-Chapeaux,  repré- 
senté par  messire  Rémi  Roux,  curé  de  la  paroisse 
de  la  Jarrie,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  par 
Collonnier,  notaire  royal,  le  10  de  ce  mois,  qui 
demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  Roux. 

Messire  Joachim  Bellisle,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  la  Jarne. 

Messire  Jean-Baptiste-Louis  Rousseliêre,  prêtre, 
curé  de  la  paroisse  de  Ciré. 

Messire  Pierre-Louis  Breuillac,  prêtre,  curé  de 
la  paroisse  de  Cbâtel-Aillon. 

Messire  Jean- Denis  de  Leutre,  prêtre,  curé  de 
la  paroisse  d'Ayiré. 

Messire  Léon'Gerbier,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 
de  Yirson,  représenté  par  messire  Jacques- Joseph 
Gerbier,  prêtre,  porteur  de  sa  procuration*  reçue 
par  Faurie,  notaire  royal,  en  date  du  27  fô?rier 
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dernier,  qui  demeure  annexée  à  ces  présentes, 
préalablement  certifiée  véritable  dudit  sieur 
Gerbier. 

Messire  Jean  Giraudeau,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse d'Ardiclères,  représenté  par  messire  Jean- 
Baptiste-Louis  Roussillières,  curé  de  la  paroissede 
Ciré,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  Moreau, 
notaire  royal,  le  10  de  ce  mois,  qui  demeure  an- 
nexée à  ces  présentes,  préalablemenfcertifiée  vé- 
ritable dudit  sieur  Roussillières. 

Messire  René  Roy,  prieur,  curé  de  la  paroisse 
de  Thou. 

Messire  Jacques  Maillard,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Christophe,  représenté  par 
meissrc  Boisdon,  curé  delà  paroisse  de  Bourgneuf, 
porteuV  de  sa  procuration  en  date  du  13  de  ce 
mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préa- 
lablement certifiée  véritable  dudit  sieur  Boisdon. 

Messire  François-Daniel  Prévost,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Georges  du  Bois,  représenté  par 
messire  Bellisle,  curé  de  la  Jarne,  porteur  de  sa 
procuration,  reçue  par  Buard,  notaire  royal,  le 
12  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  pré- 
sentes, préalablement  certifiée  véritable  dudit 
sieur  Bellisle. 

Messire  Pierre  Osmont,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Puyravault,  représenté  par  messire  Pierre 
Mouilleron,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Sur- 
gères, porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  Buard, 
notaire  royal,  le  28  février  dernier,  qui  demeure 
annexée  à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  par  le  dit  sieur  Mouilleron. 

Messire  Pierre  Mouilleron,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Surgères. 

Messire  Jean-François-Nazaire  Drapron,  prêtre, 
curé  de  la  paroisse  d'Aigrefeuille,  représuiité  par 
Messire  Louis  Boisdon,  curé  de  la  paroisse  do 
Bourgneuf,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  par 
Musset,  notaire  royal,  le  12  de  ce  mois,  oui  de- 
meure annexée  «i  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  par  ledit  sieur  Boisdon. 

Messire  Jean  Veillon,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Germain  de  Marancennes,  représenté  par 
messire  Pierre  Mouilleron,  curé  de  Surgères,  por- 
teur de  sa  procuration,  reçue  par  Buard,  notaire 
royal,  le  28  février  dernier,  qui  demeure  aussi 
annexée  à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  sieur  Mouilleron. 

Messire  Pierre -Polycarpe  Blavout,  prêtre,  curé 
de  la  paroisse  Saint- Pierre,  près  Surgerea. 

Messire  Pierre-Georges  Régnier,  prêtre,  curé  de 
la  paroisse  du  Cher. 

Messire  Pierre  Néaa,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 
du  Breuil-Saint-Jean ,  représenté  par  messire 
Pierre-Polycarpe  Blavout,  prieur,  curé  de  Saint- 
Pierre,  près  Surgères,  porteur  de  sa  procuration, 
reçue  par  Buard,  notaire  royal,  le  10  de  ce  mois, 
qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalable- 
ment certifiée  véritable  dudit  sieur  Blavout. 

Messire  Jean  Chatagné,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Landray,  représenté  par  messire  Pierre- 
Polycarpe  Blavout,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre,  près  Surgères,  porteur  de  sa  procuration, 
reçue  par  Buard,  notaire  royal,  le  10  de  ce  mois, 
qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalable- 
ment certifiée  véritable  dudit  sieur  Blavout. 

Messire  Pierre  Pavie,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Maurice. 

Messire  Gabriel-Jacques  Sollard,  prêtre,  curé  de 
la  paroisse  de  la  Leu. 

Messire  Jean-Jacques  Âlliou,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Mard.  représenté  par  messire 
Michel  François,  curé  de  la  paroisse  de  Laix,  lie 
de  Ré,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  Buard, 


notaire  royal,  le  9  de  ce  mois,  qui  demeure  éga- 
lement annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  François. 

Messire  François  Bienvenu,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  du  Breuil-la-Réorte,  représenté  par  mes- 
sire Michel  François,  curé  de  Laix,  lie  de  Ré, 
porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  Buard,  no- 
taire, le  9  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée  à 
ces  présentes,  préalablement  certifiée  véritable 
dudit  sieur  François. 

Messire  Pierre  Castagnary,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Gharentenay,  représenté  par  messire 
Jean-François-Baptiste  Pasquier,  prêtre,  principal 
du  collège  de  cette  ville,  porteur  de  sa  procura- 
tion, reçue  par  Ijuard,  notaire  royal,  le  10  de  ce 
mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préa- 
lablement certifiée  véritable  dudit  sieur  Pasquier. 

Messire  Vulfrant-Glaude-Rémi  Roux,  prêtre, 
curé  de  la  Jarrie. 

Messire ,  curé  de  la  paroisse  de  Ciré,  dé- 
faillant. 

Messire  Jean-Marie  Mausseau,  prélre,  curé  de 
la  paroisse  de  Vautre,  représenté  par  messire  Jean- 
René  Vacherie,  curé  (le  la  paroisse  de  Nieuil, 
porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  Gendron  et 
son  confrère,  notaires  royaux  en  cette  ville,  en 
date  du  14  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée  à 
ces  présentes,  préalablement  certifiée  véritable 
dudit  sieur  Vacherie. 

Messire  Gharles-Jean-Baptiste  Pineliêrcs,  prélre, 
curé  de  la  naroisse  de  Saint-Martin,  île  de  Ré. 

Messire  Pierre-André  Favre,  prêtre,  curé  de  la 
Flatte,  lie  de  Ré.     , 

Messire  Jacques-Louis  Doussin,  chanoine  régu- 
lier de  Chauselade,  prieur,  curé  de  la  paroisse  de 
Sainte-Marie,  île  de  Ré. 

Ledit  sieur  Pinelières,  curé  de  Saint-Martin 
pareillement  de  la  paroisse  de  la  Conchard,  son 
annexe. 

Messire  Michel-François,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Laix,  lie  de  Hé. 

Messire  Pierre  Brizard,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse d'Ars,  île  de  Ré.  Ledit  sieur  Brizard, 
pareillement  cm'é  de  la  paroisse  des  Portes,  an- 
nexe d'Ars. 

Messire  Jacques-Adrien-Augustin  Limonas,  prêtre 
et  supérieur  de  la  maison  de  TOratoire  de  cette 
ville,  député  de  ladite  maison,  suivant  l'acte  ca- 
pitulai re  du  11  de  ce  mois,  qui  demeure  annexé 
a  ces  présentes,  préalablement  certifié  véritable 
dudit  sieur  Limonas. 

Messire  Pierre  Monnier,  titulaire  du  prieuré  de 
Saint-Pierre  de  Marsilly. 

Messire  Joseph-Emmery  Morand,  doyen  de  la 
cathédrale  de  cette  ville,  titulaire  du  prieuré  de 
Coulonge-Mailzay,  en  la  paroisse  de  Marsillv. 

Messire  Pierre-Zacharie  Meraud,  prêtre,"  Pun 
des  secrétaires  chapelains,  attaché  a  Péglise  ca- 
thédrale de  cette  ville,  et  député  desdits  chape- 
lains, suivant  Pacte  capiiulaire  du  !«'  de  ce  mois 
qui  demeure  annexé  à  ces  présentes,  préalable- 
ment certifié  véritable  dudit  sieur  Morand. 

Louis-Jean-Baptiste  Rousseau,  prieur  et  reli- 
{i^ieux  Jacobin  de  cette  ville,  député  de  ladite 
maison,  suivant  Pacte  capitulaire  du  28  février 
dernier,  qui  demeure  annexé  à  ces  présentes 
préalablement  certifié  véritable  dudit  sieur  Rous- 
seau. 

Jacques-Louis  Beaumont,  prêtre,  prieur  des  re- 
ligieux Augustins  de  cette  ville,  député  de  ladite 
maison,  suivant  Pacte  capitulaire  du  4  de  ce 
mois,  qui  demeure  annexé  à  ces  présentes,  préa- 
lablement certifié  véritable  dudit  sieur  Beaumont. 

Hippolyte-Godard  de  Lamotte,  prieur  des  frères 
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de  la  Charité  de  celte  ville  et  député  de  ladite 
maison,  suivant  Facte  capitulaire  du  28  février 
dernier,  qui  demeure  annexé  à  ces  préseûtes, 
préalablement  certifié  véritable  dudit  sicup  de 
Lamolte. 

Emmery  Demerie,  prieur  des  pères  Carmes  de 
cette  ville  et  député  de  ladite  maison,  suivant 
l'acte  capitulaire  du  10  de  ce  mois,  qui  demeure 
annexé  à  ces  présentes,  préalablement  certitié 
véritable  dudit  sieur  Demerie. 

La  commanderie  magistrale  du  Temple,  à  La 
Rochelle,  défaillant. 

Les  dames  religieuses  du  couvent  et  monastère 
de  Salnte-Drsule,  de  cette  ville,  représentées  par 
messire  Antoine-Augustin  Aldebert,  vicaire  gé- 
néral de  ce  diocôae,  porteur  -de  procuration  de 
ladite  maison,  suivant  l'acte  capitulaire  du  12  de 
ce  mois,  qui  demeure  annexé  à  ces  présentes, 

Eréalablement  certifié  véritable  dudit  sieur  Alde- 
ert. 

Les  dames  religieuses  du  couvent  et  monastère 
de  Saint-Joseph  de  la  Providence,  de  cette  ville, 
représentées  par  messire  Antoine-Augustin  Alde- 
bert, vicaire  général  de  ce  diocèse,  leur  porteur 
de  procuration,  suivant  l'acte  capitulaire  du  Î2de 
ce  mois,  qui  demeure  annexé  à  ces  présentes, 
préalablement  certifié  véritable  dudit  sieur  Alde- 
bert. 

Les  dames  religieuses  du  monastère  de  Sainte- 
Glaire,  de  cette  ville,  représentées  par  messire 
René  Jubeau,  prêtre,  chanoine  de  la  cathédrale 
de  cette  ville,  député  de  ladite  communauté,  sui- 
vant l'acte  capitulaire  du  12  de  ce  mois,  qui  de- 
meure annexé  à  ces  présentes,  préalablement 
certifié  véritable  dudit  sieur  Jubeau. 

Les  dames  religieuses  du  couvent  et  monastère 
des  Dames-Blancnes,  de  cette  ville,  représentées 
par  messire  Armand-Alexandrie-René-François 
Gounaud  de  la  Richardière,  prêtre,  chanoine  de 
l'église  cathédrale  de  cette  ville,  député  et  por- 
teur de  procuration  de  ladite  communauté,  sui- 
vant Pacte  capitulaire  du  14  de  ce  mois,  qui  de- 
meure annexé  à  ces  préàentes,  préalablement 
certifié  véritable  dudit  sieur  de  la  Richar- 
dière. 

Les  religieuses  hospitalières  de  la  Charité  Notre- 
Dame,  de  cette  ville,  représentées  par  messire 
Daniel-Xavier  Liron-Da>TOIles,  chanoine  de  l'é- 
glise cathédrale  et  vicaire  général  de  ce  dio- 
cèse, leur  porteur  de  procuration,  suivant  l'acte 
.  capitulaire  du  10  de  ce  mois,  qui  demeure  an- 
nexé à  ces  présentes,  préalablement  certifié  vé- 
ritable dudit  sieur  Dayrolles. 

Frère  Claude  Le  Nonnaud,  prêtre  conventuel  de 
Tordre  de  Malte,  commandeur  de  Saint-Jean-du- 
Perrot,  de  cette  ville,  représenté  par  messire  Be- 
nigne-Fierre  Roy,  prêtre,  curé  de  sa  paroisse  de. 
Saint-Jean,  de  cette  ville,  porteur  de  la  procura- 
tion, reçue  par  Bourbaudet  son  confrère,  notaires 
royaux  à  Poitiers,  le  5  de  ce  mois,  qui  demeure 
•annexée  à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  ^eur  Roy. 

Messire  Philibert  Fournier,  prêtre  titulaire  du 
bénéfice  de  la  chapelle  des  Ramées,  en  la  paroisse 
de  Laix,  lie  de  Ré.  représenté  par  messire  Charles- 
Jean-Baptisle  Pinelières,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Martin,  de  ladite  lie,  porteur  de  sa  pro- 
curation, reçue  par  Maloelson  confrère,  notaires 
royaux  à  Saint-Martin,  le  9  de  ce  mois,  qui  de- 
meure annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  Pinelières. 

Messire  Elie-Jacques  Perraud;  Pierre  Baudy; 
Pierre  Giraud  ;  Philibert  Fournier  ;  François- Xa- 
vier* Victor  Grimaud  et  Louis- Auguste  Chautreau, 


Î>rêtres,  demeurant  en  la  ville  de  Saint-Martin, 
le  de  Ré,  représentés  par  ledit  sieur  Pinelières, 
curé  de  ladite  paroisse  de  Saint-Martin,  leur 
porteur  de  procuration,  suivant  l'acte  capitulaire 
du  9  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  pré- 
sentes, préalablement  certifiée  véritable  dudit 
sieur  Pinelières. 

Messire  Etienne-Jean-Miirie  Bourdin,  prêtre, 
curé  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  de  cette  ville, 
titulaire  du  bénéfice  et  prieuré  de  Saint-Etienne, 
en  l'Ile  de  Ré. 

Les  religieux  de  l'abbaye  royale  deSablanceau, 
au  diocèse  de  Saintes,  titulaire  du  bénéfice  de 
Chantecos,  en  ladite  île  de  Ré. 

Messire  Joachim-Thadée- Louis  Le  Moyoe  du  Gos- 
set ,  vicaire  général  du  diocèse  de  *Périgueux, 
prieur  du  prieuré  de  Sàint-Sauveur,  en  l'île  de 
Ré,  reprébcnté  par  M.  François  Grenier,  prêtre, 
chanoine  de  l'église  cathédrale  de  celte  ville,  por- 
teur de  sa  procuration,  reçue  par  Jamelu  et  son 
confrère,  notaires  royaux  à  \ir,  le  4  de  ce  mois, 
qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalable- 
ment certifiée  véritable  dudit  sieur  Grenier. 

Les  sieurs  titulaires  de  la  chapelle  Lange,  en 
la  dite  tie  de  Ré,  défaillants. 

Les  sieurs  titulaires  de  la  chapelle  Longiois, 
en  la  même  île  de  Ré,  défaillants. 

Le  sieur  titulaire  de  la  chapelle  de  la  Clairay, 
en  la  dite  lie  de  Ré,  défaillant. 

Le  sieur  titulaire  de  la  chapelle  de  Notre-Dame 
de  Salut,  défaillant. 

Le  sieur  titulaire  de  l'abbaye  des  Châtelliers, 
en  ladite  île  de  Ré,  dont  les  pères  de  la  mai- 
son de  l'Oratoire  de  Saint-Honoré  de  Paris  sont 
pourvus,  représenté  par  messire  Liinonas,  supé- 
rieur de  la  maison  de  l'Oratoire,  de  cette  ville,  leur 
porteur  de  procuration,  reçue  par  Domol,  notaire 
a  Paris,  du  12  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée 
à  ces  présentes,  préalablenient  certifiée  dudit 
sieur  Limonas. 

Le  sieur  titulaire  de  la  chapelle  la  Fecante,  en 
l'île  de  Ré,  par  M.  Pierre  Tourneur,  titulaire  de 
ladite  chapelle. 

Les  frères  religieux  de  la  Charité,  en  File  de 
Ré  ,  représentés  par  le  frère  Joachîm  Pépin  , 
reli^eux,  député  de  la  maison ,  suivant  1  acte 
capitulaire  du  8  de  ce  mois,  qui  demeure  ann»*xé 
à  ces  présentes,  préalablement  certifié  véritable 
dudit  sieur  Pépin. 

Messire  François  Gilbert,  prêtre,  chanoine  grand 
archidiacre  de  Véglise  cathédrale  cette  ville. 

Les  abbés  prieur  et  religieux  de  Tabbaye  de  la 
Grâce-Dieu,  représentés  par  dom  Martin,  procu- 
reur de  ladite  maison  et  député  dMcelle,  suivant 
l'acte  capitulaire  du  14  de  ce  mois,  qgi  <lemeure 
annexé  à  ces  présentes,  préalablement  certifié 
véritable  dudit  sieur  dom  Martin. 

Le  sieur  titulaire  du  prieuré  de  Saint-Sauveur 
de  Nuaillé. 

Le  sieur  titulaire  du  prieuré  du  Pe,ux,  en  la  pa- 
roisse de  Benon,  représenté  par  messire  Jacques- 
Âdrien-Angustiu  Limonas,  prêtre  et  supérieur  de 
la  maison  de  rOratoire  de  cette  ville,  porteur  de 
procuration,  reçue  par  Robinet,  notaire  roval  a 
Saint-Jean-d'Angély,  le  2  de  ce  mois,  quf  de- 
meure annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  Limonas. 

Le  sieur  titulaire  du  prieuré  Maillozay,  en  la 
paroisse  de  Dompierre,  dépendant  du  chapitre 
de  cette  ville. 

Le  sieur  titulaire  du  prieuré  de  Saint-llartin 
du    Rompsay,   tenu  à   bail    emphytéotique  par 
'.  messire  Haoàlt,  curé  de  Saint-Uogatien. 

Le  sieur  titulaire  du  prieuré  de  Priaires,  repré- 
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sente  par  messire  Jean-Baptiste  Mirlin,  prêtre  de 
l'Oratoire,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Barth6lemy 
de  cette  ville,  en  vertu  de  sa  procuration,  re»^ue 
par  Genex  et  son  confrère,  notaires  royaux  à 
Glermont-  le  26  février  dernier,  qui  demeure 
annexée  a  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  sieur  Mirlin. 
'  Le  sieur  titulaire  du  prieuré  de  Saint-Satur- 
uois-du-Bois,  représenté  par  messire  Jean-Bap- 
tiste Druet,  prêtre,  demeurant  à  Surgères,  fondé 
de  procuration,  reçue  par  Caûel  et  son  confrère, 
notaires  à  l*aris,  le  l'^'*  de  ce  mois,  qui  demeure 
annexée  à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  par  ledit  sieur  Druet. 
Le  sieur  titulaire  des  prieurés  de  Saint-Pierre, 

Botre-Dame  et  Sainte-Croix,  réprésenté  par  messire 
bspré,'  prieur  de  l'abbaye  de  Charon,  porteur  de 
procuration,  reçue  par  Ou  Chatenier  et  son  con- 
frère, notaires  royaux  à  Poitiers,  le  3  de  ce  mois, 
imi  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalable- 
ment certifiée  véritable  dudit  sieur  Després. 

Le  sieur  titulaire  du  prieuré  de  Sainte-Valère, 
représenté  par  messire  Louis  Lucas,  prêtre,  vi- 
caire de  la  paroisse  de  Saint-Barthélémy  de  cette 
ville,  fondé  de  procuration  ,  reçue  par  Delà  vaux, 
notaire  à  Chaillé-les-iMarais,  le  24  janvier  dernier, 
qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préala- 
blement certifiée  véritable  dudit  sieur  Lucas. 

JJpssire  Pierre-François  Hairante,  prêtre,  cha- 
noine Se  l'église  cathédrale  de  cette  ville  et 
prieur  du  prieuré  de  Bouet. 
*  Le  sieur  titulaire  du  prieuré  de  Candide, 
rep r'ése n  té  par  m essire  Jean- Augusti  o-Régis  Raou  1 1 , 
curé  de  la  paroisse  de  Saint-Rogatien,  porteur  de 
procuration,  reçue  par  Millouin  et  son  confrère, 
notaires  royaqx  àFontenay,  le  11  de  ce  mois, 
qui  démeure  artnexée  â  ces^  présentes,  préalable- 
ment certifiée  véritable  dudit  sieur  Raoult. 

Messire  Jean-Auguslin-Régis  Raoult,  prêtre, 
curé  de  la  paroisse  de  Saint-Rogatien,  titulaire 
du  prieuré  d'Esnaudes. 

Le  sieur ,  titulaire  du  prieuré  de  Sainte- 
Catherine,  paroisse  de  Perigny,  tenu  à  bail  em- 
phvtéotique  par  le  sieur  de  La  Tremblay. 

tes  révérends  pères  minimes  du  couvent  de 
Saint-Gilles  de  Surgères,  pour  toutes  les  posses- 
sions qu'ils  ont  dans  cette  sénéchaussée,  représen- 
tés par  Pierre  Gatineau,  prieur  de  ladite  maison 
et  député  d'icelle,  suivant  l'acte  capitulaire  du 
22  de  ce  mois,  qui  demeure  annexé  à  ces  pré- 
sentes ,  préalablement  certifié  véritable  dudit 
sieur  Gatineau. 

Les  prêtres  de  TOratoire  de  cette  ville,  titulaires 
de  l'aumônerie  d'Bsnaudes,  représentés  par  ledit 
sieur  Limonas,  leur  député. 

Le  sieur....,  titulaire  du  prieuré  de  Lazon,  pa- 
roisse de  THommeau,  tenu  a  bail  emphytéotique. 

Messire  Jacques-Jules  Bonnaud,  vicaii-e  général 
du  diocèse  de  Lyon,  prieur  de  Sermaize,  en  la  pa- 
roisse de  Nieuil,  représenté  par  messire  Daniel- 
Xavier  Liron-Dayrol  les,  vicaire  général  de  ce  dio- 
cèse, porteur  de  procuration,  reçue  par  Gosle  et 
son  confrère,  notaires  à  Lyon,  le  27  février  der- 
nier, qui  demeure  annexée  à  ces  i)résentes, 
préalablement  certifiée  véritable  dudit  sieur  Day- 
roUes. 

Messire  Louis-Anne  Chabot,  chevalier  de  Tordre 
de  Saint-Jean  de  Jéru^^alem,  commandeur  de  la 
coramandérie  de  Bourgneuf,  par  messire  Etienne- 
Jean-Marie  Bourdin,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Niçol^s  de  cette  ville,  fondé  de  procura- 
tion, par-devant  Mesnand  et  Picard,  notaires 
royaux  en  la  sénéchaussée  de  Poitiers,  le  9  dé  ce 
qaois,  qui  demeure  annexée  à  ces  présentes. 


leur 
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préalablement   certifiée    véritable   dudit    sieur 
fiourdîn 

Les  religieux  mipimes  de  Surgères,  pour 
possession  en  la  parôifesed'Angliers.  ' 

Les  mêmes  religieux  de  Saint-Gilles,  à  cause 
de  leur  hôpital  en  la  paroisse  de  Nieuil. 

Le  sieur ,  titulaire  de  là  commanderie  de 

Sainte-Soulle,  absent. 

Les  sieurs  prêtres  de  TOratoire  de  cette  ville, 
dans  la  paroisse  de  Villedoux. 

Louis-Joseph  Desprez,  prieur,  religieux  unique 
de  Pabbaye  de  Charon. 

Messire  Pierre-René- André  Gaultier,  grand 
chantre  de  Féglise  cathédrale  de  cette  ville,  titu- 
laire du  prieuré  de  Plsle  d'Elle. 

Et  ayant  vaqué  jusqu'à  deux  heures  de  relevée, 
nous  avons  remis  la  continuation  du  présent  pro- 
cès-verbal à  demain  huit  heures  du  matin.  Signé 
Grôen  de  Saint-Marsault,  comte  de  Chfttel-Aillon, 
grand  sénéchal  ;  Régnaud,  Griffon  et  Régnault, 
greffier. 

Et  avenant  le  lendemain  17  dudit  mois  de 
mars,  nous,  grand  sénéchal  susdit,  avec  notre 
lieutenant  général,  le  procureur  du  Roi  et  le 
greffier,  nous  nous  sommes  rendus  en  la  grande 
salle  du  Palais-Royal  aux  fins  de  la  continuation 
du  présent  procès -verbal  ;  ce  fait,  sont  comparus  : 
Le  sieur  titulaire'  du  prieuré  de  Sainte-Rade- 
gonde,  en  la  paroisse  d'Angoulin,  par reli- 
gieux minime  de  Saint-Gilles  de  Surgères,  député 
audit  couvent,  titulaire  dudit  prieuré.  • 

MM.  les  chanoines  et  chapitre  de  Téglise  de  La 
Rochelle,  propriétaires  de  la  prévôté  de  Mezeron, 
par  les  sieurs^  Môreau  et  Picnon,  députés  dUdit 
chapitre. 

Dom  Renoux,  religieux  bénédictin  de  Notre- 
Dame  de  Charentenay,  par  messire  Jean-Baptiste 
Mirlin,  prêtre  de  l'Oratoire,  curé  de  Saint-Barthé- 
lémy de  cette  ville,  fondé  de  procuration*,  reçue 
par  Geneste,  notaire  à  Glermont,  en  date  du 
26  février  dernier,  qui  demeure  annexée  à  ces 
présentes,  préalablement  certifiée  véritable  dudit 
sieur  Mirlin. 

Messire  Jean-Baptiste  Druete,  prieur  du  prieuré 
de  Langle-Giraud. 

Messire  Jean-Baptiste  de  Monmignon,  vicaire 
général  du  diocèse  de  Soisôons,  prieur  du  prieuté 
de  Puyravault,  par  tnessire  Moreau  de  Marillés, 
doyen  du  chapitre  de  cette  ville,  porteur  de  sa 
procuration,  reçue  par  Boulard  et  8on*c6nfrière, 
notaires  à  Paris,  le  6  de  ce  mois,  qui*  denàeure 
annexée  à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  sieur  Moreau.  ' 

Messire  René-Aimé  Régnier,  prieur  du  prieuré 
Notre-Danie  de  Tlsleau,  par  messire  Claude  Sau- 
veur Levâcher,  chanoine  de  la  cathédrale  de 
cette  ville,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  pjair 
Girard  et  son  confrère,  notaires  à  Louàun,  le 
7  mars  présent  mois,  qui  derpeure  annexée  à 
ces  présentes,  préalablement  certifiée  véritable 
dudit  sieur  Levâcher. 

Le  sieur....,  titulaire  du  prieuré  de  Sainte-Luce, 
absent.  '  . . 

Théodore  Valadon,  seul  et  unique  religieux  du 
couvent  de  la'  Pointe-des-Minimes. 

Dom  Charleâ  Moreau,  prieur,  seul  et  unique 
religieux  de  Tabbaye  Saint-Léonard. 

Messire  Armand-Alexandre-René-François  Cous- 
seau  de  la  Richardière,  chanoine  de  la  cathédrale 
de  cette  ville,  titulaire  des  prieurés  Saint-Marc 
et  de  Saint- James  du  Bois-Pleury. 

Ledit  sieur  de  La  Richardière,  prieur  titulaire 
du  prieuré  d'Agéré,  en  la  paroisse  de  Ballon. 
Révérend  père  frère  Pierre  Groisy,  prieur  des 
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Augustins  de  Montmorillon,  seigneurs  de  Beth- 
léem, par  le  révérend  père  Jacques-Louis  Beau- 
mont,  prieur  des  Augustins  de  cette  ville,  fondé 
de  procuration,  reçue  par  Nouveau  et  son  con- 
frère, notaires  à  Montmorillon,  le  10  de  ce  mois, 
qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalable- 
ment certifiée  véritable  dudit  sieur  Beaumout. 

MM.  les  prêtres  de  TOratoire  de  cette  ville,  sei- 
gneurs du  iief  de  Ré,  paroisse  de  Saint-Rogatien, 
par  messire  Limonas,  prieur  de  ladite  maison  et 
député  d'icelle. 

Messieurs  du  chapitre  de  La  Rochelle,  prieurs  et 
seigneurs  de  Saint-Georges  du  Bois,  par  lesdits 
sieurs  Moreau,  Pichon  et  Pichard,  députés  dudit 
chapitre. 

Le  sieur titulaire  du  prieuré  deSainte-Ra- 

degonde,  en  l'île  de  Ré,  absent. 

M abbé   de  Tabbaye   de   la  Gràce-Dieu, 

absent. 

M ,  seigneurs  de  la  Brie,  défaillant. 

Les  religieux  de  la  Charité  de  La  Rochelle,  pour 
leur  possession  en  la  paroisse  de  Dompierre,  par 
frère  Hippolyte  de  Lamotte,  prieur  de  ladite 
maison  et  député  d'icelle. 

Messire  François  Tauchon,  chanoine  de  Téglise 
royale  et  collégiale  de  Saint-Martial  de  Limo{;es, 

E rieur  du  prieuré  d'Aneix,  par  messire  Aodré- 
ouis-François  Pichon,  chanoine  de  Péglise  ca- 
thédrale de  cette  ville,  porteur  de  procuration, 
reçue  par  Ardent,  notaire  royal,  le  2  de  ce  mois, 
qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalable- 
ment certifiée  véritable  dudit  sieur  Pichon. 

Messire  Alexandre  Pollard,  prêtre,  vicaire  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  cette  ville,  titulaire 
du  prieuré  de  Saint-Biaise,  paroisse  de  la  Leu. 

Messire  Pierre  Pavie,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Maurice,  près  cette  ville,  titulaire  du 
prieuré  de  Quarante- Dix-Ars,  île  de  Ré. 

Messire  Jean-Gabriel  Rabiet,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  la  Gord,  titulaire  du  prieuré  de 
Saint-Maurdu  Vergé. 

Messire  Charles-Louis  Bineau,  trésorier  du 
chapitre  de  cette  ville,  à  cause  de  ses  dîmes  atta- 
chées à  la  trésorerie,  dues  en  Tîle  de  Ré. 

Dom  Alexandre  Thibaud  de  Pierrieux,  prêtre, 
religieux  bénédictin,  titulaire  du  prieui-é  de 
Saint-Hilaire-des-Bois,parmessire  Pierre  Dhesnin, 
prêtre,  vicaire  de  Notre-Dame  de  cette  ville,  por- 
teur de  procuration,  reçue  par  Robinet,  notaire 
royal  à  Saint-Jean-d'Angély,  le  27  février  dernier, 
qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalable- 
ment certifiée  véritable  dudit  sieur  Dhesnin. 

Messires  Baslin,  Fontaine,  Bridault,  Pasquier, 
Duchesne,  Gauttier,  Paulard,  Dhesnin  etd'Orfeuil, 
prêtres,  demeurant  sur  la  paroisse  Notre-Dame  de 
cette  ville,  par  ledit  messire  Baslin,  Tun  d'eux  et 
leur  député,  suivant  la  délibération  du  9  de  ce 
mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préa- 
lablement certifiée  véritable  dudit  sieur  Baslin. 

Messires  Lazare  Poitou,  Michel-André  Chabot, 
Etienne  Bidout  et  Jeau-Baptiste-Louis  Luciis,  prê- 
tres habitués  sur  la  paroisse  de  cette  ville,  par 
ledit  sieur  Chabot,  Tun  d'eux  et  leur  député,  sui- 
vant l'acte  de  délibération  du  4  de  ce  mois,  qui 
demeure  annexé  à  ces  présentes,  préalablement 
certifié  véritable  dudit  sieur  Chabot. 

Messires  Jouanne  de  Saint-Martin,  Proux  et  Ger- 
bier,  prêtres  habitués  et  domiciliés  sur  Ja  paroisse 
de  Samt-Sauveur  de  cette  ville,  par  ledit  sieur 
Jouanne  de  Saint-Martin,  l'un  d'eux  et  leur  député, 
suivant  la  délibération  du  5  de  ce  mois,  qui  de- 
meure annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  Jouanne  de  Saint- 
Martin. 


Messire  Barthélemy-René  Boutiron,  prêtre,  vi- 
caire de  la  paroisse  de  Saint-ISicolas  de  cette  ville, 
seul  prêtre  habitué  sur  ladite  paroisse. 

Messires  Jean-François-Auguste  Marchand  et 
Honoré-Simon-Louis  David, prêtres  habitués  et  do- 
miciliés sur  la  paroisse  d^Ars,  île  de  Ré,  par 
messire  Pierre  Brizard,  curé  de  ladite  paroisse, 
leur  député,  suivant  la  délibération  du  l*""  de  ce 
mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préa- 
lablement certifiée  véritable  dudit  sieur  Brizard. 

Messires  Jacques  Langer  ^t  Alexis-Marie  Geay, 
prêtres  domicihés  sur  la  paroisse  de  la  Flotte, 
île  de  Ré,  par  Messire  Favre,  cm^é  de  ladite  pa- 
roisse, leur  député,  suivant  Tacte  de  délibération 
du  9  de  ce  mois,  qui  demeure  annexé  à  ces  pré- 
sentes, préalablement  certifié  véritable  du(Ût 
sieur  Favre. 

Messires  Mathieu  Gibaud  et  André  Fillonneau, 
prêtres  habitués  sur  la  paroisse  de  Sainte-Marie, 
lie  de  Ré,  par  messire  Doussin,  curé  de  ladite 
paroisse,  leur  député,  suivant  Tacte  de  délibéra- 
tion du  14  de  mois,  qui  demeure  annexé  à  ces 
présentes,  préalablement  certifié  véritable  dudit 
sieur  Doussin. 

Messire  Claude  Cosson,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Louis  de  Rochefort. 

Messire  François-René-Augustin  Laydet,  prieur 
de  Notre-Dame  de  Rochefort. 

Messire  Jean-LéonMérillon,  prêtre,  curé  prieur  de 
Saint-Hippolyte  du  Vergeroux,  par  messire  Claude 
Cosson,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Louis  de  Ro- 
chefort, porteur  de  sa  procuration,  reçue  par 
Hérault,  notaire  royal,  en  date  du  5  de  ce  mois, 
qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalable- 
ment certifiée  véritable  dudit  sieur  Cosson. 

Messire  Louis  Jullien-Fillon,  curé  de  la  paroisse 
du  Breuil-le-Magné,  par  messire  François-René- 
Augustin  Laydet,  prieur  de  Notre-Dame  de  Roche- 
fort, porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  Charier 
et  son  confrère,  notaires,  le  4  de  ce  mois,  qui  de- 
meure annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  Laydet. 

Messire  Jean-Jacques  Coudret,  prêtre,  curé  de 
la  paroisse  de  Saint-Laurent  de  la  Prée. 

Messire  Antoine  Chemineau,  prêtre,  curé  de  la 

Ïiaroisse  de  Saint-Etienne  d'Ives,  par  messire  Jean 
acques  Coudret,  curé  de  Saint-Laurent,  de  la 
Prée,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  De- 
fienot,  notaire  royal,  le  14  de  ce  mois,  qui  de- 
meure annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  Coudret. 

Messire  Etienne  Talamy,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Fouras. 

Les  prêtres  de  l'Oratoire  de  cette  ville,  curés 
de  la  paroisse  de  l'Isle-d'Aix  et  seigneurs  de  ladite 
paroisse,  par  ledit  sieur  Limonas,  prieur  de  ladite 
maison. 

Messire  Bernard  Burgion,  curé  des  paroisses  de 
Saint-Paudelon  et  Benesse.  titulaire  du  prieuré  de 
Saint-Etienne  d'Ives,  par  messire  Jean-Marie- 
Etienne  Bourdin^  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Ni- 
colas de  cette  ville,  fondé  oe  procuration,  reçue 
par  Senian  et  son  confrère,  notaire  en  la  séné- 
chaussée d'Ars,  le  7  de  ce  mois,  qui  demeure  an- 
nexée à  ces  présentes,  préalablement  certifiée  vé- 
ritable dudit  sieur  Bourdin. 

Messires  François-Jean  Rossignol  ,  Nicolas-Jo- 
seph Wilin,  Jean -Pierre  Fach.  Paul-lsaac  Martin, 
Jean-Antoiue-Bonaventure  Florent  ,  Jacqoes- 
Pierre-Martin  Braud  ,  Stanislas-Joseph-Guillin 
Bernier,  Nicolas  Petit-Jean,  Allexis-Julien  Lu- 
cas, tous  prêtres  habitués  et  domiciliés  sur  la 
paroisse  de  Saint-Louis  de  Rochefort,  par  ledit 
sieur  Braud,  l'un  d'eux  et  leur  député,  suivant 
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l'acle  de  délibération  du  6  de  ce  mois,  qui  de- 
meure annexé  à  ces  présentes,  préalablement 
certifié  véritable  dudit  sieur  Braud. 

Les  religieux  dePabbaye  royale  de  Saint-Michel 
en  rilerme,  pour  leur  possession  en  cette  séné- 
chaussée, pardom  Etienne  Paillet,  sous-prieur 
de  ladite  aobaye  et  député  d'icelle,  suivant  l'acte 
de  délibération  du  27  février  dernier,  qui  demeure 
annexé  à  ces  présentes,  préalablement  certifié 
véritable  dudit  sieur  Paillet. 

Messire  Etienne-Louis  Bridault,  prêtre,  seigneur 
du  fief  de  Saint-Benoit  et  du  petit  bailliage  de 
GhagnoUet. 

Messire  Pierre  Proux,  prêtre,  vicaire  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Sauveur,  titulaire  de  la  chapelle 
Audouard,  en  Tile  de  Ré. 

NOMS  DE  MM.  LES  NOBLES  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE 

DE  LA  ROCHELLE. 

Messire  Henri-Gharles-BenjaminGréen  de  Sainl- 
Marsault,  chevalier,  seigneur,  comte,  baron  de 
Ghâtel-Ai lion, des  châtellenies  du  RouUes,  la  Salle 
d'Aitré,  Rudepierre,  la  Laisse,  Bourlaude-les- Vi- 
viers, rHerbaudière,iesBouchaux  et  autres  lieux, 
ancien  capitaine  d'infanterie,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  conseiller  du  Roi 
et  son  grand  sénécbal  en  la  sénéchaussée,  ville  et 
gouvernement  de  La  Rochelle,  présidant  ladite 
assemblée. 

Le  seigneur  de  la  chàtellenie  d'Ângoulin. 

Dame  Marie-Suzanne  de  Villedon,  veuve  de 
messire  Antoine  de  Villedon,  chevalier,  seigneur 
de  Mortagne-la-Jeune,  ancien  capitaine  de  cava- 
lerie, chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  demeurant  en  cette  ville,  par  mes- 
sire Cosme- Joseph  de  Bressey,  écuyer,  porteur  de 
sa  procuration,  reçue  par  Roy  et  son  confrère, 
notaires  en  cette  ville,  le  10  de  ce  mois,  qui  de- 
meure annexée  à  ces  présentes,  préalablement  cer- 
tifiée véritable  dudit  sieur  de  Bressey. 

Le  marquis  d'Aligre,  défaillant. 

Messire  Louis-Maximilien-Alexandre ,  comte 
d'Hanache,  chevalier,  au  nom  et  comme  pro- 
tuteur des  enfants  mineurs  de  feu  le  sieur 
marquis  de  Poléon,  en  cette  qualité  adminis- 
trateur de  la  baronnie  de  Poléon,  des  ch&telle- 
nies  de  la  Laisne  et  Milléens,  représenté  par  mes- 
sire Etienne-Marie-George  Goqueray  de  Valmenier, 
chevalier,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  par 
Archambaud  et  son  confrère,  notaires  à  Tours,  le 
2  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  pré- 
sentes, préalablement  certifiée  véritable  dudit 
sieur  ne  Valmenier. 

Messire  Jean-François  de  La  Rochefoucauit,  vi- 
comte de  la  Rochefoucauit,  maréchal  des  camps 
et  armées  du  Roi^  chevalier  de  ses  ordres,  lieute- 
nant pour  le  Roi  au  gouvernement  du  royaume 
de  Navarre  et  province  de  Béarn,  seigneur  baron 
de  Surgères,  Lamotte,  Virson,  Marances,  Vauhé, 
Agure  et  autre  lieux,  représenté  par  messire  Jac- 
ques-Louis-Henri, comte  de  Linières.  porteur  de 
sa  procuration  ad  hoo^  reçue  par  Ghaumet  et  son 
confrère,  notaires  h  Paris,  le  o  de  ce  mois,  qui 
demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  de  Linières. 

Messire  Gharles-Louis  Trudaine,  conseiUer  au 
parlement  de  Paris,  seigneur  de  la  Leu,  la  Jarrie, 
Fronsac  et  autres  lieux,  représenté  par  messire 
Ambroise-Eulalie.  vicomte  de  Malartie,  chevalier, 
lieutenant-colonel,  commandant  du  bataillon  de 
garnison  du  régiment  de  Poitou,  chevalier  de 
Fordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  porteur 
de  son  pouvoir  ad  hoc^  reçu  par  Fourcaud  et  son 
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confrère,  notaires  à  Paris,  le  26  février  dernier,  qui 
demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  de  Malartie. 

Messire  François-Henri  Harouard  de  Saint-Sor- 
nin,  seigneur  de  la  Garde-aux- Valets. 

Demoiselle  Marguerite-Madeleine  de  Francfort, 
Marie-Auguste  de  Francfort,  Marguerite-Auguste- 
Paul  de  Francfort  et  Jeanne-Marie-Adélaïde  de 
Francfort,  seigneurs  de  la  Baroire.  par  messire 
Henri-Augustin  Baudouin  de  la  Noue,  écuyer, 
porteur  de  leur  procuration  ad  hoc^  reçue  par  de 
La  Vergue  et  son  confrère,  notaires  en  cette  ville, 
le  10  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  pré* 
sentes,  préalablement  certifiée  véritable  dudit 
sieur  de  La  Noue. 

Messire  Henri-Auguste  Baudouin  de  la  Noue, 
écuyer,  seigneur  du  vieux  fief  la  Maillotière  et 
autres  lieux. 

Messire  Alexandre  Rougier,  chevalier,  seigneur 
du  Maraîs-Guyot,  fiougrenue  et  autres  lieux,  con- 
seiller, procureur  du  Roi  honoraire  au  siège  pré- 
sidial  de  cette  ville. 

M.  le  comte  et  baron  de  Ghàtel-Aiilon, 
propriétaire  en  partie  de  la  terre  de  Giré,  faisant 
tant  pour  lui  que  pour  ses  autres  cohéritiers. 

Dame  Aneélique-Élisabeth  de  la  Laurency, 
épouse  de  Messire  Jean-Antoine-Honoré  Masson 
de  la  Sausay,  chevalier,  seigneur  de  la  Forêt  et 
de  la  Fond,  ancien  officier  au  régiment  de  Lan- 
guedoc-infanterie, et  demoiselle  Marie-Anne  de 
La  Laurency,  majeure,  dame  de  la  châtelleiiie, 
terre  et  seigneurie  de  la  Fond,  représentés  par 
messire  Gharles  de  Saintours,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Lazare,  porteur  de  leur  procuration, 
reçue  par  Mervault,  notaire  royal  en  Saintonge,  le  3 
mars  présent  mois,  qui  demeure  annexée  à  ces 
présentes,  préalablement  certifiée  véritable  dudit 
sieur  de  Saintours. 

Messires  de  Trudaine,  seigneurs  de  la  terre  de 
la  Leu,  par  ledit  sieur  de  Malartie,  leur  porteur 
de  procuration. 

Ledit  sieur  de  Trudaine,  seigneur  des  mêmes 
fiefs,  également  représenté  par  ledit  sieur  de  Ma- 
lartie. 

Messire  Pierre-Honoré  Régnier,  écuyer,  prêtre, 
curé  de  la  paroisse  de  Saint- Valérien  en  Poitou, 
seigneur  des  Grolies  et  de  Gourcilles,  représenté 

far  messire  Pierre-Gharles-Martin  de  Gbassiron, 
cuyer,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  Roy 
et  son  confrère,  notaires  en  cette  ville,  le  6  de  ce 
mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préa- 
lablement certifiée  véritable  dudit  sieur  de  Ghas- 
siron.     . 

Messire  Jacques  Bruneau  Dastrelle^  écuyer,  che- 
valier, seigneur  de  Rivedoux,  en  l'Ile  de  Ré, 
paroisse  de  Sainte-Marie,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

Messire  Henri-Jean-Baptiste  de  Pamajon,  écuyer, 
seigneur  châtelain  du  fief  de  Beaumont,  capitaine 
d'infanterie,  représenté  par  messire  Etienne- 
Alexandre  de  Gasc,  porteur  de  sa  procuration, 
reçue  par  Baquet,  notaire  à  Fécamp,  le  27  février 
dernier,  qui  demeure  annexée  à  ces  présentes, 
préalablement  certifiée  véritable  dudit  sieur  de 
Gasc. 

Demoiselles  Suzanne- Victoire  et  Gharlotte-Julie 
Gréen  de  Saint-Marsault,  mineures  émancipées, 

E recédantes  sous  Tautorité  de  M.  le  comte  et 
aron  de  Ghàtel-Aillon,  tant  pour  elles  que  pour 
demoiselle  Henriette-Catherine  Gréen  de  Saint- 
Marsault  leur  sœur,  seigneur  du  Treuil-Gharrai, 
par  mondit  sieur  le  baron  de  Ghàtel-Aillon,  leur 
porteur  de  procuration,  reçue  par  Droubet  et 
son  confrère,  notaires  en  cette  ville,  le  14  de  C9 
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moisv  qui  demeure  annesite  à  ces  présentes,  préa- 
lablement certifiée  yéritable  dadit  sieur  baron  dé 
Cbâtel-Aillon. 

Messire  Pierre-Etienae-Lazare  Griffon  ^  cbe- 
yalier,  seigneur  des  Motez,  Romagné,  Mézéron  et 
antres  lieux,  conseiller  du  Roi,  lieutenant  général 
en  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle,  conseiller 
maître  en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  pré- 
sent à  l'assemblée  avec  Monsieur  le  grand  séné- 
chal. 

Messire  Denis-Joseph  Gaguet,  écuyer,  seigneur 

de  la  Sausay. 

Messire  François-Charles  Carré,  écuyer,  seigneur 
de  la  terre  et  seigneurie  de  Basoges^  représenté 
par  messire  Jean-Francois-Catherine  Carré  et  Gandé, 
écuyer,  conseiller'  du  Roi,  lieutenant  particulier 
au  si^  présidial  de  cette  ville,  porteur  de  sa 
procuration  ad  hoc,  reçue  par  de  La  Vergue  et  son 
confrère,  notaires  en  cette  ville,  le  14  de  ce  mois, 
qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  jpréalable- 
ment  certifiée  véritable  dudit  sieur  de  Candé. , 

Messire  François-Louis  Jouin  de  la  Tremblay, 
écuyer,  seigneur  de  la  terre  de  Perigny. 

Demoiselle  Justine-Ëlizabeth-Hélëne  Guillonet 
Dorvilliers,  seigneur  de  la  terre  des  Grolles,  pa- 
rcHsse  de  Perigny,  représentée  par  maître  Glaude- 
Gharles-Denis  de  Bonaventure,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  porteur  de  sa 
procuration,  reçue  par  Hérault  et  son  confrère, 
notaires  à  Rochefort,  le  il  de  ce  mois,  qui  demeure 
anhexée  à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  sieur  de  Bonaventure. 

Messire  François-Gaspard-Philippe  Petitdu  Petit- 
Val,  chevalier,  seigneur  des  terres  et  châtellenies 
de  Loire,  Saint-Goux.  Huré^  la  Gordhes,  Halles-de- 
Puilboreau  et  du  fier  Beauchamp,  représenté  par 
messire  Paul-Charles  Duponti  chevalier,  seigneur 
des  Granges,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  par 
Bàyeux  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  28  fé- 
vrier dernier,  qui  demeure  annexée  h  ces  pré- 
sentes,  préalablement  certifiée  véritable  dudit 

sieur  Desgranges.  ^x    u     i-    ^    i. 

Messire  Honoré  de  Maussabré,  chevaher  de  l'or- 
dre royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  de 
la  Maison-Neuve,  de  la  Prée-aux-Bœufs. 

Messire  Jean  -  François  -  Salomon  Boutiron, 
écuyeri  seigneur  du  fief  de  la  Gravelle,  en  la  pa- 
roisse de  Marsilly.  ^      ^    ^ 

Messire  Etienne- Alexandre  de  Gascq^  écuyer , 
chevalier,  seigneur  de  la  châtellenie,  terre  et 
seigneurie  du  Gué  d'Allevé,  chef  de  division  des 
canonniers  gardes-côtes. 

Messire  Raymond  de  Saint-Ours,  écuyer ,  sei- 
gneur du  Petit-CheuBse,  demeurant  en  cette  ville 

de  La  Rochelle.  „    .   ,„. 

Messire  Alexahdre-Jean-Baptiste-Marie-Théodore 

Cadoret  de  Beaupreau,  écuyer,  conseiller  du  Roi, 

8 résident  trésorier  de  France  au  bureau  des 
nances  de  cette  ville,  faisant  tant  pour  lui  que 
pour  les  seigneurs  de  Charon  et  de  la  Greme- 
naudière,  seigneur  des  grandes  et  petites  Laisses. 

Messire  Lbuis-Iean-Baptiste  de  La  Badie,  che- 
valier, seigneur  de  la  Chausselière. 

Dame  Charlotte- Victoire  de  Lestant,  veuve  de 
Messire  Louis -Henri- François  Gréen  de  Saint- 
Marsault,  chevalier,  seigûeurdu  Treuil-Charay  et 
autres  lieux,  capitaines  de  vaisseau  du  Roi  au  dé- 
nartement  de  Rochefort,  chevalier  de  Tordre  royal, 
militaire  de  Saint-Louis,  dame  du  fief  et  sei- 
gneurie de  laLimandière,  représentée  par  mondit 
sieur  le  baron  de  Cbàtel-Aillon,  en  vertu  de  sa 
nrocuration,  reçue  par  Drauhet  et  son  confrère, 
notaires  en  cette  ville,  le  14  de  ce  mois,  qui  de- 
meure knnexéd  à  ces  présentes,  préalablement 


certifiée  véritable  de  mondit  sieur  le  baron  de 
Ghàtel-AiUon. 

Messire  Jacques-Paul  de  Franquefort,  seigneur 
de  la  Bauge,  paroisse  Saint-Médard^  lieutenant- 
colonel  de  cavalerie. 

Ledit  sieur  cointe  d'Hanache,  seigneur  de  la 
terre  de  Millécus,  par  ledit  sieur  Caqueray  de  Val- 
menier,  son  porteur  de  procuration;  . 

Le  seigtieur  de  la  terre  d'Angliers.  défaillant. 

Ledit  sieur  Petit  du  Petit-Val,  seigneur  de  la 
terre  de  Saint*Coux,  représenté  par  ledit  sieur  de 
Pont,  son  porteur  de  procuration. 

Leait  sieur  Régnier,  seigneur  de  la  maison  no- 
ble du  Petit  Passy  et  Rampsay,  représenté  par 
ledit  sieur  de  Chassiron,  sou  porteur  de  procu- 
ration. 

Messire  Jean-Joseph  Ensenon,  chevalier,  sei- 

fneur  comte  de  Kersalun,  père  et  garde  naturel 
es  deux  fils  issus  de  son  mariage  avec  feue  dame 
Marie  de  Ransonnet,  et  en  celte  qualité  seigneur 
du  chftteau.de  Mont-Roi  et  ses  dépendances,  re- 
présenté par  messire  Françols«Louis  Jauin,  sieur 
de  la  Tremblay,  son  porteur  de  procuration,  re- 
çue par  Paquet  et  son  confrère,  notaires  royaux 
a  Rennes,  le  11  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée 
à  ces  présentes,  préalablement  certifiée  véritable 
dudit  sieur  de  la  Tremblay.. 

Messire  Louis-Marie-Joseph  Boiuitat  de  Selines 
et  Marîe-Benigne  Bomitat  de  Selines,  mineurs 
émancipés,  procédant  sous  Tautorité  de  messire 
Benoit  fiouzitat  de  Selines^  leur  oncle  et  curateur 
aux  causes  et  porteur  de  leur  nrocuration,  reçue 
par  de  La  Verêne  et  son  confrère,  notaires  en 
cette  ville,  le  14  de  ce  mois,  qui  demeure  an- 
nexée à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  sieur  de  Selines,  lesdlts  sieur  et 
demoiselle  de  Selines,  seigneurs  de  la  terre  et 
cbàtellenie  de  Gheusèe,  grand-fief  de  Cheusse  et 
fief  de  Sainte-SouUe,  Coudun,  Josapha,  Paradis  et 
autres  lieux. 

Messire  Pierre-Charles  de  Chertemps,  chevalier, 
comte  de  Seuil,  baron  de  la  baronnie  de  Charon 
et  du  fief  des  Vases-Molles,  colonel,  inspecteur 
du  régiment  du  Colonel  Général  Dragon,  cheva- 
lier de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis, 

Leseign^eur  de  la  terre  d'Audilly,  défait  hmt. 

Le  seigneur  de  la  terre  de  Saint-Ouin,  défail- 
lant; 

Le  seigneur  de  la  terre  de  Courseau,  en  la  pa- 
roisse de  Saint-Jean  de  Liversay. 
<  Messire  Antoine  Lacout,  prêtre,  curé  primitif 
et  archiprêtre  de  Burie,  seigneur  du  fief  de  la 
Goronniere,  en  la  paroisse  de  Saint-Jean  de  liver- 
say, représenté  par  messire  Raymond  de  Saint- 
Ours,  porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  Corbi* 
neau^  notaire  royal  en  Angoumois,  du  8  de  ce 
mois,  qui  demeure  annexée  â  ces  présentes,  préa- 
lablement certifiée  véritable  dudit  sieur  de  Saint- 
Ours. 

Le  seigneur  de  la  terre  de  Mandroux,  défail- 
lant. 

Messire  Paul-Charles  de  Pont,  chevalier,  sei- 
gneur des  Granges,  de  Virson»  Aigrefeuille  et  au- 
ti'es  lieux. 

Messire  René -Alexandre  Dauray,  comte  de 
Brie,  chevalier,  seigneur  Dartigue,  Laudray  et  Ciré, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saiot- 
Louis,  représenté  par  messire  Henri-Auguste 
Baudouin  de  la  Noue,  son  porteur  de  procura- 
tion, reçue  par  Dronhet  et  son  confrère,  notaires 
en  cette  ville,  le  14  de  ce  mois,  qui  demeure  an- 
nexée à  ces  présentes,  préalablement  certifiée  vé- 
ritable dudit  sieur  de  La  Noue. 

Messire  Michel-Henri  de  Froger  de  Laiguille, 
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cbeyatiep.  capitaine  des  vaisseaux  du  Roi,  ohe- 
valierde  fordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
seigneur  de  la  terre  de  Laiguiiie  en  Saintongc  et 
de  la  terre  et  seigneurie  d'Ardillères,  représenté 
par  niessire  Louis  de  Froger,  chevalier,  capitaine 
des  vaisseaux  du  Roi,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint- Louis,  porteur  de  sa  procura- 
tion, reçue  par  Hérault  et  son  confrère,  notaires 
royaux  à  Hochefort,  le  12  de  ce  mois,  qui  de- 
meure annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  de  Froger. 

i^e  seigneur  des  Chaumes,  défaillant. 

Dame  Louise-Henriette  de  Beaucorps,  veuve  de 
messire  Armand-Louis-Philippe  Dufay,  chevalier, 
seigneur  de  Vaudré,  Sigogne  et  autres  lieux,  pro- 
priétaire de  la  terre  et  seigneurie  de  Sigogne, 
représentée  par  messire  JaCques-Antoine-Marie 
de  Liniers  de  Gran^  porteur  de  sa  procuration, 
reçue  par  Savignac  et  son  confrère,  notaires  à 
]Xiort,  le  il  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée  à 
ces  présentes,  préalablement  certifiée  véritable 
dudit  sieur  de  Liniers  de  Grau.* 

Le  seigneur  de  la  maison  du  Ghiron-Maran- 
deau,  déiaUlant. 

Messire  Pierre-Antoine  de  Mauclerc,  chevalier, 
seigneur  des  terres  et  seigneuries  du  fiouchet, 
le  fireuil  et  autres  fîefs,  situés  eu  la  paroisse  de 
Voulsé;  représenté  par  messire  Louis  de  Yerdal, 
porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  Buard  et 
son  confrère»  notaires  ft  Surgères,  le  2  de  ce  moiS| 
qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalable^ 
ment  certifiée  véritable  dudit  sieur  de  Verdal. 

Le  seigneur  vicomte  de  la  Rochefoucault*  sei- 
gneur de  la  terre  de  Youlsé,  représenté  par  ledit 
sieur  de  Liniers,  son  fondé  de  procuration. 

Le  seigneur  du  fief  de  La  Préfoyer,  défaillant. 

Ledit  sieur  de  Beaupréau,  seigneur  de  la  Mou- 
linettei 

Dame  Marie-Anne-Thérèse  Gomeau,  veuve  de 
messire  Charles-François-Robert  de  Virigny, 
écùyer^  seigneur  de  la  châtellenie  deRouflao)  re- 
présentée par  messire  Gharles-Honoré-Robert  de 
Verigny,  écuyer,  son  filSj  porteur  de  sa  procura- 
tioni  reçue  par  RoV  et  son  confrère,  notaires  en 
cette  ville,  le  10  de  ce  mois,  qui  demeure  an- 
nexée à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  diidit  sieur  de  Verigny. 

Messire  Pierre-Ëtienne-Louis  Harouard  du  Bei- 
gnon,  seigneur  de  la  Jarrie. 

Messire  Louis-Gabriel  Anoelin  de  Saint-Quentin, 
chevalier,  seigneur  de  Ghambon  et  Dangoute^ 

Dame  Marie-Madeieine-Julie  de  Gabaré,  veuve 
de  messire  Jean-Baptiste-Joseph  de  Raymond, 
écuyer,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saiut-Louis,  commandant  pour  le  Roi  en  la  ville 
de  Rochefort,  représentée  par  messire  François-' 
Joseph  de  Raymond,  écuyer^  lieutenant  de  vais- 
seau du  Roi,  porteur  de  sa  procturation.  reçue 
)ar  Airaud  et  son  confrère,  notaires  à  Rochefort, 
e  13  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  pré- 
sentes, préalablement  certifiée  véritable  dudit 
sieur  de  Raymond. 

Messire  Jean-Antoine  Carré  Tainé,  écuyer,  sei- 
gneur de  la  Roche  et  de  Sainte-Gennure,  ancien 
capitaine  de  cavalerie. 

Dame  Adélaïde-Catherine-Victoire  de  Crais, 
veuve  de  messire  Louis  de  Sainte-Hermine,  vi- 
comte de  Sainte-Hermine,  mestre  de  camp  du  ré- 
giment Bourbon-Dragons,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine  des 
gardes  de.  M.  le  prince  de  Gondé,  dame  de  la  terre 
de  Saint-Marc,  représentée  par  messire  Jacques- 
Louis-Henri,  comte  de  Liniers,  porteur  de  sa  pro- 
curation, reçue  par  Guespreau  et  son  confrère, 
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notaires  à  Pari»,  le  4  de  ce  moi»,  qui  demeure 
annexée  à  ees  présentes^  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  sieur  de  Liniers. 

Messire  Louis^Alexandre,  comte  de  La  Rodbe 
Saint-André,  chevalier,  seigneur  de  la  Forest^ 
la  Baudrière,  Dauchor  et  autres  lieux,  représenté 
par  messire  Loui»-6abriel  Anoelin  de  Saint-Quen- 
tin, son  porteur  de  procuration,  reçue  par  La^ 
mure  et  son  confrère,  notaires  à  la  Mothe-Achard, 
le  11  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée  à  ces 
présentes,  préalablement  certifiée  véritable  dudit 
sieur  de  Samt-Quentin. 

Dame  Françoise-Alexandre  Duverger,  veuve  et 
commune  en  biens  de  messire  Marie«Jean  de  La 
Laurencye,  chevalier,  seigneur  de  LaiforI,  la 
Grignollee  et  autres  lieux,  représentée  par  mes^ 
sire  Jacques-Paul  de  Franquerort,  lieutenant-co- 
lonel  de  cavalerie,  porteur  de  sa  procuration^ 
reçue  par  Hilairet,  notaire  en  Salntonge^  le  5  de 
ce  mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  présentes, 
préalablement  certifiée  véritable  dudit  sieur  de 
Franquefort. 

Messire  Jacques-François  de  Calais,  écuyer, 
seigneur  de  Fataudy,  demeurant  paroisse  du 
Breuil-la-Réorte,  représenté  par  messire  Henri- 
Jean- Jacgues  de  Calais,  son  fils,  porteur  de  sa 
procuration,  reçue  par  Buard  et  son  confrère,  no- 
taires à  Surgères,  le  13  de  ce  mois,  qui  demeure 
annexée  à  cesprésentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  sieur  de  Calais. 

Messire  Constant,  chevalier  de  Maubel,  écuyeri 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  major  d'infanterie,  seigneur  du  fief  de  la 
Granges  et  autre  lieux. 

Le  seigneur  vicomte  de  La  Rochefoucault^  sei** 
gneur  de  la  terre  de  Saint-Germain  de  Maraneen* 
nés,  représenté  par  ledit  sieur  de  Liniers^  son 
fondé  de  procuration  « 

Mondit  sieur  Griffon,  seigneur  de  la  terre  de 
Mezeron. 

Messire  Jacques-Bertrand  de  Reboul,  seigneur 
du  Treuil-Chartier,  paroisse  de  la  Jarrie,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-LoUis. 

Mondit  sieur  de  Trudaine,  seigneur  de  la  terre 
de  la  Jarrie,  représenté  par  ledit  sieur  de  Malartie^ 
porteur  de  procuration. 

Dame  Charlotte-Bénigne  Le  Ragois  de  Brdton- 
villier.  veuve  de  messire  Gharles-Francois-Céaar 
Le  ïellier,  marquis  de  Monmirail,  colonel  dea 
Cent-Suisses  de  la  (E^arde  du  Roi,  mestre  de  camp  du 
régiment  de  Roussillon,  chevalier  de  Tordre  rovat 
et  militaire  de  Saint-Louis,  dame  de  8aint««Ghfis- 
tophe,  représentée  par  messire  Pierre-Charles  de 
Chertance,  chevalier,  comte  de  Seuil,  baron  de  Gha* 
ron,  son  porteur  de  procuration,  reçue  par  Pean 
et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  lé  28  février  der- 
nier, qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  pré- 
alablement certifiée  véritable  dudit  sieiir  de  Seuil» 

Ladite  dame  veuve  de  Monmirail,  dame  de  la 
terre  de  BelledoiS)  par  ledit  sieur  de  Seuil»  son 
fondé  de  procuration. 

Le  seigneur  de  la  chàtellenie  de  Marsay. 

Le  seigtieur  vicomte  de  La  Rocbefouoault,  sei^ 
cneur  de  la  terre  d'Aguré,  par  ledit  sieur  de 
Liniers^  son  fondé  de  procuration. 

Messire  Jacquos-Loms-Henri,  comte  de  Liniers^ 
colonel  d'infanterie,  chevalier  de  Tordre  royal  et 
militaire  de  Baint-^Louis,  seigneur  de  la  Poussar- 
drie.  ^ 

Ledit  sieur  de  Lmiers,  seigneur  de  la  terre  du 
Grand-BreuiL 

Demoiselle  Anne-Geneviève-Méla&ie  de  Bénae  ^ 
demoiseUe  majetire,  dame  de  la  terre  et  seigneurie 
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de  Soulias,  représentée  par  messire  Jean-Baptiste 
de  Bénac,  chevalier,  seigneur  du  Bouqueleau, 
porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  Morisseau, 
notaire  royal,  le  12  de  ce  mois,  qui  demeure 
annexée  à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudil  sieur  de  Bénac. 

Ledit  sieur  de  Bénac ,  seigneur  de  la  terre  du 
Bouqueteau. 

Ledit  sieur  comte  d'Hanache,  seigneur  de  la 
terre  de  la  Laigne,  représenté  par  ledit  sieur 
Gaqueray  de  la  Yalmenier ,  son  porteur  de  procu- 
ration. 

Le  seigneur  de  la  terre  de  Nuaillé. 

Messire  Pierre-Gharles-Marlin  de  Chassiron  . 
écuyer,  seigneur  de  la  ch&tellenie  de  Beauregard 
fit  autres  lieux* 

Le  seigneur  de  la  terre  de  Dompierre,  défail- 
lant. 

Le  seigneur  de  la  terre  de  Maubec,  défaillant. 

Le  seigneur  de  la  terre  de  la  Motte,  défaillant. 

Le  seigneur  du  fief  Lavallée,  dame  Catherine- 
Julie  de  la  Maignière,  veuve  de  messire  Louis- 
Auguste-Gésar  de  Séj^uin,  chevalier,  seigneur, de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  dame  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Ghagnottes,  représentée  par 
le  sieur  de  Maubeuge,  son  porteur  de  procuration, 
reçue  par  de  La  Vergue  et  son  confrère,  notaires 
en  cette  ville,  le  10  de  ce  mois,  qui  demeure 
annexée  à  ces  présentes,  préalablement  certifiée. 

Messire  Gliarles  de  La  Perrière  de  Tesson ,  che- 
valier, seigneur  de  Tesson,  Torigny  etliefHerbert- 
Cuissi,  chevalier  de  Saint-Lazare,  capitaine  au 
régiment  de  Boulonnois.  représenté  par  messire 
Joseph  La  Perrière  de  Roifé  lils,  porteur  de  sa  pro- 
curation, reçue  par  Glouzeau  l'aîné,  notaire  royal 
en  Saintonge,  le  13  de  ce  mois,  qui  demeure 
annexée  à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  sieur  de  Roifé. 

Messire  Jacques  de  Gaalon,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  capitaine 
de  cavalerie,  seigneur  de  la  terre  de  Saint-Martin 
de  Villeneuve. 

Messire  Gédôon-Henri-Nicolasde  Voutron,  major 
des  vaisseaux  du  Roi ,  chevalier  de  Tordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  de  la  terre  de 

Voutron. 

Messire  Jean-Baptiste  Macarty  Martaigne,  cheva- 
lier de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  chef 
des  divisions,  major  général  de  la  marine  au  port 
et  département  de  Rochefort,  seigneur  de  la  sei- 
gneurie des  Tourettes,  en  la  paroisse  d'Aneoulin, 
représenté  par  messire  Etienne-Marie-Georges 
Cacqueray  de  Yalmenier,  son  porteur  de  procu- 
ration, reçue  par  Gaultier  et  son  confrère,  notaires 
royaux  à  liochefort,  le  13  de  ce  mois,  qui  de- 
meure annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  de  Yalmenier. 

Messire  René  Lejgras,  chevalier,  seieneur  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Mortagne-la-Vieille,  par 
messire  René  Legras,  son  père,  chevalier  d'hon- 
neur au  présidial  de  Tours,  fondé  de  son  pouvoir, 
reçu  par  Petit  et  son  confrère ,  notaires  à  Tours, 
le  3  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  pré- 
sentes, préalablement  certifiée  véritable  dudit 
sieur  Legras. 

£t  attendu  Theure  avancée  et  qu'il  est  deux 
heures  après  midi ,  M.  le  grand  sénéchal  a  dit  et 
ordonné  que  la  séance  demeure  continuée  à 
demain  18  du  présent  mois,  huit  heures  du  matin. 
Signé  Gréen  de  Saint-Marsault,  comte  de  Gb&tel- 
Aillon,  grand  sénéchal;  Regnaud,  greffier. 

Rt  avenant  le  lendemain  18  dudit  mois  de  mars, 
huit  heures  du  matin,  nous,  grand  sénéchal  sus- 
dit, nous  nous  sommes  rendus  avec  notre  lieute- 


nant général,  le  procureur  du  Roi,  assisté  du 
greffier  ordinaire  de  ce  siège,  dans  la  grande  salle 
du  Palais-Royal,  aux  fins  de  la  continuation  des 
opérations  prescrites  par  le  règlement  ci-dessus 
daté,  et  y  procédant  sont  comparus  le  seigneur 
Du  Pont  de  la  Pierre ,  dame  Marie-Thérèse  de 
Liniers,  chanoinesse,  comtesse  de  Saint-Martin 
de  Trouard,  messire  Ândré-Augustc  de  Liniers, 
chevalier,  capitaine  au  régiment  de  Royal  Vais- 
seau, demoiselle  Marie -Thérèse- Henriette  de 
Liniers ,  tous  seigneurs  de  la  chàtelleuie  de 
Cran,  par  ledit  sieur  de  Liniers,  Tun  d'eux,  por- 
teur de  procuration,  reçue  par  Morisseau,  notaire 
royal  à  Niort,  le  13  de  ce  mois,  qui  demeure 
annexée  à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  sieur  de  Liniers. 

Messire  Jacques-Pierre  Thibaud,  chevalier,  sei- 
gneur de  Neuchaise,  la  Rochenard,  la  Robergie 
et  autres  lieux,  par  messire  Jean-François-Galbe- 
rine  Carré  de  Gandé,  écuyer,  conseiller  du  Roi, 
lieutenant  particulier  au  siège  présidial  de  cette 
ville,  porteur  de  procuration,  reçue  par  Savignac, 
notaire  royal  à  Niort,  le  9  de  ce  mois,  qui  de- 
meure annexée  à  ces  présentes,  préalamement 
certifiée  véritable  dudit  messire  Carré  de  Gandé. 

Messire  Henri-Charles  de  la  Perrière  de  Roifé, 
chevalier,  seigneur  de  Roifé,  chevalier  de  Tordre 
royal  militaire  de  Saint-Louis,  lieutenant  de  nos- 
seigneurs les  maréchaux  de  France,  représenté 
par  messire  Joseph  de  la  Perrière  de  Roifé  fils, 
en  vertu  de  sa  procuration,  reçue  par  Gaillard  et 
son  confrère,  notaires  à  Ausnay^  le  12  de  janvier 
dernier,  qui  demeure  annexée  à  ces  présentes, 

êréalablement  certifiée  véritable  dudit  sieur  de 
oifé. 

Le  seigneur  de  la  Gravelle,  en  la  paroisse  de 
Ballon. 

Messire  Claude-Philippe  Huet,  écuver,  seigneur 
de  Sourdon,  par  messire  Etienne-Alexandre  de 
Gasc ,  son  porteur  de  procuration ,  reçue  par 
Guimbail,  notaire  royal,  le  12  de  ce  mois,  qui 
demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  de  Gasc. 

Messire-Jacques-Ghristophe  Proux  de  Mont-Roy, 
chevalier,  seigneur  de  la  Valérie,  Tun  des  an- 
ciens chevau-léf^ers  de  la  garde  ordinaire  du  Roi. 

Messire  Joacbim-François-Bernard-Paui  Gayot 
de  Mascarany ,  seigneur  de  Cramahé,  chevalier 
de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien 
lieutenant  des  vaisseaux  du  Roi. 

Messire  Alexandre  Rougier,  chevalier,  seigneur 
du  Marais-Guyot,  Bougrenne  et  fief  de  Pucet. 

Mondit  sieur  le  comte  et  baron  de  Ghàtel-Aillon, 
seigneur  de  la  terre  de  THerbaudlère. 

La  seigneurie  de  Saint-Vivien  et  Dirac,  défail- 
lant. 

La  seigneurie  d*Epannes ,  messire  Charles 
Boulin^  chevalier,  seigneur  de  Baisseuil,  d'Bpan- 
nes,  Ghâteauday,  représenté  par  messire  Louis 
Boscal  de  Real  de  Mornac,  seigneur  de  Valans, 
porteur  de  la  procuration  reçue  par  Ribaud,  no- 
taire royal,  le  7  de  ce  mois,  qui  demeure  an- 
nexée à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  sieur  de  Mornac. 

Ledit  sieur  Roulin,  seigneur  de  Boisseuil,  par 
ledit  sieur  de  Mornac,  en  vertu  de  la  même  pro- 
curation ci-dessus. 

La  seigneurie  de  Bègue. 

Messire  François-Charles  Carré  de  Gandé,  sei- 
gneur du  fief  Je  Margone,  représenté  par  ledit 
messire  Carré  de  Gandé,  lieutenant  particulier, 
son  fils,  et  porteur  de  sa  procuration  ci-dessus 
datée. 

La  seigneurie  de  Chaban,  défaillant. 


/ 
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Messire  Louis  Boscal  de  Real  de  Hornac,  sei- 
gneur de  laterre  de  Valans. 

Messire  Alexandre  Prévôt,  seigneur  d'Olbreuse 
en  Usseaux,  par  messire  Jacques  Prévôt,  son  tils, 
porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  de  Bonneuil 
et  son  confrère,  notaires,  le  9  de  ce  mois,  qui  de- 
meure annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée  véritable  dudit  sieur  Prévôt. 

La  seigneurie  et  fief  de  TËpine,  paroisse  Saint 
Maurice. 

Messire  Jacques-Jean  de  Juguelard,  chevalier, 
seigneur  de  la  Barre  et  du  petit  Gourdault,  repré- 
senté par  messire  Jacques-Vrançois-Geneviève  de 
Beynac,  chevalier,  seigneur  de  la  Chevalerie,  en 
vertu  de  sa  procuration,  reçue  par  Farjenel  et  son 
confrère,  notaires  en  cette  ville,  le  16  de  ce  mois, 
qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalable- 
ment certifiée  véritable  dudit  sieur  de  Beynac. 

Messire  Louis-Nicolas  de  Hillerin ,  chevalier, 
sieur  de  la  Brande,  par  ledit  sieur  de  Beynac,  son 
porteur  de  procuration,  reçue  par  Farjenel  et  son 
confrère,  notaires  en  cette  ville,  en  date  du  16  de 
ce  moiâ,  qui  demeure  annexée  à  ces  présentes, 

gréalablement  certifiée  véritable  dudit  sieur  de 
eynac. 

Le  sieur  Jacques-François-Geneviôve  de  Beynac, 
chevalier,  seigneur  de  la  Chevalerie  et  lieutenant 
des  canonniers  gardes-côtes. 

Dame  Jeanne-Thérèse  Fourneaux ,  veuve  de 
messire  Antoine  de  Méritains,  écuyer,  capitaine 
d'infanterie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  seigneur  du  fief  de  Cbup-de-Vague, 
représentée  par  messire  Nicolas ,  chevalier  de 
Maubeuge,  en  vertu  de  sa  procuration,  reçue  par 
Dumas  et  son  confrère,  notaires  en  cette  ville,  le 
8  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée  h  ces  pré- 
sentes, préalablement  certifiée  véritable  dudit  sieur 
de  Maubeuse. 

Demoiselle  Marguerite  -  Charlotte  Gandin  de 
Monlieu,  demoiselle  de  la  seigneurie  de  Monlieu, 

Saroisse  de  Laudray,  représentée  par  messire 
iichel- Joseph  Le  Moyne,  chevalier  de  Périgny, 
porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  Drouhet  et 
son  confrère,  notaires  en  cette  ville,  le  17  de  ce 
mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  présentes, 
préalablement  certifiée  véritable  dudit  sieur  de 
Périgny. 

Messire  François-Henri  Harouard,  écuyer,  sei- 
gneur de  Saint-Sornin  et  du  fief  de  l'Herbauge. 

Ledit  sieur  de  Saint-Sornin,  seigneur  de  Cher- 
meneuil. 

Messire  Jacques-Antoine,  comte  de  Nossay, 
chevalier,  seigneur  de  la  chàtellenie,  terre  et  sei- 
gneurie de  Tillon  et  de  Julie  en  Usseaux,  repré- 
senté par  ledit  sieur  Henri  Harouard  de  Saint- 
Sornin,  en  vertu  de  sa  procuration,  reçue  par 
Bion  et  son  confrère,  notaires  royaux  à  Niort,  le 
7  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  pré- 
sentes, préalablement  certifiée  véritable  dudit 
sieur  de  Saint-Sornin. 

Messire  Anioine-Louis-Auguste  de  Cres,  lieute- 
nant des  maréchaux  de  France,  seigneur  des  Cou- 
plets, en  la  paroisse  Saint-Pierre  près  Surgères. 

Messire  Ambroise-Eulalie,  vicomte  de  Marlatie, 
chevalier,  lieutenant-colonel,  commandant  du 
bataillon  de  carnison  du  régiment  de  Poitou, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis. 

Messire  Nicolas,  chevalier  de  Maubeuge,  lieute- 
nant-colonel du  régiment  de  Saintonge,  cheva- 
her  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

Messire  Jean-François-Catherine  Carré  de  Candé, 
écuyer,  conseiller  au  Roi,  lieutenant  particulier 
au  siège  présidial  de  cette  ville. 


Messire  Charles-Côme-Marie  de  Meynard,  capi- 
taine au  régiment  du  Roi-Infanterie. 

Messire  Antoine-Joseph  de  Meynard^  lieutenant 
au  régiment  du  Roi-Infanterie. 

Messire  Damien-Benjamin,  chevalier  de  Saint- 
Pierre,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis. 

Messire  Etienne- Victor  Viette,  écuyer,  sieur  de 
la  Rivagerie. 

Messire  Antoine-Guy  Coquille  du  Vemois, 
écuyer,  capitaine  de  clragons  au  régiment  de 
Gondé. 

Messire  Joseph-Louis-Stanislas  de  Saint-Estève, 
écuyer,  ancien  commissaire  des  guerres  de  la 
généralité  de  cette  ville. 

Messire  Marie-Joseph-Bruno  de  Saint-Bstève, 
officier  au  régiment  de  Vivarais. 

Messire  Ami-Félix  Bridault,  écuyer,  ancien 
médecin  des  hôpitaux  militaires  et  pensionnaire 
du  Roi. 

Dame  Marie-Olive  des  Herbiers  de  le  Lenduère, 
veuve  de  messire  Gaspard  Cochon-Dupuy,  écuyer, 
chevalier  de  Tordre  de  Saint-Michel,  dame  de  la 
terre  de  Gourdault,  représentée  par  messire  Joseph 
Brunet,  porteur  de  sa  procuration  ,  reçue  par  de 
Bonneuil,  notaire  royal,  le  9  de  ce  mois,  qui 
demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalablement 
certifiée. 

Messire  Charles-Pierre  Paudin  de  Rommefort, 
chevalier,  ancien  lieutenant-colonel  au  régiment 
d'Agonais,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis. 

Messire  Georges  Souchet,  écuyer,  grand  secré- 
taire du  Roi;  maison  et  couronne  de  France  et  de 
ses  finances. 

Messire  François  d'Escure,  écuyer. 

Messire  Jean-François  Bourdon,  écuyer,  sieur 
Dombourg,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis. 

Messire  Jean -Baptiste  Meaume,  écuyer. 

Messire  Pierre  Dumarest  de  La  Valette,  écuyer. 

Messire  Louis-Benjamin  Goguet  de  Gallerande, 
écuyer. 

Messire  Jean-Joachim  de  La  Haye-Dumesnil, 
ancien  capitaine  d'infanterie. 

Messire  Nicolas  Joachim  de  La  Haye-Dumesnil 
fils,  écuyer. 

Messire  Pierre  Boutiron  de  la  Gravelle,  écuyer, 
officier  au  corps  royal  du  génie. 

Messire  Marc-Antoine  Duviguans,  capitaine  de 
canonniers  gardes-côtes. 

Messire  Louis  Le  Charpentier  de  Long-Champ, 
écuyer. 

Messire  Côme-Joseph  de  Brecey,  écuyer,  ancien 
capitaine  d'infanterie,  chevalier  de  Tordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis. 

Messire  Pierre  Rodrigue,  écuyer. 

Messire  Michel-Joseph  Le  Mi>yne,  chevalier  de 
Serigny,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Couis,  ancien  capitaine  des  vaisseaux  du 
Roi,  chef  des  classes  de  la  marine. 

Messire  Jean-Jacques  de  Méric,  écuyer,  cheva- 
lier de  Beau-Séjour,  capitaine  d'infanterie. 

Messire  Etienne-Hubert  de  Méric,  chevalier,  ca- 
pitaine des  canonniers  gardes-côtes. 

Messire  Benoit  Bouzitat  de  Selines,  chevalier, 
lieutenant-colonel  d'infanterie,  chevalier  de  Tor- 
dre royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

Messire  Laurent-Just  de  Nouzières,  chevalier 
de  Tordre  royal  et  militairede  Saint-Louis,  ancien 
capitaine  de*^grenadier8  du  régiment  de  Lorraine, 
incorporé  dans  celui  d'Aunis. 

Messire  Charles  de  Saintours,  chevalier  de  Tor- 
dre de  Saint-Lazare. 
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liessire  loseph-Roi-Sophie,  chevalier  de  Martel, 
ancien  chevalier  de  Malte. 

Messire  Jean -François-Louis  Rougier  du  Payant, 
lieutenant  dans  les  canonniers  garofes-côtes. 

Messire  Paul-Prangois  de  Pont  de  Virson,  lieu- 
tenant au  résiment  des  Gardes-Françaises. 

Messire  Marie-Louis-Jean-Gaspard  Carré  de 
Sainte-Gemme,  écuyer. 

Messire  Henri- Jean-Jacques  de  Calais,  écuyer, 
chevalier. 

Messire  Jean-Baptiste,  chevalier  de  la  Perrière. 

Messire  Joseph  de  la  Perrière  de  Roifé,  écuyer. 

Messire  Louis  de  Verbal,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  caj)itaine 
au  régiment  de  Penthièvre,  chef  de  division  des 
canonniers  garde-côtes. 

Messire  Augustin-Mathieu  Beaugied  de  Gler- 
mont,  écuyer. 

Messire  Gharles-Honoré-Roberi  de  Verigny, 
écuyer. 

Messire  Jean-Philippe  Dubut  des  Marnières, 
écuyer. 

Messire  Etienne-Louis  Cherade,  comte  de  Mom- 
bron,  exempt  des  Cent-Suisses  de  la  garde  de 
Monsieur. 

Messire  Guy-Marie- Joseph  Brunet,  chevalier,  sei- 
gneur de  la  verdrie. 

Messire  René  Le  Gras,  chevalier  d'honneur  au 
présidial  dfi  Tours. 

NOMS  DE  MM.   LES  NOBLES  DU  BAILUAGE  SECON- 
'  DAIRE  DE  ROCHEFORT. 

Messhre  Pierre  de  La  Garigue  de  Sa vigny,  cheva- 
lier de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
chef  d'escadre  des  armées  navales  de  Sa  Majesté, 
seigneur  de  la  terre  et  seigneurie  de  Chartres,  en 
la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Rochefort,  repré- 
senté par  messire  Joachim-François-Bernard- 
Paul  Gayot  de  Mascrany,  écuyer,  seigneur  de 
Cramahé,  fondé  de  son  pouvoir,  reçu  par  Airaud 
et  son  confrère,  notaires  royaux  à  Rochefort,  le 
3  de  ce  mois,  qui  demeure  annexé  à  ces  pré- 
sentes, préalablement  certifié  dudit  sieur  de 
Mascrany. 

Messire  Paul-Charles  Dubreuil,  comte  de  Gui- 
teau,  sei^eur  de  Guiteau  de  la  Montagne-Yeiar- 
zay,  ancien  officier  au  régiment  de  Jarnac-Dra- 
goDS,  représenté  par  messire  Louis  de  Fragé, 
capitaine  des  vaisseaux  du  Roi,  son  porteur  de 
procuration,  reçue  par  Bironneau^  notaire  royal 
à  Saintes,  le  14  de  ce  mois,  qui  demeure  an- 
nexée à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  sieur  de  Fragé. 

Dame  Marie-Catherine-Geneviève  de  Calvimont, 
veuve  de  messire  Nicolas-Etienne  de  Gueron, 
écuyer,  comte  de  Merville,  lieutenant  des  vais- 
seaux du  Roi,  chevalier  de  Tordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  seigneur  des  maisons  nobles 
de  Villeneuve-Montigny  et  des  Houlières,  repré- 
sentée par  messire  Joseph-Hyacinthe  Ribaud  de 
Langardière,  chevalier,  ancien  officier  au  régi- 
ment Royal-Comtois,  son  porteur  de  procuration, 
reçue  par  Delaviile  et  son  confrère,  notaires  à 
Bordeaux,  le  5  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée 
à  ces  présentes,  préalablement  certifiée  véritable 
dudit  sieur  Langardière. 

Messire  Jean-Honoré-François-Xavier  de  Séri- 
gny,  ancien  capitaine  au  régiment  du  Roi-Infante- 
rie, chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  seigneur  de  Plantemaure,  Luvet  et  Marais  de 
Saint-Loms  en  partie,  représenté  par  messire 
Michel-Joseph  Le  Moyne,  cnevalier  de  Sérigny, 
porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  Bergier,  no- 
taire royal,  le  6  de  ce  mois,  qui  demeure  annexée 


à  ces  présentes,  préalablemept  certifiée  véritable 
dudit  sieur  de  Sérigny. 

Messire  Honoré-François-Xavier  Le  Moyne  de 
Sérigny,  chevalier,  seigneur  de  Loir,  Saint-Hilaire 
et  fiefs  en  dépendant,  chevalier  de  Tordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  ancien  lieutenant  des 
vaisseaux  de  Sa  Majesté,  représenté  par  messire 
Joseph-Hyacinthe  Ribaud  Langardière,  porteur 
de  sa  procuration,  reçue  par  Charier  et  son  con- 
frère, notaires,  le  il  de  ce  mois,  qui  demeure 
annexée  à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  sieur  de  Langardière. 


des  fiefs,  terre  et  seigneurie  de  Fouras,  repré- 
senté par  messire  Pierre-Charles  de  Chertau, 
baron  de  Seuil,  en  vertu  de  sa  procuration,  reçue 
par  Rivaud,  notaire  royal  à  l&intes,  le  4  de  ce 
mois,  qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préa- 
lablement certifiée  véritable  dudit  sieur  de  Seuil. 
Messire   Louis-Charles    Carré   des  Varennes, 
écuyer,  seigneur  de  Saint-Marc^  dame  Marie-Fran- 
çoise Astière,  veuve  de  messire  Henri-Nicolas, 
comte  de  Vautron,  chef  d'escadre  des  armées  du 
Roi,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  dame  et  propriétaire  des  terres  et  cbàtel- 
lenies  de  Saini-Laurent-de-Ia-Prée  et  fief  du  Bois« 
représentée  par  messire  Henri-François-Nicolas 
de  Vaulron,  chevalier,  son  fils,  et  porteur  de  sa 
procuration,  reçue  par  de  La  Vergne  et  son  con- 
frère, notaires  en  cette  ville,  le  14  de  ce  mois, 
qui  aemeure  annexée  à  ces  présentes,  préalable- 
ment certifiée  véritable  dudit  sieur  de  Vautron. 
Messire  Aimé-Paul  Fleurieau  de  Touchelonge, 
écuyer,  seigneur  de  Touchelonge,  représenté  par 
messire  Charles-Pierre  Paudin  de  Rommefort, 
porteur  de  sa  procuration,  reçue  par  Raffineatt 
et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  3  de  ce  mois, 
qui  demeure  annexée  à  ces  présentes,  préalable- 
ment certifiée  véritable  dudit  sieur  de  Rommefort. 
Dame  Marie- Julie  Du  Panage,  veuve  de  messire 
Pierre-Côme  de  Meynard,  chevalier,  aide-major 
du  régiment  de  Touraine,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  dame  de  la  terre 
de  THommé,  représentée  par  ledit  sieur  Gharlea- 
Côme-Marie  de  Meynard,  son  fils,  porteur  de  sa 
procuration,  reçue  par  Quatremer  et  son  confrère, 
notaires  à  Paris,  le  3  de  ce  mois,  qui  demeure 
annexée  à  ces  présentes,  préalablement  certifiée 
véritable  dudit  sieur  de  Meynard. 

Messire  Claude-Gharles-Denis  de  Bonnaventure, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  major  des  vaisseaux  de  la  neuvième 
escadre. 

Messire  Louis  Froffer,  capitaine  des  vaisseaux 
du  Roi,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis  et  associé  à  la  société  des  Gincîn- 
natus. 

Messire  Btienne-Marie-Georges  Gacqueray  de 
Volminière,  ancien  lieutenant  de  vaisseau. 

Messire  Henri-François-Nicolas  de  Voutroo,  che- 
valier, capitaine  au  régiment  du  Roi-Infanterie. 
Messire  François-Joseph  de  Raymond,  cheva- 
lier de  Tordre  et  royal  militaire  de  Saint-Louis, 
lieutenant  de  vaisseau  du  Roi. 

Messire  Joseph-Hyacinthe  Ribaud  de  Langar» 
diére,  chevalier,  ancien  officier  au  régiment 
Royal-ComtMS. 

Messire  François  Delpy  la  Roche,  chevalier  de 
Tordre  royal  militaire  et  de  Saint-Louis,  capitaine 
de  vaisseau  du  Roi,  représenté  par  messire  Gé- 
déon-Henri-Micolas  de  Vontroni  son  porteur  de 
procuration,  reçue  par  Dupras  M  son  ooDfk^ére, 
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liordeaux,  le  6  de  ce  mois,  qui  de- 
/exéeà  ces  présentes,  préalablement  cer- 
^itable  dudit  sieur  de  Voutron. 
,rre  Pierre-françois  de  Mazièr^,  chevalier, 
*eur  du  Passage,  ancien  capitaine  des  vais- 
ax  du  Roi,  comparant  par  messire  Antoine- Jo- 
jph  de  Meynard,  cnevalier,  porteur  de  sa  procu- 
ration, dûment  en  forme,  qui  sera  jointe  à  ces 
S  résentes,  préalablement  certifiée  dudit  sieur  de 
ieynard. 

NOMS  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS  DU   TIERS-ETAT  DE  LA 
SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LA  ROCHELLE. 

Messire  Charles- Jean-Marie  Alquier^ 

Messire  Jean-Aimé  de  La  Goste. 

Messire  Pierre-Louis  Foucault. 

Le  sieur  Pierre-Charles  Druamps. 

Messire  Pierre  Paullet. 

Le  sieur  Etienne-Prançois-Jean-Baptiste  Griffon 
des  Rivières. 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Leconte. 

Messire  Jean-Frédéric  Moreau. 

Pierre-François  Rondeau. 

Le  sieur  Isaâc  Drapon.    - 

Le  sieur  Jacques-Alexandre  Boutet. 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Nairac. 

Messire  Thomas-Henri  Marcelat. 

Le  sieur  Elie-Louis  Seignelte. 

Le  sieur  Jérémie  Babinet  de  Beauregard. 

Le  sieur  Clément  Texier. 

Messire  Augustin  Landrieu. 

Jean  Simonneau. 

Messire  Jean-Pierre  Banga. 

Messire  Marc-André  Chasteau. 

Le  sieur  Joachim  de  Baussay. 

Le  sieur  Jacques  Petit. 

Le  sieur  René  Audry. 

Le  sieur  Henri-Louis  de  La  Porte. 

Messire  Joseph  E manuel  Busseau. 

Le  sieur  François-Louis  Renoux  La  Motte. 

Le  sieur  Jean  Perry. 

Messire  André-Didier-Daniel  Raqult. 

Jean-François  Vexian. 

Le  sieur  Louis  Cascaud. 

Le  sieur  Henri  Roy. 

Le  sieur  René-Joseph  Baron. 

Le  sieur  Louis  Landriau. 

Le  sieur  Samuel-Pierre- Joseph-David  de  Missy. 

André  Vin  et. 

Le  sieur  Gabriel-Louis  Picard. 

Le  sieur  François  CoUonnier. 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Bastier. 

Le  sieur  Jacques- Jacob  de  Cliezeau. 

Le  sieur  Jean-Pierre  Teslu. 

Messire  Pierre-Henri  Seignelte. 

Le  sieur  Pierre-François  Goûtant. 

Le  sieur  Pierre-Onézime  Guyonnet. 

Le  sieur  François  Ordonneau. 

Messire  André  Rignac. 

Le  sieur  Laurent- Auguste  Gerbier  de  Mouche- 
durre. 

Messire  Bertrand  Desnouy. 

Le  sieur  Jean-Joseph  Gast. 

Le  sieur  Jean  Gh&tain  Grandmaison. 

Messire  Antoine- Victor  Jonon. 

Le  sieur  François  Devige. 

Charles  Bernard, 

Le  sieur  Daniel  Garesché. 

Le  sieur  Hugues  Lamotte. 

Le  sieur  Paul  Avrard  Duchiron. 

Le  sieur  Jean  Laine. 

Le  sieur  Charles  ChevaUer. 

Le  sieur  Pierre  La  Rade. 


Le  sieur  Philippe  Gaultier. 

Messire  Nicolas-Louis  Pichon. 

Le  sieur  Alexandre- Jean  Mestadier. 

Mathurin  Minguet. 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Monneron. 

Le  sieur  François  Liège. 

Le  sieur  Louis  Houin. 

Le  sieur  Jacques-Louis  Racapé. 

Messire  Toussaint  CoUonnier. 

Messire  Pierre  Morin, 

Le  sieur  Jean-Bajtiste  MonviJle. 

Messire  Jean-Baptiste  iHicolas  Sagebin. 

Tous  députés  au  tiers-état  ç|e  tk  sénéchaussée 
de  la  Rochelle ,  suivant  lé  procès-verbal  qu'ils 
nous  ont  représenté  en  date  des  6, 7»  ^)  ^\  l^i  li» 
12,  13,  14,  15  de  ce  mois. 


CAHffiR 

Des  plaintes  et  doléances  de  Vordre  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  La  Rochelle, 

Nota.  Ce  document  n'existe  pas  aux  Archives  de 
TEmpire  et  il  nous  manque  jusqu'à  ce  Jour.  Nous  le 
faisons  rechercher  avec  le  plus  grand  soin  :  nous  l'in- 
sérerons dans  le  Supplément  qui  terminera  le  Recueil 
des  cahiers,  si  nous  parvenons  t  le  découvrir. 


CAHIER 


Des  remontrances,  plaintes  et  doléances  de  Vprdre 
de  la  noblesse  de  la  ville  et  gouvernement  de  La 
Rochelle,  arrêté  le  26  mars  1789  (1). 

Du  sein  des  malheurs  de  TBtat  un  prince  bien- 
faisant appelle  ses  sujets  à  travailler  avec  lui  à  la 
régénération  de  la  France,  el  il  existe  pour  elle 
un  grand  motif  d'espérance,' c*est  qu'elle  n'a  be- 
soin que  de  faire  revivre  sa  propre  constitution, 
pour  remédier  aux  maux  qui  l'assujettissent. 

Les  Français  sont  si  attachés  à  leur  Roi,  si  con- 
vaincus de  retendue  des  pouvoirs  qu'ils  lui  ont 
confiés,  qu'ils  ne  se  sont  jamais  permis  d  élever 
le  moindre  doute  sur  Fautorité  dont  ils  l'ont  re- 
vêtu ;  mais  ils  n*ont  pas  oublié  qu'entre  les  pou- 
voirs du  souverain  et  les  droits  de  la  natipn  il 
n*existe  aucune  incompatibilité,  quoique  ces 
droits,  longtemps  méconnus,  soient  imprescrip- 
tibles de  leur  nature  et  portent  sur  ce  principe 
constitutif,  que  ï'inlerêt  général  est  la  première 
loi  de  toute  société. 

L'intérêt  général  s'étend  sur  trois  objets  : 

1»  La  conservation  de  rexis(ence  ; 

2"  La  conservation  de  la  liberté  ; 

3*  La  conservation  des  propriétés,  suite  natu- 
relle et  unique  moyen  de  jouir  de  Fpxistence  et 
de  la  liberté. 

Tel  est  Tunique  but  auquel  doivent  atteindre 
les  lois  de  tout  gouvernement.  Celles  qui  existent 
parmi  nous  sont  de  trois  sortes  :  les  premières  de 
constitution  et  de  police,  les  autres  fiscales  et  re- 
latives à  l'impôt,  les  dernières  de  simple  admi- 
nistration, c'est-a-dire  nécessaires,  pour  l'exécu- 
tion des  premières,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  parmi 
nous  le  pouvoir  exécutif. 

Le  principe  fondamental  de  la  mooarcfiie  est 
que  les  lois  constitutives  résultent  du  consente- 
ment du  peuple  et  de  Fadhésion  de  la  volonté  du 
Roi  :  Lex  fit  consensu  populi  et  constitutionereps. 
Nous  ne  craindrons  point  d'invoquer  ce  principe. 
C'est  celui  qui  a  élevé  le  trône,  et  qui,  pour  le 

»  ■ 

(1)  Ijfous  publjons  ce  c^Mer  d'ai^fès  i^fi  men^scritdes 
Archives  de  VEmipire. 
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bonhear  des  Français,  assure  le  sceptre  entre 
les  mains  de  nos  augustes  souverains. 

Il  est  une  seconde  vérité  consignée  dans  notre 
contrat  social  et  gravée  dans  tous  les  monuments 
de  notre  histoire,  c'est  qu'aucune  loi  fiscale  ne 
peut  être  exécutée  si  elle  n'a  été  préalablement 
consentie  par  les  contribuables  légalement  convo- 
qués et  assemblés,  et  adoptée  par  le  prince. 

Les  lois  d'administration  appartiennent  au  pou- 
voir exécutif,  et  nous  avons  remis  ce  pouvoir 
entre  les  mains  du  monarque.  Ces  lois  ne  doivent 
être  que  l'exécution  des  nremiéres  et  l'expression 
de  la  volonté  générale,  ties  lois  sont  promulguées 
par  le  prince,  et  l'exécution  en  est  contiée  aux 
tribunaux  et  aux  magistrats,  lesquels  prononcent 
que  telle  est  la  disposition  de  la  loi  relative  à  telle 
circonstance. 

Mais  pour  que  les  magistrats  soient  l'organe 
fidèle  des  lois,  ils  ne  doivent  dépendre  que  d'el- 
les; n'être  pujaisou  récompensés  que  par  elles; 
ils  doivent  avoir  le  dépôt  des  lois^  sans  pouvoir 
les  soumettre  à  aucune  interprétation; ils  doivent 
en  être  les  dépositaires  comme  ils  en  sont  les  or- 

fanes  ;  d'où  il  suit  que,  dans  aucun  cas,  un  tri- 
unal  ne  doit  être  créé  pour  juger  une  affaire 
particulière,  parce  que  Tintention  du  pouvoir  qui 
en  enlèverait  la  connaissance  aux  tribunaux  com- 
pétents ne  pourrait  être  que  de  faire  prononcer 
suivant  sa  volonté  et  non  selon  les  vœux  de  la 
loi. 

Tels  sont  les  véritables  principes  de  la  consti- 
tution française  ;  s'ils  n'avaient  été  oubliés  ou 
méconnus,  nous  n'aurions  pas  à  gémir  des  maux 
qui  nous  affligent  et  qui  ne  proviennent  que  des 
atteintes  portées  successivement  à  notre  constitu- 
tion ;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  porter 
rapidement  nos  regards  sur  la  nation,  sur  les 
magistrats,  sur  chaque  citoyen  et  sur  le  gouver- 
nement lui-même. 

Nous  verrous  des  impôts  de  tout  genre  enlever 
arbitrairement  nos  propriétés ,  des  nriviléges 
exclusifs  anéantir  toute  activité,  des  lettres  de 
cachet  enchaîner  la  liberté,  sauver  souvent  le 
coupable  et  mettre  l'innocent  dans  les  fers,  des 
commissions  suspendre  les  lois  et  intervertir  le 
cours  de  la  justice;  chaque  ministre  renverser 
Tordre  étabh  par  ses  préciécesseurs,  les  prodiga- 
lités s'étendre,  les  profusions  s'établir,  des  pen- 
sions considérables  prostituées  à  toutes  personnes, 
et  les  plus  simples  durement  refusées  à  d'anciens 
et  zélés  serviteurs,  les  déprédateurs  publique- 
ment protégés,  des  administrateurs  et  des  mi- 
nistres flétris  dans  l'opinion  publique,  récom- 
pensés avec  un  éclat  d'autant  plus  insultant  pour 
la  nation,  qu'elle  ne  pourra  plus  rien  offrir  aux 
héros  et  aux  sages  qui  auront  bien  mérité  d'elle; 
les  finances  du  royaume  réduites  à  l'état  effrayant 
où  elles  sont  aujourd'hui,  enfin  un  déficit  énorme 
qui  ne  laisse  que  la  cruelle  alternative  de  man- 
quer sans  pudeur  aux  engagements  les  plus  sa- 
crés, d'annuler  la  parole  royale  de  nos  souve- 
rains, de  déshonorer  la  nation  aux  yeux  de 
l'univers,  de  perdre  tout  crédit,  ou  de  lutter 

Sendant  de  longues  années  contre  la  plus  dure 
es  adversités,  et  de  sacrifier  la  plupart  de  nos 
moyens,  peut-être  même  une  partie  de  notre 
subsistance,  pour  combler  l'affreux  abîme  où 
nous  allions  être  précipités  ;  l'honneur  si  cher  à 
notre  nation,  l'amour  qu'elle  a  toujours  porté  à 
ses  souverains,  la  générosité,  l'exemple  ou  mo- 
narque, cette  antique  et  franche  loyauté  du  bon 
Henri,  ses  sentiments  qui  l'animent  ;  le  digne 
et  vertueux  ministre  qui  a  mérité  sa  confiance 
et  la  nôtre,  ne  nous  permettent  pas  d'hésiter  sur 


le  choix.Lemoindredonte  seraitpluscmeletpius 
offensant  pçur  nous  que  le  mal  qui  nous  presse. 

Grâces  soient  rendues  au  souverain,  quK  sui- 
vant ses  paroles  remarquables  des  arrêts  ae  son 
conseil  des  8  août  et  5  octobre  dernier,  veut  réta- 
blir la  nation  dans  l'entier  exercice  de  tous  les 
droits  qui  lui  appartiennent,  qui  sent  le  prix 
estimable  du  concours  des  sentimepts  et  des 
opinions  ;  qui  veut  y  mettre  sa  force,  y  chercher 
son  bonheur  et  seconder  de  sa  puissance  les  ef- 
forts de  tous  ceux  qui,  dirigés  par  un  véritable 
esprit  de  patriotisme,  seront  dignes  d'être  associés 
à  ses  vues  bien^santes. 

C'est  pour  répondre  aux  vues  bienfaisantes  du 
monarque,  que  Tordre  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée de  la  ville  et  gouvernement  de  La 
Rochelle  a  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  et  chaiige 
son  député  aux  Etats  généraux  : 

DEMANDES  GÉNÉRALES. 

fo  De  déclarer  que  la  nation  ne  peut  être  im- 
posée sans  son  consentement  ;  que  ce  consente- 
ment est  absolument  nécessaire  et  que  rien  ne 
peut  le  suppléer.  Que  les  impôts  et  les  contribu- 
tions publiques  ne  pourront  jamais  être  délibérés 
et  accordés  qu'après  que  tous  les  actes  de  légis- 
lation, tous  les  articles  de  la  constitution  natio- 
nale auront  été  décidés  parles  Etals  généraux  et 
sanctionnés  par  le  Roi. 

2»  Que  le  terme  des  impositions  et  contribu- 
tions quelconques  soit  fixé  ù  cinq  ans,  et  que 
sous  aucun  prétexte  il  ne  soit  prorogé  au  delà 
sans  une  nouvelle  assemblée  des  ntats  généraux. 
Ceux-ci  supplieront  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
régler  aussi  leur  périodicité,  et  regarder  cette 
périodicité  comme  constitutionnelle. 

3»  Que  les  Etats  généraux  vérifient  et  consta- 
tent le  montant  de  la  dette  publique;  une  des 
premières  occupations  de  Tassemblée  est  de  con- 
solider cette  dette  ;  qu'ils  garantissent  au  nom  de 
la  nation  que  les  rentes,  les  intérêts  et  arrérages 
de  la  dette  ainsi  reconnue,  ainsi  que  les  rembour- 
sements stipulés  à  terme  fixe,  seront  désormais 
et  à  perpétuité  acquittés  ponctuellement  au  jour 
même  de  chaque  échéance,  sans  que,  pour  aucune 
raison,  ni  dans  aucune  circonstance  quelconque, 
il  puisse  être  apporté  le  moindre  retard  aux 
payements. 

i^  L'ordre  demande  que  la  nation  déclare  nuls 
tous  emprunts  qui  pourraient  être  faits  dans  la 
suite  sans  le  consentement  formel  des  Etats  géné- 
raux. 

5°  Que  les  Etats  généraux  votent  toutes  les 
sommes  qui  seront  nécessaires  au  Roi  pour  Ten- 
tretien  de  sa  maison,  pour  ses  dépenses  particu- 


splendeur  ( 

viendra  d'accorder  à' chaque  département  pour 
son  service  annuel  ;  que,  conformément  aux  in* 
tentions  de  Sa  Majesté,  ils  prennent  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  maux  que 
pourrait  produire  à  l'avenir  Tinconduite  ou 
l'incapacité  des  ministres,  qui  seront  responsa- 
bles de  leur  gestion  à  la  nation,  par  la  publicité 
du  tableau  ou  compte  général  et  détaillé  des 
finances,  recettes  et  dépenses  de  leurs  départe- 
ments, à  la  fin  de  chaque  année. 

&"  Que  les  impositions  de  toute  nature  soient 
supportées  partons  les  ordres  de  TEtat:  que  celles 
qui  porteront  sur  les  biens-fonds  deviennent 
réelles  et  proportionnelles  et  nullement  person- 
nelles. 
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70  Que  la  coQstniction  et  l'entretien  des  che- 
mins, les  réparations  des  églises  et  presbytères 
et  autres  ouvrages  publics  et  tous  les  travaux 
quelconques  soient  confiés  exclusivement  à  Tad- 
ministration  particulière  des  Etats  provinciaux; 
que  toutes  les  discussions  contentieuses  relatives 
à  ces  objets  ou  à  la  répartition  des  impositions, 
qui  ne  pourront  être  terminées  par  la  médiation 
des  Etats  provinciaux,  soient  portées  aux  tribu- 
naux compétents,  ou  sièges  royaux.  L'ordre  dé- 
clare que  son  vœu  est  d'être  gouverné  par  la  loi, 
et  jamais  par  une  commission,  de  quelque  nature 
qu  elle  puisse  être. 

8<*  Les  vrais  citoyens  ont  toujours  vu  avec  sur- 
prise, dans  les  comptes  publics  de  l'administra- 
tion des  finances,  qu  on  y  comprenait  une  somme 


que  la  première  et  véritable  destination  des  biens 
ecclésiastiques  est  de  pourvoir  à  ces  pieuses 
libéralités.  L'ordre  demande  qu'on  avise  aux 
moyens  de  prélever  sur  ces  biens  les  sommes  qui 
seront  nécessaires  pour  de  pareilles  dépenses.  Il 
croit  qu'on  y  réussirait  par  Ja  réduction  des  bé- 
néficiers  majeurs  aiix  trois  quarts^  aux  deux  tiers 
ou  à  la  moitié  de  leurs  revenus,  sur  l'évaluation 
des  baux,  après  la  mort  de  ceux  qui  les  possèdent 
aujourd'hui.  En  continuant  cette  réduction,  on 
trouverait  peut-être  les  fonds  nécessaires  à 
l'amortissement  successif  de  la  dette  du  clergé 
dont  il  importe  essentiellement,  à  l'Etat  que  le 
clergé  se  libère.  L'ordre  désire  en  même  temps 
que  l'on  prenne  les  précautions  les  plus  sages  et 
les  plus  sûres  pour  engager  et  obliger  les  ecclé- 
siastiques à  soigner  et  administrer,  à  l'instar  des 
bons  pères  de  famille,  les  biens  et  domaines  qu'ils 
possèdent  ;  qu'on  veille  strictement  à  l'exécution 
des  règlements  publics  à  ce  sujet,  et  qu'orn  fasse 
enfin  cesser  cette  odieuse  inquisition,  qui,  après 
la  mort  des  évoques,  des  abbés  et  des  prieurs 
commendataires,  suscite  à  leurs  familles  une 
foule  de  procès,  et  porte  partout  le  désordre  et  la 
confusion. 

9"  L'ordre  demande  que  les  portions  congrues 
des  curés,  et  que  les  cures  d'un  modique  revenu 
soient  augmentées  et  portées  à  1,500  livres  au 
moins.  Pourquoi  les  curés,  ces  pasteurs  de  droit 
divin,  seraient-ils  privés  de  la  subsistance  légi- 
time qui  leur  est  due  ?  Ils  portent  seuls  le  poids 
du  jour  et  de  la  chaleur,  c*est-à-dire  toutes  les 
peines  du  ministère,  et  c'est  à  des  bénéficiers 
éloignés,  à  des  monastères^riches,  qui  ont  peu  de 
relation  avec  le  peuple,  que  le  cultivateur  porte 
les  premiers  fruits  de  son  travail  et  de  ses 
avances. 

lO*"  Que  les  pensions'des  vicaires  soient  fixées 
à  750  livres,  et  que  la  quête  leur  soit  interdite  :  ce 
serait  compromettre  le  saint  ministère  que  de 
réduire  ceux  qui  y  coopèrent  dignement  à  la 
fâcheuse  nécessité  de  mendier  leur  subsistance. 

\[^  Que  les  religieux  mendiants  qui  senties 
plus  utiles  et  qui  rendent  encore  de  grands  servi- 
ces, soient  suffisamment  rentes,  et  les  fonds 
pour  ce  nécessaires,  pris  sur  cette  foule  de  monas- 
tères immensément  riches,  habités  par  trois  ou 
quatre  religieux,  hors  d'état,  par  leur  petit  nom- 
bre et  par  l'abondance  dans  laquelle  ils  vivent, 
de  remplir  les  vœux  de  leur  ordre  et  de  leur  fon- 
dation. 

12"  Que  les  bénéficiers  simples  jouissant 
de  1,500  livres  de  rentes  et  au-dessus,  sans  dis- 
tinction de  rangetde  qualité,  qui  ne  seront  point 
employés    dans  Fadministration    des  diocèses, 


soient  tenus  de  résider  dans  leurs  bénéfices,  au 
moins  six  mois  de  l'année.  Ils  y  apprendront  à 
connaître  leurs  pauvres  et  à  les  secourir  ;  le  mau- 
vais état  de  leurs  maisons  les  forcera  de  les  re- 
construire, et  h  l'exemple  des  anciens  religieux 
qu'ils  ont  remplacés,  encourageant  les  paysans 
par  leurs  soins  et  par  de  légères  avances,  ils  fe- 
ront renaître  Tagnculture  presque  éteinte  dans 
leurs  vastes  domaines. 
13°  L'ordre  demande  que  les  Etats  généraux 

Srennent  sur  l'administration  et  disposition  des 
omaines  du  Roi  et  de  la  couronne,  le  parti 
Su'ils  jugeront  le  plus  favorable  à  l'accroissement 
es  produits  nationaux,  l'extension  delà  culture, 
l'amélioration  des  revenus  et  la  libération  de  la 
dette  publique;  qu'ils  fassent  même,  s'ils  le 
croient  utile,  l'aliénation  perpétuelle  des  biens 
domaniaux  aux  conditions  et  pour  les  destina- 
tions qui  leur  paraîtront  les  plus  avantageuses. 
140  L'ordre  demande  que  l'on  prenne  les 
moyens  les  plus  prompts  pour  la  réforme  du  Gode 
criminel;  qu'en  attendant  cette  réforme  utile,  il 
soit  provisoirement  accordé  un  conseil  et  un  dé- 
fenseur à  l'accusé,  qui  Tobtiendrait  en  matière 
civile  ;  que  Tinslruction  soit  publique,  que  tous 
les  arrêts  soient  motivés;  enfin  que  les  avantages 
ou  inconvénients  de  la  forme  actuelle  soient 
démontrés  par  l'expérience. 

150  L'ordre  demande  aussi  le  changement  de  la 
forme  civile,  surtout  relativement  aux  directions; 
que  les  droits  onéreux  de  contrôle,  de  présenta- 
tion, sceau  et  autres  innombrables  perceptions 
fiscales,  relativement  aux  droits  du  fisc,  soient 
modérés,  vu  qu'ils  entraînent  souvent  un  déni 
formel  de  justice  ;  il  croit  qu'il  serait  à  propos 
que  la  justice  fût  rapprochée  du  justiciable  pai" 
une  ampliation  accordée  aux  présidiaux,  jusqu'à 
la  somme  de  (5,000  livres,  par  les  appels  des  juge- 
ments de  la  juridiction  consulaire  et  de  l'ami- 
rauté, jusqu'à  cette  concurrence,  et  par  l'exten- 
sion du  jugement  des  causes  sommaires  jusqu'à 
100  livres. 

16<>  Il  importe  essentiellement  à  Tordre  public 
et  au  maintien  des  propriétés  que  l'édit  du  Roi 
sur  l'établissement  des  bureaux  des  hypothèques 
soit  modifié  et  clairement  expliqué  dans  plusieurs 
articles.  L'établissement  de  ces  bureaux,  très- 
favorable  aux  acquéreurs,  peut  opérer,  parla 
succession  des  temps,  beaucoup  de  procès  et  de 
pertes  considérables,  au  préjudice  réel  des  sei- 
gneurs et  autres  propriétaires.  L'ordre  pense  qu'il 
faudrait  proroger  le  délai  à  six  mois,  et  excepter 
des  oppOv^itions  les  arrérages  des  cens,  rentes, 
devoirs  de  fruits  dus  aux  seigneurs  et  établis  par 
un  môme  contrat;  les  rentes  foncières,  droits  de 

Suint  et  requint,  droits  de  lods  et  ventes  et  autres 
roits  échus  avant  la  vente.  L'ordre  propose  que 
les  acquéreurs,  par  leurs  lettres  de  ratification 
sans  opposition,  ne  puissent  être  déchargés  que 
des  rentes  non  payées  depuis  trois  ans. 

170  L'ordre  demande  qu'il  soit  statué  par  une 
loi,  que  tout  débiteur  qui  fournira  caution  suffi- 
sante, agréée  par  son  créancier,  ou,  à  sou  refus, 
par  Je  magistrat,  ne  puisse  plus  être  détenu  dans 
les  prisons,  et  que  les  anciennes  formes,  qui 

gênaient  à  ce  sujet  la  compatissante  sensibilité 
u  juge,  soient  abrogées. 
18°  L'ordre  demande  qu'il  soit  établi  par  les 
Etats  généraux  que  tout  privilège  de  corps,  cor- 
poration ou  communauté,  toute  attribution  par- 
ticulière, toute  évocation  contraire  à  la  constitu- 
tion nationale,  seront  abolis,  sauf  l'indemnité  qui 
pourra  être  accordée  à  ceux  dont  la  propriété  se 
trouveraient  lésée  par  cette  suppression. 
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IQ^*  L'ordre  demande  que  les  règlements  faits 
en  différents  temps^  pour  prévenir,  examiner, 
suivre,  discuter  et  juger  les  faillites,  soient  de 
nouveau  examinés  et  fondus  en  une  loi  nou- 
velle, claire  et  précise,  qui  puisse  détruire  les 
abus  dont  on  a  à  se  plaindre,  en  prévenir  les 
causes  et  bannir  les  fraudes,  ces  pitoyables  res- 
sources de  la  mauvaise  foi  qui  déshonorent  et  dé- 
créditent le  commerce.  Ces  différents  objets  de 
considération,  si  importants  pour  le  maintien  des 
propriétés,  fixeront  les  vues  du  Souverain  et 
des  Etats  généraux,  et  détermineront  à  établir 
que  les  lettres  de  surséance  ne  pourront  plus, 
sous  aucun  prétexte,  être  prorogées  au  delà 
d'un  an. 

20«  L'ordre  demande  qu'il  soit  également  sta- 
tué, par  une  nouvelle  loi,  que  nul  citoven  ne 
puisse  reconnaître  un  avantage  quelconque  par 
son  contrat  de  mariage,  sans  avoir  justifié  dés 
fonds  ou  de  la  propriété  sur  laquelle  il  asseoit 
lesdits  avantages. 

2i<»  L'état  le  plus  important  de  la  société,  celui 
dont  les  membres  jugent  de  nos  biens,  de  notre 
honneur  et  de  notre  vie,  exige  nécessairement 
une  étude  et  des  connaissances  préliminaires  ;  il 
importerait  essentiellement  qu'il  ne  fût  accordé 
aucune  diispense  d'étude  de  droit,  d'âge,  ou 
autre,  à  ceux  qui  s'y  destinent  ;  qu'au  contraire, 
on  exigera  d'eux  une  étude  approfondie  de  la  loi 
et  un  jugement  cultivé  par  six  ans  au  moins 
d'exercice  dans  la  profession  de  jurisconsulte, 
ou  par  une  assiduité  constante  au  barreau. 

Le  terme  de  cette  espèce  de  noviciat  serait 
abrégé  de  moitié  pour  les  fils  de  maître,  et  pour 
ceux  qui,  appelés  dès  leur  naissance  a  la  ma- 

fistrature,  auraient  reçu  une  éducation  analogue 
cet  état.  Il  est  également  à  désirer  qu'il  ne  soit 
plus  accordé  de  lettres  de  compatibilité  pour 
exerce^  des  offices  dans  deux  tribunaux  diffé- 
rents. 

22°  L'ordre  croit  seconder  les  vues  bienfaisantes 
du  Souverain,  et  suivre  le  vœu  de  son  cœur,  en 
demandant  rabolition  des  lettres  de  cachet  -,  il 
désire  qu'aucun  Français  ne  puisse  être  arrêté 
par  ordre  du  gouvernement,  quêtant  que,  vingt- 
guatre  heures  après,  il  sera  remis  ès-mains  des 
juges  ordinaires,  qui  le  jugeront  suivant  les  lois 
du  rovaume.  Il  supplie  Sa  Majesté  de  choisir,  dans 
les  différents  tribunaux,  des  juges  pour  visiter 
les  prisons  d'Etat  et  renvoyer  les  détenus  à  leurs 
juges  ordinaires. 

z3<»  L'ordre  demande  que  toutes  lettres  et  écrits 
de  confiance  soient,  dans  les  bureaux  de  noste, 
un  dépôt  sacré  et  inviolable;  que  tout  inquisition 
tendante  à  porter  la  moindre  atteinte,  directe  ou 
indirecte,  à  ce  dépôt  soit  à  jamais  abolie;  et  que 
les  dépenses  secrètes  des  postes  soient  employées 
à  des  objets  utiles. 

L'ordre  supplie  Sa  Majesté  d'accorder  la  liberté 
de  la  presse,  modifiée  par  la  sagesse  des  lois. 

24»  L'ordre  demande  qu'il  n'y  ait  plus  de 
charges  ni  offices  qui  donnent  le  privilège  de  la 
noblesse  ;  que  les  ctats  généraux  puissent  pré- 
senter au  Roi,  pour  être^  suivant  son  bon  plaisir, 
déclarés  nobles,  ceux  qui,  par  des  services  rendus 
dans  les  armées,  dans  les  tribunaux,  dans  les  arts, 
l'agriculture,  le  commerce,  les  sciences,  ou  par 
des  découvertes  utiles,  auront  bien  mérité  de  la 
patrie.  Les  Etats  provinciaux  adresseront  aux 
Etats  généraux  la  liste  des  citoyens  dont  ils  au- 
ront vérifié  les  droits  à  cette  distinction;  les  Etats 
généraux  la  présenteront  à  Sa  Majesté,  qu'ils  sup- 
plieront d'accorder  cette  gr&ce,  qui  sera  d'autant 
plus  éclatante,  qu'elle  ne  sera  donnée  qu'au  mé- 


rite, de  l'aveu  du  Souverain,  sur  la  demande  de 
la  nation.  L'ordre  propose  que  soixante  ans  de 


remplis  avec  éclat  et  distinction  dans  les  prési- 
diaux  de  finance,  puissent  donner  un  titre  pour 
prétendre  à  cette  gr&ce.  Les  charges  et  offices 
supprimés  seront  remplacés  sur  le  pied  de  la 
finance  aux  titulaires,  qui  conserveront  la  jouis- 
sance des  privilèges  qui  leur  avaient  été  accordés. 
25<>  La  rareté  du  bois  se  fait  sentir  dans  presque 
toutes  les  provinces  du  royaume,  le  prix  en  est 
considérablement  augmenté  dans  celles  gui  en 
sont  les  mieux  pourvues,  et  il  est  excessif  dans 
celles  qui  n'en  ont  pas.  II  importe  essentiellement 
aux  Etats  généraux  de  vivifier  cette  branche  im- 
portante de  l'agriculture.  Nous  ne  manquons  point 
de  lois  sages  sur  cette  partie,  mais  l'exécution  en 
est  confiée  k  des  tribunaux  dont  le  défaut  ordi- 
naire est  la  négligence  de  leurs  devoirs.  Les  pro- 
S notaires  des  bois  aiment  mieux  supporter  les 
élils  énormes  qui  s'y  commettent,  que  de  tra- 
duire les  délinquants  ^devant  ces  tribunaux,  où 
les  frais  qu'ils  occasionnent  ne  peuvent  se  cal- 
culer  —  L'ordre  propose  aux  Etats  généraux 

de  supprimer  les  tribunaux  des  eaux  et  forêts  et 
d'y  suppléer  par  l'attribution,  aux  justices  sei- 

fneuriaies,  des  délits  commis  sur  les  faits  des 
ois,  chasse  et  pèche,  dans  l'étendue  de  leur  res- 


immédiate  des  Etats  provinciaux —  Le  pays 

d'Aunis  étant  la  province  du  royaume  oh  le  be- 
soin du  bois  se  fasse  le  plus  sentif .  vu  \^  néces- 
sité de  convertir  ses  vins  en  eaux-de-vie,  il  est  à 
désirer  qu'on  s'y  occupe  sérieusement  du  réta- 
blisement  du  peu  de  bois  qui  reste  encore  dans 
cette  province  ;  il  faudrait  engager,  encourager 
les  propriétaires  à  cultiver  des  semis  et  planta- 
tions dans  plusieurs  paroisses,  qui  put  une  quan- 
tité de  terres  incultes,  où  le  bois  réussirait,  en 
appropriant  à  la  nature  du  sol  Tespèce  qui  y  se- 
rait la  plus  propre.  Il  serait  juste  a'exeitipter  de 
tout  impôt,  pendant  quelques  années,  les  terres 
employées  à  cette  culture.  Celui  qu'elles  suppor- 
teraient dans  vinjgt  ans,  et  la  oiminution  sur- 
venue dans  le  pnx  du  bois,  indemniseraient  la 
province  du  déficit  momentané,  résultant  de  cette 
exemption. 

26<>  L'ordre  demande  la  suppression  de  l'admi- 
nistration actuelle  des  haras,  et  qu'elle  soit 
remplacée  par  celle  que  les  Etats  provinciaux 
jugeront  la  plus  convenable  dans  leur  district.  Il 
demande  aussi  que  les  Etats  provinciaux  soient 
chargés  de  l'administrdtion  des  postes  aux  che- 
vaux. Les  sommes  que  le  gouvernement  donne 
aux  maîtres  de  postes,  sous  prétexte  d'indemnité, 
sont  un  objet  considérable  de  dépense,  et  les 
exemptions  d'impôt  qu'on  leur  accorde,  une  sur- 
charge pour  le  peuple.  Les  Etats  provinciaux 
surveilleraient  de  plus  près  cette  partie  ;  ils  n'ac- 
corderaient que  le  nécessaire,  pour  soutenir  ces 
établissements  utiles,  et  les  voyageurs  seraient 
infailliblement  mieux  servis. 

27'»  L*ordre  est  intimement  convaincu  que  les 
Etats  généraux  ne  pourront  pas  tout  faire  dans 
leur  première  assemblée,  quelle  qu'en  soit  la 
durée.  Le  plus  dangereux  des  abus  serait  de  vou- 
loir remédier  dans  le  même  temps  à  tous  ceux 
dont  on  se  plaint.  Le  bon  choix  des  choses  à 
exécuter  sur-le-cbamp.  de  celles  qu'il  faudra  seu- 
lement préparer,  sera  ië*fràit  le  plus  frappant  de 
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la  sagesse  que  la  nation  attend  d'une  si  auguste 
assemblée. 

L*ordre  désire  que  \es  Etats  généraux  veuillent 
bien  recevoir  leur  vœu  sur  les  abus  donf  ils  croi- 
ront devoir  différer  là  réforme  ;  qu'ils  déposent, 
pour  ainsi  dire,  leurs  pensées  dans  le  sein  des 
Ëtats  provii^ciaux'  qu'ils  les  chargent  de  méditer 
leurs  idées,  de  développer  les  projets,  d'avancer 
les  travaux  et  de  consulter  l'opinion  publique. 

DEMANDES  RELATIVES  AUX  LOIS  DE    FISQALrTÉ. 

1»  L'ordre  demande  que  les  Etats  généraux 
fixent  la  somme  générale  des  impositions  qui 
sera  répartie  par  les  Ëlats  provinciaux;  que  cette 
somme  ne  puisse  être  augmentée,  soit  par  des  im- 
positions nouvelles,  soit  en  changeant  la  forme  de 
la  perception,  ju8((u'aux  prochains  Etats  généraux. 

2<>  Que  les  droits  d*aides  soient  supprimés  et 
convertis  en  un  autre  droit  représentatif,  tel  qu'il 
conviendra  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  des  Etats 
généraux,  afin  de  sauver  les  frais  d'une  percep- 
tion ruineuse,  et  d'échapper  au  réeime  d'une  ad- 
ministration encore  plus  intolérable  que  le  droit 

lui-même Que  les  droits  des  traites  et  des 

fermes  soient  convertis  en  un  droit  d'entrée  et 
de  sortie,  et  les  barrières  portées  aux  frontières  du 
royaume. 

3»  L'ordre  demande  à  connaître  la  somme  ef- 
fective que  la  province  verse  dans  les  coffres  du 
Roi,  pour  les  droits  et  impositions  de  toute  nature, 
afin  que  les  Ëtats  particuliers  du  pays  avisent  aux 
moyens  de  lever  ladite  somme,  ou  telle  autre 
arrêtée  par  les  Ëtats  généraux,  de  la  manière  la 
mmns  onéreuse  et  la  plus  analogue  aux  facultés 
des  contribuables. 

DEMANDES  PARTICULIÈRES. 

!•»  L'ordre  demande  des  Etata particuliers  pour 
le  pays  d'Aunis,  indépendants  de  toute  autre  pro- 
vince. 

2**  Ji'ordre  demande  que  le  nombre  de  ses  re- 
présentants aux  Etats  généraux  soit  désormais 
en  raison  double  de  celui  du  clergé,  que  les  dé- 
putés des  trois  ordres  soient,  à  1  avenir,  dans  la 
proportion  suivante  :  le  clergé,  un  ;  la  noblesse, 
deux,  le  tiers-Etal,  trois.  Il  demande  que  cette 
proportion  soit  exactement  suivie  dans  la  forma- 
tion des  Etats  de  la  province. 

3**  L'ordre  deraancfe  aue  le  gouvernement  rem- 
bourse aux  habitants  ne  cette  province  les  som- 
mes qu'ils  ont  payées  pour  les  réparations  et 
constructions  du  palais  et  des  prisons  de  cette 
ville,  ou  qu'il  leur  eii  soit  tenu  compte  sur  les 
impositions  qu'ils  auront  k  payer.  Ces  sommes 
ont  été  perçues  sur  deux  simples  arrêts  du  con- 
seil du  Roi,  des  15  janvier  et  16  octobre  1784,  qui 
avaient  ordonné  une  imposition  de  145,350  livres, 
payable  en  deux  années  par  tous  les  justiciables 
possédant  fonds  dans  l'étendue  du  ressort  du  pré- 
sidial  et  autres  juridictions  royales  de  la  ville  de 
la  Rochelle,  exempts  ou  non  exempts,  privilégiés 
ou  non  privilégiés,  sans  aucune  exception.  Les 
réclamations  générales  qu'excitèrent  ces  deux 
arrêts,  l'injustice  évidente  de  l'impôt  qu'ils  éta- 
blissaient, déterminèrent  Sa  Majesté  à  les  révo- 
querparun  arrêt  de  sonconseil,  du25  janvierl786, 
et  à  imputer  dans  les  charges  du  domaine  la 
somme  de  129,314  livres,  qui,  avec  celle  de 
16,036  livres  payée  à  compte,  en  vertu  des  deux 
arrêts  précédents,  formait  le  total  de  145,350  livres  j 
il  serait  de  la  dernière  injustice  que  ceux  qui 
ont  obtempér|è  aux  deux  arrêts  de  1784  fussent 
les  victimes  de  leur  zèle  et  de  leur  obéissance. 


et  qu'ils  fussent  privés  du  bienfait  que  la  bonté 
du  Souverain  a  étendu  sur  leurs  concitoyens. 

4®  L'ordre  demariiie  la  suppression  des  arrêts 
du  conseil  du  24  août  1788,  portant  établissement 
d'un  emprunt  de  600,000  livres,  et  une  augmen- 
tation des  droits  d'octroi  pour  la  vilfe  de  Rochefort, 
aux  fins  de  pourvoir  à  la  reconstruction  du  pavé 
et  autres  dépenses. 

Cet  arrêt,  évidemment  surpris  à  la  religion  de 
Sa  Majesté,  ruinerait  infailïiblenjent  tous  les  ha- 
bitants de  cette  ville.  Le  sursis  qu'pp  a  obtpnu  h 
l'exécution  de  ces  arrêts  a  prouvé  la  nécessité'  die 
leur  suppression. 

S*»  L'ordre  supplie  Sa  Majesté  et  les  Etats  géné- 
raux de  prencire  en  considération  le  besoiî^ 
extrême  ou  sont  les  habitants  de  Rochefort  d'une 


occupé 

ville.  Il  y  avait  même  destiné  l'abbaye  de  Saint- 
Jean-d'Angely  ;  sa  mort  et  les  dépenses  énormes 
dans  lesquelles  l'Etat  s'est  trouvé  engagé  depuis, 
n'ont  pas  permis  de  remplir  ses  intentions,  p  lest 
réservé  à  la  sagesse,  à  la  piété  et  à  la  religion  de 
notre  auguste  souverain  depourvoïr  à  un  établis- 
sement aussi  utile  et  aussi  nécessaire. 


l'ameublement  de  Thôtel  destiné  aii  eoqverneur  et 
commandant  en  chef,  pour  les  différents  objets 
de  fourniture  dont  la  ville  est  tenue  pendant  leur 
séjour,  pour  leurs  compagnies  de  gardes  et  celles 
du  commandant  en  second,  pour  le  payement  en 
argent  du  logement  de  cet  officier  général j  des 
généraux  divisionnaires,  des  offîciefs  supéneurs 
et  autres  des  régiments,  de  rartillerie,  du  génie, 
de  l'état-majôr  de  l'armée,  des  commissaires  des 
guerres,  du  gouverneur  particulier  de  la  ville, 
du  lieutenant  général  de  la  province,  n'y  résidant 
jamais,  du  médecin  des  hôpitaux,  etc.,  etc.  Le 
nombre  des  officiers  employés  augmenté  depuis 
quelques  années,  les  nouveaux  changemepts 
ordonnés  dans  les  casernes,  raugmentation  dans 
la  fourniture  des  lits  militaires,  les  sommes  exi- 
gées pour  la  construction  d'un  arsenal  ont  néces- 
sité et  nécessitent  tous  les  jours  une  augmeoialion 
considérable  dans  les  octrois  de  cette  ville,  qui  sont 
déjà  excessifs.  L'ordre  de  la  noblesse  supplie  Sa 
Majesté  de  réduire  le  nombre  de  ses  officiers  géné- 
raux etautresemployésdans cette  province,  autant 
que  le  bien  de  son  service  et  les  vues  de  l'ordre 
public  pourront  le  permettre.  L'ordre  de  la  no- 
blesse, s'il  lui  est  permis  de  s'expliquer  librement, 
osera  proposer  que  le  traitement  accordé  à  des 
placés  qu  on  ne  voit  jamais  remplies  par  la  rési- 
dence, soit  destiné  à  maintenir  l'activité  de  ceux 
qui  résident,  et  que  l'armée  morte  entretienne  en 
partie  l'armée  vivante. 

7°  L'ordre  de  la  noblesse,  frappé  des  disposi- 
tions et  de  l'effet  de  quelques  articles  des  dernières 
ordonnances  de  la  constitution  militaine,  croit 
devoir  représenter  à  Sa  Majesté  combien  il  est 
nuisible  à  son  service,  à  celui  de  la  patrie,  et 
affligeant  pour  une  portion  de  ses  sujets,  de  voir 
borner  d'une  manière  humiliante  ravanceraent 
d'une  classe  d'excellents  officiers,  connue  sous  la 
dénomination  d'officiers  de  fortune;  ce  qui,  en 
portant  le  dégoût,  le  découragement  et  l'apathie 
dans  la  classe  la  plus  nombreuse  du  militaire 
français,  ne  peut  qu'avoir  les  suites  les  plus  fu- 
nestes. 

8»  L*ordre  n'est  pas  moins  affligé  de  voir  la 
différence  marquée  que  les  mêmes  ordonnances 
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établissent  entre  les  gens  de  la  cour,  ou  présen- 
tés, et  la  noblesse  qui  habite  la  province,  le  grade 
de  major  en  second  affecté  d'ane  manière  positive 
à  la  portion  des  gens  à  crédit  qui,  sans  avoir 
encore  mérité,  obtiennent  les  régiments  et  rédui- 
sent dans  le  fait  le  reste  de  la  noblesse  de  la  na- 
tion à  la  perspective  du  grade  de  lieutenant-co- 
lonel, tout  espoir  au  delà  de  ce  grade  devenant 
illusoire,  ce  qui  dégoûte  un  grand  nombre  d'an- 
ciens officiers,  aussi  précieux  par  leurs  connais- 
sances que  par  leurs  exemples,  occasionne  une 
mutation  effrayante  dans  les  troupes,  prive  les 
régiments  de  la  classe  la  plus  intéressante  de 
leurs  chefs,  au  moment  où  ils  commencent  ou 
pourraient  continuer  à  leur  rendre  les  plus  grands 
services,  et  répand  un  découragement  général 

garmi  tous  les  officiers  qui  n'envisagent  que  les 
ornes  d'une  carrière  aussi  limitée  à  parcourir. 
L  esprit  militaire,  ne  pouvant  être  soutenu  que 
par  la  gloire  et  l'ambition,  doit  nécessairement 
se  perdre,  lorsqu'on  afflige  l'un  par  des  distinc- 
tions humiliantes  et  qu'on  borne  l'autre  à  un 
grade  trèsaubordonné. 

11  est  de  Tessence  du  militaire  de  ne  pas  envi- 
sager de  terme  à  son  avancement,  pour  n'en  pas 
mettre  à  son  courage  et  aux  actions  les  plus 
grandes  et  les  plus  périlleuses.  La  noblesse  des 
provinces,  qui,  par  un  défaut  de  fortune,  par  des 
principes  de  sagesse  et  parl'éloignementduluxe, 
a  conservé  des  mœurs  antiques  comme  sa  nais- 
sance, s'est  tenue  dans  ses  châteaux,  a  fait  fleurir 
l'agriculture,  n'a  pas  ruiné  ses  créanciers,  a  se- 
couru et  protégé  ses  vassaux,  et  a  servi  avec  dis- 
tinction dans  les  armées.  A-t-elle  moins  mérité 
de  sa  personne  que  la  noblesse  de  cour,  qui,  à 
elle  seule,  absorbe  depuis  longtemps  une  grande 
partie  des  fonds  de  la  guerre  ? 

9o  Que  Sa  Majesté  soit  aussi  suppliée  d'ordonner 
une  forme  de  constitution  militaire  aussi  sage 
qu'éclairée  et  qui  puisse  être  permanente,  à  Tave- 
nir  :  les  changements  perpétuels  sont  ruineux  à 
l'Etat,  découragent  les  troupes  et  ne  forment 
jamais  qu'une  milice  nouvelle. 

10*  La  noblesse  s'en  rapporte  aux  vues  bien- 
faisantes du  Roi  pour  le  choix  des  officiers  des 
différents  grades  et  armes ,  qui ,  joignant  une 
grande  instruction  de  détail  a  un  dévouement 
patriotique,  peuvent  seuls  opérer  une  heureuse 
révolution  dans  la  composition  et  l'esprit  de  notre 
armée  et  détruire  une  infinité  d'abus  trop  longs  à 
décrire  dans  les  bornes  de  nos  demandes,  tels 
que  le  trop  grand  nombre  de  généraux  et  ce  qu'ils 
coûtent,  l'arbitraire  des  inspecteurs  et  des  colo- 
nels, la  composition  presque  exclusive  de  ces 
derniers,  les  infractions  perpétuelles  aux  ordon- 
nances, rinsuffisance  de  la  solde  du  soldat,  les 
Îmnitions  peu  analogues  à  notre  génie  national, 
a  très-grande  mutation  des  hommes  dans  les  ré- 
giments, surtout  dans  les  troupes  à  cheval,  la 
composition  de  cette  dernière  arme  qui,  par  le 
caractère  de  notre  nation,  devrait  être  la  première 
de  rEurope,  et  qui  n'est  pas  ce  qu'elle  était  sous 
Louis  XlY  et  sous  Louis  a V,  la  composition  des 
capitaines  de  cavalerie  et  de  dragons,  la  multipli- 
cité des  commissions  qui  ôtent  tout  espoir  aux 
officiers  subalternes,  etc.,  etc.,  etc.  Le  vœu  du 
souverain  et  celui  de  la  nation  sera  sans  doute 
de  régénérer  enfin  et  de  mettre  sur  le  pied  le  plus 
solide  et  le  plus  imposant  une  armée  de  laquelle 
dépend  la  sûreté,  la  prospérité  et  la  gloire  de  la 
patrie. 

W**  La  noblesse  a  reconnu  les  vues  bienfaisan- 
tes du  Roi  dans  rétablissement  du  conseil  de  la 

Tre,  mais  elle  représente  que  ce  conseil,  loin 


de  servir  d'échelon  à  la  fortune  de  chacun  de  ses 
membres,  ne  devrait  être  composé  que  de  maré- 
chaux de  France  et  d'anciens  lieutenants  géné- 
raux qui  n'ont  plus  rien  à  demander;  que  le  rap- 
porteur devrait  toujours  être  un  homme  de  rooe 
sans  voix  délibérative,  et  qui,  y  arrivant  sans  es- 
prit de  système,  n'aurait  d'autre  emploi  que  de 
présenter  au  conseil  les  projets  qui  lui  auraient 
été  remis  et  de  rédiger  les  arrêtés  du  conseil. 

12*'  L'ordre  de  la  noblesse  croit  devoir  aussi 
supplier  Sa  Majesté  d'accorder,  à  l'avenir,  une  dé- 
coration militaire  à  ceux  des  officiers  français 
non  catholiques  de  ses  armées,  qui  auront  mérité 
cette  grâce  par  Tancienneté  de  leurs  services,  ou 
par  des  actions  distinguées  h  la  guerre.  11  est  de 
la  grandeur  et  de  la  justice  du  meilleur  des  rois 
de  faire  cesser  des  distinctions  qui  ne  tendent 
qu'à  perpétuer  un  esprit  d'éloiffoement  entre  des 
sujets  qui,  après  des  temps  malheureux,  sont  p<ir- 
venus  a  l'heureuse  époque  où  ils  doivent  vivre 
ensemble  comme  une  seule  et  môme  famille.  11 
est  de  sa  générosité  de  récompenser  une  portion 
d'officiers,  dont  les  ancêtres  ont  peut-être  beau- 
coup contribué  à  faire  reconnaître  les  droits  de 
la  branche  auguste  du  monarque  qui  nous  gou- 
verne, qui  ont  servi  la  plupart  avec  gloire  et  fidé- 
lité, et  qui  n'ont  que  mieux  mérité  de  la  patrie 
par  une  délicatesse  de  principes,  sûr  garant  de  la 
manière  dont  ils  ont  rempli  leurs  devoirs. 

La  France  peut  se  rappeler  que  la  diiïérence 
des  opinions  religieuses  n'a  pas  mis  d'obstacles 
aux  talents  et  au  patriotisme;  qu'une  religion 
étrangère  lui  a  fourni  plusieurs  hommes  célèbres, 
depuis  le  grand  Sully  jusqu'à  Tépoque  d'un 
ministre  qui,  par  ses  lumières,  ses  vertus  et  son 
courage,  seconde  avec  un  éclat  au-dessus  de  nos 
éloges  les  vues  bienfaisantes  et  paternelles  d'un 
second  Henri. 

13**  L'ordre  de  la  noblesse  ose  espérer  que  les 
mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  Sa  Majesté  à 
fixer,  par  rarticle  16  du  règlement  pour  l'exécu- 
tion des  lettres  de  convocation,  le  rang  des  nobles 
ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  la 
détermineront  à  leur  accorder  l'entrée  à  son  ser- 
vice, et  qu'ils  ne  seront  plus  exclus  de  l'honneur 
qu'ils  sollicitent  d*être  utiles  à  la  patrie  et  de 
sacrifier  leur  sang  comme  leur  fortune  pour  sa 
défense  et  celle  du  souverain. 

14°  L'ordre  supplie  également  Sa  Majesté  de  ne 

Çoint  accumuler  ses  grâces  sur  les  mêmes  sujets, 
el  en  réunit  plusieurs  qui  suffiraient  pour  ré- 
compenser plusieurs  lieutenants  généraux  des 
armées  ;  en  les  divisant,  Sa  Majesté  étendra  ses 
faveurs  sur  un  plus  grand  nombre  et  diminuera 
la  masse  des  pensions  qu^elle  avait  été  forcée 
de  créer  pour  suppléer  au  dérauts  de  places  à 
donner. 

15»  L'ordre,  qui  prend  l'intérêt  le  plus  vif  el 
le  plus  particulier  au  corps  de  la  manne,  n'a  pu 
voir  qu^avec  regret  les  variations  continuelles 
qu'il  éprouve  depuis  quelques  années.  Ces  varia- 
tions prouvent  assez  le  peu  d'ordre,  de  suite  et 
de  réflexion  qui  existèrent  dans  les  motifs  qui 
déterminèrent  la  conduite  du  ministre  qui,  le 
premier,  a  osé  renverser  soc  ancienne  constitu- 
tion, et  qui  se  sont  maintenus  dans  celle  de  ses 
imitateurs  ;  il  a  vu  avec  surprise  que,  dans  ce 
département,  on  y  avait  tellement  mis  à  Técart 
les  principes  de  toute  constitution  militaire,  que 
les  grades  et  les  décorations  y  sont  accordés  à 
des  gens  qui,  par  état,  n'ont' aucune  fonction 
militaire  à  remplir;  que  l'avancement  des  offi- 
ciers y  était  entièrement  livré  à  Tarbitraire  d'un 
ministre,  que  de  fréquents  exemples  prouvaient 
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que  les  miDîstres  regardaient  les  droits  acquis 
par  des  services  antérieurs  au  temps  de  leur 
administration  comme  proscrits,  quels  qu'ils  fus- 
sent, même  en  temps  de  guerre  ;  qu'ils  n'avaient 
aucun  égard  pour  des  talents  véritablement  recon- 
nus ;  et  que  Vopinion  particulière,  l'estime  géné- 
rale du  corps,  vrais  titres  qui  paraissent  donner 
des  droits  aux  grâces  et  à  l'avancement,  éloi- 
gnaient celui  qui  en  était  revêtu  de  la  faveur  et 
de  l'opinion  ministérielle.  L'établissement  du  con- 
seil de  marine  devrait,  sans  doute,  faire  espérer 
la  réforme  de  tous  les  abus  et  de  tous  les  vices 
de  l'admloistration  de  ce  département  ;  mais  la 
constitution  de  ce  conseil,  vicieuse  par  elle- 
même,  donne  tout  lieu  de  craindre  que  la  France 
ne  retire  pas  de  cet  établissement  les  avantages 
qu'elle  pouvait  et  devait  s'en  promettre. 

16°  L'ordre  de  la  noblesse  supplie  également 
Sa  Majesté  de  supprimer  ou  raoditier  l'ordonnance 
des  gardes-côtes,  du  13  décembre  1778  ;  elle  grève 
excessivement  les  paroisses  riveraines,  elle  en 
assujettit  les  habitants,  sans  distinction  des  gens 
mariés  ou  principaux  fermiers,  au  tirage  des 
canonniers  gardes-côtes.  La  disette  des  sujets  y 
est  cause,  sans  doute,  que  l'exception  admise 
partout  ailleurs  pour  les  autres  milices  n'y  est 
point  écoutée.  On  pourrait  y  suppléer  en  exemp- 
tant toutes  les  paroisses  intérieures,  jusqu'à  six 
lieues  de  la  côte,  de  la  milice  ordinaire  pour  les 
assujettir  à  celle  des  gardes-côtes  et  des  compa- 
gnies du  guet. 

Les  paroisses  riveraines  se  trouveraient  soula- 
gées sansqu'il  enrésull&t  aucun  inconvénient  pour 
elles  de  rintérieur,  qui  ne  fourniraient  plus  de 
soldats  provinciaux.  Le  paysan  qui  laboure  nos 
Champs  et  nos  vignes  sur  les  bords  de  nos  côtes, 
ne  parait  pas  plus  propre  à  devenir  un  matelot 
que  celui  qui  façonne  les  terres  dans  l'intérieur  du 
royaume  ;  car  tous  les  habitants  des  campagnes 
sont  peu  disposés  au  service  de  mer,  partout  ils 
craignent  d>  être  engagés  ;  pourquoi  donc  notre 
pays  serait-il  plus  particulièrement  sujet  que  tout 
autre  à  fournir  des  gardes-côtés,  indépendamment 
des  classes  des  matelots  ?  Doit-il  continuer  à  être 
constamment  exposé  aux  causes  de  dépopulation, 
d'émigration  et  de  consommation  d'hommes  qui 
l'énervent  et  l'appauvrissent.  Ici,  pour  notre  notre 
malheur,  les  faits  viennent  à  l'appui  du  raisonne- 
ment, et  il  est  difficile  d'exprimer  le  préjudice  qu'a 
causé  à  notre  province  le  classement  des  matelots. 

n**  L'ordre  de  la  noblesse  demande  que  la  con- 
stitution municipale  de  la  ville  de  La  Rochelle 
soit  changée  :  elle  est  telle  aujourd'hui,  qu'en 
attribuant  exclusivement  les  places  d'échevins  et 
de  conseillers  assesseurs  aux  oîiiciers  du  présidial, 
à  ceux  des  autres  juridictions,  aux  membres  du 
commerce,  aux  marchands,  aux  bourgeois,  elle 
exclut  nécessairement  les  ordres  du  clergé  et  de 
la  noblesse  des  fonctions  municipales.  Dès  lors, 
les  assemblées  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'hôtel  de  ville  n'offrent  que  l'ensemble  du  pré- 
sidial, des  juridictions  et  de  quelques  corpora- 
tions, ensemble  nui  ne  peut  jamais  être  considéré 
comme  la  véritable  représentation  de  la  commune. 
Les  ofGciers  municipaux  de  Rochefort  peuvent 
d'autant  moins  prétendre  à  ce  titre,  que  l'insuf- 
fisance des  revenus  d'octrois  de  cette  ville  a 
mis  leurs  concitoyens  dans  l'impossibilité  de  faire 
acquérir  à  la  commune  les  charges  créées  par 
l'édit  de  1771,  et  qu'ils  ont  été  contraints  de  se 
soumettre  au  régime  désastreux  qu'il  établissait. 
La  bienfaisance  connue  du  souverain  ne  permet 
pas  à  l'ordre  de  la  noblesse  de  douter  qu'il  ne 
détruise  incessaounent  les  restes  d'abus  d'un 


ministre,  aussi  connu  par  sa  despotique  adminis- 
tration, que  par  les  extensions  qu'il  imagina  dans 
toutes  les  branches  de  la  Qscalité.  Ce  n'est  plus 
l'esprit  de  la  chose  publique  qui  discute  les  inté- 
rêts communs,  c'est  l'esprit  particulier  qui  les 
examine  et  qui  peut,  sans  s'en  apercevoir,  les 
plier  à  ses  vues  et  les  subordonner  à  ses  intérêts 
personnels. 

L'ordre  demande  que  les  constitutions  munici- 
pales des  villes  de  l'Aunis  soient  conformes  à  celle 
des  Ëtats  provinciaux. 

18°  L'ordre  croit  devoir  demander,  autant  pour 
l'intérêt  de  la  religion  que  pour  celui  de  l'Etat, 

aue  toutes  les  fêtes  de  la  Vierge  ou  de  saints,  celle 
u  patron  de  l'église  excepté,  qui  se  trouvent 
dans  le  cours  de  la  semaine  soient  renvoyées  au 
dimanche  suivant;  une  fatale  expérience  a  dé- 
montré gue  nos  mœurs  sont  tellement  corrompues, 
que  l'oisiveté  sert  de  prétexte  et  de  motif  aux 
débauches  de  toute  nature  et  à  la  violation  des 
lois  divines  et  humaines...  Cette  réunion  des  fêtes 
aux  dimanches  ne  serait  pas  moins  avantageuse 
à  l'Ëtat  ;  elle  supprimerait  quatorze  fêtes  par  an, 
ce  qui^  en  supposant  10  millions  de  bras  actifs, 
produiraitl40  millionsdejournées,  lesquelles,  esti- 
mées au  prix  modique  de  10  sols,  rendraient  à 
ra£^riculture  et  à  l'industrie  un  produit  net  de  70 
millions. 
19°  L'ordre  de  la  noblesse,  considérant  que  le 

{)lus  grand  bienfait  que  puisse  attendre  de  nous 
a  génération  future,  sera  de  former  pour  elle  des 
citoyens  et  des  hommes  vertueux,  pense  qu'un 
des  moyens  1ns  plus  sûrs  pour  y  parvenir  serait 
la  restauration  des  mœurs  nationales.  H  demande 
en  conséquence  que  les  Ëtats  généraux  s'occu- 
pent des  réformes  nécessaires  dans  l'éducation 
publique,  qu'ils  supplient  Sa  Majesté  de  n'accorder 
dans  le  clergé,  dans  le  militaire  ou  dans  la  ma- 
gistrature, aucune  gr&ce,  aucune  place  éminente 
qu'à  ceux  que  l'opinion  publique  aurait  désignés, 
et  d'en  éloigner  à  jamais  ceux  qu'elle  aurait  flé- 
tris et  chez  qui  des  talents  agréables  tiendraient 
lieu  de  tout  autre  mérite. 

DEMANDE  GÉNÉRALE. 

Vœu  de  la  nation. 

Le  soulagement  du  peuple  occupe  sérieuse- 
ment l'Etat  ;  celui  des  pauvres  occupe  tous  les 
hommes.  Si  l'histoire  trouve  à  peine  dans  ses 
annales  un  exemple  d'une  calamité  aussi  longue, 
aussi  terrible  que  celle  dont  nous  venons  de  res- 
sentir les  cruels  effets,  elle  trouve  encore  plus 
difficilement  une  circonstance  où  la  bienfaisance 
et  l'humanité  se  soient  signalées  avec  une  effi- 
cacité plus  universellement  énergique.  Faire  un 
article  de  doléance  à  ce  sujet,  serait  faire  un  ou- 
trage aux  sentiments  de  la  nation  ;  mais  il  faut  plus 
que  des  soulagements  aux  malheureux  :  ils  ont 
besoin  encore  de  fêtes,  de  spectacles  où  ils  soient 
en  même  temps  acteurs  et  spectateurs;  nous  n'en 
avons  point  dont  le  retour  périodique  flatte  et 
soutienne  l'attente  laborieuse  du  peuple.  Voici  le 
moment  sans  doute  de  constituer  un  établisse- 
ment si  nécessaire  :  la  régénération  de  la  France, 
un  nouvel  ordre  de  choses,  le  règne  le  plus  heu- 
reux de  la  nation,  qui  sort  glorieusement  de 
dessous  ses  ruines  par  l'impulsion  bienfaisante 
du  chef  qui  la  gouverne.  Cette  époque,  à  jamais 
mémorable,  se  conservera  moins  longtemps  sur 
le  marbre  et  l'airuin  que  dans  le  cœur  du  Fran- 
çais; qu'on  ne  lui  refuse  pas  les  occasions  de 
montrer  publiquement  sa  joie  et  de  manifester 
les  transports  de  sa  reconnaissance  envers  un 
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établissent  entre  les  gens  de  la  cour,  ou  présen- 
tés, et  la  noblesse  qui  habite  la  province,  le  grade 
de  major  en  second  affecté  d'une  manière  positive 
à  la  portion  des  gens  à  crédit  qui,  sans  avoir 
encore  mérité,  obtiennent  les  régiments  et  rédui- 
sent dans  le  fait  le  reste  de  la  noblesse  de  la  na- 
tion à  la  perspective  du  grade  de  lieutenant-co- 
lonel, tout  espoir  au  delà  de  ce  grade  devenant 
illusoire,  ce  qui  dégoûte  un  grand  nombre  d'an- 
ciens officiers,  aussi  précieux  par  leurs  connais- 
sances que  par  leurs  exemples,  occasionne  une 
mutation  efirayante  dans  les  troupes,  prive  les 
régiments  de  la  classe  la  plus  intéressante  de 
leurs  chefs,  au  moment  où  ils  commencent  ou 
pourraient  continuer  à  leur  rendre  les  plus  grands 
services,  et  répand  un  découragement  général 
parmi  tous  les  officiers  qui  n'envisagent  que  les 
bornes  d'une  carrière  aussi  limitée  à  parcourir. 
L'esprit  militaire,  ne  pouvant  être  soutenu  que 
par  la  gloire  et  l'ambition,  doit  nécessairement 
se  perdre,  lorsqu'on  afflige  l'un  par  des  distinc- 
tions humiliantes  et  qu'on  borne  l'autre  à  un 
grade  très-subordonné. 

11  est  de  Tessence  du  militaire  de  ne  pas  envi- 
sager de  terme  à  son  avancement,  pour  n'en  pas 
mettre  à  son  courage  et  aux  actions  les  plus 
grandes  et  les  plus  périlleuses.  La  noblesse  des 
provinces,  qui,  par  un  défaut  de  fortune,  par  des 
principes  de  sagesse  et  par  l'éloignement  du  luxe, 
a  conservé  des  mœurs  antiques  comme  sa  nais- 
sance, s'est  tenue  dans  ses  châteaux,  a  fait  fleurir 
l'agriculture,  n'a  pas  ruiné  ses  créanciers,  a  se- 
couru et  protégé  ses  vassaux,  et  a  servi  avec  dis- 
tinction dans  les  armées.  A-t-elle  moins  mérité 
de  sa  personne  que  la  noblesse  de  cour,  qui,  à 
elle  seule,  absorbe  depuis  longtemps  une  grande 
partie  des  fonds  de  la  guerre  ? 

90  Que  Sa  Majesté  soit  aussi  suppliée  d'ordonner 
une  forme  de  constitution  militaire  aussi  sage 
qu'éclairée  et  qui  puisse  être  permanente,  à  Tave- 
nir  :  les  changements  perpétuels  sont  ruineux  à 
l'Etat,  découragent  les  troupes  et  ne  forment 
jamais  qu'une  milice  nouvelle. 

10»  La  noblesse  s'en  rapporte  aux  vues  bien- 
faisantes du  Roi  pour  le  choix  des  officiers  des 
différents  grades  et  armes,  qui,  joignant  une 
grande  instruction  de  détail  a  un  dévouement 
patriotique,  peuvent  seuls  opérer  une  heureuse 
révolution  dans  la  composition  et  l'esprit  de  notre 
armée  et  détruire  une  infinité  d'abus  trop  longs  à 
décrire  dans  les  bornes  de  nos  demandes,  tels 
que  le  trop  çrand  nombre  de  généraux  et  ce  qu'ils 
coûtent,  l'arbitraire  des  inspecteurs  et  des  colo- 
nels, la  composition  presque  exclusive  de  ces 
derniers,  les  infractions  perpétuelles  aux  ordon- 
nances, l'insuffisance  de  la  solde  du  soldat,  les 
Imnitions  peu  analogues  à  notre  génie  national, 
a  très-grande  mutation  des  hommes  dans  les  ré- 
giments, surtout  dans  les  troupes  à  cheval,  la 
composition  de  cette  dernière  arme  qui,  par  le 
caractère  de  notre  nation,  devrait  être  la  première 
de  rEurope,  et  qui  n^est  pas  ce  qu'elle  était  sous 
Louis  XIV  et  sous  Louis  XV,  la  composition  des 
capitaines  de  cavalerie  et  de  dragons,  la  multipli- 
cité des  commissions  qui  ôtent  tout  espoir  aux 
officiers  subalternes,  etc.,  etc.,  etc.  Le  vœu  du 
souverain  et  celui  de  la  nation  sera  sans  doute 
de  régénérer  enfin  et  de  mettre  sur  le  pied  le  plus 
solide  et  le  plus  imposant  une  armée  de  laquelle 
dépend  la  sûreté,  la  prospérité  et  la  gloire  de  la 
patrie. 

il»  La  noblesse  a  reconnu  les  vues  bienfaisan- 
tes du  Roi  dans  rétablissement  du  conseil  de  la 
guerre,  mais  elle  représente  que  ce  conseil,  loin  ) 


de  servir  d'échelon  à  la  fortune  de  chacun  de  ses 
membres,  ne  devrait  être  composé  que  de  maré- 
chaux de  France  et  d'anciens  lieutenants  géné- 
raux qui  n'ont  plus  rien  à  demander;  que  le  rap- 
porteur devrait  toujours  être  un  homme  de  rooe 
sans  voix  délibérative,  et  qui,  7  arrivant  sans  es- 
prit de  système,  n'aurait  d'autre  emploi  que  de 
présenter  au  conseil  les  projets  qui  lui  auraient 
été  remis  et  de  rédiger  les  arrêtés  du  conseil. 

12*'  L'ordre  de  la  noblesse  croit  devoir  aussi 
supplier  Sa  Majesté  d'accorder,  à  l'avenir,  une  dé- 
coration militaire  à  ceux  des  officiers  français 
non  catholiques  de  ses  armées,  qui  auront  mérité 
cette  gr&ce  par  Tancienneté  de  leurs  services,  ou 
par  des  actions  distinguées  à  la  guerre.  Il  est  de 
la  grandeur  et  de  la  justice  du  meilleur  des  rois 
de  faire  cesser  des  distinctions  qui  ne  tendent 
qu'à  perpétuer  un  esprit  d'éloiffoement  entre  des 
sujets  qui,  après  des  temps  malheureux,  sont  par- 
venus à  l'heureuse  époque  où  ils  doivent  vivre 
ensemble  comme  une  seule  et  même  famille.  Il 
est  de  sa  générosité  de  récompenser  une  portion 
d'officiers,  dont  les  ancêtres  ont  peut-être  beau- 
coup contribué  à  faire  reconnaître  les  droits  de 
la  branche  auguste  du  monarque  qui  nous  gou- 
verne, qui  ont  servi  la  plupart  avec  gloire  et  fidé- 
lité, et  qui  n'ont  que  mieux  mérité  de  la  patrie 
par  une  aélicatesse  de  principes,  sûr  garant  de  la 
manière  dont  ils  ont  rempli  leurs  devoirs. 

La  France  peut  se  rappeler  que  la  différence 
des  opinions  religieuses  n'a  pas  mis  d'obstacles 
aux  talents  et  au  patriotisme;  qu'une  religion 
étrangère  lui  a  fourni  plusieurs  hommes  célèbres, 
depuis  le  grand  SuUy  jusqu'à  Tépoque  d'un 
ministre  qui,  par  ses  lumières,  ses  vertus  et  son 
courage,  seconde  avec  un  éclat  au-dessus  de  nos 
éloges  les  vues  bienfaisantes  et  paternelles  d'un 
second  Henri. 

13"  L'ordre  de  la  noblesse  ose  espérer  que  les 
mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  Sa  Majesté  à 
fixer,  par  l'article  16  du  règlement  pour  Texécu- 
tion  des  lettres  de  convocation,  le  rang  des  nobles 
ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  la 
détermineront  à  leur  accorder  l'entrée  à  son  ser- 
vice, et  qu'ils  ne  seront  plus  exclus  de  l'honneur 
qu'ils  sollicitent  d'être  utiles  à  la  patrie  et  de 
sacrifier  leur  sang  comme  leur  fortune  pour  sa 
défense  et  celle  du  souverain. 

14°  L'ordre  supplie  également  Sa  Majesté  de  ne 

Çoint  accumuler  ses  grâces  sur  les  mêmes  sujets, 
el  en  réunit  plusieurs  qui  suffiraient  pour  ré- 
compenser plusieurs  lieutenants  généraux  des 
armées  ;  en  les  divisant,  Sa  Majesté  étendra  ses 
faveurs  sur  un  plus  grand  nombre  et  diminuera 
la  masse  des  pensions  qu^elle  avait  été  forcée 
de  créer  pour  suppléer  au  dérauts  de  places  à 
donner. 


qu'avec  regret 
qu'il  éprouve  depuis  quelques  années.  Ces  varia- 
tions prouvent  assez  le  peu  d'ordre,  de  suite  et 
de  réflexion  qui  existèrent  dans  les  motifs  qui 
déterminèrent  la  conduite  du  ministre  qui,  le 
premier,  a  osé  renverser  soc  ancienne  constitu- 
tion, et  qui  se  sont  maintenus  dans  celle  de  ses 
imitateurs  ;  il  a  vu  avec  surprise  que,  dans  ce 
département,  on  y  avait  tellement  mis  à  l'écart 
les  principes  de  toute  constitution  militaire,  que 
les  grades  et  les  décorations  y  sont  accordés  à 
des  gens  qui,  par  état,  n'ont*  aucune  fonction 
militaire  à  remplir  ;  que  l'avancement  des  offi- 
ciers y  était  entièrement  livré  à  l'arbitraire  d'un 
ministre,  que  de  fréquents  exemples  prouvaient 
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que  les  miDÎstres  regardaient  les  droits  acquis 
par  des  services  antérieurs  au  temps  de  leur 
administration  comme  proscrits,  quels  qu'ils  fus- 
sent, même  en  temps  de  guerre  ;  au'ils  n'avaient 
aucun  égard  pour  des  talents  véritablement  recon- 
nus ;  et  que  ropinion  particulière,  l'estime  géné- 
rale du  corps,  vrais  titres  qui  paraissent  donner 
des  droits  aux  grâces  et  à  l'avancement,  éloi- 
gnaient celui  qui  en  était  revêtu  de  la  faveur  et 
de  l'opinion  minislérielle.  L'établissement  du  con- 
seil de  marine  devrait,  sans  doute,  faire  espérer 
la  réforme  de  tous  les  abus  et  de  tous  les  vices 
de  l'admiaistration  de  ce  département  ;  mais  la 
constitution  de  ce  conseil,  vicieuse  par  elle- 
même,  donne  tout  lieu  de  craindre  que  la  France 
ne  retire  pas  de  cet  établissement  les  avantages 


jalement 
Majesté  de  supprimer  ou  raodiiiêr  l'ordonnance 
des  gardes-côtes,  du  13  décembre  1778  ;  elle  grève 
excessivement  les  paroisses  riveraines,  elle  en 
assujettit  les  habitants,  sans  distinction  des  gens 
mariés  ou  principaux  fermiers,  au  tirage  des 
canonniers  gardes-côtes.  La  disette  des  sujets  y 
est  cause,  sans  doute,  que  l'exception  admise 
partout  ailleurs  pour  les  autres  milices  n'y  est 
point  écoutée.  On  pourrait  y  suppléer  en  exemp- 
tant toutes  les  paroisses  intérieures,  jusqu'à  six 
lieues  de  la  côte,  de  la  milice  ordinaire  pour  les 
assujettir  à  celle  des  gardes-côtes  et  des  compa- 
gnies du  guet. 

Les  paroisses  riveraines  se  trouveraient  soula- 
gées sansqu*il  en  résultât  aucun  inconvénient  pour 
elles  de  rintérieur,  qui  ne  fourniraient  plus  de 
soldats  provinciaux.  Le  paysan  qui  laboure  nos 
Champs  et  nos  vignes  sur  les  bords  de  nos  côtes, 
ne  parait  pas  plus  propre  à  devenir  un  matelot 
que  celui  qui  façonne  les  terres  dans  l'intérieur  du 
royaume  ;  car  tous  les  habitants  des  campagnes 
sont  peu  disposés  au  service  de  mer,  partout  ils 
craignent  d*y  être  engagés  ;  pourquoi  donc  notre 
pays  serait-il  plus  particulièrement  sujet  que  tout 
autre  à  fournir  des  gardes-côtés,  indépendamment 
des  classes  des  matelots  ?  Doit-il  continuer  à  être 
constamment  exposé  aux  causes  de  dépopulation, 
d'émigration  et  de  consommation  d'hommes  qui 
l'énervent  et  l'appauvrissent»  Ici,  pour  notre  notre 
malheur,  les  faits  viennent  à  l'appui  du  raisonne- 
ment, et  il  est  difficile  d'exprimer  le  préjudice  qu'a 
causé  à  notre  province  le  classement  des  matelots. 
Il"*  L'ordre  de  la  noblesse  demande  que  la  con- 
stitution municipale  de  la  ville  de  La  Rochelle 
soit  changée  :  elle  est  telle  aujourd'hui,  qu'en 
attribuant  exclusivement  les  places  d'échevins  et 
de  conseillers  assesseurs  aux  officiers  du  présidial, 
à  ceux  des  autres  juridictions,  aux  membres  du 
commerce,  aux  marchands,  aux  bourgeois,  elle 
exclut  nécessairement  les  ordres  du  clergé  et  de 
la  noblesse  des  fonctions  municipales.  Dès  lors, 
les  assemblées  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'hôtel  de  ville  n'offrent  que  l'ensemble  du  pré- 
sidial, des  juridictions  et  de  quelques  corpora- 
tions, ensemble  qui  ne  peut  jamais  être  considéré 
comme  la  véritable  représentation  de  la  commune. 
Les  ofûciers  municipaux  de  Rochefort  peuvent 
d'autant  moins  prétendre  à  ce  titre,  que  l'insuf- 
fisance des  revenus  d'octrois  de  cette  ville  a 
mis  leurs  concitoyens  dans  l'impossibilité  de  faire 
acquérir  à  la  commune  les  charges  créées  par 
l'édit  de  1771,  et  qu'ils  ont  été  contraints  de  se 
soumettre  au  régime  désastreux  qu'il  établissait. 
La  bienfaisance  connue  du  souverain  ne  permet 
pas  à  l'ordre  de  la  noblesse  de  douter  qu'il  ne 
détruise  incessamment  les  restes  d'abus  d'un 


ministre,  aussi  connu  par  sa  despotique  adminis- 
tration, que  par  les  extensions  qu'il  imagina  dans 
toutes  les  branches  de  la  fiscalité.  Ce  n'est  plus 
l'esprit  de  la  chose  publique  qui  discute  les  inté- 
rêts communs,  c'est  l'esprit  particulier  qui  les 
examine  et  qui  peut,  sans  s'en  apercevoir,  les 
plier  à  ses  vues  et  les  subordonner  à  ses  intérêts 
personnels. 

L'ordre  demande  que  les  constitutions  munici- 
pales des  villes  de  l'Âunis  soient  conformes  àcelJe 
des  Ëtats  provinciaux. 

18°  L'ordre  croit  devoir  demander,  autant  pour 
l'intérêt  de  la  religion  que  pour  celui  de  l'Etat, 

aue  toutes  les  fêtes  de  la  Vierge  ou  de  saints,  celle 
u  patron  de  l'église  excepté,  qui  se  trouvent 
dans  le  cours  de  la  semaine  soient  renvoyées  au 
dimanche  suivant;  une  fatale  expérience  a  dé- 
montréque  nos  mœurs  sont  tellement  corrompues, 
que  l'oisiveté  sert  de  prétexte  et  de  motif  aux 
débauches  de  toute  nature  et  à  la  violation  des 
lois  divines  et  humaines...  Cette  réunion  des  fêtes 
aux  dimanches  ne  serait  pas  moins  avantageuse 
à  l'Etat  ;  elle  supprimerait  quatorze  fêtes  par  an, 
ce  quij  en  supposant  10  millions  de  bras  actifs, 
produiraitUO  miilionsdejournées,  lesquelles,  esti- 
mées au  prix  modique  de  10  sols,  rendraient  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie  un  produit  net  de  70 
millions. 

19*>  L'ordre  de  la  noblesse,  considérant  que  le 
plus  grand  bienfait  que  puisse  attendre  de  nous 
la  génération  future,  sera  de  former  pour  elle  des 
citoyens  et  des  hommes  vertueux,  pense  qu'un 
des  moyens  les  plus  sûrs  pour  y  parvenir  serait 
la  restauration  des  mœurs  nationales.  Il  demande 
en  conséquence  que  les  Etats  généraux  s'occu- 
pent des  réformes  nécessaires  dans  l'éducation 
publique,  qu'ils  supplient  Sa  Majesté  de  n'accorder 
dans  le  clergé,  dans  le  militaire  ou  dans  la  ma- 
gistrature, aucune  gr&ce,  aucune  place  éminente 
qu'à  ceux  que  l'opinion  publique  aurait  désignés, 
et  d'en  éloigner  à  jamais  ceux  qu'elle  aurait  flé- 
tris et  chez  qui  des  talents  agréables  tiendraient 
lieu  de  tout  autre  mérite. 

DEMANDE  GÉNÉRALE. 

Vœu  de  la  nation. 

Le  soulagement  du  peuple  occupe  sérieuse- 
ment l'Etat  ;  celui  des  pauvres  occupe  tous  les 
hommes.  Si  l'histoire  trouve  h  peine  dans  ses 
annales  un  exemple  d'une  calamité  aussi  longue, 
aussi  terrible  que  celle  dont  nous  venons  de  res- 
sentir les  cruels  effets,  elle  trouve  encore  plus 
difficilement  une  circonstance  où  la  bienfaisance 
et  l'humanité  se  soient  signalées  avec  une  effi- 
cacité plus  universellement  énergique.  Faire  un 
article  de  doléance  à  ce  sujet,  serait  faire  un  ou- 
trage aux  sentiments  de  la  nation  ;  mais  il  faut  plus 
que  des  soulagements  aux  malheureux  :  ils  ont 
besoin  encore  de  fêtes,  de  spectacles  où  ils  soient 
en  même  temps  acteurs  et  spectateurs;  nous  n'en 
avons  point  dont  le  retour  périodique  flatte  et 
soutienne  l'attente  laborieuse  du  peuple.  Voici  le 
moment  sans  doute  de  constituer  un  établisse- 
ment si  nécessaire  :  la  régénération  de  la  France, 
un  nouvel  ordre  de  choses,  le  règne  le  plus  heu- 
reux de  la  nation,  qui  sort  glorieusement  de 
dessous  ses  ruines  par  l'impulsion  bienfaisante 
du  chef  qui  la  gouverne.  Cette  époque,  à  jamais 
mémorable,  se  conservera  moins  longtemps  sur 
le  marbre  et  l'airain  que  dans  le  cœui*  du  Fran- 
çais; qu*on  ne  lui  refuse  pas  les  occasions  de 
montrer  publiquement  sa  joie  et  de  manifester 
les  transports  de  sa  reconnaissance  envers  un 
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prince  à  qui  la  monarchie  devra  son  repos  et  sa 
félicité! 

Que  la  fête  de  la  restauration  de  la  France  soit 
aussi  durable  cfue  le  monde!  Siané  Gréen  de 
Saint-Marsault,  comte  de  Gbâtel-Alllon,  crand  sé- 
néchal; Gogue,  de  Ghassiron,  Baudoin  ne  Lasso- 
ciê,  Gaqueray  de  Valmenier,  de  Ghambon,  Rou- 

fieu,  Charpentier  de  Longchamps,  Froger,  Griffon 
e  Romagné  et  Malarlie. 


INSTRUCTION  PARTICULIERE 

Donnée  par  Vordre  de  la  noblesse  à  son  député 
aux  Etats  généraux  (1). 

26  mars  1789. 

L'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
la  ville  et  gouterneniënt  de  La  Rochelle,  voulant 
fail'e  connaître  ses  intentions  à  son  député,  pour 
porter  son  vœu  à  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux, a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Leait  ordre  exhorte  M.  de  Malartie  à  se  réunir, 
autant  qu'il  le  pourra,  aux  députés  des  séné- 
chaussées du  Poitou,  de  Saintes,  Saint -Jean- 
d'Angély  et  d'Angoumois  pour  tous  les  objets  qui 
pourront  concerner  Tin lérêt  général  de  ces  j)ro- 
vinces,  et  qui  ne  seront  pas  contraires  aux  inté- 
rêts particuliers  de  l'Aunis. 

Gorhme  le  premier  objet  dont  les  Etats  géné- 
raui  auront  a  s'occuper  serd  de  savoir  si  on  y 
votera  par  ordre  ou  par  tête;  comriie  cette  question 
ne  j^eut  être  décidée  par  les  Etats  gériéraux. 


présentés  devaient  suppléer  aux  pouvoirs  tfiii 
manqueraient  aux  représentàtits.  Après  avoir  po- 
sitivement énoncé  que  son  vœu  eût  été  que,  sui- 
vant les  anciens  usages,  on  votât  par  ordre,  il 
déclare  cependant  consentir  à  ce  qu'on  délibère 
par  tôt«  sur  tout  ce  tiui  concernera  l'impôt  et  les 
lois  fiscales,  mais  qaon  ne  puisse  jamais  délibé- 
rer que  par  ordre  sur  tout  ce  qui  concernera  la 
constitution  et  les  lois  ou  règlements  de  police. 
Ses  instructions  sont  si  précises  et  si  formelles 
sur  ce  point,  qu'il  enjoint  expressément  à  son 
député  de  protester  et  de  renouveler  ses  pro- 
testations, sans  jamais  pouvoir  se  retirer  des  as- 
semblées, toutes  les  fois  que  l'autorité  ministé- 
rielle, ou  la  pluralité  des  voix,  dans  l'ordre 
même  de  la  noblesse,  détermineront  ou  consen- 
tiront des  délibérations  par  tête  sur  des  objets  gui 
ne  concerneront  point  l'impôt  ou  la  hscdlité. 
L'ordre  est  intimement  convaincu  que  la  France 
ne  peut  poiiit  exister  sans  monarchie,  la  monar- 
chie sans  distinction  d'ordres  et  de  rangs,  et  que 
les  deux  premiers  ordres  du  royaume  cesseraient 
d'exister  s'ils  étaient  confondus  atec  le  troisième 
et  privés  des  distinctions  qui  leur  ont  été  acquises 
dès  l'établissement  de  la  monarchie.  Ces  deux 
ordres;  en  faisant  le  sacrifice  de  tous  les  privi- 
lèges pécuniaires  en  matière  d'impôt,  en  se  sou- 
mettant de  leur  propre  mouvement  à  tous  les 
tributs  qu'exigera  le  bien  général  du  royauihe, 
se  sont  réservé  les  droits  qui  tiennent  essen- 
tiellement à  leur  état.  Ils  n'ont  pas  pu  et  ne  pour- 
ront jamais  se  dépouiller  des  privilèges  honori- 
fiques, dont  le  maintien  est  un  des  sûrs  garants 
de  la  monarchie. 

Dans  le  cas  où  des  besoins  urgents  et  la  loi 
impérieuse  de  la  nécessité  exigeraient  des  secours 

(1)  GommuniqaQ  par  H.  de  Malartie. 


prompts  et  momentanés,  dans  celte  seule  cir- 
constance, d'après  le  rigoureux  examen  fait  par 
les  Etats  généraux  des  motifs  qui  pourraient  dé- 
terminer la  nécessité  de  ces  secours,  et  nullement 
sur  la  demande  ou  l'exposé  des  ministres,  l'ordre 
autorise  son  député  à  consentir  un  octroi  ou  un 
emprunt  très-limité,  gui  sera  accordé  et  fixé  par 
les  Etats  généraux.  Excepté  ce  seul  cas,  l'ordre 
enjoint  expressément  à  son  député,  ainsi  qu'il  lui 
est  prescrit  par  le  cahier  des  demandes  et  do- 
léances, de  ne  point  s'occuper  de  subsides,  avant 
que  les  principes  et  la  base  de  la  constitution 
soient  déterminés  par  les  Etats  généraux  et  sanc- 
tionnés  par  le  Roi. 

L'ordre  charge  son  député  de  proposer  aux 
Etats  généraux  l'examen  et  la  solution  de  cette 
Question.  Serait-il  bien  vu  politiquement  et  éUtns 
Pétai  actuel  du  royaume  de  chercher  le  moyen 
d'imposer  le  capitaliste? 

A  La  Rochelle ,  le  26  mars  1789. 

Signé  Gréen  de  Saiot-Marsanlt,  comte  de 
Ghàtel-Aillon,  grand  sénéchal  ;  Gogue,  de  Ghassi- 
ron,  de  Ghambon,  Rougieu,  Gaqueray  de  Yalme- 
nier,  Baudoin  de  Lassocié,  Froger,  Charpentier 
de  Longchamps,  Griffon  de  Romagné  et  Malartie. 


POUVOIR 

Du  député  de  Vordre  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée, ville  et  gouvernement  de  La  Rochelle^ 
aux  Etats  généraux  convoqués  par  Sa  Majesté^ 
pour  le  27  avril  prochain. 

L'ordre  donne  pouvoir  et  mandat  spécial  à 
M.  de  Malartie  de  représenter  la  noblesse  de  la 
Rochelle  dans  les  Etats  généraux  du  royaume,  eu 
tant  qu!ils  seront  composés  de  membres  linre- 
ment  élus. 

Donne  pouvoir  général  et  spécial  pour  pro- 
poser, remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme 
des  abus,  rétablissement  d'un  ordre  fixe  et  dura- 
ble dans  toutes  les  parties  de  l'administration  et 
la  prospérité  générale  du  royaume. 

Lui  donne  mandat  spécial,  vu  l'insuffisance  de 
la  représentation  accordée  à  la  sénéchaussée  de 
La  Rochelle  dans  les  Etals  généraux  convoqués 
pour  le  27  avril  prochain,  de  solliciter  et  obtenir 
une  seconde  députation  ;  il  fondera  les  motifs  de 
sa  demande  sur  ceux  exposés  dans  la  lettre  que 
les  trois  ordres  ont  adressée  aux  ministres  de  Sa 
Miyesté  ;  dans  le  cas  où  le  gouvernement  refuse- 
rait d'accorder  cette  seconde  députation,  l'ordre 
charge  son  député  de  notifier  aux  Etats  généraux 
la  nomination  et  la  mission  de  son  suppléant.  Il 
insistera  pour  la  faire  agréer,  et  obtenir,  qu'en 
cas  de  maladie  ou  autre  empêchement,  lui,  dé- 
puté^  soit  remplacé  de  droit  par  le  suppléant, 
qui,  dès-lors,  aura  entrée  et  voix  délibérative  aux 
Etats  généraux,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'ordre 
lui  a  également  confiés,  à  tout  ce  que  son  député 
estimera  en  son  honneur  pouvoir  contribuer  au 
bonheur  de  la  patrie,  ne  doutant  pas  qu'il  ne  soit 
toujours  dirigé  par  la  justice,  la  modération,  la 
fidélité  envers  le  Roi,  le  respect  des  propriétés, 
l'amour  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Fait  à  La  Rochelle,  le  26  mars  1789. 

5i^n^  Gréen  de  Saint-Marsault,  comte  de  Ghàtel- 
Aillon,  grand  sénéchal  ;  Gogue,  de  Ghambon,  de 
Ghassiron,  Eaudoin  de  Lassocié,  Rougieu,  Gaque- 
ray de  Yalmenier,  Charpentier  de  Longchamps, 
Froger,  Griffbn  de  Romagné  et  Malartie. 


s. 
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Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  tiers^ 
état  de  la  sénéchaussée  de  la  ville  et  gouverne" 
ment  de  La  Rochelle^  qui  sera  remis  aux  députés 
de  Vordre^  pour  être  présenté  aux  Etats  r/ewe- 
raux  (1). 

SUR  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Art.  !•'.  Le  pays  d'Aunis,  d'après  sa  populatiou 
et  la  consistance  de  son  commerce,  n'étant  pas 
suffisamment  représenté  aux  Etats  généraux  par 
une  seule  députation,  le  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée de  la  ville  et  gouvernement  de  La  Ro- 
chelle, a  arrêté  de  se  réunir  aux  deux  premiers 
ordres  pour  solliciter  de  la  justice  du  Roi  qu*ii 
soit  accordé  à  la  province  une  seconde  députa- 
tion, tant  pour  les  Etats  généraux  prochains,  que 
pour  ceux  qui  seront  convoqués  dans  la  suite. 

Art.  2.  L'assemblée,  espérant  que  Sa  Majesté 
daignera  accueillir  les  justes  réclamations  de  ses 
sujets  du  pays  d'Aunis  contre  l'insuffisance  de 
leur  représentation  aux  États  généraux,  a  arrêté 
de  nommer  deux  députés  qui  se  réunirout  aux 
deux  premiers  accordés  par  ie  règlement  pour 
former  la  seconde  députation,  et  dans  le  cas  où 
le  Roi  ne  croirait  pas  devoir,  quant  à  présent, 
hen  changer  à  son  règlement  pour ,  la  province, 
les  Etats  seront  suppliés  d'admettre  les  deux  der- 
niers députés  à  représenter  le  tiers-état  du  pays 
d'Aunis  dans  les  séances  des  Etats,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  les  deux  premiers. 

Art.  3.  Le  tiers-état  de  la  sénéchaussée,  ville  et 

fouvernement  de  J>a  Rochelle,  demande  qpie  le 
roit  de  voter  par  tête  et  non  par  ordre,  aux  Etats 
généraux,  soit  le  premier  objet  des  réclamations 
es  députés,  pour  conserver  au  tiers-élat  l'in- 
fluence que  cet  ordre  doit  avoir  dans  l'assemblée 
delauatiQn. 

Art.  4.  Le  Roi  sera  supplié  de  supprimer  les 
distinctions  humiliantes  qui  ont  existé  aux  pré- 
cédents Etats  généraux  entre  les  deux  premiers 
ordres  et  le  tiers-état. 

SUR  LE  FAIT   Î)E  l'ADMINÏSTRATION. 

Art.  5.  Les  députés  demanderont  que  les  im- 
pôts ne  soient  consentis  que  pour  le  temps  qui 
s'écoulera  d'une  assemblée  à  l'autre,  c'esi-à-dire 
pour  cinq  ans  au  plus  ;  de  sorte  que  la  perception 
sera  suspendue  de  plein  droit  dans  le  cas  où  le 
Roi  ne  convoquerait  pas  la  nation,  sans  que  l'im- 
position suspendue  puisse  arrérager. 

Art.  6.  Ils  voteront  pour  que  toutes  les  provin- 
ces obtiennent  des  Etats  provinciaux  dans  la  pro- 
Îjorlion  d'un  député  pour  le  clergé,  de  deux  pour 
a  noblesse  et  de  trois  pour  le  tiers-état  ;  le  Roi 
sera  supplié  d'attribuer  aux  Etats  provinciaux 
toutes  les  fonctions  d'administration,  indistincte- 
ment, et  de  restituer  les  fonctions  sur  le  conten- 
tieux aux  tribunaux  qui  en  étaient  originaire- 
ment chargés  ;  ce  qui  rend  indispensable  la 
suppression  des  intendants. 

Art.  7.  Les  députés  insisteront  avec  fermeté,  et 
sans  pouvoir  se  départir  de  leurs  demandes,  pour 
que  tout  citoyen  ait  la  liberté  civile,  et  que  les 
lettres  de  cachet  soient  à  jamais  abolies. 

Art.  8.  Ilsdemanderont  que  les  ministres  soient 
responsables  de  leur  administration  et  justiciables 
des  Etats  généraux,  nonobstant  toute  évocation. 

Art.  9.  Les  députés  ne  pourront  consentir  au- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire, 


cun  impôt  que  le  Roi  n'ait  accordé  les  six  articles 
précédents,  et  qu'il  n'y  ait  à  cet  effet  une  loi  so- 
lennelle qui  sera  à  la  fois  un  monument  de  la 
justice  du  Roi  et  le  titre  constitutionnel  de  la 
nation. 


ticle  9  du  cahier,  de  ne  consentir  aucun  impôt 
que  le  Roi  n'ait  accordé  le  contenu  dans  les  six 
articles  dont  il  vient  d'être  fait  mention  pourrait 
nuire  au  bien  de  l'Etat  et  rendre  Impossible  l'ac- 
quittement du  service  des  différents  départements, 
a  arrêté  que  les  députés  aux  Etats  généraux  se- 
ront autorisés  à  consentir  l'emprunt  de  la  somme 
nécessaire  aux  besoins  de  l'Etat  pendant  six  mois, 
à  condition,  toutefois,  que  la  nécessité  de  l'em- 
pruntsera  jugée  indispensable  par  les  Etats  géné- 
raux, et  qu'ils  en  fixeront  la  quotité. 

Art.  11.  Us  solliciteront  des  Etats  provinciaux 
particuliers  à  l'Aunis  et  indépendants  de  toute  au- 
tre province  :  l'Aunis,  pays  intéressant  par  sa  po- 
sition et  son  commerce,  devant  obtenir  cette  fa- 
veur de  la  justice  du  Roi. 

Art.  12.  Les  itnpositionsi  devant  être  réparties 
par  les  Etats  généraux  sur  chaque  province,  les 
députés  représenteront  en  faveur  de  l'Aunis,  lors 
de  la  répartition  générale,  l'aridité  du  sol  de  la 
province  dont  la  nature  sô  refuse,  dans  la  plus 
grande  partie  de  son  étendue,  à  toute  autre  cul- 
ture que  celle  de  la  vigne,  les  frais  énorme  qu'en- 
traîne ce  genre  d'exploitation,  et  Tincertitude 
des  produits  qui  sont  rarement  proportionnés  aux 
dépenses  faites  par  le  cultivateur,  et  les  Etats 
seront  suppliés  de  prendre  ces  remontrances  en 
considération. 

Art.  13.  Les  députés  insisteront  pour  que  les 
travaux  publics  exécutés  depuis  huit  ans  dans  le 
pays  d'Aunis,  et  )es  comptes  qui  ont  été  fournis 
ou"  qui  pourront  l'être,  soient  vus  et  vérifiés  par 
les  Etats  de  la  province. 

Art.  14.  Us  réclameront  la  restitution  des  som- 
mes indûment  perçues  sur  les  propriétaires  du 
pays  d'Aunis  pour  la  reconstruction  des  palais  et 
prisons  de. La  ville  de  La  Rochelle. 

Art.  15.  Us  denianderont  l'exécution  du  canal 
projeté  depuis  si  longtemps  entre  la  ville  de  la 
Rochelle  et  celle  de  Niort,  comme  devant  à  la  Lois 
augmenter  les  relations  de  commerce  de  l'Aunis 
et  du  Poitou,  et  rendre  à  l'agriculture  une  quan- 
tité considérable  de  marais  incultes  et  inondés. 

Art.  16.  Us  demanderont  que  les  travaux  con- 
cernant la  confection  des  chemins,  des  ports,  le 
curement  des  rivières  et  canaux  et  la  construction 
des  édifices  publics,  soient,  à  l'avenir,  exécutés 
sous  l'ordonnance  et  la  direction  des  Etats  provin- 
ciaux, qui  emploieront  à  cet  effet  tels  ingénieurs 
et  surveillants  qu'ils  aviseront  :  ce  qui  nécessite 
la  suppression  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées. 

Art.  17.  La  réforme  la  plus  prompte  et  la  plus 
sévère  dans  le  régime  de  la  corvée  sera  sollicitée 
au  nom  du  pays  d'Aunis,  que  l'on  peut  indiquer 
comme  le  théâtre  des  abus  les  plus  répréhensi  oies 
en  ce  genre.  Les  députés  représenteront  qu'aux 
vexations  exercées  autrefois  pour  la  corvée  en 
nature,  ont  succédé  des  déprédations  sans  bornes 
dans  le  régime  actuel  ;  qu'a  l'époque  de  l'établis- 
sement de  l'imposition  représentative  de  la  cor- 
vée, plusieurs  communautés  étaient  approvision- 
nées de  pierres  pour  longtemps;  que  ces  pierres, 
tirées  de  la  carrière,  portées  sur  les  grandes  rou- 
tes et  prêtes  à  être  employées,  ont  été  enlevées 
par  les  adjudicataires  qui  n'en  ont  jamais  tenu 
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compte  aux  communautés;  que  les  formalités 
iadiquées  par  le  conseil  pour  les  adjudications 
sont  violées  sans  pudeur,  qu'à  la  publicité  des  of- 
fres et  des  marchés  on  a  substitué  la  clandesti- 
nité la  plus  suspecte,  que  le  prix  des  adjudications 
est  excessif  en  comparaison  de  la  valeur  réelle 
des  travaux  ;  qu^il  est  arrivé  que  des  mises  au 
rabais  n'ont  pas  été  reçues;  qu'on  a  rejeté  les  de- 
mandes faites  par  plusieurs  paroisses  de  se  char- 
fer  de  la  confection  de  leur  tâche,  que  les  adju- 
icataires  sont  moins,  en  effet,  des  entrepreneurs 
publics,  que  des  accapareurs  frauduleux  ;  que 
tous  les  genres  de  vexations  étaient  autrefois  em- 
ployés pour  faire  paraître  imparfaits  les  ouvrages 
des  corvéables,  ou  pour  les  en  dégoûter,  mais 
que  la  méthode  pour  la  confection  des  chemins, 
a  été  changée  en  faveur  des  adjudicataires;  qu'ils 
éludent  leurs  marchés  avec  une  audace  toujours 
impunie,  que  le  défaut  de  surveillance  est  un  des 
genres  de  protection  qu'on  leur  accorde,  que  leurs 
prohls  sont  énormes,  et  que  la  rapidité  scanda- 
leuse de  leur  fortune  est  le  complément  de  toutes 
ces  violations  de  Tordre  public  et  de  la  justice. 

Art  18.  ils  demanderont  l'abolition  de  la  taille, 
de  l'imposition  représentative  de  la  corvée  et  des 
vingtièmes,  pour  être  remplacés  par  une  presta- 
tion unique  et  en  argent  ;  cet  impôt  sera  réparti 
sur  tous  les  régnicoles,  sang  distinction  de  nais- 
sance, de  rang,  de  dignités,  d'immunités  et  de 
privilèges,  et  toute  exemption  en  matière  d'im- 
pôt sera  déclarée  injuste  et  inconstitutionnelle  et, 
copime  telle,  anéantie.  Les  députés  observeront 
qu'en  demandant  Tanéantissement  des  exemp- 
tions, en.  matière  d'impôt,  le  tiers-état  du  pays 
d'Aunis  n'a  point  en  vue  les  exemptions  accor- 
cordées  pour  forme  d'encouragement  à  ceux  qui 
s^occupeot  du  dessèchement  des  marais  et  dé- 
frichement des  terres  incultes.  Ils  réclameront 
même  spécialement  de  nouveaux  encouragements 
et  des  secours  en  faveur  des  hommes  utiles  dont 
les  travaux  rendront  à  l'agriculture  des  terres 
incultes  ou  inondées. 

Art.  19.  Les  habitants  ou  propriétaires  de  cha- 
que paroisse.de  quelque  condition  qu'ils  puissent 
être,  et  à  quelque  ordre  qu'ils  puissent  appartenir, 
seront  établis  sur  un  seul  et  même  rôle  d'impo- 
sition, sans  que,  sous  prétexte  de  leur  caractère, 
cQgnités,  charges  ou  emplois,  ils  puissent  pré- 
tendre à  être  imposés  sur  un  rôle  particulier. 

Art.  20.  Le  Roi  sera  supplié  de  permettre 
qu'on  limite  ses  bons  sur  ie  trésor  royal,  et  que 
les  Etats  lixent,  pour  l'entretien  de  sa  maison,  une 
somme  proportionnée  à  l'éclat  du  trône  et  à  la 
majesté  du  grand  Roi. 

Art.  21.  Les  députés  insisteront  sur  la  réduction 
des  pensions  qui  seront  jugées  trop  considérables, 
d'après  l'exposé  des  motifs  fait  aux  Etats  géné- 
raux, et  sur  la  suppression  totale  de  celles  qui 
paraissent  suspectes,  ou  dont  les  causes  ne  seront 
pas  valablement  justifiées. 

Art.  22.  Ils  demanderont  une  réduction  dans 
le  nombre  des  ofticiers  généraux  employés  dans 
les  provinces  et  les  états-majors  des  places. 

Art.  23.  Les  députés  réclameront  contre  l'exclu- 
sion donnée  au  tiers-état,  pour  les  places  du 
haut  clergé,  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  et  des 
cours  souveraines;  ils  représenteront  que  les 
vertus,  la  bravoure  et  les  talents  étant  naturels  au 
tiers-état,  comme  aux  individus  des  deux  pre- 
ordres,  cette  exclusion  ne  peut  subsister  dans  un 
siècle  éclairé,  et  que  toutes  les  places  du  haut 
clergé,  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  et  des  cours 
souveraines  doivent  êtres  ouvertes  au  tiers-état 
comme  aux  deux  premiers  ordres  sans  distinction. 


Art.  24.  Les  gabelles,  les  aides,  régies,  le  droit 
d'inventaire,  le  don  gratuit  ou  droits  réservés, 
les  inspecteurs  aux  boucheries ,  à  la  marque  des 
cuirs  et  des  fers  seront  présentés  comme  une 
calamité  publique;  les  députés  solliciteront  avec 
instance  leur  abolition  à  perpétuité,  et  ils  propo- 
seront de  remplacer  leurjoroduit  par  des  abon- 
nements avisés  dans  les  Ëiats  provinciaux. 

Art.  25.  Les  députés  insiteronts  pour  que  Ton 
ait  égard  aux  plaintes  et  doléances  de  toutes  les 
communautés  hIu  pays  d'Aunis  sur  le  fait  des 
aides,  ils  attesteront  que  les  réclamations  ont  été 
aussi  justes  que  générales  ;  que  les  abus  de  cette 
partie  de  l'administration  sont  en  effet  devenus 
intolérables;  que  la  multiplicité  et  rénorroité  des 


des  poursuites  serait  accablante,  si  elle  ne  pré- 
sentait pas  en  même  temps  l'absurdité  Ja  plus 
inconcevable  ;  que  Ton  peut  attester  qu'il  y  a 
actuellement,  sur  la  seule  ville  de  La  Uocheile, 
pour  32  millions  de  contraintes  contre  les  né- 
gociants qui  n'ont  pas  rapporté  au  bureau  des 
aides  les  soumissions  déchargées  des  envois  d'eau- 
de-vie  qu'ils  ont  faits  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 
que  rien  n'égale  la  mauvaise  foi  et  la  dureté  des 
employés  supérieurs  ou  en  sous-ordre;  que  le 
régime  des  aides  est  destructif  de  l'agriculture, 
qiril  répand  la  terreur  et  le  découragement 
dans  les  campagnes  ;  que  chaque  année  la  ruine 
de  plusieurs  familles  atteste  la  certitude  de  cette 
affligeante  vérité;  que  la  distillation  de  l'eau-de- 
vie  a  été  anéantie  dans  plusieurs  paroisses  par 
des  vexations  inouïes;  que  ce  n'est  pas  seulement 
sur  le  vin  et  sur  l'eau-de-vie  que  sont  assis  des 
droits  onéreux  et  disproportionnés  au  produit 
des  fonds  et  à  la  valeur  des  denrées,  que  la  main 
du  Use  dispute  encore,  aux  malheureux,  qui  est 
forcé  de  vendre  son  vin  pour  payer  l'impôt,  la 
boisson  qu'il  se  prépare  en  mettant  de  l'eau  sur 
le  marc  nu  raisin  ;  le  Roi  sera  supplié  de  consi- 
dérer que  c'est  cependant  en  son  nom  que  se  dé- 
ploie cet  odieux  régime  ;  qu'il  tend  à  altérer  l'a- 
mour et  la  confiance  des  peuples,  et  Sa  Majesté 
sera  instamment  sollicitée,  pour  sa  justice  et 
pour  sa  gloire,  d'en  étouffer  jusqu'à  la  dénomi- 
nation. 

Art.  26.  Ils  demanderont  la  suppression  des  re- 
ceveurs généraux,  particuliers  et  autres  gens  de 
finance,  de  sorte  que  les  Etats  provinciaux  puis- 
sent verser  directement  et  ainsi  qu'ils  l'aviseront 
au  trésor  royal. 

Art.  27.  L'aliénation  des  domaines  du  Roi  à 
perpétuité ,  et  sous  la  garantie  des  Etats  généraux, 
les  forêts  exceptées,  sera  présentée  comme  infi- 
niment avantageuse  au  bien  de  l'Etat,  et  les  dé- 
putés seront  tenus  de  la  demander. 

Art.  28.  Ils  réclameront  la  suppression  des 
francs-fiefs  :  ce  droit,  monument  de  la  barbarie 
féodale,  étant  en  lui-même  injurieux  au  tiers- 
état,  et  devenant  chaque  jour  plus  vexatoire  par 
les  rigueurs  de  la  perception. 

Art.  29.  La  facullé  de  se  libérer  étant  de  droit 
naturel,  les  députés  demanderont  que  l'amortis- 
semeni  des  rentes  dues  au  clergé  soit  autorisé, 
et  que  la  liberté,  à  cet  égard,  s'étende  jusqu'aux 
rentes  inamortissables  dues  à  des  particuliers. 

Art.  30.  Ils  réclameront  également,  en  faveur 
des  communes  et  municipalités,  le  droit  de  se 
rédimer  de  la  banalité  des  fours  et  moulins  et 
des  corvées  seigneuriales  justifiées  par  titre. 

Art.  31.  Us  solliciteront  une  nouvelle  constita- 
tion  pour  les  municipalités,  les  officiers  rouoi- 
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cipaux,  qui  représentent  tous  les  citoyens,  devant 
être  librement  élus  par  les  citoyens  de  toutes  les 
classes,  et  pris  inoistinctement  dans  les  trois 
ordres. 

Art.  32.  Les  députés  réclameront  avec  force 
contre  le  système  dangereux  qui  a  fait  jusqu'ici 
tomber  le  poids  de  Timpôt  sur  les  sources  et  les 
produits  de  Tagriculture  ;  ils  demanderont  que 
les  Etats  provinciaux  soient  tenus  d'asseoir  les 
impôts  dans  les  villes,  d'après  Tévaluation  la  plus 
précise  des  maisons,  et  d'établir  cette  évaluation, 
soit  d'après  les  baux  à  loyers,  soit  d'après  des  es- 
timations expertisées  et  soigneusement  discutées. 

Art.  33.  Ils  demanderont  que  l'on  prenne  les 
précautions  les  plus  sûres  pour  atleinore,  par  une 
imposition,  les  propriétaires  des  richesses  mobi- 
lières qui  ont  été  soustraites  trop  longtemps  aux 
charges  de  l'Etat,  ou  qui  n'y  ont  pas  été  assujet- 
tis en  proportion  de  leurs  facultés. 

Art.  34.  Les  députés  représenteront  que  depuis 
trop  longtemps  les  impositions  pèsent  sur  la  classe 
la  plus  malheureuse,  et  que,  si  un  grand  luxe 
est  l'attribut  nécessaire  d'un  grand  Etat,  les  ob- 
jets de  luxe  doivent  être  fortement  frappés  de 
l'impôt;  en  conséquence,  ils  demanderont  qu'il  y 
ait  un  impôt  sur  les  voitures,  les  gens  de  livrée, 
les  laquais,  valets  de  chambre  et  autres  domesti- 
ques qui  ne  sont  point  employés  à  l'exploitation 
et  à  la  culture  des  terres. 

Art.  35.  L'intérêt  public  exigeant  une  surveil- 
lance continuelle  sur  le  service  des  postes  aux 
chevaux,  les  députés  demanderont  que  la  direc- 
tion et  l'administration  en  soient  confiées  aux 
Etats  provinciaux. 

Art.  36.  Ils  demanderont  que  les  frais  de  ca- 
sernement, de  guet  et  de  logement  de  gens  de 
guerre,  qui  ont  été  jusqu'ici  supportés  par  le 
tiers-état,  le  soient,  à  l'avenir,  par  tous  les  ordres 
indistinctement. 

Art.  37.  Les  levées  de  canonniers  auxiliaires 
dépeuplant  les  campagnes  du  pays  d'Aunis  et  des 
îles  a-ijacentes,  et  le  tirage  de  la  miliceétant  con- 
traire à  la  liberté  personnelle,  et,  comme  tel, 
inconstitutionnel,  les  députés  seront  tenus  d'en 
demander  la  suppression. 

Art.  38.  La  tranquillité  publique,  la  sûreté  per- 
sonnelle et  la  conservation  des  propriétés  étant 
le  prix  des  impôts  que  le  souverain  reçoit  de  la 
nation,  le  Roi  sera  supplié  d'augmenter  considé- 
rablement le  corps  de  la  maréchaussée  et  de  con- 
sulter les  Etats  provinciaux  sur  les  établissements 
et  la  distribution  des  divisions  et  des  briçades. 

Art.  39.  Les  députés  demanderont  que  la  re- 
fonte des  monnaies  soit  consentie  par  la  nation 
et  le  litre  fixé  par  elle. 

Art.  40.  Ils  insisteront  pour  que  l'on  publie, 
chaque  année,  par  la  voie  de  rimpressiouj  les 
comptes  de  l'administration,  et  que  cette  publicité 
soit  également  étendue  à  l'administration  de 
chaque  Etat  provincial. 

Art.  41.  Les  députés  seront  autorisés  à  garantir 
tous  les  engagements  contractés  par  le  gouverne- 
ment jusqu'à  rassemblée  des  Etats  généraux, 
une  discussion  et  une  révision  à  cet  égard,  même 
pour  ce  qui  concerne  des  intérêts  exorbitants  et 
usuraires,  n'étant  pas  de  la  dignité  d'une  grande 
nation.  Mais  les  députés  seront  tenus  de  deman- 
der à  connaître  le  régime  de  chaque  département, 
et  qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  parties  un  tel 
ordre  que  la  nation  n'ait  plus  à  gémir  des  abus 
do  l'administration  et  à  souffrir  des  erreurs  ou 
des  vices  des  administrateurs. 


!'•  Série,  T.  m. 


SUR  LE  FAIT  DE  LA  JUSTICE. 

Art.  42.  Les  lois,  en  matière  d'impôt,  qui  au- 
ront été  proposées  et  consenties  par  fa  nation,  et 
sanctionnées  par  le  Roi,  seront  oès  lors  revêtues 
de  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  sans  qu'elles 
puissent  être  contredites  ou  modifiées  par  quel- 
que tribunal  que  ce  puisse  être. 

Art.  43.  Les  députés  solliciteront  la  réforma- 
tion de  l'ordonnance  civile,  l'abréviation  des  pro- 
cédures, et  une  diminution  notable  des  frais, 
dont  l'énormité  peut  absorber  dans  plusieurs  cas 
la  valeur  de  Fobjet  en  litige. 

causes  somi 
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la  modicité  de  sa  compétence,  le  degré  d'utilité 
dont  elle  est  susceptible,  le  Roi  sera  supplié,  au 
nom  de  la  classe  la  moins  fortunée  de  ses  sujets, 
de  porter  jusqu'à  100  livres  la  compétence  des 
juges  en  matière  sommaire. 

Art.  45.  Ils  demanderont,  en  faveur  des  habi- 
tants des  campagnes,  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  seul 
degré  de  juridiction  seigneuriale  avant  de  par- 
venir à  la  justice  royale,  de  sorte  qu'après  avoir 
été  jugées  par  le  juge  du  seigneur,  les  causes  puis- 
sent être  directement  portées  devant  le  juge  royal, 
omissio  medio. 

Art.  46.  Le  taux  de  l'argent  n'étant  plus  à  com- 
parer à  la  fixation  qui  avait  lieu  à  l'époque  où 
les  juridictions  consulaires  ont  été  créées,  le  bien 
de  la  justice  et  Tintérêt  des  justiciables  exigent 
que  la  compétence  de  ces  tribunaux  soit  aug- 
mentée. 

Art.  47.  En  conséquence,  les  députés  demande- 
ront que  la  compétence  des  iuges-consuls  soit 
portée  en  dernier  ressort  jusqu^'à  2,000  livres. 

Art.  48.  Que  la  juridiction  présidiale  soit  af- 
franchie des  entraves  qu'y  mettent  les  jugements 
de  compétence  ;  qu'il  y  soit  décidé,  tant  en  pre- 
mière instance  que  sur  l'appel  et  en  dernier  res- 
sort, de  toutes  contestations,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,    et  entre  quelques   personnes 

3u'elles  puissent  exister,  excepté  les  questions 
'état  ;  et  que,  dans  les  affaires  susceptibles  d'ap- 
Sréciation.  leur  compétence  soit  fixée  à  la  somme 
e  10,000  livres,  et  que  les  appels  des  juges-con- 
suls et  des  amirautés  y  soient  dévolus  jusqu'à  la 
concurrence  de  pareille  somme. 

Art.  49.  L'intérêt  du  commerce  exigeant  que 
Ton  donne  aux  juridictions  consulaires  une  acti- 
vité suffisante,  et  que  l'on  y  cherche  à  simpli- 
fier les  formes  et  à  y  modifier  les  frais,  le  Roi 
sera  supplié  de  rendre  à  ces  tribunaux  le  droit 
d'apposition  de  scellés  et  d'inventaire  chez  les. 
faillis,  et  de  leur  accorder  le  pouvoir  nécessaire 
pour  assurer  l'exécution  de  leurs  jugements. 

Art.  50.  L'art  de  la  navigation  s'étant  perfec- 
tionné depuis  1681,  et  le  commerce  maritime 
ayant  développé,  dans  son  accroissement,  des  in- 
térêts inconnus  à  l'époque  où  Louis  XIV  rendit 
l'ordonnance  de  la  marine,  la  révision  de  cette 
loi  est  devenue  indispensable;  les  députés  deman- 
deront, en  conséquence,  qu'elle  soit  ordonnée 
ainsi  nue  celle  de  l'ordonnance  du  commerce, 
d'après  l'avis  des  différentes  chambres  des  villes 
maritimes  du  royaume,  qui  doivent  être  consul- 
tées à  cet  effet. 

Art.  51.  La  suppression  de  l'amirauté  générale 
de  France,  séant  a  Paris,  sera  demandée. 

Art.  52.  Les  charges  d'huissiers,  jurés-priseurs, 
vendeurs  de  meubles,  et  la  perception  des  quatre 
deniers  pour  livre,  faite  à  leur  profit,  étant  oné-^ 
reuse  au  peuple  et  surtout  à  celui  des  campa- 
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gûes,  les  députés  en  demanderoDt  la  suppression. 

Art.  53.  fis  observeroQt  qu'il  est  essentiel  de 
yeiller  à  la  conservation  des  minutes,  dont  Tadi- 
rement  n'est  que  trop  fréquent  chez  les  notai- 
res de  la  campagne  ;  qu'en  conséquence  il  doit 
être  ordonné  qu'après  le  décès  d'un  notaire  royal 
à  la  résidence  de  la  campagne,  ou  d'un  notaire  de 
seigneur,  il  sera  pourvu  à  la  sûreté  de  leurs  mi- 
nutes par  le  juge  royal,  ou  celui  du  seigneur  qui 
en  dressera  procès-verbal,  sans  frais;  que  les  mi- 
nutes seront  remises,  dans  l'espace  de  trois  mois, 
au  successeur,  ou  à  un  notaire  de  Dareille  qua- 
lité, clioisi  par  la  famille,  et  qui  s  en  chargera 
au  pied  de  l'inventaire,  et  que,  dans  le  cas  où, 
après  le  délai  de  trois  mois,  il  n'y  aurait  pas  un 
successeur  connu,  ou  un  notaire  présenté  par  la 
famille,  les  minutes  seront  déposées  au  gretfe  de 
la  justice  royale,  ou  dans  tout  autre  dépôt  public 
qui  sera  indiqué. 

Art.  54.  Us  demanderont  que  les  notaires  royaux 
à  la  résidence  de  la  campagne,  et  les  notaires  des 
seigneurs  ne  puissent  être  regus  que  sur  une  in- 
formation très-exacte  de  vie  et  mœurs,  et  après 
avoir  été  examiné^  par  les  notaires  royaux  du 
chef-lieu  du  ressort  dont  ils  seront  tenus  de  rap- 
porter le  certiOcat  et  l'avis. 

Art.  35.  Les  députés  représenteront  que  les 
droits  de  contrôle  qui,  dans  l'origine,  n'avaient 
été  qu'une  précaution  sage  et  bienfaisante  du 
législateur,  pour  constater  la  date  des  actes  et 
assurer  la  tranquillité  des  parties,  se  sont  multi- 
pliés à  proportion  des  besoins  de  l'Etat  ;  que  le 
gage  de  la  sûreté  publique  est  devenu  la  source 
des  vexations  fiscales;  que  de  toutes  les  parties 
de  l'administration,  il  n  en  est  point  de  plus  obs- 
cures et  de  plus  vicieuses  ;  que  le  mal  s^est  accru 
par  les  interprétations  et  les  distinctions  sans 
nombre  qu'on  a  données  sans  avoir  de  plan  fixe  ; 
que  les  contradictions  se  trouvent  où  l'on  devrait 
trouver  les  lumières  de  la  loi  *,  que  cette  ambi- 
guïté engage  un  combat  continuel  entre  le  trai- 
tant et  les  parties  contractantes,  et  que  celles-ci 
ont  constamment  un  désavantage  ruineux  ;  qu'il 
est  essentiel  que  les  députés  insistent  sur  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  tarif  qui.  en  diminuant 
les  droits  exorbitants  du  contrôle,  soit  clair, 
précis  et  intelligible  pour  tous  les  citoyens.  Qu'il 
est  indispensable  d'assigner  une  plus  juste  pro- 
portion dans  les  classes,  et  d'opér*;r  la  diminu- 
tion des  employés;  que  les  recherches  qu'ils  sont 
autorisés  à  faire  cheas  les  notaires  tendent  à  dé- 
voiler les  secrets  des  familles  et  qu'elles  offrent 
le  genre  d'inquisition  le  plus  odieux  peut-être. 

Art.  56.  Que  les  droits  de  centième  denier,  tant 
sur  les  actes  translatifs  de  propriété,  que  sur  les 
biens  échus  en  collatérale,  sont  abusifs  et  vexa- 
toires,  en  ce  que  ces  droits  se  perçoivent  sur  les 
biens-fonds,  surtout  en  collatérale,  sans  distinc- 
tion des  charges;  qu'il  arrive  fréquemment  qu'un 
domaine  est  grevé  ne  rentes  au  delà  de  sa  valeur, 
et  que,  néanmoins,  l'héritier  paye  le  droit  rigou- 
reusement et  comme  si  le  bien  était  liquidé;  que 
cette  injustice  s'accrott  encore  par  le  payement 
des  doubles  droits  et  des  amendes  qu'encourent 


par  les  lois  rigoureuses  du  contrôle;  que  des 
avertissements  de  la  part  des  employés  prévien- 
draient des  erreurs,  presque  toujours  involontai- 
res, de  la  part  des  héritiers  ;  mais  que  ces  avertis- 
sements  ne  sont  point  donnés ,  parce  qu'à  la 
rigueur  de  cette  partie  des  lois  fiscales  on  a  ajouté 
l'iniustice  révoltante  de  faire  tourner  au  prgUt 


« 

des  employés  l'ignorance  où  l'on  est  communé- 
ment de  leurs  règlements,  et  qu'ils  obtiennent,  sur 
une  partie  des  amendes  qu'ils  partagent  entre 
eux,  ce  qu'ils  appellent  un  excédant  de  fixations. 

Art.  57.  L'abolition  des  commissions  et  drs 
évocations  sera  réclamée  par  les  députés  comme 
un  gage  de  la  justice  du  noi  et  de  la  liberté  des 
peuples. 

Art.  58.  Le  Roi  sera  supplié  de  ne  plus  accorder 
de  dispense  d'âge,  pour  1  exercice  des  fonctions 
de  judicature,  à  ceux  qui  ne  sont  pas  âgés  de 
vingt- cinq  ans ,  les  grâces  de  Sa  Majesté  ne  pou- 
vant pas  s^étendre  jusqu'à  accorder  à  un  mineur 
la  prérogative  abusive  de  prononcer  sur  rintûréi 
d'autrui,  lorsque,  d'après  les  lois,  il  ne  peut  dis- 
poser valablement  des  siens. 

Art.  59.  Les  lettres  de  compatibilité  et  de  dis- 
pense d'alliance  seront  également  présentées 
comme  contraires  au  bien  de  la  justice  et  à  l'inté- 
rêt des  justiciables,  et  on  demandera  à  Sa  Majesté 
de  n'en  plus  accorder. 

Art.  6U.  Les  bonnes  lois  pouvant  devenir  illu- 
soires et  inutiles  lorsque  les  magistrats  ne  sont 
pas  éclairés.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  réformer 
les  études  des  écoles  de  droit,  et  de  n'accorder 
des  provisions  pour  les  offices  de  judicature  qu'à 
ceux  qui  auront  exercé  pendant  cinq  ans  la  pro- 
fession d'avocat,  et  qui  rapporteront  des  preuves 
incontestables  qu'ils  auront  exactement  suivi, 
pendant  ces  cinq  années,  les  audiences  d'une  jus- 
tice royale. 

Art.  61.  Les  lettres  de  commiitimua  étant  une 
dérogation  au  droit  commun  et  une  exception 
aux  lois  générales  du  royaume,  doivent  être 
abolies. 

Art.  62.  L'exécution  des  ordonnances  concer- 
nant les  droits  de  fuye,  de  chasse  et  de  garenne, 
sera  réclamée  au  nom  des  cultivateurs  et  des  ha- 
bitants des  campagnes. 

Art.  63.  La  vénalité  des  charges  et  les  abus  qui 
en  résultent  seront  dénoncés  aux  Btats  généraux, 
comme  ils  font  été  à  toutes  les  assemblées  de  la 
nation  depuis  François  !«%  et  les  députés  propose- 
ront de  délibérer  sur  les  moyens  de  rembours<-r 
les  offices  et  de  rendre  ainsi  a  la  justice  l'éclat  et 
la  pureté  qu'elle  doit  avoir. 

Art.  64.  La  noblesse  devant  être  le  prix  des 
vertus  d*un  citoyen  et  des  services  rendus  à  l'Etat, 
que  nul,  à  l'avenir,  ne  puisse  être  anobli  par 
cnarge. 

Art.  65.  Le  nombre  excessif  des  tribunaux  étant 
nuisible  pour  l'Etat,  les  députés  représenteront 
la  nécessité  de  réunir  Ions  les  tribunaux  d'excep- 
tion en  un  seul,  autre  que  celui  des  juges  ordi- 
naires. 

Art.  66.  Les  députés  profiteront  du  moment  où 
la  nation  est  réunie  auprès  du  Bol.  pour  réclamer, 
au  nom  de  l'humanité  et  de  la  raison,  Tabolition 
des  lois  pénales  sur  le  fait  des  contrebandiers,  la 
réhabilitation  des  condamnés  en  cette  qualité,  et 
la  décharge  des  amendes  non  encore  payées. 

Art.  67.  Les  députés  demanderont,  comme  un 
des  objets  les  plus  importants  pour  le  lionheur 
public,  la  révision  de  l'ordonnance  criminelle,  il 
l'abrogation  de  ses  dispositions  en  plusieurs  cas, 
et,  notamment,  qu'il  ne  soit  plus  permis  aux  ju- 
ges de  procéder  aux  interroj^atoires  et  autre» 
actes  de  rinstruction  qu'assisté  de  deux  autres 
juges;  qu'ils  ne  puissent  rendre  de  décret  de  pr.>c 
de  corps  et  d'ajournement  personnel  que  de  l  avis 
de  deux  juges;  enfin,  qu'il  soit  donné  en  to-.îlc 
matière,  et  dès  rori*,àne  de  l'instruction,  un  ron- 
seil  aux  accusés,  et  que  le  consiMl  soit  autoriî«»'*  à 
prendre  communication  de  la  procédure,  ioulc- 
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fois  qu'il  le  jugera  nécessaire.  Ils  observeront,- 
néanmoins,  que  le  bien  général  de  la  justice  et 
quelques  cas  particuliers  pouvant  exiger  la  plus 
grande  célérité,  les  juges  doivent  êlre  autorisés  à 
prendre  seuls  et  sans  être  assistés  le  premier  in- 
terrogatoire; mais  que,  dans  ce  cas,  cette  pièce 
ne  pourra  jamais  avoir  au  procès  le  caractère 
d'une  pièce  de  conviction. 

Art.  d8,  Les  lois  criminelles  étant  la  portion  la 
plus  essentielle  de  la  justice  distributive  que  le 
Roi  doit  h  ses  peuples,  le  Roi  sera  supplié  de  con- 
sidérer la  disproportion  effrayante  qui  existe, 
dans  plusieurs  cas,  entre  les  délits  et  les  peines, 
rinutnitô  et  môme  le  danger  de  quelques  autres 
lois  pénales  ;  que  le  vol,  par  exemple,  celui  avec 
effraction  excepté,  e>it  trop  sévèrement  puni  par 
la  peine  de  mort;  que  le  bannissement  est  une 
peine  non- seulement  absurde,  mais  encore  nui- 
sible à  la  société,  puisqu'elle  laisse  au  coupable 
une  liberté  dont  il  abuse  presque  toujours,  et  qui 
devient  funeste  à  la  province  dans  laquelle  il  se 
retire  ;  que  le  fouet  n'est  plus  ((u'une  punition 
illusoire;  que  la  flétrissure  infligée  trop  fréquem- 
ment, en  marquant  à  jamais  du  sceau  de  Tinfamie 
celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  délit  peu  con- 
sidérable, lui  ôtetout  remords,  ne  lui  laisse  que 
le  désespoir  de  la  honte,  et  ne  sert  que  trop  sou- 
vent à  le  précipiter  dans  les  derniers  excès  du 
crime;  que  la  peine  de  mort,  satisfaisant  à  la 
vindicte  publique  et  suffisant  à  punir  les  plus 
graqds  forfaits,  les  supplices  extraordinaires,  tel 
que  celui  de  la  roue,  doivent  être  abolis,  comme 
contraires  à  l'humanité  et  à  la  douceur  des  mœurs 
nationales. 

Art.  69.  Les  peuples,  ayant  autant  à  souffrir  du 
joug  des  préjugés  que  des  vices  des  gouverne- 
ments, les  députés  solliciteront,  avec  le  zèle  le 
plus  soutenu,  les  Ëtat  généraux  de  délibérer  sur 
l'injustice  du  préjugé  des  peines  infamantes  ;  ils 
représuateront  que  celte  fatale  opinion,  contraire 
à  toutes  les  idées  d'ordre  et  de  raison,  n'est  pas 
conciliable  avec  les  lumières  et  l'humanité  qui 
distinguent  la  nation  française,  et  ils  insisteront 
pour  que  les  Etats  généraux  fassent  éclater  leur 
justice  et  leur  sagesse  eu  faveur  des  victimes  in- 
fortunées de  cette  affreux  préjugé. 

Art.  70.  Us  observeront  que  l'opinion  qui  fait 
rejaillir  l'infamie  du  supplice  sur  la  famille  du 
coupable  a  pris  sa  source  dans  Tinégalité  des 
peines  infligées  au  noble  et  au  roturier;  qu'il  faut 
représenter  au  Roi,  comme  souverain  législateur, 
que  la  loi  doit  infliger  indistinctement  la  môme 
peine  à  tous  les  hommes  tombés  au  même  dej^ré 
de  crime  et  d'avilissement;  que  le  crime  rendant 
tous  les  criminels  infâmes,  le  supplice  doit  être 
infànne  pour  tous;  que  Topinion  contraire  est 
destructive  des  moeurs  publiques  et  de  tous  les 
principes  de  sociabilité  ;  qu'il  est  révoltant  qu'a- 

Êrès  un  crime  commis  de  complicité  par  un  no- 
ie et  un  roturier,  l'un  soit  déshonoré  par  la  peine 
capitale  qu'a  subie  son  père,  tandis  que  le  flls  du 
noble  peut  attester,  comme  un  titre  probatif  de  la 
noblesse  de  son  extraction,  le  supplice  du  sien; 
d'après  ces  considérations  importantes,  les  dé- 
putés insisteront  pour  qu'il  plaise  au  Roi,  dans  la 
punition  des  crimes  égaux  par  leur  nature,  faire 
cesser  l'inégalité  des  peines  fondée  sur  l'inéga- 
lité du  rang  et  de  la  naissance. 

Art,  71.  Les  députés,  ne  devant  rien  omettre  de 
tout  ce  qui  peut  accélérer  la  destruction  du  pré- 
jugé des  peines  infamantes,  représenteront  aux 
Buts  généraux  qu'il  ne  suffit  pas  d'une  égalité 
de  pçiues  communes  aux  membres  des  différents 
ordres  de  l'Etat,  mais  encore  que  la  détermination 


du  genre  de  peine  n'est  pas  indifférente;  ils  ob- 
serveront que  le  préjugé  sera  ineffaçable  à  jamais, 
si  le  supplie  e  de  la  corde,  qui  a  toujours  été  le 
signe  de  l'infamie,  est  conservé  dans  Tordre  de 
nos  lois  pénales  ;  que  les  moyens  extérieurs  ne 
doivent  pas  être  négligés  lorsque  Ton  veut  agir 
fortement  sur  l'opinion  ;  que  le  Roi  doit  être  sup- 
plié d'abolir  ce  supplice  et  de  lui  en  substituer 
un  moins  révoltant  d'après  nos  idées  reçues,  et 
qui  ne  rappelle  pas  des  souvenirs  liés  de  trop  prés 
à  l'erreur  qu'on  veut  déraciner. 

Art.  72.  Les  députés  représenteront  que  la  peine 
capitale,  réservée  jusqu'ici  aux  nobles,  pourrait 
être  la  règle  générale  applicable  aux  cas  où  la 
loi  condamne  a  mort;  que  ce  supplice,  qui  n'a 
jamais  eu  dans  les  idées  populaires  la  note  et  la 
tache  d'infamie,  aiderait  à  la  révolution  qu'il  faut 


justice  pénale,  qu'il  est  usité  indifféremment  en 
Alsace  pour  les  nobles  et  les  roturiers,  et  que  le 
Roi  doit.étre  supplié  de  le  substituer  à  celui  de 
la  corde. 

Art.  73.  La  liberté  indéfinie  de  la  presse,  étant 
le  premier  attribut  d'une  nation  libre  et  la  sauve- 
garde de  la  liberté  publique,  sera  réclamée  par 
les  députés. 

Art.  74.  Les  députés,  considérant  que,  si  le 
bonheur  public  est  garanti  par  les  lois,  les  lois 
sont  elles-mêmes  garanties  par  les  vertus  des  ci- 
toyens, s'occuperont  de  l'imperfection  de  nos  éta- 
blissements d'éducation  publique;  ils  représen- 
teront la  nécessité  indispensable  d'une  réforme  à 
cet  égard;  ils  demanderont  que  l'éducation  pu- 
blique soit  tellement  modifiée,  qu'elle  puisse  con- 
venir aux  citoyens  de  tous  les  ordres  et  former 
des  hommes  vertueux  et  utiles  pour  toutes  les 
classes  de  l'État;  ils  proposeront  égalem<mt  de 
modifier,  dans  le  régime  de  nos  collèges,  ce  prin-f 
cipe  qui,  en  assuj^^ttissant  indistinctement  au  culte 
catholique  tous  les  jeunes  gens  qui  les  fréquen- 
tent, en  éloignent  nécessairement  ceux  qui  pro- 
fessent un  culte  étranger.  Ils  représenteront  que 
ce  principe  adopté  dans  la  plus  grande  partie  des 
établissements  d'éducation  publique,  en  France, 
détermine  les  non  catholiques  à  faire  élever  leurs 
enfants  chez  des  nations  étrangères;  que  ces  fu- 
nestes émigrations  ont  le  double  inconvénient  di; 
faire  sortir  du  royaume  des  sommes  considérables 
et  de  rendre  pour  ainsi  dire  étrangers  aux  mœurs 
et  aux  lois  du  royaume  des  citoyens,  qui,  élevés 

Îiarmi  nous,  auraient  appris  à  les  respecter  et  à 
es  chérir;  les  députés  insisteront  d'autant  plus 
fortement  sur  cette  réforme  indispensable,  que  le 
nombre  des  jeunes  Français  non  catholiques, 
élevés  chez  les  nations  étrangères,  est  très-consi- 
dérable, et  qu'il  s'élève,  dans  ce  moment,  et  pour 
la  seule  ville  de  La  Rochelle,  à  quarante-deux  in- 
dividus. 

SUR  LE  FAIT  DU  COMMERCE. 

Art.  75. Les  députés  chercheront  à  procurer  au 
commerce,  et  notamment  à  celui  de  la  province, 
tous  les  encouragements  qu'il  dépendra  des  États 
d'accorder. 

Art.  76.  Les  maîtrises  des  communautés  d'arts 
et  métiers,  établies  par  l'édit  d'avril  1777,  seront 
représentées  commeaccablantes  pour  le  peuple; 
le  libre  essor  des  dispositions  et  des  talents  sera 
réclamé  pour  tous  les  citoyens  qui  en  ont  été 
doués,  comme  un  apanage  de  la  liberté. 

Art.  77.  En  demaadant  la  suppression  des  mat- 
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Irises,  de  la  création  do  1777,  on  insistera  no- 
tamment sur  celle  des  boulangers;  on  représentera 
que  jamais  la  création  fiscale  des  communautés 
n'a  été  aussi  funeste  que  lorsqu'on  a  donné  le 
privilège  exclusif  de  fournir  au  peuple  Taliment 
de  première  nécessité,  et  la  suppression  de  la 
maîtrise  des  boulangers  sera  instamment  solli- 
citée. 

Art.  78.  La  perfection  des  arts  et  Tintérêt  public 
exigeant  qu'il  y  ait  dans  toutes  les  classes  d'ar- 
tisans des  hommes  véritablement  instruits,  les 
députés,  en  demandant  l'abolition  des  maîtrises, 
n'y  comprendront  point  celle  des  règlements  con- 
cernant rapprentissage;  il  sera,  au  contraire,  in- 
dispensable d'obtenir  une  loi  qui  fixe  la  durée  de 
rapprentissage  dans  «chaque  métier,  et  qui  pres- 
crive les  essais  ou  chefs-d'œuvre  que  les  apprentis 
seront  tenus  de  soumettre  à  l'examen  d  experts 
nommés  par  (e  juge,  avant  d'être  autorisés  à  s'an- 
noncer au  public  comme  exerçant,  pour  leur 
compte,  la  profession  qu'ils  auront  embrassée. 

Art.  79.  Les  députés  demanderont  également  l'a- 
bolition des  privilèges  exclusifs  en  tout  genre  de 
commerce  et  d'industrie,  comme  aussi  contraires 
aux  progrès  du  commerce  et  à  la  perfection  des 
arts  qu'à  l'intérêt  de  chaque  individu. 

Art.  80.  L'inégalité  des  poids  et  mesures^  contre 
laquelle  le  commerce  réclame  depuis  si  long- 
temps, sera  déférée,  par  les  députés,  à  la  sagesse 
des  États  généraux,  et  ils  voteront  pour  que  les 
opérations  et  le  travail  qui  doivent  précéder  la 
réduction  à  un  même  poids  et  à  une  même  mesure 
soient  confiés  à  des  commissaires  nommés  par  les 
États  généraux,  pour  en  être  rendu  compte  dans 
l'assemblée  de  1794,  et  préparer  ainsi  la  décision 
de  la  nation. 

Art.  81.  Les  députés  demanderont  que  le  paye- 
ment des  intérêts  de  la  dette  nationale,  des  émo- 
luments et  pensions,  qui  seront  réglés  par  les 
États  généraux,  soit  fait  dans  les  capitales  des 
provinces  et  divisé  à  raison  de  l'étendue  des  im- 
positions de  ces  provinces-,  qu'à  cet  effet  les 
sommes,  nécessaires  pour  ces  divers  acquitte- 
ments, soient  retenus  sur  la  masse  des  impositions 
de  chaque  province.  La  division  qu'on  propose 
a  pour  effet  de  soulager  l'Etat  de  l'établisse- 
ment et  de  la  dépense  de  cette  multitude  de 
bureaux,  d'offices  ou  d*employés  attachés  à  la 
distribution  de  cette  partie  des  deniers  publics, 
objet  que  les  États  provinciaux  pourront  remplir 
gratuitement,  et  sans  rien  ajouter  à  leuns  dépenses 
particulières. 

Art.  82.  Les  députés  solliciteront  le  reculement 
des  barrières  et  la  circulation  libre  de  toutes  les 
marchandises  d'une  extrémité  du  royaume  à 
l'autre. 

ÂrL  83.  Us  demanderont  aussi  un  droit  uni- 
que à  l'entrée  du  royaume  et  à  la  sortie,  fixé  par 
un  seul  et  même  tarif,  assez  clair  et  précis  pour 
mettre  le  marchand  à  l'abri  de  toute  exaction. 

Art.  84.  Us  solliciteront  pour  que  l'entrée  de 
toutes  les  matières  premières,  nécessaires  au  sou- 
tien de  nos  manuiactures,  soit  particulièrement 
favorisée  ;  que  les  droits  sur  le  charbon  d'Angle- 
terre soient  modérés,  et  l'exploitation  de  nos 
mines  encouragée  par  d'autres  moyens  que  ceux 
qu'on  a  cru  tirer  de  l'énormité  de  ces  droits, 
tandis  qu'il  est  démontré  que  nous  n'avons  pu, 
jusqu^à  présent,  suppléer  les  charbons  d'Angle- 
terre. 

Art.  85.  Les  députés  demanderont  que  les  vins 
de  l'Aunis  puissent  sortir  en  franchise  de  droits 
pour  l'étranger,  ou  qu'ils  soient  tout  au  plus  as- 
sujettis à  un  droit  principal  de  20  sous  par 


tonneau  da  quatre  barriques,  afin  d'ouvrir  aux 
cultivateurs  de  cette  province  un  débouché  qu'in- 
terdit actuellement  le  droit  subsistant;  alors  la 
nécessité  de  convertir  en  eau-de-vie  ne  serait 
plus  excitée  que  par  l'intérêt  du  propriétaire,  et 
non  par  l'impossibilité  d'aller  chercher  des  con- 
sommateurs, dont  les  facultés  ne  pouvant  s'élever 
aux  vins  plus  chers  et  plus  précieux  de  nos  au- 
tres provinces,  atteindraient  cependant  aux  bas 
prix  des  vins  de  l'Aunis. 

Art.  86.  Ils  demanderont  que  l'attribution  de  la 
connaissance  des  différends,  à  cause  des  assu- 
rances, grosses  aventures,  promesses,  obligations 
et  contrats,  concernant  le  commerce  de  \k  mer, 
le  fret  et  le  naulage  des  vaisseaux,  nui  avaient 
été  accordée  aux  juridictions  consulaires,  par 
l'article  7  du  titre  XU  de  Tordonnance  de  1673,  soit 
aussi  rendue  à  ces  juridictions;  que  le  porteur 
de  billets  pour  valeur  en  marchandises  soit  tenu 
de  faire  ses  diligences  dans  les  dix  jours,  comme 
pour  les  autres  billets  ou  les  lettres  de  change  né- 
gociées. 

Art.  87.  Us  solliciteront  pour  que  l'introduction 
dans  le  royaume  des  ouvrages  d'or  et  d'arçeni 
de  fabrication  étrangère  soit  défendue, puisqu  elle 
attaque  directement  notre  main-d'œuvre,  et  ne 
peut  s'opérer,  d'ailleurs,  qu'à  la  faveur  d'altéra- 
tion dans  le  titre  qui,  en  séduisant  l'acheteur, 
I  trahissent  le  plus  souvent  sa  confiance  ;  qu'il  ne 
soit  permis  à  aucun  colporteur  de  faire  le  com- 
merce des  ouvrages  d'orrévrerie  et  de  bijouterie, 
parce  qu'il  est  généralement  i*econnu  que  c'est 
par  cette  espèce  de  gens  que  circulent  les  objets 
volés,  et  qu'ils  se  dérobent  aux  poursuites  des 
propriétaires  et  de  la  justice. 

Art.  88.  Les  députés  demanderont  la  révocation 
de  l'arrêt  rendu  au  conseil  du  Roi  le  30  août  1784, 
concernant  le  commerce  étranger  dans  les  colo- 
nies et  le  rétablissement  des  dispositions  des 
lettres  patentes  de  1717  et  1727,  auxaueUes  on 
est  redevable  des  progrès  qu'ont  fait  la  naviga- 
tion française  et  la  culture  du  sol  des  Iles  fran- 
çaises de  l'Amérique. 

Art.  89.  Us  solliciteront  aussi  pour  que  les 
colons,  relativement  à  leurs  dettes,  soient  assu- 
jettis aux  lois  établies  en  France,  et  que  l'exécu- 
tion de  ces  lois  ne  puisse  être  arrêtée  par  aucune 
autorité. 

Art.  90.  Ils  soHiciteront  également  la  création 
des  juridictions  consulaires  et  des  Chambres  de 
commerce  patentées,  dans  les  principaux  endroits 
des  colonies. 

Art.  91.  Us  demanderont  la  suppression  de  l'en- 
trepôt et  des  droits  actuels  de  consommation  sur 
les  sucres^  cafés  et  indigo  venant  des  colonie^», 
et  qu'il  soit  substitué  à  l'entrée  de  la  totalité  de 
ces  denrées  dans  tous  les  ports  du  royaume  un 
droit  uniforme,  dont  le  revenu  pour  l'État  équi- 
value à  celui  que  rendent  les  droits  actuels  de  con- 
sommation. Que  le  terrage  des  sucres  étant  défa- 
vorable à  la  navigation,  s'U  n'est  pas  possible  de 
l'interdire  entièrement  dans  nos  colonies  comme 
il  l'est  dans  les  colonies  anglaises,  il  soit  au  moins 
défendu  de  l'étendre  davantage  par  de  nouveaux 
étabUssements.  et  que  les  sucres  bruts  devant 
être,  ainsi  que  le  coton,  considérés  comme  matière 
première,  il  soit  mis  un  droit  à  la  sortie  du 
royaume  des  sucres  bruts,  assez  sensible  pour 
que  la  plus  grande  quantité  de  cette  matière  soit 
conservée  en  France,  et  serve  à  relever  et  à  sou- 
tenir les  raffineries  et  à  procurer  du  travail,  puis- 
3ue  c'est  dans  ces  vues  que  le  gouvemeœeut 
'Angleterre  interdit  rigoureusement  la  sortie  en 
nature  des  sucres  bruts  importés  de  ses  colonies. 
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Art.  92.  Les  députés  demanderont  la  révocation 
de  Tarrêt  du  14  avril  1785,  qui  a  créé  une  nou- 
velle Compagnie  des  Indes,  et  de  celui  pour  Tad- 
mission  des  étrangers  dans  les  îles  de  France  et 
de  Bourbon. 

Art.  93.  lis  solliciteront  la  liberté  à  tous  arma- 
teurs pour  rinde  de  faire  revenir  leurs  bâtiments 
dans  tels  ports  qu'ils  jugeront  à  propos  et  d'y 
faire  entreposer  les  marchandises  de  leurs  car- 
gaisons qui  ne  peuvent  être  vendues  dans  le 
royaume. 

Art.  94.  Les  députés  demanderont  qu'il  soit 
garanti  par  les  Etats  généraux  que  désormais  au- 
cun privilège  de  commerce,  dans  quelque  partie 
du  monde  que  ce  soit,  ne  puisse  être  accordé 
sans  le  consentement  de  la  nation. 

Art.  95.  Ils  solliciteront  en  faveur  du  pays 
d^Aunis  et  tles  adjacentes  Taffranchissement  des 
droits,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  sur  la 
morue  de  pêche  française  introduite  dans  le 
royaume,  une  prime  même  sur  cette  introduc- 
tion, si  cet  encouragement  est  reconnu  néces- 
saire. 

Art.  96.  Ils  solliciteront  également  en  faveur 
des  habitants  de  La  Rochelle  l'établissement  de 
quatre  foires  royales  pour  être  tenues  dans  l'un 
dfes  faubourgs  de  la  ville. 

SUR  LE  FAIT  DU  CLERGÉ. 

Art.  97.  Les  députés  feront  tout  leur  pouvoir 
pour  procurer  à  l'ordre  des  curés  les  soulage- 
ments que  sollicitent  l'utilité  de  leur  ministère, 
la  charité  dont  ils  sont  animés  et  la  trop  injuste 
modicité  de  revenus  qui  est  affectée  à  la  plupart 
d'entre  eux. 

Art.  98.  Ils  demanderont  que  les  gros  décimà- 
teurs  soient  tenus  de  porter  les  portions  congrues 
jusqu'à  la  somme  de  1,500  livres,  et  qu'en  cas 
d'impossibilité  de  la  part  des  gros  décimateurs  les 
bénéfices  simples  qui  ne  sont  point  à  patronage 


et  même  à  une  plus  forte  somme  si  la  popula- 
tion, l'étendue  et  la  situation  des  paroisses  pa- 
raissent l'exiger. 

Art.  99.  La  plupart  des  vicaires  n'ayant  d'au- 
tres émoluments  que  le  produit  des  quêtes,  et  ce 
moyen  de  subsistance  étant  à  la  fois  insuffisant  en 
lui-même  au-dessous  de  la  dignité  du  sacerdoce 
et  onéreux  aux  habitants  des  campagnes,  le  Roi 
sera  supplié  également  d'assurer  aux  vicaires  un 
entretien  suffisant  et  une  existence  honnête. 

Art.  100.  Le  Roi  sera  supplié  d'affecter  les  ab- 
bayes en  commende,  à  mesure  qu'elles  viendront 
à  vaquer,  soit  à  doter  les  collèges,  à  augmenter 
les  revenus  des  hôpitaux,  à  fonder  des  établisse- 
ments pour  des  chu*urgiens  et  des  sages-femmes 
dans  les  campagnes,  soit  enfin  à  donner  des  re- 
traites aux  curés  infirmes  ou  trop  âgés  pour 
exercer  les  fonctions  de  leur  ministère.  . 

Art.    101.  Les  députés  insisteront  également 

Ï)our  que  l'on  mette  à  exécution  l'article  2  de 
'ordonnance  d'Orléans  sur  le  fait  de  l'Eglise,  et 
pour  que  l'on  renonce  enfin  à  laisser  sortir  du 
royaume  les  sommes  destinées  à  payer  h  la  cour 
de  Rome  l'obtention  des  bulles  pour  les  bénéfices 
consistoriaux,  les  dispenses  et  autres  grâces  que 
les  Français  ne  doivent  tenir  que  de  leur  souve- 
rain, à  r effet  de  quoi  le  Roi  sera  supplié  d'or- 
donner que  les  dispenses  seront  accordées  à  l'a- 
venir par  les  prélats  régnicoies,  et  que  les  droits 
payés  depuis  si  longtemps  à  Rome  par  le  clergé 


de  France  le  seront  désormais  à  la  chancellerie 
du  royaume  pour  être  appliqués  aux  besoins  de 
1  ûtat. 

Art.  102.  La  tolérance  universelle  devant  être 
admise  dans  une  nation  éclairée,  les  députés  se- 
ront tenus  de  la  demander,  ainsi  que  la  restitu- 
tion des  biens  des  fugitifs  pour  fait  de  religion. 

Art.  103-  Le  Roi  sera  également  supplié  d'ac- 
corder aux  officiers  français  non  catholiques  la 
croix  du  Mérite  militaire,  en  attachant  l'obten- 
tion de  cette  récompense  aux  mêmes  règlements 
qui  sont  observés  pour  les  officiers  français  ca- 
tlioliques  qui  obtiennent  la  croix  de  l'ordre  de 
Saint-Louis. 

Art.  104.  Les  députés  demanderont  pour  l'in- 
térêt de  l'agriculture  une  réduction  considérable 
dans  le  trop  grand  nombre  de  fêtes  observées 
dans  TEglise  de  France. 

Art.  105.  Les  députés  demanderont  également 
que  les  foires  puissent  être  tenues  les  jours  de 
dimanche,  à  l'exception  des  quatre  fêtes  annuelles. 

Art.  106.  Les  Etats  généraux  seront  suppliés 
de  délibérer  sur  les  moyens  d'opérer  l'extinction 
des  dettes  du  clergé. 

Art.  107.  La  translation  des  cimetières  hors  des 
villes  sera  présentée  comme  un  objet  indispensa- 
ble de  police  et  de  salubrité,  et  cette  réforme 
aura  élément  lieu  dans  les  villes  murées  et 
fortifiées. 

Art.  108.  Le  Roi  avait  ci-devant  ordonné  que 
les  religieux  de  chaque  ordre  ne  pourraient  être 
moins  de  neuf  dans  chaque  maison.  Sa  Majesté 
sera  supplié  de  faire  exécuter  son  édit  et  de  sup- 

E rimer  les  monastères  qui  n'offriront  pas  ce  nom- 
re  de  religieux. 

Art.  109.  Les  députés  représenteront  que  les  lois 
du  royaume' ayant  fixé  à  vingt-cinq  ans  l'âge  où 
un  citoyen  peut  disposer  d'une  modique  propriété 
foncière,  il  est  contraire  à  la  surveillance  qui  est 
due  à  chacun  des  sujets  du  Roi.  que  l'on  puisse 
avant  cet  âge  faire  le  sacrifice  le  plus  absolu  de 
sa  liberté  et  de  ses  facultés  civiles;  en  conséquence, 
ils  réclameront  une  loi  qui  fixera  à  trente  ans 
l'émission  des  vœux  pour  les  hommes  et  les  fem- 
mes qui  entreront  dans  les  ordres  religieux. 

Art.  110.  Enfin  le  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
de  la  ville  et  gouvernement  de  La  Rochelle,  péné- 
tré de  respect,  de  reconnaissance  et  d'amour  pour 
le  Roi  et  désirant  j&xer  par  un  monument  impo- 
sant l'époque  mémorable  de  la  régénération  de 
la  France,  due  à  la  sensibilité  du  Roi  et  aux  res- 
sources du  caractère  de  la  nation,  a  chargé  ses 
députés  de  déterminer  les  Etats  à  supplier  Sa  Ma- 
jesté d'agréer  l'hommage  d'une  statue  qui  sera 
élevée  dans  la  ville  où  se  tiendront  les  Etats  gé- 
néraux. 

DEMANDES  PARTICULIÈRES  DES  COMBfUNES  DE   L*1LE 

DE  RÉ. 

L'Ile  de  Ré,  rempart  de  l'Aunis,  doit  être  prise  en 
considération  par  les  Etats  généraux;  sa  popula- 
tion s'élève  à  plus  de  vingt  mille  âmes  ;  ses  seules 
productions  consistent  en  vin  de  mauvaise  qua- 
lité et  en  sel  ;  ses  ports  sont  â  trois  lieues  du 
continent,  avec  lequel  toute  communication  est 
souvent  interrompue  pendant  des  semaines  en- 
tières; ses  possessions  sont  défendues  par  des 
digues  artificielles,  qui,  dans  le  régime  actuel,  coû- 
tent des  sommes  considérables  par  leur  mauvaise 
construction,  et  la  mer  envahit  chaque  jour  son 
terrain. 

Le  rétablissement  de  ces  digues,  actuellemeojt 
renversées  en  majeure  partie,  a  été  porté  par  le 
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devis  des  ingénieurs  de  la  province  à  une  somme 
de  84,000  livres,'  tandis  que  les  habitants  ont  of- 
fert de  les  réparer  pour  moitié  de  cette  somme. 

Par  ces  considérations,  les  communes  de  Tile 
de  Ré  demandent  : 

Art.  i"  Déformer  un  district  ou  arrondissement 
dans  les  Etats  de  la  province. 

Art.  2.  Que  les  revenus  des  bénéfices  en  com- 
mende  de  l'île,  dont  la  suppression  est  demandée, 
soient  employés  h  rétablissement  d*un  clergé  pour 
l'éducation  de  la  jeunesse  de  toutes  les  paroisses 
de  l'Ile,  et  surtout  de  la  classe  des  marins,  dont  le 
nombre  s'élôve  actuellement  à  quinze  cents. 

Art.  3.  L'établissement  d'un  siège  royal  ressor- 
tissant nûment  au  parlement,  d*une  juridiction 
consulaire  et  d'un  siège  d'amirauté,  et  dans  le 
cas  où  Su  Majesté  ne  se  déterminerait  pas  à  créer 
à  l'île  de  Ré  un  siège  d'amirauté,  elle  sera  sup- 
pliée de  rendre  commun  à  cette  île  son  édit  por- 
tant création  d'un  conseiller  d'amirauté  résidant 
h  Rochefort,  et  y  faisant  fonction  de  juge. 

Art.  4.  L'île  de  Ré  doit  être  uûe  des  narriéres 
dont  on  demande  le  recuiement.  La  Rochelle,  par 
sa  position, en  devra  être  une  autre;  les  marcnan*- 
dises  de  l'île  parvenant  à  cette  seconde  barrière, 
ne  pourront  être  assujetties  à  de  nouveau!  droits, 
et  en  cas  que  le  recuiement  des  barrières  n'ait 
pas  lieu,  cette  île  sera  régie  comme  elle  l'était 
avant  Tannée  1770. 

Art.  5.  Les  habitants  de  l'île  de  Ré  demandent 
à  faire  le  commerce  des  colonies  et  à  en  rece- 
voir les  retours  à  l'instar  des  autres  places  du 
royaume  qui  jouissent  de  ce  privilège. 

Art.  6.  Les  eaux-de-vie  du  cru  de  l'île  circule- 
ront dans  l'intérieur  du  royaume  sans  être  assu- 
jetties à  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont 
établis  pour  les  eaux-de-vie  de  la  province;  celles 
de  l'île  d'Oléron,  de  Celte  et  de  Barcelonno,  infé- 
rieures en  qualité  à  celles  de  l'île  de  Ré,  seront 
entreposées  à  leur  entrée  et  ne  pourront  en  sortir 
qu'avec  des  expéditions  qui  caractériseront  le 
lieu  de  leur  origine,  afin  d'éviter  le  discrédit 

au'elles  peuvent  causer  aux  eaux-de-vie  de  l'île 
e  Ré. 

Ar.  7.  Les  droits  perçus  pour  le  Roi  sur  les  sels 
à  la  sortie  de  l'île,  nour  quelque  destination  que 
ce  soit,  seront  réduits  et  établis  à  l'instar  de  ceux 
perçus  sur  celte  denrée  en  la  province  de  Brelu- 
gne,  en  proportion  de  la  mesure  de  ces  deux 
ptiys,  pour  établir  une  égalité  entre  eux,  et  la 
faculté  sera  accordée  de  rembourser  dans  un 
temps  illimité  les  droits  dus  aux  seigneurs  enga- 
gisles  sur  le  pied  de  leur  première  finance. 

Art.  8.  Au  surplus  les  communes  de  ladite  île 
déclarent  qu'elles  adhèrent  entièrement  à  toutes 
les  demandes  insérées  dans  le  présent  cahier,  fait 
et  arrêté  le  26  mars  1789. 

•St^ne  Alquier,  maire,  de  LaGostc,  Foucaud,  pro- 
cureur du  Roi,  Ruamp,  Griffon  des  Rivières,  Le- 
comte,  Rondeau,  Drapron,  Boulet,  RiouUet,  Mi- 
reau,  Braisac,  Maréchal.  Selguette,  Babinet  de 
Beauregard,  Simonneau,  beau^a,  Clément  Bricq, 
Landrieu,  Bauga,  Chasteaux,  de  Ransay,  Duilry, 
Petit,  de  Laporte,  Brisseau,  Renou  Lambtte,  Jean 
Perry,  Raoul  Veicau,  Cacaut,  Henricop,  Landriau, 
Baron,  Demissy,  Vinet,  Morin,  CoUonnier,  Pii-ard, 
de  Ghezeau«  Basil  en,  Testus,  Coulant,  Seignette, 
assesseur,  Guionnet,  Ordonneau,  Rignac,  Gerbier, 
Gast,  Vesnou,  Jouon,  Denige,  Chastin,  Grand- 
Maison,  Bernard,  Lamothe.  Avrad  Ducliiron, 
Laine,  Chevalier,  de  Lacaae,  Gautier,  Bichon, 
Beaupré.  Mestadier,  d'Amure,  Mamguet,  Monne- 
ron,  Colfonnier,  Liège,  Houin,  Racaté,  Mouvilleih, 
Sagebin»  Griffon  de  liomagné,  lieutenant  générai, 


président  de  l'ordre  du  tiers-état,  et  Régnant,  se- 
crétaire. 


■  • — 


CAHIER 


Des  doléances^  plaintes^  remontrances  et  pétitions 
du   tiers'état  du  bailliage  de  Rochefort-sur  - 

Mer(i). 

CONSTITUTION. 

Art.  1  •'.  Qu'il  soit  porté  une  loi  fondamentale 
pour  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la  nation, 
composée  tous  les  cinq  ans  dans  la  proportion 
suivante,  savoir  : 

Un  sixième  du  clergé;  deux  sixièmes  de  la  no- 
blesse et  trois  sixièmes  du  tiers-état. 

Art.  2.  Aux  Etats  généraux  les  trois  ordres  se 
tiendront  réunis,  délibéreront  en  commun  et  vo- 
teront par  tète  ;  sauf  cependant  auxdils  Etats  à 
se  distribuer  en  bureaux  dans  chacun  desquels 
l'égalité  des  voix  sera  toujours  observée  entre  le 
tiers-état  et  les  deux  autres  ordres,  et  à  réunir 
les  bureaux  soit  par  commissaires,  soit  en  assem- 
blée générale,  quand  il  sera  jugé  nécessaire  pour 
former  en  commun  des  résultats  définitifs. 

Art.  3.  Que  les  prochains  Etats  généraux  se 
fassent  représenter  toutes  les  lois  civiles,  crimi- 
nelles et  bursales  et  tous  les  règlements  de  police 
rendus  depuis  1614  qui  ne  sont  pas  tombés  en 
désuétude,  afin  de  les  examiner,  de  les  consentir 
ou  de  demander  fa  réformation,  même  la  suppres- 
sion desdites  lois,  etc.     - 

Art.  4,  Que  les  lois  militaires  qui  auraient  des 
rapports  avec  les  lois  civiles  et  autres  intéressant 
le  corps  de  la  nation,  soient  sujettes  à  l'examen 
et  au  consentement  des  Etats  généraux  de  même 
que  les  règlements  concernant  Tadminislratloa 
ou  la  discipline  des  deux  armées  relativement  à 
leur  iniluence,  sur  la  somme  des  dépenses  et  sur 
le  caractère  national  qu'il  est  nlus  facile  de  sou- 
mettre par  les  principes  de  rhonneur  que  par 
des  châtiments  avilissants;  qu'enfin  il  soit  de- 
mandé auxdils  Etats  de  faire  comparaison  des 
anciennes  et  nouvelles  lois  de  la  marine  et  de  la 
guerre  à  l'effet  de  leur  donner  une  constitution 
stable  sans  laquelle  la  nation  ne  peut  espérer  les 
avantages  qu'elle  a  droit  d'attendre  des  sacrifices 
immenses  qu'elle  faits  pour  renlretieû  de  ses  for- 
ces militaires. 

Art.  5  Que  l'assemblée  de  la  nation  ordonne 
de  toutes  les  impositions  et  de  leur  répartition 
aux  })rovinces. 

Art.  6.  Que  rassemblée  nationale  se  fasse  re- 
mettre la  situation  exacte  des  finances  de  l'Btal; 
qu'elle  juge  celle  situation  et  statue  sur  les  moyens 
d'y  remédier  efficacement  s'il  y  a  lieu. 

Art.  7.  Que  les  lettres  de  cachet  soient  absolu- 
ment supprimées;  qu'il  soit  pourvu  à  la  liberté 
individuello  des  citoyens  de  toutes  les  classes; 
que  tout  homme  arrêté  ou  emprisonné  soit  remis 
de  suite  entre  les  mains  de  ses  juges  naturels. 

Art.  8.  Que  jamais  la  noblesse  ne  puisse  être 
acquise  à  prix  d*argenl,  et  qu'à  l'avenir  aucun 
citoyen  ne  l'obtienne  que  par  des  services  dis- 
tingués rendus  à  l'Etat,  et  bien  prouvés. 

Art.  9.  Demander  la  suppression  des  lois,  or- 
donnances et  rrglements  qui  excluent  le  liers- 
élal  des  emplois  civils  et  militaires,  et  qui  met- 
tent di»5  bornes  injustes  et  décourageantes  au  rèlc 
et  à  ravuncement  des  sujets  de  cet  ordre. 

Art.  10.  Demander  la  suppression  des  corvées 

(1)  NoQs  publions  ce  cahier  d'aprè.<  rouvrif^f*  inli- 
i  inié  :  Archivée  de  VOfUit,  par  M.  Antoaiu  Proust. 
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seigneuriales  et  des  droits  de  prestation  et  de 
retrait  féodal  ;  que  le  retrait  lignager  soit  restreint 
aux  enfants  et  aux  frères  seulement,  et  que  les 
formalités  ruineuses  dont  il  est  embarrassé  soient 
abrogées. 

Art.  11.  QuUl  soit  établi  une  commission  inter- 
médiaire, laquelle  sera  nommée  par  les  Etats  gé- 
néraux avant  leur  séparation,  pour  les  représenter 
pendant  les  cinq  années  de  leur  vacance,  et  qui 
sera  composée  du  quart  de  rassemblée  générale, 
toujours  dans  la  même  proportion  établie  par 
l'article  {•'  entre  les  trois  ordres. 

On  observera  essentiellement  de  diviser  le 
nombre  des  représentants  par  celui  des  Etats  pro* 
vinciaux  dont  il  sera  parlé  ci-aprês,  de  manière 
qu'il  puisse  en  être  changé  un  cmquième  tous  les 
ans,  lequel  cinquième  sera  remplacé  par  un 
nombre  égal  qui  sera  tiré  desdits  Etats  provin- 
ciaux proportionnellement  à  la  population  de 
chacun ,  avec  la  faculté  auxdits  Etats  provin- 
ciaux de  rappeler,  révoquer,  changer,  même  dé- 
noncer aux  cours,  suivant  les  circonstances,  ceux 
de  leurs  membres  à  ladite  commission  intermé- 
diaire dont  les  services  leur  deviendraient  sus- 
pecta. 

Les  pouvoirs  de  cette  commission  seront  cir- 
conscrits et  limités  par  les  Etats  généraux,  de 
telle  manière  que  les  délibérations  qu'elle  sera 
dans  le  cas  de  prendre  n'auront  jamais  qu'un  effet 
provisoire,  qui  cessera  à  l'époque  môme  fixée 
pour  le  retour  périodique  des  Etats  généraux,  sans 
que  les  délais  qui  pourraient  être  apportés,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  à  la  convocation  des- 
aits  Etats  généraux  puissent  être  un  titre  pour 
donner  aux  délibérations  de  ladite  commission 
un  effet  de  plus  longue  durée;  la  résidence  de 
cette  commission  sera  fixée  à  Tours,  comme  une 
des  villes  centrales  du  royaume,  où  elle  se  réunira 
pendant  trois  mois  seulement  de  chaque  année. 

Les  décisions  de  ladite  commission  intermé-^ 
diaire  ne  pourront  passer  qu'à  Ja  pluralité  des 
deux  tiers  des  voix. 

Art.  12.  Qu*il  soit  établi  dans  tous  les  pavs 
d'élection  des  Etats  provinciaux,  dans  la  forme 
et  suivant  le  régime  adopté  par  Sa  Majesté  pour 
ceux  du  Dauphmé  ;  demander,  à  cet  effet,  la 
réunion  des  provinces  d'Aunis  et  de  Saintonge  en 
Etats  provinciaux,  qui  s'assembleront  alternative- 
ment dans  les  villes  capitales  des  deux  provinces. 

Art.  13.  Qu'il  soit  donné  connaissance  aux 
Etats  provinciaux  et  aux  cours  souveraines  de  la 
nature  de  l'impôt  accordé,  de  «a  quotité  et  de  sa 
durée,  et  que  lesdits  Etats  en  fassent  seuls  la  ré- 
partition h  chaque  district  de  la  province,  lequel 
district  sera  représenté  par  un  nombre  égal  et 
proportionné  ne  députés  auxdits  Etats  provin* 
ciaux. 

Art.  14.  Que  pendant  l'intervalle  d'une  tenue 
d'Etats  généraux  à  l'autre  la  forme  intermédiaire 
de  l'enregistrement  aux  cours  souveraines  des 
lois  consenties  par  la  nation  soit  maintenue  et 
conservée. 

Art.  15.  Que  chaque  colonie  et  Tlle  de  Corse 
soit  admise  à  députer  des  représentants  aux 
Etats  généraux. 

LÉGISLATION  ET  JUSTICE. 

Art.  l*'.  Demander  qu'il  soit  rédigé  un  nouveau 
Code  civil,  que  le  Code  pénal  soit  réformé  et 
édicté  par  rimmanité  ;  que  tout  accusé  ait  la  li- 
berté dcse  choisir  un  défenseur;  que  son  procès 
soit  plaidé  et  jugé  publiquement,  et  la  sentence  et 
l'arrêt  définitif,  motivés,  publiés  et  affichés. 


Qu'il  n'y  ait  aucune  diêtinction  dans  le  genre 
des  peines  pour  tout  individu  de  quelque  ordre 
qu'if  soit  •  que  tout  arrêt  portant  peine  de  mort, 
peine  afflictive  ou  infamante,  ne  puisse  passer 
qu'aux  deux  tiers  des  voix  ;  qu'au  surplus,  sur  le 
rapport  des  tribunaux,  il  soit  accordé  une  in- 
demnité à  tout  accusé  déclaré  innocent. 

Art.  2.  Former  des  ressorts  et  des  arrondisse- 
ments aux  tribunaux  inférieurs  dans  la  juste  pro- 
portion de  rétendue  des  provinces  et  de  leur 
population  ;  augmenter  la  compétence  des  prési* 
diaux,  et  en  accorder  une  aux  bailliages  et  sé- 
néchaussées pour  juger  en  dernier  ressort,  savoir  : 
les  présidiauxjusqu'a  3,000  livres,  et  les  bailliages 
et  les  sénéchaussées  jusqu'à  1,000  livres,  à  la 
charge  que  les  jugements  de  ces  derniers  seront 
rendus  par  trois  juges  au  moins. 

Si  l'on  ne  supprime  point  les  juridictions  sei- 
gneuriales, ordonner,  du  moins,  que  les  juges 
soient  gradués,  avec  l'option  aux  parties  de  se 
pourvoir  en  première  instance  devant  les  juges 
royaux. 

Art.  3.  Remédier  aux  dangers  des  commissiotis 
et  aux  abus  des  évocations,  qui  tendent  à  dé- 
pouiller les  tribunaux  ordinaires  et  h  enlever  aux 
sujets  du  roi  leurs  juges  naturels  ;  supprimer  in- 
définitivement  tout  droit  de  commhtimus^  et  les 
chambres  ardentes  établies  dans  le  royaume. 

Art.  4.  Que  tout  juge  soit  tenu  de  rapporter, 
dans  les  six  mois,  les  affaires  à  son  rapport,  et 
qu'il  n'ait  aucune  part  aux  nouvelles  distributions 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  apporté  les  anciennes^ 

Art.  5.  Que  les  cours,  en  suivant  leurs  institu- 
tions originaires,  envoient  de  trois  en  trois  ans 
des  commissaires  pris  en  leurs  compagnies  pour 
inspecter  l'administration  particulière  des  baillia- 
ges et  sénéchaussées  de  leurs  ressorts,  y  vérifier 
les  plaintes  qui  pourraient  être  portées  contre  les 
juges  inférieurs,  et  du  tout  faire  le  rapport  aux* 
dites  cours. 

Art.  6.  Que  les  Etats  généraux  examinent  la 
grande  question  delà  vénalité  des  offices,  et  qu'ils 
la  jugent,  sauf  à  renvoyer  à  des  temps  plus  heu- 
reux l'exécution  de  ce  jugeaient,  s'il  était  tel  que 
la  situation  actuelle  des  finances  y  mît  des  obsta- 
cles invincibles  et,  en  ce  cas,  que  le  centième 
denier  des  offices  soit  supprimé. 

Art.  7.  Que  tous  les  droits  des  juges  soient  sup- 
primés, qu'il  leur  soit  fixé  des  appointements  sur 
les  fonds  de  la  province,  en  raison  de  l'impor- 
tance de  leurs  fonctions;  demander  la  réforma- 
tiou  des  frais  de  procédure  et  la  suppression  des 
grosses,  soit  en  papier,  soit  en  parchemin,  dans 
les  procès,  jugements  et  contrats. 

POLICE  crviLE. 

Art.  I*'.  Demander  la  liberté  de  la  presse,  sauf 
aux  auteurs  et  imprimeurs  à  répondre  des  écrits 
répréhensibles. 

Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  prennent  dans 
la  plus  sérieuse  considération  l'éaucation  de  la 
jeunesse  qui  doit  être  combinée  de  Ja  manière  la 
plus  propre  à  développer  les  facultés  physiques 
et  morales  que  l'homme  et  la  femme  tiennent  de 
la  nature. 

Art.  3.  Que  pour  diminuer  le  nombre  effrayant 
des  célibataires,  autant  que  faire  se  pourra,  venir 
au  secours  des  père  des  famille  et  favoriser  la  po- 
pulation; que  les  charges  et  emplois  soient  (à  mé- 
rite égal)  aonnés  à  un  père  de  famille,  de  préfé- 
rence à  un  célibataire;  la  plus  grande  impartialité 
apportée  dans  le  choix,  et  que  personne  ne  puisse 
posséder  plusieurs  offices. 
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Art.  4.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  relatif  à  Tin-  | 
struction  des  sages-femmes  et  à  Téducation  des 
bâtards,  qui,  abandonnés  trop  jeunes,  périssent 
de  misère;  il  serait  important  qu'ils  fussent  en- 
tretenus et  employés  dans  des  hôpitaux  ou  ate- 
liers de  charité  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans. 

Pour  prévenir  la  transmission  réciproque  des 
maladies  vénériennes  et  autres  vices  au  sang,  il 
serait  utile  de  substituer  pour  la  première  nour- 
riture de  ces  infortunés  le  lait  de  vache  à  celui 
de  femme. 

Art.  5.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  ville  des 
hospices  pour  le  secours  des  grossesses  clandes- 
tines, à  l'effet  de  prévenir  les  crimes  dont  leur 
publicité  est  souvent  suivie. 

Art.  6.  Qu'il  soit  aussi  établi  dans  toutes  les 
villes  de  France,  de  huit  à  dix  mille  âmes,  des  gre- 
niers d'abondance,  contenant  pour  quatre  mois 
d'approvisionnements,  afin  d'assurer  la  tranquillité 
publique  et  de  prévenir  les  disettes. 

Art.  7.  Que  la  mendicité  soit  proscrite  par  les 
moyens  les  plus  sages,  dont  un  serait  de  ren- 
voyer les  mendiants  dans  leurs  paroisses  respec- 
tives, qui  seraient  assujetties  à  pourvoir  à  leur 
subsistance,  ou  par  le  travail  desdits  mendiants, 
ou  par  des  charités  indispensables. 

Art.  8.  Que  la  nation  prenne  dans  la  plus  grande 
considération  les  changements  â  faire  dans  l'éta- 
blissement des  prisons  qui,  presque  toutes  dans 
le  royaume,  aggravent  la  peine  de  l'accusé  par 
leur  insalubrité;  qu'il  y  ait  des  prisons  pour  les 
criminels  et  des  lieux  de  détention  plus  commodes 

Sour  les  particuliers  que  des  fautes  légères  ou 
es  malheurs  arrivés  dans  leur  commerce  expo- 
sent à  être  privés  de -leur  liberté. 

Art.  9.  La  différence  qui  existe  entre  les  poids 
et  mesures  dans  presque  toutes  les  provinces  du 
royaume  donne  lieu  à  tant  d'entraves,  de  diffi- 
cultés et  de  fraudes  dans  le  commerce,  qu'il  serait 
à  désirer  qu'ils  fussent  fixés  par  tout  le  royaume  à 
une  seule  et  même  espèce  invariarble. 

Art.  10.  Demander  la  suppression  des  peines 
prononcées  contre  ceux  qui  tuent  les  pigeons  de 
ruie,  animaux  destructeurs  des  productions  de  la 
campagne. 

Art.  11.  Les  vols  de  chevaux  et  bestiaux  aratoi- 
res étant  très-fréquents  dans  le  royaume,  il  serait 
à  désirer  qu'une  loi  les  prévînt  en  donnant  aux 
acheteurs  un  moyen  de  fixer  le  degré  de  confiance 
que  l'on  doit  aux  vendeurs. 

POUCE  ECCLÉSIASTIQUE. 

Art.  !•'.  On  croit  qu'il  serait  très-avantageux  de 
supprimer  le  Concordat,  de  rétablir  la  Pragmati- 
que-Sanction et  de  retenir  ainsi  dans  le  royaume, 
au  profit  du  Roi,  les  sommes  provenant  des  an- 
nales ;  l'élection,  alors  rendue  libre,  assurerait  au 
peuple  des  ecclésiastiques  d'un  mérite  constam- 
ment reconnu,  surtout  si  les  curés  concouraient  à 
l'élection  des  premiers  pasteurs  en  égalité  de  voix 
avea  les  chapitres. 

Art.  2.  Que  la  résidence  soit  ordonnée  aux  ar- 
chevêques, évoques,  abbés,  bénéficiers  et  autres 
ecclésiastiques  ,  sous  peine  de  privation  du 
douzième  de  leur  revenu  par  chaque  mois  de  non 
résidence,  lequel  douzième  sera  versé  dans  les 
caisses  des  Etats  provinciaux  pour  les  travaux  de 
charité  et  le  soulagement  des  pauvres,  et  qu'il 
soit  porté  une  loi  ad  hoc. 

Art.  3.  Que  nul  ecclésiastique  ne  puisse  possé- 
der à  l'avenir  plus  d'un  seul  bénéfice,  sous  peine 
d'être  dévoluté  dans  les  formes  de  droit. 


Art.  4.  Que  le  moindre  revenu  des  curés  à  por- 
tion congrue  et  autres  soit  au  moins  porté  à  ),'20') 
livres  ,  non  compris  la  maison  curiale  et  la 
prectoture,  et  celui  des  vicaires  à  5,  6  et  700  li- 
vres, et  pour  parvenir  à  donner  ce  supplément 
dans  les  cures  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  des 
gros  décimateurs,  ce  supplément  sera  tout  pre- 
mièrement pris  sur  les  retenues  des  bénéuces 
mentionnés  en  l'article  suivant,  au  moyen  de  quoi 
tout  casuel  demeurera  supprimé  dans  les  paroisses 
de  campagne. 

Art.  5.  Que  le  Roi  soit  supplié  d'imposer  à  Tavc- 
nir  sur  tous  les  bénéfices  simples  une  retenue 
telle  que  le  plus  riche  ne  produise  au  titulaire 
que  20,000  livres  de  revenu,  et  que  tous  bénéfices 
simples  au-dessus  de  3,000  livres  soient  réduit:^ 
dans  la  proportion  qui  sera  réglée;  que  les  som- 
mes provenant  de  ces  retenues  soient  spéciale- 
ment affectées  :  1»  à  compléter  le  traitement 
énoncé  ci-dessus  pour  les  curés  et  vicaires  ;  2»  aux 
constructions  des  églises,  tant  de  ville  que  de 
campagne  ;  3^  enfin,  aux  récompenses  et  pensions 
que  l'Etat  doit  aux  services  longs  ou  distingués 
des  militaires. 

Que  les  sommes  provenant  desdites  retenues 
soient  déposées  dans  une  caisse  confiée  à  un  tré- 
sorier particulier,  pour  être  dans  les  deux  pre- 
miers cas  remises  aux  Etats  provinciaux,  et  dans 
le  dernier  cas  payées  tous  les  six  mois  sur  les 
listes  expédiées  par  les  secrétaires  d'Etat  au  dé- 

Eartement  de  la  guerre  et  de  la  marine,  sur  les 
ons  du  Roi. 

Art.  6.  Que  dans  tout  le  royaume  la  dlme  ec- 
clésiastique soit  restreinte  aux  grosses  dîmes  sui- 
vant le  droit  commun. 

Art.  7.  Que  tous  débiteurs  de  rentes  foncières, 
soit  en  grain,  soit  en  argent,  dues  à  des  commu- 
nautés, aient  la  faculté  de  les  amortir. 

Art.  8.  Que  les  biens  des  communautés  aban- 
données par  défaut  de  sujets  ou  qui  le  seraient  à 
i*avenir,  soient  affectés  aux  établissements  des- 
tinés à  soulager  et  à  occuper  les  pauvres. 

ADMINISTRATION. 

Art.  l•^  Que  tous  les  ans  il  soit  remis  à  rassem- 
blée nationale  ou  à  la  commission  intermédiaire, 
qui  le  rendra  public,  le  tableau  fidèle  de  l'uni- 
versalité des  recettes,  ainsi  que  des  dépenses  pour 
chaque  département. 

Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  ou  la  commission 
intermédiaire  ordonnent  la  confection  des  canaux 
et  chemins  publics;  qu'il  n'en  soit  ouvert  aucun 
nouveau  sans  leurs  décisions  et  que  d'après  ia 
demande  des  Etats  provinciaux,  qui  en  auront 
fait  régler,  par  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  employés  dans  la  province,  les  di- 
rections, sinuosités,  largeurs  et  profondeurs,  et  en 
auront  arrêté  les  devis  estimatifs,  que  lesdiL<: 
Etats  provinciaux  en  fassent  seuls  les  adjudica- 
tions. 

Art.  3.  Que  les  travaux  publics,  surtout  du  genre 
de  ceux  mentionnés  en  rarticle  précédent,  soient 
faits  de  préférence  par  les  troupîes. 

Art.  4.  Qu'il  soit  veillé  à  l'aménagement  et  re- 
peuplement des  forêts  du  Roi,  des  ecclésiastiques 
et  communautés^  à  la  plantation  des  bois  dans 
les  provinces  qui  en  sont  susceptibles;  à  Taboli- 
tion  du  droit  de  lods  et  ventes,  sur  les  bois, 
comme  contraires  aux  droits  communs  du 
royaume;  astreindre  tous  propriétaires  à  replan- 
ter après  avoir  abattu,  sous  la  surveillance  des 
officiers  préposés  à  cet  effet;  accorder  des  exemp- 
tions et  primes  d'encouragement  aux  particuliers 
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et  communes  pour  les  exciter  à  planter  des  bois  ; 
s'occuper  des  moyens  d'y  substituer  le  charbon 
de  terre  en  faisant  la  recherche  des  mines  de  cette 
espèce  qui  peuvent  exister  dans  le  royaume;  in- 
diquer Fusage  avantageux  de  la  tourbe,  chauffage 
économique  et  dont  la  cendre  est  propre  aux  en- 
grais. 

Art.  5.  Que  les  détenteurs  des  domaines  origi- 
nairement vendus  par  Sa  Majesté,  à  perpétuité  et 
à  titre  de  propriété  incommutable,  soient  mainte- 
nus dans  leur  propriété,  moyennant  le  cens  énoncé 
dans  leurs  contrats. 

Art.  6.  Qu'il  soit  fait  une  loi  qui  autorise  les 
propriétaires  riverains  à  profiter  des  laisses  et 
atterrissements  de  la  mer  et  des  rivières  qu'ils 
auront  défrichés  et  mis  en  culture. 

Art.  7.  Que  toutes  les  villes  soient  rétablies 
dans  le  droit  d'élire  tous  les  trois  ans  leurs  offi- 
ciers municipaux  en  remboursant  les  titulaires, 
et  que  les  comptes  soient  rendus  à  la  commune 
assemblée  aux  termes  des  édits  d'août  1764  et 
mai  1765. 

Art.  8.  Que  les  appointements  des  gouverneurs 
et  commandants  dans  les  provinces  soient  réglés, 
et  que  les  villes  et  communautés  ne  soient  plus 
tenues  de  leur  fournir,  non  plus  qu'à  tous  autres 
officiers  principaux  militaires  ou  civils,  le  loge- 
ment et  accessoires. 

Art.  9.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  général  qui 
f\yie  les  pensions  de  retraite  des  ministres,  offi- 
ciers, soldats,  administrateurs,  et  de  tous  autres 
employés  au  service  de  l'Etat,  avec  lettres,  brevets 
ou  commissions. 

Art.  10.  Que  dans  toutes  les  villes  il  soit  établi 
des  casernes  pour  la  troupe. 

Art.  11.  Que  le  tirage  de  la  milice  qui  tombe 
ordinairement  sur  les  laboureurs,  si  utiles  à  l'Etat, 
se  fasse  de  manière  que  les  domestiques  du  clergé, 
de  la  noblesse  et  de  tous  autres  privilégiés  y  soient 
sujets,  et  qu'il  soit  permis  de  fournir  un  nomme 
de  remplacement. 

Art.  12.  Demander  la  suppression  des  maîtrises 
et  jurandes  comme  nuisibles  à  l'industrie  et  à 
l'émulation,  en  exceptant  néanmoins  les  commu- 
nautés d'apothicaires,  d'orfèvres  et  de  perru- 
quiers. 

Art.  13.  Que  les  fonctions  des  intendants  ou 
commissaires  départis  soient,  par  tout  le  royaume, 
les  mômes  que  dans  les  provinces  d'Etats,  et  no- 
tamment en  Bretagne. 

FINANCES  ET   IMPOTS. 

Art.  1".  Que  la  gabelle,  impôt  barbare ,  soit 
éteinte  à  jamais  et  la  vente  du  sel  déclarée  libre 
dans  le  royaume  et  au  dehors. 

Art.  2.  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  supprimé 
comme  établissant  une  distinction  humiliante 
pour  le  troisième  ordre,  et  ruineuse  pour  les  ac- 
quéreurs. 

Art.  3.  Que  les  successions  collatérales  soient 
affranchies  des  10  sous  pour  livre  dit  centième 
denier,  et  que  ce  centic^me  denier  soit  seulement 
perçu  à  l'instant  de  la  jouissance  et  sur  l'effectif 
de  la  succession,  toutes  rentes  et  charges  dédui- 
tes; astreindre  les  préposés  à  avertir  les  redeva- 
bles qui  ne  seront  assujettis  aux  peines  de  la  loi 
que  trois  mois  après  l'avertissement. 

Art.  4.  Que  les  Etats  généraux  préparent  l'ex- 
tinction de  toutes  les  loteries  par  l'établissement 
d'une  banque  nationale  combinée  de  manière 
qu'elle  soit  à  portée  des  facultés  du  pauvre  et  du 
riche. 

Art.  5.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  du  con- 


trôle et  d'insinuation  distinctif  des  qualités  ;  abo- 
lir les  lois  extensives  sur  cette  matière,  établir 
un  droit  principal  et  uniforme  exempt  des  dix 
sous  pour  livre  et  uniquement  déterminé  par  les 
sommes  sur  toute  espèce  d'actes  authentiques, 
lequel  droit,  en  matière  de  comptes,  ne  pourra 
être  perçu  que  sur  le  reliquat  effectif  ;  supprimer 
les  sous  pour  livre  du  droit  de  scel  pour  les  cas 
et  môme  le  droit  entier,  ainsi  que  tous  autres 
droits  de  contrôle  en  faveur  des  pauvres  recon- 
nus tels  et  gui  seront  autorisés  par  les  juges  à 
plaider  gratis. 

Art.  6.  Que  les  Etats  généraux  prennent  dans 
la  plus  sérieuse  considération  tous  les  droits  de 
retraites,  d'aides  et  ceux  réservés,  pour  les  sup- 
primer entièrement  ou  pour  les  modérer  et  fixer 
par  un  tarif  lumineux,  précis  et  non  susceptible 
d'accessoires  ni  d^extension.  Que  tous  les  droits 
de  péage  sans  titre  soient  supprimés  et  que  ceux 
fondés  sur  des  titres  soient  rachetés. 

Art.  7.  Demander  la  suppression  de  tous  impôts 
distinctifs  des  ordres,  tels  que  les  tailles,  les 
corvées,  l'industrie,  etc.,  et  leur  remplacement 
par  des  subsides  communs  également  répartis  sur 
les  trois  ordres  au  moyen  de  l'augmentation  qui 
pourra  résulter  de  cette  égalité  de  répartition  et 
de  la  diminution  des  frais  de  perception  des 
impôts  ;  la  masse  de  leur  produit  deviendra  né- 
cessairement plus  forte. 

On  laisse  aux  Etats  généraux  à  établir  des 
subsides  personnels  et  réels  les  plus  simples  et 
les  plus  faciles  à  répartir  et  à  percevoir,  à  les 
déterminer  pour  la  somme  relativement  aux  be- 
soins, et  pour  l'espèce  et  l'assiette  aux  diverses 
convenances  locales  et  les  moins  onéreuses  pour 
l'agriculture  depuis  si  longtemps  surchargée. 

Art.  8.  Gomme  on  np  saurait  trop  simplifier  la 
perception  des  impôts,  puisqu'il  en  résultera  une 
très-grande  économie  d'hommes  et  de  frais,  de- 
mander instamment  qu'ils  soient  versés  directe- 
ment dans  ieh  caisses  des  trésoriers  des  Etats 
provinciaux  qui,  déduction  faite  des  dépenses 
particulières  des  provinces,  les  feront  passer 
immédiatement  au  trésor  royal,  ou  les  emploie- 
ront dans  les  départements  aux  usages  qui  leur 
seront  ordonnés  par  Sa  Majesté. 

Art.  9.  Le  déficit  bien  déterminé  et  connu  ne 
pouvant  être  comblé  tout  à  coup,  la  nation  cau- 
tionnera la  dette  ;  il  sera  établi  une  caisse  natio- 
nale sous  l'inspection  et  administration  des  Etats 
généraux  ou  de  la  commission  intermédiaire: 
cette  caisse  servira  au  remboursement  graduel 
de  la  dette,  appliquera  à  l'extinction  de  cette 
dette  et  des  intérêts  la  rentrée  successive  des 
fonds  prêtés  par  la  France  à  l'étranger,  des  taxes 
sur  les  objets  de  luxe,  tels  que  les  laquais,  les 
voitures,  les  cartes,  etc.,  et  enfiin  l'excédant  des 
impôts  et  le  produit  des  économies. 

COMMERCE. 

Art.  1".  Que  le  commerce  qui  se  trouve  à  cha- 
que instant  arrêté  par  la  différence  et  la  multi- 
plicité des  droits  étaolis,  soit  sur  les  marchandises 
nationales  qui  circulent  dans  le  royaume,  soit  sur 
celles  étrangères  qui  y  sont  importées,  soit  dé- 
barrassé de  ces  entraves,  et  que,  pour  simplifier 
le  droit  et  la  perception,  il  soit  établi  un  impôt 
unique  sur  les  marchandises  nationales  à  la  sor- 
tie des  manufactures  et  sur  les  marchandises 
étrangères  à  leur  entrée  dans  le  royaume,  de 
manière  que  la  circulation  des  unes  et  des  autres 
soit  absolument  libre  dans  l'intérieur  du  royaume, 
le  tout  d'après  un  tarif  clair  et  précis. 
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Art.  2.  Demander  avec  instance  que  les  sauf* 
conduits,  arrêts  des  surséanecs  et  lettres  de  répit, 
si  contraires  à  l'intérêt  public,  ne  puissent  être 
obtenus  que  sur  l'avis  des  chambres  ne  commerce, 
et  que  les  arrêts  et  déclarations  relatifs  aux  fail* 
lites  et  banqueroutes  soient  rigoureusement  exé- 
cutés. 

Art.  3.  Que  le  commerce  soit  affranchi  des 
abus  résultant  du  régime  actuel  des  amirautés, 
et  que  les  droits  en  soient  modifiés. 


Art.  4.  Au  surplus  il  sera  remis  aux  députés  de 
la  province  d'Aunis  aux  Etats  généraux  des  in- 
structions particulières  soit  pour  développer  les 
articles  ci-dessus  concernant  le  bien  général  du 
royaume,  soit  pour  l'intérêt  particulier  de  la  ville 
de  Kucliefort  et  des  paroisses  et  communautés  du 
bailliage. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  du  tiers- 
iHat  du  bailliage  de  Rochefort- sur-Mer,  le  7  mars 
1789. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LESNEVEN. 


PROCÈS-M»RBAL   D^ASSEMBLÉE  ET  CAIIIER 

Des  doléances  des  communes  de  la  sénéchaussée 

de  Lesneven» 

L*an  1789,  ce  jour  1"  avril,  nous,  Nicolas  Cossou 
deKrodies,  conseiller  du  Roi,  son  sénéchal,  pre- 
mier magistrat  civil  et  criminel  en  Tévéclté  de 
Léon  de  la  sénéchaussée  royale  dudit  Léon  à 
Lesneven,  lieutenant  général  de  police  et  commis- 
saire départi  pour  rexécution  des  ordres  de  Sa 
Majesté  dans  toute  détendue  du  ressort,  suivant 
la  lettre  du  16  mars  dernier,  scellée  du  cachet  de 
cire  rouçe,  signée  Louis  et  plus  bas  Laurent  de 
Villedeuil,  savoir  faisons  qu'en  conséquence  de 
notre  ordonnance  du  27  mars  dernier  dûment 
notifiée  à  toutes  les  villes,  communautés.  j)arois- 
ses  et  trêves  dé  notre  ressort,  suivant  exploits  des 
28  et  29  mare  dernier,  par  Feillet,  desdits  jours  28 
et  29  mars  par  Bronnec,  Castasnet,  Termissan, 
Paget,  Quintm,  Maurice,  Priser,  PHostis,  Laurent, 
Levât,  Kguatlavern,  Laost,  Catvez,  huissiers,  lues, 
publiées  et  affichées,  ensemble  la  lettre  de  convo- 
cation pour  les  Etats  généraux,  et  les  règlements 
des  24  janvier  et  16  mars  derniers,  nous  nous 
sommes  ledit  jour  11  heures  du  matin,  transporté 
en  la  salle  de  nos  audiences  en  compagnie  de 
messire  Jean-Marie-Henri  de  Kusenpin,  con- 
seiller du  Roi  et  son  procureur  en  ce  siège,  ayant 
avec  nous  jjour  adjoint  messire  Jacques  Baller, 
notre  greffier,  et  assisté  de  messire  François 
Feillet,  noire  premier  huissierj  pour  procéder  à 
rappel  des  députés,  et  messires  Jacques  Bron- 
nec et  Jean-François  Maurice,  pour  rexécution 
de  ces  ordonnances,  où  étant,  nous  avons  or- 
donné Pappel  desdits  députés,  ce  qu^il  a  fait 
comme  suit  par  villes  et  paroisses. 

LESNEVEN. 

Paroisse  Saint-Michel,  4  députés  :  MM.  Rouzel 
de  Bellechrre,  Miorée  de  Kdanet,  du  Casquer 
Testarè,  Le  Tersec. 

SAINT-POL. 

Paroisse  Minihy.  8  députés  :  MM.  Raoul,  La 
Teste,  Guillaume,  Le  Hir,  Kaugon,  Lucas,  Fioecb, 
Gonversy. 

LANDERNEAU. 

Paroisses  :  Saint-Houardon^SaintThofnas^  Saint* 
Julien,  6  députés  :  MM.  Guiliard,  Duthoya  de 
Klavarec,  La  Gaze  fils  atné,  Lavau,  Mazurie  de 
Kralen,  Bodros. 

Paroisse  Beujet^  2  députés  :  MM.  Nicolas  Gus- 
siat,  Jean  Maizan. 

Paroisse  Brevenies^  1  député  :  M.  Guillaume  Lo- 
treau, 

Paroisse  Brounemon,  2  députés  :  MM.  Gorentin 
L'Hostis,  François  Roue. 

Paroisse  Cleder,  2  députés  :  MM.  François  Le 
Salut;  Yves  Favé. 


Paroisse  Commana,  2  députés:  MM.  François 
Proust,  Jean  Elleouet. 

Paroisse  Saint-Sauveur^  en  Commana,  2  dépu- 
tés :  MM.  Jacques  Obgral,  Gabriel. 

Paroisse  Goulven,  2  députés  :  MM»  Yves  Obhervé, 
Yves  Quemener. 

Paroisse  Gniclin,  2  députés  :  MM.  François  Le 
Mer,  Jean  Lerroux. 

Paroisse  Quimiliau,  i  député  :  M.Bernard  Maguet. 

Paroisses    Lambaut ,     Quimiliau^    1   député  : 
M.  François  Coloiguer. 

Paroisse  Guicourtvert\   2  députés  :  MM.  Jean 
Tanné,  Guillaume  Kbrats. 

Paroisse  Landivisiau,  2  députés  :  MM.  Kangal- 
legjien,  Piven. 

Paroisse   Plounevez,   2  députés  :  MM.  Juîzan, 
Olivier  Berrou. 

Paroisse   Guissenni^    2   députés  :    MM.   Louis 
Fulliun,  François  Thépan. 

Paroisse   Saint-Frégan,  2  députés  :  MU.  Goul* 
ven  Lqrrec,  Olivier  Le  Roux. 

Paroisse  Plouzeviele,   2  députés:  MM.   Guil- 
laume Mergen,  François  Le  Bras. 

Paroisse  Lisle  de  Bas^    2  députés  ;  MM.  Jean 
Robin,  Yves  Le  Roi. 

Paroisse  Klouan ,  2  députés  :  MM.   Jean  Gac, 
Hervé  Falhun. 

Paroisse  Kinlis^  1  député  :  M.  Corfa» 

Paroisse  Lanarvily^  1    député  :    M.   François 
Pinvidic. 

Paroisse  Knoues,  2  députés  ;   MM.  Yves  Tor- 
cheus,  François  Juisan. 

Paroisse  Ksaint  Plabennet^  2  députés  :  MM.  Jean 
Kboul,  Pierre  Marc. 

Paroisse  la  Foret,  3  députés  :  MM.Gouven  Gloan-v 
net,  Louis  Leguen. 

Paroisse  Saint-Divi ,  1  député  :  M.  François 
Mouden. 

Paroisse  Landeda  (défaut)* 

Paroisse  Languengary  2  députés  :  MM.  Jean 
(liuets,  Jean  Beyon. 

Paroisse Lanhouameau^  2  députés:  MM.  François 
Le  Goat,  François  Le  Bian. 

Paroisse  Lannilis,  2  députés  :  MM.  Mocquard, 
Moyat. 

Paroisse  Laneuvret^  2  députés  :  MM.  Jacques 
Mevel,  Jacques  Troadet. 

Paroisses   Lodreunec,  Ladouzan^   2    députés  : 
MM.  Laurent  Dollon,  Jean  Gralt» 

Paroisses /e  Treous,  Treleveneset  rrcucrcne,  2  dé- 
putés :  MM.  Yves  Macquerel,  François  Touruellec. 

Paroisse  la  Prevalaire,  2  députés  :  MM.  Gue- 
nolé  Gralt,  Goulven  Kboul. 

Paroisse  Locquenolé^  2  députés  :  MM.  François 
Le  Roux,  Hervé  Greffroy. 

Paroisse  Pleiber-Christ,  2  députés  :  MM.  Guil- 
laume Griminec,  Jacques  Mazé. 

Paroisse  Saint^Egonnet^  2  députés  :  MMi  Ber- 
nard Breton,  François  Gollia. 

Paroisse  Plabennec,  2  députés  :  MM»  Thôvenan 
Jezequel,  Jean  Le  Normand. 

Paroisse  PloudanieL  2  députés  :  MM.  Guillaume 
Kdeiaut»  François  L'Houée. 
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Paroisse  Saint-Méeu^  2  députés  :  MM.  Guillaume 
Corbé,  Hervé  Grant. 

Paroisse  Cremaouezany  1  député  :  M.  Yves  Fre- 
mont. 

Paroisse  Plaudiry^  2  députés  :  MM  AllainPouli- 
quen,  Olivier  Léon. 

Paroisse  la  Martire,  2  députés  :  MM.  Goulven 
Le  Velly,  Christophe  Le  Moiug. 

Paroisse  la  Roche,  2  députés  :  MM.  Jean-Marie 
Tessoin,  Jean  Masson. 

Paroisse  Logueguiner^  2  députés  :  MM.  Olivier 
Pouiiquen,  Jean-Marie  Jancour. 

Paroisse    Pancran ,  2  députés  :   MM.    Jérôme 
Le  Firon,  Gabriel  Mobian. 

Paroisse  Pont-Christ^  2  députés  :  MM.  Jacques 
Larres^  Allain  Ricbou. 

Paroisse  Plouedem ,  2  députés  :  MM.  Guillaume 
Lorient,  Gabriel  Kdelaut. 

Paroisse  Plouenan,  2  députés  :  MM.  Christophe 
Le  Saout,  Mathurin  Riou. 

Paroisse  Plouescat,  2  députés  :  MM.  Gonniat, 
Liscoat. 

Paroisse  Plougar^  1  député  :  M.  Tanguy  Lichou. 

Paroisse  Boditis,  trêve  de   Plougar^  1  député: 
Jean  Pencrêach. 

Paroisse  Plougoulin^  2  députés  :  MM.  François 
Le  Glas,  Yves  Manach. 

Paroisse  Plouguerneau,  2  députés  :  MM.  Claude 
Guyavarch,  Guillaume  Léon. 

Paroisse  Planider^    2  députés  :  MM.   François 
Madec,  Nicolas  Lestang. 

Paroisse  PlouncouryUrez^  2  députés  :  MM.  Yves 
Calvez,  Yves  Presnel-îîabic. 

Paroisse  Plouncourmenez^  2  députés  :  MM.  Jac- 
ques Queinnec,  Yves  Coat, 

Paroisse  Plunneventer^  2  députés  :  MM.  Jean 
Drezen,  Jean-Thomas  Rozec. 

Paroisse   Saint-Servais,  sa  trêve,  2  députés  : 
MM.  Jean  Boderriou,  François  Tanguy. 

Paroisse  Plauvorn,   2  députés  :   MM.    Olivier 
Marc,  René  Penguily. 

Paroisse  Plauvien,  2  députés  :  MM.  Yves  Guelt, 
Guillaume  Genguen. 

Paroisse  le  Bourg-Blanc,  sa   trêve,  2  députés  : 
MM.  François  Mailloux,  François  Le  Roi. 

Paroisse  Roscof,  2  députés  :  MM.  Maige,  Jean 
Seité. 

Paroisse  Saint-Martin  de  Morlaix   (défaut). 

Paroisse    Saint-Sève,    sa  trêve,    2  députés  : 
MM.  Jean  Cloarec,  François  Messager. 

Paroisse  Saint-Thanan ,  2  députés  :  MM.  Fran- 
çois Ouemes,  Hervé  BourouUet. 

Paroisse  Saint-Vougay,  2  députés  :  MM.  Joseph 
Le  Roux,  Guillaume  Pinvidic. 

Paroisse  Sibiric,  2  députés  :  MM.  Philippe  Qui- 
viger,  Jean  Quiviger. 

Paroisse  Sizun,  2  députés  :  MM.  Olivier  Inizan, 
Paul  Sauquer.  . 

Paroisses  Lamelar,  Ltjsun,  2  députés  :  MM.  Jean 
Abgralt,  Yves  Juizan. 

Paroisses  Taule\  Henvic,  Caraulec,  2  députés  : 
MM.  Hévé  Jacques,  François  Calvez. 

Paroisse    Tréflaouenan ,  Saint- Jean "Quéran, 
2  députés  :  MM.  René  Bozet,  Jean  Favé. 

Paroisse  Trézélidé,  2  députés  :  MM.  Jean  Quil- 
levères,  Jean  Berron. 

Paroisse  Tré fiers,  2  députés  :  MM.  Jean  Le  flan, 
Yves  Quillevêre. 

Paroisse  Tregarautec,   2  députés  :  MM.*  Yves 
Paugan,  Joseph  Gourions. 

Paroisse  Tremenech,  2  députés  :  MM.  Vincent  Le 
Borgne,  Jean  Khaven. 

Paroisse  Plouyez,    2   députés:  MM.  Mathieu 
Thous,  Louis  Lochou. 


Nous  avons  décerné  acte  de  la  présence  de  tous 
les  députés  comnarus  ci-dessus,  pareil  acte  du 
dépôt  qu'ils  ont  fait,  en  l'endroit,  tant  des  procu- 
rations à  eux  données  que  nous  avons  vérifiées, 
3ue  des  cahiers  de  doléances,  et  nous  avons 
onné  défaut  contre  la  paroisse  de  Saint-Martin 
de  Morlaix  et  la  paroisse  de  Landeda,  et  néan- 
moins décernons  acte  à  cette  dernière  du  dépôt 
qu'elle  fait  en  l'endroit  par  M.  Testard  dû  Cos- 
quer,  procureur,  de  sa  délibération  du  29  mars 
dernier,  et  avons  de  suite  procédé  à  la  réception 
du  serment  de  tous  et  chacun  en  particulier  des- 
dits députés  ci-dessus  dénommés  séparément,  de 
se  bien  et  fidèlement  comporter,  et  qui  seront 
nommés  commissaires  pour  la  rédaction  en  un 
seul  de  tous  les  cahiers  de  doléances  desdits  dé- 
putés, dans  la  rédaction  d'un  seul  et  unique  ca- 
hier pour  tout  le  ressort,  et  tous  lesdits  électeurs 
ci-dessous  dénommés  aussi  de  se  bien  et  fidèle- 
ment comporter  et  en  conscience  dans  Télection  à 
faire  de  deux  députés  pour  les  Etats  généraux. 

Lequel  dit  serment  ayant  été  prêté  par  chacun 
en  particulier  et  séparément,  la  main  levée  à  la 
manière  accoutumée,  tous  lesdits  députés  ont 
promis  et  juré  de  se  bien  et  fidèlement  compor- 
ter dans  toute  la  suite  de  l'opération  jusqu'à  Té- 
lection  faite  et  consommée. 

En  conséquence,  l'assemblée,  procédant  à  la 
nomination  des  commissaires  pour  la  rédaction 
dudit  seul  cahier  de  doléances  pour  tout  le  res- 
sort, a  arrêté  que  lesdits  commissaires  seraient 
au  nombre  de  c^atorze  et  qu'ils  seraient  élus  par 
la  voie  du  scrutin,  à  quoi  procédant  sur-le-champ, 
avons  reçu  ledit  scrutin  par  l'issue  duquel  il  s'est 
trouvé  que  Paul  Juizan  ayant  eu  cent  vingt-deux 
voix,  Jacques  (Juiennec,  cent  quatre,  le  sieur  Le- 
guen  de  Kaugall,  cent  cinq,  le  sieur  Lavau, 
quatre  vingt-deux,  le  sieur  Gillard,  quatre  vingt- 
un,  Allain  Pouliguen.  soixante-quinze,01ivier  Jm'- 
zan,  soixante-onze,  Yves  Magueres,  soixante-trois, 
le  sieur  La  Gaze,  soixante,  le  sieur  Duthoyes,  qua- 
rante-six, le  sieur  Bellechère,  trente-sept,  le  sieur 
Raoul,  trente-sept,  le  sieur  Kaugon,  trente-quatre 
et  Olivier  Berron  aussi  trente-quatre.  Lesdits  sus- 
nommés ont  été  les  commissaires  nommés  pour 
la  rédaction  dudit  cahier,  arrêtant  l'assemblée 
que  l'opération  desdits  commissaires  consistera 
à  réunir  dans  un  seul  article  tous  les  articles  de 
doléances  qui  sont  les  mêmes  et  à  ne  retrancher 
aucuns  des  autres  qui  sont  dans  tous  les 
cahiers,  et  pour  mettre  lesdits  commissaires  h 
même  ae  travailler  sur-le-champ  nous  leur  avons 
fait  servir  par  notre  greffier  toutes  les  doléances 
des  villes  et  paroisses  du  ressort,  au  nombre  de 
quatre-vingt-dix-sept,  y  compris  les  pouvoirs  et 
procurations  donnés  par  les  différentes  commu- 
nautés de  villes,  paroisses  et  trêves,  desquelles 
pièces  ont  été  resaisis  lesdits  commissaires  qui 
se  sont  retirés  de  l'assemblée  pour  vaquer  à  leurs 
opérations. 

Et  sur  ce  qu'il  est  neuf  heures  du  soir,  lesdits 
commissaires  ont  réservé  de  commencer  demain 
2  du  présent  mois  à  vaquer  à  leur  commission 
pour  le  tout  achevé  être  rapporté  par-devant 
nous  pour  en  être  fait  lecture  à  l'assemblée  et 
insertion  dans  notre  présent  procés-verbal,  et 
avons  nous  renvoyé  la  séance  prochaine  au  mo- 
ment où  lesdits  commissaires  auront  achevé  leur 
travail,  et  avons  signé  avec  notre  greffier  seule- 
ment lesdits  jour  et  an,  réservant  ae  faire  signer 
à  la  clôture  de  notredit  procès-verbal,  ceux  des 
députés  qui  savent  signer.  Ainsi  signé  Gosson  de 
Krodies  et  Buller,  greffier. 

Et  avenu   ce   jour  vendredi  3   avril   1789, 
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sur  une  députation  vers  nous  envoyée  ce  matin 

Sar  Je  général  des  députés  pour  nous  prévenir 
e  recevoir  le  scrutin  pour  la  nomination  des 
trois  scrutateurs,  et  ce  à  deux  heures  de  relevée 
de  ce  jour,  quoique  ces  messieurs  les  commissai- 
res nommés  pour  la  rédaction  du  cahier  de  do- 
léances du  ressort,  soient  encore  occupés  de  ce 
travail,  et  obtempérant  à  ladite  demande  des  dé- 
putés^ nous  avons  comme  ci-devant  accompagné 
et  assisté,  transporté  à  notre  salle  des  audiences, 
où  ayant  pris  Favis  de  tous  les  députés, 
même  des  commissaires  que  nous  avons  fait  prier 
d'entrer  à  la  salle  par  messire  Feillet ,  notre 
premier  huissier,  il  a  été  unanimement  arrêté 
par  rassemblée  que,  pour  accélérer  l'opération,  il 
serait  de  suite  procédé  par  scrutin,  aux  termes 
du  règlement,  à  la  nomination  des  trois  scruta- 
teurs, et  ce  par  le  motif  surtout  de  rendre  à  leurs 
travaux  le  plus  tôt  possible  tous  les  députés  de  la 
campagne  qui  sont  absolument  nécessaires  chez 
eux,  sauf  à  recevoir  après  ladite  nomination  le 
cahier  réduit  des  doléances  du  ressort  et  en 
faire  faire  la  lecture  publique,  et  en  faire  signer 
.  la  minute  par  tous  les  députés  ci-présents  avant 
de  procéder  à  Télection  des  deux  députés  aux 
Etats  généraux. 

En  Ten  droit,  M.  le  procureur  déclare  re- 
quérir formellement  1  exécution  de  Farticle 
44  du  règlement  du  24  janvier  dernier  et 
qu'en  conséquence  il  soit  supercédé  à  tous 
actes  qu'au  préalable  le  cahier  général  des 
charges  et  doléances  ne  soit  arrêté  et  déposé  à 
rassemblée,  et  a  signé.  Ainsi  signé  Henri  de  Kmen- 
gui,  procureur  du  lloi. 

Et  lecture  faite  de  la  remontrance  et  du  réqui- 
sitoire du  procureur  du  Roi; 

Nous,  faisant  droit,  en  avons  décerné  acte  et  sui- 
vant l'esprit  des  règlements,  ordonnons  que  pour 
plus  grande  célérité  il  soit  sur-le-champ  procédé 
a  la  réception  du  scrutin  demandé  unanimement 
par  l'assemblée  ;  et  à  cet  effet,  suivant  l'esprit  des- 
dits  règlements,  nommons  commissaires  pour  les 
recevoir  les  doyens  de  rassemblée. 

Messire  Mazuren  de  Kvoulen,  Joseph  Le  Roux  et 
Claudo^uy  Avarih,  qui  assisteront  notre  greffier 
à  l'ouverture  des  billets. 

Et  ledit  scrutin  reçu,  il  s'est  trouvé  que  Jacques 
Quiennec  ayant  cinquante  voix,  le  sieur  Leguen 
de  Kaugall  cinquante  voix,  Bernard  Breton  ving- 
huit,  lesauels  nombres  ont  été  reçus  de  la  pluralité, 
lesdits  Quiennec,  Leguen  de  Kaugall  et  Breton 
sont  nommés  par  l'assemblée  commissaires  scru- 
tateurs. 

Sur  quoi,  les  sieurs  Paul  Juizan,  Yves  Magnares, 
Guy  Leguen  de  Kaugall,  Jacques  Quiennec,  Olivier 
Juisan,  Olivier  Berron,  Kogon,  Allain  Pouliguen, 
La  Gaze,  Gillart,Lavau, Raoul,  Du  Thoyeset  Rougel 
de  Bellechôre,  commissaires  pour  la  rédaction, 
étant  entrés  portant  le  cahier  rédigé,  l'ont  déposé 
aux  mains  de  notre  greffier  avec  toutes  les  do- 
léances particulières  leurs  remises  comme  ci- 
devant,  auquel  dépôt,  eux  le  requérant,  leur  avons 
décerné  acte. 

Et  avons  de  suite  fait  faire  lecture  dudit  cahier, 
duquel  tous  les  articles  ont  été  reçus  unanime- 
ment par  l'ssemblée  jusqu'à  .l'article  36  du- 
quel lecture  ayant  été  aussi  pareillement  faite 
et  s'étant  sur  icelui  élevé  une  discussion,  avons 
renvoyé,  attendu  qu'il  est  huit  heures  du  soir,  la 
continuation  de  notre  procès-verbal  à  demain 
4  du  présent  mois  et  avons  signé  avec  notre 
greffier  seulement,  réservant  comme  ci-devant  de 
îfàire  signer  à  la  clôture  tous  ceux  des  députés  qui 
savent  signer  et  les  officiers  de  la  commission. 


Ainsi  signé  Gosson  de  Krodies,  messire  le  séné- 
chal et  BuUer,  greffier. 

Et  avenu  ce  jour  4  avril  présent  mois  1789, 
neuf  heures  du  matin,  nous  nous  sommes  trans- 
porté, assisté  comme  devant  en  la  salle  de  nos 
audiences,  où  étant  en  présence  de  tous  les  dé- 
putés nous  avons  ordonné  que  la  lecture  serait 
continuée  à  commencer  par  Farticle  36  du  cahier 
réduit  des  doléances. 

Et  lecture  faite  dudit  article  36,  tous  les 
députés  de  la  campagne  ont  déclaré  protester 
contre  ledit  article,  a  l'exception  toutefois  des  dé- 
putés de  Plouescoat,  de  laquelle  protestation  dé- 
cernons acte  à  tous  lesdits  députés,  à  valoir  et 
servir  ce  que  de  raison,  et  ordonnons  que  sur  pa- 
pier libre  il  sera  délivré  copie  du  présent  acte  de 
protestation  à  la  suite  de  l  article  à  tous  les  dé- 
putés requérants  et  sans  frais. 

Et  après  continuation  de  la  lecture,  et  lecture 
faite  en  entier  dudit  cahier  de  charges,  nous  en 
avons  ordonné  l'insertion  dans  notre  procès-ver- 
bal pour  y  être  lesdites  doléances  souscrites  par 
l'assemblée. 

(smT  LE  CAHIER  DES  DOLÉANCES.) 

Réduction  du  cahier  des  doléances. 

Art.  l*'.  Que  tous  les  droits,  privilèges  et  im- 
munités de  la  province  soient  conservés  et  main- 
tenus. 

Art.  2.  On  invite  les  députés  du  tiers  à  engager 
leurs  codépulés  de  Bretagne  à  se  réunir  pour 
former  un  seul  cahier  de  leurs  doléances,  a  se 
joindre  aux  deux  autres  ordres  pour  les  mêmes 
fins,  et  si  cette  réunion  ne  peut  s'effectuer  en 
Bretagne,  qu'avant  de  former  aucune  demande 
dans  l'assemblée  particulière  des  trois  ordres  de 
Bretagne  pour  convenir  entre  eux  des  points  gé- 
néraux sur  lesquels  ils  s'accorderaient,  n'en  faire 
qu'un  même  cahier  dans  lequel  seraient  comprises 
les  demandes  des  ordres,  corps,  communautés, 
villes  ou  cantons  particuliers  distinctement. 

Art.  3.  Les  députés,  après  avoir  pris  en  consi- 
dération le  déficit  et  ses  causes  et  dirigé  les 
moyens  propres  à  l'empêcher  de  renaître,  fait  la 
balance  des  recettes  et  dépenses  sur  des  pièces 
authentiques  et  probantes,  arrêté  la  manière  d'aug» 
menter  les  unes  et  diminuer  les  autres,  adopté 
un  plan  général  d'administration  pour  les  finances 
le  plus  simple  et  le  moins  dispendieux  possible 
et  fixé  enfin  un  résultat  général  au  moins  par 
approximation,  devront  s'occuper  des  moyens  de 
remplir  le  déficit  et  de  pourvoir  au  payement  des 
arrérages  des  emprunts  et  même  du  rembourse- 
ment des  capitaux  de  la  manière  la  moins  oné- 
reuse pour  toutes  les  classes  des  citoyens  qui 
doivent  y  contribuer  en  raison  composée  de  leur 
propriété  foncière,  usufruitière  et  industrielle. 

Diaprés  ces  aperçus  généraux,  les  députés  con- 
sentiront à  ce  que  la  Bretagne  soit  comprise  dans 
le  cadastre  général  des  sommes  à  lever  sur  tout 
le  royaume. 

Art.  4.  Que  dans  le  cas  d'un  consentement  una- 
nime des  trois  ordres  réunis  aux  Etats  généraux, 
tous  les  arrêtés  et  consentements  n'auront  force 
de  loi  en  Bretagne  que  d'après  Tacceptation  de 
ces  Etats  légalement  et  constitution nellement  as- 
semblés, le  vœu  de  tiers  manifesté  au  mois  de 
décembre  dernier  à  Rennes. 

Art.  5.  Que  dans  le  cas  de  partage  d'opinions 
ou  de  division  entre  les  ordres  aux  Etats  géné- 
raux, les  députés  ne  reconnaîtront  d'autres  juges 
que  le  Roi,  auquel  il  sera  adressé  des  mémoires 
respectifs  queSa  Majesté  sera  suppliée  d'examiner. 
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attendant  de  ses  lumières,  de  sa  sagesse  ainsi 
que  de  sa  justice  une  décision  qui  fera  loi. 

Art.  6.  Que  toutes  les  charges,  sous  quelques 
dénominations  qu'elles  existent  ou  pourront 
exister  dans  la  suite,  seront  supportées  également 
et  indistinctement  par  tous  les  sujets  du  Roi,  de 
quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  à 
raison  de  leur  propriété  foncière  et  usufruitière, 
ou  industrielle. 

Art.  7.  Qu'il  n'y  aura  pour  cet  effet  qu'un  seul 
et  même  rôle,  pour  les  objets  qui  sont  suscep- 
tibles de  cette  forme,  dans  lequel  ne  seront  pas 
compris  les  journaliers  vivçint  au  jour  la  journée, 
parce  que  qui  a  à  peine  du  pam  ne  doit  pas 
tVimpôt, 

Art.  8.  L'on  demandera  la  suppression  des 
francs-fiefs,  tailles,  fouages,  casernement,  banalité 
de  four,  suite  de  moulin,  droit  deguevaire  et  de 
motte  et  toutes  autres  corvées  dites  roturières, 
restes  honteux  de  l'ancienne  servitude,  sauf  à 
fixer  une  indemnité  aux  propriétaires  desdits 
droits;  on  désirerait  môme  que  toute  la  province 
de  Bretagne  n'eût  qu'un  même  usement. 

Art.  9.  Réduction  des  droits  qui  se  perçoivent 
sous  différentes  dénominations  dans  le  bureau 
des  contrôles,  comme  insinuation  au  sceau,  cen- 
tième denier  et  du  droit  en  sus  pour  les  succes- 
sions collatérales,  ensaisinement,  droit  sur  les 
scellés,  inventaires,  partages,  ventes  forcées  ou 
volontaires  des  biens  des  mineurs,  surtout  sous 
pour  livre  sur  la  plupart  desdits  droits,  ainsi  que 
ceux  do  lods  et  ventes,  rachats,  etc.,  et  les  droits 
des  greffiers  pour  inventaires  lorsqu'il  ne  passera 
pas  1 ,500  livres  ;  que  les  expéditions  de  tutelles, 
sentences  ou  autres  actes  qqi  se  font  sur  vélin  se 
feront  à  l'avenir  sur  timbre,  et  extinction  des  trois 
sous  pour  livre  sur  les  vacations  des  huissiers,  ou 
application  de  ce  droit  à  sa  première  destination. 

Art.  10.  Admission  des  roturiers  dans  toutes 
les  charges  ou  emplois  civils,  militaires  ou  de  fi- 
nances, dignités  ecclésiastiques  et  en  tous  les 
établissements,  dont  ils  étaient  ci-devant  exclus, 
et  en  conséquence  abrogation  de  toutes  les  loi? 
ou  arrêtés  des  corps  qui  exigent  des  |)reuves  de 
noblesse  pour  y  être  admis  ou  en  être  pourvu. 

Art.  11.  L'on  ne  pourra. acquérir  la  noblesse 
(ransmissible  à  prix  d'argent,  par  les  charges  vé- 
nales ou  autres. 

Art,  12.  L'on  demandera  le  remboursement  de 
toutes  les  charges  de  judicature,  de  finances  ou 
militaires  à  mesure  que  les  titulaires  décéderont, 
et  qu'ils  soient  remplacés  sans  financci^j  par  la 
voie  du  concours. 


proiessuMi  U'avocat  pen- 
dant cinq  ans  ;  que  tous  autres  officiers  de  judi- 
caiure,  soit  notaires,  soit  proc-ureurs,  ne  pourront 
être  admis  à  en  faire  les  fonctions  qu  ils  n'en 
aient  été  jugés  capables  par  six  commissaires,  soit 
du  collège  des  notaires,  soit  de  la  communauté 
des  procureurs,  lesquels  commissaires  seront 
nommés  par  les  juges.  Demander  en  même  temps 
que  les  anciennes  ordonnances  prononçant  la 
nullité  de  tous  écrits  sous  seing  privé  dont  la 
date  au  moins  ne  sera  pas  de  l'écriture  du  sou- 
cri  vaut,  soit  renouvelée. 

Art.  14.  On  ne  pourra  être  admis  dans  aucune 
cour  souveraine  qu'on  n'ait  été  juge  royal  pen- 
dant cinq  ans  ou  exercé  la  profi'ssion  d'avocat 
pendant  dix  ans  et  qu'on  n'ait  trente-cinq  ans 
accomplis. 

Art.  15.  Plus  de  dispenses  d'âge  en  aucuns  cas 
pour  exercer  aiicuues  fonctions  publiques. 


Art.  16.  Plus  de  lettres  de  cachet,  si  ce  n'est  sur 
la  réquisition  d'une  famille  assemblée,  et  de  la 
même  manière  que  l'on  procède  en  justice  réglée 
à  la  nomination  d'un  tuteur  ou  à  rinterdictioa 
d'un  insensé. 

Àrl.  17.  La  proscription  du  régime  féodal,  et  le 
pouvoir  laissé  à  tous  les  débiteurs  de  rembourser 
les  rentes,  chefs-rentes  et  tous  droits  pécuniaires 
au  denier  vingt-cinq. 

Art.  18,  Nouveaux  codes  civil,  criminel,  pénal 
et  de  police^  dans  lesquels  on  s'attachera  à  trouver 
les  proportions  entre  les  peines  pécuniaires,  cor- 
porelles et  infamantes  ou  capitales,  et  les  délits 
ou  quasi-délits  dans  le  rapport  qu'ils  ont  avec  la 
tranquillité  publique  et  la  sûreté  des  propriétaires, 
sans  exception  de  qualité  noble  ou  roturière  du 
coupable  ou  de  l'ofiensé.  à  donner  à  J'accuse  ua 
défenseur  et  rendre  sa  procédure  publique  passé 
ses  interrogatoires,  u  diminuer  la  forme  et  la 
longueur  des  procédures  civiles,  à  fixer  un  délai 
pour  leurs  jugements  définitifs  qu'on  estime  de- 
voir être  fixé  pour  un  an  en  première  instance,  à 
deux  en  cour  d'appel  et  à  trois  ans  au  plus  dans 
les  cours  des  parlements,  et  passé  lesdits  délais 
l'instance  sera  périmée,  et  que  les  juges  et  défen- 
seurs des  parties  par  la  faute  desquels  l'instance 
sera  tombée  en  péremption,  en  répandront  La 
coutume  de  Bretagne  sera  rédigée  en  un  style 
clair,  aux  changements  près  que  l'on  jugera  cou- 
venables. 

Art.  19,  L'établissement  d'un  juge  criminel 
appointé  dans  les  juridictions  royales  d'une  cer- 
taine étendue. 

Art.  20.  La  rédui^.tion  des  pensions  à  un  taux 
raisonnable  et  conforme  à  l'état  actuel  des  finances 
du  royaume. 

Art.  21.  Que  d'après  le  vœu  du  tiers-état  con- 
signé dans  le  résultat  des  délibérations  prises  en 
rhôlel  de  ville  de  Rennes,  des  22,  24, 25,  26,  et 
27  décembre  1788,  14  et  autres  jours  de  fé- 
vrier 1789,  les  Etats  généraux  prononcent  sur  les 
contestations  élevées  entre  les  premiers  ordres  et 
celui  du  tiers,  déclarant  l'assemblée  adhérer  en- 
tièrement auxdits  résultats. 

Art.  22.  Que  tous  ceux  qui  feront  des  défriche^ 
ments  et  des  dessèchements  soient  maintenas 
dans  les  exemptions  pécuniaires  qui  leur  sont 
déjà  acquises,  et  qu'il  en  soit  pareilloment  accordé 
i  ceux  oui  feront  des  plantations. 

Art.  2â.  Que  la  liberté  individuelle  de  tous  ci- 
toyens soit  tellement  sacrée  à  l'avenir  que  nul  ne 
pourra  être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  décret  dé- 
cerné par  ses  juges  ordinaires;  en  conséquence, 
que  si  tes  emprisonnements  provisoires  sont  jugés 
par  les  Etats  généraux  être  nécessaires  en  cer- 
tains cas,  le  détenu  soit  remis  sans  délai  entre  les 
mains  de  son  juge  naturel  ;  que  de  plus  l'élargisse- 
ment provisoire  soit  toujours  assuré,  fournissant 
une  caution  hors  le  cas  de  délit  qui  entraînerait 
peines  corporelles, 

.Art.  24.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux soit  fixé  a  un  terme  court,  et  que,  dans  le 
cas  d'un  changement  de  règne  ou  d'une  régence 
il  soit  assemblé  extaordiaairement  dans  le  délai 
de  six  semaines  ou  deux  mois,  et  qu'il  ne  soit 
négligé  aucun  moyen  propre  à  assurer  l'exécu- 
tion de  ce  qui  sera  décidé  à  cet  égard. 

Art.  25.  Que  nul  impôt,  subside  ou  emprunt  ne 
sera  légal  et  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant  qa^il 
aura  été  consenti  par  la  nation  dans  Tassemolée 
des  Etats  généraux  et  par  ceux  de  Bretagne  pour 
leur  province;  que  les  Etats  ne  consentent  que 
pour  un  terme  limité  et  jusqu'à  leur  prochaine 
tenue,  en  sorte  que  cette  tenue  venant  à  ue  pas 
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avoir  lieu,  tout  impôt  cesserait  absolumeot  de 
droit,  et  nul  contribuable  ne  pourrait  ôtro  forcé 
de  les  payer  ;  que  les  cours  de  parlement  et  les 
Etats  provinciaux  ne  devront  et  ne  pourront 
souffrir  la  levée  d'aucun  impôt  qu'il  n'ait  été 
ainsi  accordé  ni  au  delà  du  temps  pour  lequel 
il  aura  été  consenti. 

Art.  26.  Que  les  Etats  généraux  fixent  et  assi- 
gnent librement,  d'après  les  demaudes  du  Roi,  les 
fonds  de  chaque  département  ;  que  les  ministres 
soient  comptables  aux  Etats  généraux  de  remploi 
des  fonds  qui  leur  sont  contiés,  et  responsables 
de  leur  conduite  eu  tout  ce  qui  sera  relatif  à  leur 
administration. 

Art.  27,  Que  tout  droit  de  propriété  sera  invio- 


lable, et  que  nul  ne  pourra  en  être  privé,  môme  à 
raison  de  Tintérôt  public,  qu'il  n'en  soit  dédom- 
magé. 

Art.  28.  Que  les  Etats  généraux  ne  consentent 
à  aucune  réduction  de  leurs  députés  ni  à  la  for- 
mation d'aucune  commission  intermédiaire  pour 
les  remplacer  ouïes  représenter,  comme  le  tiers- 
état  refusa  d'y  consentir  aux  Etats  généraux  de 
Blois  de  1576. 

Art.  29.  Que  tous  les  parlements  du  royaume 
soient  composés  pour  une  moitié  de  membres 
choisis  dans  le  tiers-état,  soit  par  la  voie  du  con- 
cours, soit  par  l'élection  qui  eu  sera  faite  par  l'or- 
dre du  tiers  assemblé. 

Art,  30.  Que  toutes  les  municipalités  soient 
composées  de  membres  choisis  par  les  assem- 
blées du  tiers-état  des  villes,  suivant  la  forme 
des  élections  des  députés  aux  Etats  généraux. 

Art.  31.  Qu'il  soit  établi  le  respect  le  plus  ab- 
solu pour  toutes  les  lettres  confiées  à  la  jposte. 

Art  32.  Que  l'imposition  connue  en  Bretagne 
sous  le  non  de  devoirs  et  établie  sur  le  détail  des 
boissons,  eaux-de-vie  et  liqueurs  soit  ainsi  que  lus 
octrois  des  villes  aussi  établis  sur  le  débit,  sup- 
primée et  remplacée  par  un  droit  équivalent, 
qui  fiera  perçu  à  la  fabrication  dans  le  pays  des 
crus  et  à  feutrée  des  boissons  dans  les  autres, 
lequel  droit  de  remplacement  appartiendra  abso- 
lument et  exclusivement  à  la  province  comme 
lui  appartient  actuellement  celui  des  devoirs,  et 

âu'à  défaut  do  cela,  il  soit  défendu  aux  fermiers 
es  devoirs  de  faire  le  commerce  de  vin  en  gros 
et  en  détail  et  en  admettant  ;  que  cette  défense  ne 
leur  fût  pas  faite,  leur  interdire  au  moins  la  faculté 
de  vendre  des  barriques  ou  des  tierçons  pour 
partager  entre  plusieurs  particuliers,  ou  l'ac- 
corder à  tous  les  marchands  ;  qu'il  soit  de  plus 
ordonné  aux  fermiers  de  ne  pas  refuser  aux  dé- 
bitants et  marchands  des  eaux-de-vie  pour  dé- 
tailler au  prix  déterminé  dans  le  bail  des  devoirs, 
pour  n'en  accorder  qu'aux  débitants  qui  leur 
sont  agréables. 

Art.  33.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  ac- 
cordée sous  les  réserves  qui  pourraient  être 
faites  par  les  Etats  généraux  et  sauf  à  répondre 
des  écrits  répréhensibles. 

Art.  34.  Que  les  Etats  généraux  cherchent  les 
moyens  Les  plus  efficaces  pour  anéantir  le  pré- 
jugé qui  fait  regarder  comme  déshonorée  une 
famille  dont  un  membre  a  été  condamné  au 
supplice  ou  à  quelques  peines  afflictives. 

Art.  35*  Qu'à  l'avenir  la  municipalité  de  Léon 
n'ait  à  payer  aucune  somme  aux  préilicateurs 
qui  prêchent  le^s  carêmes  et  les  avonts  dans  l'é- 
glise cathédrale  de  ladite  ville  attendu,  que  c'est 
itux  supérieurs  ecclésiastiques  et  gros  décima-» 
teurs  à  instruire  les  lidéles  par  eux-mêmes  ou  à 
se  faire  substituer  dans  le  ministère  âi  la  charge 
de  iQur  temporel  ^  jamuii  aux  frais  du  peuple. 


Art  36.  Que  Sa  Majesté  pfTe,  dans  sa  sagesse , 
d'après  l'avis  le  plus  réfléchi  des  Etats  généraux 
assemblés,  les  avantages  ou  les  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  de  la  prépondérance  trop 
marquée  que  donne  le  règlement  pour  la  nomina- 
tion des  électeurs  à  la  classe  si  utile  i!es  lermfers 
et  laboureurs  sur  les  autres  classes  non  moins 
intéressantes  du  tiers-état.  Cette  prôpondéraîice 
est  telle  qu'elle  accorde  aux  gens  de  campagne 
quatre-vingt  dix  électeurs  sur  cent;  cette  in- 
fluence ne  se  fera  peut-être  pas  sentir  dans  cette 
première  élection  de  députés,  mais  n'est-il  pas  d 
craindre  qu'un  jour,  mieux  instruits  de  leur  force 
prédominante,  les  gens  de  campagne  n'en  abusent 
au  point  de  ne  nommer  les  représentants  du  tiers 
que  dans  leur  classe  et  n'entourent  le  monarque 
et  la  nation  que  de  personnes  auxquelles  Téduca- 
liou  et  les  travaux  continuels  de  leur  étal  ne  per- 
mettent pas  de  s'instruire  et  de  s'occuper  des 
grands  intérêts  du  royaume,  ce  qui  priverait  la 
nation  des  connaissances  et  des  conseils  de  toutes 
les  autres  classes  du  tiers-état  composées  de  sa- 
vants jurisconsultes,  d'habiles  négociants,  fabri- 
cants, armateurs,  financiers  et  autres  dont  les 
lumières  politicnies  seront  nécessairement  tou- 
jours plus  étendues  que  celles  des  fermiers  et 
des  laboureurs.  Il  semble  qu'il  serait  convenable 

3u'à  l'avenir  le  nombre  des  électeurs  de  la  classe 
es  fermiers  et  laboureurs  soit  réduit  h  la  moitié 
de  ceux  des  autres  classes  des  citoyens  du  tiers- 
état  du  royaume.  Cette  influence  serait  suffisante 
pour  les  mettre  à  même  de  veiller  à  leurs  intérêts 
sans  pouvoir  nuire  aux  intérêts  de  personne. 

Art.  37.  Qu'il  ne  soit  consenti  aucun  impôt 
avant  que  les  Etats  généraux  aient  formé  une 
constitution  sur  des  lois  qui  fixent  clairement 
les  droits  du  prince  et  de  la  nation  et  ceux  des 
citoyens  des  trois  ordres  entre  eux. 

Art.  38.  Qu'on  supprime  les  tribunaux  d'attri- 
bution tels  que  ceux  des  eaux,  bois  et  forêts, 
amirautés,  intendances  et  traites,  ainsi  que  les 
juridictions  qui  s'exercent  dans  les  bourgs  et  vil- 
lages, excepté  les  bourgs  de  Laudivisiau,  Lannilis 
et  Plouescat.  Qu'on  attribue  leurs  pouvoirs  aux 
juridictions  des  villes  les  plus  rapprochées,  à  la 
charge  de  l'appel  au  parlement  ou  aux  prési- 
diaux  suivant  les  matières,  et  que  dans  aucun 
cas  on  ne  soit  obligé  de  recourir  au  conseil  pour 
disposer  des  bois  de  gens  de  mainmorte. 

Art.  39.  Qu'on  supprime  les  degrés  intermédiai- 
res de  juridiction  entre  le  premier  tribunal  et 
celui  qui  doit  juger  souverainement,  en  sorte  qu'il 
n'y  ait  jamais  plus  de  deux  degrés  de  juridiction 
immédiate. 

Art.  40.  Qu'on  autorise  les  juges  des  lieux  à 
juger  en  dernier  ressort  toutes  les  contestations 
dont  le  principal  n'excédera  pas  300  livres,  parce 
que  le  tribunal  sera  composé  de  trois  juges. 

Art.  il.  Qu'on  établisse  dans  chaque  ville  un 
bureau  de  conciliation  qui  sera  composé  d'un 
avocat,  d'un  procureur  et  de  quatre  notables 
nommés  annuellement  par  les  communes  dans 
les  villes  et  les  corps  politiques,  dans  les  parois- 
ses de  campagne,  auquel  tribunal  les  parties 
s'adresseront  dans  les  matières  légères  et  qui 
décidera  sans  frais  et  sans  appel  les  contestations 
jusqu'à  30  livres. 

Art.  42.  Qu'on  supprime  la  formalité  des  saisies 
réelles,  ruineuses  pour  le  débiteur  comme  pour  le 
créancier  ;  qu'oa  autorise  le  créancier  à  vendre  par 
simples  bannies  les  biens  du  débiteur,  après  lui 
avoir  accordé  pour  vendre  volontairement,  s'ac- 
quitter par  le  payement  ou  s'arranger,  le  délai 
d'un  au  a  compter  du  jour  où  sommation  lui  aura 
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été  faite  à  la  requête  de  son  créancier,  en  vertu 
d'acte,  jugement  acquiescé  ou  arrêt  déGnitif. 

Art.  43.  Que  Ton  abolisse  les  asiles  accordés 
aux  banqueroutiers  aui  pour  l'ordinaire  s'y  reti- 
rent avec  le  bien  de  leurs  créanciers. 

Art.  44.  Qu'on  accorde  le  reculement  des  bar- 
rières aux  frontières,  comme  aussi  l'égalité  des 
poids,  mesures  et  aunages  dans  tout  le  royaume. 

Art.  45.  Qu'on  supprime  plusieurs  monastères 
et  abbayes  qui  ne  servent  qu'à  nourrir  l'indo- 
lence et  à  enlever  des  hommes  à  la  culture,  à 
l'industrie  et  aux  différentes  professions  de  l'Etat, 
ainsi  que  les  chapelles  non  desservies. 

Art.  46.  Qu'on  réduise  les  évêchés  et  les  arche- 
vêchés à  20,000  livres ,  pour  avoir  lieu  ladite 
réduction  à  la  mort  des  possesseurs  actuels,  et 
qu'il  soit  fait  une  nouvelle  formation  des  cures  à 
1  effet  que  toutes  aient  même  étendue  et  un  re- 
venu proportionné;  qu'on  fasse  à  chaque  simple 
prêtre  un  revenu  suffisant  pour  le  dispenser  de 
quêter  :  la  quête  est  défendue  à  tout  le  monde. 

Art.  47.  Qu'on  fasse  la  vente  des  biens  tombés 
en  économat  ainsi  que  les  biens  des  communau- 
tés et  abbayes  dont  la  suppression  aura  été  ar- 
rêtée, pour  le  prix  de  leur  vente  être  employé  à 
l'acquit  des  dettes  de  l'Etat  ou  à  former  des  éta- 
blissements publics. 

Art.  48.  Qu'il  soit  permis  de  prêter  à  terme  au 
denier  vingt  par  an. 

Art.  49.  Qu'on  supprime  le  droit  de  chasser 
sur  les  terres  des  vassaux. 

Art.  50.  Que  les  châteaux,  maisons  de  campa- 
gne, parcs,  bois  de  décoration  et  autres  jardins, 
colombiers  et  étangs  soient,  non  à  raison  de  leur 
rapport,  mais  à  raison  de  leur  valeur  réelle,  sujets 
à  tous  les  impôts  auxquels  seront  assujetties  les 
autres  propriétés  foncières. 

Art.  51.  Que  les  impôts  à  établir  soient  particu- 
lièrement assis  sur  les  financiers,  sur  les  gens 
d'affaires,  sur  les  objets  de  luxe,  sur  les  laquais, 
les  chevaux,  les  voitures  qui  ne  sont  pas  destinés 
à  la  culture  ou  au  service  public,  les  chiens  de 
chasse,  et  les  régler  de  manière  que  si  on  paye  pour 
un  laquais  et  un  cheval  3  livres  d'impôt,  on 
payera  9  livres  pour  deux  et  21  livres  pour  trois, 
et  toujours  en  augmentant  dans  les  mêmes  pro- 
portions. 

Art.  52.  Que  les  receveurs  des  capitations  et 
vingtièmes  dans  les  différents  districts  soient 
nommés  par  les  députés  des  corporations  et  des 
paroisses  qui  en  composent  l'arrondissement,  et 
que  lesdits  receveurs  ne  puissent  clore  et  signer 
les  rôles  qu'après  qu'ils  auront  été  présentés  à 
l'examen  des  électeurs  des  corps  et  communautés 
des  paroisses. 

Ar.  53.  Que  les  maires  et  les  échevins  des  com- 
munautés des  villes  et  les  députés  aux  Etats  de 
la  province  soient,  à  l'avenûr,  nommés  par  les  élec- 
teurs des  communautés,  corps  et  corporations  des 
vill(!S  et  campagnes,  la  nomination  dans  cette 
forme  étant  nécessaire  pour  former  les  représen- 
tations légales  des  habitants,  corps  et  corporations 
des  villes  et  campagnes  ;  que  la  police  intérieure 
des  villes  soit  accordée  aux  communautés  des 
villes,  ainsi  constituées. 

Art.  54.  Qu'il  soit  libre  aux  électeurs  des  corps 
et  corporations  et  communautés  des  villes  et 
campagnes  de  rappeler,  tant  des  Etats  généraux 

Sue  des  Etats  particuliers  de  la  province,  leurs 
épulés  pour  les  remplacer  par  d'siutres  en  moti- 
vant le  rappel. 

Art.  55.  Qu'on  accorde  la  rétractation  d'une  dé- 
cision particulière  du  ministre  des  finances,  en 
1784,  qui  prescrit  aux  préposés  de  la  régie  géné- 


rale de  tolérer  à  Landerneau  l'emmagasinement 
des  cuirs  verts  contre  la  disposition  formelle  de 
l'article  26  des  lettres  patentes  du  10  janvier  1772, 
qui  veillaient  à  la  conservation  des  matières  pre- 
mières et  de  la  main-d'œuvre  dans  la  province  ; 
qu'on  observe  que  cette  décision  a  porté  le  coup 
le  plus  funeste  aux  manufactures  et  aux  fabri- 
cants, en  ojpérant  la  rareté  et  la  cherté  des  ma- 
tières premières  et  en  enlevant  aux  ouvriers  les 
ressources  de  leur  travail  et  de  leur  industrie. 
Les  tanneurs  de  Landerneau,  Lamballe  et  autres 
endroits  se  plaignent  de  l'excès  des  droits  sur  les 
cuirs;  ils  sollicitent  une  diminution  ou  du  moins 
une  régie  moins  pressive.  11  serait  possible  de 
donner  au  commerce  de  la  tannerie  une  nouvelle 
forme  par  un  abonnement  qui  assurerait  à  l'Etat 
un  revenu  fixe  et  rendrait  à  la  manufacture  une 
liberté  si  nécessaire  pour  sa  perfection;  et  de  dé- 
fendre que  l'on  emploie  de  lorge  et  d'autres  blés, 
de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à  la  fabrication  des 
cuirs. 

Art.  56.  L'on  demande  le  redressement  et  le  cu- 
rage de  la  rivière  et  de  l'entrée  du  port  de  Lan- 
derneau, qui  s'encombrent  journellement  par  la 
vase;  qu'oh  observcj  pour  y  parvenir,  combien  ce 
port  est  intéressant  a  conserver,  non-seulement  à 
cause  de  l'intérêt  particulier  du  commerce  des 
habitants  de  Landerneau,  de  Lesneven,  Landivi- 
siau  et  leurs  campagnes,  mais  encore  en  raison 
de  son  utilité  pour  le  service  de  la  marine  royale 
de  Brest,  qui  n'en  est  éloignée  que  de  quatre  lieues. 
11  est  notoire  que,  dans  la  dernière  guerre,  il  se 
faisait  beaucoup  plus  de  service  dans  le  port  de 
Landerneau  que  dans  le  port  même  de  Brest,  pour 
l'approvisionnement  des  vivres  de  la  marine  et 
même  pour  le  service  des  navires  marchands  qui, 
ne  pouvant  entrer  à  Brest,  venaient  dans  le  port 
de  Landerneau  pour  renouveler  leurs  provisions 
et  pour  attendre  leurs  convois. 

Art.  57.  Qu'on  demande  des  casernes  pour  les 
villes  de  Saint-Pol,  de  Roscof  et  pour  celles  de 
Lesneven  et  de  Landerneau,  ces  deux  dernières 
servant  en  temps  de  guerre  d'entrepôts  et  de  ma- 
gasins à  la  ville  de  Brest  qui  est  presque  toujours 
garnie  de  troupes.  Landerneau  est  d'ailleurs  sujet 
au  passage  des  troupes  qui  continuellement  vont 
à  Brest  ou  en  reviennent.  L'établissement  de  ces 
casernes  à  Landerneau,  qui  soulagerait  l'habitant 
d'un  fardeau  très-onéreux,  ne  serait  pas  d'une 
dépense  trop  considérable,  en  les  formant  dans 
deux  communautés  inutiles,  les  récollets  et  les 
capucins,  qui,  quoique  au  nombre  de  trois  ou  qua- 
tre, ont  la  plus  grande  peine  à  vivre  des  charités 
publiques  qui  toutes  réunies  seraient  à  peine  suf- 
tisautes  pour  les  besoins  de  l'hôpital  ;  par  les 
mêmes  raisons,  il  serait  autant  et  plus  nécessaire 
de  supprimer  la  communauté  des  sœurs  de  la  Sa- 

fesse  qui,  en  partageant  les  aumônes  au  préjudice 
es  pauvres  ae  l'hôpital,  se  permettent,  de  plus, 
de  traiter  les  malades  de  toutes  les  classes  ae  la 
société  et  de  leur  vendre  des  remèdes  d'où  sont 
résultées  des  erreurs  funestes  à  l'humanité.  Cette 
communauté  a  été  établie  très-nouvellement  par 
monseigneur  l'évêque  de  Léon,  qui  a  plus  con- 
sulté son  zole  que  le  vœu  et  l'intérêt  général  des 
habitants.  Il  resterait,  malgré  ces  suppressions, 
une  communauté  des  ursulines  qui,  subsistant  de 
ses  revenus,  si  elle  n'est  pas  utile,  ne  produirait 
pas  au  moins  le  mal  inappréciable  d'anéantir 
l'hôpital  en  le  privant  de  ses  ressources  natu- 
relles. 

Art.  58.  L'hôpital  de  Landerneau  ne  reçoit  que 
16  sous  par  jour  pour  le  traitement  de  chaque 
soldat  malade  ;  cette  somme  est  insuffisante  par 
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elle-même;  d'ailleurs  la  retenue  de  4  sous 
par  homme  pour  le  chirurgien  et  celle  de  4  de- 
niers pour  livre  réduisent  ce  payement  à  moins 
de  12  sous;  il  ne  jouit  cependant  que  d*un 
faible  revenu  qui  peut  à  peine  fournira  la  subsis- 
tance des  pauvres  de  la  ville  dont  le  malheur  des 
temps  augmente  le  nombre  depuis  plusieurs  an- 
nées. Il  est  prouvé  par  différents  états  des  ad- 
ministrateurs gue,  sur  vingt  soldats,  Thôpital  perd 
10  francs  par  jour,  sans  y  comprendre  le  linge  et 
la  charpie  pour  les  pansements,  objet  de  considé- 
ration. L'intention  de  Sa  Majesté  n'est  certaine- 
ment pas  que  les  troupes  soient  à  charge  aux  hô- 
pitaux de  son  royaume,  et  une  preuve  qu'il  ne 
serait  pas  permis  de  le  croire  sans  blesser  sa 
justice,  c'est  que  Thôpital  de  Brest,  qui  recevait 
20  sous  par  journée  de  Jialade,  à  qui  l'on  fournis- 
sait en  sus  les  remèdes,  un  chirurgien  par  vingt- 
cinq  malades,  un  apothicaire  pour  cinquante, 
et  un  infirmier  pour  quinze,  s'étant  plaint  au  gou- 
vernement, en  a  obtenu  un  traitement  plus  avan- 
tageux. 

L'hôpital  de  Landerneau,  dans  une  position  plus 
défavorable,  mérite  d'être  traité  pour  le  moins 
aussi  avantageusement,  puisque  toutes  lés  denrées 
Y  sont  aussi  chères  qu  à  Brest,  où  la  garnison 
lournit  continuellement  une  quantité  de  malades 
assez  grande  pour  mettre  l'nôpîtai  à  même  de 
faire  ses  provisions  en  temps  utile,  au  lieu  que 
celui  de  Landerneau,  ne  pouvant  prévoir  la  quan- 
tité de  malades  externes  ni  le  te.nps  de  leur  en- 
trée, ne  peut  se  livrer  à  la  même  économie. 

Le  même  hôpital  de  Landerneau,  à  raison  des 
cinq  grandes  routes  qui  viennent  aboutir  à  cette 
ville,  est  grevé  et  surchargé  d'une  infinité  de  pas- 
sagers de  toute  espèce  qui  viennent  s'y  loger  et 
s'y  reposer  et'enlèvent  une  subsistance  spéciale- 
ment consacrée  aux  pauvres  des  lieux  ;  il  serait 
essentiel  et  juste,  pour  conserver  à  ces  malheu- 
reuses victimes  de  l'indigence  la  ressource  que 
la  niété  des  fondateurs  a  voulu  leur  ménager, 
d'accorder  audit  hôpital  une  indemnité. 

L'assemblée  arrête  que  cet  article  sera  commun 
à  tous  les  hôpittiux  du  ressort. 

Art.  59.  Qu'il  soit  formé  par  district,  dans  les 
paroisses  qui  en  demanderont,  des  hôpitaux  et 
des  maisons  de  travail  pour  y  élever  et  rassem- 
bler les  mendiants  des  deux  sexes  et  de  tout  âge 
qui  abondent  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes 

Art.  60.  Qu'on  supprime  les  8  sous  par  livre 
pour  la  capitation,  que  les  habitants  des  campa- 
gnes seuls  payent-,  qu'on  supprime  les  charrois  des 
troupes  qui  occasionnent  des  pertes  considérables 
auxails  nabitants  des  campagnes,  pour  les  sur- 
charges dont  on  remplit  les  voitures,  les  soldats 
montant,  en  outre,  sur  les  charrettes  et  sur  les 
chevaux  et  maltraitant  les  conducteurs. 

Art.  61.  Qu'on  supprime  le  logement  des  troupes 
dans  les  campagnes  lors  des  passages,  à  cause  des 
dommages  énormes  qui  en  résultent  pour  les  cul- 
tivateurs qui  ne  sont  plus  maîtres  chez  eux,  par 
le  nombre  de  soldats  qu'on  loge  sur  chaque  mé- 
nage, lesquels  disposent  de  tout  ce  qu'ils  trou- 
vent BOUS  leurs  mains  soit  dans  les  maisons, 
soit  dans  les  champs,  et  maltraitent  les  proprié- 
taires si  l'on  s'y  oppose. 

Art.  62.  Qu'il  soit  ordonné  que  les  obligations 
imposées  aux  fermiers  par  leurs  baux  soient 
payées  en  argent  aux  propriétaires  comme  vingtiè- 
mes et  autres  impôts  et  taxes  réelles,  et  qu'ils 
n'aient  point  à  prendre  des  commissions;  comme 
aussi  que  défense  soit  faite  aux  propriétaires  d'in- 
sérer dans  leurs  baux  la  clause  par  laquelle  ils 
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obligent  leurs  fermiers  aux  réparations  de  fond 
en  comble  des  édifices,  clause  dont  la  plupart  des 
fermiers  n'entendent  pas  la  force  et  qui  tend  à 
leur  ruine,  et  toutes  autres  conditions  captieuses. 

Art.  63.  Que  la  conduite  et  les  comptes  des  tré- 
soriers et  receveurs  soient  bien  examinés;  que  les 
chemins  de  traverse  soient  rendus  praticaoles  et 
réparés  aux  dépens  des  propriétaires,  qu'il  en 
soit  ouvert  de  bourg  à  bourg  pour  la  commodité 
publique. 

Art.  64.  Qu'il  soit  permis  aux  bénéficiers  et 
aux  églises  des  paroisses  de  faire  des  semis  et 
plantations,  et  d'en  disposer  sans  avoir  recours 
aux  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  ce  qui  coûterait 
plus  que  ne  vaudraient  les  bois  dont  il  est  ques- 
tion. 

Art.  65.  De  faire  un  arrondissement  à  la  trêve 
de  Saint-Sauveur  commune,  l'ériger  en  paroisse 
pour  la  commodité  d'avoir  deux  messes  les  di- 
manches et  fêtes,  ce  qui  sera  aussi  commode  aux 
habitants  des  autres  paroisses  voisines  qui  se 
trouvent  écartés  de  leurs  paroisses  et  qui  se 
peuvent  faire  administrer  beaucoup  plus  facile- 
ment, d'ériger  Saint-Gadan  en  succursale  de  Sizun, 
Saint-Derrien  et  Locmelar  en  succursale  de 
Plouneventer  et  Saint-Sève,  et  Saint-Martin  de 
Morlaix  en  paroisse. 

Art.  66.  Liberté  et  faculté  aux  domainier^  de 
jouir  et  disposer  des  plants  et  arbres  qu'ils  plan- 
teront et  élèveront  dans  leur  tenue,  afin  qu'ils 
aient  des  moyens  pour  tenir  leurs  édifices  en  état 
et  se  procurer  des  charrettes,  charrues  et  autres 
outils  nécessaires  à  l'agriculture,  parce  que,  en  cas 
de  congédieinent.  le  seigneur  ne  sera  pas  tenu  de 
rembourser  les  bois  que  le  domainier  sortant 
pourra  enlever  en  réparant  les  dégâts. 

Art.  67.  Que  dans  le  nombre  des  égailleurs,  on 
en  prendra  toujours  un  quart  parmi  les  proprié- 
taires des  biens  de  campagne  jouissant  de  leurs 
propriétés  sans  être  fermiers  d'aucun  seigneur  ; 
que  ce  quart  des  égailleurs  sera  seul  chargé  de 
fixer  les  impositions  supportables  par  les  nobles, 
leurs  gens  d'affaires,  leurs  domestiques  ;  que  le 
quart  des  mêmes  égailleurs  se  changera  tous  les 
ans  et  qu'il  aura  les  qualités  susmentionnées. 
»  Art.  68.  Que  les  propriétaires  des  fiefs,  dans  les 
assignations  qu'il  feront  donner  aux  fabriques 
en  pavement  des  droits  seigneuriaux,  accorderont 
le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  demande,  pour 
mettre  le  corps  politique  en  état  de  faire  les  vé- 
rifications dans  les  arcnives.et  d'en  retirer  les  ti- 
tres souvent  confondus. 

Art.  69.  De  régler  la  vacation  des  notaires  pour 
la  rédaction  des  aveux  à  tant  par  journal  ou  ar- 
pent de  terre,  et  de  leur  accorder  un  supplément 
de  vacation  proportionné  à  la  consistance  des 
édifices,  sans  que  cela  puisse  avoir  lieu  pour  la 
rédaction  des  lettres  récognitoires,  pour  rente 
foncière  ou  domaniale  au-dessus  de  20  livres» 
lesquelles  pourront  être  remboursées  au  denier 
vingt-cinq. 

Art.  70.  Que  les  procureurs  fiscaux  ou  procu- 
reurs éligeant  fief  communiqueront  sur  papier 
commun  et  sans  frais  aux  vassaux  les  moyens  de 
blâme  et  d'impunissement  qu'ils  auront  à  fournir, 
et  la  preuve  de  cet  avertissement  résultera  de 
l'exploit  signifié  au  vassal  qui  payera  les  frais 
de  cet  exploit,  s'il  reconnaît  la  défectuosité  de 
son  aveu. 

Art.  71.  Que  les.  réparations  des  chœurs  et  can- 
ceaux  des  églises  se  feront  au  moyen  d'une  somme 
versée  annuellement  par  les  recteurs  et  décima - 
teurs  dans  les  archives,  de  même  que  pour  les 
presbytères,  et  au  moyen  de  ces  versements  qui* 
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seront  proportioaaés  à  la  valeur  des  dîmes,  le 
géoéral  de  chaque  paroisse  fera  faire  les  répara- 
tions nécessaires. 

Art.  72.  Qu'on  établisse  une  sage-femme  qui 
ait  fait  ses  cours  d'accouchement,  dans  chaque 
paroisse,  même  deux  dans  les  grandes  paroisses. 

Art.  73.  Que  les  charrois  faits  pour  le  compte 
du  Roi  et  de  la  proyince  soient  payés  sur-le- 
champ. 

Art.  74.  Demander  des  pensions  pour  les  veuves 
et  enfants  mineurs  dont  les  mans  et  les  pères 
sont  mbrts  au  service  du  Roi. 

Art.  75.  Que  dans  l'île  de  Bals  il  ne  soit  permis 
de  faire  aucun  défrichement  dans  les  parties  de 
tout  temps  incultes  ;  que  les  nouveaux  défriche- 
ments faits  dans  le  terrain  afféagé  par  Tévéque 
de  Léon,  seigneur  de  fief,  et  le  séminaire  de  Léon, 
propriétaire,  soient  abandonnés  et  laissés  libres 
pour  y  sécher  les  goémons,  seul  chauffage  de 
rUe  qui  ne  produit  aucune  espèce  de  bois,  parce 
que  le  sol  du  terrain  défriché,  et  qui  pourrait 
rêtre,  étant  de  sable,  le  vent  porte  le  sable  dans 
le  chenal  de  ladite  Ile  et  y  forme  des  bancs  qui 
gênent  la  navigation  et  détruiront,  à  la  longue,  le 
mouillage  qui  est  une  excellente  relâche. 

Art.  76.  Que  les  classes  des  agriculteurs,  colons, 
paysans,  laboureurs  domiciliés,  puissent  avoir 
désormais  leurs  représentants  aux  Etats  de  la 
province  et  de  la  nation,  pris  dans  leurs  classes 
s'ils  le  veulent. 

Art.  77.  Qu'il  soit  permis  aux  habitants  des  pa- 
roisses voisines  des  bords  de  la  mer  de  vendre 
aux  habitants  des  paroisses  qui  en  sont  plus 
éloignées,  et  à  ceux-ci  d'acheter  et  transporter  le 
goémon  propre  1  Tengrais  des  terres,  dérogeant 
à  cet  égard  à  Tordonnance  de  la  marine,  et  que 
les  difficultés  nées  et  à  naître  touchant  le  district 
de  chaque  paroisse  pour  la  coupe  de  cet  engrais 
soient  terminées  par  six  notables  de  chacune  de 
ces  paroisses  qui  ont  ou  qui  auront  ces  contesta- 
tions à  décider,  et,  à  défaut  de  conciliation,  or- 
donner qui  le  partage  en  soit  fait  par  les  juges 
ordinaires  des  beux. 

Art.  78.  Que  les  fermiers  des  bénéficiers  ne 
soient  pas  exposés,  à  chaoue  changement  de  titu- 
laire, à  renouveler  leurs  baux,  à  mettre  des  augr 
mentations  ruineuses  pour  éviter  un  prompt 
délogement  également  ruineux,  et  ne  seront  re- 
nouvelés oue  trois  ans  avant  leur  expiration. 

Art.  79.  J)e  permettre  l'ahénation  clés  domaines 
du  Roi. 

Art.  80.  Réduction  de  la  dîme  dans  toutes  les 
paroisses  à  la  trente-sixième  gerbe. 

Art.  81.  La  paroisse  de  Locquenolé,  qui  a  une 
grève  trè9«-reô8errée  sur  laquelle  il  ne  croît  pas 
de  goémon,  demande  à  pouvoir  s'étendre  pour 
la  oouoe  du  goémon  dans  les  districts  voisins. 

Art.  82.  La  trêve  de  Locgueguiner  demande  un 
pont  sur  la  rivière  d'Elorne,  enlFendroit  où  était 
celui  du  pont  Arcouraiser,  et  qu'on  rétablisse  celui 
de  l'Archidiacre  sur  la  même  rivière,  passages 
très-fréquentés  pour  communiquer  aux  marchés 
de  Landivisiau,  Landerneau,  Morlaix  et  Saint- 
Pol  de  Léon. 

Art.  82.  L'assemblée,  en  événement  et  contre 


ainsi  que  la  circulation  du  papier-monnaie,  cette 
valeur  n'étant  jamais  relative. 

Art.  83.  La  paroisse  de  Plou^oulin  demande 
l'importation  des  grains  de  province  à  province 
dans  tout  le  royaume. 

Art.  84.  Que  défense  soit  faile  de  récolter  le 


goémon  les  veilles  de  fêtes  et  dimanches  après 
le  soleil  couché  et  le  lendemain  des  fêtes  et  di- 
manches avant  le  soleil  levé. 

Art.  86.  Qu'il  soit  fait  aux  Etats  généraux  une 
loi  pénale  contre  les  ivrognes  d'habitude  des 
deux  sexes,  contre  les  personnes  du  sexe  qui  se 
prostituent  et  contre  ceux  qui  leur  facilitent  les 
moyens. 

Art.  87.  Que  la  dîme  et  prémice  soient,  à  l'a- 
venir, abandonnés  en  argent. 

Art.  88.  Que  les  marchands  étrangers,  qui  vien- 
nent acheter  des  chevaux  dans  la  province  et  qui 
forment  l'action  rédhibitoire  pour  cause  de  morve, 
pousse  et  courbature,  ne  pourront  à  l'avenir  la 
lormer  aux  vendeurs  que  dans  la  juridiction  con- 
sulairedeleur  domicile,  et  pour  la  vérilicaiion  des- 
dits vices  les  acheteurs  seront  obligés  de  conduire 
lesdits  chevaux  au  lieu  de  rétablissement  dudit 
consulat. 

Art.  89.  Roscof,  succursale  de  Léon,  demande  à 
être  érigé  en  paroisse  et  en  municipalité,  et  qu'il 
soit  pour  ce  séparé  absolument  de  la  ville  de 
Léon  et  que  la  nomination  de  leur  recteur  soit 
faite  par  les  habitants  dudit  Roscof,  patroos  et 
fondateurs  de  leur  église  ;  qu'il  ne  soit  levé  aucun 
droit  qui  puisse  grever  son  commerce;  qu'il  leur 
soit  accordé  un  jour  de  marché  et  six  foires  par 
an,  comme  ils  en  avaient  obtenu  le  droit  en  1649; 
qu'il  soit  fait  un  grand  chemin  neuf  entre  Léon 
et  Roscof,  le  chemin  actuel  étant  impraticable  en 
hiver  et  par  là  très-nuisible  au  commerce  de 
cette  ville.  Que  le  nouvel  octroi  accordé,  en  1784, 
à  la  ville  de  Saint-Pol  de  Léon  soit  supprimé, 
comme  grevant  le  commerce  de  Roscof;  qu'il  soit 
accordé  un  entrepôt  général,  particulièrement 
pour  les  eaux-de-vie  d'Espagne;  que  s'il  est  né- 
cessaire d'imposer  quelques  droits  pour  mettre 
les  commerçants  de  Roscof  à  même  de  soutenir 
la  concurrence  avec  les  îles  de  Genesay  et  Ori- 
gny,  qui,  par  une  exemption  de  tous  droits,  une 
franchise  générale  et  une  économie  sur  les  Irais 
résultant  d'une  régie  régulière,  ont  attiré  chez 
eux  tout  le  commerce. 

Art.  90.  Tolé  demande  que  toutes  les  terres  in- 
cultes soient  défrichées  dans  un  délai  fixé,  faute 
de  quoi  il  serait  permis  aux  riverains  et  autres 
personnes  de  bonne  volonté  d'en  profiter  irrévo- 
cablement, à  la  charge  d'une  redevance  annuelle 
de  5  sous  par  journal  de  80  cordes,  suivant  la 
coutume,  observant  ce  qui  est  prescrit  en  pareil 
cas. 

Art.  91.  Trèfles  demande  que  les  franchises  qui 
bordent  les  côtes  restent  en  cet  état,  pour  que  les 
habitants  des  côtes,  qui  sont  privés  d'autres  pâ- 
turages pour  leurs  bestiaux,  puissent  les  y  en- 
voyer paître  et  qu'ils  aient  la  facilité  d'y  faire  sé- 
cher leur  goémon. 

Art.  92.  La  paroisse  de  Plougué  observe  que,  nar 
une  extension  du  droit  de  franc-fief  aussi  auda- 
cieuse qu'inattendue,  il  a  été  perçu  sur  seize  vil- 
lages de  la  paroisse  la  somme  de  4,783  livres 
1  sous  2  deniers.  Ces  villages  n'ont  jamais  payé 
de  franc-fief  que  depuis  cinq  ans,  suivant  rétat 
représenté  en  Pendroit  par  les  députés  de  ladite 
paroisse;  de  plus,  ces  seize  villages  sont  assujettis 
de  temY>B  immémorial  au  payement  des  fooages 
et  continuent  de  l'être  depuis  qu'ils  payent  les 
francs-fiefs. 

Art.  93.  Qu'il  soit  permis  à  tons  huissiers  royaux 
et  autres  officiers  royaux  de  se  faire  seconder, 
comme  les  notaires,  par  l'un  de  leurs  confrères 
pour  tous  actes  de  leur  état,  et  ce  au  lieu  d'em- 
ployer des  recors,  parce  que  l'officier  qui  '^ 
condert  n'aura  que  moitiô  de  vacation. 
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Et  à  l'assemblée  signé  ainsi,  sur  le  registre  :  1 
Rouxel  de  Bellechère,  Miorec  de  Kdannec,  Du  Gas- 
buer,  Le  Flocb,  Lucas,  Gillart  Marie,  Mazurié  de 
Kouatin,  Tucdigel  Rodros,  La  Gaze  fils  aîné,  Mayot, 
Mocquard,Le  Gasicat,  Liscoat-Nicolas  Guziat,  Jean 
Moizan,  François  Le  Saint,  Jacques  Abgrall,  Gabriel 
Jeancour,  François  Le  Mer,  François  Goloigner, 
Guillaume  Kbral,  Jean-Tanné  Pivain,  Guy  Lejîuen 
de  Kaugall,  Yves  Menée,  Guillaume  Brannellec, 
François  Le  Bras,  Yves  Mesguen,  Jean  Gaé,  Gorfa, 
François  Pinvidec,  Yves  Torchen,  Jean  Kboul, 
Pierre  Marc,  Goulven  Le  Gloannec,  Louis  Leguen, 
François  Mauden  Jean  Guée,  Le  Bian,  Jean  Le 
Beyens,  François  Goat,  Jacques  Le  Mevel,  Jacques 
Groadel,  Laurent  Daulon,  François  Louer,  Gabriel 
Le  Maubian,  Alain  Ricbardy  Jacques  Lais,  Guil- 
laume L'Orient ,  Mathurin,  Rious ,  Gristophe  Le 
Sans,  René  Peuquilly,  Guillaume  Guest,  François 
Le  Roi,  François  Mailloux,  Girard  Mège,  François 
Scité,  Jean  Cloaret,  François  Messager,  Alaia  Pin- 
videc, Philippe  Quiviger,  Jean  Quiviger,  Paul  Le 
Sauquer,  Hervé  Jacques-François,  Galvez,  René 
Bozec,  Yves  Paugam,  Vincent  Le  Borgne. 

Kt  ont  ceux  des  députés  qui  n'ont  pas  signé 
déclaré  ne  le  savoir  faire,  et  avant  de  faire  pro- 
céder à  Télection  par  scrutin  des  députés,  il  a  été 
arrêté  unanimement  par  rassemblée  qu'il  serait 
établi  sept  bureaux  de  correspondance,  avec  les- 
quels correspondront  directement  les  députés  aux 
Etats  généraux;  que  les  bureaux  seront  :  à  Lesne- 
ven,  chez  Miorec  de  Kdannet  ;  à  Saint-Egounec, 
chez  Bernard  Le  Breton,  à  Saint-Pol  chez  M.  Le 
Hir  ;  à  Landerneau,  chez  M.  Lavau  ;  à  Lamilis, 
chez  le  sieur  Mocquard;  à  Plouescoat,  chez 
le  sieur  Liscoat;  à  Landivisiau,  chez  le  sieur  Pi- 
vain,  dans  lesquels  bureaux  toutes  les  paroisses 
du  ressort  prendront  connaissance  de  ce  qui  se 
passera  aux  Etats  généraux,  et  qu'il  sera  enfin 
imprimé  nombre  suftlsant  d'exemplaires  de  nôtre- 
dit  procès- verbal,  à  la  diligence  du  procureur  du 
Roi,  le  tout  aux  frais  des  communautés,  des 
villes  et  paroisses,  par  contribution  égale,  après 
quoi  a  été  procédé  devant  nous  par  les  trois 
commissaires  scrutateurs  nommés,  à  la  réception 
du  scrutin  en  la  manière  ordonnée  par  les  règle- 
ments. 

Et  ledit  scrutin  reçu,  après  le  compte  fait  des 
voix  par  nous  et  lesdits  scrutateurs,  il  s'est 
trouvé  que  le  sieur  Guy  Leguen  de  Kaugall  a  eu 
cent  neuf  voix,  Jacques  Queinnet  cinquante-qua- 
tre, le  sieur  Kaugon  quarante-huit,  lesquels  dits 
trois  susnommés  sont  ceux  qui  ont  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  voix. 

Et  le  tout  rapporté  et  dit  à  l'assemblée  par  nous, 
le  sieur  Leguen  étant  seul  qui  ait  passé  le  nom- 
bre de  voix  requis  par  le  ràlement, 

Nous  avons  ordonné  qu*il  sera  procédé  en  la 
manière  que  dessus  à  un  scrutin  nouveau  pour 
l'élection  d'un  second  député,  et  attendu  qu'a  est 
deux  heures  du  matin  de  ce  jour  5  avril  pré- 
sent mois,  avons  renvoyé  la  continuation  de  no- 
tre opération  à  deux  heiures  de  relevée  de  cedit 


jour  et  avons  signé  avec  notre  greffier,  seulement 
sous  la  réserve  ci-devant.  Signe  au  registre  Gosson 
de  Krodies,  Buller,  greffier. 

Et  avenu  les  deux  heures  de  relevée  de  cedit 
jour  5  avril  pi'ésent  mois,  nous  nous  sommes, 
comme  ci-devant  accompagné  et  assisté,  trans- 
porté dans  la  salle  de  nos  audiences,  où  étant,  et 
tous  les  députés  assemblés,  nous  leur  avons  fait 
donner  lecture,  avant  de  passer  outre,  à  la  partie 
ultérieure  de  notre  procès-verbal,  avant  la  clôture 
de  ce  matin  et  ce  par  le  ministère  de  notre  pre- 
mier huissier. 

Et  lecture  faite,  Leguen  a  demandé  de  porter  la 
parole  eta  déclaré,  après  avoir  refusé,  d'accepter 
la  nomination  qui  a  été  faite  de  lui  par  la  voie  du 
scrutin  d'un  député  aux  Etats  généraux,  et  avons 
ensuite  ordonné  qu'il  sera,  dans  laformeci-devant, . 
procédé  à  l'élection  d'un  autre  député  en  notre 
présence  par  les  trois  commissaires  scrutateurs; 
et  il  y  a  été  sur-le-champ  procédé. 

Et  ledit  scrutin  reçu,  il  s'est  trouvé  que  le  sieur 
François-Auguste-Prudhomme  de  Kaugon  a  réuni 
quatre-vingt-treize  voix,  lequel  nombre  a  été  le 

Slus  grand  ;  en  conséquencct  il  a  été  nommé  aussi 
éputé  aux  Etats  généraux,  et  après  la  nomina- 
tion faite  desdits  sieurs  Guy-Gabriel-François- 
Marie  Leguen  de  Kaugall,  de  Landivisiau,  et  du 
sieur  François-Auguslln-Prudhomme  de  Kaugon, 
de  Saint-Pol  de  Léon,  nous  avons ,  en  présence 
de  l'assemblée,  reçu  leur  serment  de  se  bien  et 
fidèlement  comporter  au  fait  de  leurdite  dépu- 
tation,  lequel  serment  ils  ont  prêté  la  main  levée 
à  la  manière  accoutumée,  et  ont  signé  avec  nous, 
notre  adjoint;  ainsi  signé  au  registre  :  Guy  Leguen 
de  Kaugall,  Kaugon,  Gosson  de  Krodies,  m.  le  sé- 
néchal ;  Buller,  greffier. 

Après  quoi  il  a  été  donné  par  l'assemblée  aux- 
dits  députés  tous  pouvoirs  généraux  et  suffisants 
de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce 

?[ui  pourra  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  ré- 
ôrme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, la  prospérité  du  royaume  et  le  bien  de  tous 
et  chacun  des  sujets  du  Roi,  promettant,  tous  les 
membres  composant  l'assemblée,  agréer  et  approu- 
ver tout  ce  que  lesdits  députés  feront,  délibéreront 
et  signeront  en  vertu  du  présent  pouvoir  et  de  la 
manière  que  si  lesdits  sieurs  ci-comparants  y  au- 
raient assisté  en  personne. 

Fait  et  arrêté  en  la  salle  de  nos  audiences,  sous 
les  signatures  de  tous  les  députés  qui  savent  si- 
gner, ceux  qui  ne  l'ont  pas  ci-devant  fait  ayant 
déclaré  ne  le  savoir  faire ,  la  nôtre,  celle  du  pro- 
cureur du  Roi  et  des  autres  officiers  à  nous 
adjoints  et  nous  assistant,  ledit  jour  5  avril  1789  ; 
ainsi  signé  au  registre  comme  ci-devant  :  Feillet, 

Sremier  huissier;  Bonnec,  huisi^ier  audieocier; 
aurice,  huissier  audiencier;  Henri  Kmenguy; 
M.  le  procureur  du  Roi,  Gosson  de  Krodies,  M.  le 
sénéchal,  et  Buller,  greffier;  Boutterraux,  commis 
juré.  Délivré  conforme  au  registre,  •  Gosson  de 
Krodies. 


SÉNÉCHiUSSÉE  DE  LIBOURNE. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  (1) 

De  rassemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée 
de  Lihourne,  contenant  la  liste  des  comparants 

Du  11  mars  1789. 

Aujourd'hui  11  mars  1789,  huit  heures  du  matin, 
dans  réélise  des  révérends  pères  cordehers  de  la 
ville  delibourne,  local  préparé  pour  la  tenue  de 
l'assemblée  des  trois  états  de  la  présente  séné; 
chaussée  de  Libourne,  par-devant  nous,  Godefroi 
Bondi  Geoffre  de  Lanxade,  conseiller  du  Roi, 
lieutenant  particulier  de  ladite  sénéchaussée  et 
siège  présidial,  en  l'absence  du  sieur  lieutenant 
général,  le  procureur  du  Roi  présent,  sont  com- 
parus, iusqu'à  l'heure  de  neuf,  que  nous  avons 
supercédé  l'ouverture  de  ladite  assemblée  après 
avoir  fait  lecture  par  le.  greffier  de  la  ieltre  de 
convocation  et  règlement  dfe  Sa  Majesté  du  24  jan- 
vier dernier,  de  l'ordonnance  de  ladite  séné- 
chaussée qui  fixe  l'assemblée  à  cejourd  hui  et 
prononcé  un  discours  relatif  aux  circonstances  : 

M.  Dejean,  curé  de  l'église  paroissiale  de  la  pré- 
sente ville,  tant  en  son  nom  que  comme  procu- 
reur constitué  des  religieuses  ursulmes  de  ladite 
ville,  et  de  M.  Richard,  curé  de  Guîtres.     ,    . 

M  Rambaud,  bénéficier  de  l'éghse  paroissiale, 
député  des  ecclésiastiques  de  la  présente  ville, 
tant  en  cette  qualité  que  comme  procureur  con- 
stitué de  M.  Ladavières,  curé  de  Toumayragues  et 
de  M.  Gintrac,  curé  de  Ponchat. 

F  Rocato,  gardien  des  cordehers,  agissant  tant 
comme  député  de  sa  communauté  que  comme 
procureur  constitué  de  la  communauté  des  cor- 
dehers de  Saint-Emilion  et  de  celle  de  Swnte- 

Foi 

F.  Bénigne,  gardien  des  récollets,  comme  pro- 
cureur constitué  des  religieuses  de  la  Foi,  aussi  de 
cette  ville,  et  de  M.  de  La  Roche-Aymond,  abbé  de 

I^I.^rémollières,  curé  de  la  paroisse  de  Pomerol, 
juridiction  de  la  présente  ^i)}ei^  tjin t  en  son 
que  comme  procureur  constitué  de  M.  Constantin, 

curé  de  Canes.  .       ,  ,  ,      .   ,    «y  t 

M    Tvmbaudy,  chanoine  théologal  de  1  église 

collégiale  de  Saint-Emilion,  député  du  chapitre. 

M^firochart,  chanoine  de  ladite  église,  procu- 
reur constitué  de  M.  Trigaut,  chanoine  et  saçriste 
de  la  même  église  et  paroisse  de  Saint-Emilion. 

M.  Desfossés,  prêtre,  député  des  prébendiers 
dudit  chapitre,  agissant  tant  eu  cette.quahté  que 
comme  procureur  constitué  des  religieuses  ursu- 
lines  de  ladite  ville  de  Saint-Emilion. 

M.  Sudreau,  prêtre  et  chapelain  de  Peyeman. 

F.  Duval,  prieur  et  député  des  rebgieuses  Donu- 
nicaines  de  wdite  ville.    „     .    ^   „         . 

M  Vidal,  curé  de  Samt-Martm  de  Mazenat. 

M.*  Labrousse,  curé  de  Saint -Christophe.  . 

M.  Mestre.  curé  de  Saint-Sulpice,  tant  pour  lui 
que  comme  procureur  constitué  de  M.  iiuignara, 

(1)  Nous  publions  ce  document  d'après  les  Àrçhivet 
d9  FBwjpirt. 


curé  de  la  Rouquette  et  Mangueron,  et  M.  Eymard, 
curé  de  Saint-Sauveur. 

M.  Largeteau,  curé  de  Vignonet, 

M.  Bouquet  Saint-Bris,  desservant  de  Téglise  et 
paroisse  Saint-Laurent. 

M.  de  Sèze,  curé  de  la  paroisse  Saint-Hippolyte, 
aussi  tant  en  son  nom  que  comme  procureur 
constitué  de  M.  Pouvaud,  curé  dîEygurande,  et  de 
M.  Augan,  curé  de  Mauriac. 

M.  Voisin,  curé  de  Saint-Pierre  d'Armans. 

M.  Jai,  curé  de  la  ville  de  Castillon,  tant  en  son 
nom  que  comme  procureur  constitué  de  M.  Ville- 
neuve, curé  de  Saint-Philippe,  et  de  M.  Montagne, 
curé  de  la  Roquette. 

F.  Maximien,  prieur  et  député  des  carmes  dudit 
Castillon. 

M.  Letellier,  archiprêtre  de  Sainte-Magne,  tant 
en  son  nom  que  comme  procureur  constitué  de 
M.  Monnerie,  curé  de  Saint-Genez. 

M.  Sallène,  curé  de  Sainte-Colombe,  aussi  tant 
en  son  nom  que  comme  procureur  constitué  de 
M.  Delageard,  curé  de  Saint-Etienne  de  Lisse. 

M.  Touset,  curé  de  Sainte-Terre,  tant  en  cette 

aualité  que  comme  fondé  de  procuration  de 
[.  Duqueyssart,  curé  de  Saint-Martial. 

M.  Rey,  curé  de  Bellevès  et  de  Capitoulant,  aussi 
tant  en  son  nom  que  comme  procureur  constitué 
d'autre  M.  Rey,  son  frère,  curé  de  Gardeganl  et 
de  M.  Souffron,  curé  de  Bonne-Farre  et  de  Saint- 
Avid  de  Fumadière,  son  annexe. 

M.  Lévêque ,  prieur  de  la  Fayotte  et  curé  des 
Salles. 

M.  d'Ândrezel,  vicaire  général,  fondé  de  procu- 
ration de  M.  Champion  de  Cue,  archevêque  de 
Bordeaux,  comme  seigneur  de  la  terre  et  juridic- 
tion de  Montravel. 

F.  Arnat,  religieux  cordelier,  comme  fondé  de 
procuration  de  M.  Arnaud,  curé  de  Saint-Sourin 
de  Prat,  et  de  M.  Vincent,  curé  de  Bonneville. 

F.  Marquet,  religieux  Cordelier,  comme  fondé 
de  procuration  de  M.  Labalue,  curé  de  Natringue, 
et  de  M.  Travic,  curé  de  Saint-Rémy. 

M.  Borderie,  curé  de  la  ville  de  Sainte-Foi  et 
d'Epineuil,  son  annexe,  tant  en  son  nom  que 
comme  procureur  constitué  de  M.  Bru-la-Tour, 
curé  de  Saint-Philippe,  et  de  M.  Roches,  curé  de 
Saint-Quentin  et  Capblon,  son  annexe. 

M.  Bezard,  prieur  de  la  Rouquette,  Margueron 
et  Saint- André  de  Cabauze,  tant  en  son  nom  que 
comme  procureur  constitué  de  M.  Pasquet,  curé 
du  Breuil,  et  de  M.  Bouqùier,  curé  de  Saint-Mi- 
chel de  Montagne. 

M.  Marti,  curé  de  Saint-Avid  du  Moirzon,  tant 
en  son  nom  que  comme  procureur  constitué  de 
M.  Lafond,  curé  d'Eynesse,  et  de  M.  Duquessart, 
curé  de  Montazeau. 

M.  Dufaures,  curé  d'Appelles,  aussi  tant  en  son 
DOm  que  comme  procureur  constitué  deM.  Riccard, 
curé  ae  Saint-Pierre  des  Lèves,  et  de  M.  Bouquet, 
curé  de  Riocaud,  M.  d'Auziac ,  curé  de  la  par 
roisse  Dufleîx,  tant  en  son  nom  que  comme  procu- 
reur constitué  de  M.  Caussade,  curé  de  Liguev 
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Autre  M.  Dauriac,  curé  de  Saint-Martin  de  Gur- 
çon,  tant  en  son  nom  que  comme  procureur 
constitué  de  M.  Léonardon,  curé  de  Garsac,  et  de 
M.  Dumarchet,  curé  de  Monl-Peyroux  et  Saint- 
Gioud,  son  annexe. 

M.  Granaval,  curé  de  Saint-Barthélemy  de  Bel- 
legarde,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de 
procuration  de  M.  Vevresme  curé  de  Saint-Michel 
de  Double  et  de  M.  Gbalvet,  curé  de  Beaupouyet. 

Dom  Hilarion  Queyrade,  prieur  des  Cbartreux 
de  Vauclaire. 

M.  Simon,  curé  de  Menesplet,  tant  en  son  nom 
que  comme  procureur  constitué  de  M.  Simon  son 
frère,  curé  de  Menesterol,  de  M.  Faure,  curé  de 
Pizou,  et  de  M.  Lachôse,  curé  de  Saint-Vivien. 

M.  Nadaud,  curé  de  Branne,  tant  pour  lui  que 
comme  procureur  constitué  de  M.  Montauge,  curé 
de  Luga^nac. 

.M.  Darigant,  curé  de  Gabara,  tant  pour  lui  que 
comme  procureur  constitué  de  M.  Probert,  curé 
de  Gourpiac. 

M.  Ferrand,  curé  de  Romagne,  tant  pour  lui 
que  comme  procureur  fondé  de  M.  Feguin,  curé 
de  Saint-Aubm. 

M.  Touzet,  curé  de  Saint-Jean  de  Blagnac,  aussi 
tant  pour  lui  que  comme  procureur  constitué  de 
M.  BaGot,  curé  de  Saint-Vincent,  et  de  M.  Lapalme, 
curé  de  Mezignard. 

M.  Pierre,  curé  de  Bellefond,  tant  pour  lui  que 
comme  procureur  constitué  de  M.  d'Auvergne, 
curé  de  Luganon  et  de  Canevert,  son  annexe. 

M.  Latour,  curé  de  Gessac,  tant  pour  lui  que 
pour  M.  Bambaud,  curé  de  Frontenac. 

M.  Lestrade,  curé  de  Pujol-Mouliés  en  Sainte- 
Florence,  poufvii  de  la  cure  de  Bomigant,  tant  en 
ses  différentes  qualités  que  comme  procureur 
constitué  de  M.  Bechade,  curé  de  Doulorizon. 

M.  Mercier,  curé  de  Saint-Pierre  de  Gastel  et  de 
Givrac,  tant  pour  lui  que  comme  procureur  con- 
stitué de  M.  Molière,  curé  deBuch,  tous  représen- 
tant l'ordre  du  clergé  de  la  présente  sénécbaussée. 

Et  pour  Tordre  de  la  noblesse  : 

Messieurs 

De  Ghazal,  maréchal  de  camp. 

De  Cabart,  lieutenant  de  MM  les  marécbaux  de 
France. 

De  Gombault  aîné. 

Le  chevalier  de  Gombault.  coseigneur  du  fief  de 
Glaupalu,  situé  dans  la  banlieue  de  cette  ville. 

De  Gonibault-Danferné. 

De  Lesval. 

Le  chevalier  de  Gannolle. 

Le  chevalier  de  Bounier. 

De  Gabart  de  Beaumaile. 

Darssac. 

Le  chevalier  Du  Gheyron, 

Desaignes-Desalles,  seigneur  de  fief  dans  la 
susdite  banlieue. 

De  Bordes. 

Ghaunade  de  Ghandos. 

De  Bonneau  fils,  fondé  de  procuration  pour  le 
sieur  son  père. 

Le  chevalier  de  Garles. 

De  Garles  de  Mauvezin. 

De  Simard  de  Pitray  aîné.     . 

Le  chevalier  de  Simard,  capitaine  de  vaisseau. 

Le  président  Lavie,  représenté  par  le  chevalier 
de  Ganolles,  chargé  de  ses  pouvoirs. 

Le  marquis  de  Ganolles,  représenté  par  le  sieur 
de  Gombaut  aîné,  son  fondé  de  pouvoir. 

Decarte,  maréchal  des  camps,  seigneur  du  fief 
de  Maubusquet,  situé  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Sulpice. 


Le  marquis  de  Mons,  représenté  par  le  sieur 
Desaignes  de  Salles,  son  fondé  de  procuration. 

De  Queissac. 

De  Grailiy,  seigneur  du  fief  de  Gastagen,  dans 
Belléves. 

De  Sollminihac,  seigneur  du  fief  de  Strasbourg, 
dans  la  paroisse  des  Salles. 

De  Belcier  fils  aîné. 

De  Simard,  chevalier  de  Pitray,  seigneur  du  fief 
de  Pitray  dans  Garde-Gan. 

De  Monbrun,  seigneur  du  fief  de  Monbrun,  dans 
Saint-Seurin  de  Prat. 

De  Carrière,  seigneur  du  fief  de  Monvert,  dans 
ladite  paroisse. 

Du  Puch  de  Montbrelon,  seigneur  du  fief  de  la 
Motte-et-Radegonde,  aussi  dans  ladite  paroisse. 

De  iNogaret,  seigneur  du  fief  de  Nogaret,  dans 
Montravel,  représenté  par  le  sieur  de  Ségur  de 
Broissac,  son  fondé  de  procuration. 

De  La  Faye  d'Amberac,  capitaine  de  vaisseau, 
seigneur  du  fief  de  la  Rouquette,  dans  la  paroisse 
de  la  Rouquette  en  Montravel. 

De  Gazenave,  seigneur  du  fief  de  Montecouton, 
dans  Montpeyroux. 

Le  chevalier  de  Gazenave  de  Froidefon  fils. 

De  Beizieu  frères. 

De  Filliot,  seigneur  du  fief  de  Mezière,  dans  la 
paroisse  du  Ganet,  représenté  par  le  sieur  de 
Ségur  de  Boissac,son  fondé  de  procuration. 

De  Tasque,  seigneur  du  fief  deBelair,  dansFou- 
guerolles,  représenté  par  le  sieur  Petit  de  La  Sigue- 
rie,  seigneur  de  la  Poyade  du  Tizac. 

Le  comte  de  Ségur  de  Boissac. 

De  La  Siguerie. 

Raymond  de  Bernard. 

Dumarchet,  seigneur  des  fiefs  du  Marchet  et  la 
Capelle,  dans  la  paroisse  d'Epineuilh,  représenté 
par  le  comte  de  Rosanne.son  fondé  de  procuration. 

Rigaud  de  Grandfond,  seigneur  des  fiefs  de 
Gazenas,  des  Guignard  et  des  Mingaud,  dans  la  pa- 
roisse d'Epineuilh,  représenté  par  le  comte  de 
Rosanne,  son  fondé  de  pouvoir. 

De  Gervain  ,  seigneur  du  fief  de  Lambertrie  et 
des  Rabouchets,  situé  dans  la  même  paroisse,  re- 
présenté par  les  chevalier  Decartes,  son  fondé  de 
procuration. 

Duchillaud,  demoiselle,  pour  le  fief  de  Paren- 
chère  ,  dans  ladite  paroisse  d'Epineuilh ,  repré- 
sentée par  le  sieur  de  Lafaye  d'Umbezac,  son  fondé 
de  procuration. 

Delanvaille,  dame  de.  Langallerie,  pour  le  fief 
de  Langalleiie,  situé  dans  Saint-Quentin,  repré- 
sentée par  le  sieur  de  Mombrun,  chargé  de  sa 
procuration. 

De  Genaud,  seigneur  du  fief  de  Langallerie,  dans 
la  paroisse  d'Eynesse,  représenté  par  le  sieur  de 
Mombrun,  chargé  de  ses  pouvoirs,  ainsi  que  pour 
la  demoiselle  du  Barail,  à  raison  du  fief  du  Baraii, 
situé  dans  la  même  paroisse. 

Petit  de  la  Siguerie,  pour  le  fief  de  la  Siguerie, 
situé  dans  la  paroisse  a*Appelles,  représenté  par 
le  sieur  son  fils,  chargé  de  ses  pouvoirs. 

Dupuch  de  Monbreton  fils,  agissant  tant  pour 
lui  que  pour  le  sieur  son  père,  comme  sei^eur 
de  Peyroussat  et  Laroneau,  dans  Saint- Avid  de 
Soutège. 

Le  comte  de  Rosanne,  seigneur  de  la  terre  et 
juridiction  du  Fleix. 

De  Belcier  père,  seigneur  de  la  terre  et  juridic- 
tion de  Gurçon-Jourdain. 

De  Duzfort,  duc  de  FOrge  et  de  Givrac ,  seigneur 
des  terres  et  juridictions  de  Blagnac,  Givrac  et 
Rigaud,  représenté  par  le  sieur  de  Rogier,  son 
fondé  de  procuration. 
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Ledit  sieur  de  Rogier,  comme  seigneur  des  Gefs 
du  Retour  et  de  Sauvagniac,  dans  Postiac. 

Le  maréchal  duc  de  Duras,  seigneur  des  terres 
et  juridictions  de  Rozan  et  Pujoi,  représenté  par 
le  marquis  de  Carte,  son  fondé  de  procuration. 

De  Meton,  coseigneur  du  fief  de  Mondinet,  situé 
dans  la  paroisse  de  Rauzan  de  Meton,  autre  cosei- 

fneur  dudit  fief.  De  Ponlac,  seigneur  du  tief  de 
aris,  dans  ladite  paroisse  de  Rauzan,  représenté 
par  le  sieur  Desaignes  de  Salles. 

De  Solminihal  de  Chaune.- 

Dubois  de  la  Grèze. 

Demettet,  seigneur  de  Loubez,  dans  la  paroisse 
de  Gessac,  représenté  par  le  sieur  de  Rogier,  son 
fondé  de  procuration. 

De  Sauvin,  seigneur  des  fiefs  de  Gazalis  et 
Laboise,  situés  dans  la  paroisse  de  Pujol,  ledit 
sieur  de  Sauvin  agissant  encore  comme  fondé  de 
procuration  du  sieur  de  Foubourgade,  seigneur 
du  fief  de  la  Bassecour,  dansSaint-Pey  de  Gastei. 

Dubois  de  Fresne  de  Saint-Fort. 

De  Bacalan ,  seigneur  de  Laurel,  dans  Doulouron , 
représenté  par  le  sieur  de  Rogier,  son  fondé  de 
procuration. 

Barbe  de  La  Bartbe,  seigneur  des  fiefs  de  Mont- 
leau  et  la  Tibitière,  situé  dans  Saint-Pey  des  Cas- 
te ts. 


Pour  le  tierS'état 


Messieurs 


Dumas,  Des  Barat.  Durand  de  la  Grangère  et 
Souffrain,  avocats,  Chauvin,  Reynaud,  J.  Fonte- 
moing  etChottet,  députés  de  la  présente  ville. 

Chaperon,  conseiller,  Mourtanne,  Gily,  Héritier 
et  Gatnerineau,  députés  de  la  banlieue. 

Chaperon  jeune,  notaire,  Geyly  et  Castaing, 
députés  pour  Pomerol. 

Maître  Godet,  avocat,  Coste  jeune,  notaire,  et 
Lescure,  députés  de  la  ville  de  Saint-Emilion. 

Gazimajou,  La  Yallette,  Gantenat,  Bon,  Faure  et 
Camus,  députés  de  Saint-Martin  de  Mazerat. 

Berthomieu  et  Constant,  députés  de  la  paroisse 
Saint-Christophe. 

Vidois  etBouquey,  députés  de  la  paroisse  de 
Saint-Suipice,  Musset  et  Moustey,  députés  de 
Vignonet. 

Voisin  et  Jean,  députés  de  Saint-Laurent. 

Béchaud,  député  de  Saint-Hippolyte. 

Greau,  député  de  Saint-Fey-d^Armesis. 

Garde  et  Ouy,  députés  de  Saint-Etienne-de-Lisle. 

Jay,  Lassime,  Aymen  et  La  Farge,  députés  de 
la  ville  de  Castillon. 

Ouy  et  Thibaud,  de  la  paroisse  Sainte-Magne. 

Meynard,  député  de  Sainte-Colombe. 

Chaton,  autre  Chaton,  La  vigne,  Fagnacet  Dufon, 
déDutés  de  la  paroisse  Saint-Terre. 

Dussaulx  et  Gossin,  députés  de  Belle vés  et  Capi- 
tourian. 

Nadaud,  député  de  la  paroisse  des  Salles. 

Virolles,  débuté  de  Saint-Philippe. 

Penaud  et  Damon,  députés  de  àaint-Genez. 

M»  Lafeuillade  et  Germe,  députés  de  la  Mothe. 

Jean  et  Pierre  Marche,  députés  de  Saint-Seurin 
de  Prat. 

Dangereau,  Paqucrée  et  Bernard,  députés  de 
Hont-Garel. 

Aubert  et  Bertin,  députés  de  Montra vel. 

Boirie,  député  avec  Philippe  (celui-ci  absent)  de 
la  paroisse  Saint-Michel-de-Montagne. 

Duvigneau,  notaire,  et  Pages,  députés  de  Bonne- 
faze  et  Saint- Avid-de-Fumadière. 

Briclieau,  médecin,  et  Du  Peyrat,  députés  de  la 
Rouquette. 

Métivier  et  la  Sablière,  députés  de  Bonneville. 


De  Quessart  et  Barreau,  députés  de  Hoatpeyroux. 

Gendreau  et  Riffaud,  députés  de  Saint-Vivien. 

Vincent  et  Fraissineau,  députés  de  Vélines. 

De  La  Rivière  et  Faucher,  députés  du  Breuil. 

Mestre,  Thulller  et  Dubernat,  députés  de  Sainte- 
Eulalie. 

Manoutes  etValentin  Thuillier,  députés  deNas- 
tringues. 

Baby  et  Caudet,  députés  de  la  paroisse  du  Ganet. 

Bernard  et  Denois,  députés  de  Fou^ueroUes. 

Bonneton,  député  avec  La  Brove  (celui-ci  absent) 
de  la  paroisse  Saint- Avid  du  Tizac. 

M«  Bettey,  juge  royal,  Mestre ,  iouhanneau  et 
Garran,  avocats,  députés  de  la  ville  de  Sainte-Foy. 

Meymac,  autre  Meymac  et  Jay,  députés  de  la  pa- 
roisse d'Epineuil. 

}Ar  La  garde,  avocat,  et  Blanchard,  députés  de 
Ligueur. 

Bérard  et  Goulard,  députés  de  la  Roquille. 

Gaussen  et  Briand,  députés  de  Saint-Avid  du 
Moizon. 

Piocheau  et  Fauvert,  députés  de  Saint-Nazaire. 

Brun  fils,  avocat,  avec  Bonneton,  procureur  de 
Sainte-Foy  (celui-ci  absent),  députés  de  Saint-Phi- 
lippe. 

Belleville  et  Fauvert,  députés  de  Margueron. 

Beylart,  député  de  la  Rouquette. 

Guignard  et  Bauduc,  députés  de  Riocaud. 

Jauge  et  Maurin,  députés  de  Capblon. 

Drilhole  et  Dumas,  députés  de  baint-Ouentin. 

La  Coudre  et  Ruife  (celui-ci  absent),  députés  de 
Thoumeyragnes. 

Gorin  et  autre  Gorin,  députés  de  la  paroisse  de 
Sèves. 

Rivoire  et  Paris,  députés  de  la  paroisse  d'Ey- 
nesse. 

Tuffe  et  Rusteau,  députés  d' Appelles. 

Amassieu  et  Chàtaigner,  députés'de  la  paroisse 
de  Saint-Avid. 

De  Soulège,  Cartier  et  Lafond,  députés  de  la  pa- 
roisse de  Saint-André  de  Cabauze. 

M*  Dupuy,  médecin,  Sambellic  et  Dujarry,  avo- 
cats, députés  du  Fleix. 

Lourde  et  Gourssie,  députés  de  Montfaucon. 

Faure  et  Brun  (celui-ci  absent),  députés  de 
Ponchat. 

Durand,  juge,  et  Fomazôde,  députés  de  Monta- 
zeau. 

Bonnefin,  avocat,  Montillaud,  Faure  etTouzon, 
députés  de  Saint-Méard. 

Darche  et  Danros  (celui-ci  absent),  députés  de 
Saint-Géraud. 

Larjonnais  et  Bas,  députés  de  Carnac, 

Durand,  notaire,  autre  Durand  et  Robert,  dépu- 
tés de  Saint-Martin. 

Loyeux,  Mirambeaux,  Moulinier  et  La  Marque, 
députés  de  la  ville  de  Monpon. 

Grandpré  et  Bymeric,  députés  du  Plron. 

Villegente,  député  d'Kygurande. 

Merreau,  député  de  Gafae-Deuil. 

Branchut  et  FayoUe,  députés  d'Bchourgniac. 

Bejardel  et  Nadaud,  députéslde  Saiut-Barthélemv . 

Voulgre  et  Dodin,  députés  de  Saint-Michel  de 
Double. 

De  Guillaume  et  Masseloup,  députés  de  Saint- 
Laurent  de  Pradoux. 

Magardeau  et  autre  Magardeau,  députés  de  Beau- 
pouyet. 

Chereaud  et  fleberard,  députés  de  la  paroisse  de 
Saint-Sauveur. 

Lajonias  de  La  Tour  et  Montigny,  députés  de 
Saint-Rémi. 

Béchaud  et  Durand,  députés  de  Saint-Blartial. 

Rougier  et  Magaudon,  députés  de  Moatigoac. 
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Lacroze  et  Vergnol,  députés  de  Menesplet. 
Turgaa  et  Reyoaud,  députés  de  Brane. 
Bourlerne  et  Mesnard,  députés  de  Gabara. 
Landeau  et  Jaudin,  députés  de  Saiut-Aubiu. 
Eycart,  député  de  Lugagnac. 
Dupig  et  Brun,  députés  de  Maujeaa. 
Dussaut,  député  de  Portiac. 
Allien  et  Lamotte,  députés  de  Romagne. 
l)elas,Platoa  et  FaugueroUes,  députés  deRayzan. 
Destrilles  et  Teynac,  députés  de  Saint-Jean  de 

filagnac. 
Fraisse  et  Dubois,  députés  de  Saint-Vincent. 
Ramel  et  Dubois,  députés  de  Merignas. 
Trian  et  Roussel,  députés  de  Bellefond. 
Garineau  et  Folardeau,  députés  de  Frontenac. 
Bec  et  Musquin,  députés  de  Courpiac. 
Germon  et  Guillon,  députés  deCessac. 
Fley  et  Désindignant,  députés  de  Jugaran. 
Ducarpe,  Vincent,  Dulhil  et  Expert,  députés 

de  Pujol.  ^   ^     ^ 

Baltard  et  Gastaing,  députés  de  Ruch. 
Grandpré  et  Ardara,  députés  de  Mauriac. 
Palus  et  Antoine,  députés  de  Doulouzon. 
Gayac  et  Bonneau,  députés  de  Saint^Antoine  du 

Ouevrel. 
Gouillaud  et  Meynard,  députés  de  Saint-Pierre 

des  Castels.  ,    «  .       „. 

Fondadouze  et  Dailhe,  députés  de  Samte-Ho- 

rence. 

Gourssier  et  AndoUe,  députés  de  Baussugant. 

Dufeix  avocat,  et  Hugonnis,députés  de  MouUiés. 

Maumelac  et  Barrière  avocat  (celui-ci  absent), 
députés  de  Ville-Martin. 

Saint-Jean  et  Joly,  députés  de  Givrac. 

Trigant  avocat,  Loizeau,  Gheyreau  et  Richon, 
députés  de  la  ville  de  Guîtres. 

Trigant,  Lajeunie  et  Mie,  députés  de  la  Roche. 

Bonniaut,  député  de  Boscamenantet  Saint-Si- 

caire.  ,  .       ,    „« 

Thevenin,  député  de  la  paroisse  de  1  Eparron. 
Malleville  et  Ghabonneau,  députés  de  la  Barde. 
Formant  les  représentants  du  tiers-état  de 
ladite  sénéchaussée.  Le  sieur  commandeur  de 
Pomerol,  les  curés  de  Moncaret  et  Montravel, 
son  annexe,  de  Saint-Avid  de  Soulége,  Saint-André 
de  Gabouze,  de  Sainte-Croix  des  Aigrons,  de  Mont- 
faucon,  de  Saint-Médard  de  Gurçon,  de  Saint-Gé- 
reaud,  de  Gardedeuil,  d'Echourgniac,  de  Saint- 
Laurent  de  Pradeux,  de  Naujean  et  Portiac,  de 
Rauzan,  de  la  Veyrie  de  Jugazan,  de  Saint-An- 
toine de  Queyret,  de  Ville-Martin,  de  Saint-Michel, 
juridiction  de  la  Roche,  de  Bocamenant  et  Saint- 
Sicaire,  de  TEparron,  de  la  Barde,  n*ayant  tenu 
compte  de  se  présenter  ni  procureur  pour  eux, 
non  plus  que  les  représentants  du  tiers-état  des 
)aroisses  delaVeyrie,  Gassevert  et  Luganori,  et 
es  curés  et  représentants  des  paroisses  de  Saint- 
Egalin,  de  Saint-Laurent  de  Boch,  Sainte -Co- 
lombe, juridiction  deMontieu,  Saint-Palais,  Neu- 
vic,  Chepuiers,  Ghâlon,  Saint-Vivien,  Champons, 
Bedenac,  Chiergeac,  Vassiac,  juridiction  de  Mon- 
guyon,Garcou,  Clerac,  le  Fouilloux,Saint-Martinde 
Coûts»  Laclotte,  Saint-Pierre  du  Palais,  Orienoiles, 
Saint-Martin  d'Aurianne,  le  pieur  de  Tabbaye  de 
Guîtres,  les  religieuses  de  la  doctrine  chrétienne 
de  Sainte-Foy,  M.  Le  Berthou,  premier  président 
du  parlement  de  Bordeaux,  comme  seigneur  de  la 
vicomte  de  Gastignon,  le  sieur  de  la  Bardie,  sei- 
gneur du  fief  de  Saint-Aulaie,  le  comte  de  Saus- 
sac,  comme  seigneur  de  la  baronnie  d'Epineuil,  le 
maréchal  de  Ségur,  seigneur  de  la  terre  et  juri- 
diction de  Ponchat,  le  comte  de  Saussac,  comme 
seigneur  de  la  baronnie  de  Pineuil,  le  sieur  de 
Beaupuy,seigneurdelaterredeMousson, les  sieurs 


de  Goisson  frères,  seigneurs  des  Hefs  de  Goisson  et 
Galignan,  et  le  sieur  de  la  ;Tour  du  Pin,  seigneuf 
de  la  terre  et  juridiction  de  la  Roche,  quoique 
dûment  assignés,  avons  contre  eux  donné  défaut. 


CAHIER 


Du  clergé  de  Libourne,  du  il  mars  au  soir  1 789  (  1  ) . 

Sur  l'invitation  faite  aux  trois  ordres  par  M.  le 
lieutenant  particulier,  de  se  retirer  dans  leurs 
chambres  respectives,  pour  y  délibérer  sur  la 


Savoir  : 

Que,  jugeant  plus  convenable  de  rédiger  ses 
cahiers  séparément,  et  cependant  ne  voulant  lais- 
ser aucun  doute  sur  les  véritables  motifs  et  son 
désir  de  maintenir  Tharmonie  et  Pintelligence 
entre  les  ordres,  il  croit  devoir  à  son  honneur, 
au  sentiment  désmtéressé  dont  il  fait  profession, 
de  déclarer  que  conformément  au  vœu  commun 
de  tous  les  membres  du  clergé,  spécialement 
énoncé  dans  la  dernière  assemblée  provinciale  de 
cette  métropole,  il  consent  à  la  suppression  de 
tous  impôts  pécuniaires  distinctifs;  à  l'abolition 
de  toutes  ces  dénominations  de  tribut  qui  rappel- 
lent sans  cesse  Tinfériorité  d'une  classe  de 
citoyens  qu'il  se  fait  un  devoir  de  chérir  et  d'ho- 
norer ;  et  à  l'égale  répartition  de  toutes  les  con- 
tribution^  publiques,  en  raison  de  ses  propriétés. 


CAHIER 


De  dole'ances  et  supplications  de  la  Chambre  eccle'^ 
siastique  de  la  sénéchaussée  de  Libourne. 

L'ordre  de  l'Eglise  de  la  sénéchaussée  de  Li- 
bourne, après  avoir,  par  la  délibération  qu'il  a 
prise  à  l'ouverture  de  ses  séances  et  qui  est  an- 
nexée au  présent  cahier,  donné  au  Roi  un 
témoignage  éclatant  de  son  dévouement  à  sa  per- 
sonne, et  aux  deux  autres  ordres  une  preuve 
solennelle  de  la  pureté  de  ses  intentions,  n'en 
présentera  qu'avec  plus  de  confiance  à  Sa  Majesté 
et  aux  Etats  généraux  ses  doléances  et  supplica- 
tions, tant  pour  la  restauration  de  l'ordre  générai, 
que  pour  tes  réclamations  qui  sont  particulières 
à  l'ordre  ecclésiastique. 

Etais  généraux  et  finances. 

Le  clergé  de  France  conservera  précieusement 
dans  ses  annales  la  réponse  mémorable  que  le  Roi 
daigna  faire  l'année  dernière  à  ses  remontran- 
ces :  Je  veux  rendre  à  la  nation  l'exercice  â£S 
droits  gui  lui  appartiennent  ;  et  nulle  imposition 
ne  s'établira  sans  le  consentement  des  Etats  gêné" 
raux. 

La  Chambre  ecclésiastique  de  cette  sénéchaus- 
sée réclame,  en  conséquence,  l'accomplissement 
de  cet  engagement  solennel  ;  mais  elle  pense  de- 
voir ajouter  qu'il  est  indispensable  d'assurer  le 
retour  successif  des  Etats  généraux,  et  les  époques 
auxquelles  ils  seront  rassemblés,  de  manière 
qu'ils  le  soient  au  moins  tous  les  cinq  ans.  Qu'au* 
cun  impôt  ne  pourra  être  prorogé  plus  d'une  année 
au  delà  de  l'époque  fixée  pour  une  nouvelle  con- 
vocation, et  qu'il  en  sera  des  emprunts  comme 
des  impôts. 

(1)  NoQs  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  delà 
Bibliothèque  du  Sénat. 
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ment  au  retour  de  Tordre  et  de  cet  esprit  de  paix 
et  de  charité  que  tout  ministre  des  autels  doit 
avoir  sans  cesse  sur  ses  lèvres  et  dans  son  cœur! 

Messieurs  les  députés  des  chapitres,  commu- 
nautés religieuses  et  con)s  de  bénéficiers  ayant 
réclamé  contre  Tarlicle  du  règlement  qui  exclut 
de  la  présence  individuelle  chacun  des  membres 
qui  composent  lesdits  chapitres,  corps  et  commu- 
nautés, la  chambre  a  cru  devoir  leur  donner  acte 
de  cette  réclamation,  et  la  consigner  dans  son 
cahier  pour  servir  à  telles  fins  que  de  raison. 

Fait,  clos  et  arrêté  en  la  chambre  ecclésiasti- 
que de  la  sénéchaussée  de  Libourne,  le  quator- 
zième jour  du  mois  de  mars  1789.  Signé  Dauriac, 
curé  de  Fleix;  Tardif  de  la  Bordière,  archiprêlre 
de  Belines-Roy,  curé  de  Belvcz;  Tabbéde  Bernard, 
prieur;  Simon,  curé  de  Menesplet;  Grossavely, 
curé  de  Saint-Barthélemy  ;  François  Hilariou, 
prieur  de  Vauclaire;  François-Martin  Etelelon, 
nrieur;  La  Brousse,  curé  de  Saint-Ghristophe; 
S.  Salesse,  curé  de  Sainte-Colombe;  le  P.  Duval, 
docteur  en  théologie  et  prieur,  député  des  Jaco- 
bins de  Saint-Emilion  ;  Deauriac,  curé  de  Saint- 
Martin  de  Gurçon  en  Périgord;  Touret,  curé  de 
Saint-Jean  deBlagnac;  Pierres,  curôdeBellefond; 
Rambaud,  bénéficier  de  Libourne;  Desère,  curé 
de  Saint-Hippolyte;  Darigan,  curé  de  Gabara; 
F.  Reccateau,  gardien  des  cordeliers  de  Libourne; 
Desfosscs,  prêtre,  pour  les  prébendes  du  chapitre 
de  Saint-Emilion  et  pour  les  dames  Ursiilinesde 
la  même  ville;  Letellier,  archiprêtre  d'Entre-Dor- 
dogne,  curé  de  Saint-Magne;  Témolières,  curé  de 
Pomerol;  Voizin,  curé  de  Saint-Pierre  d'Armens; 
Mercier,  curé  de  Saint-Pey  de  Gastets  et  Givrac; 
Latour,  curé  de  Gessac;  Nadaut,  curé  de  Branne; 
A.  Dejean,  curé  de  Libourne,  et  pour  les  ursulines 
de  Libourne;  Suderaud,  chapelain;  F.  Annat, 
cordelier,  pour  les  curés  de  Fouguerolles  et  de 
la  Mothe  Montravel;  Mestre,  curé  de  Saint-Sulpice; 
Timbaudi,  chanoine  théologal  du  chapitre  Saint- 
Emilion;  Lestrade,  curé  de  Pujol,  Sainte-Florence 
et  Mouliés-  F.  Marquet,  cordelier  conventuel  de 
Libourne,  misant  pour  les  curés  de  Nastrincrue  et 
de  Saint-Réùii;  Brochard,  chanoine  de  Saint- 
Emilion,  député  de  M.  le  curé  de  la  même  ville; 
Defaure,  curé  de  Saint-Martin  d'Appelles;  Borde- 
rie,  curé  de  Sainte-Foy-la-Grande  ;  Jay,  curé  de 
Gastillon;  Lévêque,  prieur  delà  Fayôlte;  Tabbé 
d'Andrezel,  président;  et  Marty,  curé  de  Saint- 
Avid-du-Moiron  et  secrétaire  de"la  Chambre. 

Extrait  du  procès-verbal  de  ladite  assemble' e. 

Après  quoi,  Tordre  de  TEglise,  délibérant  sur 
la  nature  et  Tétendue  des  pouvoirs  à  accorder  à 
son  député,  elle  a  arrêté  qu'il  serait  revêtu  de 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir,  etc.  De  manière 
qu'il  puisse  dans  tous  les  cas  réunir  son  suffrage 
à  la  majorité  des  avis,  après,  toutefois,  qpie  le 
retour  successif  et  périodique  des  assemblées 
nationales  aura  été  concerté  avec  les  Etats  gêné- 
ranx,  et  déterminé  par  le  Roi  d'une  manière  so- 
lennelle et  irrévocable.  Fait  et  arrêté  les  jour  et 
an  que  dessus.  Signé  Tabbé  d'Andrezel,  vicaire 
général  de  Bordeaux,  président  :  Marty,  curé  de 
Saint-Avid-du-Moiron ,  secrétaire  de  la  chambre. 


POUVOIRS 

Donnés  par  Vordre  de  la  noblesse  de  la  séné^ 
chaussée  de  Libourne  à  M.  Dupuch  de  Monbre- 
ton,  son  député  (1). 

Art.  I"*".  11  demandera  le  maintien  de  la  loi 
constitutive  du  royaume,  d'opiner  par  ordres  sé- 
parés irrévocablement  et  dans  tous  les  cas. 

Art.  2.  Les  députés  sont  mis  sous  la  sauve^rde 
de  la  loi  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens; 
en  conséquence,  nul  coup  d'autorité  ni  dans  les 
tribunaux  ne  pouvant  les  frapper  pour  quelque 
raison  que  ce  soit,  et  tous  actes  de  justice  quel- 
conques et  jugements  les  concernant  seront  in- 
terdits ou  suspendus  pendant  la  durée  de  leur 
mission. 

Art.  3.  Aucun  impôt  ne  sera  mis  ou  prorogé, 
aucun  emprunt  fait  sans  le  consentement  des 
Etats  généraux  par  une  ou  plusieurs  provinces, 
une  ou  plusieurs  villes,  une  ou  plusieurs  commu- 
nautés, toutes  contributions  seront  illégales  et  il 
sera  défendu  sous  peine  de  concussion  de  les 
répartir,  asseoir  et  lever. 

Art.  4.  Les  Etats  généraux  statueront  qu'ils  se 
rassembleront  pour  la  seconde  fois  dans  deux 
ans,  dans  le  lieu  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos 
d'indiquer,  et  qu'ensuite  ils  s'assembleront  pé- 
riodiquement tous  les  cinq  ans  au  plus  tard,  et 
que  le  période  statué  fera  partie  essentielle  de  la 
constitution. 

Art.  5.  Les  ministres  seront  responsables  aux 
Etats  généraux  de  Temploi  des  finances  de  leur 
département  et  des  délits  de  leur  administration, 
sur  lesquels  ils  seront  jugés  par  lesdits  Etats  gé- 
néraux ;  les  dépenses  de  chaque  département,  y 
compris  celui  de  la  maison  du  Roi,  seront  fixés. 

Art.  6.  Les  Etats  généraux  prendront  les  moyens 
les  plus  sûrs  pour  qu'en  aucun  cas  aucun  citoyen 
ne  puisse  être  détenu  par  un  ordre  ministériel 
au  delà  de  huit  jours  au  plus,  au  bout  desquels 
il  devra  être  remis  dans  une  prison  légale,  entre 
les  mains  du  juge  que  lui  donne  la  loi. 

Art.  7.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  de  la 
rédaction  d'une  loi  qui  établisse  la  liberté  de  la 
presse. 

Art.  8.  Les  Etats  généraux  prendront  acte  de  la 
déclaration  qu'a  faite  Sa  Majesté  du  droit  impres- 
criptible appartenant  à  la  nation  d'être  gouvernée 
par  ses  délibérations  durables,  et  non  par  les 
conseils  passagers  des  ministres.  Et  attendu  que 
le  vœu  des  Etats  généraux  est  Texpression  de 
l'intérêt  et  de  la  volonté  générale  auquel  Texpé- 
rience  n'a  que  trop  prouvé  que  Tintérét  du  mi- 
nistre était  souvent  contraire,  lesdits  Etats  géné- 
raux déclareront  qu'à  l'avenir  aucun  acte  public 
ne  soit  réputé  loi  nationale  et  permanente  sll 
n'a  été  demandé  ou  consenti  expressément  par 
eux  avant  que  d'être  revêtu  du  sceau  de  l'autorité 
royale. 

Art.  9.  Les  Etats  généraux  statueront  qu*il  soit 
accordé  des  Etats  provinciaux  à  toutes  les  pro- 
vinces qui  ne  jouissent  pas  de  cet  avantage;  Us 
en  régleront  Tor^'anisation,  et  les  déclareront 
partie  essentielle  de  la  Gonstitution,  statueront  de 
plus  que  Tassiettc,  répartition  et  perception  des 
impositions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  se 
feront  par  lesdits  Etats  provinciaux. 

Art.  10.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  enlevé 
à  ses  juges  naturels. 

Art.  11.  Les  Etats  généraux  statueront  que  les 

(1)  Nuus  publions  ce  cahier  d'après  an  manuscrit  des 
Àrcnives  de  V Empiré, 
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cours  souveraines  seront  chargées  de  l'enregistre- 
ment des  lois  rendues  d'après  la  demande  et  le 
consentement  exprès  des  Etats  généraux,  sans 
oue  lesdiles  cours  puissent  le  différer  ni  apposer 
ae  modification  à  ces  lois,  ni  en  retarder  l'exécu- 
tion. 

Art.  12.  Les  Etats  généraux  statueront  que  les 
magistrats  ne  pourront  à  l'avenir  être  troublés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  que  les  cours 
souveraines  seront  responsables  au  fait  de  leurs 
charges  auxdits  Etats  généraux. 

Art.  13.  Les  Etats  généraux  statueront  que  la 
durée  des  impôts  qui  seront  accordés  par  la  nation 
sera  limitée  et  strictement  fixée  à  un  an  au  plus 
tard  au  retour  périodique  de  l'assemblée  plus  pro- 
chaine desdits  Etats  généraux,  et  que  les  parle- 
ments et  autres  cours  souveraines  seront  chargés 
de  poursuivre  et  punir  comme  concussionnaire 
quiconque  aura  la  témérité  d'asseoir,  répartir  et 
lever  aucun  subside  non  accordé  par  les  Etats 
généraux  ou  dont  le  terme  fixé  par  eux  serait 
expiré. 

Art.  14.  L'impôt  ne  sera  accordé  que  propor- 
tionnellement au  déficit  et  au  besom  de  l'Etat, 
rigoureusement  prouvés,  et  qu'après  la  véri- 
fication exacte  des  titres  de  créance  et  leur  ré- 
duction s'il  y  a  lieu  à  ce  qu'exige  l'égalité  com- 
mutaiive. 

L'ordre  de  la  sénéchaussée  de  Libourne  exige 
de  M.  Dupuch  de  Monbreton,  son  député,  de  ne 
délibérer  sur  aucun  objet  relatif  à  l'impôt,  ni  au 
déficit,  ni  à  aucun  impôt  provisoire  qu'il  n'ait  été 
délibéré  et  statué  sur  les  oûjets  expliqués  dans  les 
quatorze  articles  ci-dessus,  et  dans  le  cas  qu'il  lui 
fût  fait  refus  de  délibérer  préalablement  sur  Jes- 
dits  objets  ou  qu'il  y  fût  statué  d'une  manière 
contraire  à  ce  qui  est  expliqué  auxdits  articles, 
ledit  ordre  exige  de  sondit  député  qu'il  en  fasse  sa 
protestation  authentique  au  greffe  ou  secrétariat 
des  trois  ordres,  ou  du  moins  à  celui  de  son  ordre,  et 
demander  acte  de  sa  protestation  pour  justifier  de 
son  zèle  et  de  son  exactitude,  et  ledit  préalable 
rempli,  l'ordre  l'autorise  à  délibérer  sur  les  impôts, 
le  déficit  et  l'emprunt,  et  cependant  lui  recom- 
mande fortement  tous  les  objets  du  cahier  des  de- 
mandes, plaintes  çt  doléances,  de  solliciter  soit 
des  Etats-généraux,  soit  de  la  bonté  de  Sa  Majesté, 
le  remède  mdiqué  ou  demandédans  les  divers  arti- 
cles dudit  cahier  etde  s'efforcer  enfin  de  l'obtenir, 
s'en  remettant  cependant  sur  lesdits  objets  non 
exprimés  dans  les  quatorze  articles  ci-dessus,à  son 
zèle  et  suffisance,  en  promettant,  de  ratifier,  ap- 
prouver, comme  il  ratifie  et  approuve  dès  a  pré- 
sent toutes  délibérations  auxquelles  il  aura  con- 
senti. 

En  foi  de  quoi  ont  signé,  au  nom  de  l'ordre  en- 
tier et  durant  la  séance  du  14  mars  1789,  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  de  l'ordre. 

Signé  à  la  minute  : 

Ghazal,  président,  et  Barbe  de  la  Barlhe,  secré- 
taire de  Tordre. 

Signé  Durand,  greffier;  secrétaire  du  tiers-état. 


CAHIER  DES  DOLÉANCES 

Plaintes  ^remontrances  et  demandes  que  présentent 
au  Roi  les  membres  du  tiers'état  de  la  séné' 
chaussée  de  Libourne, 

L'ordre  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Li- 
bourne charge  ses  députés  de  porter  aux  pieds 
du  trône  de  Sa  Majesté  ses  très-humbles  et  très- 
respectueuses  doléances  et  de  lui  présenter  le 


tableau  des  abus  et  dés  maux  infinis  pour  lesquels 
gémissent  ses  fidèles  communes,  des  impôts  sans 
nombre  aussi  accablants  par  leurs  poids  que 
gênants  et  désastreux  par  leur  nature,  leur  ob- 
jet et  la  forme  de  leur  perception. 

La  France,  couverte  de  bureaux,  de  douanes, 
de  commis,  d'employés,  de  préposés  et  de  gardes 
armés  pour  la  perception  de  ces  droits. 

Le  traitant  hérissé  d'un  million  de  lois  et  d'ar- 
rêts du  conseil  connus  de  lui  seul  ou  dans  le  la- 
byrinthe desquels  il  égare  à  son  gré  le  malheureux 
redevable. 

Les  abus  de  l'administration  de  la  justice,  les 
frais  immenses  qui  en  rendent  l'accès  im- 
praticable, la  multiplicité  des  degrés  de  ju- 
ridiction et  celle  des  tribunaux  ordinaires  et 
d'exception. 

Les  campagnes  couvertes  de  praticiens  plus 
propres  à  y  semer  les  procès  qu'à  les  terminer. 

Une  instruction  criminelle  qui  livre  un  mal- 
heureux accusé  à  la  discrétion  de  l'ignorance  et 
de  toutes  les  passions  d'un  juge.  La  volonté  de 
l'homme  presque  toujours  substituée  à  la  loi  par 
la  multitude  et  l'incertitude  des  lois. 

Les  richesses  excessives  du  haut  clergé,  les 
dîmes  qui,  par  leur  nature,  ne  laissent  voir  dans 
les  pasteurs  qui  sont  nos  amis  et  nos  consola- 
teurs, que  des  parties  adverses,  et  les  exposent  à 
être  confondus  dans  la  classe  de  ces  hommes  qui 
pèsent  le  plus  sur  le  peuple. 

Le  fardeau  des  droits  de  la  noblesse,  de  ceux 
du  clergé  et  d'une  foule  de  privilégiés  de  toute 
espèce,  versé  sur  les  classes  les  plus  utiles  et  les 
plus  malheureuses  de  là  société. 

Des  exclusions  humiliantes  pour  le  tiers-état 
gu'on  repousse  de  droit  ou  de  fait  des  charges  de 
judicature  en  cour  souveraine,  de  tous  les  em- 
plois militaires  et  du  chemin  de  la  gloire  et  des 
honneurs,  quoiqu'on  veuille  bien  s'entourer  de 
lui  dans  les  pénis.  Et  pour  remédier  à  tant  de 
maux  de  demander  : 

l'»  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  à 
des  époques  fixes,  et  de  proposer  que  ce  retour 
soit  déterminé  à  deux  ans  après  la  prochaine  as- 
semblée, et  ensuite  de  cinq  ans  en  cinq  ans  au 
moins. 

2o  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  aux 
Etats  généraux  à  venir  soit  fixé  proportion- 
nellement à  la  population  de  chaque  bailliage, 
suivant  l'inltention  que  le  Roi  a  manifesté  par  son 
règlement,  sans  que^  dans  aucun  cas,  le  nombre 
desdits  députés  du  tiers-état  aux  Etats  généraux 
puisse  être  moindre  gue  celui  des  députés  des 
deux  ordres  réunis  et  dont  les  voix  seront  tou- 
jours comptées  par  tète. 

3**  Qu'aucune  loi  ne  puisse  être  faite  qu'en  l'as- 
semblée et  du  consentement  des  Etats  généraux, 
sauf  des  lois  d'administration  et  de  police  que  les 
circonstances  pourraient  déterminer  Sa  NIajesté 
à  promulguer,  et  qui  seront  exécutées  provisoi- 
rement jusqu  à  l'assemblée  lors  prochaine  des 
Etats  généraux. 

¥  Que  la  personne  des  députés  aux  Etats  gé- 
néraux soit  déclarée  inviolable  et  placée  sous  la 
sauvegarde  spéciale  du  Roi  et  de  la  nation. 

5°  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province  des 
Etats  particuliers  organisés  comme  des  Etats  gé  - 
néraux  et  dans  lesquels  le  tiers-état  de  la  pro- 
vince entrera  en  nombre  égal  à  celui  des  deux 
ordres  réunis  du  clergé  et  de  la  noblesse,  dont 
les  voix  seront  toujours  comptées  par  tète,  les- 
quels Etats  provinciaux  ne  pourront  élire  les  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  et  lesdits  Etats  provin- 
ciaux auront  deux  syndics  généraux  dont  l'un 
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ment  au  retour  de  l'ordre  et  de  cet  esprit  de  paix 
et  de  charité  que  tout  tnintstre  des  autels  duit 
avoir  sans  cesse  sur  ses  lèvres  et  (tans  son  cœur  l 
Messieurs  les  députés  des  chapitrea,  commu- 
nautés religieuses  et  corps  de  bÈQÉlîciera  ayant 
rëclumë  contre  l'article  du  règlement  qui  exclut 
de  la  présence  individuellu  chacun  des  membres 


naulés,  la  cliambru  a  cru  devoir  leur  donner  acte 
de  cette  réclamation,  et  la  con^gncr  dans  son 
cahier  pour  servir  à  telles  Gns  que  rie  raison. 

Fait,  clos  et  arrêté  en  la  chambre  ucclësiasti- 
que  de  la  sénéchaussée  de  Liboume,  le  quatnr- 
ziôrae  jour  du  mois  de  mars  1789.  Signe  Daoriao, 
curé  de  Fleix;  Tardif  de  la  Bordière,  archiprélre 
de  Belineft-Roy,  curé  de  Belvez;  l'ahbéde  Uernard, 
prieur;  Simon,  curé  de  Menesplet;  Grossavely, 
curé  de  Saint-Barthéiemy  ;  François  Hilariou, 
prieur  de  Vauclaire;  François- Martin  Blelelon, 
prieur-,  La  Brousse,  curé  'de  Saint-Christophe; 
S.  Salesse,  curé  de  Sainte-Colombe;  le  P.  Duval, 
docliîur  en  théologie  et  prieur,  député  des  Jaco- 
bins de  Sainl-Emilion  ;  IJeauriac,  curé  do  Saint- 
Martin  de  Gurcon  en  Périgord;  Touret,  curé  de 
Saint-Jean  deBlaguac;  Pierres,  curédeBellefond; 
Rambaud,  bénéficier  de  Libourne;  Desère,  curé 
de  Sainl-Hippolyte ;  Unrigan,  curé  de  Cahara; 
F.  Reccateau,  gardien  dos  cordeliersdeLibourne; 
Desfossés,  prélre,  pour  les  prébendes  du  chapitre 
de  Saint-Eoiilion  et  pour  les  dames  Ursulinesdu 
la  même  ville;  Letellier,  archiprétre  d'Kntre-Dor- 
dogne,  curé  de  Saint-Magne;  TéraoHères,  curé  de 
Poraerol;  Voizin,  curé  de  Saint-Pierre  d'Armens; 
Mercier,  curé  de  3aint-Pey  de  Castets  et  Civrac; 
Latour,  curé  de  Cessac;  Nadaut,  curé  de  Branne; 
A.  Dejean,  cuté  de  Libourne,  et  pour  les  ursulîni's 
de  Libourne;  Suderaud,  chapelain;  F-  Annat, 
cordelier,  pour  les  curés  do  Fouguerolles  et  de 
la  Mothe  Montravel;  Hestre,  curé  de  Saint-Su Ipice; 
Timhaudi,  chanoine  théologal  du  chapitre  Saint- 
Emilion;  Leslrade,  curé  de  Pujol,  Sainte-Florence 
et  MouliÈs;  P.  Marquet.  cordelier  conventuel  de 
Libourne,  faisant  pour  les  curés  de  Nastrinsue  et 
de  SaiQl-Rêfni;  Brochard,  chanoine  de  Saint- 
Emilion,  député  de  M.  le  curé  de  la  même  ville; 
Defaure,  curé  du  Saint-Martin  d'Appelles;  Borde- 
rie,  curé  de  Sainle-Foy-la-Grande;  Jav,  curé  de 
Caetillon;  Lévéque,  prieur  delà  Fayotte;  l'abbé 
d'Andrezel,  président;  et  Marty,  curé  de  Saini- 
Aïid-du-Moiron  et  secrétaire  de'la  Chambre. 


Extrait  dup, 


-verbal  de  ladite  assemblée. 


Après  quoi,  l'ordre  de  l'Eglise,  délibérant  sur 
la  nature  et  l'éteodue  des  pouvoirs  à  accorder  -i 
son  député,  elle  a  arrêté  qu'il  serait  revêtu  de 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir,  etc.  De  manière 
qu'il  puisse  dans  tous  les  cas  réunir  son  surfrage 
à  la  majorité  des  avis,  après,  toutefois,  que  le 
retour  successif  et  périodique  des  assemblées 
nationales  aura  été  concerté  avec  les  Etals  gênê- 
ranx,  et  déterminé  par  le  Roi  d'une  manière  so- 
leunelle  et  irrévocable.  Fait  et  arrêté  les  jour  et 
an  que  dessus.  Signé  l'abbé  u'Andrezel,  vicaire 
général  de  Bordeaus,  président  :  Mahtv,  curé  de 
Soint-Avid-du-Moiron ,  secrétaire  de  la  chambre. 


Donnés  par  l'ordre  de  ta  noblesse  de  la  sénéi 
chaussée  de  Libourne  à  M.  Dupueh  de  Monbra^ 
ton,  son  député  (1).  I 

Art.  I".  11  demandera  le  maintien  de  la  la 
constitutive  du  royaume,  d'opiner  par  ordres  " 
parés  irrévocablement  et  dans  tous  les  cas. 

Art.  -2.  Les  députés  sont  mis  sous  la  sauvegard 
delà  loi  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  bieof 
en  conséquence,  nul  coup  d'autorité  ni  dans  U 
tribunaux  ne  pouvant  les  frapper  pour  <{aeli}u 
raison  que  ce  soit,  et  tous  actes  de  justice  qu*^' 
conques  et  jugements  les  concernaut  seront., 
terdits  ou  suspendus  pendant  la  durée  de  leu 


Art.  3.  Aucun  impAt  ne  sera  mis  ou  prorogé 
aucun  emprunt  f^it  sans  le  consentement  de 
Etats  généi-aus  par  une  ou  plusieurs  province 
une  ou  plusieurs  villes,  une  ou  plusieurs  commi^ 
nautés,  toutes  conirlhutions  seront  illégales  et; 
sera  défendu  sous  peine  de  concussion  de  f" 
répartir,  asseoir  et  lever. 

Art.  i.  Les  Etats  généraux  statueront  qu'ils  _ 
rassembleront  pour  la  seconde  fois  dans  deiu 
ans.  dans  le  lieu  que  Sa  Majesté  jugera  k  propc 
d'indiquer,  et  qu'ensuite  ils  s'assembleront  p< 
i-iodiquement  tous  les  cinq  ans  au  plus  tard,  ( 
que  Je  période  statué  fera  partie  esseotielle  de  1 
constitution. 

Art.  -'i.  Les  ministres  seront  responsables 

Etals  pèiiéraux  de  l'emploi  des  finances  de  lev 
département  et  des  délits  de  leur  administraliO] 
sur  lesquels  ils  seront  jugés  par  lesdits  Etats  §i 
néraux  ;  les  dépenses  de  chaque  département, 
compris  celui  de  la  maison  du  Roi,  seront  fisei 

Art.  6.  LesEtats généraux  prendront  les  moyen 
les  plus  sûrs  pour  qu'en  aucun  cas  aucun  citoyâl 
ne  puisse  être  dt'tejiu  par  un  ordre  ministâri 
au  delà  de  huit  jours  au  plus,  au  bout  desque 
il  devra  être  remis  dans  une  prison  légale,  eDt( 
les  mains  du  juge  que  lui  donne  la  loi. 

Art.  7.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  de  1 
rédaction  d'une  loi  qui  établisse  la  liberté  d& 
presse. 

Art.  8.  Les  Etats  généraux  prendront  acte  de 
déclaration  qu'a  faite  Sa  Majesté  du  droit  impre 
criptibie  appartenant  à  la  nation  d'être  gouveroi 
par  ses  délibérations  durables,  et  non  par  l 
conseils  passagers  des  ministres.  Et  attendu  qi 
le  vœu  des  Etats  généraux  est  l'expression  i 
l'intérêt  et  de  la  volonté  générale  auquel  l'exp 
rience  n'a  que  trop  prouvé  que  l'intérêt  du  ed 
iiistre  était  souvent  contraire,  lesdits  Etats  géD 
raux  déclareront  qu'il  l'avenir  aucun  acte  ptibi 
ne  soit  réputé  loi  nationale  et  permanente 
n'a  été  demandé  ou  consenti  expressément  ^ 
eux  avant  que  d'être  revêtu  du  sceau  de  l'aulûrt 
royale. 

Art.  9.  Les  Etats  généraux  statueront  qu'il 
accordé  des  Etats  provinciaux  à  toutes  les  ^_ 
vinces  qui  ne  jouissent  pas  de  cet  avantage  fï 
on  régleront  l'oriianiaation,  et  les  déclarera 
partie  essentielle  de  la  Constitution,  statueroDl 
plus  que  l'assiette,  répartition  et  perception  d 
impositions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
feront  par  lesdits  Etats  provinciaux. 

Art,  11).  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  enlei 
à  ses  juges  naturels. 

Art.  Il .  Les  Etals  généraux  statueront  que  )i 


l'Empire. 
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dans  les  cours  souveraiaes  da  premier  ordre 
qu'après  dix  ans  d'exercice  dans  les  présidiaux 
ou  sénéchaux,  ou  quinze  ans  d'exercice  effectif  de 
la  profession  d'avocat,  duquel  exercice  les  uns 
et  les  autres  seront  tenus  de  justifier,  les  premiers 
par  les  certificats  de  leur  comnagnie,  et  les  autres 
par  une  attestation  de  leur  orare,  et  ce,  année  paj* 
année. 

3<»  Que  les  juges  royaux  et  ordinaires  et  les 
officiers  municipaux  des  villes  soient  autorisés  à 
juger  sommairement  et  sans  appel  toutes  les 
causes  qui  n'excéderont  pas  100  livres. 

4°  Que  les  parties  soient  obb'gées  de  terminer 
par  la  voie  de  l'arbitrage  certaines  causes,  comme 
comptes,  reddition  de  comptes  de  tutelle,  parta- 
ges de  successions ,  règlement  de  limites  et  ser- 
vitudes, et  qu'il  leur  soit  prohibé  d'user  de  la  voie 
criminelle  pour  les  simples  rixes  et  pour  tous  les 
cas  où  il  n7  aura  [pas  d'excès  réels,  lesquels  se- 
ront attribués  à  la  police  et  jugés  sans  frais 

Enfin  les  députés  du  tiers-état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Libourne  demanderont  : 

1«  Que  toutes  les  douanes  soient  transportées 
aux  frontières  du  royaume. 

2°  Que  les  droits  de  péage  soient  abolis  ainsi 
que  les  pêcheries  avec  nasses  et  escaves  et  même 
les  moulins,  partout  où  la  navigation  en  est  tota- 
lement gênée. 

3«  Que  la  cessation  du  droit  de  prétation  soit 
abolie,  et  que  tout  seigneur  soit  déclaré  déchu  du 
droit  d'exercer  lui-même  le  retrait  un  an  après 
que  des  fermiers  ou  préposés  auront  reçu  les  lods 
et  ventes. 

4"  Que  les  droits  de  banalité,  de  corvée,  de 
guet  et  garde  soient  supprimés,  ou  que  du  moins 
le  rachat  en  soit  autorisé. 

5°  Que  les  pensions,  dons  et  gratifications 
soient  réduits  d'une  manière  proportionnée  à 
leur  qualité  et  aux  besoins  de  l'Etat. 

6«  Que  la  libre  élection  des  officiers  munici- 
paux soit  rendue  aux  villes,  et  que  ces  officiers 
soient  tenus  de  rendre  compte  chaque  année  à 
leur  communauté. 

7o  Que  le  tirage  au  sort  pour  la  milice  soit 
aboli,  sauf  à  prendre  des  mesures  pour  procurer 
d'une  manière  moins  injuste  des  défenseurs  à 
l'Etat. 

8°Que  les  parts  aux  prises,  assurées  aux  matelots 
par  l'ordonnance  de  la  marine,  leur  soient  fidèle- 
ment remises,  et  qu'à  cet  efiet,  il  soit  prononcé 
des  peines  contre  les  commissaires  aui  ne  se 
conformeraient  pas  à  la  disposition  de  la  loi. 

9»  Que  la  Quotité  de  la  dime  soit  fixée  d'i 


une 


manière  uniforme  pour  toutes  les  provinces  du 
royaume. 

10°  Que  le  casuel  soit  aboli  dans  les  villes, 
sauf  à  pourvoir  au  sort  des  curés. 

11»  Que  les  congrues  soient  également  abolies, 
et  que  les  dîmes  soient  appliquées  aux  pasteurs 
qui  desservent  les  paroisses,  à  la  charge  d'aug- 
menter le  nombre  de  leurs  vicaires  proportion- 
nellement à  celui  de  leurs  paroissiens. 

12«  Que  les  évêques  ne  puissent  conférer  les 
bénéfices  que  sur  la  présentation  de  la  chambre 
diocésaine,  laquelle  choisira  les  trois  sujets  les 
plus  anciens. 

13»  Qu'aucune  résignation  ne  puisse  être  faite 
que  sur  Tapprobation  de  la  même  chambre. 

14®  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  posséder 
plus  d'un  bénéfice  ;  qu'il  soit  tenu  de  résider  dans 
le  lieu  où  ce  bénéfice  est  situé. 

15**  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  supprimer 
le  nombre  des  fêtes. 

16"  Qu'il  soit  ordonné  qu'aucun  sujet  des  deux 
sexes  ne  pourra  être  admis  à  faire  ses  vœux  de 
religion  avant  vingt-cinq  ans  accomplis  et  en- 
trer en  noviciat  avant  dix-huit. 

17°  Que  le  nombre  des  collèges  soit  augmenté, 
en  observant  de  les  porter  dans  les  petites  villes, 
comme  étant  moins  corrompues. 

18^  Que  tous  les  privilèges  exclusifs  soient 
abolis,  et  qu'il  ne  puisse  en  être  établi  sous  au- 
cun prétexte. 

19°  Que  les  droits  du  contrôle  et  autres  droits 
arbitraires  et  litigieux,  tels  que  centième  denier, 
mi-centième  denier  ,  dons  gratuits  et  autres 
soient  modérés  et  invariablement  fixés. 

20«  Qu'aucun  sujet  ne  puisse  être  reçu  notaire 
sans  une  capacité  bien  connue  et  constatée  par 
un  examen  public  et  par  une  enquête,  et  qu^en 
cas  de  mort,  ses  minutes  soient  déposées  dans 
un  dépôt  public,  dans  le  chef-lieu  de  la  juridic- 
tion. 

Telles  sont  les  doléances,  remontrances,  deman- 
des et  propositions  que  le  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée de  Libourne  charge  ses  députés  de 
porter  aux  Etals  généraux  et  de  mettre  sous  les 
yeux  du  plus  juste  et  du  meilleur  des  rois. 

Arrêté  cejourd'hui,  14  mars  1789,  en  rassemblée 
générale  du  tiers-état,  par  nous,  président,  secré- 
taire et  commissaires  dudit  ordre. 

Signe  Dupuy-Denest ,  Desbarrat,  Joyeux,  La 
Feuiîlade,  Chaperon  Descarps,  Fougerolles,  Gadet, 
Jouhanneau,  Coste  ieune,  et  Aymen,  commissai- 
res, et  Durand,  greffier  en  chef  et  secrétaire  du 
tiers-état. 


508        [^^ts  gén.  1788.  Cahiers.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [Sénéchaussée  de  lihonrne.] 


sera  pris  allematiyement  daDs  l'ordre  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  et  Tautre  dans  le  tiers-état. 

60  Qu'aucun  impôt  direct  ou  indirect,  aucun 
emprunt  manifeste  ou  déguisé;  aucun  papier  cir- 
culant, non  plus  qu'aucun  oftice  ou  commission 
ne  puissent  être  établis  ou  créés  que  dans  les 
Etats  généraux  et  de  leur  consentement. 

70  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  octroyé  que 
pour  durer  jusqu'à  l'époque  fixée  par  la  prochaine 
convocation  des  Etats  généraux  ou  six  mois  après 
au  plus  tard;  qu'en  conséquence,  il  soit  fait  dé- 
fense à  tous  collecteurs  ou  receveurs,  de  conti- 
nuer la  perception  dudit  impôt  après  le  terme 
fixé  pour  sa  durée. 

8**  Que  les  privik'ges  pécuniaires  dont  jouissent 
la  noblesse,  le  clergé,  les  officiers  de  judicature, 
même  les  villes  capitales  ou  autres,  soient  suppri- 
més, et  qu'à  l'avenir  les  impôts  soient  répartis 
également  entre  tous  les  sujets  du  Roi. 

9*  Que  l'usage  des  lettres  closes  de  cachet, 
d'exil  et  d'évocation  arbitraire  soit  aboli,  sans 
préjudice,  dans  le  cas  qui  pourrait  intéresser  le 
salut  et  la  tranouijlité  de  l'Etat  et  l'honneur  de 
la  personne  du  Roi  ou  de  son  auguste  famille, 
de  faire  usage  desdites  lettres  de  cachet  pour  ar- 
rêter les  prévenus,  lesquels  seront  renvoyés  sous 
huitaine  à  leurs  juges  naturels  pour  le  procès 
leur  être  fait  conformément  aux  lois  du  royaume. 

10*»  Que  tout  citoyen  ait  la  liberté  de  faire  im- 
primer ses  ouvrages,  à  la  charge  de  les  soumet- 
tre à  la  censure  des  Etats  provinciaux  du  lieu  de 
l'impression  ou  de  leurs  commissaires. 

Il»  Que  le  pouvoir  du  pape  sur  le  temporel  du 
Roi  et  sur  celui  des  revenus  ecclésiastiques,  soit 
déclaré  abusif,  et  que  les  annates  et  autres  droits 
pécuniaires  exigés  par  la  cour  de  Rome  soient 
abolis. 

12°  Que  tous  préposés  ou  administrateurs  des 
finances  soient  déclarés  responsables  envers  les 
Etats  généraux  de  leur  administration,  et  qu'à  cet 
effet  ils  soient  tenus  de  préparer  l'examen  de 
leurs  comptes  de  recette  et  de  dépense  par  la 
voie  de  l'impression  qu'ils  seront  chaque  année 
tenus  d'en  faire. 

13°  Que  les  membres  de  l'ordre  du  tiers-état 
soient  admis  à  tous  les  grades  civils  et  militaires 
et  à  toutes  les  dignités  ecclésiastiques. 

14®  Que  la  vénalité  de  la  noblesse  et  celle  de 
toutes  les  charges  et  de  tous  les  offices  publics 
soient  abolis. 

15°  Que  toutes  les  lois  soient  envoyées  aux 
cours  souveraines  pour  les  faire  transcrire  sur 
leurs  registres,  les  faire  publier  et  en  maintenir 
l'exécution  sans  qu'elles  puissent  y  apposer  au- 
cune modification  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

16*>  Que  de  tous  les  articles  ci-dessus  il  soit  fait 
une  loi,  laquelle  sera  déclarée  fondamentale  et 
constitutionnelle. 

Cette  loi  faite  et  arrêtée,  le  tiers-état  de  la  sé- 
néchaussée de  Libourne  autorise  ses  députés  à 
octroyer  les  subsides  nécessaires  et  indispensa- 
bles pour  les  besoins  de  l'Etat,  en  observant  de 
choisir  ceux  qui  seront  les  plus  simples,  de  la 
perception  la  plus  facile  et  dont  la  répartition 
pourra  se  faire  le  plus  également  et  de  la  ma- 
nière la  moins  arbitraire,  en  observant  encore  que 
l'impôt  soit  tel  qu'il  porte  également  sur  les  ri- 
chesses foncières  et  pécuniaires. 

Les  députés  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Libourne  demanderont  aussi  : 

1»  Que  les  tribunaux  de  justice  soient  rappro- 
chés des  justiciables;  qu'en  conséquence,  les  hrai- 
tes  de  chaque  ressort  soient  fixées  .de  nouveau, 


d'une  manière  invariable,  et  qu'il  soit  créé  de 
nouveaux  tribunaux  dans  les  lieux  où  les  arron- 
dissements justement  fixés  embrasseraient  une 
trop  grande  étendue. 

2°  Que  les  présidiaux  puissent  prononcer  sou- 
verainement jusqu'à  concurrence  de  6,000  livres 
au  moins. 

3°  Que  le  nombre  des  officiers  de  ces  tribunaux 
soient  fixés  à  vingt,  y  compris  les  gens  du  Roi. 

4°  Que  les  seigneurs  soient  tenus  d'avoir  des 
juges  et  procureurs  d'office  gradués,  lesquels  ne 
pourront  être  en  môme  temps  fermiers  ou  régis- 
seurs desdits  seigneurs,  et  seront  tenus  de  résider 
dans  le  lieu  où  s'expédie  la  justice  sans  qu'ils 
puissent  être  destitués  que  pour  forfaiturp  jugée, 
et  faute  par  lesdits  juges  ou  seigneurs  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  cet  article,  les  causes 
demeureront  dévolues  de  droit  aux  sénéchaux. 

5°  Que  deux  ou  plusieurs  offices  de  judicature 
ne  puissent  être  cumulés  sur  la  tête  du  même 
sujet. 

6°  Que  les  tribunaux  d'exception  soient  sup- 
primés, et  que  les  matières  qui  leur  étaient  dévo- 
lues soient  attribuées  aux  juges  sénéchaux,  à  l'ex- 
ception de  la  voirie,  qui  demeurera  réservée  aux 
officiers  municipaux  ou  juges  ordinaires  chargés 
de  la  police. 

70  Que  le  nombre  des  cours  consulaires  soit 
augmenté. 

8*>  Que  les  offices  d'huissiers-priseurs  soient 
supprimés. 

Les  députés  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Libourne  sont  en  outre  spécialement  chargés  de 
représenter  aux  Etats  généraux  la  nécessité  de 
refondre  nos  codes  civil,  criminel  et  de  police  ; 
ils  demanderont  à  cet  effet  qu'il  soit  formé  par 
les  Etats  généraux,  de  concert  avec  le  Roi,  un 
conseil  de  législation  composé  de  magistrats,  de 
jurisconsultes  et  de  citoyens  éclairés  de  tous  les 
ordres,  lequel  s'occupera  de  cette  réforme  et  sera 
prié  de  la  prendre  en  considération. 

Que  l'arbitraire  des  audiences  blesse  également 
la  justice  et  l'humanité;  que  pour  y  remédier  il 
suffirait  de  faire  placer  dans  l'auditoire  un  tableau 
sur  lequel  seraient  inscrites,  après  une  simple 
sommation  faite  au  greffier,  toutes  les  causes 
d'audience  ou  de  rapport  pour  être  jugées  par 
rang  d'ancienneté,  sauf  des  causes  privilégiées 
qui  pourraient  être  portées  à  des  audiences 
extraordinaires. 

Mais  prévoyant  bien  que  des  réformes  aussi 
importantes  ne  pourront  recevoir  de  sanction 
quà  la  prochaine  tenue  des  Etats  généraux,  le 
tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Libourne  charge 
ses  députés  de  demander  qu'il  soit  provisoire- 
ment arrêté  : 

1°  Que  les  accusés  auront  la  liberté  de  choisir 
un  conseil. 

2*»  Que  l'instruction  de  la  procédure  criminelle 
sera  publique. 

3»  Que  nul  citoyen  domicilié  ne  pourra  être 
décrété  de  prise  de  corps,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  il  doit  échoir  peine  afflictive  ou  infamante, 
conformément  à  l'ordonnance  de  1670,  et  ce,  à 

Seine  de  la  prise  à  partie  contre  le  juge  qui  aura 
écernô  le  décret. 

Lesdits  députés  demanderont  aussi  que  provi- 
soirement il  soit  ordonné  : 

loQue  nul  sujet  ne  puisse  être  reçu  dans  les 
présidiaux  ou  sénéchaux  qu'après  avoir  exercé 
pendant  cinq  ans  au  moins  la  proft^sion  d'avo- 
cat, duquel  exercice  il  sera  tenu  de  justifier  mois 
par  mois. 
2^Qae  nul  sijget  ne  puisse  également  être  reco 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        (Sénéchaussée  de  Lihonrae.]        509 


dans  les  cours  souveraÎQes  du  premier  ordre 
qu'après  dix  ans  d'exercice  dans  les  présidiaux 
ou  sénéchaux,  ou  quinze  ans  d'exercice  effectif  de 
la  profession  d'avocat,  duquel  exercice  les  uns 
et  les  autres  seront  tenus  de  justifier,  les  premiers 
par  les  certiflcats  de  leur  comnag'nie,  et  les  autres 
par  une  attestation  de  leur  ordre,  et  ce,  année  par 
année, 

3°  Que  les  juges  royaux  et  ordinaires  et  les 
officiers  municipaux  des  villes  soient  autorisés  à 
juger  sommairement  et  sans  appel  toutes  les 
causes  qui  n'excéderont  pas  100  livres. 

4**  Que  les  parties  soient  obligées  de  terminer 
par  la  voie  de  l'arbitrage  certaines  causes,  comme 
comptes,  reddition  de  comptes  de  tutelle,  parta- 
ges de  successions ,  règlement  de  limites  et  ser- 
vitudes, et  qu'il  leur  soit  prohibé  d'user  de  la  voie 
criminelle  pour  les  simples  rixes  et  pour  tous  les 
cas  où  il  n  y  aura  ^pas  d'excès  réels,  lesquels  se- 
ront attribués  à  la  police  et  jugés  sans  frais 

Enfin  les  députés  dutiers-élat  de  la  sénéchaus- 
sée de  Libourne  demanderont  : 

1°  Que  toutes  les  douanes  soient  transportées 
aux  frontières  du  royaume. 

2°  Que  les  droits  de  péage  soient  abolis  ainsi 
que  les  pêcheries  avec  nasses  et  escaves  et  même 
les  moulins,  partout  où  la  navigation  en  est  tota- 
lement gênée. 

3»  Que  la  cessation  du  droit  de  prétation  soit 
abolie,  et  que  tout  seigneur  soit  déclaré  déchu  du 
droit  d'exercer  lui-même  le  retrait  un  an  après 
que  des  fermiers  ou  préposés  auront  reçu  les  lods 
et  ventes. 

4"  Que  les  droits  de  banalité,  de  corvée,  de 
guet  et  garde  soient  supprimés,  ou  que  du  moins 
le  rachat  en  soit  autorisé. 

5°  Que  les  pensions,  dons  et  gratifications 
soient  réduits  d'une  manière  proportionnée  à 
leur  qualité  et  aux  besoins  de  l'Etat. 

6o  Que  la  libre  élection  des  officiers  munici- 
paux soit  rendue  aux  villes,  et  que  ces  officiers 
soient  tenus  de  rendre  compte  chaque  année  à 
leur  communauté. 

7°  Que  le  tirage  au  sort  pour  la  milice  soit 
aboli,  sauf  à  prendre  des  mesures  pour  procurer 
d'une  manière  moins  injuste  des  défenseurs  à 
l'Etat. 

8°Queles  parts  auxprises,  assurées  aux  matelots 
par  l'ordonnance  de  la  marine,  leur  soient  fidèle- 
ment remises,  et  qu'à  cet  efiet,  il  soit  prononcé 
des  peines  contre  les  commissaires  nui  ne  se 
conformeraient  pas  à  la  disposition  de  la  loi. 

9"  Que  la  quotité  de  la  dime  soit  fixée  d'une 


manière  uniforme  pour  toutes  les  provinces  du 
royaume. 

10<>  Que  le  casUel  soit  aboli  dans  les  villes, 
sauf  à  pourvoir  au  sort  des  curés. 

Ho  Que  les  congrues  soient  également  abolies, 
et  que  les  dîmes  soient  appliquées  aux  pasteurs 
qui  desservent  les  paroisses,  à  la  charge  d'aug- 
menter le  nombre  àe  leurs  vicaires  proportion- 
nellement à  celui  de  leurs  paroissiens. 

12«  Que  les  évéques  ne  puissent  conférer  les 
bénéfices  que  sur  la  présentation  de  la  chambre 
diocésaine,  laquelle  choisira  les  trois  sujets  les 
plus  anciens. 

13o  Qu'aucune  résignation  ne  puisse  être  faite 
que  sur  Tapprobation  de  la  même  chambre. 

14®  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  posséder 
plus  d'un  bénéfice  ;  qu'il  soit  tenu  de  résider  dans 
te  lieu  où  ce  bénéfice  est  situé. 

15**  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  supprimer 
le  nombre  des  fêtes. 

16®  Qu'il  soit  ordonné  qu'aucun  sujet  des  deux 
sexes  ne  pourra  être  admis  à  faire  ses  vœux  de 
religion  avant  vingt-cinq  ans  accomplis  et  en- 
trer en  noviciat  avant  dix-huit. 

17o  Que  le  nombre  des  collèges  soit  augmenté, 
en  observant  de  les  porter  dans  les  petites  villes, 
comme  étant  moins  corrompues. 

18°  Que  tous  les  privilèges  exclusifs  soient 
abolis,  et  qu'il  ne  puisse  en  être  établi  sous  au- 
cun prétexte. 

19°  Que  les  droits  du  contrôle  et  autres  droits 
arbitraires  et  litigieux,  tels  que  centième  denier, 
mi-centième  denier  ,  dons  gratuits  et  autres 
soient  modérés  et  invariablement  fixés. 

20®  Qu'aucun  sujet  ne  puisse  être  reçu  nt)taire 
sans  une  capacité  bien  connue  et  constatée  par 
un  examen  public  et  par  une  enquête,  et  qu^en 
cas  de  mort,  ses  minutes  soient  déposées  dans 
un  dépôt  public,  dans  le  chef-lieu  de  la  juridic- 
tion. 

Telles  sont  les  doléances,  remontrances,  deman- 
des et  propositions  que  le  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée de  Libourne  charge  ses  députés  de 
porter  aux  Etats  généraux  et  de  mettre  sous  les 
yeux  du  plus  juste  et  du  meilleur  des  rois. 

Arrêté  cejourd'hui,  14  mars  1789,  en  rassemblée 
générale  du  tiers-état,  par  nous,  président,  secré- 
taire et  commissaires  dudit  ordre. 

Signé  Dupuy-Denest ,  Desbarrat,  Joyeux,  La 
Feuiîlade,  Chaperon  Descarps,  Fougerolles,  Gadet, 
Jouhanneau,  Coste  ieune,  et  Aymen,  commissai- 
res, et  Durand,  greffier  en  chef  et  secrétaire  du 
tiers-état. 


GOUVERNANCE  DE  LILLE. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VEHBAL 

De  rassemblée  préliminaire  des  trois  ordres,  con- 
tenant la  liste  des  comparants  du  clergé^  de  la 
noblesse  et  du  tiers-état  (1). 

Du  15  mars  1789. 
PREMIÈREMENT. 

Pour  VEtat  ecclésiastique  : 

Guillaume  Florentin,  prince  du  saint-empire  ;  de 
Salm,  6véque  de  Tournai. 

M.  Ântome-Félix-Josepb  de  Muyssart,  chanoine 
et  écolâlre;  François  Ouverne  deSlarençv,  et  Jean 
filin,  aussi  chanoines  et  députés  de  Téglise  collé- 
giale (le  Saint-Pierre  de  Lille. 

M.  Philippe-François-Joseph  Saladin,  curé  de 
la  Magdeleine  de  Lille,  .etdoven  de  Chrétienté. 

M.  Charles- Louis-Joseph  Bem,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint  Etienne  de  cette  ville. 

M.  Louis-Joseph  Descamps,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Maurice. 

M.  Louis- Joseph  Nolf,  curé  de  la  paroisse  de  Saint 
Pierre  de  cette  ville. 

M.  Jean-fiaptiste  de  La  Deulle,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Sauveur  de  cette  ville. 

M.  Charles-Joseph  de  Lerne,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-André  de  celte  ville. 

M.  Pierre-François-Joseph  Quirèz,  député  des 
habitués  de  la  paroisse  de  la  Magdeleine. 

M.  Louis-Joseph  Lepers,  député  des  habitués 
de  la  paroisse  de  Saint-Maurice. 

M.  Jean-fiaptiste-Bruno-Joseph  Jacquart,  député 
des  habitués  de  la  paroisse  de  Saint-Ëtienne. 

M.  François-Xavier  Dutheil,  député  des  habi- 
tués de  la  paroisse  Sainte-Catherine. 

M.  Charles-Joseph  Droulers,  député  des  habitués 
de  la  paroisse  Saint-Sauveur. 

M.  Philippe-Joseph  de  La  Caille,  député  des 
religieuses  Sœurs  noires  de  cette  ville. 

Le  révérend  père  Dominique  Des  Buissars  , 
prieur  du  couvent  des  dominicains  de  cette  ville, 
représentant  sa  communauté. 

Le  R.  P.  Alexis  de  Meister,  directeur  des  dames 
de  TAbbiette  de  cette  ville,  et  représentant  leur 
communauté. 

Le  R.  P.  Jean-Baptiste-François  Laurent,  prieur 
du  couvent  des  augustins  de  celte  ville,  et  re- 
présentant leur  communauté. 

M.  Louis-Joseph  ^'olf,  curé  de  Saint-Pierre,  re- 
présentant la  communauté  des  Sœurs  brigittes. 

Le  révérend  père  Raymond  Brébosia,  provincial 
des  dominicains,  représentant  la  communauté 
des  dominicains  de  la  Mère  de  Dieu,  en  cette 
ville. 

Le  R.  P.  Hubert-François-Joseph  Charlet,  supé- 
rieur de  la  maison  des  minimes  de  cette  ville,  et 
représentant  leur  communauté. 
m.  Philippe-François-Joseph  Saladin,  curé  de 


(1)  Noos  reproduisons  ce  document  d'après  un  ma- 
nosorit  dei  Arehivu  de  VEmpUrs. 


la  Magdeleine,  représentant  les  Sœurs  de  la  Mag- 
deleine, de  cette  ville. 

M.  Jean-Baptiste-Philippe-Joseph  Delevignes  de 
Mortanges,  chanoine  de  Saint-Pierre,  représenlaot 
les  religieuses  de  Saint-François  de  Sales, de  cette 
ville. 

M.  Philippe-François-Joseph  Saladin,  curé  de  la 
Magdeleine,  représentant  la  communauté  des  ur- 
sulmes  de  cette  ville. 

Dom  Célestin  Detétour,  religieux,  procureur  de 
Pabbaye  de  Los,  représentant  la  communauté  des 
Sœurs  urbanistes. 

Jean-Bapliste-Joseph  Liénard,  et  Jean-Baptiste- 
Joseph  Mariage,  députés  des  ecclésiastiques  atta- 
chés au  chapitre  de  Saint-Pierre,  sans  préjudice 
à  leur  qualité  et  à  leurs  droits  de  bénéticiers  par- 
ticuliers. 

Le  R.  P.  Toussaint  Rasut,  prieur  choisi  et  dé- 
puté des  carmes  chaussés. 

M.  Philippe-François  Renard,  chanoine  de  Saint- 
Pierre,  représentant  les  demoiselles  du  Bégui- 
nage de  cette  ville. 

M.  François-Joseph  Grandet,  chanoine,  repré- 
tant  les  Sœurs  grises  de  cette  ville. 

M.  Louis-Hippolyte-Joseph  le  Blondeau,  prêtre, 
bénéficier  de  Notre-Dame,  dite  de  Cloquettes,  en 
la  chapelle  Saint-Jacques,  à  Saint-Etienne 

M.  François-Joseph  Lemaitre,  prêtre,  bénéficier 
de  Notre-Dame  de  la  Première  Messe,  à  Saint- 
Ëtienne. 

M.  Simon  Loise,  prêtre,  bénéficier  du  Saint-Es- 
prit, à  Saint-Etienne. 

M.  Henri-Louis  Létienne,  prêtre,  bénéficier  de 
Saint-Nicolas  de  Thumesnil,  à  Saint-Etienne. 

M.  Antoine-François  Isabeau,  prêtre,  bénéficier 
de  Sainte-Marie-Magdeleine,  àSamt-Etienne. 

M.  François-Joseph  de  Croix,  prêtre,  bénéficier 
de  Saint- Jacques,  à  Saint-Etienne. 

M.  Jean-François-Joseph  Meurin,  prêtre,  béné- 
ficier de  Saint-Jacques  des  Patrouifles,  à  Saint- 
Etienne. 

M.  Antoine-Louis  Leblond,  prêtre,  bénéficier  de 
la  troisième  chapelle  Saint-Jacques,  dite  Tourne- 
mine,  à  Saint-Etienne. 

M.  François-Joseph-Marie  Jacquez,  prêtre,  bé- 
néficier de  la  chapelle  dite  des  Parties,  à  Saint- 
Etienne. 

M.  Valentin- Joseph  flendriques,  prêtre ,  bénéfi- 
cier de  Saint-Jacques,  dit  la  Seconde  Messe,  à  Saint- 
Etienne. 

M.  Jean-Bàptiste-Joseph  du  Garin,  prêtre,  béné- 
ficier de  Notre-Dame  de  Grâce,  à  Saint-Maurice. 

M.  Auguste-Joseph  Gahide,  prêtre,  bénéficier  de 
Notre-Dame  de  Salve,  à  Saînt-Maunce. 

M.  Ambroise-Joseph  Mouton,  prêtre,  bénéficier 
de  Saint-Maur,  à  Saint-Maurice. 

M.  André-Joseph  Strate,  prêtre,  bénéficier  de 
Saint-Nicolas,  à  Saint-Maurice. 

M.  Bien,  curé  de  Saint-Etienne,  bénéficier  des 
premières  messes,  à  Saint-Maurice. 

M.  Alexis-Joseph  Le  Bounier,  prêtre,  bénéficier 
de  Sainte-Marie-Magdeleine  des  ftés,  à  Saint-Maii- 
rice. 
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M.  Nicolas-Joseçh  Pan,  prêtre,  bénéficier  de  la 
chapelle  Saint-Thibault,  à  Saint- Sauveur. 

M.  Claude-Augustin  Dubourg,  prêtre,  chanoine 
de  SaiQt-Pierre,  fondé  de  procuration  de  M.  Victor 
de  Perdriel,  bénéficier  de  Sainte-Catherine,  à 
Saint-Sauveur. 

M.  Alexandre-Joseph  de  Le  Deulle,  bénéficier 
de  Saint-Joseph,  à  Samt-Sauveur. 

M.  Honoré-Joseph  Lubrez,  prêtre,  bénéficier  de 
Notre-Dame-de-Consolation,  a  la  Magdeleine. 

M.  André  Loise,  prêtre,  bénéficier  de  la  Trinité 
à  Lille,  représenté  par  M.  Bruno-Joseph  Le  Loise, 
prêtre,  son  procureur. 

Dom  François  deThieffries,  curé  de  Phalempin, 
représentant  Tabbaye  dudit  lieu. 

Dom  Antoine  Billau,  abbé  de  Los. 

Dom  Auguste  ûone,  abbé  de  Poing. 

M.  Joseph-Alexandre  Gaudeux  Révial,  prêtre, 
directeur  de  Tabbaye  de  Marguette,  représentant 
ladite  abbaye. 

ûom  Dainaze  Raoult,  religieux  de  Tabbaye  de 
Los,  représentant  ladite  abbaye. 

Dom  Henri  Hoton,  religieux  de  Tabbaye  de  Cy- 
soing,  représentant  ladite  abbaye. 

M.  Francois-Louis  de  Carondelet,  prévôt,  et 
Charles-Antoine  deBiéz,  doyen  de  ladite  collégiale, 
députés  dMcelle. 

M.  Jean-François  Thomas  Courtenoble,  prêtre, 
représentant  la  communauté  des  chapelains  de 
Séclin  à  leurs  droits  de  bénéficiers  particuliers. 

M.  Ferdinand- Antoine-François  Lefebvre,  doyen 
du  chapitre  de  Commines,  représentant  ledit  cha- 
pitre. 

M.  Jean-Pierre-Lambert  Bouttet,  curé  de  la 
Bassée. 

M.  Liénard  Andrieux,  curé  de  Fournes. 

M.  Félix- Joseph  Dujardin,  curé  de  Wavrin. 

M.  Ambroise  Duriez,  curé  de  Santés. 

M.  Pierre-François-Joseph  de  Lannoy,  curé  d'Al- 
leunes-  les-Haubourdin. 

M.  Jacques-François-Joseph  Farvaque,  curé  de 
Secquedin. 

M.  Dominique- Joseph  Testelin,curéd'Haubour- 
din. 

M.  Jean-Baptiste-Joseph  de  Bonnet,  curé  d'Es- 
quermes. 

M.  Alexis-François-Joseph  LaUou,  curé  de  Wa- 
zemmes. 

M.  Louis-Joseph  Lescornéz,  curé  d'Emnaerin, 
représenté  par  Gyr-Louis  Lescornéz,  aumônier  de 
THôpital  générai. 

M.  Pierre-François  de  Lemazure,  curé  de 
Noyelles-les-Séclin . 

M.  Hubert  Parent,  curé  de  Watignies. 

M,  Pierre-Joseph  Michez,  curé  de  Templemars, 
représenté  par  Jean-Baptiste  Des  Tombés,  prêtre, 
assistant  dudit  curé. 

M.  Jean-Baptiste  Crombet,  curé  de  Séclin. 

M.  Pierre-Désiré-Joseph  Phelipo,  curé  d'Houplïn- 
les-Séclin. 

M.  Jean-Baptiste  de  Le  Mazure,  curé  de  Chany 
et  de  Wachemy. 

M.  Louis-Bruno,  curé  de  Rouvrov,  représenté 
par  Jeaii-Baptiste  Grombet,  curé  de  Séclin. 

Mw  Ajntoine-FrançOis  Armeville,  curé  de  Mons, 
en  Pevèle. 

M.  Masil-Joseph  Brunel,  curé  d'Aubert,  repré-. 
sente  par  messire  Salembier,  prêtre^  curé  de  Fro- 
melles. 

M.  Pierre-Jean  Brasseur,  curé  d*Avelin. 

M.  Pierre-Casimir  Masquelier,  curé  d*Autrouii. 

M.  Martin-Joseph-Augustin  HQcbin>  curé  de  Fa- 
ches. 

M.  Jean-Gharles  CaUlet^  curé  de  Rouchin. 


en 


M.  Charles-François-Joseph  Mas,  curé  de  Bachy, 
représenté  par  messire  Jacquart,  curé  de  Tem- 
pleuve. 

M.  Guislain  de  LaHa^e,  curé  d'Hérin. 

M.  Hippolyle-François-Désiré-Joseph  Meunier, 
curé  d'flallennes-sur-les-Marais. 

M.  Josse-Joseph  Lepoutre,  curé  d'AunceuUin. 

M.  Jacques-Lambert- Joseph  deBeaurepaire,  curé 
de  Carniu. 

M.  Guillaume  Hellincq,  curé  de  Provin-Bouvin, 
représenté  par  M.  Monnier,  curé  d'Hallen nés. 

M.  Pierre-Antoine  Ferrés,  curé  de  Camphin  en 
Garembault. 

M.  François  de  Thieffries,  curé  et  religieux  de 
Phalempin. 

M.  Pierre-Philippe  Ghombart,  curé  d'Attiches. 

M.  Philippe-François  Denis,  curéde  Wahaignies 
représenté  par  M.  Harmaville,  curé  de  Mons  ei 
Pevèle. 

M.  Charles-Théophile- Joseph  Marissal,  curé  d'Os- 
Iricourt. 

M.  Philippe-Joseph  Polie,  curé  de  Monchaux. 

M.  Pierre-Albert-Joseph  Siro,  curé  de  Mérignies. 

M.  Pierre-Joseph-Marie  Gruttemaux,  curé  de 
Lesquin,  représenté  par  Louis- Joseph-François 
Ducnâtel,  curé  de  Saint-Ghinen  en  Elautois. 

M.  Joseph-François  Defrance,  curé  de  Péronne, 
représenté  par  M.  Duchâtel,  curé  de  Saint-Ghinen 
en  Elautois. 

M.  Pierre-Casimir  de  Mareseaux,  curé  de  Fretin. 

M.  Nicolas-Joseph  Haron,  curé  d'Énnevelin. 

M.  Pierre-Louis  Jacquart.  curé  de  Templeuve, 
en  Pevèle. 

M.  Charles-Joseph  Soyez,  curé  de  Genest. 

M.  André-Joseph  Rover,  curé  de  Cobrieux. 

M.  Bauduin-Joseph  Dumont,  curé  de  Capelle. 

M.  François-Joseph  Hochart,  curé  de  Mouchin, 
représenté  par  M.  Jean-Baptiste  de  Gauquiei-,  curé 
de  Bourg-Helles. 

M.  Stanislas  Lecomte,  curé  de  (]lamphin-les- 
Tournay,  représenté  par  messire  Louis  Des  Bonnet, 
curé  de  Poing. 

M.  Jean-Baptiste  de  Gauquier,  curé  de  Bourg- 
Helles. 

M.  Louis  Des  Bonnet,  curé  de  Poing.    - 

M.  Pierre  Leduc,  curé  de  Louvil. 

M.  Edouard  Franchomme,  curé  de  Bouvines, 
représenté  par  M.  Leduc,  curé  de  Louvil. 

M.  André-Joseph  Vandermersch,  curé  de  Gruson. 

M.  Jacques-Joseph  Delebeque,  curé  d'Austaing. 

M.  Louis-François-Joseph  Duchàtel,  curé  de 
Saint-Ghinen  en  Elautois. 

M.  Nicolas-Etienne-Joseph  Chombart,  curé  de 
Lezennes. 

M.  Jean-Baptiste  de  Bac  de  Lecré,  curé  de  Wan- 
nechain,  représenté  par  M.  Roger,  curé  de  Co- 
brieux. 

M.  Pierre-Joseph  Serive,  curé  de  Marquette. 

M:  Jean-Baptiste-Josepn  Wacrenier,  curé  de 
Marcq-en-Barœul. 

M.  Jean-Michel  Odoit,  curé  de  WasquehaL 

M.  Louis-Charles  Mortereux,  curé  de  Bondus. 

M.  Philippe-Joseph  Morel,  curé  de  Wainbve- 
chies. 

M.  Isidore-Joseph  Honoré,  curé  de  Quesnoy, 
représenté  par  Augustin-Joseph  Grimbel,  chape- 
lain dudit  heu. 

M.  Jean-Baptistede  Lannoy.  curé  deDeuslemont. 

M.  Pierre-Guillaume-Joseph  Gosse,,  curé  et  cha- 
noine de  Comines. 

M.  Alexis- Joseph  Seloase,  curé  de  Bourbecque. 

M.  Anselme- Joseph,  curé  de  LimeHes. 

M.  Joseph  Flattiez,  curé  d'Ealiuin,  repréôfintô 
par  M.  fiien*  cufô  de  Saiat-Btieime.   < 
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H.  BugèDe- Joseph  Gbartet,  curé  de  Roucq. 

M.  Isidore-Joseph  Roussel,  curé  de  Neuville  en 
Ferrain. 

M.  Martin-François  Dupont,  curé  de  Tourcoing. 

M.  Pierre  Martin,  curé  de  Mouveaux. 

M.  Louis-François  Garette,  curé  de  Wattreclos. 

M.  Michel-Joseph  Gos,  curé  de  Lecrs. 

M.  Antoine  Géry-Hovine^  curé  de  Baisieux. 

M.  François-Joseph  Garher,  curé  de  Willeunes. 

M.  Jean-Baptiste  Grutois,  curé  de  Sailly. 

M.  Antoine  Surq^uin,  curé  de  Touffler,  repré- 
senté par  M.  Grutois,  curé  de  Sailly. 

M.  Antoine-François  Vendeville,  curé  de  Lys- 
les-Lannoy. 

M.  PierrenJoseph  de  Lemerre,  curé  de  Lannoy. 

M.  Gbarles  Leclerc,  curé  d'Hem. 

M.  Louis-Alexis  Lorthoit,  curé  de  Forest. 

M.  Norbert  Anrys,  curé  de  Roubaix. 

M.  Augustin  Moureau,  curé  de  Groix. 

M.  Simon- Joseph  Dujardin,  curé  de  Tressin,  re- 
présenté par  M.  de  Gauquier,  curé  de  Ghereng. 

M.  François  de  Gauquier,  curé  de  Ghereng. 

M.  Alexandre-Joseph  Favier,  curé  d'Asecq. 

M.  Jean-Baptiste-Joseph  Denis,  curé  d'Annapes. 

M.  Pierre-Antoine-Joseph  Du  Thilleul,  curé  de 
Fiers. 

M.  Hubert-François  Martin,  curé  d'Hellemmes, 
représenté  par  M.  Du  Thilleul,  curé  de  Fiers. 

Dom  Jacques-Denis  Picard,  curé  de  Fives. 

M.  Gharles-Alexandre  Bocques,  prêtre,  bénéfi- 
cier de  Notre-Dame  de  Foi,  au  Maisnil. 

M.  Philippe-Joseph  Petit,  prêtre,  bénéficier  de 
Molimont,  à  Houplmes  sur-la-Lys. 

M.  Pierre-Joseph  Rohart,  prêtre,  bénéficier  de 
la  chappelle  du  Bois-Grennier. 

M.  Guillaume  Gallouin,  chanoine  de  Saint- 
Pierre  et  bénéficier  de  la  chapelle  du  comte 
Guy  de  Flandres,  à  Ërquinghem  sur  la  Lys. 

M.  Herménégilde-Florent-Louis  de  Croix  d'Hé- 
nechin,  bénéficier  de  la  chapelle  de  la  Place,  à 
Laubourdin. 

M.  Nicolas-Joseph  Chevalier,  prêtre,  bénéficier 
de  Notre-Dame-de-Gràce,  à  Los. 

M.  Pierre-Paul  Rivo,  prêtre,  bénéficier  de  la  cha- 
pelle de  Notre-Dame,  à  Roubaix. 

M.  Jean-Baptiste  de  Buine,  prêtre,  bénéficier  de 
la  Vierge  de  Mastaing,  à  Fiers;  représenté  par 
M.  Guillaume-François  Durels,  prêtre,  en  celte 
ville. 

M.  Jean-Simon  Moureaux,  prêtre,  bénéficier  de 
la  chapelle  de  Notre-Dame,  à  Marcq-en-BarœuI, 
représenté   par  M.  Mortreaux,  curé    de   Bou- 

cênes. 

M.  Augustin-Florent  Bounières,  prêtre,  bénéfi- 
cier de  Saint-Jean-Baptiste,  en  la  paroisse  de 
Merignies. 

Les  députés  de  Saint-Pierre-les-Gand,  représen- 
tés par  M.  l'abbé  de  Los. 

Les  députés  du  chapitre  de  Saint-Amé,  à  Douai, 
seigneur  de  Pomeroux,  représenté  par  maître 
Louis-François  Legrand,  chanoine  audit  Saint- 
Amé. 

Les  députés  de  Saint-Barthélémy  de  Béthune, 
représentés  par  M.  Jacques-Marie-Joseph  Lepeau, 
chanoine  de  Commines. 

Les  députés  de  Tabbaye  d'Anehin,  pour  leur 
fief  à  Emmerin,  représentés  par  dom  Benoit 
l'Ecaillet,  grand  prieur  et  religieux  de  ladite 
abbaye. 

Les  députés  du  chapitre  d'Arras,  seigneur 
d'Hautay,  représentés  par  H.  Jacques  d'Hénin, 

Srêtre,  chanoine  de  la  collégiale  de  Saint-Pierre, 
Lille. 
Los  dépatés  de  l'abbaye  de  Marcbiennes,  re- 


présentés par  dom  Alexis  Alard,  abbé  de  ladite 
abbaye,  seigneur  de  Rouchin. 

Les  députés  de  TabbayeT  de  Flines,  pour  leur 
fief  à  Templeuve,  représentés  par  dom  Chri- 
sostôme  Casin,  prieur  de  Tabbaye  de  Los. 

Les  députés  de  Tabbaye  des  Prés  de  Douai, 
pour  leur  fiefdeCachomprés,  à  Templeuve,  repré- 
sentés par  dom  Célestin  de  Letour,  procureur  de 
Tabbaye  de  Los. 

Les  députés  des  religieuses  de  Sainte-Elisabeth, 
au  Quesnoy,  seigneur  de  Laudas,  représentés  par 
M.  Leduc,  curé  de  Louvil. 

Les  députés  du  couvent  des  Augustins,  à  La 
Bassée,  représentés  par  Gharfes-Théodore  Bigot, 
leur  prieur. 

Les  députés  des  Sœurs  grises  de  Commines,  re- 
présentés par  M.  Julien  Théodore- Joseph  Des  Ma- 
rescaux,  chanoine  dudit  Commines. 

Les  Sœurs  grises  d'Armentières,  représentées 
par  M.  Guillaume  Beghin,  curé  dudit  Heu. 

Les  Sœurs  de  Saint-François  de  Sales  d'Armen- 
tières,  représentées  par  ledit  curé. 

Les  brigitins  d'Armentières,  représentés  par  le 
père  Athanase  Paul,  reUgieux  dudit  couvent 

Les  sœurs  ursulines  de  Tourcoing,  représentées 
par  M.  Dupont,  curé  dudit  lieu. 

M.  Alexandre  Duthoit,  prêtre,  bénéficier  de 
Saint-Jacques,  à  Commines. 

M.  Antoine- Joseph  Florin,  prêtre,  bénéficier  de 
Notre-Dame-des-Affligés ,  à  Roubaix,  représenté 
par  M.  Aurys,  curé  dudit  lieu. 

L:s  croisés  de  Lannoy,  représentés  par  ledit 
Jacques  François  Dujardin. 

Les  députés  du  clergé  d'Armentières,  représen- 
tés par  M.  Thieffries,  curé  de  Phalempin. 

M.  Gharles-Alexandre  Lefôvre-Delattre,  seigneur 
de  la  Fresnaye. 

M.Jean-Joseph  La  Moracq- Jacquerie ,  écuyer, 
seiçneur  du  fief  de  Bellecamp,àThumeries. 

M.  Guillaume-François  Durets,  pour  son  fief  de 
Lannenoye,  à  Lesquih. 

M.  Jacques- Joseph  Labis,  prêtre,  résident  à  Wat- 
trelos. 

M.  André  Jacques,  prêtre,  domicilié  audit  Wat- 
trelos. 

M.  Pierre-François-Joseph  Beltre,  prêtre,  domi- 
cilié à  Roubaix. 

M.  Joseph-François  Petit,  prêtre,  bénéficier  de 
Fauquinard,  représenté  par  M.  Salembier,  curé 
de  Fromelles. 

M.  Jean-François-Joseph  Herreng,  prêtre,  domi- 
cilié à  Tourcoing. 

M.  Théodore-Joseph  Monnier,  prêtre,  domicilié 
à  Tourcoing. 

M.  Jean-Baptiste-Joseph  Hurtrez,  prêtre,  domi- 
cilié à  Tourcoing. 

M.  Basile  Butteau,  prêtre,  domicilié  à  Roubaix. 

M.  André-Marie-Joseph  Wacreninier,  prêtre, 
chanoine  de  l'église  collégiale  de  Saint-Pierre  en 
cette  ville,  possesseur  du  fief  de  Wagnon,  situé 
à  Esquermes. 

M.  Marie-Eugène  Lefèvre  de  Lattre  d*HoUio, 

Srêtre,  possesseur  du  fief  de  Burgaussart,  situé  à 
[artinsart,  paroisse  de  Séclin. 
M.  Jean-Baptiste- Joseph  Lepers,  prêtre,  résidant 
à  Wattrelos. 

M.  Cyr-Louis-Marie  Choisie,  prêtre,  résidant  à 
Roubaix. 

M.  François  Crevoisier,  prêtre,  bénéficier  de  Is 
chapelle  claustrale  de  Saûit-Pierre  et  Saint-Paul, 
au  ch&teau  de  Pinch,  représenté  par  M.  Jean-Jo- 
seph Lamorat-Jacquerie,  prêtre,  cbanoine  de 
Séclin. 

M.  Cbarles-Alexandre-Josepli  Comei  CQXt  d'Her- 
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lies,  représenté  par  M.  Hippolyte-François-Désiré 
MonDier,  curé  d'flalleDnes-sar-les-Marais. 

M.  Thomas-Joseph-Eloi  Coupé,  prêtre,  résidant 
à  Annapcs. 

M.  Jean-Baptiste Delsart,  prêlre,  résidante Rou- 
baix. 

M.  Alexandre-Joseph  Des  fiabieux,  prêtre,  bé- 
néficier de  Notre-Dame-des-Ëssays,  à  Saint-Mau- 
rice. 

M.  Adrien-Joseph  Leuridan,  prêtre,  résidant  à 
Wattignies. 

POUR  L'ÉTAT  DE  LA  NOBLESSE. 

Sont  comparus  : 

Très- haut,  très-puissant  et  très-excellent 
prince  Mgr  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans,  duc 
d'Orléans,  premier  prince  du  sang,  comme  sei- 

gneur  de  Commines,  représenté  par  Emmanuel* 
abriel  vicomte  de  Mauide,  son  fondé  de  procu- 
ration. 

Pierre-Joseph  Rouvroy ,  écuyer,  seigneur  de 
Laccessoye. 

Le  prince  de  Vaudemont,  seigneur  de  la  GomiU 
lerie,  représenté  par  Charles- Lionine-Marie.  comte 
de  Croix,  major  en  second  au  régiment  de  Pro- 
vence-infanterie, son  procureur. 

M.  Chrislophe-Antoine-Robert  Imbert,  écuyer, 
seigneur  de  la  Phaiuque. 

Demoiselle  de  fianerode,  dame  de  Freuneaux, 
représentée  par  Jean-Baptiste-Guillaume  de  Bane- 
rode,  écuyer. 

Auguste-Marie-Joseph-Marie  de  Madré,  écuyer, 
seigneur  de  Lepiére,  représenté  par  Ferdinand- 
Marie-Isidore-Joseph  de  Madré,  écuyer,  seigneur 
des  Oursins. 

Madame  de  Petit-Pas.  dame  des  Oursins,  re- 
présentée par  messire  Jacops,  marquis  d'Aigre- 
mont. 

flenri-Louis-Marie  Jacops,  marquis  d'Aigremont, 
seigneur  de  Lompret. 

Louis-Marie  de  La  Fonteyne,  écuyer,  seigneur 
de  Villiers. 

Si  mon- Joseph- Robert,  comte  de  Robersart,  sei- 
gneur des  Wambrechies,  représenté  par  messire 
Jean-François-Joseph-Robert,  baron  de  Saint  Sym- 
phorien. 

Charles-François-Joseph  Libert,  écuyer,seigneur 
de  Pénénchicourt. 

Alexandre-Louis- François,  marquis  de  Croix 
d'Hénechin,  seigneur  des  prévôtés  Frélinghein, 
Yeriinghem,  etc. 

Pierre-Joseph  du  Chambge,  maréchal  de  camp, 
député  de  la  noblesse,  seigneur  d'Ëibhecq. 

Jean-Baptiste-Amé  Des  Fontaines,  écuyer,  sei- 
gneur de  la  Barre. 

La  duchesse  de  Lauraguais,  dame  d'Houpline- 
sur-la-Lys,  représentée  par  M.  le  marquis  de 
Croix. 

Messire  Joseph-François-Régis  de  Madré,  che- 
valier, conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  et  pré- 
sident au  conseil  d'Artois,  seigneur  de  Portingal, 
représenté  par  Ferdinand-Marie-Isidore-Joseph 
de  Madré,  écuyer,  seigneur  des  Oursins. 

Messire  Julien-Louis-Francois  Bidé  de  la  Grand- 
vil  le,  chevalier,  seigneur  de  Saint-Simon  etRaise. 

Paul-Alexis-Joseph  Hertz,  écuyer,  seigneur  de 
la  Blancardrie,  représenté  par  Louis-Joseph  Lecou- 
vreur,  écuyer,  seigneur  d'Avry. 

Aimable-Armand- Joseph  Obert,  écuyer^  seigneur 
de  Courtembus. 

Henri-Joseph  Porrata,  écuyer,  seigneur  du 
Fresnel. 

1~  Série,  T.  m. 


Maximilien-François-Joseph  Luyteur,  écuyer, 
seigneur  du  petit  Portingal. 

Philippe-Joseph-AuGfuste  Lecomte,  écuyer,  sei- 
gneur du  Bus  et  de  Warenghein,  à  Brquingheo- 
sur-la-Lvs. 

Jean-Nicolas  Taverne,  écuyer,  seigneur  de  Ter- 
fur  et  du  Jardin. 

Louis*  Joseph  Vauderlinde,  écuyer^  seigneur  de 
la  Phatecque. 

Arnoula-Hugues-Joseph  Vandereraisse,  écuyer, 
seigneur  de  la  Motte-Fermeselle. 

Denis-Jean-Baptiste  Potteau,  représenté  par 
Jean-Baptiste-Marie  Vauzeller,  écuyer,  seigneur 
d'Aulnois. 

Désiré-François  Dominique,  comte  des  Liot,  sei- 
gneur d'Erquinghen-sur-la-Lys. 

Dame-Phiippine-AlexandrineLeClément,douai- 
rière  de  Ligny,  dame  de  Levigoe,  représentée  par 
Dominique-Ferdinand  Lefévre,  son  fils. 

Michel-Séraphin  Hespel,  écuyer,  seigneur  de 
Flenque  et  du  Fresnel,  etc. 

Joseph-Marie-François  Lougin,  écuyer,  seigneur 
de  Haut-Buisson. 

Ferdinand-Séraphin-Lefèvre  de  Lattre,  écuyer, 
seigneur  des  Prés. 

François-Joseph  Potteau ,  écuyer ,  seigneur 
de  Courtisempire,  tuteur  de  Marie-Bonne-Romaine 
Potteau,  sa  nièce,  dame  de  la  Rue ,  représentée 
par  César-Auguste- Joseph-Marie  Hespel-Lemer , 
seigneur  de  Guermanèz. 

Henri-Joseph  Du  Bosqueil,  écuyer,  seigneur 
d'Elfaut  et  du  flef  d'fiscobecque. 

Marie- Alexandre -Joseph  Lefèvre  de  Lattre, 
écuyer,  seigneur  de  Ligny,  représenté  par 
M.  Luytens  de  Bossu. 

Madame  de  Flandre,  dame  de  Beaucamps,  re- 
présentée par  M.  Bidé  de  la  Grandville. 

Louis-Henri  Rouvroy,  écuyer,  seigneur  de 
Beaurepaire. 

Madame  de  Calonne  d*Aubert,  dame  dudit  Au- 
bert,  représenté  par  Giiles-Xavier-Càsimir  Des 
Fontaines,  écuyer.  seigneur  de  Lié  vain. 

Monseigneur  Adrien-Louis,  duc  de  Guine,  sei- 
gneur d'IDies,  représenté  par  messire  Charies-Llr 
duine-Marie,  comte  de  Croix. 

Hyacinthe-Pierre-Joseph  Gardon,  écuyer,  sei- 
gneur du  Bronquart. 

Clément  -  Henri  -  François  Hespel  d'Hoéron , 
écuyer,  seigneur  de  Coisne. 

Jean-fiaptiste-Louis  Rouvroy,  écuyer,  seigneur 
de  Fournes. 

Albert-François  de  Stapens,  écuyer,  seigneur 
de  Relingtem. 

César-Auguste-Marie  Hespel,  écuyer,  seigneur 
de  Guermanes,  Lestoquoi,  etc. 

Henri-Séraphin  Hespel,  écuyer,  seigneur  de  la 
Vallée,  représenté  par  M.  Ferdinand-François-  Sé- 
raphin Hespel,  seigneur  d'Harnouville. 

Messire  Louis  -  Antoine-Joseph,  baron  d'Hau- 
gouart,  seigneur  d'Hermès,  représenté  par  M.  le 
marquis  d'Avelin. 

Jacques-Gilbert  Depierre,  écuyer,  seigneur  du 
Petit-Allennes. 

Messire  Jean-Albert-Joseph  de  Buisteret,  comte 
de  Thienne-Stienbecque,  etc. 

Louis-Gaêtan-Philippe-Guislain  de  Thienne , 
chevalier,  seigneur  de  Los,  à  Los,  représenté  par 
M.  le  comte  de  Thienne. 

Philippe,  baron  de  Brumondisse,  seigneur  de 
Meurchin-Longast. 

Arnould  -  Philippe  -  Joseph  Vandeierouisse , 
écuyer,  seigneur  de  Grimarest. 

Louis-Séraphin  du  Chambge,  baron  de  Noyel- 
les. 
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Gharles^-Prançois  comte  de  Lannoy,  seigneur 
de  Wattignies. 

Messire  Louis^Bugèae-Marie,  comte  de  Beau> 
fort,  eeigoeur  de  Barges  d'Oiembourg,  représenté 
par  M.  le  comte  de  Lannoy.  « 

Dame  Marie^Florentine^tienriette^oseph  Hespel, 
douairière  de  messire  François-Marie-iJoseph  Du-» 
sart,  chevalier,  seigneur  de  Boucaux,  dame  de 
Gouelle,  représentée  par  messire  Auguste-Pranfi 
cois*Jo8eph*Mapie  Du^rt,  chevalier,  seigneur  des 
Carmes  et  de  Léyol,  etc. 

Alexandre*Joseph  Soherer  de  Scherbourg,  che- 
valier, seigneur  oe  Templemars. 

François-Joseph-Marie  Dusart,  écuyer,  seigneur 
du  ^rt  et  de  Lannoy,  etc. 

Denis-Joseph  Godefroid,  éouyer,  seigneur  de 

Mailiiard. 

Alexandre-Albéric,  comte  de  Pétrieux,  seigneur 
d'Houplin-les-Seclin,  représenté  par  messire 
Jean-Baptiste  Lore.  comte  de  Sommeyvre. 

Dame  Louii^e- Clémentine -Joseph  Diedeman, 
dame  de  Garnin,  représentée  par  M.  Dubosquill 
Del  faut. 

Jacques-François  Denis,  écuyer,  seigneur  du 

Péafire 
Louis-Robert  Aronio,  écuyer,  seigneur  de  Fon- 

tenette. 

André-Joseph,  écuyer,  seigneur  de  Rigolle. 

Louis-Dominique- Bustacho  de  Lenequesaing , 
écuyer.  seigneur  de  Morpas. 

Gnaries-Louis-Guislain  de  Toureraonde,  sei- 
gneur de  Mérignies,  représenté  par  messire  Louis- 
François,  comte  de  Toureroonde. 

Pierre  Gugnac,  écuyer,  seigneur  de  la  Jonc-* 
quierre. 

Ferdinand -Marie- Isidore T  Joseph  de  Hadre, 
écuyer,  seigneur  des  Oursins. 

François-Auguste-Anne-Hubert  Collette,  oomte 
d'Hauguard,  marquis  d'Avelin. 

Antoine-François  Joseph  de  Beaufrèmes,  écuyer, 
seigneur  du  Roseau. 

Maximilien-Philippe*^  Auguste  d'Haffringuea , 
écuyer,  seigneur  d'IleUemmes. 

Dame  Harie-Catherine-Laurent  Vauseller,  re- 
présentée par  ledit  seigneur  d'Hellèmés,  sou  flis. 

Louis-Joseph  Gardon,  écuyer,  seigneur  des 
Maréls.  représenté  par  Ferdinand-François-Sôra- 
phin  Hespel,  écuyer,  seigneur  d'Arpouvil. 

Dame  Marie-Jeanne-Tiiérose  de  Buissy^dame  de 
Wattler,  représentée  par  François^Mane  Wares- 
quiel,  écuyer,  seigneur  de  Mégaland. 

Pierre^Fraqçois  Brios ,  chevalier ,  seignffur 
d'Espaing.  Coulombier,  représenté  par  Ferdinand-» 
Séraphin  Lefévre  de  Lattre,  seigneur  dos  Prés. 

Robert-Joseph-Alexandre  Huvins,  écuyeri  sei- 
gneur de  Yilliers  de  Merchin,  etc. 

Louis-François,  vicomte  de  Turemonde,  sei* 
gneur  des  Ding. 

Philippe-Charles-Joseph  de  Guilleman,  écuyer, 
seigneur  de  la  Barre  et  d'En^rin. 

Marie-Glément-Joseph  de  l'Espault»  écuyer,  sei- 
gneur de  Frestin. 

Jérôme-Joseph  Grenct,  chevalier,  seiguçur  de 
Péronne. 

Messire  François,  comte  de  Nuyssart,  seigqeur 
des  Obeaux,  représenté  par  messire  Joseph,  comte 
de  Muyssart,  son  fils. 

Joseph-Alexandre  Imbert,  éouyer,  seigneur 
d'Ennevelin. 

François-Marie  Varesquiel,  écuyer,  seigneur  de 
Bonnance. 

Messire    François-BalthaKar-Joseph    Quisliiin, 
comte  de  SainterAldegpnde  de  Geneob* 
Jeanne-Glair-Françoise  De  Buisseras,  dame  des 


Francs-AUeux,  représentée  par  H.  le  baron  de 
Saint-Symphorien. 

Messire  Louis- PhiliuperMarie,  comte  de  Palme- 
d'Espaing,  seigneur  de  Bachy. 

Messire  Alexis-Joseph  de  Flandre,  chevalier, 
seigneur  de  Radinghem. 

Messire  Antoine-Louis,  marquis  de  Vign^court, 
seiffneurde  Montifaut. 

Messire  Jean-Baptiste-Joseph,  comte  de  Moya- 
sart,  seigneur  du  Pire, 

Louis-Aibéric-Joseph  de  Madré,  écuyer,  sei- 
gneur de  Norguet. 

Charles-Ferdinand-Joseph  de  Beaumarôt,  écuyer, 
soigneur  de  Marcotte,  représenté  par  Simon-Fer- 
dinand de  Beaumarôt. 

Louis-Joseph-Hippolyte  Le  Sars,  écuyer,  sei- 
gneur de  Mouchio,  représenté  oar  messire  Joseph- 
Marie-Ange  de  Lamolte,  son  dis. 

Marie- Hobertine  Le  Pinel  douairière  de  messire 
Auson  de  la  Merville,  représentée  par  M.  le  comte 
du  Bus  pour  son  fief  de  Lucbin. 

Marie-Joseph-Louis  Tassin,  écuyer,  seigneur 
de  Robled. 

Demoiselle  Marie-Catherine-Henriette  Wacre- 
nier,  dame  de  la  Bouchardrie,  représentée  par 
Jean- Baptiste- Alix  de  Wacrenier ,  éouyer ,  «on 
frère. 

Jean-François-Joseph  Huvins,  écuyer,  seigneur 
daBûurghelles. 

Pierre-Joseph-Albert  Le  Maistre,  écuyer,  sei- 
gneur d'Austaiog. 

Augustin-Jérôme-Joseph  Des  Fontaines,  écuyer, 
seigneur  des  Thieffries-les-Austaing. 

Aueuste-Bugène-Jûseph  Denis,  écuyer,  seigoeur 
d'Hollebecque. 

Ferdinand,  comte  de  Mercy-Argenteau,  repré- 
senté par  M.  Jean-Baptiste-Guiilaume  Vau^eller, 
écuyef ,  seigneur  de  Roders. 

Marie-Magdeleine-Séraphjne  I^e  Prevô(  de  Bas- 
serode,  dame  de  Colo,  représentée  par  Jean-fiap- 
tj^te-Guillaume  I^e  PrevOt  de  BasserQde,  son 
frère. 

Charles-Joseph  Lespagnol  ^e  Grembry,  écuyer, 
seigneur  de  Wacquehal,  etc. 

Marie-Antoine  Bouteier  ^'Urtemb^rte•  écuyer, 
SL'iflneur  de  Quel 

Albert-liOuis-Josepb  ûq  Bosquiel,  écu][er,  sei- 

gneur  de  Boucènes,  représente  par  Henri-Joseph 
u  Bosquiel,  écuyer,  seigneur  d^Elf^ut. 

Dominique-Joseph  des  Wasiers,  écqyer,  sei- 
gneur du  Verd-Bois. 

Michel-Bugène-Joseph  Aronio,  écpjer,  seigneur 
d'Elvigne. 

Charles-Joseph-Marie  Tesiqq,  écuyer,  selgpeur 
de  la  Croix, 

Joseph-Auguste  Lefèvre  de  Lattre,  écuyer,  sei- 
gneur deCliquennois. 

Messire  Emmanuel' Ferdinand-François,  duc  de 
CroT,  seigneur  du  Quesnoy,  représenté  par  N*  Iç 
comte  de  Sainte-Aldogonde  de  Genech. 

Jean-Baptiste -Guillaume  Vau^elicr,  écuyer,  sei- 
gneur de  Roders,  pour  son  lief  de  la  Yaflene,  ^ 
ûeqslemont. 

Jacques-Louis- Auguste  -  Joseph  -  Marie  Imbert, 
écuyer,  seigneur  des  Champagnes. 

Dame  Angélique-Carohne-Joseph  Francs,  douai- 
rière de  Pierre^Robert-Martin  Huvino,  écuyer.  sei- 
gneur ae  Bourghelles,  représenté  par  M.  Ilavino 
de  Bourghelles. 

Mes<ire  Au^uste-François-Joseph-Marie  pruart, 
cbeyalier^  seigneur  des  Carmes  de  I^eyof, 

François-Hyacinthe  de  Maulde,  écuyer,  seigneur 
de  la  Tourelle. 

Dame  Prançoise-Séraphine  Hespel.  douairière 
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de  meesire  Martia-Louis  de  Maulde,  seigneur  de  la 
Tourelle,  dame  du  ûoulieu,  représentée  par  ledit 
FrancoisoHyaciDthe  de  Maulde,  son  fils. 

AugustinrJoseph  Lo  Mesre,  écuyer,  seigneur  de 
Single. 

Augustio-Tbéodore  Vauzeller,  écuyer,  seigneur 
d'Hostove,  des  Escalus,  etc. 

Messire  Joseph-Anne- Auguste -Maximilien  de 
Croï,  duc  d'Havi*é,  seigneur  de  Tourcoing,  repré- 
senté par  M.  le  comte  François  de  Sainte-Aide- 
gonde. 

Clérnent-Henri-Francois  Hespel,  écuyer,  sei- 
gneur d'Hocron,  représentant  la  dame  de  Roucq. 

François-Chrétien-Marie  de  Surmont,  écuyer, 
seigqeur  de  Francaux. 

Ferdiuand-François-Séraphin  Hespel,  écuyer, 
seigneur  de  Ledouze. 

mme  Marie-Joseph-Tborôse  Zouch^  de  la  Lande, 
douairière  de  M.  Robert-FrancQis-Joseph-Etianne 
Huyino,  écuyer,  seigneur  ij'lnchy,  représentée  par 
Denis- jQsepli  Godefroy,  écuyer,  seigneur  de  Mail- 
lard. 

Nicolas-Jospph  Dupont,  éQuyer,  seigneur  d'Ogi- 
mont. 

Joseph-Hubert  Potlier,  écuyer,  seigneur  de 
Marissons.  représenté  par  Albert-François  de 
Stapens,  chevalior,  seigneur  de  Blinghe:n. 

VvesBlaise-Julien»  comte  de  Bonne,  écuyer,  sei- 
gneur de  Yillem. 

I^ouis* Ignace- Joseph  Gardon  de  Montreuil, 
écuyer,  seigneur  de  Garsigny,  Montreuil,  etc. 

Louis-Josoph-Charles  de  Lespaul  de  Lespierre,  ' 
écuyer,  seigneur  de  la  Potennerie. 

Dame  Albertine-Henriette  Diedeman,  dame 
de  Bierbaiîj ,  douairière  de  François  -  Jospph- 
Clément  de  Bosquiel,  représentée  par  M.  de  Les- 
pierre. 

Louis-Joseph  Lecouvreur,  écuyer,  seigneur 
d'Havry. 

Antoine-  Nicolas-Louis  -  Charles  de  Fremont, 
marquis  de  Roset,  représenté  par  messire  Jean- 
Bapiiste  Lore,  comle  de  Somièvre. 

Ernest-Louis-Joseph  de  Surmont,  écuyer,  sei- 
gneur de  Fontaine» 

Jacques-Auguste-JosepI)  Imbert,  écuyer,  sei- 
gneur de  Chereng. 

Pierre- François-Albert  Taverne,  écuyer,  sei- 
gneur de  Montreuil. 

François-Ferdin-ind,  comte  de  Lannoy  d'Anna- 

Ces,  représenté  par  messire  Charles-François  de 
annoy,  comte  de  Wailignies. 

Gilles-Xavier-Casimir  Des  Fontaines,  écuyer, 
seigneur  de  Jautes. 

Pierre-Robert-Joseph  de  Mpngin,  peigneur  du 
Brtiil. 

Bon-François-Josepb  Frayet,  écuyer,  seigneur 
de  la  Mousson  nerie. 

Jean-Antoiqe-Joseph  de  Fourwestraux  d'Holle- 
bec,  écuver,  seigneur  du  Sart, 

FrançôifirMichél  Glierquières,  écuyer,  seigneur 
de  Warrenghein. 

Marie  Elisabeth  W^tlepatte,  dame  du  fief  de Le- 
val,veuved'André-FrancQi6-Joseph  Hert,  seigneur 
des  Mottes,  représentée  par  Alexis-Joseph  de 
Fourmestraux,  écuyor,  seigneur  d'Engrin. 

Marie-Aleifandrine  de  Fourmestraux,  douai- 
ritre  de  Séraphjp -Joseph  de  La  Fontaine,  dame 
Valgourdin ,  représentée  par  ledit  seigneur  de 
Fourmestraux  d'Kngrin. 

Françoia-Joseph  Pottean,  écuyer,  seigneur  de 
CoLirtiseqipire,  pure  et  tuteur  légitime  de  Joseph- 
François  de  Paule,  écuyer,  seigneur  d'Estevelles, 
représenté  par  César-Augusle-Joseph-Marie  Hes- 
pel, écuyer,  seigneur  de  Lestoquoy. 


Cbristophe-Antoine-Robert  Imbert,  écuyer  , 
seigneur  de  la  Phalecque. 

Dominique-Perdinand-Marc  Lefebyre  de  Lattre, 
seigneur  de  Ouremort. 

Pierre,  baron  de  Mengin,  cbeyalier,  seigneur 
de  Fondragon; 

François-Marie,  baron  de  Menj^in. 

Jean-Baptiste-Alexis  Wacrennier,  écuyer, 

Charles-Joseph-Théodore  Wacrennier ,  éouy^r^ 

Hyacinthe-Louis  Hespel,  écuyer,  seigneur  4e 
Flévêque. 

An  toine-Françoiso Joseph  ,  chevalier  de  Muyii- 
sart. 

Henri-Nicolas-Joseph  de  Sainioin. 

Messire  Ferdinand-Louis-Joseph  de  Vitry,  che- 
valier, seigneur  de  Samblethem. 

Romain-Séraphin-Joseph-Mariç  Hespel,  écuyer. 

Louis-Joseph  de  Fourmestraux ,  écuyer,  $\euv 
de  Pas. 

Et  d'autant  qu'il  est  huit  heures  du  soir,  nous 
avons  continué  la  présente  séance  au  26  mars, 
présent  mois,  neuf  heures  du  matin,  en  la  méiqe 
église. 

Le  26  des  mêmes  mois  et  an,  neuf  heures  du 
matin,  nous  nous  sommés  rendu  dans  ladite  église 
dite  des  Jésuites,  où,  accompagné  et  assisté, 
comme  le  jour  précédent,  avoos  continué;  et 
requérant  ledit  procureur  du  Roi  ^  faire  appeler 
les  ajournés  à  comparoir  en  la  présente  assemolée, 
ainsi  qu'il  en  suit. 

Et  sont  comparus  : 

Marie-Alexis-Philippe  Tassin,  écuyer,  seigneur 
des  Obeaux,  représenté  par  MarieWoseph-Louis 
Tassin,  écuyer,  son  frère. 

Messire  Charles-Louis-Pbilippe  de  Gbambge, 
chevalier,  seigneur  de  Douav,  premier  président 
au  bureau  des  finances  et  domaines  de  la  géné- 
ralité de  Lille, 

Marie-Albertine  Rouvroy,  dame  d'Has,  repré» 
sentée  par  Louis-Henri  Rouvroy,  écuyer,  seigneur 
de  Baurepaire,  son  fondé  de  procuration. 

Marie-Ernestine-Adélaïde  Rouvroy,  danie  de 
Capinghem,  représentée  par  ledit  sieur  Rouvroy 
de  Beaurepaire. 

Dame  Louise-Glémentine-Joseph  Qiedeman  de 
La  Riandrie,  douairière  de  Jeap-Louis-jQseph  de 
Lespaut,  écuyer,  sieur  de  la  Haye,  en  qualité  de 
mère  et  tutrice  légitime  d'Albert-LouiSf  Joseph  de 
Lespaut,  écuyer,  seigneur  de  la  Haye,  pon  Bis,  re- 

Erésentée  par  messire  Louis«Char|e$-:|oseph  4^ 
espaut,  écuyer,  seigneur  de  Lespierre. 
Hippolyte-Aaximilien-Joseph    Obert,    écuyer, 
seigneur  de  Grevillcr. 

Françoig-Josepb  Potteau,  écuyer,  seigneur  de 
Courtisempire. 

g  en  ri- Joseph  de  Bosquiel,  écuyer,  seigneur 
fant,  en  qualité  de  père  er  tuteur  légitime 
d'Albert  de  Bosquiel,  et  de  Henri-Josep|i-Ç(ément 
de  Bosquiel,  ses  fils,  représentés  par  ledit  sieur 
Potteau  de  Courtisempire^  pour  leur  fief  de  Man- 
nequin et  de  Portineal. 

Charle8-Ljavine4larie,  comte  de  Croix. 

Alexis-Joseph  Fruyet,  écuyer,  seigneur  des 
Parcqs. 

Henri-Louis  de  Surn^ont,  écuyer,  seigneur 
d'Ëdigne. 

Louis-Marie  Schérer  de  Scherbourg,  obevalier, 
seigneur  de  Ricarmèz. 

Henri-Joseph-Hyacinthe  Lespagnoi,  ancien  sei- 
gneur de  Cavrines. 

Jean  d'Anglart,  écuyer, 
,  Joseph  Frinet,  écuyer,  seigneur  d'Hoslove. 

Paulin-Joseph  Gherquières,  écuyer,  seigneiir  de 
Nieppes. 
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Louis-Dominique-Joseph  de  Lénéquesoing, 
écuyer,  seigneur  de  Morpas. 

Louis  Renard,  écuyer,  seigneur  d'Ouchain. 

Pierre-Hrnest-Joseph  du  Ghambge,  ctievalier, 
seigneur  de  Noyelles. 

Messire  François-Auguste  Guislain,  chevalier  de 
Teuremonde,  seigneur  de  Gamployé,  représenté 
par  Louis-François,  vicomte  de  Teuremonde,  sei- 
gneur des  Ding,  son  oncle. 

Louis-Auguste-François-Denis  Lengié,  grand 
maître  des  eaux  et  forêts  de  France,  au  départe- 
ment du  Hainaut  et  Gambresis. 

Jean-Baptiste-Guiilaume  Le  Prévôt,  chevalier 

de  Basserode. 

Jean-Baptiste-Marie  Vanseiler,  é(teyer,  seigneur 
d*Auinois,  marquis,  etc. 

Romain-Joseph  Potteau,  écuyer,  seigneur  dUau- 
cardrie,  représenté  par  ledit  sieur  Vanseiler 
d'Aulnois. 

Henri-Joseph  Poulie  de  Gaussin,  écuyer. 

Charles-Joseph-Obert  de  Tourout,  écuyer. 

Demoiselle  Marie-Henriette  Obert,  dame  par  in- 
divis de  Prémesque,  représentée  par  ledit  sieur 
Obertde  Tourout. 

Ferdinand-Ernest- Antoine  -  Marie-  Joseph-  Albé- 
ric,  comte  Duchàtel  de  la  Hovardrie,  seigneur 
d'Archies  à  Mouchin. 

Demoiselle  Philippine-Goletle-Joséphine  de  Cou- 
pigny,  comtesse  d'Ënu,  représentée  par  messire 
François-Augustin-Anne-Hubert  Gottelle,  marquis 
et  comte  d'Haugouart. 

Louis-Hyacinthe-Joseph  Tassin,  écuyer,  sei- 
gneur d'Hîirsel. 

Pierre-Ignace-François  Boutiller,  écuyer,  sei- 
gneur du  Plouy,  chevalier  de  Tordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis. 

Ferdinand,  comte  Duchàtel. 

Louis -Alexandre -Joseph  de  Fourmestreaux, 

écuyer. 

Ferdinand-Elisabeth,  marquis  de  Ghistelles,  de- 
meurant à  Gommines. 

Louis-Marie  d'Haffriogues,  écuyer,  seigneur  de 
Liannes. 

Jacques-  Philippe  -  Henri-Marie  d'Haffringucs , 
écuyer.  seigneur  de  Rebecqoes. 

Gharles-Ferdinand-Joseph  d*Haffringues,  écuyer, 
oflicier  au  régiment  de  uonti-infanterie. 

Christophe  Pajot,  seigneur  du  Rouille,  écuyer. 

Louis-Robert  Gourtant,  chevalier,  comte  de 
Hamel  Beienglise,  représenté  par  ledit  sieur  Pajot 
du  Rouille. 

Dame  Agathe-Isabelle-Bernade  Paiot,  douairière 
de  messire  Jacques-Joseph-Marie  ae  Verghelles, 
écuyer,  seigneur  de  Samghen,  représentée  par 
ledit  sieur  Pa|ot  du  Rouille. 

Joseph-Louis-Anaclet  Rouvroy,  écuyer,  sei- 
gneur de  Gapinghen. 

Jean-Marie-Josepli  Ghesquières,  écuyer,  sei- 
gneur de  Millescaraps. 

Séraphin -Joseph  D*Hespel  de  Flenèque,  capi- 
taine au  régiment  de»  dragons  de  Gondè. 

Jean-Amandf  Ghevallan  de  Boisragon,  chevalfer, 
seigneur  de  la  Ghenaye,  ancien  capitaine  com- 
mandant au  régiment  d'Orléans,  chevalier  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

Augustin-Adrien  Canné,  écuyer,  seigneur  de 
Neuville  et  de  Roders. 

Albert  de  Druets,  écuyer,  seigneur  de  Ghevelles. 

Charles-Henri-Francois  Le  Sellier  de  Vaume- 
nilie,  seigneur  du  fief  de  Mollaubois,  à  Buisieux, 
représenté  par  messire  Godefroid,  seigneur  de 
Mailliard. 

Marie-Louis- Auguste  de  Richoufftz,  chevalier, 
capitaine  au  corps  royal  d'artillerie. 


Pierre-Louis-François  de  Richoufftz,  chevalier, 
officier  au  régiment  d'Orléans-infanterie. 

Messire  Marie-Hippolyte-  Barthélémy  -  Joseph, 
chevalier,  baron  de  Vitry,  pair  de  Gamand,  re- 
présenté bar  messire  Désiré-Prançois-Domioique, 
comte  d'Ësliot,  chevalier,  seigneur  d'Erqulnghem 
sur  la  Lys. 

Messire  Eugène-Ernest,  chevalier  de  Croix. 

Jean-Buptiste-Luuis-Magon  de  La  Giélais,  capi- 
taine au  régiment  provincial  de  Metz. 

François-Joseph  Potteau,  écuyer,  seigneur  de 
Gourtisempire,  père  et  tuteur  légitime  de  Marie- 
Isabeiic-Françoise  Potteau,  sa  fille,  dame  du  fief 
de  Layens,  représentée  par  messire  Augusle-Fran- 
çois-Jbseph-Marie  Dusart,  chevalier,  seigneur  des 
Carmes  et  Leyof. 

Demoiselle  Bonne- Victoire  Lefebvre  de  Lattre, 
dame  de  la  Rue  du  Bois,  représentée  par  Romain- 
Séraphin-Joseph-Marie  HespeL  écuyer. 

Demoiselle  Thérèse-Lidie  Lefebvre  de  Lattre, 
dame  de  Dolebain,  représentée  par  ledit  sieur 
Hespel . 

Messire  Louis-Hcnri-Joseph  de  Buisseret,  che- 
valier, fils  de  messire  Jean-Albert-Joseph  de  Buis- 
seret Blarengheim,  comte  de  Thienne-Stenbec- 
que  ,  seigneur  du  grand  et  petit  Bertangli  , 
représenté  par  M.  son  père. 

Messire  Jean-Albert-Joseph  de  Buisseret-Blaren- 
gheim,  comte  de  Thienne-Stenbecque,  en  qualité 
d'aïeul  et  tuteur  subrogé  de  messire  Jean-Baptiste- 
Gharles-Félix-Henri  de  Podenas,  seigneur  d'Heri- 
gnies,  paroisse  d'Attiches,  représenté  par  messire 
Charles-Louis-Philippe  du  Ghambge ,  chevalier 
seigneur  de  Douay,  premier  président  du  bureau 
des  finances  et  domames  de  la  généraliu^  de  Lille. 

Charles-Marie  Dauphin,  écuyer,  seigneur  d*Hai- 
tinghem. 

POUR  LE  TIERS-ÉTAT. 

Sont  comparus  : 

Pour  la  ville  de  Lille. 

Jean-Baptiste  V^arlet,  avocat. 
Olulphe  Salmon,  médecin. 
Charles-Guy-Joseph  Couvreur,  avocat. 
Florent-Joseph  Jacquez,  libraire. 
Jean-Louis-Mathurin  Bernard,  brasseur. 
Thomas  Roussel,  rentier. 
Félix  Dugardin  père,  menuisier  et  ébéniste. 
Louis-François  Duriez,  orfèvre. 
Joseph-Marie  Deldreque,  couvreur. 
Jean-Baptiste  Brunin,  charpentier. 
Pierre  uimbert,  huissier  royal. 
François-Joseph  Carlaért,  tonnelier. 
Michel-Archange-Joseph  Frevet,  procureur. 
Denis-Louis-Joseph  Dupont,  chirurgien. 
Louis-Joseph  Gonstenoble,  procureur. 
Gabriel-Joseph  Courtois,  brodeur. 
Emmanuel-Jasepb  Rouzé,  franc  poissonnier. 
Gharles^abriel-Joseph  Jacquerye,  peintre. 
Char  les- Augustin-Joseph  Wicart,  procureur. 
Nicolas  Marchand,  chirurgien. 
Laurent-Joseph  Dumont,  serrurier. 
Michel- Joseph  Hercng«^cordier. 
Albert-Buzèbe-Evrard-Joseph  Guvelier,  tanneur. 
Jacques- Joseph  Fauvel,  médecin. 
François  Moutier,  cirier. 
Louis-Joseph  Pac^uet,  cuisinier. 
Séraphin-François-Joseph  Mannier,  tapissier. 
Jean-Jacqùes-Albert  Dubois,  huissier  royal. 
Adrien  Gobert,  maçon. 
François  Béclin,  pelletier. 
Louis  Tavant,  graissier. 
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Jean-Baptiste  Hetle,  courroyeur. 
Louis-Honoré-Joseph  Baillez,  tourneur. 
Jeao-Baptiste-Joseph  Leroy,  plombier  et  éta- 
mier. 

François  Phalempin,  peigneur  de  laines. 
Et  Théophile-Joseph  La  Chapelle,  sellier. 

Pour  la  ville  d^Armentières, 

Jacques-Philippe  Bavard  père,  ancien  notaire. 
Jean-Baptiste-Marie  cPElbois,  avocat. 
Louis-Xavier  Bayard,  ancien  marchand  tanneur, 
Pélerin-Guy  Jocre. 
Auguste-Joseph  Gherquières. 
Et  Joseph-François-Xavier  Castries,   marchand 
audit  lieu. 

Pour  la  ville  de  Commines.. 

Antoine-Joseph  Potdevin. 
Chresolles-Joseph  Lambin. 
Norbert-Joseph  Metot. 

Et  Arnould-lgnace-Joseph  Lambin,  respective- 
ment notaires  et  marchands  audit  lieu. 

Pour  la  ville  de  Séclin. 

Philippe-Joseph  Six,  avocat  en  parlement. 
François-Joseph  Dujardin. 
Jean -Baptiste  Mottes. 

Et  Jean-Baptiste  Desmons,  fermiers  et  mar- 
chands audit  lieu. 

Pour  la  ville  de  Lannoy. 

Jean-François  Parent. 
Lambert  Mal  fuit. 
Jacques  Le  Cherf. 
Et  Henri  Duf'resne. 

Pour  la  ville  de  la  Bassée. 

Ferdinand- Joseph-Dominique  Saladin,  avocat 
en  parlement. 

Jean-Baptiste-Joseph  Le  Gillon,  avocat. 

Michel-Joseph  Lebon,  négociant. 

Et  Louis-Joseph  Boucherie,  négociant. 

Pour  le  village  de  Capelle  en  Penèle. 

Jean-Baptiste-Joseph  Leville. 
Et  Philippe-Joseph  Dupont. 

Pour  le  village  de  Verlinghem. 

Joseph  Parent. 
François-Joseph  Hochart. 
Pierre- Antoine-Joseph  Vanneur. 
Et  Philippe-François  Coisne. 

Pour  le  village  de  Longpré, 

Augustin  Buttin,  lieutenant. 

Et  François  Lhernould,  cultivateur, 

Pour  le  village  de  Perenchies, 

Jean-Baptiste-Joseph  de  Brasse,  bailli. 
Et  Jean-Baptiste  Vandeslande,  échevin. 

Pour  le  village  de  Frélinghien. 

Jean-Baptiste  Boucherie. 

Pierre-Joseph  Planqifes. 

Et  Pierre-Joseph. Vandermesch. 

Pour  la  chapelle  é^Armentières. 

Pierre-Joseph  Waymel. 
Et  Jean-Baptiste  Dehaunne. 

Pour  la  Guelle^Lamotte ,  paroisse  d^Armentières, 

Louis-Joseph  Gourouble. 

Pour  Erquinhem'Sur'la''Lys. 
Philippe-François-Joseph  Leuridan. 
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Pierre-François  Honnart. 
Jean-François  Canlier. 
Etienne  Goustenoble. 

Pour  le  village  d'Escobecque, 

Louis-Joseph  Delaforterie. 
Et  Jean-François  Lalan. 

Pour  le  village  de  Ligny, 

Charles-Joseph  Delefour. 
Et  Pierre-François  Wicart. 

Pour  le  village  d^Illies, 

Pierre- Joseph  Leroi. 
Et  Jean-Baptiste  Caillet. 

Pour  le  village.  d'Hantay. 

Pierre-François-Siméon-Joseph  Parent. 
Et  Pierre-André  Leblanc. 

Pour  le  village  de  Marquillier. 

Jean-Baptiste  Planque. 

François  Chombart. 

Et  Augustin- Joseph  Buisine. 

Pour  le  village  de  IVières. 

Gosme- Alexandre  Beghin. 

Et  Augustin-Aimé-Louis  Lefranc. 

Pour  le  village  de  Wavrin. 

Adrien  Erasme. 
Jean-Baptiste  Douchy. 
Pierre-François  Bonté. 
Pierre-Joseph  Dubois. 
Et  Jean-Baptiste  Prévôt. 

Pour  le  village  de  Santés, 

Jacques- Joseph  Haye. 

Jean-Baptiste  Leclercq. 

Pierre- Joseph  Dubois. 

Et  Pierre-Joseph  Binsine,  dit  Montmarre. 

Pour  le  village  de  Radinghem, 

Antoine-Joseph  Lefocq. 
Jacques-Joseph  Houssain. 
Et  Jacques-Joseph  Piat. 

Pour  la  Boutilleriet 

Jean-Baptiste  Leleu. 
Et  Jean -Louis  Salengre. 

Pour  le  village  d^Esquermes. 

Louis-Joseph  Nolf . 

Et  Augustin-Joseph  de  Reptin. 

Pour  le  village  d^Emmezin-Châtellenie, 

Emmanuel  Cazier. 

Et  Rémi-Louis-Joseph  Aunguiet. 

Pour  le  village  de  Wazemmes. 

Jean-Baptiste  Petit. 
François-Joseph  Gremel. 
Amand-Joseph  Lefrancq. 
Louis  de  Cobel. 
Ëustache  Dubus. 
Et  François  MuUier. 

Pour  le  village  de  Watiiguies, 

Messire  Charles-Francois-Gharles  de  Lannoy, 
seigneur  dudit  Wattigoies. 
Et  Jean-Baptiste  Thibaut. 

Pour  le  village  d^Houplin'leS'Séclin, 
Pierre-Albert-Michel  Parent- 
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Et  Jean-Baptiste  fiouYln. 

Pour  le  village  d'HallennesH^^r^ii'^Maraiai 

André  Delefosse. 

Et  Jacques-Joseph  Desbiens. 

Pour  le  village  de  Carnin. 

Florent  Dupont* 
Et  Ptiilibert  Ledoux. 

Pour  le  village  de  Provin» 

Jean -Joseph  Camus. 

Et  François-Théodore  Delemarre. 

Pour  le  village  de  Camphin  en  Carembaut. 

Isidore  de  Robespierre. 

Et  Yves-François-Joseph  Sian. 

Pour  le  village  de  Bas^Wameton^ 

Pierre-Louis  Legrand. 
Et  Thomas-Joseph  Goisne. 

Pour  le  village  d^Aubert. 

Pierre-Anselme  de  Gouvehelle. 
Et  Antoine-François  Cordonnier. 

Pour  le  village  de  Wahaiguies. 

François  Baillet. 

Et  Nicolas  Garpeatier. 

Pour  le  village  de  Lo», 

MessireLouis-Gazetan-Guislain»  comte  de  Thien- 
ne,  seigneur  dudit  Los.- 
Florent-Joseph  Platel. 
El  Floris  de  Router. 

Pour  Ib  village  de  Tourmignies. 
Jean-Baptiste  Mélantois. 

Pour  le  village  d^Uérin* 

Pierre^Anselme  Mortelecque. 
Et  Jean-Baptiste  Ailard. 

Pour  le  village  de  Mons  en  Pevèle. 

Louis*  Joseph  Gourouble. 
Pierre-François  Ployart. 
El  Pierre-Alexandre  Goget. 

Pour  le  village  de  Fâches  et  ThwnesniL 

Michel-Joseph  Hel  de  Bant. 
El  Jean-Baptiste  Montagne. 

Pour  le  village  de  Rouchin. 

Alexis-François  Lefèvre. 

Et  Etienne-François  Duponchelle. 

Pour  le  village  d*Herléts^ 

Pierre-Joseph-Marie  Ghombarl. 
Et  Albcrt-Juseph  Debarges. 

Pour  le  village    d^Ennetièr$$  en  Weppe, 

Antoine-Joseph-Marie  Béhagne. 

André-Josepb  Morel. 

Et  Pierre-Joseph  Desrousseaux. 

Pour  le  village  de  Sau^uissart, 

Pierre-Alexandre-Joseph  Legillon. 
Et  Jean-Baptiste  Dubois. 

Pour  le  village  de  Fretin, 

Pierre-François  Desté. 
Gbarles-Louis  Lemaire. 
Louis  TrezeL 
Et  Germain  de  BiesTim. 
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Pour  le  tnllage  de  Moi'quêttê. 


Philippe-Albert  d'Orchiês. 
Et  Pierre-François  Marchand. 

Pour  le  village  de  Wembrêôhier. 

Jean-Baptiste  de  Los. 
Antoine-Joseph  WiiocqueU 
Noël-Joseph  Vandamme. 
Et  Hubert  Descamps. 

Pour  le  village  de  Maroq-^n^BatèM. 

Pierre-Joseph  Doés. 
Pierre-François  Deledigue. 
Pierre-Josenh  Lemesre. 
Jacques  Delerne. 
Dominique  Delesallc. 
Et  Jacques-Joseph  Dantes. 

Pour  le  village  de  Gondecourt. 

Jean-Phillipe-Emmanuel  Delefosse. 
Jean-Michel  Mortreux. 
Et  Louis-Joseph  Marchand. 

Pour  le  Village  de  Cobrieux. 

Auguste-Joseph  Wauquier. 
Et  Jean-BapUste  Delecourt. 

Pour  le  village  de  Vachy, 

Louis-Alexandre-Joseph  Devienne. 
Et  Jean-François  de  Roubiix. 

Pour  le  village  de  Ciswng, 

Théophile-Joseph  DherbaumeÉ. 
Pierre-François  Duprôs. 
Jean-François  Damide. 
Et  Jean-Baplîste  Damide. 

Pour  le  village  âê  BoHvinêà. 

François  Aimé. 

Et  André-François  Garpenlier. 

Pour  le  village  de  Cruson. 

Jean-Francois  Huin. 
Et  Pierre-Joseph  Oudart. 

Pour  le  village  d^A  ustaing, 

Jean-Baptiste  Delerneu. 
Et  Bernard  d'Engromont. 

Pour  le  village  de  Louvil, 

Jean-Baptiste  Mohnier. 
El  Pierre-Joseph  Olivier. 

Pour  le  village  de  Mouchaux. 

Nicolas-Joseph  Penelle. 
Et  Jean-François  Baudoin. 

Pour  le  village  de  Deurtemont, 

Ignace- Joseph-Patrice  Wandermesch. 
Jean-Baptiste  Lepers. 
El  Augustin  Laloy. 

Pour  le  village  d'Annapes. 

Jean-Baptiste  Beghin. 

Louis  Liennard. 

Et  Pierre-Joseph  Leprétre. 

Pour  le  village  de  Ffert. 

Antoine-Joseph  Hosle. 
Joseph  Saiembder. 
Louis-Joseph  Pau. 
Et  Georges  Agaobe. 
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Pour  Marecq  en  Penète. 

Eugène  Butteaui 

El  Pierre-Frauçois  de  Neubourg. 

Pour  le  village  d'Avelin. 

Nicolas  Baudoux. 

Modeste  Mottet. 

Et  Pierre-Joseph  dé  Flâirômôrtier. 

Pour  le  village  de  Nùyelles. 

Pierre-Jacques  Cottignies. 
Et  Jean-Baptiste  Dassontille. 

Pour  le  village  de  Sailly. 

Antoine-Joseph  Rouzé. 
Et  Jean-Baptiste  Agache. 

Pour  le  village  d*AuttteuiL 

Honoré-Marie-Joseph  Hurtès. 

Pour  le  village  de  Sequedin. 

Pierre-Antoine  JPittûe. 
Et  Pierre-Joseph  Leiong. 

Pour  le  village  d*Ënnevelin. 

Louis  Wallard. 
Mathias  de  Linceiles. 
Et  Quentin  Housez. 

Pour  le  village  de  Pérmne  en  Millantois. 

Jean-Baptiste  Vaucquier. 

Et  Pierre-Joseph  Dest'outaines. 

Pour  le  village  d'Englos. 

Gaspard-Joseph  Duhamel. 
Et  dominique  Lecat. 

Pour  le  village  de  Hem. 

Vincent  Cordonnier. 
Pierre-Joseph  Florin. 
Et  Nicolas  Spriet. 

Pour  le  village  de  Ctùkc. 

Jean-Baptiste  Hotte. 
André  Mu  Hier. 
Jean-Baptiste  Ferrez. 

Pour  le  village  de  Liers. 

André-Joseph  Plouvier. 
Louis-Joseph  Deffrennes. 
Et  Louis-Joseph  Salembier. 

Pour  le  village  de  Wasquehal. 

Jean-François  Deleporte. 
Et  Jean-Baptisle  ûelannof . 

Pour  le  village  d^Hallennes-les^Laubourdin, 

'  Florent-Joseph  Sérurier. 
Et  Jean- Etienne  Deffrennes. 

Pour  Erquinghem-le-Sec. 

Pierre-François  Deffrennes. 
Et  Pierre-François  Olivier. 

Pour  le  village  de  Lhomme, 

Jacques-François  Delecour. 
Vincent-Joseph  Lesix. 
Et  Pierre-Joseph  Lesix. 

Potif  le  village  de  Lys-^les-Lanno^. 

Gratien  Six. 

Et  Pierre-François  Doulreli^e. 


Pour  Templeuvc  en  Pehèle, 

Jean-Baptiste  Gastelain. 
Alexandre  Wartel. 
Antoine  Tintiguies. 
Jean-Baptiste  Ghrétien. 
Jacques  Dengremont. 
Et  Gilles  de  Bernard. 

Pour  le  village  de  Foumes. 

Hippolyte-Joseph-Prudent  Gharlet 
Philippe-Raymond-TimothéeCuvilier. 
Pierre-Joseph  Pot  tel. 
Et  Louis- Joseph  Gatteau. 

Pour  le  village  de  t ouf  fier  $. 

Antoine-Joseph  Dillies. 
Et  Noël  Delecroix. 

Pour  le  village  de  Roù^ro^. 

Joseph-Xavier  Duve. 
Et  Athanase  Gavrelle. 

Pour  le  *nUage  de  Lei^nnes. 

Ignace  de  Tourminier* 
Et  Jean-Baptiste  Picqueur. 

Pour  les  villages  de  Chemy  et  Waèheitty. 

Louis-François-Joseph  Dufour. 
Et  Jean-Baptiste  Goignyé 

Pour  le  village  de  Saiomei. 

Pierre-Joseph  Defives. 

Et  Gharles-Antoine  Frémont. 

Pour  le  village  d'Àttickeê. 

Louis-Joseph  Hochin. 
Et  Louis-Joseph  Dufour. 

Pour  le  village  dé  CapinglMih. 

Charles  Six. 

Et  Augustin  Tirant. 

Pour  le  village  de  JainghitA  «n  Afe'lonoil. 

Martin-Louis-Joseph  Lefebvre. 
Jean-Baptiste-Joseph  Pottel. 
Et  Pierre-Joseph  Câstelain. 

Poùt  le  village  de  Lambersart, 

Louis- Auguste- Joseph  de  Jacqhère. 
Et  Paul  Duribreux. 

Pour  le  village  de  Mouehin. 

Jacques-Michel  Norgues. 
Et  Jacques  Clinquet. 

Pour  le  village  de  Baisieuo). 

Pierre-François-Joseph  Defontaiilë. 

Pierre-Joseph  Herkens. 

Et  Louis-Joseph  Des  Bonnets. 

Potir  le  village  de  Beauvin, 

Vendicien  Maximilien  Delefond* 
Et  Amand  Dumez. 

Potir  RoubaiùD. 

Gaspard-Augustin-Désiré  Lagaché  de  fiourgies. 

Louis  Des  Tombes  Bar. 

Louis  de  Letuque  de  Lerne. 

Jean-Baptiste  L'Heureux. 

Constantin  Fleurin. 

Jean-Baptiste  Muilier. 

Constantin  Prouvôt. 
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Jacques-François  Golombart. 

Augustin  Deiebecque. 

Jean-fiaptiste  de  Cotlignies. 

Louis-Castcl  Dujardin. 

Amé  Gruart. 

Louis  Bonté. 

Et  Constantin  Wacrenier. 

Pour  le  village  d'Oêtricourt, 

Albert  Dutilleul. 
fit  Louis  Dutilleul. 

Pour  le  Quesnoy^sur^k^Deusle. 

Pierre- Joseph  Dillies. 

Pierre-François-Joseph  Gomil. 

Louis  Lailan. 

Antoine  Lepercq. 

Pierre-François-Joseph  Dumoustier. 

Jacques  Horeldecque. 

.Auguste  Gberqiderre. 

François  Dubucquois. 

Et  Antoine-François  Ghombart. 

Pour  Tourcoing, 

Philippe-Joseph  de  Surmont. 
Jean-Pniiippe  Façon. 
Pierre-Motte. 
Jean-François  Leroux. 
Philippe-André  Dervaux. 
Jacques-Philippe  Lemaire. 
Séraphin -Joseph  Delobel. 
Charles-François  Tibenghien. 
François-Joseph  de  Surmont. 
Ubalde-Joseph  de  Wavrin. 
Pierre-François  Waltine. 
Louis  Honoré. 
Pierre-Antoine  Duhamel. 
Jacques  Tocq. 
Jean-Baptiste  Delobel. 
Jacques-Philippe  Six. 
Pierre-Joseph  Lepers. 
Pierre  Des  Lombes. 
Louis-François  Pottel. 
Guillaume  Odoux. 
Jean-Baptiste- Joseph  Nollet. 
Simon  Dewctte. 
Et  Jean-Baptiste-Joseph  Lefèvre. 

Pour  le  village  de  Roncq, 

Jacques -Albert-Joseph  Carton. 
Pierre-François  Lezaire. 
Joseph-André  Vaudebeulque. 
Michel-Joseph  Vienne. 
Et  François  Cochon. 

Pour  le  village  d'Halluin. 

François  Dancelle. 
Jean-François  Lambelin. 
Jean-Baptiste  Vaudebeulque. 
Charles-Louis  Lemattre. 
Louis  Delannoy. 
Et  Jacques  Carton. 

Pour  Camphin  en  Penèle. 

Jacques-Joseph  Lefebvre. 
Calixte-J«)sepn  Gosside. 
Et  Jean-Baptiste  Gormane. 

Pour  le  village  de  Genech. 

Jourdain  de  Wavrin. 
Et  André  Heddebant. 

Pour  la  paroisse  de  Commines. 

Pierre*Jo8eph  Gréman. 


André  Delbccque. 

Jean-François  Horetaquest. 

fit  Guillaume  Joseph  de  Lefortrie. 

Pour  le  village  de  Linselles. 

Jacques-Philippe  Delannoy. 
Et  Pierre-François  Lepoutre. 

Pour  Watrelos. 

m 

Pierre-Joseph  Lefebvre. 
Jacques- Joseph  Dubrule. 
Bonnaventure  Delannoy. 
Alexandre  Dussoulier. 
Louis-Jacques  Piat. 
Louis-François-Joseph  Droulers. 
Pierre-Marie  Labis. 
El  Jean-Jacques  Garette. 

Pour  le  village  de  Mouveauay. 

Charles  Masure, 
fit  Théodore  Houzet. 

Pour  Iç  village  de  Boucennes 

Louis  Delerne. 
Isidore-Joseph  Lamblin. 
Jacques  Delefour. 
Jean-Baptiste-Joseph  Delefortrie. 
Jean-Baptiste  Cuviiiier. 
Et  François  Leroux. 

Pour  Neuville  en  Ferrain, 

Jean-Baptiste  Catteau. 
Pierre-Joseph  Dewilte. 
Oneziphore- Joseph  Lezaire. 

Pour  LQuplines'Sur'la-Lys. 

Jean-François  Lefebvre. 
Jacques-Philippe  Delerne. 
Jacques-Martin  Gartelain 
Eugène  Cordonnier. 
Et  Joseph  Croûtes. 

Pour  le  village  de  Beaueamps. 

Amould-Joseph  Béhagne. 
Et  Amould-Joseph  Lallemand. 

Pour  la  Neuville  en  Phalempén. 
Jean-Baptiste  Coget. 

Pour  le  village  de  Thumeries. 

Jean-Baptiste  Coget. 

Et  Jean-Baptiste  Plaisant. 

Pour  le  village  de  Wannehain, 

Charles-Luc  Douville. 
Et  Nicolas  Vannehain. 

Pour  le  village  de  BourghelUs, 

Constantin  Barbet. 

Et  Antoine-Joseph  de  Mareseaux. 

Pour  le  village  dePhalempin. 

Charles-Antoine  Lohier. 
Jean-Martin  Thérin. 
Et  Etienne  Bonnier. 

Pour  le  village  de  Fromelles 

Auguste  Dubrule. 

Nicolas  Lemaire. 

Et  Séraphin  Ployart. 

Lesdils  jour,  mois  et  an,  ont  été  aussi  appelés 
les  gens  d'Eglise,  nobles  et  gens  du  tiers-état, 
contre  lesquels  le  procureur  du  Roi  nous  a  requis 
défaut,  ainsi  qu'il  en  suit,  savoir  : 
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De  Vétat  ecclésiastique 

M.  Devalory,  prévôt  de  Saint-Pierre. 

Les  bénéficiers  de  Saint-Jeaa,  à  Saiut-Elienne. 

Les  bénéliciers  de  Notre-Dame-du-Salut. 

Les  bénéficiers  de  Saiut-Laurent,  à  Saint-Mau- 
rice. 

Les  bénéficiers  de  Saint-Nicaise,  à  Saint-Sau- 
veur. 

Les  bénéficiers  de  Sainte-Marguerite,  à  Saint- 
Sauveur. 

M.  Leroifbénéficier  des  premières  messes  à  Saint- 
Sauveur. 

Le  bénéficier  de  Sainte-Barbe,  à  Saint-Sauveur. 

Le  commandeur  de  la  commanderie  de  Castres. 

Le  commandeur  de  la  commanderie  de  la 
Haule-Avesnes. 

M.  Tabbé  de  Tabbaye  de  Pbalempin. 

Le  curé  de  Salommés. 

Le  curé  d'Hautay. 

Le  curé  de  Marquiilies. 

Le  curé  de  Wières. 

Le  curé  deTourmignies. 

Le  curé  de  Bas-Warneton. 

Les  bénéQciers  de  Saint-Biaise,  à  Armentières. 

Le  bénéficier  de  Lambersart. 

Le  bénéficier  de  Saint-Michel,  àFournes. 

Le  bénéficier  de  Notre-Dame  de  Fièvre,  à  Halle- 
ner-les-Haubourdin. 

Le  bénéficier  de  Saint-Âdrien^à  Werlingbem. 

Les  députés  de  l'abbaye  de  Samt-Eloi,  a  Noyon. 

Les  députés  de  Tabbaye  d'Eversain. 

Les  députés  de  Tabbayede  Saint-Ëloi- 

Les  député  de  Tabbaye  de  Saint-Martin,  à  Tour- 
nay. 

Les  députés  de  Tabbaye  de  Saint-Amand. 

Le  député  de  Saint-Quentin  dlsle. 

L'évêque  de  Grand,  seigneur  de  Watrelos. 

Les  députés  des  grands  vicaires  de  Tournai. 

Contre  les  nobles. 
Savoir  : 

M.  Wacrenier,  écuyer  seigneur  de   Presnez. 

M.  le  comte  d'Ëgmont. 

M.  Imbert  de  Warenghien. 

M.  de  Basserode,  seigneur  de  Neuville. 

M.  Vanderbrugen,  écuyer,  seigneur  de  La  Got- 
terie. 

M.  Le  Clément  de  Saint-Marc,  seigneur  du  grand 
Busse. 

M.  Petit-Pas,  seigneur  du  Verd-Croques. 

M.  de  Wignacourt,  comte  de  Flétre,  seigneur 
d'Herlies. 

M.  de  La  Cbaussée,  seigneur  d'Herbains. 

Le  prince  Orignies  de  urimbergue,  seigneur  de 
Wieres. 

M.  le  comte  de  Naasu-Cassoye,  seigneur  d'Halie- 
lones-les-Haubourdin. 

.   M.  BessoYOules,  marquis  de  Roquelaure,  sei- 
gneur d'Haubourdin. 

M.  Hubert,  seigneur  de  Lenglé-de-Mons  en  Ba- 
rœuil. 

M.  Ingilliard  de  la  Bretagne,  seigneur  de  Can- 
teleu. 

M.  Potteau,  écuyer,  seigneur  de  Bcllincamps 
et  de  Burgault. 

M.  Rabert,  baron  de  Saint^^Simphorien,  seigneur 
de  Goudecourt. 

M.  Diedemand  de  la  Riauderie,  seigneur  de 
Levigne. 

M.  de  Galonné,  seigneur  de  Beaufait. 

M.  de  Monlmore,  seigneur  de  Lesquin. 

Madame  Hautdemaré  de  Bruno,  dame  de  Fau- 
quennat. 


M.  Vaudergraeth,  seigneur  du  Petit-Labroy. 
M.  de  Greny,  seigneur  de  Gapelle. 
M.  le  comte  de  Galonné,  seigneur  d'Eslrement. 
M.  de  Madré,  seigneur  de  Beaulieu. 
Le  prince  de  Rohan-Guemenez,  seigneur  de 
Cisoing. 
M.  le  comte  de  Diesbacq,  seigneur  de  Sainghin 

en  Meiantois. 
M.  le  comte  deLa Lande,  seigneurdeWaunehain. 

M.  le  vicomte  de  Mailly-Mames ,  seigneur  de 
Gravelance 

M.  le  comte  de  Villedrez,  seigneur  de  Zengle- 
bois. 

M.  Remalde  de  Trouzeau,  seigneur  de  Ficham- 
brughe. 

M.  Desplanque,  marquis  de  Béthune,  seigneur 
de  Bousbecque. 

M   dp  Forp^t 

M.  le  baron  d'Aubercby,  seigneur  du  Heulle. 

M.  Le  Prudhomme-Dailly,  seigneur  de  Neuville 
enFerrain. 

M.  le  comte  de  Berlaymont,  seigneur  de  Mou- 
veaux. 

M.  de  Godschalez,  seigneur  de  Baizieux. 

M.  le  comte  de  Grand,  seigneur  d'Hem. 

M.  Despierres,  seigneur  de  la  Mounenière. 

Et  contre  les  gens  du  tiers^état 
Savoir  : 

La  communauté  d'Haubourdin. 

La  communauté  de  Templemars. 

La  communauté  de  Bourbecque. 

La  communauté  d'Ennetières,  paroisse  d'Avelin. 

Contre  lesquels  non  comparants,  ni  procureur 
pour  eux,  nous  avons,  ce  requérant  ledit  procu- 
reur du  Roi,  donné  défaut,  sauf  la  séance  tel  pro- 
fit que  de  raison. 

Après  quoi,  sont  comparus  MM.  de  Croix  et 
Delbecq,  lesquels,  attendu  que  M.  Tévéque  de 
Tournai  n'a  point  de  bénéfices  ni  de  fief  patri- 
monial dans  le  ressort  de  cette  gouvernance,  et 
qu'en  conséquence  il  n'a  pas  dû,  aux  termes  du 
règlement  du  24  janvier  dernier,  être  assigné  à 
comparaître  à  cette  assemblée,  nous  ont  requis 
de  leur  donner  acte  de  la  protestation  qu'ils  dé- 
clarent faire  contre  ladite  assignation,  qu*ils  re- 
gardent comme  illégale,  et  de  l'opposition  qu'ils 
font  à  ce  qu'elle  ait  aucune  suite. 

Ce  fait,  avons  fait  faire  le  serment  aux  gens 
desdits  trois  états  en  tel  cas  requis,  à  savoir  : 

Su'ils  procéderont  fidèlement,  d'abord,  à  la  ré- 
action d'un  seul  cahier,  s'il  est  ainsi  convenu 
pour  les  trois  ordres,  ou  séparément  à  celui  de  cha- 
cun desdits  trois  ordres,  ensuite  à  l'élection,  par 
la  voie  du  scrutin,  de  notables  personnages,  et 
dans  la  proportion  déterminée  par  la  lettre  de 
Sa  Majesté,  pour  représenter  aux  Etats  généraux 
les  trois  ordres  de  ce  bailliage. 

Ensuite,  les  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse 
se  sont  retirés  dans  les  salles  qui  leur  avaient 
été  préparées  pour  leurs  assemblées. 

Et  sur  les  délibérations,  prises  dans  les  trois 
ordres,  qui  nous  ont  été  remises,  nous  avons 
ordonné  que  chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers, 
et  nommera  ses  députés  aux  Etats  généraux  du 
royaume,  séparément. 

Fait,  clos  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus.  Signé  Dusart,  Fréraicourt,  procureur  et 
L.-J.  Lemesre,  greffier  de  la  gouvernance. 

GoUationné  à  l'original,  et  trouvé  la  présente 
copie  conforme  par  le  grejffier  de  la  gouvernance 
de  Lille,  soussigné. 

Signé  J.-L.  LëMESRE. 


tm 
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CAHIEa 

DU  CLBHGÊ  DE  LILLE  (I). 

Dépuléi  à  rassemblée  des  Etats  gtnéfaux  : 
Mgr  l'évôr|ue  de  Tournay  ;  M.  Dupont,  curé  de 

Turcoing. 
Suppleanis  en  cas  de  maladie,  ou  autre  em- 

péchemunt  légitime  : 
M.  Noir,  rurt  de  Saint-Pierre,  à  Lille;  M.  Gosse, 

chaDoine  et  cure  de  Commines. 

PREUI^RE  PARTIE. 


MouF,  prélats,  chapitres,  communautëa,  curés, 
séculiers  et  réguliers  el  aolres  ecclésiastiques 
assemliléa  en  exécution  de  la  lettre  du  Roi,  pour  la 
convocatioR  des  Etats  généraux  du  royaumii,  du 
lu  février  deruier,  et  confarmèmeut  aux  formes 

frescrites  soit  par  le  règlement  pour  la  province  de 
lanilre  y  apQexé,  soit  par  le  règlement  général 
du  24  janvier  précédeol, 

Avons  délibéré  de  supplier  très- humblement 
Sa  Majesté  : 

1.  Que,  coorormémeat  à  l'usage  suivi  dans  les 
anciens  Etala  gniéraux  on  opine  par  ordre,  et 
non  par  tête,  ei  qu'il  soit  formé  un  code  de  lois 
fondaraenlales  et  constitutives  de  \n  monarcliie, 
qui  ne  puissent  éire  ui  changées  ni  révoquées, 
que  dans  l'assemblée  de  la  nation;  que  la  pre- 
mière de  ces  lois  ait  pour  objet  d'assurtT  la  pro- 
priété, el  que  quiconque  posséUe  en  vertu  <le  la 
loi  ne  puisse  être  inquiété  en  raison  lie  sa  pro- 
priété. 

2.  Lon  fermement  à  Tarrélé  du  conseil  du 
18  avril  17n8  et  à  l'arrêt  du  conseil  du  %  du  pré- 
sent mois  de  mars,  ofQciellemenl  apporté  el  com- 
muniqué â  l'assemblée  générale  des  ordres  du 
clergé  et  de  la  noblesse  de  la  Flandre  wallone 
par  Id.  le  prince  de  Robecq,  et  par  M.  l'intendant, 
commissaires  du  Itoi  à  la  tenue  des  Etals  de  cette 
province,  et  conformément  aux  protnessea  pur 
eux  faites,  au  nom  et  de  la  pari  du  Roi,  établir 
iacessummaut  dans  cette  province,  et  avant  la 
première  demande  qui  ï  sera  laite  des  subsides, 
des  Etiils  provinciaux  identiquement  organisés, 
quanta  la  composition, comme  les  Etats  généraux 
et  proportionnellement  quant  uu  nombre  de  leurs 
membres. 

3.  Régler  que  dans  ces  Etats,  il  n'y  aura  ni 
président  ni  membres-nés  el  nécessaires,  mais 
que  tous  seront  librement  élus  par  leurs  ordres 
respectifs  ;  que  tous  leurs  officiers  quelconques  se- 
ront élus  par  eux;  qu'ils  seront  tous  amovibles 
et  qu'aucune  de  leurs  commissions  ne  sera  suscep- 
tible d'être  érigée  eu  lilre  d'office  formé  bérédi- 
taire  ni  même  à  vie. 

4.  Déclarer  que  tout  ofTicier  commissionné,  de 
seigneur,  même  du  Roi,  tout  pensionné  de  Sa 
Majesté,  des  provinces  ou  des  villes,  tout  subdé- 
lëgué,  secrélaiix!  ou  commis  des  intendants,  si 
ces  magistrats  bodI  conservés,  tout  régisseur, 
fermierou  croupier  des  droits  du  Roi  ou  d'octrois, 
tout  pourvu  de  charge ,  d'emploi  ou  de  commis- 
sion, qui,  directement  ou  indirectement,  ait  trait 
àradministration,  régie,  direction  el  maniement 
des  finances  de  Sa  Majesté,  des  provinces  et 
villes,  Inut  entrepreneur  ou  adjudicataire  d'ou- 
vrages faits  aux  dépens  du  Roi  ou  du  public  se- 


ront inhabiles  à  remplir  quelques  places  cpie  oi 
soit  dans  les  Etals  provinciaux.  I 

5.  Déclarer  qu'aux  seuls  Etats  provinciaux  ftH 

ftartiendra  le  droit  de  consentir  toutes  les  toi| 
orales  avant  trait  soit  aux  impiMs.  soit  au  réeinU 
el  à  radihioistration,  soit  à  1»  police  générale  u 
la  province-  qu'en  un  mol.danslesintervaliesdl 
la  convocation  des  Etats  généraux,  les  proTiGa 
ciaux,  pour  tous  ces  objets,  les  représenteront  tn 
petit  pied  dans  la  Flandre  wallone  et  f  auroid 
les  mêmes  pouvoire.  \ 

6.  Statuer  que  ces  Etats  provinciaux  s'asseiœ 
bierout  tous  les  ans;  qu'il  ne  sera  point  lixé  u 
terme  à  la  durée  de  leurs  assemblées  et  que,  dad 
les  intervaUea  de  celles-ci,  ils  auront  une  conij 
mission  intermédiaire  toujours  subsistante,  slUfl 
que  des  procureurs  généraux  syndics  spéciaM 
mpnt  chargés  de  veiller  aux  intérêts  de  ioun 
concitoyens.  \ 

7.  Ordonner  que  toutes  les  lois  concernai 
l'administration  de  la  justice,  la  compétence  dd 
tribunaux,  l.i  jurisprudence  et  la  police  local^ 
qui  seront  portées  dans  les  inlervalles  de  lacoiJ| 
vocation  des  Ëlals  généraux,  continueront  d'êtq 
envovées  au  parlement  pour  y  être  véri liées,  sad 
à  élrê.  rapportées  aux  Etats  généraux  eneuîvaM 
pour  y  être  de  nouveau  examinées  et  vérifiéca 
elles  trois  Etats  delaprovince  le  requièrent  aiad 
qu'au  surplus  les  procureurs  généraux  syndicstJ 
ir  autorises  par  lus  Etats  provinciaux  ou  pari 
commission  intermédiaire,  pourront  mettre  oppd 
silion  à  l'enregii^lrement  de  ces  lois,  si  clla 
contiennent  des  dispositions  contraires  à  la  cod 
slitution,  aux  coutume,  ou  au  bien  de  provinoâ 

S.  En  abrogeant  en  tant  que  de  besoin  du  Qod 
sentement  et  à  la  demande  du  tiers-état  de  1 
ville  de  Lille  et  à  celle  des  ecclésiastiques  etua 
blés  habitants  de  la  même  ville,  tous  privil^es  ■ 
Chartres  à  ce  contraires,  ordonner  qu'à  t'aveluS 
celte  commune  aura  la  libre  éleclion  de  tous  sd 
administrateurs  et  de  tous  ses  olDciers  quâlcorij 
questloniles  places  seront  déclarées  n'ètKJftmd 
Busceplihlcs  d'être  érigées  eu  lilre  d'ofllce,  aafl 

Bréjudice  néanmoins  du  droit  qui  appartient  A  9 
ajeslé  comme  seigneur  de  ladite  ville  de  cota 
mettre  des  oftlciers  pour  desservir  la  batitl 
moyenne  et  basse  justice  ;  ordonner  nue  tous  U 
comptes  de  la  commune  siTonl  publiqueraei 
reudus  par-devant  les  commissaires  des  Etats  prd 
vinciaux  dans  la  forme  prescrile  de  Jeau-saiM 
Peur,  duc  de  Bourgogne,  du  18  mars  1414;  ordi» 
ner  que  le  projet  de  règlement  pour  la  compoa 
tion.  l'organisation  et  les  fonctions  du  cora 
municipardudit  Lille  se  raprcalablament  commua 
que  aux  Etats  provinciaux,  pour,^sur  leurs  obs^ 
valions,  être  par  Sa  Majesté  nlléneurement  slata 
comme  elle  le  jugera  conveuir  pour  le  plusgraq 
avantage  de  ladite  commune.  ; 

9.  Ordonner  que  parmi  Ici  députés  Je  la  coin 
mu  ne  de  la  ville  de  Lille  nommes  pour  procéda 
il  l'ëlecliou  des  ofUciers  municipaux  d'icelle,  dod 
le  nombre  sera  restreint  à  celui  purement  oëcin 
saire,  il  y  aura,  conformément  a  la  charte  del 
comtesse  Jeanne,  quatre  des  sept  curés  de  ladS 
ville.  J 

10.  Interdire  il  tout  autre  iju'uux  iuges  ord 
nairesde  prendre  connaissance  des  Uiilief,  octroi 
et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administralioa  il 
térieure des  communautés  delà  campaant-,  lél 
quelles  continueront  d'être  régies  danslarorq 

Srescrite  par  les  coutumes  et  autres  |i>ii  propri 
la  Flandre.  j 

11.  ûcclarer,  cool'urmémeul  a  la  réeoQBe  fa] 
par  le  Roi  aux  cahiers  des  Etats  de  Ik  provio( 
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d'Artois  et  à  uH  arrêt  du  conseil  du  3  octobre  1702, 
que  le  placard  de  Tempereur  Gharles-Quint  de 
1  année  1547,  lequel  parait  rendre  domabial  dans 
la  Flandre  maritime  le  droit  d'eau  et  de  vent, 
n'est  point  susceptible  d'exécution  dans  la  Flan- 
dre wallone,  ni  dans  le  Hainaut  et  TArtois^  puis- 
qu41  n'a  jamais  été  adressé  aux  tribunaux  de  cette 
province,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  point  été 
enregistré. 

Maintien  de  la  liberté, 

12.  Assurer  la  liberté  individuelle  de  tous  les 
citoyens,  laquelle  sera  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  des  tribunaux  et  des  Etats  provinciaux.  En 
conséquence,  prononcer  formellement  l'abolition 
de  toutes  lettres  de  cachet,  d'exil  et  au  très  espèces 
d'ordres  arbitraires,  sauf  toutefois  que  pour  cas 
graves  et  de  nature  à  inquiéter  les  familles,  il 
pourra  être  expédié  des  lettres  de  réclusion,  mais 
seulement  à  la  demande  du  tribunal  qui  sera  à  cet 
effet  établi  de  Tautorité  du  Roi  par  les  Etats  pro* 
Yinciaux,  lequel  ne  pourra  lui-même  faire  cette 
demande  aux  ministres  que  sur  la  réquisition  par 
écrit,  signée,  circonstanciée  et  dûment  yériuée 
des  familles  qui  en  seront  responsables. 

Ge  tribunal  sera  en  outre  chargé  de  faire  visiter 
les  détenus  tous  les  trois  mois,  de  veiller  soi- 
gneusement à  ce  que  la  détention  cesse  avec  les 
causes  qui  l'auront  motivée,  et  qu'elle  ne  soit 
point  accompagnée  de  traitements  aggravants. 

13.  Autoriser  ce  même  tribunal,  aussitôt  qu'il 
sera  institué  à  prendre  connaissance  de  toutes  les 
réclusions  existantes  dans  la  Flandre  en  vertu  de 
lettres  de  cachet,  ainsi  que  des  exils  et  de  leurs 
causes,  et  d'adresser  aux  ministres  de  Sa  Majesté 
telles  observations,  représentations  et  demandes 
que  la  raisoh,  la  justice  et  l'humanité  lui  dicte- 
ronti 

14.  Interdire  toute  violation  du  sceau  des  let- 
tres, déclarer  toute  transgression  à  cette  défense 
punissable  comme  crime  de  lèse-foi  publique. 

15.  Révoquer  tous  les  privilèges  exclusifs  qui 
gênent  le  commerce  et  le  roulage,  ainsi  que  ceux 
des  routes  et  messageries. 

16.  Rendre  à  la  navigation  intérieure  des  pro- 
vinces de  Flandre,  Artois,  Hainaut  et  Gambrésis 
sur  l'Ëscautf  la  Lys,  l'An  et  la  Deûle  toute  la  liberté 
qui  lui  était  accordée  par  l'arrêt  du  conseil  du 
12  juin  1775.  Bn  conséquence,  révoquer  les  arrêts 
du  conseil  des  25  juin  1771  et  23  juin  1781,  tous 
deux  concessifs  de  privilèges  exclusifs  en  faveur 
des  bateliers  de  Condé  et  des  bélandriers  de 
Dunkerque. 

17.  Anéantir  et  révoquer  tous  droits  de  travers, 
vinage,  pontenage  et  péage,  et  tous  autres  de 
pième  ou  semblable  nature,  sauf  l'indemnité  due 
aux  propriétaires. 

18.  Supprimer  tous  les  droits  quelconques  mis 
sur  les  grains  et  grenailles,  quels  que  soient  leur 
dénomination  et  leur  objet;  déclarer  que  cette 
denrée  de  nécessité  n'en  est  point  susceptible  ; 
assurerindéfiuiment  dans  tous  les  temps  ialiberté, 
soit  dans  la  circulation  de  l'intérieur  du  royaume, 
soit  de  l'imporiatiou  de  l'étranger,  et  accorder 
aux  Ëtats  provinciaux  l'autorité  d'en  défendre 
ou  d'en  permettre,  sous  le  ban  plaisir  du  Roi,  l'ex- 
portation à  l'étranger  de  leurs  provinces  respec- 
tives, suivant  les  circonstances  où  elles  se  trouve- 
ront à  cet  ég.ard. 

19.  Supprimer  tous  les  droits  de  Cranc-fief 
dont  le  recouvrement  livre  un  grand  nombre  de 
familles  aux  recherrJues  ioquisitoriales  et  aux 
poursuites  vexatoires  des  traitants,  fermiers  ou 
régisseurs. 


Maintien  de  la  propriété. 


20.  Attendu  que  l'édit  de  1749  a  privé  le  clereé 
du  droit  d'acquérir  dont  il  jouissait,  que  au 
moins  cette  éooque  soit  un  terme  au  delà  duquel 
les  officiers  du  domaine  ne  puissent  rémonter 
pour  faire  payer  aux  gens  de  mainmorte  des 
droits  d'amortissement  et  de  nouvel  acquêt,  et 
qu'en  conséctuence  tous  les  fonds,  maisons  et 
héritages  possédés  par  les  gens  dé  mainmorte 
avant  l'époque  de  1/49,  ainsi  que  les  bSttiments, 
édifices,  églises,  chapelles,  maisons  abbatiales, 
prieuriales,  canoniales,  pastorales  et  tous  autres 
biens  possédés  avant  ladite  époque,  soient  décla- 
rés valablement  amortis  ou  réputés  tels  avec 
finances,  sans  qu'on  soit  obligé  d^en  justÎQcr  par 
quittances,  et  soient  exempts  de  tous  droits 
d'amortissement  et  de  nouvel  acquêt,  quand  même 
ils  auraient  été  ou  seraient  à  l'avenir  mis  dans 
lo  commerce;  que  de  plus  tous  ces  droits,  taxes, 
impôts,  ne  puissent  avoir  lieu  lorsqu'il  s'agira 
d'une  acquisition  de  fonds,  rentes,  maisons  et 
héritages,  eu  faveur  des  pauvres  et  pour  leur 
subsistance. 

21.  Ordonner  que  l'arrêt  du  conseil  de  1688  et 
les  lettres  patentes  de  1689,  relatives  à  la  régie 
des  bois,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  et  qu'en  conséquence  les  abbayes,  cha- 
pitres et  communautés  de  la  Flandre  soient 
maintenus  dans  le  droit,  dans  lequel  ils  ont  tou- 
jours été  en  possession  avant  comme  après  les- 
dits  arrêts  et  lettres  patentes,  d'administrer  et 
régir  leurs  bois  en  bons  pères  de  famille,  sans 
pouvoir  être  troublés,  à  cet  égard,  par  les  officiers 
des  eaux  et  forêts  ni  par  gui  que  ce  soit. 

22.  Assurer  tous  les  sujets  du  Roi,  surtout  les 
ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers,  gui 
ont  des  possessions  situées  sous  la  domination 
de  Sa  Majesté  impériale,  d'une  protection  spéciale 
de  la  part  du  gouvernement,  et  que,  dans  le  cas 
où  leur  bien  leur  serait  enlevé  de  quelque  façon 
que  ce  puisse  être,  il  leur  soit  procuré  une  com- 
pensation exacte,  soit  par  représaille,  soit  de 
toute  autre  manière  conforme  à  l'équité. 

23.  Des  terrains  considérables  ayant  été  pris 
sur  les  possessions  des  ecclésiastiques,  corps, 
communautés  de  la  ville  de  Lille  pour  servir 
d'emplacement  aux  fortiflcations,  forts,  citadel- 
les, et  agrandissement  de  cette  même  ville,  sans 
que  les  propriétaires  en  aient  été  dédommagés^ 
ordonner  qu'il  leur  soit  accordé  à  ce  sujet  une 
compensation  proportionnée  à  la  perte  qu'ils  ont 
supportée. 

24.  Attendu  qu'il  existe  des  exemptions  qui  ont 
été  acquises  par  des  chapitres,  monastères  ou 
communautés  à  titre  onéreux  et  en  vertu  de  trans- 
actions en  bonne  forme,  ordonner  que  ces 
exemptions  tiendront  nature  des  fonds,  rentes 
ou  mouvances  qui  auront  été  donnés  par  forme 
de  compensation,  et  que^  dans  le  cas  où  le  bien 
de  l'Etat  exigerait  que  le  sacrifice  en  fût  fait, 
ceux  oui  en  seraient  dépouillés  pourront  rentrer 
dans  les  possessions  qu'ils  auront  cédées  ou 
obtenues  de  ceux  avec  qui  ils  auraient  traité  des 
dédommagements  convenables. 

254  Maiùtenir  les  abbayes,  chapitres  et  monas-^ 
tères  qui  sont  en  possession^  dans  la  Flandre  wal- 
lone,  de  faire  choix  d'un  gardien  spécisil  à  l'effet 
de  les  garder  et  protéger,  ensemble  leurs  biens^ 
terres  et  juridictions,  dans  ces  droits  et  préroga- 
tives, et  daigner,  ainsi  que  l'ont  fait  les  augustes 
prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  prendre  lesdits  éta- 
blisiements  soub  sa  garde  et  protection,  et  se 
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faire  représenter  à  cet  égard  par  le  gouverneur 
de  Lille  ou  son  lieutenant  général. 

Législation   relativement   à  la  religion  et  aux 

mœurs. 

26.  Pour  l'intérêt  de  TEtat,  à  qui  il  inaporte  de 
protéger  une  religion  qui  fait  un  devoir  de  la 
soumission  envers  les  puissances,  qui  en  fait  un 
autre  de  la  pureté  des  mœurs,  sans  laquelle  toute 
société,  à  la  longue,  se  corrompt  et  se  dissout, 
ordonner  aux  cours,  aux  tribunaux  inférieurs 
et  à  tous  les  juges  de  police  quelconques,  de 
tenir  sévèrement  la  main,  et  sans  dissimulation, 
à  l'exécution  ponctuelle  des  lois  et  règlements 
portés  contre  les  blasphèmes  et  les  profanations  ; 
contre  tous  actes  irrespectueux  soit  pour  la  reli- 
gion, soit  pour  le  cuhe;  contre  les  auteurs,  impri- 
meurs et  colporteurs  de  cette  foule  innombrable 
de  livres  et  pièces  de  théâtre  ou  Part  le  plus  cri- 
minel s'efforce  de  saper  les  fondements  de  la  foi 
et  des  mœurs;  contre  les  scandales  publics  qui 
nourrissent  et  propagent  le  libertinage,  également 
destructeur  de  la  vertu  et  de  la  population. 

27.  Conformément  aux  lois  constitutionnelles 
et  aux  capitulations  de  la  Flandre^  confirmer  la 
défense  déjà  faite  aux  non  catholiques  d'avoir 
des  temples,  des  assemblées,  un  culte  public,  et 
les  exclure  de  tous  ofHces  et  charges  de  judicature. 

28.  Supprimer  toutes  les  loteries  quelconques 
et  en  proscrire  rétablissement,  à  Tavenir,  comme 
destructif  des  mœurs. 

29.  Attendu  que  la  loi  sacrée  de  la  propriété  a 
été  violée  dans  la  saisie  faite  récemment  de  tous 
les  biens  de  la  prévôté  d'Aspres,  faire  cesser  une 
oppression  contre  laquelle  réclament  tous  les 
tribunaux  de  la  province  et  la  justice  même  de 
Sa  Majesté,  dont  la  religion  a  été  surprise. 

Education  physique  et  morale  de  la  jeunesse. 

30.  Ordonner  aux  administrateurs  des  commu- 
nes, nommément  aux  ofllciers  municipaux  de  la 
ville  de  Lille,  d'augmenter  la  pension  des  nour- 
rices chez  lesquelles  sont  placés  les  enfants  trou- 
vés, dont,  faute  de  soins,  il  périt  annuellement 
plus  des  trois  quarts. 

3t.  Etablir  ou  multiplier,  en  raison  proportion- 
nelle de  la  population  des  paroisses  et  sous  l'in- 
spection des  curés,  les  écoles  destinées  à  l'instruc- 
tion des  enfants  des  pauvres  dont  l'ignorance, 
relativement  aux  premiers  éléments  de  la  religion 
qui  est  une  et  entière,  a  les  suites  les  plus  funes- 
tes pour  les  mœurs  et  pour  la  société  ;  en  consé- 
quence, pour  remédier  à  l'abus  qui  résulte  du 
choix  souvent  arbitraire  des  clercs  des  paroisses 
chargés  de  tenir  les  petites  écoles,  demander 
qu'il  soit  établi  un  concours  présidé  par  celui  à 
qui  il  appartient  de  nommer,  assisté  de  deux  curés 
à  son  choix. 

Administration  de  la  justice  civile  et  criminelle, 

32.  Simplifier  l'administration  de  la  justice  par 
la  réduction  du  nombre  des  tribunaux  ordinaires 
cumulés  dans  un  même  arrondissement,  par 
l'établissement  des  présidiaux  institués  par  lor- 
donnance  du  !•'  mai  1788,  avec  l'étendue  de  ju- 
ridiction qui  leur  est  attribuée,  par  la  décision 
brève  et  sommaire  des  cooHils  de  juridiction  qui 
s'élèvent  entre  les  tribunaux,  par  la  clarté  et  per- 
mission des  lois  qui  règlent  leurs  compétences 
respectives,  par  la  diminution  du  nombre  des  in- 
stances, par  l'abréviation  des  procédures. 

33.  Conformément  aux  lois  constitutionnelles 
de  la  Flandre  et  à  ses  capitulations,  déclarer 
qu'au  parlement  de  Douai  seul  peut  appartenir  la 
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juridiction  souveraine  et  de  ressort  sur  tous  les 
tribunaux  inférieurs  de  la  province,  en  tous  cas 
et  en  toutes  manières  ;  en  conséquence,  rendre  à 
cette  cour  et  aux  sièges  royaux  qui  y  ressortis- 
sent  Texercice  de  ia^plénilude  de  la"  juridiction 
ordinaire  ;  déclarer  toutes  commissions  inconsti- 
tutionnelles et  illégales  ;  révoquer  comme  telles 
les  évocations  hors  des  tribunaux  provinciaux 
et  toutes  les  attributions  généralement  quelcon- 
ques, sauf  celles  faites  à  la  juridiction  consu- 
laire dont  la  conservation  importe  essentielle- 
ment au  bien  du  commerce. 

34.  Rectifier  la  procédure  criminelle  ;  suppri- 
mer les  peines  arbitraires ,  le  bannissement  au- 

3uel  sera  substituée  la  réclusion  dans  les  maisons 
e  travail  ;  ordonner  qu'avant  de  procéder  au  ju- 
fement  définitif,  la  procédure  sera  communiquée 
un  conseil  composé  d'un  ancien  et  d'un  jeune 
avocat  dénommés  par  leur  ordre,  pour,  par 
ce  conseil,  être  opposés  tels  moyens  de  forme  et 
au  fond  qu'il  jugera  convenir  ;  ordonner  enGn 
l'exécution  de  la  déclaration  concernant  la  pro- 
cédure criminelle,  du  1*'  mai  1788. 

35.  Ordonner  qu'à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic et  sur  la  dénonciation  de  quelques  créanciers, 
mais  suffisamment  appuyée  de  pièces  justificatives 
ou  autres  preuves,  les  banqueroutiers  seront  ex* 
traordinairement  poursuivis  et  condamnés  au 
fouet,  à  la  marque  et  à  la  réclusion  pour  dix  ans 
dans  une  maison  de  travail. 

36.  Ordonner  que  tout  débiteur  qui  voudra  être 
admis  au  bénéfice  de  cession,  même  volontaire, 
sera  tenu  de  présenter  sa  requête  h  cet  effet,  de 
se  constituer  prisonnier  et  de  joindre  l'acte 
d'écrou  à  sa  requête-,  qu'il  ne  pourra  être  élargi 
que  lorsque  après  avoir  examiné  ses  livres,  ses 
créanciers  auront  unanimement  déclaré  en  leur 
âme  et  conscience,  par-devant  le  juge,  qu'ils  n'ont 
aucun  reproche  de  fraude  à  faire  au  failli. 

Que  tout  débiteur  fugitif  ou  latitant,  ainsi  que 
tout  officier  chargé  de  la  régie  de  deniers  publics 
ou  de  recette  particulière,  seront  réputés  banque- 
routiers frauduleux  et  punis  comme  tels. 

37.  Rétablir  pour  tous  les  faillis  la  nécessité 
de  porter  habituellement  sur  la  tête  le  bonnet 
vert,aux  peines  prononcées  par  les  ordonnances. 

38.  Abolir  les  arrêts  de  répit  et  surséancest  au- 
toriser les  tribunaux  à  n'y  avoir  égard,  si  l'im- 
portunité  ou  la  surprise  en  obtenait  aucun;  révo- 
quer tous  ceux  actuellement  existants. 

Commerce. 

39.  Rendre  l'exécution  du  traité  du  commerce 
avec  l'Angleterre  exactement  réciproque,  en  y 
mettant  les  mêmes  restrictions  qui  l'accompagnent 
en  Angleterre. 

Administration  des  finances. 

40.  Communiquer  le  tableau  exact  et  détaillé 
de  la  situation  des  finances  de  TEtat. 

41.  Mettre  les  députés  en  état  do  constater  l'im- 
portance de  la  dette  nationale,  ainsi  que  du  défi- 
cit, et  d'en  approfondir  les  causes. 

42.  Etablir  une  caisse  d'amortissement  qui  sera 
sous  l'inspection  des  Etats  généraux,  auxquels  il 
en  sera  rendu  compte. 

43.  Ordonner  la  publication  annuelle  des  états 
de  recette  et  de  dépense,  à  laquelle  sera  jointe  la 
liste  des  pensions  avec  renonciation  des  motifs 
qui  les  auront  fait  accorder. 

44.  Fixer  d'une  façou  immuable  la  dépense  de 
chaque  département,  sans  qu'il  soit  au  pouvoir  de» 
ministres  de  l'excéder. 

45.  Simplifier  l'impôt,  établir  l'L^allté  dans  5a 
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répartition  et  de  TécoDomie,      ^  daus  le  recouvre- 
ment, soit  dans  son  verseme.     au  trésor  royal. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Demandes  particulières  de  l'ordre^  mais  communes 

à  toutes  ses  classes. 

Elles  supplient  très-humblement  Sa  Majesté  : 

1.  D'étanfir  un  conseil  de  conscience  pour  con- 
férer les  bénéfices  à  collation  royale. 

2.  Déclarer  que  dorénavant  les  prébendes  ca- 
noniales ne  pourront  être  conférées  qu'à  des  ecclé- 
siastiques engagés  dans  les  ordres  sacrés. 

3.  Statuer  que,  sous  aucuns  prétextes,  les  cha- 
noines ne  pourrront  être  dispensés  de  la  résidence, 
sauf  dans  l3s  seuls  cas  exceptés  par  le  droit  ec- 
clésiastique. 

4.  Gonlirmer  les  offices  ou  obédiences  qui,  sous 
le  nom  de  prieurés  ou  prévôtés  foraines,  dépen- 
dent des  abbayes  des  Pays-Bas,  avec  pouvoir  aux 
supérieurs  de  ces  abbayes  d'en  commettre,  comme 
ils  l'ont  toujours  fait,  Tadministration  à  des  reli- 
gieux révocables  et  comptables,  et  défense  h  tous 
les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  de  quelles 
qualité  et  condilion  qu'ils  soient,  de  les  impé- 
trer  et  de  s'en  faire  pourvoir  à  peine  de  nullité. 

5.  Ordonner  que  tout  ce  qui  concerne  la  célé- 
bration de  l'office  divin,  et  tout  ce  qui  a  rapport 
au  culte  dans  les  églises  paroissiales,  sera  désor- 
mais réglé  par  Tévéque  diocésain  et,  sous  ses 
ordres,  par  les  curés,  exclusivement  à  tous  autres, 
et  que,tant  les  ecclésiastiques  que  les  laïques  em- 
ployés au  service  des  paroisses,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  seront  soumis  ù  la  surveillance  et  à 
la  discipline  correctionnelle  des  curés. 

6.  Ordonner  que  tous  les  officos  d'horistes, 
chantres,  sacristains  et  autres  de  pareille  nature, 
qui  sont  actuellement  de  nomination  laïcale,  se- 
ront dorénavant  à  celle  des  curés,  de  Tavis  de 
leurs  clergés  respectifs,  et  que  l'administration  des 
biens  affectés  aux  susdits  ofGces  sera  conQée  au 
corps  du  clergé  de  chaque  paroisse,  sous  la  sur- 
veillance des  curés. 

7.  Conformément  à  la  discipline  de  TEglise  de 
Franco,  interdire  la  célébration  publique  de  Tof- 
fice  divin  dans  les  églises  et  chapelles  des  régu- 
liers aux  heures  des  offices  paroissiaux. 

8.  Augmenter  la  dotation  des  curés  séculiers  et 
réguliers,  des  vicaires  soit  des  villes,  soit  des 
campagnes,  et  des  autres  ecclésiastiques  employés 
au  service  des  paroisses,  de  façon  à  leur  procurer 
une  subsistance  honnête  et  décente,  et,  ce  qui 
touche  beaucoup  plus  encore  les  curés,  suffisante 
pour  leur  fournir  les  moyens  de  pourvoir  aux 
besoins  dont  ils  entendent  journellement  la  dé- 
chirante expression. 

9.  Les  décimateurs  n'étant  tenus  qu'à  suppléer 
au  défaut  des  revenus  des  fabriques,  les  admettre 
conjointement  avec  les  curés  à  entendre  les  comp- 
tes desdites  fabriques  et  les  autoriser  à  les  discu- 
ter et  contredire. 

10.  Défendre  aux  marguilliers  des  paroisses  dos 
villes  et  des  campagnes  de  faire  emploi  des  de- 
niers de  la  fabriaue,  comme  aussi  de  passer  des 
baux,  vendre  ou  donner  en  adjudication  des  biens 
appartenant  aux  fabriques  sans  que  les  décima- 
teurs et  curés  en  soient  avertis  et  aient  donné 
leur  consentement,  sans  comprendre  dans  ces 
deux  articles  les  fabriques  des  églises  collégiales. 

11.  Ordonner  qu'à  l'avenir,  et  vacances  arrivant, 
les  administrateurs  du  bureau  de  la  charité  géné- 
rale de  la  ville  de  Lille  seront  tenus  d'admettre 
parmi  eux  un  ou  deux  curés  de  la  même  ville, 
et  qu'en  outre  chaque  curé  dans  sa  paroisse  sera 


administrateur  né  de  toutes  les  fondations  pieuses 
qui  y  sont  établies. 

12.  Avoir  égard  aux  représentations  des  reli- 
gieux mendiants,  qui  sont  très-utiles  au  public, 
tendant  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  plus  imposé  la  dure 
nécessité  de  payer  des  droits  d'amortissement 
pour  des  fondations  pieuses,  même  en  argent 
comptant,et  leur  permettre,  ainsi  qu'aux  autres 
gens  de  mainmorte,  de  b&tir  sur  leurs  propres 
fonds  sans  être  tenus  à  un  nouveau  droit  d'amor- 
tissement. 

13.  Conformément  aux  privilèges  et  capitula- 
tions de  la  Flandre  et  aux  lois  qui  lui  sont  pro- 
pices, abolir  toutes  les  coinmendes  quelconques, 
même  en  faveur  des  princes  et  des  cardinaux. 

14.  Statuer  qu'à  l'avenir  les  monastères  ne 
pourront  être  grevés  de  pensions  au  delà  du  tiers 
de  leurs  revenus,  défalcation  faite  des  charges 
réelles,  et  que  ces  pensions  ne  pourront  être  don- 
nées qu'à  des  ecclésiastiques  résidants  ou  qu'à  des 
établissements  pieux  existant  dans  la  province  où 
le  monastère  sera  situé. 

Ainsi  fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  des  com- 
missaires nommés  le  27  mars  1789,  par  Tordre 
du  clergé,  ]^our  la  rédaction  des  cahiers  de  do- 
léances, à  Lille,  ce  2  avril  17^9.  Etaient  signés  : 
F.  Billau,  abbé  de  Los;  A  Gosse,  abbé  de  Gisoing; 
l'abbé  de  Caroudelet,  prévôt  du  chapitre  de  Sé- 
clin  -,  l'abbé  de  Meryssart,  écolâtre  de  Saint-Pierre; 
l'abbé  Blin,  chanoine  de  Saint-Pierre;  Saladin, 
curé  de  la  Madeleine,  doyen  de  chrétienté;  L.  Nolf, 
curé  de  Saint-Pierre.  L.-J.  Deschamps,  curé  de 
Saint-Maurice;  J.-B.  Deledeuille,  curé  de  Saint- 
Sauveur  ;  Goullet,  curé  de  la  Banée;  M.  Dupont, 
curé  de  Tourcoing;  Liénard,  bénéficier  de  la  col- 
légiale de  Saint-Pierre  ;  Le  Blond,  bénéficier  et 
chapelain  de  Saint-Etienne. 

Signé  Becu,  secrétaire. 

TRIOSIÈME    PARTIE. 

Doléances  particulières^  tant  des  abbayes  que  des 
chapitres  de  la  Flandre  wallone, 

(Les  abbayes  et  chapitres  n'ont  point  voulu 
consentir  à  l'impression  de  ces  doléances.). 
N.  B,  Ces  doléances  ont  été  communiquées. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Doléances  et  remontrances  particulières  des  curés 
du  ressort  de  la  gouvernance  de  Lille. 

Ges  curés,  uniquement  déterminés  par  des  con- 
sidérations de  bien  public  et  seulement  pour  se 
procurer  les  moyens  d'y  coopérer  plus  efficace- 
ment supplient  très- respectueusement  Sa  Majesté: 

1.  Vu  la  négligence  des  gros  décimateurs  à 
remplir  leurs  obligations  à  cet  égard,  affecter  une 
quotité  quelconque  des  dîmes  qu'ils  recueillent, 
tel  que  le  quart  ou  le  cinquième,  au  soulagement 
des  pauvres. 

2.  Obliger  par  des  lois  précises  les  mêmes  dé- 
cimateurs à  procurer  aux  Eglises  et  au  culte 
divin  la  décence  prescrite  par  les  statuts  syno- 
daux. 

3.  Conformément  aux  remontrances  du  conseil 
supérieur  de  Douai  et  à  la  demande  faite  par  les 
administrateurs  de  la  Flandre  wallone,  ordonner 
que  l'exécution  des  lettres  patentes  du  13  avril 
1773  sera  étbndue  dans  ladite  province,  et  qu'en 
conséquence  les  charges  et  obligations  des  gros 
décimateurs  et  des  fanriques,  relativement  aux 
reconstructions  et  réparations  des  églises  parois- 
siales et  des  presbytères  des  villes  et  de  la  cam- 
pagne, seront  déterminées  et  réglées  suivant  leurs 
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équitables  dispositions  sans  les  laisser  peser  plus 
lootemps  sur  la  tête  du  pauvre  cultivateur. 

4.  Ordonner  que  les  curés  des  trois  églises  col- 
légiales de  Lille,  Séclia  et  Gommines,  et  tous  les 
autres,  participerout  à  l'administration  des  biens 
et  revenus  des  fabriques  de  leurs  paroisses  res- 
pectives. 

5  Déclarer  paroissiennes  toutes  les  commiinau- 
tés  de  filles,  et  les  soumettre  à  la  direction  et  sur- 
veillance du  curé  dans  la  paroisse  duquel  leur 
monastère  est  situé. 

6.  Affecter  le  quart  de  toutes  les  prébendes 
canoniales  des  églises  collégiales  de  Lille,  Séclin 
et  Commines,  aux  curés  des  ville  et  chàtellenie 
de  Lille  qui  auront  en  cette  qualité  servi  TËglise 
et  TËtat  pendant  quinze  ans. 

7.  Ordonner  que  parmi  les  membres  des  Etats 

{provinciaux  de  la  Flandre,  dont  Sj  Majesté  a  so- 
ennellement  promis  rétablissement,  il  y  aura  des 
curés  choisis  par  leurs  confrères  en  raison  pro- 
portionnelle, tant  du  nombre  des  curés  de  cette 
province  que  de  celui  des  autres  membres  du 


s  peuvent  être  pour 
opérations  de  Tadministration. 

Ainsi  fuit  et  arrêté  dans  l'assemblée  des  com- 
missaires nommés  le  27  mars  1789. 

Etaient  signés  :  Saladin,  curé  de  la  Madeleine, 
doyen  de  chrétienté;  Louis  iNolf,  curé  de  la  pa» 
roisse  de  Saint-Pierre  ;  L.-J.  Deschainps,  curé  de 
Saint-Maurice;  J.-6.  Deledeuilie,  curé  de  Saint- 
Sauveur;  Qoulet,  curé  de  la  Banée;  M.  Dupont, 
curé  de  Tourcoing;  Le  Bloii,  bénéticier  et  cnape- 
lain  de  Saint-Btienne,  et  Becu,  secrétaire. 

CINgUIËMË   PAUriE. 

Demandes  et  doléances  particulières  des  bénéfices 
des  églises  collégiales. 

{  Les  bénéflciers  des  églises  collégiales  n'ont 
point  voulu  consentir  rimpressiou  de  ces  do- 
léances.) 

iV.  B.  Ces  doléances  ont  été  communiquées, 

SIXIÈME  PARTIE. 

Demandes  particulières  des  hénéficiers  et  autres 
ecclésiastique^^  tant  des  villes  que  de  la  campagne 
dudit  ressort. 

1.  Une  le  curé  de  chaque  paroisse  soit  toujours  le 
premier  des  mar^'uilliers,  et  que,  {jurqn  les  autres 
marffuilliers  nommes  pii^r  tels  h  qui  le  droit  appar- 
tiendra, il  y  ait  aussi  un  ecclésiastique  du  clergé, 
die  Tapprobation  du  curé. 

2,  Ou0  tous  les  béné(ices  fondés  dans  toutes  les 
paroisses  venant  à  vaquer  soient  toujours  an  choix 
du  plus  ancien  titulaire  résidant  et  faisant  ses 
fonctions  dans  la  paroisse  où  le  bénéfice  a  été 
fondé. 

Ainsi  fait  et  arrêté,  In  2  avril  178i). 
Etait  signé  :  Lésion  béoélicier  et  chapelain  de 
Saint-Gti^nne. 

Signé  Becu,  secrétaire* 


CAHIPH 

Des  plaintes  et  doléances  de  Vordre  fi^  la  noblesse 
du  ressort  de  la  gouvernance  de  Lille  |t). 

Nous,  chevaliers  et  nobles  du  ressort  de  la 

(i)  Nuu9  publiop*  ce  caktor  d*aprÂg  on  imprÎQie  de  la 
BikMhiquf  du  Cifrp^  légi^ilatif. 


gouvernance  de  Lille,  assemblés  en  exécution  de 
la  lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des  Btats 
généraux  du  royaume,  du  19  février  dernier,  et 
conformément  aux  formes  prescrites,  soit  par  le 
rèç:lrment  pour  la  province  de  Flandre  y  annexé, 
soit  par  le  règlement  général  du  24  janvier  pré- 
cédent : 

Désirant,  avec  le  plus  sincère  et  le  plus  patrio- 
tique, empressement,  de  concourir,  autant  qu'il 
est  en  nous,  à  Texécution  du  projet  pateroei  da 
Roi,  qui  réclame  le  concours  de  ses  fidèles  sujets; 
qui  veut  s'environner  de  leur  amour  et  de  leurs 
lumières^  pour  apporter  le  plus  promptement  pos* 
sibls  un  remède  efficace  aux  maux  de  VEtat  ;  pour 
réformer  et  prévenir  les  abus  en  tout  genre,  et 
pour  établir  un  ordre  constant  et  invariable  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  inléressent 
le  bonheur  de  se^  sujets  et  la  prospérité  du  royaume; 

Considérant  que  le  seul  moyen  de  parvenir  à 
ce  but  est  de  rétablir  l'ancienue  constitution  de 
la  monarchie,  dans  laquelle  le  pouvoir  du  prince 
et  les  droits  de  la  nation  étaient  balancés  dans 
le  plus  juste  équilibre;  où  tous  les  citoyens 
étaient  également  protégés  par  la  loi:  où  la  loi 
n'était  que  renonciation  de  la  volonté  générale 
des  citoyens,  exprimée  par  leurs  représentants^ 
et  sanctionnée  par  le  prince,  seul  dépositaire  de 
la  puissance  exécutrice;  où  aucun  impôt  n'était 
établi,  levé  et  perçu  que  de  Toctroi  libre  et  vo- 
lontaire do  la  nation  assemblée,  qui  ne  l'accor- 
dait que  pour  un  temps  limité,  qui  en  détermi- 
nait et  en  surveillait  remploi  ; 

Avons  délibéré  de  supplier  très-humblemeDi 
Sa  Majesté  : 

Art.  \".  D'agréer  Thommago  de  notre  respec- 
tueuse reconnaissance  pour  avoir  eu  le  courage 
royal  et  paternel  de  chercher  la  vérité,  de  sur- 
monter les  obstacles  que  l'intérêt  particulier  et 
l'intrigue  opposaient  à  ce  que  Sa  Majesté  connût 
les  abus,  les  moyens  d'y  remédier,  de  soulager 
son  peuple,  de  fé;zénérer  la  monarchie,  de  lut 
rendre  la  consislnnce  intérieure  et  son  écia^  au 
dehors,  pour  avoir  eu  la  force  magnanime  de 
soumettre  sa  puissance  à  l'empire  de  la  raison  et 
de  la  loi. 

Constitution  du  royaume. 

Art.  2.  De  reconnaître,  dans  la  forme  la  plus 
solennelle,  par  un  acte  authentiaue  qui  ait  le 
caractère  de  loi  fondamentale,  que  la  nation  seule 
a  le  droit  de  s'imposer,  c'estrà-dire  d'accorder 
ou  de  refuser  les  subsides;  d'en  régler  l'étendue* 
remploi,  Tassiette,  la  répartition,  la  durée;  d*ou- 
vrir  des  emprunts ,  et  que  toute  autre  manière 
d'imposer,  d'étendre  Timpôt,  soit  par  des  droits 
additionnels,  soit  en  y  assujettissant  des  per- 
sonnes ou  des  objets  'non  compris  dans  la  loi 
qui  rétablit,  et  qui  doit  toujours  être  littérale- 
ment entendue,  ou  enlin  d  emprunter,  est  illé- 
gale, inconstitutionnelle  et  de  nul  effet;  en  con- 
séquence, abolir  tous  tes  impôts  actuellement 
existants,  comme  inconstitutionnels,  mais  des- 
quels néanmoins  les  Etats  généraux  consentiront 
immédiatement  après  la  continuation,  jusqu'à  ce 
qu  il  leur  plaise  de  les  changer,  quant  au  fond 
et  à  la  forme. 

Art.  3.  De  fixer  irrévocablement  le  retour  pé- 
riodique et  régulier  des  Etats  généraux,  pour  la 
prochaine  fois,  au  terme  de  deux  ans,  et  ensuite 
à  celui  qui  sera  déterminé  par  cette  assemblée 
elle-niéme,  puur  prendre  en  considération  IVtat 
du  royaume,  examiner  la  situation  des  flnances, 
l'emploi  (les  subsides  accordés  pendant  la  t»oiie 
précédente  I  m  décider  la  continu^Uoo  M  » 
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suppression,  raugmentation  ou  la  diminution; 

Ï^our  proposer  en  outre  des  rf>formes,  des  amé* 
iorations  dans  toutes  les  branchos  de  Féconomie 
politique. 

Bt  dans  le  cas  où  la  conTocation  de  l'assem- 
blée nationale  n'aurait  pas  lieu  à  Tépoque  fixée 
par  la  loi,  reconnaître  que  Teffet  du  consente^ 
ment  conditionnel  et  limité,  donné  à  la  levée  des 
impositions,  cessera  de  droit  à  celte  même  épo- 
que; que  les  Etats  particuliers  auront  l'autorité 
de  s'opposer  à  leur  perception,  et  les  tribunaux 
celle  de  poursuivre ,  comme  concussionnaires 
tous  ceux  qui  voudraient  continuer  à  faire  ladite 
perception. 

Art.  4.  Déclarer  qu'aucun  règlement,  sll  n'a 
préalablement  été  consenti  par  les  Etats  géné- 
raux, ne  peut  conslitutionnellement  fixer  la 
composition,  la  forme,  la  durée,  ni  la  police  in- 
térieure des  assemblées,  soit  des  Etats  particu^ 
liers.  goit  des  bailliages,  ni  restreindre  la  liberté, 
qui  leur  appartient  essentiellement,  de  donner 
à  leurs  représ&nlaqts  aux  Etats  généraux  les 
pouvûiis  nui  conviennent  à  leurs  intérêts. 

Art.  5.  Statuer  que,  non-seulement  aucune  loi 
bursule,  mais  encore  une  loi  générale  et  perma- 
nente queicongue,  concernant,  soit  la  valeur  des 
monnaies,  soit  l'administration  de  la  justice, 
soit  la  grande  police,  soit  |a  compétence,  le  nom- 
bre et  l'organisation  des  tribunaux  supérieurs  et 
inférieurs,  etc.,  ne  sera  établie  à  l'avenir  qu'au 
sein  des  Etats  généraux,  et  par  le  concours  mu- 
tuel de  Tautorité  du  Roi  et  du  consentement  de 
la  nntion  ;  que  ces  lois  portant  dans  le  préam- 
bule ces  mots  :  de  Vavis  et  consentement  des  gens 
des  trois  Etats  du  royaume,  seront,  pendant  la 
tenue  même  de  l'assemblée  nationale,  envoyées 
à  tous  les  parlements  et  autres  cours  souveraines 
que  la  chose  peut  concerner,  pour  y  être  regis- 
ti'ées  et  mises  sous  la  garde  de  ces  cours, 
lesquelles  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  les  modi- 
ûer,  ni  en  suspendre  l'exécution  ;  mais  conti- 
nueront, comme  ci-deyant,  d'avoir  la  n^aoujten- 
tion  supérieure  des  ordonnances  royaux. 

Art.  6.  Déclarer  les  membres  des  Elats  généraux 
personnes  inviolables,  ne  devant  répondre  qu'aux- 
dits  Etats  eux-mêmes  de  ce  qu'ils  y  auront  fait, 
dit  et  proposé,  à  moins  qu'il  ne  fût  directement 
ou  indirectement  contraire  à  leur  mandat  ;  suspen- 
dre à  leur  égard  toute  action  jusque  six  semaines 
après  la  date  de  la  séparation  de  ressemblée. 

Régime  constitutionnel  de    la  Flandre  wallone. 

Art.  7.  Conformément  à  l'arrêté  du  conseil  du 
18  avril  1788,  et  à  l'arrêt  du  conseil  du  2  du  mois 
de  mars  dernier,  officiellement  apporté  et  com- 
niuniqué  à  l'assemblée  générale  dep  ordres  du 
clergé  et  de  la  noblesse  de  la  Flandre  wajlone, 
par  M.  le  prince  de  Robecq  et  par  M.  l'intendant, 
comipissaires  du  (\oi  k  la  tenue  des  Etats  de  cetie 
proyiqce,  et  conforméraent  ?iux  promesses  par 
eux  faites  au  nom  et  de  la  part  du  RqI,  établir 
incessamment,  dans  celte  même  province,  et 
^vant  la  première  deQ[i«'itide  qui  y  sera  faite,  des 
aides,  subsides  et  autres  secours  pécuniaires 
quelconques  des  Etats  provinciaux^  dont  la  cqm- 

I)ûsition  et  l'organisation  seront  proportionnel? 
emeiit  Us  mêmes  que  celles  que  l'assemblée  des 
Etats  généraux  adoptera  pour  elle-môpiie  à  l'a- 
venir. 

Art.  8.  Régler  que,  dans  les  Etats,  il  n'y  aurfi 
ni  président  ni  membres-nés  et  nécessaires; 
mais  que  tous  seront  librement  élus  par  leurs 
ordres  respectifs  ;  que  tous  leurs  ofliciers  quel- 
conques seropt  élus  par  eux,  qu'ils  seront  tqus 


amovibles  et  qu'aucune  de  leurs  commissiona  ne 
sera  susceptible  d'être  érigée  en  titre  d'office 
formé  h^éditaire,  ni  même  à  vie; 

Déclarer  que  tout  officier  civil  commissionné 
du  Roi,  tout  pensionnaire  des  provinces  ou  des 
villes,  tout  subdélégué,  secrétaire  ou  commis  des 
intendants,  si,  contre  le  vœu  de  la  Providence, 
ces  magistrats  sont  conservés;  tout  régisseur, 
fermier  ou  croupier  des  droits  du  Roi  ou  d'oc- 
trois; tout  pourvu  de  cbarge,  emploi  ou  commis- 
sion qui,  directement  ou  indirectement,  ait  trait 
à  l'adininistration,  régie,  direction  et  maniement 
des  finances  de  Sa  Majesté,  des  provinces  et  des 
villes  ;  tout  entrepreneur  ou  adjudicataire  d'ou- 
vrages faits  aux  aépens  du  Roi,  seront  inhabiles 
à  remplir  quelque  place  que  ce  soit  dans  les 
Etats  provinciaux,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ne 
seront  ni  propriétaires  ni  domiciliés  dans  la 
province:. 

Faisant  droit  sur  les  réclamations  et  protesta- 
tions de  l'ordre,  déclarer  en  outre  que  l'évéque 
de  Tournai,  et  tout  autre  prélat  du  bénéfice  du- 
quel le  titre  est  hors  du  royaume,  ainsi  que  tout 
gentilhomme  non  régnicole  ou  non  naturalisé, 
non  domicilié  dans  le  royaume,  quoique  posses- 
seur de  fiefs  dans  la  province,  sont  aussi  inha- 
biles h  siéger,  soit  aux  Etats  particuliers  de  la 
province,  soit  aux  Etats  généraux  du  royaume, 
auxquels  ils  sont  constilutiouhellement  étran- 
gers. 

Art.  9.  Déclarer  qu'aux  seuls  Etats  provinciaux 
appartiendra  le  droit  d'établir  toutes  les  imposi- 
tions nécessaires  aux  besoins  de  la  province,  et 
de  consentir  toutes  les  lois  concernant,  soit  son 
régime  et  son  administration,  soit  sa  police  gé- 
nérale; qu'en  un  mot,  dans  les  intervalles  de  la 
convocation  des  Etats  généraux,  ceux  provin- 
ciaux, pour  tous  ces  objets,  les  représenteront 
au  petit  pifd  dans  la  Flandre  wallone,  et  y  au- 
ront les  mêmes  pouvoirs  ; 

Ordonner  que  toutes  les  lois  consenties  par  les 
Etals  provinciaux  seront  ensuite  adressées  au 
parlement,  et  par  cette  cour  aux  tribunaux  de 
son  ressort,  pour  y  être  registrées  et  publiées. 

Art.  10.  Statuer  que  ces  Etats  provinciaux  s'as- 
sembleront tous  les  ans;  qu'il  ne  sera  point  fixé 
de  terme  h  la  durée  de  leurs  assemblées,  et  que, 
dans  les  intervalles  de  celles-^ci,  ils  auront  une 
commission  intermédiaire  toujours  subsistante, 
ainsi  que  des  procureurs  généraux-syndics  spé- 
cialement chargés  de  veiller  aux  intérêts  de  leurs 
concitoyens. 

Art.  11.  Ordonner  que  toutes  les  lois  concernant 
l'administration  de  la  jusiice,  la  compétence  des 
tribunaux,  la  jurisprudence  et  la  police  locale, 
qui  seront  portées  dans  les  intervalles  de  la  con- 
vocation des  Etats  généraux,  seront  d'abord  com- 
muniquées aux  Etats  provinciaux,  et  ensuite  en- 
vûvées  au  parlement,  pour  y  être  vérifiées,  et 
quVlles  seront  rapportées  aux  Etats  généraux  en 
suivant,  pour  y  être  de  nouveau  examinées  et 
vérifiées,  si  les  trois  Etats  de  la  province  le  re- 
quièrent ainsi. 

Art.  12.  Déclarer  que  les  villages  de  Provin, 
Bauvin.  Annœulin  et  Mons-en-Pevéle ,  qui  font 
territorialement  partie  de  la  châtellenie  de  Lille, 
seront,  comme  par  le  passé,  soumis  à  la  môme 
administration  provinciale,  et  au  même  ressort  de 
justice.       • 

Art.  13.  Supprimer  la  franchise  des  terres  qui, 
quoique  situées  dans  la  châtellenie  de  Lille,  en 
sont  néanmoins  dis^tinctes  quant  à  l'administra- 
tion et  quant  au  ressort  de  justice,  fin  consé- 
quence, ordonner  que  tous  les  lieux  francs  seront 
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désormais  soumis  ii  l'administration  générale  de 
ladite  châteilenie  et  à  son  régime,  ainsi  qu'au 
même  ressort  de  justice,  sauf  l'indemnité  des 
seigneurs,  s'ils  vérifient  qu'ils  jouissent  de  la 
franchise  à  titre  onéreux,  sauf  encore  Tindemuité 
des  propriétaires,  s'il  leur  en  est  due  aucune. 

Ordonner  rechange  des  enclavements  réci- 
proques de  la  Flandre  wallone,  de  celle  mari- 
time, de  l'Artois  et  des  autres  provinces  voisines, 
par  arrangements  à  faire  entre  commissaires  res- 
pectifs. .„      ,    .^     , 

Art.  14.  Ordonner  que  les  villes  de  Dunkerque, 
Bourbourg,  Gravelines  et  leurs  châtellenies,  qui 
font  territorialement  partie  de  la  Flandre  mari- 
time, qui  sont  comprises  dans  le  même  gouver- 
nement, soumises  a  la  même  administration,  au 
même  régime,  aux  mêmes  lois,  seront  aussi  sou- 
mises au  même  ressort  de  justice;  en  consé- 
quence, révoquer  la  déclaration  du  11  février  1664, 
qui  n'a  substitué  le  conseil  provincial  d'Artois  au 
pnnGAii  Hp  Rhinrln»  à  Grand,  fluft  oarce  Qu'à  cette 


les  appels  interjetés  des  sentences  rendues  par  les 
juges  ordinaires  desdiles  villes  et  châtellenies  se- 
ront relevés,  suivant  la  nature  des  contestations, 
soit  au  siège  présidial  de  Flandre,  à  Bailleul,  soit 
au  parlement  de  Douai. 

Administration  de  Lille, 

Art.  15.  En  abrogeant,  en  tant  que  besoin,  du 
consentement  et  à  la  demande  du  tiers-état  de  la 
ville  de  Lille,  et  à  celle  des  nobles  habitants  de 
la  même  ville,  tous  privilèges  et  chartes  à  ce 
contraires,  ordonner  qu'à  l'avenir  cette  commune 
aura  la  libre  élection  de  tous  les  officiers  cruel- 
conques,  dont  les  places  seront  déclarées  n  être 
jamais  susceptibles  d'être  érigées  en  titre  d'office, 
sans  préjudice  néanmoins  du  droit  qui  appartient 
à  Sa  Mîyesté,  comme  seigneur  de  ladite  ville,  de 
commettre  des  officiers  pour  desservir  sa  haute, 
moyenne  et  basse  justice  ;  ordonner  que  tous  les 
comptes  de  la  commune  seront  publiquement 
rendus  par-devant  les  commissaires  des  Etats 
provinciaux,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordon- 
nance de  Jean-sans-Peur,  duc  de  Bourgogne,  du 
18  mai  1414;  ordonner  que  le  projet  de  règlement 
pour  la  composition,  l'organisation  et  les  fonc- 
tions du  corps  municipal  dudit  Lille,  sera  préa- 
lablement communiqué  aux  Etats  provinciaux, 
pour,  sur  leurs  observations,  être  par  Sa  Majesté 
ultérieurement  statué  comme  elle  le  jugera  con- 
venir, pour  le  plus  grand  avantage  de  ladite  com- 
mune. 

Administration  des  communautés  de  la  châteilenie. 

Art.  16.  Interdire  à  l'intendant  et  commissaire 
départi,  dans  le  cas  où,  contre  le  vœu  de  la  pro- 
vince, il  plairait  à  Sa  Majesté  de  conserver  ce 
magistrat,  la  connaissance  des  tailles,  octrois  et 
de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  inté- 
rieure des  communautés  de  la  campagne,  les- 
quelles continueront  d'être  régies  dans  la  forme 
prescrite  par  les  coutumes  et  autres  lois  propres 
a  la  Flandre,  sous  la  surveillance  des  Etats  pro- 
vinciaux. 

Maintien  de  la  liberté  individuelle. 

Art.  17.  Assurer  la  liberté  individuelle  de  tous 
les  citoyens,  laquelle  sera  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi,  des  tribunaux  et  des  Etats  provinciaux  ; 
en  conséquence,  prononcer  formellement  l'aboli- 
tion de  toutes  lettres  de  cachet,  d'exil  et  autres 
espèces  d'ordres  arbitraires,  sauf  à  prendre,  par 


les  Etats  généraux,  telles  mesures  que  leur  sa- 
gesse leur  suggérera,  pour  pourvoir  ù  la  tranquil- 
lité des  familles,  et  pour  faire  cesser  l'effet  des 
lettres  de  cachet  et  d'exil  qui  seraient  encore 
abusivement  existantes,  en  renvoyant  par-devant 
leurs  juges  naturels  toutes  les  personnes  dont  ces 
lettres  enchaîneraient  la  liberté;  autoriser  en 
outre  les  Etats  généraux  à  s'assurer,  par  toutes 
les  voies  qu'ils  trouveront  convenables,  que  les 
prisons  d'Etat  ne  recèlent  plus  de  prisonniers 
dont  le  renvoi  ci-dessus  mentionné  n'aurait  point 
été  fait. 

Art.  18.  Défendre  d'arrêter  ou  constituer  pri- 
sonnier qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
décret  décerné  par  les  juges  ordinaires,  ou  si  le 
délinquant  n'est  pris  en  flagrant  délit. 

Mais  en  même  temps  restreindre,  dans  des 
bornes  sages  et  nécessaires  pour  la  sécurité  des 
citoyens,  l'autorité  de  lancer  des  décrets,  surtout 
contre  des  personnes  domiciliées,  contre  lesquelles 
des  présomptions,  quelles  qu'elles  soient,  De  peu- 
vent jamais  faire  charge,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de 
crime  de  lèse-majesté  ou  de  trahison,  ou  conspi- 
ration contre  l'Etat. 

Art.  19.  Ordonner  que,  dans  tous  lés  cas  où  il 
sera  jugé  que  l'emprisonnement  d'autorité,  et 
sans  être  précédé  d'aucune  formalité  judiciaire, 
peut  être  nécessaire,  la  personne  ainsi  arrêtée  sera 
remise,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  dé- 
tention, entre  les  mains  des  juges  ordinaires,  qui 
seront  tenus  d'examiner,  dans  le  plus  court  délai, 
les  causes  de  l'emprisonnement,  et  de  prononcer 
sur  la  validité  ;  comme  aussi  d'accorder  l'élargis- 
sement provisoire  à  caution,  si  le  prisonnier  n'est 
point  prévenu  d'un  délit  méritant  peine  corpo- 
relle. 

Art.  20.  Défendre,  sous  peine  de  punition  cor- 
porelle, à  tous  officiers,  soldats,  exempts,  et  à 
tous  autres,  à  moins  qu'ils  ne  soient  requis  par 
les  juges  ordinaires,  de  prêter  main-forte  à  justice, 
d'attenter  à  la  liberté  d'aucun  citoyen,  en  vertu 
de  quelque  ordre  que  ce  soit  ;  soumettre  à  la 
prise  à  partie,  aux  dommages-intérêts,  même, 
suivant  la  gravité  du  cas,  à  une  peine  corporelle, 
et  ce,  à  la  poursuite  du  ministère  public,  tous 
ceux  qui  auraient  sollicité,  surpris,  expédié, 
signé  et  exécuté  un  ordre  de  cette  nature. 

De  la  correspondance. 

Art.  21.  Interdire  toute  violation  du  sceau  des 
lettres  ;  déclarer  toute  transgression  h  celte  dé- 
fense punissable,  comme  crime  de  lèse-foi  pu- 
blique. 

De  la  presse» 

Art.  22.  Établir  la  liberté  indéfinie  de  la  presse 
par  la  suppression  absolue  de  la  censure  et  de  la 
nécessité  des  privilèges,  à  la  charge,  par  les  au- 
teurs et  imprimeurs,  de.  mettre  leurs  noms  à 
tous  les  ouvrages  quelconques,  et  de  répondre 
personnellement  et  solidairement  de  tout  ce  que 
les  écrits  pourraient  contenir  de  contraire  à  la 
religion  dominante,  à  l'ordre  général,  à  l'hon- 
nêteté publique  et  à  l'honneur  des  citoyens. 

Défendre,  sous  les  mêmes  peines,  'et  même 
sous  celles  de  punition  corporelle,  à  toutes  per- 
sonnes, de  vendre,  distribuer  ou  colporter  aucun 
écrit  imprimé  chez  l'étranger,  dans  leguel  la  li- 
cence se  serait  permis  des  écarts  légitimement 
répréhensibles. 

Et  relativement  au  commerce. 

Art.  23.  Révoquer  tous  les  privilèges  exclusifs 
qui  gênent  le  commerce  et  le  roulage,  aiosî  que 
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des  Etats  généraux  ou  provinciaux»  à  ceux  qui 
auront  fait  des  découvertes  utiles  ;  à  la  charge 
par  eux  de  préalablement  communiouer  leur 
secret  au  gouvernement,  d'en  vérifier  refficacilé 
par  tous  les  détails  de  la  manipulation,  et  de  ré- 
diger des  instructions  suffisantes  qui  seront  dé- 
posées, sous  cachet,  au  greffe  des  Etats  de  la 
province  où  l'inventeur  aura  son  établissemeat. 
Art.  24.  Anéantir  et  révoquer  tous  droits  de 
travers,  vinage,  pontenage,  péage,  et  tous  autres 
de  même  ou  semblable  nature,  qui  n'auraient  été 
étahlis  que  pour  subvenir  à  des  charges  locales, 
sauf  à  être  pourvu  auxdites  charges  par  d*autres 
moyens  moins  onéreux  au  commerce  et  au 
public. 

A  la  navigation. 

Art.  25.  Rendre  à  la  navigation  intérieure  des 
provinces  de  Flandre,  Artois,  Hainaut  et  Gam- 
brésis,  sur  FEscaut,  la  Lys,  TAa  et  la  Deûle, 
toute  la  liberté  qui  lui  était  accordée  par  l'arrêt 
du  conseil  des  12  juin  1775  et  23  juin  1781.  tous 
deux  concessifs  de  privilèges  exclusifs  en  faveur 
des  bateliers  de  Gondé  et  des  bélandriers  de  Dun- 
kerque. 

A  Vusage  de  Veau  et  du  vent. 

Art.  26.  Déclarer,  conformément  à  la  réponse 
faite  par  le  Roi  aux  cahiers  des  Etats  de  la  pro- 
vince d'Artois,  et  à  un  arrêté  du  conseil  du  3  oc- 
tobre 1702,  que  le  placard  de  Fempereur  Charles  V, 
de  Tannée  1547,  lequel  paraît  rendre  domanial, 
dans  la  Flandre  maritime,  le  droit  d'eau  et  de 
vent,  n'est  point  susceptible  d'exécution  dans  la 
Flandre  wailone,  ni  dans  le  Hainaut  et  l'Artois, 
puisqu'il  n'a  jamais  été  adressé  aux  tribunaux  de 
cette  province,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a 
point  été  registre. 

Et  même  pour  la  Flandre  maritime,  déclarer  que 
ce  placard  n'est  qu'une  loi  de  grande  police,  qui 
ne  donne  aucune  atteinte  à  la  propriété  des  sei- 
gneurs de  fiefs,  et  qui  ne  peut  opérer,  ni  sur  les 
fonds,  ni^sur  les  ruisseaux  qui  leur  appartiennent. 

Au  commerce  des  grains. 

Art.  27.  Supprimer  tous  les  droits  quelconques 
mis  sur  les  grains  et  grenailles,  quels  qiie  soient 
leur  dénomination  et  leur  objet  ;  déclarer  que 
cette  denrée  de  première  nécessité  n'en  est  point 
susceptible  :  assurer  indéfiniment,  dans  tous  les 
temps,  la  liberté,  soit  de  la  circulation  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  soit  de  son  importation  de 
l'étranger;  et  accorder  aux  Etats  provinciaux 
l'autorité  d'en  défendre  ou  d'en  permettre,  sous 
le  bon  plaisir  du  Roi,  l'exportation  à  l'étranger 
de  leurs  provinces  respectives,  suivant  les  cir- 
constances où  elles  se  trouveront  à  cet  égard. 

Et  à  la  possession  des  biens-fonds. 

Art.  28.  Supprimer,  du  moins  relativement  aux 
marchés  au-dessous  de  la  somme  de  10,000  livres, 
le  droit  de  franc-fief,  dont  le  recouvrement  livre 
un  grand  nombre  de  familles  aux  recherches  in- 
quisiloriales  et  aux  poursuites  vexatoires  des 
traitants,  fermiers  ou  régisseurs  ;  établir  sur  cette 
matière,  de  concert  avec  les  Etats  généraux,  une 
loi  fixe  et  invariable. 

Maintien  de  la  propriété. 

Art.  29.  Le  maintien  de  la  propriété  étant  l'objet 
direct  de  l'institution  de  tous  les  gouvernements, 

!'•  Série,  T.  III. 


et  étant  en  particulier  celui  d'une  des  lois  fon- 
damentales de  la  monarchie,  conserver  aux  sei- 
gneurs la  propriété  des  justices  inhérentes  à  la 
glèbe  de  leurs  nefs,  etpatnmoniales  comme  ceux- 
ci,  ainsi  que  le  droit  de  commettre  des  officiers 
pour  les  desservir  en  leur  nom,  et  celui  d'eu 
recueillir  les  profits  ;  les  maintenir  encore  dans 
la  jouissance  pleine  et  entière  de  toutes  les  per- 
ceptions et  droits  utiles,fixes  ou  casuels,  autorisés 
soit  par  les  coutumes,  soit  car  des  titres  authen- 
tiques, soit  par  une  possession  légale  ;  en  consé- 
quence, proscrire  toute  demande  tendante  à  les 
dépouiller  d'aucuns  desdits  droits,  même  d'en 
faire  le  rachat  sans  leur  consentement,  d'autant 

f»lus  nécessaire,  que  ces  droits  sont  le  prix  de 
'inféodation,  ou  de  l'accensement  des  fonds  qui 
y  sont  soumis,  et  qu'ils  dérivent  d'un  contrat 
synallagmatique. 

Législation. 

Art.  30.  Donner  aux  lois  et  aux  institutions 
politiques  une  tendance  à  supprimer  tous  les 
moyens  d'acquérir  subitement  une  grande  for- 
tune, et  de  s'enrichir  sans  travail. 

Prendre  des  mesures  plus  efficaces  pour  empê- 
cher les  funestes  effets  de  l'agiotage. 

Art.  31.  Supprimer  toutes  les  loteries  quelcon- 
ques et  en  proscrire  l'établissement,  comme  des- 
tructif des  mœurs. 

Administration  de  la  justice. 

Art.  32:  Simplifier  l'administration  de  la  jus- 
tice, en  réduisant,  conformément  aux  indications 
qui  seront  faites  par  les  Etats  provinciaux,  le 
nombre  des  tribunaux  ordinaires  cumulés  dans 
un  même  arrondissement;  en  établissant  des 
présidiaux,  avec  l'étendue  de  juridiction  qui  est 
ou  sera  attribuée  aux  tribunaux  de  cette  classe; 
en  rendant  très-brève  la  décision  des  conflits 
de  juridiction  qui  s'élèvent  entre  les  tribunaux  ; 
en  réçlant  leurs  compétences  respectives  par  des 
lois  Claires  et  précises  ;  en  diminuant  le  nombre 
des    Instances;  en  abrégeant  l'instruction  des 

Srocédures,  surtout  par  l'établissement  des  au- 
iences  pour  les  causes  sommaires,  et  pour  tou- 
tes celles  dont  l'objet  n'excède  point  300  livres 
tournois  :  en  diminuant  les  frais  énormes  qui 
ferment  raccès  des  tribunaux  à  une  classe  très- 
nombreuse  de  citoyens  ;  en  proscrivant  les  deman- 
des en  cassation  contre  les  arrêts  rendus  par  les 
cours  dans  lesquelles  la  révision  a  lieu,  sauf  la 
faculté  qu'auront  les  Etats  provinciaux  de  se 
pourvoir  au  conseil  contre  lesdits  arrêts,  même 
rendus  entre  particuliers,  s'ils  contenaient,  ou 
contravention  manifeste  aux  dispositions  précises 
des  ordonnances,  ou  interprétation  de  celles-ci 
dans  des  cas  non  prévus;  enfin,  en  interdisant  la 
voie  de  révision  toutes  les  fois  que  la  sentence  du 
premier  juge  aura  été  confirmée. 

Art.  33.  Abolir  Tusage  des  lettres  de  dispense 
d'âge  et  de  compatibilité,  du  cbef  de  parenté  et 
d'affinité,  dans  tous  les  tribunaux  inférieurs,  et 
dans  celles  des  cours  composées  de  cinquante 
magistrats,  et  dans  lesquelles  la  voie  de  ré- 
vision est  admise  en  matière  civile  ;  ordonner 
que  qui  que  ce  soit  ne  pourra  à  l'avenir  être 
reçu  à  l'exercice  d'aucun  office  de  conseiller 
et  de  gens  du  Roi  dans  les  cours,  s'il  n'en  a 
exercé  un,  pendant  dix  ans,  dans  un  siège  roya 
de  leur  ressort,  ou  exercé,pendant  le  même  tenue, 
la  profession  d'avocat;  abolir  la  vénalité  des 
charges  aussitôt  que  l'état  des  finances  permettra 
d'en  faire  le  remboursement  effectif,  et  dans  ce 
cas,  rendre  les  offices  électifs  par  les  Etats  pro- 
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viiicÎBUx.ciui,  par  uliaque place,  présenteroat  Iroia 
Dujela  nu  Itui. 

Art.  34.  CoDformémenl  aux  lois  constilnlion- 
aelles  de  la  Flandre  et  à  ses  capitulations,  décla- 
rer qu'au  parlement  de  Doaai  seul  peut  appar- 
tenir la  juridiction  souveraine  el  de  ressort  sur 
tous  les  tribunaux  inférieurs  de  la  province,  en 
looscaaeten  toute»  matières;  en  couaéquencfl, 
rendre  à  cette  cour  el  aux  Bifpes  qui  y  ressor- 
tiaseot  l'exennee  de  la  plénitude  de  la  juridic- 
tion ordinaire  ;  déclarer  toutes  commissions  in- 
congtitulionnelle»  el  illégales  ;  révoquer  comme 
telles  les  évocations  hora  des  tribunaux  provin- 
ciaux, et  toutes  les  attributions  généralement 
quelconques,  sauf  celles  faites  â  la  juridicliou 
consulaire,  dont  la  conservatioa  importe  essen- 
licUemeat  au  bien  du  commerce. 

An.  35-  Eq  conséquence,  et  attendu  l'arbitraire 
et  la  clandestinité  de  leurs  juKCments,  ainsi  que 
l'énurmilé  des  dépenses  dont  ils  écrasuni  les  pro- 
vinces, supprimer  les  Inteudants  et  commissaires 
départis,  aont  toutes  les  fonctions  seront  désor- 
mais plus  convenablement  remplies ,  savoir  : 
pour  la  justice  et  la  police,  par  les  juues  ordinai- 
res, sous  le  ressort  des  cours  :  pour  radintnistra- 
tion,  par  les  Ktata  provinciaux;  pour  la  partie 
militaire ,  par  les  commissaires  ordonnateurs  des 
guerres. 

Art.  36.  Conformément  aux  lois  et  a  la  juna- 
pmdeoce  du  rovaume,  ordonner  que  les  juges 
royaux  connaîtront,  dans  la  Flandre,  des  causes 
de"  séparation  de  corps  entre  époux,  guand  la 
demande  en  séparation  de  biens  y  sera  jointe. 
Proctditre  criminelle. 

Art.  37.  RectiQer  la  procédure  criminelle; 
abolir  les  peines  arbitraires,  le  bannissement,  au- 

3nel  sera  substituée  la  réclusion  dans  une  maison 
e  travail,  le  serment  des  accusés,  l'usage  do  la 
sellette,  les  prononciations  pour  cas  résultant 
do  proL-és,  et  la  question  préalable;  modifior  les 
peines  portEtes  par  la  déclaration  du  4  mars  17^4, 
concernantla  punition  des  premiers  vols  simples; 
ordonner  que,  pour  tous  les  cas,  lesaccusés  se- 
ront toujours  jugés  dans  deux  degrés  de  iurîdi- 
tion:  en  conséquence,  supprimer  la  juridiction 
prévôtale  ;  autoriser  tous  les  juges  quelconques  ii 
constater  la  folie  des  accusés,  et  à  prononcer  sur 
icelle;  ordonner  qu'avant  de  procéder  au  juge- 
ment définitif,  la  procédure  sera  commnniquée 
ft  un  conseil  composé  d'on  ancien  et  d'un  jeune 
avocat,  qui  seront  à  cet  effet  nommés  par  leur 
ordre,  si  mieux  n'aiment  les  accusés  cboigir  eux- 
mêmes  leur  conseil,  pour,  par  celui-ci  être  opposé 
tels  moyens  de  forme  et  au  fond  qu'il  jugera  con- 
venir ;  ordonner  enfin  qu'une  condamnation  à 
mort  ne  pourra  être  prononcée,  si  l'avis  ne  pré- 
vaut de  trois  voix,  et  qu'il  divra  prévaloir  de 
deux  voix,  lorsqu'il  s'agira  de  pei ne aflli clives  ou 
infamantes. 

Art.  3t}-  Déclarer  que  ni  la  condamnation  ai  le 
supplice  des  coupables  n'emportent  note  d'infa- 
mie, ou  autre  quelconque,  pour  leurs  parents  et 
aillés,  et  qu'ils  ne  peuvent  motiver  lexclusioo 
de  c*ux-ci  d'aucun  corps  ecclésiastique,  civil  ou 
militaire. 

fnwi])n(nient  de  la  jexineue  et  soulayemenl  des 
pauDTM  femme».  . 
Art.  :t9.  Confier  le  gouvernement  des  colléiies 
mvnieipauai  réguliers,  et  par  préférence,  à  ceux 
qui  sont  eu  coitgrêgaiion,  comme  ayant  plus  de 
facilité  pour  procurer  et  choisir  les  sujets  con- 
venables à  l'fmeignement  rfs  la  Jeuneme.  qui  est 


d'une  si  grande  important  pour  la  religion,  pM 
les  mœurs  et  pour  l'Htat.  ] 

Art.  40.  Avec  les  biens  des  communautés  nâ 
gieu'es  susceptibles  de  «upprtMion.  augmeni 
l'établissement  de  la  msison  dite  d»  Ei  not 
famille,  en  la  ville  de  Lille,  n  utile,  si  nécessai 
même  pour  la  noblesse  de  cette  province  et  f 
celles  voisines.  1 

Par  le  même  moven,  établir,  en  ladite  vill 

un  Hôpital  ponr  ïes'finimet,  et  accroître  la  tOt 

dation  qui  y  existe  en  taveurdecelletoi^oucAÂi 

Religion ,  | 

Art.  4t.  Ordonner  que  l'édit  concernanl  cm 
qui  ne  font  point  profession  df.  la  rtligûm  et 


sa  forme  et  teneur  dans  le  ressort  ia  \ 
lememde  Flandre;  maintenir  au  surplus l'ob 
Talion  dt$  capitulatiom  de  cette  province,  la 
quelles  n'admettent  à  l'exercice  des  emploifll 
charges  publics  que  ceux  qui  professent  lanq 
gion  catholique,  aposiolique  et  romaine,  at  ioM 
disent  il  tous  sectaires  d  avoir  culte  pubjw,  ffl 
pies  r(  minittrtê.  ^ 

Ditcipline  ecclésiattigue,  1 

Art.  42.  Rétablir  robservatiou  de  la  ProffmtÊ 
que-Sanction  de  Charles  Vil,  dont  rabolitiotf 
constamment  excité  les  réclamations  du  cle^ 
de  France,  de  la  nation  entière,  et  des  parlemeH 
qui  n'ont  procédé  que  forcément  à  1  enregisq 
ment  dn  Concordat  d'entre  Léon  X  et  PrT 
çoig  !•' 


tulations 
propres, 

même  e.. .. 

Art.  44.  Statuer  qu  à  l'avenir  les  monastôrea^ 
pourront  être  crevés  de  pentiona  au  delà  du  tiq 
de  leurs  revenus,  défalcation  faite  des  char 
réelles,  el  que  ces  pensions  ne  pourront  être  d 
nées,  ou  qu'à  des  ecclésiastiques  r^tûlanl*, 
qu'à  des  établissements  pieux  exittanti  daGÀ 
province  où  le  monastère  sera  sitvi. 

Matière  béne'ficiale. 
Art.  4.').  Ordonner  qu'il  Tavfnir  tous  les  bé 
fices  quelconques  de  la  Flandre  wallone  ne  eer 
conférés  qu'à  des  eecliisiatliquet  natif»  de  d 
province  et  v  résidants,  h  peine  de  ntillité  < 
collations. 

Charge  det  dtmts. 

An.  46.  Pourvoir,  par  des  moyens  qui  »a 
concertés  avec  les  Etats  provinciaux,  à  la  siuli 
luQce  Bufliganlo  et  décente  dn  etim,  vieain 
aulrei  eceUêuutiquti  etiiployés  au  service  des 

Art.  47.  Etendre  à  la  Flandre  wallone  Texé 
lion  des  lettres  patentes  du  13  aiTil  1773.  «ti 
donneroueU'scnarne.s  el  obligations  des  dec* 
içurs,  relativement  â  la  reconsl  rue  lion  et  à  l'en 
tien  des  égliie» a  preibijlères,  maisons  vicorisA 
ele'riealei.  el  tous  autres  objets  les  concemaDt 
ce  compris  ce  qui  est  nécessaire  au  oulu  dj 
el  l'entretien  des  vioajrei,  seront  réglées  en  < 
formitê  des  dispositions  de  celte  loi  juatt  ot' 
eeuaitt. 

Exercice  de  la  juridiction  ecclèsiasltqiu. 

Art.  48.  Conformément  aux    ordonnancea 

royaume,  el  par  réprocité,  ordonner  à  Ve'viqn 

Tournai  d'avoir,  en  la  villa  de  Lille,  un   m 

loire,  et  d'y  commettre  officiai,  promoteur  q|  g 
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fier, 
avec 


pour  y  exeroer  sa  juridiction  contentieuse, 
défcQses   d'attraire    à  Favenir,   hors   du 

royaume,  les  sujets  du  Roi,  pour  quelque  cause  et 

sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Enseignement  des  ecclésiastiques. 

Art.  49.  Atteadu  que  le  séminaire  établi  €n  la 
ville  de  Lille^  en  vertu  des  lettres  patentes  du 
mois  de  juillet  1671,  et  transféré  à  Tournai  en 
vertu  d'autres  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1686, 
n'est  plus  soumis  à  la  surveillance  du  parlement 
de  Flandre;  que  le  procureur  général  du  Roi  en 
cette  cour  ne  peut  s'assurer  si  l'enseignement  et 
la  discipliney  sont  conformes  aux  lois  du  royaume^ 
nommément  si  Tédit  du  mois  de  mars  1682,  pour 
l'enregistrement  et  observation  de  la  déclaration 
du  clergé  de  France,  touchant  la  puissance  ecalé-^ 
siastique^  y  est  observé  ;  atteadu  encore  que  ce 
séminaire  est  presque  totalement  doté  de  revenus 

2ui  se  perçoivent  en  France  ;  et  qu'enfin  il  est 
'une  réciprocité  iixsie  et  naturelle  que  Sa  Majesté 
établisse,  pour  ses  sujets,  la  règle  que  l'Empereur 
a  prescrite  pour  les  siens  :  ordonner  que,  dans 
le  terme  d'un  an.  le  séminaire  de  Tournay^  pour 
les  sujets  de  Sa  Majesté^  sera  transféré  en  la  ville 
de  Lille  :  que  dans  Venseignement^  on  s'y  confor- 
mera à  redit  du  mois  de  mars  1682  ;  que  le  con- 
cours pour  les  cures  et  les  ordinations  s'y  feront 
à  l'avenir,  sans  que,  pour  raison,  soit  d'instruc- 
tion, d'examen  et  de  pénitence^  ou  autre  quel- 
conque, les  sujets  du  Roi  puissent  être  attraits 
hors  du  royaume. 

Droit  d*amortissement. 

Art.  50.  Ordonner  que  la  perception  du  droit 
à^amortissement  sera  restreinte  dans  les  bornes 
posées  par  le  règlement  du  12  juillet  1789,  et  en 
conséquence,  déclarer  valablement  amortis,  ou 
réputés  tels  avec  finance,  tous  les  fonds,  maisons, 
héritages  et  biens  quelconques,  possédés  par  les 
gens  de  mainmorte  avant  le  1«^  janvier  1781. 

Etat  et  sermce  militaire. 

Art.  51.  Avoir  égard  aux  motifs  qui  donnent 
lieu  au  mécontentement  gui  parait  exister  dans 
Vétat  militaire,  par  les  inconvénients  et  par  les 
inquiétudes  qu'ils  occasionnent. 

Régler  que  tout  emploi  militaire,  dont  la  fi- 
nance aura  été  remboursée,  ne  pourra  plus  être 
vénal. 

Art,  52.  Régler  que  les  communes  des  villes  et 
Içs  communautés  de  la  campagne  ne  feront  plus 
de  fournitures  de  quelque  genre  que  ce  soit,  à 
aucun  ofQcier  civil  ou  militaire  ;  et  que  toutes  les 
dépenses  relatives  &  VEtat  et  au  service  militaire^ 
ainsi  qu'à  la  défense  des  places,  seront  exclusive- 
ment supportées  par  le  département  de  la  guerre, 

Commerce. 

Art.  53.  Rendre  l'exécution  du  traité  de  com- 
merce avec  rAngleierra  exactement  réciproque, 
en  y  mettant  en  France  les  mêmes  restrictions  qui 
raccompagnent  en  Angleterre. 

Banqueroutiers, 

Art.  54.  Ordonner  qu'à  la  requête  du  ministère 
public,  et  sur  la  seule  dénonciation  de  quelques 
créanciers,  mais  suffisamment  appuyée  des  pièces 
justificatives  ou  d'autres  preuves,  les  banquerou- 
tiers seront  extraordinairement  poursuivis  et  con- 
damnés au  fouet,  à  la  marque  et  à  la  réclusion 
pour  dix  ans  dans  une  maison  de  travail. 

Art.  55.  Ordonner  que  tout  débiteur  qui  voudra 
être  admis  au  bénéfice  de  cession,  même  volon- 


taire, sera  tenu,  avant  de  présenter  sa  requête  k 
cet  effet,  de  se  constituer  prisonnier,  et  de  joindre 
Facle  d'écrou  à  sa  requête,  ou  de  donner  caution 
solvable  ;  qu'il  ne  pourra  être  élargi,  ou  sa  cau«> 
tion  être  déchargée,  que  lorsque  après  avoir 
examiné  ses  livres,  ses  créanciers  auront  unani- 
mement déclaré  en  leur  àme  et  conscience,  par- 
devant  le  juge,  qu'ils  n'ont  aucun  reproche  de 
fraude  à  faire  au  tailii. 

Art.  56.  Ordonner  que  tout  débiteur  fugitif,  ou 
latitant,  ainsi  que  tout  officier  chargé  de  la  régie 
de  deniers  publics,  ou  de  recettes  particulières, 
seront  réputés  banqueroutiers  frauduleux,  et  pu- 
nis comme  tels. 

Art.  57.  Remettre  en  vigueur  les  lois  qui  im- 
posent à  tous  ceux  qui  font  cession,  la  nécessité 
de  porter  habituellement  sur  la  tête  le  bonnet 
vert. 

Art.  58.  Abolir  les  arrêts  dé  répit  et  surséance; 
autoriser  les  tribunaux  à  n'y  avoir  point  égard, 
si  l'importunité  ou  la  surprise  en  obtenait  aucun; 
révoquer  tous  ceux  actuellement  existants. 

Demandes  particulières  à  V ordre  de  la  noblesse. 

Art.  59.  Conformément  aux  respectueuses  re- 
présentations Dortées  au  pied  du  trône  par  le 
parlement  de  Flandre,  par  les  Ëtats  des  provinces 
d'Artois  et  duHainault, parles  députés  ordinaires 
du  clergé  et  de  la  noblesse  de  la  Flandre  wallone, 
et  par  les  abbesse  et  chanoinesses  du  chapitre 
noble  de  Sainte-Aldegonde,  à  Maubeuge,  révoquer 
Tarrôt  du  conseil  du  18  août  1781,  revêtu  des 
lettres  patentes  registrées  au  parlement  de  Flan* 
dre,  lequel  sera  regardé  comme  nul  et  non  avenu; 
confirmer,  relativement  aux  preuves  de  noblesse 
du  côté  maternel,  requises  pour  l'admission  dans 
les  chapitres  nobles  de  Maubeuge  et  de  Denain, 
les  usages  anciens  desdits  chapitres,  lesquels 
continueront  d'être  observés  comme  avant  ledit 
arrêt  de  1781. 

Art.  60.  Supprimer  tous  les  offices  qui  donnent 
la  noblesse  graduelle  ou  transmissible,  sauf,  si 
l'existence  desdits  offices  est  nécessaire  pour 
l'administration  de  la  justice,  à  les  recréer  sans 
cette  prérogative  qui  avilit  la  noblesse  en  la  ren- 
dant vénale  et  en  la  communiquant  sans  examen; 
mais^  dans  ce  cas.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  pour- 
voir a  l'indemnité  juste  et  raisonnable  des  titu- 
laires d'offices,  sujets,  soit  à  la  suppression  de- 
mandée, soit  au  retranchement  d'un  privilège  qui 
en  augmente  considérablement  la  valeur, 

Administration  des  finances. 

Art.  61.  Communiquer  le  tableau  exact  et  dé- 
taillé de  la  situation  des  finances. 

Art.  62.  Donner  aux  Etats  généraux  tous  les 
éclaircissements  et  toutes  les  pièces  nécessaires 
pour  qu'ils  puissent  constater  rimportanoe  de  la 
dette  nationale,  ainsi  que  du  déficit,  et  en  appro- 
fondir les  causes. 

Art*  63.  Gtablir  une  caisse  d'amortissement  qui 
sera  sous  l'inspection  des  Etats  généraux,  aux- 
quels il  en  sera  rendu  compte. 

Art.  64.  Ordonner  la  publication  annuelle  des 
états  de  recette  et  de  dépense,  à  laquelle  sera 
jointe  la  liste  des  pensions,  avec  renonciation  des 
motifs  qui  les  auront  fait  accorder  ;  régler  que 

{)ersonne  ne  pourra  avoir  plus  d'un  traitement  à 
a  fois,  et  que  toutes  les  grâces  pécunaires  quel- 
conques seront  payées  par  le  trésor  royal. 

Art.  65.  Rendre  les  ministres  persounellemenl 
responsables  de  tous  abus  de  pouvoir,  de  toutes 
déprédations  dans  les  finances,  et  de  la  proposi- 
tion de  tout  projet  tendant  à  l^ouleverser  la  Qon- 
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etitulioa  de  la  monarchie,  It-lle  qu'elle  va  ^tre 
restaurée  par  les  EtaU  généraux. 

Art.  66.  Déclarer  que  le  domaÎDe  de  la  couronne 
est  aliénable,  mais  seulement  du  consentement 
de  la  nation  donné  par  ses  représentants  consti- 
tutionnels. Reconnaître  que  la  nation  n'est  tenue 
de  subTcnir  aux  charges  île  l'Etat  que  subsidiai- 
remeat,  que  lorsque  les  revenus  tlu  domaine  sont 
insnffisauts  â  cet  efTet-,  au  surplus  prendre,  rela- 
tivement aux  domaines  engagés  et  à  ceux  restés 
dans  la  main  de  Sa  Uajeslë,  le  parti  le  plus  avan- 
tageux pour  l'Etat. 

Art.  67,  Comprendre  pour  la  masse  des  dettes 
de  l'Etat,  les  emprunts  fails,  pour  son  compte, 
par  dirfÉreotea  provinces  qui  lui  ont  prêté  feur 
crédit,  et  pourvoir  au  remboursement  de  ces  em- 
prunts. 

Art.  68.  De  simplifier  l'impôt,  d'établir  l'égalité 
dans  la  répartition  et  l'économie,  soit  dans  son 
recouvrement,  soit  dans  son  versement  au  trésor 
royal,  surtout  en  Taisant  acquitter  dans  chaque 
province,  des  fonda  qui  s'v  perçoivent,  les  charges 
de  l'Etat,  civiles  et  militaires,  qui  y  existent,ainst 
qne  les  pensions  créées  sur  le  trésor  royal,  et  sup- 
primer les  transports  d'ai^enl,  également  inutiles 
et  frayenx. 

Art.  69.  Supprimer  toutes  les  exemptions  quel- 
conques d'impositions  et  droits  d'octrois,  atta- 
chées &  quelques  offices  et  places  que  ce  soit. 
Banf  l'indemnité  due  à  ceux  qui  en  jouissent  a 
titre  onéreux. 

Arrêté  dans  l'assemblée  générale  de  l'ordre  de 
la  noblesse,  tenue  en  la  ville  de  Lille,  le  6  avril 
1789,  laquelle  a  autorisé  M.  le  président  et  MM.  les 
commissaires  nommés  pour  procéder  à  la  rédac- 
tion du  présent  cahier,  a  le  signer  pour  elle  et  en 
son  nom. 

Signe  le  marquis  de  Croix.  De  Stappens.  Le 
comte  de  Laniioy.  D'Hespel  d'Hoi-ron.  Le  baron 
de  Soyelles.  Godefroy.  Le  baron  d'EIbhecq...  Le 
comte  de  Thieunes. 


DÉPUTÉS. 

A  L'ASSEMBLÉE   OES  ÉTATS  GEXÊRAUX. 

M.   le  comte  de   Lannoy,  seigneur  de  Wattî- 
goies. 
H.  Ou  Ohambge,  baron  de  Noyelles. 

Pour  Ui  tuppléer  en  eas  de  maladie  ou  autre  em- 
pêchement légitime. 

U.  Du  Chambge,  baron  d'EIbhecq,  maréchal  des 
camps  es  armées  du  Roi. 

U.  d'Hespel,  seigneur  d'Hocron,  Coisnes,  etc. 

ffoms  de  MM.  fes  commissaire  qui,  avec  MM.  /es 

suppléants,  composent  le  bureau  de  correspon- 
dance. 

H.  de  Stappens,  seigneur  de  Fléchinel,  Abbleg- 
hem,  etc. 

H.  Gudefroi,  seigneur  de  Maillart. 

M.  le  comte  de  Palmes-d'Bspaîng,  eeigneur  de 
Bachv,  maréchal  des  camps  es  armées  du  Hoi. 

H.1)elespaul ,  seigneur  de  Lespierres-la*Pon- 
lennerie. 

H.  d'Haffreogues,  seigneur  de  Liannes. 

M.  Dupart,  seigneur  du  Sart  cl  de  Lannoy,  lieu- 
lenaul  général  du  siège  royal  de  la  gouvernance 
dn  souverain  bailliage  de  L'ille. 

U.  Vander- Omisse,  seigneur  de  Waziers. 

M.  le  comte  de  Thiennes,  seigneur  de  Los. 

M.  lecomte  deBonnescuellciTOrgéres,  seigneur 


de  Willem,  maréchal  des  camps  es  armées  du 


Den  plaintes,  doléances  el  remontranecf  du  titrt- 
état    de  lavitkde  L.ïlell). 

L'assemblée  nationale  qu'un  Roi  bienfaisant  et 
juste  vient  d'accorder  à  nos  vœux,  ne  peut  et  ne 
doit  s'occuper  que  des  intérêts  généraux  du 
rovaume  et  de  ceux  également  généraux  des 
vi[tes  et  prorinces.  Les  doléances  qui  ne  sont 
relatives  qu'à  des  intérêts  particuliers  ne  pa- 
raissent donc  pas  devoir  ici  trouver  place.  Néao- 
moiiis  elles  ne  doivent  pas  être  négligées,  et  les 
cahiers  qui  les  contiennent,  ainsi  quti  les  mé- 
moires qui  y  sont  joints  tl  tous  ceux  que  les  dif- 
férentes corporations  voudraient  encore  présenter, 
seront  en  conséquence  remis  sous  inventaire  & 
M.U.  les  députés  aax  Etats  généraux,  pour  que 
ces  députés  v  aient  recours,  lorsque  ces  réclama- 
tions particulières  auront  quelque  rapport  avec 
les  objets  mis  en  délibération. 

Nous  diviserons  d'abord  ce  cahier  eu  deux  par- 
ties princi(>ales. 

La  première  contiendra  tes  objets  communs  & 
tout  le  royaume. 

La  seconde  renfermera  les  objets  relatifs  au  ré- 
gime général  et  particulier  de  la  Flandre  waJ- 
lone  et  de  la  ville  de  Lille. 

PBEMIÉflE  PABTIB 

Objets  relatifs   aux  iHltréli   communs  à    tout  le 

royaume. 

La  multiplicité  des  objets  que  cette  première 
partie  embrasse,  rend  nécessaire  une  subdivision 
qui  les  présente  avec  ordre. 

-Nous  traiteronsen  conséquence  sous  différpntes 
sections. 

f°  Des  Etats  généraux  ; 

■2'  De  la  justice  ; 

'i'  De  la  police  ; 

i'  Des  finances  ; 

6"*  Du  commerce  ; 

SECTION  PREMIËIIE. 

Des  Etals  généraux:. 

Art.  I".  UM.  les  députés  demanderont  qoe  les 
membres  des  Etats  généraux  soient  avant  loot 
reconnus  et  déclarés  personnes  inviolables,  et  que, 
dans  aucun  cas,  ils  ne  doivent  répondre  de  ce 
qu'ils  auront  fait,  dit  on  proposé  dans  les  BlatB 
généraux,  si  ce  n'est  aux  Etats  généraux  eux- 
mêmes. 

Art.  C.  Que,  dans  toutes  les  délibérations,  leg 
voix  seront  comptées  par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  3.  Que  Sa  Majesté  daigne  tixer  et  faire  con- 
naître à  ses  snjets  par  la  voie  de  l'impression,  les 
objets  qui  seront  soumis  à  la  délibération  des 
Etals  généraux,  et  l'ordre  dans  lequel  ces  di06- 
rents  objets  seront  discutés. 

Art.  4.  Oue  les  cahiers  de  doléances  ainsi  divi- 
sés par  mali^  soient  présentés  â  Sa  Majesté  pur 
sections,  en  la  suppliant  de  les  prendre  ea  con- 
sidération à  mesure  qu'ils  lui  seront  présentés, 
et  de  statuer  sur  chacune  desdites  sections,  les 
Etals  généraux  tenant  et  avant  leur  séparation. 

Art.  5.  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux 


l'iprèsuo  iDAniiscrît  dw 
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daas  la  foime  adoptée  par  ceux  actuels  et  suivant 
les  modificatioiis  qui  pourront  y  être  apportées 
par  lesdits  Etats. 

Art.  6.  Que  les  Etats  généraux  soient  déclarés 
seuls  compétents  pour  consentir  à  toutes  les  im- 
positions générales  quelconques,  ainsi  que  les  em- 
prunts, et  seulement  pour  un  temps  déterminé. 

Art.  7.  Que  si,  dans  l'intervalle  d'une  tenue  des 
Etats  généraux  à  une  autre,  des  besoins  imprévus 
de  TËtat,  tels  par  exemple  que  ceux  causés  par 
une  guerre  ou  une  invasion  subite,  exigeaient 
quelque  subside,  il  sera  convoqué  à  cet  effet  une 
assemblée  des  membres  des  trois  ordres,  pris 
dans  tous  les  Etats  provinciaux  ou  administra- 
tions provinciales  du  royaume  et  choisis  par 
leurs  comités,  laquelle  assemblée  pourra  provi- 
soirement et  seulement  jusqu'aux  Etats  généraux 
suivants,  accorder  quelques  sous  pour  livre  sur 
les  impositions  existantes. 

Art.  (B.  Demander  qu'à  l'avenir  le  nombre  des 
députés  du  tiers  de  la  ville  de  Lille,  tant  à  l'as- 
semblée des  trois  ordres  de  la  province  qu'aut 
Etats  généraux,  soit  fixé  en  raison  de  sa  popula- 
tion, et  proportion  gardée  avec  le  nombre  des 
députés  de  sa  cbàtellenie. 

SECTION  II. 

De  la  justice. 

Art.  1'''.  Réforme  générale  dans  Padministration 
de  la  justice  criminelle  et  refonte  totale  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1670. 

Art.  2.  En  attendant  et  par  provision  : 

Abolition  de  l'usage  de  la  sellette. 

—  des  condamnations  sans  énonciations 

des  crimes. 

—  des  peines  arbitraires. 

—  du  bannissement  auquçl  on  substi- 

tuerait la  réclusion  dans  une  mai- 
son de  travail. 

Communication  de  la  procédure  à  un  conseil 
chargé  de  la  défense  de  raccusé. 

Art.  3.  Simplification  dans  l'administration  de 
la  lustice  civile  et  abréviation  dans  ses  procédures. 

Art.  4.  En  attendant  et  par  provision  : 

Suppression  de  toutes  évocations  hors  des  tri- 
bunaux des  provinces. 

Abolition  de  toutes  commissions  particulières 
et  des  attributions  extraordinaires. 

Interdiction  surtout  de  tout  contentieux  aux  in- 
tendants. 

Réduction  des  fonctions  de  ces  mag:istrats  à 
celles  de  surveillants  et  de  commissau'cs  de  Sa 
Majesté,  soit  pour  l'intimation  de  ses  ordres,  soit 
pour  la  communication  de  ses  demandes. 

SECTION  m. 
De  la  police. 

Art.  l»'.  Suppression  des  lettres  de  cachet. 

Art.  2.  Suppression  des  visites  domiciliaires  par 
présomption  de  fraude. 

Art.  i.  La  liberté  de  la  presse,  à  charge  que  les 
auteurs  se  nommeront  à  la  tête  de  leurs  ouvrages, 
et  qu'ils  seront,  avec  les  imprimeurs  libraires  et 
colporteurs,  solidairement  responsables  de  tout 
ce  qui  pourrait  y  blesser  la  religion,  le  gouverne- 
ment, les  mœurs  et  la  réputation  des  particuliers. 

SECTION  IV. 

Des  finances. 

Les  objets  que  cette  section  renferme  peu- 
vent être  considérés  sous  deux  rapports.  Ils  sont 


relatifs  les  uns  à  la  recette,  les  autres  à  la  dépense. 
Nous  les  diviserons  en  deux  paragraphes. 

§  1 .  Finances.  —  Recette. 

Art.  1*'.  Simplification  des  impôts  qui  seront  ju- 
gés nécessaires  par  les  Etats  généraux. 

Egalité  dans  leur  répartition  sans  distinction 
d'ordres. 

Economie  dans  leur  recouvrement. 

Art.  2.  Aliénation  de  tous  les  fonds  et  tous  les 
fonds  domaniaux  (à  l'exception  des  forêts)  par 
forme  de  baux  emphytéotiques  ou  arrentements, 
dont  la  reconnaissance  annuelle  sera  stipulée  en 
grains  et  payable  en  argent  sur  le  pied  des  prisées 
ordinaires. 

Art.  3.  Amélioration  des  forêts  et  réforme  dans 
leur  administration. 

Art.  4.  Remplacement  de  tous  droits  eu  impo- 
sitions sur  l'industrie  par  un  impôt  réparti  sur 
tous  les  citoyens  de  tous  les  ordres. 

Art.  5.  Suppression  de  toutes  exemptions  quel* 
conques  sur  les  impositions  et  octrois,  sauf  rin** 
demnité  due  à  ceux  qui  les  ont  acquises  à  titre 
onéreux. 

Art.  6.  Suppression  des  droits  de  travers,  vinage, 
pontenage,  péage  et  de  tous  autres  de  semblable 
nature,  levés  au  profit  de  Sa  Majesté,  des  seigneurs 
et  autres. 

Art.  7.  Suppression  absolue  des  sous  pour  livre 
sur  les  impositions,  octrois  ou  droits  générale- 
ment quelconques,  royaux  ou  autres,  sauf  dans  le 
cas  prévu  par  Tarticle  7  de  la  section  première  ci- 
dessus. 

Art.  8.  Lorsque  l'on  sera  parvenu  à  la  connais- 
sance exacte  des  dettes  et  charges  annuelles  du 
royaume,  et  que  l'on  connaîtra  en  quelle  propor- 
tion chacun  des  Etals  provinciaux  doit  y  contri- 
buer, laisser  à  ces  Etats  le  choix  et  la  forme  des 
impôts  les  moins  onéreux  et  les  plus  analogues 
à  leur  constitulion  et  à  leurs  ressources  et  au  , 
régime  particulier  de  leur  province. 

Art.  9.  Réforme  et  simplification  dans  les  ré- 
gies des  droits  qui  subsisteront. 

Art.  10.  Versement  direct  des  subsides  dans  le 
trésor  royal. 

§.  II.  Finances.  —  Dépenses, 

Art.  i"*'.  Que  les  pensions  ou  gratifications  pu- 
bliques ne  soient  plus  cumulées  sur  une  même 
tête. 

Art.  2.  Que,  conformément  à  l'intention  qu'il  a 
déjà  plu  à  Sa  Majesté  de  manifester,  les  dépenses 
de  cnaque  département  soient  invariablement 
fixées  sans  qu'il  soit  au  pouvoir  des  ministres  de 
les  excéder  sous  tel  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  3.  Que  toutes  les  dépenses  pour  les  forti- 
fications, ponts  et  chaussées  et  autres, entrées  des 
villes  fortifiées  et  accessoires  soient  réparties  sur 
toutes  les  provinces  et  les  villes  du  royaume,  sui- 
vant la  proportion  en  laquelle  elles  contribuent 
aux  autres  imnositions  générales. 

Art.  4.  Que  les  logements,  fournitures  de  lits, 
linges  etc.,  pour  les  états-majors,  intendants,  com- 
missaires des  guerres,  inspecteurs,  officiers  du 
génie,  d'artillerie  et  autres  soient  supprimés,  ou 
au  moins  réduits  à  des  bornes  raisonnables,  et 
qiie  la  dépense  en  soit  répartie  sur  toutes  les  pro- 
vinces conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  5.  Que  toutes  les  rentes,  pensions,  états 
de  travaux,  livraisons,  fournitures,  entreprises 
pour  le  compte  du  Roi  et  généralement  tout  ce 
qui  sera  dû  par  l'Etat  dans  une  des  provinces  du 
royaume,  seront  payés  et  acquittés  des  deniers 
royaux  perçus  dans  la  même  province. 
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Art.  6.  Que  conséquemment  aux  dispositions  de 
l'article  précédeDt^  tous  trésoriers,  rdCeveurs  et 
caissiers  de  deniers  royaux  dans  les  provinces 
seront  autorisés  à  acquitter  les  dettes  et  charges 
du  Roi  et  de  TËtat,  affectées  sur  les  fonds  de  leur 
caisse,  de  sorte  qu'ils  n'aient  à  tenir  compte 
que  des  deniers  clairs  et  nets  qui  leur  resteront 
après  Facquittement  desdites  dettes  et  charges. 

SECTION  CINQUIÈME. 

Du  commerce. 

Cette  section  importante  paraît  devoir  être  aussi 
divisée  en  deux  paragraphes. 

Le  premier  contiendra  les  articles  relatifs  à  la 
partie  administrative  du  commerce. 

Le  deuxième  renfermera  ce  qui  concerne  la 
partie  juridictionnelle. 

§  1.  Commetce.  —  Administration, 

Art.  l'^  Que  le  bureau  des  députés  du  commerce 
ne  pourra  présenter  aucune  délibération  au  con- 
seil royal  sans  avoir  préalablement  pris  l'avis  des 
chambres  du  commerce  des  provinces. 

Art.  2.  Suppression  des  privilèges  exclusifs,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  le  prix  d'une  découverte 
confiée  sous  le  secret  au  gouvernement,  non  com- 
pris dans  ladite  Suppression  les  privilèges  des 
corps  en  jurande. 

Art.  3.  Représenter  à  Sa  Majesté  le  tort  immense 
que  le  dernier  traité  de  commerce  avec  TAngle* 
terre  cause  aux  fabriques  et  manufactures  du 
royaume. 

Art.  4.  Révocation  de  Tarrét  du  conseil  du 
30  août  1784  concernant  le  commerce  des  étran- 
gers avec  nos  colonies. 

Art.  5.  Suppression  des  inspecteurs  des  toiles 
et  manufactures. 

Art.  6.  L^entrée  libre  dans  le  royaume  de  toutes 
matières  venant  de  Tétranger. 

Art.  7.  Que  les  fils  rouges  de  coton  simple  dit 
d'Andrinoble,  seront  réputés  matière  première. 

Art.  8.  L'entrée  libre  dans  le  royaume  des  fils 
simples  venant  de  l'étranger. 

Art.  9.  Qu'il  soit  accorde  des  primes  d'encoura- 
gement à  ceux  qui  élèveront  des  bêles  à  laine,  et 
que  la  dîme  de  charnage  quant  à  ce,  ainsi  que 
celle  de  laine  ou  de  toison,  seront  supprimées. 

Art.  10.  Prohiber  l'importation  des  chapeaux 
.  venant  de  l'étranger. 

Art.  11.  Demander  le  maintien  de  l'arrêt  du 
conseil  du  28  décembre  1717  concernant  la  li* 
brairie  et  la  suppression  des  entraves  mises  au 
commerce  de  livres  venant  de  l'étranger. 

S  2.  Commerce,  —  Juridiction. 

Art.  l»'.  Un  nouveau  code  de  commerce. 

Art.  2.  En  attendant  et  par  provision  : 

Uniformité  d'usances  et  d'échéances  pour  tous 
les  effets  de  commerce,  telle  que  soit  l'expres- 
sion de  leur  cause. 

Art.  3.  Attribution  irrévocable  des  faillites  aux 
chambres  consulaires  pour,  par  elles,  en  con- 
naître conformément  à  la  déclaration  du  Roi  du 
27  août  1774. 

Art.  4.  Que  tout  particulier  ayant  créé  des  effets 
dans  la  forme  mercantile  à  ordre,  et  avec  expres- 
sion de  valeur,  soit  iusticiable  des  juges  et  con- 
suls, ainsi  que  tous  les  endosseurs. 

Art.  5.  Qu Wun  jugement  sur  incident  en  fait 
de  commerce  ne  soit  sujet  à  Tappel,  même  sous 
prétexte  gu*il  serait  irréparable  et  définitif, 
excepté  néanmoins  les  appels  du  chef  d'incom- 
pétence. 


Art.  6.  Que  les  juges  et  consuls  proncooent  en 
dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  1300  livres. 

Art.  7.  Qu'il  soit  établi  dans  la  capitale  de  cha- 
que province  une  chambre  consulaire  supérieure 
composée  de  cinq  anciens  juges  et  de  quatre 
jurisconsultes  pour  juger  les  appels  des  sentences 
des  juges  et  consuls. 

Art.  8.  Abolition  de  tout  arrêt  de  surséanee, 
lettres  de  répit  et  sauf-conduit. 

SECONDE  PARTIB. 

Objets  relatifs  au  régime  général  et  particulier  de 
la  Flandre  wallone  et  de  la  ville  de  Lille, 

La  subdivision  nécessaire  à  cette  seconde  par- 
tie s'annonce  d*elle-même. 

On  traitera  dans  une  première  section  de  ce 
qui  concerne  la  province  en  générai. 

Dans  une  seconde  on  s'occupera  de  ce  qui  con- 
cerne Tadministration  et  l'avantage  de  la  ville. 

SECTION  PRSMlàRE. 

De  la  province. 

Art.  l'"'*.  Demander  le  prompt  établissement  des 
Ëtats  provinciaux  que  Sa  Majesté  a  daigné  nous 
promettre  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  2  de  ce 
mois.  Demander  que  ces  Etats  soient  identique- 
ment organisés  comme  les  Etats  généraux  quant 
à  leur  composition  et  proportionnellement  quant 
au  nombre  de  leurs  membres. 

Art.  2.  Qu'il  n'y  ait  pas  de  membres-nés  et  né- 
cessaires dans  les  Etats  provinciaux,  mais  que 
tous  soient  librement  élus  par  leurs  ordres  res- 
pectifs pour  un  temps  déterminé. 

Art.  3.  Que  tous  les  officiers  desdits  Etats  sans 
exception  soient  élus  par  eux  ;  que  ces  officiers 
soient  tous  amovibles,  et  qu'aucune  de  leurs  com- 
missions ne  puisse  être  érigée  en  titre  d'office 
formé  et  héréditaire. 

Art.  4.  Abolition  du  droit  de  franc-fief  dans  la 
Flandre  wallone  pour  les  mutations  opérées  par 
ventes  ou  équipolientes  à  vente  ;  la  Flandre  mari- 
time en  étant  exempte  dans  tous  les  cas,  et  la 
Flandre  wallone  ne  rétant  que  pour  les  mutati  jns 
par  successions  directes  ou  collatérales. 

Interdiction  de  toutes  recherches  pour  le  passé 
au  sujet  de  ce  droit. 

Art.  5.  La  liberté  de  la  navigation  sur  les  ri- 
vières et  canaux  sans  distinction,  et  telle  qu'elle 
est  établie  par  l'arrêt  du  conseil  du  12  juin  1775. 

Art.  6.  Révocation  des  arrêts  surpris  à  Sa  Ma- 
jesté les  25  juin  1771  et  23  juin  1781,  concessifs 
de  privilèges  exclusifs  en  faveur  des  bateliers  de 
Condé  et  des  belandriers  de  Dunkerque. 

Art.  7.  Suppression  ou  réduction  au  tiers  des 
droits  établis  au  passage  de  Condé  et  à  toutes  les 
entrées  de  France  sur  le  charbon  de  terre  prove- 
nant du  Hainaut  autrichien  et  des  environs. 

Art.  8.  La  suppression  du  droit  sur  les  cuirs  et 
peaux  noires  qui  s'exportent. 

Art.  9 .  La  suppression  du  droit  sur  les  cuirs 
et  peaux  en  vert  qui  viennent  de  Tétrauffer. 

Art.  10.  La  suppression  de  l'impêt  étaoli  par 
Tédit  du  mois  d'août  1759  sur  les  cuirs  et  peaux 
apprêtés. 

Art.  11.  Dans  les  cas  que  les  besoins  de  TBlat 
exigent  la  continuation  de  l'impôt,  demander  au 
moins  que  la  restitution,  y  compris  celle  des  sous 
pour  livre,  s'en  fasse  en  entier  sur  les  peaux  et 
cuirs  apprêtés  qui  s'exportent. 

Art.  12.  Liberté  anx  bouchers  de  vendre  les 
cnirsà  qui  ils  trouvent  bon,  sansqne  les  tanneurs 
puissent  retraire  les  marchés. 
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Art.  13.  Réduction  des  droits  sur  les  amidons. 

Art.  14  Suppression  des  droits  de  tonlieu,  à 
Gravelines,  et  d'octrois  sur  les  sels,  à  Saint-Omer. 

Art.  15.  La  suppression  des  droits  qui  se  per- 
çoivent à  rentrée  des  cinq  grosses  fermes  sur  les 
productions  de  nos  manufactures  ou  fabriques, 
dans  le  cas  où  le  reculement  des  barrières  ne  serait 
point  adopté  parles  Etals  généraux. 

Art.  16.  Dans  tous  les  cas,  la  suppression  des 
droits  qui  se  perçoivent  sur  les  huues,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  de  Vancienne  France. 

Art.  17.  Réduction  des  droits  sur  les  sucres 
terrés. 

Art.  18.  Que  les  créances  pour  main-d'œuvre 
des  ouvriers  et  pour  fournitures  des  matériaux 
soient  privilégiées  pendant  un  an  sur  les  bâtiments 
qui  ont  été  l'objet  uesdites  mains-d'oeuvre  et  four- 
nitures. 

8BGTI0N  II 

De  la  ville. 

Art.  1«'.  Examen  par  des  députés  de  la  commune 
des  comptes  et  titres  d'icelle,  pour  connaître,  par 
leurs  résultats  et  leur  contenu,  les  moyens  de 
simplifier  Tadministration  et  d'en  acquitter  les 
dettes  et  charges. 

Art.  2.  Réduction  du  corps  municipal  au  seul 
ban  échevinal,  composé  de  M.  le  prévôt,  du  ma- 
jeur et  de  douze  échevins,  dout  quatre  au  moins 
devront  être  gradués  en  droit  ou  avocats,  les  fonc- 
tions desquels  seront  bornées  à  l'administration 
de  la  justice  et  de  la  police,  à  l'égard  de  Tadmi- 
nistration  des  biens,  finances  et  affaires  de  la 
commune;  elle  sera  confiée  à  des  administrateurs 
choisis  par  ladite  commune,  et  dont  les  commis- 
sions seront  déclarées  ne  pouvoir  jamais  être  éri- 
gées en  titre  d'office. 

Art.  3.  Suppression  du  droit  d'assise  sur  les 
cuirs. 

Art.  4.  Suppression  ou  rachat  des  droit  de 
vieuvare,  poids  et  balances,  poids  et  madame. 

Art.  5.  En  caè  d'impossibilité  ou  de  retard  de 
cette  suppression, qu'il  soit  fait  par  la  chambre  du 
commerce  une  répartition  juste  et  proportionnelle 
du  droit  de  poids  et  balances,  en  raison  du  nom- 
bre et  du  commerce  des  contribuables,  sans  égard 
au  tarif  annexé  à  l'arrôt  du  conseil  d'Etat  du  Roi 
du  27  juin  1771. 

.  Art.  6.  Exécution  des  lettres  patentas  du  mois 
de  mars  1784,  concernant  radrainistration  du 
produit  des  fondations  et  aumônes  destinées  au 
soulagement  de  la  ville  de  Lille.  Le  surplus  des 
doléances  qui  se  sont  trouvées  dans  les  cahiers 
particuliers  des  corporations  de  cette  ville  et  qui 


ne  figurent  pas  dans  ce  cahier  général,  n'a  point 

Earu  de  nature  à  pouvoir  être  traité  dansl'assem- 
lée  de  la  nation;  la  plupart  de  ces  doléances 
doivent  être  portées  au  conseil  du  Boi  par  l'en- 
tremise et  sur  ravis  du  bureau  et  de  la  chambre 
de  commerce,  à  qui  les  plaignants  devront  en 
faire  parvenir  des  doubles;  d'autres  peuvent  être 
redressées  par  les  magistrats  municipaux,  ou  les 
juges  poiiciateurs  des  fabriques;  presque  toutes 
ennn  paraissent  devoir  être  adressées  et  recom- 
mandées aux  Etats  provinciaux,  dont  la  Flandre 
wallone  attend  la  constitution  avec  une  juste  et 
respectueuse  confiance  en  la  promesse  de  Sa 
Majesté. 

D'ailleurs  les  cahiers  et  mémoires  particuliers 
de  toutes  les  corporations,  comme  on  l'a  déjà  an- 
noncé, seront  remis  à  MM.  les  députés  pour  leur 
servir  au  besoin  d'instructions. 

Le  cahier  général  a,  en  conséquence,  é^  réduit 
aux  points  et  articles  qui  précèdent  par  les  sous- 
signés, commissaires  nommés  à*  sa  rédaction  en 
l'assemblée  municipale  tenue  le  16  des  présents 
mois  et  an. 

Et  par  le  procureur  du  Roi,  a  été  dit  que  les 
pouvoirs  qui  seront  donnés  aux  députés  des  trois 
ordres  aux  Etats  généraux,  doivent  être  généraux 
et  suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins 
de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  rétablissement 
d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  ;  dont  acte. 

Ainsi  fait  en  l'assemblée  desdits  commissaires 
le  20  mars  1789. 

Signé  L.  Yanhœnacher,  Placide  Panckouke, 
Beghein  d'Aignertie,  J.  Wartel,  Lagarde,  A.  Eras- 
me, Leroy,  Couvreur,  Salmon,  et  L.  Duriés. 

Lecture  faite  du  cahier  qui  précède  et  après  ap- 
probation générale  des  articles  qu'il  contient,  lia 
été  arrêté,  à  la  demande  de  quelques  membres, 
d'y  insérer  les  articles  suivants  : 

lo  Demander  la  confirmation  de  la  décision  du 
conseil  du  29  décembre  dernier,  qui  prohibe  les 
fils  retors  venant  de  l'étranger. 

2^  Demander  que  chaque  commune  se  charge 
d'acheter,  dans  le  temps  oCi  le  blé  est  îl  bon  compte, 
une  quantité  suffisante  de  cette  denrée  qui  se 
conservera  dans  les  magasins  construits  à  ceteffet, 
pour  être  vendus  aux  pauvres  à  un  taux  modéré 
dans  le  temps  où  elle  sera  à  trop  haut  prix. 

Ainsi  fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale,  ce- 
jourd'hui  21  mars  1789. 

Siané.  J.  Wartel,  Lagarde,  Beghein  d'Aignerûe, 
Placide  Panckouke,  Salmon,  Gouvrem-,  Leroy, 
L.  Yanhœnacher,  A  Brasme,  et  L.  Duriés 
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CAHIER 

Des  très-humbles  supplications  et  demandes  du 
clergé  du  bas  Limousin^  assemblé  à  Tulle,  par 
ordre  de  Sa  Majesté  (1  ). 

Art.  1*'.  Supplie  Sa  Majesté  de  protéger  la  re- 
ligion catholique,  d'interdire  tout  culte  public 
qui  lui  serait  opposé,  de  déférer  aux  ordinaires 
la  collation  des  bénéfices  à  charge  d'âmes  qui  se- 
raient du  patronage  des  non  catholiques,  de  faire 
exécuter  les  édits  et  déclarations  contre  les  scan- 
dales, le  libertinage  et  Timpiété:  de  remettre  en 
vigueur  la  discipline  ecclésiastique,  concernant 
la  résidence;  de  rétablir  les  synodes  diocésains 
et  les  conciles  provinciaux,  en  remplacement  de 
ses  assemblées  générales,  dont  il  demande  la 
suppression  ;  et  qu'il  ne  soit  imprimé  aucun  ou- 
vrage qui  ne  porte  le  nom  de  l'auteur  et  de  Tim- 
primeur,  pour  les  rendre  solidairement  respon- 
sables du  contenu. 

Art.  2.  Lui  paraît  nécessaire  de  restreindre  la 
publication  des  monitoires  aux  meurtres  et  crimes 
ûBtat;  et,  hors  ces  deux  cas,  laissera  l'official 
la  hberté  de  les  refuser.  De  ne  pas  réunir  sur  la 
môme  tête  deux  bénéfices  consistoriaux;  de  faire 
expédier  gratuitement  tous  les  actes  qui  émanent 
du  secrétariat  des  évéques  ;  de  rendre  le  service 
des  paroisses  plus  facile  par  des  arrondissements 
mieux  combinés,  et  de  rapprocher  les  diocésains 
des  supérieurs  ecclésiastiques,  en  imposant  aux 
évoques  robligation  d'établir  des  grands  vicaires 
a  des  distances  convenables. 

Art.  3.  Son  vœu  serait  qu'un  revenu  déterminé 
sur  des  bénélices  en  commendes  fût  assigné  à 
chaque  bureau  diocésain,  pour  être  employé  à 
1  acquit  des  dettes  du  diocèse,  au  supplément  des 
cures  insuffisamment  dotées,  à  la  retraite  dea  ec- 
clésiastiques infirmes  ou  âgés,  à  la  dotation  des 
fabriques  et  à  Téducation  des  jeunes  gens  dont 
les  talents  naturels  donnent  de  grandes  espé- 
rances. 

Art.  4.  La  religion  elle-même  réclame  encore 
de  nouveaux  secours  en  faveur  des  curés  et  vi- 
bres; mais  leur  délicatesse  se  refusant  à  une 
fixation  déterminée,  ils  s'en  remettent  à  la  justice 
des  Etats  généraux  ;  elle  s'affligerait  de  voir  les 
curés  de  1  ordre  de  Malte  toujours  frustrés  des 
secours  quelle  sollicite  pour  ses  ministres:  elle 
souffre  dans  ce  moment  de  les  voir  tous  privés 
du  bénéfice  d'une  loi  que  le  défaut  d'enregistre- 
ment rend  inutile,  ot  en  désire  l'exécution,  même 
pour  le  passé,  en  attendant  qu'elle  puisse  leur  as- 
surer le  sort  qu'ils  méritent. 

Art.  5.  Elle  croit  devoir  s'occuper  aussi  de  ceux 
qui,  cantonnés  pour  les  dîmes,  ne  trouvent  dans 
leur  produit,  ni  une  subsistance  honnête,  ni  de 
quoi  fournir  aux  charges  auxquelles  ils  sont 

ii)  Nous  reprodulHons  ce  cahier  d*aprè8  un  imprimé 
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tenus,  et  demande,  pour  eux,  que  tous  les  codéci 
mateurs,  sans  distinction,  concourent  au  supplé- 
ment de  leur  pension  et  charges  ordinaires. 

Art.  6.  Un  sentiment  d'équité  semble  exiger  que 
les  décimateurs  utiles  ou  nécessaires,  recouvrent, 
par  des  unions  de  bénéfices  consistoriaux,  ce 
dont  la  justice  rendue  aux  curés  congruistes  les 
prive  ;  et  le  clergé  supplie  Sa  Majesté  de  venir» 
par  cette  voie,  à  leur  secours. 

Art.  7.  Demande  que  les  dîmes  soient  regar- 
dées comme  de  droit  inviolable  et  de  fondation 
nationale,  que  de  sages  lois  préviennent  tout  dé- 
bat sur  le  mode  de  perception  ;  que  ses  dettes  soient 
reconnues  dettes  ae  l'Etat  et  contractées  pour  ses 
besoins,  faites  de  l'aveu  du  gouvernement  et  con- 
sidérées comme  celles  qui  ont  été  contractées 
parle  pays  d'Etats;  que  tous  décimes,  dons  gra- 
tuits et  abonnements  ecclésiastiques  soient  sup- 
primés; que  la  répartition  de  ses  impôts  soit  faite 
par  les  Etats  provinciaux,  qui  remplaceront,  dans 
cette  fonction,  les  chambres  ecclésiastiques,  dont 
il  vote  la  suppression. 

Art.  8.  Espère  que  dans  la  répartition  des  impôts, 
on  aura  égard  aux  obligations  dispendieuses  de 
tous  les  curés  et  principalement  des  congruistes  ; 
que  tous  les  ecclésiastiques  auront  la  liberté  de 
verser  directement  le  montant  de  leurs  imposi- 
tions dans  la  cai^e  du  trésorier  des  Etats  pro- 
vinciaux, que  ledit  trésorier  sera  seul  chargé  du 
rôle  qui  le  concerne,  et  que  le  recouvrement  n'en 
sera  pas  confié  au  collecteur  de  leur  paroisse. 

Art.  9.  Les  maisons  religieuses  pauvres  ne  se- 
ront pas  moins  dignes  des  regards  du  clergé  ; 
il  croit  devoir  demander  que,  dans  chaque  pro- 
vince, les  revenus  des  maisons  riches  du  même 
ordre  soient  employés  â  secourir  celles  qui  sont 
indigentes;  il  désire  aussi  que  l'éditde  1768,  con- 
cernant la  conventualité,  soit  mis  à  exécution. 

Art.  10.  Il  ne  peut  fermer  les  yeux  sur  l'inexé- 
cution des  édils  contre  la  mendicité,  vote  pour 
qu'ils  soient  mis  en  vigueur  et  que  les  mendiants 
soient  employés  à  des  ateliers  de  charité  établis 
à  cette  fin,  ou  secourus  dans  des  hôpitaux  s'ils 
sont  malades  ou  infirmes. 

Art.  11.  Un  bureau  de  pacification  propre  à 
terminer  les  différents,  la  réformation  des  bu- 
reaux diocésains  et  la  nomination  de  leurs  mem- 
bres faite  dans  les  synodes,  par  la  voie  du  scru- 
tin ;  un  nouveau  et  meilleur  régime  dans  les 
économats  ;  d'utiles  et  nombreux  établissements 
pour  l'éducation  de  la  jeunesse  ;  des  bureaux  de 
charité  qui  fournissent  à  la  subsistance  des  or- 
phelins et  qui  les  mettent  en  état  d'y  pourvoir  eux- 
mêmes  un  jour,  sont  des  vœux  ardents  du  clergé. 
Art.  12.  Désire  que  dans  les  Etats  généraux  on 
opine  par  tête  et  non  par  ordre";  qu'on  ne  délibère 
sur  les  impôts  qu'après  le  redressement  des  griefs  ; 
que  la  dette  nationale  soit  consolidée  et  sanction- 
née, qu'il  ne  soit  mis  aucun  impôt  qu'après  qu'il 
aura  été  statué  sur  les  besoins  indispensables  de 
FBtat  ;  qu'aucun  nouvel  emprunt  ne  soit  avoué 
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ni  enregistré  dans  les  cours  que  du  consentement 
de  la  nation  ;  que  les  lettres  de  cachet  soient  sup- 
primées ou  assujetties  à  des  formes  légales,  et 
que  des  Etats  particuliers  soient  accordés  à  la 
province,  saos  association  avec  aucune  autre. 

Art.  13.  Renonce  h  tout  privilège  pécuniaire,  à 
tout  casuel,  à  toute  banalité,  à  tout  privilège 
d^exercer  la  solidarité  de  rente,  ou  d*en  réclamer 
les  arrérages  au  delà  de  cinq  ans,  et  désire  que 
la  noblesse  fasse  de  pareils  sacrifices,  en  ce  qui 
la  concerne. 

Art.  14.  Sur  les  objets  d'administration,  de  con- 
stitution :pour  la  forme  des  Etats  généraux,  sur 
leur  retour  périodique,  le  régime  des  Etats  pro- 
vinciaux, la  responsabilité  des  ministres,  la 
création  de  nouveaux  tribunaux,  Tampliation  de 
ceux  qui  existent,  enfin  sur  la  suppression  de 
ceux  d  exception,  d'attribution  et  d'évocation,  le 
clergé  s'en  réfère  aux  résolutions  sur  lesquelles 
la  noblesse  et  le  tiers- état  se  trouveront  d'accord. 

Art.  15.  Demande  que  les  points  qui  ne  seront 
pas  arrêtés  aux  Etats  généraux,  soient  renvoyés 
aux  Etats  provinciaux,  et  que  ceux-ci  soient  au- 
torisés à  statuer  provisoirement  sur  tous  les 
besoins  locaux,  jusqu'au  retour  de  nouveaux 
Etats. 

Art.  16.  Consent  à  donner  à  ses  députés  des  pou- 
voirs généraux  et  suffisants,  pourvu  qu'avant  toute 
opération,  et  pendant  la  tenue  des  Etats  généraux, 
la  liberté  mdividuelle  soit  regardée  comme  sacrée  ; 
que  toute  propriété  soit  respectée,  la  constitution 
nationale  clairement  établie,  et  la  forme  de  con- 
vocation des  Etats  généraux  bien  déterminée 
pour  l'avenir. 

Clos  et  arrêté  le  22  mars  1789. 

S'ensuivent  les  noms  deJMM.  les  commissaires  : 

L'abbé  Fenis  de  Lacombe,  grand  prévôt  de 
l'église  cathédrale  de  Tulle,  abbé  commendataire 
de  Boscheaut  ;  Brival,  chanoine  de  Tulle  ;  Besse, 
chanoine  d'Uzerche;  Glédat,  chanoine  d'Uzerche; 
Forest,  curé  d'Ussel  ;  Brival,  curé-prieur  de  La- 

Çleau  ;  de  Luret,  curé  de  Gublac  •  Reyjal,  curé  de 
urenne;  Nugon,  curé  de  Bar;  Thomas,  curé  de 
Meymac  •  Béronie,  curé  des  Angles  ;  David,  curé 
d'Arnac-Pompadour  ;  Pommier,  curé  de  Saint- 
Paul  ;  Borie  Des  Renaudes  ;  Lavareille,  bénéficier 
simple;  Grandchamp,  bénéficier  simple;  Dom 
Gailiardon,  prieur  des  feuillants  ;  Dom  Jacques 
Chapuis,  prieur  de  l'abbaye  de  Beaulieu. 


CAHIER 

Des  représentations  et  doléances  de  la  noblesse  du 
bas  Limousin^  des  sénéchaussées  de  Tulle ^  Brive 
et  Uzerche^  commencé  le  17  mars  1789,  et  fini 
le  21  mars  de  la  même  année  (i). 

Art.  !•'.  Nos  députés  commenceront  par  té- 
moigner à  Sa  Majesté  toute  notre  reconnaissance 
du  bien  qu'elle  nous  procure  en  réintégrant  la 
nation  dans  ses  droits  primitifs  ;  ils  lui  diront 
que  la  noblesse  ne  mettra  jamais  de  borne  à  l'é- 
tendue de  son  dévouement  pour  la  monarchie. 
Art.  2.  Nos  représentants  feront  tous  leur  efforts 
pour  qu'il  ne  s'élève  point  de  scission  dans  leur 
ordre,  et  pour  s'unir  d'intention  au  reste  de  la 
noblesse,  comme  nous  le  sommes  de  cœur. 

Art.  3.  Ils  demanderont  d'abord  que  non-seule- 
ment aucune  loi  bursale,  mais  encore  aucune  loi 
générale  et  permanente  ne  soit   établie  à  l'a- 
il) Nous  publions  ce  docum»»nt  d'après  un  imprimé 
de  la  Bibliothèque  du  Sénat. 


venir  qu'au  sein  des  Etats  généraux,  et  par  le 
concours  mutuel  de  l'autorité  du  Roi,  et  du  con- 
sentement de  la  nation;  que  ces  lois  portant  dans 
le  préambule  ces  mots  :  de  l'avis  et  consente- 
ment DES  GENS  DES  TROIS  ÉTATS  DU  ROYAUME,  etc., 

seront,  pendant  la  tenue  même  de  l'assemblée 
nationale,  envoyées  au  parlement  de  Paris,  les 
princes  et  pairs  y  séant,  et  aux  parlements  des 
provinces,  pour  y  être  inscrites  sur  le  registre, 
et  placées  sous  la  garde  de  ces  cours  souveraines, 
sans  qu'elles  puissent  se  permettre  d'y  faire 
aucune  modification,  mais  qu'elles  continuent, 
comme  ci-devant,  à  être  chargées  de  Texécution 
des  ordonnances  du  royaume,  du  maintien  de 
la  constitution  et  des  droits  nationaux,  de  rap- 
peler les  principes  par  des  remontrances  au  Roi 
et  des  dénonciations  à  la  nation,  toutes  les  fois 
qu'elle  jugeront  que  ces  droits  sont  attaqués  ou 
seulement  menacés. 

Art.  4.  Ils  demanderont  que  les  lois ,  autres 
que  les  lois  générales  et  permanentes,  ou  les 
bursales ,  c'est-à-dire  les  simples  lois  de  police 
ou  d'administration,  soient,  pendant  l'absence 
des  Etats  généraux,  provisoirement  adressées  à 
l'enregistrement  libre  et  à  la  vérification  des 
cours,  comme  il  a  toujours  été  pratiqué,  mais 
qu'elles  n'aient  de  force  que  jusqu'à  la  tenue 
de  l'Assemblée  nationale,  où  eues  auront  besoin 
de  ratification  pour  être  obligatoires. 

Art.  5.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  gêné-, 
raux  soit  fixé  à  quatre  ans,  et  l'intervalle  des 
premiers  aux  seconds  à  deux  seulement,  attendu 
les  besoins  urgents  de  l'Etat. 

Art.  6.  Que  les  Etats  généraux  statuent,  par 
une  loi  permanente,  que  le  Roi,  sous  aucun  pré- 
texte, ne  puisse  rompre  l'Assemblée  nationale.que 
les  articles  principaux  n'aient  été  confirmés.' 

Art.  7.  Que  les  députés  ne  puissent  voter  aux 
Etats  généraux  que  par  ordre,  non  par  tête,  et 
que  le  consentement  de  deux  ordres  réunis  ne 
pourra  lier  le  troisième. 

Art.  8.  Que  tout  impôt  soit  déclaré  illégal,  et 
ne  puisse  être  levé,  s'il  ne  reçoit  la  sanction  du 
Roi  et  des  Etats  g 
nécessité,  l'assiette, 
tendue  et  la  durée  ; 
fait  aucune  espèce  d'emprunt 'sans  leur  consen- 
tement ;  dans  le  cas  où  le  terme  de  la  durée  de 
l'impôt  déterminé  ne  serait  pas  prorogé  par  les 
Etats  généraux,  que  les  procureurs  généraux 
dans  les  cours  soient  tenus  de  poursuivre,  comme 
concussionnaires,  ceux  qui  oseraient  les  perce- 
voir, à  peine  de  confiscation  de  leurs  charges. 
Et  comme  les  Etats  généraux  de  Rlois  avaient 
fait  inutilement  la  même  injonction  aux  procu- 
reurs généraux,  rassemblée  demande  qu  il  soit 
déclaré  que  le  premier  officier  qui  fera  la  dénon- 
ciation, dans  le  cas  de  négligence  du  procureur 
fénéral,  soit  et  demeure  pourvu  par  Sa  Majesté 
udit  office. 

Art.  9.  Que  la  nomination  des  députés  aux  Etats 
généraux  n'émane  point  des  Etats  provinciaux, 
et  ({ue  la  nation  rassemblée  en  districts  séparés, 
qui  ne  se  rassembleraient  que  pour  cette  nomina- 
tion et  la  rédaction  des  cabiers ,  en  ait  seule  le 
droit. 

Art.  10.  Que  les  ministres  de  notre  souverain 
soient  responsables  aux  Etats  généraux  de  toutes 
les  déprédations  dans  les  finances,  ainsi  que  de 
toutes  atteintes  portées  par  le  gouvernement  aux 
droits  tant  nationaux  que  particuliers,  et  que  les 
auteurs  de  ces  infractions  soient  renvoyés,  par 
lesdits 
pairs, 


sdits  Etats  généraux,  par-devant  la  cour  des 
tirs,  ou  tel  autre  tribunal  qu'ils  choisiront,  et 
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en  leor  absence  par  lea  pfOGureurs  généraux  dd 
Roi  dans  les  cours. 

Ârl.  11.  Demander  la  liberté  de  la  presse,  à  la 
charge  par  Plmprlmeur  de  répondre,  en  son  pro- 
pre et  privé  nom,  de  tout  ce  qui  pourrait  se  trou* 
ver  de  contraire  h  la  majesté  au  trône,  au  respect 
dû  au  souverain,  à  la  religion  et  aux  bonnes 
mœurs,  à  moins  que  le  manuscrit  ne  fût  signé  de 
Fauteur,  auquel  cas  Tauteur  en  répondrait. 

Art.  12.  Que  l'on  demande  aussi  Tabolition  des 
lettres  de  cachet  contre  tout  citoyen,  et  que  ja* 
mais  aucun  des  justiciables  ne  puisse  être  jugé 
que  par  ses  juges  naturels  et  compétents,  et  non 

Ï»ar  commission  f  et  que  Ton  demande  aussi  l'abo* 
ition  de  toutes  lettres  closes  pour  le  regard  de  la 
justice*  ' 

Tels  sont  les  points  préliminaires  sur  lesquels 
nous  enjoignons  à  nos  députés  de  faire  statuer 
daus  rassemblée  des  Ëtats,  préalablement  à  toute 
autre  délibération,  avant  surtout  de  voter  pour 
ritnpôt  ;  déclarant  que  si  nos'représentants,  sans 
avoir  éf^ard  aux  clauses  expresses  du  présent 
mandat,jugeaient  à  propos  de  concourir  àVoctroi 
des  subsides,  nous  les  désavouons  formellement^ 
et  les  regardons  comme  de'chus  de  leurs  pouvoirs, 
incapables  de  nous  lier  par  leur  consentement , 
et  à  jamais  indignes  de  noire  confiance» 

Art.  13.  Demander  que  Tétai  de  -toutes  les  grà* 
ces  pécuniaires,  pensions,  dons,  gratifications  ac- 
coraées  par  le  Roi,  ainsi  que  les  états  de  recette 
et  dépense,  et  la  flxation  de  divers  départements, 
soient  publiés  par  la  voie  de  l'impression  ;  gue 
cet  état  soit  rapporté  aux  Rtats  généraux,  ainsi 

Sue  la  connaissance  approfondie  du  montant  du 
éfieit  et  ses  véritables  causes,  pour  y  être  remé- 
dié ainsi  qu'on  avisera  ;  supplier  aussi  Sa  Majesté 
de  vouloir  bien  révoquer  les  pensions  immenses 
qui  ont  été  accordées,  et  qui  sont  une  des  causes 
de  la  déprédation  des  finances^ 

Art.  14.  La  noblesse,  accoutumée  &  faire  des 
sacrifices  pour  le  service  du  Roi,  le  bien  de  TBtat 
et  de  la  patrie,  mais  aussi  pénétrée  de  la  légiti- 
mité' de  ses  privilèges,  qui  tiennent  essenlieile*- 
ment  à  la  constitution  de  la  monarchie,  a  pensé 
que,  dans  la  crise  où  se  trouve  la  France  par  la 
déprédation  des  finances,  limmensité  du  déficit, 
et  le  poids  accablant  des  impôts  qui  tombent  sur 
le  tiers-état,  elle  ne  doit  pas  balancer  à  venir  au 
secours  de  la  patrie,  avec  cette  loyauté  et  cette 
franchise  qui  la  caractérisent  ;  en  conséquence, 
elle  renonce  provisoirement  à  ses  privilèges  pé- 
cuniaires jusqu'à  la  seconde  tenue  des  Etats, 
mais  en  exceptant  cependant  du  nombre  des  con- 
tribuables au  nouvei  impôt  ceux  des  gentils** 
hommes  dont  la  fortune  n'excéderait  pas  la 
somme  de  1,200  livres  de  revenu. 

Art.  15.  Que  l'on  supprime  tous  impôts  distinc* 
tifs,  taille,  capitation,  etc.,  pour  leur  être  substi-» 
tué,  d'après  le  consentement  des  Btats,  un  seul 
impôt  qui  les  représente  tous,  pour  être  également 
supporté  par  les  trois  ordres  de  l'Etat,  et  propor- 
tionnellement aux  facultés  mobilières,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  le  ministre  des  finances  puisse 
se  permettre  de  faire  avec  personne  aucun  abon- 
nement, à  peine  d'en  répondre  en  son  propre  et 
S  rivé  nom,  et  sous  telle  ueine  qu'il  plaira  à  Sa 
[ajesté,  de  concert  avec  les  Etats  généraux,  de 
statuer  et  de  déterminer. 

Art.  16.  Que  toutes  les  villes,  bourgs  et  com- 
munautés élisent  librement  leurs  offlciers  muni- 
cipaux, leurs  conseils  publics,  et  ayent  l'entière 
et  libre  administration  du  revenu  des  communes, 
sans  être  assujettis  à  l 'inspection  des  commissaires 
départis  et  des  ministres. 


Art.  17.  Que  le  droit  de  eommitiimusy  aoit  an 
çrand,  soit  au  petit  sceau,  ainsi  gue  révocation 
aes  procès  qui  intéressent  les  pairies  dans  tout  ce 

3ui  ne  touche  point  à  la  dignité  soit  du  fief,  soit 
e  la  personne ,  que  le  scel  des  différents  cn&te- 
lets.  au  moyen  desquels  les  parties  sont  évoquées 
du  rond  de  leur  province,  souvent  même  contre 
leur  gré,  soient  entièrement  abolis,  ainsi  que  les 
cassations  et  évocations  d'affaires  civiles,  crimi- 
nelles et  contentieuses  dans  le  conseil  d'Etat. 

Art.  18.  Que  l'administration  des  eaux  et  forêts 
soit  confiée  aux  Etats  provinciaux,  en  perfection- 
nant les  lois  du  royaume  destinées  à  la  conser- 
vation de  ces  biens  ;  demander,  en  conséquence, 
que  les  tribunaux  des  eaux  et  forêts  soient  sup- 
primés, et  le  contentieux  renvoyé  aux  tribunaux 
ordinaires,  sauf  ce  qui  regarde  les  juridictions 
des  seigneurs. 

Art.  19.  Qu'il  soit  accordé  une  diminution  d^im- 
pôt  à  la  province  du  Limousin,  vu  la  stérilité  du 
sol,  la  pauvreté  de  ses  had)itants,  la  surcharge  de 
ses  contributions.       « 

Art.  20.  Qu'il  soit  aArisé  aux  moyens  de  régler 
la  distribution  des  biens  attribués  aux  places  et 
fonctions  ecclésiastiques ,  proportionnellement 
aux  besoins  et  à  l'étendue  de  ces  mêmes  fonc- 
tions, suppliant  le  Roi  de  ne  pas  outre-passer  les 
limites  qui  seront  tracées  à  cet  égard  ;  que  tous 
les  évéques  et  bénéficiers,  à  charge  d'âmes,  soient 
tenus  à  résidence,  à  peine  de  saisie  de  leur  tem- 

Sorel,  lequel  temporel  serait  remis  entre  les  mains 
es  Etats  provinciaux,  pour  être  appliqué  au  pro- 
fit de  ceux  de  ladite  province  qui  auraient  éprouvé 
des  calamités  imprévues,  et  qui  manqueraient  de 
moyens  pour  les  réparer. 

Art.  21.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  consa- 
crer une  partie  des  biens  ecclésiastiques  à  des 
objets  de  bienfaisance  publique,  qui  sont  aujour- 
d'hui à  la  charge  de  l'Etat. 

Art.  22.  Que  toutes  douanes  et  barrières  soient 
reculées  aux  frontières,  sans  préjudice  des  droits 
d'octroi  et  droits  d'entrée  des  villes. 

Art.  '23.  Que  les  privilèges  exclusifs  étant  re- 
connus comme  un  abus  réel,  il  n'en  soit  plus 
accordé  ni  prorogé  à  l'avenir. 

Art.  24.  Qu'il  soit  manifesté  le  désir  que,  dans 
les  bureaux  qui  seront  convoqués  pour  préparer 
les  objets  qui  doivent  être  détermina  dans  l'as- 
semblée nationale  déjii  indiquée,  l'on  s'occupe  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  compétence  et 
l'étendue  du  ressort  des  tribunaux,  le  bien  des 
justiciables,  et  qu'en  conséquence,  la  compétence 
des  présidiaux  soit  portée  a  toute  somme  pécu- 
niaire qui  n'intéressera  ni  la  qualité  des  per- 
sonnes ni  la  qualité  des  fonds  ;  qu'on  leur  donne 
également  la  compétence  en  dernier  ressort  de 
toutle  petit  criminel, >ans  qu'ils  puissent  en  aucun 
cas  infliger  aucune  peine  affiictiveou  infamante, 
qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  qu'il  soit  également 
porté  une  réforme  sur  les  droits  excessifs  de 
greffé,  de  fbrme  et  de  frais  de  josticc. 

Art.  25.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  ne  jamais 
réunir  sur  la  même  tête  plusieurs  grâces  et 
emplois  militaires  ou  autres,  à  moins  que  celui 
qui  les  obtiendrait  ne  fût  borné  aux  plus  forts 
appointements  d'une  de  ces  différentes  places. 

Art.  26.  Qu'il  soit  avisé  par  les  Etats  généraux 
aux  besoins  instantanés  qu'une  guerre  imprévue 
pourrait  faire  naître  pendant  l^sence  desdits 
Etats  généraux. 

Art.  27.  Qu'il  soit  foit  un  tarif  clair  et  précis 
des  droits  deeontrôie.qu'ilsoit  réduit  de  mamère 
à  ne  pas  fatiguer  les  sujets  du  Roi,  que  le  tableau 
des  droits  à  percevoir  soit  placé  dans  le  bareaa 
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du  contrôleur  et  dans  Tétude  de  chaque  notaire, 
pour  qu*il  soit  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

kvU  28.  Que  1p  droit  de  centième  denier  et  celui 
d'insinuation  soient  détruits,  et  qu'il  ne  soit.  con« 
serve,  pour  ce  dernier  objet,  qum  simple  droit 
de  greffe. 

Art.  29.  Que  toutes  les  sommes,  de  quelle  na« 
ture  gu^elles  soient,  ne  puissent  être  payées  qu'à 
la  caisse  desBtats  provinciaux,  et  par  les  moyens 
qui  seront  avisés. 

Art.  30.  Que  l'on  abolisse  Tétat  de  juré-priseur , 
dont  l'établissement  répugne  autant  aux  lois  rou- 
maines, qui  régissent  la  province,  que  leur 
existence  nuit  à  la  propriété  des  citoyens. 

Art.  31.  Que' l'on  témoigne  à  Sa  Majesté  la  re* 
coauaissance,  la  confiance,  le  respect  qu'imprime 
à  ses  sujets  le  désir  qu'elle  leur  montre  d'eqten* 
dre  leurs  réclamations,  ainsi  que  d'avoir  donné 
cette  loi  vraiment  nationale  et  constitutionnelle , 
d'un  édit  de  bienfaisance  qui»  en  confirmant  la 
loi  fondamentale  de  l'Etat  concernant  le  culte  et 
le  dogme  de  la  religion  catholique,  apostolique, 
romame,  assure  en  même  temps  l'existence  ci- 
vile de  nos  frères  qui  sont  dans  l'erreur. 

Art.  32.  Que  l'on  demande  le  rétablissement  de 
la  Pragmatique-Sanction,  la  nomination  aux  bé- 
néfices consisloriaux  demeurant  toujours  dans  les 
mains  du  Roi,  comme  dérivant  d'un  droit  néces-» 
sairement  attaché  à  la  couronne. 

Art.  33.  Que  l'on  demande  la  suppression  des 
tribunaux  d'exception  et  leur  attribution  portée 
aux  juges  ordinaires,  et  notamment  celui  de 
Valence  et  autres  de  ce  genre. 

Art.  34.  Que  l'intérêt  de  l'argent  puisse  être 
lé([itimement  perçu  à  raison  de  5  p.  0/0  sans 
aliénation  du  capital. 

Art.  35.  Que  l'on  exprime  le  désir  de  voir  sup- 
primer un  impôt  désastreux  comme  les  aides  et 
tes  gabelles,  mais  que  l'on  expose,  en  cas  de  l'ex- 
tinction de  cet  impôt,  que  le  Limousin  en  est 
rôdimé,  et  depuis  a  été  surchargé,  à  raison  de. 
cette  exemption,  en  taille  et  autres  impositions 
accessoires. 

Art.  36.  Que  l'on  demande  Textinction  des* 
moines  mendiants. 

Art.  37.  Qu'il  ne  soit  établi,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  aucune  commission  intermé- 
diaire d'une  tenue  d'Etats  généraux  à  une  autre. 

Art.  38.  Que  le  Roi  soit  supplié  d'abolir  la  loi 
qui  exclut  le  tiers-état  des  emplois  militaires,  et 
en  même  temps  de  restreindre  les  anoblisse- 
ments à  l'avenir,  au  service,  à  la  haute  magis«> 
trature, 


sancci 

Art.  39.  Qu'il  soit  établi  aans  le  royaume 
dépôts   suffisants  pour  y  recevoir  les  femmes 
condamnées  aux  pemes  équivalentes  aux  galères. 

Art.  40.  Demander  Tabolition  de  toute  sauve* 
garde,  franchise  et  lieux  privilégiés,  qui  mettent 
les  coupables  à  l'abri  de  la  sévérité  des  lois  et 
de  la  justice. 

Art.  41.  Supplier  le  Roi  de  venir  dès  ce  moment 
au  secours  de  l'humanité,  et  sans  attendre  le  ré- 
sultat de  l'assemblée  des  Etats  généraux,  sollicitée 
Ï>our  deux  ans,  donner  une  déclaration  par 
aquelle  on  permettrait  aux  accusés  le  conseil 
d'un  avocat  dans  toutes  sortes  de  crimes  ;  accorder 
encorele  renouvellement  de  la  Charte  du  roi  Jean, 
qui  autorise  tout  citoyen  décrété  de  prise  de 
corps  à  se  dispenser  de  se  remettre  en  prison  s'il 
trouve  caution  bourgeoise  pour  répondre  de  lui 
et  des  dommages  qui  pourraient  résulter  de  sa 
fuite. 

Art.  42.  Demander,  pour  les  habitants  de  la 


vicomte  de  Turenne,  la  conservation  de  leurs 
droits,  dont  ils  ont  toujours  joui  depuis  l'an  1200, 
et  que  le  cahier  de  leur»  doléances  particulièreê 
soit  annexé  à  celui  de  la  noblesse  du  bas  Limou- 
sin ;  et  que  leurs  députés  soient  autoriséi  à 
représenter  leur  cahier  et  à  statuer  sur  leurs 
justes  réclamations  à  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux. 

Et  ont  siraé  : 

Pénis  deLabrousse,  d'Arche  d'Ambrugeat,  Sou- 
lages, Boy  de  Lacombe,  Deizor,  Lespinasse  de 
fiournazel.  Traversac  de  Friat.  de  Larode,  de 
Lamaze,  de  Selve  Ûuchassain,  ne  Sainte-Marrie, 
de  Bar.  Vèyrière,  Fenis  de  Roussîllon,  Lastours, 
chevalier  de  Lamaze,  le  chevalier  de  Flomont, 
Meynard  de  Queilhc,  Degain,  le  baron  de  Jaucen 
de  Poissac.  le  baron  de  Lentilhac,  le  chevalier  de 
Bouchiat,  le  chevalier  de  Burs,  de  Guilheaume, 
Delhorz,  Lafagerdie  de  Lapraderie,  de  Pestels» 
Gerou,  de  Bar  de  la  Ghapouhe,  Puyhabilier,  Lafa- 
gerdie de  Lapraderie,  Donnet  de  Segur,  La  Cha- 
pelle de  Carman,  le  comte  de  Philip  de  Saint- 
Viance,  Lagaye  deLanteuil,  Borderle  de  Vernejoux 
de  Laserre,  le  vicomte  de  Valon  Saint-Hippolvle, 
d'Arche  de  Vaurs,  le  duo  d'Ayen,  de  Massoulie, 
Fenis  de  Tourondcl,  Joyel  de  Maubec,  Meynard 
de  Mellet,  de  La  Bachelerie,  Du  Griffolet  de  Len- 
tilhac, Certain  de  Lacoste,  de  Dienne,  de  Selve 
de  Saint-Avid,  Pelets,  d'Estresse,  le  marquis  de 
Lasteyrie  du  Saillant,  Lamothe  de  Quinson,  le 
chevalier  de  Jaucen,  Combarel  de  Gibanel,  de 
Parel,  Hugon  de  Mariias,  Fenis  de  Lapmde,  le 
baron  de  Lauthonye,  Meynard  de  Maumont, 
Ërnault  de  Brusly,  de  Turenne,  le  comte  de  Len- 
tilhac-Sedière'Lauthine,  de  Chaunac,  le  baron  de 
Lamazorie-Soursac,  le  comte  de  Douhet  de  Mar- 
lac,  de  Verlhac,  Mamorel,  Fenis  de  Laleuillade. 
le  vicomte  de  Laqueille,  le  marquis  de  Rodaret 
de  Seilhac,  le  marquis  de  Soudeilles,  du  Courier 
de  Plaignes,  Lespinasse  de  Pebeyre,  Du  Bac  de 
Lachapelle,  Combret  de  Marsillac-Labeysserie,  de 
Bouchiat.  d'Enval,  le  chevalier  de  Brucbas,  Selve 
de  Bity,  le  comte  de  Lavaur,  Fenis  de  Labrousse, 
de  Saint- Pardoux,  Dumas  de  Lamorie,  de  Montai, 
Fenis  chevalier  de  Laprade,  le  marquis  de  Corn, 
Dubac,  le  baron  de  Felets,  Rodarel  chevalier  de 
Seilhac,  Malden  de  la  Bastille,  Milhac,  La  Brue  de 
Saint-Bauzile.  CourezedelaColombière,  Sahuguet, 
chevalier  de  la  Brue,  de  Sourries,  Braquillange, 
le  comte  de  Scorraille,  le  baron  de  Monamy. 
Lafagerdie  de  Saint-Germain,  le  baron  de  Belli- 
nay,  de  la  Brue,  le  chevalier  de  Brulvs,  Dumont 
de  la  Françonnie,  Soulages  fils,  de  Loyac  de  la 
Bachellerie,  Lafagerdie  de  la  Peyriere,  le  comte 
de  Boisseul,  de  Gimel-Lespinat,  de  Lavialle-La« 
meillere,  Dufaure  de  Saint-Martial,  de  Lastic  Saint- 
Jal,  le  baron  de  Conac,  Guiilemln,  de  Laurensde 
Puy-Lagarde,  chevalier  de  Guilheaume,  de  Baluze, 
comte  de  Beyssac,  chevalier  Dubac,  de  Ghauma* 
rex,  Du  Myrat  de  Boussat,  Certain  de  Lacoste, 
chevalier  de  Saint-Martial,  le  baron  de  Ghailas  de 
Laborde,  le  baron  du  Bois  d'Bscordal,  de  Neux, 
le  chevalier  Todutti  de  la  Balmondière,  Latour  du 
Fayet,  le  vicomte  de  Valon,  de  Laprade,  secré- 
taire de  la  noblesse,  Lafagerdie  de  Saint-Germain, 
secrétaire  de  l'ordre. 

Par  nous  clos  et  arrêté^  coté  ei  paraphé  pair 
première^  onzième  ei  dernière  page.  Fait  lesdits 
jour  et  an.  Signé  LE  BARON  DB  LUBEBSAC,  capt- 
taine  de  dragons^  grand  sénéchal  de  Tulle. 
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CAHIER 

Des  plaintes^  instructions  et  remontrances  des  trois 
sénéchaussées  de  Tulle,  Brives  et  Uzerche  réunies, 
réduit  et  résumé  par  les  commissaires  soussignés^ 
nommés  dans  l'assemblée  générale  des  députés 
du  tiers-état  desdites  trois  sénéchaussées,  tenue 
fe  18  mars  1789(1).  ' 

Art,  ]•',  Le  tiers-état  demande  qu'aux  prochains 
Etats  généraux,  les  délibérations  soient  prises  en 
comptant  les  suffrages  par  tête  et  non  par  ordre. 
Art.  2.  Que  les  représeatants  du  tiers-état  soient, 
en  toutes  assemblées  nationales,  en  nombre  égal 
aux  deux  autres  ordres  réunis;  que  les  voix  y 
soient  comptées  par  tête  et  que  cette  forme  soit 
déclarée  constitutionnelle. 

Art.  3.  Que  tout  ce  qui  sera  reconnu,  à  ras- 
semblée des  Etats  généraux,  pour  loi  fondamen- 
tale de  TEtat,  soit  rédigé  en  corps  de  loi. 

Art.  4.  Que  les  prochains  Etats  généraux  sta- 
tuent irrévocablement  sur  leur  retour  périodique; 
quils  règlent  la  forme  de  leur  convocation  à 
venir,  et  que,  pour  assurer 'ce  retour  périodique, 
1  impôt  ne  soit  accordé  que  pour  un  temps  limité, 
sans  qu'il  puisse  être  perçu  au  delà  de  ce  terme, 
sous  aucun  prétexte. 

Art.  5.  Qu'il  soit  arrêté  qu'une  loi  permanente, 
générale  ou  particulière,  ne  puisse  être  faite  que 
par  le  concours  du  Roi  ,et  des  trois  ordres  assem- 
blés en  Etals  généraux. 

Que  toute  loi  faite  par  ce  concours  soit  confiée 
a  la  garde  des  cours  souveraines  pour  son  exécu- 
tion seulement  ;  que  le  Roi  puisse  cependant, 
dans  rintervalle  d'une  assemblée  d'Etats  généraux 
a  I  autre,  faire  des  lois  de  police  et  d'administra- 
tion, qui  ne  pourront  être  mises  en  vigueur 
qu'après  l'enregistrement  qui  en  aura  été  fait  aux 
cours  souveraines,  du  consentement  préalable  des 
Etats  provinciaux. 

Que  les  lois,  ainsi  faites  par  le  Roi  seul,  ne 
soient  que  provisoires  et  demeurent  abrogées,  si 
la  première  assemblée  des  Etats  généraux  sui- 
vante ne  les  confirme. 

Art.  6.  Qu'il  soit  reconnu  que  la  nation  seule 
assemblée  en  Etats  généraux  a  le  droit  de  s'im- 
poser ;  qu'il  ne  soit,  en  conséquence,  dans  aucun 
temps,  levé  aucun  impôt,  direct  ou  indirect,  ni 
fait  aucun  emprunt  que  de  son  libre  consente- 
ment. 

Art.  7.  Qu'il  soit  reconnu  qu'aux  seuls  Etats 


ou  par  généralité. 

Art.  8.  Qu'il  n'y  ait  jamais  aucune  commission 
intermédiaire  d'Etats  généraux. 

Art.  9.  Que  les  ministres  de  chaque  département 
soient  tenus  de  rendre  un  compte  public  aux 
Etats  généraux,  qui  établiront  un  ordre  de  compta- 
bilité à  leur  égard,  et  que  les  ministres,  reconnus 
coupables,  seraient  jugés  par  tel  tribunal  qui  sera 
désigné. 

Art.  10.  Qu'il  soit  établi  dans  la  province  du 
Limousin  des  Etats  particuliers  composés  des  trois 
ordres  de  la  province,  librement  choisis  par  les 
villes  et  paroisses,  sans  réunion  à  aucune  autre 
province  ;  que  le  nombre  des  représentants  de 
chaque  ordre  aux  Etats  provinciaux  soit  dans 
la  même  proportion  qu'aux  Etats  généraux  qui 
en  régleront  les  pouvoirs  et  les  fonctions. 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  uo  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire» 


Art.  11.  Que  les  Etats  provinciaux  ne  puissent 
jamais  s  arroger  le  droit  de  nommer  les  députés 
de  la  province  aux  Etats  généraux,  et  qu'ils  soient 
etix-mômes  sous  leur  dépendance  immédiate 

ut  \  .P?f.^®?^^^®^  ®^  bourgs  soient  irrévoca- 
blement étabhs  dans  le  droit  de  choisir  librement 
leurs  ofhciers  municipaux  et  conseil  poUtique. 

Art.  13.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  étabUe 
sous  les  modifications  qui  seront  faites  par  les 
Etats  généraux.  ^ 

Art.  14.  Que  tous  les  règlements  faits  par  les 
Etats  généraux  soient  envoyés  aux  cours  souve- 
raines pour  y  être  enregistrés  sur  le-champ,  sans 
examen  et  sans  modification  de  leur  part,  pendaul 
la  tenue  des  Etats,  dont  l'assemblée  ne  pourra 
être  dissoute  m  renvoyée  à  un  autre  temps  qu'a- 
près ledit  enregistrement. 

Art.  15.  Que  le  tiers-état  puisse  concourir  avec 
la  noblesse  pour  occuper  les  dignités,  charges, 
grades  et  emplois  dans  l'Eglise,  la  magistrature  ei 
1  armée,  nonobstant  tous  règlements  contraires 
qui  doivent  être  abrogés  comme  injurieux  au  tiers- 
état. 

Art.  16.  Que  tous  restes  de  servitude  de  la  glèbe 
soient  abolis  dans  le  royaume. 

Art.  17  Que  l'usage  des  lettres  de  cachet  et 
autres  ordres  arbitraires  soit  aboli,  ainsi  que 
de  tous  mandats  des  cours  souveraines,  à  menus 
de  prévarication  prouvée. 

Art.  18.  Qu'il  soit  avisé,  à  l'assemblée  des  Etats 
généraux,  au  meilleur  moyen  possible  de  rem- 
placer les  milices  et  classement,  qui  foulent  et 
humilient  le  tiers-état,  et  que  les  Etats  provin- 
ciaux en  aient  le  régime. 

Art.  19.  Qu'au  sein  des  Etats  généraux,  les  lois 
concernant  la  procédure  criminelle,  les  délits  et 
les  peines,  soient  revues  et  corrigées 

Art.  20.  Qu'il  ne  soit  établi,  à  l'avenir,  aucune 
commission  extraordinaire  en  matière  civile  et 
cnminelle:  que  celles  déjà  existantes,  telles  que 
le  tribunal  de  Valence  et  autres,  soient  suppri- 
mées. '^•^ 

Art.  21.  Qu'à  l'avenir,  les  peines  des  mêmes 
crimes  soient  les  mêmes  pour  les  coupables  de 
tous  les  ordres,  comme  un  des  principaux  moyens 

^A°!^  o^!^  I?  préjugé  de  l'infamie  héréditaire. 

^  Art.  22.  Que  les  lois,  concernant  la  procédure 
civile,  soient  revues  et  corrigées  ;  que  les  forma- 
lités des  saisies  réelles  et  décrets  soient  simpli- 
fiées,  que  le  délai  des  lettres  de  ratification,  con- 
cernant les  hypothèques,  soit  prorogé  à  six  mois, 
«t  que  la  publication  des  contrats  soit  faite  par  • 
afhches,  posées  pendant  trois  dimanches  consé- 
cutifs à  la  porte  de  Téglise  de  la  paroisse  où  les 
fonds  ahénés  seront  situés,  avant  de  scellei- 
lesdites  lettres. 

Art.  23.  Que  tous  les  committimus  soient  sup- 
primés, et  qu'il  ne  soit  fait,  à  l'avenir,  aucune  évo- 
cation générale  ou  particulière  au  conseil  d'Etat 

Art.  24.t)ue  tous  les  tribunaux  d'exception,  tels 
que  les  trésoriers  de  France,  élection,  greniers  à 
sel,  traites  foraines  et  autres,  et  notamment  la 
maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts  du  Limou- 
sin, extrêmement  onéreuse  au  peuple,  soieul  sup- 
primés, ainsi  que  les  droits  attribués  à  ces  tribu- 
naux,sans  cependant  y  comprendre  les  juridictions 
consulaires  et  autres  tribunaux  de  commerce. 

Art.  2o.  Que  les  jurés-priseurs,  depuis  peu  éta- 
blis dans  le  Limousin,  soient  supprimés,  ainsi  oue 
les  droits  attachés  à  leurs  offices. 

Art  26.  Que,  pour  le  bien  des  justiciables.  Sa 
Majesté  veuille  bien  former  des  arrondisscmeots 
plus  exacts;  que  le  pouvoir  des  présidiaux  soit 
amplifié,  et  qu'il  soit  avisé  aux  Etats  généraux 
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s'il  serait  avantageux  à  la  nation  d'ériger  tous  les 
sénéchaux  fen  présidiaux. 

Art.  27.  Que  les  juges  royaux  ne  puissent  pas 
prévenir  les  juges  seigneuriaux. 

Art.  28.  Que,  dans  les  domaines  du  Roi,  la  so- 
lidité des  cens  et  rentes,  des  banalités,  corvées, 
guet  de  garde,  accapte,  taille  aux  quatre  cas,  et 
cessibilité  du  retrait  féodal  et  censuel,  soieat  sup- 
primées. 

Art.  29.  Que,  dans  les  terres  de  seigneurs, 
Texercice  de  la  solidité  soit  borné  à  l'année  cou- 
rante ;  qu'il  soit  permis  de  se  racheter  de  la  ba- 
nalité ;  que  le  délai  du  retrait  seigneurial  soit 
fixé  à  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  notifi- 
cation légale  du  contrat  qui  aura  donné  ouverture 
&  ce  droit;  et  que  les  arrérages  des  cens  et  rentes 
prescrivent  par  cinq  ans. 

Art.  30.  Plusieurs  paroisses  du  bas  Limousin  se 
plaignent  de  Tusage  abusif  du  comble  pressé, 
secoué  dans  le  mesurage  des  rentes,  et  en  de- 
mandent Tabolition. 

Art.  31.  Que  les  seigneurs  ne  puissent  pré- 
tendre de  lods  d'indemnités  et  ventes  pour  la 
vente  des  bois  de  haute  futaie,  lorsqu'elle  est 
faite  séparément  du  sol,  à  moins  qu'ils  ne  puis- 
sent étanlir  que  le  sol  était  en  nature  de  forêt  à 
répoque  de  racensement. 

Art.  32.  Que  les  lois  concernant  la  chasse  en 
temps  prohibé  soient  exécutées,  et  qu'il  ne  soit 

Sermis  de  chasser,  en  aucun  temps,  dans  les  jar- 
ins  et  vergers  des  particuliers. 
Art.  33.  Que  tous  les  impôts  distinctifs  d'ordre, 
qui  se  perçoivent  à  raison  des  possessions  fon- 
cières et  droits  réels,  soient  fondus  en  un  seul 
impôt  ;  qu'ils  soient  supportés  indistinctement  et 
perpétuellement  par  les  trois  ordres,  en  raison  de 
leurs  revenus  ;  qu'ils  soient  portés  sur  le  môme 
rôle  ;  que  le  rachat  des  corvées  et  autres  imposi- 
tions provinciales  soient  également  supportés 
Sar  les  trois  ordres;  qu'en  conséquence,  les  droits 
e  franc-fief  soient  abolis  comme  blessant  l'éga- 
lité des  contributions,  qui  doit  régner  entre  les 
ordres  de  l'Etat. 

Art.  34.  Qu'il  ne  soit  établi  aucun  droit  d'aides 
et  gabelles  dans  la  province  de  Limousin,  ni 
aucun  autre  impôt  dont  la  perception  puisse 
donner  lieu  à  des  recherches  chez  les  particuliers, 
à  des  formalités  et  à  des  amendes. 

Art.  35.  Que  les  barrières  et  bureaux  des 
douanes  et  traites  soient  supprimés  dans  l'inté- 
rieur du  royaume. 

Art.  36.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  du 
contrôle,  fixe,  modéré  et  proportionné  aux  qua- 
lités des  parties  et  à  la  nature  des  contrats;  qu'on 
ne  puisse  rechercher,  après  deux  ans,  les  droits 
d'aucune  espèce  d'actes,  encore  moins  forcer  les 
familles  à  faire  contrôler  des  testiBiments,dont  elles 
sont  d'accord  de  ne  pas  faire  usage;  que  tous  les 
actes,  comme  quittances,  livres,  journaux,  ou 
autres  produits  par  exception,  soient  déclarés 
exempts  de  contrôle;  et  que  le  parchemin  timbré 
soit  supprimé  ;  qu'on  ne  puisse  exiger  le  droit  de 
centième  denier  sur  aucune  succession,  ou  aban- 
don d'usufruit,  et  que  toutes  les  difficultés  et  con- 
testations relatives  à  cette  administration  soient 
dévolues  aux  juges  royaux,  pour  être  jugées 
sommairement  et  sans  frais. 

Art.  37.  Que  le  tarif  des  droits  des  greffes  soit 
fixé  d'une  manière  claire  et  précise,  pour  qu'on 
n'aperçoive  point,  à  chaque  instant,  un  double 
emploi  des  droits  perçus  au  contrôle,  él  de  ceux 
qu'on  exiçe  dans  les  greffes. 

Art.  38.'  Que,  pour  le  bien  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  l'intérêt  de  l'argent  en  simple  prêt 


soit  permis,  en  restreignant  néanmoins  l'action 
pour  les  arrérages  à  cinq  ans. 

Art.  39.  Que  les  arrérages  des  baux  à  ferme,  à 
loyers  et  à  colonages,  prescrivent  par  cinq  ans 
du  jour  de  la  fin  du  bail. 

Art.  40.  Que  les  bailleurs  à  cheptel  ne  puissent 
exiger  leur  part  du  croit,  que  des  cinq  dernières 
années,  la  dernière  en  nature,  et  les  autres  en 
intérêt  du  capital  du  cheptel  au  taux  de  l'ordon- 
nance, si  mieux  le  preneur  n'aime  rendre  compte 
du  croît  et  perte. 

Art.  41.  Que  le  sort  de  la  province  du  Limousin 
soit  amélioré  ;  qu  étant  une  de^  provinces  du 
royaume  les  plus  pauvres,  à  cause  de  l'infertilité 
de  son  sol  et  de  sa  position  qui  la  prive  de 
presque  tout  commerce,  il  lui  soit  accordé  une 
diminution  de  subsides,  si  ardemment  sollicitée 
par  M.  Turgot  qui  en  connaissait  la  justice,  et 
que  la  taxe  d'industrie  des  journaliers  soit  en- 
tièrement supprimée. 

Art.  42.  Que  le  gouvernement  accorde  une  pro- 
tection puissante  a  l'agriculture;  et  qu'il  cherche, 
dans  sa  sagesse,  le  meilleur  moyen  de  rendre  la 
condition  de  laboureur  honorable  ;  qu'il  accorde 
pareillement  sa  protection  au  commerce  et  aux 
manufactures  dans  la  province,  en  y  détruisant 
les  privilégies  exclusifs,  les  monopoles  et  les  lois 
fiscales  qui  peuvent  les  gêner,  et  que  les  droits, 
qui  se  perçoivent  dans  les  foires,  soient  abolis. 

Art.  43.  Que  la  dîme  ne  soit  perçue  qu'après  la 
déduction  de  la  semence,  et  que  la  paille  retourne 
au  laboureur  ;  qu'il  soit  avisé  au  moyeu  de  pro- 
curer au  peuple  la  suppression  de  la  menue  et 
verte  dîme,  et  du  carnelage. 

Art.  44.  Que  les  dépenses  pécuniaires  pour  le 
logement  des  gens  de  guerre  soient  supportées 
par  les  trois  ordres  de  la  province. 

Art.  45.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  mettre 
des  bornes  à  sa  générosité  dans  l'octroi  des 
grandes  pensions  et  des  grands  bienfaits,  par  la 
considération  que  cette  munificence  se  prend  sur 
le  nécessaire  de  plusieurs  millions  de  ses  sujets; 
qu'elle  soit  aussi  suppliée  de  supprimer  toutes  les 

F  laces  dont  les  Etats  généraux  n'avoueront  pas 
utilité,  de  modérer  les  appointements  et  gratifi- 
cations des  gens  de  finance,  et  de  se  prêter  à  tous 
les  moyens  d'économie  qui  lui  seront  indiqués 
par  les  Etats  généraux. 

Art.  46.  Qu'il  soit  agité  aux  Etats  généraux 
s'il  ne  serait  pas  avantageux  pour  le  bien  de 
l'Etat  qu'on  aliénât  les  domaines  de  la  couronne. 

Art.  47.  Qu'il  y  soit  délibéré  s'il  ne  convient 
pas  de  proposer  au  Roi  de  suspendre,  pour  un 
temps,  la  nomination  aux  bénéfices  sans  charge 
d'âmes,  pour  en  employer  le  produit  à  l'acquit 
des  dettes  de  l'Etat. 

Art.  48.  Que  tous  les  monastères  et  maisons 
religieuses,  dont  l'existence  sera  reconnue  inutile 
parles  Etats  généraux,  soient  supprimés,  et  leurs 
biens  employés  aux  dettes  de  l'Etat,  ou  à  tel 
autre  usage  que  la  nation  trouvera  <;onvenable  ; 
et  que  ceux  qui  seront  conservés  soient  tenus  de 
se  rendre  utiles  à  l'Etat. 

Art.  49.  Qu'il  soit  avisé  par  les  Etats  généraux 
au  moyen  de  faire  contribuer  aux  charges  de 
TKtat  tous  les  capitalistes  et  rentiers. 

Art.  50.  Que  les  capitalistes  avisent  au  meilleur 
moyen  de  conserver  les  minutes  des  actes  des 
notaires  décédés. 

Art.  51.  Qu'il  soit  laissé  à  la  sagesse  des  Etats 
provinciaux  d'aviser  au  meilleur  moyen  de  re- 
couvrer l'impôt  pour  le  plus  grand  soulagement 
des  redevables,  et  de  supprimer  les  receveurs  et 
huissiers  aux  tailles. 
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Art.  52.  Que  toutes  les  propriétés  soient  taxées 
en  entier  au  rôle  du  lieu  de  leur  situation,  et  que 
les  Etats  provinciaux  avisent  au  meilleur  moyen 
de  procurer  aux  paroisses  la  faculté  de  faire  elles* 
mêmes  leur  rôle. 

Art.  53.  Que  les  Etats  généraux  veuillent  bien 
recommander  aux  Htats  provinciaux  du  Limousin 
de  s'occuper,  aussitôt  après  leur  établissement, 
des  chemins  de  communication  ;  et  qu'à  cet  égard, 
ils  donnent  leurs  premiers  soins  aux  villes,  bourgs 
et  paroisses  qui  ont  le  moins  de  débouchés,  et 
mBy  cependant,  ils  aient  égard,  dans  la  réparti- 
tioa  de  l*impût  relatif  au  rachat  de  la  corvée, 
au  lieux  les  moins  favorisés  jusqu'à  présent. 

Art.  54.  Que  la  route  directe  de  Paris  à  Tou- 
louse soit  conservée  à  la  province  du  Limousin 
avec  tous  ses  avantages  actuels. 

Art.  55.  Qu'il  soit  défendu  aux  traitants  d'en- 
voyer, dans  les  bureaux  particuliers,  du  tabac  en 
poudre,  et  qu'il  soit  agité  aux  Etats  généraux  s'il 
ne  conviendrait  pas  que  la  culture  du  labac  fût 
libre  en  France. 

Art.  56.  Qu'il  soit  établi  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  sénéchaussée  une  imprimerie. 

Art.  57.  Que,  pour  éviter  aux  citoyens  des  dé- 

Sensés  qui  les  grèvent,  et  empêcher  la  cour  de 
ome  de  tirer  du  royaume  des  sommes  considé* 
rei)les.  Sa  Majesté  sôit  suppliée  de  prendre  les 
moyens  convenables  ;pourj  que  les  dispenses, 
bulles,  provisions,  et  autre  actes  de  la  chancel- 
lerie romaine,  s'accordent  et  s'expédient,  à  l'ave- 
nir, en  France,  et  que  tous  droits  en  dérivant 
Boient  employés  au  profit  de  l'Rtat. 

Art.  58.  Que  le  haras  de  Pompadour  qui  est 
on  établissement  onéreux  au  gouvernement,  et 
infructueux  pour  la  province,  soit  supprimé. 

Art.  59.  Que  les  Etats  généraux  soient  invités 
à  ne  voter  sur  les  subsides,  qu'après  s'être  occupé 
des  autres  doléances  et  principalement,  de  la  li- 
berté nationale  et  individuelle,  et  de  l'égalité  de 
la  répartition  de  l'impôt. 

Art.  60.  Les  députés  de  la  vicomte  de  Turenne 
demandent  que,  dans  le  cas  où,  contre  l'attente 
et  le  vœu  général,  quelques  provinces  du  royaume 
conserveraient  leurs  privilèges,  elle  soit  main- 
tenue dans  ceux  dont  elle  jouissait  ci-devant. 
A  cet  effet,  ils  ont  joint  un  mémoire  au  présent 
cahier 

Art.  61 .  Qu'il  soit  pris,  sur  les  revenus  ecclé- 
siastiques, pour  assurer  aux  curés  de  campagne 
1,200  livres  de  pension,  aux  curés  de  ville,  qui 
sont  congruistes,  1,500  livres,  et  aux  vicaires 
la  moitié  ;  et  qu'en  conséquence,  tout  oasuel  soit 
aboli,  comme  onéreux  au  peuple,  et  avilissant 
pour  les  ministres  des  autels;  qu'il  soit  fait  un 
arrondissement  de  paroisses. 

Art.  62.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  convena- 
bles d'arrêter  les  banqueroutes  frauduleuses. 

Art.  63.  Qu'on  porte  une  attention  particulière 
à  l'éducation  publique*  qu'à  cet  effet,  il  soit  établi 
dans  chaque  province  plusieurs  collèges  constitués 
sur  les  principes  d'écoles  militaires;  et  que  les 
fonds  nécessaires  pour  ces  établissements  soient 
pris  sur  ceux  qui  proviendront  de  la  réforme  des 
maisons  religieuses. 

Signé  de  Gniniac,  lieutenant  général  d'Ozerche, 
commissaire;  Maies,  avocat,  commissaire  ;  Reyjal 
Latour,  avocat,  commissaire;  Malpeyre,  commis- 
saire; Latreille  de  Lavarde,  commissaire,  décla- 
rant ne  conférer  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que 
j'ai  reçus;  Lachôse,  commissaire;  Sartelon,  com- 
missaire; Melon  dePradère,  commissaire;  Mou- 
Sène  de  Saint- Avid,  avocat,  commissaire;  Brival- 
e  Laviallcconunissaire;  Poiasson,  commissaire; 


Melon,   lieutenant  général  prôsidial;   Bstorges, 
greffier  en  chef. 


CAHIER 


Des  instructions  et  demandes  de  Vassemble'e  du 
tierS'état  de  la  sénéchaussée  du  bas  pays  de 
Limousin  séante  à  Brives  (1). 

DÉPUTÉS  : 

MM.  Malès,  avocat. 

Melon,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée. 

De  Lort,  avocat. 

Leudières,  avocat. 
Un  roi  juste  et  bienfaisant,  restituant  à  la  iia<> 
tion  tous  ses  droits,  dont  la  jouissance  paraissait 
depuis  longtemps  suspendue,  nous  invite  à  lui 
faire  oonnaltre  nos  plaintes  et  nos  vœux  au  sein 
des  Etats  généraux. 

C'est  dans  cette  vue  que  l'assemblée  du  tiers» 
état  de  la  sénéchaussée  de  Brives  va  exposer  ses 
demandes. 

Constitution  et  législatUm^ 

Art.  !•'.  La  présente  assemblée  demande  qu'aux 
prochains  Etats  généraux  les  délibérations  soient 
prises  en  comptaiit  les  suffrages  par  tète,  et  uon 

Ear  ordre,  et  que  les  suffrages  y  soient  donnés  à 
aute  voix. 

Art.  2.  Que  le  nombre  des  représentants  do 
tiers-état  soit,  en  toutes  assemblées  nationales, 
au  moins  égal  à  celui  des  représentants  des  deux 
ordres  réunis,  et  que  cette  forme  soit  déclarée 
constitutionnelle. 

Art.  3.  Que  les  prochains  Etats  généraux  sta- 
tuent irrévocablement  sur  leur  retour  périodique, 
et  règlent  la  forme  de  leur  convocation  à  venir. 

Art.  4.  Que,  pour  assurer  ce  retour  périodique, 
l'impôt  ne  soit  accordé  que  pour  un  temps  li- 
mité, sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse 
être  prorogé  au  delà  de  ce  terme. 

Art.  5.  Que  le  pouvoir  législatif  de  la  nation 
soit  reconnu,  et  qu'en  conséquence,  il  soit  arrêté 

au'aucune  loi  permanente,  soit  générale  ou  par- 
cull(>re,  ne  puisse  être  faite  que  par  le  concours 
du  Roi  et  des  trois  ordres  assemblés  en  Etala 
généraux. 

Art.  6.  Que  toute  loi  faite  par  ce  concours  soit 
confiée  à  la  garde  des  cours  souveraines,  gui  Bée- 
ront tenues  de  l'enregistrer  et  faire  publier  an»- 
sitôt  qu'elle  leur  aura  été  envoyée,  sans  pouvoir 
y  faire  aucun  changement  ni  modification. 

Art.  7.  Que  le  Roi  puisse  cependant,  dans  Tin- 
tervalle  d'une  assemblée  d'Etats  généraux  à 
l'autre,  faire  seul  les  lois  de  police  et  d'adminis- 
tration, qui  ne  pourront  néanmoins  être  mises 
en  vigueur  q;u'aprôs  l'enregistrement  libre  aux 
cours  souveraines  ;  et  que  ces  lois  ainsi  faites  par 
lé  Roi  seul  ne  soient  que  provisoires,  et  qu'elles 
demeurent  abrogées,  si  la  première  assemblée 
d'Etats  généraux  suivante  ne  les  confirme. 

Art.  8.  Qu'il  nW  ait  jamais  aucune  commiasion 
intermédiaire  d'Etats' généraux. 

Art.  9.  Qu'il  soit  rétabli  dans  la  province  ou 
généralité  du  Limousin  des  Etats  parliculiera, 
composés  des  trois  ordres  de  la  province  libre- 
ment élus  par  les  villes  et  paroisses,  et  que  le 
nombre  des  représentants  de  chaque  ordre  aux 
Etats  provinciaux,  soit  dans  la  même  proportion 
qu'aux  Etats  généraux. 

Art.  10.  Que  les  Etats  provinciaux  nepuisaent 

(t)  Nous  pnbUons  ce  eabier  d'après  on  Imprimé  de  L* 
[Bibliothèque  du  Sénat. 


(ÈUts  gén.  1789.  Cahiers. I        AKCHIYRS  PARLRMKNTAmKB,        |ProTinc9  da  Bas-Umooaij).]       543 


jamais  s'arroger  le  droit  de  nommer  les  députés 
de  la  province  aux  Etats  généraux,  et  qu'ils  soient 
sous  la  dépendance  immédiate  des  Stats  fféné*- 
raux,  lesquels  régleront  leurs  pouvoirs  et  leurs 
fonctions. 

Art.  11.  Que  les  villes  et  bourgs  soient  irrévo- 
cablement rétablis  dans  le  droit  de  choisir  libre- 
ment leurs  officiers  municipaux  et  conseils  poli- 
tiques, et  qu'il  soit  établi  des  municipalités  dans 
les  villes  et  paroisses  de  campagne  qui  n'en  ont 
point. 

Art.  12,  Qu*il  soit  solennellement  reconnu  qu'à 
la  nation  seule  appartient  le  droit  de  s'imposer, 
et  qu'en  conséquence,  il  ne  soit,  dans  aucun 
temps,  levé  aucun  subside  direct  ou  indirect,  et 
qu'il  ne  soit  fait  aucun  emprunt,  que  du  consen- 
tement libre  de  la  nation  assemblée  en  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  13,  Qu'il  soit  reconnu  qu'aux  seuls  Etats 
généraux  appartient  le  droit  de  déterminer  la  na- 
ture, l'assiette,  la  durée  et  l'emploi  de  l'impôt, 
ainsi  que  sa  répartition  par  province  ou  par  gé- 
néralité. 

Art.  14.  Que  les  ministres  de  chaque  départe- 
ment soient  tenus  de  rendre  un  compte  aux  Etats 
généraux,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  établi  par  les 
prochains  Etats  généraux  un*  ordre  de  comptabi- 
lité à  leur  égara,  et  les  ministres  reconnus  pré- 
varicateurs seront  jugés  et  punis. 

Art.  15.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  établie 
sous  les  modifications  qui  seront  ordonnées  par  les 
Etats  généraux. 

Art,  16.  Que  le  tiers-état  concoure  avec  la  no- 
blesse pour  occuper  les  dignités,  charges,  grades, 
et  emplois  dans  le  clergé,  la  magistrature,  et 
Tarmée,  nonobstant  tous  règlements  contraires, 
qui  doivent  être  abrogés,  comme  injurieux  au 
tiers«état  et  contraires  au  bien  public. 

Art,  17.  Que  les  restes  de  la  servitude  de  la 
glèbe  soit  abolis  en  France, 

Art.  18,  Que  Tusage  des  lettres  de  cachot  et 
autres  ordres  arbitraires  soit  aboli. 

Art*  19.  Qu'il  soit  avisé  par  la  prochaine  as- 
semblée des  Etats  généraux  au  meilleur  moyen 
de  remplacer  les  milices  et  classements  qui  fou- 
lent et  humilient  le  tiers-état,  et  que  les  Etats 
provinciaux  en  aient  le  régime. 

Art.  20.  Qu'il  ne  soit,  àl^venir,  établi  aucune 
commission  extraordinaire  en  matière  civile  et 
criminelle,  et  que  celles  déjà  existantes,  telles 
que  le  tribunal  de  Valence  et  autres,  soient  sup- 
primées. 

.Art.  21,  Que  la  question  ne  puisse  jamais  avoir 
lieu  dans  aucun  cas,  et  qu'au  sein  des  Etats  gé- 
néraux, les  lois  concernant  la  procédure  crimi- 
nelle et  concernant  les  délits  et  les  peines  soient 
revuesfel  corrigées, 

kvt.x2^  Qu'à  l'avenir,  les  peines  des  mômes 
crimes  soient  les  mêmes  pour  les  coupables  de 
tous  les  ordres  indistinctement,  comme  le  seul 
moyen  d'anéantir  le  préjugé  de  l'infamie  hérédi- 
taire. 

Art.  23.  Que  l9S  Etats  généraux  avisent  au 
moyen  de  procurer  à  la  nation  française  un  corps 
de  lois  civiles  qui  lui  soit  propre. 

Art.  24,  Qu'au  sein  des  Etats  généraux,  les  lois 
concernant  la  procédure  civile  soient  revues  et 
corrigées. 

^rt.  25,  Que  tous  les  oimmUtimua  soient  sup- 

Jrimés.  et  qu'il  ne  soit  fait  à  l'avenir  aucune 
vocation  générale  ou  particulière  au  conseil 
d'Etat,  lequel  n'aura  de  juridiction  contentieuse 
qu'en  matière  de  cassation  d'arrêts  et  de  règle- 
ment de  juridiction  entre  les  cours  souveraines- 


Art.  26,  Que  tous  les  tribunaux  d'exception 
soient  supprimés,  et  notamment  les  maîtrises  des 
eaux  et  forêts. 

Art.  27.  Que  les  huissiers-priseurs  vendeurs 
de  biens  meubles,  établis  en  Limousin  sous  le 
ministère  désastreux  de  M.  de  Galonné,  soient 
supprimés. 

Art.  28.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  rapprocher 
les  justiciables  de  leurs  juges. 

Art.  29.  Que  les  Etats  généraux  avisent  au 
moyen  de  faire  des  arrondissement  de  juridic- 
tions seigneuriales,  çt  que  dans  chaque  arrondis- 
sement il  y  ait  un  juge  gradué,  capable  et  rési- 
dant. 

Art,  30.  Que  les  premiers  juges  puissent  juger 
en  dernier  ressort  jusqu'à  une  somme  détermi- 
née, en  matière  purement  personnelle. 

Art.  31.  Que  le  Roi  soit  supplié  d'accorder  des 
audiences,  où  chacun  de  ses  sujets  puisse  aborder 
8a  Majesté  et  lui  faire  parvenir  directement  ses 
plaintes. 

Art.  32.  Que  la  question  sur  la  légitimité  de 
l'intérêt  de  l'argent  en  simple  prêt»  à  temps  limité, 
soit  agitée  aux  Etats  généraux. 

Art.  33.  Que  la  dtme  ne  soit  pergue  qu'après 
la  déduction  de  l'équivalent  de  la  semence,  et 
qu'il  soit  avisé  au  moyen  de  procurer  aux  pro- 
priétaires la  suppression  de  menue  et  verte 
dîmes. 

Art.  34.  Que  le  casuel  des  curés  soit  supprimé, 
et  que  cependant  leur  sort  soit  amélioré. 

Art.  35.  Que  dans  les  domaines  du  Roi  et  de  la 
mainmorte,  la  solidité  des  cens  et  des  rentes 
seiffoeuriales ,  les  banalités,  corvées,  acaptes, 
tailles,  et  cessibilité  du  retrait  féodal  soient  sup- 
primées; et  qu'à  Tésard  des  seigneurs  laïques, 
rexercice  de  la  solioité  soit  modéré  à  Tannée 
courante  ;  qu'il  soit  permis  de  se  racheter  de  la 
banalité  ;  que  la  corvée  soit  convertie  en  une  re- 
devance pécuniaire,  et  que  l'usage  de  la  séné- 
chaussée de  Périgueux ,  qui,  d'après  l'édit  de 
Henri  11,  fixe  le  délai  du  retrait  féodal  à  moins 
d'un  an,  soit  rendu  commun  à  la  province  de 
Limousin. 

Art.  36.  Que  les  seigneurs  ne  puissent  préten- 
dre de  lods  pour  la  vente  des  bois  de  haute  futaie, 
à  moins  quils  ne  puissent  prouver  que  le  sol 
était  en  nature  de  bois  à  l'époquede  l'accense- 
ment. 

Impôts, 

Art.  37.  Que  tous  les  impôts  distinctifs  d'ordres, 
qui  se  perçoivent  à  raison  des  possessions  fon- 
cières et  droits  réels,  soient  fondus  en  un  seul 
impôt  qui  soit  supporté  indistinctement  par  les 
trois  ordres,  en  proportion  de  leurs  richesses; 
qu'il  soit  porté  sur  un  même  rôle,  et  que  le  ra- 
chat des  corvées  et  autres  impositions  provin- 
ciales soit  également  supporté  par  les  trois  ordres. 
Qu'il  en  soit  usé  de  même  pour  les  frais  de  loge- 
ment des  gens  de  guerre. 

Art.  38.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  char- 
gés de  répartir  l'impôt  par  paroisses  ou  commu- 
nautés, et  que  les  communautés  soient  autorisées 
à  procéder  a  la  confection  de  leur  rôle  dans  leurs 
assemblées  municipales. 

Art.  39.  Que  toutes  les  propriétés  soient  taxées 
au  rôle  du  lieu  de  leur  situation. 

Art.  40.  Qu'il  soit  laissé  à  la  sagesse  des  Etats 
provinciaux  d'aviser  aux  meilleurs  moyens  de 
recouvrer  l'impôt  pour  le  plus  grand  soulagement 
des  redevables. 

Art  41.  Que  les  barrières  et  bureaux  dédouanes 
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et  traites  soient  supprimes  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

Àrl.  42.  (Ju'îl  ne  soit  payé  aucun  droit  d'aide  et 
gabelles,  ni  aucun  autre  impût  dont  la  perception 
puisse  donner  lieu  à  dea  recherches  chez  les  par- 
ticuliers, et  qu'en  conséquence,  il  soit  agité  aux 
Etats  généraux  s'il  ne  conviendrait  pas  que  la 
culluro  du  tabac  fût  libre  en  France. 

Art,  43.  Que  le  droit  de  franc-fief  .wit  sup- 
primé. 

Art.  44.  Que  le  tarif  du  contrôle  et  celui  des  in- 
sinuations eoit  refait  et  modéré;  que  dans  les 
nouveaux  tarifs,  les  classes  des  citoyens  soient 
distinguées  avec  plus  de  précision,  en  observant 
même  de  faire  à  cet  é,gard  une  distinction  de  pro- 
vince à  province,  à  cause  de  l'inégalité  de  fortune 
des  mêmes  classes  dans  les  différentes  provinces; 
que  les  conventions  de  contrats  de  mariages  ne 
soient  pas  sujeltes  à  l'insinuation  ;  que  le  cen- 
tième denier  des  successions  collatérales  ne  soit 
Serçu  que  sur  ce  qui  resle  net,  déduction  faite 
es  charges  dûment  vérifiées;  qu'on  ne  puisse 
être  forcéàfaire  contrôler  les  testaments  et  codi- 
cilles, qu'autant  qu'on  en  voudra  taire  usage  ; 
qu'il  ne  puisse  être  perçu  de  droit  d'insinuation 
sur  les  substitulions,  qu'autant  et  du  moment  nue 
le  grevé  jouira  des  fruits  des  biens  substitues; 
que  le  délai  de  la  prescription  pour  réclamer  le 
trop  payé,  soit  proportionné  à  celui  que  l'admi- 
nistration s'est  arrogé  pour  exiger  le  moins  payé; 
que  tous  préposés  soient  tenus  de  placer  dans  un 
endroit  apparent  de  leur  bureau  les  cahiers  d'in- 
structions, appelés  registres  d'ortlres,  pour  que 
chacun  puisse  en  prendre  librement  connais- 
sance. 

Art.  45.  Que  tous  les  fjouvernemeuls  de  pro- 
vinces étant  devenus  inutiles,  ainsi  que  les  gou- 
vernements des  villes  de  l'intérieur  du  royaume, 
soient  supprimés, et  que  tontes  les  grandes  places, 
dont  les  Etals  généraux  n'avoueront  pas  l'utilité, 
soient  également  supprimées,  ainsi  que  les  pen- 
sions, appointements  et  gralili cations  des  gens  de 
haute  finance. 

Vivification  itile'rieure. 

Art.  45.  Que  le  sort  de  la  province  de  Limousin 
soit  amélioré:  qu'étant  une  dos  provinces  du 
rovaume  les  plus  pauvres,  ii  cause  de  l'infertilité 
de' son  sol  et  de  sa  position  qui  se  refuse  au  com- 
merce, il  lui  soit  accordé  une  diminution  de  sub- 
sides, si  ardemment,  mais  inutilement  sollicitée 
par  M.  Turgot.  qui  en  connaissait  la  justice. 

Art,  47.  (Jne  les  Etats  généraux  veuillent  re- 
commander aux  Etals  provinciaux  de  s'occuper, 
aussitôt  après  leur  ëtabUssement,  des  chemins  de 
communication  ,  et  qu'à  cet  égard  ils  donnent 
leurs  premiers  soins  aux  endroits  qui  ont  le  moins 
de  débouchés,  et  que  cependant  ifs  aient  égard, 
dans  la  répartition  de  i'impilt  représentatif  de  la 
corvée,  ausdila  lieux  les  moins  favorisés  jusqu'à 
présent. 

Art,  48.  Que  tous  les  cahiers  des  différentes 
communautés  de  la  présente  sénéchaussée,  qui 
sont  demeurés  au  greffe,  soient  réunis  à  ta  pre- 
mière assemblée  des  Etats  provinciaux,  pour  élre 
avisé  sur  les  demandes  particulières  et  locales  qui 
n'ont  pu  trouver  place  dans  le  présent  cahier, 
Réformen  cl  économies. 

Arl.  4!).  La  préaenle  assemblée  recommande 
expressément  aux  députés  qui  seront  élus  pour 
les  Etats  généraux  de  s'occuper  premièrement  de 


toutes  les  réformes  et  économies  possibles,  pour 
n'accorder  des  subsides  qu'après  avoir  épuisé  tous 
les  autres  moyens  de  mettre  les  recettes  nu  niveau 
des  dépenses  de  l'Etat. 

Art.  M.  La  présente  assemblée  demande  for- 
mellement que  les  Etals  généraux  ne  volent  pour 
les  subsides  qu'après  s'être  occupés  de  toutes  lefl 
autres  doléances,  plaintes,  et  réclamaltons. 

Ces  articles  ont  été  arrêtés  dans  l'assemblée  do 
ticrs-élat  de  la  sénéchaussée  de  Brives,  le  14  mara 
1789.  Et  ont  signé  : 

MM.  Malés  ,  Malepeyre ,  Lavarde ,  Baclie  - 
lerie,  Vioibans,  Touizac,  Latour,  Ues  Roclie.-«, 
Marbot,  Lapiace,  Daval,  Sclafer,  Lasserre,  Ramn- 
des,  Cerout,  (ïirejol,  Peyredieu,  Laroche,  Mont- 
brial,  Martial,  Soulié,  Labrunio,  Laver^ne,  Vignes, 
Salvagnac,  Beniés.  Berty,  Lafon,  Seraial,  Dupont, 
Monte!,  notaire;  Monte!.  Cherières,  Verdier,  Bas- 
ttl.  Bordes,  Peyral,  Duchamp,  Lescure.  Ducbas- 
aeing,  Chadîrac,  Reijal,  Faurie,  Borie.  Uulmet,  la 
Gironie,  BoQnoTal,Algay,Chauvac,  d'Aines,  Peyral 
Deisue,  etc.,  etc.,  etc. 


MÉMOIRE 
Contenant  tes  privHéges  du  vicomte  de  Tiirenne, 

pour  être  joint  cl  annexe  au  cahier  général  de 

(a  sénéchaussée  de  Brives,  en  vertu  dei  arlictei 

contenus  dans  le  cahier  de  ladite  sênéchaustée  (I). 

Le  vicomte  de  Turenne  a  été  possédé,  pendant 
plus  de  dix  siècles,  en  toute  souveraineté,  par  lea 
vicomtes  de  Turenne.  Lea  privilèges,  prérogatives, 
franchises  et  immunités  de  ce  vicomte  fureut 
respectés  par  Pépin,  qui  conquit  la  Guyenne,  d'oli 
dépendait  le  vicomte;  et  les  nabilantsde.t  villes, 
bourgs  et  villages  en  dépendant,  jouirent  con- 
stamment et  dans  tons  les  temps,  de  l'esem^tioR 
des  impAts,  contributions,  payement  de  subsides, 
charges  réelles,  Tiersonnellea  et  mixtes,  exemp- 
tion de  milice,  de  contrôle,  et  du  privilège  exclu- 
sif de  faire  du  tabac. 

Ces  privilèges  furent  expressément  continués 
en  1380  par  Phihppe  le  Hardi,  et  par  ses  succes- 
seurs, en  1332, 1350, 1374, 1380;  par  le  duc  d'An- 
jou, régent  de  France;  par  Charles  VU  en  144B, 
en  \m,  1484,  1499.1628,  1547,1556,1564,1574; 
par  Henri  IV  en  1593,  1609.  1633  ;  et  enGu,  p«r 
Louis  XIV,  en  1656. 

Plusieurs  intendants  ou  administrateurs  ont 
clierché  à  imposer  des  membres  et  paroisses  du 
vicomte;  mais  leurs  tentatives  ont  toujours  été 
inutiles  :  une  foule  d'arréls  du  conseil,  entreautKS 
ceux  des  15  décembre  1535  et  ISseplembre  1555, 
condamnèrent  l'entreprise  des  intendants; et  ilB 
ne  firent,  en  cela,  que  se  conformer  aux  ordres 
ci-devant  donnés  par  Philippe  de  Valois  en  1332, 
qui  ordonne  ù  ses  receveurs  de  Toulouse,  de  Gai^ 
cassonne,  de  Périgord  et  Ouercî,  d'entretenir  les 
libertés  et  privilèges  des  babitanCs  du  vicomte,  et 
leur  enjoignit  la  restitution  de  ce  qpî  pouvait  avoir 
été  perfU. 

Ce  ne  fut  qu'en  1738  nue  le  vicomte  de  Turenne 
fut  vendu  ii  Louis  XV,  «'heureuse  mémoire,  pat 
M.  de  Bouillon,  propriétaire-  Il  fut  stipulé  an 
contrat  que  les  privilèges  seraient  conservés  eu 
entier.  Cette  réserve  n'était  même  pas  nécessaire, 
parce  nue  c'étaient  des  privilèges  appartenant 
aux  habilants,  comme  l'a  reconnu  depuis  notre 
auguste  monarque  par  une  déclaration  du  mota 
de  mars  1778,  donnée  en  faveur  des  habitants  de 
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la  ville  de  Turenne,  capitale  du  vicomte,  au  sujet 
de  la  municipalité,  et  em*egistrée  au  parlement 
de  Bordeaux. 

C'est  aussi,  en  partant  de  ces  principes,  que 
Louis  XV  accepta,  après  Tacquisition  du  vicomte, 
l'abonnement  proposé  par  les  habitants  du  vicomte 
d'une  somme  déterminée,  pour  tenir  lieu  du  don 
gratuit  que  les  habitants  accordaient  aux  anciens 
vicomtes.  Mais  ils  eurent  le  soin  de  se  réserver 
que  leur  cote  d'imposition  serait  toujours  dis- 
tincte de  celle  des  autres  paroisses  de  la  province. 
De  là,  cette  distinction,  connue  depuis,  d'ancien 
et  nouveau  taillable,  c'est-à-dire  que  les  habitants 
du  vicomte  sont  distingués  sous  la  qualification 
de  nouveaux  taillables,  au  point  qu'il  y  a  un  rôle 
séparé,  que  les  impositions  sont  toujours  distinc- 
tes par  la  raison  que  les  habitants  du  vicomte  se 
soumirent  volontairement  envers  le  Roi  à  une 
imposition  dont  ses  prédécesseurs  les  avaient  dé- 
clarés exempts,  imposition  qui  ne  fut  cependant 
fixée  qu'eu  égard  à  la  surcharge  des  renies  im- 
posées dans  un  temps  où  les  habitants  jouissaient 
des  privilèges  d'exemption  de  contrôle,  exemption 
de  milice,  exemption  absolue  d'impôts,  à  raison 
de  l'infertilité  d  une  partie  du  sol  du  vicomte,  et 
du  désavantage  de  sa  position  qui,  par  les  mon- 
tagnes non  ouvertes,  leur  interdit  toute  exporta- 
tion. C'est  pour  se  faciliter  cette  exportation  si 
nécessaire  que  les  habitants  se  soumirent  à  la  corr 
vée  dont  ils  étaientexempts,  qu'ils  ont  servielong- 


temps  en  nature  ;  qu'ils  ont  ensuite  rachetée  sans 
avoir  aucune  voie  praticable  ;  de  sorte  qu'à  la  suite 
des  plus  beaux  privilèges,  ont  succédé  les  plus 
grandes  vexations  à  raison  des  droits  fiscaux  et 
féodaux. 

Signé  Bbries,  avocat,  corédacteur  par  com- 
missariat; Bedoch  fils,  corédacteur  par  commis- 
sariat; Marbos  ;  Reyjal  Latour;  Cheviôre  ;  Roche  ; 
Malès;  Roche  ;  Dulmet;  Vignes  de  Salvagnac;  Sireg- 
jol  ;  Lacoste;  Dupré  de  Teslut'Duchassaing, com- 
missaire ;  Touteiar;  Guerin;  Reyjal;  Lacoste  de 
Sareymondié;  Derdenat;  Delavigerie  ;  Delrieux  ; 
Sclaier;  Cerout;  Monmaur-  Boulles;  Duroux; 
Deserere;  Delpuech;  Glaval;  Lenière;  Blooch; 
Robert:  Duchamp,  notaire  royal  ;  Verdier  ;  Cha- 
dirac-  Gharagen  ;Labrunne;  Juindefond;  Demeil- 
hac;  Laremond;  Faurie;  Broussolle;  Lagardette; 
Lafon-Plagnes ;  Peyredieu;  Valence  Laroche; 
Barot-Sourzat  ;  Launet  ;  Couder  ;  Faurie-Lacoste  ; 
Soulié;  Lallamade  Demeilhac;  Toulzac;  Fauries; 
Branchai;  Bochet;  Rois;  Bourdet;  Sembille-La- 
varde;  Beynier;  Ghanabie;  Puybai^t;  Lafeuille; 
Brousse  ;  Pevral  de  Laramande  ;  de  Lassere;  Albiac 
de  Beaurival  ;  Jarige  ;  Reyne;  Delon  ;  Lavergne  ; 
Poussât;  Ghadirac-Lacroix  :  Seignolles:  Sols; 
Ghampagnac  ;  Lajouanie  ;  De  Melon  De  Vielban  ;  L. 
Particule  ;  Revinet  ;  Farge  Monseil  ;  Bonneval  ; 
Terrien  ;  Tentière  Bonneval  ;  Daval  ;  Tenlière. 

Coté  et  paraphé  à  chaque  page. 


!'•  Série,  T,  III. 


3i; 


PROVINCE  DU  HATJT-LIMOUSIN. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL 

De  Vassemblce  prélimiiiaire  des  trois  ordres ^  con» 
tenant  la  liste  des  comparants  (1). 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LIMOGES. 

Clergé. 

Messire  Louis-Charles  Duplessis  d'Argeatrée, 
évêque  de  Limoges  et  premier  aumônier  de 
Monsieur,  frère  du  Roi,  en  survivance  et  exercice. 
—  Présent. 

Messire  Jean  de  Maussad,  vicaire  général,  sei- 
gneur-abbé de  Saint-Martial  de  Limoges.—  Pré- 
sent. 

Et  à  l'instant  s'est  présenté  messire  Romanet, 
doyen  de  la  cathédrale,  lequel  a  remis  sur  le 
bureau  une  protestation  de  lui  signée  et  requis 
que  ladite  protestation  soit  insérée  dans  notre 
procès-verbal,  ce  qui  a  été  par  nous  ordonné. 

Suit  la  teneur  de  ladite  protestation  : 

«  Sur  la  contestation  qui  s'est  élevée  dans  l'as- 
semblée de  l'élection  de  la  sénéchaussée  au  sujet 
des  préséances  entre  M.  le  doyen  de  la  cathédrale 
de  Limoges  et  M.  Tabbé  de  Saint -Martial  de  la 
même  ville,  M.  le  sénéchal  ayant  attribué  provi- 
soirement le  premier  rang  après  le  seigneur  évo- 
que de  Limoges,  à  M.  l'abbé  de  la  collégiale,  en 
réservant  à  M.  le  doyen  toutes  protestations  de  se 
pourvoir  contre  cette  décision  par-devant  qui  il 
appartiendra, 

«  Nous,  doyen  de  la  cathédrale  de  Limoges,  pour 
éviter  tout  scandale,  et  en  notre  qualité  n'enten- 
dant préjudicier  en  rien  aux  droits  et  prérogati- 
ves attachés  à  notre  dignité,  faisons  toutes  pro- 
testations défait  et  de  droit  contre  leditjugement, 
et  demandons  à  M.  le  grand  sénéchal  acte  de  no- 
tre opposition  à  la  susdite  décision,  et  de  nos 
protestations  aux  tins  de  nous  pourvoir  en  temps 
et  lieu  par  toutes  voies  de  droit.  Signé  Romanet, 
doyen  de  la  cathédrale.  » 

Suit  la  continuation  de  l'appel  : 

MI^I.  les  doyens,  chanoines  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Limoges  ,  représentés  par  leurs 
députés  : 

M.  Romanet,  doyen.  —  Présent. 

M.  Demaldan,  chanoine.  —  Présent. 

M.  Texandier,  chanoine.  —  Présent. 

MM.  les  vicaires  de  l'église  cathédrale  de  Limo- 
ges, représentés  par  leurs  députés  : 

M.  Maury,  prêtre,  vicaire.  —  Présent. 

MM.  les  prévôts,  chantres,  chanoines  et  chapi- 
tre de  Péglise  collégiale  de  Saint-Martial  de  Limo- 
ges, représentés  par  leurs  députés  : 

M.  Tanchon,  chanoine,  syndic.  —  Présent. 

M.  Gramousaud,  chanoine  théologal.  —Présent. 

MM.  les  vicaires  de  l'église  collégiale  de  Saint- 
Martial  de  Limoges,  représentés  par  leur  député  : 

M.  Michel  Maleau,  prêtre,  vicaire.  —  Présent. 


(1)  Nous  publions  ces  pièces  d'après  un  manuscrit  des 
rchiveê  de  VEmpire. 


M.  Gabriel  de  Monfrabeuf,  abbé  commendataire 
de  Tabbaye  de  Saint-Augustin  de  Limoges,  repré- 
senté par  M.  Jean  d'Alby,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Juillard,  son  tonde  de  procuration.  — 
Présent. 

Les  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Martin-des- 
Feuillards  de  Limoges,  représentés  par  dom  Paul 
Montpellier,  prieur  de  ladite  abbaye,  leur  député. 
—  Présent. 

Dame  Marie-Anioinette-Barbe  d'Abjol  de  Mayar, 
abbesse  de  Tabbaye  de  la  règle,  en  la  cité  de 
Limoges,  représenté  par  M.  Jean-Julien  Périgord, 
chanoine  de  l'église  de  Limoges,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

Messire  Charles  de  Gau2argues,prieur  du  prieuré 
de  Noblac,  sous  le  titre  de  Saint-Léonard,  ordre 
de  Saint- Augustin,  diocèse  de  Limoges,  représenté 
par  M.  Jean-Baptiste  de  Bruxelles,  prêtre,  prieur 
de  Saint-Fiacre  et  chanoine  de  Saint-Léonard,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Dom  Elle  Burquet,  abbé  de  l'abbave  de  Saint- 
Martin-des-Feuiuants  de  Limoges.  —  Présent. 

MM.  les  chanoines  et  chapitre  de  l'église  col- 
légiale de  Saint-Léonard,  représentés  par  M.  Pierre 
Daniel  de  La  Garnière,  chanoine,  leur  député.  — 
Présent. 

Dom  Jean-Marie  Campagne,  prieur  de  l'abbaye 
de  Beuil.  —  Présent. 

Messire  Jean-Baptiste-FrançoisLebas  de  Lalande, 
prêtre,  docteur  de  Sorbonne,  abbo  commenda- 
taire de  l'abbaye  de  Beuil,  représenté  par  M.  Jean- 
Baptiste  Pineau,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  d'isle, 
son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Messire  Charles  de  Gavrolles,  abbé  commanda- 
taire  de  l'abbaye  de  l'Esterp,  ordre  de  Saint- 
Augustin,  représenté  par  M.  Jean-Baptiste  Pel- 
miaud,  chanoine  régulier  de  la  congrégation  de 
France,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Messire  Joseph  de  Brugière  de  Farssat ,  prieur 
du  prieuré  de  Tarn,  représenté  par  M.  l'abDé  do 
Touasnau,  vicaire  général  et  prévôt  de  Saint- 
Junien,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Dom  François-Xavier  Estin,  prêtre,  profès  d^ 
l'ordre  de  Saint-Benoit,  congrégation  de  Saint- 
Maur,  prévôt  titulaire  de  la  prévôté  de  Sainte- 
Croix  de  Pierre-Buffîère,  membre  dépendant  de 
l'abbaye  de  Solignac  près  Limoges,  représenté  ixir 
dom  Antoine  \ergue,  prêtre,  prieur  de  laoito 
abbaye  de  Solignac,  son  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 

Les  religieux  bénédictins  de  l'abbaye  de  Saint- 
Pierre  de  Polignac,  représentés  par  nom  Antoine 
Vergue,  prieur  de  ladite  abbaye,  leur  député.  — 
Présent  : 

MM.  les  prévôt,  chanoine,  et  chapitre  de  l'é- 
glise   collégiale    de    Saint-Junien ,  représenter 
1  par  leurs  députés. 

M.  François-Marie-Jérôme  de  Couarnou  de  la 
Bareillére,  prévôt.  —  Présent. 

M.  Antoine-Léonard  Muret,  chanoine  théolo* 
gai.  —  Présent. 

MM.  les  prévôt,  chanoine  et  chapitre  de  Tégli^* 
collégiale  de  la  ville  d'Exmoutiers»  représentée 
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par  M.  François  Du  Marambaud,  prêtre,  leur  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

MM.  les  doyen,  chanoine  et  chapitre  de  l'église 
collégiale  de  la  ville  de  Saint-Gfermain,  repré- 
sentés par  M.  Léonard  Barnou,  chanoine  dudit 
chapitre,  leur  député.  —  Présent. 

Messire  Sylvain-Léonard  de  Gharbannes,  comte 
de  Dyon,  abbé  commendataire  de  Tabbaye  royale 
de  Saint-Barthélémy  de  Benevant.  représenté  par 
M.  Tabbé  Deluret,  vicaire  générai  du  diocèse  de 
Limoges,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Dame  Marie  Debrie  de  Soumagnas,  abbesse  de 
Pabbaye  du  Ghatenet,  représentée  par  M.  Pierre 
Vergmaud,  religieux  de  Tordre  de  Grammont, 
directeur  et  syndic  de  ladite  abbaye,  son  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

Messire  Jean-Loup  de  Virieu,  chevalier,  com- 
mandeur du  palais  soi-disant  de  Limoges,  repré- 
senté par  M.  l'abbé  Deluret,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Limoges,  son  fondé  de  procuration.  — - 
Présent. 

Messire  Jean-Pierre  de  Guain  de  Linard,  che- 
valier de  justice  de  Tordre  de  Malle,  commandeur 
de  Pauliat.  —  Présent. 

M.  le  commandeur  de  la  Fauvèle.  —  Absent. 

MM.  les  prêtres  de  la  communauté  et  paroisse 
de  Saint-Pierre-Duqueyrois  de  la  ville  de  Limoges, 
représentés  par  leurs  députés  : 

M.  Tarabaud,  prêtre,  député  de  la  communauté 
des  prêtres  de  Saint-Pierre.  —  Présent. 

M.  Mitraud,  prêtre,  député  des  prêtres  habitués 
de  l'église  de  Saint-Pierre.  —  Présent. 

MM.  les  prêtres  de  la  communauté  et  paroisse 
de  Saint-Michel-des-Lions  de  Limoges,  représen- 
tés par  M.  Jean-Baptiste  Peconnet,  prêtre,  vicaire 
de  ladite  communauté  et  paroisse,  leur  député. 
—  Présent. 

MM.  les  prêtres  de  la  communauté  et  paroisse 
de  Saint-Maurue,  de  la  cité  de  Limoges,  représen- 
tés par  M.  Thomas  Mathieu,  ancien  curé  de  Saint- 
Michel-de-Pistorie,  leur  député.  —  Présent. 

Les  dames  de  la  communauté  de  la  Visitation 
de  Limoges,  réprésentées  par  M.  Roudet,  prêtre, 
ancien  curé  de  Serandon,  leur  fondé  de  procura- 
tion. —  Présent. 

Les  religieux  de  la  communauté  des  pères  au- 
gustins  de  Limoges,  représentés  par  le  père  Jean 
Ghartrouie,  prieur  de  ladite  communauté ,  leur 
député.  —  Présent. 

Les  religieux  de  la  communauté  des  pères  car- 
mes déchaussés  en  la  ville  de  Limoges,  repré- 
sentés par  le  père  Reymond,  sous-prieur  de  la- 
dite communauté,  leur  député.  —  Présent. 

Les  religieux  de  la  communauté  des  pères, 
grands-carmes  des  Arènes  de  Limoges,  représen- 
tés par  le  père  Jean-Baptiste  Theyrou,  définiteur., 
leur  député.  —  Présent. 

Les  religieux  de  la  communauté  des  pères  ja- 
cobins de  la  ville  de  Limoges,  représentés  par  le 
père  Saint-Martin ,  prieur  de  ladite  communauté, 
leur  député.  —  Présent. 

MM.  les  prêtres  des  séminaires  de  la  Mission 
delà  viûede  Limoges,  représentés  par  M.  Benoch, 
prêtre,  leur  syndic  et  député.  —  Présent. 

Les  religieux  de  la  communauté  des  pères  de 
TOratoire  de  la  ville  de  Limoges,  représentés  par 
le  père  Mathieu-Mathurin  Tarabaut,  supérieur  de 
lamte  communauté,  leur  député.  —  Présent. 

MM.  LES  CURÉS. 

M.  Gaingaud  de  Saint-Mathieu,  curé  do  Saint- 
Pierre-Duqueyroix.  —  Présent. 

M.  Martin,  curé  de  Saint-Michel-des-Lions.  — 
Présent. 


M.  Pétinaud,  curé  de  Saint-Maurice.  •—  Pré- 
sent. 

M.  Ragot,  curé  de  Saint-Jean-en-Saint-Btienne. 

—  Présent. 

M.  Ardant,  curé  de  Saint-Paul  de  Saint-Lau- 
rent. —  Présent. 

M.  Rouard,  curé  de  Sainte-Félicité.  —  Présent. 

M.  Martin,  prieur,  curé  de  Saint-Gérald.  —  Pré- 
sent. 

M.  Gosse,  curé  de  Saint-Michel-de-Pistorie.  — 
Présent. 

M.  Muret,  curé  de  Saint-Domnolet.  —  Présent. 

M.  Michel ,  curé  de  Saint-Christophe.  —  Pré- 
sent. 

M.  Ausbreton,  curé  de  Saint- Julien.  —  Présent. 
M.  Romanet,  curé  de  Saint-Gessateur-et-Saint- 
Aurelien.  —  Présent. 

M.  Vitrac  aîné,  curé  de  Saint-Martial  de  Mont- 
juris.  —  Présent. 

M.  Léonard  Ivisson,  prieur,  curé  d'Aigueperse, 
représenté  par  M.  Daniel  Lafond  de  Mazubert, 
curé  de  Rozier  et  Saint-Georges  Maléon,  son  fondé 
de  procuration.  -—  Présent. 

M.  Dardonnaud,  curé  de  la  paroisse  d'Aubassa- 
gue,  représenté  par  M.  Degay  de  Vernon,  archi- 
prêtre  de  la  Porcherie,  son  fondé  de  procuration. 
— .  Présent. 

M.  Gabriel  Tixier,  prieur,  curé  de  la  paroisse 
d'Arènes,  représentée  par  M.  Juge  Saint-Martin, 
curé  du  Grand-Bourg  et  de  Liziêre,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

M.  Bramaud,  curé  de  la  paroisse  d'Aixe-et-Taro. 

—  Présent. 

MM.  les  prêtres  communalistes  de  la  paroisse 
d'Aixe-et-Tarn.  —  Absents. 
M.  Raby,curé  delà  paroisse  d*Aureil.—  Présent. 
M.  Boutineaud,  curé  de  la  paroisse  de  Beaune. 

—  Présent. 

M.  Guillaume  Guisier,  curé  de  la  paroisse  de 
Benaye,  représenté  par  M.  Pierre  Teytul  de  Vil- 
lon vier,  curé  et  archi  prêtre  de  Lubersac,  son  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

M.  Parelon,  curé  de  Bénevanl.  —  Présent. 

M.  Petit,  prieur  de  Bersac. 

M.  Brillaud,  archiprêtre  de  Rançon  et  curé  de 
Bessines.  —  Présent. 

M.  Ghazette,  curé  de  Beynac,  —  Présent. 

M^  Debette-Dubois,  curé  de  Boisseuil.  —  Pré- 
sent. 

M.  Tramonteii,  curé  de  Bonnat.  —  Présent. 

M.  Fournier,  prieur,  curé  de  Burgues.  —  pré- 
sent. 

M.  Ghalaignon,  prieur,  curé  de  la  paroisse  de 
Bussières-Galant.  —  Présent. 

M.  Henri  Lenoir,  curé  de  la  paroisse  de  Bus- 
sières-Boffy,  représenté  par  M.  Ardant,  curé  de 
Saint-Paul-Saint-Laurent,  son  fondé  de  pixxsura- 
tion.  —  Présent. 

M.  Jean  Raymond,  curé  de  la  paroisse  de  Bussy- 
Varache,  représenté  par  M.  Joseph  Cramousaud, 
chanoine  de  Téglise  collégiale  de  Saint-Martial 
de  Limoges,  son  fondé  de  procuration.  —  Pré- 
sent. 

M.  le  curé  de  Charliat.  —  Absent. 

M.  Gercleix,  curé  du  haut  Ghalus,  représenté 
par  M.  Thomas  Mathieu,  ancien  curé  de  Saint-Mi- 
chel-de-Pistorie de  Limoges,  son  fondé  de  procu- 
ration. —  Présent. 

M.  Senemaud,  curé  de  Ghalus-Bas  et  Hageyrat. 

—  Présent. 
M.  de  Bruxelles,  prieur,  curé  de  Chanetery,  — 

Présent. 

M.  Lemaçon,  curé  de  la  paroisse  de  Champsat. 

-  Présent. 
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M.  le  curé  de  la  paroisse  de  Ghàteau-Chervix. 

—  Absent. 

M.  Gramousaud,  curé  de  Château-Neuf.  —Pré- 
sent. 
M.  Mathieu,  curé  de  la  paroisse  de  Ghertelat. 

—  Présent. 

M.  Antoine-Léonard  de  Lomenie,  curé  de  Gheni- 
vicrs,  représenté  par  M.  Jean-Baptiste  de  Lomenic, 

F  rieur  de  Cessât,  son  fondé  de  procuration.  — 
résent. 

M.  Pierre-Faure  Ûumon.  curé  de  la  paroisse 
de  Cieux,  représenté  par  M.  Jean-Joseph  Fauite, 
prévôt  de  Saint-Martial  de  Limoges,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

M.  Ûegay  de  Yernou,  curé  de  la  paroisse  de 
Compreignâc.  —  Présent. 

M.  Ardant  Dupieq,  curé  de  la  paroisse  de  Con- 
dat,  près  Limoges.  —Présent. 

M.  Lalandc,  curé  de  la  paroisse  de  Gondat,  près 
Userche.  —  Présent. 

M.  Roux,  curé  de  la  paroisse  de  Ganore.  — 
Présent. 

M.  Louis  Houpin,  curé  de  la  paroisse  de  Cor- 
bière, représenté  par  M.  Mathieu  Tandeau,  curé  de 
Saint-Ybard,  son  fondé  de  procuration.— Présent. 

M.  Beaune,  curé  de  la  paroisse  de  Goussiac-Bon- 
neval.  —  Présent. 

M.  Alaboisset,  curé  de  la  paroisse  de  Couîeix.— 
Présent. 

M.  Jean-Baptiste  Ducheyroux,  curé  de  la  pa- 
roisse deDomps,  représenté  par  M.  Denis  Brunerie, 
curé  de  Saint-Pierre  Château,  son  fondé  de  pro- 
curation. —  Présent. 

M.  Cosse,  curé  de  la  paroisse  de  Dournazat  — 
Présent. 

M.  Jouvenel,  curé  de  la  paroisse  d'Eyburie.  — 
Présent. 

.  M.  Jean  de  LaBachellerie  du  Theil,curé  de  No- 
tre-Dame de  la  ville  d'Emoutier,  représenté  par 
M.  Pierre  de  Puifferat,  vicaire  général  et  chantre 
du  chapitre  de  Saint-Martial  de  Limoges,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

MM.  les  prêtres  communalistes  de  la  paroisse 
de  Notre-Dame  d'Exmoutiers  ,  représentés  par 
M.  Joseph  Dalbiac,  chanoine  du  chapitre  de  Samt- 
Martial  de  Limoges,  leur  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 

M.  Antoine  Lafont,  prieur,  curé  d*Eybouleuf, 
représenté  par  M.  Jean-Julien  Pèrigord,  chanoine 
de  Téglise  de  Limoges,  son  fondé  de  procuration. 

—  Présent 

.  M.  Marboutin,  curé  de  la  paroisse  d'Exjaux.  — 
Présent. 

M.  Joubert,  curé  de  la  paroisse  de  Fegtial.  •— 
Présent. 

M.  Dussoub,  curé  de  la  paroisse  de  Fiavignac- 
leS'Cars.  —  Présent. 

M.  le  curé  de  la  paroisse  de  Folles.  —  Présent. 

M.  Jean-Baptiste  Bourdier,  prieur,  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Etienne  de  Fursat,  représenté 
par  M.  Cabaraud,  ancien  curé  de  Chaumeil,  son 
ronde  de  procuration.  —  Présent. 

M.  François  Nicrard,  curé  de  Glanges,  représenté 
par  M.  Léonard  Rivière,  curé  de  Saint-Genest,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Meyladier,  curé  de  la  paroisse  de  Gorre.  — 
Présent. 

M.  Jean  Brousse,  curé  de  Jabreilles,  représenté 
par  M.  Antoine  Pougat,  curé  de  Neuil,  son  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

M.  Jean  Bardinet,  curé  de  la  paroisse  de  Ja- 
naiUiac.  —  Présent. 

M.  Tarneaad,  curé  de  la  paroisse  de  Joorgnac. 
—  Présent. 


M.  Pineaud,  curé  de  la  paroisse  dlsle.  —  Pré- 
sent. 

M.  le  curé  de  la  paroisse  de  la  Bretaigne.  — 
Absent. 

M.  Vilrac  jeune,  curé  de  la  paroisse  de  la  Bni- 
gère.  —  Présent. 

M.  Mathieu  deLambertie,curédeSaint^Laurent, 
la  Chapelle  Montbrandeix,  représenté  par  M.  An- 
toine âorellet,  son  vicaire,  fondé  de  procuration. 

—  Présent. 

M.  Joseph  Bourdeix,  prieur,  curé  de  la  paroisse 
de  la  Chapelle,  près  Saint-Léonard,  représenté  par 
M.  Pierre-Daniel  de  La  Gasnerie,  chanoine  de 
Saint-Léonard,  son  fondé  de  procuration.  —  Pré- 
sent. 

M.  Brouin,  curé  de  la  paroisse  de  la  GroiziUe. — 
Présent. 

M.  le  curé  de  la  paroisse  de  Genextoux.  — Pré- 
sent. 

M.  Richard,  curé  de  la  paroisse  de  la  Jonchérie. 

—  Présent. 

M.  Pierre  Ghiniac,  curé  de  la  paroisse  de  la 
Mongerie,  représenté  par  M.  Jean-Baptiste  Degay 
de  Yernou,  curé  et  archiprétre  de  la  Porcherie', 
son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Joseph  Lombardie,  curé  de  la  paroisse  de 
Lanouaille,  représenté  par  M.  Pierre  Lombardie , 
prêtre,  vicaire  de  Saint-Pierre-Duqueyrois,  sou 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Degay  de  Yernou,  archiprétre  et  curé  de  la 
paroisse  de  la  Poullerie.  —  Présent. 

M.  Senemaud,  curé  de  la  paroisse  du  Palais.  — 
Présent. 

M.  François  Rebiére,  curé  de  la  ville  et  paroisse 
de  la  Souteraine,  représenté  par  M.  Léger  Bris- 
saud,  archiprétre  deRençon,  curé  de  Bessines,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

MM.  les  prêtres  communalistes  de  la  paroisse 
de  Sainte-Souteraine,  représentés  par  M.  Brissaud, 
archiprêtrede  Bessines,  leur  fondé  de  procuration. 

—  Présent. 

M.  Pierre  Doudet,  curé  de  la  paroisse  de  Lavi- 
gnac,  représenté  par  M.  Raymond  Martin,  curé  de 
Saint-Martin  le  Yieux,  son 'fondé  de  procuration. 

—  Présent. 

M.  Juge  de  Saint-Martin,  caré  du  grand  bourg 
de  Sataignac.  —  Présent. 

M.  Léonard  Joullot,  curé  de  la  paroisse  de  Gom- 
peix,  représenté  par  M.  Michel  Rouard,  curé  de 
Royère,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Boutineaud,  curé  de  la  paroisse  des  Ailoix. 

—  Présent 

M.  Pétiniaud,  curé  de  la  paroisse  de  Lexterpt. 

—  Présent. 

M.  Jaugère,  curé  de  la  paroisse  de  Yigen. — 
Présent. 
M.  Yillouviers,  curé  et  archiprêtrede  Lubersac. 

—  Présent. 

M.  Degay  Devernier,  curé  de  la  paroisse  de  Li- 
nard.  —  Présent. 
M.  Yergnaud,  curé  de  la  paroisse  de  Maignac. 

—  Présent. 

M.  Joseph  Marchamdon,  premier  curé  de  Marsat, 
représenté  par  M.  Jean-Baptiste-Martial  Juf^e  de 
Samt-Martin,  curé  du  grand  bourg  de  Sataignac 
et  Lisière,  son  fondé  dé  procuration.  — Présent. 

M.  le  curé  de  Meilhac.  — Présent. 

M.  Jean-Baptiste  Coumis  de  la  Yergne,  curé  de 
la  paroisse  de  Meillards,  représenté  par  M.  Jacques 
Degay  de  Yernon,  prieur,  cnrè  de  Linard,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Meunt  — 
Présent. 

M.  le  curé  delà  paroisse  deMontaiga.— Absent. 
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M.  François  de  Beaune,  prêtre,  prieur  de  la 
paroisse  de'  Montgibaud,  représenté  par  M.  Jean- 
13aptiste  Boutineaud,  curé  de  Beaune,  son  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

Ms  Chegron,  prieur  curé  de  la  paroisse  de  Nan- 
tiat.  —  Présent.   , 

M.  Decoax,  curé  de  la  paroisse  de  Neuvie.  — 
Présent. 

M.  Deltièves,  curé  de  la  paroisse  de  Nexan.  — 
Présent. 

M.  Pougac  'é  de  la  paroisse  de  Nieuil.  — 
Présent. 

M.  Beaure,  curé  de  la  paroisse  de  Pageat.  — 
Présent. 

M.  le  curé  de  Panazol.  —  Présent. 

M.  Charles  Garou,  curé  de  la  paroisse  de  Pouliac, 
représenté  par  M.  Ardant  Dupieq,  curé  de  Gondat, 
sou  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Louis  Morin,  curé  de  la  paroisse  de  Peril- 
liac.  —  Présent. 

M.  le  curé  de  la  paroisse  de  Peysac.  —Présent. 

M.  Bouiaud,  curé  de  la  ville  et  paroisse  de 
Pierre-Bussière.  ■—  Présent. 

M.  Jean-Martin  Besse,  curé  de  la  paroisse  de 
Bazes,  représenté  par  M.  Melchior  Gramouzaud,  cha- 
noine théologal  de  Saint-Martial,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

M.  Pougac,  curé  de  la  paroisse  de  Milhac-Ren- 
çon.  —  Présent. 

M.  Maud,  curé  de  la  paroisse  de  Rilhac-Hastours. 

—  Présent. 

M:  Desportes,  curé  de  la  paroisse  de  Roussac  et 
du  Bius.  —  Présent. 

M.  Heudet,  curé  de  la  paroisse  de  Royère,  près 
Léonard.  —  Présent. 

M.  Mazubert,  curé  de  la  paroisse  de  Rozier-Maa- 
léon.  —  Présent. 

M.  Jean- Joseph  Mazaudois,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Amant-le-Petit,  représenté  par  M.  Denis 
Brunerie  curé  de  Saint-Pierre-Château,  son  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

M.  le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Bonnet.  — 
Présent. 

M.  Laboulinière,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Brice.  —  Présent.    . 

M.  Pierre  Faucheu,  chanoine  et  curé  de  la  ville 
et  paroisse  de  Saint-Germain,  représenté  par 
M.  Dufaure  de  Belisle,  doyen  dudit  chapitre  de 
Saint-Germain,  son  fondé  de  procuration.  —Pré- 
sent. 

M.  Paricard  de  Chammard,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Gilles-les-Forets,  représenté  par  M.  Bomi, 
curé  de  la  Croisille,  son  fondé  de  procuration. 

—  Présent. 

M.  Pierre  Pecconnet,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Denis-des-Murs,  représenté  par  M.  Pierre 
Marcotin,  curé  d'Exjaux,  son  fondé  de  procura- 
tion. —  Présent. 

M.  Filliatre,  curé  de  la  paroisse  de  Sainte-Gômes. 

—  Présent. 

M.  Rivière,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Genest. 

—  Présent. 

•  M.  le  curédeSaint-Hilaire-BonnevaL— Présent. 

M.  Abraham-Michel  Baresge,  curé  de  la  pa- 
roi^^se  de  Saint-Hilaire-Lastour,  représenté  par 
M.  Martial  Legros,  vicaire  de  l'église  collégiale  de 
Saint-Martial,  son  fondé  de  procuration.  —  Pré- 
sent. 

M.  Limousin,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Jean- 
Ligoure.  —  Présent. 

M .  Jacques  Lajoumard,  curé  de  la  paroisse  de  Sain  t- 
Jouvent,  représentéparM.  Jean-Marie  Devoyon,cha- 
noine  de  Téglise  cathédrale  de  Saint-Etienne,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 


M.  Léonard  Cramouzaud,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Julien-le-Petit,  représenté  par  M.  Joseph 
Cramouzaud,  chanoine  honoraire  d'Exmoutier  et 
chanoine  de  Saint-Martial  de  Limoges,  son  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

M.  Devergues  de  Tafont,  curé  de  Notre-Dame 
de  Saint-Junien.  —  Présent. 

M.  Singareau,  curé  de  Saint-Pierre  de  Saint-Ju- 
nien. —  Présent. 

M.  Jean  Senèque,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Just,  représenté  par  M.  Joseph  Raby,  curé  d'Aurel, 
son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Catinaud,  curé  deSaint-Léger-la-Montaigne, 
représenté  par  M.  Roudet,  ancien  curé  de  Seran- 
don,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Léonard.  — 
Présent. 

M.  Jacques  Farges,  curé  du  Pont-de-Noblac, 
réprésenté  par  M.  François  Du  Marambeaud, prêtre, 
son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Raymond  Martin,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Martin-le-Vieux.  —  Présent. 

M.  Jean  Choumont,  écuyer,  prêtre,  curé  de  la 

Saroisse  de  Saint-Martin-Sepert,  représenté  par 
[.  Nicolas  Teulier,  prêtre  communaliste  de  Saint- 
Pierre-Duqueyrois,  son  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 

M.  François  Maud,  curé  de  Saint-Martinet,  re- 
présenté par  M.  Jean-Antoine-François  d'Ethèves, 
curé  de  Mexon,  son  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 

M.  Jean-Baptiste  Thouvenet,  curé  de  Saint-Mau- 
rice-les-Brousses,  représenté  par  M.  Vincent  Bar- 
dinet,curé  de  Janailhac,  son  fondé  de  procuration. 

—  Présent. 

M.  Jean-Baptiste  Sudraud  des  Isles,  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Méard,  représenté  par  M.  Cra- 
mouzaud, curé  de  Sainte-Marie  de  Château-Neuf, 
son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Michel-Lau- 
riôre.  —  Présent. 

M.  Marc  Briquet ,  curé  de  Saint-Pardoux-Ran- 
çon.  représenté  par  M.  Léonard  Degay,  de  Vernon, 
cure  de  Compreignac,  son  fondé  de  procuration. 

—  Présent. 

M.  François  Bonnin,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Pardoux-PEnfantier,  représenté  par  M.  Léo- 
nard Coignasse,  prêtre  de  Samt-Pierre,  son  fondé 
de  procuration.  ~  Présent. 

M.  Jacques  Dubois,  curé  archiprêtre  de  Saint- 
Paul  d'Eyjaux,  représenté  par  M.  Jean-Baptiste 
Donnet,  sous  pnncipal  du  collège  royal  de  Limoges 
son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Philippe  Vignaud,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Pierre  de  Chàteau-Ponsat,  représenté  par 
M.  François  Gaudeix  de  Laborderie,  curé  de  Saint- 
Tyrié  de  Chàteau-Ponsat,  son  fondé  de  procura- 
tion. —  Présent. 

M.  François  Gaudeix  de  Laborderie,  curé  de 
Saint-Tyrié,  de  Château-Ponsat.  —  Présent. 

M.  Brunerie,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre 
Château-d'Eymoutiers.  —  Présent. 

M.  Paul-Joseph  Catinaud,  curé  de  Saint-Pierre- 
Lamontagne,  représenté  par  M.  Yitrac,  curé  de 
Saint-Sylvestre,  son  fondé  de  procuration.  —Pré- 
sent. 

M.  Le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Priest-la- 
plaine.  —  Présent. 

M.  François  Masmoret,  curé  de  Saint-Priest-Le- 
vergues,  représenté  par  M.  Joseph  Cramouzaud, 
curé  de  Notre-Dame  de  Château-Neuf,  son  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

M.  Mazard,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Priest- 
Ligoure.  —  Présent. 
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M.  Gérald,  curé  de  la  paroisse  de  Saiot-Priest- 
sons-Aixe.  —  Présent.  sénécoaussée  de  saikt-trielx. 

M.  Mousnier,  caré  de  la  paroisse  de  Saint-Priest-  ri^^nA 

Taurion.  —  Présent.  ^^^""^^^ 

M.  Vitrac  cadet,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Sylvestre.—  Présent. 

M.  Grégoire  du  Château,  curé  de  la  naroisse  de 
Saint-Sulpice-Laurière,  représenté  par  M.  Bernard 
Martin,  curé  de  Saint-Micnel-Laurière,  son  fondé 
de  procnration.  —  Présent. 

M.  Pierre  Du  Château,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Simphorien,  représenté  par  M.  Léonard  Degay 
de  Vernon,  curé  de  Gompreignac,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

M.  Gbeyron,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Tric, 
représenté  par  M.  Jean  Chevron,  prieur-curé  de 
Nantial,son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Peraud,  curé  de  fa  paroisse  de  Saint-Vaulry. 

—  Présent. 
M.  Bernard  Gautier,  curé  de  Sallon  et  Masseret, 

représenté  par  M.  Libéral-Martin  Lalande,  curé 
de  Condat-d'Uzerches,  son  fondé  de  procuration. 

—  Présent. 
M.  le  curé  de  Saint- Vita.  —  Présent. 
M.  Jacques  Aguiré,  curé  de  Salaignat,  représenté 

par  M.  Jean-Martial  Cheyron,  curé  de  Texon,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 
M.  Tandeau,  curé  de  la  paroisse  de  Sain t-Ybard. 

—  Présent. 
M.  Joseph  Famé,  vicaire  desservant  la  paroisse 

de  Liziéres,  annexe  de  celle  du  grand  bourg  de 
Saiaignac,  re|)résenté  par  M.  François  Reudet,  curé 
de  Royère-^int-Léonard,  son  fondé  de  procura- 
tion. —  PWsent. 

M.  Léonard  Cantilhon  de  la  Couture,  prieur-curé 
de  Saint- Yrieix-sous-Âixe,  représenté  par  Martial 
Gérald  deFaye,curé  de  Sainl-Priest-sous-Aixe,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Bogues,  curé  de  la  paroisse  de  Reilhac.  — 
Présent. 

M.  Mathurin  Jonchade,  curé  de  la  paroisse  de 
Solignac.  —  Présent. 

M.  Senemaud,  curé  de  la  paroisse  de  Saibresas- 
Saint-Claire.  —  Présent. 

M.  Laurent  Chabrole  curé  de  la  paroisse  de  Sur- 
doux  représenté  par  M.  Bonnin,  curé  de  la  Croi- 
sille,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Jean  Forest  de  Paye,  curé  de  la  paroisse  de 
Sussac,  représenté  par  M.  Uenis  Brunerie,  curé  de 
Saiot-Pierre-Ghâteau-d'Bxmoutiers,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

M.  Cheyron,  curé  de  la  paroisse  de  Texon.  — 
Présent. 

M.  Dttchesne,  curé  de  la  paroisse  de  Troche.  — 
Présent. 

M.  Heyrand,  curé  de  la  paroisse  de  Veyrac.  — 
Présent. 

M.  Demassias,  curé  de  la  paroisse  de  Yerneuil. 

—  Présent. 
M.  Claude  Martin,  curé  de  la  paroisse  de  Yicq, 

représenté  par  M.  Jacques  Martin,  prieur-curé  de 
Saint-Gérald,  son  fondé  de  procuration.  —  Pré- 
sent. 

M.  Bernard  Berthy,  curé  de  la  paroisse  de  Yi- 
gnois,  représenté  par  M.  Jean-Baptiste  Duchesnc, 
curé  de  Troche,  son  fondé  de  procuration.  —  Pré- 
sent. 

M.  Jean-Michel  Boudet,  curé  de  la  paroisse  de 
Yillevaleix,  représenté  par  M.  Jean  Decoux,  curé 
de  Saint- Neuvie,  son  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 

M.  Montaigne,  curé  de  la  paroisse  d'Usural.  — 
Présent. 


MM.  les  doyen,  chantre,  chanoine  de  Téglise 
collégiale  de  Saint-Yrieix,  représentés  par  leurs 
députés  : 

M.  Pierre  de  La  Morelie  de  Puyredon,  doyen. — 
Présent. 

M.  Joseph  Paignon  de  Ghantagrand,  chanoine. 
—  Présent. 

Les  dames  religieuses  de  Sainte-Claire  de  Saint- 
Yrieix,  représentées jpar  M.  Henri  de  La  Morelie  Des 
Biards,  curé  de  Saint-Julicn-le-Vendômois,  leur 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Buisson,  curé  de  Notre-Dame  du  Moutier.  — 
Présent. 

M.  Antoine  Bonhomme,  cui*é  de  Notre-Dame  de 
la  Haute-Chapelle.  —  Présent. 

M.  Etienne  de  La  Morelie,  curé  de  la  paroisse 
de  Sainte-Catherine,  représenté  par  M.  Joseph 
Paignon  de  Ghantagrand,  chanoine  du  chapitre  de 
Saint-Yrieix,  son  fondé  de  procuration.  —  Pré- 
sent. 

M.  Aubin  Beuverie,  prêtre  et  vicaire  régent  de 
la  paroisse  de  Saint-Pierre-dans-les-Murs  et  prieur 
de  Saint-Jean,  représenté  par  M.  Joseph  Paignon 
de  Ghantagrand,  chanoine  du  chapitre  de  Saint- 
Yrieix,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Emery  Cresenet,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre-hors-Ies-Murs,  représenté  par  M.  François 
Buisson,  curé  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  du 
Moutier,  son  fondé  de  procuration.  — Présent. 

M.  le  prieur  de  Saint-Laurent.  —  Présent. 

M.Gabriel  Meytreauddc  Charveix,curé  de  Rozier, 
prieur  de  Sainte-Anne,  représenté  par  M.Cramou- 
zaud,  théologal  du  chapitre  de  Saint-Martial,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  de  La  Morelie  de  Puvredon,  doyen  de  Saint- 
Yrieix  et  seigneur  des  liere  de  Villebranche  et  de 
la  Fayolle. 

M.  Bonhomme  de  la  Cotte,  chanoine,  comme  sei- 
gneur du  fief  de  Heymerigie.  —  Absent. 

M.  Jean  deSauzillon,  chanoine,  comme  seigneur 
de  Lafranchie.  —  Absent. 

MM.   LES  CURÉS. 

M.  Labroune  de  Laborderie,  curé  de  la  paroisse 
d'Angoisse.  —  Présent. 

M.  Gabriel  Lascoulx,  curé  de  Beyssenac,  repré- 
senté par  M.  Martial  Blanchard,  curé  de  Saint-Cyr- 
les-Champaignes,  son  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 

M.  Charles  de  Beauvire,  abbé  commendataire 
de  Tabbayede  Notre-Dame  de  Chalard-Peîrroulier, 
représenté  par  M.  Charles  de  La  Rouverade,  cha- 
noine de  la  cathédrale  de  Limoges,  son  fbndé  de 
procuration.  —  Présent. 

M.  Guillaume  Bareau,  curé  de  la  paroisse  de 
Chalard-Peyroulier,  représenté  par  M.  Guillaume 
de  Beaune,'  curé  d'Hadignac,  son  fondé  de  pro- 
curation. —  Présent. 

M.  Dubouchaud  du  Mazaubrun,  curé  de  la  pa^ 
roisse  deChalusset.  —  Présent. 

M.  Tanchon,  curé  de  la  paroisse  de  Château.  — 
Présent. 

M.  François  Bossely,  curé  de  la  paroisse  de 
Chervis,  représenté  par  M.Bulaud,curé  de  Pierre- 
Bufflùre,  son  fondé  ne  procuration.  —  Présent. 

M.  Guillaume  de  Chalaignac.  curé  de  la  paroisse 
de  Coubettv,  représenté  par  M.  Jean  Gbateignon. 
prieur  de  Bussiere-Galant,  son  fondé  de  procura- 
tion. —  Présent. 

M.  Delage,  curé  de  Firbeix,  représenté  psr 
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M.  Mosaier  des  Etangs,  curé  de  Saint-Pierre  de 
Frugier,  son  fondé   de  procuration.  —  Présent. 

M.  Jean-Baptiste  Besse,  curé  de  Sainte-Marie  de 
Frugier,  représenté  par  M.  Mosnier  des  Etangs, 
curé  de  Saint-Pierre  de  Frugier,  son  fondé  de  pro- 
curation. —  Présent. 

M.  Mosnier  des  Etangs,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Pierre  de  Frugier.  —  Présent. 

M.  Pierre  Chabrol,  curé  de  la  paroisse  de  Freys- 
sinet,  représenté  par  M.  Jean-Pierre  Hervy,  arcni- 
prêtre  de  la  Meyse,  son  procureur  fondé.  —  Pré- 
sent. 

M.  Pierre  Gondinet,  curé  de  la  paroisse  de  Glan- 
don,  représenté  par  M.  François  Buisson,  curé  de 
Notre-Dame  du  Moutier,  son  fondé  de  procura- 
tion. —  Présent. 

Jean  Bonhomme,  curé  de  la  paroisse  de  Genis, 
représenté  par  M.  Antoine  Bonhomtne,  curé  de 
Notre-Dame  de  la  Haute-Chapelle,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

M.  Jean  d'Alby,  curé  de  la  paroisse  de  Juiiliac. 
—  Présent. 

M.  Jeau  Martin,  curé  de  la  paroisse  de  Jumilhac, 
représenté  par  M.  Antoine  Bouchan,  curé  de  Gha- 
lusset,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 
M.  Guillaume  de  Beaune,  curé  de  la  paroisse  de 
Ladignac.  —  Présent. 

M.  Hervy,  archiprêtre  et  curé  de  la  paroisse  de  la 
Meyse.  —  Présent. 

M.  François  Maud,  curé  de  Saint-Martinet,  pour 
le  prieuré  de  Saint-Amant.  —  Absent. 

M.  Lamy  de  Luret,  curé  de  la  Roche-Abeille.  — 
Présent. 

M.  Paul  Bouvery,  curé  de  la  paroisse  de  la 
Rochette,  représenté  par  M.  de  Beaune,  curé  de 
Ladignac,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Jean-Louis  Abraham  de  Laulière,  curé  de  la 
paroisse  de  Mialet.  —  Présent. 

M.  Jean-Marie-Marcelin  Bréard  de  Beauregard, 
prieur-curé  de  Nantial,  représenté  par  M.  Pierre- 
Grégoire  Labiche  de  Reignefont,  chanoine  de 
l'église  collégiale  de  Saint-Martial  de  Limoges, 
son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Elle  Silvain,  curé  de  la  paroisse  de  Quinsac, 
représenté  par  M.  l'abbé  de  Puyredon,  doyen  de 
Péiglise  collégiale  de  Saint-Yrieix,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

M.  Martial  Blanchard,  curé  de  Saint-Gyr-les- 
Ghampaignes.  —  Présent. 

M.  Lamy  de  Luret,  curé  de  Royère,  annexe  de 
la  Roche- Abeille  desservie  par  un  vicaire.  — 
Présent. 

M.  Antoine  Fournier,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Eloy, représenté  par  M.  Henri  de  La  Morelie 
des  Biars,' curé  deSaint-Julien-le-Vendômois,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  Henri  de  La  Morelie  des  Biars,  curé  de  Saint- 
Julien-le-Vendômois.  —  Présent. 

M.  Pierre  Chateignon,  prieur-curé  de  Saint- 
NicolaR,repré8enté  par  M.  Jean  Chateignon,  prieur- 
curé  de  la  Bussière-Galant,  son  fondé  de  procura- 
tion. —  Présent. 

M.  Jean  Bost,  sieur  Duclaud,  curé  de  la  paroisse 
do  Saint-Paul-Laroche,  représenté  par  M.  Louis 
Dupin,  vicaire  de  ladite  paroisse,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

M.  Guilhem  Vidal,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Priest-les-Fougers,  représenté  par  M.  Jean-Louis- 
Abraham  de  Laulière,  curé  de  Mialet,  son  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

NI.  Jean-Baptiste  Gentil,  curé  de  la  paroisse  de 
Sarlande,  représenté  par  M.  Antoine  Bonhomme, 
curé  de  la  Chapelle,  son  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 


M.  Michel  Bonhomme,  curé  de  la  paroisse  de 
Sarazat,  représenté  par  M.  Limousin,  curé  de 
Saint-Jean-Ligoure,  son  fondé  de  procuration.— 
Présent. 

M.  Pierre-Joseph  Catinaud,  curé  de  la  paroisse 
de  Lavignac,  représenté  par  M.  Léonard  Delort, 
curé  de  Peysac,  son  fondé  de  procuration.  —  Pré- 
sent. 

M.  Antoine  Meynardie,  curé  de  Saint-Léger  de 
la  ville  de  Ségur,  représenté  par  M.  Pierre  de  La 
Morelie  de  Puyredon,  doyen  de  Saint-Yrieix,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

M.  François  Reyx,  curé  de  Villemaud,  repré- 
senté par  M.  Louis  Filliâtre,  curé  de  Saint-Gôme, 
son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Messieurs  du  séminaire  de  la  Mission,  pour  le 
prieuré  de  la  Faye  et  fiefs  en  dépendant.  —  Ansents. 

Après  ledit  appel  achevé,  se  sont  présentés  plu- 
sieurs ecclésiastiques  qui  ont  dit  n  avoir  pas  été 
assignés,  mais  être  en  droit  d'assister  à  la  présente 
assemblée  comme  bénéficiers. 

Suit  la  liste  d'iceux  : 


SÉNÉCUAUSSÉE  DE  LIMOGES. 

Messieurs  : 

Jean  Guillaumaud,  prêtre,  chanoine  de  Féglise 
collégiale  de  Saint-Junien,  possesseur  du  fief  de 
Marel  et  viguerie  de  police  dudit  Saint-Junien. 

—  Présent. 

Ledit  sieur  Guillaumaud,  titulaire  de  la  vicairie 
de  Saint-Eutrope.  —  Présent. 

Jean-Baptiste  de  BruxeUe,  prêtre,  chanoine  de 
l'église  collégiale  de  Saint-Léonard,  titulaire  de 
la  vicairie  de  Saint-Fiacre,  en  l'église  de  Saint- 
Etienne  dudit  Saint-Léonard.  —  Présent. 

Les  dames  religieuses  de  Sainte-Ursule  de  la 
ville  d'Evmoutiers,  possédant  fiefs  ùs  paroisse  de 
la  Croisilie,  Téglise  au  bois  de  Saint-Pierre-Ghâ- 
teaii,  représentées  par  M.  Depuyferat,  vicaire  gé- 
néral et  chantre  du  chapitre  Saint-Martial,  leur 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Léonard  de  La  Rouverade,  prêtre,  chanoine  de 
réglise  cathédrale  de  Limoges,  pourvu  de  la  vi- 
cairie appelée  de  Chambores  ou  de  Saint-Jean- 
Saint- Yves,  desservie  en  ladite  église  cathédrale. 

—  Présent. 

André  Brejat,  prêtre,  semi-prébandier  du  cha- 
pitre séculier  et  collégial  de  la  ville  de  Saint- 
Germain,  représenté  par  M.  Léonard  Barnon, 
prêtre,  chanoine  dudit  chapitre,  son  fondé  de  pro- 
curation. —  Présent. 

Juge  de  Saint-Martin,  prêtre,  habitant  à  Saint- 
Priest-d'Aixe,  titulaire  de  la  vicairie  de  Baillols 
en  Saint-Pierre.  —  Présent. 

Jean-Baptiste  Chapottc,  prêtre,  titulaire  des 
vicairies  de  Meymat,  dans  la  chapelle  de  Crussifîx, 
et  de  Saint-Barthélémy,  dans  1  église  de  Saint- 
Etienne.  —  Présent. 

Joseph  de  Brugières  de  Farssat,  prieur  du 
prieuré  de  Tarn,  fondé  en  ladite  église,  représenté 
par  M.  l'abbé  de  Coasnon,  vicaire  général,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent 

Jean-Marie  Devoyon,  prêtre,  chanoine  de 
l'église  de  Limoges,  seigneur  foncier  de  Juilhac, 
paroisse  de  Saint-Maurice-les-Brousses.  —  Présent. 

Joseph-Marie  Moiret,  prieur  de  l'abbaye  de 
Dalou,  ordre  de  Clteaux,  fondé  de  pouvoir  des 
religieux  de  ladite  abbaye.  —  Présent. 

Les  communalistes  deSolignac, représentés  par 
M.  Jonchade,  curé,  leur  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 
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SÉNÉCHAUSSÉE  DE  SAINT-YRIEIX. 

Messieurs  : 

Joseph  Gramouzaud,  prêtre,  chanoine  de 
Téglise  de  Saint-Martîai  de  Limoges,  titulaire  du 
prieuré  de  Courbetty.  —  Présent. 

Jacques  de  La  Bachellerie,  chanoine  de 
l'église  collégiale  d'Eymoutiers,  titulaire  de  la  vi- 
cairie  de  Saint-Laurent  de  Plaine-Meyer,  paroisse 
de  Laroche-Labeille,  représenté  par  M.  Joseph- 
Léonard  Hamy  de  la  Chapelle,  curé  de  ladite  pa- 
roisse, son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Après  quoi  a  été  procédé  à  l'appel  des  gens  de 
la  noblesse, 

Ainsi  qu'il  suit  : 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LIMOGES. 

Noblesse. 

Messieurs  : 

Claude-Etienne  Annet,  comte  des  Roys,  an- 
cien capitaine  de  cavalerie,  seigneur  des  Ënclaux 
et  de  Saint-Cyr,  seigneur  de  la  Ghandelis,  les 
Bordes-Saint-Laurent  et  Pûydeau,  grand  sénéchal 
de  la  sénéchaussée  du  haut  pays  de  Limousin.  — 
Présent. 

Jean-Baptiste,  comte  du  Hautier.  chevalier, 
seigneur  baron  d'Auriat-Saint-Maureii,  Charriers- 
Saint-Junien  et  la  Brugère,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  commandeur 
des  ordres  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du 
Mont-Carmel,  gouverneur  de  la  ville  d'Eu,  colonel 
du  régiment  de  Penthièvre-dragons.  —  Présent. 

Claude  Green  de  Saint-Marsault,  chevalier, 
vicomte  du  Verdier,  lieutenant  des  gardes  du 
corps  du  Roi,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  maître  de  camp  ue  cavalerie. 

—  Présent. 

François- Germain  Green  de  Saint-Marsault, 
chevalier,  marquis  du  Verdier,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  lieuteuant  des 
maréchaux  de  France.  —  Présent. 

Thomas  de  La  Rougère,  chevalier,  seigneur 
de  Brouillet  et  le  Penaud.  —  Présent. 

Jean-Baptiste  de  Lapisse,  chevalier,  seigneur 
de  Cheyroux-la-Goupillere  et  en  partie  de  Pouti- 
noux.  —  Présent. 

Jean-Baptiste-Germain  de  La  Pomelie ,  che- 
valier, seigneur  de  Chaverivière.  —  Présent. 

Jean-François  de  David,  chevalier,  baron  de 
Renaudies^  seigneur  des  Pousses-Saint-Maurice  et 
^int-Hilaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  lieutenant  des  maréchaux  de 
France.—  Présent. 

Louis  -  François  -  Gaspard- Jourdinand  Du  Vi- 
gnaud,  chevalier,  seigneur  de  Yillefort,  les  Ver- 
gues et  Villeveau.  —  Présent. 

Jean-Marie  Dalesne,  Chevalier,  seigneur  ba- 
ron de  Chatelux,  seigneur  de  Salvanet.  —  Présent. 

Henri-Yrieix  DoudiDOt  de  LaBoissière.écuyer, 
ancien  officier  au  régiment  d'Aunis-infanterie, 
seigneur  de  Malmonge.  —  Présent. 

Jean-Léonard  Dumas    de    Peysac,  chevalier. 

—  Présent. 

Jean^  marquis  de  Sauzillon,  chevalier  de 
Jaffrenie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  représenté  par  M.  Dubouchaud  du 
Mazaubrun,  son  fondé  de  procuration. -r  Présent. 

Thomas  Du  Bouchaud,  chevalier,  seigneur  du 
Mazaubrun.  —  Présent. 

Pierre  de  La  Pisse,  chevalier,  seigneur  de 
Teulet  de  la  Brugére  et  de  Fouilloux.  —  Présent. 

Pierre-Charles- Jacques  de  Martin,  chevaHer,  ba- 


ron de  Nantiat,  seigneur  de  Fredaigne,  capitaine 
d'infanterie.  —  Présent. 

Antoine  JousseHn,  chevalier,  seigneur  de  Sao- 
vaignac.  —Présent. 

Martial-François  de  Roussignac,  chevalier,  sei- 
gneur de  Grîmaudie.  —  Présent. 

Pierre  Guingaud,  chevalier,  seigneur  de  Saint- 
Malhieu-la-Reuaudie  et  la  Bouchie.  —  Présent. 

Gaucher  Du  Hautier,  chevalier,  seigneur  de  Pey- 
russac,  chevalier  de  l'ordre  roval  et  militaire  ae 
Saint-Louis.  —  Présent. 

François- Annet  de  Toustin,  chevalier,  seigneur 
comte  d'Oradour,  Saint-Basile ,  le  Boucheron  et 
Sazerat,  sous-lieutenant  honoraire  des  gardes 
du  corps  de  Monsieur,  frère  du  Roi,  gentilhomme 
de  sa  chambre,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  lieutenant-colonel  de  cavale- 
rie. —  Présent. 

Jean-Baptiste- Joseph  Dugarreau,  chevalier,  sei- 
gneur de  Puy-de-Belle,  la  Seinie,  Vergnas,  Neuvie, 
Maleon,  ancien  capitaine  au  régiment  du  maître 
de  camp  général  de  la  cavalerie,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  —  Pré- 
sent. 

Joseph  Dulery,  chevalier,  seigneurde  Landerie. 

—  Présent. 

François  Martin,  écuyer,  seigneur  de  Foujau- 
dran.  —  Absent. 

Jean-Pierre-Grégoire  Martin,  écuyer,  seigneur 
de  Bonnabry.  —  Présent. 

Pierre-Jean-Baptiste  de  Guillaume  de  Roche- 
brune,  chevalier,  seigneur  de  la  Grange-de-Cor- 
delas.  —  Présent. 

Jean-Léonard  d'Alesne,  chevalier,  seigneur  d'Ai- 
gueperse.  —  Présent. 

Madame  la  marquise  de  Mirabeau,  première  ba- 
ronne du  Limousin  à  cause  de  la  naronnie  de 
Pierre-Buffière,  représentée  par  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau,  colonel  du  régiment  de  Touraine-in- 
fanterie,son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Madame  Des  Ëssarts,  représentée  par  M.  Labas- 
tide  de  Tranchillon,  son  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 

Martial-Durand  de  Lasaigue,  représenté  par 
M.  Auvray,  seigneur  de  Saint-Remy,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

Etienne  Auvray,  chevalier,  seigneur  de  Saint- 
Remy  et  la  Gondonnière,  officier  d'infanterie.  — 
Présent. 

Martial  Guingaud ,  chevalier,  seigneur  de  Gensi- 
gnac  et  Duvignaud,  ancien  capitaine  d'infanterie, 
représenté  par  M.  Pierre  Guingaud,  son  frère,  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

Jean-Joseph  de  Parel,  chevalier,  vicomte  de 
Parel,  seigneur  de  Forsac  et  Lemas-Fargeix,  ca- 
pitaine en  corps  royal  d'artillerie,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Lazare,  représenté  par  M.  le  vi- 
comte du  Verdier,  son  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 

Charles  Roch,  marquis  de  Toux,  chevalier,  sei- 
gneur de  la  Vergue  et  de  Coux,  représenté  par 
M.  de  Cordier,  son  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 

Jean  de  Corbier,  chevalier,  ancien  garde  du 
corps  du  rai.  —  Présent. 

Jean-Baptiste-Philibert  de  Pondant,  chevalier, 
seigneur  de  la  Valade,  représenté  par  H,  Des- 
marais du  Chambon,  son  fondé  de  procuration. 

—  Présent. 

Joseph-Louis  Desmarais,  chevalier,  seigneur 
du  Chambon,  Lage,  Ponnet  et  le  Noyer,  ancien 
mousquetaire  de  la  garde  du  Roi.  —  Présent. 

Joseph  Clément  des  Flottes,  chevalier,  seimeor 
de  l'Echoisier  et  Donnât ,  représenté  par  M.  de 
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Lépine  père,  écuyer,  son  fondé  de  procuration. 

—  Présent. 

Jean-Baptiste  de  Lépine,  écuyer,  seigneur  de 
Masneuf.  —  Présent. 

Matliieu  Romanet  Du  Caillaud,  pore,  écuyer.  — 
Présent. 

André  de  La  Breuille,  chevalier,  seigneur  de 
Château-Renaud,  représenté  par  M.  Duhautier 
de  Peyrussac,  son  fondé  de  procuration.  —  Pré- 
sent. " 

Marguerite  de  Verthamond,  comtesse  de  La- 
vaud,  dame  de  Bussière-Beaufy,  représentée  par 
M.  le  comte  de  Lavaud  de  Saint-Etienne,  son  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

Jean-Baptiste  de  Lalande,  chevalier  de  Lavaud- 
Saint-Etienne,  seigneur  de  Neuvillars,  Lage-au- 
Mout  et  Begogne.  —  Présent. 

François-Louis-Ântoine  de  Bourhon,  comte  de 
Busset  et  de  Ghalus,  représenté  par  M.  Simon- 
François  de  Chauveron,  son  fondé  de  procura- 
tion. —  Présent. 

Simon-François  de  Chauveron,  ancien  exempt 
des  gardes  du  corps  du  Roi,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  —  Présent. 

Pierre-Marie  Chapelle,  comte  de  Juilhac,  lieu- 
tenant général  des  armées  du  Roi,  inspecteur 
général  de  ses  troupes,  commandeur  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  baron  de  la 
baronnie  d'Ârfeuille,  représenté  par  M.  de  Lesse 
de  Noue,  garde  du  corps  du  Roi,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

André  de  Lesse  de  Noue,  garde  du  corps  du 
Roi,  chevalier,  seigneur  de  Champant  et  Chabaud. 

—  Présent. 

Joseph-François  de  Joussineau,  marquis  de 
Tourdonnet,  baron  de  Fressinet,  seigneur  de 
Champagnac,  capitaine  au  régiment  de  Lorraine- 
dragons,  représenté  par  M.  le  vicomte  de  Jous- 
sineau, son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Michel-Joseph  vicomte  de  Joussineau,  lieute- 
nant-colonel de  cavalerie.  — •  Présent. 

Louis  de  Gorbier,  écuyer,  ancien  capitaine  au 
régiment  de   Dauphiné-infanterie  ,    représenté 

Far  M.  de  Brachet,  son  fondé  de  procuration.  — 
résent. 

Louis  de  Brachet,  chevalier  de  Tordre  royai  et 
militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  de  la  Bastide  et 
Lafaye.  —  Présent. 

André  de  Bonneval,  comte  de  Bonneval,  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  Roi,  seigneur  de  la 
baronnie  de  Èlanchefort  et  de  la  vicomte  de  Naul- 
hiac,  représenté  par  M.  le  comte  de  Calignon,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Jean  Duburguet,  chevalier,  seigneur  de  Chau- 
faille,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  lieutenant-colonel  de  cavalerie,  re- 
présenté par  M.  Ardent  de  la  Grenerie,  son  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

Jean  Jacques  Ardent  de  la  Grenerie,  chevalier, 
seigneur  de  la  Grenerie  et  de  Meilhars.  —  Présent. 

Adélaïde-Marie-Stanislas,  marquis  de  Boisse, 
vicomte  de  Treignac  et  d'Ejaux,  baron  de  la  Ba- 
chellerie,  colonel  attaché  au  régiment  de  dragons 
de  monseigneur  le  comte  d'Artois,  représenté  par 
M.  Beaupoit,  marquis  de  Saint-Aulaire,  son  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

Henry  de  Beaupoil,  marquis  de  Saint-Aulaire.  — 
Présent. 

Louis-François-Marie  Pérusse,  comte  des  Gars  et 
Saint-Bonnet,  marquis  de  Pranzal,  baron  d'Aixe, 
de  la  Renaudie,  de  la  Motte,  des  Gars  et  de  Las- 
tours,  premier  baron  du  Limousin,  seigneur  de 
Saiot-Sezert  au  Gamville-Puy-Segur,  Belle-Serre, 
Saint-Ybard,   Laroche-Labeille  et  autres  places, 


chevalier  des  ordres  du  Roi,  maréchal  de  ses  camps 
et  armées,  son  lieutenant  général  commandant 
la  province  du  haut  et  bas  Limousin  et  son  pre- 
mier maître  d'hôtel,  représenté  par  M.  de  Chau- 
veron, écuyer,  son  fondé  de  procuration.  —  Pré- 
sent. 

François  de  Chauveron,  écuyer,  chevalier  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien 
commandant  du  bataillon  de  Limoges.  —  Présent. 

Léonard  Dulery,  chevalier,  lieutenant  des  grena- 
diers royaux  au  régiment  de  Touraine,  repré- 
senté par  M.  Desmarais  du  Chambon,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

Joseph  Marchadieu,  seigneur  du  fief  de  Nicou- 
laud,  représenté  par  M.  le  vicomte  de  Brette,  son 
fondé  de  çrocuration.  —  Présent. 

Joseph-Martial,  vicomte  de  Brette,  chevalier,  sei- 
gneur de  la  Mothe-Goutelard  et  Grotelle,  chevau- 
léger  de  la  garde  ordinaire  du  Roi.  —  Présent. 

Charles  de  David,  baron  des  Etangs,  chevalier, 
seigneur  jie  Bussière-Galant,  Mas  en  Bessier  et 
Renoudie.  —  Présent. 

Jacques- Joseph  Magy,  écuyer,  seigneur  d'Anda- 
lays,  Bassouleix,  Villeneuve  et  Mammolas.  —  Pré- 
sent. 

Raymond  de  Brachet,  chevalier,  seigneur  de  la 
Jalesie  et  la  Nouaille,  maréchal  des  camps  et  ar- 
mées du  Roi,  représenté  par  M.  Louis  de  Brachet, 
seigneur  de  Labastide  et  de  Faye,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

Louise-Antoinette  Broussol  de  Broussonnet, 
dame  de  Vicq,  veuve  de  messire  Just  de  Calignon, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  représentée  par  M.  le  comte  de  Calignon, 
son  fils,  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Michel  Landry ,  comte  de  Lescour ,  chevalier, 
seigneur  d'Oradour-sur-Glane  et  Laplaud,  cheva- 
lier de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
représenté,  par  M.  le  marquis  Ducros  de  Cieux, 
son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Jean-Baptiste  Debrettë,  chevalier,  seigneur  mar- 
quis du  Gros,  comte  de  Cieux,  baron  de  la  Vilette 
et  Dumas-Rocher,  seigneur  de  la  Villatte,  la  Cha- 
pelle et  Richebourg,  capitaine  de  cavalerie.  — 
Présent. 

Marie-Thérèse  Maillard  de  la  Couture,  veuve  de 
messire  Joseph  Durand,  chevalier,  seigneur  du 
Boucheron,  capitaine  au  régiment  de  la  Reine- 
dragons,  représentée  par  M.  Guingaud  de  Saint- 
Mathieu  de  La  Bouchie,  son  fondé  de  procuration. 
—  Présent. 

Alphonse-Louis  Dumontel  de  la  Molhière,  che- 
valier, marquis  de  Cardailbac,  seigneur  châtelain 
de  Jounailhac  et  du  Mazet,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  lieutenant  des 
maréchaux  de  France,  représenté  par  M.  le  baron 
de  Foucaud,  son  fondé  de  procuration.  —Présent. 

Jean,  baron  de  Foucaud,  capitaine  au  régiment 
d'Aunis-infanterie,  chevalier,  seigneur  de  Champ- 
vert,  la  Rochelle  et  Montuille. 

Marguerite  Du  Hautier,  épouse  et  curatrice  de 
messire  de  Joseph  de  Josselin,  chevalier,  seigneur 
de  Lavaud-Bosquet,  Lort  et  MimoUe,  représentée 
par  M.  Duhautier  de  Peyrussat,  son  frère,  fondé 
de  procuration.  —Présent. 

Jacques  Masbaret,  écuyer,  seigneur  du  Barly, 
ancien  trésorier  de  France  au  bureau  des  finances 
de  Limoges,  représenté  par  M.  Masbaret  Du  Barty, 
son  fils,  foûdé  de  procuration.  —  Présent. 

Jean- Marguerite  Debrie,  comte  de  Lageyral 
{qualifié  de  comte  par  brevet  de  Philippe  /")'  "" 
Présent. 

Charles-Antoine- Armand-Odet  Dumas,  chevalier, 
comte  de  Peysat,  capitaine  au  régiment  de  Gonti- 
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dragons,  seigneur  de  Peysac,  Lasserre,  Gousage, 
co-seigneur  d'Allassac  et  de  la  Salle,  vidame  de 
Limoges,  représenté  par  M.  Bony  de  la  Vergue, 
comte  des  Egaux,  son  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 

Jean  Bony  de  la  Vergue,  comte  des  Egaux,  che- 
valier, seigneur  de  Forges,  ancien  capitaine  d'ar- 
tillerie, chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de 
Saipt-Louis.  —  Présent. 

Jean-Louis,  marquis  de  Lubersac,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  Roi ,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  de 
Samt-Memy,  Savignac  et  Lubersac,  représenté 
par  M.  le  marquis  du  Verdier,  son  fondé  de  pro- 
curation. —  Présent. 

Jacques-Georges  de  Joussineau ,  chevalier,  vi- 
comte de  Tourdonnet,  aide-major  au  régiment 
des  Gardes-Françaises,  seigneur  de  Saint-Martin- 
Sepert, représenté  par  M.  le  vicomte  de  Joussineau, 
son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Louis-Jean-Baptiste  Chapelle  de  Jumilhac,  che- 
valier, seigneur  de  Jean-Ligoure ,  Gourbefy  et 
Pommaret,  ancien  capitaine  de  la  gendarmerie  de 
France,  colonel  de  cavalerie,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  représenté  par 
M.  Simon-François  de  Ghauveron,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

Luc  Delaplace,  chevalier,  seigneur  de  Rongeras, 
Mimolle  et  coseigneur  de  Saint-iMaurice-les- 
Brousses,  représenté  par  M.  Jean  de  Ghauveron, 
écuyer,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Jacques-Urbain  d'Alesne ,  écuyer  seigneur  de 
Puyvinaud,  capitaine  au  régiment  de  iNormandie, 
représenté  par  M.  d'Alesoe  du  Ghateluc,  son  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

Dame  Catherine  de  Raymond,  épouse,  et  repré- 
sentée par  iM.  de  La  Roumagôre,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

Antoine  de  La  Roumagôre,  écuyer,  seigneur  de 
Ghavière  et  le  Breuil.  —  Présent." 

Joseph  de  Bony,  chevalier,  seigneur  comte  de 
Ladignac  et  Saint-Nicolas.  —  Présent. 

Marie-Anne  Garât,  comtesse  de  Fayat,  veuve  de 
Gilbert,  Marin  de  Joussineau,  comte  de  Fayat, 
baron  de  Peyrelivade,  seigneur  de  Saint-Martin- 
Sepert,  les  Oussines,  la  Valade,  Lombert  et  La- 
boissière,  représentée  par  M.  le  vicomte  de  Jous- 
sineau, son  ronde  de  procuration.  —  Présent. 

Jean  de  Grand-Saigue,  écuyer,  seigneur  des 
Goberties,  représenté  par  M.  de  Grand-Saigue, 
son  fils,  lieutenant  au  régiment  d'Artois-infan- 
terie, fondé  de  procuration." —  Présent. 

Jean-Baptiste  de  Miomande  de  Murât,  écuyer, 
co-seigneur  du  Breuil,  représenté  par  M.  Dugar- 
reau,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent.   . 

François  Dugarreau,  chevalier,  capitaine  au  ré  • 
giment'de  Bassigny-infanlerie.  —  Présent. 

Jean  de  SauziUbn,  prêtre,  chanoine  de  Saint- 
Yrieix,  seigneur  du  fief  de  la  Franchie,  représenté 
par  M.  d'Abzac,  écuyer,  son  fondé  de  procuration. 

—  Présent. 

Adrien  d'Abzac,  écuyer,  seigneur  de  Lascaux. 

—  Présent. 

Dominique  de  Laurade,  chevalier,  seigneur  de 
Mouzat,  Pressac  et  Langerie,  chevalier  de  Tordre 
roval  et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine  de  ca- 
valerie, représenté  par  M.  Jean  de  Corbier,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Ji'un  de  Miomande,  chevalier,  coseigneur  du 
Breuil,  garde  du  corps  du  Roi,  représenté  par 
M.  François  Du  Carreau,  son  fondé  de  procuration. 

—  Présent. 

Marie  Morel  de  Fromentab,  dame  de  la  Gosse  et 
du  Montendeix,  représentée  par  M.  le  baron  de 


Fromentab,  son  fondé  de  nrocuration.  —Présent. 

Martial-Alexandre  Morel,  baron  de  Fromentab, 
ancien  capitaine  de  dragons,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  —  Présent. 

Jean-Baptiste  deBouDhac,  chevalier,8eigneur  de 
Bouzac,  Fénelon  et  Repin,  représenté  par  M.  Ardant 
de  La  Grenerie,  son  fondé  de  procuration.  —  Pré- 
sent. 

Théophile  de  Boisseuil,  chevalier,  seigneur  de 
Boisseuil  et  Fialeix,  ancien  capitaine  au  régiment 
de  Marieux-cavalerie,  chevalier  de  Tordre  roj^l 
et  militaire  de  Saint-Louis,  représenté  par  M.  Chat^ 
les  de  Pasquet,  seigneur  de  Salaignac,  son' fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

Charles  de  Pasquet,  écuyer,  seigneur  de  Salai- 
gnac— Présent. 

Grégoire  de  Roulhiac,  écuyer,  seigneur  de 
Roulhiac.  —  Présent. 

Louis-AugusteDuvi^aud,chevalier,  seigneurde 
Vory  et  Laviliette  officier  au  régiment  d' Auvergne- 
infanterie,  représenté  par  M.  Joseph-Louis  Des 
Marais  DuGhambon,  sou  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 

Jacques  de  La  Bachellerie,  prêtre,  seigneur  du 
fief  de  Vieille- Ville,  représenté  par  M.  Thomas  de 
Petiot,  écuyer,  son  fondé  de  procuration.  —  Pré- 
sent. 

Thomas  de  Petiot,  écuyer»  seigneur  de  Galiad. 

—  Présent. 

Elisabeth  Golomb,  veuve  de  messire  Jacques- 
Jean  de  Bruchard,  écuyer,  seigneur  de  la  Pomelie, 
représenté  par  messire  Jean-Charles  de  Bruchard, 
son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Jean-Charles  de  Bruchard,  chevalier,  lieutenant 
au  régiment  de  Touraine-infanterie. 

Marie-Anne  Blondeau  de  Laurière,  veuve  de 
M.  Limousin,  chevalier,  seigneur  de  Neuvie,  dame 
de  Marlinguel,  représentée  par  M.  Dugarreau  de 
la  Seinie,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Léonard  Blondeau,  chevalier,  seigneur  mar- 
quis de  Lauriére,capitaine  au  régiment  des  Gardes- 
Françaises,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  représenté  par  M.'  Guillaume  de 
Rochebrune,8on  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Marie-Geneviève  Petiniaud,  veuve  de  M.  Josepb- 
Louis  Noailler,  écuyer,  seigneur  de  Laborie,  con- 
seiller secrétaire  du  Roi,  maison  et  couronne  de 
France,  représenté  par  M.  Simon  Lamy,  écuyer, 
son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Jean-François  de  Garbonniéres,  seigneur  de 
Saint -Denis-des- Murs  et  du  Montjoffre  ,  vicaire 
général  du  diocèse  d'Arras,  représenté  par 
M.  Germain  de  La  Pomelie,  son  fondé  de  procura- 
lion.  —  Présent. 

Jean-Baptiste  de  Carbonnières,  chevalier^  sei- 
ffneur  comte  de  Saint-Brice,  Ghamberri,  Lavigne, 
le  Repaire,  et  baron  deBoussac,  représenté  par 
M.  le  comte  de  Brie,  son  fondé  de  procuration. 

—  Présent. 

Martial,  comte  de  Brie,  chevalier,  seigneur  de 
Soumaignac ,  baron  de  Ribeireix  ,  Gourbafy  , 
Fonde,  Labastide  de  Saint-Priest,  les  Fougères, 
ancien  capitaine  au  régiment  d'Artois  et  chevalier 
(le  Saint-Louis  {qualifié  de  comte  par  brevet  de 
Philippe  /•').  —  Présent. 

Léonard  Muret,  écuyer,  seigneur  de  Bort,  re- 
présenté par  M.  Pierre  Muret,  écuyer,  son  fils  aîné, 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Marie-Jeanne-Glaude-Victoire  de  Lasteîrie,  mar- 
quise de  Lestrade,  représentée  par  M.  François  de 
Ghauveron,  son  fondé  de  procuration.  — Pn'^enL 

Charles  Paredoux  de  la  Morelie,  écuyer,  sei- 
gneur des  Biars,  chevau-Iéger  de  la  garde  du  Roi. 

—  Présent. 
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Joseph  de  Roulhac,  chevalier,  seigneur  de  Tra- 
chaussade,  représenté  par  M.  de  Roulhac,  seigneur 
de  Ghatelard,  son  fonaé  de  procuration.  —  Pré- 
sent. 

Jacques-Christine  deRoulhac,cheYaIier,seigneur 
de  Ghatelard,  Rochebrune  et  voûte  de  Saugon.  — 
Présent. 

Alexandre  de  Coustin,  chevalier,  seigneur  mar- 
quis de  Masnadaud,  comte  d'Oradour-Survayre, 
représenté  par  M.  le  comte  de  Brie  de  Soumai- 
gnac,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Jean-Baptiste  Fercol  de  Gay,  chevalier,  seigneur 
de  Nexou,  Gompaigne  et  Cognac,  représenté  par 
M.  Degay,  son  hls,  fondé  de  procuration.  —  Pré- 
sent. 

Catherine  Texandier,  baronne  de  Nieuil,  veuve 
de  M.  Jacques  Léonard,  chevalier,  seigneur  de 
Fressange,  représentée  par  M.  Louis-Jacques  de 
Montbron,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Louis-Jacques  de  Montbron,  chevalier,  seigneur 
de  Brouilles.  —  Présent. 

Madeleine  Regnaudin,  dame  de  la  Quintaine 
et  Mazeyerelas,  veuve  de  messire  Joseph  Limousin, 
chevalier,  seigneur  dé  Neuvie  et  Masléon,  repré- 
sentée par  M.  Thomas  Du  Bouchoud,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

Joseph-Sylvain-Clément  Durieux,  chevalier, 
seigneur  de  Villepreux  et  le  Doignon,  représenté 
par  M.  Desmarais  Du  Ghambon,  son  fondé  de  pro- 
curation. —  Présent. 

Jean-Baptiste-Pierre-Paul  Bourdeau.  écuyer, 
seigneur  de  Fleurât,  représenté  par  M.  Léonard 
Bourdeau,  seigneur  de  Linard,  son  fondé  de  pro- 
curation. —  Présent. 

Jacques  de  La  Noue,  chevalier,  seigneur  de  Ma- 
gelier,  représenté  par  M.  Desmarais  Du  Ghambon, 
son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Jeanne-Marie  de  Sauzet,  dame  de  Villefanges, 
veuve  de  messire  Gaspard-Louis  Desmarais,  che- 
valier, seigneur  de  Ghambon,  représentée  par 
M.  François  de  Ghauveron,  son  fondé  de  procura- 
lion.  —  Présent. 

Guillaume-Grégoire  de  Roulhac,  écuyer,  sei- 
gneur de  Laborie  et  Faugerac,  conseiller  du  Roi, 
lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Limoges, représenté  parM.  de  Roulhac, 
écuyer,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  au  dépar- 
tement de  l'Auvergne,  son  frère,  fondé  de  procu- 
ration. —  Présent. 

Jfcan-Baptiste  Pétiniaud,  écuyer,  seigneur  de  la 
Bourgade  et  de  Beaupeyrat.  —  Présent. 

Jean- Joseph  Pétiniaud,  écuyer,  seigneur  de 
Juriol  et  de  Puinoge,  représenté  par  M.  Pétiniaud, 
écuyer,  seigneur  de  Beaupeyrat,  son  frère,  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

^!arie-Anne  Garât  de  Saint-Priest,  veuve  de 
messire  Jacques-François  de  Douhet,  chevalier, 
seigneur  de  Puymoulinier,  le  Palais  et  Panazol, 
représentée  par  M.  Dugarreau  de  La  Seinie,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Marcelle  d'Arsouval,  veuve  de  messire  Charles 
de  David  de  Lastour,  chevalier  de  Laborie,  la 
GuyonnieetRilbac,  ancien  capitaine  au  régiment 
de  Penthièvre,  chevalier  de  rodre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  représenté  par  M.  Dupeyrat 
de  Vigenal,  écuyer,  son  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 

Martial  Dupeyrat,  écuyer,  seigneur  de  Vigenal. 
—  Présent. 

Guillaume  Vergniaud,  ancien  curé  de  Magnac, 
représenté  par  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  son 
fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Pierre  Lamy,  écuyer,  seigneur  de  la  Chapelle, 
conseiller  du  Roi  et  son  procureur  en  la  séné- 


chaussée et  siège  présidial  de  Limc^fitcs.  —  Pré- 
sent. 

Gabriel-Joseph  Grellet  Desprades.  écirj?er,  sei- 
gneur de  Pierre  Fiche  et  de  l'Etang.  — Pré^^ent. 

Joseph  Martin,  chevalier,  seigneur  do  la  lM?ron- 
nie  de  Compreignac  et  Dumas  de  Lage.  —  IVé- 
sent. 

François  de  Labonne,  écuyer,  seigneur  d'Eca- 
billon  et  Loutre.  —  Présent. 

Jean-Ignace  Maldon,  chevalier,  seigneur  de 
Feytiat.  —Présent. 

Valéry  d'Argier,  chevalier,  baron  de  Vaubry- 
Marival,  vicomte  de  Bernage.  —  Présent. 

Martial  Goudin,  chevalier,  seigneur  de  Labor- 
derie  et  du  Genety.  —  Présent. 

Pierre  Garrat,  chevalier,  seigneurde  Saint-Priest 
et  Montcorn.—  Présent. 

François-Xavier  Boutanel,  chevalier,  seigneur 
de  Russy.  —  Présent. 

Louis,  comte  de  Villelume,  chevalier,  seigneur 
de  rOmonerie,  la  Jasseau  et  Pezé.  —  Présent. 

Léonard,  marquis  de  Villelume,  chevalier,  sei- 
gneur du  Bâtiment,  Morcheval  et  Corrigé.  —  Ab- 
sent. 

Jean-Léonard  de  La  Bermondie,  vicomte  d*Au- 
broche,  seigneur  de  Saint-Julien  et  de  Laront.  — 
Présent. 

Le  marquis  de  Saint-Ferée,  seigneur  de  Lage- 
Rideau.  —  Absent. 

François  de  Malden  de  Balezy,  chevalier.  —  Pré- 
sent. 

Jean-Baptiste  de  Martin  Labastide,  chevalier, 
seigneur  de  la  Bastide,  la  Brugère,  le  Masbouriane 
et  Teyssonnières.  —  Présent. 

Léonard  de  Martin  de  Labastide-Verthamond, 
chevalier,  seigneur  de  Gurzac.  —  Présent. 

Mathieu  de  Martin-Labastide  de  Gurzac,  cheva- 
lier. —  Présent. 

Henri  de  Marsanges,  chevalier,  baron  de  Vaubry- 
Bretex,  chef  d'escadron  au  régiment  dePenthièvre- 
dragons.  —  Présent. 

Charles  de  Marsanges,  chevalier  de  Tordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  et  capitaine  au  régiment 
d'Aunis-infanterie.  —  Présent. 

Joseph  de  Savignac,  chevalier,  seigneur  de 
Vaux,  lieutenant  au  régiment  d'Artois-infanterie. 
—  Présent. 

Pierre  de   Beaupoil  de  Saint-Aulaire  ,  cheva- 
lier, seigneur  de  Barry,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  colonel  de  " 
cavalerie.  —  Présent. 

François  de  La  Cour,  chevalier  de  Ventilhac  — 
Présent. 

Antoine-Etienne  Touzac  de  Saint-Etienne,  che- 
valier, seigneur  de  Royère,  Transforét,  Beaumont 
et  Beausoleil.  —  Présent. 

Léonard-François  de  Villoutreix  de  Brignac, 
écuyer  de  madame  Victoire  de  France,  tante  du 
Roi.  —  PrésenL 

Psalmet  Ducheyron ,  chevalier ,  seigneur  des 
Prats,  Bonnefond,  les  Chapeaux,  Joubert,  Bort  et 
Lapeyrière,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  maître  de  camp  de  cavalerie,  an- 
cien major  des  gendarmes  de  la  garde  ordinaire 
du  Roi.  —  Présent. 

Antoine-Joseph  de  Maulmont,  chevalier,  capi- 
taine au  régiment  du  maréchal  de  Turenne-infan- 
terie.  •—  Présent. 

François-Maurice  Benoist  de  Lortande,  cheva- 
lier, seigneur  de  Reignefort,  capitaine,  comman- 
dant au  régiment  de  Rohan-infanterie.—  Présent. 

Louis-Guérin-Honoré-Vincent-Bonaventure  Mo- 
rel  de  Fromental,  chevalier,  lieutenant  au  régi- 
ment de  Bassigny-infanterie.  —  Présent. 
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Germain  d^'Grolzant,  chevalier  et  seigneur  de 
Puychevallér  et  la  Renaudie.  —  Présent. 

/ean»Jk)8eph  de  La  Place ,  chevalier,  seigneur 
des  Failles  et  Viroiie.  —  Présent. 

Giajf-Hené  Durand,  chevalier,  seigneur  de  la 
Fgiicnerie.  —  Présent. 

.'  Guillaume  de  Loudeix,  chevalier,  seigneur  de 
-'Puytignon,  ancien  chevau-léger  de  la  garde  du 
Roy,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Lazare  et  capitaine  de  cavalerie.  —  Pré- 
sent. 

Pierre- Louis-Auguste  de  Villoutreix,  chevalier, 
seigneur  de  Faye,  lieutenant-colonel  du  régiment 
Royal-Etranger-cavalerie ,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  —  Présent. 

Simon  de  Meivière,  chevalier,  seigneur  de  Lor- 
lolary.  —  Présent. 

Antoine  Grellet,  écuyer,  seigneur  de  Marbillier. 

—  Présent. 

Chastaignac,  chevalier,  seigneur  ,  baron  de 
Sussac  et  de  Ligourre.  —  Présent. 

Faulte,  écuyer,  seigneur  du  Puy,  du  Tour  et 
de  Yen  toux,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis.  —  Présent. 

Dorât,  écuyer,  seigneur  de  Faugerat,  Lagardelle 
et  Monimes.  —  Absent. 

Des  Maisons,  chevalier,  seigneur  de  Bonnefont. 

—  Absent. 

Mondain,  écuyer,  seigneur  de  la  Maison-Rouge. 

—  Absent. 

De  Villemonce  du  grand  bourg  de  Salaignac. 

—  Absent. 

Le  comte  de  Nadaillac  de  Saint-Pardoux.  — 
Absent. 
Madame  Roger  de  Nexou.  —  Absente. 
De  Verthamond  d'Amblpy,  seigneur  de  Ghalmet. 

—  Absent. 

Vidaud,  comte  du  Doignon,  seigneur  du  Carrier. 

—  Absent. 

Bazin  de  Montfaucon.  —  Absent. 

De  La  Châtre,  chevalier,  seigneur  de  TEyraud. 

—  Absent. 

Martial  Baillot,  écuyer,  seigneur  d'Estivoux, 
trésorier  de  France  au  bureau  des  fmances  de 
Limoges.  —  Présent. 

Pierre  Baruy,  écuyer,  seigneur  de  Moulins,  tré- 
sorier de  France  au  bureau  des  finances  de  Li- 
moges, représenté  par  M.  Devoyon  de  la  Planche, 
son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Jean  Devoyon,  écuyer,  seigneur  du  Buisson, 
trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de 
Limoges.  —  Absent. 

Guillaume  Sausun,  écuyer,seigneur'de  Royôre, 
trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de 
Limoges.  —  Présent. 

Léonard-Louis  Maillard,  écuyer,  seigneur  de  la 
Couture,  trésorier  de  France  au  bureaudes  finan- 
ces de  Limoges.  —  Présent. 

Antoine  Faulte,  écuyer,  seigneur  du  Buisson, 
trésorier  de  France  au  bureau  de  Limoges.  — 
Présent. 

Joseph  Benoist,  écuyer,  seigneur  d'Estivaux 
trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de 
LimoÉçes.  —  Présent. 

Jean-Joseph  Marbaret  de  Basty  fils,  trésorier 
de  France  au  bureau  des  finances  de  Limoges. 

—  Présent. 

Antoine  Lajoumard,  écuyer,  seigneur  de  La- 
boissiôre,  trésorier  de  France  au  bureau  des 
finances  de  Limoges.  —  Présent. 

Mathieu  de  Vaucourbeix,  écuyer,  seigneur  de 
la  Bachellerie,  avocat  du  Roi  au  bureau  des  fi- 
nances de  Limoges.  —  Présent. 

Guillaume  Dumazan,  écuyer,  seigneur  du  Yi- 


gnaud,  trésorier  de  France  au  bureau  des  finan- 
ces de  Limoges.  —  Absent. 

Aubin  Bignorie,  écuyer,  seigneur  du  Chambon, 
Caramijeas,  Lagorre  et  Laboissiére ,  trésorier  do 
France  au  bureau  des  finances  de  Limoges.  — 
Présent. 

Martial  Noailhô  de  Bailles  fils,  écuyer,  seigneur 
de  Leyssenne  et  Lesplas,  trésorier  de  France  au 
bureau  des  finances  de  Limoges.  —  Présent. 

Antoine  Noailhé,  écuyer,  seigneur  des  Bailles, 
trésorier  de  France  honoraire  au  bureau  des  fi- 
nances de  Limoges.  —  Absent. 

Léonard  Devoyon,  écuyer,  seigneur  de  la  Plan- 
che, procureur  du  Roi  au  bureau  des  finances  de 
Limoges.  —  Présent. 

,  Grégoire  de  Marsac,  écuyer,  seigneur  de  Mal- 
val,  trésorier  de  France  au  bureau  des  finances 
de  Limoges.  —  Présent. 

Ces  seize  derniers  assignés  et  appelés  en  vertu 
de  Tordonnance,  sur  requête  de  M.  le  grand  séné- 
chal, dont  la  teneur  suit  : 

A  M,  le  grand  sénéchal  de  la  sénéchaussée  de 

Limoges, 

Les  nobles  possédant  fief  de  la  présente  géné- 
ralité ont  l'honneur  de  représenter  à  M.  le  grand 
sénéchal,  qu'ayant,  par  leurs  offices,  le  titre  et  les 
prérogatives  de  noble,  d'après  les  dispositions  du 
règlement  du  24  janvier  dernier,  il  paraîtrait 
airils  doivent  avoir  Tavantage  d'être  admis  dans 
Tordre  de  la  noblesse,  parce  que,  par  Tarticle  9,  il 
est  dit  : 

«  Tous  les  nobles  possédant  fief  dans  Tétendue 
du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  seront  assignés 
pour  comparaître  à  Tassemblée  générale,  disposi- 
sition  qui  n*est  nullement  restreinte  à  ceux  qui 
ont  la  noblesse  acquise  et  transmissible.  » 

Comme  sur  Tarticle  16  subséquent  : 

«  Les  nobles  non  possédant  hef,  •  qui  astreint 
ces  derniers  à  avoir  la  noblesse  acquise  et  transmis- 
sible, d'où  il  parait  évident  que  ces  deux  articles 
ont  deux  objets  différents,  celui  des  nobles  pos- 
sédant fief  et  celui  des  nobles  non  possédant  fief. 

La  qualité  de  noble  étant  inconstestablcment 
attribuée  aux  trésoriers  par  les  édits  et  par  leurs 
provisions,  ceux  gui  possèdent  des  fiefs  doivent 
donc,  suivant  la  disposition  de  Tarticle  9,  être  as- 
signés et  appelés  dans  Tordre  de  la  noblesse;  il 
n'^  a  que  ceux  qui  ne  possèdent  pas  de  fief  qui 
doivent  avoir  la  noblesse  aquise  et  transmissipli* 
pour  s'y  présenter. 

La  preuve  de  cette  distinction  gît  encore  dans 
la  position  des  articles. 

Le  premier  ne  fait  aucune  mention  de  la  con- 
dition, elle  n'est  insérée  que  dans  le  suivant,  ce 
qui  établit  qu'elle  n'a  été  prescrite  que  pour  la 
seconde  circonstance,  et  pour  faire  une  exception 
à  la  première,  qui  n'en  a  aucune. 

Les  nobles  possédant  fief  ont  lieu  d'espérer  qu^ 
bien  loin  de  donner  une  interprétation  forcée 
et  sans  aucun  motif,  MM.  les  Gentilshommes 
chercheront  â  l'interpréter  favoraDlement,  ainsi 
Que  l'ont  fait  messieurs  de  la  sénéchaussée  de 
Poitiers,  qui  ont  fait  assigner  M.  Durand  de  Riche- 
mont,  trésorier  de  France,  possédant  fief,  mais 
qui  a  la  noblesse  acquise  et  non  transmissible. 

Les  nobles  possédant  fief  seront  toujours  rem- 

Silis  des  égaras  et  de  la  déférence  qui  sont  dus  à 
IM.  les  gentilshommes  ;  ils  soumettent  ces  ob- 
servations à  leur  équité  ;  si  elles  réussissent,  leur 
succrs  deviendra  d'autant  plus  précieux,  qu'ils 
l'attribueront  principalement  à  la  loyauté  de  Tor- 
dre de  la  noblesse. 
Nous,  Claude-Etienne  Annet,  comte  des  itoys, 


\ 


(Étatsgén.  1789.  Cahkrs.]         ARGHIVKS  PARLEMENTAIRES.         [Province  da  Ham-Limoasin.]      gg7 


ancien  capitaine  de  cavalerie,  sénéchal  de  la  sé- 
néchaussée du  haut  Limousin,  assisté  de  quatre 
gentilshommes  par  nous  appelés  et  soussignés, 
pour  la  décision  de  la  question  contenue  en  la 
présente  requête  et  vu  les  moyens  qui  y  sont 
déduits  ; 

Ordonnons  que,  conformément  à  l'article  9  du 
règlement  du  Roi  pour  la  convocation  des  Etats 
généraux,  MM.  les  officiers  du  bureau  des  fi- 
nances de  Limoges  et  autres  possédant  fiefs  et 
qui  se  trouvent  avoir  la  noblesse  acquise  quoique 
non  transmissible,  seront  admis  à  rassemblée  de 
la  noblesse  sans  tirer  à  conséquence,  et  à  la  charge 
par  eux  de  justifier  de  leurs  titres  de  propriété  et 
rief  et  de  ceux  de  leur  noblesse,  et  encore  à  la 
charge  par  eux  de  représenter  Tassignation  qui 
leur  aurait  été  donnée  à  ces  fins. 

Fait  à  Limoges,  en  notre  hôtel,  le  15  mars  1789, 
Signé  le  comte  des  Rovs,  le  marquis  de  Saint- 
'  Aulaire,  le  marquis  du  Verdier,  le  comte  de  La- 
vau,  et  le  chevalier  de  Chauveron. 


SENECHAUSSEE  DE  SALNT-YRIELX. 

Messires  : 

Jean-Bapliste  Demallet  de  la  Jorie,  écuyer,  re- 
présenté par  messire  de  Pasquet,  seigneur  de  la 
Roche  et  Monlsault,  son  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 

Pierre  de  Pasquet,  chevalier  de  la  Roche  et  de 
Montsault.  —  Présent. 

Louise  de  Lubersac,  '  veuve  de  messire  Jacques 
de  Monfrabeuf,  chevalier  de  Tordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis»  seigneur  des  Piquets,  re- 
Srésentée  par  messire  Thomasson,  seigneur  du 
ueyroix,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Jacques  Thomasson,  écuyer,  seigneur  du  Quey- 
roix.  —  Présent. 

Louise  de  La  Paye,  veuve  de  messire  Joseph  de 
Foumigier  de  Beaupuy,  chevalier,  seigneur  de 
Gênes,  représentée  par  messire  Charles  de  Pasquet, 
chevalier,  seigneur  de  Salagnac,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

Pierre  de  Gentil,  chevalier,  seigneur  de  la  Fave 
et  du  fief  de  Champ,  ancien  chevau-léger  de  la 
garde  du  Roi,  représenté  par  messire  de  Gentil, 
seigneur  de  la  Jonchapt,  son  fondé  de  procuration. 
—  Présent. 

Léonard  de  Gentil,  chevalier,  seigneur  de  la 
Jonchapt.  —  Présent. 

Jacques-Gabriel  de  Chapt,  comte  de  Restignac, 
baron  de  Eusche,  première  baronnie  du  Quercy, 
comte  de  Clermont  et  Combe-Bonnet,  seigneur  de 
Puyguilleu  et  Firbeix,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  Roi,  commandant  la  brigade  deCnara- 
paigne  de  la  division  de  Guyenne,  chevalier  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  repré- 
senté par  messire  Faulte,  écuyer,  seigneur  de 
Vantaux,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Jean -Georges  de  La  Roche- Aymond,  chevalier, 
représenté  par  messire  de  Pasquet  de  La  Roche, 
son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Louis  Mounet,  chevalier,,  seigneur  deTruffen, 
représenté  par  messire  Thenaut,  seigneur  de  la 
Tour,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent.  ■ 

Mathieu  Thenaut,  chevalier,  seigneur  de  la 
Tour,  ancien  garde  du  corps  du  Roi,  chevalier  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  —  Pré- 
sent. 

Pierre,  comte  de  Marqueyssac,  seigneur  baron 
de  Roussignet  et  Paleyrat,  ancien  capitaine,  com- 
mandant au  régiment  de  Royal-cravate-cavaleric, 
représenté  par  messire  de  Rossignol,  seigneur  de 


Combler,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Martial-Barthélémy  de  Rossignol,  chevalier, 
seigneur  do  Combler  et  de  Latrade,  patron,  fon- 
dateur de  Téglise  de  Sarrazac.  —  Présent. 

Louis-François-Philibert  Machat  de  Pompadour, 
chevalier,  seigneur  marquis  de  Chateaubouchet 
et  d'Angoisse.  —  Présent. 

François  de  L'Hermite,  chevalier,  seigneur  du- 
dit  lieu  la  Meynardie,  TAnglade  et  Puyssillard, 
ancien  capitaine,  commandant  au  régiment  de 
la  Ferre-infanterie,  chevalier  de  Tordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis.  —  Présent. 

Catherine  Debord,  veuve  de  messire  Louis  Pai- 
snon  de  Fontambert,  écuyer,  seigneur  en  partie 
de  Laseaux,  représenté  par  messire  Antoine  de 
La  Romagère,  seigneur  de  la  Chauvière,  son  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

Jeanne  Ûujardin  de  La  Digue,  veuve  de  messire 
Antoine  Paignon  de  La  Borée,  écuyer,  seigneur 
de  TAge  et  de  Lavalade,  représentée  par  messire 
Thenaut  de  la  Cour,  son  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 

Léonard  de  LaMorelie,  écuyer,  seigneur  de  Mar- 
vieux  et  Laugère,  ancien  chevau-léger  de  la  garde 
du  Roi,  représenté  par  messire  de  La  Morelie, 
seigneur  des  Biars,  son  fondé  de  procuration.  — 
Présent. 

Gabriel  de  Teyssiére,  chevalier,  seigneur  de 
Bellezize,  Hébart  et  en  partie  de  la  Sarrazac,  re- 
présenté par  messire  Léonard  Genty  de  la  Jon- 
chapt, son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Pierre  de  Beron,  cnevalier,  seigneur  de  Touta- 
mie;  —  Présent. 

Guillaume  des  Fraux,  représenté  par  messire 
de  Beron,  seigneur  d'Oche.  —  Présent. 

Pierre  de  Beron ,  chevalier,  seigneur  d'Oche, 
ancien  lieutenant  au  régiment  de  Penthièvre-in- 
fanterie.  —  Présent. 

Gabriel  ûugarreau,  chevalier,  seigneur  de  la 
Meychenie,  la  Fourcaudfe,  les  Renaudies  et  co- 
seigneur  de  la  Valade,  représenté  par  messire  Du- 
garreau,  seigneur  de  Bourdelas,  son  fils,  son  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

Antoine-Louis  Dugarreau,  chevalier,  seigneur 
de  Bourdelas.  —  Présent. 

Jeanne  de  La  Morelie,  veuve  de  messire  Jean 
Dumoutet,  chevalier,  seigneur  de  la  Bachellerie, 
représenté  par  messire  deBrette,  marquis  de  Cros- 
de-Cieux,  son  fondé  de  procuration.  — Présent. 

Jean  de  Foucaud  de  Malambert,  chevalier,  sei- 
gneur des  Rieux  et  des  Champs,  représentée  par 
messire  le  baron  de  Foucaud,  seigneur  de  Champ- 
vert,  son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Anne-Elisabeth  de  Beaupoil  de  Saint-Aulaire, 
veuve  de  messire  Louis  Dugarreau  deGressignac, 
dame  de  Leyssart  et  de  Moulapt,  représentée  par 
messire  Adnen  d'Abrac  de  Laseaux,  son  fondé  de 
procuration.  —  Présent. 

François-Justin  Coquard  ,  baron  de  Beaupoil 
Saint-Aulaire,  ancien  lieutenant  de  vaisseau  du 
Roi,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  représenté  par  messire  de  Leste  de 
P^oué,  seigneur  de  Champautet  Chabaud,  son  fondé 
de  procuration.  —  Présent. 

Jean  de  La  Morelie  de  Puyredon,  capitaine  de 
cavalerie,  chevalier,  de  Tordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  seigneur  de  la  Rochette,  Lasbelo- 
tas,  la  Guillonie,  Gerbilion,  Masieras,  la  Sagesse  et 
la  Genette,  représenté  par  messire  Jean  de  Chau- 
veron, chevalier,  capitaine  au  bataillon  de  Limo- 
ges, son  fondé  de  procuration.  —  Présent. 

Yrieix  de  Sauzillon  de  La  Fourcaudie,  chevalier, 
seigneur  de  Pouzol,  Virsait  et  le  Cadussaud.  —  Pré- 
sent. 
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Werre  Lemas,  chevalier,  seigneur  de  Saint-Mar- 
tin et  Puygueraud.  —  Présent. 

Hyacinthe  Blanchard, écuyer,  seigneur  deCham- 
pagne.  —  Présent. 

De  Ghampagnac,  chevalier,  seigneur  de  Mon  tan- 
tin.  —Absent. 

La  dame  de  Razat  de  Juillal.  —  Absente. 

Roux  de  Lusson,  seigneur  du  fief  de  Férégau- 
die.  —  Absent. 

De  La  Roche,  seigneur  de  fief  de  la  Roche,  dans 
Beyssenat.  —  Absent. 

Le  duc  d'Harcourt,  chevalier,  seigneur  de  Cou- 
piat,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  che- 
valier de  ses  ordres,  gouverneur  de  la  Normandie. 

—  Absent. 

Pasquet  de  Saint-Meyrice,  chevalier,  seigneur 
do  Savoy  se.  —  Absent. 
Arlof  de  Gumont,  chevalier,  marquis  de  Frugie. 

—  Absent. 

Bourdineau,  écuyer,  seigneur  de  Villecourt. 

—  Absent. 

Mallet,  écuyer,  seigneur  de  Doussac.  —  Absent. 
Pierre-Bazile  de   Villoutreix,  seigneur  de  la 
Meynardie,  Saint-Marc  et  autres  lieux.  —  Absent. 
Degafreteau,  seigneur  de  Juvet.  —  Absent. 
Le  comte  de  Taillefert,  seigneur  de  Douiihac. 

—  Absent. 

Garrebeuf  de  Beaupiat,  seigneur  du  fief  de 
Beauplat.  —  Absent.. 

Le  marquis  de  Lambert,  chevalier,  seigneur 
de  Sarrazac,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
Roi,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  in- 
specteur de  cavalerie.  —  Absent. 

Le  marquis  d'IIautefort,  vicomte  de  Ségur  et 
baron  de  Juilhac.  —  Absent. 

De  La  Serre,  seigneur  de  Chaland.  —Absent. 

Garrebeuf,  seigneur  de  la  Vatre.  —  Absent. 

Après  ledit  appel  se  sont  présentés  plusieurs 
nobles  qui  ont  dit  ne  pas  avoir  reçu  (l'assigna- 
tion, mais  êtra  en  droit  d'assister  à  la  présente 
assemblée  en  leur  dite  qualité  de  nobles. 

Suit  la  liste  d'iceux  : 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LIMOGES. 

Messires  : 

André-Boniface-Louis  de  Riquetti,  vicomte  de 
Mirabeau,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  chevalier  d'honneur  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Société  de 
Cincinnatus,  colonel  du  régiment  de  Touraine- 
infanterie.  —  Présent. 

De  David,  chevalier,  baron  de  Renaudies,  sous- 
lieutenant  au  régiment  de  Gondé-dragons.  -— 
Présent. 

Etienne-Martin  de  La  Bastide  de  Tranchiliou, 
chevalier.  —  Présent. 

Pierre  Martin,  écuyer.*  —  Présent. 

De  L'Epine  fils,  écuyer,  ancien  garde  du  corps 
du  Roi.  —  Présent. 

Pierre-Franyois  Rosmanet  Du  Gaillaud,  écuyer, 
seigneur  de  Meyrignac.  —  Présent. 

Siméon  Colomb,  écuyer.  —  Présent. 

Jean  de  Ghauveron,  'écuyer,  capitaine  au  ba- 
taillon de  Limoges.  —  Présent. 

Jean  de  Grandsaigue  fils,  lieutenant  au  régi- 
ment d'Artois-infanterie.  —  Présent. 

Siméon  Lamy,  écuyer,  ancien  gendarme  de  la 
garde.  —  Présent. 

Pierre  Muret  fils  aîné,  écuyer.  —  Présent. 

Philippe-Ignace  Degay  fils,  chevalier.— Présent. 

Pierre  Duhautier,  chevalier,  seigneur  de  Lam- 
bertie  et  Rilhac.  —  Présent. 


Guillaume-Orégoire  de  Roulhac,  écuyer,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  au  département  de 
l'Auvergne.  —  Présent. 

Léonard  de  L'Age-Aumont,  chevalier.  -  Pré- 
sent. 

Pierre  Dussoutier,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  ancien  capitaine,  com- 
mandant au  régiment  d'Artois.  —  Présent. 

Antoine  de  La  Saigue  Saint-Geoi^es,  ancien 
brigadier  des  gardes  du  corps  du  Roi ,  ancien 
capitaine  de  cavalerie,  chevalier  de  Torare  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis.  —  Présept. 

Joseph-Benoit  de  Lostande,  lieutenant  au  régi- 
ment de  Foix-infauterie.  —  Présent. 

Louis-Elisabeth,  comte  de  Calignan.  —  Présent. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  SAINT-YRIEIX. 

Messires  : 

Jean  Paignon  de  La  Faye,  écuyer,  seigneur  de 
Cubertefont.  —  Présent. 

François  Du  Garreau  de  Gresignac,  chevalier, 
capitaine  au  régiment  de  Bassigny-infanterie.— 
Présent. 

Hyacinthe  Tesserot,  chevalier,  seigneur  des 
Places.  —  Présent. 

Après  quoi  a  été  procédé  à  Pappel  des  députés 
du  tiers-état,  suivant  les  listes  contenues  aux 
procès- verbaux  des  assemblées  préliminaires  des 
sénéchaussées  de  Limoges  et  Saint-Yrieix,  conte- 
nant réduction  au  quart  de  tous  les  députés  du 
tiers-état,  ce  qui  a  été  fait  de  la  manière  sui- 
vante : 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LIMOGES. 

Tiers'étal. 

Messieurs  : 

Monlaudon,  avocat  en  parlement  à  Limoges.  — 

Présent. 

Dumas,  avocat  en  parlement  à  Limoges.— Pré- 
sent. 

Duverger,  avocat  en  parlement  à  Aixe.  —  Pré- 
sent. 

Lanoaille-Delachése ,  avocat  en  parlement  à 
Saint-Léonard.  —  Présent. 
Yergniaud,  avocat  en  parlement  à  Magnac.  — 

Présent. 

Garrebeuf,  docteur  en  médecine  à  Ghalus.  — 

Présent. 

iNaurissard,  seigneur  de  Brignac,  directeur  de 
la  Monnaie  à  Limoges.  —  Présent. 

Ruaud,  \u^e  de  Baledent.  —  Présent. 

Rognes,  seigneur  de  Fursac.  —  Présent. 

Ruban  de  Lombre,  seigneur  du  Mas  et  de  la 
Condamine,  lieutenant  particulier  au  sénéchal  et 
présidial  de  Limoges.  —  Absent. 

De  L'Bstang,  notaire  royal  à  Bénévent.  —  Pré- 
sent. 

Peyrol  de  Magenest,  bourgeois  à  Saint-Pardoux. 

—  Présent. 

•    Sudraud  des  Isles,  avocat  et  juge  d'Aixe.  —  Pré- 
sent. 

Boyer  de  Gris,  docteur  en  médecine  à  Limoges. 

—  Présent. 

Faye,  docteur  en  médecine  à  Mexon.  —  Pré- 
sent. 

Devillelette,  juge  de  Saint-Germain.  —  Présent. 
Pinaud,  avocat  en  parlement  à  Lubersac.  — 
Présent. 
Begneton,  juge  de  Salon.  —  Présent. 
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Labacbellerie   de  La   Paye  ,   avocat  et  juge 
d'Eymoutiers.  —  Présent. 
Mazeau  des  Granges  Juge  royal  à  Saint-Léonard. 

—  Présent. 

Martin,  juge  de  Compreignac.  —  Présent. 
Dupuytren,  avocat  à  Pierrebuffière.— Présent. 
Luguet,  avocat  et  notaire  royal  de  Compreignac. 

—  Présent. 

Navière  de  La  Boissière,  conseiller  du  Roi  à 
Téiection  de  Limoges.  —  Présent. 

Mérigot-Dumareix  subdélégué  à  Chalus.  —  Pré- 
sent. 

Daniel  de  Courbiat,  bourgeois  de  Saint-Léonard. 

—  Présent. 

Moreau  d'Ârrènes,  notaire  royal.  —  Présent. 
Cramouzaud,bougeois,  négociant  à  Eymoutiers. 

—  Présent. 

Tancbon  de  l'Age  père,  avocat  en  parlement  et 
juge  de  la  cité  de  Limoges.  —  Présent. 

Bramaud  de  Boucheron,  bourgeois,  négociant  à 
Aixe.  —  Présent. 

Uebière  de  Nevelours,  bourgeois  du  grand  bourg 
de  Salaignac.  —  Présent. 

Couty  aîné,  avocat  et  juge  de  Nieuil.  —  Présent. 

Guyot,  notaire  royal  à  Nexon.  —  Présent. 

Pergaut  des  Genesl,  bourgeois  de  Saint-Priest- 
la-Plame.  —  Présent.  * 

Cruveillé,  licencié  es  lois  à  Magnac.  —  Présent. 

Laforêt,  directeur  de  la  manulacture  royale  de 
Limoges.  —  Présent. 

Lanoaille-Dupuy-Jauberi,  subdélégué  à  Saint- 
Léonard.  —  Présent. 

6ay,procureur  du  Roi  à  Saint-  Léo  nard.— Présent. 

Muret  de  Narboneix,  bourgeois  au  Vigen.  — 
Présent. 

Robert,  notaire  royal  à  Sereilhac.  —  Présent. 

Mignol,  juge  de  Làurière.  —  Présent. 

Landry-Dumasgardaud,  avocat  et  juge  de  Pierre- 
buffière.' —  Présent. 

Rougiers  de  Yergnas,  bourgeois  à*  Neuvie.  •— 
Présent. 

Boury,  notaire  royal  à  Flavignac.  —  Présent. 

Boussy  de  Fromantal,  juge  de  Gieux. 

Morelieras ,  notaire  royal  à  Solignac.  —  Pré- 
sent. 

Robert  d'Arthoux,  bourgeois  à  Sereilhac.  — 
Présent. 

Daniel  de  Meyrat,  notaire  à  Saint-Léonard.  — 
Présent. 

Chaussade  de  Trasrieux,  juge  de  Linard.  —  Pré- 
sent. 

Briquet,  notaire  royal  de  Saint-Pardoux.  — 
Présent. 

Crozetiêres,  bourgeois  à  Peyssac.  —  Présent. 

Rebeyrol,  médecin  à  Gorre.  —  Présent. 

Loriol  de  Barny,  juge  de  Saint- Vaubry.  —  Pré- 
sent. 

Moreau  de  la  Rochette ,  notaire  royal  à  Razes. 

—  Présent. 

Delignac,  notaire  royal  à  Vicq.  —  Présent. 
Debeaune-Defraixois,  bourgeois  à  Mont-Gibaud. 

—  Présent. 

Senemaud,  bourgeois  à  Saint^Jean  Ligoure.  — 
Présent. 

Martinaud  de  la  Valade,  secrétaire-greffier  du 
point  d'honneur  à  Saint-Méard.  —  Présent. 

Gauthier  de  la  Yarache,bourgeoi8  à  Eymoutiers. 

—  Présent. 

Sudraud  des  Isles,  avocat  en  parlement  à  Aix. 

—  Présent. 

Doudet-Dessouts ,  bourgeois  à  Saint-Martinet. 

—  Présent. 

Rebière  de  Lizières,  avocat  en  parlement  à  la 
Souteraine.  —  Présent. 


Devarnet,  procureur  au  sénéchal  et  présidial  à 
Limoges.  —  Présent. 

Navières  de  Breselbrt,  conseiller  du  Roi  au  pré- 
sidial et  sénéchal  de  Limoges.  —  Présent. 

Gourary  de  l'Age,  bourgeois  à  Sereilhac.  —Pré- 
sent. 

Meilhac  de  Grognias,  bourgeois  à  Eymoutiers. 

—  Présent. 

Delabadie,  juge  de  la  Porcherie.  —  Présent. 

Faugeras  de  la  Vergnolle,  notaire  royal  à  Saint- 
Paul.  —  Présent. 

Laseaux,  notaire  royal  à  Gondat  d'Userche.  — 
Présent. 

Guillaumaud,  bourgeois  à  Goassac-Bonneval. 

—  Présent. 

Alluaud,  directeur  pour  le  Roi  de  la  manufac- 
ture royale  de  porcelaine  à  Limoges.  —  Présent. 

Gheyron,  notaire  royal  à  Aixe.  —  Présent. 

Devalois ,  bourgeois  à  Saint-Martinet.  —  Pré- 
sent 

Deburguet,  bourgeois  à  Meuzac.  —  Présent. 

Clément  de  Mazure,  bourgeois  à  Ambazac.  — 
Présent. 

Mignot-Desbeges,  bourgeois  à  Bersao. — Présent. 

Guineau-Dupré,  avocat  en  parlement  à  Limoges. 

—  Présent. 

Descoutures  de  \icq,  ancien  garde  du  cor[)s  du 
Roi,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militan-e  de 
Saint-Louis.  —  Présent. 

Delachaissagne,  bourgeois.  —  Présent. 

Talabot,  procureur  au  sénéchal  et  présidial  de 
Limoges.  —  Présent. 

Geay  de  Gouvalette,  lieutenant  de  la  grande 
louveterie  de  France  au  grand  bourg  de  Solagnac. 

—  Présent. 

Personne  do  la  Farge,  avocat  et  juge  du  Yer- 
dier  et  Eyburie.  —  Présent. 

Mathis  àe  Ghapé,  trésorier  principal  des  troupes 
à  Limoges.  —  Présent. 

Guartampes  de  la  cour,  bourgeois  de  la  Soute- 
raine. —  Présent. 

Rougier  Dupont,  bourgeois  à  Saint-Ville.  — 
Présent. 

Bernard  Imbert,  bourgeois  à  Coussat-Bonneval. 

—  Présent. 

Dumazaurus,  bourgeois  à  Compreignac.  —  Pré- 
sent. 

Laurans  de  la  Grange,  négociant  a  Limoges.  — 
Présent. 

Debord  de  la  Pouyade,  bourgeois  à  Saint-Mar- 
tin-le-Vieux.  —  Présent. 

Brigueuil,  maire  de  la  cité  de  Limoges.  —  Pré- 
sent. 

Roux  de  Mazerolas,  bourgeois  à  Limoges.  — 
Présent. 

Mathurin  Broussaud,  entrepreneur  d'ouvrages  à 
Limoges.  — Présent. 

Guyot  de  la  Boueyne,  bourgeois  à  Nexon.  — 
Présent. 

Debeaune,  bourgeois  à  Lubersac.  —  Présent. 

Dumont  deCharâpoux,  bourgeois  à  Eymoutiers. 

—  Présent. 

Dufour  de  la  Prugue,  avocat  en  parlement  à  la 
Souteraine.  —  Présent. 

Couty  jeune,  notaire  royal  à  Nantial.  —  Présent. 

Mousnier  de  Maraval,  bourgeois  à  Glanges.  •— 
Présent. 

Deigeyraud,  notaire  royal  à  Masseret.—  Présent. 

Jumeaud,  bourgeois  à  Saint-Méard.  —  Présent. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  SAINT-YRIEIX. 

Messieurs  : 

Jean  Ceytul  de  Lajarrige,  lieutenant  général  de 
Saint-Yrieix.*—  Présent. 
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Goudinet,  maire  de  Saint-Yrieix.  —  Présent. 

Greuzennet,  lieutenant  particulier  à  Saint- 
Yrieix.  —  Présent. 

Pommeau  de  la  Pouyade,  conseiller  au  sénéchal 
de  Saint-Yrieix.  —  Présent. 

Ghavoix,  avocat  en  parlement  au  bourg  de 
Juilhac.  —  Présent. 

Ghassaignac,  avocat  en  parlement  au  bourg  de 
Juilhac.  —  Présent. 

Oueyroulet,  avocat  en  parlement  et  substitut  du 
procureur  du  Roi  à  Saint-Yrieix.  —  Présent. 

Moutet  de  La  Grose,  avocat  au  bourg  de  Saint- 
Paul-la-Roche.  —  Présent- 

Labrouche  de  La  Borderie,  avocat  en  parlement 
à  Saint-Yrieix.  —Présent. 

Moulet  de  Laurière,  bourgeois  au  bourg  de 
Juilhac.  —  Présent. 

Germignac,  médecin  au  bourg  de  Ségur.  — 
Présent. 

Senamaud  de  Beauforl,  avocat  en  parlement  à 
Saint-Yrieix.  —  Présent. 

Paye,  notaire  royal  et  juge  de  la  Roche-Labeille. 

—  Présent. 

Pouquet,  notaire  royal  au  bourg  d'Angoisse.  — 
Présent. 

Mazard,  médecin  et  échevin  de  Saint-Yrieix.  — 
Présent. 

Joyet  de  Beauroche,  avocat  en  parlement.  — 
Absent. 

Profil  de  la  Valade,  notaire  royal  au  bourg  de 
Miattet.  —  Présent. 

Fagois,  médecin  au  bourg  de  Ségur.  —  Présent. 

Fleurât,  notaire  royal  au  bourg  de  Firbeix.  — 
Présent. 

Ghassaignac,  médecin  au  bourg  de  Juilhac.  — 
Présent. 

Fleurât  de  Doumailhac,  bourgeois  de  Ladignac. 

—  Présent. 

Lamotte  Duqueyrois,  greffier  en  chef  du  point 
d'honneur.  —  Absent. 

Frelon,  bourgeois  au  bourg  de  Juilhac.  —  Pré- 
sent. 

Pichon  Dugravier,  bourgeois  au  bourg  de 
Juilhac.  —  Présent. 


GAHIËR 


Des  doléances  du  clergé  des  sénéchaussées  de  Li- 
moges et  de  Saint-Yrieix  (l). 

Appelé  i\  l'assemblée  nationale,  pour  aider  au 
meilleur  des  rois  à  établir,  dans  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement  franj^ais,  un  ordre  constant, 
d'où  doit  résulter  la  félicité  publique,  et,  ce  qui 
en  est  inséparable,  le  calme  et  la  tranquillité 
dont  ce  monarque,  vraiment  ami  du  peuple,  est 
privé  depuis  si  longtemps,  le  clergé  des  séné- 
chaussées de  Limoges  et  de  Saint-Yrieix  sent 
redoubler  toute  l'énergie  de  son  patriotisme  ainsi 
que  de  sa  tendresse  pour  un  prince,  émule  des 
Louis  XII  et  des  Henri  IV. 

L'ordre  des  curés  se  distingue  surtout  par  son 
amour,  comme  il  a  été  distingué  parla  confiance. 

Toutes  les  classes  des  bénéficiers  du  haut  Li- 
mousin osent  se  présenter  aux  pieds  du  trône;  ils 
V  déposent,  avec  toute  la  sécurité  et  toute  la 
francnise  que  leur  inspirent  les  vertus  d'un  mo- 
narque bienfaisant,  leurs  respectueuses  remon- 
trances, plaintes  et  doléances  *,  elles  ont  pour 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprinié  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 


objet  les  intérêts  de  la  religion,  de  la  nation  et 
du  clergé. 

ARTICLE  PREMIER. 

Intérêts  de  la  relif^ion. 

§  1.  —  Catholicisme. 

Nous  entendons  conserver  dans  toute  son  in- 
tégrité le  précieux  dépôt*  de  la  foi  que  l'Eglise 
nous  a  confié,  en  qualité  de  ses  ministres,  et  re- 
jeter tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte,  ainsi 
qu'à  la  solennité,  la  décence  du  culte  public. 

Ce  culte  doit  être  exclusivement  réservé  dans 
tout  le  royaume  à  la  religion  de  l'Etat. 

Nous  verrions,  avec  une  sensible  douleur,  que 
la  loi  qui  assure  aux  non  catholiques  un  étal  civil, 
multipliât  en  France  leurs  prosélytes. 

Nous  demandons  smHout  qu'ils  ne  jouissent  pas 
du  droit  dn  patronage  qu'ils  pourraient  prétendre 
à  raison  de  leurs  fiefs,  et  que  la  nomination  aux 
bénéfices  dépendants  de  ce  droit,  soit,  ainsi  que 
cela  s'observait  avant  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  réservée  aux  ordinaires,  jusqu'à  ce  que 
le  patronage  puisse  être  exercé  par  un  catho- 
lique. 

§  2.  —  Conciles  provinciaux. 

Nous  supplions  trés-humblement  le  Roi  d'ac- 
corder à  l'Église  ^Uicane  la  libre  convocation 
des  conciles  provinciaux  toutes  les  fois  que  les 
besoins  des  métropoles  Texigeront.  C'est  avec  le 
regret  le  plus  amer  qu'elle  s^en  voit  privée  de- 
puis si  longtemps.  Le  clergé  du  haut  Limousin 
regarde  comme  le  plus  impérieux  de  ses  devoirs 
de  réclamer,  d'après  les  décrets  des  conciles  et 
les  ordonnances  des  augustes  ancêtres  de  Sa  Ma- 
jesté, qu'elle  fasse  revivre  ces  assemblées  si  né- 
cessaires au  rétablissement  ou  au  maintien  de  lu 
discipline  ecclésiastique,  et  que  les  curés  y  soient 
admis  en  nombre  suffisant. 

§  3.  —  Mauvais  livres. 

Pénétrés  d'une  douleur  profonde  à  la  vue  du 
dépérissement  affreux  de  la  religion  et  des  mœurs 
dans  tout  le  royaume;  consternés  de  voir  dans 
notre  province,  jusqu'à  présent  dépositaire  si 
fidèle  des  vérités  de  la  foi,  se  glisser  sourdement 
l'impiété  et  le  libertinage  qui  la  suit  toujours, 
nous  adressons  à  Sa  Majesté  les  plus  vives  et  les 
plus  humbles  représentations  sur  la  cause  funeste 
et  trop  connue  de  ce  renversement  de  tous  les 
principes. 

Il  naît  évidemment  de  la  multitude  scandaleuse 
de  ces  ouvrages  antichrétiens,  où  l'on  attaque 
avec  audace  l'Evangile,  la  pudeur,  la  raison,  le 
trône  et  l'autel.  On  ne  saurait  opposer  de  trop 
fortes  digues  à  la  publicité  de  ces  livres  impurs, 
corrupteurs  et  incendiaires,  répandus  de  toute.< 
parts  avec  la  profusion  et  la  licence  les  plus  ré- 
voltantes. 

Le  clergé  est  vivement  effrayé  d'entendre  sol- 
liciter avec  tant  d'empressement  la  liberté  indé- 
finie de  la  presse,  et  verrait  avec  douleur  qu'elle 
ne  fût  pas  restreinte  dans  des  bornes  jnstes  et 
sages. 

§  4.  —  Collèges^  petites  écoles,  petits  séminaires^. 

Les  maux  dont  toutes  les  provinces  sont,  infi- 
niment plus  que  la  nôtre,  témoins  ;  maux  qui 
menacent  même  davantage  les  générations  sui- 
vantes, nous  portent  à  demander  avec  instance 
à  Sa  Majesté  qu'elle  prenne  des  moyens  efficaces 
pour  rendre  à  l'éducation  publique  f  éclat  ctruli- 
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iité  dont  elle  est  déchue.  Les  collèges  doivent  au 
clergé  leur  institutioa  primitive.  Daus  Pétat  de 
dépérissement  où  tous,  eKcepté  celui  de  notre 
capitale,  sont  tombés,  ils  méritent  toute  notre 
attentioji,  parce  que  eux  seuls  élèvent  la  jeunesse 
qui  se  dispose  aux  divers  emplois  de  la  société, 
et  principalement  au  sacerdoce. 

Les  Etats  généraux  voudront  donc  bien  s'occu- 
per des  collèges  ;  examiner  à  quel  corps  ecclé- 
siastique ou  religieux  on  doit  les  contier  ;  quel 
degré  de  surveillance  sur  ces  établissements  on 
doit  prescrire  aux  évèques  et  aux  municipalités. 
L'Assemblée  nationale  est  suppliée  d'observer  que 
rheureux  don  d'élever  la  jeunesse  iappartient 
également  à  la  vertu  et  aux  talents. 

î^ous  demandons  aussi  la  fondation  de  petites 
écoles  pour  les  enfants  du  peuple,  qui,  sans  oc- 
cupation, parce  qu'ils  sont  trop  jeunes ,  sans 
frein,  parce  qu'ils  sont  trop  livrés  à  eux-mômes, 
s'habituent  au  désœuvrement  et  aux  vices.  Mais 
que,  conformément  aux  ordonnances,  aucun 
précepteur  ne  puisse  être  installé  ni  maintenu 
dans  sa  place,  sans  l'agrément  du  curé  et  l'auto- 
risation de  Tordinaire. 

Nous  réclamons,  enfin,  l'établissement  d'un 
petit  séminaire  dans  notre  ville  épiscopale.  Ce 
sera  un  asile  où  ceux  qui  se  desunent  à  l'état 
ecclésiastique  se  formeront,  dans  l'âge  même 
des  passions  naissantes,  aux  talents  et  aux  vertus 
indispensablement  nécessaires  pour  exercer  uti- 
lement le  saint  ministère. 

Les  vœux  du  clergé  du  haut  Limousin  seraient 
que  le  séminaire  et  le  collège  de  Limoges  fussent 
agrégés  à  une  université,  et  que  les  écoliers,  après 
le  terapa  d'étude  requi^«,  fussent  admis  à  celle  de 
Poitiers,  comme  la  plus  voisine,  pour  y  subir  les 
examens,  et  y  faire  tous  les  actes  probatoires  né- 
cessaires pour  obtenir  des  grades.  L'étendue  du 
diocèse,  la  pauvreté  de  ses  habitants,  doivent 
faire  accueillir  cette  demande. 

§  5.  —  Chapitres  et  ordres  religieux. 

Nous  osons  solliciter  de  la  piété  du  Roi  une 
protection  particulière  pour  les  églises  cathédrales 
et  collégiales,  où  l'office  est  célébré  avec  tant 
d'exactitude  et  d'édification,  et  pour  les  ministres 
secondaires  qui  contribuent  à  la  majesté  du  culte 
public.  Par  l'augmentation  des  portions  congrues, 
plusieurs  de  ces  corps  utiles  et  même  nécessaires, 
sous  bien  des  rapports,  seront  extrêmement  ap- 
pauvris. Les  individus  qui  les  composent  n'au- 
i*aient-ils  pas  tous  droits  à  une  subsistance  hon- 
nête et  à  un  supplément  de  dotation,  opéré  par 
les  moyens  les  plus  simples  et  les  plus  fa- 
ciles ? 

Il  serait  à  désirer  qu'on  ne  put  pourvoir  d'un 
canonicat  quelconque  qu'un  ecclésiastique  initié 
aux  ordres  sacrés. 

Nous  sollicitons  aussi  la  protection  royale  en 
faveur  des  ordres  religieux  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  établis  dans  le  royaume  sous  les  auspices 
de  la  loi. 

§  6.  —  Pluralité  des  bénéfices. 

Nous  supplions  le  souverain  de  sanctionner 
par  une  loi  civile  les  règles  ecclésiastiques  et  ca- 
noniques, qui  défendent,  avec  tant  de  sagesse,  la 
pluralité  des  bénéfîceâ.  Cette  loi  généralement 
désirée,  si  elle  embrasse  la  collation, la  possession 
des  bénéfices  mêmes  prétendus  compatibles,  opé- 
rera un  partage  plus  égal  des  biens  de  l'Eglise 
entre  tous  ses  ministres. 

!'•  Série,  T.  III. 


S  7.  —  Juridiction  ecclésiastique^  et  appel  comme 

d^abus. 

Nous  attendons  de  la  justice  de  Sa  Majesté  qu'elle 
rendra  à  la  juridiction  ecclésiastique  toute  l'au- 
torité qui  lui  est  acquise  par  l'édit  de  1695,  et 
que  les  entreprises  des  tribunaux  séculiers  ont 
sensiblement  affaiblie. 

Les  appels  comme  d'abus,  souvent  fondés  sur 
les  plus  légers  prétextes,  seront  restreints,  et  les 
évèques  rétablis  dans  le  droit  de  prononcer  sur 
les  matières  de  doctrine  et  de  sacrements.  Les 
ecclésiastiques  n'auront  plus  à  répondre,  à  ce 
sujet,  devant  les  juges  laïcs,  vraiment  incompé- 
tents sur  ces  objets  augustes. 

Les  juges  civils  obligent  trop  souvent  nos  offi- 


publication  que 
ment,  et  pour  des  causes  évidemment  graves. 

§  8.  —  Décence  du  culte  divin. 

Oomme  rien  n'assure  mieux  l'observation  de 
tous  les  devoirs,  même  de  ceux  de  citoyen,  que 
la  religion  et  la  piété,  nous  espérons  que  le  Roi 
très- chrétien  ne  négligera  rien  pour  maintenir, 
par  son  autorité^  la  décence  du  culte  divin,  le 
respect  pour  les  lieux  saints  et  pour  le  sacerdoce. 

ARTICLE  DEUXIÈME. 

Intérêts  de  la  nation. 

§  1*'.  —  Etats  généraux. 

Nous  nous  réunissons  à  toute  la  nation  pour 
demander  que  les  Btats  généraux  soient  convo- 


la  diminution  des  impôts;  qu'aucun  subside  ne 
puisse  être  établi  ou  prorogé  sans  la  sanction  de 
l'assemblée  nationale;  que  les  ministres,  surtout 
ceux  des  finances,  deviennent  comptables  de  leur 
administration  aux  Etats  généraux;  qu'enfin, 
tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  soient 
hypothéqués  à  la  naiion,  et  que  toute  aliénation 
en  devienne  caduque  jusqu'après  l'apurement  de 
leurs  comptes  devant  l'assemblée  générale. 

§  2.  —  Manière  de  voter  au  Etats  généraux. 

D'après  le  vœu  du  Roi,  clairement  énoncé,  nous 
croyons  qu'il  faut  laisser  aux  Etats  généraux  à 
décider  si  les  suffrages  s'y  recueilleront  par  or- 
dre ou  par  tête.  Mais  nous  mettrons  toujours  le 
plus  grand  zèle  dans  nos  réclamations  pour  les 
intérêts  pécuniaires  du  tiers-état. 

§  3.  —  Etats  provinciaux. 

Il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  notre 
province  d'obtenir  des  Etats  particuliers.  Le  mi- 
nistre, en  accordant  à  notre  généralité  une  ad- 
ministration provinciale,  dontiorganisation  peut 
être  défectueuse,  a  amené  l'heureuse  révolution 
qui  rassemble  tous  les  ordres  du  royaume  aux 
pieds  du  monarque,  a  reconnu  nos  droits  sur  cet 
objet,  et  a  pris  en  quelque  sorte  un  engagement 
à  nous  accorder  des  Etats  provinciaux,  ou  plutôt 
à  faire  revivre  notre  ancien  droit  d'en  former, 
puisque  nous  lisons  {Gallia  christiana  nova^ 
tome  III,  ctddit.)  que  le  15  mai  1426,  les  Etats  du 
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du  haut  Limousia  envoyèrent  Ramnuipbe  de 
Peru88&,  évéque  de  Limoges,  à  la  cour  pour  Ie9 
affaires  de  la  province. 

Nous  nous  opposons  formellement  à  la  réunion 
de  pos  communes  tnn  Etats  de  Guienne.  Le  Li- 
mousin ne  fit  jamais  partie  de  ce  duché,  qui  eut 
souvent  les  mêmes  maîtres  que  la  vicomte  de  Li-< 
moges,  et  souvent  aussi  des  princes  différents. 

On  a  voulu  nous  faire  craindre  qu'isolés,  nous 
senons  peu  ménagés,  espérer  que  réunis,  nous 
deviendrons  redoutables.  Nous  savons  que  les 
grandes  masses  opposeut  de  grandes  résistances; 
mais  nous  voulons  obéir,  aimer  toujours,  repré- 
senter quelquefois,  ne  jamais  résister.  La  forme 
du  gouvernement  français  étant  une  fois  immua- 
blement fixée  par  les  Etats  généraux,  les  de- 
mandes qu'on  nous  fera  seront  toi)j[ours  légales, 
et  dés  lo^s  la  résistance  d'une  province  particu- 
lière deviendrait  un  crime  de  lèse-patrie. 

On  nous  a  objecté  que  notre  territoire  était  trop 
circonscrit  ;  mais  il  1  est  beaucoup  moins  que  ce- 
lui du  Béarn,  de  la  Bigorre,  etc.,  etc.,  et  ces  pro- 
vinces oat  leurs  Etats  particuliers.  Ou  a  ajouté 
que  notre  population  est  peu  nombreuse,  mais  elle 
s'élève  à  près  de  six  cent  mille  individus.  Une  si 
vaste  famille  ne  siïffît-eUe  pas  pour  occuper  Iç  zèle 
d'une  administration  atténtiTe? 

I  4.  —  Unité  d'impôts,  perception  confiée  aux  Etats 
provinciaux  et  eoinptes  rendu». 

Nous  supplions  Sa  Majesté  de  réunir  sous  une 
seule  dénomination  tous  les  impôts  directs  ;  de 
n'en  établir  d'indirects  que  sur  les  objcisde  luxe; 
de  confier  aux  Etats  provinciaux  Tassiette  et  la 
perception  des  subsides.  Us  en  simplifieront  les 
moyens,  et  par  conséquent  en  augmenteront  les 
produits.  Chaque  année  les  comptes  des  Etats  des 
différentes  provinees  seront  rendus  publics  par  la 
voie  de  Tim pression. 

I  5.  —   Disproportion  des  impôts  de  province  à 

province» 

Nous  recommandons  au  zèle  de  nos  députés 
d'obtenir  que  les  Etats  généraux  fassent  dispa- 
raître l'inégalité  manifestement  injuste  qui  se 
trouve  dans  la  répartition  générale  des  impôts.  Il 
est  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que,  dans  notre  gé- 
néralité, les  subsides  enlèvent  à  peu  près  la  moitié 
du  prix  de  la  production  des  biens,  tandis  que 
dans  les  provinces  qui  nous  avoisinent,  ils  n'excè- 
dent guère  le  quart  du  produit  territorial.  Le 
rapport  de  nos  impositions  a. celles  delà  Saiutooge, 
est  de  quatre  à  deux.  MM.  uos  dépuiès  sont  en 
état  de  le  constater  démonstraiivement. 

§  6.  —  Exemption  d'impôts  pour  les  journaliers. 

Cette  classe,  infiniment  utile  de  citoyens  la- 
borieux, d'autant  plus  infortunés  qu'ils  sont  sans 
propriétés  et  sans  considération,  méritent  que  le 
clergé  élève  la  voix  pour  obtenir  de  la  bonté  pa- 
ternelle du  Roi,  que  cette  partie  précieuse  de  ses 
sujets  soit  affranchie  de  tout  impôt.  La  perception 
du  subside  auquel  elle  est  soumis,  donne,  quel- 
que léger  qu'il  puisse  être,  trop  souvent  lieu  à 
des  exécutions  qui  dépouillent  le  journalier, 
non-seulement  de  ses  meubles,  sa  seule  richesse, 
mais  encore  de  son  crédit,  son  unique  ressource. 

§  7.  -^  Mendicité. 
Pour  extirper  ce  fléau  qui,  né  le  plus  souvent 


de  l'oisive^,  ^fbnte  presqiieto»j<tars  la  d6pravàr. 
tion  des  o^œurs,  nous  supplions  Sa  Majesté  de 
proscrire  sévôremeirt  la  mendicité  dttiis  tout  le 
royaume. 

Les  maisons  de  force  n*oat  jusqu^ici  presque  nen 
fait  pour  cet  objet;  les  bureattï  de  oharltè  dans 
chaque  paroisse  feraient  intiniment  plus  de  bien. 
Le  clergé  offre  ses  lumières  et  ses  contributions 
pour  ces  établissements  tout  à  la  fois  patriotiques 
et  religieux. 

§  8.  —  Justice  civile  et  criminelle^,  tribunaux. 

Nous  osons  attendre  de  la  justice  du  Hoi,  que 
les  lois,  tant  civiles  que  criminelles,  seront  réfor- 
mées, les  peines  plus  proportionnées  aux  délits; 
celle  de  mort  plus  rarement  décernée,  les  fermes 
des  procédures  abrégées  et  simplifiées,  les  juridic- 
tions subalternes  supprimées;  que  les  just^iables 
seront  rapprochés  de  leurs  juges,  le  droit  de  omr- 
mittimus  abrogô;  enfin  les  tribunaux  des  eaux 
et  forêts  éteints. 

§  9.  —  Contrôle  desactes^  francs^ fief^^eto, 

La  loi  des  contrôles  prévient  les  surprises  et  lea 
infidélités  dans  les  actes  iniblics  ;  mais  la  perean- 
feion  des  droits  est  arbitraire;  en  conséqueoi^^  le 
clergé  du  haut  Limousin  ae  réunit  àtaQfttioii 
entière  pour  obtenir  un  tarif  fixie,  clair  et  préQia; 
et  surtout  que  toutes  les  contefitatÀons  rcMlAtiv^ 
au  contrôle  des  axâtes,  ceatiëme denier,  etc.,  etc  , 
soient  renvoyées  aux  tribunaux  ordinaires.  Qfi  ue 
verra  plus  des  lors  de  ces  vexations  en  tout  genre, 
dont  on  ne  se  garantira  jamais,  quand  dans  soq 
juge  on  trouvera  sa  partie.  Nous  espérons  de  U 
bonté  du  Roi  la  suppression  dea francs-fiefs. 

§  10.  —  Moyen  de  diminuer  les  procès, 

La  mauvaise  foi,  l'animosité  sont  ingénieuses 
pour  inventei*  des  chicanes;  il  est  d'un  intérêt 
général  qu'on  mette  un  firein  à  Pun  et  à  l'autre  : 
nous  sollicitons  qu'ilplaiseàSa Majesté  d'ordonner 

Su'il  ne  soit  intenté  aucun  procès,  sans  que  le 
emandeur  y  soit  autorisé  par  la  consultation  de 
trois  avocats,  et  qu'on  ne  puisse  faire  aucun  ap- 
pel Sfins  la  même  formalité,  qui  sera  de  rigueur. 

§  11.  —  Arrêts  motivés. 

Nous  supplions  le  Roi  qu'il  soit  prescrit  à  tout 
tribunal  subalterne  ou  souverain  de  motiTer 
toutes  ses  sentences  ou  ses  arrêts,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle  ;  que  dans  cette  der- 
nière il  soit  donné  à  raccusé  un  défenseur  et  des 
délais  suffisants,  même  après  sa  condamnation; 
(]u'on  n'exige  plus  le  serment  des  prévenus  en 
justice. 

5  12.  —  Curateurs  à  Veffet  du  maria§e, 

La  loi  qui  délPend  aux  curés  de  procéder  au 
mariage  des  mineurs  sans  l'autorisation  d'un  eu- 
nUeur  nommé  en  justice,  empêche  ou  du  moius 
i  ctarde  un  grand  nombre  de  mariages,  parce  que 
les  contractants  sont  trop  pauvres  pour  fournir 
aux  frais  de  cette  nomination;  il  serait  d'une 
utilité  frappante  que  les  notaires,  dans  le  conU^t 
de  mariage,  ou  les  curés,  dans  l'acte  de  sa  célé- 
bration, fussent  autorisés  à  donner  un  eurateur 
ad  hoc  a  l'un  des  parents  des  époux  mineurs,  sur 
la  demande  et  désignation  de  quatre  des  plus 
près  parents  ou  voisins. 


§  13.  —  Banalités, 

Lo*  banalités,  restes  du  système  féodal,  occa- 
sionnent à  eaux  qui  sont  encore  asservis  à  celles 
des  fours  «t  moulins,  outre  la  perte  d*un  temps 
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Limoges  et  dé  SâSnt-Yrîéit  sollicitât  Sa  Majesté 
d'améliorer,  autant  qii*il  se  pourra,  la  dotatittn 
évidemment  trop  médiocre  de  MM.  les  curés  coû- 
gruistes,  de  ceux  qui,  quoique  décimateurs,  pos- 
sesseurs mêrtie  de  toutes  les  rentes  ecclésiasti- 
ques assises  ënb  les  fonds  de  leurs  parois^c^,  lïè 
rottl  pas  sttffisartiment  dotés.  Nous  demandons 
ttumblemedt,  mais  avec  force,  qlie  MM.  les  cbrés 
de  Malte  soient  désormais  inamovibles,  et  [)en- 
siorinés  côitiinë  les  autres  con^^ruistcâ. 

En  combinant,  à  cet  effet,  une  loi  avec  Môsôieiirs 
dès  Etats  généi^atix,  et  en  observant  que  lidilr  préi 
Venir  les  inconvéhients  quirésultent  delà  variation 
continuelle  du  prix  de^  denrées,  il  parait  riétèâ^ 
saire  que  la  portion  ded'congruistes  ne  soit  plus 
acquittée  en  argent,  maià  éU  cession  des-  princi- 
paux revenus  décimables  de  chaque  paroisse , 
équivalente  à  la  somme  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
de  tixer. 

Cette  augmentation  sera  telle  gue  les  curés  y 
trouvent  dé  quoi  fournir  paiu,  vin,  lumière,  li- 
vres nécessaires  à  rafûce  divm  et  à  W^r  minii- 
tèrë,  linges  d'église  et  leur  blanchissage,  orne- 
ments et  leur  entretien  :   après  toutefois  que 


pour  nos  peuplés  qu'ils  soient  affranchis  de 
iLTvitude,  en  indemnisant  toutefois,  d'après 


osions 

un  tarif  aVrélé'  par'  le  Roi,  les  propriétaires' des 
banalités. 

§  14.  —  Rentes  seigneuriales. 

Les  lois  relatives  aux  censives  sont  trop  rigou» 
reuôes,  surtout  dans  les  pj  ovincea  régies  par  le 
droit  écrit;  et  les  devoirs  qu'elles  imposent  occa- 
sionnent plus  de  procès  que  toutes  les  autres 
espèces  de  propriétés  réunies  :  nous  sollicitons 
également  pour  nos  peuples  que  Sa  Majesté  étende 
à  toutes  les  rentes  seigneuriales,  censuelles,  di- 
rectes, foncières,  etc.,  le  dispositif  de  la  plupart 
des  coutumes  qui  accueillent  la  prescription 
tl'entenaire  des  renies,  et  qui  bordent  à  cinqf  ans 
la  réclamation  des  arrérages. 

§  15. — Lettres  de  cachet. 

Es  reconnaissant  que  les  lettres  de  cachet'  sont 
utiles,  ou  même  quelquefois  nécessaires  pour 
l'honneur  des  fiimilles  et  la  sùrelé  de  l'Etat,  nous 
conjurons  Sa  Majesté  que  désormais  il  n'en  soit 
décerné  aucune  que  de  l'avis  du  conseil-,  auquel 
il  sera  donné  à  ce  sujet  un  règlement  fixe  et  con- 
certé: avec  les  Etats  généraux. 

§  16.  —  Etat  militaire. 

L'exclusion  du  service  militaire  avilit  un  des  or- 
dres les  plus  intéressants  de  la  nation;  néanmoins,  . 
à  l'époque  où  les  grades  étaient  accessibles  à  tous 
les  états,  des  hommes  nés  dans  la  classe  ttop  dé- 
daignée des  citoyens»  ont  donné  des  preuves  de 
bravoure,  d'intelligence.  Nous  osons  espérer  que 
Ha  Majesté  réformera  les  ordonnances  militaires 
sur  cet  objet,  et  déclarera  que  les  enfants  issus  de 
familles  honnêtes  pourront  être  admis  au  service 
en  qualité  d'officiers. 

§  17,  —  Commerce, 

Noils  osons  réclamer  la  liberté  du  conimerce, 
au.  moins  intérieur,  et  le  reculement  des  douanes 
aux  extrémités  du  royaume. 

§  18.  —  Conservation  de  la  monarchie, 

iNous  chargecios  nos  députés  aux  Etats  géné- 
faui  de  s*oppo9er,  autant  qu'il  sera  en  eux,  à 
tout  changement,  à  toute  innovation  qu'on  pour- 
rart  proposer  de  faire  dans  la  monarchie,  à  la- 

auétle  nous  sommes  inviolablement  attachés, 
ette  forme  de  gouvernement  est  la  mieux  aiifôiptée 
au  caractère  national,  la  plus  propre  à  maintenir 
1»  tranquillité  intérieure  et  la  sûreté  au  dtiiors 
ocffiiiÈie  la  plus  convenable  à  l'étendue  de  nos 
pro^nces. 

AimCLE  TROIâlÈUE. 

Intérêts  an  elergé. 

S"  1^.  —  PorUor^  amgruêêi 

fôQS'IèlP  ordres  du  clergé  d^s  sénéchaussées  de 


MM.  les  décimateurs  auront  mis  tous  ces  objets 
en  état,  d'après  uu.  procès-verbal  fait  dans  les  six 
mois  après  la  promulgation  de  la  loi. 

Mai»  où  trouver  lep^^  fonds  nécessaires  pour  la 
dotation  des  cures  ?  On  les  trouvera  dans  la  réu- 
nion des  bénéfices  moins  utiles,  dans  les  arron- 
dissements des  bénéfices  curiaux,  et  même  dans 
les  revenus  des  bénéfices  cohslstoriaux. 

La  faveur  <iue  MM.  les  congruistes  attendent <lu 

fouv^ernement  doit  proportionnellement  s'étendre 
MM.  les  vicaires,  leurs  collaborateurs. 

§  2.  —  Gradués. 

Pour  encourager  les  études  et  récompenser  les 
talents,  il  est  uécessaîre  qu'uiie  simple  congrue 
ne  remplace  pas  le»  grades.  Mais  il  est  important 
de  réformer  les  universités  qui  accordent  trop 
facilement  les  litres  de  gradués,  bacheliers,  etc. 

§  3.  —  Casuel, 

Tous  les  vœux  se  réunissent  pour  dèlnùnder  là 
suppression  de  tout  casuei  fbrcé.  Cette  espèce  de 
revenu,  d'utie  indispensable  nécessité  dans  le 
système  actuel,  révolte  tdute  âme  honnête,  et 
avilit  le  plus  respectable  des  ministères.  Cette 
suppression  facilitei>a  l'arrondissement  des  pa- 


{tippression 
roisses. 


S  4.  —  Sym)des, 


Nous  réclamons  le  rétablissement  des  assem- 
blées 9;nodaleâ,  et  que  MM.  les  curés  y  députent 
par  archiprôtres. 

§  5.  Assemblées  jétiétàles  du  clergé. 

m,  les  curé»  rùéttèift  16?  plus  vif  intérêt  à 
demander,  ce  qui  est  une*  silké  naturéHe  de  la 
pétitiotf  précédente;  que,  dans  les  assemblées 
générale^  du  clergé  de  France,  les  députés  des 
ecclésiastiques  dti  second  ordre  soient  véritable- 
ment pris  dans  leur  classe.  Ils  ne  sont  pas  suffi- 
samment représentés  par  des  abbés  commenda- 
taires  ou  qui  aspirent  a  le  devenir. 

g  6.  —  Chambres  diocésaines. 
Si  TantiqUe  formé,  pour  la  répartition  et  la 
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levée  des  impôts  ecclésiastiques  est  respectée , 
nous  réclamons  un  droit  imprescriptible,  établi 
par  les  lois  communes  du  royaume,  et  les  anciens 
usages  du  diocèse  de  Limoges.  Ces  lois  et  ces 
usages  donnent  pouvoir  aux  différents  ordres 
ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers,  de  nommer 
en  synode  leurs  représentants  aux  chambres  dio- 
césaines. La  nôtre  sera  composée  d*un,  syndic,  de 
huit  conseillers,  sous  la  présidence  du'seigneur 
évéque,  et  d'un  commissaire  député  par  lui  dans 
le  cas  où  il  serait  malade  ou  absent.  Le  syndic, 
nommé  trois  ans  d'avance,  sera  en  activité  pen- 
dant trois  autres  ans,  et  lés  conseillers  élus  sor- 
tiront chaque  année  successivement  deux  à  deux, 
à  commencer  par  les  plus  anciens.  Tous  exerce- 
ront gratuitement  leurs  commissions. 

§  7.  —  Renonciation  aux  privilèges  pécuniaires. 

Le  clergé  du  haut  Limousin  consent  à  ce  que 
désormais  les  impôts  soient  répartis  proportion- 
nellement aux  revenus  territoriaux,  sans  aucune 
distinction  d'ordre;  de  manière  néanmoins  que 
les  subsides  pèsent  peu  sur  les  bénéficiers  réduits 
au  pur  nécessaire,  et  beaucoup  sur  ceux  çiui  sont 
censés  avoir  un  ample  superflu,  après  avoir  donné 
à  leur  état  ce  qui  est  dû  sans  laste. 

§  8.  —  Suppressiof^  des  déclarations  aux  bureaux 

du  contrôle. 

Une  fois  soumis  aux  impôts  comme  tous  les 
ordres  de  la  monarchie,  robligation  pour  les  bé- 
néflciers  séculiers  et  réguliers,  de  déclarer  aux 
bureaux  des  contrôles  qu'ils  entendent  jouir  par 
eux-mêmes  de  leurs  dîmes  et  autres  revenus,  de- 
vient sans  objet  et  serait  vexatoire. 

§  9.  —  Maison  de  repos  pour  les  ecclésiastiques. 

La  loi  interdit  et  interdira  toujours  justement 
à  tous  le  congruistes  la  faculté  de  se  réserver 
la  jplus  modique  pension  sur  les  bénéfices  qu'ils 
quittent,  puisque  leur  dotation  a  pour  objet  de  leur 
procurer  seulement  une  subsistance  honnête  ;  ce- 

{)endant,  après  avoir  supporté  le  poids  de  la  cha- 
eur  et  du  jour,devenuisintirmesou décrépits,  s  ils 
étaieut  sans  ressources,  ils  se  verraient  forcés  de 
garderun  bénéfice  qu'ils  ne  peuvent  plus  desservir. 
Nous  sollicitons  ae  la  bonté  du  Roi  que  surtout 
dans  notre  dioccàe,  où  se  trouvent  près  de  six 
cent8Congruistes,il  soit  fondé  une  maison  de  repos 
pour  les  prêtres  réduits  à  uu  état  d'infirmité  ou 
de  décrépitude,  et  qu'Usaient  Toption  d'une  pen- 
sion é^gaie  aux  frais  qu'ils  occasionneraient  dans 
cet  asue. 

S  10.  —  Dotation  des  séminaires  et  bourses  pour  les 

jeunes  clercs. 

Quiconque  s'intéresse  à  la  gloire  du  sacerdoce, 
à  la  solidité  des  principes  de  la  doctrine  et  de  la 
bonne  conduite  de  ceux  qui  se  destinent  au  saint 
ministère,  doit  vivement  désirer  que  les  Etats 
généraux  prennent  des  moyens  pour  la  dotation 
des  séminaires,  et  pour  le  payement  de  la  pension 
des  séminaristes  privés  de  fortune,  mais  pouvus 
de  talents. 

§  11.  '^Dettes  du  clergé. 

Les  dettes  du  clergé  ont  été  contractées  pour 
les  besoins  de  l'Etat,  d'après  des  ordres  supé- 
rieurs ;  elles  ne  peuvent  donc  donner  lieu  à  au- 
cun reproche  fondé  contre  nous.  Il  est  néanmoins 


nécessaire  de  les  payer.  Pour,  y  parvenir,  il  sem 
ble  qu'il  faudrait,  chaque  année,  retenir  de  Tlm- 
position  sise  sur  les  biens  ecclésiastiques  une 
somme  qui,  versée  dans  une  caisse  d'amortisse- 
ment, éteindrait  successivement  nos  dettes.  Nous 
rejetons  absolument  tout  projet  d'aliénation  de 
fonds. 

Nous  conjurons  enfin  Sa  Majesté  d'appeler  aux 
futurs  Etats  généraux,  suivant  Fancien  usage, 
MM.  les  agonis  généraux  du  clergé,  obligés,  par 
état,  de  défendre  les  intérêts  de  tous  les  corps 
ecclésiastiques. 

Telles  sont  les  humbles  remontrances,  plaintes 
et  doléances,  que  dépose  aux  pieds  du  trône  le 
clergé  des  sénéchaussées  de  Limoges  et  de  Saint- 
Yrieix.  Ce  sera  pour  lui  la  plus  délicieuse  des 
jouissances  d'avoir  pu  concourir  à  la  gloire  de  la 
religion,  au  service  du  Roi  et  à  la  prospérité  pu- 
blique. 


CAHIER 

De  l'ordre  de  la  noblesse  des  sénéchaussées  de  IS^ 
moges  et  Saint^Yrieix^  dans  le  haut  Limousin^ 
pour  être  ^orlé  par  ses  députés  au  Roi^  dans  les 
Etats  généraux  qu'il  a  convoqués  à  Versailles 
pour  le  27  avril  1789  (t). 

L'ordre  de  la  noblesse  du  haut  Limousin,  as- 
semblé à  Limoges,  en  vertu  de  lettres  patentes 
do  mées  parle  Roi  pour  la  convocation  des  Etats 
généraux  du  royaume,  pénétré  de  la  plus  vive 
reconnaissance,  en  voyant  le  Roi  appeler  la  na* 
tion  auprès  de  lui,  pour  écouter  ses  doléances, 
remédier  avec  elle  à  ses  maux,  et  la  rétablir 
dans  ses  droits  constitutionnels,  supplie  Sa  Ma- 
jesté d'agréer  l'hommage  de  son  attachement  pour 
sa  personne  sacrée,  et  la  protestation  gu'ii  lui 
fait  d'être  toujours  prêt  a  sacrifier  sa  vie  et  ses 
biens  pour  son  service  et  celui  de  la  patrie. 

Doléances^  plaintes  et  remontrances. 

La  province  du  Limousin  comprend  le  sol  le 
plus  ingrat  du  royaume;  la  semence  n'y  donne 
tout  au  plus  que  trois  de  net  par  an,  en  faisant 
la  supputation  de  vingt  années  ;  ses  vallons,  noyés 
d  jue  infinité  de  sources  qui  filtrent  prés  de  leur 
surface,  ses  montagnes  qui  n'offrent  au  travail 
qu'un  terrain  sec  et  sablonneux,  ne  produisent, en 
grande  partie,  que  deux  ou  trois  récoltes  api*és 
le  défrichement,  et  l'on  est  obligé  de  les  laisser 
incultes  plusieurs  années,  pendant  lesquelles  la 
brnyère,  qui  est  leur  seule  production,  suflit  à 
peine  à  la  nourriture  de  quelques  brebis,  dont  le 
revenu  est  de  la  plus  mince  valeur  dans  cette 
province 

Aucun  débouché,  un  grand  éloignement  de  la 
mer,  point  de  rivières  navigables,  un  commerce 
d'exportation  borné  à  la  vente  de  ses  bestiaux,  le 
seigle  et  le  peu  de  froment  récoltés  suffisent  à 
peine  à  la  nourriture  da  colon  dans  les  années 
ordinaires,  et  ne  pouvant  se  débiter  par  la  difU- 
eu  Hé  des  transports,  dans  les  années  abondantes. 

Un  pain  de  seigle,  dont  le  son  fait  la  moitié  de 
la  substance,  est  la  nourriture  du  paysan  limoa- 
sin,  qui  ne  s'abreuve  que  de  l'eau  qui  arrose  son 
pacage;  ledroguet  fait  son  vêtement,  le  sabot  sa 
chaussure  ;  il  dispute  à  ses  bestiaux  une  partie 
du  chaume  destiné  à  les  nourrir,  pour  se  mettre 


(1)  Nous  publions  ces  cahiers  d'après  on  im 
Bibliothèque  du  Sénat. 


delà 
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à  Tabri  des  injures  de  Pair  ;  Phorome  n'est  qu*à 
demi  couvert,  le  bétail  n'est  qu'à  moitié  nourri. 
Le  Limousin  est  infiniment  plus  chargé  d'im- 
pôts que  les  provinces  adjacentes,  nous  croyons 
môme  pouvoir  dire  qu'aucune  province  de  la 
France  (quoiqu'il  se  soit  rédimé  des  gabelles  et 
des  aides).  Nous  citerons  pour  exemple  un  état  de 
comparaison  qui  peut  être  vérifié  par  les  contrats 
de  fermes;:  le  Limousin  paye  50,  le  Périgord  ne 
paye  que  22  à  23  p.  0/0;  la  Saintonge,  le  Poitou  à 
peu  près  dans  la  même  proportion;  et  quoique 
CCS  deux  dernières  provinces  paraissent  plus  gre- 
vées en  apparence  par  l'impôt  toujours  révoltant 
des  aides,  elles  te  sont  réellement  beaucoup  moins. 
Un  autre  abus  incroyable  qu'a  voulu  réformer 
M.  Turgot,  ce  sage  administrateur,  à  qui  cette 
province  doit  ses  chemins  et  beaucoup  d'établis- 
sements utiles,  est  une  taxe  énorme  que  sup-  ' 
poi'te  le  Limousin  seul,  sous  le  prétexte  d'un  t^ou- 
lagement  accordé  à  la  ville  de  Marseille,  après  le 
fléau  de  la  peste  qu'elle  essuya.  Toutes  les  pro- 
vinces ont  été  déchargées  de  cet  impôt  ;  le  Limou- 
sin seul  paye  encore,  et  c'est  une  surcharge  de 
cent  mille  écus  depuis  l'année  1720;  toutes  les 
provinces  ont  cessé  ae  payer  en  1740. 

L'impôt  direct,  infiniment  trop  forcé  relative- 
ment au  revenu,  s'aggrave  encore  par  le  rejet  que 
la  caisse  de  Poissy  fait  retomber  sur  cette  malheu- 
reuse province  ;  les  réclamatio>is  de  M.  Turgot, 
étayées  des  savantes  observations  des  pliilosopnes 
amis  de  l'humanité,  qui  cherchaient  à  éclairer 
l'administration  sur  cet  objet,  nous  avaient  fait 
concevoir  l'espérance  de  voir  abolir  cette  taxe 
onéreuse  :  elle  fut  suspendue  un  moment;  les  ré- 
volutions du  ministère  l'ont  recréée,  et  son  extinc- 
tion intéresse  trop  les  propriétaires,  pour  qu'ils 
ne  réunissent  pas  leurs  efforts  contre  l'existence 
de  ce  fléau. 

Cette  province  n'est  pas  la  seule  intéressée  à 
cette  destruction;  la  Normandie,  la  Franche- 
Comté,  une  partie  de  l'Alsace,  les  corporations 
parisiennes,  les  consommateurs  de  cette  ville  im- 
mense concourent  tous  à  engraisser  de  leur  propre 
substance  quelques  publicains  privilégiés,  ({ui  ne 
laissent  échapper  de  leurs  mains,  pour  passer  dans 
les  coffres  du  Roi,  qu'une  très-petite  partie  de  leur 
gain  odieux.  Cet  impôt  a  révolté  le  peuple  dans 
tous  les  temps. 

En  présentant  le  tableau  affligeant,  mais  nulle- 
ment exagéré,  des  maux  qui  se  réunissent  pour 
accabler  notre  province,  nous  croyons  devoir  faire 
remarquer,  pour  la  réussite  de  nos  réclamations, 
que  personne  n'ignore  en  France  que  le  paysan 
limousin  est  le  plus  pauvre,  le  plus  malheureux. 

Eh  !  quelle  partie  du  royaume  mérite  plus  d'at- 
tirer sur  elle  le  coup  d'oeil  d'un  gouvernement 
actif  et  vigilant  ?  Le  peuple  y  esl  bon  et  fidèle, 
on  en  tire  d'excellenls  soldats,  les  chefs  des  régi- 
ments qui  en  ont  beaucoup  réuni  dans  les  corps 
qu'ils  commandent,  leur  rendent  la  justice  de  dire 
qu'ils  ont  toutes  les  qualités  qui  constituent  le 
bon  défenseur  de  sa  patrie  :  sobriété  incroyable, 
subordination  facile,  vigueur  indomptable,  un  Li- 
mousin déserteur  est  un  être  de  raison  dans  nos 
troupes.  Notre  province  remonte  presque  toute  la 
cavalerie  légère.  Cet  avantage  nous  indique  encore 
un  des  objets  qui  méritent  le  plus  particulière- 
ment nos  soins,  celui  des  haras. 

Les  habitants  industrieux  vont  ailleurs  cbercher 
à  réparer,  par  leurs  travaux,  l'ingratitude  du  ?ol 

Su'iis  cultivent;  et  le  même  village  qui  fournit 
es  maçons  à  la  Hollande,  fournit  aussi  des  mois- 
sonneurs à  PEspagne.  Les  émigrations  sont  fré- 
.  quentes  et  nécessitées,  quoique  nuisibles  à  l'agri- 
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culture;  l'industrie  de  l'babitant  supplée  à  ce  que 
lui  a  refusé  la  nature  avare,  et  il  rapporte  au  sein 
de  sa  famille  un  secours  nécessaire,  mais  jamais 
abondant. 
Nous  allons  présenter  les  tableaux  comparatifs 

aui  viennent  a  l'appui  de  ce  que  nous  venons 
'avancer,  extraits  d'un  mémoire  que  M.  Turgot 
remit  au  conseil  en  1765,  après  les  recberces  les 
plus  exactes. 

Cinq  domaines  dans  quatre  paroisses  de  l'élec- 
tion de  Tulle,  estimés,  suivant  le  tarif  de  la  taille, 
être  du  revenu  de 1,027  liv.   »  s.    »  d. 

Sont  affermés «00  •        » 

Excès  du  tarif  sur  le  re- 
venu réel 227  liv.  »   s.  »  d. 

Les  vingtièmes  imposés 
sur  ces  domaines  montent 
a 

La  taille  et  ses  acces- 
soires, à 621 

11  ne  reste  au  propriétaire 
sur  les  800  livres,  les  ving- 
tièmes payés,  que 686        19        » 

Part  du  propriétaire,  686  liv.  19  s.  »d.,  moins 
de  44  1/2  p.  0/0. 

Part  du  Roi 734  liv.  13  s.  5  d.,  plus  de 

&6  1/2  p.  0  0.  

Total  du  produit. .  1,421  liv.  12  s.  5  d. 

Différents  domaines  de  la  môme  élection  sont 
vendus  ensemble 7,616  liv.    15  s.    »  d. 

Le  revenu  de  ces  bieus 
calculé,  sur  le  pied  du  de- 
nier 30,  monte  à 257  17       10 

Us  sont  portés  sur  le 
tarif  à 337         16 

Excès,  du  tarif  sur  le 
revenu  réel 79  18        2 

Les  vingtièmes  montent  à     37  1         » 

Part  du  propriétaire  216  liv.  16  s.  10  d.,  un  peu 
plus  de  46  p.  0/0. 

Part  du  Roi 254  liv.    1  s.  il  d.,  un  peu 

moins  de  54  p.  0/0. 

Total  du  produit. . .    470  liv.  18  s.  9  d. 

Si  l'on  évaluait  seulement  au  denier  25  le  revç- 
nu  de  ces  domaines  vendus,  on  trouverait  : 

La  part  du  propriétaire,  de  267  liv.  12  s.  3  d.,  un 
peu  moins  de  49  p.  0/0. 

Celle  du  Roi  de 254  liv.  1  s.  Il  d.,  un 

peu  plus  de  50  p.  0/0.         

Total  du  produit 521  liv.  14  s.  2  d. 

11  résulte  de  ces  tableaux,  que  l'imposition  dans 
la  généralité  de  Limoges  est  toujours  au  moins 
de  50  p.  00  du  revenu  des  propriétaires. 

Comparaison  des  impositions  de  la  généralité 
de  Limoges  avec  celles  de  la  Rochelle. 

Domaines  d^Angoumois  affermés» 

Part  des  propriétaires,  356  liv.,  moins  de  76  1/4 
p.  0/0. 

Part  du  Roi 120  liv.,  un  peu  plus  de 

24  p.  0/0.  

Total 476  liv. 

Cette  comparaison  donne  le  rapport  des  impo- 
sitions de  la  première  de  ces  généralités,  à  celles 
de  la  seconde,  comme  4  est  à  2. 

Autre  comparaison  entre  ces  généralités  par 
l'analyse  exacte  du  produit  des  domaines  régis, 
détails  fournis  par  le  subdélégué  de  Lavalette  : 
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AN60UM0IS. 

Pjrt  de»propriéiairc8, 137  livres,  un  peu  moins 

tort  du  Roi 183  livrea,  un  peu  ptus 

4?5îp-Q/0,  

Tolaï 320  livres. 

Part  des  propriétaires,  669  livres,  un  peu  rooia? 
de  80 1/4  p.  0/0. 

Part  du  Hoi 163  livrée»  un  peu  plus 

de  19  3/4  p.  0/0. ^  ^ 

Total 834  livres. 

Rapport  de  rimposition  de  la  premîôre  généra- 
lité à  la  seconde,  donnée  par  eette  comparaison, 

Autre  comparaison  par  le  moyen  des  dÀviies. 

La  dîme  de  cinq  paroisses  de  TAngoumois  af- 
fermée, donne  pour  ce  qui  reste  aux  propriétaires 
M,940  livres.  ^ 

^  Le  principal  de  la  taille  qu'ils  payent  est  de 
21,740  livres,  un  peu  plus  de  23  p.  (VO. 

Les  dîmes  de  deux  paroisses  de  la  Saintonge, 
voisines  des  précédentes,  et  aussi  affamées,  don- 
nent pour  les  propriétaires  26,520  livres. 

Le  principal  de  la  taille  à  laquelle  ils  sont  im- 
posés est  de  2,358  livres,  8  4/5  p.  0/0. 

Ce  qui  donne  le  rapport  de  5  à  2  entre  Timpo- 
mipn  de  ces  deux  généralités. 

Autre  comparaison  sûre  et  démonstrative. 

Dans  quinze  paroisses  limitrophes  de  FAngou- 
mois  et  de  la  Saintonge,  il  y  a  eu  des  fonds  taxés 
par  double  emploi  da^ns  les  deux  généralités  ci- 
dessus. 

Ces  fonds,  taxés  danç  la  généralité  de  Limoges, 
ront  étéà5881iv.8s.  9d.  ^ 

Les  mêmes,  taxés  dans  la  généralité  de  la  Ro- 
chelle, Font  été  à  220  Uv.  16  5. 3  d. 

Ce  qui  est  dans  le  rapport  de  4  6/10  à  2. 

La  généralité  de  Limoges  paye  donc  constanj- 
mentun  peu  plus  du  double  que  celle  de  la  Ro- 
chelle. 

Tabîeau  pour  servir  de  suppléent  ^  eeux  ci-^dessus 
présentés  par  M.  Turgot, 

PepuiS:  Tannée  1770,  il  a  été  vendu  dans  la 
patôiîîse  d'Allas89C,  élection  de  Brive,  par  cent 
trente-sept  contrats,  plusieurs  domaipç^,  pour  la 
somme  de..............  .........  100,fo81iv. 

Qui,  sur  le  pied  du  denier  25»  don- 
nent un  revenu  de 4,034 

La  taille  et  impositions  accessoires  J 
que  le  Roi  perçoit  sur  ces  revenus,  f     „  ..^ 
n^OJUe  à  1,808  livres j     ^«^^^ 

Les  vingtièmes,  à  345  livres ] 

Awi»  la  part  du  Roi  est  de  2,153  livres,  envi- 
ron tfy  p.  0/0. 

La  part  du  propriétaire  1,881  livres,  environ 

fsL  même  opération  faite  sur  plusieurs  paroisses 
a  donné  les  mômes  résultats. 

J, Comparaison  des  impositions  sur  l'élection  de 
iinjpges,  et  sur  celles  de  Périgueux,  généralité 
e  Bordeaux- 
En  ITSJTlea  vingtièmes  sur  rélectioa  dQ  L^. 


mo^es  étaient  de. . . .     416,808  liv.    \Si  s.    «  4- 

La  taille  et  autres 
inapofsi lions  étaient,  la 
même  année,  de 1,215,288  9        1 

La  même  année  1783, 
les  vingtièmes  imposés 
sur  réleclion  (Je  Péri^ 
gueux,  ont  monté  à...  .  650^6  »        « 

Les  tailles  et  autres 
impoeitions  à 1,15M21  •        » 

Si  la  taille  et  accessoires  avaient  été  imposés 
sur  Télection  d^  Périgueux  d'après  les  vingtièmes 
et  dans  la  proportion  où  elles  Font  été  dans  Félec- 
tion  da  Limoge ,  elles    auraient 
monté  à 1^50,000  liv. 

Biles  auraientdonc  été  plus  fortes 

de 698,579 

'    C  'st-à^dire  plus  d'un  tiers  en  sus  de  ce  qu'elles 
ont  été. 

Quelle  que  soit  la  manière  dont  on  compare  les 
impositions  de  la  généralité  de  Limoges  a  celles 
des  autres  généralités  voisines^  il  en  ré&uite  tou- 
jours qu'elle  est  beaucoup  plus  chargée,  et  que 
son  imposition  est  de  ^0  p.  0/0  de  la  part  du  pro- 
priétaire. 

Assurémeut  il  n'y  a  point  de  province  dans  le 
royaume  qui  soit  imiposée  dans  cette  proportiou 
accablante. 

La  généralité  de  Limoges  contient  738  lieues 
carrées  dont  chacune  paye  7,170  livres,  c'est-à- 
dire  presque  autant  qu'une  lieue  carrée,  prise 
dans  d'autres  provinces  intlniment  plus  produc- 
tives^ ce  qui  estune  autre  preuve  de  sa  surcharge. 

Nous  avons  doncdémontré  par  tous  ces  tableaux 
qui  seront  justifiés,  que  Fimp6t  est  établi  eu 
Limousin  sur  le  pied  excessif  de  50  p*  O/q  du 

Sroduit  total  des  fonds,  et  de  81  p.  O/o  du  revenu 
es  propriétaires,  et  qu'il  est  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  forte  qj^e  dans  aucune  partie  de 
l'Btat. 

Un  tableau  qui  étonnera  sans  doute  beaucoup 
plus  que  tous  les  précédents,  et  qui  prouvera 
avec  quelle  facilité  ou  peut  surprendre  la  con- 
Gance  et  tromper  le  calcul  du  ministre  le  plus 
éclairé,  est  celui  de  la  comparaison  qui  nous  a 
été  présentée,  de  ce  qu'a  établi  M.  Necker  dans 
son  livra  sur  Fadministration  des  Gnances,  concer- 
nant 1  otendue  du  Limousin,  et  de  ce  que  nous 
avons  fait  certiGer  par  Fingénieur  géographe, 
charg[é  de  lever  les  cartes  de  la  même  province. 
Le  ministre  donne  864  lieues  carrées  à  la  géné- 
ralité de  Limoges  et  l'ingénieur  Gxe  son  étendue 
à  un  peu  moins  de  739.  La  différence  est  de 
115  lieues^  c'est  à  peu  près  un  sepiiôme  d'exten- 
sion que  nous  donne  l'état  du  ministre,  et  on 
pourrait  lui  proposer  de  travailler  en  finance 
cette  partie  non  existante.  On  doit  sentir  la  né- 
cessité de  relever  cette  erreur. 

Après  avoir  mis  sous  les  yeux  du  monarque  et 
des  Etals  généraux  un  aperçu  rapide  des  objets 
qui  intëressçnt  le  plus  essentiellement  notre  pro- 
vince, nous  cesserons  de  Fisoler^  et  nous  la 
regarderons  comme  faisant  partie  d'un  grand 
tout,  de  la  nation  française,  qu'il  s'agit  eu  ce 
moment  de  rallier  sous  le  même  point  de  vue, 
sous  la  même  devise,  Futilité  publique. 

Nous  concluons  donc  à  demander  par  nos  dé- 
putés, au  Roi  et  à  FAssemblée  nationalOi  ce  qui 
est  contenu  dans  les  articles  suivants  : 

CHAPnBE  PREMIER. 
Demandes  particulières  pour  la  provinoé* 

Art.  1".  Que  no9  ifxftfôts  soient  dimioués  et 
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étaiblis  ôUi*  le  méàie  tau^t  qu'ils  te  seront  dnns 
toutes  les  provinces  du  royaume. 

Art.  2.  Que  les  Etats  provinciaux  que  nous 
nous  proposons  de  demander  seront  chargés 
exclusivement  de  Tadministration  des  grands  che- 
mins>  ponts  et  chaussées,  et  généralement  de  tout 
ce  qui  concerne  la  voirie  de  la  jjrovince. 

Art.  3  Qu'on  supprime  le  privilège  exclusif  de 
la  caisse  de  Poissy,  et  le  droit  qu'elle  perçoit  sur 
leë  vendeurs  et  acheteure  qui  n  ont  pas  recours  à 
elle  ;  C'est  Tintérêt  de  notre  province,  et  nous 
osons  dire  oeltii  de  Vu  nation. 

CHAPITRE  II. 
Constitution  des  Etats  généraux. 

Art.  !•'.  Qu'aux  Etats  généraux  la  délibération 
se  fesse  par  ordre;  c'est  le  seul  moyen  de  con- 
server aux  différents  ordres  l'influence  éçale 
qu'ils  doivent  avoir.  Les  délibérations  étant  faites 
en  commun,  et  les  voix  comptées  par  tête,  une 
résolution  pourrait  passer  à  la  pluralité,  sans 
qu'un  ordre  entier  y  eût  librement  consenti,  sans 
qu'un  seul  de  ses  membres  eût  voté  pour. 

Art.  2.  Que  le  concours  des  trois  ordres  soit 
nécessaire  pour  faire  passer  une  loi  ;  telle  fut 
toujours  la  constitution  de  TËtut. 

Art.  S^.  Que  l'assemblée  des  Etats  généraux, 
convoquée  à  Versailles,  soit  déclarée  et  reconnue 
légale  pour  cette  fois  ;  mais  qu'elle  sOit  organisée 
différemment  à  l'avenir,  ainsi  qu'il  sera  statué 
et  arrêté  par  elle-même. 

CHAPITRE  m. 

Intérêts  réciproques  du  Roi  et  delà  nation. 

Art.  l«'.  Qu'il  soit  statué  que  la  nation  soit 
assemblée  en  Etats  généraux  tous  les  quatre  ans, 
et  e)[traordinairen!ient  en  cas  de  besoins  urgents 
ou  extraordinaires,  sans  pour  cela  déranger  l'or- 
dre de  ses  assemblées  périodiques. 

Art.  2.  Que  dans  chaque  province  il  soit  établi 
des  Etats  particuliers,  comffle  commissions  in ter- 
raédfeirés  entre  les  différentes  époques  périodi- 
qvte^  des  Etats  généraux,  et  sous  la  même  orga- 
nisiation  au'eux. 

Arti  3.  One  les  Etats  provinciaux  seront  char- 
gée &eul8de  toutes  les  partieë  de  l'administration 
dans  leiirs  provinces  ;  cfu'ils  répartiront  les  impôts 
directs,  les  feront  percevoir  par  leur  trésorier, 
régiront  toutes  les  branches  quelconques  du  re- 
venu public,  niéme  des  domaines,  si  le  Hoi  le 
juge  à  propos,  et  au'ils  en  feront  aussi  la  recette. 

Art.  4.  Que  ces  Etats  provinciaux  s'assemblent 
tous  les  ans,  étaient  seuls  une  commission  inter- 
médiaire^ toujours  subsistante,  ainsi  que  des 
procureurs  généraux  syndics,  chargés  spéciale* 
mont  de  veiller  aux  intérêts  de  leurs  concitoyens, 
et  de  surveiller  les  préùoeés  de  tous  genres  qui 
seront  sous  leur  autorite. 

Art.  5.  Que  les  Etats  provinciaux  aient  toute 
l'autorité  nécessaire  pour  mettre  à  exécution  ce 
qui  aura  été  statué  par  les  Etats  généraux,  la 
liberté  de  proposer  et  remontrer  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  leur  province,  mais  sans  pouvoir  y 
rien  changer  ni  innover. 

Art.  6.  Qu'il  soit  statué  et  arrêté  quil  ne  pourra 
être  imposé  ni  perçu  aucun  impôt  quelconque, 
fait  aucun  emprunt*  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être,  sans  l'octroi  de  la  nation  ;:> 
semblée  en  Etats  généraux;  et  que  si  quelqu'un 
était  assez  ennemi  du  bien  public  pour  surpren- 
dre la  religion  du  taônarque,  au  point  de  le  por- 
ter k  e^tiger  un  subside  ûôn  consenti  par  la 


nation  )  cet  instigateur  soit  réputé  coupable  de 
trahison,  poursuivi  et  puni  comme  td. 

Art.  7.  Que  les  impôts  quelconques  ne  soient 
jamais  établis  que  pour  quatn$  ans,  excepté  la 
première  fois  qu'ils  le  seront  pour  cinq,  atin  qu'il 
soit  toujours  pourvu  un  an  d'avance  aux  besoins 
de  l'Btat. 

Art.  8.  Qu'il  soit  statué  qu'une  loi  n'aura  la 
force  de  loi  nationale  que  lorsqu'elle  aura  été 
sanctionnée  par  le  Roi  et  la  nation  assemblée  un 
Etats  généraux,  et  que  celles  qui  seront  ainsi 
faites,  devront  être  envoyées  aux  cours  souve- 
raines^ pour  qu'elles  veillent  à  leur  exécution, 
sans  qu'elles  puissent  y  f^ire  aucune  modification. 

Art.  9.  Qu'il  soit  statué  que  les  administrateurs 
préposés  du  Roi  et  de  la  nation,  et  les  Etats  pro- 
vinciaux eux-mêmes,  seront  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  gestion  à  la  nation  assemblée  en 
Etats  généraux  ;  et  en  outre  que  Je^  Etats  provln* 
ciaux  seront  aussi  tenus  de  rendre  publics,  par 
la  voie  de  Timpression,  leurs  comptes  annuels  ; 
cette  manière  étant  la  seule  de  développer  clai'- 
rement  leur  gestion  à  leurs  commettants. 

CHAPITRE  IV. 

Des  subsides. 

Art.  [^.  Qu'il  soit  remis  sous  lés  yeux  des  Etats 
généraux  tous  les  états,  tant  ceux  de  la  dette 
publique,  que  ceux  des  dépenses  de  tous  lés  dé- 
partements, avec  toutes  les  pièces  jusiilScatives 
qui  sont  nécessaires  pour  les  constater. 

Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  fassent  l'examen 
le  plus  strict  de  la  dette  nationale,  ainsi  que  des 
dépenses  de  tous  les  départements,  et  qu'ils  les 
réduisent  au  nécessaire,  d'après  la  fixation  qui  en 
sera  faite  par  eux. 

Art.  3.  Querétatde  toutes  les  pensions  quel- 
conques existantes  soit  mis  sous  les  yeux  des 
Etats  généraux  ;  que  celles  qui  se  trouveront  avoir 
été  données  sans  causes  légitimes  soient  suppri- 
mées, et  celles  qui  sont  excessives,  réduites  à  ce 
qu'exige  la  justice. 

Art.  4.  Que  le  Roi  soit  shpplié  de  fixer  lui- 
même  invariablement  les  dépenses  de  sa  maison 
domestique,  et  que  la  nation  dépasse  même  cette 
fixation. 

Art.  5.  Que  tous  les  impôts  directs,  comme  taille 
et  impositions  taillables,  capitations,  vingtiè- 
mes et  accessoires,  etc.,  soient  réduits  a  la 
taille  seule,  sous  deux  dénominations,  savoir: 
taille  réelle,  imposée  également  sur  tous  les  fbnds, 
même  ceux  des  domaines  des  princes  du  sang, 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  taille  personnelle, 
imposée  sur  les  facultés  mobilières  et  indivi- 
duelles, dans  la  même  proportion 

Art.  6.  Que  le  journalier,  qui  ne  possède  rien, 
ne  puisse  être  taxé  à  plus  de  5  sous,  ou  quil  le 
soit  d'une  manière  si  modique  qu'elle  ne  puisse 
aggraver  sa  détresse,  mais  assez  prononcée  pour 
qu'il  se  regarde  comme  citoyen  et  non'  cosmopo- 
lite. 

Art.  7.  Que  les  douanes  et  barrières,  qui  sont 
dîlns  l'intérieur  du  royaume  et  gênent  le  com- 
merce, soient  ôtées  et  rejetées  aux  frontières,  s'il 
est  possible. 

Art.  8.  Que  les  gabelles  soient  supprimées,  si 
les  Etats  généraux  peuvent  trouver  un  moyen  de 
remplacer  leur  produit.  Ce  remplacement  doit 
être  fait,  au  moins  en  grande  partie,  par  les  piTo- 
vinces  actuellement  grevées  de  cet  impôt  désas- 
treux ;  quand  elles,  le  supporteraient  en  etttief, 
elles  y  gagneraient  encore  les  sommes  immenses 
que  coûte  sa  perception. 
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Art.  9.  Que  les  autres  impôts  indirects  en  géné- 
ral soient  préférés  à  ceux  qui  sont  mis  directe- 
ment sur  les  terres,  et  que  les  Btats  généraux  di- 
minuent ceuxqui  leur  parullronl  les  plus  grevants, 
pour  augmenter  en  même  raison  ceux  qui  le 
ieront  môinp. 

Art.  10,  Que  les  aides  soient  supprimées,  s'il  est 
possible,  leur  inquisition  étant  aussi  désastreuse 
qu'incommode.  Les  provinces  qui  y  sont  assu- 
jetties, Tourniront  volontiers  un  remplacement. 

Art.  H.  Que  les  capitalistes  soient  imposé.^. 
B'il  est  possible  de  iruuver  pour  cela  un  movi  » 
qui  ne  compromette  pas  la  liberté  individuelli:, 
qu'on  ne  saurait  trop  respecter. 

Art.  12.  Que  les  rentiers  soient  taxés  comme  ù 
présent,  à  raison  de  11p.  0/0  de  leurs  rentes. 

Art.  13.  Que  l'intérêt  que  reçoivent  les  rentiers 
ou  capitalistes  qui  ont  placé  leur  argent  sur  >e 
Roi,  à  UQ  taux  plus  fott  que  celui  autorisé  par  la 
loi,  soit  réduit  au  denier  1Q. 

Art.  1 4.  Que  pour  la  simplification  de  la  percep- 
tion, il  soit  établi  un  grand  trésorier,  qui  fasse 
toutes  les  recettes  et  dépenses,  dont  il  sera  comp- 
table à  la  nation  assombléi:  t-n  Btats  généraux, 
et  dans  la  caisse  duquel  verseront  directement 
les  trésoriers  diveri!,  choisis  par  les  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  lô.  Que  les  états  provinciaux  simpliUent, 
antaut  que  possible ,  la  perception  des  impôts 
quelconques,  consentis  par  la  nation  ;  c'est  une 
source  d'épargnes  incalculable. 

Art.  16.  t,)ue  les  Etats  provinciaux  fassent  la 
remise  des  impositions  dans  la  caisse  du  grand 
trésorier  de  la  manière  la  plus  prompte,  la  plus 
BÛre  et  la  moins  coûteuse  ;  une  province  ne  devant 
être  déchargée  de  ses  subsides  C[u'au  moment  où 
la  remise  sera  constatée  par  un  reçu. 

Art.  17.  Que  les  commissaires  départis  dans  les 
provinces,  sous  le  nom  d'intendants,  .soient  sup- 
priniéH.  L'établissement  des  étals  provinciaux  leur 
6tera  toutes  Tonctions,  et  ils  seront  inutiles. 

Arl.  18.  Que.  les  receveurs  généraux  des  linao- 
ces  soient  supprimés,  parce  qu'il  sont  Irés-coûteox 
a  l'Etut,  et  qu'ils  seront  inutiles  lorsque  les  tré- 
soriers des  Etats  provinciaux  verseront  directe- 
ment les  impôts  dans  la  caisse  du  trésorier  gé- 
Dërai. 

Art.  19.  Que  les  fermiers  et  r^ssi-urs  généraux, 
tous  les  suppôts  et  ayants  cause  soient  supprimés. 
On  oe  saurait  exagérer  les  maux  qu'enlralnent 
ces  publicains  privilégiés,  onéreux  par  leurs 
profits  excessifs  et  inutiles ,  puisque  les  Etnts 

ëënéraux  peuvent  régir  et  percevoir  toutes  les 
canchesde  revenus  qui  étaient  livrées  à  leur 
manutention. 

Art.  20.  Que  les  engagistes  soient  mainlcnus, 
sans  aucune  réserve,  eu  possession,  à  perpétuité, 
des  domaines  qui  leur  ont  été  engagés,  en  leur 
faisant  payer  un  droit  de  confirmation,  réglé  par 
les  Etats  généraux. 

An.  21.  Que  les  domaines  soient  ^vendus,  et 
leur  prix  employé  au  payement  de  la  dette  pu- 
blique. La  plus  gi-aude  partie  coûte  plus  de  frais 
de  régie  qu  elle  ne  rapporte,  et  aucune  ne  produit 
un  revenu  proportionné  au  capital  de  sa  valeur. 

Art.  22.  Que  les  domaines  de  la  couronne  soient 
vendus  partiellement,  et  le  plus  en  détail  possible, 

ëour  augmenter  le  produit  de  la  vente,  et  que  tes 
taCs  généraux  prennent  en  considération  ,  à 
l'égard  de  cette  vente,  les  forêts  le  plus  à  portée 
de  la  mer  et  des  rivières  navigables,  qui  méritent 
quelques  exceptions,  à  cause  de  la  marine. 

Art.  23.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  se  défaire 
de  celles  de  ses  maisons  de  campagne  ou  édi- 


fie'"' qui  ne  seront  ni  nécessaires  ni  utiles  à  )& 
dii^ûité  de  son  trône,  à  son  agrément,  ou  k  des 
établissements  pour  l'administration. 

Art.  24.  Que.  pour  détruire  l'arbitraire  de  l'in- 
quisition domaniale,  il  soit  fait  des  droits  de  con- 
trôle et  autres  un  tarif  clair,  net  et  piëns,  oh 
chaque  contribuable  connaisse  ce  qu'il  doit,  et 
que  le  jugement  des  rixes  élevées  a  ce  sujet  ne 
ressorte  que  des  Etats  provinciaux,  auxquels  on 
pourra  appeler  des  Jugements  de  la  commissioa 
mlermédiaire,  qui  décidera  provisoirement. 

Art.  25.  Qu'il  sera  statué  que  ce  tarif  ne  pourra 
être  changé  ni  interprété  que  par  la  nation  as- 
semblée en  litats  généraux. 

Art.  26.  Qu'il  soit  statué  et  arrêté  que  tous  les 
impôts  ou  revenus  quelconques  de  l'Etat  ne 
pourront  être  employés  qu'aux  dépenses  rccon- 
ni!'  s  nécessaires  et  déterminées  par  la  nation 
assemblée  en  Etats  généraux. 


CUAPITHE  V. 


Administralûm  de  la  justice. 

Art.  1".  Que  les  codes  civil  et  criminel  soient 
rCTorrnés,  et  que,  pour  y  parvenir,  il  soit  nommé 
un  comité  des  magistrats  et  jurisconsultes  recon- 
nus \vi  plus  capables  de  travailler  ù  un  objet 
aussi  important,  et  rédiger  l'un  el  l'autre  code. 
pour  ensuite,  sur  leur  rapport,  élre  statué  par 
rAssetnhlée  nationale. 

Art.  2.  Qu'il  soit  fait  une  loi  qui  statue  la  pres- 
scription  centemiire  du  cens  et  autres  droit 
seigneuriaux,  i  comiit.r  du  jour  de  la  date  de  la 
loi,  et  qu'il  soit  statué  que  l'on  pourra  léga- 
lement percevoir  l'intérêt  au  taux  de  l'ordon- 
nance, sur  loiis  jirèts  exigibles. 

Arl.  3.  Qu'il  soit  fait  une  taxation  précise  des 
honoraires  ou  vacation  des  gens  d'affaires,  pro- 
curiurs,  notaires,  frrcffl ers,  huissiers,  et  même 
des  avocats,  de  manière  que.  sous  aucun  prétt^xle, 
ils  ne  puissent  deinander  plus  qu'il  ne  sera  porté 
par  ce  niglement. 

Art.  4.  Que  tous  les  tribunaux  d'attribution, 
conseils,  requêtes  de  l'hôtel,  [)révôtés,  etc.,  soient 
supjii'imés  :  ces  tribunaux  ruinent  les  citoyens, 
entraînent  presque  toujours  l'oppression  du  faible. 
et  servent  rarement  autre  chose  que  l'injustice. 

Art.  5.  Que  les  juridictions  consulaires  soient 
multipliées:  il  serait  ù  souhaiter  que  tous  les 
tribunaux  leur  ressemblassent. 

Art.  6.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception 
(surtout  ceux  des  eaux  et  foi'iêts,  comme  les  plus 
vexatoiresj  soient  supprimés,  en  conservant  aux  ti- 
tulaires des  charges,  les  prérogatives  que  les  Etats 
généraux  voudront  leur  conserver,  en  ayant  égani 
aux  droits  sacrés  de  la  propriété,  que  nous  leur 
recommandons. 

Art.  7.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province 
un  tribunal  souverain,  pour  rapprocher  la  justice 
des  justiciables  et  empêcher  que  le  riclie  ne 
puisse,  par  les  frais  qu'occasionnent  les  délaie  du 
la  distance,  opprimer  le  faible.  Oe  manière  lon- 
tefois  qu'il  ne  soit  établi  qu'un  tribunal  aouveraia 
dans  l'espace  de  40  lieues  de  diam'tre. 

Art.  8.  Qu'il  soit  fixé  par  les  Etals  généraux 
une  époque  déterminée  pour  le  remplacement  de 
la  finance  des  charges,  le  cautionnement  des  em- 
plois oïl  avance  des  emplaycs,  dont  la  suppression 
sera  arrêtée,  et  que  l'intérêt  sera  exactement 
pavi*',  sur  le  taux  de  l'ordonnance,  à  ces  créanciers 
privilégiés,  et  jusquj  a  leur  remboursement. 

An,  9.  Que  dans  un  moment  de  régénération 
et  de  reconstitution  générale,  les  Etats  généraux 
fas^i^nten  sorte  de  rembourser,  le  plus  tôt  possible^ 
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Ic5  personnes  qui  perdent  leur  étal,  en  observant 
que  lus  magisipiitJ  supprimi?s  doivent  avoir  lit 
preKreQte  II  est  de  b  dignitiï  de'la  nation  do 
faire  un  effort  â  cet  égard.  Les  financiers  ont  eu 
des  emplois  assez  lucrulifs  pour  avoir  acquis  les 
moyens  d'attendre. 


CHAPITRE  VI. 
Delà  constitution  militaire. 

Art.  1".  Ooe  le  Roi  soit  supplia  dans  uii  mo- 
oieoL  aussi  important,  de  s'occuper  essentielle- 
ment de  la  constitution  milîlairu,  et  d'assurer  à 
l'arni'^c  française  la  valeur  d'une  armée  nationale; 
c'est  un  vœu  patriotique,  qu'il  est  bien  digne  du 
monarque  bienraisant  qui  nous  gouverne  ,  d  ' 
remplir. 

Art.  î.  Que  le  sort  du  soldat  sera  amélioré,  s:i 

Saye  augmentée.  On  en  trouvera  les  moyens 
ans  les  économies  à  Taire  sur  le  militaire  brodé, 
toujours  oublié  dans  les  réformes,  et  qui  seul 
offre  des  moyens  sûrs  et  clairs  d'économie 

Art.  'i.  Que  l'on  s'occupe  des  movens  de  rendre 
l'élat  du  soldat  heureux,  et  de  le  rendre  respec- 
table à  ses  concitoyens;  le  meilleur  à  employer 
pour  cela  est  de  faire  qu'il  aime  son  état  et  qu'il 
se  respecte  lui-même. 

Art.  4.  Que  l'on  diminue  les  troupi^s  l'irangères, 
comme  extranationales,  parce  que  )c  Français  a 
et  doit  avoir  une  confiance  plus  prononcée  dans 
ses  compatriotes  ;  nous  ne  nous  adachons  qu'à 
la  dénomination  des  troui)e.s  étrangère:^,  d'aulanL 

3ue  nous  sommes  bien  convaincusau'on  perdrai^ 
'excellenls  ofiiciers  et  de  bon^  soldats,  si  on  ne 
les  remplaçait  pas  dan^  les  corps  nationaux. 

Art.  b.  ijue  les  régiments  suisses,  que  nous 
refrardons  comme  nécessaires,  soient  conservés: 
mais  en  ce  que  toutefois  les  capitululions  avec  la 
nation  sui^^se  et  les  ligues  grises  seront  arrêtées 
par  la  nation  assemblée  eu  Etats  généraux,  et 
qu'eux  seuls  pourront  lus  renouveler. 

Arl.  6.  Qu'il  soit  donné  h  chaque  régiment  un 
canton  particulier  di;  reyrutemonf,  c'est  le  moyen 
le  plus  erncace  pour  rendre  l'armée  nationale  et 
entretenir  re.*pril  de  corps. 

Art.  7,  Que  le  Roi  soit  supplié  de  rendre  une 
ordonn.iace  pour  adoucir  la  dii^niplinc  et  faire  en 
sorte  qu'elle  ne  contrarie  pas  le  génie  national. 
Celle  qui  est  en  vigueur  aujourd'hui,  liumille  le 
soldat  français:  toute  la  nation  réclame  contre 
elle. 

Art.  B.  Que  l'on  statue  que  les  soldats  seront 
employés  it  la  coofection  des  chemins,  canaux  et 
autres  travaux  publics.-,  on  y  trouvera  le  doubli; 
avania(j«  de  tirer  les  troupes  d'une  inaction  tou- 
jours dangereuse,  de  se  procurer  d(«  soldats  ci- 
toyens toujours  utiles  ù  la  patrie,  lui  consacrant 
sans  relfkche  leurs  veilles  et  leurs  travaux,  et  de 
conserver  des  bras  si  nécessaires  et  si  rares  pour 
la  culture. 

Art.  9.  Qu'il  soit  demandé  l'abolition  de  plu- 
sieurs pnviiéges  de  corps,  et  notamment  celui 
qui  établit  une  ligne  de  démarcation  entre  le  mo- 
narque et  les  troupes  qui  ont  la  prétention  juste 
d'élre  toutes  la  sauvegarde  du  flief,  comme  celle 
de  la  nation,  sans  néanmoins  qu'il  soit  touché  au 
corps  de  gentilshommes,  si  nécessaire  ù  la  dignité 
du  Irâne  et  â  la  noblesse. 

Art.  10.  Que  les  corps  du  genre  de  ce  dernier. 
qu'on  a  réformés,  dont  chaque  individu  coulait 
moins  qu'un  cavalier,  qui  avaient  si  Lien  mérité 
do  la  pairie  et  qui  étaient  un  débouché  pour  la 
nnhlesse  du  royaume,  qui  en  a  si  peu,  soient  ré- 


tablis, en  réformant  toutefois  les  abus  de  la  vé- 
nalilO  des  charges  d'ofMciers,  et  les  remettant  sur 
le  pied  du  corps  brillant  et  valeureux  qui  existe 
aujourd'hui. 

Arl.  11.  Qu'il  soit  demandé  au  Roi  le rélablisse- 
ment  des  grenadiers  à  cheval,  ce  corps  si  géné- 
ralement rof.Telté,  et  si  bien  fait  pour  conserver 
dans  une  armée  une  émulation  toujours  active 
et  productive. 

Arl.  12.  Que  parmi  les  movens  d'économie  né- 
C(!ssaires  ù  placer  à  cûté  des'  nrojeis  de  dépense 
ou  d'augmentation,  les  Etals  généraux  prennent 
en  considération  l'abus  de  l'énorme  quantité  de 
commandements  triplés,  et  de  charges  inutiles, 
accumulées  sur  une  seule  tête,  qui  ne  pourraient 
èlre  bien  remplies  si  elles  étaient  actives,  et  qui 
ne  font  qu'augmenter  la  dépense,  si  elles  ne  le 
sont  pas. 

Art.  13.  Qu'on  augmente  le  sort,  l'espoir  et 
l'émulation  des  officiers  subalternes,  en  donnant 
les  compagnies  et  les  lieutenances  colonelles  à 
l'ancienneté,  dans  tous  les  corps  des  deux  armes, 
en  donnant  les  places  de  colonels  alternative- 
ment aux  lieutenanls-colonels  ou  majors,  et  al- 
ternativement aux  fils  des  personnes  qui  auront 
bien  mérité  de  la  patrie,  qui  sont  les  seuls  qui 
puissent  être  distingués  des  autres,  dans  un 
pays  où  la  dénomination  du  haute  noblesse  est 
injurieuse  il  toute  celle  qui  n'est  point  comprise 
dans  cette  classe  indéterminée. 

Art.  14.  Que  la  liste  de  ces  hommes,  réputés 
méritants  de  la  patrie,  soit  dressée  et  arrêtée  à 
l'assemblée  des  Ktits  généraux. 

Art.  Ih.  Que  les  lieutenants- colonel  s  concou- 
rent avec  les  colonels,  pour  parvenir  à  leur  tour 
au  grade  d'officier  général. 

Art.  16.  Que  la  dénomination  injurieuse  d'offi- 
cier de  forlune  demeure  supprîmÈe  et  soit 
changée  en  celle  glorieuse  de  Mérite;  que  ce.ux 

a  ni  par  leur  conduite,  zèle,  valeur,  auront  mérité 
'être  promus  à  ce  grade,  puissent  parvenir  & 
tous  les  rangs  et  distinctions  militaires. 

Art.  17.  Qu'il  soit  statué  que,  pour  l'avenir,  it 
sera  réglé  que  le.  nombre  d'ofliciers  généraux 
doit  être  proportionné  à  celui  des  troupes,  et 
qu'il  soit  fixé  de  manière  qu'il  ne  puisse  être 
augmenté. 

Àrl.  18.  Que  la  milice  soit  conservée  sur  pied . 
mais  qu'elle  ne  soit  pas  assemblée  en  temps  de 
paix,  el  que  le  tirage  en  soit  toujours  fuit  en  pré- 
seiia^  de  deux  ou  trois  personnes  de  chaque  or- 
dre, préposées  par  les  Etats  provinciaux. 


Des  privi'.cget  de  la  noblesse. 

Art.  I*'.  L'ordre  de  la  noblesse  renonce  volon- 
tairement ù  ses  privikges  pécuniaires;  mais  il 
désire  conserver  nchucun  de  ses  membres,  comme 
purement  honorifiques,  son  manoir  et  quelques 
arpens  autour,  pour  jardin  et  basse  cour,  afin  qu'il 
soit  distingué  de  ses  vassaux.  Il  est  essentiel  que 
les  nobles  tiennent  aux  dislincliong  nécessaires 
dans  une  monarchie,  pour  être  plus  à  même  de 
soutenir  les  droits  de  la  liberté  du  peuple,  le  res- 
pect dâ  au  fAUverain  et  l'autorité  des  lois. 

Art.  'I.  Que  le  port  d'armes  ne  puisse  être  ni 
permis  ni  toléré  qu'aux  seuls  militaires  en  uni- 
forme  el  ît  la  noblesse  vêtue  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  et  qu'il  soit  enjoint  aux  préposés 
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Art.  9.  Que  les  autres  impôts  indirects  en  géné- 
ral f^oient  préférés  à  ceux  qui  sont  mis  directe- 
ment sur  les  terres,  et  que  les  Etats  généraux  di- 
minuent ceux  qui  leur  paraîtront  les  plus  grevants, 
pour  augmenter  en  même  raison  ceux  qui  le 
seront  moins. 

Art.  10.  Que  les  aides  soient  supprimées,  s'il  est 
possible,  leur  inquisition  étant  aussi  désastreuse 
quMncommode.  Les  provinces  qui  y  sont  assu- 
jetties, fourniront  volontiers  un  remplacement. 

Art.  11.  Que  le^s  capitalistes  soient  imposés, 
B^il  est  possible  de  trouver  pour  cela  un  moyeii 
qui  ne  compromette  pas  la  liberté  individuelle, 
qu'on  ne  saurait  trop  respecter. 

Art.  12.  Que  les  rentiers  soient  taxés  comme  à 
présent,  à  raison  de  11  p.  0/0  de  leurs  rentes. 

Art.  13.  Que  Tintérét  que  reçoivent  les  rentiers 
ou  capitalistes  qui  ont  placé  leur  argent  sur  le 
Roi,  à  un  taux  plus  fort  que  celui  autorisé  par  la 
loi,  soit  réduit  au  denier  20. 

Art.  14.  Que  pour  la  simplification  delà  percep- 
tion, il  soit  établi  un  grand  trésorier,  qui  fasse 
toutes  les  recettes  et  dépenses,  dont  il  sera  comp- 
table à  la  nation  assemblée  en  Etats  généraux, 
et  dans  la  caisse  duquel  verseront  directement 
les  trésoriers,  divers,  choisis  par  les  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  15.  Que  les  états  provinciaux  simplifient, 
autant  que  possible ,  la  perception  des  impôts 
quelconques,  consentis  par  la  nation  ;  c'est  une 
source  df'épargnes  incalculable. 

Art.  16.  Que  les  Etats  provinciaux  fassent  la 
remise  des  impositions  dans  la  caisse  du  grand 
trésorier  de  la  manière  la  plus  prompte,  la  plus 
sûre  et  la  moins  coûteuse;  une  province  ne  devant 
être  déchargée  de  ses  subsides  qu'au  moment  où 
la  remise  sera  constatée  par  un  reçu. 

Art.  17.  Que  les  commissaires  départis  dans  les 
provinces,  sous  le  nom  d'intendants,  soient  sup- 
primés. L'établissement  des  états  provinciaux  leur 
ôtera  toutes  fonctions,  et  ils  seront  inutiles. 

Art.  18.  Que  les  receveurs  généraux  des  finan- 
ces soient  supprimés,  parce  quril  sont  très-coûteux 
a  l'Etat,  et  qu'ils  seront  inutiles  lorsque  les  tré- 
soriers des  Etats  provinciaux  verseront  directe- 
ment les  impôts  dans  la  caisse  du  trésorier  gé- 
néral. 

Art.  19.  Que  les  fermiers  et  régisseurs  généraux, 
tous  les  suppôts  et  ayants  cause  soient  supprimés. 
On  ne  saurait  exagérer  les  maux  qu'entraînent 
ces  publicains  privilégiés,  onéreux  par  leurs 
profits  excessifs  et  inutiles ,  puisque  les  Etnts 

généraux  peuvent  régir  et  percevoir  toutes  les 
canches  de  revenus  qui  étaient  livrées  à  leur 
manutention. 

Art.  20.  Que  les  engagistes  soient  maintenus, 
sans  aucune  réserve,  en  possession,  à  perpétuité, 
des  domaines  qui  leur  ont  été  engagés,  en  leur 
faisant  payer  un  droit  de  confirmation,  réglé  par 
les  Etats  généraux. 

Art.  21 .  Que  les  domaines  soient  vendus,  et 
leur  prix  employé  au  payement  do  là  dette  pu- 
blique. La  plus  grande  partie  coûte  plus  de  frais 
de  régie  quelle  ne  rapporte,  et  aucune  ne  produit 
un  revenu  jproportionné  au  capital  de  sa  valeur. 

Art.  22.  Que  les  domaines  de  la  couronne  soient 
vendus  partiellement,  et  le  plus  en  détail  possible, 

êour  augmenter  le  produit  de  la  vente,  et  que  les 
tais  généraux  prennent  en  considération  ,  à 
réçu*d  de  cette  vente,  les  forêts  le  phis  à  portée 
de  la  mer  et  des  rivières  navigables,  qui  méritent 
quelques  exceptions,  à  cause  de  la  marine. 

Art.  23.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  se  défaire 
de  celles  de  ses  maisons  de  campagne  ou  édi* 


fic^s  qui  ne  seront  ni  nécessaires  ni  utiles  à  la 
dignité  de  son  trône,  à  son  agrément,  ou  à  des 
établissements  pour  Fadministration. 

Art.  24.  Que,  pour  détruire  l'arbitraire  de  l'in* 
quiftition  domaniale,  il  soit  fait  des  droits  de  con- 
trôle et  autres  un  tarif  clair,  net  et  précis,  où 
chaque  contribuable  connaisse  ce  qu'il  doit,  et 
que  le  jugement  des  rixes  élevées  a  ce  sujet  ne 
ressorte  que  des  Etats  provinciaux,  auxquels  on 
pourra  appeler  des  jugements  de  la  commission 
intermédiaii*e,  qui  décidera  provisoirement. 

Art.  25.  Qu'il  sera  statué  que  ce  tarif  ne  pourra 
être  changé  ni  interprété  que  par  la  nation  as- 
semblée en  Etats  généraux. 

Art.  26.  Qu'il  soit  statué  et  arrêté  que  tous  les 
impôts  ou  revenus  quelconques  de  l'Etat  ne 
pourront  être  employés  qu'aux  dépenses  recon- 
nu' s  nécessaires  et  déterminées  par  la  nation 
assemblée  en  Etats  généraux. 

CHAPITRE  V. 

Administration  de  la  justice. 

Art.  1*'.  Que  les  codes  civil  et  criminel  soient 
rcronnés,  et  que,  pour  y  parvenir,  il  soit  nommé 
un  comité  des  magistrats  et  jurisconsultes  recon- 
nus les  plus  capables  de  travailler  à  un  objet 
aussi  important,  et  rédiger  l'un  et  l'autre  code, 
pour  ensuite,  sur  leur  rapport,  être  statué  par 
rÂssemblée  nationale. 

Art.  2.  Qu'il  soit  fait  une  loi  qui  statue  la  près- 
scription  centenaire  du  cens  et  autres  droit 
seigneuriaux,  à  compter  du  jour  de  la  date  de  la 
loi,  et  qu'il  soit  statué  que  l'on  pourra  léga- 
lement percevoir  l'intérêt  au  taux  de  l'ordon- 
nance, sur  tous  prêts  exigibles. 

Art.  3.  Qu'il  soit  fait  une  taxation  précise  des 
honoraires  ou  vacation  des  gens  d'afiaires,  pro- 
curi'urs,  notaires,  greffiers,  huissiers ,  et  même 
des  avocats,  de  manière  que.  sous  aucun  prétexte, 
ils  ne  puissent  demander  plus  qu'il  ne  sera  porté 
par  ce  règlement. 

Art.  4.  Que  tous  les  tribunaux  d'attribution, 
conseils,  requêtes  de  Thôtel,  prévôtés,  etc.,  soient 
supprimés  :  ces  tribunaux  ruinent  les  citoyens, 
entraînent  presque  toujours  l'oppression  du  faible, 
et  servent  rarement  autre  chose  que  l'Injustice. 

Art.  5.  Que  les  juridictions  consulaires  soient 
multipliées  :  il  serait  -d  souhaiter  que  tous  les 
tribunaux  leur  ressemblassent. 

Art.  6.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception 
(surtout  ceux  des  eaux  et  forêts,  comme  les  plus 
vexatoires)  soient  supprimés,  en  conservant  aux  ti- 
tulaires des  charges,  tes  prérogatives  que  les  Etats 
généraux  voudront  leur  conserver,  en  ayant  égarrl 
aux  droits  sacrés  de  la  propriété,  que  nous  leur 
recommandons. 

Art.  7.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province 
un  tribunal  souverain,  pour  rapprocher  la  justice 
des  justiciables  et  empêcher  que  le  riche  ne 

{misse,  par  les  frais  qu'occasionnent  les  délais  de 
a  distance,  opprimer  le  faible.  Du  manière  tou- 
tefois qu'il  ne  soit  établi  qu'un  tribunal  souverain 
dans  l'espace  de  40  lieues  de  diamrtre. 

Art.  8.  Qu'il  soit  fixé  par  les  Etats  généraux 
une  époque  déterminée  pour  le  remplacement  de 
la  finance  des  charges,  le  cautionnement  des  em- 
plois  ou  avance  des  employés^  dont  la  suppression 
sera  arrêtée ,  et  que  l'intérêt  sera  exacteoieni 
payr\  sur  le  taux  de  l'ordonnance,  à  ces  créanciers 
privilégiés,  et  jusque  à  leur  remboursement. 

Art.  9.  Que  dans  un  moment  de  régénération 
et  de  reconstitution  génén^de.  les  Etats  généraux 
fasdcnten  sorte  de  rembourser,  le  pins  tôt  possible. 
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les  personnes  qui  perdent  leur  état,  en  observant 
que  les  magistrats  supprimés  doiyent  avoir  la 
préférence  Jl  est  de  la  dignité  de  la  nation  de 
faire  un  effort  à  cet  égard.  Les  flnanciers  ont  eu 
des  emplois  assez  lucratifs  pour  avoir  acquis  les 
moyens  d'attendre. 

CHAPITRE  VI. 
Deja  constitution  militaire. 

Art.  !«'.  Que  le  Roi  soit  supplié,  dans  uu  mo- 
ment aussi  important,  de  s'occuper  essentielle- 
ment de  la  constitution  militaire,  et  d'assurer  à 
Tarméc  française  la  valeur  d'une  année  nationale; 
c'est  un  vœu  patriotique,  qu'il  est  bien  digne  du 
monarque  bienfaisant  qui  nous  gouverne  ,  d  : 
remplir. 

Art.  2.  Que  le  sort  du  soldat  sera  amélioré,  su 
paye  augmentée.  On  en  trouvera  les  moyens 
dans  les  économies  à  faire  sur  le  militaire  brodé, 
toujours  oublié  dans  les  réformes,  et  r|ui  seui 
offre  des  moyens  sûrs  et  clairs  d'économie 

Art.  3.  Que  Ton  s'occupe  des  moyens  de  rendre 
l'état  du  soldat  heureux,  et  de  le  rendre  respec- 
table à  ses  concitoyens  ;  le  meilleur  à  employer 
pour  cela  est  de  faire  qu'il  aime  son  état  et  qu'il 
se  respecte  lui-même. 

Art.  4.  Que  Von  diminue  les  troupes  étrangères, 
comme  extranationales,  parce  que  le  Français  u 
et  doit  avoir  une  confiance  plus  prononcée  dans 
ses  compatriotes  ;  nous  ne  nous  attachons  qu'à 
la  dénomination  des  troupes  étrangères,  d'autant 

aue  nous  sommes  bien  convaincus  qu'on  perdrait 
'excellents  officiers  et  de  bons  soldats,  si  on  ne 
les  remplaçait  pas  dans  les  corps  nationaux. 

Art.  5.  Que  les  régiments  suisses,  que  nous 
regardons  comme  nécessaires,  soient  conservés  : 
mais  en  ce  que  toutefois  les  capitulations  avec  la 
nation  suisse  et  les  ligues  grises  seront  arrêtées 
par  la  nation  assemblée  en  Etats  généraux,  et 


un 
moyen 

le  plus  efficace  pour  rendre  l'armée  nationale  et 
entretenir  l'esprit  de  corps. 

Art.  7.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  rendre  une 
ordonnance  pour  adoucir  la  discipline  et  faire  en 
sorte  qu'elle  ne  contrarie  pas  le  génie  national. 
Celle  qui  est  en  vigueur  aujourd'hui,  humilie  le 
soldat  français  ;  toute  la  nation  réclame  contre 
elle. 

Art.  8.  Que  l'on  statue  que  les  soldats  seront 
employés  à  la  confection  des  chemins,  canaux  et 
autres  travaux  pubiics>;  on  y  trouvera  le  double 
avantage  de  tirer  les  troupes  d'une  inaction  tou- 
jours dangereuse,  de  se  procurer  des  soldats  ci- 
toyens toujours  utiles  à  la  patrie,  lui  consacrant 
sans  relâche  leurs  veilles  et  leurs  travaux,  et  de 
conserver  des  bras  si  nécessaires  et  si  rares  pour 
la  culture. 

Art.  9.  Qu'il  soit  demandé  l'abolition  de  plu- 
sieurs privilèges  de  corps,  et  notamment  celui 
qui  établit  une  ligne  de  démarcation  entre  le  mo- 
narque et  les  troupes  qui  ont  la  prétention  juste 
d'être  toutes  la  sauvegarde  du  chef,  comme  celle 
de  la  nation,  sans  néanmoins  qu'il  soit  touché  au 
corps  de  gentilshommes,  si  nécessaire  à  la  dignité 
dutrdne  et  à  la  noblesse. 

Art.  10.  Que  les  corps  du  genre  dft  ce  dernier, 
qu'on  a  réformés,  dont  chaque  individu  coûtait 
moins  qu'un  cavalier,  qui  avaient  si  bien  mérité 
de  la  patrie  et  qui  étaient  un  débouché  pour  la 
noblesse  du  royaume,  qui  en  a  si  peu,  soient  ré- 


tablis, en  réformant  toutefois  les  abus  de  la  vé- 
nalité des  charges  d'officiers,  et  les  remettant  sur 
le  pied  du  corps  brillant  et  valeureux  qui  existe 
aujourd'hui. 

Art.  11.  Qu'il  soit  demandé  au  Roi  le  rétablisse- 
ment des  grenadiers  à  cheval,  ce  corps  si  géné- 
ralement regretté,  et  si  bien  fait  pour  conserver 
dans  une  armée  une  émulation  toujours  active 
et  productive. 

Art.  12.  Que  parmi  les  moyens  d'économie  né- 
cessaires à  placer  à  côté  des-  projets  de  dépense 
ou  d'augmentation,  les  Etats  généraux  prennent 
en  considération  l'abus  de  l'énorme  quantité  de 
commandements  triplés,  et  de  charges  inutiles, 
accumulées  sur  une  seule  tête,  qui  ne  pourraient 
être  bien  remplies  si  elles  étaient  actives,  et  qui 
ne  font  qu'augmenter  la  dépense,  si  elles  ne  le 
sont  pas. 

Art.  13.  Qu'on  augmente  le  sort,  l'espoir  et 
l'émulation  des  officiers  subalternes,  en  donnant 
les  compagnies  et  les  lieutenanoes  colonelles  à 
l'ancienneté,  dans  tous  les  corps  des  deux  armes, 
en  donnant  les  places  de  colonels  alternative- 
ment aux  lieutenants-colonels  ou  majors,  et  al- 
ternativement aux  fils  des  personnes  qui  auront 
bien  mérité  de  la  patrie,  qui  sont  les  seuls  qui 
puissent  être  distingués  des  autres,  dans  un 
pays  où  la  dénomination  de  haute  noblesse  est 
injurieuse  à  toute  celle  qui  n'est  point  comprise 
dans  cette  classe  indéterminée. 

Art.  14.  Que  la  liste  de  ces  hommes,  réputés 
méritants  de  la  patrie,  soit  dressée  et  arrêtée  à 
l'assemblée  des  Etats  généraux. 

Art.  15.  Que  les  lieutenants-colonels  concou- 
rent avec  les  colonels,  pour  parvenir  à  leur  tour 
au  grade  d'officier  général. 

Art.  16.  Que  la  dénomination  injurieuse  d'offi- 
cier de  fortune  demeure  supprimée  et  soit 
changée  en  celle  glorieuse  de  Mérite;  que  ceux 
qui  par  leur  conduite,  zèle,  valeur,  auront  mérité 
d'être  promus  à  ce  grade,  puissent  parvenir  à 
tous  les  rangs  et  distinctions  militaires. 

Art.  17.  Qu'il  soit  statué  que,  pour  l'avenir,  il 
sera  réglé  que  le.  nombre  d'officiers  généraux 
doit  être  proportionné  à  celui  des  troupes,  et 
qu'il  soit  fixé  de  manière  qu'il  ne  puisse  être 
augmenté. 

Art.  18.  Que  la  milice  soit  conservée  sur  pied, 
mais  qu'elle  ne  soit  pas  assemblée  en  temps  de 
paix,  et  que  le  tirage  en  soit  toujours  fait  en  pré- 
sencGL  de  deux  ou  trois  personnes  de  chaque  or- 
dre, préposées  par  les  Etats  provinciaux. 

CHAPITRE  vu. 
Des  privilég€$  de  la  noblesse. 

Art.  !•'.  L'ordre  de  la  noblesse  renonce  volon- 
tairement à  ses  privilèges  pécuniaires;  mais  il 
désire  conserver  «'i  chacun  de  ses  membres,  comme 
purement  honorifiques,  son  manoir  et  quelques 
arpens  autour,  pour  jardin  et  basse  cour,  afin  qu'il 
soit  distingué  de  ses  vassaux.  11  est  essentiel  que 
les  nobles  tiennent  aux  distinctions  nécessaires 
dans  une  monarchie,  pour  être  plus  à  même  de 
soutenir  les  droits  de  la  liberté  du  peuple,  le  res- 
pect dû  au  souverain  et  l'autorité  des  lois. 

Art.  2.  Que  le  port  d'armes  ne  puisse  être  ni 
permis  ni  toléré  qu'aux  seuls  militaires  en  uni- 
rorme  et  h  la  noblesse  vêtue  de  quelque  manière 

aue  ce  soit,  et  qu'il  soit  enjoint  aux  préposés 
e  la  police  et  à  qui  de  droit  de  veiller,  mieux 
ne  par  le  passé,  à  l'observation  de  l'ordre  à  cet 
irarn. 
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soient  recalées  aux  frontières  du  royaume:  et  que 
tous  privilèges  exclusifs,  notamment  celui  du 
roulage,  soient  supprimés. 

Demanderont  aussi  que  tout  failli  soit  privé 
de  la  fUculté  de  remettre  son  bilan  >  ou  même  de 
traiter  avec  ses  créanciers,  tant  qu'il  ne  sera  pas 
constitué  prisonnier. 

Art.  26.  Les  députés  demanderont  que  les  do- 
maines du  Roi,  dont  le  produit  est,  en  majeure 
partie,  absorbé  par  les  frais  de  régie,  soient  alié- 
nés; que  le  prix  en  nrovenant  serve  au  paye- 
ment des  dettes  de  rBtat;  et  que,  jusqu'à  leur 
acquit,  il  plaise  à  Sa  Majesté  surseoir  à  la  nomi- 
nation à  toutes  abbayes  et  prieurés  royaux,  dont 
les  revenus  que  percevront  les  Etals  des  provin- 
ces seront  destinés  au  même  objet. 

Art.  27.  Les  députés  demanderont  que  le  nom- 
bre des  religieux  rentes  étant  diminué  des  deux 
tiers,  leurs  revenus  soient  réduits  proportionnel- 
lement, et  le  surplus  employé  comme  il  sera 
pourvu  par  les  Etats  généraux. 

Art.  2».  Que  Ton  modère  les  droits  attribués  à 
la  caisse  de  Sceaux  et  de  Poi>sy,  oui,  suivant  le 
taux  actuel,  portent  la  plus  grande  atteinte  au 
commerce  du  Limousin,  dont  lès  iKBufssont  des- 
tinés à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Art.  29.  Que  les  droits  de  contrôle  centième 
denier,  et  autres  droi  s  domaniaux  ou  qui  sont  en 
régie,  actuellement  portés  à  un  taux  excessif,  et 
dont  la  perception  est  devenue  arbitraire,  soient 
aussi  modérés  et  classés  dans  des  tarifs  clairs  et 
précis,  qu'il  ne  soit  plus  permis  d'éluder  par  des 
interprétations  forcées  ou  des  décisions  particu- 
lières, et  que  la  connaissance  des  contestatirjns  à 
ce  sujet  soit  désormais  attribuée  aux  tribunaux 
ordinaires,  par  lesquels  les  préposés  qui  succom- 
beront seront  condfamnés  aux  dépens. 

Art.  30.  Que  toutes  charges  et  contributions 
devant  être  également  supportées  par  les  mem- 
bres des  trois  ordres,  les  irancs-tieis  soient  sup- 
primés. 

Art.  31.  Les  députés  demanderont  que  le  sort 
de  ces  homines  précieux,  dont  la  vie  est  consa- 
crée aux  fonctions  curiales  dans  les  compagnes, 
soit  amélioré;  que,  supprimant  le  casuel  exigible, 
le  revenu  des  moindres  cures  soit  porté  à  1 ,500  li- 
vres, et  que  les  dîmes  de  la  paroisse  étant  insuf- 
fisantes pour  remplir  ce  revenu,  il  y  soit  pourvu 
par  des  réunions  ou  des  arrondissements  qui  ne 
pourront  avoir  lieu  et  être  opérés  que  du  consen- 
tement exprès  des  communes. 

Art.  3î.  Que  renouvelant  les  lois  qui  prohibent 
la  pluralité  des  bénéfices,  il  ne  soit  plus  permis 
de  les  cumuler  sur  une  même  tête,  et  qu  il  soit 

Eourvu  par  des  réunions  à  l'augmentation  des 
énéRces  à  conserver  qui  ne  se  trouveraient  pas 
dotés. 

Art.  23.  Que  tous  les  évéques,  abbés,  prieurs 
et  autres  bénéflciers,  sans  exception,  soient  te- 
nus de  résider  dans  le  chef  lieu  de  leurs  béné- 
fices, et  qu'à  défaut  de  résidence,  ils  soient  privés 
du  tiei*sde  leurs  revenus,  proportionnellement  au 
temps  de  leur  absence. 

Qu'à  la  diligence  du  ministère  public,  ce  tiers 
de  revenu  soit  saisi  et  versé  dans  les  mains  du 
curé  ou  du  syndic  de  la  paroisse,  pour  être  em- 
ployé au  soulagement  des  pauvres,  et  qu'il  soit 
rendu  compte  de  cet  emploi  au  procureur  du  Roi 
de  chaque  siège. 

Art.  34.  Les  députés  demanderont  que  le  droit 
d'annate  soit  aboli,  et  qu'à  l'avenir  on  ne  s'adresse 
plus  à  la  cour  de  Rome  pour  les  bulles,  les  ré- 
signations et  les  dispenses. 

Art.  35.  Les  députés  demanderont  que  Tordon- 


uance  qui  fait  une  distinction  humiliante  pour 
le  tiers-état,  en  n'admettant  pour  officiers  dans  les 
troupes  que  des  gentilshommes,  soit  révoquée. 

Art.  36.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  pensions 
qu'à  ceux  qui  auront  rendu  à  l'Etat  des  services 
réels. 

Art.  37.  Qu'en  conservant  aux  gentilshommes 
l'exemption  du  tirage  à  la  milice,  leurs  domesti- 
ques y  soient  assujettis,  ainsi  que  ceux  des  ec- 
clésiastiques; le  domestique  des  curés  de  campa- 
gne seul  excepté. 

Signé  à  Voriginal  MONTAUDON,  La  Noaille  DE 
La  Ghaize,  Dumas  et  Ghavaux,  commissaires. 

RouLHAC,  président. 

Et  BoYSSE,  greffier  en  chef  et  secrétaire. 


DEMANDES. 

Remontrances  et  doléances  des  grands  vicaires  ou 
senii'prébendés  de  Véglise  cathédrale  de  Limoges, 
sot  disant  membres  du  clergé  du  présent  diocèse^ 
mais  dans  le  fait  du  tiers^état  (1). 

Le^  grands  vicaires  ou  sémi-prébendésde  l'église 
catliéorale  de  Limoges  sont  de  l'avis  de  tout  non 
citoyen  ;  ils  désireraient  pouvoir  alléger  les  cha- 
ges  de  l'Etat  et  acquitter  sa  dette,  et  consentent  à 
ce  qu'ils  soient,  ainsi  que  le  clergé  en  général, 
imposés  à  raison  de  leurs  fonds  et  propriétés. 
Mais  (le quels  secours  seront-ils  à  la  nation?  Leur 
modique  revenu  ne  peut  suffire  à  les  faire  vivre 
honorablement,  et  les  charges  auxquelles  ils  sont 
tenus  et  que  chaque  jour  on  cherche  à  aggraver^ 
mettent  des  entraves  à  leur  bonne  volonté.  Ils 
espèrent  que  leur  sort  deviendra  meilleur;  alors  ils 
pourront  effectuer  leurs  offres  et  remplir  les 
yœux  et  devoirs  de  Français. 

Les  revenus  perçus  en  France,  n'ont  pu  suffire 
depuis  quelques  années  ;  il  a  fallu  faire  des  em- 
prunts très-considérables,  les  dépenses  se  sont 
accrues  et  les  revenus,  loin  d'augmenter,  semblent 
diminuer;  l'Etat  ne  peut  rester  plus  longtemps 
dans  c^tte  situation  critique  :  ou  il  faut  que  tous 
les  citoyens  se  prêtent  à  la  nécessité,  ou  qu'il 
survienne  une  crise  qui  ne  pourrait  opérer  qu'une 
fiicheuse  révolution  ;  la  dette  publique  ^  quoique 
immense,  s'éteindra  insensiblement  si,  com?ne 
ils  le  doivent,  tous  les  ordres  du  royaume  y  con- 
courent à  proportion. 

Des  Etats  généraux, 

l»  Gomme  il  est  reconnu  que  les  Etat  généraux 
peuvent  seuls  remédier  aux  maux  de  l'Etat  :  la 
plaie  est  si  profonde  et  les  abus  se  sont  tellement 
multipliés  qu'il  est  impossible  que  les  premiers 
Etats  généraux  fassent  tout  le  bien ,  quand 
même  tous  les  citoyens  des  trois  ordres  se  réuni- 
raient et  concourraieat  unanimement  à  vouloir 
tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à  l'Etat  ;  il  est 
donc  à  propos  qu'une  nouvelle  assemblée  des 
Etats  généraux  suive  de  près  celle  qui  va  se  te- 
nir, pour  remédier  à  ce  qu^elle  ne  pourra  pas  faire. 
Les  objets  seront  discutés  pendant  trois  ans.  Les 
Etats  provinciaux  prépareront  les  déterminations 
à  prendre  dans  les  Etats  généraux  qui  succéderont 
t't  les  seconds  Etats  généraux  auront  même  occa- 
sion de  rectifier  plusieurs  des  décisions  qui  se 
feront  dans  les  Etats  généraux  prochains.  Mais 
peutH'tre  demandera-t-on  pourquoi  les  assem- 
bler si  souvent?  Pariée  que  le  mieux  ne  se  décou- 
vre pas  tout  d'un  coup,  et  que  ce  n'est  qu'à  force 

(1)  Noos  publions  cr  cahier  d'après  an  maniisCrtMAf* 
ArehivÉs  dé  VSm^r«^  V 
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de  raisonner  qu'on  parvient  à  le  trouver;  tous 
les  citoyens,  animés  du  môme  zèle,  ne  formeront 
qu'un,  prenant  part  au  bien  public,  et,  persuadés 
que  leur  bonheur  est  dans  leurs  mains,  s'étudie- 
ront à  l'envi  pour  trouver  le  moyen  de  se  le  pro- 
curer. 

2o  Qu'après  les  seconds  Etats  généraux,  il  soit 
indiqué  une  assemblée  périodique  de  la  nation 
tous  les  six  ans,  sans  préjudice  des  Etats  provin- 
ciaux tenus  tous  les  ans,  qui  seront  d'une  grande 
utilité  et  qui  prépareront  toutes  les  voies  pour  les 
Etats  généraux  de  six  ans  en  six  ans. 

3«  Remercions  le  génie  bienfaisant  qui  veille 
au  bonheur  de  la  France  ;  il  a  écouté  la  voix  de 
TEurope  entière  unie  à  celle  de  tous  les  citoyens 
patriotes.  H  a  bien  voulu  accorder  au  tiers-état 
d'avoir  à  TAssembiée  nationale  numériuuement 
autant  de  députés  que  le  clergé  réuni  a  la  no- 
blesse. Cette  égalité  parfaite  de  représenter  lui 
donne  une  prépondérance  nécessaire. 

4**  Laissons,  d'après  les  vœux  clairement  exprir 
mes  du  Roi,  laissons  aux  Etats  généraux  à  décider 
la  question  si  l'on  délibérera  par  ordre  ou  par  tète; 
quelle  que  puisse  être  la  décision  de  ce  problème, 
le  tiers-état  aura  toujours  la  majorité  pour  ses 
vrais  intérêts,  muis  il  est  de  celui  au  public  qu'ils 
le  soient  par  tète  et  non  par  ordre,  et  que  les  dé- 

Sutés  du  tiers-état  soient  en  nombre  égal  à  ceux 
es  deux  autres  ordres,  parce  qu'il  y  a  dans  le 
haut  clergé  et  dans  la  noblesse  plus  de  partisans 
qu'on  ne  l'imagine  qui  chercheront  toujours  à 
pouvoir  l'opprimer.  Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs, 
si  le  choix  de  cutte  assemblée  charge  quelqu'un 
dé  nous  de  représenter  le  clergé  de  nos  deux 
sénéchaussées,  nous  dirons  à  celui  à  qui  on  aura 
coniié  cette  députation  aussi  honorable  que  déli- 
cate :  11  est  pour  vous,  pasteurs,  une  loi  impérieuse 
qui  vous  commande  de  ne  pas  mollir  dans  vos 
réclamations  en  faveur  du  tiers-état;  cette  loi 
dérive  de  l'obéissance  que  tout  Français  doit  à  son 
Roi,  de  cette  loi  filiale  que  nous  prêchons  à  nos 
peupleis.  Ce  bon  roi  n'a-t-il  pas  manifesté  ses 
désirs  avec  le  ton  du  sentiment,  ce  ton  q^ui  dit 
plus  i^our  des  âmes  sensibles  que  celui  de  1  auto* 
rite? /Pourquoi  nous  a-t-il  tous  appelés  à  cette 
asseu^blée.  Ah  !  méditons  la  première  partie  du 
règlepient  qu'on  nous  a  signifié,  nous  y  verrons 
ses  intentions  et  nos  devoirs. 

SyPue  les  différents  genres  dimpositions  soient 
ré(Luits  à  un  seul,  et  qu'aucun  citoyen,  de  quelle 
qualité  qu'il  soit,  n'en  soit  exempt.  La  demande  est 
si  équitable  que  le  haut  clergé  et  la  noblesse  ont 
déjuK  renoncé  aux  privilèges  dont  ils  jouissent  ù 

f»résient.  Cette  renonciation  a  dû  nous  rappeler 
es  IDeaux  jours  de  Tépiscopat  ;  mais  comme  nous 
ne  sommes  pas  assurés  que  leurs  successeurs 
hériteront  de  leur  amour  pour  la  justice,  nous 
insi&ttons  pour  que  cette  égalité  de  contributions 
auxj^  charges  de  l'Etat  soit  sanctionnée  par  une 
loif  nationale  qui  prévienne  les  réclamations  de 
leifirs  neveux  et  les  alarmes  des  nôtres. 

lue  la  noblesse  et  le  clergé  soient  imposés,  à 
rai^oo  des  fonds  qu'ils  possèdent  et  des  revenus 
dojnt  ils  jouissent,  à  un  impôt  sur  le  même  taux 
qife  le  tiers-état  sans  distinction,  vu  que  nous 
solpiines  tous  frères  et  sujets  du  même  Roi  :  alors 
le  béficit  se  trouvera  rempli.  Nous  pourrions  dire 
avelc  vérité  que  le  haut  clergé  pourrait  le  faire  en 
seuUi  sans  s'anpauvrir.  Le  tiers-état  le  regarderait 
coMinae  son  libérateur. 

fio  Que  le  Limousin  ait  ses  Etats  particuliers  et 
qafils  soient  assemblés  annuellement  ;  que  la  ré- 
pafrtition  de  l'impôt  et  la  perception  de  tous  reve- 
niAs  leur  soit  confiée,  et  qulls  soient  eux  seuls 


les  administrateurs  de  la  province  sous  la  direc- 
tion du  gouvernement. 

Tels  sont  les  principaux  objets  ou  mieux  quel- 
ques-unes de  nos  doléances  générales,  car  il  en  est 
un  foule  d'autres  dignes  de  fixer  l'attention  des 
Etats  généraux. 

Par  exemple  :  la  diminution  des  frais  dans  la 
perception  des  impôts  :  ces  frais  finissent  d'écraser 
le  pauvre  sans  enrichir  le  trésor  royal  ;  il  fau- 
drait encore  que  cet  argent  ne  passât  pas  par  tant 
de  mains,  quil  fût  versé  directement  dans  le  tré- 
sor royal.  Pour  lors  nous  ne  verrions  plus  de 
maltotc  ni  de  ces  gens  inutiles  qui  font  mille 
fraudes  et  appauvrissent  en  même  temps  l'Etat. 

7"*  Qu'où  supprime  les  fermiers  généraux  et  les 
administrateurs,  receveurs,  régisseurs  généraux, 
particuliers,  leurs  agents  qui  sont  tous  les  pre- 
mières causes  du  déticit  actuel,  vu  que  ces  gens- 
là  ont  de  forts  appointements  et  ne  contribuent 
en  rien  ou  presque  rien  h  payer  les  charges  pu- 
bliques, sous  prétexte  de  leurs  privilèges:  quon 
supprime  également  plusieurs  autres  charges, 
offices  ou  plaies  auxcjuelles  sont  attachés  de  forts 

tages  dont  rimmunité  et  l'inutilité  reconnue  et 
ont  les  fonctions  peuvent  être  remplies  par 
d'autres  officiers  déjà  utiles.  Alors  tout  serait  au 

§air  :  le  marchand  riche  ne  se  prévaudrait  plus 
e  sa  prétendue  noblesse,  en  exerçant  son  pre- 
mier état:  il  payerait  comme  les  autres  et  ne  cher- 
cherait plus  à  opprimer  et  à  avilir  le  tiers-état 
d'où  il  est  sorti  :  il  est  vrai, me  dirait-on,  qu'il 
faudrait  rembourser  une  finance  considérable  à 
grand  nombre  de  supprimés  ;  mais  qu'on  fasse 
attention  que  les  gages  dont  jouissent  les  pourvus, 
joints  aux  profits  et  retenues  énormes  des  trai- 
tants et  agents,  seraient  suffisants  pour  effectuer 
leurs  remboursements.  Que  les  aides,  gabelles, 
douanes  et  traites  soient  supprimés,  ou  au  moins 
reculés  aux  frontières,  et  que  le  commerce  inté- 
rieur soit  libre. 

8*>  Les  grands  vicaires  ou  semi-prébendés  solli- 
citent avec  force  que  les  lois  tant  civiles  que 
criminelles  soient  réformées,. les  formes  de  procé- 
dure abrégces  et  simplifiées,  cette  foule  de  juri- 
dictions subaltcrnessupprimées,  et  surtout  que  les 
justiciables  soient  rapprocht^s  de  leui^  juges  su- 
périeurs: il  faudrait  pour  cela  une  cour  souve- 
raine à  Limoges,  vu  que  la  trop  vaste  étendue 
des  ressorts  accumule  nécessairement  les  causes 
et  immortalise  les  procès. 
Les  grands  vicaires  de  Limoges,  ne  l'éprouvent 
ue  trop,  n'ayant  pu  encore,  depuis  dix-  sept  à 
ix-huit  ans,  obtenir  un  jugement  au  parlement 
de  Bordeaux  contre  le  chapitre  qui,  de  siècle  en 
siècle,  a  toujours  cherché  à  nous  appauvrir.  Nous 
supplions  les  Etats  généraux  de  vouloir  nous 
faire  rendre  justice.  La  communauté  est  épuisée 
par  les  voyages  que  le  syndic  a  faits  pendant 
trois  années  consécutives,  voyages  longs  et  coû- 
teux,pour  obtenir  un  arrêtqu'onrBrarrachequ'après 
des  délais  éternels.  Presque  toujours  on  eût  trouvé 
plus  d'avantages  réels  à  être  condammé  tout  de 
suite,  malgré  l'équité  de  ses  prétentions,  qu'à  ga- 
gner sa  cause,  après  s'être  épuisé  plusieurs  années 
en  frais  qu'on  ne  réclame  pas,  en  sollicitations  à 
qui  l'or  seul  a  pu  donner  au  poids. 

9°  Que  sur  les  bénéfices  considérables  il  soit 
pris  une  portion  do  revenus  pour  améliorer  le 
sort  des  curés  et  vicaires  auxiliaires  des  chapitres 
cathédraux  et  semi-prébendés  de  la  même  église 
qui  sont  pour  la  plupart  sans  pain.  Pour 
qu'on  supprime  les  couégiales,mai80D8re'' 
ou  autres  forts  bénéfices,  dontlegmibr 
destinés  aux  mêmes  fins  ;  les  glM{|lM 
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num^eat  qu»  leedils  rexenus  soienil  réunis  à  la 
cathédrale  et  aux  semi-prébedidés  dus  la  môme 
église  Qwi  aoQt  chargés  de  payer  les  porlioas  con- 
raruoa  de  pluskiarâ  curéâ  et  vicairea  aaxitiaàres, 
reaUretioa  dles  égUaes,  es  qui  dUnioue  tellement 
leurs  revenus,  qu'il  ne  leur  reste  pas  200  liarres^ 
toutes  charges  déduites. 

Lendits  grands  vicaires  exerû^nt  le&  fonctions 
péaitjleç  du  ministère  nou'-ssuiement  dans  ladite 
enlise,  mais  même  datis  plusieurs  pacoisees  de  in 
vULq  pour  l'admlnistralion  des  sacrements,  ie  (ont 
gratis.  Le  surplus  de  leur  revenu  est  leurs  messes 
qui,  à  raison  de  10  sous,  montent  à  182  livres. 

Sa  Majesté,  guidée  par  sa  sagesse  et  son  amour 
pour  son  peuple,  secoi^dée  par  un  grand  ministre 
et  éclairée  des  lumières  des  Ëtals  généraux, saura 
faire  ua  clioix.  des  moyens  les  plus  prompts,  les 
plus  salUitaires  et  les  nâolns  oaéi^ux  à  la  rrance. 

Fait  etai^i'été  dans  la  cbapcdle  du  Crucifix  de  la ca* 
thédrale  de  Uoioges,  11^  ordinaire  de  nos  assem- 
bléeSi  tous  convoqués  osHatim^  le  2  mars  17(^9. 

Sif49é  Manry,  prêtre,  grand  vicaire  aemirprô- 
beAdé  de  Téguse  de  Limoge^»,  député  de  sa  com* 
muAautô. 

Retenu  géaénd  des  grands  vicairee.    4,5*20  fr. 

Ctoinges... 1,963 

Reste  net 2^673  fr. 

Divisibles  exUf e  quinze  portions  au  prorata  du 
service. 


CAHIER 

Des  remontrances^  piaintes  et  doléances  et  moyens 
-  à  a/viser^  présentés  et  fournis  par  la  paroisse  et 

communauté  de  Miallet  à  Vassislance  générale 

de  Sainte  Yrieix  en  Limousin  (1|. 

Le  plus  beau  jour  pour  le  peuple  français  est 
celui  où  Sa  Majesté  fixe  ses  regards  paternels  sur 
cette  portion  de  ses  sujets  qui,  écrasé;)  sous  le 
poidâ  de  rindigence  et  vexés  de  toutes  parts,  ont 
eux  seuls,  jusqu'ici,  été  ebargés  du  fardeau  des 
ipupositions.  Le  plus  beau  jour  pour  le  tiers-ordre 
est  celui  de  voir  parvenir  aux  pieds  du  trône 
Télat  d'oppression  dans  lequel  il  a  vécu  depuis 
près  de  deux  siècles. 

C^est  pour  jouir  de  cette  iiaveur  signalée  que 
les  habitants  dé  la  paroisse  de  Miallet ,  formant 
la  communauté  d'icelie  et  délibérant,  ce  jour 
!•'  mars  1789,  prooneut  la  liberté  de  représenter  : 

Art.  i«'.  Que  la  paroisse  de  Miallet  est  située 
sur  les  confina  du  Périgord,  du  Poitou  et  du  Li* 
mousin,  qu'elle  a  toujours  fait  partie  de  la  pre- 
mière provinœpour  radministration  de  ses  biens 
et  pour  le  versement  des  deniers  royaux  dans  la 
capitale  *,  qu'elle  ne  pourrait  donc  en  être  disti-aite 
sans  éprouver  des  alarmes  sur  les  suites  fà- 
cbeusQS  qu'amènerait  son  association  à  la  pro- 
vince du  Limousin,  où  l'impôt  s'assigne  et  se 
Lève  d'une  oianière  iuconnue  jusqu'ici  à  la  pro- 
vince du  Périgord,  laquelle  a  d'ailleurs  fait  par- 
venir aux  pieds  du  trône  le  vœu  de  ses  trois 
ordres,  pour  obteiûr  le  rétablissement  de  ses 
Etats  particuliers» 

En  conséquence,  les  délibérants  chargent  et 
autorisent  expressément  leurs  députés  de  repré- 
senter que  c'est  uniquement  pour  donner  une 
preuve  de  leur  obéissance  aux  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté ainsi  qu'à  Tordonnanee  de  M.  le  lieutenant 

(ii  Noas  pnbtioM  ce  ««hier  d'après  ao  maanscrit  des 
4trçhiveê  de  VEmpirt* 


particnUer  en  la  sénéchauf^sée  de  Saint-Yneix,  du 
18  du  mois  dernier,  qu'elle  a  réuni  sa  délibéra- 
tioo  à  celles  des  autres  justiciables  de  cette  sé- 
néchaussée, n'entendant,  dans  cette  démarche, 
reconnaître  aucune  opération  qui  tendrait  à  la 
séparer  de  sa  mère  province.  Protestant  au  con- 
traire contre  tout  ce  qui  pourrait  tendre  directe- 
Qfônt  ou  indirectement  à  cet  objet. 

Art.  2.  Chargent  les  délibérants,  leurs  repré- 
sentants, de  remontrer  que  le  taux  des  impo- 
sitions qu'ils  payent  est  excessif  relativement 
aux  facultés  des  habitants  et  à  la  nature  de  leurs 
propriétés.  En  effet,  le  sol  de  cette  paroisse  est 
un  terrain  ingrat,  couvert  de  bruyères  et  inculte 
dans  la  majeure  partie  de  son  étendue,  parce  que 
le  cultivateur  n'y  trouverait  pas  le  dédommage- 
ment de  ses  peines;  Tabondance  des  eaux  et  la 
multitude  des  petits  ruisseaux  y  ont  formé  des 
marais  qui  détruisent  la  salubrité  de  Tair  et  font 
disparaître  l'espoir  des  récoltes  par  les  brouil^ 
lards  qui  s'exhalent  sans  cesse;  les  fourrages  qui 
s'y  récoltent  sont  de  mauvaise  qualité  et  peu 
nourrissants;  par  conséquent  ils  privent  des  res* 
soutx^es  qui  pourraient  augmenter  la  multiplica- 
tion des  bestiaux.  La  coupe  des  taillis  ne  peut 
s'y  renouveler  que  tous  les  quinze  ans,  en  sorte 
que  ses  revenus  ne  consistent  qu'en  seigle,  blé 
noir  et  quelque  peu  de  châtoigoes;  aussi  ne  ren- 
contre-t-oo  que  très-peu  de  villages  et  de  hameaux 
sur  cette  paroisse ,  encore  sont-ils  éloignés  les 
uns  des  autres  et  n'offrent  que  des  amas  de 
ruines  et  le  tableau  de  la  misère  ^^ux  yeux  des 
spectateurs.  Cet  état  de  misère  est  si  considérable 
et  le  taux  de  l'imposition  est  si  peu  proportionné, 
que  les  délibérants  n*ont  pu,  jusqiifà  présent, 
trouver  les  moyens  nécessaires  pour  rtoarer  leur 
église  et  leur  clocher  qui,  comme  tousues  autres 
éditlces,  annoncent  un  pays  désert  et  incuUe.  U 
ne  reste  donc  aux  délibérants  qu'un  selU  moyen 
de  subsistance  ;  encore  est-il  onéreux  ^et  des- 
tructif de  l'agriculture  :  c'est  l'usage  où  çonl  les 
colons  de  voiturer  clandestinement  et  àM'insu 
«les  propriétaires,  le  vin  qui  passe  du  Pdfigonl 
dans  le  Limousin,  usage  qui  entraîne  laVp^rte 
des  bestiaux,  celle  des  chaiTettes  et  enfitl  celle 
des  terrains,  par  la  perte  des  engrais.  J 

Art.  3.  Henrésentent  les  délibérants  gue  la  dis- 
proportion (lans  la  contribution  de  l'incipôt^ug- 
mente  leur  indigence,  parce  que  le  seigneiV  ^^ 
le  curé  de  la  paroisse  jouissent  d'une  étenl 
immense  de  propriétés  qui  ne  sont  pas  tax^ 
privilège  d'autant  plus  funeste,  qu'il  s'étend,  ni 
tes  droits  de  l'un  comme  pour  ceux  de  l'awtre, 
jusque  sur  les  frais  de  culture,  et  enlève  auxacnl- 
tivateuro  de  cette  paroisse  les  avances  néces 
|)our  faire  renaître  les  produits  de  son  e 
n'est  donc  pas  douteux  que  les  délibêrantsDvt^- 
raient  un  adoucissement  à  leur  fardeau, 
seigneur,  comme  tous  ceux  qui  perçoivent  r 
dans  la  paroi:$se,  et  le  curé,  étaient  imposés 
raison  de  retendue  des  propriétés  qu'ils  y  p 
S'cdent,  comme  en  raison  des  revenus,  droits 
gncuriaux  et  décimaux  qui  passent  dansi 
mains  chaque  année  en  déduction  du  cont^^n- 
gent  de  chaque  contribuable.  jié 

Art.  4.  Que  la  répartition  dans  la  contrilmtjoB 
destinée  au  rachat  des  corvées  soit  à  l'avenir  p^iti^ 
exactement  faite;  que  cette  contribution  s'ét%i|u^ 


aux  paroisses  voisfnes  qui,  jusqu'id,  en  oolLj  ^i^ 

perfection  d'une  certaine  éte»w«-c4^ 
chemins  qui  leur  sera  indiquée,  ppè^^^^^f 
gnée  par  potaux.  Qu'en  formant  un  vmiCu 


affranchies.  Qu'un  certain  nombre  d'elles  oÇJon- 
courent  A  la  perfection  d'une  certaine  éteodae.,^^ 
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elles  soient  appelées,  en  la  personne  de  leur 
syndic,  pour  se  présenter  aux  adjudications;  que 
cet  avantage  aille  jusqu'à  leur  donner  la  préié- 
rence  sur  les  dernières  encliéres.  Par  ce  nK)yen 
cette  paroisse,  comme  celles  am  lui  seraient 
associées,  jouirait  du  produit  de  l'économie  de 
leurs  rabais  sur  le  devis. 

Art.  5.  Désirent  les  représentants  qu'il  soit 
avisé  aux  moyens  d'adoucir  les  frais  de  recouvre- 
ment dans  la  levée  des  cens  et  droits  seigneu- 
riaux. Qu'il  soit  statué  que  les  arréragea  seront 
prescrits  par  le  laps  de  cinq  ans,  tout  ainsi  que 
tes  rentes  constituées  ;  celte  demande  paraît  d'au- 
tant plus  juste  aux  délibérants  en  ce  qu'etle  est 
également  «conforme  à  l'intérêt  du  seigneur  et 
celui  du  tenancier  i  |)ar  rapport  au  premier,  en 
lui  évitant  le  déguerpissemeat  forcé  et  l'abandon 
de  la  culture  des  fonds  qui  sont  dans  sa  mou- 
vance, et  par  rapport  au  tenapcier»  eu  le  prému- 
nissanl  contre  l'inconvénient  trop  réel  et  trop 
prouvé  de  payer  deux  fois,  lorsqu'il  a  eu  le 
malbeur  d'égarer  la  quittMUce  ou  lorsque  sa  con- 
fiance dans  les  agents  du  seigneur  l'a  dispentïé 
d'en  retirer  une. 

Désirent  encore  les  délibérants  sur  cet  objet, 
que  les  seigneurs  se  fassent  une  loi  et  obligent 
leurs  préposés  au  recouvrement  des  cens  et  ren- 
tes, à  exprimer  dans  leurs  quittances  la  nature  de 
la  rente,  l'espèce  du  grain  sur  lequel  elle  porte 
ainsi  que  sa  qualité,  et  qu'ils  déclarent  la  somme 
qu'ils  reçoivent  lorsque  la  rente  a  été  payée  en 
argent. 

Art.  6.  Ne  cesseront  les  délibérants  de  repré- 
sehter  qu*un  des  impôts  qui  les  grèvent  le  plus 
lénormément,  c*ést  la  manière  dont  sont  pergus 
et  administrés  les  droits  de  contrôle  des  actes  et 
autres  droits  y  joints.  Ils  observent  à  cet  égard, 
que  c'est  mal  à  propos  et  abuaivemenl  que  i\m  a 
porté  et  que  l'on  comprend  à  la  Quatrième  classe 
des  articlesSo  et  89  du  tarif  de  1722,  le  laboureur 
qui,  dans  cette  paroisse  comme  dans  celles  qui 
1  avoisinnent,  nWt  qu'un  pauvre  oolon  partiaire, 
que  sa  médiocre  fortune  doit  faire  appliquer  à  la 
sixièmeclassede  ces  deux  articles.  Cette  perception 
étant  la  seule  qui  dût  se  pratiquer,  augmenterait 
le  produit  de  cet  impôt  en  favorisant  les  disposi- 
tions de  cette  classe  d'individus,  qui  désireraient 
également  que  les  quatre  droits  d'insinuation 
résultant  de  l'article  5  du  tarif  fussent  réduits  à 
un  seul,  dans  le  cas  de  fidéicommis  faits  par 
des  pères  et  mères  sur  la  tête  du  survivant  de 
l'un  deux  pour  profiter  à  leu,rs  enfants  en  tel 
nombre  qu'ils  soient,  dès  qu'ils  ne  sont  pas  sub- 
stitués les  uns  aux  autres,  parce  qu'aloj's  n'y 
ayant  qu'un  d*eux  qui  puisse  recueillir  Peffet  de 
l'institution  par  la  volonté  de  l'héritier  chargé  de 
rendre,  le  salaire  d'un  seul  droit  doit  sufQre  à  la 
forme  de  cette  disposition.  Un  motif  qui  devrait 
encore  rendre  favorable  cette  réclamation,  c'est 
que  les  délibérants  observent  que  les  testaments 
faits  entre  enfants  doivent  éitre  favorisés  dans  la 
société  par  un  adoucis^ment  des.  droits  qu'ils 
peuvent  opérer.   Une  autre  raison,  c'est  que  la 
confiance  au  testateur  dicte  toujours  une  pareille 
disposition  et  qu'elle  naît  toujours  du  désir  d'im- 
primer aux  enfants  le  respect  et  là  soumission 
qu'ils  doivent  à  leurs  parents.  Ce  dcoit.  ne  devrait 


pas  exister  dans  les  cas  de  donation  en  avance* 
ment  d'hoirie  de  père  et  de  mère  aux  enfants, 
pas  plus  que  pour  don  d'usufruit  par  l'un  des 
époux  au  survivant  lorsque  la  disposition  est 
testamentaire  et  qu'il  y  a  des  enfants. 

Art.  7.  Chargent  les  représentants  de  demander 
également  la  suppression  des  droits  de  centième 
denier  et  mi-centième  denier  auxquels  sont  as- 
sujetties les  dispositions  ûeé  articles  ci-dessus. 
De  même  que  la  suppression  du  droit  de  centième 
denier  perçu  sur  le  prinaipaid,es  rentes  et  droits 
seigneuriaux  que  l'acquéreur  est  chargé  de  servir 
à  la  place  de  son  vendeur.  Gela  leur  parait  d'au- 
tant plus  juste,  c^e  cette  ebarge  ne  porte  aucun 
bénéfice  à  l'acquéreur,  et  que  loin  de  servir  à  ac- 
croître le  prix  des  biens  elle  ne  peut  contribuer 
qu'à  les  avillir. 

Art.  8.  Les  délibérants  désireraient  également 
obtenir  la  suppression  d^s  duoiis  de  contrôle 
qu'on  perçoit  depuis  peu  sur  raëjttdioation  des 
baux  des  biens  des  mineure  passée  devant  les 
officiers  de  justice.  Cette  Uemandt^  rentre  ians 
l'espèce  des  peurQ^ptions  des  droits  de  oontriUie  à 
laquelle  ne  sont  pas  aissujettis  les  actes  de  irigueur, 
et  qui  ne  peuvent  se  passer  devant  notaire;  les 
biens  des  mineurs  sont  de  cette  nature. 

Art.  9.  Le  droit  de  fraoc-lief  n'agsraise  pas 
moins  le  sort  du  roturier  possédant  ^fs  ou  biiens 
nobles.  Les  déhbérants  solliciteat  la  bonté'  de 
Sa  Majesté  pour  en  réduire  la  peffception,  aux 
seuls  droits  et  profits  qui  caractérisent  les  fiefs, 
et  pour  que  ce  droit  ne  soit  payé  qu'une  fois 
par  chaque  roluriei*  qui  entrera  en  jouissance.  11 
est  sensible  que  dans  l'état  aetuel,  sa  perception 
qui  se  fait  tous  les  vingt  ans  et  à  chaque  ouver- 
ture de  fief  qui  emporte  une  année  et  demie  de 
revenus,  sans  affranchissement  d'aucune  autre 
imposition,  ceux  qui  acquittent  ces  droits  sont 
exposés  à  une  ruine  certaine. 

Art.  10.  Chargent  expressément  les  délibérants, 
leurs  représentants,  do  ne  consentir  à  rien  de  ce 
qui  pourrait  être  statué  dans  les  Etats  généraux 
**  qu'autant  qu'ils  auraient  obtenu  de  Sa.  Majesté 
de  délibérer  par  tête  et  non  par  ordre,  attendu 
que  ce  dernier  mode  de  délibérer  rendrait  illu- 
soire au  tiers-état  d*avoir  un  rmobve  de  repré- 
sentants égal  à  ceux  de  la  noblesse  et  du  oleiigé 
réunis. 

Délibéré  et  arrêté  par  nous,  habitants  soussignés^ 
composant  la  communauté  de  la  paroisse  de 
Miallet,  et  remis  à  sieur  Jean  Dabsat  de  Fougerat, 
François  Fournier  de  la  Roussie  et  à  maître  Pro- 
fit, notaire  royal,  nommés  pour  nos  députés,  à 
l'effet  de  porter  les  présents  cahiers  de  plaintes 
et  doléances  de  représentations  et  d'y  aviser  eon- 
formémeat  à  ioelies,  tout  ce  qu'ils  croiront  con- 
venable au  bien  de  l'fitat  et  de  notre  paroisse 
en  particulier.  —  Siané  :  etc.,  etc. 

Nous,  soussignés,  députés  de  la  communauté  de 
Miallet  dénommée  ci-dessus,  attestons  que  la 
copie  ci-dessus  et  des  autres  parts  transcrite  a 
été  prise  mot  pour  mot  sur  le  cahier  prôseoâé  à 
l'assemblée  générale  de  JBaiut-Meix,  tenue  le  9 
mars. 

Signé  Dabsat  de  Fougerat,. liâpaié. 
Fournier  de  La  Roussie,  démléi 
Profit,  député. 
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SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LIMOUX. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL 

De  Vassemblée  préliminaire  des  trois  ordres  de  la 
sénéchaussée  de  Limoux^  contenant  la  liste  des 
comparants. 

Du  27  janvier  1789. 

Clergé. 

Pathe,  curé  de  Belvèze.  président. 

Jouve,  curé  de  Gaja,  adjoint. 

Gabarrou,  curé  d'Aiac. 

Glerey,  curé  de  Viilarzel. 

Mouisse,  ancien  curé  de  Villemartin. 

Pechmarty,  curé  de  Villemartin. 

Rondel,  ex-curé  de  Malviés. 

Auban,  ministre  de  la  Trinité. 

Trinctiant,  curé  de  Saint-André. 

Bernard,  curé  de  Gambieure. 

De  Bault-Lacoste. 

Reverdv,  curé  de  Limoux. 

Audouy,  ancien  curé  de  Saint-Martin  de  Ville- 
reglan. 

Portacy,  ancien  curé  de  Cépie. 

F.  Arène,  Dominicain. 

Pages,  recteur  de  Tourreilles. 

Jouis,  recteur  de  Gramazie  et  Ferrand. 

Bedat,  curé  de  Pauligne. 

Montagne,  curé  de  Malras. 

Marcel,  curé  de  Lauvaguel. 

Larrue,  curé  de  la  Serre  de  Prouille. 

Pathe,  curé  de  Brezillac. 

Espardessier,  curé  de  Mazerolies. 

Barrière,  curé  de  Oanazac. 

Castel,  curé  de  Beliegarde. 

Faurine,  curé  d*Escueillens. 

Martin,  curé  de  Routier. 

Durgueii,  curé  d'Alaigne. 

Vasserot,  docteur  de  Sorbonne,  ancien  curé 
d'Alaigne.  ^,„    ^ 

Mansui,  curé  de  la  Digne-d'En-Bas. 

De  La  Garrigue,  curé  de  Saint- Polycarpe. 

Lacaze,  curé  de  Missegré. 

Couffin,  curé  de  Brugairolles. 

Barthès,  curé  de  Génie. 

Dambaoq,  curé  de  Malviés. 

Gayraud,  recteur  de  Saint-Martin  de  Villereglan. 

Maurens,  curé  de  Montaud. 

Balla,  recteur  de  Villeiongue. 

Gaimet,  recteur  de  Saint-Just,  de  Belengard. 

Signatures  des  membres  de  la  noblesse. 

De  Bault,  président. 
D'Auberjon  de  la  Ghevaiinière. 
Saint-Hiiaire 
Saint-Gervais. 
Du«ton,  de  Villereglan. 
Madaillan. 
De  Barry-Taillebois. 
D'Auriol-Lauvaguell. 
De  Gasteras,  syndic  de  BauU. 
De  Marion  de  Brezillac. 

fielot  de  la  Digne,  lieutenant-colonel  de  dra- 
gons. 
Mottisse  de  Pehsalomon. 


De  Belisscns. 

Le  chevalier  de  Saint-Pierre. 

De  Belvèze. 

De  Ferrouil. 

Dupuy. 

Jarlan  de  Marias  fils. 

Dupuy  de  Pauligne  père. 

De  Pauligne  fils. 

Le  chevalier  de  Barthe. 

De  Veziau. 

Mouisse. 

D*Hélie  de  Saint-André. 

D'Escueillens. 

Signatures  des  membres  du  tiers-état. 

Andrieu  aîné,  président. 

Mir,  avocat,  député. 

D'ALaigne,  syndic. 

Gommez,  dôpulé  de  Gailhau,  syndic. 

Alex,  député  de  Brugairolles,  adjoint. 

Dambax,  député  de  Malviés  : 

Druilhe,  député  de  Gailhau. 

G.  Tournié,  député  de  Viilarzel. 

Bonnet,  députe  de  Lauraguel. 

F.  Gély  aîné,  député  de  Montgradail. 

F.  Teissière,  député  de  la  Serre, 
fi.  Teissière,  député. 

J.-O.  Paul,  député  de  Montsçaillard. 

P.  Sénié,  député  de  Peyrefite. 

J.-F.  Marty,  député  de  Malras. 

Bonnet,  syndic. 

Durand,  syndic,  adjoint. 

Caudebat.  ' 

Gaffe,  consul  de  la  Digae-d*Amont. 

G.  Bonnery,  consul. 
H.  Barrau,  consul. 
G.  Bourges,  consul. 

F.  Delcasse,  fabricant  de  draps. 

Soulié,  syndic  des  procureurs. 

Lagarde,  idem. 

De  Brezillac. 

Caullet,  député  de  Belvèze. 

P.  Amiel,  député  de  Beliegarde. 

J.  Bertrand,  député  de  Fcrran. 

Bonnery,  député  d'Escueillens. 

J.  Antoine,  député  d^Hounous. 

Gabele,  député  de  Pehsalomon. 

Gorneil,  député  de  Cépie. 

A.  Fâcha,  député  de  Pauligne. 

Gazais,  député  de  Gambieure. 

Villeneuve,  député  du  corps  des  taiUean. 

Coste,  idem. 

Guittard,  idem. 

Lapasset,  idem. 

Majorel,  idem. 

Rivaly,  idem. 

Uaptier  de  Valette,  syndic. 

Laserre,  député  de  Villardebelle. 

Castet  Pournery,  député  de  Routier. 

Alquié,  député  du  corps  des  bourreliers. 

Pech,  député  de  Tourreilles. 

Durau,  député  de  Saint-Martin. 

Beziat,  député  de  Danazac. 


> 
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Foalc[uier  fils,  député  des  maîtres  pareurs  de 
draps. 
B.  Degua,  idem. 
J.  Rehausser,  idem. 

Vincent  Delpech,  député  des  cordonniers. 
Peille  dit  Pelet,  idem, 
fi.  Hortoul  fils,  député. 
Pechou  aîné,  dépulé  des  maçons. 
P.  Gazes,  député  des  charpentiers. 
R.  Jourda,  député  de  Gaja. 
P..Garbonnel,  député  de  la  Digne-d'En-Haul. 

A.  Hot,  député  d^Ajac. 
Ballette,  député  des  menuisiers. 

Gatala  aîné,  député  du  corps  des  tisserands. 

B.  Francoual,  député  des  ménagers. 
Montagne,  député  de  Saint-Polycarpe. 
J.  Vie,  député. 

P.  Angles,  député. 

Lagarde,  député  des  maîtres  serruriers. 

A.  Aupin,  député  des drosseurs  de  laine.  ' 

S.  Ribes,  idem. 

P.  Rech,  député  des  boulangers. 

Rouby,  député  des  huissiers. 

Rouch,  docteur  en  médecine. 

Baurrau  fils,  député  des  meuniers. 

Trinchan  Gadet,  député  des  tanneurs.. 

Saurines,  avocat. 

Bu^es,  avocat. 

Guittard,  avocat. 

Degua,  bourgeois. 

Andrieu,  avocat. 

Hippolyte  Andrieu^avocat. 

JB.  Couxié,  député  des  retorseurs. 

Jauson,  député  des  maîtres  perruquiers. 

G.  Toumié,  député  des  potiers  de  terre. 

Ormiers,  député  des  maréchaux  ferrants  et  tail- 
landiers. 

J.  Balla,  député  des  blanchers. 

Gaston,  député  des  bouchers. 

Michel  Gellis,  négociant. 

Pons,  négociant. 

Arnauld  Salles,  négociant. 

Guyot,  négociant. 

Mir,  négociant. 

Baptiste  Bougé. 

Andrieu  Ferran,  bourgeois. 

A.  Vaquié,  syndic  adjoint. 

Barthe. 

P.  Saurine,  avocat. 

Pechmarty,  second  député  des  tanneurs. 

P.  Gaverrivière.  député  de  Missegré. 

Gastel,  député  ae  Gramazie. 

Gaulet,  député  de  Mazerolles. 

Roland  aîné,  négociant. 

Laffon,  négociant. 

Julien  Vayre,  député  de  Poumy. 

Sérié-Glermont. 

Roumengoux  de  Peste,  juge  criminel  au  prési- 
dial. 

Rouch,  chimiste. 

Bernard,  député  de  la  Courtelle. 

Bousquet,  député  de  Montant. 


CAHIER 


Des  plaintes  et  doléances  du  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée de  Limoux, 

Nota.  Ce  cahier  manque  aux  Archives  de  V Empire  : 
Nous  le  demandons  à  Limoux,  et,  afin  de  ne  pas  inter- 
rompre le  cours  de  notre  publication,  nous  ne  l'insére- 
rons que  dans  le  Supplément  qui  terminera  le  Recueil  des 
cahiers. 


v  SÉRIE,  T.  m. 


GAfflER 

De  doléances  de  rassemblée  générale  de  Vordre  de 
la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Limoux  {{). 

L'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Limoux.  assemblé  en  conformité  du  règlement 
fait  par  le  Roi,  pour  Texécutiçn  des  lettres  de  con- 
vocation aux  Etats  généraux  du  royaume,  péné- 
tré de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  la  justice 
de  Sa  Majesté  qui  vient  de  rendre  à  la  nation  ses 
droits  imprescriptibles,  jaloux  de  manifester  son 
désintéressement,  et  voulant  donner  une  preuve 
non  équivoque  de  son  zèle  pour  la  gloire  du  sou- 
verain, la  régénération  de  TEtat  et  la  maintien 
de  la  constitution  « 

Déclare  qu'il  fait  dépendre  son  bonheur  de  celui 
de  son  Roi,  de  la  stabilité  de  la  monarchie  et  de 
celle  des  lois  fondamentales  qui  la  réjgissent; 

Et  regardant  comme  le  plus  précieux  de  ses 
devoirs,  d'assurer  une  égaie  influence  aux  trois 
ordres  qui  composent  la  nation,  a  unanimement 
délibéré  et  arrêté  : 

Constitution. 

1°  Que,  pour  conserver  aux  Etats  généraux  la 
seule  forme  constitutionnelle  et  celle  qui  favorise 
le  mieux  la  discussion  des  affaires,  son  député 
ne  pourra  jamais  voter  que  par  ordre,  que  les  suf- 
frages seront  comptés  par  tête  dans  chaque  ordre, 
sans  que  la  réunion  de  deux  puisse  dans  aucun 
cas  obliger  le  troisième. 

2<>  Qu'il  sera  reconnu  dans  la  forme  la  plus 
solennelle,  par  un  acte  authentique  et  permanent 
que  la  nation  seule  à  le  droit  de  s'imposer,  c'est- 
à-dire  d'accorder  ou  de  refuser  les  subsides,  d'en 
régler  l'étendue,  l'emploi,  Tassiette,  la  répartition, 
la  durée,  d'ouvrir  des  emprunts,  etc.,  etc.,  et  que 
toute  autre  manière  d'imposer  ou  d'emprunter  est 
illégale,  inconstitutionnelle  et  de  nul  effet. 

S^"  Que  le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
sera  fixé  irrévocablement  au  terme  de  cinq  ans, 
et  que  dans  le  cas  de  régence,  ils  seront  convo- 
qués deux  mois  après  le  commencement  du 
nouveau  règne  ;  que  leur  forme  et  la  manière  de  * 
les  convoquer  sera  déterminée  par  l'assemblée  de 
la  nation,  en  observant  que  tout  noble  ayant  in- 
térêt dans  la  sénéchaussée  pourra  être  manda- 
taire, électeur  et  éligible,  et  que  la  représenta- 
tion des  trois  ordresaux  Etats  généraux  sera  fixée 
dans  la  proportion  d'un  membre  du  clergé,  deux 
de  la  noblesse,  et  trois  du  tiers-état. 

4''  Que  l'étaolissement  de  l'impôt  consenti  par 
la  nation  ne  pourra  être  prorogé,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  que  d'une  tenue  d^E- 
tats  généraux  à  Pautre,  enjoignant  aux  cours  sou- 
veraines de  s*opposer  à  la  levée  des  impôts  et  à 
poursuivre  comme  concussionnaires  tous  ceux 
qui  voudront  en  continuer  la  perception,  dans  le 
cas  où  la  convocation  de  l'assemblée  nationale 
n'aurait  pas  lieu  après  le  délai  fixé. 

h""  Qu'il  sera  statué  que  non-seulement  aucune 
loi  bursale,  mais  encore  aucune  loi  générale  et 
permanente  quelconque,  ne  soit  établie  à  l'avenir 
qu'au  sein  des  Etats  généraux  et  par  le  concours 
mutuel  de  l'autorité  du  Roi  et  du  consentement 
de  la  nation.  Que  ces  lois  portant  dans  le  préam- 
bule ces  mots  :  De  Vavis  et  consentement  é^s  gens 
des  trois  Etats  du  royaume,  etc.,  soient,  pendant  la 
tenue  même  de  l'assemblée  nationale,  envoyées 
au  parlement  de  Paris,  les  princes  et  pairs  y 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  nn  manuscrit  des 
Archivet  de  V Empire. 
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Séants,  et  aux  parlements  des  provinces,  pour  y  être 
inscrites  sur  leursregistres  et  placéessous  la  garde 
de  cea  cours  souveraines,  lesquelles  ne  pourront 
se  permettre  d'y  faire  aucune  modification,  mais 
qui  continueront  comme  ci-devant  à  être  chargr^es 
de  l'exécution  des  ordonnances  du  royaume,  du 
maintien  de  la  constitution  et  des  droits  natio- 
naux, d*en  rappeler  les  principes  par  des  remon- 
trances au  Roi,  et  des  dénonciations  à  la  nation, 
toutes  les  fois  qu'elles  jugeront  que  ses  droits  sont 
attaqués  ou  seulement  menacés. 

6<»  Due  les  simples  lois  d'administration  et  de 
police  seront,  pendant  l'intervalle  des  Etats  géné- 
raux, adressées  à  l'enregistrement  libre  et  à  la  vé- 
riflcatioQ  des  cours  souveraines,  nour  être  pro- 
▼isoirement  exécutées,  mais  qu'elfes  n'auront  de 
force  que  jusqu'à  la  tenue  de  rassemblée  natio- 
nale ou  elles  auront  besoin  de  yériiication,  pour 
continuer  à  être  obligatoires. 

!•  Que  les  ministres  du  Roi  seront  responsables 
et  comptables  à  la  nation  de  toutes  les  dépréda- 
tions dans  les*  Gnances,  ainsi  que  de  toutes  les 
atteintes  qu'ils  pourraient  porter  aux  droits  tant 
nationaux  que  particuliers,  et  que  les  auteurs  de 
ces  infractions  seront  poursuivis  par-devant  la 
cour  des  pairs  ou  tel  autre  tribunal  que  choisi- 
ront les  Etats  généraux,  et  après  leur  séparation, 
par  les  procureurs  généraux  du  Roi  dans  les 
cours. 

^  Qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  aux  pri- 
vilèges, droits,  distinctions  et  propriétés  de  la  no- 
blesse. 

9i^  De  demander  aux  Etats  généraux  qu'il  y  soit 
statué  sur  les  movens  les  plus  sûrs,  pour  concilier 
les  avantages  quon  peut  retirer  des  lettres  de 
cachet  avec  les  abus  tyranniques  qu'on  aurait  à 
craindre,  si  elles  étaient  à  la  disposition  libre  du 
pouvoir  ministériel,  et  qu'il  y  soit  fait  et  promul- 
gaé  une  loi  gui  interdise  à  jamais  toute  commis- 
sion particulière. 

i(y>  D'enjoindre  à  son  mandataire  aux  Etats  gé- 
néraux de  n'y  voter  sur  aucun  impôt,  qu'au  préa- 
lable le  Roi  n'ait  accordée  la  demande  formée  par 
la  province  du  Languedoc  d'une  assemblée  géné- 
rale composée  des  membres  librement  élus  des 
trois  ordres  de  la  province,  où  sera  délibéré  le 
plan  coni^titutionnel  de  ses  Etats  pour  être  présenté 
«1  Sa  Majesté  et  recevoir  sa  sanction. 

il<>  Que  les  privilèges,  droits  et  coutumes  de  la 
province  de  Languedoc,  et  particulièrement  celui 
d'être  régie  par  le  droit  écrit,  seront  expressément 
confirmés,  et  que  la  disposition  du  revenu  des 
villes  ne  sera  désormais  soumise  qu*à  Tadmi- 
nistration  des  Etats  provinciaux, 

12<'  Qu'il  sera  nommé  une  commission  pour 
s'occuper  de  la  réforme  des  Godes  civil  et  cri- 
minel, en  conservant  cependant  la  vénalité  des 
charges,  accordant  la  compétence  définitive  aux 
juges  bannerets,  jusqu'à  concurrence  de  50  livres, 
et  supprimant  tous  juges  d'attribution  et  les  évo- 
cations au  conseil,  sauf  les  cédules  évocatoires. 

iZ^  Que  les  cours  souveraines  demeurant  char- 


}ponsables 
nation  assemblée. 

14"  Que  la  liberté  des  magistrats  sera  désormais 
sacrée,  et  leur  inamovibilité  irrévocablement  as- 
surée, à  moins  de  forfaiture,  préalablement  jugée 
par  juges  compétents. 

15"  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  indéfinie,  à 
la  charge  par  l'imprimeur  de  ne  recevoir  oue  des 
manuscrits  signés  de  l'auteur,  de  se  conformer 
aux  règlements  sur  rimprimerie,  fixés  par  les 


Etats  généraux,  ei  de  répondre  posonneUement 

de  tout  ce  que  ces  écrits  pourraient  contenir  de 
contraire  à  la  religion,  à  Tordre  général,  à  rboo- 
néteté  publique  et  à  l'honneur  des  citoyei@. 

Finances, 

1 6»  Que  les  Etats  généraux  chercheront  à  mettre 
un  juste  équilibre  entre  les  revenus  des  propriétés 
foncières  et  les  intérêts  des  fonds  en  argent, 
placés  à  constitution  de  rente. 

IT»  Qu'il  sera  demandé  nu  tableau  exact  et  dé- 
taillé de  la  situation  des  finances,  pour  parvenir 
de  la  connaissance  du  déficit  à  celle  des  besoins 
de  FEtat  et  pour  établir  la  quotité  de  l'impôt  né- 
cessaire à  consentir,  et  que  la  dette  du  Roi  ne 
pourra  être  déclarée  nationale^  qu'en  réduisant 
les  intérêts  au  taux  qui  sera  fixé  par  la  loL 

\Sp  Que  la  publication  des  Etats  de  recette  et 
de  dépense,  auxquels  sera  jointe  la  liste  des  peu- 
sionsj  aura  lieu  tous  les  ans  par  la  voie  de  Pim- 
pression,  et  que  les  pièces  justificatives  en  seront 
représentées  à  chaque  assemblée  d'Etats  géné- 
raux. 

19«  Que  les  Etats  généraux  fixeront  les  sommes 
nécessaires  aux  divers  départements,  même  à 
celui  de  la  maison  du  Roi. 

20>  Qu'il  sera  demandé  sur  les  droits  do  fisc  un 
code  clair,  net  et  précis,  où  seront  supprimées 
les  augmentations  relatives  à  l'état  des  personnes, 
pour  être  substitué  à  l'ambiguïté  du  code  actuel, 
et  que  la  connaissance  des  contestations  à  cet 
égara  soit  attribuée  aux  cours  souveraines. 

21"*  Que  les  douanes  et  barrières  seront  reculées 
aux  frontières  du  royaume. 

22«  Qu'il  sera  établi  une  caisse  nationale,  où 
seront  versés  les  fonds  destinés  au  payement  des 
intérêts  et  à  l'amortissement  de  la  dette  publique. 

2'^"*  Que  son  député  aux  Etats  généraux  sera 
chargé  de  manifester  son  vœu  sur  la  répartition 
de  l'impôt,  qui  ne  pourra  être  accordé  qu'à  titre 
de  don  gratuit,  dans  une  égaie  proportion  tant 
sur  les  biens  nobles  que  sur  les  biens  ruraux, 
sans  que  ce  don  gratuit  librement  accordé  puisse 
porter  aucune  atteinte  à  la  nobilité  des  fiefs, 
fonds  nobles,  aux  droits  généraux  de  la  nation  et 
aux  privilèges  particuliers  de  cette  province. 

Mandat. 

Tels  sont  les  points  préliminaires  sur  lesquels 
nous  enjoignons  à  notre  député  de  faire  statuer 
dans  l'assemblée  des  Etats,  avant  de  voter  pour 
l'impôt,  déclarant  que  si  notre  représentant,  sans 
avoir  égard  à  la  clause  expresse  du  présent  man- 
dat, jugeait  à  propos  de  concourir  à  l'ordre  des 
subsides,  nous  le  désavouons  formellement  et  le 
regardons  dès  à  présent  conmie  déchu  de  ses 
pouvoirs  et  incapable  de  nous  lier  par  son  con- 
sentement. 

Après  l'obtention  de  ces  articles  fondamentaux, 
nous  chargeons  notre  député  de  consentir  à  l'oc- 
troi des  seuls  subsides  qu'on  jugera  absolument 
nécessaires  aux  liesoins  réels  et  indispensables 
de  l'Etat  :  désirant  que  s'il  est  constaté  par  les 
Etats  généraux  que  la  dime  royale  perçue  sur 
tous  les  biens-fonds  du  royaume  peut  remplacer 
tous  les  impôts  directs  sur  les  propriétés  foncières 
dont  elle  nécessite  la  suppre.^sion,  elle  soit 
adoptée  comme  l'impôt  le  moins  susceptible 
d'inégalité,  sous  la  clause  expresse  qu'elle  ne 
pourra  jamais  excéder  le  dixième  des  fruits. 

Demandes  de  la  noblesse  relatives  aux  grâces  du 

Roi. 

L'ordre  de  la  noblesse  a  également  délibéré  : 
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24»  De  demander  que  les  charges  de  gouver- 
neurs commandants  de  province,  villes,  citadelles 
et  états-majors  de  places  ne  soient  à  l'avenir  con- 
fiées qu'à  des  natioaaux. 

25°  Que  les  pensions  de  retraite  militaire,  étant 
spécialement  consacrées  à  récompenser  les  servi- 
ces rendus  à  la  patrie,  soient  exemptes  de  retenue. 

26<*  Que  la  nouvelle  loi  émanée  du  conseil  de 
la  guerre,  qui  rend  les  officiers  absents  comme 
présents,  responsables  des  désertions  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  leurs  compagnies»  soit  entière- 
ment supprimée. 

21^  Que  nul  officier  ne  puisse  être  destitué  de 
son  emploi  que  par  arrêt  a'un  conseil  de  guerre, 
de  manière  que  la  liberté,  Tétat  et  Thonneur  du 
citoyen  qui  se  dévoue  au  service  de  sa  patrie,  ne 
dépendent  que  des  lois  et  non  du  caprice  d'un 
seul  homme. 

2S^  Qu'à  Texception  des  charges  de  magistra- 
ture dans  les  cours  souveraines,  nulle  charge  vé- 
nale ne  puisse  donner  la  noblesse,  cette  distinc- 
tion honorable  devant  être  le  prix  le  plus  flatteur 
du  mérite  et  de  vertus  patriotiques. 

29o  Que  les  secours  accordés  pour  l'éducation 
gratuite  de  la  jeune  noblesse  de  run  et  de  Tautre 
sexe,  étant  insuffisants,  il  soit  avisé,  par  la  sup- 
pression de  quelques  abbayes,  aux  moyens  d'aug- 
menter le  nombre  des  maisons  destinées  à  cet 
objet  important,  et  qu'il  n'y  soit  admis  que  des 
sujets  doDt  le  défaut  de  fortune  sera  constaté  par 
six  gentilhommes  de  leur  diocèse. 

30"*  Qu'il  soit  permis  à  la  noblesse  de  nommer 
par  sénéchaussée  des  syndics  librement  élus  qui 
seront  autorisés  à  la  convoquer  dans  toutes  les 
occasions  où  les  besoins  du  corps  ou  ceux  de 
quelques  membres  en  particulier  rexigeront. 

Demandes  de  lu  noblesse  relatives  au  clergé. 

31°  Que  le  corps  épiscopal  soit  suffisamment 
représenté  à  l'assemblée  nationale  dans  l'ordre 
du  clergé. 

32<''Qu'il  soit  proposé  de  faire  et  de  promulguer 
une  loi  pour  la  régie  des  économats  et  pour  ren- 
voyer devant  les  juges  naturels  les  contestations 
qui  pourront  s'élever  sur  la  succession  des  ecclé- 
siastiques. 

•  330  Que  son  député  réclamera  l'exécution  des 
anciens  règlements  civils  et  canoniques,  qui  pro- 
hibent la  pluralité  des  bénéfices  et  prescrivent 
l'obligation  de  la  résidence. 

34<»  Que  le  corps  du  clergé  demeure  chargé  de 
la  construction  et  entretien  des  églises,  pres- 
bytères et  généralement  de  tout  ce  qui  a  rapport 
au  service  divin,  la  dime  ecclésiastique  étant 
déjà  un  impôt  trop  onéreux  pour  le  cultivateur. 

35**  La  suppression  du  casuel,  en  déterminant, 
pour  les  congrues,  une  augmentation  relative  à 
la  consistance  des  lieux,  et  en  établissant  que  les 
fruits  prenants  contribueront  avec  les  curés  au 
payement  des  vicaires. 

Demandes  de  la  noblesse  relatives  au  tiers-état. 

36*"  Que  le  tiers-état  soit  désormais  afiErancbi  de 
toutes  distinctions  humiliantes,  quand  il  sera 
réuni  avec  les  deux  autres  ordres. 

37<»  Qu'il  soit  statué  sur  les  moyens  de 
rendre  le  sort  des  soldats  plus  heureux,  et  que  la 
punition  des  coups  de  plat  de  sabre,  plus  propre 
a  l'avilir  qu'à  le  ramener  aux  principes  dq  déli- 
catesse et  d'honneur  soit  entièrement  abolie. 

Demandes  de  la  noblesse  relatives  aux  localités. 

38°  Que  son  député  aux  Etats  généraux  sera 
enfin  chargé  de  demander  la  conservation  du  mo- 


nastère royal  de  Prouille,  dans  son  régime  actuel. 

Tel  est  le  cahier  de  doléances  de  l^rdre  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Limoux,  qu'il  a 
composé  de  trente-huit  articles,  auxquels  il  enjoint 
à  son  député  de  se  conformer,  sans  entendre  toute- 
fois le  borner  aux  objets  qui  y  sont  compris,  Tauto- 
risant  au  contraire  a  adopter  tous  ceux  qui  pour- 
ront mériter  son  approbation  dans  l'assemblée 
générale  de  la  nation,  toutefois  cependant  qu'ils 
ne  porteront  aucune  atteinte  aux  droits  et  privi- 
lèges réclamés. 

Fait  et  arrêté  à  Limoux^  dans  l'assemblée  gêné* 
raie  de  la  noblesse,  et  signé  par  nous,  commis- 
saires, rédacteurs  et  président,  et  coUationné  par 
nous,  secrétaire  de  Tordre,  ce  25  mars  1789. 

Signé  le  marquis  de  Puivert,  commissaire  ;  de 
Cassaignau-Saint-Gervais,  commissaire;  le  mar- 
quis de  Bruyères  Ghalabre,  président. 

CoUationné  par  nous  :  De  Gassaignau-firasse,  se- 
crétaire de  l'ordre  de  la  noblesse. 


GÂHIER 


De  doléances  et  hun^les  rem<mtranceB  du  tierS" 
état  de  la  sénéchaussée  de  Limoux^  assemblé  en 
ladite  ville  ^formée  du  résultat  de  celles  de  quatre 
cent  dix^huit  communautés,  comprenant  environ 
cent  mille  habitants  qui  composent  cette  séné' 
chaussée  (1). 

L'assemblée,  pénétrée  d'amour  et  de  reconnais- 
sance envers  le  souverain  qui  l'a  convoquée,  tou- 
chée vivement  du  spectacle  des  maux  qui  affligent 
la  nation,  mais  animée  du  désir  de  les  voir 
cesser,  moins  occupée  du  soin  d'en  exagérer  le 
tableau,  que  de  celui  de  les  réparer  et  les  préve- 
nir, pleine  de  zèle  pour  la  défense  des  droits  du 
Seuple,  mais  toujours  plus  attentive  aux  règles 
e  la  justice  et  de  l'honneur  ainsi  qu'à  la  con- 
servation des  véritables  droits  détentes  les  classes 
de  citoyens,  de  laquelle  seule  peut  résulter  le 
bonheur  national, 

A  considéré  que  l'objet  du  présent  cahier  se  di- 
vise naturellement  en  trois  articles  qui  se  rap- 
portent : 

\^  Â  rinstruction  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux ; 

2^  A  l'indication  des  abus  qui  font  le  mal  de 
TEtat.  d'après  le  vœu  général  de  la  sénéchaussée; 

3<>  A  quelques  plaintes  particulières  à  certaines 
communautés. 

INSTRUCTIONS  POUR  LES  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS 

GÉNÉRAUX. 

lo  Qu'ils  doivent  se  regarder  comme  les  dépo- 
sitaires de  l'honneur  et  des  fortunes  des  citoyens, 
mais  surtout  de  leurs  volontés  ;  que  dans  le  choix 
des  moyens  propres  à  réparer  les  maux  de  l'Etat, 
ils  pourront  user  de  tous  les  pouvoirs  que  leur 
assure  une  confiance  sans  bornes;  mais  qu'à 
l'égard  des  objets  de  délibération  sur  lesquels  la 
voix  publique  s'est  fait  entendre,  ils  seront  tenus 
de  borner  leur  ministère  à  se  rendre  les  défen- 
seurs et  les  organes  de  cette  voix  puissante  qui 
ne  peut  les  égarer. 

2<>  Que  leurs  premiers  soins  doivent  tendre  à 
obtenir  et  à  s'assurer  que  l'assemblée  des  Etats 
généraux  sera  constituée  d'après  les  lettres  de 
convocation  et  le  règlement  y  annexé,  et  qu'elle 
pourra  être  appelée  a  juste  titre  la  dépositaire  des 
volontés  de  la  nation. 

•■ 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  on  manascrlt  des 
Arehiveê  deVEmpite. 
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3**  Qu'ils  demandent  aux  Etats  généraux  quMl 
*oit  publié  un  procès-verbal  de  chaque  séance, 
auquel  soit  annexée  la  liste  des  adhérents  et  des 
opposants  ;  que  nos  députés  correspondent  avec 
les  syndics  de  leur  ordre  dans  chaque  diocèse 
pendant  la  tenue  des  Etats  généraux,  et  qu'à  leur 
retour  ils  soient  tenus  de  convoquer  une  assem- 
blée de  commissaires  qui  seront  nommés  dans 
chaque  diocèse  en  la  proportion  déjà  fixée  pour 
la  réduction  des  cahiers,  à  laquelle  ils  rendront 
compte  de  leur  conduite,  en  recevront  la  louanfîo 
ou  le  blâme  dont  elle  sera  jugée  digne,  duquel 
jugement  il  sera  dressé  acte  public. 

4"  L'assemblée  exhorte  ses  députés  à  s'armer 
de  courage  et  surtout  de  prudence;  à  se  montrer 
amis  de  la  paix  et  attentifs  à  la  poursuite  des  vé- 
ritables moyens  qui  peuvent  la  procurer;  à  se  dé- 
clarer ennemis  aes  abus,  mais  doux  et  modérés 
envers  ceux  qui  en  auront  profité  ;  à  combattre 
les  titres  injustes  et  usurpés,  et  à  respecter  les  ti- 
tulaires; à  consulter  scrupuleusement  la  voix  de 
leur  conscience  dans  toutes  les  circonstances  où 
ils  ne  pourront  se  diriger  par  la  volonté  publique, 
et  à  ne  céder  jamais  qu'à  la  voix  du  devoir  et  de 
l'honneur. 

û**  Elle  les  exhorte  surtout  à  songer  que  le  peu- 
ple aura  toujours  l'œil  ouvert  sur  leur  conduite, 
à  ne  jamais  désespérer  de  la  vertu  de  leurs  com- 
mettants, à  ne  point  les  injurier  par  de  fausses 
appréhensions,  à  ne  point  ménager,  dans  tout  ce 
qui  concernera  le  bien  de  l'Etat,  les  efforts  et  les 
fortunes  des  citoyens  de  qui  le  dévouement  n'a 
d'autres  bornes  que  celles  de  leur  zèle  pour  la 
patrie  et  de  leur  amour  pour  le  souverain.  C'est 
à  de  tels  députés  que  l'assemblée  confiera  avec 
joie  et  assurance  l'expression  de  ses  vœux  et  do- 
léances qui  vont  être  énoncés. 

VOEUX  GÉNÉRAUX. 

loSupplierlaRoi  d'abolir  les  distinctions  humi- 
liantes qui  avilirent  les  communes  aux  derniers 
Etats  deBloisetde  Paris.  En  laissant  au  clergé  et 
à  la  noblesse  la  juste  prérogative  de  la  préséance, 
nos  députés  présenteront  à  ce  sujet,  à  Sa  Majesté, 
une  requête  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Sire,  nous  sommes  vos  enfants,  vos  fidèles  su- 
jets, et  des  hommes;  aucun  sacrifice  ne  nous  sera 
pénible  quand  ce  sera  vous  qui  l'ordonnerez;  nos 
fortunes,  nos  vies,  nous  mettons  tout  à  vos  pieds  ; 
recevez-en  l'hommage  volontaire  ;  votre  justice 
aura  toujours  à  se  défendre  de  notre  générosité, 
ce  sont  nos  cœurs  qui  vous  en  donnent  l'assu- 
rance. 

«  Sire,  nous  plions  le  eenou  devant  Dieu 

Votre  Majesté  en  est  sans  aoute,  par  ses  vertus,  la 
plus  fidèle  image  sur  la  terre,  et  ce  sont  ces  ver- 
tus mêmes  auxquelles  nous  devrons  notre  bon- 
heur, qui  motivent  notre  confiance.  Abolissez 
Sire,  nous  vous  en  conjurons,  un  antique  usage 
qui,  sans  augmenter  votre  puissance  ni  le  respect 
dont  nous  pommes  pénétrés  pour  votre  personne 
sacrée,  ne  sert  qu'à  nous  humilier  aux  yeux  des 
deux  premiers  ordres  et  à  perpétuer  Terreur  qui 
partage  votre  nation  en  deux  peuples  différents.  » 

2°  A  demander  à  ne  point  voter  par  ordre,  et 
que  les  suffrages  soient  comptés  par  tête. 

3"*  Que  la  constitution  actuelle  des  Etals,  assiet- 
tes et  municipalités  de  cette  province  soit  abolie, 
que  leur  régime  soit  établi  d'après  le  vœu  d'une 
assemblée  générale  des  iroiâ  ordres,  composée 
de  députés  de  chaque  diocèse  librement  élus  par 
leurs  pairs,  l'assemblée  ratifiant  les  délibérations 
prises  à  ce  sujet  par  les  trois  ordres  des  différents 
diocèses  de  la  sénéchaussée  et  de  la  province, 


notamment  celles  que  lesdénutés  réunis  de  plu- 
sieurs diocèses  ont  prises  à  Montpellier. 

4°  Que  la  liberté  civile  et  individuelle  soit  as- 
surée par  l'abolition  de  toutes  lettres  closes,  let- 
tres d^exil  ou  ordres  arbritraires  quelconques, 
qu'il  soit  seulement  permis  aux  pères,  mères  ou 
ascendants,  de  l'avis  des  quatre  plus  proches  pa- 
rents, de  solliciter  des  ordres  supérieurs  pour  faire 
arrêter  leurs  enfants  ou  descenaants  qui  se  livre- 
raient à  des  vices  déshonorants  pour  leur  famille, 
et,  ce  qui  seraitinfiniment  plus  juste,  qu'on  prenne 
des  mesures  efficaces  pour  que  les  fautes  et  la 
honte  soient  purement  personnelles. 

^  La  liberté  de  la  presse  à  des  conditions  sages 
et  raisonnables. 

6°  Qu'il  soit  reconnu,  dans  la  forme  la  plus  so- 
lennelle, par  un  acte  authentique  et  permanent, 
que  la  nation  seule  a  le  droit  de  s'imposer,  c'est- 
à-dire  d'accorder  ou  de  refuser  les  subsides,  d'en 
régler  retendue,  l'emploi,  l'assiette,  la  répar- 
tition, la  durée;  d'ouvrir  des  emprunts,  de  faire 
des  règlements  généraux  quelconques  au  sujet 
des  finances,  et  que  toute  autre  manière  d'impo- 
ser, d'emprunter  ou  de  gérer  les  revenus  de  l'Etat, 
est  illégale,  Inconstitutionnelle  et  de  nul  effet; 
qu'aucune  loi  soit  bursale,  soit  générale,  civile  on 
criminelle,  ne  pourra  être  faite  que  du  consente- 
ment libre  des  Etats  généraux. 

7*»  Déclarer  décidément  les  ministres  du  Roi 
responsables  de  toutes  les  déprédations  dans  les 
finances,  ainsi  que  de  tontes  les  atteintes- por- 
tées par  le  gouvernement  aux  droits  tant  natio* 
naux  que  particuliers,  et  que  les  auteurs  de  ces 
infractions  seront  poursuivis  par-devant  le  tribu- 
nal que  choisiront  les  Etats  généraux. 

8»  Demander  le  tableau  exact  et  détaillé  de  la 
situation  des  finances  du  revenu  annuel  de  i'Btat, 
la  connaissance  approfondie  du  montant  du  dé- 
ficit, la  fixation  motivée  des  dépenses  des  divers 
départements,  la  reddition  publique  des  comptes 
par  pièces  justificatives,  à  chaque  tenue  d'Etats 


y  joignant  la  liste  des  pensi 
tion  des  motifs  qui  les  auront  fait  accorder. 

9o  Que  Sa  Majesté  soit  très-tmmblement  sup- 
pliée d'accorder  que  les  Etats  généraux  soient 
rassemblés  trois  ans  après  leur  séparation,  et  que 
leur  retour  périodique  soit  fixé  à  six  ans. 

10"  Qu'il  ne  soit  octroyé  que  les  seuls  subsides 
absolument  nécessaires  aux  besoins  réels  et  in- 
dispensables de  l'Etat;  que,  pour  remplacer  les 
impôts  actuels  qui  devront  être  abolis  par  les 
Etats  généraux,  on  préfère  les  taxes  peu  nom- 
breuses, d'une  égalité  proportionnelle,  d'une  per- 
ception simple,  facile  et  toujours  limitée  aux  ter- 
mes de  la  convocation  de  l'Assemblée  nationale, 
avec  pouvoir  aux  Etats  particuliers  des  provinces 
et,  pendant  leur  séparation,  à  leurs  procureurs 
généraux  syndics  et  aux  procureurs  généraux  des 
cours  souveraines,  de  poursuivre  comme  conçus^ 
sioncaire  quiconque  entreprendrait  d'en  conti- 
nuer la  levée  après  l'époque  fixée  par  les  Btat:^ 
généraux. 

il<>  L'extinction  de  tous  impôts distinctifs,  pou 
leur  être  substitué  des  subsides  également  su 
portés  par  les  trois  ordres,  proportionnelleme 
aux  richesses  soit  mobilières,  soit  immobilières  < 
chaque  contribuable,  sans  en  excepter  l'indu 
trie,  lesquels  subsides  seront  mis  sur  un  seul  '  et 
même  rôle.  «^ 

12o  Pour  obtenir  bientôt  la  cessation  de  toth^r 
distinction,  du  moins  quant  aux  fonds  de  terresV^ 
il  pa  ratt  avantageux  que  l'impôt  soit  pris,  eu  ma*    ^ 
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tièrede  fruit,  sur  tous' les  objets  qui  eu  seront 
susceptibles,  à  la  réserve  des  fruits  manducabies, 
et  sur  ceux  qui  ne  produisent  pas  de  fruits,  un 
impôt  proportionnel  au  premier,  avec  les  modi- 
fications qui  seront  jugées  convenables. 

13°  Une  modification  essentielle  serait  que  les 
frais  de  culture,  de  semence  et  d'exploitation  em- 
portant la  moitié  des  productions  du  sol,  si  la 
cote  de  Timpôt  en  nature  est  fixée  au  vingt  sur 
le  produit  des  terres,  elle  ]e  fût  au  dix  sur  les 
autres  revenus  fixes  et  casuels,  autres  néanmoins 

3ue  ceux  provenant  des  baux  faits  par  tradition 
e  fonds,  sans  préjudice,  suivant  le  vœu  des  deux 
tiers  des  communautés,  de  pouvoir  demander 
que  les  différentes  qualités  de  fonds' soient  prises 
en  considération. 

14°  La  contrainte  par  corps,  en  matière  d'im- 
pôt, supprimée,  en  avisant  aux  meilleurs  moyens 
d'en  faire  le  recouvrement  aux  moindres  irais 

Ï possibles  ;  proposer  s'il  serait  convenable  que  ce- 
ui  de  l'impôt  en  nature  fût  fait  par  les  fermiers 
ou  par  les  consuls. 

15»  Qu'attendu  que  l'impôt ,  pour  être  juste, 
doit  atteindre  toutes  les  propriétés,  il  soit  im- 
posé sur  les  maisons ,  cours,  jardins,  parcs  et 
enclos  des  cinq  principales  villes  du  royaume 
les  trois  quarts  de  l'impôt  qui  sera  imposé  sur 
les  mêmes  objets  situés  dans  la  ville  de  Paris  ; 
sur  ceux  des  autres  principales  villes  des  pro- 
vinces, la  moitié  ;  sur  les  cent  vingt  villes  du  se- 
cond ordre,  le  quart  ;  sur  toutes  les  autres  villes 
du  troisième  et  du  quatrième  ordre,  le  huitième  ; 
sur  les  maisons  des  bourgs,  villages  et  hameaux, 
le  quarantième,  en  rangeant  néanmoins  dans  la 
classe  des  principales  villes  des  provinces,  les 
châteaux  ou  maisons  de  campagne  de  pur  agré- 
meut,  les  bâtiments  et  potagers  contigus  aux 
censés ,  fermes  et  métairies  nécessaires  pour 
l'exploitation  des  terres,  demeurant  exempts  de 
tout  impôt. 

16*»  Que  tous  les  droits  de  contrôle,  la  formule 
sur  les  parchemins  et  tous  autres  droits  quelcon- 
ques, notamment  le  franc-fief,  perçus  par  les 
employés  des  domaines  ou  contrôleurs,  sousquel- 
»iue  dénomination  que  ce  puisse  être,  soient  sup- 
primés, et  pour  en  remplacer  le  produit,  qu  il 
soit  créé  un  droit  unique  et  proportionnel  avec 
un  tarif  clair  et  précis  qui  ne  se  prête  à  aucune 
interprétation  arbitraire  *,  que  la  connaissance  de 
toutes  contestations  sur  le  tait  dudit  contrôle  soit 
attribuée  aux  juges  ordinaires  royaux,  le  dernier 
ressort  aux  présidiaux,  pour  les  juger  sur  les  re- 
quêtes des  parties  sommairement  et  sans  frais. 

1>  Le  sel  rendu  marchand  et  vendu  aux  sa- 
lines à  un  prix  qui  remplace  le  produit  net  actuel  ; 
liberté  d'abreuver  les  bestiaux  aux  fontaines  et 
étangs  salés,  le  tabac  rétabli  en  carottes,  les  juri- 
dictions des  gabelles  et  autres  tribunaux  établis 
pour  connaître  des  faits  de  contrebandesupprimés, 
et  leurs  attributions  rendues  aux  juges  ordi- 
naires. 

18»  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée 
d'abolir  le  tirage  du  sort,  à  la  charge  parles  com- 
munautés de  fournir,  à  leurs  frais,  d'après  une 
taxe  dont  personne  ne  soit  exempt,  le  nombre 
d'hommes  qui  sera  jugé  convenable,  en  raison  de 
leur  population  et  des  besoins  de  l'Etat. 

IQo  Que  l'exclusion  des  membres  du  tiers-état 
des  emplois  militaires,  et  les  cou{)s  de  plat  de 
sabre,  qui  ne  sont  propres  qu'à  avilir  et  rebuter 
les  soldats,  soient  abolis  ;  qu'il  soit  permis  aux 
pères  et  mères  de  retirer  du  service,  sauf  le  cas 
de  guerre,  les  fils  de  famille  qui  se  seraient  engagés 
contre  le  gré  de  leurs  parents,  en  rendant  le  prix 


de  l'engagement  et  en  fournissant  un  homme  re- 
cevable. 

20o  Que  les  règlements  faits  par  les  cours  sou- 
veraines portant  exclusion  des  membres  du  tiers- 
état  des  charges  de  la  haute  magistrature  soient . 
abolis. 

21*>  La  vénalité  des  charges  abolie,  le  rappro- 
chement des  tribunaux  des  justiciables;  une  ré- 
forme dans  la  justice  civile  et  criminelle,  que  les 
sujets  soient  jugés  par  leurs  pairs,  et  que  tous 
les  arrêts,  sentences,  et  jugements  soient  motivés 
et  rendus  publics  ;  attribution  aux  officiers  muni- 
cipaux assistés  de  quatre  notables  habitants  de 
pouvoir  juger  en  dernier  ressort  les  contestations 
jusqu'à  la  somme  de  10  livres  dans  les  villages, 
et  à  celle  de  20  dans  les  villes  et  bourgs  com- 
prenant deux  cents  feux. 

22°  Demander  une  meilleure  répartition  et  un 
emploigénéral  des  biens  et  revenus  ecclésiastiques 
plus  conforme  à  leur  destination  primitive;  dé- 
charger les  communautés  et  tous  les  corps  laïques 
de  tous  frais  de  construction  et  réparation  des 
églises,  presbytères,  cimetières,  clochers,  cloches, 
ornements,  et  de  tout  ce  qui  a  trait  au  service 
divin,  assigner  sur  ces  mêmes  biens  et  revenus, 
aux  curés  et  aux  vicaires,  une  pension  honnête 
et  suffisante  pour  qu'ils  puissent  se  passer  du 
casuel,  qui  est  devenu  un  véritable  impôt  aussi 
onéreux  au  peuple  que  peu  honorable  au  clergé, 
que  les  villes  aient  la  faculté  de  s'imposer  en 
conseil  renforcé,  jusqu'à  200  livres,  sans  autori- 
sation de  l'intendant,  et  les  villages  à  concurrence 
de  100  livres,  le  tout  une  fois  chaque  année. 

23°  Un  règlement  sur  la  cote  de  la  dîme  et  la 
fixation  de  la  nature  et  qualité  des  fruits  et  pro- 
ductions qui  doivent  y  être  assujettis. 

24°  Proscription  générale'  et  absolue  de  la  plu- 
ralité des  bénéfices,  résidence  des  archevêques, 
évêques,  abbés  e\  autres  titulaires,  à  peine  d^être 
privés  de  leurs  revenus  au  prorata  de  leurs 
absences,  qui  tourneront,  dans  ce  cas,  au  profit  et 
dédommagement  des  communautés. 

25°  Retenir  au  profit  de  l'Etat  les  sommes  qui 
sortent  tous  les  ans  du  royaume  à  celui  des 
officiers  du  Saint-Siège,  sans  toutefois  que  notre 
union  avec  lui  en  soit  altérée. 

26°  Que  la  nation  s'occupe  surtout  d'arrêter  par 
de  prompts  efforts  le  débordement  des  mœurs 
publiques. 

27°  Un  meilleur  enseignement  public,  en  mul- 
tipliant et  réformant  les  écoles  et  augmentant  les 
revenus  de  celles  qui  n'en  ont  pas  de  suffisants 
par  la  réunion  de  quelques  bénéfices. 

28°  La  multiplication  des  hôpitaux  et  la  réunion 
de  quelques  bénéfices  simples,  en  faveur  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  dotés,  pour  fournir 
surtout  à  l'entretien  des  enfants  trouvés. 

29°  S'occuper  de  l'encourajrement  de  l'agricul- 
ture, du  commerce,  des  arts  et  métiers. 

30°  Favoriser  la  multiplication  des  bestiaux, 
notamment  de  l'espèce  des  chevaux,  et  l'amélio- 
ration de  la  qualité  des  laines. 

31*  Le  reculement  des  douanes  jusqu'aux  fron- 
tières du  royaume,  l'abolition  et  le  refus,  à  l'ave- 
nir, de  tous  privilèges  exclusifs,  destructeurs  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  arts. 

32°  La  libre  exportation  des  denrées,  excepté  le 
cas  où  le  prix  du  froment  excédera  14  hvres  par 
quintal,  poids  de  marc,  et  celui  des  autres  grains 
a  proportion. 

33°  Suppression  des  inspecteurs  des  manufac- 
tures de  draps  et  de  plombs  par  eux  fournis,  à 
moins  qu'ils  ne  résident  dans  le  lieu  de  rétablis- 
sement de  la  manufacture  ou  jurande. 
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34<>  Le  payement  de  tous  billets  et  effets  de 
commerce  rendu  uniforme  dans  tout  le  royaume, 
et  Targent  déclarô  marchandise. 


APERÇU. 

Examiner  s'il  serait  avantageux  et  convenable, 
pour  combler  le  déficit  en  tout  ou  en  partie, 
d'aliéner  les  domaines  de  la  couronne,  sons  le 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  les  biens  ecclésiasti- 
ques, pour  payer  premièrememt  les  dettes  du 
clergé,  et  le  surplus  appliqué  au  déficit;  de  sup- 
primer les  religieux  rentes,  si  toutefois  chaque 
ordre  consulté  y  donne  le  consentement  du  plus 
grand  nombre  de  ses  membres,  en  accordant  à 
chacun  d*eux  une  pension  viagère  honnête  et  suf- 
fisante, ou  bien  les  obliger  à  renseignement  pu- 
blic. 

PLAINTES  PARTICULIERES. 

l^  Quant  aux  Juges  banneretSi  s*en  rapporter  à 
la  sagesse  des  Etats  généraux. 

2»  Prendre  en  considération  la  réclamation 
presque  générale  contre  les  banalités,  droits  de 
coupe^  leudes,  servitudes  personnelles,  droits  de 
prélation  et  d^enchères,  et  y  pourvoir  en  la  ma- 
nière qui  sera  trouvée  la  plus  juste  et  la  plus 
convenable. 

3<>  Etablir  une  commission  à  Teffet  d'examiner 
les  titres  des  communautés  qui  réclameront  con- 
tre les  défenses  de  lignerage.  de  pacagç,  d'ali- 
breuvage  et  autres  de  pareille  nature  soumis  à 
des  protestations  annuelles  au  domaine  ou  aux 
seigneurs  ;  comme  aussi  les  droits  que  les  com- 
munautés prétendent  avoir  sur  les  possessions 
des  seigneurs,  réintégrer  chacun  de  ces  droits  en 
ordonnant  Texécution  des  titres  qui  seront  jugés 
bons  et  valables,  et  que  les  seigneurs  ne  puissent 
renouveler  leurs  reconnaissances  que  cinquante 
ans  après  la  date  des  précédentes. 

40  Demander  la  révocation  de  la  déclaration  du 
5  juillet  1770  et  autres  lois  relatives  aux  défri- 
chements, à  regard  des  montagnes  des  Gorbières, 
des  environs  de  la  ville  de  Quillau.  du  pays  de 
Sault,  et  de  la  partie  de  la  haute  frontière  qui 
longe  le  Gonflent,  la  même  loi,  continuant  d'être 
exécutée  pour  les  autres  cantons  de  la  séné- 
chaussée. 

5»  L^extinction  des  forges  et  bouches  à  feu  inu- 
tiles, dans  toute  retendue  de  la  sénéchaussée, 
particulièrement  de  celles  qui  sont  chauffées  avec 
les  bois  des  forêts  du  Roi,  en  indemnisant  les 

Sropriétaires,  et  ce,  pour  prévenir  le^disette  totale 
u  bois  qui  commence  déjà  à  se  faire  sentir  dans 
ces  cantons,  notamment  celle  du  bois  propre  à 
faire  l'esclape  servant  à  la  fabrique  des  peignes, 
branche  de  commerce  dont  le  produit  nourrit 
quinze  ou  vingt  mille  habitants. 

6"*  Qu'il  soit  recommandé  aux  Etats  provinciaux 
de  prendre  en  considération  les  pertes  que  plu- 
sieurs communautés  ont  faites  des  oliviers  et  des 
bestiaux,  de  faire  pratiquer  des  chemins  dans  les 
cantons  qui  en  manquent,  quoiqu'ils  aient  payé 
pour  cet  objet  de  très- fortes  sommes,  suspendant 
néanmoins  dans  le  moment  présent,  à  cause  de 
l'extrême  misère  de  la  province,  tous  les  travaux 

{particuliers  qui  ne  sont  pas  d'une  nécessité  abso- 
ue  et  indispensable. 

CONCLUSION. 

L'assemblée  joint  à  l'expression  de  ses  vœux 
le  témoignage  répété  de  sa  confiance  envers  ceux 
qui  en  seront  les  organes.  Elle  confie  à  leurs 
lumières  le  choix  des  moyens  les  plus  propres  à 
en  obtenir  raccomplissement  et  sans  pfêjudicier 


en  rien  aux  dispositions  qu'elle  a  manifestées 
dans  l'article  des  instructions  des  députés,  leur 
donne  pouvoir  absolu  de  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consentir  suivant  leur  âme  et  conscience. 
Glos  et  arrêté  en  l'assemblée  générale ,  le 
23  mars  1789.  Signé  Duston  d'Arsse ,  lieutenant 
général,  juge  mage,  président  de  l'assemblée  ; 
L.  Goronat,  J.-A.  Foulquier,  Gairol,  Soulère,  Ribes, 
Peprax,  Rouan,  Sage  Audouy,  Pagnon  Escaude, 
Glauzel,  Gairol  Gicéron ,  Isidore  lassale.  Pages 
Jaubert,  Saint-Julia,  Rigal  Lasserre,  Gailhan  aîné, 
Larade,  et  Ronnet,  commissaires  signés.  GoUa- 
tienne  sur  l'original  :  Âmalic,  greffier  en  chef. 


GAHIER 

Des  doléances  plaintes  et  remontrances  que  font  au 
Roi  ses  trèS'fidèles  sujets  et  habitants  de  la  com- 
munauté de  SaintC'^olombe,  dans  la  terre  pri- 
vilégiée du  diocèse  de  Mirepoix,  sénéchaussée 
de  Ùmoux^  en  vertu  de  la  permission  que  Sa 
Majesté  à  accordée  à  tousses  sujets^  par  sa  lettre 
de  convocation^  de  les  faire  parvenir  aux  pieds 
du  trône. 

Sensibles  aux  bontés  de  notre  auguste  monai^ 
que,  les  habitants  do  cette  communauté  s'empres- 
seront  toujours  de  lui  donner  des  preuves  de  leur 
amour  et  de  leur  respect  *,  ils  exprimeront  leurs 
vœux  avec  cette  franchise  et  cette  liberté,  que  la 
confiance  que  Sa  Majesté  veut  accorder  à  toui  ses 
sujets  leur  inspire,  et  pénétrés  de  la  plus  vive 
reconnaissance,  ils  lui  dévouent  leurs  corps  et 
leurs  biens  ;  ils  tâcheront  toujours  par  leur  zèle 
de  seconder  ses  vues  paternelles,  et  ils  contri- 
bueront avec  le  plus  grand  empressement  à  tout 
ce  qui  pourra  tendre  à  la  prospérité  de  la  monar- 
chie. 

Art.  !•'.  Nous  demandons  que  la  communaaté 
soit  maintenue  dans  ses  privilèges  comme  faisant 
corps  de  la  terre  privilégiée  du  diocèse  de  Mire- 
poix,  si  Sa  Majesté  trouve  à  propos  de  les  conser- 
ver dans  toute  la  France,  et  audit  cas,  qu'il  nous 
soit  permis  de  nous  faire  représenter  par  députés 
aux  Etats  de  la  province  de  Languedoc,  pour  les- 
quels nous  supplions  Sa  Majesté  de  nous  accorder 
le  même  régime  que  la  province  du  Dauphiné 
vient  d'obtenir  pour  les  siens. 

Art.  2.  U  existe  dans  cette  communauté  une 
fabrique  de  peignes  de  buis,  qui  occupe  environ 
quatre  mille  ouvriers,  tant  dans  la  présente  com- 
munauté que  dans  vingt  autres  du  voisinage,  la- 
quelle fabrique  a  été  de  tous  les  temps  alimen- 
tée et  a  reçu  sa  matière  première  des  buis  qui 
croissent  à  la  forêt  des  Fanges,  dans  la  maîtrise 
de  Quillan.  la  seule  capable  de  fournir  aux  besoins 
de  ladite  fabrique,  et  que  Sa  Majesté  a  concédée 
au  sieur  de  Varnier,  qui  fait  convertir  lesdits  bois 
en  charbon  pour  fournir  à  la  forge  qu'il  a  fait 
construire  à  Relvianes  :  ce  qui  a  obligé  les  fabri- 
cants de  cette  communauté  à  épuiser  tous  lespetiu 
bois  des  environs,  en  sorte  que  la  fabrique  est  a 
la  veille  de  chômer  faute  de  buis;  et  lesdits 
habitants  voient  avec  douleur  le  moment  où 
nombre  considérable  de  citoyens  occupés  à  ladi^ 
fabrique  vont  être  privés  de  leur  subsistance,  si 
Majesté  ne  fait  défendre  audit  sieor  de  VamierJ 
à  tout  autre  de  convertir  lesdits  buis  en  cbarr 
et  Taire  ordonner  qu'ils  seront  réservés  à  Tav 
pour  la  fabrication  des  peignes.  .4 

Art.  3.  Les  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  bab^tr^  . 
de  cette  communauté,  pour  se  conformer  9^re^^ 
général  de  la  nation,  demandent  une  6gAma-3^ 


u 
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partition  d'impôts  sur  tous  les  trois  ordres  de 
FEtat. 

Art.  4.  La  suppression  des  impôts  arbitraires 
est  également  demandée,  attendu  qu'ils  ne  sont 
pas  repartis  avec  équité,  et  qu'il  arrive  toujours 
qu'ils  pèsent  sur  la  classe  la  plus  indigente. 

Art.  S.  Lesdits  habitants  remontrent  à  Sa  Majesté 
qu'il  serait  très-avantageux  que  les  douanes  fus- 
sent reculées  aux  frontières  du  royaume,  et  qu'elle 
ordonnât  la  suppression  de  tous  les  leudes  et 
péages,  douanes  intérieures  et  octrois  des  villes, 
qui  ne  font  que  mettre  des  entraves  d  la  circu- 
lation et  arrêter  les  progrès  du  commerce. 

Art.  6.  Remontrent  encore  lesdits  habitants  que 
beaucoup  de  propriétaires  de  grains  les  vendent 
dans  leurs  greniers  pour  se  soustraire  au  paye- 
ment du  coupage  des  places,  ce  qui,  en  dimi- 
nuant la  quantité  des  grains  qui  y  sont  portés, 
doit  nécessairement  les  faire  enchérir.  Ce  qui 
engage  lesdits  habitants  à  demander  que  lesdits 
droits  soient  supprimés. 

Art.  7.  Pour  oovier  aux  calamités  et  aux  évé- 
nements fâcheux  que  cause  le  haut  prix  des 
denrées  dans  les  années  stériles,  lesdits  habitants 
désireraient  qu'il  fût  pris  un  jour  dans  le  mois  de 
septembre  pour  établir  un  prix  tixe  sur  le  blé 
pour  toute  Vannée,  et  qu'il  fût  mis  une  égalité  sur 
les  poids  et  mesures  dans  tout  le  royaume. 

Art.  8.  Lesdits  habitants  réclament  encore  que 
les  ordres  qui  ont  été  déjà  donnés  par  le  ministère 
concernant  la  sortie  des  bestiaux  de  ce  royaume, 
soient  confirmés,  moyen  seul  capable  de  diminuer 
leur  haut  prix  actuel. 

Art.  9.  Lesdits  habitants  remontrent  humble- 
ment à  Sa  Majesté  qu'il  serait  de  la  plus  grande 
nécessité  de  faire  une  réforme  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  et  principalement  dans  les  codes 
civil  et  criminel,  vu  les  abus  extraordinaires  qui 
se  commettent,  et  les  frais  énormes  de  procédures 
qui  entraînent  la  ruine  des  familles. 

Art.  10.  Lesdits  habitants  réclament  la  suppres- 
sion de  Tarrét  de  règlement  pour  les  juridictions 
subalternes,  rendu  par  le  parlement  de  Toulouse, 
le  12  mars  1784,  qui  attribue  aux  seigneurs  le 
droit  d'agréer  ou  réformer  le  tableau  des  avocats 
postulants,  ce  qui  est  cause  que  les  habitants  ne 
trouvent  pas  de  défenseurs,  non-seulement  contre 
les  seigneurs,  mais  même  contre  leurs  serviteurs 
et  protégés,  dans  la  crainte  qu'ont  ces  avocats 
d'être  privés  de  leur  état. 

Art.  11.  Sans  être  exposés  aux  recherches  des 
employés,  les  habitants  de  cette  communauté 


qu'il  en  sort  beaucoup  d'argent  pour 
tabac  qui  se  récolterait  avec  avantage  sur  le  ter- 
ritoire de  la  France,  et  quoiq[ue  lesdits  habitants 
{)ayent  le  sel  à  meilleur  marcnéde  la  moitié  que 
es  sujets  non  privilégiés ,  ils  sont  privés  d^en 
donner  à  leurs  bestiaux  la  quantité  qui  leur  serait 
nécessaire,  par  rapport  à  sa  cherté,  ce  qui  empê- 
che d'améliorer  cette  branche  de  commerce  inois- 
pensable  pour  l'agriculture. 

Art.  12.  Si  une  capitation  sur  les  célibataires 
n'est  pas  propre  à  remplir  le  vide  que  ferait  la 
suppression  de  la  milice  qui  est  ardemment  dési- 
rée, on  supplie  Sa  Majesté  d'y  faire  comprendre 
tous  ceux  attachés  au  service  du  clergé  et  de  la 
noblesse. 
\  Art.  13.  Placés  aux  pieds  des  Pyrénées  et  dans 

jMK  un  pays  rempli  de  bois,  les  habitants  de  cette 
^^  \  contrée  en  trouvent  difficilement  pour  leur  chauf- 
^^  fage  et  à  un  prix  excessif  ;  parce  qu'il  est  tout 
"^J^^v    employé  à  l'approvisipunement  de  sept  forges. 


dont  la  plus  éloignée  est  distante  de  cette  com-< 
munauté  de  dix  mille  toises.  Nous  supplions  Sa 
Majesté  de  chercher  dans  sa  sagesse  les  moyens 
les  plus  propres  pour  que  ses  sujets  trouvent  plus 
facilement  à  se  procurer  cet  objet  de  première 
nécessité. 

Art.  14  Les  vexations  continuelles  que  les  ha- 
bitants sont  obligés  de  supporter  de  la  part  des 
fermiers  des  moulins,  à  raison  de  la  banalité, 
fait  demander  auxdits  habitants  qu'il  plaise  à  Sa 
Majesté  de  leur  permettre  d'aller  moudre  leurs 
grains  partout  où  ils  voudront. 

Art.  15.  Lesdits  habitants  ont  eu  de  tous  les 
temps  l'usage  à  titre  onéreux  dans  les  vacants  de 
Plantaurel  et  autres  de  la  communauté  ;  ils  sup- 
plient Sa  Majesté  de  les  maintenir  en  la  possession 
audit  usage  et  qu'il  leur  soit  permis  d'en  jouir 
ainsi  et  de  même  que  leurs  ancêtres  Pont  tou- 
jours fait  et  conformément  au  titre  primitif. 

Art.  16.  Us  supplient  encore  Sa  Majesté  de  leur 
permettre  de  se  libérer  des  droits  de  cbampart 
ou  agrier,  censives  et  autres  que  le  seigneur 
exige  et  qui  seront  reconnus  lui  être  légitimement 
dus  d'après  les  titres  primordiaux. 

Art.  17.  Lesdits  habitants  réclament  avec  in- 
stance, qu'il  leur  soit  permis  d'aller  à  la  chasse 
et  à  la  pêche  sur  le  territoire  de  ladite  commu- 
nauté, sans  que  le  seigneur  puisse  les  troubler,  à 
moins  que  ses  titres  primordiaux  ne  lui  accordent 
cette  propriété. 

Art.  18.  Cette  communauté  étant  située  sur  un 
sol  ingrat,  où  il  arrive  souvent  que  la  dîme  qui 
porte  sur  la  semence,  emporte  une  récolte  sur 
trois,  ses  habitants  supplient  Sa  Majesté  d'ordon- 
ner que  la  dlme  sera  perçue  au  quinzième. 

Art.  19.  Les  habitants  de  cette  communauté 
supplient  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les  décima- 
teurs  seront  tenus  de  contribuer  aux  charités 
nécessaires  dans  la  communauté  à  proportion  des 
revenus  qu'ils  en  retirent.  La  difficulté  de  les  y 
faire  contribuer  les  force  à  faire  cette  réclama- 
tion. 

Fait  et  délibéré  dans  l'assemblée  générale  tenue 
à  cet  effet  audit  Sainte-Colombe,  le  12  mars  1789. 

Signé  Michau:  Vivier  aîné-,  Bscolier;  Taurine, 
maire  et  consul:  Pierre  Bigou,  consul;  P.  Thalamas; 
J.-B.  Vivier:  J.  Mariné;  Richou;  Marc  Pons-  Rou- 
dière;  Jean  Pons;  Autier;  Dumont:  P.  Vivier; 
R.  Bigou:  Pierre  Caut;  Autier,  syndic  forain; 
Achède,  Saint-Pastou ;  Lugas;  Antoine  Bigou; 
J.-H.  Thalamas;  J.  Goudier  ;  François  Bigou; 
S.  Caut,  J.-P. Coste;  Pierre  Bigou; Bernard  Bigou; 
L.  Bigou  ;  Batiesto  Balciero  ;  Germain  Bigou  ; 
F.  Chaufour;  Ginore;  P.  Bigou;  Pierre  Auge; 
Chauffouraine  ;  ne  varietur,  Bougaud,  président; 
Pierre  Escolier,  greffier. 


CAHIER 

De  doléances  des  communautés  de  Saint-Quintin 
et  de  Cayra,  remis  à  leurs  députes  à  la  séné- 
chaussée de  LimouXy  le  1 1  mctrs  1789. 

SiRK 

Enfin  la  justice  de  Votre  Majesté  nous  peranrt 
de  porter  nos  doléances  aux  pieds  du  trône,  à  cet 
asile  depuis  si  longtemps  inaccessible  aux  plaintes 
du  juste  opprimé.  ,     ,       .      _^„_ 

Vos  communes  voient  avec  la  plus  vive  recon- 
naissance que  Votre  Majesté,  voulant  retirer  à  elle 
toute  la  pmssance  qui  avait  été  cojiftée  à  ses  au- 
gustes prédécesseurs,  veut  rendre  à  1»  n^'^îi,  «es 
aroite  légitimes  ;  la  tenue  des  Etats  généraux  eet 
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un  des  plus  essentiel,  celui  qui  peut  procurer  le 
pluB  de  bien  à  la  nation,  et  nous  nous  flattons 
qu'il  sera  pris  des  mesures  efficaces  pour  en  as- 
surer le  retour  périodique. 

Sire,  il  y  a  des  siècles  que  les  communes  de 
votre  royaumegémissent  sous  toutes  sortes  d'abus; 
depuis  longtemps  les  intérêts  de  nos  rois  et  les 
nôtres,  qui  sont  les  mêmes,  étaient  totalement 
séparés.  Un  rayon  d'espérance  commence  à  luire 
sur  nos  têtes,  mais  il  disparaîtra  bientôt.  Notre 
bonheur  ne  sera  que  momentané,  et  nous  serons 
replongés  dans  les  ténèbres  de  la  misère,  si  Votre 
Majesté,  de  concert  avec  la  nation,  n'extirpe  jus- 
qu'à la  racine  du  mal.  Les  palliatifs  ne  convien- 
nent point  à  une  nation  ;  le  fer,  le  feu  doivent  être 
employés  pour  détruire  les  maux,  du  moment 
qu'ils  sont  connus. 

Les  principaux  attributs  de  nos  rois  sont  le 
commandement  des  armées,  la  distribution  de  la 
justice,  lanerceptioQ  des  impôts  librement  con- 
seatis  par  la  nation  assemblée  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat. 

Nos  aïeux  ne  connaissaient  d'autres  distinc- 
tioas  entre  eux  que  celles  résultantes  des  char- 
ges et  emplois  censés  accordés  au  mérite  et  non 
au  hasard  de  la  naissance  et  à  la  possession  d'un 
parchemin,  acquis  le  plus  souvent  au  prix  du 
sang  des  peuples  foulés  et  pillés. 

Sire,  nous  serions  tous  heureux  si  notre  con- 
stitution n'avait  été  bouleversée,  et  nous  ue  pou- 
vons le  redevenir  qu'en  la  rétablissant. 

Dans  des  temps  où  des  rois  faibles  tenaient  les 
rênes  de  cet  empire,  ceux  à  qui  ils  avaient  confié 
le  gouvernement  de  leurs  provinces  devinrent 
des  traîtres  et  s'emparèrent,  chacun  dans  leur  dé- 

Sartement,  de  l'autorité  royale  avec  tous  ses  attri- 
uts;  pour  s'affermir  dans  leurs  usurpations,  ils 
se  donnèrent  des  complices  en  les  sous-divisant, 
moyennant  de  faibles  redevances.  Tous  ces  souve- 
rains subalternes,  devenus  despotes,  firent  des 
lois  à  leur  fantaisie,  vexèrent  leurs  sujets  de 
toute  manière,  se  rendirent  maîtres  absolus  de 
leurs  personnes,  et  conflsquant  leurs  propriétés 
sous  de  vains  prétextes,  les  accensèrent  au  plus 
offrant.  Nos  misérables  aïeux,  maltraités,  aban- 
donnèrent leurs  biens,  dont  les  seigneurs  s'empa- 
rèrent, prononçant  que  la  possession  des  biens 
vacants  était  un  de  leurs  droits  utiles  ;  de  cette 
anarchie  naquirent  des  lois,  des  coutumes  bizar- 
res, inexplicables,  la  variété  dans  les  poids  et 
mesures,  enfin  la  rigueur  de  tous  les  droits  réodaux. 

Dans  ces  temps  de  désolation,  vos  augustes 
prédécesseurs,  Sire,  n'étaient  plus  les  rois  des 
Français,  mais  les  premiers  de  leurs  seigneurs. 
Peu  à  peu  ils  reprirent  quelques-uns  de  leurs 
droits,  mais  les  peuples  n'y  gagnèrent  rien.  Us 
furent  au  contraire  courbés  sous  un  double  joug, 
et  en  effet  nos  charges  sont  doublées,  nous  payons 
l'impôt  à  Votre  Majesté  qui  doit  protéger  nos  per- 
sonnes et  nos  biens,  et  à  nos  seigneurs  qui,  au  lieu 
de  nous  protéger,  nous  oppriment. 

Ce  n'était  qu'à  titre  de  souverains  que  nos  pères 
leur  devaient  des  droits  utiles  et  honorifiques  ; 
ils  ne  le  sont  plus  :  donc  nous  ne  leur  devons 
plus  rien.  La  cause  cessant,  l'effet  doit  cesser.  La 
noblesse  héréditaire  est  chimérique,  ses  privilèges 
quelconques  inconstitutionnels,  arrachés  à  la  fai* 
blesse  de  vos  prédécesseurs  et  à  l'ignorance  de 
nos  pères  réduits  en  esclavage  :  le  pacte  entre  le 
maître  et  l'esclave  est  nul,  le  droit  de  conquête 
et  d'usurpation  cesse  d'en  être  un  quand  l'usur- 
pation perd  les  moyens  de  le  conserver;  et  la 
nation.  Sire,  vous  a  accordé  un  pouvoir  suffisant 
pour  rentrer  dans  les  vôtres. 


La  noblesse  a  beau  se  démener,  s'agiter,  nous 
crier  qu'on  nous  trompe,  qu'on  veut  nous  trom- 
per encore,  ses  cris  sont  inutiles,  le  voile  est 
tombé,  nous  connaissons  nos  intérêts,  nous  ne 
voulons  plus  de  corps  intermédiaire  oppresseur  ; 
nous  ne  désirons  plus  de  protecteurs  que  nos  rois, 
plus  de  barrière  entre  eux  et  nous,  que  les  Etats 
généraux  et  nos  lois,  qui  sont  aussi  sacrées  pour 
nos  souverains  que  pour  nous. 

Ge  n'est  que  dans  son  délire  que  la  noblesse 
nous  menace  de  faire  scission  avec  nous  et  d'an- 
nuler, par  ce  moyen,  l'assemblée  des  Etats  gé- 
néraux ;  mais  comme  ce  n'est  point  la  masse  des 
dignités  et  des  richesses  qui  fait  la  légalité  d'une 
assemblée  nationale,  mais  la  masse  des  individus, 
si  la  noblesse  s'en  excluait  elle-même,  l'assem* 
blée  ne  serait  pas  plus  illégale,  que  si  l'ordre  des 
avocats  ou  des  procureurs  refusait  d'y  entrer;  elle 
serait  obligée  n'obéir  à  la  loi  consentie  par  la  ma- 
jorité de  la  nation.  Ainsi  que  la  noblesse  et  ses 
biens  subviennent  proportionnellement  aux  be- 
soins de  l'Etat,  ce  sera  un  des  premiers  moyens 
de  restauration  dans  les  finances  de  Votre  Ma- 
jesté ;  qu'elle  nous  restitue  ce  qu'elle  a  usurpé  à 
nos  ancêtres,  ce  sera  un  puissant  moyen  de  sou- 
lagement pour  vos  peuples. 

Sire,  ce  n'est  qu'avec  la  plus  vive  douleur  que 
nous  voyons  de  grosses  pensions  accordées  à  des 
courtisans  vils  et  intrigants,  qui  se  parent,  aux 
yeux  de  Votre  Majesté,  des  dehors  du  mérite;  des 
émoluments  considérables  sont  attachés  à  des 
charges  sans  fonctions. 

Si  vous  saviez,  Sire,  de  combien  de  sueurs,  de 
combien  de  larmes,  est  arrosé  l'argent  qui  entre 
dans  vos  trésors,  sans  doute  votre  bonté  serait 
plus  en  garde  contre  les  demandes  indiscrètes 
des  gens  qui  consument  en  un  jour,  dans  les  dé- 
bauches de  la  capitale,  le  produit  des  impôts  de 
milliers  de  vos  misérables  sujets. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  Sire,  que 
c'est  la  noblesse  qui  consume  la  majeure  partie 
des  revenus  de  l'Etat.  En  effet,  c'est  dans  cet 
ordre  de  citoyens,  à  qui  on  suppose  sans  doute  un 
mérite  inné,  que  sont  pris  les  ofiiciers  de  la  cou- 
ronne, les  gouverneurs,  les  commandants,  les 
intendants,  enfin  tous  ceux  qui  occupent  des 

B laces  honorables  et  même  simplement  lucratives, 
n  noble,  sachant  bien  danser,  manier  un  cheval 
et  une  épée,  se  croit  propre  à  tout  et  prétend 
cependant  que  son  bien  et  sa  personne  ne  doivent 
rien  à  l'Etat  ;  s'il  n'est  avide  que  de  gloire,  qu'il 
serve  gratuitement  Votre  Majesté  et  la  patrie, 
qu'il  ne  regarde  plus  d'un  œil  insultant  le  col- 
lecteur inexorable  découvrir  nos  chaumières, 
arracher  le  pain  des  mains  défaillantes  de  nos 
enfants,  pour  amasser  des  fonds  destinés  à  assou- 
vir son  luxe  effréné;  qu'assis  dans  un  char  doré, 
les  chevaux  superbes  qui  le  traînent,  ne  foulent 
pas  aux  pieds  le  malheureux  occupé  à  lui  con- 
struire un  prand  chemin  ;  que,  précédé  d'une 
meule  de  chiens,  il  ne  ravage  pas^  à  la  poursuite 
d'un  lapin,  nos  moissons  et  nos  vignobles. 

Sire,  nous  ne  finirions  pas,  si  nous  déposions 
aux  pieds  de  Votre  Majesté  toutes  nos  plaintes 
contre  la  noblesse  ;  si  elle  nous  a  fait  construire 
des  fours,  des  moulins,  des  ponts,  nous  somme» 
justes,  qu'elle  nous  montre  les  titres  originaux^ 
nous  rembourserons  les  frais,  mais  la  pr^sscription 
ne  saurait  lui  tenir  lieu  de  litre  à  notre  égard, 
un  corps  ne  prescrit  point  contre  la  nation*  Cet 
ordre  respectable  renferme  cependant  des  mem- 
bres dignes  en  tout  sens  de  notre  estime  et  de 
notre  vénération,  mais  le  nombre  en  est  petit. 
Le  ministre  vertueux  qui  est  aujourdiiai  à  la 
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tête  des  finances  de  Votre  Majesté,  nous  empêche 
presque,  par  sa  bonne  administration,  de  nous 
plaindre  des  maux  gue  ses  prédc^cesseurs  ont 
causés  à  l'Etat.  Mais  il  est  nécessaire  de  se  pré- 
cautionner contre  ses  prédécesseurs.  L'histoire 
uous  apprend  que  plusieurs  ministres  des  finances 
qui  avaient  malversé,  ont  été  livrés  au  glaive  de 
la  justice.  xVh!  Sire,  que  cet  usage  salutaire  re- 
vive, que  la  démission  des  ministres  dos  finances 
ne  soit  acceptée  qu'après  que  leur  gestion  aura 
été  scrutée,  punie  ou  récompensée  suivant  ses 
mérites. 

L'impôt  de  la  capitation  pèse  infiniment  sur 
vos  peuples,  à  cause  de  l'arbitraire  qui  règne 
dans  sa  répartition  ;  sans  doute  que  des  temps 
plus  heureux  engageront  le  cœur  paternel  de 
Votre  Majesté  à  le  supprimer  ou  à  le  convertir  en 
un  autre  moins  onéreux. 

Celui  de  la  gabelle  nous  expose  à  des  vexa- 
tions inouïes  :  des  cohortes  d'employés  tirés  de  la 
lie  du  peuple,  commandés  par  des  chefs  qui 
prennent  le  titre  pompeux  de  capitaines  généraux, 
mquisiteurs  insolents,  viennent  tout  bouleverser 
dans  nos  maisons  au  nom  de  Votre  Majesté;,  et, 
semblables  aux  brigands  de  grands  cheminsi  qui 
assomment  les  voyageurs  qui  n'ont  point  d'argent, 
ces  employés  nous  maltraitent  impunément  quand 
ils  ne  trouvent  pas  moyen  de  nous  faire  payer 
des  amendes. 

Votre  Majesté  connaît  déjà  les  grands  abus  gui 
se  sont  glissés  dans  notre  administration  provin- 
ciale, et  nous  espérons  de  sa  justice  qu'ils  seront 
réformés. 

Le  Gode  civil  et  criminel,  embrouillé  à  un  point 
que  les  gens  de  loi  eux-mêmes  n'y  connaissent 
rien,  puisqu'une  cour  casse  souvent  une  sen- 
tence rendue  par  une  autre,  exige  de  grands 
changements.  Nous  croyons, Sire,  devoir  réclamer 
fortement  en  faveur  de  nos  sûretés  personnelles  ; 
surtout  abolissez  jusqu'au  souvenir  même  des 
justices  seigneuriales,  où  les  juges  et  les  avocats, 
destitués  au  gré  des  seigneurs,  n'osent  ou  ne  veu- 
lent pas  prêter  leur  ministère  à  ceux  qui  sont 
opprimés  par  les  agents  ou  les  protégés  de  leurs 
maîtres. 

Pour  éviter  que  nous  ne  soyons  ruinés  par  des 
procès  qui  prennent  souvent  naissance  de  peu  de 
chose,  y  aurait-il  d'inconvénient.  Sire,  d'attribuer 
aux  officiers  municipaux  des  communautés  des 
campagnes,  assistés  de  leur  conseil,  la  connais- 
sance des  causes,  surtout  rurales,  qui  n'excéde- 
raient pas  100  livres  et  qui  n'exigent  souvent  que 
le  sens  commun  pour  être  jugées? 

Le  clergé,  indépendamment  de  ses  propriétés, 
perçoit  le  dixième  des  fruits  de  nos  terres  ;  mais 
comme  elles  sont  de  qualité  médiocre,  il  reçoit 
au  moins  le  cinquième  des  revenus  territoriaux 
qui  est  partagé  entre  notre  curé  et  des  religieux. 
Lorsque  nos  ancêtres  firent,  de  gré  ou  de  force, 
ce  magnifique  présent  à  leurs  prêtres,  c'était  pour 
fournir  à  leur  subsistance  et  pour  distribuer  le 
superflu  aux  pauvres  ;  mais,  hélas!  que  leurs  vo- 
lontés sont  mal  exécutées  !  notre  curé  est  sourd 
aux  gémissements  des  nécessiteux  dont  cette 
paroisse  fourmille.  Cinq  moines  consomment 
§4,000  livres  de  rente  dont  nos  biens  font  partie. 
Superbement  logés,  les  mets  les  plus  recherchés 
abondent  sur  leur  table  ;  les  dames,  la  noblesse 
des  environs  y  sont  admises  ;  mais  les  pauvres 
qui  se  présentent  à  leur  porte  sont  chassés  igno- 
minieusement comme  des  êtres  vils  et  méprisa- 
bles qu'ils  ne  reconnaissent  plus  pour  leurs  frères. 
Usez,  Sire,  de  grâce,  de  toute  votre  puissance  pour 
détruire  ces  moines  inutiles  qui  ont  fait  vœu  de 


pauvreté  et  qui  regorgent  de  richesses;  ce  sont 
des  sangsues  dévorantes,  des  plantes  parasites; 
et  c'est  chez  eux  que  Votre  Majesté  trouvera  un 
des  moyens  de  restauration  pour  ses  finances. 

Que  notre  curé,  que  nous  logeons,  qui  a  un 
casuel  de  300  livres,  ait  encore  une  somme  ûxa 
de  1,000  livres  (il  aura  certainement  lieu  d'être 
satisfait);  qu'il  prélève  sur  ce  revenu  un  dixième 
pour  l'entretien  de  son  évéque. 

Que  nos  prêtres  ne  se  mêlent  plus  d'affaires 
temporelles;  qu'ils  soient  sans  cesse  occupés  à 
attirer  sur  nous  les  bénédictions  célestes  ;  qu'ils 
s'abstiennent  de  vouloir  dominer  aux  assemblées 
nationales,  qu'ils  se  bornent  à  vivre  des  charité^ 
des  fidèles,  c'est  leur  institution:  alors  on  pourra 
leur  pardonner  de  qualifier  de  don  gratuit  ce 
dont  lis  feront  présent  à  l'Etat. 

Sire,  que  Votre  Majesté  attire  dans  son  trésor 
les  revenus  dont  jouit  mal  à  propos  le  clergé,  les 
droits  de  souveraineté  que  nous  payons  injuste- 
ment à  nos  seigneurs  :  les  revenus  de  Votre  Ma- 
jesté seront  triplés  et  nous  serons  allégés. 

Ce  ne  sont,  Sire,  qu'une  partie  de  nos  doléances  ; 
nos  députés  à  la  sénéchaussée  ont  des  pouvoirs 
suffisants  pour  en  faire  de  plus  étendues  et  pour 
proposer  des  moyens  plus  généraux  pour  réfor- 
mer les  abus,  et  pour  subvenir  aux  besoins  pres- 
sants de  l'Etat.  Mais  cette  communauté  est  dans 
l'impossibilité  de  payer  de  plus  fortes  imposi- 
tions. Si  on  les  exigeait,  nous  nous  verrions 
forcés  d'abandonner  nos  minces  propriétés  et  de 
nous  expatrier,  et  si  cette  ressource  nous  était 
interdite,  nous  nous  rendrions  volontairement 
dans  vos  prisons,  ou  nous  ne  mourrions  peut- 
être  pas  de  faim;  et  dans  cette  triste  situation, 
nous  ne  cesserions  d'adresser  des  vœux  au  ciel 

Eour  la  prospérité  de  votre  règne  et  pour  le  bon- 
eur  de  la  patrie. 

Telles  sont.  Sire,  les  très-respectueuses  et 
très-vraies  doléances  de  vos  très-fidèles  sujets  du 
tiers-état  des  communautés  de  Sain t-Quin tin  et 
de  Cayra.  Et  ont  signé  :  J.  Expert,  consul  de  Saint- 
Quintin  ;  Autier,  consul  de  Cayra  ;  B.  Gournac  ; 
P.  Pons;  F.  Contrasty;  Cathala,  Fure;  Paul  Mou- 
nier;J.  Cathala;  Pons  ;  Cathala  ;  Luga;  consul; 
J.  Gournac;  Pille;  J.  Cathala;  Jauson;  Delen  ; 
B.  Pilles  ;  B.  Cathala;  F.  Croux;  Jean  Cathala;  Ant. 
Cathala,  députés. 


CAHIER 


De  doléances  ^plaintes  et  remontrances  particulières 
qui  rCont  pu  être  contenues  dans  le  cahier  que 
MM,  les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Limoux 
ont  présenté  au  Roi^  et  qu'expose  très-respectueu' 
sèment  la  communauté  de  Ville floure  en  Lan^ 
auedocj  aux  bontés  du  monarque  et  à  la 
bienveillance  et  saaesse  du  ministre  qui  travaille 
avec  succès  au  bonheur  du  peuple. 

Cette  communauté,  encouragée  par  l'espoir  de 
voir  remédier  à  ses  maux,  vient  porter  aux 
pieds  du  trône  les  malheurs  qu'elle  éprouve,  les 
torts  qu'on  lui  fait,  et  vient  avec  confiance  im- 
plorer la  religion  du  Roi  pour  arrêter  l'injustice 
qui  depuis  longtemps  porte  la  misère  et  l'indi- 
gence chez  tous  les  membres  qui  la  composent; 
pourquoi  ces  cris  des  malheureux,  qui  gémissent 
sous  le  despotisme  tyrannique  d'un  seul  particu- 
lier usurpateur  d'un  domaine  de  Sa  Majesté,  ne 
seraient-ils  point  écoutés?  Les  bontés  du  monar- 
que, sa  sagesse  et  son  amour  pour  ses  fidèles 
sujets  doivent  nous  encourager  à  lui  dire  tous 
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a05  malheurs,  en  lui  présentant  la  vérité  loute 
nue  aux  yeux  de  sa  justice. 

Fait. 

1»  Faire  rentrer  au  domaioe  de  Sa  Majesté  un 
fief  usurpé  avec  ses  droits  utiles  et  bouorîTiques 
et  qui  fut  bailla  à  titre  il'engagemeat  à  la  com- 
inuaauléle39  mai  1699; 

20  Casser  des  BenlencpB  et  arrêts  qui  dépouil- 
lent Sa  Majesté  dudit  tlef; 

3"  Confirmer  l'arrêt  du  conseil  du  4  août  1784, 
^ui  maintient  la  communauté  en  la  proprii^tii  et 
jouissance  dudit  lier  sous  l'alberfrue  de  3(X)  livres. 
.  Voilà  le  sujet  de  nos  réclamations;  pour  con- 
vaincre la  justice  qu'on  réclame  desnontésdu 
monarque,  nous  offrons  de  prouver  par  des  titres 
invariables  et  boas,  que  le  Def  réclamé  est  le 
seul  et  véritable  de  Vescoux  appartenant  à  Sa 
Majesté,  et  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  d'autre  ;  que 
toutes  les  manœuvres  qui  ont  ét^  faites  contre  la 
communauté  ont  été  ifijustes  et  ne  nous  doivent 
point  priver  de  nos  propriétés;  ut  qu'en  revendi- 
quant ainsi  des  droits  qui  ne  peuvent  être  annu- 
lés, nous  demandons  à  Sa  Majesté  de  condamner 
le  sieur  Joseph  Airalles,  ayant  cause  du  sieur  Dé- 
siran  Cavairac,  en  la  restitution  du  fief,  au  rem- 
boursement des  frais  et  amendes  qu'il  a  perçus 
comme  il  va  être  dit,  et  pour  raison  de  tous  ces 
allenlats  et  entreprises,  le  condamner  à  des  dom- 
mages arbitraires,  k  la  justice  du  Roi. 


Frais,  amendes  et  entrepri 


s,  eh: 


A  Jean  Avoza,  pour  avoir  étô  faire  dépaltre  ses 
troupeaux  dans  les  vacants  dudit  fief,  une  amende 
de  400  livres  et  des  fraispour  plus  de  1,300  livres. 

A  la  communauté,  pour  avoir  pris  le  fait  et 
cause,  4,600  livres  de  frais. 

À  Etienne  Labadie,  qui  avait  défriché  des  terres 
vacantes  dudit  iief,  pour  2,500  livres  de  frais;  lui 
donna  ensuite  ces  mêmes  terres  sous  des  rentes 
annuelles,  et  l'obligea  par  cette  voie  ii  le  recon- 
iiaitre  pour  propriétaire  de  ce  fief  appartenant  au 
domaine,  et  ne  coDsenlit  à  ces  actes  que  pour  se 
soustraire  à  la  vexation  et  poursuite  du  sieur 
Airolles,  qui  l'auraitinfailliblemont  perdu. 

A  Girard  Fraîsse,  des  frais  pour  plus  de  72  li- 
vres, et  s'i;mparad^un  terrain  qu'il  avait  défriché 
dans  les  mêmes  vacants. 

Aprt">3  la  ruine  de  ces  malheureux,  il  fit  une 
procédure  criminelle  à  oeuf  cultivateurs,  pour 
avoir  été  dépaltre  leurs  troupeaux  dans  les  terres 
incultes  du  Tief,  les  fit  condamner  à  une  amende 
de  1,000  livres  et  à  de  prands  frais. 

11  emprisonna  Jean  Mignard  à  Toulouse,  0(1  il 


resta  deux  ans;  il  ne  sortit  de  son  cachot  i 
faute  de  consignation  d'aliments. 

Arnaud  Kiviére,  convalescent,  dans  un  état?_ 
faiblesse,  fut  arrêté  avec  toutes  les  cruautés  que 
l'inhumanité  peut  exercer  sur  les  hommes,  et 
mourut  peu  de  temps  après  sa  dëtenlion  aux  prîr 
sons  de  Gaslelnaudary. 

Les  aut-'e-S  abandonnèrent  leurs  maisons  et 
leurs  familles,  obligés  de  souffrir  la  faim  et  l'in- 
digence, pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  de 
leur  ennemi  commun;  la  mort  leur  paraissait 
moins  dure  que  les  bons  traitements  que  leur 
aurait  pu  porter  leur  oppresseur. 

Profilaol  de  l'état  déplorable  de  ces  malheureux 
qui  fuyaient  les  poursuites  et  achevant  leur  ruine 
en  les  forçant  de  suspendre  les  travaux  des  terres 
qui  étaient  récoltées,  et  ses  agents,  excités  par  leur 
maître,  commettent  mille  entreprises,  notamment 
sur  Jeanne  Aveia,  fille  de  Pierre  Aveza,  l'un  de 
ces  malheureux,  laquelle  allait  conduire  un  trou- 
peau d'une  de  ses  métairies  à  une  autre,  par  un 
idtemin  public,  l'attaquèrenl,  la  maltraitèrent  et 
lui  enleviVunt  une  partie  de  ses  brebis,  comme  le 
tout  se  trouve  prouvé  dans  la  procédure  d'infor- 
mation devant  le  sénéchal  de  Limoux. 

11  fait  encore  plus  :  oubliant  toute  justice  et  ne 
suivant  que  la  loi  du  plus  fort,  apri'S  s'être  em- 
paré pleinement  dudit  fief  pour  lequel  cependant 
ladite  communauté  de  Villelloure  pave  annuelle- 
uient  à  Sa  Majesté  l'albergue  de  3D0  livres  et 
qu'elle  veut  toujours  payer,  enlève  même  encore 
dans  laseigneurie  de  Villefloure,  domaine  inooa- 
testable  de  Sa  Majesté,  des  champs  cultivés  par 
les  habitants  du  lieu,  seuls  propriétaires  reuliers 
du  Roi,  amende,  saisit  et  pignore,  les  gardes  des 
troupeaux  ;  en  un  mot,  il  n'est  aucune  entreprise 
qui  ne  soit  faite  par  le  sieur  Airollee  ou  ses  agents. 
entreprises  qui  ne  prouvent  que  trop  à  quel  état 
conduisent  les  passions  qui  n'ont  point  de  bûrnes 
pour  l'ambition. 

Tel  est  l'état  déplorable  des  habitants  de  la 
communauté  de  Villefloure,  et  telaaonl  tes  justes 
sujets  de  nos  réclamations. Veuillen,  s'il  vous  plaît, 
examiner  qu'en  rendant  justice  Ùl  notre  cause, 
c'est  défendre  les  intérêts  du  monarque  en  ses 
domaines.  Double  motif  qui  doit  nous  déterminer 
à  défendre  nos  droits. 

Fait,  lu  et  dressé  en  l'assemblée  générale  de  la 
communauté  de  VilIeQoure  et  écrit  sous  noua, 
Gabriel  Bizia,  greffier  consulaire,  le  16  mal  1789. 

Signe'  de  Loupy,  Jean-Pierre  Aveza,  E.  Labadie, 
Roques,  G.  de  Loupy. 
Par  MM.  lescousuls,  signé  Bezia,  greffier. 
Du  7  mai  1789. 


BAILLIAGE  DE  LOUDUN. 


EXTRAIT  DD  PROCÈS-VERBAL 

D^assemblée  préliminaire  des  trois  ordres  du  bail- 
liage du  Loudunois.  Liste  des  comparants  (1). 

CLERGÉ. 
MM,  les  abbés  : 
M.  de  Boissieux,  abbé  de  Ferriôre. 

Chapitres. 

MM.  les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  Sainte- 
Croix,  de  la  ville  de  Loudun. 

Les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  la  ville 
du  Puy-Notre-Dame. 

Les  doyen  ,  chanoines  et  chapitre  de  Mes- 
seine. 

Communautés  régulières  des  deux  sexes  rente  es. 

Les  prieur  et  religieux  des  Carmes  de  Loudun. 

Les  gardien  et  religieux  des  Gordeliers  de 
Loudun. 

Les  supérieure  et  religieuses  du  Calvaire  de 
Loudun. 

Les  supérieure  et  religieuses  de  TUnion  Chré- 
tienne de  Loudun. 

Les  supérieure  et  religieuses  de  la  Visitation 
de  Loudun. 

Les  supérieure  et  religieuses  de  Guônes,  ordre 
de  Fontevrault. 

Communautés  régulières,  possédant  fiefs. 

Madame  Tabbesse  de  Fontevrault,  propriétaire 
du  fief  de  Saint-Mathurin. 

Les  chanoines  réguliers  de  Saint-Georges-sur- 
Loir,  propriétaires  ou  fief  de  Saint-Georges. 

Madame  l'abbesse  de  Sainte-Croix  de  Poitiers, 
propriétaire  du  fief  de  Paix. 

Titulaires  des  prieurés. 

Messieurs  : 

Ebrard,  prieur  deTrion. 

Cresac,  prieur  de  Puy-Notre-Dame. 

Bauné,  prieur  des  Gouéts. 

Dumont,  prieur  de  Nueil-sur-Dive. 

Port  de  Montmegem,  prieur  d^Arçay. 

Courtois,  prieur  de  Coussay. 

Maria,  prieur  de  Chassaigne. 

Evêque  de  Lan  grès,  prieur  de  Saint-Mandé. 

Les  chanoinesses  d'Amboise,  prieur  de  la 
Chaussée. 

Courtois  Minute,  prieur  de  Saint-Hilaire  des 
Trois  Moustiers. 

Diotte  de  La  Yallette^  prieur  de  Norton. 

Boussay,  prieur  de  \eniers. 

Chauvin,  prieur  de  Saint-Citroine 

Briant,  prieur  de  Saint-Cassien. 

Tubert,  prieur  d'Assay. 

Religieux  de  Bouveaux,  prieurs  du  Bois-Rogue. 

Aubert,  prieur  de  Saint-Jacques  de  Vaon. 

(1)  Nuus  pablions  cette  liste  d'aprôa  an  manaserit  des 
Archives  de  l'Empire. 


Petinieau,  prieur  de  Sainte-Christine. 
Bénédictins  de  Bourgeuil,  prieur  de  Saint-Léger, 
Jolivard,  prieur  de  Sainte-Catherine. 

Curés  des  villes  du  ressort  du  bailliage  Loudunois, 

Messieurs  : 

Treffault  des  Treilles,  curé  de  Saint-Pierre  du 
Marlray  de  Loudun. 

De  Brussy,  curé  de  Saint-Pierre  du  marché  de 
Loudun. 

Boblain,  curé  du  Puy-Notre-Dame. 

Bernier,  curé  de  Saint- Vincent  de  Monts. 

Curés  des  Paroisses  des  bourgs^  villages  du  ressort 
du  bailliage  de  Loudun. 

Messieurs  : 

Rivière,  curé  d*Arçay. 

Tabart,  curé  d'Assay. 

De  L'Epinay,  curé  d'Angliers. 

Bernard,  curé  de  Bertegon. 

Lebrun,  curé  de  Brezé. 

Néron,  curé  de  Boeux. 

Couray,  curé  de  Bouchet. 

Loriot,  curé  de  Bouille-Loro. 

Pousset,  curé  de  Bournaud. 

Bonnet,  curé  de  Saint-Cassien. 

De  Salle,  curé  de  Chalais. 

De  Brou,  curé  de  Chasseignes. 

Halle,  curé  de  la  Chaussée. 

Le  Viel,  curé  de  Ceaux. 

Roy,  curé  de  Claunay. 

David,  curé  de  Saint-Gervais  de  Curçay. 

Berger,  curé  de  la  Pensière,  portion  de  Saint- 
Pierre  de  Curçay. 

Gandier,  curé  de  la  deuxième  portion  de  Saint- 
Pierre  de  Curçay. 

Gilles,  curé 'de  Coucay. 

Chevallier,  curé  de  Dercé. 

Renault,  curé  de  Saint-Aubin  de  Douloir. 

Prodeau,  curé  d'Epieds. 

Limousineau,  curé  de  Glenouxes* 

Legris,  curé  de  Grazay. 

Dusauile,  curé  de  Guenes. 

Bozier,  curé  de  Joué. 

Lenoir,  curé  de  Lernay. 

Doazan,  curé  de  Marcay. 

Maurin,  curé  de  Maulay. 

Croué,  curé  de  Martaize. 

Chemeau,  curé  de  Messemé. 

De  Brou,  curé  de  Monterre. 

Branchu,  curé  de  Notre-Dame  des  Trois-Mous- 
tiers. 

Mesnard,  curé  de  Morton. 

De  Marçay,  curé  de  Nueil-sur-Dive. 

Gaufreteau,  curé  d'Ouzilly. 

Martin,  curé  de  Pouamay. 

Deliard,  curé  de  Saint-Pierre  des  Trois-Moustiers. 

Robin,  curé  de  Saint-Hilaire  des  Trois-Moustiers. 

Bonnet,  curé  de  Pouant. 

Loret,  curé  de  Ranton. 

Briant,  curé  de  Rallay. 
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De  Brou,  curé  de  Rossay. 
De  Vollevire,  curé  de  Roissé. 
Ragon,  curé  de  Sammarsolles. 
Pressât,  curé  de  Saix. 
Boisramier,  curé  de  Saire. 
Droussia,  curé  de  Sauve. 
Deré,  curé  de  Saint-Gir  en  Bourg. 
Moreau,  curé  de  Saint-Citrpine. 
Aillet,  curé  de  Saint-Clair. 
Mercier,  curé  de  Saint-Laon. 
Guérin,  curé  de  Saint-Léger. 
Guidault,  curé  deSolomé. 
Le  Bleu,  curé  de  Ternay. 
Drouisin,  curé  de  Villiers. 
Gilloire,  curé  de  Vezières. 
Dutertre,  curé  de  Veniers. 

Commandeurs, 
M.  de  Saint-Simon,  commandeur  de  Loudun. 

Bénéficiers  possédant  fiefs  dépendants  de  leurs  hé- 

néfices. 

Messieurs  : 

Les  chanoines  du  chapitre  de  Gandes,  fief  de 
Basse. 

Les  chanoines  de  Menigoutte,  fief  de  Bellair. 

Le&  religieux  du  Pain,  fîef  de  Moussetandreau. 

Les  chanoines  de  Saint-Pierre  de  Poitiers,  fief 
de  Belair. 

Archevêque  de  Tours,  fief  de  Gouciné. 

De  l'Homeau,  fief  de  Monnet. 

Les  chanoines  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers,  fief 
de  Pouant. 

Ecclésiastiques  dans  les  ordres^  possédant  fiefs  de 

leur  patrimoine. 

Montault  des  lies,  propriétaire  du  fief  des  Sicots. 

Ecclésiastiques  titulaires  de  chapelles. 

Messieurs  : 

Deweaux,  chapelle  de  Saint-Sébastien. 

Avril  Bigotterie,  chapelle  de  Hoffraux. 

Ghesneau,  chapelle  de  Saint-Jean  de  Bœux. 

Ricordeau,  chapelle  de  Sainte-Anne  du  Puy- 
Notre-Dame. 

Jolivard,  chapelle  des  Malardières. 

Forget,  chapelle  de  Ghapelle-Beloin. 

Ginot,  chapelle  de  la  Ghauvière. 

Blotteau,  chapelle  de  Sainte-Marguerite. 

Aubry,  chapelle  des  Goupis. 

L'Hommeau,  chapelle  de  la  Trinité. 

Vacher,  chapelle  de  Saint-Laurent  de  Bemezé. 

Tabart,  chapelle  de  Sainte-Suzanne  de  le  Brosse. 

Marcoux,  chapelle  de  Sainte-Mar^erite. 

Gonfex  la  Chambre,  chapelle  de  Saint-Sébastien. 

Duperron,  chapelle  de  «otre-Dame  de  Velors. 

Boux,  ancien  curé  de  Chasseignes,  chapelle  S*»* 
du  Lac. 

Poirier  Tatné,  chapelle  2~«  du  Lac. 

Poirier  le  jeune,  chapelle  de  Gônébaux. 

Devilliers,  chapelle  ['"  du  Lac. 

Félix  Tabart,  cnapelle  de  Saint-Jean-Baptiste. 

Diotte  de  la  Haye,  chapelle  de  Saint- Jacques 
de  Limon. 

NOBLESSE. 

Mgr  comte  d'Artois,  fils  de  France,  prince  apa- 
nage, prince  du  sang. 

Nobles  possédant  fiefs. 

Messieurs  : 
De  Bussy,  fief  de  Bizay. 
De  La  Bonnetière,  fief  "de  la  Bonnetière. 
De  Beauregard  père,  fief  de  la  Rivière. 
De  Beauregard  fils,  fief  de  la  Ploube. 


De  Beauregard,  fief  de  Tibardière. 

De  Boucharville,  fief  de  les  Coudreaux. 

De  Bauvollier,  fief  de  Sammarsolles. 

La  Berruyère  de  Saint-Laon,  fief  du  Carroix. 

De  Gastel  faune,  fief  de  Ranton. 

Duchesneau,  fief  de  la  Trapière. 

De  Gharnassay,  fief  de  Pouancay. 

Doublet  de  Persan,  fief  de  Monts. 

Dabadie,  fief  de  Sautonne. 

De  Dreux,  fief  de  Berrie. 

Darsac  de  Ternay,  fief  du  Bué. 

Dujon  père,  fief  de  Baussé. 

Dujon  nls.  fief  de  Boisrogues. 

Denné  Dubuisson,  fief  de  Ghavigny. 

Dujon,  fief  de  Bausse. 

De  Fronsac,  fief  de  Saint-Gassien. 

Perrière  de  Marçay,  fief  de  la  Tourderie. 

De  Farrouille  l'alné,  fief  des  Forges. 

De  Farouille  cadet,  fief  de   Vezières. 

Fournier  de  Verrière,  fief  de  Verrière. 

Gilbert,  fief  des  Fontenailles. 

Gilbert,  fief  des  Dormants. 

De  Lommeron,  fief  d*Aulnay. 

De  L'Kpinay  Tainé,  fief  de  la  Tapottière. 

De  Messemé,  fief  de  Messemé. 

De  Maupeou,  fief  de  la  Motte-Chandennier. 

De  Menou,  fief  de  Basse. 

De  Mondion  d'Artigny,  fief  d'Artigny. 

De  La  Motte  Barrossay,  fief  de  Bourg  en  Boumaud  • 

Le  Vieil  de  Marsonnière,  fief  de  la  Marsonnière. 

De  Mondion  de  Chassigny,  fief  de  Ghassigny. 

De  Mondion  de  Couesné,  nef  de  Couesné. 

Montault  deBrault,  fief  de  Brault. 

Montault  de  Brilles,  fief  de  la  Fontaine. 

Puosineau  de  Vendeuve,  fief  de  Ripailles. 

De  Ragilly,  fief  de  la  Guerinière. 

De  Rieny,  fief  de  la  Tour  du  Boisgourmont. 

De  Ricnemonls,  fief  de  TEpinay. 

Robin,  fief  de  la  Roche  Ghizay.* 

De  Sanglier,  fief  de  la  Fontaine. 

De  Sanglier  de  la  Plaine,  fief  de  la  Bastis. 

De  La  Tulais,  fief  des  Angliers. 

De  Vidart,  fief  de  Saint-Clair. 

Veuves  et  demoiselles  possédant  fiefs. 

Mesdemoiselles  : 

Albert  de  Grandmonts,  veuve. 

Montault  de  Budfen.  fief  d*Ainzay. 

De  Menou,  veuve  de  M.  Broglie,  fief  de  Bois* 
prueilly. 

Guyotte,  veuve  de  M.  de  Brissac,  fief  de  Merian. 

De  Dreux  de  Somloir  (D»«).  fief  de  Silly. 

Veuve  M.  Farouilles,  fief  ae  Charière. 

De  Farouilles,  veuve  M.  Patrix,  fief  de  Malaqaet. 

Veuve  M.  Dulangon,  fief  de  Marçay. 

Poirot,  veuve  de  Morton,  fief  de  Norton. 

Veuve  M.  Mougon,  fief  d'Aumelles. 

Rigny,  demoiselle,  fief  de  Pinparù. 

Archàmbault,  veuve  M.  de  Vernay,  fief  de  Bois- 
goulu. 

Veuve  de  M.  de  Vilarmois,  fief  de  Savoye. 

« 

TIERS-ÉTAT. 

Ont  comparu  maître  Jean-Félix  Harvard  de  la 
Blotterie,  conseiller  au  bailliage,  et  M.  Jacques  Du 
Moustier  de  la  Fond,  avocat  du  Roi,  députés  de 
messieurs  du  bailliage. 

MM.  Diotte  de  la  Valette,  avocat,  et  Maudet« 
députés  du  corps  municipal  de  Phôtel  de  ville. 

MM.  Montault  de  Ghavigny  et  Jean  Ferrand, 
députés  de  la  compagnie  du  grenier  à  sel. 

MM.  Jean-Baptiste  Groné  de  la  Rainerie  et  Jac- 

3ues-Michel  Durand ,  députés  de  la  compagnie 
e  Pélection. 
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MM.  Jean-Marie  fiion,  et  Jean  Texier,  députés 
de  Tordre  des  avocats. 

MM.  Daniel  Montois  et  François-Marie  Nozereau 
députés  et  seuls  médecins. 

MM.  Jean-François-René  Avril  et  Pierre  Bail- 
lergeau,  députés  de  la  communauté  des  procu- 
reurs. 

MM.  Pierre-Jacques  Vinée  et  Jean  Arnault,  dé- 
putés de  la  communauté  des  notaires. 

M.  Jean-Paul  Arnault,  seul  député  de  la  com- 
munauté des  arpenteurs. 

Les  sieurs  Charles-Abraham  Rebondy  et  Robert, 
députés  de  la  communauté  des  huissiers. 

Les  sieurs  Jean  Dumontier  de  Yrilly  et  Simon- 
Gabriel  Ganuel,  députés  de  la  communauté  de  la 
bourgeoisie. 

André-Pierre  Baillergeau  et  Pierre  Vallée,  dépu- 
tés de  la  communauté  des  chirurgiens. 

Pierre  Chignard  et  Gilles  Beaufrôre,  députés  de 
la  communauté  des  maîtres  perruquiers. 

Le  sieur  Bernier,  député  de  fa  communauté 
des  orfèvres. 

Delafois,  marchand  drapier,  député  de  sa  com- 
munauté. 

Jean-François  Robin,  député  de  la  communauté 
des  épiciers. 

Pierre  Rollet,  député  de  la  communauté  des 
maîtres  tailleurs. 

Charles  Chesneau,  pâtissier,  député  de  sa  com- 
munauté 

Jean  Maulion,  tanneur,  député  de  sa  commu- 
nauté. 

Louis-Scolastique  Dubois,  sellier,  député  de 
sa  communauté. 

Pierre  Salesse,  arquebusier,  député  de  sa  com- 
munauté. 

Jean  Loury,  menuisier,  député  de  sa  commu- 
nauté. 

Louis  Itesse,  serger.  député  de  sa  communauté. 

Pierre  Bastard,  taillandier,  député  de  sa  com- 
munauté. 

Henri  Bertonneau,  tisserand,  député  de  sa 
communauté. 

Jean  Bougreau,  maçon,  député  de  sa  commu- 
nauté. 

André  Lamoureux,  poêlier,  député  de  sa  com- 
communauté. 

Louis  Martin  et  Jean  Roy,  laboureurs,  députés 
de  leur  communauté. 

Mathias  Delaunay,  chapelier,  député  de  sa  com- 
munauté. 

Pierre  Guignard,  cordonnier,  député  de  sa 
communauté. 

Charles  Grignon,  boucher,  député  de  sa  com- 
munauté. 

Joseph  Debron,  boulanger,  député  de  sa  corn* 
munauté. 

René  Joyau,  charpentier,  député  de  sa  com- 
munauté. 

Le  sieur  Richard  Labaudière  et  Bernier,  chirur- 
giens, députés  de  la  ville  de  Monts. 

Les  sieurs  Pierre  Imbert  et  François  Dubourg, 
députés  de  la  paroisse  d'Arçay. 

François  Foucault  et  François  Pichard,  députés 
de  la  paroisse  d'Assay. 

André  Mandeau  et  René  Poucet,  députés  de  la 
paroisse  d^Aoglier. 

Louis  Petit  et  Pierre  Gouin,  députés  de  la  pa- 
roisse de  Basse. 

René  Proust  et  Louis  Desnoue,  députés  de  la 
paroisse  d'Aulnay. 

Laurent-Pierre  Archambault  et  Pierre  Tourne- 
porte,  députés  de  la  paroisse  de  Bertegon. 

Le  sieur  Pierre-François  Boisnet,  René  Gauthier 


et  René  Volland,  députés  de  la  paroisse  de  Brézé. 

Jean  Petit  et  Louis  Petit,  députés  de  la  paroisse 
de  Bœux. 

Le  sieur  Dumontier  de  la  Rue,  député  de  la 
paroisse  du  Bouchet. 

Le  sieur  Pierre  Toutant  et  Nicolas  Pimbert,  dé- 
putés de  la  paroisse  de  Bournaud. 

Le  sieur  André-René  Briant  de  Monfarlon  et 
Jean  Poux,  députés  de  la  paroisse  de  Chalais. 

Le  sieur  René  Vinée  et  Pierre  Guignard,  députés 
de  la  paroisse  deSaint-Cassien. 

Jean  Bouchard  et  André  Garnier,  députés  de  lu 
paroisse  de  Chasseignes. 

Vincent  Martineau  et  Charles  Sigonneau,  dépu- 
tés de  la  paroisse  de  la  Chaussée. 

François  Lecomte  et  Jean  Roy,  députés  de  la 
paroisse  de  Clauoay. 

Pierre  Bodin  et  le  sieur  Benoist  Morry,  députés 
de  la  paroisse  de  Coussay. 

Les  sieurs  Louis  Redon  et  François  Bâillon, 
députés  de  la  paroisse  de  Saint-Gervais  et  Saint- 
Pierre  de  Cursay. 

Louis  Duchesne  et  Louis  Lecomte,  députés  de 
la  paroisse  de  Dercé. 

Pierre  Baudu  et  Martin  Rocher,  députés  de  la 
paroisse  de  Saint-Aubin  du  Douloir. 

Jean  Jourdin  et  Jacques  de  Ruet,  députés  de  la 
paroisse  d'Epieds. 

Maître  Michel-Marc  Fabry  et  Louis  Caillandrier, 
députés  de  la  paroisse  de  Guènes. 

Le  sieur  Louis  René  Perronneau  et  Jean  Richard, 
députés  de  la  paroisse  de  Grazay. 

Pierre  Jamet  et  Gilles  Lunet,  députés  de  la  pa- 
roisse de  Glenouze. 

Charles  Blondeau  et  Vincent  Savoye,  députés 
de  la  paroisse  de  Joué. 

François  Salesse  et  Barthélémy  Dudé,  députés 
de  la  paroisse  de  Lernay. 

Le  sieur  François  Michaud  et  François  Girault, 
députés  de  la  paroisse  de  Marcay. 

Maître  Pierre  Ni verreauu  et  le  sieur  Lambert,  dé- 
putés de  la  paroisse  de  Martaizé. 

Louis  Pivard  et  Nicolas  Richard,  députés  de  la 
paroisse  de  Mauloy. 

Maître  Ambroise-Guillaumc  Gletraye  et  Philippe 
Guerry,  députés  de  la  paroisse  de  Messemé. 

Les  sieurs  Pierre  Couturier  et  Pierre-Jean  Cesvet, 
députés  de  la  paroisse  de  Morton. 

Les  sieurs  Joseph  Moreau  et  Julien  Lefebvre,  dé- 
putés de  la  paroisse  de  Mouterre. 

Les  sieurs  Pierre  AUard  etLouis  Mallecot,  députés 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de;  Trois-Mousticrs. 

Le  sieur  Degonne,  l'un  des  députés  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Hilaire  des  trois  Moustiers. 

Pierre  Gespin  et  Pierre  Guillemain,  députés  de 
la  paroisse  de  Saint-Pierre  des  Trois-Moustiers. 

Les  sieurs  André  Guillon  et  Joseph  Jolly,  députés 
de  la  paroisse  de  Bosneuil-sur-Dive. 

Mathurin Boulier  et  Louis  Guerio,  députés  delà 
paroisse  de  Saint-Martin  d'Ouzilly. 

Pierre  Charpentier,  député  de  la  paroisse  de 
Pouancé. 

François  Gaillard  et  Philippe  Gouin,  députés  de 
la  paroisse  de  Pouant. 

Les  sieurs  Isaac  Hérault  et  Etienne  Douteau,  dé- 
putés de  la  paroisse  de  Raslay. 

Les  sieurs  Guillaume  Cevcst  et  René  Lunet,  dé- 
putés de  la  paroisse  de  Ranion. 

Le  sieur  Pierre  Minier  et  Pierre  Poux,  députés 
de  la  paroisse  de  Rossay. 

Les  sieurs  André  Bâillon  et  le  sieur  Au^stin- 
Francois  Fouquet ,  députés  de  la  paroisse  de 
Roissé. 

MM.  Laurent-François  Langlois  et  François  Du- 
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sur  les  blés  et  autres  denrées»  qui,  par  cette  rai- 
son, sont  toujours  rares  dans  nos  foires  et  mar- 
chés. Ce  droit  est  seigneurial  et  le  pays  qui  en 
réclame  la  suppression  offre  d'en  faire  le  rem- 
boursement si  le  seigneur  est  fondé  en  titre. 

Art.  9.  Si  l'œil  de  notre  monarque  pouvait  s'é- 
tendre à  toutes  les  parties  de  l'administration, 
nous  n'aurions  point  d'abus  à  corriger,  mais  il  est 
forcé  de  se  décharger  d'une  partie  de  ses  soins 
sur  des  délégués  qu'il  croit  être  et  qui  ne  sont 
pas  toujours  dignes  de  sa  confiance.  Ceux-ci, 
moins  occupés  du  bien  général,  nue  du  leur  par- 
ticulier, bornent  souvent  leur  t&che  à  recueillir 
les  honneurs  et  les  émoluments  de  leur  emploi, 
dont  ils  confient  la  partie  onéreuse  du  détail  à 
des  subalternes  qui  ne  se  piquent  pas  de  les  sur- 
passer en  scrupule.  Vivement  persuadés  que  les 
fléaux  qui  oppriment  la  France  sont  nésetnaissent 
de  cette  forme  vicieuse  du  régime  actuel,  nous 
croyons  qu'il  est  indispensable  de  lui  en  substi- 
tuer un  autre  qui  puisse  à  jamais  tarir  et  fermer 
la  source  de  nos  malheurs. 

Les  moyens  que  nous  jugeons  les  plus  propres 
à  opérer  cette  heureuse  révolution  seraient  :  l^  de 
confier  aux  provinces  le  pouvoir  de  se  gouverner 
et  régir  elles-mêmes,  en  se  formant  des  Etats  pro- 
vinciaux auxquels  seruieut  subordonnés  des  Etats 
particuliers  dans  chaque  district,  et  à  ceux-ci  des 
assemblées  municipales  dans  chaque  paroisse,  les 
membres  de  ces  administrations  pris  dans  les  trois 
ordres  de  l'Etat,  élus  au  scrutin,  et  tous  les  trois 
ans  renouvelés  par  tiers  ;  2**  de  laisser  à  ces  Etats 
provinciaux  la  faculté  de  répartir  la  masse  totale 
des  charges  de  la  province  dont  les  districts  fe- 
raient la  distribution  partielle  entre  les  munici- 
E alités,  qui  enfin  assigneraient  à  chaque  contri- 
uable  la  cote  qu'il  serait  jugé  devoir  supporter  ; 
3°  d'obliger  les  municipalités  à  rendre,  tous  les 
ans,  compte  de  leur.gestion  aux  districts,  et  ceux- 
ci  aux  États  provinciaux  qui,  tous  les  trois  ou  cinq 
ans  au  plus  tard  rendraient  les  leurs  aux  Etats 
de  la  nation  ;  4<'  d'établir  dans  chague  district  une 
caisse  de  recette  qui  serait  versée  immédiatement 
dans  la  caisse  de  la  province  et  celle-ci  di- 
rectement dans  la  caisse  nationale,  et  de  rendre 
les  administrateurs  de  ces  dépôts  sacrés  respon- 
sables de  leurs  emplois  envers  la  nation,  qui  au* 
rait  droit  de  les  destituer  et  poursuivre  sans 
qu'aucune  autorité  puisse  y  mettre  obstacle  ;  en 
recommandant  à  notre  député  de  solliciter  cette 
nouvelle  forme  d'administration,  nous  lui  laissons 
le  pouvoir  de  consentir  à  toute  autre  qui  serait 
jugée  plus  propre  à  assurer  les  droits  et  le  bon- 
heur du  monarque  et  de  ses  sujets. 

Art.  10.  Le  ministre  éclairé  qui  gouverne  au- 
jourd'hui nos  finances  voit  sans  doute  en  frémis- 
sant la  profondeur  de  Tablme  où  ses  prédéces- 
seurs ont  précipité  l'Etat  ;  mais  il  ne  peut  Ten 
retirer  par  les  forces  seules  de  sa  sagesse,  il  lui 
faut  le  bras  de  tous  les  citoyens,  et  nous  rougirions 
de  ne  pas  offrir  le  nôtre  ;  nous  chargeons  donc 
notre  député,  après  avoir  préablement  pris  une 
exacte  connaissance  de  la  dette  nationale,  de 
porter  aux  pieds  du  trône  et  à  la  nation  assemblée 
J'offre  de  tous  nos  efforts  ;  mais  nos  efforts  et 
ceux  de  la  nation  étant  insuffisants,  ne  pourrait- 
on  pas,  pour  y  subvenir  en  partie,  proposer  l'alié- 


le  surplus,  tant  en  intérêts  qu'en  capitaux,  on 
est  obligé  de  recourir  à  des  emprunts,  nous  de- 
mandons qu'ils  ne  puissent  être  faits  et  cautionnés 
que  par  les  Etats  généraux,  qui,  seuls,  dans  tous 


les  cas  possibles,  en  auront  le  droit  et  le  pouvoir. 

Art.  11.  Le  désordre  général  des  finances  du 
royaume  ne  s'est  que  trop  communiqué  aux  finan- 
ces particulières  au  clergé  ;  pour  s'en  convaincre 
et  juger  du  reste,  il  ne  faut  que  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  économats,  fiéau  ruineux  pour  une 
multitude  de  familles  honnêtes,  gouffre  insatiable 
où  s'engloutissent  des  biens  immenses  qui  devien- 
nent nuls  pour  le  but  sacré  de  cette  sage  instita- 
tion  ;  notre  vœu  serait  donc  que  cette  caisse  fut 
détruite  et  remplacée  par  une  autre,  destinée  à 
l'usage  que  nous  allons  indiquer. 

Le  clergé  contribuant,  suivant  le  nouveau  plan 
d'administration,  à  toutes  les  charges  publiques, 
comme  tous  les  autres  sujets  du  royaume,  ne 
trouverait  plus,  dans  ses  revenus  annuels,  des 
ressources  suffisantes  pour  acquitter  les  intérêts 
de  ses  dettes  et  encore  moins  pour  en  remboui*8er 
les  capitaux.  Cette  portion  du  clergé  surtout,  qui  a 
la  plus  grande  part  aux  travaux  de  l'Eglise  et  la 
plus  petite  à  ses  richesses,  ne  pourrait  en  aucune 
manière,  malgré  son  désir  et  ses  efforts^  contri- 
buer à  cet  acquittement  qui  pourtant  serait  indis- 
pensable pour  y  parvenir,  voici  les  moyens  qui 
nous  paraissent  les  plus  sûrs  et  les  pluB  expé- 
dients. Que  le  Roi,  de  son  autorité  et  de  concert 
avec  la  nation  assemblée,  ordonne  la  suppression 
et  même  l'aliénation  de  nlusieurs  maisons  reli- 
gieuses; de  tous  les  bénéfices  simples  à  la  nomi- 
nation des  réguliers  ;  de  quelques  riches  abbayes 
et  même  de  quelques  évêchés  qui  dans  plus  d  an 
pays  sont  beaucoup  trop  multipliés,  et  que  le 
produit  en  provenant  soit  employé  à  payer  les 
intérêts,  et  successivement  à  rembourser  les  ca- 


assez  riche  et  doit  être  assez  juste  pour  ne  pas 
nous  demander  des  secours. 

11  est  encore  un  autre  moyen  qui,  à  notre  avis, 
pourrait  être  meilleur  :  le  clergé  rentrant  dani  la 
classe  des  autres  citoyens,  à  l'égard  des  charges 
publiques,  il  serait  injuste  de  le  faire  contribuer 
a  la  dette  nationale  et  de  le  charger  seul  de  sa 
dette  particulière  qui  n'a  été  contractée  que  pour 
fournir  des  secours  à  l'Etat.  La  justice  exigerait 
donc  que  la  dette  du  clergé  fût  confondue  avec 
celle  dfe  la  nation,  et  que  la  répartition  s'en  fit 
comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

Alors  la  caisse  des  économats  restant  toujours 
supprimée,  ne  ^raitpas  remplacée  par  une  caisse 
générale  pour  tout  le  royaume,  mais  par  une 
caisse  particulière  établie  dans  chaque  proviQoe 
et  confiée  à  l'administration  des  Etats  prow^ciaax. 
Dans  cette  caisse  seraient  versés,  non-seuVment 
les  fonds  qui,  par  leur  nature,  appartiensâit  aux 
économats,  mais  encore  ceux  provenant  des  sup- 

Î tressions  et  aliénations  qui  seraient  faites  dans 
'étendue  de  la  province, pour  le  tout  être  employé 
par  lesdits  Etats  à  des  fondations  d'hôpitaux  et 
autres  établissements  utiles  à  la  province.  Si  au- 
cun de  ces  moyens  n'est  approuvé,  nous  autorisons 
notre  député  à  consentira  tout  autre  qui,  par  Vds* 
semblée  générale,  sera  jugé  le  meilleur,  pourm 
que  les  curés  surtout,  outre  leurs  contribution; 
a  la  charge  publique,  ne  soient  pas  assujettis  i 
une  autre  imposition  pour  les  charges  particu- 
lières du  clergé,  pourvu  encore  que  les  obheattoos 
spirituelles  et  temporelles  des  économats  et  celles 
résultantes  des  suppressions  et  aliénations  de? 
bénéfices,  soient  scrupuleusement  acouitiées. 

Art.  12.  Entre  les  usages  nuisibles  à  la  uatiou, 
quoique  autorisés  par  l'Eglise  et  par  le  gouTei^ 
nement,  il  en  est  un  qui  semble  mériter  i*atteD- 
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tion  particulière  des  Etats  généraux  :  c'est  le 
passage  sans  retour  de  notre  numéraire  chez  l'é- 
tranger et  surtout  à  Rome,  d'où  nous  ne  recevons 
en  échange  que  des  bulles,  des  brefs  et  des  dis- 
penses. Sans  rompre  le  lien  sacré  qui  nous  unit 
au  chef  de  l'Eglise  universelle,  ne  pourrait-on 
pas  trouver  le  moyen  de  lui  rendre  l'hommage 
de  notre  respect  nlial  d'une  manière  moins  pré- 
judiciable à  nos  finances?  C'est  un  point  délicat 
sur  lequel,  sans  nous  permettre  aucun  avis,  nous 
donnons  à  notre  député  pouvoir  de  délibérer  et 
consentir  tout  ce  qui  par  le  Roi  et  la  nation  sera 
jugé  nécessaire. 

Art.  13.  Les  curés,  cette  portion  du  clergé  la 
plus  utile  à  la  religion  et  peut-être  même  à  l'Etat, 
étant,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  la  plus 
chargée  et  la  moins  rétribuée,  nous  invitons  la 
nation  à  solliciter  pour  eux  une  augmentation  de 
revenu,  c(ui  puisse  les  mettre  eu  étal  de  vivre 
avec  l'aisance  et  la  dignité  qui  conviennent  à 
leur  place.  Nous  présentons  la  même  supplique 
en  faveur  des  vicaires,  dont  nous  demandons 
un  nombre  suffisant  dans  chaque  paroisse,  à 
raison  de  retendue  et  de  la  population.  Ace  moyen 
on  ne  serait  pas  obligé  de  recourir  à  des  secours 
étrangers  qui  ne  sont  pas  toujours  aussi  salu- 
taires aux  âmes  que  ceux  qui  leur  sont  adminis- 
trés par  leur  propre  prêtre  ;  et  si  lesdits  vicaires 
étaient  rétribués  de  manière  à  ne  pas  attendre  une 
partie  de  leur  vie  et  de  leur  entretien  de  la  libé- 
ralité de  leurs  paroissiens,  on  verrait  sans  doute 
rejaillir  sur  leur  personne  une  plus  grande  mesure 
de  la  considération  que  l'on  ne  peut  refuser  à 
leur  emploi.  Mais  l'élévation  de  l'âme  étant  quel- 
quefois étouffée  par  les  besoins  pressants  du  né- 
cessaire, il  arrive  ou  peut  arriver  qu'une  place 
honorable  cesse  d'être  honorée,  à  cause  de  l'in- 
digent qui  l'occupe. 

On  objectera  peut-être  que  dans  plusieurs  dio- 
cèses l'on  trouve  à  peine  le  nombre  suffisant  de 
curés,  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  pas  possible 
d'y  multiplier  les  vicaires  ;  mais  que  sans  distinc- 
tion de  titre  on  assujettisse  à  servir  l'église  tous 
les  oisifs  crui  vivent  à  ses  dépens,  on  augmentera 
beaucoup  le  nombre  des  ministres  nécessaires. 
Qu'on  assure  à  tous  une  rétribution  honnête  durant 
le  temps  de  leurs  services,  et  une  retraite  avanta- 
geuse après  leurs  longs  travaux,  on  verra  infail- 
liblement augmenter  le  nombre  des  prêtres. 

Art.  14.  Si  nous  invitons  le  Roi  et  la  nation  à 
s'occuper  du  sort  des  ministres  utiles  à  l'Ëglise, 
nous  les  invitons  encore  davantage  à  ne  lui  en 
procurer  que  de  dignes  de  la  servir  ;  ces  moyens, 
à  notre  avis,  seraient  :  1»  de  pourvoir  efficacement 
et  uniformément  à  l'instruction  des  sujets  que 
l'on  y  'destine,  en  établissant  dans  chaque  ville 
de  province  un  collège,  tenu  par  l'ordre  ou  la 
congrégation  des  réguliers  qu'on  en  jugerait  les 

glus  capables,  et  assujetti  à  Tinspectlon  des  of- 
ciers  municipaux  ;  2"  de  n'attribuer  la  nomina- 
tion à  tous  bénéfices  et  places  ayant  charge d'à- 
mes,  qu'aux  évèques  seuls  et  en  faveur  de  leurs 
seuls  diocésains,  sans  toutefois  préjudicier  aux 
droits  des  réguliers  à  l'égard  de  leurs  bénéfices- 
cures,  qu'ils  seront  obligés  de  remplir  dans  les 
trois  premiers  mois  de  la  vacance,  après  lequel 
délai  la  nomination  en  serait  dévolue  à  l'ordi- 
naire ;  3**  de  renouveler  la  loi  de  la  résidence, 
cette  loi  si  sage  et  si  négligée,  loi  essentielle  qui 
probablement  reprendrait  sa  vigueur  si  nos  reve- 
nus en  étaient  garants.  En  conséquence,  nous 
consentons  et  nous  demandons  même  que,  dans 
chaque  district,  il  soit  établi  un  bureau  ae  charité 
au  profit  duquel  seront  adjugées  les  taxes  pro- 
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portionnelles  des  absences  qui  n'auront  pas  pour 
motif  les  intérêts  du  bien  public.  L'exemple  de 
nosseigneurs  les  évèques  sera  pour  nous,  à  cet 
égard  comme  à  tous  les  autres,  la  loi  la  plus 
impérieuse  ;  mais,  quel  que  soit  le  motif  de  leur 
absence,  nous  demandons  que,  dans  tous  les  cas, 
ils  soient  tenus  aux  frais  des  démissoires. 

Art.  15.  Si  nous  nous  occupons  du  sort  des 
ministres  de  l'Eglise,  et  du  soin  de  la  pourvoir  de 
sujets  dignes  de  la  servir,  nous  ne  devons  pas 
moins  nous  occuper  des  moyens  de  les  loger  avec 
décence,  d'entretenir  leur  logement  et  la  portion 
de  l'église  qui  serait  à  leur  charge,  dont  les  ré- 
parations négligées  entraînent,  à  la  mort  des  titu- 
laires, la  ruine  de  leurs  familles  et  celle  des 
paroissiens,  ce  qui  nous  a  fait  désirer  que,  pour 
prévenir  de  semblables  malheurs,  il  y  soit  pourvu 
par  des  moyens  plus  efficaces  et  moins  onéreux 
aux  parties  intéressées,  de  la  manière  qu'on  le 

firatique  dans  quelques  provinces  du  royaume, 
l  n'est  point  de  titulaire  qui  ne  fit  quelques  sa- 
crifices a  ce  sujet.  11  serait  aussi  à  propos  de  fixer 
les  vacations  des  notaires  et  de  supprimer  les 
huissiers-priseurs. 

Art.  16.  Quand  on  aurait  pour  ainsi  dire,  régé- 
néré la  nation  par  l'abolition  des  abus,  les  lois 
les  plus  sages  et  le  meilleur  ordre  possible  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement,  on  n'aurait 
encore  rien  fait  pour  cette  nombreuse  portion  du 
peuple  qui  borne  ses  plus  hautes  prétentions  à 
attirer  sur  elle  quelques  regards  de  pitié,  sur  cette 
classe  surtout  qui  gémit  tout  à  la  fois  sous  le 
poids  (les  travaux,  desinfirmités  et  de  l'indigence. 
Un  hôpital  et  un  bureau  de  charité,  en  chaque 
ville,  seraient  pans  doute  les  établissements  les 
plus  utiles  et  les  plus  glorieux  à  l'humanité  ; 
mais  ils  seraient  insuffisants  pour  prévenir  les 
ravages  que  la  mort  fait  en  nos  campagnes.  Que 
de  malheureux,  victimes  de  leurs  travaux,  ne 
nous  enlève-t-elle  pas,  parce  qu'ils  sont  ou  trop 
pauvres  ou  trop  éloignés  pour  se  procurer  des 
remèdes  et  les  autres  secours  !  Nous  réclamons 
donc,  en  faveur  de  ces  membres  précieux  de  la 
société,  un  petit  hospice  en  chaque  paroisse  de  la 
campagne,  gouverne  par  deux  ou  plusieurs  reli- 
gieuses hospitalières  et  administré  par  les  officiers 
municipaux.  L'intérêt  le  plus  cher  à  la  nation  est 
de  conserver  les  bras  destinés  à  l'agriculture. 

Art.  17.  L'œil  d'une  administration  bien  or- 
donnée devant  s'étendre  à  tous  les  individus,  la 
nation  assemblée  donnera  sans  doute  son  atten- 
tion à  ces  fruits  innocents  du  libertinage  qui, 
désavoués  de  'leurs  auteurs,  appartiennent  en 
commun  à  toute  la  société,  et  qui  pourraient  de- 
venir utiles  si  elle  veillait  plus  attentivement  à 
leurs  jours  et  à  leur  éducation  ;  mais  confiés  à 
des  mains  mercenaires  et  quelquefois  homicides, 
rarement  arrivent-ils  au  lieu  destiné  à  leur  con- 
servation ;  l'humanité  réclame  donc  aussi  pour 
eux  un  hôpital  dans  chaque  ville,  pour  prévenir 
sinon  la  débauche,  au  moins  l'atrocité;  les 
mœurs  et  l'intérêt  public  ne  réclament  pas  avec 
moins  d'instance  un  lieu  de  force  pour  ces  viles 
créatures,  dont  l'infâme  métier  est  de  corrompre 
la  jeunesse  et  de  lui  transmettre  un  poison  meur- 
trier, dont  le  germe  se  perpétue  de  génération  en 
génération. 

Art.  18.  Nous  savons  que  ce  n'est  pas  assez  de 
donner  des  projets,  il  faut  en  même  temps  fournir 
les  moyens  de  les  exécuter.  Augmenter  le  revenu 
des  curés,  multiplier  les  vicaires  et  les  doter, 
fonder  des  collèges,  des  hôpitaux,  des  bureaux  de 
charité,  des  maisons  de  force  sont  sans  doute  des 
vues  louables,  dignes  de  la  religion  et  de  l'hu- 
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manité  du  souverain  et  des  sujets  de  la  France, 
mais  oui,  surtout  en  ce  moment  de  crise,  paraî- 
tront peut-être  au-dessus  de  leurs  ressources. 
Cependant  nous  avons  indiqué,  un  moyen  prati- 
cable sans  grever  la  nation,  qui  serait  rentremise 
du  crédit  et  de  l'autorité  de  nosseigneurs  les 
évoques  pour  la  réunion,  suppression  ou  destruc- 
tion d'une  multitude  de  bénéfices  qui  ne  servent 
ou'à  entretenir  l'oisiveté  ou  à  nourrir  le  faste  de 
ceux  nui  les  possèdent.  Les  fonds  qui  en  provien- 
draient seraient  peut-être  sufûsants  pour  1  aug- 
mentation des  revenus  des  curés  et  des  vicaires 
et  nour  la  dotation  des  nouveaux  établissements; 
et  cependant,  s'ils 'ne  suffisaient  pas  pourla  fonda- 
tion surtout  des  hôpitaux,  on  pourrait  trouver 
une  ressource  naturelle  et  abondante  dans  une 
Dortion  de  Tordre  de  Malte,  en  les  rappelant  à 
leur  première  destination,  et  w  le  nombre  des 
maisons  supprimées  était  insuffisant,  il  pourrait 
être  ordonné  à  ceux  des  ordres  religieux  de  l  un 
et  de  l'autre  sexe  qui,  rapportant  tout  à  sou  ne 
s'occupent  que  de  leur  propre  salut,  de  faire  place 
aux  âmes  généreuses  qui  se  dévoueraient  à  1  in- 
struction de  la  jeunesse  et  au  soulagement  de 

Art  ^19.  bn  ne  travaillerait  qu'imparfaitement 
au  bonheur  général  et  particulier  des  citoyens,  si 
on  ne  donnait  pas  la  plus  rigoureuse  attention 
aux  actes  oui  font  la  base  fondamentale  de  leur 
éUt  et  de  leur  fortune.  On  y  a  déjà  sagement 
Dourvu  par  la  loi  qui  ordonne  les  dépôts  des  re- 
ffisires  de  paroisses  au  greffe  des  sièges  royaux, 
lais  cette  foi,  qui  met.en  sûreté  les  registres  n  as- 
mire  ni  l'exactitude,  m  même  rexistence,  des  actes 
ou'ils  doivent  contenir.  Avec  le  zèle  le  plus  pur 
et  rattention  la  plus  scrupuleuse,  un  prêtre  peut, 
comme  tout  autre,  commettre  des  fautes  de  mé- 
Sr  se  et  d'oubli,  et  relativement  à  nos  actes,  i 
n'est  point  de  fautes  dont  les  suites  ne  soient 
essentiellement  préjudiciables  aux  intéressés.  Pour 
Prévenir,  autant  qu'il  est  possible,  nous  ju- 
rons qu'il  faudrait  encore,  par  une  autre  loi, 
^joindre  à  tous  les  curés  de  faire,  à  hau^  et 
intelligible  voix,  avec  la  plus  grande  discrétion, 
•la  lecture  des  actes  (en  passant  sous  silence  ceux 
oui  doivent  être  secrets),  tous  les  trois  mois  dans 
rès  villes,  et  tous  les  ans,  au  mois  de  janvier, 
dans  les  campagnes,  afin  que  chaque  paroissien, 
attentif  auxTles  qui  l'intéresse,  pût  en  remar- 
ouer  les  erreurs  et  en  instruire  le  curé  qui, 
après  s'en  être  convaincu  lui-môme,  aurait  soin 

%rt'  20^We  nouveau  plan  général  que  nous 

proposons  n'est  pas  agréé  ou  ne  P^«  n.  u'n.f  ^î 
Sdcs  obstacles  insurmontables  forcent  le  Roi  et 
S  nation  à  laisser  subsister  le  régime  vicieux 
sous  lequel  surtout  le  clergé  du  second  ordre 
Kémit  depuis  si  longtemps,  nous  demandons 
Su'au  moins  les  principaux  abus  en  soient  cor- 
rKs;  îuè  les  droits  primitifs  et  imprescriptibles 
des  curés  leur  soient  rendus;  que,  conformépaent 
aux  canons,  on  rétablisse  les  synodes  provinciaux, 
mal  reorésentés  par  les  retraites  ecclésiastiques 
?ui  son^tTn  SsS^^  plusieurs  diocèses;,  que  si 
Ses  besoins  spirituels  rendent  nécessaires,  les 
assetnblées  générales  du  clergé,  les  curés  y  soient 
aSs  en  nombre  suffisant;  que  si,  par  un  mal- 
heur inévitable  qui  répugne  non:seulemen  au 
vœu  du  clergé,  mais  encore  à.celm  de  la  nation 
entière  la  clambre  ecclésiastique  subsistait  en- 
core i  s  Y  aient  des  représentants  .en  nombre 
S'a  tous  les  autres  députés  réunis  e  choisis 
nfr  eux-  que, dans  tous  les  cas,  l'edit  de  695, 
qui  n'f  été  accordé  qu'à  l'imporlumtê  du  clergé 


du  premier  ordre,  et  si  contraire  aux  droiu  du 
second,  soit  incessamment  réformé.  Nous  de- 
mandons, pour  l'honneur  du  sacerdoce,  qu'il  soit 
provisoirement  pourvu  au  plus  juste  et  plus 
prompt  moyen  de  soustraire  les  curés  et  vicaires 
a  l'avilissement  auquel,  pour  la  plupart,  ils  sont 
réduits  par  l'indigence,  et  que  les  tarifs  des  se- 
crétariats ecclésiastiques  soient  réformés,  fixés  et 
modérés,  et  que  surtout,  suivant  l'esprit  des  ca- 
nons, toutes  les  dispenses  soient  expédiées  gratis^ 
sauf  aux  évéques  à  imposer  à  ceux  qui  les  ob- 
tiennent, par  forme  de  pénitence,  une  aumône 
applicable  au  bureau  de  charité  des  paroisses  des 
impétrants,  laquelle  dispense  ne  pourra  être  mise 
à  exécution  que  sur  la  quittance  des  administra- 
teurs desdits  oureaux. 

Art.  21.  La  noblesse,  cette  portion  respectable 
de  la  nation,  faisant  le  sacrifice  volontaire  de  ses 
prérogatives  les  plus  utiles  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat,  il  nous  paraît  bien  iusle  de 
maintenir  ces  généreux  défenseurs  de  Fa  patrie 
dans  les  droits  honorifiques,  ranjis,  préséances  et 
dignités  que  leurs  pères  leur  ont  acquis  et  au 
prix  de  leur  san^  ;  nous  souhaitons  même  que,  par 
de  nouvelles  distinctions,  on  ajoute,  s'il  est  possi- 
ble, un  nouveau  degré  à  la  considération  qu'ils  mé- 
ritent personnellement  par  leurs  vertus  civiques. 

Pour  nous  qui  ne  devons  nous  glorifier  que 
dans  la  croix  et  l'humiliation  du  Sauveur,  nous 
ne  cherchons  à  nous  distinguer  que  par  nos 
vertus  évangéliques  et  par  la  ferveur  de  nos 
prières  pour  la  prospérité  de  la  nation,  et  si  l'on 
daigne  augmenter  notre  trop  juste  portion  de 
pain,  l'emploi  que  nous  en  ferons  le  plus  conso- 
lant et  le  plus  cher  à  notre  cœur,  sera  de  le 
partager  avec  nos  frères  indigents,  et  de  manger 
le  reste  dans  la  paix  et  la  joie  de  nos  âmes. 

Clos  et  arrêté,  le  présent  cahier,  le  20  mars  1789, 

Î»ar  nous,  président  et  commissaires  soussignés  : 
'abbé  de  Bussy,  président  ;  Confex,  doyen  ;  Che- 
meau  de  Marsay,  curé  de  Neuil-sur-Dive  ;  Diotte 
de  la  Vallette, prieur  de  Morton  ;Tabart,8ecrétaire; 
Giloire,  curé  de  Vezieres;  Delliard^  curé  de  Sainï- 
Pierre  des  TroisMoustiers,  secrétaire. 


GAHIËR 

Des  doléances  de  Pordre  de  la  noblesse  du  Loti* 

dunois  (1). 

L'ordre  de  la  noblesse,  après  mûres  délibéra* 
tions,  à  arrêté  le  cahier  des  doléances,  griefs  et 

Çétitions,  lequel  a  été  rédi)?é  par  M.  le  comte  de 
ernay,  M.  le  comte  de  Marconnay,  fondé  des 
Eouvoirs  du  monseigneur  comte  d'Artois  \  M.  de 
a  Chaussée,  comte  de  Boucherville;  M.  le  comte 
de  Messemé  et  M.  Marauit  de  la  Bonnetière,  com- 
missaires nommés  par  l'ordre  de  la  noblesse  et 
présidés  p/ir  M.  le  marquis  de  Ra2iUy,  brigadier 
des  armées  du  Uoi,  ainsi  qu*il  suit: 

Art.  {•'.  Qu'à  l'ouverture  des  Etats,  il  sera  dé- 
libéré de  faire  une  adresse  au  Roi  pour  te  re- 
mercier d'avoir  réintégré  la  nation  dans  le  droit 
d'être  appelée  à  délibérer,  voler  et  consentir  les 
subsides,  et  d'avoir  déclaré,  par  son  arrêt  du  con- 
seil du  27  décembre  1788,  que,  pour  for.r.er  une 
constitution  invariable  et  permanente,  sa  volonté 
est  non-seulement  de  réaliser  la  promesse  qu'elle» 
a  faite  de  ne  mettre  aucun  im[>ôt  sans  le  consen- 
tement des  Etats  généraux  du  royaume,  mais  en- 
core de  n'en  proroger  aucun  sans  cette  condition. 


(1)  Nous  pubUons  ce  CAkder  d'après  un 
Àrçhioes  de  VEwipiré. 


manuscrit  d«s 
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laquelle  doit  également  s'étendre  aux  emprunts 
que  les  circonsiances  rendraient  nécessaires. 

Art.  2.  Que,  dans  une  charte  déposée  dans  les 
archives  de  la  natioa,  il  soit  établi  et  immuable- 
ment Hxô  que  la  liberté  individuelle  soit  assurée 
à  chaque  citoyen,  et  Tabolition  entière  des  lettres 
de  cachet. 

Art.  3.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée 
avec  des  modifications. 

Art.  4.  Qu'il  soit  accordé,  une  périodicité  de 
termes  d'Ëtats  généraux,  au  moins  tous  les  trois 
ans,  à  laquelle  les  mêmes  députés  ne  pourront  être 
envoyés  qu'après  une  nouvelle  élection,  et  lesdits 
Etats  généraux  auront  seuls  et  essentiellement 
le  pouvoir  de  vérifier  Télat  des  revenus  annuels, 
celui  des  charges  fixes  et  ordinaires  de  la  dépense 
publique,  ainsi  que  les  états  de  comptabilité  de- 
puis la  dernière  tenue,  afin  de  s'assurer  s'il  y  a 
proportion  et  équilibre  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense, faute  de  quoi  toute  dette  cessera  d'être 
reconnue  et  obligatoire. 

Art.  5.  Qu'il  soit  fait  un  code  de  lois  uniformes 
avec  l'approbation  du  Roi,  et  auquel  la  nation 
réunie  par  ses  représentants  donnera  sa  sanction 
à  la  plus  prochaine  assemblée,  après  sa  rédaction. 
Art.  6.  Que  la  justice  soit  rapprochée  des  ci- 
toyens, ses  honoraires  et  autres  émoluments 
réglés,  obligée  d'en  donner  quittance,  et  que  les 
peines  affîotives  et  corporelles  soient  infligées 
aux  délinquants  suivant  l'exigence  des  cas,  les- 
quelles demandes  ont  été  faites  par  les  parle- 
ments mêmes. 

Art.  7.  Qu'il  soit  établi  des  Etats  provinciaux 
dans  toutes  les  provinces,  leur  forniation  une  fois 
faite  d'après  les  règlements  qui  y  seront  proposés 
ou  consentis  par  les  Etats  généraux  et  par  les 
provinces,  avec  déclaration  que»  tant  la  création 
que  la  constitution  une  fois  arrêtées,  lesdils  Etats 
provinciaux  seront  regardés  comme  lois  fonda- 
mentales du  royaume,  et  qu'il  ne  pourra  y  être 
rien  changé  qu  avec  le  concours  du  Roi  et  des 
Etats  généraux,  et  qu'à  ce  moyen  les  assemblées 
provinciales  actuellement  subsistantes  seront 
supprimées,  attendu  l'illégalité  de  leur  création, 
étant  é'tablies  sans  le  consentement  des  provinces 
qui  n'ont  eu  aucune  participation  à  Ja  nomina- 
tion des  membres  qui  les  composent.  La  province 
du  Londunois,  se  trouvant  confondue  dans  la 
généralité  de  Tours,  demande  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé des  Etats  provinciaux,  comme  dans  toutes 
les  autres  provinces  du  royaume,  d'après  le  droit 
qu'elle  a  de  députer  directement  aux  Etats  géné- 
raux et  ayant  une  coutume  particulière. 

Les  établissements  des  Etats  provinciaux  seront 
constitués  de  manière  à  ce  que  Tassiette,  la  per- 
ception des  impôts  et  le  jugement  du  contentieux 
en  première  instance  leur  soit  absolument  dé- 
volus, dont  rap)3el  sera  porté  à  un  conseil  d'ad- 
ministration qui  sera  établi  dans  le  ressort  de 
chaque  parlement  et  dans  la  ville  où  il  réside,  et 
composé  de  membres  électifs  par  chaque  province, 
a  raison  de  deux  députations  par  chaque  Etat 
provincial,  de  manière  que  chaque  députation 
soit  formée  d'un  ecclésiastique,  d'un  noble  et  de 
deux  représentants  du  tiers,  dont  un  pour  les 
municipalités  et  l'autre  pour  les  communautés, 
et  de  quatre  magistrats,  desquels  deux  élus  par 
le  conseil  national  et  deux  par  le  parlement  de 
la  province. 

Art.  8.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  concerter 
avec  les  Etats  généraux  les  moyens  les  plus  efti- 
caees  et  les  plus  prompts  d'opérer  une  réduction 
dans  les  offices,  charges,  places  militaires  et  de 
judicature  et  de  finance,  et  d'effectuer  toutes  les 


économies  et  boniOcations  dont  chaque  départe- 
ment sera  susceptible. 

Art.  9.  Que  les  douanes  et  autres  droits  inté- 
rieurs du  royaume  sur  Tiraportation  et  l'exporta- 
tion, et  qui  atténuent  le  commerce,  soient  portés 
aux  frontières,  pour  que  le  commerce,  diftlcile  k 
taxer  sans  le  faire  arbitrairement,  paye  sur  cet 
objet  de  change  ou  d'achat  une  taxe  proportion- 
née à  celle  du  citoyen  ;  que  les  aides  et  gabelles 
soient  entièrement  supprimées,  ce  dernier  impôt 
affligeant  particulièrement  la  classe  la  plus  indi- 
gente par  la  manière  dont  il  est  perçu  et  par  les 
abus  odieux  qui  en  résultent. 

Que  tous  les  autres  droits,  et  qui  sont  sans 
nombre,  demeurent  éteints,  sous  la  réserve  du 
contrôle,  pour  la  sûreté  des  différents  pactes  entre 
les  citoyens  ;  mais  qu'il  n'y  soit  annexé  aucun 
droit  et  qu'il  ne  soit  décerné  aucun  autre  salaire 
à  celui  qui  en  sera  chargé  dans  chaque  district, 
que  les  gages  proportionnés  à  Tétendue  de  sa 
gestion. 

Art.  10.  Que  les  domaines  de  la  couronne,  qui 
doivent  être  sacrés  et  inviolables  et  qui  n'ont 
jamais  dû  être  aliénés  soit  par  des  échanges  ou 
tout  autre  moyen,  à  l'avenir,  soient  confiés  à 
l'administration  des  Etats  de  chaque  province, 
dans  laquelle  ils  sont  situés,  lesquels  Etats  seront 
responsables  et  comptables  envers  le  Roi  des  reve- 
nus desdits  domaines,  ainsi  que  des  améliorations 
et  bonifications  opérées  par  une  meilleure  régie. 
Art.  11.  Que  d'après  rétat  du  déficit  et  de  la 
dette  publique  dûment  constaté,  une  déclara- 
tion expresse  portera  :  1»  reconnaissance  et  con- 
solidation de  la  dette  nationale  avec  des  moyens 
de  parvenir  à  sa  libération  ;  2*  qu'à  l'avenir  au- 
cune dette  ne  puisse  obliger  la  nation,  qu'autant 
que  deux  conditions  également  essentielles  auront 
concouru  pour  en  assurer  la  solidité  :  la  première, 
qu'elle  aura  été  reconnue  par  la  nation  ou  ses  re- 
présentants ;  la  seconde,  qu'elle  aura  été  hypothé- 
quée et  affectée  sur  un  gage  fixe  et  déterminé. 
Art.  12.  Qtfil  est  important,  pour  ne  pas  mul- 
tiplier les  impôts  et  par  conséquent  les  abus,  de 
les  réduire  à  deux  seulement,  dont  l'un  porterait 
sur  les  propriétés,  et  l'autre,  surchaque  individu, 
même  n'ayant  aucune  propriété  ;  les  Etats  géné- 
raux aviseront  aux  moyens  les  plus  convenables 
pour  que  les  personnes  qui  jouissent  d'une  for- 
tune considérable,  sans  cependant  avoir  de  fonds, 
comme  les  négociants  et  autres  spéculateurs,  con- 
tiîbuent  à  la  charge  publique. 

Que  chaque  individu^  de  quelque  ordre  ou  Etat 
qu'il  soit,  sans  aucune  distinction  de  rang  ou  de 
privilège,  ainsi  que  le  clergé  séculier  ou  régu- 
lier, abbayes,  évêchés.  prieurés,  communautés, 
tant  d'hommes  que  de  femmes,  commanderies  et 
autres  biens  ecclésiastiques  généralement  quel- 
conques, soit  taxé  suivant  la  qualité  de  ses  biens 
et  propriétés  et  sujet  aux  impositions  réglées  par 
les  Etats  généraux. 

Art.  13.  Que  dorénavant  les  impôts  seront 
versés  dans  une  caisse  dite  nationale,  directement 
par  les  r*^ceveurs  particuliers  des  provinces,  pour 
être  employés  au  payement  des  différents  onjets 
relatifs  au  gouvernement  ;  desquelles  sommes 
les  ministres  chargés  des  différents  départements 
seront  responsables  et  comptables  à  la  nation; 
et  si  sur  les  fonds  assignés  a  leur  département 
il  se  trouve  un  excédant  opéré  par  leurs  bonifi- 
cations ou  réformes,  il  sera  remis  dans  une  caisse 
d'épargne  destinée  aux  dépenses  imprévues  d'une 
guerre  subite,  ou  auires  besoins  de  l'Etat  ;  et,  la 
guerre  survenant,  le  Roi  assemblera  ses  Etats 
généraux  pour  voter  les  sommes  nécessaires  ; 
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maaité  du  souverain  et  des  sujets  de  la  France, 
maie  qui.  ïurlout  en  ce  mouient  de  crise,  paraî- 
tront peut-être  au-dessug  de  leurs  ressources. 
Cependiiiit  nous  avons  indiqué  un  moyen  prati- 
cable sans  grever  la  nation,  qui  sérail  l'entremise 
du  crédit  et  de  i'autorilÈ  de  nosseigneurs  les 
évoques  pour  ia  réunion,  suppression  ou  destruc- 
tion d'une  multitude  de  bénéfices  qui  ne  servent 
qu'a  entretenir  l'oisiveté  ou  à  nourrir  le  fasie  de 
c«uxqiti  les  posaÈdent.  Les  fonds  qui  en  provien- 
draient seraient  peut-élre  suffisants  pour  l'aug- 
menlalion  des  revenus  des  curés  et  dCH  vicaires 
Bl  pour  la  dotation  dt.-s  nouveaux  établissements; 
et  cependant,  s'ila  ne  sufTieaient  pas  pour  la  fonda- 
lion  surtout  des  bôpiiaux,  on  pourrait  trouver 
ane  ressource  naturelle  et  abondante  dans  une 
portion  de  l'ordre  de  Malte,  en  k$  rappelant  à 
leur  première  destination,  et  si  le  nombre  des 
maisons  supprimées  était  insuffisant,  il  pourrait 
être  ordonné  à  ceux  des  ordres  religieux  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  qui,  rapportant  tout  à  soi,  ne 
s'occupent  que  de  leur  propre  salut,  de  faire  place 
aux  âmes  généreuses  qui  se  dévoueraient  à  l'in- 
struction de  la  jeunesse  et  au  soulagement  de 
l'humanité. 

Art.  19.  On  ne  travaillerait  qu'imparfaitement 
au  bonheur  aénéral  et  particulier  des  citoyens,  si 
on  ne  donnait  pas  la  plus  riftoureuse  attenliou 
aux  actes  qui  font  la  base  fondamentale  de  leur 
étal  et  de  leur  fortune.  Ou  y  a  déjà  sacement 
pourva  par  la  loi  qui  ordonne  les  liépâls  des  re- 
gistres de  paroisses  au  greffe  des  siégea  royaux. 
Hais  cette  mi,  qui  met  en  sûreté  les  registres,  n'as- 
sure ni  l'exactitude,  ni  même  l'exiatence,  des  actes 
qu'ils  doivent  contenir.  Avec  le  zélé  le  plus  pur 
et  l'attention  la  plus  scrupuleuse,  un  prêtre  peut, 
comme  tout  autre,  commeitre  des  fautes  de  mé- 
prise et  d'oubli,  et  relativement  à  nos  actes,  il 
n'est  point  de  fautes  dont  les  suites  ne  soient 
eBsentiellemenlpréjudiciablesaux  intéressés.  Pour 
les  prévenir,  autant  qu'il  est  possible,  nnus  ju- 
geonB  qu'il  faudrait  encore,  par  une  autre  loi, 
enjoindre  à  tous  les  curés  de  faire,  à  baule  et 
intelligible  voix,  avec  la  plus  grande  discrétion, 
4a  lecture  des  acies  (en  passant  sons  silence  ceux 
gai  doivent  Être  seciots),  tous  les  Irols  mois  dans 
fea  villes,  et  tous  les  ans,  au  mois  de  janvier, 
dans  les  campagnes,  afin  que  chaque  paroissien, 
atleolilaux  aclea  qui  l'intéresse,  pût  en  remar- 
quer les  erreurs  et  en  instruire  le  curé  qui, 
après  s'en  élre  convaincu  lui-même,  aurait  soin 
de  les  corriger. 

Art.  20.  Si  le  nouveau  plan  général  que  nous 
proposons  n'est  pas  agrée  ou  ne  peut  avoir  lieu, 
si  des  obstacles  insurmontables  forcent  le  Roi  et 
la  nation  à  laisser  subsister  le  régime  vicieux 
BOUS  lequel  surtout  le  clergé  du  second  ordre 
gémit  aopuis  si  longtemps,  nous  demandons 
qu'au  moins  les  principaux  abus  en  soient  cor- 
rigés: que  les  droils  primitifs  et  imprescriptibles 
des  curés  leur  soient  rendus;  que,conlorinÉment 
aux  ranons,  on  rétablisse  les  synodes  provinciaux, 
mal  représentés  par  les  retraites  ecclésiastiques 

aui  sont  en  usage  dans  plusieurs  diocèses;  que  si 
es  besoins  spirituels  rendent  nécessaires  les 
assemblées  générales  du  clergé,  les  curés  y  soient 
appelés  en  nombre  suflisaot;  que  si,  par  uu  mal- 
heur inévitable  qui  répugne  non-seulement  au 
vani  do  clergé,  mais  encore  fi  celui  de  la  nation 
entière,  la  chambre  ecclésiastique  subsistait  en- 
core ils  ï  aient  des  représentants  en  nombre 
égal'ù  tous  les  autres  députés  réunis  et  ehoisis 
par  eux  ;  nue,  dans  tous  les  cas,  l'édit  de  Ifâô, 
qui  n'a  été  accordé  qu'i  l'importunîté  du  clerBé 


du  premier  ordre,  et  si  contraire  aux  droilîL 
second,  soit  incessamment  réformé.  Nou»  x,- 
mandons,  pour  l'hoqneur  du  sacerdoce,  qu'il  swi'  ' 
provisoirement  pourvu  au  plus  juste  et  ftloB 
urompt  moyen  de  soustraire  les  curés  et  vicaires 
a  l'avilissement  auquel,  pour  la  plupart,  ils  sont 
réduits  par  l'indigence,  et  que  les  tarifs  des  b^ 
crétariats  ecclésiastiques  soient  rélorméa,  fixés  et 
modérés,  et  que  surtout,  suivant  resprit  des  ei^ 
nous,  toutes  lesdispenses  soient  expédiées  gratit, 
sauf  aux  évéqnes  à  imposer  à  ceux  qui  les  ob- 
liennenl,  par  rornie  de  néniience,  une  aum&niG 
applicable  au  bureau  de  charité  d^s  paroi^ises  defl 
impëtranls,  laquelle  dispense  ne  pourra  être  mise 
â  exécution  que  sur  lu  quittance  des  administra- 
teurs desdits  bureaux. 

Art.  21.  La  noblesse,  cette  portion  respectable 
de  la  nation,  faisant  le  sacrilice  volontaire  de  ses 

Erérogatives  les  plus  utiles  pour  subvenir  aux 
Bsoins  de  l'Elat,  il  nous  parait  bien  juste  de 
maintenir  ces  généreux  défenseurs  de  la  patrie 
dans  les  droits  honorifiques,  raniis,  préséances  et 
dignités  que  leurs  pères  leur  ont  acquis  et  su 
prix  de  leur  gang  ;  nous  souhaitons  mémeque,  par 
denouvellesdistinctions,  on  ajoute,  s'il  est  pOBSi> 
ble,  nnnouveuudegrë  ii  la  considération  qu'ils  ma- 
rilenl  personnel  lemeut  par  leurs  vertus  civiques. 
Puur  nous  qui  ne  devons  nous  glorifier  que 
dans  la  croix  et  l'humiliation  du  Sauveur,  noDs 
ne  cherchons  à  nous  distinguer  que  par  dos 
vertus  ëvangêliquos  et  par  la  ferveur  de  aoa 
prières  pour  la  prospérité  de  la  nation,  et  si  l'on 
daigne  augmenter  notre  trop  juste  portion  de 
pain,  l'emploi  que  nous  en  ferons  le  plus  coaso- 
lant  et  le  plus  cher  à  notre  cœur,  sera  de  le 
partager  avec  nos  frèros  indigents,  et  de  manger 
le  reste  dans  la  paix  et  la  joie  de  nos  âmes. 
Clos  et  arrêté,  le  présent  cahier,  le  20  mars  1789, 

Par  nous,  président  et  commissaires  soussignés  : 
abbé  de  Bussy,  président;  Confex.  doyen  -.  Cha- 
meau de  Marsay.  curé  de  Neuil-sur-Di'vo  ;  Diotl* 
de  la  Vallelte.pneur  de  Morton;Tabart, secrétaire; 
Giloire,  curé  de  Vezieres;  Delliard,  curé  de  "  ' 
Pierre  des  TroisMousliers,  secrétaire. 


CAHIER 


*3SS 


Des  doléances  de  l'ordre  de  la  noblesis  du 
dunoi»  [1). 

L'ordre  de  la  noblesse,  après  mûres  délibéra- 
tions, à  arrêté  le  cahier  des  doléances,  griefs  et 
ÏÉti  lions,  lequel  a  été  redise  par  M.  U  comte  de 
ernay,  M.  le  comte  de  Marconnay,  fotWé  des 
pouvoirs  du  monseigneur  comte  d'Artois  i  M,  de 
La  Chaussée,  comte  de  Boucherville;  M,  Je'comte 
de  Messemô  et  M.  Marault  de  b  Bonnetière,  com- 
missaires nommés  par  l'ordre  de  la  nobleitse  et 
présidés  p;ir  M.  le  marquis  de  Razilly,  brlgadi^ 
des  armées  du  lloi,  ainsi  qu'il  m\t: 

Art,  I".  Qu'à  l'ouverture  des  Blats,  il  sera  dé- 
libéré de  laire  une  adresse  an  Roi  pour  le  r». 
mercier  d'avoir  réintégré  la  nation  dans  le  droit 
d'être  appelée  à  délibérer,  voter  et  consmitir  les 
subsides,  et  d'avoir  déclaré,  par  son  arrêt  du  con- 
seil du  27  décembre  1788,  que,  pour  foriiierune 
constilulion  invariable  et  permanente,  sa  voloniâ 
est  non-seulement  de  réaliser  la  promesse  qu'elle 
a  faite  de  ne  mettre  aucun  im[irtl  sans  le  consen- 
tement des  Etats  généraux  du  roy^iume,  mais  en- 
core du  n'en  proroger  aucun  sans  celte  condition, 
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dette  nationale  et  s'occupent  en  âme  et  conscience 
des  moyens  les  plus  propres  à  en  remplir  le  dé- 
ficit de  la  manière  la  moins  onéreuse  et  la  plus 
digne  de  la  tendresse  paternelle  du  monarque. 

8»  Qu'à  l'avenir  aucun  impôt  ne  soit  créé,  ré- 
parti et  recouvré,  sans  le  consentement  de  la 
nation  aux  Etats  généraux,  hors  pour  les  cas  de 
guerre  imprévus. 

9<>  Que  les  Etats  généraux  aient  le  droit  de  veil- 
ler et  inspecter  les  gestions,  administrations  et 
fonctions  des  ministres  qui  seront  jugés  par  les 
tribunaux  compétents  relativement  aux  impôts. 

10«  Que  les  impôts  soient  répartis  entre  les  trois 
ordres,  avec  égalité,  sans  exception  de  privilèges, 
de  la  manière  la  plus  sûre,  mais  la  moins  com- 
pliquée, la  plus  simple  et  la  moins  onéreuse  à  la 
nation. 

Il»  Que  le  Roi  soit  respectueusement  supplié 
de  consentir  que  ceux  de  ses  domaines,  qui  sont 
trop  à  charge,  sujets  à  dépenses  et  sans  affectation 

Sour  lui,  soient  aliénés,  ainsi  que  ceux  des  ci- 
evant  soi-disant  Jésuites;  que  les  économats 
rendent  leurs  comptes  et  que  les  prix  et  produits 
du  tout  soient  employés  jusqu'à  due  concurrence 
à  Tacquittement  des  dettes  de  TEtat. 

12°  Que  ta  bonté  du  monarque  soit  très-respec- 
tueusement suppliée  de  fixer  et  déterminer  elle- 
même  la  dépense  de  sa  maison,  de  celle  de  Tau- 
guste  reine,  de  toute  la  famille  royale  et  de  tous 
les  princes  de  son  sang. 

lS°  Que  les  droits  désastreux  des  gabelles,  des 
aides,  de  francs-fiefs,  d'ensaisinemçnt,  d'infirma- 
tion,  de  centième  denier, de  voirie,de  boucherie,  de 
collatérale,  droit  sur  les  huiles,  sur  les  cuirs,  sur 
les  laines,  sur  les  fils,  et  généralement  tous  droits 
domaniaux  et  fiscaux,  soient  supprimés. 

Qu'i  l  ne  subsiste  qu'un  droit  de  contrôle  sur  tous 
les  actes  pour  en  assurer  l'existence  et  la  fidélité, 
et  que  ce  droit  soit  et  demeure  réduit  aux  salaires 
nécessaires  de  chacun  des  contrôleurs  dont  le 
nombre  sera  invariablement  fixé  et  déterminé. 

14«  Qu'en  faveur  de  la  liberté  du  commerce,  les 
droits  de  maîtrise  d'arts  et  métiers  créés  par  Tédit 
de  1777  avant  et  depuis,  soient  supprimés;  que 
tout  commerçant  pour  le  bien  public  soit  inspecté 
par  les  syndics  de  leurs  corporations  et  par  les 
juges  des  lieux,  sans  aucuns  frais,  ni  pour  les 
syndics,  ni  pour  les  juges,  directement  et  indirec- 
tement. 

150  Qu'il  n'y  ait  qu'un  impôt  divisé  en  deux 
parties,  l'une  sur  les  propriétés  et  Tautre  sur  les 
facultés  personnelles,  réparties  arithraétiquement 
sur  les  trois  ordres,  sans  exceptions  de  privilèges 
pécuniaires,  et  de  manière  à  écarter  tous  les  désor- 
dres de  l'arbitaire  qui  est  le  germe  de  la  division 
et  de  la  discorde. 

16®  Que  les  places  de  la  municipalité  repren- 
nent leur  première  nature; qu'elles  redeviennent 
électives  ;  qu'elles  ne  soient  plus  ni  en  titre  d'of- 
fice, ni  par  commission,  suivant  les  édits  de 
1764  et  1765. 

Qu'il  n'y  ait  plus  de  collecteurs  en  chacune  des 

Earoisses  pour  éviter  la  perte  du  temps  aux  mal- 
eureux;  qu'il  soit  établi  un  receveur  en  chacune 
d'elles. 

17'J  Que  la  répartition  des  impôts  soit  faite  par 
les  municipalités  et  par  quatre  notables  de  la 

Saroisse  élus  tous  les  ans,  dont  deux  pris  dans  les 
eux  premiers  ordres  et  deux  dans  les  tiers-état. 
18°  Qu'il  plaise  au  Roi  d'établir  en  chacune  des 
provinces  des  Etats  provinciaux,  composés  de 
manière  que  le  tiers- état  y  soit  en  nombre  égal 
à  celui  des  deux  autres,  et  que  les  membres  soient 
toujours  élus. 


19**  Qu'à'  l'avenir  il  ne  soit  fait  aucun  emprunt 
sans  le  consentement  de  la  nation  aux  Etats  gé- 
néraux. 

2O0  Que  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté  soit  très- 
respectueusement  suppliée  de  permettre  que  les 
Etats  généraux  prennent  connaissance  des' causes 
et  du  mérite  des  personnes  à  la  charge  de  l'Etat, 
et  qu'elle  veuille  les  proportionner  aux  services 
rendus,  soit  en  les  supprimant,  modérant  et  pro- 
rogeant. 

21°  Qu'il  soit  sollicité  auprès  de  Sa  Majesté  une 
loi  qui  n'entache  plus  d'infamie  les  familles  des 
coupables  convaincus  et  condamnés  suivant  les 
ordonnances  du  royaume,  et  que  les  parents 
jouissent  de  la  même  considération  et  droits 
des  autres  citoyens. 

On  demande  une  caisse  nationale  pour  y  verser 
directement  ;  que  la  durée  des  impôts  soit  me- 
surée à  celle  des  besoins. 

MATIÈRES    ECCLÉSIASTIQUES. 

22°  Que  les  annates  soient  abolies  pour  le  bien 
de  l'Etat;  gue  la  Pragmatique-Sanction  soit  réta- 
blie pour  l'intérêt  de  la  religion. 

23°  Que  les  portions  congrues  des  curés  des 
villes  soient  portées  jusqu'à  2,400  francs,  celles 
des  vicaires  des  villes  à  800  francs,  celles  des  cu- 
rés de  campagne  à  600  francs,  sans  qu'en  aucun 
cas  les  vicaires  puissent  faire  une  quête  pour  eux. 

Ces  augmentations  à  prendre  sur  les  bénéfices 
simples. 

Il  paraîtrait  juste  que  les  curés  reçussent  les 
enclos  attenant  à  leurs  presbytères  en  déduction 
et  à  dire  d'experts. 

DROITS  DE  SERVrrUDE. 

24o  Que  tous  les  droits  de  servitude,  de  bana- 
lités des  moulins,  fours,  pressoirs,  de  levage, 
minage  et  autres  de  cette  espèce,  fondés  en  titres 
légitimes,  soient  rachetables  à  perpétuité,  et  que 
ceux  sans  titres  soient  prohibés  et  défendus  sans 
avoir  égard  à  la  possession  même  immémoriale. 

On  demande  encore  la  liberté  de  racheter  les 
rentes  nobles,  hors  le  cens. 

25<»  Que  tous  propriétaires  de  colombiers,  fuies 
et  vohères,  soient, tenus  d'y  tenir  renfermés  leurs 
pigeons  pendant  le  temps  des  ensemencements 
et  la  maturité  des  crains  et  récoltes,  sinon  permis 
à  tous  de  les  détruire. 

DE  l'administration  DE  LA  JUSTICE . 

26»  Que  la  justice  et  les  justiciables  soient  rap- 
prochés; qu'il  n'y  ait  plus  que  deux  dégréa  de  ju- 
ridiction; gue  si  les  justices  seigneuriales  ne  sont 
pas  supprimées,  la  prévention  soit  donnée  aux 
juges  royaux;  que  les  officiers  des  seigneurs  ré- 
sident dans  l'étendue  de  leur  juridiction,  et  que 
les  poursuites  criminelles  soient  aux  frais  des 
seigneurs  hauts  justiciers. 

27°  Que  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort,  et 

Ear  jugement  souverain,  soit  accordé  à  tous  les 
ailliages  et  sénéchaussées  royales,  à  la  charge 
que  les  jugements  seront  rendus  par  sept  juges 
au  moins. 

28°  Qu'il  soit  fait  un  code  criminel  qui  adou- 
cisse autant  qu'il  sera  possible  la  peine  des  cou- 
pables, sans  leur  procurer  l'impunité  de  leur 
crime;  qu'il  soit  également  demandé  un  code  civil 
pour  la  forme  de  la  procédure,  qui  en  abrège 
l'étendue,  la  durée  et  les  frais,  dont  trop  souvent 
le  taux  devient  la  ruine  des  familles. 

Qu'il  soit  encore  demandé  un  tarif  clair  et  pré- 
voyant pour  la  taxe  des  frais  des  procureurs, 
notaires  et  huissiers;  et  que  les  droits  de  greffe  y 
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elles  seront  déposées  dans  la  caisse  de  l'épargne, 
où  les  minisires  de  TéparcDe  puiseront  d'après 
les  arrêtés  du  conseil.  Le  aéputé  de  la  noblesse 
demandera  la  réintégratiou  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris  daos  ses  droits  et  fonctions, 
avec  autorité  suftisante  pour  que  la  comptabilité 
soit  rapprochée,  régulière  et  publiée  chaque 
année,  et  que  les  comptes  arrêtés  ainsi  que  l'Etat 
des  revenus  et  dépenses  publiques  qui  sera 
chaque  année  arrête  seront  rendus  publics  par  la 
voie  d'impression,  afin  que  chaque  citoyen  puisse 
en  avoir  connaissance. 

Art.  14.  Que,  pour  assurer  à  la  noblesse  la  con- 
servation de  ses  titres  à  la  postérité,  il  soit  établi 
un  dépôt  sous  le  titre  de  Chambre  de  la  noblesse, 
dans  lequel  il  sera  libre  à  tous  gentilshommes  de 
déposer  des  copies  authentiques  de  leurs  titres, 
reconnues  et  approuvées  par  le  généalogiste  de 
la  cour  qui  en  sera  directeur. 

Que  tout  officier  chargé  d'un  emploi  militaire 
quelconque  ne  pourra  être  destitué  à  la  volonté 
et  gré  du  ministre,  sans  que  préalablement  son 
procès  ne  lui  soit  fait,  soit  par  un  conseil  de 
guerre,  soit  par  les  justices  ordinaires,  suivant 
Pexigence  des  cas. 

Que  tout  anoblissement  vénal  sera  aboli,  et 
que  le  Roi  sera  supplié  de  ne  conférer  le  titre 
qu'à  ceux  seulement  qui,  dans  le  militaire  ou  dans 
tout  autre  état,  auront  rendu  des  services  essen- 
tiels à  la  patrie,  et  la  qualité  d'écuyer  interdite  à 
tout  autre  qu'à  la  noblesse;  qu'il  soit  absolument 
défendu  à  tout  individu  non  noble  de  porter 
i'épée,  cette  marque  de  distinction  appartenant 
essentiellement  à  Tordre  de  la  noblesse  ;  qu'il  soit 
de  même  défendu  à  toutes  personnes  non  nobles 
et  non  possédant  fiefs  d'avoir  dans  leurs  maisons 
des  armes  à  feu,  et  que  celles  qui  en  ont  soient 
obligées  de  les  porter  dans  les  arsenaux  qui  leur 
seront  indiqués,  où,  en  recevant  les  armes,  il  leur 
en  sera  payé  le  prix  de  lestimation,  et  la  maré- 
chaussée qu'il  est  essentiel  d'augmenter  considé- 
rablement sera  chargée  de  veiller  à  l'exécution 
du  présent  article. 

Que  les  charges  de  MM.  les  officiers  de  ce  corps 
cesseront  d'être  vénales  et  qu'elles  seront  don- 
nées pour  récompense  à  des  officiers  des  troupes 
du  Roi»,  dont  le  zèle,  l'activité  et  la  bonne  con- 
duite les  auront  rendus  susceptibles,  et  qu'il  ne 
puisse  être  admis  dans  la  maréchaussée  aucun 
cavalier,  qu'il  n'ait  préalablement  servi  huit  ans 
dans  les  autres  troupes,  soit  infanterie,  cavalerie 
ou  dragons,  et  qu'il  ne  soit  muni  d  un  congé 
absolu  et  d'un  certificat  de  vie  et  mœurs  du  com- 
mandant du  corps  dans  lequel  il  aura  servi,  et 
que  ce  corps,  très-utile  pour  la  sûreté  intérieure 
et  journellement  en  activité,  soit  absolument  assi- 
milé aux  autres  troupes,  et  que  la  composition 
en  soit  la  même. 

Art.  15.  Que  les  bulles  et  autres  droits  payés  à 
la  cour  de  Rome  soient  entièrement  supprimés, 
étant  infiniment  onéreux  à  l'Etal  par  l'exportation 
du  numéraire. 

Art.  16.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  faire  une 
réforme  dans  les  ordres  religieux,  d'établir  un 
plan  qui  les  rende  également  utiles  à  la  religion, 
au  soulagement  du  pauvre  et  particulièrement  à 
celui  du  peuple;  que  l'excédant  des  revenus  im- 
menses dont  jouit  une  partie  des  ordres  religieux, 
soit  appliqué  au  profit  de  l'Etat  et  pour  tenir  lieu 
des  sommes  fournies  par  le  trésor  royal  pour  le 
secours  des  hôpitaux  ;  et  que  tous  les  ordres 
mendiants  soient  absolument  supprimés  comme 
étant  inutiles  et  à  charge  au  peuple. 
Art.  17.  Que  le  revenu  des  curés  et  des  vicaire 


sera  augmenté  de  façon  à  pouvoir  vivre  honnê- 
tement, et  que  ces  derniers  ne  soient  plus  dans  le 
cas  de  faire  la  quête  dans  leurs  paroisses.  Les 
moyens  d'y  parvenir  sont  la  suppression  de  plu- 
sieurs communautés  religieuses  tant  d'hommes 
que  de  femmes,  celle  de  plusieurs  chapitres 
d'hommes,  de  quelques  abbayes,  prieurés  et  autres 
bénéfices  simples,  la  réduction  des  revenus  im- 
menses de  plusieurs  évêchés,  et  des  abbayes  qu'il 
plaira  au  Roi  de  conserver,  et  la  suppression  des 
économats,  lesquelles  suppressions  ne  s'accom- 
pliront qu'à  l'extinction  des  reli^eux  et  titulaires. 

Art.  18.  L'établissement  des  Etats  provinciaux 
doit  opérer  tous  les  soulagements  que  le  peuple 
et  en  particulier  la  classe  tout  à  la  fois  cultiva- 
trice et  pnopriétaire  ont  droit  d'espérer  ;  l'ordre  de 
la  noblesse  croit  y  avoir  pourvu  en  sollicitant  ce 
bienfait  ;  et  de  plus,  il  charge  son  député  de  dé- 
clarer dans  l'assemblée  nationale  que  la  noblesse 
du  bailliage  du  Loudunois  a  intention  et  volonté 
de  supporter  dans  une  égalité  justeet  proportion- 
nelle sa  part  contributoire  aux  charges  publiques, 
et  lui  recommande  de  requérir  préuminairement 
qu'il  ne  soit  consenti  à  aucuns  secours  pécuniai- 
res, soit  impôts  ou  emprunts,  avant  que  les  droits 
de  la  nation  et  du  citoyen  ne  soient  préalablement 
reconnus  et  fixés  de  la  manière  la  plus  claire,  et 
que  la  dette  de  l'Etat  ne  soit  dûment  constatée 
et  vérifiée,  ces  demandes  n'ayant  pour  but  que  le 
bonheur  de  la  France  et  de  le  perpétuer,  d'insis- 
ter à  ce  qu'on  onine  par  ordre  et  non  par  tête. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  dans  la  cham- 
bre indiquée  pour  Messieurs  de  la  noblesse,  aux 
anciens  Capucins  de  cette  ville  de  Loudun,  par 
MM.  les  commissaires  ci-dessus  nommés  et  pré- 
sidés par  M.  le  marquis  de  Razillv,  après  lecture 
faite  à  l'assemblée  de  l'ordre  de  la  noblesse,  et  u 
été  signé  de  MM.  les  commissaires,  de  M.  le  pré- 
sident et  du  secrétaire,  le  19  mars  1789.  D'Arsao 
de  Ternay,  le  comte  de  Marconnay,  La  Chaussée 
de  Boucherville,  Messemé,  de  La  Bonnetière,  le 
marquis  de  Razilly,  président,  Montault,  secrétaire. 

CAHIER 

Des  doléances  du  tiers-état  du  bailliage  de  Lou- 
dunois (1). 

Le  tiers-état  demande  : 

i^  Qu'aux  Etats  généraux  prochains  et  succes- 
sifs, les  voix  se  comptent  par  tête  et  non  par 
ordre. 

2»  Qu'il  plaise  au  Roi  de  consentir  qu'il  soit  fait 
une  constitution  qui  assure  les  droits  du  monar- 
que et  ceux  de  la  nation. 

3^  Que  cette  constitution  assure  la  liberté  per- 
sonnelle et  individuelle  de  tous  les  citoyens  et 
les  droits  de  leurs  propriétés. 

4»  Que  l'usage  des  lettres  de  cachet  soit  aboli, 
que  tout  accusé  soit  jugé  par  ses  juges  naturels, 
suivant  les  ordonnances,  sans  évocation  ni  com- 
mission. 

5"*  Que  le  Roi  soit  très-respectueusement  supplié 
qu'aucune  loi  ne  s'établisse  sans  le  concours  es- 
sentiel de  sa  volonté  et  le  consentement  de  la 
nation  réunie  aux  Etats  généraux. 

Que  les  Etats  généraux  tiennent  de  droit  tous 
les  cinq  ans. 

Q*>  Qu'aucun  sujet  du  monarque  ni  aucun  tri- 
bunal ne  puissent  impunément  violer  les  lois  du 
royaume. 

7"*  Que  les  députés  prennent  connaissance  de  la 
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Archives  de  V Empire* 
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dette  nationale  et  s'occupent  en  âme  et  conscience 
des  moyens  les  plus  propres  à  en  remplir  le  dé- 
ficit de  la  manière  la  moins  onéreuse  et  la  plus 
digae  de  la  tendresse  paternelle  du  monarque. 

0®  Qu'à  l'avenir  aucun  impôt  ne  soit  créé,  ré- 
parti et  recouvré,  sans  le  consentement  de  la 
nation  aux  Etats  généraux,  hors  pour  les  cas  de 
guerre  imprévus. 

90  Que  les  Etats  généraux  aient  le  droit  de  veil- 
ler et  inspecter  les  gestions,  administrations  et 
fonctions  des  ministres  qui  seront  jugés  par  les 
tribunaux  compétents  relativement  aux  impôts. 

10°  Que  les  impôts  soient  répartis  entre  les  trois 
ordres,  avec  égalité,  sans  exception  de  privilèges, 
de  la  manière  la  plus  sûre,  mais  la  moins  com- 
pliquée, la  plus  simple  et  la  moins  onéreuse  à  la 
nation. 

Il»  Que  le  Roi  soit  respectueusement  supplié 
de  consentir  que  ceux  de  ses  domaines,  qui  sont 
trop  à  charge,  sujets  à  dépenses  et  sans  affectation 

Sour  lui,  soient  aliénés,  ainsi  que  ceux  des  él- 
evant soi-disant  Jésuites;  que  les  économats 
rendent  leurs  comptes  et  que  les  prix  et  produits 
du  tout  soient  employés  jusqu'à  due  concurrence 
à  l'acquittement  des  detles  de  l'Etat. 

12°  Que  la  bonté  du  monarque  soit  très-respec- 
tueusement suppliée  de  fixer  et  déterminer  elle- 
même  la  dépense  de  sa  maison,  de  celle  de  l'au- 
Ruste  reine,  de  toute  la  famille  royale  et  de  tous 
les  princes  de  son  sang. 

l3°  Que  les  droits  désastreux  des  gabelles,  des 
aides,  de  francs-fiefs,  d'ensaisinement,  d'infirma- 
tion,  de  centième  denier,de  voirie,de  boucherie,  de 
collatérale,  droit  sur  les  huiles,  sur  les  cuirs,  sur 
les  laines,  sur  les  fils,  et  généralement  tous  droits 
domaniaux  et  fiscaux,  soient  supprimés. 

Qu'il  ne  subsiste  qu'un  droit  de  contrôle  sur  tous 
les  actes  pour  en  assurer  l'existence  et  la  fidélité, 
et  que  ce  droit  soit  et  demeure  réduit  aux  salaires 
nécessaires  de  chacun  des  contrôleurs  dont  le 
nombre  sera  invariablement  fixé  et  déterminé. 

14«  Qu'en  faveur  de  la  liberté  du  commerce,  les 
droits  de  maîtrise  d'arts  et  métiers  créés  par  Tédit 
de  1777  avant  et  depuis,  soient  supprimés;  que 
tout  commerçant  pour  le  bien  public  soit  inspecté 
par  les  syndics  de  leurs  corporations  et  par  les 
juges  des  lieux,  sans  aucuns  frais,  ni  pour  les 
syndics,  ni  pour  les  juges,  directement  et  indirec- 
tement. 

15°  Qu'il  n'y  ait  qu'un  impôt  divisé  en  deux 
parties,  l'une  sur  les  propriétés  et  Tautre  sur  les 
lacultés  personnelles,  réparties  arithmétiq^uement 
sur  les  trois  ordres,  sans  expeptions  de  privilèges 
pécuniaires,  et  de  manière  à  écarter  tous  les  désor- 
dres de  l'arbitaire  qui  est  le  germe  de  la  division 
et  de  la  discorde. 

16<>  Que  les  places  de  la  municipalité  repren- 
nent leur  première  nature;  qu'elles  redeviennent 
électives  ;  qu'elles  ne  soient  plus  ni  en  titre  d'of- 
fice, ni  par  commission,  suivant  les  édits  de 
1764  et  1765. 

Qu'il  n'y  ait  plus  de  collecteurs  en  chacune  des 

Earoisses  pour  éviter  la  perte  du  temps  aux  mal- 
eureux;  qu'il  soit  établi  un  receveur  en  chacune 
d'elles. 

17'J  Que  la  répartition  des  impôts  soit  faite  par 
les  municipahtés  et  par  quatre  notables  de  la 

Saroisse  élus  tous  les  ans,  dont  deux  pris  dans  les 
eux  premiers  ordres  et  deux  dans  les  tiers-état. 
18«  Qu'il  plaise  au  Roi  d'établir  en  chacune  des 
provinces  des  États  provinciaux,  composés  de 
manière  que  le  tiers- état  y  soit  en  nombre  égal 
à  celui  des  deux  autres,  et  que  les  membres  soient 
toujours  élus. 


19°  Qu'à^  l'avenir  il  ne  soit  fait  aucun  emprunt 
sans  le  consentement  de  la  nation  aux  Etats  gé- 
néraux. 

20°  Que  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté  soit  très- 
respectueusement  suppliée  de  permettre  que  les 
Etats  généraux  prennent  connaissance  des  causes 
et  du  mérite  des  personnes  à  la  charge  de  l'Etat, 
et  qu'elle  veuille  les  proportionner  aux  services 
rendus,  soit  en  les  supprimant,  modérant  et  pro- 
rogeant. 

21°  Qu'il  soit  sollicité  auprès  de  Sa  Majesté  une 
loi  qui  n'entache  plus  d'infamie  les  familles  des 
coupables  convaincus  et  condamnés  suivant  les 
ordonnances  du  royaume,  et  que  les  parents 
jouissent  de  la  même  considération  et  droits 
des  autres  citoyens. 

On  demande  une  caisse  nationale  pour  y  verser 
directement  ;  que  la  durée  des  impôts  soit  me- 
surée à  celle  des  besoins. 

MATIÈRES   ECCLÉSIASTIQUES. 

22°  Que  les  annates  soient  abolies  pour  le  bien 
de  l'Etat;  gue  la  Pragmatique-Sanction  soit  réta- 
blie pour  l'intérêt  de  la  rehgion. 

23°  Que  les  portions  congrues  des  curés  des 
villes  soient  portées  jusau'à  2,400  francs,  celles 
des  vicaires  des  villes  à  800  francs,  celles  des  cu- 
rés de  campagne  à  600  francs,  sans  qu'en  aucun 
cas  les  vicaires  puissent  faire  une  quête  pour  eux. 

Ces  augmentations  à  prendre  sur  les  bénéfices 
simples. 

Il  paraîtrait  juste  que  les  curés  reçussent  les 
enclos  attenant  à  leurs  presbytères  en  déduction 
et  à  dire  d'experts. 

DROnS  DE  SERVITUDE. 

24°  Que  tous  les  droits  de  servitude,  de  bana- 
lités des  moulins,  fours,  pressoirs,  de  levage, 
minage  et  autres  de  cette  espèce,  fondés  en  titres 
légitimes,  soiçnt  rachetables  à  perpétuité,  et  que 
ceux  sans  titres  soient  prohibés  et  défendus  sans 
avoir  égard  à  la  possession  même  immémoriale. 

On  demande  encore  la  liberté  de  racheter  les 
rentes  nobles,  hors  le  cens. 

25°  Que  tous  propriétaires  de  colombiers,  fuies 
et  volières,  soient. tenus  d'y  tenir  renfermés  leurs 
pigeons  pendant  le  temps  des  ensemencements 
et  la  maturité  des  crains  et  récoltes,  sinon  permis 
à  tous  de  les  détruire. 

DE  l'administration  DE  LA  JUSTICE . 

26°  Que  la  justice  et  les  justiciables  soient  rap- 
prochés; qu'il  n'y  ait  plus  que  deux  dégrés  de  ju- 
ridiction; gue  si  les  justices  seigneuriales  ne  sont 
pas  supprimées,  la  prévention  soit  donnée  aux 
juges  royaux;  que  les  officiers  des  seigneurs  ré- 
sident dans  l'étendue  de  leur  juridiction,  et  que 
les  poursuites  criminelles  soient  aux  frais  des 
seigneurs  hauts  justiciers. 

27°  Que  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort,  et 

Ear  jugement  souverain,  soit  accordé  à  tous  les 
ailliages  et  sénéchaussées  royales,  à  la  charge 
que  les  jugements  seront  rendus  par  sept  juges 
au  moins. 

28°  Qu'il  soit  fait  un  code  criminel  qui  adou- 
cisse autant  qu'il  sera  possible  la  peine  des  cou- 
pables, sans  leur  procurer  l'impunité  de  leur 
crime;  qu'il  soit  également  demandé  un  code  civil 
pour  la  forme  de  la  procédure,  qui  en  abrège 
l'étendue,  la  durée  et  les  frais,  dont  trop  souvent 
le  taux  devient  la  ruine  des  familles. 

Qu'il  soit  encore  demandé  un  tarif  clair  et  pré- 
voyant pour  la  taxe  des  frais  des  procureurs, 
notaires  et  huissiers;  et  que  les  droits  de  greffe  y 
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foient  auf^si  modérés  et  limités  qu'ils  sont  deve- 
nus exorbitants  et  arbitraires. 

20<>  Qu'il  soit  avi>é  aux  moyens  de  n'accorder 
aux  candidats  des  lettres  de  licence  et  de  doctorat, 
qu'autant  que  la  capacité  en  fera  le  vrai  mérite. 

30»  Que  nul  ne  soit  admis  aux  fonctions  de  la 
magistrature,  qu'après  un  exercice  réel,  six  ans 
de  profession  d'avocat  dans  les  bailliages  et  séné- 
chaussées royales ,  et  pour  les  cours  supérieures 
après  un  exercice  de  dix  ans. 

3i«  Qu'aucun  officier  de  judicature  ne  puisse 
être  destitué  que  pour  cause  de  forfaiture  jugée 
par  juges  compétents. 

32«  Qu'il  ne  soit  fait  aucune  distinction  entre  les 
nobles  et  les  roturiers,  pour  être  admis  aux  fonc- 
tions de  la  magistrature  dans  toutes  les  cours  et 
Ï^our  les  grades  militaires;  qu'enûnle  mérite  soit 
a  base  de  l'admission. 

33<>  Que  l'exercico  de  la  police  dans  les  villes, 
la  taxe  du  pain*  celle  de  la  viande  et  autres  den- 
rées, ne  BOit  pas  conlié  à  une  seule  personne; 
que  tous  les  officiers  y  concourent,  et  qu'à  la 
taxe,  les  notables  de  tous  les  ordres  y  soient  ap- 
pelés au  moins  au  nombre  de  quatre,  et  que  cet 
exercice  et  celui  de  la  justice  en  général  soit  ab- 
solument ^atuit. 

Qu'il  y  ait  un  tribunal  souverain  dans  chaque 
province. 


DEMANDES  LOCALES. 

340  Le  rachat  du  droit  de  levage  et  minage  sur 
tous  les  blés  et  autres  denrées  qui  se  vendent 
dans  les  villes  et  banlieues  de  Loudun,  en  quel- 
que endroit  que  s'en  fasse  la  livraison.  Si  ce  droi' 
,  est  dû,  il  faut  le  racheter,  en  prenant  des  pré- 
'  cautions  à  cause  de  la  substitution. 

11  est  désastrueux,  il  cause  la  disette  des  graine 
dans  les  marchés;  ni  le  pauvre,  ni  le  riche,  ni  le 
boulanger  ne  peuvent  s'y  approvisionner;  si  on  ne 
peut  prouver  la  légitimité  de  son  existence,  il 
faut  solliciter  sa  prohibition. 

Deux  foires  dans  la  ville  de  Loudun,  Tune  en 
fin  de  mars,  et  l'autre  en  fin  d'octobre  de  chacune 
année,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'y  en  a  que  quatre, 
et  que  ces  six  foires  soient  toujours  franches. 

Qu'il  soit  accordé  2,400  livres  de  revenu  annur! 
à  la  ville  de  Loudun  à  imposer  sur  la  ville  même. 

Qu*il  soit  sollicité  une  ouverture  de  grande 
route  de  Ghinon  à  Loudun,  l'ouverture  d'une  de 
Loudun  à  Curcay  ou  à  Pas-de-Jeu,  pour  atteindr  • 
jusqu'à  la  rivière  de  Dive. 

Une  augmentation  de  régents  pour  le  collège  de 
Loudun,  à  la  nomination  et  destitution  de  la 
ville. 

Enfin  un  établissement  pour  la  retraite  des  en- 
fants trouvés,  n'y  en  ayant  qu'à  quatorze  lieues. 


A' 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LYON. 


CAHIER 

DES  DEMANDES  DE  L^ORDRE  DU  CLERGÉ  DE  LA  SÉNÉ- 
CHAUSSÉE DE  LYON, 

Assemblée  le  14  mars  1789, 

En  vtti\k  des  ordres  dn  Roi,  du  24  janvier  de  la 
même  année ^  pour  la  convocation  des  Etats  gé- 
néraux, et  arrêté  le  28  mars  suivant,  ledit  cahier 
contenant  les  pouvoirs  donnés  aux  députés  dudit 
ordre,  pour  le  représenter  aux  Etals  gêné- 
raux  (1). 

Le  premier  devoir  qu'auront  à  remplir  les  dé- 

Eutés  de  Tordre  du  cXevgCi  de  la  géaécnaussée  de 
yoQ,  sera  de  porter  aux  pieds  du  troue  l'hom- 
mage du  respect,  de  la  reconnaissance  et  de  la 
fidélité  dont  tous  ses  membres  sont  pénétrés  pour 
le  meilleur  des  rois  ;  ils  n'oublieront  jamais  que 
la  nation  est  redevable  à  la  justice  de  son  souve- 
rain, et  à  son  amour  pour  ses  peuples,  d'être 
rentrée  dans  Texercice  d'un  droit  presque  oublié, 
et  que  le  sacrifice  d'un  pouvoir  que  de  longs  abus 
avaient  en  quelque  sorte  consacré,  a  été  volontaire 
et  uniquement  dicté  par  les  principes  d'équité  qui 
le  dirigent. 

Mais  ils  se  rappelleront,  en  même  temps,  que 
ce  devoir  si  honorable,  ils  ne  pourront  mieux  le 
remplir  qu'en  faisant  connaître,  avec  une  noble 
franchise  et  une  respectueuse  fermeté,  les  vœux 
de  leurs  commettants,  sur  le  maintien  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  la  régé- 
nération de  Tordre  public,  le  rétablissement  des 
finances,  et  la  réforme  des  abus  de  tous  genres. 

Les  députés  de  Tordre  du  clergé  se  regarderont 
bien  plus  comme  les  représentants  de  la  nation 
entière,  nommés  pour  elle  par  des  citoyens  élec- 
teurs, que  comme  ceux  d'un  ordre  particulier  ; 
sans  cesse  occupés  du  bien  général  et  de  Tintérél 
public,  c'est  à  leur  zèle  pour  la  religion,  à  la  sa- 
gesse de  leurs  délibérations,  à  la  justice  età  Téquité 
de  leurs  jugements,  au  désintéressement  de  leur 
conduite  et  à  Timpartialité  de  leurs  décisions, 
qu'on  reconnaîtra  seulement  qu'ils  appartiennent 
au  premier  ordre  de  l'Etat. 

Les  députés  de  Tordre  du  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée de  Lyon  s'empresseront  de  faire  connaître 
l'esprit  de  justice  et  de  désintéressement  qui  a 
présidé  à  ses  délibérations.  Depuis  longtemps  une 
grande  inégalité  dans  la  répartition  de  Timpôt 
divise  les  trois  ordres  qui  constituent  la  nation, 
et  tandis  que  tous  les  membres  de  ce  vaste  empire 
participent  également  aux  avantages  de  la  société 
politique,  que  la  protection  est  la  même  pour 
tous,  une  classe  de  citoyens  contribue  aux  charges 
de  TBtat  dans  une  proportion  infiniment  plus 
forte. 

Il  est  temps  qu'un  tel  abus  cesse,  et  il  est  digne 
de  Tordre  du  clergé,  qui  s'est  dans  tous  les  siècles 
distingué  par  son  patriotisme  et  sa  bienfaisance, 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  <1«  la 
Bibliothèque  du  Sénat, 


de  donner  Texemple  de  Tabandon  de  ses  privilèges 
pécuniaires. 

Il  a  dû  les  défendre  contre Tusurpalion  du  fisc; 
il  a  dû  conserver  avec  soin  le  droit  de  consentir 
lui-même  ses  impositions,  d'en  régler  la  forme  et 
la  répartition,  puisqu'il  était  important  de  perpé- 
tuer les  vestiges  d'un  droit  jadis  commun  aux 
trois  ordres  de  l'Etat. 

Mais  aujourd'hui  que  la  bienfaisance  du  Roi, 
que  les  lumières  répandues  dans  tous  les  esprits, 
font  rentrer  la  nation  dans  Texercice  d'un  droit 
dont  la  raison  prouve  la  justice,  et  dont  l'avenir 
prouvera  les  avantages,  les  privilèges  de  Tordre 
du  clergé  devenant  inutiles  aux  deux  autres 
ordres,  il  ne  peut  lui  convenir  de  se  séparer  du 
corps  de  la  nation;  c'est  d'elle  qu'il  reçoit  sa  con- 
sidération, c'est  d'elle  qu'il  a  reçu  ses  biens,  ses 
intérêts  doivent  être  confondus  avec  les  siens. 

Les  députés  de  Tordre  du^  clergé,  sans  s'atta* 
cher  donc  à  examiner  s  il  doit  résulter  d'une  ré- 
partition commune  une  augmentation  de  charges 
sur  les  biens  qu'il  possède,  déclareront  à  la  na- 
tion, en  Tassemblée  des  Ëtats  généraux,  que  le 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Lyon  a  unanime- 
ment délibéré  : 

1**  De  partager  également  toutes  les  charges  de 
TËtat,  de  contribuer  à  la  prestation  représentative 
de  la  corvée,  aux  frais  de  casernement,  soit  de 
maréchaussée,  d'administration  soit  générale, 
soit  particulière,  et  en  un  mot,  h  toutes  les  dé- 
penses de  TËtat,  de  la  province  et  de  la  commu- 
nauté dans  lesquelles  ses  biens  sont  situés  ;  de 
consentir  à  ce  que  toutes  les  impositions  soient 
réparties  sur  tous  les  biens  proportionnellement 
à  leur  valeur,  et  de  renoncer  expressément  à 
toutes  exemptions  pécuniaires  ; 

2o  Que,  dans  le  cas  où  la  nation  approuverait  la 
perception  des  droits  de  contrôle  et  centième  de- 
nier exigés  sur  les  biens  laïques  lors  des  muta- 
tions en  ligne  collatérale,  il  consent  à  ce  que  les 
mêmes  droits  soient  perçus  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques à  chaque  mutation,  ou  tous  les  trente  ans, 
sur  les  biens  qui  ne  sont  pas  sujets  à  mutation; 

3o  Les  députés  de  Tordre  du  clergé  ne  pouvant 
mettre  aucuneréserve  à  cette  déclaration,  et  quelle 
que  soit  la  masse  des  dettes  dont  il  est  grevé,  il 
s^en  rapporte  au  zèle  et  aux  lumières  de  ses  re- 
présentants, pour  faire  valoir  ses  observations  ik 
cette  égard,  et  à  la  justice  de  la  nation  sur  la  ma-, 
nière  dont  elles  seront  accueillies. 

Les  représentants  de  Tordre  du  clergé  s'attache- 
ront bien  plus  à  prévenir  les  abus  qu'à  les  dé- 
noncer; il  est  bien  plus  sage,  sans  doute,  de 
demander  des  lois  propres  à  rendre  la  nation 
heureuse,  que  d'entrer  dans  des  détails  longs  et 
inutiles  des  abus  qui  blessent  les  droits  et  font 
le  malheur  des  hommes. 

Les  Eiats  généraux  ne  pourront  pas,  sansdoute, 
délibérer  et  proposer  toutes  ces  lois  utiles,  puis- 
que le  plus  grand  des  abus  serait  de  vouloir  tous 
les  détruire  sans  examen  et  sans  discussion.  Que 
les  députés  de  Tordre  du  clergé  partent  sans  in- 
quiétude, qu'ils  assurent  la  constitutioa  de  l'Etat, 
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qu'il  établissent  les  bases  d'une  bonne  adminis- 
tration, gu'ils  préparent  la  réforme  de  la  justice, 
le  rétablissement  de  la  discipline  ecctésiastique, 
cni'ils  s'occupent  à  détruire  la  trop  grande  inéga- 
lité qui  existe  dans  la  distribution  et  dans  rem- 
ploi des  biens  ecclésiastiques;  enGn»  et  surtout, 
que  les  vrais  intérêts  de  la  religion,  de  cette  uni- 
que principe  de  toutes  les  vertus,  soient  l*objet 
ae  leur  principale  sollicitude  :  leur  mission  sera 
remplie,  etilsseseront  acquis  des  droits  à  Testime 
et  à  la  reconnaissance  de  leurs  commettants. 

L'ordre  du  clergé  recommande  à  ses  députés 
de  faire  déclarer  sur  l'article  de  la  constitution  : 

1<>  Que  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  qui  est  la  religion  nationale  et  consti- 
tutionnelle, sera  la  seule  maintenue  dans  Texer- 
cice  du  culte  public. 

2®  Qu'aucune  loi  constitutionnelle  ne  pourra 
être  établie  et  promulguée  qu'après  avoir  été 
consentie  et  acceptée  par  les  Etats  généraux,  et 
6anc(ionnée  par  le  souverain. 

3"  Que  la  nation  seule  pouvant  consentir  l'im- 
pôt, il  n'en  sera  perçu  aucun  sans  le  consente- 
ment libre  des  Etats  généraux. 

4»  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  accordé 
que  jusqu'au  1«'  janvier  qui  suivra  immédiate- 
ment i  époque  assignée  pour  la  convocation  des 
Etats  généraux  suivants. 

5«  Que  ces  deux  principes  s'appliquent  non-seu- 
lement aux  impôts  directs  et  de  propriétés,  mais 
encore  à  ceux  qui  ne  sont  qu'indirects  ou  de 
consommation. 

6«  Qu'il  ne  puisse  être  fait  aucun  emprunt  ma- 
nifeste ou  déguisé,  sans  la  volonté  ou  consente- 
ment des  Etats  généraux. 

?•  Que  tous  privilèges  et  exemptions  seront  dé- 
clarés contraires  aune  bonne  constitution;  qu'ainsi 
donc  aucun  corps  de  l'Etat,  aucune  province, 
ville  ou  corporation  ne  seront  admises  à  opposer 
un  privilège  particulier^  pour  se  soustraire  à  une 
loi  délibérée  et  consentie  par  les  Etats  généraux. 

8®  Qu'il  sera  déclaré  que  les  Etats  généraux  ne 
pourront  jamais  se  séparer  sans  avoir  indiqué 
rénoque  d'une  nouvelle  convocation. 

9®  ôue  les  Etats,  les  administrations  provincia- 
les, les  municipalités  des  villes  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  nommer  les  députés  aux  Etats  géné- 
raux, même  en  se  réunissant  au  nombre  de  dé- 
putés choisis  par  leur  ordre  respectif. 

lO»  Qu'en  matière  de  contributions  et  d'impôts, 
les  délibérations  des  Etats  généraux  seront  prises 
par  la  totalité  des  représentants  de  tous  les  ordres 
réunis  en  une  seule  assemblée,  et  que  la  plura- 
lité ne  sera  acquise  que  par  la  réunion  des  deux 
tiers  des  voix  au  même  avis. 

11»  Que  si  le  vœu  patriotique  que  forme  l'ordre 
du  clergé  pour  que  les  trois  ordres  se  réunissent 
même  en  matière  de  législation  ne  pouvait  pas 
s'accomplir,  il  sera  déclaré  que  dans  le  cas  où 
les  trois  ordres  délibéreraient  séparément,  la  plu- 
ralité ne  sera  censée  acquise  dans  l'ordre  oppo- 
sant que  par  la  réunion  des  trois  quarts  des  voix 
contre  la  resolution  prise  par  les  deux  autres  or- 
dres. 

12'' Que  les  impôts  ou  contributions  publiques 
ne  pourront  jamais  être  délibérées  et  accordées 
par  les  Etats  généraux,  qu'autant  que  tous  les 
actes  de  législation  et  tous  les  articles  de  la  con- 
Btltution  auront  été  arrêtés. 

13o  Que  les  Ëtals  généraux  ne  pourront  établir 
aucune  commission  intermédiaire. 

14o  Que  les  membres  des  Etats  généraux  seront 
déclarés  personnes  inviolables,  et  que  dans  au- 
cun cas  ils  ne  puissent  répondre  de  ce  qu'ils  au- 


ront dit  ou  proposé  dans  l'assemblée  nationale, 
si  ce  n'est  aux  États  généraux  eux-mêmes. 

.15' Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  nationale 
qu'autant  que  celle  de  tout  individu  français  sera 
inviolable,  et  qu'un  citoyen  ne  pourra  être  privé 
en  tout  ou  partie  de  la  sienne ,  autrement  que 
par  ordonnance  du  juge  compétent,  ou  à  charge 
d'être  remis  à  l'instant  même  entre  les  mains  du 
juge,  pour  être  dans  tous  les  cas  interrogé  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

16®  Que  la  loi,  que  l'autorité  doivent  respecter 
toutes  letti-es  et  écrits  de  confiance,  et  qu'il  soit 
défendu  de  violer  le  secret  des  correspondances. 

17'>  Que  si  l'on  jugeait  à  propos  d'étendre  la 
liberté  de  la  presse,  ce  que  l'ordre  du  clergé  ne 
saurait  désirer,  elle  ne  soit  jamais  tellement  illi- 
mitée qu'elle  puisse  nuire  à  la  religion,  aux 
mœurs  et  à  la  réputation  des  pers^onnes,  et 
qu'ainsi  les  lois  du  royaume  relatives  à  cet  objet 
soient  renouvelées  et  exécutées. 

18«  Que  tout  privilège  exclusif  soit  supprimé 
comme  contraire  à  la  propriété,  nuisible  aa.com- 
merce  et  favorisant  le  monopole. 

N'entendant  néanmoins  comprendre  sous  le 
nom  de  privilège  le  droit  qu'a  tout  inventeur 
d'user  privativemenl  de  la  découverte  qu'il  a 
faite,  à  moins  que  l'Etat  ne  l'achète. 

19*»  Que  toutes  concessions  de  mines,  et  no- 
tamment celles  des  carrières  de  charbons  fossi- 
les, soient  révoquées  comme  attentatoires  à  la 
propriété,  et  qu'à  l'avenir  il  n'en  soit  accordé 
aucune,  sauf  à  assujettir  son  propriétaire  à  n'ex- 
ploiter sa  mine  en  carrière  qu'en  se  conformant 
aux  lois  faites  ou  à  faire,  sur  les  règles  à  observer 
dans  ladite  exploitation. 

L'ordre  du  clergé  recommande  à  ses  députés 
de  faire  déclarer  sûr  l'article  de  la  législation  : 

1<»  Qu'il  sera  établi  dans  chaque  province,  et 
notamment  à  Lyon,  un  tribunal  supérieur  auquel 
seront  portées  toutes  les  causes  d'appel,  de  quel- 
ques nature  qu'elles  soient. 

2°  Que  les  offices  de  judicature  des  nouveaux 
tribunaux  supérieurs  ne  pourront  être  acquis  à 
prix  d'argent,  et  que  la  finance  des  offices  existants 
sera  supprimée  et  remboursée  à  mesure  de  vacance. 

3*  Que  l'ordre  du  clergé  aura  dans  chacun  des 
tribunaux  supérieurs  un  nombre  d'offices  qui  lui 
sera  affecté. 

40  Que  la  formation  des  tribunaux  sera  telle, 
que  ceux  de  première  et  ceux  de  seconde  in- 
stance seront  entièrement  distincts  et  séparés. 

5»  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  communi- 
niquer  aux  Etats  généraux  le  travail  des  com- 
missaires qu'elle  a  chargés  de  préparer  la  rédac- 
tion d'un  code  français,  ainsi  que  la  réforme  des 
ordonnances  civiles  et  criminelles,  pour  être  dis- 
cuté et  provisoirement  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par 
l'Assemblée  nationale, 

6®  Que  le  vœu  de  l'ordre  du  clergé  est  que  tous 
les  Français  n'aient  qu'une  seule  loi,  comme  ils 
n'ont  qu'un  seul  souverain. 

7»  Que,  pour  prévenir  les  procès,  surtout  entre 
les  habitants  des  campagnes,  il  serait,  établi  par 
arrondissement,  un  conseil  d'arbitrage  composé 
de  jurisconsultes  présentés  par  les  municipalités 
et  nommés  par  les  Etats  provinciaux. 

H**  Qu'aucune  communauté  ne  sera  autorifaée  à 
plaider  en  corps,  que  de  l'avis  et  consentemeiit  de 
ce  conseil  d'arbitrage. 

9*  Que,  pour' la  sûreté  des  familles  et  prévenir 
la  perte  des  titres  importants,  il  sera  ordonné  qne 
tous  les  actes  sujets  au  contrôle  seront  copiés  en 
entier  sur  les  r^istres  du  contrôleur  qui  ser?i- 
ront  de  dépôt  public. 
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10«  Que  les  privilèges  dont  ont  joui  les  droits 
casuels  soient  réduits,  et  qu*à  l'avenir  les  arréra- 
ges du  cens,  ainsi  gue  les  profits  casuels,  puissent 
se  prescrire  par  cinq  ans  ;  les  droits  casuels  de- 
meureront d'ailleurs  une  propriété  inviolable. 

L'ordre  du  clergé  recommande  à  ses  députés 
de  faire  déclarer  sur  les  .•'-*icles  de  l'impôt  et  de 
radministration  : 

lo  Que  TEtat  fixe  des  dépenses  de  chaque  dé- 
partement soit  présenté  aux  Etats  généraux  pour 
être  discutées,  réduites  et  approuvées. 

2°  Que  le  compte  des  finances  sera  arrêté  cha- 
que année,  et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  le 
rendre  public  par  la  voie  de  l'impression. 

30  Que  chaque  ministre  ou  secrétaire  d'Etat 
soit  tenu  de  rendre  compte  aux  Etats  généraux  de 
l'emploi  des  sommes  afrectées  à  son  département. 

4*»  Les  députés  prendront  en  considération  la 
dette  de  l'Etat,  pour,  après  en  avoir  fixé  la  quo- 
tité, la  déclarer  dette  nationale. 

50  Que  non-seulement  l'égalité  de  l'impôt  soit 
établie,  mais  encore  l'uniformité,  autant  qu'il  se 

Î)Ourra,  et  qu'aucune  province  ne  puisse  changer 
a  nature  ou  la  forme  de  ses  impositions  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux. 

6*  Que  les  différentes  natures  d'impôts  soient 
examinées,  corrigées  ou  refondues  en  un  seul 
ou  plusieurs  genres  d'impôts  les  plus  favorables 
à  une  égale  répartition  et  à  une  perception  éco- 
nomique. 

7<>  Que  les  règlements  relatifs  au  contrôle  des 
actes,  ainsi  qu'à  la  perception  des  droits  d'aides, 
si  la  nation  approuvait  ce  genre  d*impôt,  soient 
présentés  aux  Etats  généraux  pour  être  réformés 
et  rendus  uniformes. 

8®  Que  le  régime  des  gabelles,  si  contraire  à 
l'agriculture,  soit  changé,et  qu'un  impôt  uniforme 
et  perçu  aux  salines  mêmes  rende  le  sel  mar- 
chand dans  tout  le  royaume. 

9**  Que  les  loteries  soient  supprimées,  comme 
tendantes  à  altérer  la  probité  et  l'honnêteté  du 

I)euple,  et  à  le  priver  de  toutes  les  ressources  que 
e  travail  et  l'économie  pourraient  lui  assurer. 
V^  Que  le  rachat  des  péages  et  autres  droits 

{particuliers,  fondés  en  titres,  qui  gênent  la  circu- 
ation  des  denrées,  soit  ordonné,  lésauels  ne  pour- 
raient être  rachetés  qu'à  la  charge  oe  remploi  en 
immeubles,  s'ils  appartiennent  au  clergé. 

Il®  Que  le  reculement  des  douanes  aux  fron- 
tières rende  au  commerce  sa  liberté. 

12®  Qu'il  soit  établi  néanmoins  des  douanes  de 
secours  dans  les  grandes  villes  de  commerce,  et 
qu'il  soit  libre  aux  négociants  d'y  acquitter  les 
droits  ou  de  les  payer,  s'ils  le  préfèrent,  dès  l'en- 
trée du  royaume. 

13°  Que  la  position  de  la  ville  de  Lyon  semble 
exiger  qu'elle  jouisse  des  mêmes  avantages  que 
les  villes  maritimes,  et  qu'on  lui  accorde  la  faci- 
lité de  l'entrepôt  pendant  une  année. 

14»  Que  l'on  s'occupe  des  moyens  d'établir  dans 
tout  le  royaume  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 

15°  Qu'il  soit  créé  dans  tout  le  royaume  des 
Etals  provinciaux,  dont  tous  les  membres  soient 
nommés  par  le  choix  libre  de  leurs  concitoyens. 

16°  Que  les  règlements  relatifs  à  leurs  régime 
et  composition  soient  uniformes,  et  qu'ils  soient 
rédigés  par  les  Etats  généraux. 

17°  Que  la  répartition  de  tous  les  impôts  di- 
rects, la  surveillance  et  la  direction  de  tous  les 
travaux  publics,  la  perception  des  impôts  directs 
ou  indirects,  les  fonds  d'encouragements  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  intéresse  les  provinces,  leur 
soit  confié. 

I80  Qu'ils  ne  puissent  ordonner; aucune  levée 


de  deniers,  pas  même  pour  frais  d'administra- 
tion, consentir  aucune  imposition,  abonner  aucun 
droit  sans  le  consentement  et  l'approbation  des 
Etats  généraux. 

19°  Que  la  conservation  des  biens  des  villes, 
communautés,  hôpitaux,  collèges,  instituts  de 
bienfaisance,  maisons  de  charité  et  généralement 
de  tous  les  établissements  d'utilité  commune, 
autres  que  les  ecclésiastiques,  soit  confiée  aux 
Etats  provinciaux,  et  que  les  comptes  de  recette 
et  dépense  de  ces  divers  établissements  soient 
rendus,  chaque  année,  en  leur  présence  par  leurs 
administrateurs  particuliers,  et  arrêtés  par  eux 
sans  frais,  ainsi  que  ceux  de  tous  les  comptables 
de  la  province. 

20°  Que  le  vœu  du  clergé  est  que  l'on  s'occupe 
des  moyens  de  supprimer  la  mendicité  et  d'as- 
surer dans  chaque  paroisse  des  secours  aux  vé- 
ritables indigents. 

21°  Qu'aucun  canal  ne  puisse  être  ouvert  que 
sur  la  demande  des  Etats  provinciaux  et  l'auto- 
risation des  Etats  généraux,  et  que,  dans  aucun 
cas,  l'entreprise  ne  puisse  en  être  cédée  à  une 
compagnie,  mais  qu  elle  soit  toujours  faite  aux 
frais  des  provinces  et  dirigée  par  leurs  Etats. 

22°  Que  les  désordres,  les  dépenses  abusives, 
l'effroi  et  le  dérangement  qui  sont  les  avant- 
coureurs  ou  les  suites  du  tiralge  de  la  milice,  pa- 
raissent à  l'ordre  du  clergé  des  motifs  suffisants 
pour  désirer  que  les  Etats  généraux  prennent  cet 
objet  en  considération. 

L'ordre  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Lyon, 
convaincu  que  les  bases  d'une  bonne  administra- 
tion ne  consistent  pas  uniquement  dans  la  con- 
fection de  lois  sages  ;  que  les  lois  ne  peuvent 
prévoir  et  empêcher  que  les  désordres  éclatants 
et  ne  sauraient  s'opposer  aux  dégradations  in- 
sensibles qui  minent  l'édifice  social  et  en  pré- 
parent La  ruine  ;  que  ces  lois  ne  sont  utiles  qu  au- 
tant qu^un  sentiment  supérieur  aux  passions  en 
fait  respecter  l'autorité  et  chérir  même  l'obser- 
vation ;  que  la  première  cause  enfin  de  tous  les 
abus  et  des  injustices  qui  troublent  la  société  et 
font  le  malheur  des  hommes,  se  trouve  dans 
l'oubli  des  principes  religieux;  recommande 
spécialement  à  ses  députés  d'inspirer  à  la  nation 
assemblée  le  respect  profond  que  doivent  attirer 
à  la  religion  chrétienne  la  divinité  de  son  ori- 

fine  et  la  pureté  de  sa  morale,  et  d'indiauer  aux 
tats  généraux  les  moyens  de  lui  rendre  toute 
l'influence  quelle  doit  avoir  sur  l'ordre  social  et 
sur  le  bonheur  des  peuples. 

Ce  ne  seront  point  des  lois  sévères  qu'ils  de- 
manderont contre  les  infracteurs  ou  les  détrac- 
teurs de  cette  religion  sainte;  en  insistant,  au 
contraire,  pour  aue  les  lois  proscrivent  tout  ce 
qui  peut  altérer  la  foi,  troubler  le  culte  et  per- 
vertir les  mœurs,  ils  proposeront  en  même  temps 
d'adoucir  la  rigueur  des  peines  portées  par  les 
anciennes  ordonnances  du  royaume. 

Ils  remonteront  à  la  source  des  maux,  pour  les 
prévenir;  et  comme  les  abus  c[uenous  déplorons, 
viennent  principalement  de  Tmfraction  publique 
des  lois  ae  l'Eglise,  du  peu  de  respect  pour  les 
mœurs,  du  défaut  d'une  bonne  éducation  reli- 
gieuse et  civile,  et  enfin  du  défaut  de  pouvoir 
dans  le  clergé,  pour  arrêter  lui-môme  les  progrès 
du  relâchement  insensible  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, l'ordre  du  clergé  recommande  à  ses 
députés  de  faire  déclarer  sur  tous  ces  points  : 

1°  Que  les  lois  du  royaume  ,  relatives  à  la 
sanctification  du  dimanche  et  fêtes,  ^'^t  au  respect 
du  culte  public  et  solennel,  soient  renouvelées  et 
exactement  observées. 
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une  valeur  iustement  praportionnéu  au  dom- 
mage. 

5"*  Que,  pour  assurer  la  liberté  de  la  nation,  les 
ministres  seront  comptables  aux  Etats  gén<*raux 
de  tout  ce  qu'ils  iiuratL'nt  pu  faire  de  contraire 
aux  lois  consenties  par  les  Etais  généraux,  ainsi 
que  de  l'emploi  des  tonds  assignés  pour  leurs  dé- 
partements respectifs;  à  l'effet  de  quoi,  le  pre- 
mier soin  de  tout  ministre  qui  entrera  eo  place 
sera  de  reconnaître  et  d'établir  le  compte  de  son 
prédécesseur. 

6"  Qu'il  sera  créé,  le  plus  promptemenl  possi- 
ble, dans  chaque  province,  des  administr-alioDs, 
sous  telle  dënominalion  que  les  Ëlals  générau-'c 
croiront  la  plus  convenable,  et  dont  les  membres 
seront  librement  ëlus  dans  les  différents  ordres, 
et  pour  un  temps  limité ,  lesquelles  administra- 
tions, formées  suivant  la  composition  qui  aura 
été  arrêtée  par  les  Etats,  seront  cliargéee  de 
l'exécution  et  flee  détails  provisoires  de  tout  ce 
qui  aura  été  statué  par  les  lilats  généraux,  ains*i 
gue  de  l'inspection  de  tous  les  ëtablissemenls  et 
intérêts  locaux,  en  rendant  chaque  année  un 
compte  public  et  détaillé  de  leur  gestion,  et  ces 
comptes  seront  portés  aux  Etats  généraux  subsé- 
quents, pour  y  être  vériSés,  discutés,  approuvés 
ou  bl&mës. 

7'  Que  les  Etats  généraux  et  futurs  ne  délibére- 
roQtsur  aucun  impût,  avant  d'avoir  déiiniUve- 
ment  statué  sur  tout  ce  qui  aura  rapport  à  la 
constitution,  c'est-à-dire  à  la  liberté  de  la  nation 
et  à  la  liberté  individuelle  des  personnes  et  des 
propriétés. 


En  ce  qui  regarde  l'impôt,  nous  chargeons  nos 
députés  :  1"  de  réitérer  à  l'assemblée  des  Etats 
Kënéraux  la  libre  renonciation  que  nous  avons 
faite  de  toutes  exemptions  et  privilèges  relatifs 
aux  impôts  qui  seront  consentis  par  lesdits  Etats. 
i  la  charge  néanmoins  que  lei^dits  impôts  seront 
proportionnellemenirépartis  sur  chaque  province 
sans  distinction  ni  exemption,  et  quoique  tous  les 
impôts  actuellement  existants  doivent  être  dé- 
clarés nuls,  comme  n'ayant  pas  été  accordés  par 
la  nation,  nous  consentons  cependant  de  les 
payer  pendant  la  tenue  d>'s  prochains  Etats  géné- 
raux, mais  seulement  ainsi  que  nous  les  avons 
payés  jusqu'à  ce  jour,  n'ayant  contracté  l'enpnge- 
ment  de  renonciation  àno's  privilèges  pécuniaires 

Sue  pour  les  impôts  qui  seront  légalemeatéla- 
lis  ou  confirmés  par  les  Etats  généraux,  et  en- 
tendant réserver  expressément  tous  nos  privi- 
lèges honorifiques,  tels  que  le  droit  dénommer 
toujours  seuls  nos  représentants,  celui  de  mar- 
cher au  ban  et  arriére-ban,  les  ordres  et  décora- 
tions accordés  it  la  noblesse,  les  distinctions  et 
honneurs  dans  les  églises  et  assemblées  publi- 
ques, le  droit  exclusif  d'entrer  dans  certains 
corps  et  établissements  militaires  ou  ecclésiasti- 
ques; la  libre  possession  des  fiefs,  sans  payer 
aucun  droit  qui  sérail  imposéà  raison  seulement 
de  la  nobililé  des  terres  seigneuriales  ;  les  titres, 
qualifications,  port  d'armes,  el  tous  autres  signes 
extérieurs  indicatifs  de  la  noblesse. 

2°  Nous  demandons  que,  préli  minai  rement  à 
aucune  concession  ou  confJrmation  d'impûis.  les 
Etaisgénérauxprennent  une  connaissance  entière, 
détaillée  et  approfondie  de  lu  situation  actuelle 
des  finances  et  des  vrais  besoins  de  l'Etat,  de 
manière  à  lever  toute  incertitude  sur  la  quotité 
plus  DU  moins  considérable  de  la  dette  nationale, 
et  à  s'assurer  de  tous  les  moyens  d'y  satisfaire. 
3>  Que  la  dette,  une  fois  reconnue  et  constatée, 


soit  déclarée  dette  nationale,  et  eu  conséquence 
convertie  en  contrats,  à  l'effet  d'anéantir  l'agio- 
tage, el  de  faire  contribuer  à  l'impôt  cette  portion 
de  la  richesse  publique,  qui  doit  d'uutunt  plus  y 
être  soumise,  que  la  garantie  de  la  nation  y  don- 
nera un  degré  de  certitude  et  de  conliance  qu'elle 
n'avait  pu  raisonnablement  obtenir  jusqu'à  prë< 
sent. 

-1"  Qu'à  la  dette  publique  soient  ajoutées  toutes 
les  dettes  contractées  par  les  villes,  corps,  com- 
pagnies et  corporations,  pour  prêts  ou  dons  versés 
au  trésor  royal;  ce  moyen  étant  le  seul  pour  éta- 
blir une  répartition  égale  des  impôts,  n'étant  pai 
juste  qu'une  ville,  un  corps,  une  compagnie,  une 
corporation  se  trouvassent  à  la  fois  soumis  aux. 
impôts  généraux  el  à  des  impôts  particuliera,  pour 
opérer  te  remboursement  d'emprunts  qui  ne  leur 
auraient  pas  profilé,  et  pour  lesquels  ils  ne  peu- 
vent être  considères  que  comme  caution,  sauf 
auxdiis  villes,  corps,  compagnies  ou  corpora- 
tions, à  rester  chargés  des  délies  qu'ils  auruient 
coutractées_  pour  leurs  besoins  particuliers,  a'en- 
lendant  point  comprendre  la  dette  du  clei^  sous 
la  désignalioD  de  dette  de  corps,  compagnies  ou 
corporations. 

5"  Quo  les  Etats  généraux,  dans  le  choix  des 
impôts  à  consentir  ou  à  confirmer,  ne  perdeat 
jamais  de  vue  que  les  seuls  impôts  admissibles 
sont  ceux  qui  se  concilient  le  plus  possible  avec 
la  libre  jouissance  des  propriétés,  et  donnent  le 
moins  de  prise  aux  recherches  vexatoirea,  à  l'ar- 
bitraire, aux  frais  de  perception,  à  la  fraude,  à 
l'immorulitë,  aux  gains  exorbitants  des  fermiers 
ou  régisseurs. 

En  conséquence,  nos  députés  aux  Etats  généraux 
solliciieront  la  conversion  de  la  gabelle  en  un 
impôt  pergu  sur  les  salines,  laissant  ensuite  là 
circuialion  du  sel  libre  dans  loul  le  royaume, 
comme  marcliandise  de  commerce. 

La  suppression  des  aides  et  de  loua  les  droits 
de  consommation  sur  les  vins,  eaux-de-vie,  huiles 
et  savons. 

Un  tarif  exact,  précis  et  modéré  des  droits  de 
contrôle,  insinuation  et  autres  dro ils  domaniaux, 
sans  que  ce  tarif  puisse  être  interprété  par  des 
décisions  ministérielles. 

L'absolue  suppression  de  toutes  les  loteries,  et 
celle  des  droits  sur  les  fers,  les  cuirs  el  les  pa- 
piers. 

El  dans  le  cas  ofi  la  capîtation  serait  conservée, 
ils  chercheront  à  en  écarler  l'arbitraire. 

Quant  aux  impôlsà  consentir,nosdéputés  s'oc- 
cuperont des  moyens  : 

1»  De  les  faire  supporter  également  et  propor- 
tionnellement par  chaque  propriété  du  royaume, 
en  déterminant,  sur  des  principes  uniformes,  un 
cadastre  général  divisé  par  provinces,  et  subdiviKë 
par  communautés, 

2°  De  soumettre  les  revenus  mobiliers  à  la  con- 
tribution, sans  cependant  employer  des  voies 
inquisitionnelles,  et  sans  gêner  la  llbertë  du  com- 
merce, 

3°  De  faire  porter,  le  plus  possible,  les  impôts 
sur  les  objets  de  luxe  et  de  superlluitê. 

Et  à  l'égard  des  contestations  c(ui  pourraient 
naître  relalivement  aux  impôts,  ils  requerroot 
qu'elles  soient  toujours  portées  devanl  les  juges 
du  territoire,  en  supposant  néanmoins  que  les 
administrations  des  provinces  n'eussent  pas  pu 
les  terminer  d'abord  par  la  voie  de  conciliatîoii. 

4"  Ils  feront  déclarer  qu'aucun  impôt,  soit  di- 
rect, soil  indirect,  sous  quelque  forme  ou  déno- 
mination que  ce  puisse  être,  tels  qu'emprunts, 
papiers  cu-culants,  créations  d'offices,  ne  peut 


[f  tats  gén.  1789.  Cahiers.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (Sfoiehanuée  de  Lyon.] 


608 


l 


dant  fiefs,  et  autres  composant  Tordre  de  la  no- 
blesse dans  l'étendue  de  la  sénéchaussée  de  Lyon, 
étant  assemblés  en  yertu  des  lettres  de  convoca- 
tion qui  ordonnent  aux  trois  ordres  d'élire  libre- 
ment leurs  députés  aux  Etats  généraux,  et  de 
leur  confier  tous  les  pouvoirs  et  instructions  qu'ils 
croiront  utiles  à  la  prospérité  de  TEtat  et  au 
bonheur  particulier  des  individus,  nous  remet- 
tons par  ces  présentes,  aux  quatre  députés  qui 
seront  par  nous  librement  élus  pour  porter  notre 
vœu  aux  Etats  généraux  qui  doivent  se  tenir  à 
Versailles  le  27  avril  prochain,  les  cahiers  ci- 
après,  relatifs  à  la  constitution,  à  la  liberté  des 
personnes  et  des  propriétés,  à  la  réformation  des 
•'ois  civiles  et  criminelles,  à  la  discipline  ecclé- 
iastique,  à  l'honneur  des  armes  françaises,  à  la 
iro?périté  du  commence  en  général,  et  à  celle  de 
a  ville  et  ressort  de  cette  sénéchaussée. 

Mais,  avant  tout,  nous  enjoignons  à  nos  dépu- 
tés d'exprimer  au  Roi  notre  profonde  et  respec- 
tueuse reconnaissance,  de  ce  qu'assuré  de  l'amour 
et  de  la  fidélité  de  ses  sujets,  et  sensible  à  la 
seule  véritable  gloire,  celle  de  faire  le  bonheur 
de  la  nation  généreuse  qu'il  gouverne,  il  en  a 
reconnu  les  droits  et  a  désiré  la  réunir  autour 
de  son  trône,  pour  l'inte.rroger  et  l'écouter  sur  ses 
intérêts  et  ses  vœux. 

Pour  répondre  à  cette  auguste  intention  du  mo- 
narque, nous  voulons  que  nos  députés  insistent 
sur  la  délibération  par  ordre,  leur  laissant  cepen- 
dant la  liberté  de  consentir  la  délibération  par 
tête  aux  prochains  Etats  généraux,  ai  des  circon- 
stances impérieuses  les  y  obligent. 

CONSTITUTION. 

Nosdits  députés  requerront  :  l»que  Tordre  delà 
succession  à  la  couronne  par  primogéniture  de 
mâle  en  mâle  soit  reconnu,  sans  délibération,  par 
les  Etats  généraux,  conformément  à  la  loi  salique  ; 

2*  Qu'en  cas  de  régence,  elle  soit  provisoire- 
ment déférée  par  les  seuls  princes  et  pairs  du 
royaume,  entre  les  mains  desquels  tout  régent 
prêtera  le  serment  de  déposer  son  pouvoir  aux 
Etats  généraux,  qui  s'assembleront  de  droit*  et 
sans  convocation,  dans  les  deux  mois,  à  dater  du 
jour  de  Tévénement  qui  aurait  donné  lieu  à  la 
régence.  Lesdits  Etats  généraux  la  déféreront  seuls 
définitivement,  et  régleront  tout  ce  qui  aura 
rapport  aux  conseils  de  régence,  à  Tétendue  des 
pouvoirs,  tant  du  régent  que  des  conseils,  à  la 
sûreté  de  la  personne  du  Roi  et  à  celle  du 
royaume. 

Ils  insisteront  pour  que  les  Etats  généraux  pro- 
chains arrêtent  les  meilleures  formes  constitu- 
tionnelles pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux subséquents,  et  la  nomination  des  députés, 
de  manière  à  opérer  la  plus  libre,  la  plus  juste  et 
la  plus  complète  représentation  de  chaque  ordre 
delà  nation. 

Ils  feront  déclarer  :  l«que  les  députés  aux  Etats 
généraux  sont  personnes  inviolables,  et  que,  dans 
aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  ils  ne  peuvent 
être  recherchés  sur  ce  cpi'ils  auront  dit  ou  fait 
dans  l'assemblée  des  Etats  généraux,  et  que, 
pendant  le  temps  de  leur  mission,  il  sera  sursis 
contre  eux  à  toutes  poursuites  pour  intérêts  ci- 
vils. 

2®  Que  les  Etats  généraux  seront  réputés  com- 

Ïdets,  et  pourront  délibérer  et  statuer  toutes  les 
bis  qu'il  se  trouvera  dans  Tassemblée  les  cinq 
sixièmes  des  députés  envoyés  par  chaque  ordre. 
Ils  feront  arrêter  :  l"*  que  les  Etats  libres  et  Gé- 
néraux du  royaume  seront  de  nouveau  assemblés 
dans  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  sépara- 


tion des  Etats  généraux  prochains,  et  qu'aucune 
assemblée  d'Etats  généraux  ne  pourra  se  dissou- 
■dre  sans  avoir  fixé  Tépoque  précise  d'une  nou- 
velle convocation,  qu'il  sera  toujours  libre  au  Roi 
de  devancer,  s'il  le  juge  convenable,  mais  qui  ne 
pourra  jamais  être  retardée. 

2^  Que  tous  les  actes  émanés  de  la  volonté  et 
consentement  des  Etats  généraux  réjgulièrement 
convoqués,  auront  seuls  force  de  loi  dans  toute 
Tétendue  du  royaume,  après  néanmoins  qu'ils 
auront  été  sanctionnés  par  l'autorité  du  Roi  ;  au- 
quel cas,  les  cours  et  tribunaux  supérieurs  char- 
gés de  leur  exécution,  seront  tenus  de  les  trans- 
crire sur  leurs  registres,  sans  réserve  ni  examen. 

Et  quant  aux  règlements  interprétatifs  et  do 
pure  administration,  qui  pourront  être  faits  pen- 
dant l'intervalle  de  la  tenue  des  Etats  généraux, 
ils  n'auront  qu'une  exécution  provisoirejusqu'aiiK 
Etats  généraux  subséquents,  où  ils  seront  nip- 
portés,  pour  y  être  admis  ou  rejetés. 

3*>  Que  le  pouvoir  des  députés  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  s'étendre  au  delà  d'une  année,  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  des  Etals  géné- 
raux pour  lesquels  ils  auront  été  élus,  et  que,  ce 
temps  expiré,  leur  mandat  cessera  de  droit. 

Nous  les  chargeons  spécialement  de  faire  dé- 
clarer par  une  loi  constitutive  :  1"  que  la  liberto 
indivicluelle  de  tout  Français,  c'est-à-dire,  le  droit 
d'aller,  de  venir,  de  vivre  et  de  demeurer  partout 
où  il  lui  plaît  dans  Tintérieur  ou  hors  du  royaume, 
est  assuré,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  per- 
mission, sauf  cependant  aux  Etats  généraux  a 
déterminer  les  personnes  et  les  cas  où  celte  li- 
berté devrait  être  restreinte  pour  la  sortie  du 
royaume. 

Qu'en  conséquence,  nul  Français  (qui  ne  sera 
pas  dans  les  liens  de  la  discipline  militaire)  n  ^ 

Sourra  être  constitué  prisonnier,  hors  le  cas  di» 
agrant  délit  et  de  clameur  publique,  que  sur  un 
décret  ou  ordre  par  écrit  des  juges  ordinaires  ou 
de  police  ;  que,  s'il  est  arrêté  par  ordre  du  Roi, 
il  sera,  en  vertu  de  la  loi,  à  laquelle  il  ne  pourra 
dans  aucun  cas  être  dérogé,  remis  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  ses  juges  naturels,  qui  seront 
tenus  de  l'interroger  dans  le  même  délai,  et  qu(î 
toute  personne  qui  en  ferait  arrêter  une  autre, 
sans  caractère  légal,  ou  qui  concourrait  à  un 
pareil  arrêt,  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux, 
et  punie,  soit  par  des  dommages  et  intérêts  en- 
vers celui  dont  elle  aurait  violé  la  liberté,  soit 
par  des  peines  qui  seront  réglées  par  les  Etats 
fifénéraux. 

Et  qu'à  Tégard  de  ceux  qui  auront  été  régu- 
lièrement arrêtés,  ils  seront  élargis  provisoire- 
ment, en  donnant  caution,  ou  sans  caution,  toutes 
les  fois  que  le  délit  qui  leur  sera  imputé  ne  sera 
pas  de  nature  à  emporter  peine  de  mort  ou  peine 
corporelle. 

2«>  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  indéfinie  à 
l'avenir  sur  toutes  les  matières  qui  auront  rap- 
port à  l'administration,  à  la  politique,  aux  scien- 
ces et  aux  arts  ;  sauf  auxEtats  généraux  à  statuer 
sur  les  précautions  à  prendre  pour  que  la  reli- 
gion, les  mœurs  et  les  personnes  soient  respectées 
dans  les  écrits  imprimés. 

3«Que  les  lettres  confiées  à  la  poste  seront  in- 
violables, et  que,  dans  aucun  cas  sans  exception, 
une  lettre  ne  pourra  devenir  un  titre  ou  un  moyen 
d'accusation  ou  de  défense  pour  aucuns  autres 
que  celui  auquel  elle  est  adressée  ou  celui  par 
qui  elle  a  été  écrite. 

4®  Que  nul  individu  ne  pourra  être  privé  de  sa 
propriété,  même  à  raison  d'intérêt  public  re- 
connu, sil  n'en  est  à  l'instant  dédomouigé  en 
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réforme  générale  si  justement  désirée,  nos  députés 
solliciteront  provisoirement: 

1**  pue  l'instruction  ne  soit  plus  confiée  à  un 
seul  juge. 

2»  Que  les  accusés  aient  des  conseils  pour  la 
confrontation  et  les  actes  subséquents. 

3«  Que  nulle  condamnation  à  mort  ou  à  peine 
corporelle  ne  puisse  être  prononcée  qu^à  la  plu- 
ralité des  trois  quarts  des  voix. 

40  Que  Pusage  de  la  sellette  et  toute  torture 
soient  abolis. 

5«  Que  le  supplice  de  trancher  la  tête  soit  com- 
mun à  tous  les  condamnés,  de  quelque  ordre 
qu'ils  soient. 

COMMERCE. 

Nos  députés  aux  Etats  généraux  s'occuperont, 
relativement  au  commerce,  de  tout  ce  qui  peut 
assurer  à  celui  de  la  France  l'égalité,  la  liberté, 
la  facilité,  la  sûreté,  la  dignité. 

En  conséquence,  ils  demanderont,  surPégalité, 
Texamen  approfondi  des  traités  de  commerce 
avec  les  nations  étrangères,  etTexécution  entière 
de  celui  des  Pyrénées  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne. 

bur  la  liberté,  l'examen  du  privilège  exclusif 
de  la  Compagnie  des  Indes,  le  rapport  aux  Etats 
généraux  de  tous  privilèges  particuliers,  pour 
supprimer  ceux  qui  seraient  contraires  à  l'inté- 
rêt public,  et  statuer  qu'il  n'en  sera  jamais  ac- 
cordé nue  pour  de  véritables  inventions,  recon- 
nues telles  par  les  administrations  des  provinces 
et  seulement  pour  un  terme  au-dessous  de  dix 
années,  sans  que  les  découvertes  utiles  à  la  santé 
des  hommes  puissent  être  récompensées  autre- 
ment que  par  des  gratifications. 

La  suppression  du  privilège  exclusif  des  mes- 
sageries, en  laissant  à  toutes  personnes  la  libre 
et  entière  concurrence  pour  le  transport  des 
vovageurs  et  des  marchandises. 

La  suppression  des  péages  domaniaux. 

Le  rachat  par  l'Etat  des  péages  patrimoniaux, 
qui  se  trouveraient  établis  sur  des  titres  légi- 
times. 

Le  transport  des  douanes  sur  les  frontières. 

La  suppression  des  jurandes,  à  l'exception  de 
celles  qui  intéressent  la  sûreté  publique,  telles 
que  la  communauté  des  apothicaires,  des  serru- 
riers, des  orfèvres  et  des  tireurs  d'or,  et  des  im» 
primeurs  et  libraires  ;  sauf  à  donner  des  règle- 
ments simples  et  précis,  pour  la  fabrique  des 
étoffes  de  soie,  la  chapellerie  et  la  boulangerie, 

3ui,  par  leur  importance  et  la  multitude  des  in* 
ividus  qui  y  sont  employés  dans  les  villes  prin- 
cipales, peuvent  exiger  une  discipline  particu- 
lière. 

Sur  la  facilité,  ils  solliciteront  un  tarif  général 
et  précis  de  tous  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
du  royaume,  combiné  avec  l'intérêt  plus  ou  moins 
réel  que  peut  avoir  le  commerce  de  France  à 
écarter  ou  recevoir  certaines  productions  étran- 
gères, à  retenir  ou  à  faire  écouler  certaines  pro- 
Quctions  nationales  :  et  quant  aux  objets  dont 
l'introduction  serait  prohibée,  en  cas  de  fraude 
découverte  et  jugée,  ils  seront  patemment  brûlés 
sur  la  frontière. 

Us  aviseront  aux  moyens  les  plus  faciles  de 
rendre  les  poids  et  les  mesures  uniformes  dans 
tout  le  royaume. 

Et  ils  requerront  le  promnl  établissement  de 
courriers  pour  le  transport  des  lettres,  partout  où 
les  chambres  de  commerce  en  demanderont,  et 
notamment  de  Lyon  à  Bordeaux. 

Sur  la  sûreté,  ils  feront  arrêter  qu'aucun  ordre 


ministériel  ne  pourra  plus  à  l'avenir  contrarier, 
moditier  ou  suspendre  l'exécution  des  lois  qui 
seront  établies  pour  le  commerce. 

Qu'il  sera  permis  aux  administrations  des  pro- 
vinces et  aux  chambres  et  compagnies  de  com- 
merce de  faire  entendre  leurs  réclamations, 
par  mémoires  et  députés,  lorsqu'ils  croiront  les 
intérêts  du  commerce  compromis. 

Que  le  Gode  du  commerce  sera  vu,  réformé  et 
arrêté  par  une  commission  composée  de  juriscon- 
sultes et  de  négociants,  et  qu'entre  autres  princi- 
pales lois  de  ce  Gode,  il  s'en  trouvera  d'expresses 
contre  les  lettres  de  surséance  et  de  répit,  qui  ne 
pourront  être  accordées  que  sur  la  demande  des 
trois  quarts  des  créanciers  comptés  par  les  som- 
mes, et  contre  les  faillites ,  qui  seront  toujours 
jugées  à  la  poursuite  des  procureurs  du  Roi  des 
justices  consulaires,  et  en  cas  de  fraude,  sévère- 
ment punies,  aux  frais  du  domaine;  et  enfîn, 
contre  quiconque  accepterait  l'hérédité  d'un  failli, 
en  déclarant  son  donataire  ou  héritier  exclu  de 
toutes  charges  et  fonctions  publiques,  s'il  n'aban- 
donne la  succession  aux  créanciers  du  failli. 

Sur  la  dignité  du  commerce,  ils  s'occuperont 
de  tous  les  moyens  possibles  de  détruire  les  sté- 
riles et  détestables  spéculations  de  l'agiotage. 

CONSTITUTIOX  MILITAIRE. 

Nous  déclarons  sur  la  constitution  militaire,  que 
nous  ne  céderons  jamais  le  plus  précieux  de  nos 
droits,  celui  de  marcher  au  premier  rang  contre 
les  ennemis  de  l'Etat. 

Nous  désirons  que  les  Etats  généraux  s'occupent 
des  moyens  :  i<»  de  rendre  au  militaire  son  véri- 
table caractère,  en  établissant  une  formation  et 
une  composition  plus  patriotique,  et  en  l'em- 
ployant le  plus  utilement  possible  en  temps  de 
paix  ;  en  arrêtant  que  l'exercice  du  commande- 
ment ne  sera  livré  qu'à  ceux  qui  auront  appris  k 
obéir;  en  rendant  les  enrôlements  forcés  des  mi- 
lices moins  préjudiciables  aux  campagnes  :  en 
bannissant  ces  variations  continuelles  de  disci- 
pline, d'exercices  et  de  manœuvres  qui  fatiguent 
le  soldat,  le  portent  à  la  désertion  par  le  décou- 
ragement, ou  l'empêchent  de  se  rengager;  en  sup- 
primant toutes  les  peiues  auxquelles  l'esprit  na- 
tional a  attaché  une  idée  d'avilissement  ;  en 
accordant  des  récompenses  distinguées  à  tous 
actes  extraordinaires  de  valeur  et  de  bravoure. 

2"  De  multiplier  les  établissements  des  écoles 
militaires,  qui  seront  formés  sur  des  plans  et 
régis  par  des  principes  uniformes. 

3°  D'em pécher  que  la  protection  ou  l'argent 
fassent  obtenir  la  différence  sur  le  mérite  et  les 
talents  qui  (en  respectant  cependant  le  droit 
d'ancienneté  des  services)  doivent  seuls  faire  par- 
venir à  tous  les  grades  militaires  auxquels  seront 
admis  tous  les  nobles  ayant  la  noblesse  acquise 
et  transmissible, 

40  Qu'ayant  égard  au  sort  de  la  noblesse  pauvre, 
les  Btats  généraux  ne  permettent  plus  qu  elle  ne 
porte  pas  avec  honneur  les  marques  glorieuses  de 
sa  valeur  ;  qu'ib;  ne  souftrent  pas  que  la  misère 
soit  le  partage  du  brave  et  malheureux  soldat  qui 
a  perdu  au  service  de  la  patrie  les  moyens  do 
pourvoir  à  sa  subsistance. 

b^  Qu'ils  examinent  s'il  ne  serait  pas  possible, 
en  leur  donnant  une  éducation  patriotique,  de 
tirer  parti  de  la  foule  des  enfants  abandonnés  que 
l'Etat  recueille,  et  d'en  faire  de  bons  soldats  et  de 
bons  matelots. 

60  Qu'ils  demandent  que  la  marine  royale  ait 
une  activité  toi^ours  subsistante,  qui  servirait  ^ 
perfectionner  les  oonnaissaoces»  à  laire  rospectar 
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le  pavillon  français,  et  à  protéger  utilement  le 
comnjerce. 

70  Qu'ils  statuent  que  toutes  les  parties  relatives 
à  la  guerre  et  à  la  marine  seront  toujours  confiées 
à  des  conseils,  dont  les  membres  continueront  à 
être  choisis  parmi- les  sujets  les  plus  distingués, 
sur  le  compte  desquels  l'opinion  de  la  flotte  et  de 
Tarmée  aura  parlé  le  plus  favorablement. 

LOIS  ECCLÉSIASTIQUES. 

A  l'égard  des  lois  ecclésiastiques,  persuadés  que 
dans  toutes  les  provinces,  Messieurs  du  clergé 
s'empresseront  de  demander  tout  ce  qui  intéresse 
la  pureté  de  la  discipline,  nous  bornons  nos  dé- 
putés à  requérir  les  objits  suivants  : 

1°  Que  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  goit  toujours  la  seule  religion  dominante 
en  France. 

2"*  Que  le  Concordat  soit  aboli  :  en  conséquence, 
les  élections  aux  bénéQces  rétablies,  l'usage  des 
résignations  anéanti,  et  toutes  les  institutions  ca- 
noniques et  dispenses  données  par  les  évoques 
diocésains,  sans  recours  au  saint-siége. 

3(»  Que  la  régie  des  économats  soit  supprimée 
et  confiée,  dans  chaque  province,  au  corps  admi- 
nistratif qui  y  sera  établi. 

4»  Que  toutes  les  aliénations  faites  par  rEg[li8e, 
depuis  plus  de  trente  ans,  soient  déclarées  irré* 
vocables,  par  le  seul  effet  de  ce  laps  de  temps. 

5»  Que  les  curés  et  vicaires  vieux  ou  infirmes^ 
qui  désireront  se  retirer,  trouvent  des  asiles  utiles 
et  décents,  soit  dans  les  chapitres,  soit  dans  des 
établissements  destinés  pour  eux.  . 

60  Que,  conformément  à  Tesprit  de  la  discipline 
canonique,  les  hôpitaux  soient  dotés  par  des 
unions  de  bénéfices,  et  non  par  des  impôts. 

Que  ces  unions  puissent  aussi  avoir  lieu  aux 
collèges,  aux  séminaires,  aux  bénéiices-cures, 
mais  non  à  des  bénéfices  consistoriaux  ou  autres. 

1^  Que  tes  lois  contre  la  pluralité  des  bénéfices 
soient  strictement  exécutées  ;  qu'en  conséquence, 
nul  ne  puisse,  à  l'avenir,  posséder  à  la  fois  deux 
bénéQces,  sans  que  l'un  et  l'autre  ne  soit  impé* 
trahie,  n'entendant  comprendre  sous  le  nom  de 
bénéfices  les  chapelles,  prébendes,  prestimonies 
et  commissions  de  messes. 

8*>  Que  le  sort  des  curés  congruistes  et  vicaires 
soit  amélioré  avec  prudence,  et  dans  de  telles 
proportions  qu'ils  puissent  vivre  avec  décence, 
mais  non  se  livrer  au  luxe,  et  déserter  leurs  pa- 
roisses. 

9°  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'augmenter  la 
considération  des  ordres  religieux,  en  augmen* 
tant  leur  utilité. 

10«  Que,  renouvelantet  prenant  les  précautions 
les  plus  exactes  et  les  plus  sûres  pour  Texécution 
des  lois  sur  la  résidence,  les  archevêques,  évèques 
et  autres  grands  bénéticiers  que  les  Etats  juge- 
raient à  propos  de  conserver,  soient  tenus  à  neuf 
mois  au  moins  de  séjour  annuel  dans  le  chef- 
lieu  de  leurs  bénéfices,  pour  y  édifier  par  leur 
présence,  et  y  faire  reQuer,  par  leurs  aumônes  et 
leurs  consommations,  la  plus  grande  partie  des 
revenus  qu'ils  en  tirent. 

OBJETS  PARTICULIERS  A  LA  VILLE  DE  LYON. 

Après  avoir  chargé  nos  députés  des  objets  gé- 
meaux qui  nous  ont  paru  le  plus  importer  pour 
une  bonne  constitution,  et  assurer  la  gloire  du 
Roi,  autant  que  le  bonheur  de  la  nation,  nous 
pensons  qu'il  nous  est  permis  de  jeter  une  rej^ard 
sur  ce  qui  peut  contribuer  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  ville  de  Lyon,  au  soulagement  de 
ses  habitants  et  à  la  prospérité  de  son  commerce, 


sans  nuire  à  celui  des  autres  parties  du  royaume* 
étant  d'ailleurs  persuadés  que  la  splendeur  d'une 
ville  aussi  importante  par  sa  population  et  l'in- 
dustrie de  ses  habitants,  ne  peut  être  étrangère 
au  reste  de  l'Etal;  eu  conséquence,  nou  char- 
geons nos  députés  de  demander,  quant  à  son  ad- 
ministration : 

1<>  Que  la  nomination  de  MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux soit  faite,  à  l'avenir,  par  une  repré- 
sentation plus  nombreuse  et  plus  proportionnelle 
des  trois  ordres. 

2*  Que  la  représentation  de  MM.  les  recteurs 
et  administrateurs  des  hôpitaux  soit  faite  par 
l'administration  municipale,  ainsi  qu'elle  sera 
établie,  et  que  les  bureaux  puissent  choisir  sur 
trois  sujets  qui  leur  seront  proposés,  en  rempla- 
cement de  chaque  recteur  qui  se  retirera. 

S*"  Q'une  attributiou  en  dernier  ressort,  égale 
à  celle  qui  sera  donnée  aux  présidiaux,  soit  ao 
cordée  au  tribunal  de  la  conservation. 

4»  Qu'au  moyen  de  ce  que  les  députés  sont 
chargés  de  demander  :  !<>  que  la  portion  de  la 
dette  de  la  ville  de  Lyon,  qui  a  été  contractée 
pour  le  Roi,  soit  déclarée  dette  de  l'Etat;  2»  que 
nos  hôpitaux,  qui  sont  vraiment  nationaux, soient 
dotés  par  des  unions  de  bénéfices;  3^  de  consentir 
le  payement  de  tous  les  impôts  qui  seront  agréés 
par  les  Etats  généraux,  les  octrois,  et  tous  autres 
droits  qui  se  perçoivent  à  l'entrée  de  la  ville, 
soient  réduits  et  modérés  à  ce  qui  sera  reconnu 
absolument  nécessaire,  pour  liquider  la  dette  qui 
restera  particulière  à  la  municipalité,  et  fournir 
aux  frais  de  son  administration;  et  cependant 
que,  provisoirement,  le  bail  précédent  et  le  bail 
actuel  des  octrois  soient  rapportés  à  l'administra 
tion  de  la  province,  pour  y  être  examinés,  et  le 
dernier  résilié,  s'il  y  a  lieu. 

50  Que  ceux  des  faubourgs  qui  payent  à  la 
fois  les  charges  du  dedans  et  dudehorF>de  la  ville, 
jouissent  de  tous  les  avantages  qui  pourraient 
être  coGservés  aux  citoyens  de  Lyon,  en  payant 
seulement  les  mêmes  charges. 

Quant  .à  ce  qui  regarde  l'iotérôt  du  commerce 
de  la  ville  de  Lyon,  nous  désirons: 

1"*  Qu'il  y  soit  établi  une  espèce  de  port  franc, 
qui  permettra  aux  négociants  d'y  faire  arriver 
toute  espèce  de  marchandises  venant  des  lies 
du  Levant,  en  les  laissant  en  entrepôt  dans  les 
magasins  publics  destinés  à  cet  objet,  et  où  elles 
pourront  rester  l'espace  d'une  année,  pendant  ou 
après  laquelle  le  propriétaire  sera  libre  de  les  faire 
sortir  du  royaume  en  exemption  des  droits,  ou  de 
les  faire  circuler  dans  l'intérieur  du  royaume,  eu 
payant,  en  ce  dernier  cas,  les  droits  d'entrée. 

Nous  pensons  que  cet  établissement  procurerait 
un  commerce  immense  à  la  ville  de  Lyon,  aux 
dépens  seulement  de  la  Suisse  et  de  la  Uollunde; 
qu'il  faciliterait  l'abondance  des  matières  pre- 
mières pour  établir  des  filatures  de  coton  dans 
nos  campagnes,  même  des  rafineries  de  sucre,  et 
qu'il  serait  en  même  temps  un  débouché  utile  et 
sûr  pour  les  ports  de  mer,  et  favoriserait  les  ap- 
provisionnements dans  tout  le  royaume. 

2®  Nous  croyons  utile  au  commerce,  en  général, 
de  conserver  seulement  dans  la  ville  de  Lyon 
une  douane  de  vérification  pour  les  marchandises 
venant  de  l'étninger,  et  une  douane  de  sortie,  pour 
les  marchaudiRes  que  Lyon  exporte  à  l'étranger. 

Nous  chargeons  aussi  nos  députés  de  demander 
que  les  privilèges  exclusifs,  pour  l'extraction  des 
charbons  de  terre,  si  nécessaires  aux  manufac- 
tures et  à  la  consommation  de  la  ville  de  Lyon, 
soient  retirés,  et  l'exploitation  rendue  aux  pro- 
priétaires, lesquels  seront  tenus  de  la  faire  selon 
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les  principes  de  Tant,  et  sous  l'inspection  des 
ingénieurs  des  mines  qui  seront  subordonnés  aux 
administrations  des  provinces. 

Nous  desirons  que  les  droits  qui  se  perçoivent 
aux  portes  de  la  ville  sous  les  noms  de  ieyde, 
cartelage  et  couponuage  soient  rachetés,  s'ils  sont 
fondés,  et  ensuite  supprimés. 

Qu'il  soit  établi  dans  les  environs  de  Lyon,  et 
aux  frais  de  la  province,  des  moulins  à  organiser 
les  soies,  à  Tinstar  de  ceux  de  la  Saône  et  d'Au- 
benas. 

Qu'il  soit  fondé  à  Lyon  une  chaire  de  chimie, 
dont  l'objet  particulier  soit  de  perfectionner  Part 
de  la  teinture. 

Que  le  privilège  acccordé  pour  le  faux  surdoré 
soit  retire,  et  cette  branche  d  industrie  supprimée, 
comme  facilitant  à  la  mauvaise  foi  un  mélange  de 
matières  fines  et  de  matières  fausses  dans  la  fa- 
brication des  étoffes  riches,  ce  qui  décréditerait 
bientôt  nos  manufactures  auprès  de  Tétranger. 

Enfin  nous  demandons  très-expressément,  pour 
rintérét  de  tous,  que  le  ma^asm  à  poudre  qui 
menace  perpétuellement  la  ville  de  Lyon  d'une 
explosion  funeste,  soit  transporté  dans  le  local 
qu  assignera  radministration  de  la  province. 

Nous  chargeons  aussi  nos  députés  de  requérir 
que  les  nobles,  ou  autres,  nés  a  Lyon,  puissent 
entrer  dans  Tordre  de  Malte,  comme  chevaliers 
de  justice,  servants  d'armes,  ou  prêtres  conven- 
tuels, en  faisant  les  preuves  nécessaires  de  no- 
blesse ou  de  roture,  et  sans  égard  au  décret  ;du 
grand  maître,  qui  les  en  aurait  exclus. 

Tels  sont  les  pouvoirs  et  instructions  que  nous 
donnons  à  nos  députés,  lesquels  se  conformeront 
exactement  à  tous  les  articles  qui  sont  exprimés 
d'une  manière  obligatoire,  et  insisteront,  le  plus 
qu'il  sera  possible,  sur  tous  les  autres  ;  leur  lais- 
sant la  liberté  d'opiner  selon  leurs  lumières  et 
conscience,  sur  tous  les  points  qui  n'ont  pas  été 
ci-dessus  exprimés  et  qui  pourraient  être  agités 
aux  prochains  Etats  généraux. 

Fait  à  Lyon,  les  jour  et  an  que  dessus,  et  signé 
par  MM;  les  commissaires  de  la  noblesse.: 

Le  marquis  de  Mont-d'Or,  de  Boisse,  Ghirat, 
Lacroix  de  Laval.  Beuf  de  Curis,  Jourdan,  de 

JUSSIEU  de   MONTLUEL,   iMBER-GOLOlfÈS,    PaLERMB 

DE  Savy,  Loras,  Rambaud,  NoLiuc,  le  marquis 
DE  Regnauld  de  la  Tourette,  et  Deschamps. 


CAHIER 


Du  iiers^élat  de  la  sénéchaussée  de  Lyon  (t). 

Un  Roi  juste  et  bienfaisant,  l'objet  de  Tamour 
de  ses  peuples,  rassemble  les  représentants  de  la 
nation  pour  apporter  un  remède  aux  plaies  de 
de  l'état  ;  rappelant  les  Français  aux  droits  im- 
prescriptibles d'un  peuple  libre  et  généreux  ,  il 
veut,  de  concert  avec  eux,  s'occuper  de  la  réforme 
des  abus,  de  rétablissement  d'un  ordre  fixe  et  in- 
variable dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, et  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospé- 
rité générale  et  le  bien  de  tous  les  sujets  de  ce 
vaste  empire. 

Grâces  étemelles  lui  soient  rendues  !  Que  l'ex- 
pression de  la  plus  teudre  et  la  plus  respectueuse 
reconnaissance  soit  le  premier  vœu  dont  seront 
chargés,  au  nom  de  cette  sénéchaussée,  les  dé- 
putés du  tiers-état!  Proposons  à  ce  monarque 
chéri,  et  h  la  nation  assemblée,  des  vues  vrai- 
ment patriotiques  et  dignes  de  l'auguste  assemblée 

(1)  Noas  publions  ce  cahier  d'après  qd  imprimé  de  ta 
Bibliothèqut  du  Sénat. 


qui  établira  les  bases  inébranlables,  sur  lesquelles 
doit  reposer  à  jamais  la  félicité  publique  (1). 

CHAPITRE  PREMIER. 
Constitution^ 

Le  pouvoir  arbitraire  fut  la  source  de  tous  les 
maux  de  l'Etat;  ainsi  notre  premier  vœu  est  Téta- 
blissement  d'une  constitution  vraiment  nationale, 
qui  détermine  les  droits  de  tous,  et  des  lois  qui 
les  maintiennent.  En  conséquence,  nos  députés 
prieront  les  Etats  généraux  .d'arrêter,  et  Sa  Ma- 
jesté de  vouloir  bien  sanctionner  une  loi  vrai- 
ment constitutionnelle,  dont  voici  les  principaux 
objets  : 

h  Que  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale de  la  nation,  sanctionnée  par  la  volonté 
du  Roi  i  ou  l'expression  de  la  volonté  rovale, 
approuvée  et  consentie  par  la  volonté  générale  de 
la  nation. 

2*'  Que  les  Etats  généraux,  régulièrement  com- 
posés, seront  solennellement  reconnus  être  la 
seule  assemblée  compétente  pour  déclarer  la  vo- 
lonté générale  de  la  nation,  après  mûres  et  libres 
délibérations. 

3°  Les  Etats  généraux  détermineront  le  retour 
prochain  et  périodique  de  leurs  assemblées,  qui 
ne  pourront  lamais  être  éloignées  de  plus  de  trois 
années,  le  droit  de  convocation,  la  forme  des 
élections  et  la  représentation  de  chaque  province, 
en  telle  sorte  que  les  députés  soient  choisis  libre- 
ment dans  leurs  ordres  respectifs;  que  ceux  du 
tiers-état  soient  toujours  en  nombre  égal  &  ceux 
du  clergé  et  de  la  noblesse  réunis;  que  les  suffra- 
ges se  recueillent  par  tète;  que  les  décisions  se 
forment  à  la  pluralité  ;  que  les  cahiers  des  trois 
ordres  soient  représentés  avec  le  même  cérémo- 
nial; et  que  les  assemblées  ne  puissent  être 
rompues  avant  la  fin  de  toutes  délibérations. 

4**  Les  Etats  généraux  rédigeront  en  charte 
les  lois  fondamentales  relatives  à  la  succession  aa 
trône,  aux  domaines  de  la  couronne  et  à  réta- 
blissement et  aux  pouvoirs  de  la  régence,  ainsi 
qu'à  la  nécessité  et  au  droit  d^assembler  les  Etat5, 
en  cas  de  mort  ou  d'absence  du  souverain. 

5*  Toutes  les  chartes,  capitulations,  privilèges, 
immunités  et  franchises  des  particuliers,  des 
corps,  communautés,  villes,  provinces  et  ordres  de 
rflat  relatives  à  l'impôt,  seront  remis  à  la  dis- 
position des  Etats  généraux  ;  en  conséquence,  il 
n'y  aura  de  loi  eh  France,  que  celle  qui  aura  été 
proposée  par  les  Etats  généraux  et  sanctionnée 
par  le  Roi  ;  et  il  ne  sera  levé  aucun  impôt,  fait 
aucun  emprunt  des  étrangers,  des  provinces  ou 
des  sujets,  apporté  aucun  changement  dans  la 
valeur  ou  le  titre  des  monnaies,  ni  m1i  aucun 

gapier  en  circulation,  sans  le  consenteoi^t  des 
tats  généraux.  Ceux-ci  ne  pourront  iamaisçon- 
sentir  l'impôt,  ni  aucunes  levées  de  deniers  {W 
un  espace  qui  excède  de  six  mois  le  jour  fixé  '!i 
retour  périodique  des  Etals  généraux,  et  ceux  qu 
tenteraient  de  le  percevoir  après  ce  terme  sero» 
poursuivis  par  les  juges  ordinaires  et  pu; 
comme  concussionnaires.  ^      | 

6®  Il  sera  établi  des  règles  fixes  pour  assure* 
la  nation  la  liberté  dans  le  choix  des  députés 

(1)  Nota.  Le  peu  de  temps  que  les  circonsUiice; 
donné  aux  commissaires  réunis  en    nombre   égal 
ville  ot  de  la  campagne  pour  la  rédaction  de  ce  cd 
a  dû  nécessairement  y   laisser  quelques   répélillori 
entraîner  quelques  incorrections  de  style.  Les  habitat 
des  campagnes  ayant  déliré  et  demantié  à  grands     k 
qu'il  fût  imprimé   sur-le-champ,  on  n'a  pas  cro  de\ 
leur  refuser  cette  satisfaction. 
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Etats  généraux  :  pour  faciliter  les  électious,  le 
royaume  sera  divisé  par  districts  ;  le  nombre  des 
députés  généraux,  pour  chaque  district,  sera  ré- 
glé à  raison  de  sa  population  et  de  ses  contribu- 
tions :  toutes  les  élections  se  feront  dans  les  cam- 
pagnes par  communautés,  et  dans  les  villes  par 
arrondissements,  et  non  par  corporations. 

7*  Tout  droit  de  propriété  sera  inviolable,  et 
nul  ne  pourra  en  être  privé,  même  à  raison  d'in- 
térêt puDlic,  qu'il  n'en  soit  dédommagé  sans  dé- 
lai, et  au  prix  qu'arbitreront  des  experts  amia- 
blcment  choisis  ou  irommôs  en  justice,  par  le 
propriétaire,  d'une  part,  et  par  le  syndic  des  Etats 
provinciaux,  d'autre  part. 

8»  Aucun  état  civil,  ou  grade  militaire,  n'ap- 
partiendra exclusivement  à  un  ordre  de  l'Etat. 

9°  La  loi  constitutionnelle  ordonnera  que  les 
impôts  qui  seront  consentis  j)ar  les  Etats  géné- 
raux, quels  que  soient  leur  dénomination  et  leur 
objet,  seront  supportés  également  et  proportion- 
nellement à  leurs  propriétés  et  facultés  par  tous 
les  sujets  du  Roi,  sans  distinction  d'ordre,  et  sans 
qu'il  puisse  exister,  soit  quant  aux  biens,  soit 
quant  aux  personnes,  aucune  exception,  privi- 
lège, immunité  ni  faveur,  et  nonobstant  tout  af- 
franchissement ou  abonnement,  et  l'impôt  dans 
chaque  ville,  paroisse  ou  commune,  sera  réparti 
et  recouvré  sur  un  même  rôle. 

10''  11  sera  établi,  dans  chaque  généralité,  des 
Etats  provinciaux  composés  de  membres  libre- 
ment élus.  Ceux  pris  dans  le  tiers-état  ne  pour- 
ront être  élus  que  dans  les  membres  qui  compo- 
sent cet  ordre,  et  seront  en  nombre  égal  aux 
membres  réunis  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  la 
présidence  sera  élective. 

Les  fonctions  des  Etats  provinciaux,  leur  régé- 
nération et  leur  régime  seront  réglés  par  la  loi 
constitutionnelle. 

1  î»  Cette  loi  ordonnera,  dans  toutes  les  paroisses 
et  villes  sans  exception,  l'établissement uune  as- 
semblée municipale,  composée  de  membres  li- 
brement élus  parmi  les  contribuables,  habitants 
ou  forains,  dont  la  moitié  au  moins  sera  prise 
dans  l'ordre  du  tiers-état;  le  nombre  des  membres 
sera  déterminé  à  raison  de  l'importance  et  de  la 
population  des  villes  et  des  campagnes;  la  même 
foi  réglera  les  fonctions,  le  régime  et  la  régénéra- 
ration  (le  ces  assemblées,  et  prononcera  l'abolition 
de  toutes  les  municipalités  subsistantes. 

1*2"  Pour  assurer  le  dépôt  et  la  publicité  de  la 
loi,  elle  sera  envoyée  aux  Etats  provinciaux,  qui 
la  feront  enregistrer  et  publier  dans  les  cours  et 
tribunaux  ordinaires,  sans  que,  dans'  aucun  cas, 
les  cours  puissent  apporter  dans  l'enregistrement 
aucune  restriction,  modiQcation  ou  retard. 

13°  Toute  servitude  personnelle  sera  abolie  en 
France.  La  loi  constitutionelle  assurera  à  toutes 
personnes  la  liberté  individuelle;  en  sorte  que 
nul  ne  puisse  être  arrêté  ou  constitué  prisonnier, 
qu'en  vertu  d'un  décret  décerné  par  les  juges  or- 
dinaires, et  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que 
l'emprisonnement  provisoire  pût  être  nécessaire 
à  Tordre  public,  toute  personne  ainsi  arrêtée, 
^^  sera  remise,  dans  vingt-quatre  heures  au  plus 
^^^  tard,  à  ses  juges  naturels,  oui  seront  tenus  de 
statuer  dans  le  plus  bref  délai,  même  de  lui  ac- 
corder son  élargissement  provisoire  en  donnant 
A  caution,  à  moins  que  le  détenu  ne  soit  prévenu 
fû&.d'un  délit  qui  entraînerait  une  peine  corporelle. 
u^eil  sera  défendu,  à  peine  de  punition  corporelle 
^^ûitfixée  par  la  loi,  à  tous  officiers,  soldats,  exempts 
!^'p  ou  autres,  s'il  n'est  aide  à  justice,  porteur  d'un 
^  décret  ou  jugement,  d'attenter  à  la  liberté  d'aucun 
^citoyen  en  vertu  de  quelque  ordre  que  ce  puisse 

^  !'•  Série,  T-  IIL 
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être  ;  et  toute  personne  qui  aurait  sollicité  ou 
signé  un  tel  ordre,  ou  favorisé  son  exécution, 
sera  prise  à  partie  devant  les  juges  ordinaires, 
et  il  sera  prononcé,  contre  les  coupables,  la  peine 
indiquée  par  la  loi  et  les  dommages  et  intérêts 
dus  au  citoyen  lésé. 

14**  Les  assemblées  municipales  et  paroissiales, 
ainsi  que  les  hôpitaux  et  tous  autres  établisse- 
ments publics,  rendront  leurs  comptes  tous  les 
ans  aux  Etats  provinciaux,  qui  arrêteront  les 
leurs  chaque  année,  et  les  rendront  aux  Etats 
généraux  lors  de  leur  tenue  périodique  ;  les  Etats 
généraux  apureront  aussi  le  compte  des  finances 
de  l'Etat,  et  tous  les  différents  comptes  seront 
sans  délai  imprimés  et  rendus  publics  ;  enfin,  les 
Etats  généraux  aviseront  aux  meilleurs  moyens 
d'établir  la  comptabilité  et  la  responsabilité  des 
ministres^  et  de  prévenir  la  dissipation  des  finan- 
ces et  l'infraction  des  lois  dans  l'intervalle  des 
assemblées  de  la  nation. 

15"  Comme  dans  toute  société  il  n'y  a  point 
de  bonheur  àespérer  sans  une  bonne  constitution, 
la  province  du  Lyonnais  recommande  à  ses 
députés  de  ne  délioérer  sur  aucun  objet,  avant 
crue  la  constitution  française  ait  été  fixée  par  les 
Etats  généraux. 

CHAPITRE  II. 

Eglise. 

Nous  demandons  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  soit  seule  dominante  en 
France.  Nous  demandons  que  le  clergé  séculier 
et  régulier  aliène,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
les  Etats  généraux,  une  partie  de  ses  biens  pour 
le  payement  de  ses  dettes,  soit  à  jour,  soit  en 
constitution  de  rentes  ;  que  les  aliénations  faites 
jusqu'à  ce  jour  soient  déclarées  irrévocables,  sans 
pouvoir  être  attaquées  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

Les  députés  présenteront  le  vœu  des  commu- 
nautés pour  l'érection  en  cures  des  annexes  et 
vicaireries  pi*rpétuelles,  pour  la  suppression  des 
dîmes,  casuels  et  quêtes,  aux  offres  des  commu- 
nautés de  pourvoir  aux  dépenses  pour  le  service 
divin  et  à  l'entretien  des  curés  et  vicaires,  de 
manière  à  leur  permettre  de  soutenir  la  dignité 
de  leur  caractère,  et  de  tendre  des  secours  à  l'in- 
digence ;  qu'il  ne  sera  plus  impétré,  pour  quel- 
ques bénéfices  que  ce  soit,  des  provisions  en 
cour  de  Rome  :  mais  que  les  actes  de  nomination 
soient  assujettis  à  un  droit  de  sceau  au  profit  de 
l'Etat,  conformément  au  tarif  qui  sera  arrêté  par 
les  Etats  généraux. 

Que  la  pluralité  des  bénéfices  soit  prohibée^ 
à  momsque  leurs  revenus  réunis  n'excèdent  pas  la 
somme  de  1 ,200  livn^s  ;  di's  la  prise  de  possession 
d'un  second  bénéfice,  les  deux  bénéfices  seront 
réputés  vacants,  impétrables,  et  les  ecclésiasti- 
ques non  bénéficiés  en  seront  pourvus  à  pre- 
mière réquisition  ;  la  résidence,  pour  les  bénéfices 
qui  l'exigent,  sera  au  moins  de  dix  mois  chaque 
année,  nonobstant  tous  privilèges,  dispenses, 
emplois  ou  affaires  ;  en  cas  d'absence,  les  officiers 
municipaux  des  villes  et  communautés,  seront 
autorisés  à  saisir  les  deux  tiers  des  revenus  des 
bénéfices,  pour  les  employer  au  soulagement  des 
pauvres.  Que  les  dispenses  de  parenté  soient  ac- 
cordées gratuilementpar  l'évêque diocésain,  dans 
tous  les  cas  prévus  par  les  canons;  celles  de  pu- 
blications de  bans  n'auront  plus  lieu  à  Tavenir. 

Que  les  vœux  pour  rentrée  en  religion  ne 
pourront  plus  être  prononcés  avant  l'Oige  de 
vingt-cinq  ans  accomplis.  Que  les  communautés 

39 


(ËMIs  gin.  t7S9.  Cahiers.]         UtCHlVES  l'ARLEHENTAlRi».        ISéniehavasée  île  L jun.) 


religieuaos  qui  ne  seroot  pas  composéesau  moins 
de  sept  religienx  prêtres,  soiiinl  clriutea  cl  sup- 
primées, les  religieux  réunis  à  une  autre  maison 
de  leur  ordre,  et  leurs  biens  vendus  pour  !e 
payement  de  partie  des  dettes. 

Que  BUT  tous  héuéflces  dont  le  revenu  exc6dei-;\ 
2,01X1  livres,  il  soit  irapo^é  une  taxe  détermin»^i: 
par  les  Etala  généraux.  Le  produit  eu  sera  apjili- 
qné  :  I'  aux  besoins  des  communautôs  de  filles 
non  reniées,  à  des  prêtres  du  diociîsc,  vieux  ou 
infirmes  ;  2°  à  l'établissement  d'éeoles  et  hospices 
du  charité  dans  les  campagnes. 

Que  la  régie  des  économats  soitsupprimée;  que 
lors  de  vacance  des  bénéfices,  la  perception  qi:s 
fruits  et  revenus,  jusuu'à  la  prise  de  possession 
du  nouveau  titulaire,  la  reconnaissance  de  l'étal 
des  b&timents  et  n)nds,  la  distinction  des  répara- 
tions à  la  ciiar^e  de  la  succession,  les  poursuites 
contre  celle  succession,  soient  faites  à  la  dili- 
gence des  Etals  provinciaux. 

CHAPITRE    111. 

Le  (/ 19  In  f  1*0  11. 

Les  lois  civiles  et  criminelles  sont  la  sauve- 
garde de  l'honneur,  de  la  vie  et  des  propriétés  de 


duile. 


s  font  la  règle  de  leur  con- 


C'est  d'aprfis  ces  vérités  importantes  que  nous 
supplions  le  Roi  et  les  Etala  généraux  de  rassem- 
bler, le  plua  lot  possible,  toutes  les  lumièraa  de 
la  magistrature,  du  barreau  et  de  bons  citoyens, 
pour  établir  un  code  uniforme,  s'il  est  possible, 
pour  tout  le  rayaume,  clair,  précis  et  assez  à 
portée  de  tout  le  monde,  pour  que  chacun  puisse 
y  trouver,  sans  effort,  le  tableau  de  ses  devoirs 
et  de  ses  droits. 

SECTION  PREMlÉnt:.  —  Trib\maux  cl  officiers  de 
juslke. 

1"  Les  députés  exposeront  le  dangei'  de  la  \'ij- 
nalilé  des  charges  de  magistrature,  et  en  deman- 
deront, avec  instance^  l'abolition. 

2°  Ou  demande  qu'il  soit  établi  dans  chaque 
province,  et  notamment  dans  celle  du  Lyonnais, 
une  cour  souveraine  qui  sera  Uxée  à  Lyon  pour 
connatlre  en  dernier  ressort  de  toutes  matières 
civiles  et  criminelles,  même  des  droits  fiscaux  et 
domaniaux-,  que  les  charges  on  soient  électives, 
inamovibles  et  ouvertes  à  tous  les  ordres,  et  que 
quelques-unes  soient  attribuées  à  des  conaeillei's 
clercs  et  à  des  nâgocianls  recommandables.  En 
conséquence,  on  demande  que  la  juridiction 
ecclésiastique  soit  réduite  à  la  connaissance  des 
sacrements  et  de  la  discipline  canonique,  et  que 
toutes  les  commissions,  càux  et  foréls,  élections 
et  autres  tribunaux  d'exception,  tant  souverains 
que  de  première  instance,  soient  supprimées  ; 
en  pourvoyant,  par  les  Etats  généraux,  au  rem- 
boursement des  offices,  on  exceptera  de  cette 
sappresaion  les  amirautés,  les  justices  consulaires 
et  les  conservateurs  des  privilèges  des  foires. 

3°  On  demande  la  suppression  des  commissaires 
enquêteurs,  receveurs  des  consignations,  com- 
missaires aux  saisies  réelles,  experts  jurés  et 
greniers  des  rapports,  payeurs  des  gages,  jur^s 
priseurs  et  notaires  seigneuriaux;  en  consé- 
quence, que  les  scellés  soient  mis  par  les  juges, 
les  inventaires  faits  par  les  notaires,  les  coosi- 

ê nations  reçues  gratuitement  dans  la  caisse  des 
tats  provinciaux,  des  prud'hommes  experts 
noœm&  dans  chaque  paroisse  ;  que  les  notaires 


royaux  soient  astreints  à  la  résidence  fixée 
leurs  litres;  que  les  juccs  des  seigneurs  M 
inamovibles  et  Incapables  de  pastutatioa,< 
qu'enfin,  chaque  cour  souveraine  fasse  poOf 
ressort  un  tarifgénéral,  clairet  modéré  des'" 
et  de  tous  les  droits  dus  aux  notaires,  proci 
grefliers  et  huissiers. 

4"  Un  demande  qu'il  soit  établi,  partout  où, 
se  pourra  ;  1"  un  ou  plusieurs  juges  de  paix,L 
par  la  paroisse,  pour  concilier  les  differenaÉj 
Iiahitants  ;  en  sorte  qu'on  ne  puisse  se  poQr\  ,. 
en  justice  avant  que  les  juges  de  pais  aient  por(_ 
leur  décision  ;  3°  un  conseil  charitable  dans 
chaque  arrondissement  pour  aider  de  coneulls, 
d'avances,  les  pauvres  dans  l'exercice  de  leurs 
droits;  'A"  que  tes  procureurs  et  huissiers  soîeot 
l'esponsables  des  nullités  des  procédures  pmve- 
nantes  de  leurs  faits,  et  qu'il  soit  rédigé  uu  règlft- 
menl  qui  détermine  tes  cas  où  les  notaires  ré- 
pondront dea  nullités  de  leurs  actes. 

SECTION  11.  —  Réforme  dm  lois. 

I  code  national,  adapté  à  DOS 


nelle,  et  qui  concilie,  autant  qu'il  sera  possible, 
le  droit  romain  et  les  diversités  des  coulumee; 
et  pour  y  parvenir,  les  Etats  généraux  choiaîronl 
des  commissaires  parmi  les  plus  habiles  juriscon- 
sultes de  chaque  province. 

Ou  désirerait  que  le  but  des  lois  civiles  fflt 
d'unir  les  époux  par  des  intérêts  communs,  de 
rendre  l'autorilé  paternelle  pins  respectable,  et 
d'assurer  les  propriétés  et  le  repos  des  famillSB 
par  l'abréviation  du  terme  des  prescriptions. 

On  demande  un  code  pour  le  commerce,  simple, 
noble,  protecteur  de  laloone  foi,  et  digne  de  la 
loyaulé  des  négociants  français. 

On  attend  surtout  un  codé  de  lois  asraires  qui 
encouragent  l'agriculture,  qui  veillenl  à  l'oduca- 
tion  dans  les  campagnes,  qui  protègent  les  culti- 
vateurs, leurs  récolles,  qui  détruisent  l'oppression 
des  capitaineries  et  les  abus  de  la  chasse,  qui 
r'oumettent  à  dearùglemeals  la  police  des  coloiQ- 
hiei's  et  des  animaux  domestiques,  et  qui  prohi- 
bent toute  servitude  rurale  sans  titre,  k  inoing,  ■ 


qu'elle  ne  soit  forcée  et  naturelle. 

SECTION  111.  —  Procédure  criminelle. 


inoÎGQif 


En  a'eu  rapportant  à  la  sagesse  des  coi™,_- 
saircB  qui  choisiront  les  Etals  généraux,  la  prW 
vincedu  Lyonnais  ne  peut  s'einpéc lier  d'exprimcf 
son  vœu  pour  que  le  Code  criminel  classe  les 
délits  et  les  peines  ;  que  les  coupables,  sans 
distinction  de  rang,  subiront  la  peîoe  due  an 
crime  dont  ils  seront  convaincus.  Cette  ^alité  de 
peines,  indiquée  par  la  seule  raison,  peut  senta 
éteindre  le  préjugé  falai  qui  fail  rejaillir,  sur  uns 
famille  entière,  l'ignominie  qu'inspire  le  supplioa 
d'un  parent  criminel. 

Nous  espérons  que  les  formes  de  cette  toi  iiott* 
velle  protégeront  rinnocenl  contre  une  accusatiôl 
injuste  :  mais,  provi.wirement,  nous  demandoM 
que  l'information  et  le  premier  inlerrogatoire 
soient  faits  en  présence  de  trois  juges  ;  qu'Mrîi 
le  premier  interrogatoire,  il  aoit  donné  uu  conseil 
a  l'accusé  ;  que  des  lors  toute  rinstructioa  aoil 
publique  ;  qu'il  soil  sursis,  hors  les  cas  de  aédi- 
lion,  à  1  exécution  de  loul  jugement  portant  coa« 
damnation  ;t  mort,  pendant  trois  mois,  â  comptar 
de  la  notiflfation  au  conseil  de  l'accusé,  pour 
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an 


lequel  aixus*  le  jugement  sera  tenu  secret  ;  que 
la  révistuQ  du  procès  aura  faite  huit  jours  avant 
l'exécution  ;  que  la  peine  de  mort  pour  crime  de 
Tol  soit  uboLie,  et  que  dès  à  présent  les  priflotis 
soieat  un  lieu  de  sùrelé  et  non  un  lieu  ae  sup- 
plice. 


SECTION  JV.  —  Procédure  e 


nie. 


La  nécessité  de  simplifier  la  procCdnri.'  civile  et 
(l'abréger  les  formes  ruineuses,  longues,  des 
ventes  judiciaires  et  des  distributions  de  prix,  est 
trop  manireste  pour  qu'où  doive  insister  :  on  de- 
mande  cependant  que  provisoirement,  la  rigueur 
dra  conlriiotea  par  corps  soit  restreinte  et  adoucie  ; 
ç|ue  les  sentences  de  sé|iaralîon  de  biens  soient 
inscrites  dans  un  tableau  exposé  dans  l'auditoire 
de  la  juridiction  royale;  que  lout  privilège  de 
eommittimus  et  de  garde-gardienne  aojt  supprimé  ; 
et  que  l'article  suivant  soit  érigé  en  règlement  : 
B  Toute  si(!uification  sera  faite  à  personne  ou  do- 
micile, et  l'huissier  tenu  de  prendre  un  récépissé 
de  la  partie  ou  de  la  personne  étant  dans  son  do- 
micile; et  en  cas  d'absenceou  de  refus,  de  prendre 
le  récépissé  d'un  préposé  qui  sera  à  cet  efl'et  établi 
dans  les  villes  et  dans  les  campa^iues,  l'huissier 
prendra  le  récépissé  du  curé,  ou  de  son  vicaire, 
ou  du  syndic  de  la  paroisse.  ■ 

9ECI10N  V.  —  Droits  féodaux. 

t"  Toute  servitude  personnelle,  corvée  à  misé- 
ricorde, mi-lods  en  ligne  directe  et  retrait  féo- 
dal et  censuel ,  seront  abolis  sans  indemnilé, 
ainsi  que  tous  les  droits  insolites,  autres  que  les 
cens  et  servis,  tels  que  cous  de  leyde,  couponage 
cartelage,  barrage,  fouage,  niarëchau>:sêe,  banvin, 
ban-d'ao&t,  fours,  pressoirs,  moulins  banaux, 
tabellionage  et  autres  semblables. 

2"  Les  censitaires  auront  lu  faculté  perpétuelle 
de  racheter  tous  leurs  cens  et  les  rentes  fonciè- 
res, suivant  les  formes  et  tarifs  qui  seront  arrê- 
tés par  les  lilats  généraux.  Les  fonds  affranchis 
seront  exempts  au  droit  de  franc-Hef  ;  ils  ne  se- 
ront soumis  qu'à  un  simple  contrdlo,  et  le  pré- 
teur qui  aura  fourni  les  deniers  du  rachat  sera 
privilégié  ii  tous  les  créanciers,  même  au  bailleur 
de  fonds. 

3»  Les  cens,  directes,  rentes  foncières,  obits,  se 
prescriront  par  trente  ans.  les  arrérages  et  profits 
éventuels,  par  cinq  ans,  et  il  sera  défendu  à  l'a- 
veuir  d'aliéner  aucun  fonds  sous  cens  et  servis. 

i"  Le  droit  de  lods  et  mi-lods ,  au  cas  où  il  est 
dfl,  se  percevra  sur  la  valeur  présente  du  sol,  in- 
dépendamment de  toute  construction,  à  moins 
que  le  titre  originaire,  et  à  son  défaut  le  terrier 
le  plus  ancien,  ne  fit  mention  de  l'existence  d'un 
bfltiment. 

5°  Les  eaux  vî^ucset  tlitantes  dans  les  chemins 
appartiendront  à  celui  qui  pourra  les  recueillir 
rière  ses  possessions,  pourvu  que  lu  prise  qu'il 
en  fera  ne  dégrade  pas  le  chemin  ;  les  abénévis 
eo  ce  genre  seront  déclarés  abusifs  et  contre  le 
droit  commun. 

CUAPITHE  IV, 

Police  générale. 

Le  Roi  et  les  Etals  généraux  seront  suppliés 
de  prendre  en  considération  les  abus  qui  se  sont 
glissés  dans  le  régime  des  UDiversitès,  dans  la 
concessloQ  des  grades  et  dans  l'éducation  publi- 


que; de  l'établir  de  manière  à  former  dans  tons 
les  ordres  des  citoyens  utiles;  que  l'amour  de  la 
patrie,  l'esprit  public,  soient  dès  l'enfance  le  pre- 
mier sentiment  de  tout  Français  ;  que  les  lois 
eonslitutionnelies  deviennent  des  livres  classi- 
ques dans  les  villes  et  dans  les  campagnes;  qu'il 
soit  étaldi  dans  chaque  paroisse  des  écoles  gra- 
tuites, où  les  enfants  puissent  apprendre  à  lire, 
à  écrire,  et  les  éléments  de  calcul  ;  que  dans  les 
villes  les  enfants  du  peuple  soient  instruits  gra- 
tuitement des  éléments  des  ans  les  plus  utiles;  que 
partout  l'oisiveté,  l'inutilité  et  l'intrigue,  toujours 
surveillées  par  la  loi,  n'obtiennent  que  le  mé- 
pris. 

Les  curés,  dans  les  villes  et  les  campagnes, 
doivent  avoir,  par  leur  exemple  et  par  la  con- 
iiance  due  t  leur  caractère,  la  plus  grande  in- 
tluence  sur  la  rt^éuéralion  des  mœurs. 

Nous  demandons  encore  que  dans  chaque  dio- 
cèse il  y  ait  des  places  hbnnétes,  réservées  wx 
curés  et  vicaires  pour  leur  servir  de  retraite, 
lorsque  leur  grand  &ge  ou  des  inUrmités  ne  leur 
permetteut  plus  de  continuer  leurs  fonctions. 

Nous  demandons  nue  les  enfants  trouvés  soient 
élevés  aux  frais  de  la  nation,  pour  former  des 
citoyens  utiles,  de  bons  soldats. 

Qu'il  soit  pourvu  dans  chaque  paroisse  aux  be- 
soins des  inlirmes  et  des  vieillards  indigents,  et 
que  la  mendicité  soit  proscrite  dans  tout  le 
royaume,  comme  le  vice  le  plus  conlruire  au  bon 
ordre. 

La  liberté  de  la  presse  sera  admise,  mais  lout 
écrit  contraire  ù  la  religion  et  à  la  décence,  ou 
attentatoire  à  la  réputation  des  personnes,  sera 
considéré  comme  libelle,  et  les  distributeurs, 
imprimeurs  et  auteui's  seront  poursuivis  avec 
rigueur. 

Le  secret  et  la  sûreté  des  objets  conliés  à  la 
poste,  seront  mis  soua  la  sauvegarde  de  la  nation; 
et  l'assemblée  nationale  s'occupera  d'un  tarif  re- 
latif à  ces  objets. 

Un  désire  la  suppression  des  états-majors,  des 
gouvernements  de  tout  genre,  grands  et  subal- 
ternes, à  l'exception  de  ceux  des  villes  frontiè- 
res; la  suppression  des  commissaires  provinciaux 
des  guerres,  et  la  suppression  de  (a  régie  des 
étapes;  ies  Ëlals  provinciaux  assui-eront  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  aucun  privilège  n'eu 
pourra  dispenser. 

Les  commissaires  départis  dans  les  provinces, 
et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  seront 
suppiîmés  ^  leurs  foaclions  seront  confiées  aux 
Stats   provinciaux  et  à  leurs  préposés;  dans  les 

SI  rejets  des  routes  nouvelles,  on  adoptera  de  pré- 
Érenee  ceux  qui  favoriseront  l'agriculture,  eu  fa- 
cilitant l'exportation  des  denrées. 

tin  désire  que  les  portes  des  villes,  dans  l'inté- 
rieurdu  royaume,  à  l'exception  de  celles  où  il  y 
auragarnisou,  soient  ouvertes  la  nuit  comme  le 
jour,  a  l'exemple  de  celles  de  la  capitale. 

Que,  pour  procurer  aux  campagnes  des  méde- 
cins, chirui^ens  et  sages-femmes  instruites,  ou 
cherche  les  moyens  de  faciliter  à  ceux  qui  en 
seront  jugés  dignes  par  les  Btats  provinciaux,  des 
établissements  avantageux  dans  les  arrondisse- 
ments qui  en  demanderont. 

Nous  demandons  l'exécution  delà  loi  salutaire, 
qui  ordonne  rinhumation  hors  l'enceinte  des 
villes. 

Ënltn,  comme  rien  n'intéresse  aussi  essentiel- 
lement la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  nation, 
que  la  fixation  modérée  et  équitable  du  prix  des 
subsistances,  nous  demandons  ((ue.  daprèâ  des 
essais  authentiques  de  panification  et  du  tueries, 
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religieuses  qui  ne  seront  pas  composée&au  moins 
de  sept  religieux  prêtres,  soient  éteintes  et  sup- 
primées, les  religieux  réunis  à  une  autre  maison 
de  leur  ordre,  et  leurs  biens  vendus  pour  le 
payement  de  partie  des  dettes. 

Que  sur  tous  bénéfices  dont  le  revenu  excédera 
2,000  livres,  il  soit  imposé  une  taxe  déterminée 
par  les  Etats  généraux.  Le  produit  en  sera  appli- 
qué :  !•  aux  besoins  des  communautés  de  filles 
non  rentées,  à  des  prêtres  du  diocèse,  vieux  ou 
infirmes  ;  2»  à  rétablissement  d'écoles  et  hospices 
de  charité  dans  les  campagnes.  .    , 

Que  la  régie  des  économats  soitsuppnmee;  que 
lors  de  vacance  des  bénéfices,  la  perception  des 
fruits  et  revenus,  jusqu'à  la  prise  de  possession 
du  nouveau  titulaire,  la  reconnaissance  de  1  état 
des  bâtiments  et  fonds,  la  distinction  des  répara- 
tions à  la  charge  de  la  succession,  les  poursuites 
contre  cette  succession,  soient  faites  à  la  dili- 
gence des  Etats  provinciaux. 

CHAPITRE  UL 


Législation. 

Les  loifl  civiles  et  criminelles  sont  la  sauve- 
garde de  l'honneur,  de  la  vie  et  des  propriétés  de 
tous  les  citoyens  ;  elles  font  la  règle  de  leur  con- 
duite. 

C'est  d'après  ces  vérités  importantes  que  nous 
supplions  le  Roi  et  les  Etats  généraux  de  rassem- 
bler, le  plus  tôt  possible,  toutes  les  lumières  de 
la  magistrature,  du  barreau  et  de  bons  citoyens, 
pour  établir  un  code  uniforme,  s'il  est  possible, 
pour  tout  le  royaume,  clair,  précis  et  assez  à 
portée  de  tout  le  monde,  pour  que  chacun  puisse 
y  trouver,  sans  effort,  le  tableau  de  ses  devoirs 
et  de  ses  droits. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Tribunaux  et  officiers  de 

justice. 


ir  uu  ucuA»^«^.  qu'il  sou  eiami  aans  chaque 
province,  et  notamment  dans  celle  du  Lyonaais, 
une  cour  souveraine  qui  sera  fixée  à  Lyon  pour 
connaître  en  dernier  ressort  de  toutes  matières 
civiles  et  criminelles,  môme  des  droits  fiscaux  et 
domaniaux  -,  que  les  charges  en  soient  électives, 
inamovibles  et  ouvertes  à  tous  les  ordres,  et  que 
auelques-unes  soient  attribuées  à  des  conseillers 
clercs  et  à  des  négociants  recommandables.  En 
conséquence,  on   demande  que   la  juridiction 
ecclésiastique  soit  réduite  à  la  connaissance  des 
sacrements  et  de  la  discipline  canonique,  et  ([ue 
toutes  les  commissions,  eaux  et  forêts,  élections 
et  autres  tribunaux  d'exception,  tant  souverains 
aue  de  première  instance,  soient  supprimées; 
en  pourvoyant,  par  les  Etats  généraux,  au  rem- 
boursement des  offices,  on  exceptera  de  cette 
suppression  les  amirautés,  les  justices  consulaires 
et  les  conservateurs  des  privilèges  des  foires. 

3»  On  demande  la  suppression  des  commissaires 
enquêteurs,  receveurs  des  consignations,  com- 
missaires aux  saisies  réelles,  experts  jurés  et 
greffiers  des  rapports,  payeurs  des  gages,  jurés 
Briseurs  et  notaires  seigneuriaux;  en  çonsé- 
auence,  que  les  scellés  soient  mis  par  les  juges, 
les  inventaires  faits  par  les  notaires,  les  consi- 

g nations  reçues  gratuitement  dans  la  caisse  des 
tats  provinciaux,   des   prud'hommes  experts 
nommé  dans  chaque  paroisse  ;  que  les  notaires 


royaux  soient  astreints  à  la  résidence  fixée  yàs 
leurs  titres;  que  les  juges  des  seigneurs  soient 
inamovibles  et  incapables  de  postulation  ;  et 
qu'enOn,  chaque  cour  souveraine  fasse  pour  son 
ressort  un  tarif  générai,  clair  et  modéré  des  épiées 
et  de  tous  les  droits  dus  aux  notaires,  procureurs, 
grefliers  et  huissiers. 

¥  On  demande  qu'il  soit  établi,  partout  où  faire 
se  pourra  :  1**  un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  élus 
par  la  paroisse,  pour  concilier  les  différends  des 
habitants  ;  en  sorte  qu'on  ne  puisse  se  pourvoir 
en  justice  avant  que  les  juges  de  paix  aient  porté 
leur  décision  ;  2°  un  conseil  charitable  dans 
chaque  arrondissement  pour  aider  de  conseils, 
d'avances,  les  pauvres  aans  l'exercice  de  leurs 
droits  ;  S^"  que  les  procureurs  et  huissiers  soient 
responsables  des  nullités  des  procédures  prove- 
nantes de  leurs  faits,  et  qu'il  soit  rédigé  un  règle- 
ment qui  détermine  les  cas  où  les  notaires  ré- 
pondront des  nuUités  de  leurs  actes. 

SECTION  IL  —  Réforme  des  lois. 

Il  sera  formé  un  code  national,  adapté  à  nos 
mœurs  et  à  notre  gouvernement,  qui  prescrive 
les  formes  à  suivre  en  matière  civile  et  crimi- 
nelle, et  qui  concilie,  autant  qu'il  sera  possible, 
le  droit  romain  et  les  diversités  des  coutumes; 
et  pour  y  parvenir,  les  Etats  généraux  choisiront 
des  commissaires  parmi  les  plus  habiles  juriscon- 
sultes de  chaque  province. 

On  désirerait  que  le  but  des  lois  civiles  fût 
d'unir  les  époux  par  des  intérêts  communs,  de 
rendre  Tautorilé  paternelle  plus  respectable,  et 
d'assurer  les  propriétés  et  le  repos  des  familles 
par  l'abréviation  du  terme  des  prescriptions. 

On  demande  un  code  pour  le  commerce,  simple, 
noble,  protecteur  de  la  nonne  foi,  et  digne  de  la 
loyauté  des  négociants  français. 

On  attend  surtout  un  codé  de  lois  agraires  qui 
encouragent  l'agriculture,  qui  veillent  k  l'éduca- 
tion dans  les  campagnes,  qui  protègent  les  culti- 
vateurs, leurs  récoltes,  qui  détruisent  l'oppression 
des  capitaineries  et  les  abus  de  la  chasse,  qui 
soumettent  à  des  règlements  la  police  des  colom- 
biers et  des  animaux  domestiques,  et  qui  prohi- 
bent toute  servitude  rurale  sans  titre,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  forcée  et  naturelle. 


SECTION  III.  —  Procédure  criminelle. 

En  s'en  rapportant  à  la  sagesse  des  commis- 
saires qui  choisiront  les  Etats  généraux,  la  pro- 
vince du  Lyonnais  ne  peut  s'empêcher  d'exprimer 
son  vœu  pour  que  le  Gode  criminel  classe  les 
délits  et  les  peines;  que  les  coupables,  sans 
distinction  de  rang,  subiront  la  peine  due  au 
crime  dont  ils  seront  convaincus.  Cette  égalité  de 

seule 
BUT  une 
,  /ignominie  qu  inspire  le  supplice 
d'un  parent  criminel. 

ISous  espérons  que  les  formes  de  cette  loi  nou- 
velle protégeront  rinnocent  contre  une  accusation 
injuste  :  mais,  provisoirement,  nous  demandons 
que  l'information  et  le  premier  interrogatoire 
soient  faits  en  présence  de  trois  juges  ;  qu'après 
le  premier  interrogatoire,  il  soit  donné  un  conseil 
à  l'accusé  ;  que  des  lors  toute  i*instructioD  soit 
publique  ;  qu'il  soit  sursis,  hors  les  cas  de  sédi- 
tion, a  l'exécution  de  tout  jugement  portant  con- 
damnation à  mort,  pendant  trois  mois,  à  compter 
de  la  notifleation  au  conseil  de  l'accosô,  poor 
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leqael  accusé  le  jugement  sera  tenu  secret  ;  que 
la  révisiua  du  procès  sera  faite  huit  jours  avant 
Pexécutiou  ;  que  la  peine  de  mort  pour  crime  de 
vol  soit  abolie,  et  que  dès  à  présent  les  prisons 
soient  un  lieu  de  sûreté  et  non  un  lieu  de  sup- 
plice. 

SECTION  IV,  —  Procédure  civile. 

La  nécessité  de  simplifier  la  procédci^i  civile  et 
d*abréger  les  formes  ruineuses,  longues,  des 
ventes  judiciaires  et  des  distributions  de  prix,  est 
trop  manifeste  pour  qu'on  doive  insister  :  on  de- 
mande cependant  que  provisoirement,  la  rigueur 
des  contraintes  par  corps  soit  restreinte  et  adoucie  ; 
que  les  sentences  de  séparation  de  biens  soient 
inscrites  dans  un  tableau  exposé  dans  Tauditoire 
de  la  juridiction  royale  ;  que  tout  privilège  de 
committimus  et  de  garde-gardienne  soit  supprimé  ; 
et  que  Tarticle  suivant  soit  érigé  en  règlement  : 
a  Toute  signification  sera  faite  à  personne  ou  do- 
micile, et  rbuissier  tenu  de  prendre  un  récépissé 
de  la  partie  ou  de  la  personne  étant  dans  son  do- 
micile ;  et  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  de  prendre 
le  récépissé  d'un  préposé  qui  sera  à  cet  effet  établi 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  l'huissier 
prendra  le  récépissé  du  curé,  ou  de  son  vicaire, 
ou  du  syndic  de  la  paroisse.  » 

SECTION  V.  —  Droits  féodaux, 

1*>  Toute  servitude  personnelle,  corvée  à  misé- 
ricorde, mi-lods  en  ligne  directe  et  retrait  féo- 
dal et  censuel,  seront  abolis  sans  indemnité, 
ainsi  que  tous  les  droits  insolites,  autres  que  les 
cens  et  servis,  tels  que  ceux  de  leyde,  couponage 
cartelage,  barrage,  fouage,  maréchaussée,  banvin, 
ban-d'août,  fours,  pressoirs,  moulins  banaux, 
tabellionage  et  autres  semblables. 

2«  Les  censitaires  auront  la  faculté  perpétuelle 
de  racheter  .tous  leurs  cens  et  les  rentes  fonciè- 
res, suivant  les  formes  et  tarifs  qui  seront  arrê- 
tés par  les  Ktats  généraux.  Les  fonds  affranchis 
seront  exempts  du  droit  de  franc-fief;  ils  ne  se- 
ront soumis  qu'à  un  simnle  contrôle,  et  le  prê- 
teur qui  aura  fourni  les  deniers  de  rachat  sera 
privilégié  à  tous  les  créanciers,  même  au  bailleur 
de  fonds. 

3»  Les  cens,  directes,  rentes  foncières,  obits,  se 
prescriront  par  trente  ans,  les  arrérages  et  profits 
éventuels,  par  cinq  ans,  et  il  sera  défendu  à  l'a- 
venir d'aliéner  aucun  fonds  sous  cens  et  servis. 

A"^  Le  droit  de  lods  et  mi-lods ,  au  cas  où  il  est 
dû,  se  percevra  sur  la  valeur  présente  du  sol,  in- 
dépendamment de  toute  construction,  à  moins 
que  le  titre  originaire,  et  à  son  défaut  le  terrier 
le  plus  ancien,  ne  fît  mention  de  l'existence  d'un 
bâtiment. 

5*"  Les  eaux  vagues  et  fiuantes  dans  les  chemins 
appartiendront  à  celui  qui  pourra  les  recueillir 
rière  ses  possessions,  pourvu  que  la  prise  qu'il 
en  .fera  ne  dégrade  pas  le  chemin  :  les  abénévis 
en  ce  genre  seront  déclarés  abusifs  et  contre  le 
droit  commun. 

CHAPriRE  IV. 

Police  générale. 

Le  Roi  et  les  Etats  généraux  seront  suppliés 
de  prendre  en  considération  les  abus  qui  se  sont 
glissés  dans  le  rédme  des  universités,  dans  la 
concession  des  grades  et  dans  l'éducation  publi- 


que; de  l'établir  de  manière  à  former  dans  tous 
les  ordres  des  citoyens  utiles;  que  l'amour  de  la 
patrie,  l'esprit  public,  soient  dès  Tenfance  le  pre- 
mier sentiment  de  tout  Français  ;  que  les  lois 
constitutionnelles  deviennent  des  livres  classi- 
ques dans  les  villes  et  dans  les  campagnes;  qu'il 
soit  établi  dans  chaque  ï)aroisse  des  écoles  gra- 
tuites, où  les  enfants  puissent  apprendre  à  lire, 
à  écrire,  et  les  éléments  de  calcul  ;  que  dans  les 
villes  les  enfants  du  peuple  soient  instruits  gra- 
tuitement des  éléments  des  arts  les  p^us  utiles;  que 
partout  Foisivelé,  Tinutilitéet  l'intrigue,  toujours 
surveillées  par  la  loi,  n'obtiennent  que  le  mé- 
pris. 

Les  curés,  dans  les  villes  et  les  campagnes, 
doivent  avoir,  par  leur  exemple  et  par  la  con- 
fiance due  à  leur  caractère,  la  plus  grande  in- 
fluence sur  la  régénération  des  mœurs. 

Nous  demandons  encore  que  dans  chaque  dio- 
cèse il  y  ait  des  places  hbnnétes,  réservées  aux 
curés  et  vicaires  pour  leur  servir  de  retraite, 
lorsque  leur  grand  âge  ou  des  infirmités  ne  leur 
permettent  plus  de  continuer  leurs  fonctions. 

Nous  demandons  que  les  enfants  trouvés  soient 
élevés  aux  frais  de  la  nation,  pour  former  des 
citoyens  utiles,  de  bons  soldats. 

Qu'il  soit  pourvu  dans  chaque  paroisse  aux  be- 
soins des  infirmes  et  des  vieillards  indigents,  et 
que  la  mendicité  soit  proscrite  dans  tout  le 
royaume,  comme  le  vice  le  plus  contraire  au  bon 
ordre. 

La  liberté  de  la  presse  sera  admise,  mais  tout 
écrit  contraire  à  la  religion  et  à  la  décence,  ou 
attentatoire  à  la  réputation  des  personnes,  sera 
considéré  comme  libelle,  et  les  distributeurs, 
imprimeurs  et  auteurs  seront  poursuivis  avec 
rigueur. 

Le  secret  et  la  sûreté  des  objets  confiés  à  la 
poste,  seront  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  nation; 
et  l'assemblée  nationale  s'occupera  d'un  tarif  re- 
latif à  ces  objets. 

On  désire  la  suppression  des  états-majors,  des 
gouvernements  de  tout  genre,  grands  et  subal- 
ternes, à  l'exception  de  ceux  des  villes  frontiè- 
res; la  suppression  des  commissaires  provinciaux 
des  guerres,  et  la  suppression  de  la  régie  des 
étapes  ;  les  États  provinciaux  assureront  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  aucun  privilège  n^en 
pourra  dispenser. 

Les  commissaires  départis  dans  les  provinces, 
et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  seront 
supprimés  \  leurs  fonctions  seront  confiées  aux 
Etats  provinciaux  et  à  leurs  préposés;  dans  les 
projets  des  routes  nouvelles,  on  adoptera  de  pré- 
férence ceux  qui  favoriseront  l'agriculture,  en  fa- 
cihtant  l'exportation  des  denrées. 

On  désire  que  les  portes  des  villes,  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume,  à  l'exception  de  celles  où  il  y 
aura  garnison,  soient  ouvertes  la  nuit  comme  le 
jour,  a  l'exemple  de  celles  de  la  capitale. 

Que,  pour  procurer  aux  campagnes  des  méde- 
cins, chirurgiens  et  sages-femmes  instruites,  on 
cherche  les  moyens  de  faciliter  à  ceux  qui  en 
seront  jugés  dignes  par  les  Etats  provinciaux^  des 
établissements  avantageux  dans  les  arrondisse- 
ments qui  en  demanderont. 

Nous  demandons  l'exécution  delà  loi  salutaire, 
qui  ordonne  l'inhumation  hors  l'enceinte  des 
villes. 

Enfin,  comme  rien  n'intéresse  aussi  essentiel- 
lement la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  nation, 
que  la  fixation  modérée  et  équitable  du  prix  des 
subsistances,  nous  demandons  gue,  d'après  des 
essais  authentiques  de  panification  et  de  tueries, 
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il  soit  dressé  dans  toutes  les  provinces  des  tables 
qui  serviront  de  règle  pour  éviter  tout  arbitraire 
dans  la  fixation  du  prix  du  pain  et  de  la  viande. 

CHAPITRE  v. 
Agriculture  et  commerce. 

L'assemblée  la  plus  auguste  de  la  nation  arrê- 
tera essentiellement  ses  regards  sur  Pagriculturo 
et  le  commerce ,  ces  deux  sources  inépuisables 
de  la  richesse  et  de  la  force  nationales. 

L'agriculture  nous  donne  la  subsistance,  le 
commerce  donne  aux  productions  de  Tagricul- 
ture  une  valeur  qui  augmente  les  ressources  du 
cultivateur  ;  ces  deux  professions  utiles  et  hono- 
rables doivent  être  toujours  unies  par  le  même 
intérêt. 

Nous  demandons  pour  Tagriculturc  liberté  et 
encouragement. 

L'agriculteur  sera  libVe  lorsque,  délivré  des  en- 
traves et  des  chaînes  qui  pèsent  sur  lui,  il  n'aura 
plus  à  combattre  centre  les  impôts  destructeurs, 
perçus  sur  les  vins  et  boissons,  impôt  soumis  au 
régime  le  plus  inquisitionnel  ;  ainsi  nous  deman- 
dons la  suppression  de  tous  les  droits  sur  les 
vins  et  boissons,  ou  au  moins  que  jusqu'au 
jour  beureux  qui  les  verra  abolir,  nous  soyons 
affranchis  des  visites,  exercices  et  autres  formes 
inquisitionnelles. 

Le  régime  des  gabelles  n'est  pas  moins  vexa- 
loire,  et  cet  impôt  funeste  prive  le  peuple  et  les 
bestiaux  du  sel,  cette  denrée  précieuse,  non 
moins  utile  à  la  santé  des  hommes,  qu'à  la  mul- 
tiplication des  troupeaux. 

Nous  demandons  que  le  sel  acheté  aux  marais 
salants,  à  un  prix  uniforme,  qui  rendra  au  trésor 
national  un  produit  égal  à  celui  des  gabelles,  soit 
vendu  librement  dans  l'intérieur  du  royaume,  à 
un  prix  qui  se  fixera  de  lui-même,  en  raison  de 
l'achat  et  des  frais  de  transport. 

Nous  demandons  aussi  que  la  vente  privilégiée 
du  tabac  se  fasse  en  b&ton  et  aux  frontières,  et 
que  le  tabac  circule  librement  dans  Fintérieur 
du  royaume,  ainsi  que  toute  autre  marchandise. 

Nous  demandons,  pour  le  bonheur  de  l'agricul- 
ture, Taf franchissement  de  tous  les  droits  sur  les 
denrées  de  première  nécessité. 

La  suppression  des  mi-lods,  en  ligne  directe,  et 
de  ceux  en  cas  d'échange,  qui  sont  dans  la  main 
du  Roi,  et  la  liberté  de  racheter,  moyennant  un 
prix  modéré,  ceux  aliénés  aux  seigneurs. 

L'abolition  de  droits  insolites,  non  justifiés  par 
titres  ;  la  faculté  de  racheter  ceux  qui  seront  jus- 
tifiés, moyennant  un  prix  modéré. 

Nous  demandons  des  distinctions,  des  récom- 

{)enses  pour  les  cultivateurs  qui  auront  enrichi 
e  premier  et  le  plus  utile  des  arts  par  des  décou- 
vertes. 

Nous  osons  espérer,  et  nous  demandons  avec 
instance  l'abolition  de  ces  concessions  trop  fré- 
quentes, qui,  en  assimilant,  contre  tous  les  prin- 
cipes, les  carrières  de  charbons  de  terre  aux 
mines,  dépouillent  les  propriétaires  de  leur  héri- 
tage, pour  en  investir  un  concessionnaire,  qui 
revend  le  plus  souvent  au  propriétaire  qu'il  a 
dépouillé,  le  droit  d'exploiter  sa  propre  carrière  : 
c'est  à  cet  abus  que  nous  devons  le  renchérisse- 
sement  du  charbon  de  terre  dans  nos  provinces, 
où  la  rareté  du  bois  à  brûler  se  fait  sentir  depuis 
longtemps. 

Nous  demandons  que  le  tirage  des  milices  soit 
aboli,  ou  au  moins  qu'il  soit  libre  à  tous  habi- 
tants, sujets  à  la  milice,  de  racheter  par  une  re- 
devance modique   la  délivrance  du  tirage;  la 
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somme  de  ces  redevances  réunies  peut  fournir 
aux  frais  des  enrôlements  volontaires,  et  ce 
moyen  simple,  conserverait  à  l'agriculture  des 
bras  utiles  et  des  mœurs. 

Que  les  chemins  vicinaux  soient  entretenus,  et 
d'une  largeur  suffisante,  pour  permettre  la  libre 
circulation  des  denrées. 

Que  le  commerce  des  grains  et  des  bestiaux 
ne  soit  jamais  gêné  par  des  lois  prohibitives,  et 
que  leur  libre  circulation^  même  la  sortie  du 
royaume,  ne  puisse  être  interrompue  que  mo- 
mentanément et  à  la  demande  des  Etats  pro- 
vinciaux, lorsque  l'on  pourra  craindre  la  trop 
grande  diminution  de  la  masse  des  subsistances 
ou  des  bestiaux. 

Nous  demandons  enfin  que  les  biens  commu- 
naux restent  en  nature  aux  communautés  qui 
seront  autorisées  à  faire  rentrer  dans  leurs  mains 
ceux  aliénés  ou  usurpés,  quelque  longue  que 

Euisse  être  la  possession  des  détenteurs  desdits 
iens. 

Le  commerce,  non  moins  entravé  que  l'agricul- 
ture, a  droit  à  la  même  liberté.  Nous  demandons 
pour  lui  l'abolition  de  tous  les  péages,  sauf  à  in- 
demniser les  propriétaires,  sous  la  déduction  des 
charges  imposées  à  ces  droits  onéreux  ;  la  sup- 
pression de  tous  les  privilèges  et  des  messageries; 
la  destruction  des  droits  de  marque  sur  les  fers, 
qui  donnent  dans  le  sein  même  du  royaume  un 
avantage  aux  fers  de  Suède  sur  les  fers  de  France  ; 
de  la  marque  des  cuirs,  impôt  inquisitorial,  au- 
quel nous  devons  la  destruction  de  notre  com- 
merce des  cuirs,  qui  était  florissant  avant  cette 
invention  fiscale. 

L'abolition  de  tous  les  droits  de  plomb  et  mar- 
que sur  les  étoffes  de  toiles  nationales,  ainsi  que 
la  suppression  de  tous  inspecteurs  des  toiles,  et 
de  tous  droits  de  jurandes. 

Du  droit  sur  les  amidons,  les  huiles,  les  savons. 
les  papiers  et  cartons,  et  sur  toutes  matières  pre- 
mières, importées  pour  alimenter  les  manufac- 
tures nationales. 

La  libre  circulation,  sans  aucuns  droits  dans 
le  royaume,  de  tous  objets  de  commerce;  et 
qu'en  suivant  le  vœu,  si  souvent  répété  par  la 
nation  entière,  les  douanes  et  barrières  soient 
transportées  aux  frontières. 

On  examinera  s'il  est  avantageux  pour  la  ville 
de  Lyon  de  demander  un  bureau  de  transit^  sol- 
licité par  sa  position  ;  et  si  ce  bureau,  qui,  sani; 
nuire  a  aucune  autre  ville,  peut  nous  rendre  le 
commerce  d'entrepôt,  qui  fut  la  source  de  notre 
prospérité  longtemps  avant  l'établissement  dr5 
manufactures,  peut  être  établi  sans  gêner  la  cir- 
culation et  la  liberté  que  désirent  tous  les  ordres 
des  citoyens. 

Nos  députés  porteront  aux  Etats  généraux  le 
vœu  de  l'établissement  d'un  poids  et  d'une  mt*^ 
sure  uniformes  dans  tout  le  royaume. 

De  l'abolition  des  lettres  de  répit  et  de  fur- 
séance  ;  et  qu'après  avoir  consulté  les  chambra 
de  commerce,  l'édit  de  1673  soit  remplacé  par  uno 
loi  nouvelle,  qui  contienne  de  sages  règlements, 
pour  prévenir  les  fraudes  trop  fréquentes  dans  It''^ 
faillites  ;  que  les  jugements  des  tribunaux  de  cou> 
merce  soient  exécutés,  sans  pareatis,  dans  tout  i«* 
royaume,  et  qu'ils  puissent  juger  en  dernier  res- 
sort jusqu'à 4,000 livres;  que,  dès  à  présent,  pt.*ur 
arrêter  les  abus  excessifs  et  ruineux  qui  accom- 
pagnent les  faillites,  on  fasse  le  règlement  sui- 
vant : 

«  Les  négociants  seront  tenus  de  faire  parapher 
par  les  juges-consuls  chaque  feuillet  du  lim^ 
journal  dont  ils  se  serviront  ;  le  paraphe  sera  mis 
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gratuitement  ;  le  livre  où  cette  formalité  aura  été 
omise,  ne  fera  pas  foi  en  justice  ;  les  faillis  qui 
n'auront  pas  ce  livre  paraphé  à  produire,  seront 
réputés  banqueroutiers  frauduleux. 

«  Nul  ne  sera  admis  à  déposer  bilan,  et  à  traiter 
avec  ses  créanciers,  s'il  n'a  des  livres  en  la  forme 
prescrite,  et  n'est  armateur,  banquier,  manufac- 
turier ou  marchand. 

«  Son  dépôt  de  bilan  sera  fait  au  greffe  ou  chez 
un  notaire  :  ce  dépôt  fait,  le  failli  ne  pourra  être 
arrêté  pour  dettes  civiles;  mais  il  lui  sera  dé- 
fendu de  s'absenter,  sous  peine  d'être  réputé 
banqueroutier  frauduleux. 

«  A  Tinètant  du  dépôt  du  bilan ,  les  scellés  se- 
ront apposés,  et  il  sera  informé  du  fait  de  la  fail- 
lite, à  la  requête  du  procureur  du  Roi,  en  la 
juridiction  consulaire  ;  la  procédure  sera,  dans 
tous  les  cas,  suivie  jusqu'à  jugement  définitif, 
aux  frais  du  domaine. 

«  S'il  est  reconnu  que  la  faillite  n'a  eu  pour 
cause  que  des  malheurs  ou  de  légères  impruden- 
ces, il  sera  prononcé  un  jugement  d'absolution 
qui  ne  sera  pas  susceptible  d'appel. 

a  S'il  est  évident  que  le  failli  s'est  livré  à  des 
dissipations,  et  que,  connaissant  son  insolvabilité, 
il  ait  préféré  contracter  des  engagements,  il  sera 
prononcé  un  jugement  d'admonition. 

«  S'il  est  prouvé  que  le  failli  a  détourné  ses 
effets,  supposé  des  créanciers,  falsifié  des  livres, 
ou  s'il  n'a  pas  fait  au  moins  tous  les  deux  ans  un 
inventaire,  il  sera  déclaré  banqueroutier  fraudu- 
leux, et  condamné  aux  galères  perpétuelles. 

tt  Dans  le  cas  où  le  traité  entre  le  débiteur  et 
ses  créanciers  ne  contiendra  qu'un  attermoiement 
sans  remise,  la  pluralité  sera  formée  par  le  con- 
cours des  créanciers  privilégiés,  hypothécaires  et 
chirographaires. 

<r  Quand  le  traité  contiendra  remise  à  perte  de 
finance,  la  pluralité  ne  sera  formée  que  par  les 
trois  quarts  du  total  des  créances  chirogra- 
phaires. 

«  Les  faillis  seront  exclus  de  la  Bourse,  et  de 
droit  seront  incapables  de  tous  emplois  et  fonc- 
tions publiques  :  leur  nom  sera  inséré  dans  un 
tableau  exposé  dans  la  salle  d'audience  de  la  ju- 
ridiction consulaire,  avec  mention  du  jugement 
d'absolution,  d'admonition  ou  de  condamnation 
qui  aura  été  rendu.  Ceux  qui  auront  accepté  les 
successions  ou  donations  des  faillis,  seront  exclus, 
ainsi  que  leurs  héritiers,  des  charges  municipales 
et  emplois  publics,  à  moins  qu'ils  n'abandonnent 
à  la  masse  des  créanciers  tout  ce  qu'ils  auront 
recueilli,  ou  qu'ils  ne  fassent  réhabiliter  le  failli 
en  sa  mémoire. 

«  Qu'il  soit  libre  de  stipuler  l'intérêt  dans  tous 
les  contrats  publics  ou  privés  pour  prêt  d'argent, 
et  que  l'intérêt  dans  les  affaires  civiles  soit  réglé 
suivant  le  taux  du  prince,  et  dans  toutes  affaires 
de  banque,  commerce  ou  finance,  au  taux  du 
cours  de  la  place. 

«  Que  les  places  à  mesure  de  vacance,  dans  les 
chambres  et  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
soient  nommées  par  le  suffirage  libre  des  négo- 
ciants et  manufacturiers. 

«  Que  le  Roi  et  la  nation  assemblés  prennent  en 
considération  les  divers  traités  de  commerce  faits 
avec  les  puissances  étrangères,  et  calculent  les 
avantages  ou  les  maux  qui  peuvent  en  résulter 
pour  le  commerce  national. 

«  Que  les  députés  du  tiers-état  de  cette  séné- 
chaussée mettent  sous  les  yeux  du  bureau  chargé 
par  les  Etats  généraux  des  objets  intéressants 
de  commerce,  le  régime  des  jurandes  qui  régis- 
sent nos  manufactures  ;  que  les  Etats  pèsent,  dans 


leur  sagesse,  si,  eu  établissant  des  règles  pour 
assurer  le  titre  des  matières  et  la  qualité  de  l'é- 
toffe que  l'œil  ne  peut  apercevoir,  il  ne  serait  pas 
plus  sage  de  laissera  l'industrie  cette  liberté,  qui 
toujours  augmente  ses  ressources,  que  d'imposer 
aux  manufactures  des  gênés  souvent  oppressives, 
qui,  loin  de  favoriser  le  commerce,  ne  servent 
presque  toujours  qu'à  nuire  à  ses  progrès.  » 

Nous  chargeons  nos  députés  de  remontrer 
aux  Etats  généraux  que,  dans  les  villes  de  ma- 
nufacture, la  classe  des  ouvriers  est  toujours  la 
plus  nombreuse,  et  qu'on  ne  peut  charger  les 
denrées  de  première  nécessité  du  droit  le  plus  lé- 
ger, sans  augmenter  la  main-d'œuvre,  et  nuire 
par  cela  même  à  la  concurrence  de  nos  manufac- 
tures avec  les  manufactures  étrangères.  Ils  met-, 
tront  sous  les  yeux  de  l'assemblée  nationale 
Vexcessivité  des  droits  qui  renchérissent  à  Lyon 
les  subsistances,  et  la  misère  extrême  des  ou^Tiers 
de  nos  fabriques  ;  ils  demanderont  avec  instance 
la  suppression  de  ces  droits,  non  moins  nuisibles 
aux  habitants  des  campagnes  qu'aux  ouvriers  de 
la  ville. 

Nos  députés  proposeront  d'ordonner  que  toute 
invention  utile  pour  le  commerce  soit  récompen- 
sée, et  que  le  négociant  distingué  par  sa  probité 
et  son  utilité,  ou  tous  autres  citoyens,  recomman- 
dable  par  ses  services,  puisse  obtenir  la  noblesse, 
et  que  la  noblesse  vénale  soit  abolie. 

La  marine  marchande  sera  honorée  et  procu- 
rera l'entrée  de  la  marine  royale  ;  les  commer- 
çants et  manufacturiers  ne  dérogeront  point  à  la 
noblesse;  on  distinguera  dans  la  distribution  des 
grâces  et  des  honneurs  ceux  qui  auront  suivi  le 
commerce  de  leurs  pères  ;  et  les  Etats  généraux 
seront  invités  à  déclarer  ennemis  de  la  nation,  et 
indignes  du  nom  de  négociant,  les  hommes  assez 
vils  pour  se  prostituer  au  jeu  de  l'agiotage. 

Les  députés  représenteront  avec  force  que  les 
manufactures  de  Lyon  et  Saint-Chamon,  et  autres 
de  la  province,  menacées  d'une  ruine  totale,  ont 
des  droits  puissants  à  la  protection  de  la  nation  ; 
parce  que  leur  bénéfice  se  faisant  sur  l'étranger, 
fa  prospérité  du  royaume  est  étroitement  liée  avec 
la  leur.  Ils  demanderont,  en  conséquence,  qu'elles 
soient  efficacement  soutenues  et  encouragées; 
que  des  primes  leur  soient  accordées  ;  qu'on  fa- 
vorise leurs  eixportations  par  les  traités  de  com- 
merce, le  tarif  des  traites  aux  frontières  du 
royaume,  la  vigilance  des  ambassadeurs  et  con- 
suls, l'abondance  des  denrées  et  la  bonne  admi- 
nistration de  ces  manufactures;  les  députés  feront 
sentir  que  l'intérêt  que  ces  manufactures  inspi- 
rent s'étend  à  la  province  qui  leur  fournit  des 
denrées  et  des  bras. 

Enfin,  ils  présenteront  le  vœu  du  tiers-état, 
pour  que  toutes  les  lois  générales  relatives,  soit  à 
l'agriculture,  soit  au  commerce,  ne  soient  rendues 
que  du  consentement  des  Etats  généraux,  et  que 
les  ordonnances  particulières  ou  sociales  ne  soient 
rendues  que  du  consentement  des  Etats  provin- 
ciaux, ou  sur  l'avis  des  chambres  de  commerce. 

CHAPITBB  VI. 

Domaines  et  finances. 

Nos  députés  proposeront  aux  Etats  généraux  de 
prendre  une  connaissance  approfondie  des  dépréda- 
tions commises  dans  l'admmistration  des  finances 
et  des  domaines,  et  d'employer  avec  sagesse,  jus- 
tice et  fermeté,  les  moyens  les  plus  propres  à 
réparer  les  perles  que  le  trésor  public  en  aurait 

éprouvées. 
Nos  députés  remontreront  que  de  toutes    es 
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compagnies  de  finance,  nulle  n'exerce  sur  la  na- 
tion un  empire  plus  despotique  et  plus  meurtrier 
que  les  régisseurs  des  domaines,  accoutumés  dès 
longtemps  à  jucer  en  dernier  ressort  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration  qui  leur  est  con- 
fiée ;  les  droits  domaniaux  sont  devenus  dans 
leurs  mains  urï  fiéau  pour  les  provinces  ;  toutes 
les  perceptions  ont  acquis  à  leur  gré  une  exten- 
sion incalculable  ;  les  actes  ont  été  scrutés  et 
taxés  à  volonté.  Ils  demanderont  que  les  tribu- 
naux ordinaires,  et  les  cours  par  appel,  connais- 
sent de  toutes  les  contestations  relatives  à  ces 
droits;  et  que  dans  aucun  cas  le  conseil  ne  puisse 
y  statuer. 

Us  demanderont  un  tsrif  modéré  et  clair  de 
tous  les  droits  qui  ne  laissent  aucune  prise  à  Tar- 
bitraire. 

La  suppression  des  droits  de  franc-fief,  foi  et 
bommage  pour  les  allodiaux,  plus  onéreux  qu'u- 
tiles au  domaine;  des  droits  perçus,  contre  toutes 
règles,  au  profit  du  domaine,  sur  lés  moulins 
placés  sur  les  fleuves  et  rivières,  invention  ré- 
cente et  désastreuse  qui,  en  assujettissant  un 
frêle  artifice  à  tous  les  droits  dus  sur  un  im- 
meuble, augmente  le  prix  des  moutures  et  pèse 
sur  la  classe  la  plus  indigente  de  la  nation  ;  la 
modération  des  droits  de  greffe,  droits  réservés 
et  insinuation  accrus  arbitrairement  au  gré  des 

S  reposés  du  domaine;  l'abolition  du  centième 
enier  et  contrôle  des  inventaires  dans  tous  les 
cas  où  Tactif  des  successions  ne  suffit  pas  au 
payement  des  dettes. 

D'établir  dans  la  régie  des  domaines  de  la  cou- 
ronne, en  supposant  que  le  Roi  et  la  nation  as- 
semblés n'ordonnent  pas  leur  aliénation ,  une 
régie  plus  économique  et  plus  propre  à  en  amé- 
liorer le  produit. 

Nos  députés  proposeront  que  les  Etats  généraux 
vérifient  et  arrêtent  avec  une  sage  économie  les 
dépenses  nécessaires  pour  le  service  de  chaque 
département,  l'état  des  pensions  et  gratifications; 

Sulls  prennent  connaissance  de  l'étendue  de  la 
ette  publique,  et  qu'elle  ne  soit  consolidée  qu'a- 
près que  la  Constitution  aura  été  Twée  d^une 
manière  invariable  ;  que  l'Etat  actuel  des  finances 
soit  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression  ; 
.que  les  Etats  généraux  concertent  un  ordre  inva- 
riable dans  les  finances,  et  des  précautions  sûres 
pour  empêcher  ou  prévenir  toute  dissipation  des 
fonds  publics  dans  l'intervalle  d'une  tenue  des 
Btals  généraux  à  l'autre,  et  assurer  leur  emploi 
aux  destinations  qui  auront  été  arrêiées  par  les 
Etats  généraux. 

Qu'il  soit  rendu  chaque  année  un  compte  pu- 
blic et  imprimé  de  la  recette  et  dépense  des 
finances  de  l'Etat;  que  ce  compte,  avec  les 
pièces  justificatives,  soit  mis  sous  les  yeux  des 
Etats  généraux  à  l'ouverture  de  leurs  séances , 
pour  être  examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention. 

CHAPITRE  vil  ET  DERNIER. 

Impôts. 

Les  députés  de  celte  sénéchaussée  concourront, 

Êar  tous  les  efforts  de  leur  zèle,  au  nom  du  tiers- 
tat  de  cette  province,  à  rétablissement  des  res- 
sources suffisantes  pour  les  besoins  de  l'Etat. 

Tous  les  impôts  actuellement  subsistants,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  seront  sup- 
primés ;  il  en  sera  octroyé  de  nouveaux,  selon 
la  proportion  qu'exigera  la  situation  où  se  trou- 
vera la  nation  ;  leur  clurée  sera  limitée,  et  lis  se- 
ront supportés,  avec  égalité,  en  proportion  des 


biens  et  facultés  par  tous  les  sujets  de  rEtat,8ans 
distinction  d'ordre,  et  sans  égard  à  toutes  pré- 
tentions, privilèges,  de  la  part  d'aucune  ville  ou 
province  du  royaume. 

Daas  le  choix  des  impôts  qui  seront  délibérés 
par  les  Etats  généraux,  nos  députés  proposeront 
d'oclroyer  et  consentir,  par  préférence,  ceux  dont 
l'égale  répartition,  k  raison  des  biens  et  facultés, 
sera  la  plus  facile,  dont  la  perception  sera  la 
moins  coûteuse,  et  qui  seront  les  moins  onéreux 
pour  l'agriculture  et  le  commerce;  en  consé- 
quence, rimpôt  sera  toujours  perçu  en  aident  et 
non  en  nature.  Us  proposeront  de  recbercner  les 
moyens  de  faire  participer  à  l'impôt  le  capitaliste» 
dont  la  fortune,  cachée  dans  un  portefeuille, 
échappe  toujours  aux  contributions;  d'y  assu- 
jettir les  rentiers,  les  objets  de  luxe  ;  ils  feront 
leurs  efforts  pour  en  affranchir  les  denrées  de 
première  nécessité,  les  matières  premières  pro- 
pres aux  manufactures  nationales. 

Ils  remontreront  la  nécessité  d'établir  un  ordre 
juste,  mais  modéré,  pour  la  perception  des  impôts, 
et  surtout  de  garantu*  les  laboureurs,  les  outils  et 
bestiaux  servant  à  l'agriculture,  ainsi  que  les 
pailles  et  foins  nécessaires  ù,  leur  entretien,  des 
exactions  des  agents  du  fisc. 

Us  demanderont  que  la  répartition  des  impôts 
entre  les  généralités  soit  réglée  par  les  Etats  né- 
néraux  ;  celle  entre  les  paroisses,  par  les  Etats 
provinciaux,  et  la  répartition  entre  les  individus 
soit  faite  par  les  municipaUtés  ;  que  la  recette  de 
chaque  paroisse  soit  versée  directement  au  trésor 
royal,  par  les  préposés  des  Etats  provinciaux, 
déduction  faite  de  toutes  les  charges  à  payer  dans 
la  province,  et  qui  y  seront  acquittées  aux  parties 
prenantes. 

Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  les  plus  saces  pour 
opérer  une  répartition  équitable  des  impots  euxn 
les  individus,  les  paroisses,  les  districts  et  les 
généralités;  en  sorte  que  nul  ne  supporte  l'impôt 
qu*en  raison  de  ses  propriétés  ou  facultés. 

Qu'en  réglant  les  attributions  et  le  régime  de> 
Etats  provinciaux,  ces  administrations  soient  te- 
nues de  rendre  public  chaque  année  le  compte  en 
recette  et  dépense  des  contributions  de  leur  gé- 
néralité :  que,  dans  toutes  les  villes,  les  munici- 
palités chargées  de  la  régie  des  biens  de  la  cuoi- 
mune  soient  astreintes  à  rendre  pubUc  chaque 
année  le  compte  de  son  administration. 

Nos  députés  remontreront  combien  il  importe 
que  l'ordre  le  plus  exact  soit  établi,  non-seule- 
ment dans  l'administration  générale  de  TEtat. 
mais  encore  dans  la  régie  des  biens  de  toutes  le$ 
communes,  corps  et  municipalités. 

Us  demauderont  que  ces  régies  particulières 
soient  astreintes  à  des  règles  fixes  et  invariables  ; 
que  les  biensct  octrois  appartenant  aux  villes,  corp» 
et  communautés,  soient  toujours  affermés  à  Teo- 
chère  et  pubUquement,  et  l'exécution  des  bauxsen 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  et  la  surveillaoc:' 
des  Etats  généraux;  que  tous  les  ouvrages  ou  en- 
treprises les  concernant,  soient  adjugés  au  nbaii 
avec  la  même  publicité  ;  que  les  Etats  proviDciautx 
soient  spécialement  chargés  de  Texécutioa  de  o.^ 
règles  ;  que  toutes  les  villes,  corps  et  coaimu* 
nautés,  ayant  des  dettes,  soient  tenus  de  foomir 
aux  Etats  généraux  un  tableau  de  leur  situatioa, 
pour  être  aélibéré  sur  les  moyens  de  les  <rf)ligier 
a  liquider  leurs  dettes. 

Après  qu'U  aura  été  déUbéré  et  pourvu  sur  les 
objets  qm  intéressent  la  nation  en  général*  qui; 
soit  permis  à  nos  députés  d'arrêter  un  iosUat  le» 
regards  des  Etats  généraux  sur  la  ville  de  Lyoo. 

Cette  ville,  fameuse  autrefois  par  la  prospéritt 
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de  son  commerce,  a  vu  disparaître  le  bonheur 
qui  semblait  s'être  fixé  dans  ses  murs  ;  les  caprices 
de  la  mode,  qu'il  eût  été  facile  de  diriger  en  fa- 
veur des  étoffes  nationales,  ont  perdu  nos  manu- 
factures :  une  classe  nombreuse  et  intéressante 
d'ouvriers  utiles,  éprouve  les  horreurs  de  la  mi- 
sère, et  n'a  trouvé  de  ressources  que  dans  la  cha- 
rité publique. 

Pour  comble  de  maux,  une  dette  immense  ac- 
cable la  ville  de  Lyon,  et  pour  subvenir  au 
payement  des  arrérages,  des  vues  vicieuses  ont 
toujours  les  octrois  sur  les  vins  et  boissons,  sur 
le  pied  fourché  ;  à  Lyon  môme,  les  grains  sont 
soumis  à  des  droits  de  leyde,  barrage,  cartelage  ; 
ou  s'ils  arrivent  par  la  Bourgogne,  ils  sont  chargés 
des  octrois  de  la  Saône,  en  sorte  que  les  denrées 
de  première  nécessité  sont  renchérîes  au  détriment 
du  peuple  et  de  nos  fabriques. 

Ces  surcharges  pèsent  non -seulement  sur  la 
ville,  mais  encore  sur  le  cultivateur,  qui,  en  deN 
nier  résultat,  souffre  toujours  des  contributions 
impolitigues  auxquelles  sont  soumises  les  con- 
sommations. 

Oe  plus,  la  dette  de  la  ville  donne  de  Tombrage 
aux  propriétaires  de  la  campagne,  qui  craignent 
toujours  de  voir  refluer  sur  eux  une  partie  des 
charges  locales  de  la  ville,  ou  que  ces  charges 
ne  nuisent  à  la  juste  répartition  de  la  contribu- 
tion publique,  entre  les  habitants  de  la  ville  et 
ceux  de  la  campagne. 

Ce  n'est  pas  que  les  habitants  de  la  ville  de  Lyon 
n'aient  le  plus  ferme  et  le  plus  constant  désir  de 
supporter,  en  raison  de  leurs  propriétés  et  facultés 
dans  la  ville,  l'impôt  public,  dans  la  plus  parfaite 
égalité  avec  les  habitants  de  la  campagne  ;  ce  n'est 
pa9*qu'ils  n'aient  renoncé  à  toute  espèce  de  pri- 
vilège attaché  à  la  qualité  de  bourgeois  de  Lyon. 

Les  Etats  généraux,  en  consentant  des  impôts 
uniformes  pour  les  habitants  des  villes  ei  pour 
ceux  des  campagnes,  les  impôts  existants  ne  de* 
vant  plus  avoir  lieu,  il  sera  facile  d'établir  dans  la  ré- 


partition de  l'impôt  l'égalitési  justement  désirée  ;  et 
les  habitantsde  la  villeaurontàsupporler,  outreleur 
part  égale  et  proportionnelle  dans  la  contribution 
publique,  les  droits  locaux  résultant  de  la  dette 
municipale. 

Mais  il  importe,  pour  le  bonheur  de  tous,  de 
mettre  une  borne  à  ces  droits,  et  de  les  établir  de 
manière  à  ce  que  leur  assiette  ne  puisse  en  aucun  cas 
devenir  nuisible  aux  habitants  de  la  campagne. 

La  dette  de  la  ville  de  Lyon  a  pour  cause,  en 
plus  grande  partie,  les  avances  faites  au  trésor  royal 
pour  tout  autre  motif  que  celui  d'acquitter  des 
impositions  communes  à  toutes  les  villes. 

Ainsi  nos  députés  demanderont  avec  instance 
que  toute  la  portion  de  la  dette  do  la  ville  de 
Lyon,  qui  sera  justifiée  avoir  pour  cause  des 
avances  faites  au  trésor  royal,  à  tout  autre  titre 
que  celui  d'acquitter  des  impositions  communes 
avec  les  autres  villes  du  royaume,  soit  déclarée 
dette  nationale,  et  que  l'Etat  pourvoie  au  payement 
des  arrérages,  et  à  l'extinction  de  ladite  dette. 

Qu'il  soit  pourvu  à  l'établissement  d'impositions 
suffisantes,  pour  parvenir  au  payement  des  arré- 
rages et  amortissement  successif  du  surplus  de 
ladite  dette,  qui  sera  reconnue  dette  de  la  ville. 

Cette  contribution  sera  supportée  par  les  habi- 
tants de  la  ville  de  Lyon,  et  sans  diminution  de 
la  part  qu'ils  seront  reconnus  devoir  supporter 
à  raison  de  leurs  propriétés  et  facultés,  dans  les 
impôts  qui  seront  consentis  par  les  Etats  généraux. 

Et  enfin  ces  droits  seront  établis  de  manière  à 
ce  quils  ne  puissent  refluer  directement  ni  indi- 
rectement sur  les  habitants  des  campagnes,  ou 
nuire  à  la  vente  et  consommation  des  denrées  de 
première  nécessité. 

Au  surplus,  nos  députés  ne  négligeront  aucune 
des  demandes  particulières  des  diverses  corpora- 
tions ou  communautés  de  cette  sénéchaussée, 
lesquelles  seront  réunies  dans  le  cahier  d'instruc- 
tion qui  leur  sera  remis  avec  les  présentes. 


VILLE    DE  LYON. 


OBSERVATIONS 

Des  députés  du  tiers-état  de  la  ville  de  Lyon  de- 
puis le  dimanche  29  mars  1789,  à  quatre  heures 
après  fntdi,  au  palais  royal  de  justice;  les  pré- 
sentes observations  ont  été  jointes  à  la  suite  du 
cahier^  comme  arrêtées  et  signées  le  26  dudit 
mois  (1). 

Les  députés  représentant  le  tiers-état  de  la  ville 
de  Lyon,  usant  de  la  faculté  à  eux  accordée  par 
le  règlement  délibéré  au  conseil  le  24  de  ce  mois, 
d'ajouter  au  bas  du  cahier  commua  du  tiers-état 
de  cette  sénéchaussée  les  observations,  proposi- 
tions et  demandes  relatives  aux  intérêts  particu- 
liers de  la  ville  de  Lyon  et  aux  pouvoirs  des  dé- 
putés aux  Etats  généraux, 

Ont  déclaré  qu'en  persistant  sans  réserve  aux 
déclarations  libres  par  eux  faites,  et  au  vœu 
qu'ils  ont  exprimé,  pour  concourir  sans  distinc- 
tion, dans  la  plus  parfaite  égalité  avec  les  pro- 
priétaires des  campagnes,  à  Tacquittement  des 
impôts  qui  seront  consentis  par  les  Etats  géné- 
raux, en  proportion  de  leurs  propriétés  et  faculté?, 
tant  dans  Tiuténeur  qu'au  dehors  de  la  ville,  ils 
croient  devoir  rappeler  sommairement  dans  le 
mandat  des  députés  aux  Etats  généraux  les 
objets  qui  doiveat  particulièrement  fixer  leur 
attention. 

fin  conséquence,  les  députés  aux  Etats  géné- 
raux sont  spécialement  chargés  d'insister  pour 
que,  dans  cette  assemblée  nationale,  les  délibéra- 
tions soient  prises  par  les  trois  ordres  réunis,  et 
les  suffrages  comptés  par  tète.  Que  les  délibéra- 
tions prises  à  la  pluralité  ne  deviennent  définiti- 
ves qu'après  la  troisième  séance  qui  suivra  celle 
où  elles  auront  été  prises. 

De  proposer  l'établissement  d'une  loi  constitu- 
tionnelle, à  laquelle  seront  soumis  sans  aucune 
distinction  tous  les  sujets  du  Roi  et  les  cours  et 
tribunaux,  et  qui  ne  pourra  être  enfreinte  sous 
quelque  i)rétexte  et  en  vertu  de  quelque  ordre 
que  ce  puisse  être,  à  peine  de  punition,  et  d'être 
responsable  des  dommages  soufferts  par  les 
citoyens. 

Cette  loi  consacrera  l'ordre  établi  pour  la  suc- 
cession du  trône) dans  la  famille  régnante,  de 
m&le  en  mâle,  et  d'aînés  en  aînés,  à  l'exclusion 
des     "     "  * 


nante  au  prmce  et  ae  risiac,  qui  est  et  ne  peut 
être  que  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  en  conservant  les  libertés  de  1  Eglise 
gallicane. 

fille  fixera  les  distinctions  dues  au  clergé  et  à 
la  noblesse;  mais  elle  abolira  toute  exclusion 
humiliante  pour  le  tiers-état,  et  capable  de  dé- 
courager le  vrai  mérite. 

(1)  Noos  pablioas  ces  observations  eomplémentaires  du 
eihier  d'après  an  imprimé  de  la  Bibliothèque  du  Sénat. 


Cette  loi  réglera  irrévocablement  la  composi- 
tion des  Etats  généraux  formée  des  députés  des 
trois  ordres  librement  élus,  ceux  du  tiers-état 
toujours  en  nombre  égal  à  ceux  du  clei^é  et  de 
la  noblesse  réunis;  que  les  délibérations  y  seront 
prises  par  les  trois  ordres  réunis,  et  les  suffrages 
comptés  par  tête  :  elle  assurera  le  retour  pério- 
dique dans  un  terme  très-court  des  Etats  géné- 
raux. 

Celte  loi  déclarera  la  liberté  individuelle  el 
les  propriétés  inviolables  ;  que  nul  impôt  direct 
ou  indirect  ne  sera  légal,  nul  emprunt  à  l'avenir, 
reconnu  dette  de  l'Etat,  nulle  loi  promulguée 
sans  avoir  été  consentis  par  les  Etats  généraux. 

Elle  ordonnera  l'établissement,  dans  chaque 
généralité,  d'Etats  provinciaux;  dans  chaque 
ville,  paroisse  et  communauté,  d'assemblée  mu- 
nicipale,  lesquels  seront  organisés  sur  les  mêmes 
éléments  que  les  Etats  généraux,  et  dont  les 
fonctions,  les  attributions,  le  régime  seront  ré* 
glés  par  la  même  loi. 

Les  députés  ne  pourront  voter  sur  aucune  pro- 
position avant  que  cette  loi  constitutionnelle  ait 
été  sanctionnée,  à  moins  que  des  circonstailces 
impérieuses  n'exigeassent  un  secours  extraordi- 
naire et  momentané. 

Mandat  spécial  est  en  outre  donné  auxdits  dé- 
putés pour  demander  aux  Etats  généraux  la 
réforme  des  lois  civiles  et  criminelles;  la  sup- 
pression des  tribunaux  d'exception,  et  de  la  véna- 
lité des  charges  de  judicature  et  des  offices 
onéreux. 

L'établissement  dans  chaque  généralité  d^iine 
cour  souveraine. 

La  réforme  des  abus  introduits  dans  le  régiine 
et  l'emploi  des  biens  ecclésiastiques. 

La  liberté  de  la  presse. 

Que  le  dépôt  des  lettres  confiées  à  la  poste  soit 
inviolable. 

Des  règlements. 

i^  Pour  la  conservation  des  enfants  trouvés,  et 
de  ceux  confiés  aux  nourrices  mercenaires. 

2"*  Sur  l'éducation  publique  et  les  universités. 

3**  Sur  le  traitement  des  curés  et  vicaires  et  la 
suppression  du  casuel. 

h  Sur  les  établissements  de  charité,  et  à 
mendicité. 

Us  demanderont  l'exécution  de  la  loi  concer- 
nant l'inhumation  hors  les  villes  et  la  suppres* 
sion  des  loteries. 

Que  la  consommation  du  sel  soit  facilitée;  que 
la  vente  exclusive  de  cette  denrée  soit  bornée 
aux  marais  salants  et  aux  salines. 

La  suppression  de  tous  droits,  dans  l'intérieur, 
sur  les  grains,  tînmes,  vins  et  boissons. 

L'abontion  de  la  milice;  et  que  les  Etats  génè* 
raux  pourvoient  au  moyen  de  recruter  nos  trou* 
pes  sans  gêner  la  liberté. 

La  réforme  des  abus  dans  la  perception  des 
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droits  féodaux,  et  la  facilité  de  les  racheter  sans 
nuire  aux  droits  de  propriété. 

L'abolition  de  toute  concession,  notamment 
celle  relative  aux  charbons  de  terre,  en  établis- 
sant des  règles  relatives  à  leur  exploitation. 

La  suppression  des  barrières  intérieures,  et 
cependant  qu'un  bureau  de  transit  soit  conservé 
pour  la  ville  de  Lyon,  à  la  forme  du  règlement 
qui  sera  proposé  à  cet  égard  par  les  Etats  pro- 
vinciaux. 

L'extinction  de  tout  privilège  onéreux,  et  celle 
des  péages,  tant  par  eau  que  par  terre,  sauf  les 
indemnités  légitimes. 

La  suppression  des  droits  de  marque  sur  les 
fers,  les  aciers,,  les  cuirs,  et  généralement  de 
tout  droit  intérieur. 

Que  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  soient  com- 
binés de  manière  à  favoriser  les  manufactures 
nationales. 

Que  les  poids  et  mesures  soient  uniformes  dans 
tout  le  royaume. 

Qu'il  soit  permis  de  stipuler  les  intérêts  pour 
prêts  d'argent  dans  tous  les  actes. 

Que  les  tribunaux  et  chambres  de  commerce 
soient  composés  de  membres  librement  élus  par 
leurs  pairs. 

L'examen  des  différents  traités  de  commerce 
avec  les  puissances  étrangères. 

La  réforme  de  l'ordonnance  du  commerce,  et 
un  règlement  sur  les  faillites. 

L'affranchissement  de  toute  contribution  sur 
les  denrées  de  première  nécessité. 

QuCj  pour  honorer  le  commerce  et  associer  tous 
les  sujets  du  Roi  ù  ses  succès,  il  soit  statué  par 
une  loi,  que  tout  noble  pourra  faire  le  commerce 
sans  déroger. 

Nos  députés  sont  autorisés  à  demander  Tatlri- 
bution  aux  juges  ordinaires  de  toutes  matières 
fiscales  et  domaniales,  sans  que  le  conseil  puisse 
connaître  du  fond  des  contestations. 

Un  tarif  modéré  et  uniforme  pour  le  contrôle 
des  actes,  centième  denier  et  insinuation. 

La  suppresion  des  droits  onéreux  du  domaine, 
et  notamment  de  ceux  perçus  sur  les  moulins  et 
artifices  établis  sur  les  fleuves  et  rivières. 

Que  la  régie  des  domaines  soit  améliorée  :  ils 
demanderont  l'établissement  d'un  ordre  écono- 
mique et  sûr  dans  la  régie  des  finances  du 
royaume. 

La  fixation  des  dépenses  dans  chaque  départe- 
ment, et  des  traitements,  pensions  et  gratifica- 
tions. 

Que  les  ministres  soient  comptables  aux  Etats 
généraux,  et  personnellement  responsables  envers 
le  roi  et  la  nation  de  l'emploi  des  fonds  destinés 
à  leur  département. 

Que  les  comptes  des  finances  de  l'Etat,  ceux 
des  Etats  provinciaux  et  ceux  des  municipalités 
soient  rendus  publics  chaque  année  :  ils  sollici- 
teront un  règlement  pour  parvenir,  à  une  juste 
répartition  des  impôts  entre  les  provinces,  les 
districts,  les  communautés  et  les  individus. 

Ces  objets  remplis,  les  députés  concourront  à 
la  vérification  et  reconnaissance  des  besoins  réels 
de  l'Etat  et  de  l'étendue  de  la  dette  publique. 
Quant  à  la  dette  publique,  quoique  contractée  sans 
le  consentement  de  la  nation,  nos  députés,  par 
honneur  pour  le  nom  français,  par  amour  pour 
nos  rois,  et  par  justice  envers  les  créanciers,  nos 
députés  consentiront  à  ce  que  la  dette  soit  con- 
solidée et  déclarée  dette  nationale  ;  ils  concour- 
ront en  conséquence  à  l'établissement  des  impôts 
nécessaires,  soit  pour  fournir  aux  besoins  réels 
de  l'Etat,  soit  pour  acquitter  les  intérêts  de  la 


dette  nationale,  et  en  opérer  l'amortissement  pro- 
gressif. 

Les  députés  demanderont  que  tous  les  impôts 
actuellement  subsistants  soient  abolis,  et  rempla- 
cés par  des  impôts  librement  consentis  par  les 
Etats  généraux. 

Dans  le  choix  des  nouvelles  impositions,  ils 
voteront  par  préférence  pour  les  impôts  les  moins 
onéreux  à  l'agriculture  et  au  commerce,  ceux 
dont  la  répartition  est  la  plus  facile,  le  recou- 
vrement le  moins  dispendieux. 

Les  Etats  généraux  aviseront  aux  moyens  de 
faire  contribuer  aux  impôts  les  capitalistes  et  les 
objets  de  luxe. 

Que  nul  impôt  ne  sera  octroyé  qu'à  temps  et 
pour  la  durée  seulement  de  l'intervalle  à  courir 
jusqu'au  retour  des  Etats  généraux,  dont  l'époque 
sera  fixée  ;  et  six  mois  après  cette  époque,  ils 
cesseront  de  plein  droit,  si  les  Etats  généraux  ne 
sont  pas  assemblés  pour  les  renouveler. 

Toutes  les  impositions  qui  seront  consenties, 
seront  également  et  proportionnellement  répar- 
ties entre  tous  les  sujets  au  Roi,  sans  distinction 
d'ordre. 

En  ce  qui  concerne  l'intérêt  général  des  habi- 
tants de  la  ville  de  Lyon,  mandat  exprès  est 
donné  aux  députés  de  représenter  et  solliciter 
que  le  choix  des  administrateurs  des  hôpitaux  et 
collèges,  celui  des  officiers  municipaux  chargés 
de  l'administration  des  deniers  patrimoniaux,  des 
officiers  de  police,  soit  déféré  aux  représentants 
qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  les  déoutés 
des  citoyens,  librement  élus  dans  des  assemblées 
formées  par  corporations. 

Que  l'élection  des  membres  du  tribunal  de  la 
conservation  soit  faite  à  la  forme  du  règlement 
qui  sera  fait  à  cet  égard. 

Qu'il  soit  fait  pareillement  un  règlement  pour 
la  composition  ae  la  chambre  de  commerce  et 
le  choix  de  ses  membres. 

Que  les  comptes  des  hôpitaux,  des  collèges  et 
des  deniers  patrimoniaux,  seront  apurés  par  les 
Etats  provinciaux  et  rendus  publics  chaque  an- 
née; que  la  dette  municipale  soit  déclarée  dette 
nationale,  pour  les  portions  ayant  pour  cause  des 
avances  faites  au  trésor  royal,  ou  des  dépenses  à 
la  charge  et  au  profit  de  l'Etat;  que  tous  octroi  et 
imposition  de  ville  soient  abolis  ;  et  que  s'il  pou- 
vait rester  quelque  charge  locale  à  Lyon,  les  res- 
sources pour  y  pourvoir  soient  imposées  sur  tout 
autre  objet  que  sur  les  denrées  de  première  né- 
cessité 

Qu'il  soit  pourvu  à  l'entretien  des  deux  hôpi- 
taux de  cette  ville,  sur  les  dotations  du  clergé 
destinées  à  des  œuvres  de  charité;  qu'il  soit  ré- 
servé dans  l'hôpital  de  la  Charité  un  plus  grand 
nombre  de  places  pour  les  ouvriers  infirmes  et 


dehors,  même  ceux  connus  sous  le  nom  d'octrois 
de  la  Saône,  soient  irrévocablement  supprimés 
que  le  magasin  à  poudre  soit  transféré  hors  la 
ville  et  dans  un  lieu  qui  la  garantisse  de  tout 
danger  d'explosion. 

Le  tiers-état  de  la  ville  de  Lyon  s'abstient 
d'insérer  dans  le  présent  mandat  les  objets  de 
détail  qui  peuvent  intéresser  la  province,  la  ville 
en  général  et  les  corporations ,  bien  persuadé 
que,  dès  l'instant  où  les  Etats  généraux  auront 
réglé  les  objets  majeurs  relatifs  a  la  Constitution, 
à  l'administration  des  finances  et  la  prospérité 
générale  du  royaume,  le  zèle  des  députés  du 
tiers-état  les  portera  à  s'occuper  des  diverses  de- 
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mandes  et  détails  qni  intéressent  la  proyince,  la 
yiile  et  les  corporations;  qu'ils  auront  recours 
aux  cahiers  des  divers  corps  ou  communautés,  à 
celui  de  la  ville  de  Lyon, gui  leur  sera  remis  et  aux 
instructions  que  les  parties  intéressées  et  les  bons 
citoyens  pourront  leur  faire  parvenir  pour  obtenir 
des  règlements  provisoires  sur  les  objets  les  plus 
urgents,  et  notamment  pour  les  manufactures  des 
étoffes  de  soie;  en  sorte  que  uos  députés,  péné- 
trés de  l'importance  de  leur  mission,  se  feront 
une  gloire  et  un  devoir  de  solliciter  avec  ardeur 
les  réformes  qui  intéressent  le  bien  de  tous  les 
individus  du  tiers-état  de  cette  ville  et  séné- 
chaussée. 

Nous  attendons  de  Fhonnenr  et  de  la  délicatesse 
des  députés,  que  sur  tous  les  objets  énoncés  au 
présent  mandat,  ils  se  conformeront  scrupuleu- 
sement aux  pouvoirs  qu'il  renferme  \  et  en  ce 
qui  concerne  les  objets  non  prévus  qui  pourront 
être  proposés  et  discutés  aux  Etats  généraux, 
tant  pour  l'intérêt  de  la  nation  en  corps  que  pour 
chacun  de  ses  membres,  nous  invitons  nos  dé- 
putés, après  avoir  consulté  les  principes  qui  for- 
ment la  nase  de  ce  mandat,  de  se  livrer  dans  leurs 
avis  aux  mouvements  de  leur  conscience,  de  leur 
patriotisme,  de  leur  amour  pour  le  Roi. 

Les  députés  du  tiers-état  sont  spécialement  in- 
vités de  conserver,  envers  MM.  les  députés  choi- 
sis par  les  deux  ordres,  les  déférences  et  les 
é^nis  dus  à  leur  naissance  et  à  leurs  personnes, 
bien  sûrs  qu'il  ne  peut  exister  entre  les  deux 
premiers  ordres  et  le  tiers  aucune  diversité  d'in- 
térêt. Le  tiers-état  espère  que  les  députés  des 
trois  ordres  réunis  offriront  à  la  nation  le  modèle 
de  la  bonne  harmonie,  si  désirable  entre  tous  les 
ordres  de  l'Etat. 

Enfin^  nos  députés  voteront  avec  instance,  pour 
qu'il  soit  élevé  a  Louis  XYl,  restaurateur  de  la 

LIBERTÉ  ET  DES  DROFfS  DE  LA  NATION,  UU  monu- 
ment qui  perpétue  le  souvenir  de  ses  bienfoits 
et  de  notre  reconnaissance. 

ARRONDISSEMENT  DE  L'ARBRBSLE. 

Bourg  et  paroisse  de  Vai^e-les-Lyon, 

Les  malheureux  habitants  du  bourg  et  paroisse 
de  Vaize-les-Lvon  sont  assujettis  à  toutes  les 
impositions  de  la  taille,  capitation  et  subsidiaires, 
vingtièmes,  corvées,  milice,  logement  des  gens  de 
çuerre  et  fourniture  de  l'ustensile  ;  enfin,  aux 
droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandi- 
ses et  denrées  de  consommation. 

La  paroisse  de  Vaize  a  toujours  été  reconnue 

Eour  être  indépendante  et  séparée  de  la  ville  de 
yon.  Dans  ce  moment  encore  elle  est  du  dépar- 
tement du  Lyonnais  et  de  l'arrondissement  de 
l'Arbresle.  La  seigneurie  appartient  à  M.  l'abbé 
d'Ainay,  qui  a  ses  officiers  ;  et  il  y  existe  une 
municipalité  subordonnée  à  l'assemblée  provin- 
ciale. 

Enfin,  les  habitants  de  Vaize  ont  été  déclarés 
forains  par  Tordonnance  de  Louis  XIV  sur  les 
aides,  titre  I*'  du  droit  de  gros,  article  2,  confiN 
més  dans  cette  qualité  par  aïeux  arrêts  du  conseil, 
des  années  1757  ei  1771,  qui  exemptent  les  habi- 
tants de  plusieurs  droits  bursaux  que  la  ville  est 
parrenue  à  établir  sur  leur  bourg. 

Sous  ce  véritable  point  de  vue  on  sera  révolté 
<ttte  les  fermiers  des  octrois,  sous  le  nom  de  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins,  par  une  extension 
condamnable,  par  l'abus  le  plus  oppressif,  aient 
forcé  et  forcent  encore  ces  pauvres  habitants  à 

Sayer  un  droit  de  9  livres  18  sols  sur  chaque  ànée 
e  tin,  sans  qu'ils  aient  Jamais  joui  des  privilè- 


ges de  la  cité,  ni  donné  lieu  à  ses  dépenses  inté- 
rieures, pour  l'acquittement  desquelles  les  octrois 
lui  furent  uniquement  concédés. 

Le  double  emploi  est  évident  ;  il  est  de  principe, 
même  en  matière  d'impôts,  qu'un  lieu  sujet  aux 
charges  de  la  campagne,  ne  puisse  en  même 
temps  être  assujetti  aux  charges  de  la  ville,  dont 
il  n'a  jamais  été  l'objet. 

Les  habitants  de  Vaize  ont  toujours  résisté  à 
cet  assujettissement  injuste  ;  ils  en  ont  demandé 
la  suppression,  à  différentes  époques,  devant  les 
tribunaux  ordinaires.   . 

Mais  les  funestes  évocations,  qui  sont  les  armes 
familières  du  fisc,  ont  toujours  eu  le  déplorable 
effet  d'étouffer  leur  voix  et  de  rendre  leurs  plain- 
tes inutiles.  Us  se  trouvent  accablés  d'une  dette 
immense,  occasionnée  par  la  résistance  la  plus 
légitime,  avouée  par  la  raison  et  la  justice  ;  et 
ces  malheureux  n'ont,  pour  l'acquitter,  aucune 
espèce  de  ressource  commune  ou  particulière. 

Les  habitants  de  Vaize  rappelleront:  1*  que  le 
Roi  et  le  parlement  de  Paris  ont  formeUement  dé- 
claré que  les  Etats  généraux  sont  seuls  compé- 
tents pour  octroyer  et  proroger  les  impôts; 

2'»  Que  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-ordre  de 
la  ville  de  Lyon,  et  notamment  les  bourgeois  de 
celte  ville,  ont  renoncé  à  tous  privilèges  et  exemp- 
tions pécuniaires,  avec  offre  de  supporter  éga- 
lement et  proportionnellement  avec  le  tiers-état 
des  campagnes,  tous  1rs  impôts  qui  seront  arrêtés 
par  les  Etats  généraux  ; 

3®  Que  les  bourgeois  et  tiers-ordre  de  la  ville 
de  Lyon  ont  offert  encore  de  supporter  seuls  les 
taxes  et  impositions  pour  les  dettes  communes  de 
la  cité,  sans  qu'elles  puissent  peser  directement  ni 
indirectement  sur  les  habitants  des  campâmes, 
dont  ceux  du  bourg  de  Vaize  font  essentielle- 
ment partie. 

D'après  toutes  ces  considérations,  dictées  par 
rhumanilé,  la  justice  et  le  patriotisme,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  difficulté  à  supprimer,  dès  à  pré- 
sent, le  droit  inique  qui  pèse  depuis  si  longtemps 
sur  les  habitants  de  Vaize,  et  qui  forme  double 
emploi  avec  les  charges  onéreuses  de  la  campa- 
gne. 

fin  conséquence,  les  habitants  de  la  paroisse 
de  Vaize,  par  rorgane  de  leurs  députés  soussignés, 
supplient  BIM.  les  députés  aux  Etats  généraux, 
auxquels  ilsremettrontdes  mémoires  particuliers, 
de  solliciter  une  loi  provisoire  qui  supprime,  dès 
à  présent,  les  octrois  et  tous  les  droits  qui  en 
sont  la  suite,  perçus  injustement  sur  leur  bourg, 
aux  offres  que  font  les  habitants  de  Vaise  de ^Miyrr, 
suivant  leurs  propriétés  et  facultés^  leur  pari  pro» 
portionneUe  de  tous  les  impôts  qui  seront  consentit 
et  fixés  par  la  nation  assemblée,  et  répartis  sur  la 
province  ;  faisant  toutes  réserves  et  protestations 
contre  toutes  lois  bursales  intervenues  on  qoi 
pourraient  intervenir;  soutenant  qu'il  n'y  a 
jamais  de  prescription  à  opposer  contre  l'abos, 
contre  une  communauté  toujours  mineure,  moins 
encore  contre  la  raison  et  la  justice  qui  constitoent 
le  droit  public  de  toutes  les  sociétés  et  de  tontes 
les  nations.  Fait  et  inséré  an  bas  du  cahier  séné- 
rai  du  tiers-ordre  de  la  sénéchaussée  de  Lvon, 
en  assemblée  générale  du  dimanche  29  mars  1^9. 

Signé  Ravœr,  syndic  de  la  municipalité  et  dé- 
puté. 

Signé  TniiiAUDtT,  premier  membre  de  la  mani- 
cipalité  et  dépoté. 
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CAHIER 
Des  bourgeois  de  la  ville  de  Lyon  (1). 

Bn  conséquence  des  ordres  adressés  à  la  ville 
de  Lyon  de  notre  bon  roi  Louis  XVI,  pour  la  tenue 
des  Etats  généraux  du  royaume,  à  Versailles, 
ie  27  avril  présente  année  17Ô9,  et  la  convocatioQ 
que  viennent  de  nous  en  faire  nos  officiers  muni- 
cipaux, d'assembler  notre  corporation  pour  élire 
nos  électeurs  ; 

En  vertu  desdits  ordres  adressés  aux  bourgeois 
de  ladite  ville  les  3  et  5  mars,  nous  nous  sommes 
assemblés  et  de  suite  nous,  commissaires  et  élec- 
teurs de  nolredit  corps,  avons  procédé  à  notre  ' 
cabier  de  doléances,  remontrances,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  !•'.  Notre  bon  Roi  sera  supplié  par  les  dé- 
putés dfe  son  tiers-état  de  supprimer  toutes  les 
douanes,  contrôles,  insinuations,  centièmes  de- 
niers, tous  les  péages  et  entraves  qui  gênent  le 
commerce  pour  la  im  de  la  présente  année  1789, 
actuellement  exercés  par  tout  le  royaume  sur  le 
tiers-état,  se  trouvant  hors  d'état  de  pouvoir  les 
supporter,  étant  au  moins  plus  de  la  moitié  dudit 
tiers  réduite  à  la  mendicité,  par  la  perception  de 
tous  les  di*oits  royaux,  surcharges  et  vexations 
exercés  centre  lui  par  tous  les  commis  et  régis- 
seurs desdits  impôts,  que  par  la  noblesse  et  le 
clergé  pour  la  perception  de  leur  dîme  et  droits 
seigneuriaux  qui  ruinent  en  partie  tous  les  em- 


léjâ  perçu  une  aime  et  les  aroits  ae  lous  qu' 
perçoivent  à  la  rigueur  du  prix  de  Timmeuble 
vendu,  lesquels  lods  ils  ne  devraient  percevoir 
que  sur  le  prix  de  l'estimation  du  sol  de  l'im- 
meuble que  les  propriétaires  y  ont  fait  construire 
dessus. 

Art.  2.  C'est  pourquoi  notre  bon  Roi  est  supplié 
de  vouloir  bien  supprimer  les  dîmes  qui  ruinent 
entièrement  les  campagnes  et  ordonner  le  rachat 
des  droits  féodaux  de  tous  les  emphytéotes  du 
royaume,  sur  le  pied  de  l'estimation  des  sols  des- 
dits immeubles,  la  moitié  du  prix  provenant  des- 
dits rachats  revenant  au  Roi,  comme  premier 
seigneur,  pour  être  versée  dans  le  trésor  royal  et 
public  pour  aider  et  acquitter  les  dettes  de  TËtat; 
accorder  l'entière  liberté  à  tous  les  citoyens  du 
royaume  et  ordonner  l'égalité  des  poids,  mesures 
et  aunages  par  tout  le  royaume,  pour  éviter  toute 
usure  et  fraude,  et  accorder  la  liberté  du  com- 
merce du  sel  et  du  tabac  par  toute  la  France,  le 
Roi  vendant  le  sel  aux  salines  maritimes  50  sous 
le  quintal  poids  de  marc,  et  rétablissement  d'une 
douane  sur  les  frontières  du  royaume,  pour  ba- 
lancer seulement  celles  de  nos  marchandises  pour 
l'entrée  dans  notre  empire. 

Art.  3.  Le  tiers-état  doit  accepter  l'impôt  terri- 
torial à  4  livres  l'arpent  s'il  est  possible,  a  compter 
du  l»'  janvier  1790,  pour  remplacement  des  im- 
pôts royaux,  y  ayant  dans  l'empire  150  millions 
d'arpents  de  terre,  ce  qui  fera  une  somme  de 
600  millions  de  rente  annuelle  ;  il  doit  aussi  ac- 
cepter un  impôt  sous  le  nom  de  subvention  royale 
pour  les  non  propriétaires,  suivant  leurs  facultés, 
et  un  vingtième  sur  les  revenus  des  capitalistes 
et  obligataires,  et  un  dixième  sur  tous  les  im- 
meubles des  villes  et  bourgs  du  royaume,  confor- 
mément aux  revenus  actuels  qu'ils  en  perçoivent. 


(1)  Noas  publions  ce  cahier  d'après  un  manascrit  des 
Archives  de  VEmpire, 


pour  leur  tenir  lieu  de  l'impôt  territorial,  à 
l'exception  des  biens  mineurs  placés  dang  les 
hiJpitaux  qui  ne  rendent  que  3  à  4  p.  0/0  d'in- 
térêt par  an,  tous  lesquels  impôts  seront  sup^ 
portés  par  toutes  les  classes  des  citoyens  de  l'em- 
pire, nobles,  clergé  et  tiers-étal.  Les  impôts  seront 
en  partie  diminués  aussitôt  que  la  dette  de  l'Etat 
sera  acquittée. 

Art.  4.  Le  Roi  est  très-humblement  supplié  de 
créer,  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  des  ad- 
ministrations provinciales  et  des  paroissiales  dans . 
tous  les  bourgs  et  villages  avec  toute  l'authenti- 
cité des  Etats  généraux  prochains,  pour,  les  con- 
suls desdites  paroisses;  percevoir  les  impôts 
royaux  qui  seront  adoptés  par  lesdits  Etats  géné- 
raux et  les  porter  à  leur  administration  provin- 
ciale qui,  de  suite,  les  fera  verser  dans  le  trésor 
royal  public  pour  le  soutien  de  l'empire,  après 
avoir  acquitté  dans  leurs  provinces  les  rentes 
annuelles  que  l'Etat  y  doit  à  différents  particu- 
liers. 

Art.  5.  Sa  Majesté  est  humblement  suppliée  de 
nous  accorder  l'abolition  de  la  chicane  exercée 
par  les  gens  de  justice  qui  ruinent  annuellement 
un  vingtième  des  citoyens  du  royaume,  avec  les 
titres  de  Pères  du  peuple  et  de  nosseigneurs  de 
parlement,  ôtant  les  biens  de  l'un  et  les  donnant 
à  l'autre,  et  consomment  les  parties  en  frais,  ce  qui 
absorbe  les  biens  qu'il  vaudrait  mieux  abandon- 
ner et  que  Ton  se  dispute  entre  citoyens,  et  nous 
accorder  le  transport  de  toutes  les  affaires  civiles 
pour  être  décidées  sommairement  et  sans  frais 
par  les  administrations  provinciales  et  parois- 
siales de  tout  le  royaume,  sur  vue  des  litres  et,  à 
défaut  des  titres,  sur  dépositions  de  témoins;  et 
supprimer  toutes  les  justices  seigneuriales  aui 
ruinent  en  la  plus  grande  partie  les  habitants  des 
campagnes. 

Art.  6.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  donner  pou- 
voir à  toutes  les  justices  royales  des  villes  du 
royaume  de  juger  toutes  les  autres  affaires  en 
dernier  ressort,  ce  qui  arrêtera  la  voracité  des 
gens  de  justice  et  empêcherait  la  ruine  des  ci- 
toyens, et  d'accorder  la  révision  des  procès  mal 
jugés  depuis  le  rappel  que  Sa  Majesté  a  fait  de 
ses  anciens  parlements  à  son  avènement  au  trône, 
c[ue  plusieurs  citoyens  attendent  de  sa  bonté  et 
justice,  ce  qui  prouvera  le  mal  jugé  de  plusieurs 
procès  décidés  par  son  parlement  de  Paris  qui 
juge  sans  avoir  égard  aux  titres  produits  aux 
procès,  notamment  en  août  dernier  1788,  qu'ils 
ont  condamné  tous  les  habitants  et  bourgeois 
propriétaires  du  hameau  de  Vemay  en  Franc-Lyon- 
nais, ci-devant  paroisse  de  CoIlonge-du-Mont- 
d'Or,  de  payer  la  dîme  de  onze  la  douzièmeiàil'en- 
contre  d'une  transaction  passée  dans  le  seizième 
siècle  avec  tous  les  seigneurs  bénédictins  de  l'isle- 
Rarbe,  qui  fixa  la  dîme  de  seize  la,  dix-septième, 
sans  pouvoir  jamais  revenir  à  rencontre  de  cette 
transaction  par  aucun  titre  postérieur  que  l'on 
peut  faire;  mais  Messieurs,  des  parlements,  qui 
sont  tous  seigneurs,  quels  titres  que  leur  produi- 
sent les  emphytéotes,  ils  sont  toujours  condam- 
nés, quel  bon  droit  qu'ils  puissent  avoir. 

Art.  7.  Sa  Majesté  est  très-humblement  suppliée 
de  supprimer  tous  les  impôts  sur  les  denrées  de 
première  nécessité  à  rentrée  dans  sa  bonne  ville 
de  Lyon,  pour  faciliter  tous  les  ouvriers  manu- 
facturiers du  grand  commerce  de  cette  ville,  qui 
auraient  la  facilité  de  faire  leurs  provisions  de 
première  nécessité  à  beaucoup  meilleur  marché, 
et  d'abolir  la  loterie  royale  de  France,  comme 
étant  un  jeu  du  hasard  des  plus  ruineux  que  la 
malice  humaine  ait  jamais  pu  inventer  pour  oc- 


622 


(États gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Bailliage  de  Màcon.) 


que,  Tévèque  le  réunira  aux  plus  prochaines 
paroisses. 

Art.  12.  Quoique  les  chapitres  nobles  de  l'un 
et  de  Tautre  sexe  soient  infiniment  respectables 
et  utiles,  cependant  comme  ce  sont  des  chapitres 
d'exclusion  qui  restreignent  et  limitent  Texpec- 
tative  des  autres  sujets  du  Roi,  Sa  Majesté  est 
suppliée  de  n'affecter  ni  unir  auxdits  chapitres 
aucun  bénéfice  libre  et  d^une  expectative  ouverte 
à  tous  les  citoyens. 

Art.  13.  Les  économats  étant  ruioeux  pour  les 
bénéficiers  et  onéreux  aux  bénéfices  le  Roi  est 
supplié  de  les  supprimer. 

Art.  14.  L'abus  des  "monitoires,  ordonnés  sou- 
vent pour  les  choses  les  plus  légères,  étant  de- 
venu criant,  le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  qu'il 
n'en  soit  plus  ordonné  ni  requis,  que  dans  les 
cas  d'accusation  de  meurtre  et  de  crime  d*Etat. 

Art.  15.  La  discipline  ecclésiastique  intéressant 
tous  les  ordres  de  l'Btat,  le  Roi  sera  supplié  de 
permettre  et  ordonner  la  tenue  des  synodes  dio- 
césains tous  les  cinq  ans  ;  celles  des  conciles  pro- 
vinciaux tous  les  dix  ans  et  tous  les  trente  ans 
celle  d'un  concile  national. 

Art.  16.  Les  chambres  ecclésiastiques  étant 
différemment  composées  dans  les  différents  dio- 
cèses et  les  curés  n'y  étant  pas  suffisamment  re- 
présentés, Sa  Majesté' est  suppliée  de  former  une 
composition  à  peu  prés  uniforme  dans  tous  les 
diocèses  et  de  fixer  le  nombre  des  curés  qui 
doivent  y  entrer  en  nombre  suffisant  et  égal  pour 
balancer  leurs  intérêts,  et  qu'il  en  sera  de  même 
pour  les  abbés,  prieurs,  relideux  rentes  et  non 
possédant  bénéfices  et  pour  les  chapelains. 

Art.  17.  Que  dans  le  cas  où  les  chambres  ecclé- 
siastiques diocésaines  subsisteraient,  tous  les 
meo^res  les  composant  soient  librement  choisis, 
sans  que,  dans  les  chapitres  ou  communautés, 
personne  puisse  prétendre  avoir  droit  d'y  assis- 
ter en  vertu  de  son  titre. 

Art.  18.  Que  le  clergé,  justement  alarmé  de  la 
décadence  des  mœurs  et  de  la  religion,  supplie 
très-humblement  Sa  Majesté  d'accorder  sa  protec- 
tion aux  corps  religieux  dont  l'Eglise  a  plus  que 
jamais  un  très-grand  besoin  ^  en  conséquence,  de 
vouloir  bien  remettre  l'émission  des  vœux  à 
r&ge  de  dix-huit  ans. 

Art.  19.  Que  l'uniformité  dans  le  rit,  la  liturgie 
et  la  forme  de  l'enseignement,  désirée  depuis  si 
longtemps,  soit  enfin  dans  tout  le  royaume. 

Art.  20.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir 
bien  accorder  des  lettres  patentes  portant  pouvoir 
d'établir  des  bureaux  de  charité,  tant  aans  les 
villes  que  dans  les  bourgs  et  campagnes,  cQmme 
le  seul  moyen  de  faire  cesser  la  mendicité,  source 
de  beaucoup  de  désordres. 

MM.  les  curés  connaissant  plus  particulièrement 
les  pauvres  et  leurs  besoins.  Sa  Majesté  est  sup- 
pliée d'ordonner  qu'ils  soient  admis  par  tour  dans 
tous  les  hôpitaux  et  maisons  de  chanté  des  villes, 
et  quMl  soit  dérogé  à  toutes  les  lettres  patentes  et 
fèglements  à  ce  contraires,  et  que  dans  les  hôpi- 
taux et  maisons  de  charité  de  1698  les  curés  aient 
la  place  qui  doit  être  assignée  à  leur  ordre,  aussi 
nonobstant  toutes  lettres  patentes  et  règlements 
à  ce  contraires,  auxquels  il  sera  dérogé  par  la  loi 
qui  interviendra,  sanspréjudicier  néanmoins  aux 
us  et  coutumes  des  lieux  où  MM.  les  curés  y  assis- 
tent conjointement. 

Art.  21.  Le  clergé  demande  qu'il  soit  permis 
aux  seigneurs  soit  laïques,  soit  ecclésiastiques,  pos- 
sédant rente  noble  et  dune  ventilante ,  de  pou- 
voir les  cantonner  par  des  échanges  entre  eux, 
sans  qu'ils  soient  tenus  de  payer  aes  droits  d'a- 


mortissement, d'autantque  de  pareils  échanges  ne 
sont  que  pour  éviter  les  frais  de  perception  des- 
dits droits  et  non  pour  en  augmenter  les  produits; 
et  comme  tous  les  biens  de  gens  de  mainmorte 
sont  déjà  amortis,  et  qu'ils  les  soumettent  comme 
tous  les  autres  biens  du  royaume  aux  impôts  pé- 
cuniaires, iisdemandent  qu  illeur  soit  permis  d'a- 
méliorer leur  possession  dans  les  viDes  et  par- 
tout ailleurs,  sans  être  tenus  de  payer  aucun  droit 
d'amortissement, 

Art.  22.  Sa  Majesté,  ayant  permis  les  échanges 
même  entre  les  biens  ecclésiastiques  et  laïques, 
sera  suppliée  d'ordonner  que  la  mutation  résultant 
des  échanges  de  gens  de  mainmorte  sera  exemple 
de  lods,  même  envers  les  seigneurs  particuliers, 
pour  la  partie  de  l'échange  qui  rentre  dans  la 
mainmorte,  puisque  si  elle  retire  du  commerce 
la  partie  qu'elle  acquiert,  elle  fiait  rentrer  dans  ce 
commerce  la  partie  qu'elle  possédait. 

Art.  23.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien 
révoquer  Tédit  de  1768  concernant  les  novales, 
et  d'ordonner  qu'elles  fassent  à  l'avenir  partie  du 
patrimoine  des  curés,  et  que  la  portion  congrue 
des  vicaires  et  desservants  soit  augmentée  en 
proportion  de  celle  des  curés. 

Art.  24.  Que  les  titres  curiaux,  ceux  des  béné- 
fices simples  et  autres,  qui  ne  sont  point  déposés 
dans  des  archives  particulières,  seront  mis  par 
duplicata  en  forme  probante  dans  ceUes  des 
chambres  ecclésiastiques  diocésaines  pour  y  avoir 
recours  au  besoin. 

Art.  25.  Le  petit  séminaire  de  la  ville  de  Tournas 
étant  de  ce  bailliage,  quoique  non  du  diocèse,  et 
ses  besoins  étant  urgents,  le  Roi  est  également 
supplié  de  pourvoir  a  sa  dotation  par  Tunion  de 
quelque  bénéfice  du  diocèse  de  Chalon-sur-Saône, 
le  plus  promptement  possible. 

Art.  2d.  Les  ecclésiastiques  attachés  à  des  cha- 
pitres, étant  les  seuls  membres  du  clergé  dont  le 
sort  est  toujours  incertain,  leur  état  étant  précaire, 
supplient  Sa  Majesté  d'ordonner  que  tout  chapitre 
qui  s'associe  ou  est  obligé  par  sa  constitution 
d'avoir  des  prêtres  ^és,  pour  l'aider  dans  le 
service  divin,  ne  puis3e  renvoyer  aucun  sujet 
ayant  servi  avec  zèle  pendant  un  temps  déterminé, 
81  ce  n'est  pour  des  causes  graves  et  constatées 
par  une  information  juridique. 

Art.  27.  Prenant  en  considération  les  affaires 
particulières  de  ce  pays,  l'ordre  du  clergé  demande 
que  ses  {raités  avec  la  Bourgogne  soient  mainte- 
nus et  observés;  en  conséquence,  que  notre  an- 
cienne union  avec  cette  province  subsiste  et  soit 
confirmée  au  fait  du  gouvernement  et  des  6- 
nances. 

Que  les  Etats  particuliers  du  Méconnais  reçoi* 
vent  une  forme  et  une  convocation  régulière  tous 
les  trois  ans;  qu'il  soient  assemblés  assez  de  temps, 
à  chaque  triennalité,  pour  prendre  des  délibéra- 
tions utiles. 

Que  la  pleine  liberté  dos  suffrages  soit  rendue 
aux  ordres  qui  se  plaignent,  pour  le  choix  el  la 
nomination  de  leurs  élus  ou  représentants,  et  que 
nul,  ni  doyen,  ni  prévôt  dans  Tordre  des  chapitres, 
ne  puisse  arriver  à  l'élection  en  vertu  de  son  titre. 

Que  MM.  les  curés  soient  convoqués  à  rassem- 
blée générale  desdits  Etats  en  nombre  égal  à  ce^ 
lui  des  autres  députés  ecclésiastiques. 

Que  les  bénéficiers,  compris  dans  la  classe  des 
chapelains  et  autres  de  cette  espèce,  soient  tûen 
représentés  auxdits  iitats. 

Que  le  tiers  soit  autrement  représenté  qu'il  oe 
l'est,  soit  aux  Etats  particuliers,  soit  à  la  ifaaiD- 
bre  d'administration,  et  que  celte  dernière  Mule 
compte  de  sa  gestion  aux  Etats  assemblés.    < 
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Que  le  trésorier,  syndic  et  secrétaire  soient  élus 
par  lesdits  Etats,  qu'ils  ne  soient  ni  à  vie,  ni  pour 
un  temps  limité,  mais  pour  autant  de  temps  gu'ii 
plaira  aux  Etats,  et  qu'il  y  sera  commis  provisoi- 
rement en  cas  de  mort,  d  émission  ou  autrement, 
par  la  chambre  d'administration,  dans  rintervalle 
de  la  tenue  desdits  Etats. 

Art.  28.  Quant  à  la  question  de  voter  par  tête 
ou  par  ordre,  le  clergé  pense  que  l'honneur  de  la 
religion,  le  bonheur  et  la  prospérité  de  l'empire 
français  «doivent  faire  la  base  ae  la  décision  de 
cette  question  ;  il  attend  de  la  justice  et  de  la 
sagesse  du  Roi,  des  lumières  et  de  la  prudence 
des  députés  des  ordres  aux  Etats  généraux  du 
royaume,  cette  décision  qui,  en  fixant  les  droits 
de  chacun,  fera  le  bonheur  de  tous. 

Art.  29.  Enfin  Sa  Majesté  sera  très-humblement 
suppliée  de  vouloir  bien  ordonner  Tunion  de  la 
mense  conventuelle  du  prieuré  de  Saint-Fortuné 
(supprimé  par  arrêt  de  son  conseil)  au  séminaire 
de  Maçon,  dont  l'exercice  est  suspendu  à  raison 
de  la  modicité  de  son  revenu  et  de  la  ruine  totale 
de  ses  bâtiments. 

Le  cahier  rédigé  et  présenté  par  les  commis- 
saires soussignés,  en  l'assemblée  générale  de  Tor- 
dre, dans  la  chambre  assignée  au  clergé  pour  tenir 
ses  assemblées  particulières,  lecture  en  a  été 
faite  à  haute  et  intelligible  voix ,  et  après  que 
chaque  membre  a  eu  pris  une  parfaite  connais- 
naissance  du  contenu  audit  cahier,  il  a  été  arrêté, 
à  l'unaniipité  des  voix,  qu'il  subsistera  dans  l'état, 
sera  déposé  en  minute  aux  archives  du  clergé  du 
bailliage  et  partout  où  besoin  sera  ;  qu'extrait  en 
sera  délivré  au  député  élu  et  choisi  par  l'ordre 
pour  le  représenter  aux  Etats  généraux  du 
rovaume. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  du  clergé 
du  bailliage  du  pays  et  comté  du  Maçonnais,  en 
la  chambre,  audit  Mâcon,  ce  26  mars  1789, 
Mgr.  l'évèque  de  Mâcon  présidant  ledit  ordre,  et 
a  mondit  sei@;neur  si^né  avec  lesdits  commis- 
saires, secrétaire  et  adjoint. 

Signé  f  Gab.-F.,  évêque  de  Mâcon,  président; 
d'Hugon,  chanoine,  comte  de  Saint-Pierre;  de 
Bonnet,  chanoine  de  la  cathédrale;  l'abbé  Gier- 
gier,  chanoine  de  la  cathédrale  ;  Lombard,  cha- 
noine de  Tournus  ;  doni  Talmeuf,  procureur  de 
l'abbaye  de  Cluny;  Chevalier,  curé  de  Saint- 
Laurent  en  Brionnois;  Pitois-Labaume ,  curé 
de  Varennes  et  la  Clayette  ;  Morel ,  curé  de 
Varennes-sur-Saône  ;  Ducret,  curé  de  Tournus; 
Besson,  curé  de  Saint-Marcel  de  Cluny  ;  Nonin, 
curé  de  Fuisse  ;  Farraud-Greuze,  curé  de  Saint- 
Sorlin>  secrétaire  ;  Sigorgue,  doyen  de  l'église  de 
Mâcon;  dom  Rollet,  prieur  de  Cluny;  Chaverot, 
curé  de  Viré  ;  Roberjot,  curé  de  Saint- Veraud. 

Et  à  l'instant  s'est  présenté  M.  François-Bénigne 
d'Hugon,  député  du  chapitre  noble  de  Sainl-Pierre 
de  Maçon,  et  fondé  de  pouvoir  du  chapitre  des 
dames  chanoinesse  comtesses  de  Neuville,  lequel 
a  dit  que  l'article  douzième  inséré  dans  le  pré- 
sent cahier,  faisait  grief  aux  chapitres  nobles  ; 
qu'en  conséquence  il  faisait  toutes  réserve  et 
protestation  contre  ledit  article,  même  de  se 
pourvoir,  si  besoin  est,  au  conseil  du  Roi  pour 
empêcher  l'obtention  dudit  article,  et  a  signe. 

Signé  d'Hugon,  chanoine,  comte  de  Saint-Pierre 
de  Mâcon. 

Par  extrait  : 

Signé  Greuze,  curé  de  Saint-Sorlin4es-Mâcon, 
secrétaire. 
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Du  mandat  et  des  instructions  de  la  noblesse  du 
Maçonnais  à  ses  députés  aux  Etats  généraux  (l). 

26  mars  1780. 

L'an  1789,  le  26"  jour  du  mois  de  mars,  en 
vertu  des  lettres  du  Roi  portant  convocation  des 
Etats  généraux  du  royaume  au  27«  jour  du 
mois  d'avril  de  l'an  1789,  en  la  ville  do  Mâcon, 
en  date  du  7  février;  en  présence  de  nous,  bailli 
du  bailliage  de  Mâcon,  a  été  élu  pour  compa- 
raltre  et  assister  en  ladite  assemblée  des  Etats 
généraux,  Messire  Florent-Alexandre  Melchior  de 
La  Baume,  d'Occors,  d'Agout  de  Vicq,  comte  de 
Montrevel  et  du  Saint-Empire,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  Roi ,  chevalier  de  l'ordro 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  chevalier 
d'honneur  au  parlement  de  Besançon  ;  auguel  dit 
élu  lesdild  nobles  donnent  les  instructions  et 
pouvoirs  qui  suivent  : 

Les  nobles,  considérant  que  le  bonheur  de  tous 
les  citoyens  français,  la  grandeur  du  trône  et  la 
gloire  du  Roi  ne  peuvent  jamais  être  assurés  sans 
une  règle  invariaole  et  durable  dans  la  constitu- 
tion et  dans  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion, se  sont  intimement  pénétrés  de  l'impor- 
tance des  pouvoirs  qu'ils  confient  à  leur  député, 

Et  ils  ont  regardé  comme  principes  fondamen« 
taux  et  inaltérables  de  la  monarchie  : 

Le  concours  des  trois  ordres  de  la  nation  pour 
la  formation  de  la  loi,  qui  ne  peut  ùive  que  re- 
nonciation de  la  volonté  générale  des  citoyens, 
exprimée  par  leurs  représentants  et  sanctionnée 
par  le  Roi  revêtu  de  tout  le  pouvoir  exécutif. 

Le  consentement  de  la  nation  assemblée  libre- 
ment en  Etats  généraux  pour  tout  emprunt,  lo- 
terie et  création  de  charges,  ou  toute  espèce  de 
contribution  réelle  ou  personnelle,  directe  ou  in- 
directe, sous  quelle  forme  que  ce  puisse  être. 

La  stabilité  coordinative  des  trois  ordres  con- 
stituant la  nation,  qui  les  limite  sans  les  diviser 
et  les  unit  sans  les  confondre. 

Le  retour  des  Etats  généraux  â  des  époques 
fixes  et  périodiques,]  ou  déterminées  par  la  seule 
volonté  de  la  nation,  toutes  les  fois  qu'elle  sera 
prononcée  par  la  pluralité  des  provinces. 

L'unité|d  action  dans  les  mains  du  monarque 
héréditaire. 

La  protection  de  la  loi  tellement  assurée  à  tout 
citoyen  que  sa  liberté  personnelle  et  individueUe 
soit  inviolable  et  sacrée,  que  son  honneur,  sa  vie 
et  le  plein  et  entier  exercice  de  ses  propriétés  se 
trouvent  continuellement  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  qui,  en  même  temps,  ne  doit  pas  permettre 
qu'aucun  sujet  du  Roi  puisse  la  transgresser  im- 
punément. 

Tous  ces  nrincipes  devant  être  conservés,  quel- 
ques modifications  que  puissent  exiger  les  ré- 
formes â  faire  dans  la  constitution,  les  nobles  dé- 
clarent qu'ils  en  confient  le  maintien  irrévocable 
à  M.  le  comte  de  Montrevel,  auquel  ils  donnent 
pouvoir  et  mandat  spécial  de  représenter  la  pro- 
vince aux  Etats  généraux  du  royaume,  en  tant 
qu'ils  seront  composés  de  membres  librement 
élus. 

Et  en  conformité  de  la  délibération  prise  à 
Mâcon  par  la  noblesse  dudit  comté  le  S  fé- 
vrier 1789,  ils  l'autorisent  spécialement  à  ge  con- 
certer avec  les  députés  ecclésiastiques  et  nobles 
des  autres  provinces  du  royaume  pour,  à  l'ouver- 

(1)  Nous  publions  ce  document  d'après  un  manuacrit 
des  Archives  de  V Empire. 
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ture  des  Etats  généraux,  renouveler  ensemble  le 
consentement  que  donnent  les  deux  premiers 
ordres  à  ce  que  toutes  leurs  propriétés  nobles, 
ecclésiastiques  ou  autres  soient  sujettes  à  toutes 
les  contributions  que  supporteront  à  l'avenir 
celles  des  autres  citoyens. 

Lui  recommandent  d'insister  fortement  et  de 
tout  son  pouvoir  pour  que  Tusage  inviolable  et 
antique  où  sont  les  trois  ordres  de  FEtat  de  voter 
séparément  soit  conservé  et  adopté  à  perpétuité 
par  les  Etats  généraux,  cet  usage  étant  une  des 
principales  bases  de  la  monarchie. 

D'insister  pour  qu'il  n'y  ait  que  le  concours  des 
différents  ordres  au  même  vœu  qui  puisse  dé- 
terminer la  loi. 

Lui  défendent  d'acquiescer  pour  nous  à  l'inno- 
vation de  faire  voter  les  ordres  collectivement  et 
d'y  recueillir  les  suffrages  par  tête. 

Lui  enjoignent  expressément  de  ne  statuer  sur 
l'octroi  d'aucun  nouvel  impôt,  emprunt,  et  en  un 
mot  aucun  secours  précuniaire  : 

1"  Avant  que  les  Etats  n'aient  pris  une  con- 
naissance parfaite  et  détaillée  de  l'état  des 
finances,  des  dettes  et  des  besoins  de  l'Etat,  et 
qu'ils  n'aient  opéré  les  réductions  dans  les  dé- 
penses qui  en  seraient  susceptibles,  afin  d'y  pro- 
portionner les  sacrifices  que  la  gloire,  l'honneur 
du  trône  et  le  salut  de  la  nation  pourraient 
exiger  ; 

2°  Avant  que  les  bases  fondamentales  de  la 
constitution  et  de  l'administration  n'aient  été  in- 
variablement déterminées  par  les  Etats  et  sanction- 
nées par  le  prince  ; 

Etentin,  avant  qu'ils  n'aient  préparé  les  matières 
et  communiqué  pour  ainsi  dire  leur  esprit  aux 
commissions  auxquelles  ils  seront  forcés  de  con- 
fier, pendant  l'intervalle  des  Etats  généraux,  le 
développement  des  parties  qui,  par  leur  détail  et 
la  multitude  de  leurs  combinaisons,  ne  pourraient 
être  traitées  dans  une  si  nombreuse  assemblée,  et 
dont  la  sanction  serait  réservée  aux  Etats  généraux 
subséquents. 

Donne  pouvoir  spécial  à  son  député  de  con- 
sentir pour  ladite  province  les  impôts  qui  seront 
accordés  par  les  Etats  généraux  prochains,  sans 
que  ce  pouvoir  puisse  tirer  à  conséquence  dans 
aucune  autre  circonstance  ou  assemblée  d'Etats 
généraux,  pour  les  droits,  franchises  et  privilèges 
des  Etats  dudit  comté  du  Maçonnais,  qu'elle  entend 
se  réserver  dans  leur  entier,  ainsi  que  ceux  des 
Etats  de  Bourgogne,  s'il  y  a  lieu. 

Le  vœu  unanime  des  nobles  dudit  bailliage 
étant  que  ces  principes  servent  de  bases  invaria- 
bles à  toutes  les  opérations  des  Etats  généraux, 
ils  déclarent  qu'ils  annulent  lesdits  pouvoirs  et 
désavouent  leur  député  s'il  contrevient  aux  prin- 
cipes ci-dessus  établis. 

INSTRUCTIONS. 

Mais  comme  on  ne  saurait  répandre  un  trop 
grand  jour  sur  des  intérêts  qui  ont  pour  but  la  di- 
gnité de  l'homme,  la  grandeur  du  Roi  et  le  bonheur 
des  Français,  les  nobles  ont  cru  devoir  fixer  leurs 
réclamations  dans  les  instructions  suivantes,  et 
ils  chargent  spécialement  leur  député  de  déclarer 
aux  Etats  généraux  que  le  vœu  unanime  de  la 
noblesse  mâconnaise  est  que  les  Etats  statuent 
dans  la  forme  et  par  les  actes  les  plus  authenti- 
ques, savoir  :  .  . ,         , 

Art.  i«'  Qu'ils  anuulent  tous  subsides,  dons 
f?ratuits  quelconques  du  jour  de  l'ouverture  des 
Etats  généraux  et  déclarent  que  tous  les  impôts 
directs,  emprunts,  etc..  qui  se  sont  perçus  sans 
avoir  été  consentis  par  la  nation  assemblée,  sont 


illégaux,  contraires  aux  droits  de  la  nation,  et  que 
si  elle  en  a  souffert  la  perception,  c'est  unique- 
ment une  marque  d'amourqu  elle  a  donnée  à  sun 
Roi. 

Art.  2.  Qu'ils  consentent  seulement,  pour  le  bleu 
du  service  du  Roi,  que  la  perception  de  tous  les 
impôts  subsistants  se  continue  pendant  le  cours 
d'une  année  sur  le  même  pied  et  de  la  même 


fixant  le  retour  des  Etats  généraux  à  des  époques 
fixes  et  périodiques,  soit  en  donnant  à  la  nation 
le  pouvoir  de  les  assembler  d'elle-même  dans  les 
cas  où  elle  le  trouverait  nécessaire. 

Le  terme  qui  paraît  le  plus  convenable  pour  la 
période  des  États  généraux  est  celui  de  cinq  ans; 
mais  il  serait  essentiel  que  le  terme  pour  les  pro- 
chains Etats  ne  soit  fixé  qu'à  trois  ans. 

Art.  \.  Que  la  loi  ne  puisse  être  établie  sous 
une  autre  forme  que  celle  d'une  proposition  faite 
au  Roi  par  les  Etats  généraux  et  d'une  déclaration 
faite  par  le  Hoi  qu'il  a  agréé  et  sanctionné  la  pro- 
position des  Etats. 

Art.  5.  Que  la  personne  de  chacun  des  membres 
des  Etats  généraux  soit  déclarée  inviolable  et  sous 
la  sauvegarde  des  Etats,  et  que,  dans  aucun  cas, 
ils  ne  puissent  répondre  de  ce  qu'ils  auront  fait, 
proposé  ou  dit  dans  ladite  assemblée,  si  ce  n'est 
aux  Etats  généraux  eux-mêmes. 

Art.  6.  Qu'ils  procurent  à  toutes  les  provinces 
du  royaume  une  meilleure  forme  d'administra- 
tion à  peu  près  uniforme  et  dont  les  rapports 
soient  tellement  rapprochés,  que  les  ressorts  du 
gouvernement  puissent  être  également  tendus 
dans  toutes  les  parties  de  la  France,  qui  doivent 
toutes  avoir  le  môme  intérêt,  et  de  manière  que 
les  différents  ordres  de  l'Etat  puissent  y  avoir 
part  et  y  être  représentés  librement  et  dans  une 
juste  proportion  entre  eux. 

Recommandent,  au  surplus,  à  leur  député  d'in- 
sister et  d'appuyer  de  tout  son  pouvoir  le  plan 
de  réforme  proposé  pour  les  Etats  du  Maçonnais 
par  la  noblesse  dudit  <'omté;  comme  aussi  d'é- 
clairer sur  la  haute  antiquité  des  Etats  de  cette 
province,  et  sur  le  droit  incontestable  qu'elle  a 
d'en  réclamer  la  régénération  et  de  prouver  sur- 
tout l'impossibilité  et  les  malheurs  qui  résulte- 
raient, pour  celte  province  de  sa  réunion  totale 
avec  les  Etats  de  Bourgogne. 

Art.  7.  Que  la  perception  des  impôts  octrovés  par 
les  Etats  généraux,  l'administration  et  police  inté- 
rieure de  chaque  province,  la  décision  et  l'exécu- 
tion des  routes,  des  canaux  ou  autres  ouvrages  de 
travaux  publics,  la  direction  et  la  surveiuaace 
sur  les  biens  et  affaires  des  communautés,  l'in- 
spection sur  la  réçie  des  hôpitaux,  collèges,  etc.. 
les  dépenses  locales,  le  remboursement  des  det- 
tes, la  dispensation  des  fonds  de  charité  et  les 
encouragements  qui  peuvent  intéresser  la  culture, 
les  aris,  le  commerce,  l'industrie,  la  salubrité,  la 
subsistance,  l'amélioration  et  la  prospérité  des 
provinces,  soient  irrévocablement  confiés  aux 
Etats  ou  administrations  de  chaque  province. 

Art.  8.  Que  la  forme  des  administrations  de:* 
provinces  une  fois  arrêtée,  cette  forme,  pour  ac- 
quérir une  stabilité  durable,  soit  rendue  consti- 
tutionnelle du  royaume,  et  que  la  puissance  ext^ 
cutrice  ne  puisse  y  introduire  aucun  changement 
sans  le  cousentement  des  Etats  généraux. 

Art.  9.  Que  tout  tribunal,  ministre  ou  autre 
personne,  à  qui  le  prince  aura  confié  une  por- 
tion du  maintien  ou  de  l'exécution  des  loif»  soit 
responsable  de  sa  conduite  à  la  nation  assemblée. 
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,  \rt.  10.  Que  les  dépenses  de  chaque  départe- 
tnSut,  y  compris  celles  de  la  maison  du  Roi,  soient 
fixées,  et  que  les  ministres  de  chacun  d'eux  soieat 
responsables  à  la  nation  assemblée  de  remploi 
des  fonds. 

Art.  11.  Que  toute  ordonnance  ou  règlement 
rendu  par  le  prince  en  exécution  des  lois,  dans 
rinlervaiie  di^s  Etats  généraux,  ne  pourra  être 
exécuté  qu^aprcs  avoir  passé  à  Teoregistrement 
des  parletneuLS  ou  cours  souveraines,  qui  doivent 
conserver  le  droit  de  l'aire  des  remontrances  et 
de  se  refuser  à  l'enregistrement  de  toute  ordon- 
nance ou  règlement  gui  serait  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  loi  établie  par  les  Etats  généraux, 

Sans  néanmoins  qu'aucun  de  ces  tribunaux 
puisse  s'attribuer  aucun  pouvoir  législatif  et  se 
regarder,  dans  aucun  cas,  comme  les  représen- 
tants de  la  nation. 

Art.  12.  Que  le  cours  de  la  justice  ne  pourra 
être  interrompu  dans  aucun  cas,  ni  aucun  tribu- 
nal déplacé,  que  lorsque  les  Etats  généraux  en 
auront  ordonné. 

Art.  13.  Qu'aucune  autorité  ne  pourra  jamais 
anéantir  l'ordre  établi  par  la  législation  et  pour 
le  jugement  de  ceux  qui  l'auront  violée. 

Art.  14.  Qu'il  soit  fait  une  loi  qui,  en  déclarant 
la  liberté  individuelle  des  citoyens  de  toutes  les 
classes  inviolable  et  sacrée,  fixe  à  jamais  qu'au- 
cun citoyen  français  ne  pourra  être  privé,  sous 
aucun  prétexte,  de  sa  liberté,  par  aucune  lettre 
de  cachet  ou  ordres  supérieurs,  au  delà  du  terme 
de  vingt-quatre  heures,  terme  auquel  il  sera  remis 
entre  les  mains  de  ses  juges  naturels  et  compé- 
tents, pour  être  interrogé  sur-le-champ. 

An.  15.  Qu'il  ne  sera  jamais  établi  de  commis- 
sion pour  juger  aucun  cas  particulier,  etque  toute 
personne,  de  quel  rang  et  condition  qu'elle  soit, 
sera  soumise  au  jugement  de  ses  juges  naturels. 

Art.  16.  Qu'il  sera  fait  une  loi  qui,  en  établis- 
sant une  liberté  légitime  de  la  presse,  ne  per* 
mette  cependant  pas  que  l'auteur  d'un  écrit  cri- 
minel ou  séditieux  puisse  demeurer  impuni  et 
impose  le  respect  le  plus  absolu  pour  toutes  let- 
tres conGées  à  la  poste. 

Art.  17.  Que  les  traites  et  douanes  soient  trans- 
portées aux  frontières  du  royaume,  et  qru'il  soit 
pris  les  moyens  les  plus  sages  pour  délivrer  le 
cooimerce  des  entraves  que  causent  les  péages. 

Art.  18.  Que  la  culture,  l'industrie,  le  commerce 
et  les  arts  jouissent  de  la  plus  grande  liberté  et 
soient  délivrés  du  monopole  et  de  la  gêne  qu'en- 
tratnent  les  privilèges  exclusifs. 

Art.  19.  Que  le  libre  et  entier  exercice  de  lapro- 

Eriété  soit  assuré  à  tout  citoyen  sur  telle  espèce  de 
iensflu'il  possède. 

Art.'  20.  Qu'ils  établissent  des  lois  sages  et  sé- 
vères pour  assurer  dans  le  royaume  la  conserva- 
tion des  bois,  le  tribunal  de  la  maîtrise  n'ayant 
servi,  depuis  son  étabiisement,  qu'à  en  accélérer 
la  destruction. 

Art.  21.  Qu'aucunes  propriétés  quelconques  ne 
puissent  être  enlevées  à  un  citoyen,  par  quelle 
autorité  que  ce  soit,  hors  le  cas  où  le  bien  public 
en  serait  jugé  le  motif;  et  dans  ce  cas,  la  valeur 
de  celte  propriété  lui  serait  remboursée  sur-le- 
champ. 

Art.  22.  Que  tous  les  droits  de  propriété,  tels  que 
lesdroits  seigneuriaux  et  redevances  aux  fiefs,  etc. , 
qui  intéressent  également  tous  les  ordres,  les  fiefs 
étant  possédés  par  le  tiers-état  comme  par  le 
clerg:é  et  la  noblesse,  soient  déclarés  inviolables 
et  mis  sous  la  sauvegiairde  de  la  loi. 

Et  à  l'égard  de  la  mainmorte  personnelle  et  du 
droit  de  suite  qui,  en  pesant  particulièrement  sur 

1"  Série,  T.  III. 


la  personne  du  redevable,  peuvent  gêner  sa  li- 
berté personnelle,  qu'il  soit  permis  à  celui  qui 
en  est  grevé  de  pouvoir  s'en  affranchir  par  une 
somme  jugée  équivalente. 

Art.  23.  Que  le  partage  des  communes  en  bois 
soit  favorisé,  et  que  les  lois  tendent  sans  cesse  à 
procurer  à  tous  les  citoyens  les  moyens  d'acqué- 
rir quelques  propriétés. 

Art.  24.  Quilsoit  pris  les  moyens  les  plus  sages 
pour  que,  d'ici  à  quelques  années,  la  France  puisse 
jouir  du  bonheur  d'être  régie  par  de  nouveaux 
codes  civil,  criminel  et  même  de  police  qui,  en 
simplifiant  les  lois  et  les  procédures  dans  tous 
les  pays,  puissent  mettre  l'honneur,  la  vie  et  les 
propriétés  de  chaque  citoyen  sous  la  sauvegarde 
d'une  loi  claire  et  précise,  et  le  garantir  de  Terreur 
et  de  l'injustice  des  juges  mêmes,  ainsi  que  de  la 
rapacité  de  cette  fouie  de  suppôts  de  la  chicane 
multipliés  à  l'infini,  et  dont  le  nombre  doit  être 
fixé  à  l'avenir. 

Art.  25.  Qu'après  le  plus  mûr  examen  des  con- 
séquences avantageuses  ou  abusives  de  l'inamo- 
vibilité et  de  la  vénalité  des  charges,  la  composi- 
tion des  tribunaux  soit  telle,  que  les  juges  soient 
éclairés,  honorés  de  la  confiance  générale,  et  que 
Topinion  publique  puisse  influer  sur  leur  choix. 

Art.  26.  Qu'un  notaire  ou  toute  autre  personne 
chargée  des  dépôts  ou  de  la  foi  publique  ne 
puisse  en  même  tempsexercer  Fétat  de  procureur 
ou  d'avocat. 

Art.  27.  Qu'il  y  ait  un  registre  déposé  chez  le 
curé  ou  le  syndic  de  chaque  paroisse,  sur  lequel 
les  huissiers  seraient  tenus  d'enregistrer  toutes 
les  assignations  qu'ils  donneraient  aux  habitants 
de  ladite  paroisse. 

Art.  28.  Que  les  tribunaux  soient  tellement  ré- 
partis dans  le  royaume,  que  le  citoyen  qui  y  a 
recours  ne  soit  point  exposé  à  un  déplacement 
onéreux  et  puisse  espérer  une  fin  procnaine  à  ses 
affaires. 

Art.  29.  Que  tous  les  appels  en  matière  de  po- 
lice seront  portés  au  bailliage,  sauf  l'exécution 
provisoire,  comme  ils  l'étaient  autrefois  et  comme 
ils  le  sont  encore  en  Bourgogne. 

Art.  30.  Que  tous  tribunaux  ou  offices  quelcon- 

2ues  qui  seraient  regardés  inutiles  ou  surabon- 
ants  pour  l'administration  de  la  justice  soient 
supprimés. 

Art.  31 .  Qu'il  sassurent  enfin  l'invariabilité  dans 
toutes  les  branches  de  la  composition  et  de  la 
constitution  militaire,  qui  doit  être  combinée  sur 
l'esprit  de  la  nation  et  les  principes  de  notre  gou- 
verqement  : 

En  conservant  pour  bases  des  principes  mili- 
taires l'honneur,  te  mobile  si  puissant  en  France, 
qui,  en  élevant  le  courage,  a  porté  souvent  le  sol- 
dat français  aux  plus  grandes  choses; 

En  ne  cherchant  pas  à  dégrader  par  des  puni- 
tions flétrissantes  des  hommes  à  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, on  n'a  donné  d'autres  récompenses  de  leurs 
services  et  de  leurs  sacrifices,  que  l'honneur  d'a- 
voir servi  sa  patrie  et  son  Uoi  ; 

En  prenant  les  moyens  d'attacher  le  soldat  et 
l'officier  à  leur  métier  par  l'augmentation  de  la 
paye  et  des  appointements,  par  l'espoir  d'un  bien- 
être  réel  pour  la  fin  de  ses  jours,  par  l'apprécia- 
tion du  mérite,  par  la  juste  dispensalion  des  re- 
compenses honorifiques  et  pécuniaires,  par  la 
considération  attachée  à  cet  état  et  par  l'assu- 
rance de  ne  pas  être  soumis  à  l'arbitraire  d'un 
ministre  :  tout  militaire  ne  pouvaut  être  dépos- 
sédé de  son  emploi  que  par  sa  démission  ou  le 
jugement  de  ses  pairs  ; 
En  ne  s'efforgant  pas  d'arrêter  le  développe- 
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ture  des  Etats  généraux,  renouveler  ensemble  le 
consentement  que  donnent  les  deux  premiers 
ordres  à  ce  que  toutes  leurs  propriétés  nobles, 
ecclésiastiques  ou  autres  soient  sujettes  à  toutes 
les  contributions  que  supporteront  à  l'avenir 
celles  des  autres  citoyens. 

Lui  recommandent  d'insister  fortement  et  de 
tout  son  pouvoir  pour  que  l'usage  inviolable  et 
antique  ou  sont  les  trois  ordres  de  l'Etat  de  voter 
séparément  soit  conservé  et  adopté  à  perpétuité 
par  les  Etats  généraux,  cet  usage  étant  une  des 
principales  bases  de  la  monarchie. 

D'insister  pour  qu'il  n'y  ait  que  le  concours  des 
différents  ordres  au  même  vœu  qui  puisse  dé- 
terminer la  loi. 

Lui  défendent  d'acquiescer  pour  nous  à  l'inno- 
vation de  faire  voler  ks  ordres  collectivement  et 
d'y  recueillir  les  suffrages  par  tête. 

Lui  enjoignent  expressément  de  ne  statuer  sur 
l'octroi  d'aucun  nouvel  impôt,  emprunt,  et  en  un 
mot  aucun  secours  précuniaire  : 

1°  Avant  que  les  Etats  n'aient  pris  une  con- 
naissance parfaite  et  détaillée  de  l'état  des 
finances,  des  dettes  et  des  besoins  de  l'Etat,  et 
qu'ils  n'aient  opéré  les  réductions  dans  les  dé- 
penses qui  en  seraient  susceptibles,  afin  d'y  pro- 
portionner les  sacrifices  que  la  gloire,  l'honneur 
du  trône  et  le  salut  de  la  nation  pourraient 
exiger  ; 

2°  Avant  que  les  bases  fondamentales  de  la 
constitution  et  de  l'administration  n'aient  été  in- 
variablement déterminées  par  les  Etats  et  sanction- 
nées par  le  prince  ; 

Etentin,  avantqu'iisn'aientpréparé  les  matières 
et  communiqué  pour  ainsi  dire  leur  esprit  aux 
commissions  auxquelles  ils  seront  forcés  de  con- 
fier, pendant  l'intervalle  des  Etats  généraux,  le 
développement  des  parties  qui,  par  leur  détail  et 
la  multitude  de  leurs  combinaisons,  ne  pourraient 
être  traitées  dans  une  si  nombreuse  assemblée,  et 
dont  la  sanction  serait  réservée  aux  Etats  généraux 
subséquents. 

Donne  pouvoir  spécial  à  son  député  de  con- 
sentir pour  ladite  province  les  impôts  qui  seront 
accordés  par  les  Etats  généraux  prochains,  sans 
que  ce  pouvoir  puisse  tirer  à  conséquence  dans 
aucune  autre  circonstance  ou  assemblée  d'Etats 

Généraux,  pour  les  droits,  franchises  et  privilèges 
es  Etats  dudit  comté  du  Maçonnais,  qu'elle  entend 
se  réserver  dans  leur  entier,  ainsi  que  ceux  des 
Etats  de  Bourgogne,  s'il  y  a  lieu. 

Le  vœu  unanime  des  nobles  dudit  bailliage 
étant  que  ces  principes  servent  de  bases  invaria- 
bles à  toutes  les  opérations  des  Etats  généraux, 
ils  déclarent  qu'ils  annulent  lesdits  pouvoirs  et 
désavouent  leur  député  s'il  contrevient  aux  prin- 
cipes ci-dessus  établis. 

INSTRUCTIONS. 

Mais  comme  on  ne  saurait  répandre  un  trop 
grand  jour  sur  des  intérêts  qui  ont  pour  but  la  di- 
gnité de  l'homme,  la  grandeur  du  Roi  et  le  bonheur 
des  Français,  les  nolîles  ont  cru  devoir  fixer  leurs 
réclamations  dans  les  instructions  suivantes,  et 
ils  chargent  spécialement  leur  député  de  déclarer 
aux  Etats  généraux  que  le  vœu  unanime  de  la 
noblesse  mâconnaise  est  que  les  Etats  statuent 
dans  la  forme  et  par  les  actes  les  plus  authenti- 
ques, savoir  :  ,  .    ^        j 

Art.  !•'  Qu'ils  anuulent  tous  subsides ,  dons 
gratuits  quelconques  du  jour  de  l'ouverture  des 
Etats  généraux  et  déclarent  que  tous  les  impôts 
directs,  emprunts,  etc.,  qui  se  sont  perçus  sans 
avoir  été  consentis  par  la  nation  assemblée,  sont 


illégaux,  contraires  aux  droits  de  la  nation,  et  que 
si  elle  en  a  souffert  la  perception,  c'est  unique- 
ment une  marque  d'amour  qu  elle  a  donnée  à  son 
Roi. 

Art.  2.  Qu'ils  consentent  seulement,  pour  le  bieu 
du  service  du  Roi,  que  la  perception  de  tous  les 
impôts  subsistants  se  continue  pendant  le  cours 
d'une  année  sur  le  même  pied  et  de  la  même 


fixant  le  retour  des  Etats  généraux  à  des  époques 
fixes  et  périodiques,  soit  en  donnant  à  la  nation 
le  pouvoir  de  les  assembler  d'elle-même  dans  les 
cas  où  elle  le  trouverait  nécessaire. 

Le  terme  qui  parait  le  plus  convenable  pour  la 
période  des  Etats  généraux  est  celui  de  cinq  ans; 
mais  ii  serait  essentiel  que  le  terme  pour  les  pro- 
chains Etats  ne  soit  fixé  qu'à  trois  ans. 

Art.  4.  Que  la  loi  ne  puisse  être  établie  sous 
une  autre  forme  que  celle  d'une  proposition  faite 
au  Roi  par  les  Etats  généraux  et  d'une  déclaration 
faite  par  le  Roi  qu'il  a  agréé  et  sanctionné  la  pro* 
position  des  Etats. 

Art.  5.  Que  la  personne  de  chacun  des  membres 
des  Etats  généraux  soit  déclarée  inviolable  et  sous 


aux  Etats  généraux  eux-mêmes. 

Art.  G.  Qu'ils  procurent  à  toutes  les  provinces 
du  royaume  une  meilleure  forme  d'administra- 
tion à  peu  près  uniforme  et  dont  les  rapports 
soient  tellement  rapprochés,  que  les  ressorts  du 
gouvernement  puissent  être  également  tendus 
dans  toutes  les  parties  de  la  France,  qui  doivent 
toutes  avoir  le  même  intérêt,  et  de  manière  que 
les  différents  ordres  de  l'Etat  puissent  y  avoir 
part  et  y  être  représentés  librement  et  dans  une 
juste  proportion  entre  eux. 

Recommandent,  au  surplus,  à  leur  député  d'in- 
sister et  d'appuyer  de  tout  son  pouvoir  le  plan 
de  réforme  proposé  pour  les  Etats  du  M&connais 
par  la  noblesse  dudit  <'omté;  comme  aussi  d'é- 
clairer sur  la  haute  antiquité  des  Etats  de  cette 
province,  et  sur  le  droit  incontestable  quelle  a 
d'en  réclamer  la  régénération  et  de  prouver  sur- 
tout l'impossibilité  et  les  malheurs  qui  résulte- 
raient, pour  celte  province  de  sa  réunion  totale 
avec  les  Etats  de  Bourgogne. 

Art.  7.  Que  la  perception  des  impôts  octroyés  par 
les  Etats  généraux,  l'administration  et  police  intt^- 
rieure  de  chaque  province,  la  décision  et  Texécu- 
tlon  des  routes,  des  canaux  ou  autres  ouvra^res  de 
travaux  publics,  la  direction  et  la  surveiriance 
sur  les  biens  et  affaires  des  communautés,  l'in- 
spection sur  la  régie  des  hôpitaux,  collèges,  etc., 
les  dépen^^es  locales,  le  remboursement  des  det* 
tes,  la  dispensation  des  fonds  de  charité  et  les 
encouragements  qui  peuvent  intéresser  la  culture, 
les  arîs,  le  commerce,  l'industrie,  la  salubrité,  la 
subsistance,  l'amélioration  et  la  prospérité  des 
provinces,  soient  irrévocablement  confiés  aux 
Etats  ou  administrations  de  chaque  province. 

Art.  8.  Que  la  forme  des  administrations  des 
provinces  une  fois  arrêtée,  cette  forme,  pour  ac- 
quérir une  stabilité  durable,  soit  rendue  cunsli- 
tutionnelle  du  royaume,  et  que  la  puissance  exé- 
cutrice ne  puisse  y  introduire  aucun  changement 
sans  le  consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  1).  Que  tout  tribunal,  ministre  ou  autre 
personne,  à  qui  le  prince  aura  confié  une  por- 
tion du  maintien  ou  de  l'exécution  des  lois,  soit 
responsable  de  sa  conduite  à  la  nation  assemblée* 
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^rt.  10.  Que  les  dépenses  de  chaque  départe- 

,;:fi^ut,  y  compris  celles  de  la  maison  du  Roi,  soieut 

tixées,  et  que  les  ministres  de  chacun  d'eux  soient 

responsables  à  la  nation  assemblée  de  remploi 

des  fonds. 

Art.  il.  Que  toute  ordonnance  ou  règlement 


qu'après  avoir  passé 
des  parleineuis  ou  cours  souveraines,  qui  doivent 
conserver  le  droit  de  l'aire  des  remontrances  et 
de  se  refuser  à  Tenregistrement  de  toute  ordon- 
nance ou  règlement  qui  serait  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  loi  établie  par  les  Etats  généraux, 

Sans  néanmoins  qu'aucun  de  ces  tribunaux 
puisse  s'attrihuer  aucun  pouvoir  législatif  et  se 
regarder,  dans  aucun  cas,  comme  les  représen- 
tants de  la  nation. 

Art.  12.  Que  le  cours  de  la  justice  ne  pourra 
être  interrompu  dans  aucun  cas,  ni  aucun  tribu- 
nal déplacé,  que  lorsque  les  Ëtats  généraux  en 
auront  ordonné. 

Art.  13.  Qu'aucune  autorité  ne  pourra  jamais 
anéantir  Tordre  établi  par  la  législation  et  pour 
le  jugement  de  ceux  qui  Pauront  violée. 

Art.  14.  Qu'il  soit  fait  une  loi  qui,  en  déclarant 
la  liberté  individuelle  des  citoyens  de  toutes  les 
classes  inviolable  et  sacrée,  fixe  à  jamais  qu'au- 
cun citoyen  français  ne  pourra  être  privé,  sous 
aucun  prétexte,  'de  sa  liberté,  par  aucune  lettre 
de  cachet  ou  ordres  supérieurs,  au  delà  du  terme 
de  vingt-quatre  heures,  terme  auquel  il  sera  remis 
entre  les  mains  de  ses  juges  naturels  et  compé- 
tents, pour  être  interrogé  sur-le-champ. 

Art.  15.  Qu'il  ne  sera  jamais  établi  de  commis- 
sion pour  juger  aucun  cas  particulier,  et  que  toute 
personne,  de  quel  rang  et  condition  qu^elle  soit, 
sera  soumise  au  jugement  de  ses  juges  naturels. 

Art.  15.  Qu'il  sera  fait  une  loi  qui,  en  établis- 
sant une  liberté  légitime  de  la  presse,  ne  per- 
mette cependant  pas  que  l'auteur  d'un  écrit  cri- 
minel ou  séditieux  puisse  demeurer  impuni  et 
impose  le  respect  le  plus  absolu  pour  toutes  let- 
tres conGées  à  la  poste. 

Art.  17.  Que  les  traites  et  douanes  soient  trans- 
portées aux  frontières  du  royaume,  et  qu'il  soit 
pris  les  moyens  les  plus  sages  pour  délivrer  le 
commerce  des  entraves  que  causent  les  péages. 

Art.  18.  Quela  culture,  l'industrie,  le  commerce 
et  les  arts  jouissent  de  la  plus  grande  liberté  et 
soient  délivrés  du  monopole  et  de  la  gêne  qu'en- 
traînent les  privilèges  exclusifs. 

Art.  19.  Que  le  libre  et  entier  exercice  de  lapro- 

Êriêté  soit  assuré  à  tout  citoyen  sur  telle  espèce  de 
iens  qu'il  possède. 

Art.'  20.  Qu'ils  établissent  des  lois  sages  et  sé- 
vères pour  assurer  dans  le  royaume  la  conserva- 
tion des  bois,  le  tribunal  de  la  maîtrise  n'ayant 
servi,  depuis  son  établisement,  qu'à  en  accélérer 
la  destruction. 

Art.  21.  Qu'aucunes  propriétés  quelconques  ne 
puissent  être  enlevées  à  un  citoyen,  par  quelle 
autorité  que  ce  soit,  hors  le  cas  où  le  bien  public 
en  serait  ju^é  le  motif;  et  dans  ce  cas,  la  valeur 
de  ceîte  propriété  lui  serait  remboursée  sur-le- 
champ. 

Art.  22.  Que  tous  les  droits  de  propriété,  tels  que 
les  droits  seigneuriaux  et  redevances  aux  fiefs,  etc., 
qui  intéressent  également  tous  les  ordres,  les  Gefs 
étant  possédés  par  le  tiers-état  comme  par  le 
clergé  et  la  noblesse,  soient  déclarés  inviolables 
et  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Et  à  l'égard  de  la  mainmorte  personnelle  et  du 
droit  de  suite  qui,  en  pesant  particulièrement  sur 

1«  Série,  T.  III. 


la  personne  du  redevable,  peuvent  gêner  sa  li- 
berté personnelle,  qu'il  soit  permis  a  celui  qui 
en  est  grevé  de  pouvoir  s'en  affranchir  par  une 
somme  jugée  équivalente. 

Art.  23.  Que  le  partage  des  communes  en  bois 
soit  favorisé,  et  que  les  lois  tendent  sans  cesse  à 
procurer  à  tous  les  citoyens  les  moyens  d'acqué- 
rir quelques  propriétés. 

Art.  24.  Qu'il  soit  pris  les  moyens  les  plus  sages 
pour  que,  d'ici  à  quelques  années,  la  France  puisse 
jouir  du  bonheur  d'être  régie  par  de  nouveaux 
codes  civil,  criminel  et  même  de  police  qui,  en 
simpUGant  les  lois  et  les  procédures  dans  tous 
les  pays,  puissent  mettre  l'honneur,  la  vie  et  les 


rapacité 

multipliés  à  l'inGni,  et  dont  fé' nombre  doit  être 

Gxé  à  l'avenir. 

Art.  25.  Qu'après  le  plus  mûr  examen  des  con- 
séquences avantageuses  ou  abusives  de  l'inamo- 
vibilité et  de  la  vénalité  des  charges,  la  composi- 
tion des  tribunaux  soit  telle,  que  les  juges  soient 
éclairés,  honorés  de  la  conGance  générale,  et  que 
l'opinion  publique  puisse  influer  sur  leur  choix. 

Art.  26.  Qu'un  notaire  ou  toute  autre  personne 
chargée  des  dépôts  ou  de  la  foi  publique  ne 
puisse  en  même  tempsexercer  Tétat  de  procureur 
ou  d'avocat. 

Art.  27.  Qu'il  y  ait  un  registre  déposé  chez  le 
curé  ou  le  syndic  de  chaque  paroisse,  sur  lequel 
les  huissiers  seraient  tenus  d'enregistrer  toutes 
les  assignations  qu'ils  donneraient  aux  habitants 
de  ladite  paroisse. 

Art.  28.  Que  les  tribunaux  soient  tellement  ré- 
partis dans  le  royaume,  que  le  citoyen  qui  y  a 
recours  ne  soit  point  exposé  à  un  déplacement 
onéreux  et  puisse  espérer  une  fin  procnaine  à  ses 
affaires. 

Art.  29.  Que  tous  les  appels  en  matière  de  po- 
lice seront  portés  au  baiUiage,  sauf  l'exécution 
provisoire,  comme  ils  l'étaient  autrefois  et  comme 
lis  le  sont  encore  en  Bourgogne. 

Art.  30.  Que  tous  tribunaux  ou  offices  quefcon- 

aues  qui  seraient  regardés  inutiles  ou  surabon- 
ants  pour  l'administration  de  la  justice  soient 
supprimés. 

Art.  31 .  Qu'il  sassurent  enfin  l'invariabilité  dans 
toutes  les  branches  de  la  composition  et  de  la 
constitution  militaire,  qui  doit  être  combinée  sur 
l'esprit  de  la  nation  et  les  principes  de  notre  gou- 
verqement  : 

En  conservant  pour  bases  des  principes  mili- 
taires l'honneur,  te  mobile  si  puissant  en  France, 
qui,  en  élevant  le  courage,  a  porté  souvent  le  sol- 
dat français  aux  plus  grandes  choses; 

En  ne  cherchant  pas  à  dégrader  par  des  puni- 
tions flétrissantes  des  hommes  à  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, on  n'a  donné  d'autres  récompensesde  leurs 
services  et  de  leurs  sacrifices,  que  l'honneur  d'a- 
voir servi  sa  patrie  et  son  Koi  ; 

En  prenant  les  moyens  d'attacher  le  soldat  et 
l'officier  à  leur  métier  par  l'augmentation  de  la 
paye  et  des  appointements,  par  l'espoir  d'un  bien- 
être  réel  pour  la  fin  de  ses  jours,  par  l'apprécia- 
tion du  mérite,  par  la  juste  dispensation  des  re- 
compenses honoriliques  et  pécuniaires,  par  la 
considération  attachée  à  cet  état  et  par  l*assu- 
rance  de  ne  pas  être  soumis  à  l'arbitraire  d'un 
ministre  :  tout  militaire  ne  pouvant  être  dépos- 
sédé de  son  emploi  que  par  sa  démission  ou  le 
jugement  de  ses  pairs  ; 
En  ne  s'efforgant  pas  d'arrêter  le  développe- 
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ment  des  grands  talents  par  le  peu  crespoir  qu'une 
certaine  ciasso  d'ofliciers  a  de  parvenir  aux  pre- 
miers emplois  militaires; 

En  coiivaiiKjuant  les  jeunes  gens,  faits  pour  par- 
venir à  la  tète  des  coips,  que  le  grand  art  de 
commander  ne  peut  s'acquérir  qu'en  apprenant 
soi-même  à  obéir; 

Ëi)  fixant  le  nombre  des  troupes  réglées  en 
temps  de  paix  ; 

En  cbercliant  les  moyens  de  pouvoir  rendre  le 
militaire  utile  à  sa  patrie,  même  eu  temps  de  paix. 

Art.  32.  Qu'aucun  impôt,  emprunt  ou  contri- 
bution quelconque  ne  puisse  être  accordée  au 
monarque  et  perçue  dans  aucun  lieu  du  royaume 
qu'en  vertu  de  l'octroi  libre  et  volontaire  de  la 
nation  assemblée  en  Etats  généraux  et  la  con- 
firmation des  Etats  de  provinces  qui  ont  ce  pri- 
vilège. 

Art.  33.  Que  les  Etats  ou  administrations  de 
chaque  province  ne  puissent  consentir  dans  aucun 
cas,  ni  permettre  la  levée  d'aucune  contribution 
qui  leur  serait  demandée  particulièrement  par  le 
monarque,  ce  droit  étant  réservé  aux  Etats  géné- 
raux seuls,  et  lesdlts  Etats  ou  administrations 
des  provinces  ne  pouvant  exercer  cette  faculté 
que  pour  les  contributions  particulières  destinées 
aux  frais  d'administration  et  aux  dépenses  lo- 
cales de  la  province,  toutefois  encore  avec  l'a- 
grément du  Koi. 

Art.  34.  Que  toutes  les  contributions,  sous  quelle 
forme  qu'elles  puissent  être,  ne  pourront  être  déli- 
bérées et  accordées  par  les  Etats  généraux  qu'a- 
près que  tous  les  actes  de  législation  auront  été 
déterminés  par  eux  et  sanctionnés  par  le  Roi. 

Art.  35.  Que  tous  les  impôts  qui  en  seront  sus- 


gans  passer  par  plusieurs  caisses  qui  rendent  la 
perception  dispendieuse. 

Art.  36.  Que  la  quotité  pour  laquelle  chaque 
province  doit  entrer  dans  la  masse  des  imposi- 
tions soit  irrévocablement  fixée  aux  Etats  géné- 
raux, d'après  la  connaissance  qu'ils  auront  prise 
des  forces  respectives  de  chaque  province. 

Art.  37.  Que  tout  impôt  sur  les  propriétés  ne 
pourra  être  mis  sous  la  dénomination  d'une 
fraction  de  leurs  produits,  mais  seulement  par 
abonnement  pour  chaque  province. 

Art.  38.  Que  tout  impôt  ne  pourra  être  consenti 
que  pour  un  terme  fixe,  passé  lequel  temps  il  ne 
pourm  plus  être  perçu. 

Art.  39.  Que  l'impôt  qui  sera  particulièrement 
afiecté  à  l'acquittement  de  la  dette  nationale  ne 
puisse,  sous  aucun  prétexte,  être  détourné  de  son 
emploi. 

Art.  40.  Qu'aucun  emprunt  manifeste  ou  dê- 
ffuisé,  aucun  papier-monnaie  circulant,  ne  puisse 
être  établi  et  créé  que  par  la  volonté  et  consen- 
tement de  la  nation  assemblée. 

Art.  41.  Que  les  épiées  accordées  à  la  chambre 
des  comptes,  pour  le  rendement  des  comptes  des 
provinces,  soient  supprimées,  ou  tellement  dimi- 
nuées qu'elles  ne  deviennent  pas  une  surcharge 
pour  chaque  province, 

Ces  rendcnents  de  comptes  devenant  même 
inutiles  d'après  ceux  qui  seront  rendus  aux  Etals 
ou  administrations  de  chaque  province. 

Art.  42.  Que  le  sel,  objet  de  première  nécessité 
et  très-essentiel  pour  l'agrirulture,  devienne  mar- 
chand ou  soit  fixé  à  un  prix  modique  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume. 

Que  le  droit  de  centième  denier  soit  supprimé 
pour  les  successions  en  ligne  collatérale. 


j      Que  les  frais  de  reprises  de  fiefs,  d'aveu,  ^p- 
norabreinenl  soient  modérés  extrêmement. 

Que  les  droits  de  contrôle,  insinuation,  etc., 
soient  aussi  modérés  et  fixés  par  un  tarif  égal, 
sans  distinction  de  rang  ni  de  qualité. 

Art.  43.  Que  les  différentes  natures  d'impôts 
existants  soient  examinées,  corrigées  et  refondues 
en  un  ou  plusieurs  genres  de  contributions  qui 
puissent  être  supportées  par  tous  les  citoyens  de 
tous  ordres  ou  classes  quelconques,  dans  une 
juste  proportion  d'égalité,  même,  s'il  est  possible, 
par  les  capitalistes. 

Qu'elles  soient  réparties  avec  assez  de  mesure  et 
de  sagesse  pour  que  le  commerce,  l'industrie,  les 
arts  et  surtout  l'agriculture  ne  puissent  en  souffrir 
et  sans  que  la  tranquillité  des  contribuables  puisse 
être  troublée. 

Art.  44.  Qu'après  une  connaissance  approfondie 
des  déprédations  commises  dans  l'administration 
des  finances  et  des  domaines,  ils  emploient  avec 
justice  et  fermeté  les  moyens  les  plus  propres  à 
réparer  les  pertes  que  la  nation  en  aurait  éprouvées. 

Art  4.5.  Qu'ils  prennent  des  mesures  pour  que 
les  produits  des  domaines  de  la  couronne  puissent 
arriver  au  trésor  royal  sans  subir  de  grandes 
diminutions. 

Le  moyen  le  plus  sûr  et  en  même  temps  le  plus 
profitable  au  bien  de  l'Etat  serait  l'aliénation  de 
la  partie  des  domaines  dont  la  régie,  sous  toutes 
les  formes,  ne  peut  être  que  dispendieuse. 

Le  produit  de  cette  aliénation  pourrait  entrer 
dans  rac(]uittemcnt  des  dettes  de  1  Etat. 

Les  nobles  autorisent  spécialement  leur  député 
à  consentir  à  l'aliénation  des  domaines. 

Art.  46.  Qu'il  soit  fait  un  dépouillement  très- 
approfondi  soit  des  dettes  du  clergé,  soit  de  celles 
des  provinces,  villes  ou  campagnes,  soit  des  rem- 
boursements, des  charges  ou  autres  dettes  quel* 
conques,  afin  de  fixer  irrévocablement  toutes  les 
parties  de  ces  dettes  qui  peuvent,  avec  équité, 
se  regarder  comme  dettes  nationales. 

Art.  47.  Que  toutes  les  plaies  de  l'Etat  étant 
sondées,  que  les  dettes  étant  connues  et  fixées, 
il?  prennent  les  mesures  les  plus  sages  pour  par- 
venir à  leur  remboursement,  sans  que  la  pros- 
périté de  l'Etat  et  le  bonheur  de  la  généntion 
actuelle  puissent  en  souffrir. 

Art.  48.  Que  tous  les  ans  ilsoit  fait  un  tableau 
exact  des  dettes  de  l'Etat  qui  auront  été  rembour- 
sées dans  le  cours  de  l'année,  lequel  tableau  sera 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  49.  Que  tous  offices,  charges,  rétributions 
et  pensions  inutiles  ou  excessives  soient  suppri- 
més ou  modérés. 

Art.  50.  Que  tous  les  appointements,  pensions 
et  enrôlements  quelconques  soient  accordes,  a 
Tavenir,  sans  aucune  espèce  de  retenue  d  impo- 
sition. 

Art.  51.  Que  le  Roi  sera  supplié  do  supprimer 
toutes  ces  charges  inutiles  qui,  au  moyen  d^ae 
finance,  donnent  à  leur  possesseur  le  titre  de 
noble. 

Qu'à  l'avenir  cette  prérogative  ne  reste  plus  at- 
tachée qu'aux  premières  charges  de  la  magistra- 
ture et  devienne,  dans  tout  autre  cas,  la  récom- 
pense des  grandes  qualités  et  des  s ervioes  rendus 
a  l'Etal  par  des  citoyens  sans  distinction  de  da5^e. 

Art.  52.  Que  les  liaras  au  compte  du  Roi  Boieni 
supprimés  dans  l'étendue  du  royaume,  et  qu'il 
soit  pris  les  mesures  les  plus  sages  pour  eiKi>ti- 
rager  ce  genre  de  commerce  et  multiolter  en 
France  l'espèce  de  chevaux,  pour  laquelle  doqs 
faisons  tous  les  ans  une  grande  exporlation  de 
notre  numéraire. 


(Ëtatfl  gén.  1789.  Cahiers.)         ARCUIVES  PAULëMëNTAIRëS  [Bailliage  de  Hàcon.] 


627 


Art.  53.  Qu'ils  portent  leur  regard  sur  remploi 


UUUICUA* 

Lrt.  57.  Qu'il  soit  libre  et  permis  à  tout  citoyen 
stipuler  l'intérêt  de  quelque  prêt  que  ce  soit, 


généraux  seuls  puissent  fixer  Temple 
résultant  de  l'extinction  desdites  communautés. 

Art.  54.  Qu'il  soit  accordé  une  augmentation 
d'émoluments  aux  curés  qui  n'ont  que  la  portion 
congrue,  afin  de  les  mettre  à  même  de  se  passer 
de  casuel  :  cette  augmentation  peut  aisément  se 
prendre  sur  les  fonds  des  communautés  religieuses 
réformées,  ou  sur  le  surplus  des  abbayes. 

Art.  55.  Que  les  bôpitaux  et  les  établissements 
destinés  pour  les  enfants  trouvés  soient  multi- 
pliés dans  le  royaume  ;  qu'il  soit  établi  dans  les 
villes  de  province  des  bureaux  de  charité,  qui 
assurent  une  subsistance  à  tout  citoyen  infirme  ou 
hors  d'état  de  travailler  et  qui  puissent  procurer 
du  travail  et  un  salaire  aux  malheureux  qui  ne 
trouvent  pas  cette  ressource  en  des  temps  de  disette 
et  de  calamité. 

On  peut  encore  trouver  des  fonds  considérables 
pour  ces  établissements,  soit  par  l'extinction  des 
communautés  religieuses,  soit  par  la  réforme  de 
'  quelques  abbayes  inutiles  et  superflues  et  qui, 
pour  cet  emploi,  deviendraient  une  ressource  pour 
cette  partie  souffrante  de  la  grande  société. 

Par  ce  moyeu  on  pourrait  espérer  de  détruire 
la  mendicité. 

Art.  56.  Qu'il  soit  fait  une  loi  qui,  sans  apporter 
d'entraves  au  commerce,  par  sa  sagesse  s  oppose 
à  l'impunité  des  banqueroutiers  presque  toujours 
frauduleux. 

Art. 
de  si 
quoique  à  terme  et  sans  aliénation  dé  principal. 

Signé  Desbois,  grand  bailli. 

Pour  extrait  :  Stgné  La  Martine,  secrétaire  de  la 
noblesse  des  pays  et  comté  de  Maçonnais. 

Sluant  aux  réclamations  locales  et  particulières 
a  province  du  Maçonnais,  les  nobles  ont  re- 
gardé qu'elles  deviendraient  trop  minutieuses 
parmi  des  objets  aussi  inléressanlSj  et  bien  per- 
suadés qUe  de  grands  et  vrais  principes  il  ne  peut 
résulter  que  des  conséquences  justes  et  d'heureux 
effets,  ils  ne  doutent  pas  que  les  bases  constitu- 
tionnelles de  TEtat  et  celles  des  administrations 
des  provinces  une  fois  établies,  l'esprit  d'équité 
et  de  patriotisme  qui  doit  ressusciter  avec  elles  ne 
vienne  bientôt  attaquer  et  détruire  tous  les  abus 
qui  se  sont  introduits  dans  les  administrations 
particulières, 
ils  se  réduisent  donc  à  demander  : 

1.  Que,  d'après  le  plus  mùr  examen  des  vues 
et  abus  de  l'administration  du  Maçonnais,  relatés 
en  partie  dans  le  plan  qu'ils  ont  eu  Thonncur  de 

Ï présenter  à  M.  le  directeur  général  des  finances, 
e  2  mars  dernier,  etd'aprèsles  privilèges  et  droits 
de  la  province  confirmés  par  plusieurs  de  nos 
rois,  il  leur  soit  accordé  la  régénération  de  leurs 
Etats,  conformément  au  susdit  plan  qulls  approu- 
vent dans  tout  son  contenu. 

2.  Dans  le  cas  où  les  droits  d'aides  seraient 
supprimés  à  l'avenir  dans  l'étendue  du  royaume, 
que  la  somme  de  1,282,902  livres  empruntée 
en  1780  et  celle  de  550,000  en  1689,  toutes  deux 
versées  au  trésor  royal  pour  le  rachat  des  nou- 
velles et  anciennes  aides  du  Maçonnais,  soient  re- 
gardées comme  dettes  de  l'Etat. 

Et  dans  le  cas  où  cet  impôt  serait  conservé  ou 
modifié,  que  le  Maçonnais  continue  de  jouir  de 
l'exemption  de  ce  droit  qu'il  a  acquise  par  le  ra- 
chat. 

3.  Que  les  sommes  employées  au  remboursement 
de  quatre  offices  de  l'élection,  en  1771  et  1772,  et 


au  remboursement  des  offices  de  la  cour  des 
monnaies  de  Lyon,  en  1778,  dont  les  finances  pri- 
mitives avaient  été  versées  au  trésor  royal,  soient 
aussi  reconnues  dettes  de  l'Etat. 

4.  Les  nobles  enjoignent  à  leurdéputé  de  solli- 
citer près  de  Sa  Majesté  la  confirmation  des  droits, 
francnises  et  privilèges  du  Maçonnais  par  actes 
authentiques,  tels  que  ceux  que  plusieurs  de  ses 
prédécesseurs  ont  daigné  accorder  à  la  province. 

Quant  à  tout  ce  qui  n'est  pas  énoncé  et  restreint 
par  le  mandat  et  les  instructions  ci-dessus,  les 
nobles  déclarent  qu'ils  s'en  rapportent  à  ce  que  leur 
député  estimera,  en  son  honneur  et  conscience, 
pouvoir  contribuer  au  bonheur  de  la  nation,  à  la 
gloire  du  Roi  et  à  la  tranquillité  publique. 

S'ensuivent  sur  l'original  les  signatures  ci-anrès  : 

J.  Desbois,  grand  bailli-,  de  Franc  de  La  Salle; 
Michon  de  Pierre,  le  marquis  de  Noblet  d'Anglure  ; 
La  Martine  ;  Canat  de  Ghavry  ;  Touditi  de  la  Bal- 
mondière;  Bernard  de  Villars;  le  comte  Dechv; 
le  chevalier  de  Prisque;  le  comte  de  Montrevel; 
le  chevalier  de  Senecé;  Pâtissier  de  la  Forestille; 
de  Barthelot;  deRambuteau;  Duvernav:  le  comte 
Descorailles,  élu  de  la  noblesse  ;  Bernard. ue  Senecé; 
Michon  de  Berzé;  Pelleterot  de  Bordes;  chevalier 
de  Franctien  ;  Sevré  de  Monterez  de  Belligneux; 
Perrier  de  Marigny;  Demontrouge;  Desimard  ;  le 
chevalier  de  Bordes;  Dygé;  Laborier;  Paterne  de 
Chintré;  Laborier  père;  Chapuis  de  Prisque  de 
Besanceuil;  le  comte  deDrée  de  la  Balmondière, 
chevalier  de  Saint-Louis;  Gellard  de  Chasselas;  le 
chevalier  de  La  Martine;  Chesnard  Lavé;  Pâtissier 
delà  Presle.  Signé  J.  Desbois,  grand  bailli. 

Pour  extrait  :  Signé  La  Martine,  secrétaire  de  la 
noblesse  des  pays  et  comté  du  Maçonnais. 

Et  ont  signé  comme  porteurs  de  procurations  : 

Messieurs  :  paur  M.  le  comte  de  La  Rode  et  pour 
M.  le  duc  de  Rohan-Chabot,  le  comte  de  Montre- 
vel; pour  M.  le  marquis  de  La  Guiche  et  pour  M.  le 
marquis  de  Gastellanne,  le  comte  Descorailles; 
pour  M.  le  comte  Archambaud  de  Périgord  et  pour 
le  baron  de  Mandelot,  Perrier  de  Marigny  :  pour  ma- 
dame de  Gassiou,  comtesse  d'Aulezy,  deMontrouge; 
pour  M.  de  Duvozé  de  Rossan/  Pâtissier  de  la 
Forestille  :  pour  M.  de  Veaubeau-Chapuy,  Chesnard 
Layé,  fondé  de  pouvoir  de  madame  là  marquise 
de  Saint- Christophe  et  do  M.  le  baron  deMontbel- 
let;  pour  M,  de  Montréchard,  de  Franc  de  la  Salle; 
pour  madame  la  comtesse  de  Dys,  de  Montrouge; 
pour  M.  le  marquis  de  Drée  et  pour  M.  de  Montey- 
nard,  le  marquis  de  Noblet  d'Anglure;  pour  M.  le 
comte  de Mautlelot,  le  comte  de  Drée;  pour  demoi- 
selle Françoise  de  Gbaffin,  de  Serraaise  ;  pour  M.  de 
La  Rochetnulon,  Des  Miards;  pour  M.  de  La  Ver- 
nette  et  pour  M.  Dumirat  de  Grary,  Bernard  de 
Villars;  pour  M.  Perrin  d'Acrou  et  pour  M.  de  Ions, 
Perrey;  pour  M.  Barthelot  de  Murzeau,  le  chevalier 
de  Bordes;  pour  M.  de  Pelleterot,  de  Borde;  pour 
M.  le  comte  de  Naturel,  P.  Meteral  de  Borte;  pour 
M.  le  comte  de  Damas>  d'Audour;  pour  M.  de  Bar- 
thelot d'Oreray,  de  Barthelot  de  Rambuteau:  pour 
M.  de  Ghavanne,  Besanceuil  :  pour  M.  Cellara.  sei- 
gneur de  Chasselas  et  Prusilly,  Gellard  de  Chas- 
selas; Michon  de  Pierre  Clan,  pour  M.  Louis  Char- 
rier, ayant  la  procuration  de  Bridet  Desraiards, 
pour  M.  de  La  Rochethuion  et  pour  mademoi- 
selle de  Raffin  de  Sermaise. 

Signé  J.  Desbois,  grand  bailli. 
Pour  extrait  :  La  Martine,  secrétaire  de  la  no- 
blesse des  pays  et  comté  du  Maçonnais. 
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ARTICLES  PROPOSÉS, 

Sufpriméê^  à  une  petite  majùrUé,  de  la  minute 
au  mandat  remi^  au  députe'  en  cas  de  discus- 
sion SUT  les  objets, 

17.  Que  Ja  milice  soit  supprimée  et  abolie  eu 
temps  de  paix  et  que  cette  levée  d'hommes  ne 
soit  employée  que  comme  les  bans  et  arrière-bans 
pour  les  nobles,  dans  des  temps  calamiteux  on  de 
guerre; 

Et  qu'alors  chaque  communauté  puisse  être 
librOi  ou  de  laisser  au  sort  la  décision  de  son 
milicien,  on  de  fournir  on  de  proposer  un  homme 
de  bonne  volonté. 

Mais  dans  le  cas  où  quelque  inconvénient  s'op- 
poserait à  la  suppression  totale  de  la  milice,  qu'il 
soit  pris  des  mesures  pour  qu'à  Tavenir  il  n'en 
coûte  pas  à  chaque  communauté  une  somme 
quelquefois  assez  considérable  et  la  perte  de 
quelques  jeunes  cultivateurs  qui,  par  crainte, 
s^écbappent  pendant  quelques  mois  et  souvent 
s'éclipsent  pour  plusieurs  années. 

58.  Qu'ils  prennent  les  mesures  les  plus  sages 
pour  cesser  die  nayer  à  la  cour  de  Rome  les  annates 
ou  tributs  quelconques  accordés  au  pape  à  cha- 
que mutation  de  certains  bénéfices. 


CAHIER 
DES  VOEUX  DU  hers^état  de  la  ville  de  macon. 

Extrait  des  minutes  du  greffe  du  bailliage  de 

Mâcon  (1). 

CONSTITUTION. 

Art.  i«'.  11  ne  sera  pris  aucune  délibération  aux 
Etats  généraux,  que  le  nombre  des  représentants 
du  tiers-état  ne  soit  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres  réunis. 

Art.  2.  Le  tiers-état  sera  admis  à  parler  aux 
Etats  généraux  dans  la  même  attitude  que  les 
autres  ordres;  il  opérera  concurremment  avec 
eux  sans  aucune  distinction. 

Art.  3.  Voter  par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  les  députés  des  deux 
premiers  ordres  se  réuniraient  en  tout  ou  en  par- 
tie ou  se  refuseraient  de  délibérer,  lesdéiibérations 
prises  par  les  députés  du  tiers-état  et  par  les 
membres  restant  des  deux  premiers  ordres,  ou 
enfin  par  le  tiers-état  seul,  seront  déclarées  éma- 
ner de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5. 11  sera  fait  une  loi  qui  confirme  à  la 
nation  le  pouvoir  législatif  et  au  monarque  le 
pouvoir  executif,  dont  les  bornes  seront  déter- 
minées. 

Art.  6.  Fixer  à  deux  ans  le  retour  périodique 
des  Etats  généraux,  déterminer  la  forme  de  les 
convoquer  et  de  les  tenir  à  l'avenir;  que  le  nom- 
bre des  représentants  de  la  nation  ne  puisse  être 
moindre  de  mille  deux  cents. 

Art.  7. 11  sera  fait  un  plan  général  des  Etats 
provinciaux  pour  chaque  province  du  royaume; 
ces  Etats  provinciaux  seront  formés  sur  le  pian 
des  Etats  généraux,  ils  en  seront  élémentaires. 

Art.  8.  n  ne  sera  accordé  aucun  impôt,  que  les 
droits  de  la  nation  n'aient  été  constamment  ré- 
glés et  assurés. 

Art.  9.  L'impôt  ne  sera  accordé  que  pour  Tin- 
tervalle  fixé  aune  tenue  à  l'autre,  après  quoi  il 
cessera  de  droit  ;  les  receveurs  préposés  seront 
punis  comme  coupables  de  crime  capital  s'ils  en 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manascrit'des 


continuent  la  perception  après  le  jour  indiqué. 

Art.  10.  Tontes  charges  publiques  et  tous 
impôts  seront  supportés  par  chaque  citoyen  des 
trois  ordres,  sans  distinction,  à  raison  de  ses 
propriétés  ou  usufruit,  facultés  ou  industrie,  et 
répartis  dans  chaque  communauté  par  un  seul  et 
même  rôle. 

Art.  il.  U  ne  sera  fait  aucune  opération  sur  les 
monnaies  sans  le  consentement  de  la  nation. 

Art.  12.  Aucun  emprunt  manifeste  ou  déguisé 
aucun  papier  circulant  sous  le  nom  d*effet  pu- 
blic, aucun  office  ou  commission  de  quelque  na- 
ture Qu'ils  soient,  ne  pourront  être  établis  que  par 
la  volonté  ou  consentement  de  la  nation. 

Art.  13.  Les  comptes  des  finances,  par  état  au 
vrai,  seront  chaque  année  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression. 

Art.  14.  Les  dépenses  de  chaque  département,  y 
compris  celles  de  la  maison  civile  et  militaire  du 
Roi,  serontinvariablement  fixées,  et  les  ministres 
de  chacun  d'eux  seront  comptables  et  responsa- 
bles à  la  nation  assemblée  de  l'emploi  des  fonds. 

Art.  15.  Assurer  la  liberté  individuelle,  sup- 
primer les  lettres  de  cachet,  et  que  tout  citoyen 
arrêté  soit  remis  à  l'instant  entre  les  mains  de 
son  juge  naturel. 

Art.  16.  Le  militaire  prêtera  serment  de  ne 
jamais  porteries  armes  contre  les  citoyens;  si  ce 
n'est  dans  les  cas  qui  seront  déterminés  par  les 
Etals  généraux. 

Art.  17.  Le  bonheur  des  Français  n'exigeant  pas 
d'étendre  les  bornes  actuelles  du  royaume  jor  de 
nouvelles  conquêtes,  la  nation  ne  consenUra  au- 
cun impôt  pour  une  guerre  offensive,  qu'autant 
que  les  Etats  généraux  l'auront  jugé  nécessaire. 

Art.  18.  Il  ne  sera  fait  aucun  traité  définitif 
avec  les  nations  étrangères  que  du  consentement 
des  Etats  généraux. 

Art.  19.  Le  cas  arrivant  d*une  régence,  les  Etats 
généraux  s'assembleront  sur-le-champ  et  sans 
convocation,  au  même  lieu  et  par  les  mêmes  dé- 
putés qu'à  la  dernière  séance,  et  ils  pourront  seuls 
la  déférer. 

Art.  20.  Les  Etats  généraux  fixeront  et  déter- 
mineront les  apanages. 

Art.  21.  Aux  Etats  généraux  on  ne  procédera 
pas  par  scrutin  pour  tout  ce  qui  sera  relatif  à  la 
constitution;  les  opinions  seront  données  à  haute 
voix,  les  articles  mis  en  délibération,  admis  ou 
rejetés,  seront  imprimés  ;  il  sera  fait  séparément 
une  liste  des  noms  des  députés  qui  auront  opiné 
pour  et  de  ceux  qui  auront  opiné  contre.  Cet  arti- 
cle n'est  relatif  qu'à  la  constitution. 

Art.  22.  Les  membres  des  Etats  généraux  se- 
ront reconnus  et  déclarés  personnes  inviolables  et, 
dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  répondre  de  ce 
qu  ils  auront  fait,  proposé  ou  dit  dans  les  Etats 
généraux,  si  ce  n'est  aux  Etats  généraux  eux- 
mêmes. 

Art.  23.  Les  membres  du  tiers-état  pourront 
posséder  toutes  dignités  ecclésiastiques,  civiles 
ou  militaires. 

Art.  24.  Réformer'  la  constitution  militaire  et 
augmenter  la  paye  du  soldat. 

Art.  25.  Bannir  l'arbitraire  du  régime  militaire; 
que  les  manœuvres  et  la  discipline  soient  déter- 
minées par  des  lois  stables  dont  les  ministres  ni 
les  commandants  des  corps  ne  pourront  s'écarter. 

législahon. 

Art.  1«'.  Un  nouveau  code  criminel  ;  proportion 
des  peines  aux  délits,  sans  distinction  dordre  ni 
de  rang. 

Art.  2.  Que  la  peine  de  mort  ne  soit  plus  infli)|é6 
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d'une  manière  barbare  et  cruelle,  el  que  le  seul 
assassin  Foit  condamné  à  mort. 

Art.  3.  Que  les  prisons  soient  entretenues  dans 
un  état  de  propreté,  salubrité  et  santé. 

Art.  4.  Kéforme  dans  les  lois  civiles  et  dans 
l'instruction  de  la  procédure. 

Art.  5.  Suppression  de  la  vénalité  des  charges 
et  offices  au  décès  de  chaque  titulaire,  sauf  l'in- 
demnité. 

Art.  6.  Les  vœux  étant  partagés  sur  la  sup- 
pression des  justices  seigneuriales,  les  Etats  gé- 
néraux examineront  s'il  est  plus  utile  de  les 
conserver  que  de  les  supprimer.  Dans  le  premier 
cas,  les  juges  seigneuriaux  pourront  juger  en 
dernier  ressort  jusqu'à  la  concurrence  de  100  li- 
vres, en  se  faisant  assister  de  deux  gradués. 
Dans  le  second  cas,  on  établira  des  juges  royaux 
dans  les  arrondissements  où  ils  seront  néces- 
saires, avec  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  somme  de  5(X)  livres,  pourvu  qu'ils 
soient  au  nombre  de  cinq. 

An.  7.  Tous  ceux  qui  postuleront  dans  les  jus- 
tices seigneuriales  seront  tenus  de  se  faire  rece- 
voir et  de  faire  enregistrer  leurs  provisions  au 
siège  royal  où  ressortent  les  justices. 

Art.  8.  Tous  juges  royaux  et  seigneuriaux  seront 
tenus  de  juger  sommairement,  sans  frais  et  sans 
ministère  de  procureur,  toutes  les  causes  person- 
nelles et  même  dans  les  héritages,  jusqu'à  la 
concurrence  de  18  livres. 

Art.  9.  Abrogation  des  saisies  réelles,  qui  seront 
remplacées  par  les  ventes  sommaires  suivies  de 
lettres  de  ratification. 

Art.  10.  Proroger  de  quatre  ans  au  lieu  de  deux 
le  délai  du  dépôt  au  greffe  du  contrat  translatif 
de  propriété,  pour  pouvoir  obtenir  des  lettres  de 
ratification,  conformément  à  l'édit  de  1771,  et  que 
toutes  personnes  soient  admises  à  enchérir. 

Art.  11.  Suppression  de  toutes  lettres  de  chan- 
ctellerie  et  des  lettres  de  sursis. 

Art.  12.  Suppression  de  tous  les  tribunaux 
d'exception,  notamment  des  maîtrises,  sauf  Tin- 
demnité. 

Art.  13.  Ampliation  des  tribunaux. 

Art.  14.  Défense  de  réunir  sur  une  même  tète 
des  offices,  ou  commissions,  différents  :  tels  que 
ceux  de  notaire  et  de  procureur,  de  notaire  et  de 
commissaire  à  terrier,  d'agent  du  fisc  et  d'officier 
de  justice,  ce  qui  n'aura  lieu  que  pour  les  justices 
royales. 

Art.  15.  Autoriser  la  stipulation  de  l'intérêt  du 

{)rêt  à  terme  fixe,  surtout  pour  les  tuteurs  et  pour 
es  hôpitaux  et  maisons  de  charité. 

Art.  16.  La  réformation  de  l'ordonnance  du 

commerce,  de  manière  que  cette  loi  ne  soit  plus 

en  contradiction  avec  les  usages  reçus  dans  le 

commerce. 

Art.  17.  Uniformité  de  poids  et  de  mesures. 

Art.  18.  Qu'il  soit  défendu,  sous  les  peines  les 

S  lus  sévères,  d'ouvrir  les  lettres  dans  les  bureaux 
es  postes. 

Art.  19.  Liberté  de  la  presse  pour  tout  ouvrage 
avoué  par  son  auteur,  sous  lés  conditions  et  mo- 
difications qu'exigent  l'ordre  public  et  le  main- 
tien des  mœurs. 

Art.  20.  Qu'il  soit  formé  aux  Etats  généraux  un 
plan  d'éducation  qui  soit  exécuté  dans  toutes  les 
parties  du  royaume. 

Art.  21.  Réforme  dans  les  universités  et  sévérité 
dans  les  examens. 

Art.  22.  Amélioration  du  sort  des  curés  à  por- 
tion congrue.  Suppression  de  tous  casuels.  coupes 
de  feu,  serbes  de  passion  et  autres  rétributions. 

Art.  23.  Les  canonicats  ne  pourront  être  rési- 


gnés et  seront  donnés  pour  retraite  aux  anciens 
curés. 

Art.  24.  Abolir  le  Concordat  et  rétablir  la  Prag- 
matique-Sanction. 

Art.  25.  Proscrire  la  pluralité  des  bénéfices, 
désunir  dès  à  présent  tous  ceux  qui,  par  leur 
réunion,  procurent  au  titulaire  un  revenu  de  plus 
de  2,400  livres,  laisser  l'option  au  titulaire  et  met- 
tre dans  une  caisse  d'amortissement  tous  les  re- 
venus des  bénéfices  qui  auront  été  désunis  jus- 
qu'à l'extinction  des  dettes  du  clergé. 

Art.  26.  Déterminer  la  quotité  des  revenus  des 
archevêchés,  abbayes,  prieurés  etc.,  et  verser  le 
surplus  dans  la  caisse  d'amortissement  destinée 
à  l'extinction  des  dettes  ducl^rgé  ;  obliger  les  titu- 
laires de  ces  bénéfices  à  neuf  mois  de  résidence. 
Art.  27.  Fixer  les  revenus  de  chaque  commu- 
nauté religieuse,  en  proportion  du  nombre  des 
individus  qui  les  composent  et  à  la  vue  de  l'Etat 
qui  en  sera  pris  chaque  année  par  les  juges  royaux; 
employer  lexcédant  des  revenus  des  religieux 
dotés  â  renter  les  religieux  mendiants  des  deux 
sexes  dans  la  même  proportion,  et  verser  le  sur- 
plus dans  la  caisse  d  amortissement  destinée  à 
l'extinction  des  dettes  du  clergé. 

Art.  28.  Que  l'on  ne  puisse  disposer  de  sa  per- 
sonne par  des  vœux  en  religion  ou  par  la  promo- 
tion aux  ordres  sacrés,  qu'à  Fàge  fixé  par  les  lois 
pour  la  majorité. 

Art.  29.  Les  baux  à  ferme  des  biens  de  l'Eglise, 
même  ceux  de  l'ordre  de  Malte,  seront  entretenus 
après  la  mort  du  titulaire  ;  les  baux  ne  pourront 
être  que  de  six  années  el  ne  pourront  être  renou- 
velés que  dans  le  cours  de  la  sixième  année. 

Art.  30.  Suppression  des  dîmes  tant  ecclésiasti- 
ques qu'inféodées,  sauf  l'indemnité  ;  et  dans  le 
cas  contraire,  que  la  dlme  portable  soit  quôtable 
sur  l'héritage. 

Art.  31.  Remboursement  du  capital  des  droits 
seigneuriaux  dans  le  délai  et  de  la  manière  qui 
seront  fixés  aux  Etats  généraux,  et  les  arrérages 
prescriront  par  cinq  ans. 

Art.  ^2.  Même  remboursement  pour  les  rentes 
foncières,  taillabilité,  mainmorte,  corvée  person- 
nelle, droits  de  leyde,  bléerie,  banalité,  guet  et 
garde  et  autres  du  même  genre. 

Art.  33.  Supprimer  cette  multitude  d'offices, 
charges  et  emplois  qui  ne  sont  d'aucune  utilité  à 
l'administration  publique,  à  la  défense  de  l'Etat, 
à  la  majesté  du  trône  et  sont  infiniment  à  charge 
au  peuple  par  la  masse  effrayante  des  émoluments, 
pensions  et  gratifications  sacrifiés  chaque  année 
a  ceux  qui  en  sont  revêtus. 

Art.  34.  Faire  rentrer  dans  le  domaine  de  la 
couronne  tous  les  biens  aliénés  par  usurpation, 
vente,  échange,  engagement  ou  autrement,  en 
remboursant  les  sommes  légitimement  payées  par 
les  possesseurs  actuels. 

Art.  35.  Déclarer  aliénables  les  domaines  de  la 
couronne,  et  les  aliéner  dès  à  présent  par  acte  pu- 
blic où  toute  personne  serait  admise  à  enchérir, 
pour  le  prix  être  versé  dans  une  caisse  d'amortis- 
sement oestinée  au  pavement  des  dettes  de  l'Etat. 
Art.  36.  Former  des  élablissemenls.dans  plu- 
sieurs provinces  du  royaume,  où  les  insensés  et 
les  incurables  seront  reçus  sous  différents  prix 
proportionnés  aux  facultés  du  citoyen  et  les  pau- 
vres reçus  gratis. 

Art.  37.  Permettre  aux  propriétah^s  d'héritages 
d'user  des  eaux  pluviales,  chacun  en  droit  de  soi, 
et  défense  aux  seigneurs  de  les  asservir;  il  en 
sera  de  môme  des  ruisseaux  ou  petites  rivières 
sur  lesquelles  il  Q'y  aura  pas  d'usines,  moulins 
I  et  autres  établissements  utiles  au  public. 
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Art-  38.  Dérendre  aux  gens  de  main  morte 
d'exporter  par  eux-uifimes,  ou  de  vL-ndre  îi  des 
marchands  en  gros,  li's  fruils  de  leure  domaines 
avant  de  les  avoir  exposés  dans  Iûs  marchés 
publics  les  plus  voisins,  et  leur  dérundre  toute 
espèce  de  commerce. 

IMPOSITION. 

Art.  1".  Avant  de  Qxer  la  quotilû  de  l'impôt, 
il  sera  pris  une  connaissance  exacte  des  besoins 
de  i'état  et  de  la  siiuation  actuelle  de^lïnancifs; 
toutes  les  boniricatioas  et  réductions  dans  la  dÈ- 
peose  seront  arrëlëes,  les  pensions  et  i^ratiGca- 
lions  seront  supprimées  ou  mcdérées,  suivant  les 
causes  qui  les  ont  f^it  accorder. 

Art.  2.  Les  vœux  étant  partiigés  sur  l'irapât  en 
argent  ou  en  nature,  oo  observe  que  si  i'impdt  en 
nature  est  préféré,  il  faudra  laisser  aux  Ëtais 
généraux  le  droit  de  décider  la  quotité  et  la  ma- 
nière dont  il  sera  perçu  et  d'y  substituer  un  iin- 
pûl  en  argent  pour  tous  les  objets  qui  ne  sont  pas 
BUBc^ptibles  de  la  perception  en  nature  ;  et  si 
l'impôt  en  argent  est  préféré,  qu'il  soit  établi  d'une 
maoiére  uniforme  sur  toutes  les  propriétés. 

Art.  3.  Supprimer  tous  les  péages  et  octrois, 
sauf  l'indemnité;  porter  la  perception  des  traites 
aux  fronlifires  et  laisser  au  commerce  une  circu- 
lation libre  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Art.  4.  I^e  sel  sera  marchand  ou  au  moins  fixé 
à  UD  prix  modique  et  uniforme  pour  tout  le 
royaume. 

Art.  5.  Le  prix  du  tabac  sera  fixé  d'après  les 
besoins  de  l'Iîtat  et  sera  uniforme  dans  tout  le 
royaume. 

Art.  6.  Faciliter  les  abonnements  des  droits  de 
marque  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  papier, 
cuir,  poudre  et  amidon. 

Art.  7,  Faire  un  nouveau  tarif  des  droits  de 
conirâle  et  autres  y  réuni;?,  les  ilxer  d'une  ma- 
nière uniforme,  invariable  et  à  raison  de  l'impor- 
tance de  l'objet  ;  modérer  ceux  qui  se  perçoivent 
sur  la  qualité  des  parllL-s;  attendu  qu'il  y  a  sou- 
vent qualilô  sans  fiicultâ;  accorder  la  prescription 
de  c«a  droits  par  deux  aunées. 

Art.  8.  Aucune  exemption  pour  le  logement  des 
eens  de  guerre  et  transport  des  équipages;  liberté 
a  chaque  citoyen  de  convertir  cet  iinnât  en  argent, 
sur  te  pied  qui  sera  Civé  par  les  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  9.  Suppression  des  milices  en  temps  de 
paix,  et  dans  le  cas  de  nécessité  en  temps  de 
guerre,  n'accorder  d'esemption  qu'aux  gens  ma- 
riés ou  promus  aux  ordres  sacrés  ;  permettre  à 
cbaque  citoyen  de  se  faire  remplacer  au  tirage 
par  un  homme  duut  il  répondra  jusqu'à  la  revue 
si  le  sort  lui  touche. 

Art.  10.  Suppression  de  la  loterie  royale  de 
France  et  autre. 
Art.  11.  Suppression  du  droit  de  franc- fief. 
Art.  12.  Les  vœux  sur  ta  corvée  en  nature  ou 
ea  argent  sont  divisés  ;  mais  ils  se  réunissent,  s' 
la  corvée  se  fait  en  nature,  pour  que  le  corvéablt 
soit  payé  convenablement  et  en  raison  di'  s; 
lilche,  et  les  deniers  imposés  sur  choque  citoyen 
des  trois  ordres  i  raison  de  leurs  propriétés,  fa- 
cultés et  industrie.  On  a  proposé  de  diviser  la 
corvée  par  communautés  qui  seront  caotoiinées, 
et  chaque  communauté  composée  du  sfigneor, 
des  propriétaires  forains,  habitants  et  autres. 
sera  libre  de  fairo  faire  la  partie  de  cbemia  où 
elle  sera  cantonnée  ainsi  qu'elle  avisera  dans  le 
temps  fixé. 

Art.  13.  Faire  verser  l'impiït  directement  au 
trésor  royal  et  à  moins  de  fïals  possible. 


Art.  \i.  Chaque  ordre  supportera  les  ftaisa.  , 
députation,  el  le  tiers-étal  payerai  chacun  deB£_ 
députés  15  livres  par  jour,  à  compter  du  jour  in- 
diqué pour  l'ouverture  des  Etats  généraux  jusqu'k 
celui  de  la  clôture,  non  compris  les  frais  de 
vovage  qui  demeurent  fixés,  pour  chaque  député, 
à  f80  livres.  Il  a  été  fait  décret  portant  que  te 
trésorier  de  la  province  fera  l'avance  à  chac|a6 
député  du  tiers-état  de  la  somme  lixée  pour  ses 
frais  de  voyage  et  de  celle  de...  à  compte  de  ses 
honoraires,  sur  un  mandat  qui  sera  fourni  par  le 
président  de  la  chambre  du  ticrs-éial. 

VOEUX   PARTICULIERS  AU  MACOKNAIS. 

Art.  1".  Demander  la  conservation  des  Etate 
du  Mùconnais,  leur  désunion  absolue  d'avec  ceoz 
de  Bourgogne,  une  organisation  nouvelle  con- 
forme au  plan  qui  sera  arrêté  aux  Blats  généraux  ' 
pour  les  btats  provinciaux,  et.  dans  le  cas  où  il  lu 
serait  fait  aucun  plan  général  d'Iitals  provinciaux, 
accorder  au  Maçonnais  une  administration  con- 
forme à  celle  du  Dauphinô,  sauf  les  moditîcallODS 
locales. 

Art.  2-  Pour  servir  de  régie  à  la  nouvelle  admi- 
nisti'ation  qui  sera  formée  sur  la  situation  actuelle 
des  linances  de  la  province,  il  sera  ordonné  que 
la  chambre  d'adminislraiion  rendra  compte,  par 
état  au  vrai,  de  ses  receltes  et  dépenses  depuis  le 
traité  fait  avec  la  Bourgogne  en  1782. 

Art.  3,  Rendre  à  chaque  ville  le  droit  de 
nommer,  tous  les  trois  ans,  le  maire,  les  syndics 
et  autres  ofliciers  municipaux. 

Art.  4.  Les  comptes  des  villes  et  commuoaulâl 
seront  rendus,  à  l'avenir,  aux  Etats  provinciaux  et 
par  eux  apurés  chaque  année  sans  trais,  pour 
ëire  ensuite,  ceux  des  villes  et  bourgs  seulement, 
rendus  publics  par  la  voie,  de  l'impression  ;  ces 
comptes  ne  seront  plus  apurés  par  la  chambre 
des  comptes,  attendu  les  frais  énormes  que  a» 
apurements  occasionnent. 

Art.  5.  Etablir  une  juridiction  consulaire  dans 
le  Maçonnais,  ou  ordonner  que  les  juges  ordinaire! 
se  feront  assister  dans  les  matières  de  commerce 
par  deux  anciens  négociants. 
'  Art.  6,  Rétablir  le  séminaire  et  i^ire  rendre 
compte  de  ses  revenus  depuis  qu'il  a  été  sup- 
primé. 

Art.  7.  Veiller  exactement  à  ce  qne  les  faim- 
cunls  de  tonneaux  se  conforment  à  la  jauge  mè* 
connaise,  dont  une  mesure  matrice  sera  déposée 
au  greffe  de  chaque  juridiction  de  police. 

Art.  8.  Faire  une  loi  perpétuelle  de  l'édit  de 
1771,  rendu  pour  les  clùtures  et  échangea,  avec  la 
restriction  que  les  prés  et  prairies  sujets  an  phto* 
rage  commun  après  la  première  levée,  ue  poamtf 
élre  clos, 

IKSTHUCTtONS  AUX  DÉPliTÉS  SUR  LA  LÉGISLATOW. 

Art.  1".  Accorder  un  dédommagement  sur  'to 
trésor  royal  pour  les  accusés  poursuivis  pari* 
ministère  public,  lorsqu'ils  seront  dénnitiv^ieM 
reconnus  innocents. 

Art.  3.  Les  prisons  de  MScon  ne  sont  ni  sûiei' 
ni  saines. 

Art.  4.  Une  seule  loi  pour  tout  le  royaume,  U 
quotité  des  frais  proportionnée  à  l'im porta d ce  oes 
aL-tioDS,  Qxer  un  délai  dans  lequel  ctiaquâ  procte 
sera  délinitivement  jugé.  Assujettir  K-s  curés  oa 
syndics  des  communautés  à  tenir  un  renisire  sur 
lequel  les  huissiers  serout  tenus  d'inscrire  par 
date  la  remise  des  exploits. 

Art.  t).  Les  ventes  foramaires  contre  \es  mi- 
neurs comme  contre  les  majeure,  sauf  le  reooDU 


^ 
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des  mineura  contre  leurs  tuteurs,  dans  le  cas  où 
ils  auraient  pu  prévenir  celte  vente,  et  l'action  en 
lé:ion  du  tit*rsau  quart  contre  les  adjudicataires; 
les  parents  qui  auront  nommé  le  tuteur  resteront 
garants  de  sa  gestion  et  du  reliquat  ;  tous  les 
acquéreurs  sur  vente  sommaire  seront  dispensés 
de  consigner,  lorsqu'ils  offriront  de  payer  les  in- 
térêts jusqu'à  la  perfection  de  Tordre  et  de  donner 
bonne  et  suffisante  caution. 

Art.  12.  Voir  le  mémoire  de  Messieurs  de  l'élec- 
tion de  Mâcon,  et  notamment  l'article  14. 

Art.  16.  Les  faillites  se  multipliant  beaucoup, 
il  convient  de  prendre  toutes  les  précautions  pour 
les  prévenir;  il  serait  peut-être  utile  de  diminuer 
les  peines  prononcées  par  la  loi  et  de  la  faire 
exécuter  exactement. 

Art.  30.  L'indemnité  due  aux  laïques  proprié- 
taires des  dîmes  inféodées  sera  supportée  par  la 
nation,  et  celle  due  aux  ecclésiastiques  sera  opérée 
par  suppression  ou  réunion  de  plusieurs  béné- 
fices. 

Art.  31.  Il  sera  nommé  dans  chaque  province 
des  commissaires  pour  faire  la  vérification  des 
terriers  et  fixer  le  remboursement  du  capital  des 
droits  seigneuriaux,  d'après  les  plans  qui  seront 
arrêtés  aux  Etats  généraux;  ces  commissaires 
s'occuperont  de  la  recherche  des  communaux 
usurpés  sur  les  communautés  et  dont  la  restitu- 
tion est  absolument  nécessaire  à  l'agriculture. 

Art.  32.  Mêmes  observations  qu'à  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  33.  Gouverneurs,  commandants,  lieute- 
nants de  roi  et  autres  officiers  majors  cfui  sont 
inutiles  dans  l'intérieur  du  royaume,  enfin  cette 
chaîne  d'individus  qui  ne  servent  qu'à  répandre 
dans  les  provinces  Tinfluence  du  despotisme  mi- 
uistériel. 

x\rt.  3i.  11  serait  impossible  dans  les  justices 
seigneuriales  de  trouver  des  sujets  qui  pussent 
se  renfermer  dans  Tune  ou  l'autre  des  fonctions 
indiquées  par  cet  article. 

ART.  14.  DU  MÉMOIRE  DE  MM.  LES  OFFICIERS  DE 
L'ÉLECTim  DE  MACON. 

«  En  ce  qui  concerne  les  officiers  de  ce  tribu- 
«  nal,  qui,  de  temps  immémorial,  ont  joui  du  droit 
«  d'entrer  en  corps  aux  Etats  particuliers  du  pays 
«  et  comté  de  Maçonnais  en  qualité  de  commis- 
«  saires  de  Sa  Majesté,  d'y  avoir  voix  délibéra- 
«  tive,  d'y  apporter  ses  ordres  et  d'y  vaquer  au 
«t  département  de  toutes  les  impositions  du  pays, 
«  qui  ont  été  maintenus  et  gardés  dans  ce  droit 
«  par  les  titres  les  plus  authentiques,  spéciale- 
«  ment  par  arrêt  du  conseil,  contradictoirement 
«  rendu  le  20  octobre  1674  et  récemment  par 
<f  lettres  patentes  données  le  10  novembre  17'/9; 
<r  attendu  qu'il  est  notoire  que  l'ordre  de  la  no- 
«  blesse  de  cette  province  et  plusieurs  commis- 
«  saires  nommés  par  les  corporations  du  tiers- 
«  état  de  cette  ville,  se  sont  assemblés  à  l'effet  de 
«  rédiger  un  nouveau  plan  d'administration  que 
«  ces  derniers  ont  rendu  public  par  la  voie  de 
«  l'impression  ;  que  le  silence  absolu  qui  y  a  été 
«  gardé  sur  l'attribution  dont  il  s'agit,  fiiit  pré- 
a  sumer  aue  les  démarches  de  cos  deux  ordres 
«  tendent  a  obtenir  qu'un  droit  aus^i  précieux  et 
a  aussi  bien  acquis* soit  enlevé  h  ce  tribunal.  Ces 
«  olficiers  demandent  que  Sa  Majesté  veuille  bien 
«  prendre  en  considération  l'utilité  et  l'impor- 
"c  tance  de  fonctions  qu'elle  a  daigné  leur  confier 
«  de  tous  temps;  qu'il  lui  plaise  ordonner  qu'ils 
«  Y  seront  conservés  et  qu'ils  continueront  de 
«  Jouir  des  prérogatives,  honneurs  et  émoluments 


«  qui  y  sont  attachés  :  ils  observeront  que  les 
«  émoluments  n'ont  subi  de  variations  que  dans 
«  le  nom,  et  qu'ils  forment  et  représentent  le 
«  gage  des  sommes  et  les  diverses  taxations  qu'ils 
«  ont  payées  pour  être  admis  à  ces  charges.  S'il 
a  arrivait  cependant  que  le  Uni  et  la  nation  assern- 
«  blés  jugeassent  à  propos  d'abroger  désormais 
«  les  sages  dispositions  qui,  jusqu'à  présent,  ont 
«  appelé  lesdits  officiers  à  ces  places  importantes, 
«  si  une  aussi  honorable  attribution  devait  leur 
«  être  enlevée  ,  pleins  de  confiance  en  la  justice 
«  et  les  bontés  paternelles  de  Sa  Majesté,  ils  pren- 
«  nent  la  liberté  de  lui  représenter  trùs-respec- 
«  tueusement  qu'une  telle  suppression  ne  pour- 
«  mit  s'opérer  sans  porter  une  atteinte  grave  à 
«  l'Etat,  à  la  fortune  et  aux  droits  de  cesofdciers  : 
«  que  le  Roi  Henri  lll,  aux  Etats  de  Blois,  en  1576, 
«  pénétré  de  cette  frappante  vérité,  daigna  or- 
«  donner,  sur  une  pareille  pétition,  que  ces  offî- 
«  ciers  ne  seraient  supprimés  qu'à  la  charge  par 
«  le  pays  de  les  rembourser  et  de  les  dédomma- 
«  ger,  et  ils  osent  se  flatter  qu'à  l'exemple  de  celte 
«  décision,  il  sera  pris  de  justes  mesures  pour 
«  que  la  province  les  indemnise  des  pertes  réelles 
«  que  leur  occasionnerait  un  tel  changement,  s'il 
«  devait  avoir  lieu. 

INSTRUCTION  SUR   L'IMPOT. 

I 

Art.  13.  Etablir  à  Paris  un  correspondant  qui 
donnera  des  rescriptions  sur  le  trésorier  à  Mâcon 
el  versera  directement  au  trésor  royal. 

Une  compagnie  ùe  négociants  offre  d'établir  ce 
correspondant  à  ses  frais  ^  elle  demande  que  le 
trésorier  de  Mâcon  soit  tenu  de  lui  remettre  tous 
les  fonds  à  mesure  des  recettes,  et  elle  établira 
une  banque  provinciale  qui  sera  infiniment  utile 
au  commerce  des  vins;  cette  compagnie  offre  tout 
cautionnement  et  sûreté  que  l'on  exigera. 

Le  receveur  du  caissier  de  la  province  versera 
directement  au  trésor  royal  par  le  moyen  des 
rescriptions  ou  des  effets  payables  au  porteur  qui 
seraient  fournis  par  une  compagnie  de  négociants 
de  la  province.  Cette  compagnie  donnerait  cau- 
tion suffisante  et  aurait  un  domicile  indiqué  à 
Paris,  au  besoin,  pour  que  le  payement  de  ces  effets 
ne  souffrit  aucun  retard. 

INSTRUCTIONS    SUR    LES    VOEUX    PARTICUUERS    DU 

MAÇONNAIS. 

Art.  6.  Le  retour  des  Etats  généraux  à  des  épo- 
ques très-rapprochées  donnera  lieu  à  des  frais 
moins  considérables  que  l'établissement  d'une 
commission  intermédiaire  ;  les  pouvoirs  qui  se- 
raient donnés  à  cette  commission  pourraient  uu 
jour  tourner  au  préjudice  de  la  nation  ou  du  mo- 
narque, et  en  général  il  est  dangereux  que  tout 
corps  ou  commission  chargé  de  représenter  les 
Etats  généraux  n'en  abuse. 

PÉTITIONS   PARTICULIÈRES  DE    LA  VttLE  DE  MACON. 

Art.  1".  Supprimer  tous  les  octrois  de  la  ville, 
les  remplacer  par  un  rôle  municipal  réparti  éga- 
lement sur  les  citoyens  des  trois  ordres;  cette  bup- 
pression  n'aura  lieu  qu'à  l'expiration  des  baux. 

Art.  2.  Suppression  de  Toctroi  sur  les  bouche- 
ries accordé  à  l'Hôtel-Dieu;  le  remplacer  par  un 
rôle  municipal  également  réparti  sur  les  citoyens 
des  trois  ordres. 

Art.  3.  Supprimer  le  don  gratuit  et  autres  droits 
perçus  au  profit  du  Roi  sur  les  boucheries, 
i      Art.  4.  Supprimer  le  don  gratuit  qui  se  perçait 
sur  les  vins  à  l'entrée  de  la  ville  ;  cet  impôt  met 
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beaucoup  d'eniruves  au  commerce  par  l'abua  et 
les  équivoques  du  rumbourscraent. 

Art.  h.  Demander  que  les  droits  établis  sur  les 
■vins  de  Mftcon  ei  du  ueamolais  expédiés  pour  les 
provinces  de  Picardie,  ïlandres  el  autres  pays 
conquis,  soient  perçus  au  départ  de  la  ville  de 
MftcoD  et  Ii.xé8  à  5  livres  4  sous  3  deniers,  sui- 
vant l'usage,  jusqu'au  mois  d'octobre  dernier;  la 
Eerceplion  qui  se  tait  depuis  cette  époque  dans 
!3  bureaux  des  provinces  étrangi'-res  est  arbi- 
traire el  escéde  quelquefois  la  valeur  Jocale  de 
la  marciiandise. 

Art.  6.  Dispenser  les  négociants  en  vins  du 
Hftconnais  de  rapporter  les  certificats  de  dénhar- 

f;ement  de  tous  les  vius  qu'ils  expédient  puur 
a  Normandie,  à  cause  du  droit  Ue  gros;  les  as- 
sujettir seulement  à  en  faire  la  déclaration  à  un 
bureau  quelconque  à  Maçon  ou  ailleurs. 

Art.  7.  Demander  expressément  que  les  appels 
du  ressort  continuent  d'être  relevés  au  parle- 
ment de  Paris,  à  la  forme  du  traité  d'Arras, 

NOT*.  Pour  plus  grande  inslruclion,  le  cahier  des  pé- 
titÏDUa  de  la  ville  de  lUicoa  sera  annexé  aux  prëfeoles. 


PÉTITIONS 
De  quelques  communautés   du    diHricl  de  Màcon 

qui   ne    sont    pas    comprises    avji    pétitions 

gêné  raies. 

Art.  1".  Etablissement  d'une  halle  ou  grenier 
de  charité  aux  frais  de  la  province,  dans  lequel 
on  délivrera  aux  pauvres  le  blé  nécessaire  à  leur 
subsistance,  pendant  trois  mois,  au  prix  du  mar 
ché,  et  on  leur  fera  crédit  pendant  trois  mois  en 
donnant  caution. 

Art.  2.  Btablir  un  impôt  sur  les  citoyens  des 
villes  &  raison  du  nombre  des  domestiques  qu'ils 
ont  à  leur  service;  on  ne  payera  rien  pour  un 
seul  domestique,  ta  taxe  n  aura  lieu  «{ue  pour  te 
second  et  elle  augmentera  progrussivemenl  en 
raison  du  nombre;  celte  taxe  aura  lieu  pour  les 
seigneurs  et  habitants  des  campagnes  qui  lien- 
nent  des  domestiques  uniquement  attacliës  au 
service  de  leur  personne. 

Art.  3.  Suppression  des  colombiers  dont  les 
pigeons  dévastent  la  semence,  ou  au  moins  l'aire 
exécuter  les  lois  qui  exigent  un  certain  nombre 
d'arpents  de  terrain  en  production  pour  qu'il  — " 
permis  d'avoir  un  colombier. 


BÉCLAMATIONS  PARTICULIÈRES 

Extraites  des  cahiers  de  doléances  de  la  ville  de 

Saint-Uengouj>'le-Royalet  des  eommunantés  qui 

composent  son  district. 

VILLE  DE  SAINT-GE.NG011X-LE-R0YU,. 

Art.  ï".  La  ville  de  Saint-Gengoux  est  la  qua- 
trième qui  députe  aux  Etais  particuliers  de  celle 
province;  comme  chacune  des  autres  villes,  elle 
a  un  corps  municipal;  cependant  elle  n'a  point 
été  convoquée  à  l'assemblée  du  bailliage  dans  ta 
même  forme  que  l'ont  été  les  villes  de  M^'icon, 
Toarnus  et  Cluny;  elle  demande  qu'aux  pro- 
chains Etats  généraux,  il  plaise  à  Sa  Majesté  or- 
donner qu'elle  sera  convoquée  dans  la  même 
forme  que  le  seront  lesdiles  autres  villes. 

Art.  2.  Elle  demande  l'élablissement  de  quatre 
nouvelles  foires,  pour  faciliter  et  faire  lleurir  Hon 


Art.  3.  Btte  demande  pareillement  un  régie- 
ment  pour  l'assemblée  de  la  commune,  lequel  dé- 


terminera les  classes  et  le  nombre  des  clto]>i 
qui  seront  admis. 

Saint-Bail,  Vaux-en-Pré,  Saint-Ithaire,  . 
sous-Fley  et  Saint- Mar lin-du-Tertre 
Demandent  que  pour  la  conservation  .__ 
mœurs  et  l'entretien  de  la  police  dans  les  villa- 
ges oii  aucun  officier  des  juridictions  ne  réside, 
il  soit  ordonné  qu'il  n'y  aura  qu'un  cabaret  seul, 

3ui  ne  pourra  être  tenu  que  par  des  personnes 
ont  les  vie  et  mœurs  seront  irréprochablefl- 
Saules,  Cxites  et  Saint-Ithaire 
Demandent  la  division  de  leurs  communes. 


Châteauneuf ,  Saint-Martin  de    Lixy ,  Tancoti, 

Fleuri-la- Ùontagne  .    Sainl-Mauriee ,    Mwsty , 

Azoletle. 

Art.  1".  Que  le  pont  en  bois  des  Grandes-Plan- 
ches, sur  la  rivière  de  Sornin,  emporté  par  les 
places,  soit  réparé  et  que  la  province  soil  tenue  de 
le  faire  construire  en  pierres. 

Art.  2.  Que  le  grand  chemin  tendant  de  la 
Clayette  à  Charlieux  soit  abandonné  depuis  la 
Chenauderie,  pour  en  être  ouvert  un  qui  passera 
par  Châteauneuf. 

Art.  3.  Que  chaque  habitant  soit  conservé  dans 
tous  ses  droits  de  prise,  passage  et  autres  daus 
les  taillis  et  bois  d'Âvaize  et  dans  tous  les  aolres 
droits  communaux. 

Art,  4-  tjue  la  prestation  de  la  con-ée  présen- 
tant plus  d'inconvénients  que  la  corvée  ea  na- 
ture, il  soit  accordé  de  faire  leurs  taches,  s'ils  le 
prêtèrent. 

Art.  5.  Que  les  tailles  n'augmentent  plus  dans 
les  paroisses  ù  raison  de  30  sous  par  livre,  comme 
il  est  avisé  depuis  dix  ans. 

Art.  6.  Que  la  mesure  de  ces  paroisses  soit  con- 
forme t  celte  de  Mftcon. 

Art.  7.  Que  les  paroisses  et  bourgs  des  campa- 

tnes  participeat  aux  établissements  publics  faits 
ans  tes  villes  de  la  province,  ou  qu'oa  les  af- 
franchisse de  toutes  contributions  ft  cet  égard. 

Art.  8.  Que  les  dîmes  en  vin  et  grains  soient 
uniformes  et  lîxées  à  la  vingtième  partie  des 
fruits. 

Art.  9.  pue  les  bans  des  vendanges  soient  abo- 
lis et  qu'il  soit  permis  à  chacun  de  vendannr 
dans  le  temps  qui  lui  parait  le  plus  convenable. 

Art.  10.  Que  les  biens  des  ordres  religieux  sup- 
primés restent  dans  ta  circulation  générale  pour 
les  employer  au  plus  grand  avantage  de  t'Btat. 

Art.  II.  Que  le  hameau  de  la  Ghl-nauderie,  sl- 
ternatitdes  paroisses  de  Saint-Maurice  el  Saiat- 
Laurent,  soit  décidément  de  la  paroisse  de  Sainl- 
Maurice. 

Les  habitants  de  ce  hameau  demandent  &  dé- 
pendre définitivement  de  Saint-Laurent. 

La  Clayette  Bosdemont,  Saint-Julien  de  Civrv, 
Dyo,  etc. 
Demandent  qu'il  soit  ordonné  que  l'indemnité 
des  femmes  pour  les  obligations  qu'elles  coDtrao- 
tent  en  faveur  de  leur  maris  n'aient  d'Iiypolbd- 
ques  qu'ft  la  date  de  celles  du  créancier  ou  dn 
jour  quelles  se  sont  obligées. 

Cluny,  Blanot,  Masiile,  MarcUly. 
Que  les  religieux  de  province  qui  ont  reçu  des 
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biens  sous  la  condition  d'enseigner  la  jeunesse 
soient  tenus  de  veiller  avec  plus  de  soin  aux  édu- 
cations qui  leur  sont  confiées. 

Saint'Symphorien  d^Ancelle  ^  Romanèches^  Saint» 

Romain  et  Lancyé, 

Que  les  dépenses  de  constructions  et  répara- 
lioQS  des  édifices,  quais,  poots,  canaux,  prome- 
nades et  autres  d'utilité  et  d'agrément  dans  lus 
villes,  soient  supportées  dans  les  villes  où  ils  sont 
faits. 

Si  les  dîmes  ne  sont  pas  remboursées,  ics 
constructions  et  réparations  des  églises,  presbytè- 
res, cimetières,  ainsi  que  les  fontes  des  clocbes, 
seront  à  la  charge  des  décimateurs. 

Les  chemins  unerots  et  de  desserte  à  la  charge 
des  propriétaires  et  habitants  de  campagne,  sans 
distinction. 

Les  paroisses  de  Dyo^  Gibles^  Montmelard^  Dom^ 
pierre^  Matour,  Meulin^  Trivy.  Saint- Sympho- 
rien-des-Bois,  le  Bois  -  Sainte-Marie  y  Tareilles, 
Colombier^  Ouroux ,  Saint'Julien  de  Civry  et 
autres  composant  les  cantons  brionnais. 

Demandent  de  continuer  de  payer,  comme  elles 
l'ont  fait  jusqu'à  présent,  leurs  impositions  à  la 
recette  de  Semur  en  Brionnais  et  ne  dépendre, 
pour  la  justice,  des  bailliage  de  Màcon  et;  parle- 
ment de  Paris. 

PÉUTIONS  PARTICULIÈRES  DE  LA  VILLE  DE  TOURNLS. 

Que  la  police  appartienne  à  la  municipalité. 
Les  autres  pétitions  de  cette  ville  seront  remises 
aux  députés. 

PÉTITIONS   PARTICULIÈRES  DE   LA  VILLE  DE  CLUNY. 

Demander,  pour  le  bien  général  et  pour  l'utilité 
particulière  de  celte  ville,  que  la  route  de  Mâcon 
a  Charolles  aura  son  passage  par  Gluny,  avantage 
sensible  pour  la  province^  puisque  cette  direc- 
tion abrégeant  la  route,  diminuerait  le  nombre 
des  dépôts  et  par  conséquent  le  prix  du  transport 
des  denrées  et  des  marchandises. 

RÉCLAMATIONS  PARTICULIÈRES  FAITES  PAR  DIFFÉ- 
RENTES GOUMUNAUIÉS  DU  DÉPARTEMENT  DE  TOUR- 
NUS. 

Presty  et  Lacrost. 

Cette  paroisse  demande  la  suppression  des  droits 
d'aides,  conformément  aux  anciens  privilèges 
qu'elle  a. 

Flotte  et  Huchizy, 

Ces  deux  paroisses  demandent  la  suppression 
du  droit  de  péage  de  Saint-Oien  et  du  droit  d'entrée 
des  voitures  dans  la  ville  de  Tournus. 

Farges, 

Cette  paroisse  demande  la  faculté  de  passer 
sur  le  territoire  de  celle  d'Huchizy,  pour  aller  dans 
sa  prairie,  n'ayant  pas  d'autre  passage,  du  moins 
très-difficile. 

Ozenay  et  Boyer. 

Ces  deux  paroisses  demandent  que  le  produit 
des  dispenses  en  matière  spirituelle  soit  affecté 
aux  pauvres  de  leurs  paroisses  ou  à  la  réparation 
des  églises  ou  presbytères. 

Ozenay  et  Grevilly. 

Ces  deux  paroisses  réclament  contre  la  chasse, 
attendu  que  leurs  fonds  sont  dévastés  ;  elles  de- 
mandent une  juridiction  gracieuse  et  désintéres- 


sée pour  la  conciliation  des  affaires  et  pour  Tad- 
ministration  des  tutelles  des  pauvres  orphelins. 

Montbclety  Lugny  et  Lacrost. 

Ces  paroisses  demandent  la  suppression  du 
droit  de  bleerie  qui  est  d'environ  36  livres  pesant 
de  grains  de  froment  par  chaque  tète  de  bètc  en 
état  d'être  liée,  comme  nuisible  au  droit  des  gens, 
à  l'agriculture,  à  la  multiplication  du  bétail,  aux 
engrais,  etc.,  et  cause  l'émii^ralion  de  toute  la 
ieunesse  :  l'abolitiou  des  cuwîjes  d'avoine  pour 
le  droit  de  guet  et  garde,  cette  servitude  n'ayant 
plus  lieu  depuis  dec  siècles. 

Grevilly  et  Lugny. 

Ces  paroisses  demandent  que  leurs  seigneurs 
soient  tenus  de  faire  limiter  leurs  cantons  de 
manière  à  faire  connaître  leurs  directes,  pour 
prévenir  toutes  difficultés  et  faciliter  le  payement 
des  cens  et  lods.  Le  dépôt  des  terriers,  chaque 
année,  aux  greffes  des  justices  pour  y  avoir  re- 
cours au  besoin.  Nouvelle  administration  dans  la 
manière  de  couper  et  vendre  leurs  bois. 

Flotte^  Fresty^  Lacrost^  Dulphe\  Vers^  Chardonnay, 
Boyer,  Montbelet  et  Saint-Gengoux-de-Chisse'. 

Ces  paroisses  demandent  que  les  propriétaires 
ne  puissent  faire  paître  leurs  moutons  que  sur 
leurs  héritages,  et  qu'il  ne  soit  permis  à  aucune 
communauté  de  faire  parcourir  son  bétail  sur  les 
communautés  voisines. 

Arrêté  en  l'assemblée  générale  du  tiers-état, 
suivant  le  procès-verbal  au  27  mars  1789. 

MANDAT. 

L'an  1789,  et  le  29  mars,  les  députés  des  muni- 
cipalités et  communautés  (lu  bailliage  du  Maçon- 
nais assemblés  en  la  ville  de  Mâcon  en  vertu  des 
lettres  de  convocation,  pour  la  tenue  des  Etats 
généraux  du  royaume,  données  à  Versailles  les 
^4  janvier  et  7  février  derniers,  à  l'effet  de  se 
nommer  deux  représentants  à  l'assemblée  des 
Etats  généraux  convoqués  à  Versailles  au  27  avril 
prochain,  ont  fait  choix  de  M.  Antoine  de  La  Me- 
therie-Sorbier,  avocat  en  parlement,  demeurant 
au  bourg  de  la  Clayette,  et  de  M.  André-Marie 
Merle,  maire  de  la  ville  de  Mâcon,  auxquels  ils 
donnent  pouvoir  de  comparaître  en  l'assemblée 
générale  ue  la  nation,  d'y  proposer,  discuter,  dé- 
cider, et  de  les  engager  sur  les  vœux  contenus 
au  cahier  de  la  province  qui  leur  seront  remis, 
et  cela  conjointement  avec  les  députés  des  autres 
provinces  de  France,  néanmoins  à  la  pluralité 
des  suffrages  qui  seront  comptés  par  tête  et  non 
par  ordre  ;  leur  enjoignant  expressément  de  ne 
s'occuper  de  l'impôt  qu'après  que  tous  les  objets 
de  constitution  et  de  législation  générale  auront 
été  arrêtés,  à  peine  de  désaveu  et  de  nullité  de 
tout  ce  oui  serait  fait  au  préjudice  du  présent 
mandat.  Les  membres  de  l'assemblée  présents  qui 
ont  su  signer  se  sont  soussignés  avec  nous,  les 
commissaires  et  notre  greflier  secrétaire  du  tiers- 
état.  Signé  de  La  Metherie-Sorbier,  Parents, 
Delavol,  Martin,  Conard,  Cbaillot,  Sausset,  Lotaud, 
Jean-Pierre  Delorre,  Margue,6.  Guyon,Laurencin, 
Rameaux,  Dumont,  Chateaudou,  Poivre,  Desro- 
ches, A.  Martinet,  Chaffm,  Philibert,  François 
Denuelle ,  Pierre  Mazillier ,  Blondeaut.  Bayon, 
P.  Pacbon,  Dncher,  Guichard,  Garnier  aîné.  Che- 
valier, Gorciut,  Geoffroy  de  Bœuf,  Devesche,  Bi- 
cbet,  Courtois,  Merlin,  F.  Lamain. 

J'approuve  pour  M.  lemairedeM&con,  Versant, 
cadet,  Michel  Renaud  fils,  G.  Commerson,  Goncet. 
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J'approuve'pourM.le  mairede  Màcon,  Bouillard, 
Roberjot,  j.  Garnier. 

Approuvé  la  nomination  de  M.  La  Mellierie  : 
Philibert,  Gorsin,  Sambin  fils,  Durieu,  Larochette, 
Percy,  Jaudot,  Boussin  fils,  Claude  Pernin,  Jean- 
Baptisle  Rivet,  Chauraont,  GreuzanI,  Pierre  de 
Givry,  Demi^neux,Jcan  Derain,  Burtin  Lagiange, 
Pernn,  Mounier,  J.-D.  Charpy,  Puget,  Cadoux, 
Clément,  Jean  Bernard,  Moreau,  Grosbert,  Maillet, 
C.  Pichon,  Janin,  Rozaud,  Clémcit,  Jean  Tipie- 
nier,  Chaveron,  Cliapuy,  Bouiliaud,  B.  Janaud, 
Cbachuat,  Calamier,  Barl)ier,  Supoy ,  Cha:)uis, 
G,  Laurencin,  Givuzard,  E.  Perusset,  Lauprents, 
Meunier,  Denis  Marin,  Louis  Sobredeiiu,  Lamain. 

J'approuve  la  nomination  de  M.  de  LaMetlierie,  et 
de  M.  le  maire  :  Gacon,  Jean  Lurest,  Pierre  Canard, 
Louis  Thomas,  Gormaud  cadet,  Tartet,  Moreau, 
Curlose,  Nonin,  J.  Sambin,  Raguillet,  Augoyat, 
Greuzard,  J.  Lemonier,  Febure,  Gorneloup,  Per- 
roux,  Louis  Ferrù,  Ducour.  Chamouard,  Dutarlre, 
Claude  Gallaut,  J.  Boyaud,  Grandjean,  Devillard 
Taîné,  J.  Miilon,  Chapuy,  Gaudet,  Rbrayard,  Vesi- 
gaud,  Rebour,Chardonnay,  Lambert,  Pierre  Canot, 
Lattaud,  Maliot,  Chapuy,  Claude  Langlois,  Jean 
Couchet,  Poirrier,  Pierre Barraud  Antoine  Bri«Tes, 
Prudon,  Greuzard,  Paul  Dumoulin,  Merzê,  Geof- 
froy, Janillon,  Montmessin,  Friand,  Aupùchê-Billé- 
baud,  Ducostô,  Antoine  Perrachon,  Michel,  J.  Ray- 
Joly,  Dargaud,  Parin,  Jean  DuFour,  Duvaisoay, 
Chagny.  Guyot,  Plassard,  Durix,  François  Dubuc. 

J'approuve  pour  M.  de  La  Melherie  et  M.  le  maire  : 
Auclen,  Uirochette,  Dejoux,  Maillet,  Raquin,  Buis- 
son, Jaudon,  Antoine  Yassaud,  Houx,  Berioud, 
Demont,  Reignier,  F.  Cotessard,  F.  Cadol,  Cher- 
vierst,  Greuze,  Guérin,  Drouin,  Laurent,  Antoine 
Thorin,  Lemonon,  Bernard,  Fouchy,  Lamyn, 
Maurice  Michel,  J.  Bouckarcourt,  Claude  Guye, 
Joseph  Sire,  Pochon,  Flearol,  Duther,  J  Mazoyer, 
Michel-Dumoulin,  Trailefort,  Foulon,  Spay,  Benoit 
Laborier,  Lesmonon ,  de  Lucenav,  Jobredeau, 
Olivier,  Dufour,  Mazoyer,  Poncet,  Boussin,  Brnys, 
Boussin,  LacharritVe .  Bellicard,  Generon,  d*A"u- 
touv,  Dufour  Baylon,  Dehinume,  Poivr^*,  Daverdy, 
Foillard,  Barraud,  Fichet,  Porcher  Grandjfouchy, 
Revillon.  P.  Genlv,  Claude  Cadot,  Benoit,  Bour- 
don, J,  Burtin,  fl.  Perret,  Chachuat ,  Lefebvre, 
Rollet,  Martin,  avocat,  Devoluet,  Larochette.  La- 
corabe.  Délaye,  Jomain,  Thibert.  Hubrief,  Lorelon, 
Dumontet,  Giraud  .  Geoffroy,  Du'ray,  Dumont, 
Duroncey,  P.  Pain,  Piern»  Manpain,  Rùbat,  Verset, 
Reignier,  Morin;  Morin,  notaire;  Cajon,Denamps, 
lieutenant  général  et  Lnroux,  greflier. 

Collalionnê.  Signé  Laroux. 

La  minute  du  présent  cahier  a  été  cotée  et  pa- 
raphée au  haut  de  chaque  page,  signée  au  bas  de 
chacune  et  à  la  tin,  par  M.  le  lieutenant  général, 
président  de  l'assemblée  du  tiers-état.  Signé  La- 
roux. 


PÉTITIONS, 

Plaintes  et  doléances  du  tier^état  de  la  ville  de 

Mâcon. 

Art.  i*».  Demander  à  voter  par  tête  et  non  par 
ordre^  et  que  si  ct>tte  proposition  est  mise  eu 
question,  elle  soit  déiiiée  en  votant  par  tête. 

Art  2.  Ne  consentir  à  aucun  impôt  avant  que 
le  sort  et  les  droits  de  la  nation  soient  consta.u- 
meni  r^lés  et  assurés. 

Art.  3.  Que  le  ders-état  soit  admis  à  parler  aux 
Blats  généraux  dans  la  oaéme  attitude  que  les 
deux  autres  ordres. 

Art  4.  Que  le  pouToir  législatif  soit  attribué  à 


la  nation  et  que  le  pouvoir  exécutif  demeure  au 
Roi  et  à  SOS  tribunaux. 

Art.  3.  Répartition  égale  de  tous  impôts  entre 
les  individus  des  tous  les  ordres,  sans  distinc- 
tion. 

Art.  G.  Demander  Timpôt  territorial  on  nature 
quant  aux  fruits  sujets  à  la  dîme  ordinaire,  et 
rimpôt  pécuniaire  en  raison  des  autres  produc- . 
lions  de  la  campagne,  à  litre  de  facultés,  et  que  . 
le  produit  en  soit  perçu  et  versé  au  trésor  royal 
à  moins  de  frais  possible. 

Art.  7.  L'im|)ôt  pécuniaire  sur  les  propriétaires 
des  maisons,  capitalistes,  commerçants,  artisans 
et  tous  individus  des  trois  ordres  en  raison  des 
facultés  apparentes. 

Art.  8.  Oue  rassemblée  nationale  forme  la  base 
de  la  constitution  monarchique  et  que  cette  as- 
semblée soit  reportée  à  des  époques  qui  seront 
fixées  par  les  Ltats  généraux. 

Art.  9.  Que  dans  la  prochaine  assemblée  on 
arrête  la  forme  de  les  convoquer  et  de  les  tenir  à 
l'avenir. 

Art.  10.  Qu'il  soit  établi  une  commission  inter- 
médiaire enln^  les  assemblées  générales,  qui  sera 
nommée  par  les  Etats  généraux,  pour  éclairer  Sa 
Majesté  sur  les  entreprises  qui  pourraient  être 
faites  contre  les  droits  du  monarque  et  de  la 
nation. 

Art.  11.  Que  la  situation  des  finances  de  l'Etat 
soil  chaque  année  rendue  publique  par  la  voie 
de  Timpression. 

Art.  12.  QuMl  ne  soit  fait  aucun  emprunt  sans 
le  consentement  de  la  nation  ;  que  les  pensions 
ou  gratifications  soient  supprimées  ou  modérées, 
surtout  lorsqu'elles  ne  sont  pas  causées  pour 
services  rendus  à  l'Etat. 

Art.  13.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  des 
droits  du  contrôle,  qui  les  fixe  d*une  manière  uni- 
forme et  invariable  et  qui  modère  essentiellement 
les  droits  qui  se  perçoivent  sur  la  qualité  des 
parties,  attendu  qu'il  y  a  souvent  qualité  sans  fa- 
culté. 

Art.  14.  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  rendus 
marchands  ou  au  moins  fixés  à  un  prix  modique 
et  uniforme  dans  Pintérieur  du  royaume.    • 

Art.  15.  La  suppression  des  douanes,  péages, 
roulages  et  traites  dans  Tiniérieur  du  royaume, 
comme  contraire  à  la  liberté  du  commerce,  et  le 
tout  porté  sur  les  frontières  ;  même  suppression 
pour  les  droits  sur  la  marque  d'or  et  d'argent  et 
sur  les  cuirs  ,  papiers  ,  poudre  ,  amidon  et 
autres. 

Art  Ui.  Qu'il  soit  permis  à  tous  propriéLiires 
de  biens  en  roture  et  sujets  à  directe  de  racheter 
Taffranchissement  des  cens,  servis,  lods  et  autres 
droits  seigneuriaux  par  le  remboursement  d'un 
capital  tel  qu'il  sera  fixé  et  par  un  temps  que  les- 
dils  droits  prescrivent  par  cinq  ans 

Art.  17.  Demander  la  liberté  civile  et  indivi- 
duelle: que  tout  citoyen  soit  jugé  suivant  les  lois 
par  son  juge  naturel':  en  conséquence,  suppres- 
sion des  tribunaux  de  commission  et  chambre 
ardente,  abolition  des  lettres  deaichel.  à  Texcep- 
tion  seulement  de  la  demande  d'une  famille  contre 
un  de  ses  membres  et  lorsqu'elle  c^n  aura  déli- 
Ik'h"'  au  nombre  de  douze  des  plus  proches  parents 
ou  voisins  assemblés  devant  une  personne  pu- 
bîiaue. 

Art.  18  AmMioration  de  la  condition  des  curés 
et  vicaires  et  aboliriou  des  droits  casuels. 

Art.  19.  Dema.iier  que  la  stipulation  de  rintérét 
du  prêt  à  terme  (î\e  soil  aulorssil'e. 

Art.  20.  Qu'il  soit  faii  u  \  nouveau  Code  pénal'; 
ou^il  soit  accordé  à  Taccusé  un  conseil  qui  Dourra 
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prendre  communication  de  la  procédure  ;  qu'il  y 
ait  uniformité  de  supplices  contre  les  condamnés 
des  trois  ordres. 

Art.  21.  Demander  une  réformation  dans  Tin- 
struction  de  la  procédure  civile  devenue  onéreuse 
-  par  les  longueurs  et  la  multiplicité  des  écrits, 
ainsi  que  le  taux  excessif  auquel  se  trouvent 
•portés  les  droits  du  Roi.  En  conséquence,  qu'il 
,  soit  fait  un  nouveau  Gode  civil  de  pratique  et  un 
nouveau  tarif. 

Art.  22.  Que  les  huissiers  soient  assujettis  à  in- 
scrire les  exploits  qu'ils  feront  dans  la  campagne 
sur  un  registre  qui  sera  tenu  par  les  curés  eu 
gapier  libre,  coté  et  paraphé  par  les  juges  des 
lieux  sans  frais,  et  sera  fait  ledit  enregistrement 
le  jour  même  de  l'exploit. 

Art.  23.  Que  Ton  examine  aux  Etats  généraux 
s'il  y  a  inconvénient  ou  non  dans  la  vénalité  des 
offices  et  quels  sont  les  moyens  d'y  suppléer. 

Art.  24.  Que  les  juges  des  seigneurs  soient 
tenus  de  résider  dans  le  lieu  de  la  juridiction, 
sinon  Qu'elle  soit  réunie  au  siège  royal. 

Art.  25.  Que  les  domestiques  des  ecclésiasticrues 
et  des  nobles  soient  sujets  au  tirage  de  la  milice. 

Art.  26.  Que  chaque  citoyen  des  trois  ordres 
soient  soumis  au  logement  des  gens  de  guerre 
sans  exception. 

Art.  27.  Demander  l'abolition  du  Concordat  et 
le  rétablissement  de  la  Pragmatique-Sanction. 

Art.  28.  Que  chaque  ordre  supporte  les  frais  de 
ses  députations  aux  Etats  généraux. 

Art.  29.  Demander  la  recherche  et  la  rentrée 
dans  les  mains  du  souverain  de  tous  les  biens  qui 
ont  été  distraits  du  domaine  ou  usurpés  sur 
l'Etat  par  des  administrateurs  infidèles,  ou  par 
des  échanges  désavantageux. 

Art.  30.  L'abolition  de  toutes  les  lois  ou  cou- 
tumes qui  interdisent  au  tiers-état  d'entrer  dans 
l'état  militaire  ou  dans  la  magistrature. 

Art.  31.  Demander  que  la  dette  du  clergé  soit 
déclarée  personnelle  à  cet  ordre,  et  qu'il  soit  tenu 
de  l'acquitter  dans  les  temps  et  de  la  manière  qui 
seront  réglés  pas  les  Etats  généraux. 

Art.  32.  La  réformation  des  douanes  une  fois 
effectuée,qu'aucun agent  du  fisc  nepuissemquiéter 
les  marchands  ou  particuliers  dans  l'intérieur 
du  royaume  par  des  visites  domiciliaires,  sous 

f prétexte  de  vérification  de  plombs  ou  marques, 
es  droits,  si  aucuns  sont,  devant  être  perçusjdans 
les  fabriques  ou  manufactures. 

Art.  33.  Demander  le  rétablissement  des  pri- 
sons, qu'elles  soient  entretenues  dans  un  état  de 
propreté,  de  salubrité  et  de  sûreté;  qu'en  consé- 
quence celles  de  Mâcon  soient  changées,  attendu 
la  grande  humidité  de  leur  local  et  leur  peu  de 
sûreté. 

Art.  34.  La  révocation  de  toutes  franchises  en 
exemption  de  droit  sur  les  bois  provenant  des 
forêts  de  Sa  Majesté,  attendu  les  abus  résultant 
de  la  facilité  d'eu  faire  confusion  avec  les  autres 
bois. 

Art.  35.  Que  les  comptes  des  villes  et  commu- 
nautés seront  rendus  a  l'avenir  par-devant  les 
Etats  de  la  province  ^t  par  eux  apurés  chaque 
année  pour  être  ensuite,  ceux  des  villes  et  bourgs 
seulement,  rendus  publics  par  la  voie  de  Timpreiî- 
sioû  ;  qu'en  couséquence,  aucun  desdits  comptes 
ne  puisse,  en  aucun  cas,  être  apuré  par  la 
Chambre  des  comptes,  attendu  les  frais  énormes 
que  les  apurements  occasionnent. 

Art.  30.  Demander  la  suppression  de  la  loterie 
royale  comme  >n  établissement  de  la  plus  funeste 
conséquence. 

FIN  DES  VOEUX  GÉNÉRAUX. 


VOEUX  PARTICULIERS    DU   TIERS-ETAT  DE  LA  VILLE 

DE  MACOxX. 

Art.  l«^  Demander  la  conservation  des  Etats 
du  Maçonnais  et  leur  désunion  absolue  d'avec 
ceux  de  la  Bourgogne,  pour  supporter  à  l'avenir, 
comme  par  le  passé,  une  quotité  d'impôts  à  rai- 
son de  la  onzième  partie  de  ceux  de  la  Bourgogne, 
de  laquelle  quotité  commission  sera  directement 
envoyée  par  le  gouvernement  aux  Etats  du  Ma- 
çonnais. 

Art.  2.  Demander  :«neréformation  d'administra- 
tion particulière  des  Etats  du  Maçonnais  sous  un 
régime  conforme  à  celui  qui  a  été  réglé  pour  le 
Dauphiné  par  l'arrêt  du  conseil  du  28  octo- 
bre 1788,  sous  les  modifications  locales  qui  ont 
été  indiquées  par  le  rapport  des  commissaires  du 
28  janvier  dernier. 

Art.  3.  La  suppression  de  tous  les  octrois  de  la 
ville  de  Mâcon  et  en  remplacer  le  produit  par  un 
rôle  municipal  réparti  sur  les  individus  des  trois 
ordres  en  proportion  des  facultés,  ladite  sup- 
pression néanmoins  ne  s'effectuant  qu'à  l'expi- 
ration des  baux. 

Art.  4.  Le  rétablissement  de  la  corvée  pour 
l'entretien  des  chemins,  mais  que  le  corvéable 
soit  payé  modérément  en  raison  de  sa  tûche  par 
le  produit  d'un  ajouté  au  provincial  pareillement 
réparti  sur  les  trois  ordres. 

Art.  5.  Que  MM.  les  maires  et  procureurs-syndics 
seront  nommés  par  la  commune  pour  la  durée 
qui  sera  fixée  aux  Etats  généraux,  et  MM.  les 
échevins  pour  deux  ans  seulement. 

Art.  6.  Demander  que  les  appels  du  ressort 
continuent  d'être  relevés  au  parlement  de  Paris, 
aux  chefs  qui  excéderont  le  pouvoir  du  présidial 
suivant  le  traité  d'Arras. 

Art.  7.  L'établissement  d'une  juridiction  consu- 
laire à  Màcon. 

Art.  8.  Le  rétablissement  du  séminaire. 

Art.  9.  Le  rétablissement  de  l'exécution  rigou- 
reuse de  la  jauge  màcon naise  pour  la  teneur  du 
tonneau  qui  doit  être  de  30  quartes  et  la  quarte  de 
8  pintes,  mesure  de  Paris,  à  l'effet  de  quoi,  il  sera 
déposé  une  mesure  matrice  au  greffe  de  la  juri- 
diction qui  en  doit  connaître. 

Art.  10.  La  suppression  du  don  gratuit  qui  se 
perçoit  à  l'entrée  de  la  ville  sur  Tes  vins,  qui 
est  devenu  une  entrave  au  commerce  par  l'abus 
et  les  équivoques  des  remboursements. 

Art.  1 1 .  Demander  que  les  droits  établis  sur  les 
vins  de  Mâcon  et  du  Beaujolais  expédiés  dans  les 
provinces  de  Flandre,  Picardie  et  autres  pays  con- 
quis soient  perçus  au  dépôt  de  la  ville  de  Mâcon 
et  fixés  à  S  livres  4  sous  3  deniers,  suivant 
l'usage  pratiqué  jusqu'au  mois  d'octobre  dernier, 
usage  qui  aété  interrompu  par  les  administrateurs, 
pour  les  percevoir  aux  bureaux  desdites  pro- 
vinces étrangères,  telles  que  Thil,  le  Ghâlet,  Guise, 
Péron,ne,Saint-Quentin  et  autres,  où  la  quotité  en 
est  réglée  arbitrairement  à  raison  d'une  valeur 
excédant  la  valeur  locale  de  la  marchandise. 

Art.  12.  Dispenser  les  négociants  en  vins  dçs 
provinces  de  Bourgogne ,  Maçonnais,  etc. ,  de 
rapporter  les  certificats  de  déchargement  de  tous 
les  vins  qu'ils  expédient  pour  la  Normandie,  à 
cause  du  droit  de  gros  ;  les  assujettir  seulement 
à  en  faire  la  déclaration  à  un  bureau  quelconque 
à  Mâcon  ou  ailleurs. 

Art.  13.  Que  pour  servir  de  règle  aux  Etats 
de  la  formation  desquels  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
article  2,  il  soit  ordonné  que  la  chambre  d  ad- 
ministration actuelle  rendra  un  compte  exact 
du  passé. 
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Art.  14.  Solliciter  la  suspension  du  droit  gra- 
tuit et  autres  droits  perçus  sur  les  boucheries 
au  profit  du  Roi. 

Art.  15.  Solliciter  aussi  la  suppression  de  i'oc- 


qu a  lexpiration  aes  Daux  que 
trateurs  de  cette  maison  pourraient  en   avoir 
passés,  sauf  à  remplacer  le  dit  octroi  par  un  rôle 
municipal  sur  les  trois  ordres. 

Fait,  clos  et  arrêté  à  l'hôtel  de  ville  de  Mâcon 
le  13  mars  1789,  et  sont,  MM.  les  commissaires 
et  officiers  municipaux  qui  ont  rédigé  le  pr^*sent 
cahier,  soussignés.  Stj/ne  Viard,  Dauphin,  procu- 
reur du  Roi  en  Télection;  Morin,  Terret,  Trecourt 
Eère,  Poliet,  Moiroud,  Reicnier  Morin,  Gortam- 
ert,  Durtet,  Guichard,  Vaillant,  Sausset,  Merle  et  i 
Petit.  ' 


A  rassemblée  des  députés  de  la  commune  tenue 
dans  raprès-midi,  le  même  jour,  MM.  les  députés 
de  Télection  ont  demandé  que  dans  le  cas  où,  par 
une  suite  des  précédentes  pétitions,  le  tribunal 
de  leur  juridiction  serait  supprimé,  il  fût  audit 
cas  ordonné  qu'ils  seraient  remboursés  par  la 
province  de  la  finance  et  de  la  valeur  de  leurs 
offices. 

Sur  quoi,  ouï  le  procureur-syndic  et  les  avis 
des  commissaires  qui  ont  rédigé  le  cahier  des 
autres  parts  recueillis, 

11  a  été  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  de  la 
pétition  de  MM.  les  députés  de  Télection  et  ren- 
vo][é  au  gouvernement  pour  y  être  statué.  St- 
gné  Durest,  Guichard,  Sausset,  Merle  et  Petit. 

Gollationné.  Signé  Laroux. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DU  MAINE. 


GAHIBR 

Des  doléances  et  souhaits  du  clergé  de  la  séné* 

chaussée  du  Mans  (1). 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  du  Mans,  pénétré 
de  reconnaissance  pour  le  prince,  ami  de  son 
peuple,  qui  vient  de  rétablir  la  nation  dans  ses 
antiques  droits,  charge  d'abord  ses  députés  de 
porter  aux  pieds  du  trône  les  sentiments  de  sou 
amour  pour  son  Roi  et  de  son  dévouement  pour 
réparer  les  malheurs  publics. 

Ge  sentiment  des  besoins  de  TEtat  détourne 
ses  regards  des  maux  particuliers  qui  afOigent 
cette  province,  travaillée  depuis  longtemps  par 
la  main  cruelle  du  fisc.  Elle  a  des  maux  à  ré- 
parer que  les  autres  ignorent.  Mais  la  chose  pu- 
blique est  en  danger.  Tout  citoyen  doit  oublier 
ses  malheurs  particuliers  ;  et  le  clergé  de  cette 
sénéchaussée,  sensible,  avant  tout,  aux  besoins 
de  la  patrie,  ne  vient  offrir  aux  Etats  généraux 
que  les  objets  civils  et  ecclésiastiques  qui  inté- 
ressent également  les  provinces  du  royaume.  Le 
premier  vœu  qu'il  fait  avec  amour  et  par  accla- 
mation^ est  que  Sa  Majesté  vive. 

Ensuite,  il  dit  que,  vu  les  circonstances  et  le 
besoin  pressant  de  TEtat,  il  offrait  de  supporter, 
d'une  manière  pro[)ortionnelle  aux  autres,  en 
raison  de  ses  propriétés,  les  impôts  qui  seront 
consentis  par  la  nation,  à  l'assemblée  des  Etats 
généraux. 

CHAPITRE  PREMIER 
Constitution  du  royaume. 

Article  U'.  Que  les  lois  constitutives  de  la 
nation  ne  doivent  pas  être  fondées  sur  des  tra- 
ditions obscures  et  douteuses,  mais  établies  sur 
une  base  solide,  l'équité  et  l'intérêt  des  peuples. 
La  puissance  du  prince  ne  sera  jamais  plus  en 
sûreté  que  quand  elle  se  trouvera  essentiellement 
liée  avec  le  bonheur  de  la  nation. 

Art.  2.  Que  toutes  les  propriétés  soient  égale- 
ment sacrées. 

Art.  3.  Que  tout  citoyen  français  est  libre  dans 
sa  personne,  dans  ses  biens,  quand  l'usage  de  sa 
liberté  n'est  pas  contraire  aux  lois.  En  consé- 
quence, qu'il  ne  peut  être  arrêté  que  pour  cause 
légitime,  et  pour  être,  à  l'instant ,  remis  entre 
les  mains  de  ses  juges  naturels,  aùn  d'être  jugé 
par  eux  sur  les  causes  de  sa  détention:  et 
qu'après  la  condamnation,  le  Roi  pourra  faire 
grâce  ou  commuer  la  peine. 

Art.  4.  Que  la  nation,  ayant  droit  de  s'assem- 
bler en  Etats  généraux,  ils  seront  désormais  pé- 
riodiques, et  se  formeront  à  l'époque  qui  aura 
été  fixée  par  l'assemblée  précédente,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  convocation  particulière,  ni 
qu'il  puisse  y  être  apporté  d'obstacles  ;  et  qu'à 

(1]  Nous  publions  ce  cahier  d'après  im  manuscrit  dej 
Arenivet  de  V Empire. 


cet  effet,  leur  forme  et  convocation  seront  ré- 

tlées  dans  la  prochaine  tenue  par  le  concours 
u  Roi  et  de  la  nation. 

Art.  5.  Qu'il  sera  constitué  par  les  Etats  géné- 
raux des  Etats  provinciaux  qui  leur  seront  su- 
bordonnés, et  qui  serontjconstitutifs  et  élémen- 
taires des  Etats  généraux  ;  qu'il  n'en  pourra  être 
établi  que  par  la  nation  dans  les  tenues  d'Etats 
généraux,  librement  et  légalement  convoqués, 
ni  être  prorogés  au  delà  du  terme  par  lequel 
ils  auront  été  constitués. 

Art.  6.  Qu'il  continuera  d'y  avoir,  dans  la  monar- 
chie, trois  ordres  distincts,  le  clergé,  la  noblesse, 
et  le  tiers-état;  qu'ils  seront  suffisamment  et  pro- 
portionnellement représentés  dans  toutes  les 
assemblées  nationales,  et  y  conserveront  le  rang 
qui  leur  est  assigné  par  la  Constitution. 

Art.  7.  Que  la  forme  d'opiner  par  ordre  soit 
conservée  dans  les  Etats  généraux,  conformément 
aux  ordonnances  de  13^tji  et  1560,  dont  il  résulte 
que  deux  ordres  réuui 'i^e  peuvent  jamais  lier 
le  troisième.  u 

Art.  8.  Que,  dans  l'as^^^mblée  des  Etats  gé- 
néraux, aucune  opération'^  le  sera  arrêtée  avant 
que  les  droits  de  la  nation  U>^aient  solennellement 
été  reconnus  et  constatés  :  <  <\  qu'il  en  sera  dressé 
une  charte,  dans  laquelle  ils  ?ront  formellement 
et  irrévocablement  consignél^i 

m 

CHAPITRE  ^xt 
Administrant 

Art.  1«'.  Que  les  ministreSs  nient  responsa- 
bles de  leur  administration  pt,  Pniaire;  et  que, 
daus  le  cas  où  ils  seraient  accC^tt^s  de  malversa- 
tions, ils  soient  jugés  par  un  tf  riunal  choisi  et 
formé  par  les  Etats  jgénéraux.     ve 

Art.  2.  Qu'il  soit  prononcé,  pui  une  loi  na- 
tionale, que  les  Etats  généraux  seign  peuvent  ac- 
corder des  impôts,  ou  faire  des  em|ieints  au  nom 
de  TEtat,  et  aue  tout  ministre  ou  pféc^osé  qui  en- 
treprendrait des  levées  de  deniers  qt  dtn'auraient 
pas  été  consenties,  soit  déclaré  crimÀalel  de  lèse- 
nation. 

Art.  3.  Que  le  Roi  rentre  dans  tpisc  les  do- 
maines aliénés  à  faculté  de  rachat  é  pt  qu'ils 
soient  engagés  sur  de  nouvelles  encbon«,  sous 
l'inspection  des  Etats  provinciaux.         qui 

Art.  4.  Que  tous  les  privilèges  orevlusifs 
soient  détruits,  parce  que  PEtat  doit  it.  >riser 
l'industrie,  et  jamais  n'y  mettre  d'entravaan 

Art.  5.  Que  la  liberté  de  la  presse  se  lielle 
qu'elle  conserve  à  la  religion  et  aux  moé.  0  le 
respect  qui  leur  est  dû.  oté^ 

Art.  0.  Que  les  grâces  pécuniaires  ne  oorint 
plus  accumulées  sur  une  même  tête.  d'A 

Art.  7.  Que  les  grands  gouvernemeni  t 
ceux  des  maisons  royales  soient  suppriiliei 
comme  onéreux  à  l'Etat.  \  at> 

Art.  8.  Que  les  monnaies  soient  invariab)au- 
ment  fixées,  ou  qu'il  n'y  ait  que  la  nation  q. 
puisse  les  changer.  de 

la 
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Art.  9.  Que  les  arrêts  de  surséance  et  lettres 
de  répit  soient  restreints  à  des  cas  rares  et  gra- 
ciables. 

Art.  10.  Que  les  droits  de  franc-fief  et  cen- 
tième denier  soient  supprimés. 

Que  le  tarif  des  bureaux  de  contrôle  soit  mo- 
déré ,  et  qu*un  même  acte,  quelque  clause  gu'il 
renferme,  ne  puisse  jamais  être  sujet  qu'à  un 
seul  et  même  droit,  irrévocablement  déterminé. 

Art.  11.  Que  les  places  dans  les  municipalités 
des  villes  soient  éhgibles  et  non  vénales;  et  que 
les  membres  en  soient  choisis  dans  les  trois  or- 
dres ;  que  dans  celles  des  campagnes,  la  prési- 
dence en  appartienne  alternativement  au  sei- 
gueur  et  au  curé. 

Art.  12.  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  remplacé 
par  des  miliciens  volontaires,  aux  frais  de  chaque 
paroisse. 

Art.  13.  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée 
et  casernée  comme  les  autres  troupes,  à  poste  fixe. 

Art.l4.(jue  lescommissairesàterrlers  soientsup- 

g rimes,  et  les  droits  de  feudisles  modérés.  Que  les 
ureauK  de  consignations  soient  abolis,  ainsi  que 
les  maîtrises. 

Que  les  loteries,  agiotages  et  jeux  publics 
soient  prohibés.  Que  les  traites  soient  reculées 
aux  froutières. 

Art.  15.  Que  toute  banalité  soit  supprimée; 
que  les  lois  concernant  les  colombiers,  chasse, 
garenne  et  pêche,  soient  exécutées  ;  et  que  les 
amendes  ou  autres  peines  pour  délits  concernant 
ces  objets  soient  modérées. 

Art.  16.  QuUl  soit  Mibli  dans  chaque  ville 
priacipale  des  hôpitau:*^'  pour  les  enfants  trou- 
vés, pour  les  fous  et  1/  femmes  de  mauvaise  vie. 

G»  PITRE  III. 

l'Xjpoiitions, 

Art.  l*'.  Que  l'im  3t,  quelle  que  soit  sa  dénomi- 
nation, est  un  trib'  libre,  volontaire,  accordé  au 
Roi  pour  être  em*  3yé  aux  besoins  du  royaume, 
en  proportion  d'*    is  besoins  clairement  connus. 

Art.  2.  Que  '/  npôts  qui  distinguent  les  trois 
ordres  de  r|w  et  qui  tendent  a  les  séparer, 
soient  aholhf^i  il  leur  en  soit  substitué  d*au- 
tres  qui  sercd  .gaiement  répartis  entre  les  ci- 
toyens de  tous  s  ordres  ;  qu^a  ce  moyen,  la  dette 
du  clergé  soi*  .éclarée  deite  nationale. 

Art.  3.  Que  i  répartition  de  Timpôt,  ainsi  con- 
stituée, appa  tenue  îi  la  nation  et  aux  dilTérents 
ordres  qui  1  composent:  que  les  Etdts  provin- 
ciaux soier  Jhargés  de  la  faire  dans  leur  Qro- 
vince  ;  m  que  le  pouvoir  d'imposer  soit  ré- 
servé auV    tats  généraux. 

Art.  4  .u*il  soit  fait  une  distinction  des  au- 
tres im,  s  d'avec  celui  qui  sera  arbitré  pour 
remplir'  déficit ,  afin  que  le  déficit,  une  fois 
couver    /impôt  cesse  d'avoir  lieu. 

Art.'  Que,  dans  la  répartition  de  toutes  sortes 
d'im;  *,  l'arbitraire  n'ait  jamais  lieu,  et  que  la 
perc'    .on  en  soit  simplifii'^e. 

A'  ô.  Que  la  dette  nalionale  soit  consolidée, 
et  g  ,  pour  racquitter,  Timpôt  consenti  soit  as- 
sis'   i  préférence,  sur  des  objets  de  luxe. 

.7.  Que  les  Etats  cherchent  les  moyens  de 
f^'  contribuer  les  capitalistes  et  actionnaires, 
r     e  qu'ils  doivent  supporter  les  charges  de 

it  dont  ils  partagent  tous  les  avantages- 
,     vrt.  8.  Que  Timpôt  désastreux  de  la  gabelle  soit 

pprimé  ;  que  les  droits  des  aides  et  autres  y 

unis  soient  réformés;  que  les  Etats  généraux 
rennent  en  considération  Tabus  et  le  danger  du 
abac  en  poudre,  et  qu'il  soit  libre  de  le  cultiver 
en  France. 


CHAPITRE    IV. 
Ordre  judiciaire. 

Art,  1".  Que  le  Gode  civil  et  criminel  soit  ré- 
formé ;  qu'il  n'y  ait  plus  que  deux  degrés  de  ju- 
ridiction indéclinable  ;  et  que  Ton  supprime  les 
lettres  de  commiltimus  et  d'évocation. 

Art.  2.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception  soient 
supprimés,  et  leurs  fonctions  attribuées  aux  ju- 
ges ordinaires,  en  s'en  rapportant  à  la  sagesse  du 
Roi  et  de  la  nation  pour  le  dédommagement  ; 
qu'il  soit  donné  plus  d'extension  à  la  compétence 
des  juridictions  consulaires. 

Art.  3.  Que  les  charges  de  magistrature  ne 
soient  plus  vénales,  mais  qu'elles  soient  données 
au  mérite,  et  que  les  trois  ordres  soient  admis  à  les 
posséder  ;  que,  dans  chaque  tribunal,  il  y  ait  un 
avocat  qui  soit  chargé  de  défendre  gratuitement 
la  cause  des  pauvres. 

Art.  4.  Que  les  officiers  de  justice  aient  tou- 
jours la  liberté  de  faire  des  remontrances^  sans 
qu'ils  puissent  néanmoins  cesser  leurs  fonctions  à 
volonté. 

Art.  5.  Que  les  édits^  arrêts,  déclarations  et 
ordonnances  soient  publiés  et  affichés  dans  tou- 
tes les  paroisses  ;  qu'il  en  soit  de  même  pour  les 
contrats  sujets  aux  hypothèques,  dans  les  parois- 
ses où  les  fonds  sont  situés. 

Art.  6.  Que  les  lieux  régis  par  une  même  cou 
tume  ressortisscnt  au  même  tribunal. 

Art.  7.  Qu'il  soit  établi  un  dépôt  public  où  les 
notaires  seront  obligés  de  remettre,  après  trente 
ans,  leurs  protocoles. 

Art.  8.  Que  le  tarif  pour  les  frais  de  sceilOs  soit 
modéré;  que  les  charges  d'huissiers-priseurs 
soient  à  jamais  éteintes,  ainsi  que  celles  des  gref- 
fiers dits  de  l'écritoire. 

Art.  9.  Que  les  municipalités  soient  établies  ju- 
ges de  paix  pour  toutes  matières  d'injures  et  de 
légers  dommages  ;  et  que,  sur  un  certificat  de 
pauvreté  donné  par  le  curé  de  la  municipalité,  il 
soit  procédé  à  la  vente  des  effets  des  parents  dé- 
cédés de  pauvres  mineurs,  et  les  deniers  en  pro- 
venant déposés  entre  les  mains  d*un  curateur 
qui  ne  sera  complable  que  de  la  somme  certifiée 
par  la  municipalilé. 

Art.  10.  Que  les  mineurs  peu  aisés  soient  autori- 
sés à  pouvoir  se  marier,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
faire  nommer  un  curateur  en  justice,  en  se  pré- 
sentant devant  leur  curé,  assistés  de  quatre  pa- 
rents, ou,  à  leur  défaut,  de  quatre  membres  de 
leur  municipalité. 

Art.  11.  Que  les  lois  contre  les  charlatans  soient 
exécutées  rigoureusement. 

CHAPITRE  v. 
Religion  et  discipline  ecclésiastique. 

Art.  i«'.  Que  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  soit  exclusivement  la  religion  de  rBtat, 
et  que  les  édits,  ordonnances  et  déclarations  con- 
cernant son  culte  public  et  sa  police  extérieure, 
soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Art.  2.  Qu'il  n'y  ait  plus,  pour  tout  le  royaume, 
qu'un  seul  et  même  rit,  qu'un  seul  bréviaire 
pour  les  réguliers  comme  pour  les  séculiers; 
qu'un  même  cathéchisme;  que  les  mêmes  sta- 
tuts ,  et  que  le  bénéfice  de  rimpression  vertisse 
au  profit  de  TBtat. 

Art.  3.  Que  les  mariag;es  des  non  catholiques 
soient  exclusivi^ment  attribués  aux  juges  laïcs, 
et  que  l'exercice  de  leur  droit  de  patronage  soit 
dévolu  à  l'ordinaire. 

Art.  4.  Qu'il  y  ait  tons  les  trois  ans  un  synode 
diocésain  ;  des  conciles  provinciaux  tous  les  six 
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)  ans ,  dont  les  règlements  ou  décisions  auront 
force  de  loi  provisoire  et  graduelle  jusqu'à  la 
tenue  des  conciles  nationaux,  qui  auront  lieu 
tous  les  dix  ans,  et  auxquels  les  deux  premiers 
seront  subordonnés. 

Art.  5.  Que  le  corps  des  pasteurs  étant  de  sa 
nature  inséparable,  les  curés  aient  immédiate* 
ment  rang  et  pince  après  les  évêques  ;  qu'ils  soient 
appelés  aux  différents  conciles  qui  se  tiendront 
dans  la  suite,  ainsi  qu'aux  asscmjblées  du  clergé. 

Art.  6.  Uue  les  curés  aient  la  liberté  de  s'as- 
sembler pour  conférer  entre  eux  sur  les  matii^res 
concernant  leur  état;  et  qu'ils  aient  le  droit  de 
faire  des  remontrances  pour  les  intérêts  du  bien 
public  et  de  la  religion. 

Art.  7.  Que  tout  curé,  de  qui  Tévêque  diocésain 
n'aura  pas  exigé,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
sa  prise  de  possession,  le  temps  du  séminaire  qu'il 
peut  être  en  droit  de  prescrire,  ne  puisse  plus 
être  contraint  à  cette  préparation  préliminaire, 
quelles  que  soient  les  clauses  de  son  visa. 

Art.  8.  Que  les  curés  puissent  choisir  leurs  vi- 
caires parmi  les  prêtres  approuvés  dans  le  diocèse, 
et  que  les  évêques  ne  puissent  en  donner  invito 
parochio;  que  les  droits  respectifs  des  évêques  et 
des  curés  soient  respectés. 

Art.  9.  Qu'un  curé  qui  passe  d'une  cure  à  une 
autre  cure,  ou  à  plusieurs  successivement,  puisse, 
après  quinze  années  d'administration,  se  retirer 
avec  pension. 

Art.  10.  Que  les  curés,  lors  de  la  visite  de  leur 
église,  ainsi  que  dans  les  assemblées  synodales, 
aient  le  droit  de  porter  l'étole,  marque  distinctive 
de  leur  juridiclioa. 

Art.  11.  Que  les  dîmes,  appartenantes  de  droit 
commun  aux  pasteurs,  leur  soient  rendues  ;  que 
les  droits  honorifiques  des  curé^  primitifs  soient 
supprimés,  et  que  chaque  paroisse  ait  son  église 
séparée. 

Art.  12.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'honnête  subsis- 
tance des  curés  et  vicaires  de  ville  et  autres  cu- 
rés et  vicaires  qui,  avec  la  totalité  des  dîmes  de 
leur  paroisse,  n'auraient  encore  que  des  revenus 
insuffisants  :  ce  qui  pourrait  s'opérer  par  réunion 
des  bénéfices  simples  et  en  commencte  ;  et  qu'au 
moyen  de  cet  article  et  du  précédent,  le  droit  ré- 
pugnant du  casuel  forcé  soit  aboli,  pour  que  l'on 
oublie  jusqu'au  nom  de  portion  congrue  et  de 
quête  de  vicaire,  si  humiliante  pour  le  clergé. 

Art.  13.  Que  les  dîmes  soient  perçues  aux 
champs  selon  les  anciennes  lois  du  royaume;  et 
qu'au  cas  de  contestation  sur  la  matière  des  dîmes, 
la  récréance  soit  aôcorJée  aux  décimateurs  lors- 
gu'ils  prouveront  les  deux  dernières  années  de 
jouissance. 

Art.  14.  Que  la  quotité  des  dîmes  dans  les  dif- 
férentes paroisses  soient  constatées,  et  qu'elles 
deviennent  imprescriptibles  pour  éviter  à  jamais 
les  procès  entre  les  décimateurs. 

Art.  15.  Que  tous  les  ecclésiastiques,  ainsi  que 
les  fabriques,  soient  libres  de  constituer  de  nou- 
velles rentes,  de  construire  et  reconstruire  sur 
leur  terrain,  parce  que  c'est  ajouter  à  la  ri- 
chesse. 

Art.  16.  Que  les  bénéficiers  ne  soient  plus  tenus 
de  faire  au  bureau  du  contrôle  la  déclaration 
qu'ils  font  valoir  leurs  bénéfices,  et  qu'ils  jouis- 
sent, pour  les  affermer,  de  la  même  liberté  que 
les  autres  citoyens. 

Art.  17.  Que  les  bâtiments  construits  pour  Ta- 
gréraenl  ou  l'utilité  particulière  des  bénéficiers 
ne  tombent  à  leur  charge,  ni  à  celle  de  leurs  suc- 
cesseurs, ni  à  celle  des  paroissiens. 

Art.  18.  Que  les  titres  et  papiers  d'un  bénéficier 


mort  soient  inventoriés  par  trois  ecclésiastiques 
voisins. 

Art.  19.  Que  les  réceptions  des  réparations  des 
bénéfices  soient  moins  coûteuses,  et  que  leur 
forme  soit  simplifiée. 

Art.  20.  Que  les  charges  des  bénéficiers  soient 
évaluées,  et  déduites  de  l'Imposition,  avant  de  la 
fixdr. 

Art.  21.  Que  les  bureaux  diocésains  soient  sup- 

E rimes  ;  et,  dans  le  cas  où  le  clergé  aurait  la  u- 
erté  de  faire  lui-môme  l'assiette  et  la  répartition 
de  l'impôt  qu'il  consent  supporter,  il  en  soit  créé 
de  nouveaux ,  composés ,  pour  les  deux  tiers, 
de  curés  pris  dans  les  différents  doyennés ,  et 
nommés  alternativement  dans  l'assemblée  syno- 
dale qui  se  tiendra  tous  les  trois  ans,  sans  qu'ils 
puissent  espérer  de  rétribution. 

Art.  22.  Que  tous  notaires  royaux  soient  auto- 
risés à  faire  toutes  les  fonctions  de  notaires  apos- 
toliques. 

Art.  23.  Que,  pour  les  provisions  de  bénéfices 
quelconçiues,  y  compris  les  mandates  de  l'archi- 
diacre, il  ne  puisse  être  exigé  d'autre  droit  que 
celui  fixé  par  Tédit  de  1695  ;  et  que,  conformé- 
ment au  concile  de  Trente,  toute  espèce  de  dis- 
pense soit  expédiée  gratis,  et  qu'il  en  soit  de 
même  des  lettres  d  ordre,  démissoire,  et  celle  de 
visa. 

Art.  24.  Que  les  fruits  d'un  bénéfice  pendant  la 
vacance  n'appartiennent  plus  aux  archidiacres, 
mais  seulement  aux  pauvres  de  la  paroisse  où  est 
situé  le  bénéfiice.  Que  les  économats  soient  sup- 
primés. 

Art.  25.  Que  les  monitoires  ne  soient  plus  ac- 
cordés que  pour  cause  grave,  jugée  telle  par  les 
officiaux,  sans  qu'ils  puissent  y  être  contraints 
par  la  saisie  de  leur  temporel  ;  que  les  officiaux 
soient  toujours  assistés,  de  quelques  curés  pour 
rendre  leur  jugement. 

Art.  26.  Que  les  ecclésiastiques  qui  auront 
vieilli  dans  les  fonctions  du  ministère^  et  les  pro- 
fesseurs, après  vingt  ans  d'exercice,  soient  pen- 
sionnés. 

Art.  27.  Que  les  universités  n'accordent  plus 
de  lettres  de  licence  en  droit,  pour  exercer  les 
fonctions  de  juges  ou  d'avocats,  qu'après  un 
temps  suffisant  d'études,  prescrit  par  la  loi;  et 
qu'il  ne  soit  plus  accordé,  en  vertu  de  grades, 
aucune  expectation,  qu'à  ceux  oui  se  seront  dis- 
tingués dans  l'étude  de  la  théologie  ou  du  droit 
canon  ;  que  les  écoles  de  philosophie  et  de  théolo- 
gie de  la  ville  du  Mans  soient  agrégées  à  l'univer- 
sité d'Angers  ;  que  les  collèges  soient  donnés  à  des 
corps  ecclésiastiques  rentes,  et  spécialement  con- 
sacrés à  l'instruction  de  la  jeunesse. 

Art.  28.  Que,  dans  chaque  ville  épiscopale,  il 
soit  établi  un  collége-scmmaire,  foudé  par  union 
des  bénéfices,  où,  dès  la  troisième,  seront  formés 
de  jeunes  élèves  pour  l'état  ecclésiastique,  et  où 
les  enfants  d'une  famille  pauvre  et  nombreuse  se- 
ront admis  de  préférence  et  gratuitement. 

Art.  29.  Qu'il  soit  établi,  dans  chaque  paroisse, 
deux  écoles  gratuites  pour  les  pauvres  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  ainsi  qu'un.bureau  de  charité.  Ceux 
qui  seront  établis  seront  maintenus  et  protégés. 

Art.  30.  Que  l'arrêt  du  11  juillet  1786,  portant 
règlement  pour  les  fabriques  paroissiales  d'An- 
gers, soit  rendu  commun. 

Art.  31.  Qu'il  soit  permis  aux  curés  réguliers 
de  pouvoir  tester  en  faveur  de  ceux  qui  sont  at- 
tachés à  leur  service,  ainsi  qu'en  faveur  des  pau- 
vres de  leur  paroisse,  les  réparations  prélevées. 

Art.  32.  Que  tous  ceux  qui  ont  des  dîmes,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  contribuent  4  la 
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réparation  du  chœur  et  cancel,  aiusi  qu'aux  autres 
charges  des  curés. 
Fait  et  arrêté  le  27  mars  1789. 

DEMANDES    PARTICULIÈRES  DE    MM.   LES  CURÉS  DE 

LA  VILLE  DU  MANS. 

Les  curés  de  la  ville  épiscopale  réclament  le 
droit  commun  à  Teffet  de  n'être  visités  que  par 
le  seigneur  évéque  ou  autres  commissaires  qu'il 
jugera  à  propos  de  nommer,  sans  qu'aucun  archi- 
diacre puiSHe  prétendre  le  droit  de  visite. 

Que  la  commensalité,  dont  jouissent  quelques 
chapitres  au  préjudice  des  curés,  soit  supprimée 
comme  contraire  au  droit  commun. 

Fait  et  arrêté  le  27  mars  1789. 

PROTESTATIONS  ET  DIRES  PARTICULIERS  DE  MM.  LES 
CHANOINES  ET  DÉPUTÉS  DE  MAISONS  RE UGIEL SES. 

Sont  comparus  MM.  les  députés  du  cbapilre  de 
Saint-Julien,  du  chapitre  de  Saint-Pierre,  du  cha- 
pitre de  Saint-Thugal  de  Laval,  du  chapitre  do 
Sillé-le-Guillaume;  le  prieur  député  de  l'abbaye 
de  Saint- Vincent;  le  prieur  député  de  la  maison 
de  Solème  ;  le  député  de  Tabaye  de  fieaulieu  du 
Mans,  M.  Boucard,  prieur  de  Saint-Nicolas  de 
Port-Ringeard  ;  M.  Bartholin,  prieur  de  Sainte- 
Catherine  de  Lavai;  M.  Jaubert,  prieur  deChàteau- 
rErniitage. 

Lesquels,  en  adoptant  les  articles  du  cahier  gé- 
néral, qui  ont  véritablement  pour  objet  l'utilité 
mblique,  et  notamment  le  vœu  de  partager,  avec 
es  autres  citoyens,  l'impôt  qui  sera  consenti  par 
a  nation,  proportionnellement  aux  facultés  de 
chacun,  ne  peuvent  et  ne  doivent  consentir  tous 
ceux  des  articles  qui  attaquent  les  propriétés,  sont 
contraires  à  la  juridiction  ecclésiastique  et  à 
Tordre  hiérarchique,  et  blessent  leurs  droits, 
rangs  et  prérogatives,  lis  demandent  et  requiè- 
rent l'effet  des  délibérations  de  l'assemblée  des 
27  et  28  mars  dernier,  par  lesquelles  il  leur  a 
été  donné  acte  de  la  demande  qu'ils  ont  faite  ;  que 
leurs  protestations  desdits  jours  27  et  28,  fussent 
inscrites  sur  le  cahier  général,  ainsi  que  partie 
de  leurs  doléances,  qui  n'y  ont  point  été  admises. 
Parmi  plusieurs  articles  de  leurs  cahiers,  non  in- 
sérés dans  le  cahier  général,  ils  se  bornent  aux 
suivants  :  1"*  le  règlement  du  24  janvier  dernier 
pour  Texécution  des  lettres  de  convocation  des 
Etats  généraux,  étant  contraire  à  l'équilibre  né- 
cessaire dans  toute  assemblée,  dont  les  membres 
ont  des  intérêts  distincts  et  séparés,  plusieurs  ar- 
ticles du  cahier  général  et  du  procès- verval,  étant 
une  preuve  convaincante  de  1  inconvénient  d'une 
assemblée,  où  le  plus  grand  nombre  réuni  par  nu 
même  intérêt  contre  toutes  les  autres  classes,  de- 
vient nécesairement  leur  partieet  leur  juge,  et  ne 
laisser  subsister,  dans  toutes  les  délibérations, 
d'autres  règles  qu'une  majorité  de  miffrages  irré- 
sistibles :  lesdiis  chapitres  représentent  très-res- 
pectueusement aux  Etats  généraux  la  nécessité  de 
modifier  ledit  règlement  en  cette  partie;  2»  la  ré- 
gale prive  les  dignitaires,  chanoines  et  autres 
titulaires  de  la  faculté  de  résigner  ou  permuter 
leurs  bénéfices.  Le  dioci^se  du  Muns,  dans  l'espace 
de  quatorze  ans,  a  subi  ces  entraves  pendant  plus 
de  dix  ans  Les  chapitres  et  autres  bénéficiers 
supplient  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'à  partir  de  la 
prestation  du  serment  de  fidélité,  les  bénéficiers 
jouiront  du  droit  de  disposer  de  leurs  bénéfices; 
requièrent  en  conséquence,  les  soussignés,  en  per- 
sistant dans  leurs  dires,  déclarations  et  protesta- 
tions, que  tout  ce  que  dessus  soit  inscrit  dans  le 
cahier  général,  en  exécution  des  délibérations 
sufldatées,  et  ont  signé. 


M.  l'évéque  du  Mans  ;  MM.  les  abbés  commen- 
dataires;  MM.  les  dignitaires;  MM.  les  chanoines 
de  tous  les  chapitres  de  celte  sénéchaussée,  et 
MM.  les  réguliers  protestent  contre  tous  les  arti- 
cles du  canier  général,  contraires  à  leurs  droits 
réels  et  honorifiques  avoués  par  les  lois,  et  contre 
tout  ce  qui  peut  compromettre  la  juridiction  ec- 
clésiastique. Et  ont  signé  le  28  mars  1789. 

Les  soussignés,  qui  ont  entendu  la  lecture  ra- 
pide et  souvent  interrompue  du  cahier  générai 
de  l'ordre  du  clergé,  dans  la  séance  de  1  après- 
midi,  le  vendredi  27  du  courant,  sans  se  dépar- 
tir de  leur  soumission  à  supporter  les  charges 
de  l'Etat  par  proportion  égale  avec  les  deux  au- 
tres ordres,  déclarent  désavouer  certaines  dispo- 
sitions djdit  cahier,  et  notamment  celles  qui 
portent  atteinte  aux  droits  sacrés  de  propriété, 
spécialement  reconnus  dans  le  même  cahier,  et 
celles  qui  peuvent  préjudicier  à  la  juridiction  de 
TEglise  et  aux  règles  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que, et  protestent  contre  ce  qui  a  pu  et  pourrait 
être  fait  au  contraire  :  desquels  désaveu  et  pro- 
testations ils  demandent  acte  et  inscription  à  la 
suite  du  cahier  général.  Fait  au  Mans, le 30  mars 
1729.  Signé  Motreuil,  curé  de  Saint-Frimbault  de 
Price,  etc. 


EXTRAIT 

Des  procès-verbaux  des  séances  particulières  de 
Vordre  de  la  noblesse  du  Maine^  assemblée  au 
Mans  (l). 

Da  26  mars  1789. 

Pouvoirs  donnés  par  Vordre  de  la  noblesse    du 

Maine  à  ses  ^fepufés  aux  Etats  généraux. 

La  noblesse  de  la  province  du  Maine,  assemblée 
au  Mans  en  Etats,  en  vertu  de  la  lettre  de  convo- 
cation du  Roi  en  date  du  2i  janvier  1789,  à  l'ef- 
fet d'envoyer  un  nombre  de  députés  aux  Etats 
libres  et  généraux  indiqués  à  Vereailles  pour 
le  27  avril  prochain,  a  délibéré,  sans  approba- 
tion du  règlement  provisoire  de  Sa  Majesté  joint 
à  la  lettre  de  convocation,  et  sous  ses  réserves 
du  droit  national,  d'autoriser  ses  députés  à  se 
rendre  aux  Etats  généraux,  au  jour  indiqué  par 
le  Roi,  pour  y  voter  sur  les  principes  suivants, 
sans  pouvoir  s'en  écarter,  savoir  : 

1»  Kn  France,  la  souveraineté  réside  essentiel- 
lement dans  l'assemblée  libre  des  trois  Etats  de 
la  nation  présidée  par  le  Roi  ;  et  tout  abus  du 
pouvoir  public,  exercé  par  ses  agents,  est  un 
crime  contre  la  souveraineté,  dont  la  vindicte 
appartiendra  aux  tribunaux  auxquels  la  nation 
en  déférera  le  jugement. 

2«  Les  Etats  généraux  ont  seuls  le  droit  de 
s'organiser  de  la  manière  qui  leur  convient. 

3»  Les  députés  ne  pourront  voter  autrement 
que  pour  la  délibération  par  ordre  :  mais  dans 
le  cas  où  la  pluralité  de  Tordre  de  la  noblesse, 
opinant  séparément,  consentirait  à  une  autre 
forme,  les  députés  ne  feront  pas  de  scission; 
mais  dans  aucun  cas,  l'opinion  de  deux  ordres 
ne  pourra  lier  le  troisième. 

4'»  Les  ordonnances  générales,  en  ce  rovaume, 
ne  peuvent  avoir  force  de  loi  que  par  le  consen- 
tement libre  des  trois  Etats  régulièrement  assem- 
blés, et  la  sanction  du  Roi. 

5«  Nul  impôt,  nul  emprunt  ne  peuvent  être 
établis  que  par  le  libre  consentement,  des  trois 

1)  Noas  publions  ce  docament  d'après  un  impiimé 
de  La  Bibliothèque  du  Sénat. 


K 


initats gén.  t789.  Caliien.J         ARCHIVES  PARLEMË.NTA1RËS.         [Sénéchaussôti  do  MaioQ.|  641 


Ëtats,  et  ne  peuvent  être  ni  prorogés  ni  étendus  i 
au-delà  du  terme  fixé  par  les  Ëtats  généraux, 
sans  le  même  consentement,  sous  aucun  prétexte, 
même  de  règlement  provisoire  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

6»  Toute  perceptiou  faite  sans  ledit  consente- 
ment préalable  et  prouvé,  doit  être  punie  de 
mort  dans  les  tribunaux  de  la  nation,  sur  la  dé- 
nonciation des  citoyens,  et  la  nation  ne  garantira 
aucun  emprunt  fait  sans  son  consentement 
exprès. 

7°  Les  Etats  généraux  s'assembleront,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  convocation  nouvelle, 
régulièrement,  à  une  époque  qui  sera  fixée  par 
eux,  soit  annuelle,  6*il  est  possible,  soit  périodi- 
que, à  intervalles  peu  distants,  et  en  un  lieu  dé- 
terminé. 

8<>  Les  Etats  provinciaux  seront  formés  dans 
leur  activité  de  droit  dans  toutes  les  provinces, 
d'après  le  plan  général  qui  sera  adopté  par  les 
Etats  généraux. 

Q"*  Les  Etats  provinciaux  assemblés  ne  pourront 
s'immiscer  dans  la  nomination  des  députés  aux 
Etats  Généraux. 

\(y>  Les  Etats  généraux  seront  invités  à  régler 
les  dispositions  qui  seront  suivies  pour  assem- 
bler promptement  la  nation  dans  le  cas  de  chan- 
gement de  règne  ou  de  régime,  soit  pour  pour- 
voir aux  besoins  du  royaume,  soit  pour  en  régler 
l'administration. 

H»  Jamais  les  Etats  généraux  ne  pourront  être 
suppléés  par  aucune  commission  intermédiaire. 

12<>  Les  biens,  la  liberté,  la  vie,  l'bonneur  de 
tout  individu,  de  quelque  classe  qu'il  soit,  sont 
sous  la  sauvegarde  des  lois,  sans  qu'il  puisse  en 
être  privé  qu'en  vertu  d'un  jugement  dans  les 
tribunaux  reconnus  par  les  trois  Etats  du  royaume, 
dans  les  prisons  desquels  tribunaux  devront  être 
remis  incontinent,  pour  y  être  jugés,  ceux  dont 
la  prévision  du  pouvoir  exécutif  aurait  jugé  à 
propos  de  s'assurer,  en  faveur  de  la  tranquillité 
et  de  la  sûreté  publique,  et  qui  seront  écroués 
dans  lesdiies  prisons  sur  un  registre  à  part.  Leur 
élargissement  provisoire  ne  pourra  être  refusé 
sous  caution  proportionnée  au  délit  dont  ils  seront 
prévenus  dans  les  matières  de  ^rand  criminel. 

13*"  Le  secret  du  commerce  épistolaire  sera  res- 
pecté, et  la  liberté  de  la  presse  établie  sous  telles 
réserves  claires  et  précises  qui  paraîtront  conve- 
nables aux  Etats  généraux. 

14*»  Le  droit  de  propriété  reconnu  ne  pourra 
être  enfreint  sous  prétexte  de  l'utilité  générale, 
sans  l'assurance  préalable  d'un  dédommagement 
déterminé  au  plus  haut  prix  et  sans  délai. 

IB*"  Les  choses  et  les  personnes  ne  pourront 
être  soumises  au  jugement  d'aucune  commission 
extraordinaire. 

16«  Les  députés  ne  pourront  traiter  d'aucune 
matière  avant  gue  les  droits  de  la  nation  des  pro- 
vinces, des  individus  et  de  leurs  propriétés  n'aient 
été  rédigés  en  une  loi  de  l'Etat,  qui  devra  être 
lue  deux  fois  par  an  au  prône  de  chaque  paroisse, 
les  premiers  dimanches  du  mois  de  mars  et  du 
mois  d'août. 

17**  Aussitôt  après,  et  non  auparavant,  les  dé- 
putés sont  autorisés  à  consentir  la  reconnais- 
sance nationale  de  la  dette  de  la  couronne. 

18»  Avant  de  voter  sur  les  moyens  d'y  pourvoir, 
ils  mettront  toute  leur  application  à  bien  consta- 
ter le  montant  réel  de  cette  dette,  dans  toutes 
ses  circonstances,  l'état  réel  des  revenus,  celui 
des  dépenses  indispensables  de  chaque  départe- 
ment, les  réductions,  les  économies,  et  les  boni- 
fications qui  peuvent  être  faites  sur  les  uns  et 
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sur  les  autres,  enfin  les  sommes  dont  on  aura 
besoin,  soit  pour  remplacer  les  droits  et  imposi- 
tions, vicieux  par  leur  nature,  soit  pour  subvenir 
au  service  courant,  soit  pour  établir  un  fonds 
de  liquidation  certain  et  proportionné  à  l'enga- 
gement national. 

D'après  cet  examen  approfondi,  les  députés 
consentiront  à  la  décision  aes  trois  états  sur  l'im- 
pôt et  sur  l'emprunt. 

19o  Tout  citoyen  des  trois  ordres  devra  contri- 
buer, proportionnellement  à  ses  facultés,  et  dans 
une  parfaite  égalité,  aux  impôts  qui  seront  con- 
sentis parla  nation,  sansqu'u  puisse  être  dérogé, 
par  aucune  exception  personnelle  ou  de  profes- 
sion à  cette  loi. 

20^  Dans  le  cas  où  le  retardement  des  me- 
sures générales  qui  seront  prises  sur  la  recette, 
Sarattrait  mettre  le  service  public  en  péril,  les 
éputés  seront  autorisés  à  voter  pour  un  secours 
provisoire,  prompt  et  court,  ou  pour  un  emprunt, 
s'en  rapportant  a  la  sagesse  des  Etats  généraux. 

21''  Pour  maintenir  l'ordre  qui  sera  établi  dans 
les  finances,  les  députés  insisteront  principale- 
ment sur  le  règlement  précis  des  fonds  de  chaque 
département,  d'une  tenue  d'Etats  à  l'autre,  et  sur 
la  proscription  des  acquits  de  comptant,  dont  le 
mystère  effraye  les  peuples  par  la  facilité  d'en 
abuser. 

22<*  Les  ministres  seront  responsables  aux  États 

généraux  de  l'emploi  des  deniers  assignés  à  leurs 
épartements  respectifs. 

23<>  Les  députés  seront  autorisés  à  voter  sur 
l'aliénation  des  domaines  royaux,  sous  la  ga- 
rantie nationale  et  au  profit  de  la  libération 
publique,  en  exceptant  toutefois  les  forêts  royales, 
dont  le  meilleur  et  le  plus  économique  emména- 

fement  doit  être  pris  en  considération  pour  les 
esoins  du  royaume  ; 

ils  sont  également  autorisés  à  voter  sur  la  pro- 
priété ,  à  rendre  incommutables  des  engage- 
ments faits  depuis  1576,  moyennant  une  révision 
amiable  et  éauitable,  dont  résulterait  une  rede- 
vance annuelle  en  grains  au  domaine  royal. 

24»  Les  députés  voteront  aux  Etats  généraux 
pour  le  règlement  et  la  modification  des  apa- 
nages pour  l'avenir,  et  sur  le  remplacement  de 
ceux  qui  existent. 

.  25<'  Les  députés  voteront  sur  la  liberté  la  plus 
étendue  du  commerce  et  de  la  navigation  en 
général,  et  la  suppression  des  privilèges  exclusifs, 
sur  un  régime  constant  dans  celui  des  grains,  sur 
la  liberté  de  vendre  dans  les  greniers,  sur  le  re- 
culement  des  douanes  aux  extrémités;  et  comme 
l'intérêt  du  commerce  est  un,  ils  requerront 
que  la  dépense,  soit  des  canaux,  soit  pour  rendre 
navigables  les  rivières  qui  en  seront  susceptibles, 
devienne  une  dépense  générale  de  la  nation,  et 
qu'elle  soit  répartie  par  les  Etats  généraux  sur 
toutes  les  provinces,  d'après  les  plans  qu'ils  au- 
ront successivement  adoptes,  de  manière  qu'au- 
cune entreprise  utile  ne  puisse  être  oubliée  par 
l'insuffisance  des  moyens. 

26<>  Le  Roi  sera  supplié  de  réserver,  dans  lés 
traités  de  cx)mmerce,  la  ratification  des  Etats 
généraux,  à  l'effet  de  quoi  lesdits  traités  leur  se- 
ront communiqués,  pour  être  par  eux  sanc- 
tionnés, modifiés  ou  annulés. 

27»  Les  députés  voteront  pour  qu'il  soit  formé 
un  conseil  pour  la  réformation  des  ordonnances 
civiles  et  criminelles  du  royaume  et  le  renou- 
vellement de  celles  qui  tendent  à  composer  les 
tribunaux  de  magistrats  instruits  et  appliqués; 
pour  l'augmentation  des  pouvoirs  des  tribunaux 
inférieurs,  et  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  que 
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impôts  établis,  fait  aucun  emprunt  à  la  charge  do 
TEtat,  sans  le  consentement  des  Etats  généraux  lé- 
galement convoqués  ;  qu'il  ne  puisse  ôlre  accorde 
aucun  impôt  que  pour  un  temps  limité,  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois  au  delà  de  l'intervalle 
a'une  tenue  à  Tautre,  sans  que  la  perception 
puisse  être  prolongée  au  delà,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit;  qu'en  cas  de  nécessité  de  nou- 
veaux impôts,  il  soit  annoncé  à  la  nation  pour 
donner  des  pouvoirs  relatifs  à  ses  députés.  Toute 
levée  d'impôts,  sans  le  consentement  de  la  nation 
légalement  convoquée,  sera  déclarée  une  con- 
cussion que  tous  juges  seront  tenus  de  poursuivre, 
à  peine  do  forfaiture,  ou  d'ofûce,  ou  sur  la  dé- 
nonciation des  procureurs  généraux,  syndics  de 
cbacuns  Etats  provinciaux. 

Art.  4.  Demander  le  retour  périodique  des 
Etats  généraux  aux  époques  qui  seront  fixées 
dans  leur  première  tenue. 

Deux  des  douze  divisions  de  la  sénéchaussée 
du  Mans  ont  demandé  rétablissement,  pendant 
rintervalle  de  leur  tenue,  d*une  commission  in- 
termédiaire composée  de  membres  des  Etats,  el 
dans  la  même  proportion  entre  les  ordres,  choisis 
par  les  Etats,  changés  à  chaque  tenue,  auxquels 
lis  donneront  des  pouvoirs  par  eux  limités,  sans 
gue  ladite  commission  puisse  consentir  aucun 
impôt,  extension,  ni  emprunt,  sous  quelque  pré- 

_^  texte  que  ce   soit.  Ses   fonctions  cesseront  de 

riHh  plein  droit  aux  époques  déterminées  pour  la  tenue 
t)i^des  Etats. 

snlb   Une  division  de  la  sénéchaussée  du  Mans,  et 
]Vyin  bailliage  secondaire  ont  demandé  qu'au  con- 

t(ca^i*^ii*<^  il  fût  statué  : 

soBci  ^°  ^^^  ^^  ^^^^  ^^  crime  de  lèse-majesté  à  tous 
é{ftjn^,orps  quelconques  de  pouvoir  prétendre  repré- 
trito^înter  ou  remplacer,  même  provisoirement,  les 
(iaD,««tAts  généraux  ; 

it^w  2<>  Que  toute  interprétation  ou  extension  d'une 
h[i^i  n'appartient  qu'au  Roi  et  aux  Etats  conjointe- 
prMr^^ent,  et  non  séparément;  qu'une  pareille  intér- 
êts* ^/êtation  ou  extension  serait,  de  la  part  de  tout 
(^\^rps  ou  individu,  un  crime  de  lèse-majesté. 
élarcsi  ^63  ci^^  autres  bailliages  secondaires  ont  de- 
Eom'^andé  que  si,  dans  l'intervalle  des  Etats  géné- 
prtT^'Ux,  des  cas  urgents  et  non  prévus  nécessitent 

l^i^js  règlements  provisoires,  le  Roi,  pour  suppléer 
peaê.{ri  consentement  des  Btats*jusqu'à  l'instant  de 
rêscrTï}{^i'  réunion  seulement,  appellerait  auprès  de  sa 
naiiicj^rsonne  un  nombre  déterminé  de  membres  des 

\\*  ]]|iats  provinciaux  dont  la  moitié  serait  toujours 
éti^frf^iso  dans  le  tiers-état.  Ils  formeraient  un  conseil 
saajtrijgal  pour  délibérer  sur  le  règlement  proposé;  el 
déterskj^^  était  adopté  par  eux  à  la  majorité  des  suffra- 

15»  j^es,  il  serait  exécuté  provisionnellement  juscru'au 
étitîQi'Ri*  indiqué  pour  la  prochaine  tenue  des  Ëtats 
(fiif^néraux  ;  auquel  jour  il  demeurerait  de  plein 

t^  l^oit  nul  et  sans  effet,  sauf  aux  Etats  généraux 
mi:^^  le  confirmer  et  à  lui  donner,  s'ils  le  jugeaient 
viocis  <Pi^Pos,  la  sanction  nécessaire.  Les  membres  des 
éféftà^^?P'*ov/nciaux  qui  rempliraient  cette  fonction, 
loedei/"'*^^"'  él  us  et  nommés  par  lesdits  Ëtats  provin- 
teijt^ux  à  chacune  de  leurs  tenues;  et  ils  ne  pour- 
mou  djGRt  être  continués  qu'une  seule  fois.  Le-nona- 

!;•  igî  nécessaire  pour  former  ceconseil  de  législation 
\n\H  «^visoire  serait  réglé  nar  les  Etats  généraux, 
saoo^  ^f  à  eux  à  indiquer  telle  autre  voie  qu'ils  juge- 

l^^^  plus  avantageuse  pour  parvenir  au  même 
iUi^{^^e  conseil,  d'ailleurs,  ne  pourrait  donner  la 
ter  le  ^^f?^  aux  lois  bursales.  ni  consentir  à  l'éta- 
ses  Qti5i|i^„'^nt   ou    à    l'extension   d'aucun  impôt. 

^C8  àéto^p?^'"^  lois  perpétuelles  ou  provisoires  seraient 

?^^fe»ïSh^*'''  ^^°^  ^^"^  ^^  tribunaux  à  la  dili- 
"^■îw  *S^"^'*rocureurs  généraux,  syndics  de  cha- 


cun  des  Etats  particuliers  de  la  province  où  ces 
tribunaux  exerceraient  leurs  ronctions.  Cette 
formalité  ne  serait  qu'une  promulgation  iacapa- 
ble,  par  elle-même,  de  donner  aucune  sanction. 
Chaque  tribunal  serait  obligé  de  se  conformer  à 
la  loi  ou  règlement  enregistré,  d'user  de  toute 
son  autorité  pour  en  maintenir  l'exécution  ;  et 
il  en  serait  comptable  aux  Ëtats  généraux. 

Art.  5.  Demander  la  représentation  du  tiers- 
état,  aux  Ëtats  généraux,  en  nombre  égal  aux 
deux  autres  ordres  réunis;  que  les  membres  du 
ticrs-élat  ne  puissent  être  pris  que  dans  son 
ordre;  que  le  tiers-état  présente  ses  cahiers  et 
traite  avec  ses  collègues  représentant  les  deux 
ordres,  de  la  même  manière  et  dans  la  même 
forme  que  ces  deux  derniers  ;  qu'il  en  soit  fait 
une  loi  fondamentale  du  royauoie. 

Art.  6.  Demander  qu'il  soit  délibéré  par  les 
ordres  en  commun  et  opiné  par  tôle,  et  non  par 
ordre  distinct  et  séparé,  sauf  à  chaque  ordre 
à  délibérer  séparément  pour  ses  intérêts  parti- 
culiers. Et  cependant,  les  députés  pourront  con- 
sentir, pour  prévenir  un  scission,  qu'on  opine 
par  ordre,  sous  la  condition  que  le  clergé  et  la 
noblesse  ne  formeront  qu'un  seul  ordre,  et  que 
chaque  ordre  aura  la  négative  sur  l'autre,  dans 
le  cas  seulement  où  les  deux  tiers  de  Tordre  op- 
posant se  détermineraient  pour  elle. 

D'après  le  résultat  du  conseil  du  27  décembre 
dernier,  la  première  question  qui  doit  être  agitée 
aux  Etats  généraux  aura  pour  objet  de  détermi- 
ner si  l'on  doit  opiner  par  ordre  ou  par  tête.  Les 


lorsque  les  trois  ordres  réunis  opineront  par  tête, 
l'avis  ne  sera  formé  que  par  la  majorité  des  deux 
tiers  des  suffrages. 

Art.  7.  Que,  dans  le  mêmie  cas  de  délibération 
par  ordre,  il  sera  délibéré  dans  le  tiers-état  par 
tête  et  non  par  bailliage. 

Art.  8.  Représenter  que  la  province  du  Maine 
trouve  vicieuse  la  convocation  actuelle  pour  l'a- 
venir. Les  Etats  sont  priés  -de  nommer  un  co- 
mité qui  s'occupera  des  convocations  futures;  de 
dresser  un  plan  tel  que  les  assemblées  secondaires 
se  fassent  dans  les  différentes  villes  principales  à 
portée  d'arrondissement,  qui  évite  aux  députés 
des  paroisses  leur  transport  à  des  distances 
éloignées,  comme  dans  cette  convocation,  de 
20  à  25  lieues,  et  des  séjours  dispendieux  aans 
le  chef- lieu  de  la  province  (1). 

Art.  9.  Que,  pour  la  réforme  des  abus  partiels, 
il  sera  établi,  dans  toutes  les  provinces  de  France, 
sur  un  plan  uniforme,  autant  que  pourront  le 
permettre  les  titres  particuliers  de  quelques  pro- 
vinces réunies  à  la  France,  des  Etats  provinciaux 
constitués  dans  la  forme  adoptée  pour  les  États  du 


(1)  Les  commanaatés  de  Mayenne,  Ernée  et  Lassary, 
et  toutes  les  paroisses  de  leur  arrondissement,  espèrent 
que  Sa  Majesté  aura  d'autant  plus  d*égard  à  la  demande 
portée  au  présent  article,  que,  par  une  lettre  en  date  du 
12  mars  de  la  présente  année,  monscigneor  le  garde  des 
sceaux  les  aurait  autorisées  à  former  à  Mayenne  un*) 
assemblée  dans  laquelle  elles  auraient  pu  opérer  Ja  ré- 
duction, et  nommer  les  députés  qui  auraient  porté  ipurs 
cahiers  à  l'assemblée  générale,  si  cette  interprétation  leur 
était  parvenue  avant  le  9  mars.  Elles  demandant  donc 
à  se  conformer,  à  l'avenir,  à  cette  décision,  et,  en  con- 
séquence, à  tenir  à  Mayenne  une  assemblée  particuliëro, 
laquelle  sera  présidée  par  un  officier  du  siéffo  de  la  sé- 
néchaussée du  Mans,  que  la  lieutenant  général  dudit 
siège  députerait  à  cet  effet. 
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la  partie  de  radministration  de  la  justice  soit 
inspectée  comme  toutes  les  autres  parties  de  Tad- 
ministratioa  du  royaume. 

28*'  Dans  le  cas  ou  il  serait  agité,  dans  rassem- 
blée des  Etats  généraux,  des  questions  concer- 
nant quelqu^un  des  ordres  en  particulier,  et  non 
prévues  dans  le  présent  pouvoir,  les  députés  sont 
autorisés  à  voter  suivant  leur  âme  et  conscience. 

29"*  La  noblesse  prescrit  à  ses  députés  aux  Etats 
généraux  de  déclarer  qu'elle  ne  reconnaît  et  ne 
reconnaîtra  jamais  en  France  qu'un  seul  ordre 
de  noblesse  jouissant  des  mêmes  droits. 

30»  Les  députés  demanderont  que  les  officiers 
de  Tarmée  soient  admis  à  jouir  du  môme  droit 
réclamé  par  les  autres  citoyens,  celui  de  ne  pou- 
voir être  privés  de  leurs  emplois  sans  un  juge- 
ment émané  d'un  tribunal  militaire,  et  qu'il  soit 
pourvu  à  la  réforme  des  abus  reconnus  dans  les 
nouvelles  ordonnances  militaires. 

L'ordre  de  la  noblesse  se  réserve  de  donner  à 
ses  députés  d'autres  instructions  sur  divers  objets 
de  détail,  et  qu'il  s'en  rapporte  à  leur  fidélilé,  à 
leur  honneur  et  à  leur  intelligence  sur  les  inté- 
rêts généraux  et  particuliers,  en  ce  qui  n'est  pas 
spécifié  dans  la  présente  procuration,  comme 
base  essentielle  du  droit  du  peuple  français; 
laquelle  procuration  n'aura  son  effet  que  pendant 
le  temps  de  la  tenue  des  prochains  Etats  généraux. 

11  a  été  arrêté  qu'il  sera  donné  aux  députés  par 
Tordre,  pour  le  représenter  aux  Etats  généraux, 
une  copie  en  forme  des  pouvoirs  ci-dessus. 

Du  27  mars  1789,  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  marquis  de  Montesson  a  été  élu  premier 
député,  à  la  pluralité  de  soixante  et  une  voix  au 
delà  de  la  moitié  des  votants. 

Du  27  mars  1789,  quatre  heures  de  relevée. 

M.  le  chevalier  de  Hercé  a  été  élu  second  dé- 
puté, à  la  pluralité  de  dix-sept  voix  au  delà  de  la 
moitié  des  votants. 

Du  28  mars  1789,  huit  heures  du  matin. 

M.  le  vidame  de  Yassé  a  été  élu  troisième  dé- 

§uté,  à  la  pluralité  de  soixante-six  voix  au-dessus 
e  la  moitié  des  votants. 

Du  28  mars  1789,  quatre  heures  et  demie  de  re- 
levée. 

M.  le  comte  de  Tessé  a  été  élu  quatrième  député, 
à  la  pluralité  de  vingt  et  une  voix  au-dessus  de  la 
moitié  des  votants.  | 

Du  29  mars  1789,  quatre  heures  de  relevée, 

M.  Bailly  de  Fresnay  a  été  élu  cinquième 
député,  à  la  pluralité  de  trente-huit  voix  au  delà 
de  la  moitié  des  votants. 

Les  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse  ayant  été 
ainsi  élus,  l'assemblée  s'est  séparée,  après  que 
l'original  des  procès-verbaux,  dont  copie  ci-des- 
sus, a  été  signé  par  tous  les  membres  présents; 
clos  et  arrêté  par  nous,  grand  sénéchal  du  Maine, 
et  contre-signe  par  nous,  membre  et  secrétaire  de 
l'ordre,  soussignés. 

J.-M.-G.  Le  Vayer,  g.  s.  m. 
Leprince  d'Ardenay. 

Le  lundi  30  mars  1789,  devant  nous  Jean-Michel 
Christophe  Le  Vayer  ,  marquis  de  Faverolles, 
grand  sénéchal  du  Maine,  sont  comparus  : 

Messire  Jean-Louis  de  Montesson,  procureur 
syndic  de  l'ordre  de  la  noblesse  à  l'assemblée 
provinciale  du  Maine,  demeurant  au  Mans,  pre- 
mier député  aux  Etats  généraux  pour  l'ordre  de 
la  noblesse;  | 


Messire  Jean-François  de  Hercé.  chevalier,  sei- 
gneur du  Plessis,  et  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  ancien  lieutenant  de 
vaisseau  du  Roi,  et  lieutenant  des  maréchaux 
de  France,  demeurant  à  Mayenne,  au  Bas-Maine, 
second  député  de  l'ordre  de  la  noblesse; 

Messire  Alexis-Brunot-Etienne ,  marquis  de 
Vassé,  vidame  du  Mans,  colonel  du  régiment 
Dauphin-cavalerie,  demeurant  en  son  château  de 
Vassé,  dans  la  province  du  Maine,  troisième  député 
de  l^rdre  de  la  noblesse; 

Measire  René  Mans  de  Froullay  ,  comte  de 
Tessé,  gignd  d'Espagne,  chevalier  des  ordres  du 
Roi,  lieutfcjjant  général  de  ses  armées  et  des  pro- 
vinces du  Wtoie,  Perche  et  comté  de  Laval,  écuyer 
de  la  reine,  oAmeurant  à  Paris,  quatrième  député 

de  la  noblesse; 

Messire  Jean-Bbptiste-Joseph  Bailly,  marquis 
de  Fresnay,  ancie\ capitaine  au  régiment  du  Roi- 
infanterie,  chevalier  ne  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  demeurant  au  château  de  Fresnay 
à  Laval,  cinquième  d&puté  de  la  noblesse  ; 

Lesquels  ont  juré  ei  promis  de  se  conformer 
aux  instructions  et  poirToirs  qu'ils  ont  reçus  de 
leur  ordre,  en  qualité  de\ses  députés  aux  Etats 
généraux,  dont  nous  avonl|dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal, qu'ils  ont  signq  avec  nous,  les  jour 
et  an  que  dessus.  \ 

Signé  J.-L.  DE  MoNTESSON,  làchevalier  de  Hercé, 
le  vidame  de  Vassé,  de  FroullAY'  comte  de  Tessé  ; 
Bailly  de  Fresnay,  J.-M.-G.  l\ Vayer,  g.  s.  m., 
et  Leprince  d'Ardenay,  memb^p  ^^  secrétaire  de 
l'Ordre  de  la  noblesse. 

J.-M.-G.  Le  Vaye»,  g.  s.  m. 
Leprince  d'Ardenay. 


CAHIER. 

Des  plaintes,  doléances  et  remqntraYces  du  tiers-^ 
état  de  la  province  du  Mainf  (l)* 

OBSERVATIONS   PRÉLIMINAIRB^. 

Les  députés  aux  Etats  généraux  pe  perdront 
pas  de  vue  qu'ils  «ne  sont  que  les  A^andataires 
des  habitants  qu'ils  représentent;  qujfls  doivent, 
sur  tous  les  points,  se  déterminer  diaprés  leurs 
intentions  connues  ou  présumées  ft  faire  ce 
qu'ils  croiraient  que  leurs  commettadts  feraient 
eux-mêmes,  s'ils  étaient  présents  à  rassemblée 
et  admis  à  y  délibérer.  \ 

TITRE  PREMIER.  • 

Droits  du  Roi  et  de  la  nation. 

CONSTITUTION. 

Art.  !•'  Demander,  comme  le  premie»'  vœu  de 
bons  et  fidèles  sujets,  que  la  loi  de  la  succession 
héréditaire  et  masculine  à  la  couronne  dans  la 
maison  régnante  (sauf,  en  cas  de  son  eStinction, 
le  droit  d'élection  réversible  à  la  nation  )»  sojt  re- 
nouvelée et  confirmée,  ainsi  que  la  loi  d?  l'indé- 
pendance de  la  couronne  de  toutes  puissances 
spirituelles  et  temporelles,  toutes  les  deux  for- 
mant la  base  constitutive  de  la  monarcpie. 

Art.  2.  Déclarer  que  le  pouvoir  executif  appar- 
tient au  Roi  seul  ;  que  toute  loi,  éman<îtJ  de  son 
autorité,  ne  pourra  être  sanctionn^«  que  du 
consentement  de  la  nation  assembla*  légalement. 
Art.  3.  Qu'il  ne  puisse  être  établi,  perçu  ni  pro- 
rogé aucun  impôt,  donné  aucupe  extension  aux 

(1  )  Nons  publions  co  cahier  d'après  nn  minuscril  des 
Archives  ae  VEmpirt. 
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impôts  établis,  fait  aucun  emprunt  à  la  charge  do 
l'Etat,  sans  le  consentement  des  Etats  généraux  lé- 
galement convoqués  ;  qu'il  ne  puisse  ôlre  accorda; 
aucun  impôt  que  pour  un  temps  limité,  qui  ni; 
pourra  excéder  six  mois  au  delà  de  rintervalle 
d'une  tenue  à  Tautre,  sans  que  la  perception 
puisse  être  prolongée  au  delà,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit;  qu'en  cas  de  nécessité  de  nou- 
veaux impôts,  il  soit  annoncé  à  la  nation  pour 
donner  des  pouvoirs  relatifs  à  ses  députés.  Toute 
levée  d'impôts,  sans  le  consentement  de  la  nation 
légalement  convoquée,  sera  déclarée  une  con- 
cussion que  tous  juges  seront  tenus  de  poursuivre, 
à  peine  de  forfaiture,  ou  d'office,  ou  sur  la  dé- 
nonciation des  procureurs  généraux,  syndics  de 
cbacuns  Etats  provinciaux. 

Art.  4.  Demander  le  retour  périodique  des 
Etats  généraux  aux  époques  qui  seront  fixées 
dans  leur  première  tenue. 

Deux  des  douze  divisions  de  la  sénéchaussée 
du  Mans  ont  demandé  rétablissement,  pendant 
rintervalle  de  leur  tenue,  d'une  commission  in- 
termédiaire composée  de  membres  des  Etats,  et 
dans  la  môme  proportion  entre  les  ordres,  choisis 
par  les  Etats,  changés  à  chaque  tenue,  auxquels 
ils  donneront  des  pouvoirs  par  eux  limités,  sans 
gue  ladite  commission  puisse  consentir  aucun 
impôt,  extension,  ni  emprunt,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  Ses  fonctions  cesseront  de 
plein  d!^Poit  aux  époques  déterminées  pour  la  tenue 
des  Etats. 

Une  division  de  la  sénéchaussée  du  Mans,  et 
un  bailliage  secondaire  ont  demandé  qu'au  con- 
traire il  fût  statué  : 

1°  Que  ce  sera  un  crime  de  lèse-majesté  à  tous 
corps  quelconques  de  pouvoir  prétendre  repré- 
senter ou  remplacer,  môme  provisoirement,  les 
Etats  généraux  ; 

2^  Que  toute  interprétation  ou  extension  d'une 
loi  n'appartient  qu'au  Roi  et  aux  Etats  conjointe- 
ment, et  non  séparément-,  qu'une  pareille  inter- 
prétation ou  extension  serait,  de  la  part  de  tout 
corps  ou  individu,  un  crime  de  lèse-majesté. 

Les  cinq  autres  bailliages  secondaires  ont  de- 
mandé que  si,  dans  l'intervalle  des  Etats  géné- 
raux, des  cas  urgents  et  non  prévus  nécessitent 
des  règlements  provisoires,  le  Itoi,  pour  suppléer 
au  consentement  des  BtatsMusqu'à  l'instant  de 
leur  réunion  seulement,  appellerait  auprès  de  sa 
personne  un  nombre  déterminé  de  membres  des 
Etats  provinciaux  dont  la  moitié  serait  toujours 
prise  dans  le  tiers-état.  Ils  formeraientun  conseil 
légal  pour  délibérer  sur  le  règlement  proposé;  et 
s'il  était  adopté  par  eux  à  la  maiorité  des  suffra- 
ges, il  serait  exécuté  provisionnellement  jusqu'au 
jour  indiqué  pour  la  prochaine  tenue  des  Etats 
généraux  ;  auquel  jour  il  demeurerait  de  plein 
droit  nul  et  sans  effet,  sauf  aux  Etats  généraux 
à  le  coniirmer  et  à  lui  donner,  s'ils  le  jugeaient 
à  propos,  la  sanction  nécessaire.  Les  membres  des 
Etals  provinciaux  qui  rempliraient  cette  fonction, 
seraient  élus  et  nommés  par  lesdits  Etats  provin- 
ciaux à  chacune  de  leurs  tenues;  et  ils  ne  pour- 
raient être  continués  qu'une  seule  fois.  Le  nooa* 
bre  nécessaire  pour  former  ce  conseil  de  législation 
provisoire  serait  réglé  nar  les  Etats  généraux, 
sauf  à  eux  à  indiquer  telle  autre  voie  qu'ils  juge- 
ront plus  avantageuse  pour  parvenir  au  même 
but.  Ue  conseil,  d'ailleurs,  ne  pourrait  donner  la 
sanction  aux  lois  bursales.  ni  consentir  à  l'éta- 
blissement ou  à  l'extension  d'aucun  impôt. 
Toutes  les  lois  perpétuelles  ou  provisoires  seraient 
enregistrées  dans  tous  les  tribunaux  à  la  dili- 
gence des  procureurs  généraux,  syndics  de  cha- 


cun des  Etats  particuliers  de  la  province  où  ces 
tribunaux  exerceraient  leurs  ronctions.  Cette 
formalité  ne  serait  qu'une  promulgation  incapa- 
ble, par  elle-même,  de  donner  aucune  isanction. 
Chaque  tribunal  serait  obligé  de  se  conformer  à 
la  loi  ou  règlement  enregistré,  d'user  de  toute 
son  autorité  pour  en  maintenir  l'exécution  ;  et 
il  en  serait  comptable  aux  Etats  généraux. 

Art.  5.  Demander  la  représentation  du  tiers- 
état,  aux  Etats  généraux,  en  nombre  égal  aux 
deux  autres  ordres  réunis;  que  les  membres  du 
tiers-état  ne  puissent  être  pris  que  dans  son 
ordre;  que  le  tiers-état  présente  ses  cahiers  et 
traite  avec  ses  collègues  représentant  les  deux 
ordres,  de  la  même  manière  et  dans  la  môme 
forme  que  ces  deux  derniers  ;  qu'il  en  soit  fait 
une  loi  fondamentale  du  royaume. 

Art.  6.  Demander  qu'il  soit  délibéré  par  les 
ordres  en  commun  et  opiné  par  têle,  et  non  par 
ordre  distinct  et  séparé,  sauf  à  chaque  ordre 
à  délibérer  séparément  pour  ses  intérêts  parti- 
culiers. Et  cependant,  les  députés  pourront  con- 
sentir, pour  prévenir  un  scission,  qu'on  opine 
par  ordre,  sous  la  condition  que  le  clergé  et  la 
noblesse  ne  formeront  qu'un  seul  ordre,  et  que 
chaque  ordre  aura  la  négative  sur  l'autre,  dans 
le  cas  seulement  où  les  deux  tiers  de  l'ordre  op- 
posant se  détermineraient  pour  elle. 

D'après  le  résultat  du  conseil  du  27  décembre 
dernier,  la  première  question  qui  doit  être  agitée 
aux  Etats  généraux  aura  pour  objet  de  détermi- 
ner si  l'on  doit  opiner  par  ordre  ou  par  tête.  Les 
représentants  du  tiers-état  sont  chargés  de  de- 
mander l'opinion  par  tête,  à  condition  que  sur 
cette  question  préalable,  la  majorité  d'une  seule 
voix  suffira  pour  former  l'avis,  et  qu'à  l'avenir, 
lorsque  les  trois  ordres  réunis  opineront  par  tête, 
l'avis  ne  sera  formé  que  par  la  majorité  des  deux 
tiers  des  suffrages. 

Art.  7.  Que,  oans  le  mêmis  cas  de  délibération 
par  ordre,  il  sera  délibéré  dans  le  tiers-état  par 
tête  et  non  par  bailliage. 

Art.  8.  Représenter  que  la  province  du  Maine 
trouve  vicieuse  la  convocation  actuelle  pcmr  l'a- 
venir. Les  Etats  sont  priés  'de  nommer  un  co- 
mité qui  s'occupera  des  convocations  futures  ;  de 
dresser  un  plan  tel  que  les  assemblées  secondaires 
se  fassent  dans  les  différentes  villes  principales  à 
portée  d'arrondissement,  qui  évite  aux  députés 
des  paroisses  leur  transport  à  des  distances 
éloignées,  comme  dans  cette  convocation,  de 
20  à  25  lieues,  et  des  séjours  dispendieux  dans 
le  chef-lieu  de  la  province  (1). 

Art.  9.  Que,  pour  la  réforme  des  abus  partiels, 
il  sera  établi,  dans  toutes  les  provinces  de  France, 
sur  un  plan  uniforme,  autant  que  pourront  le 
permettre  les  titres  particuliers  de  quelques  pro- 
vinces réunies  à  la  France,  des  Etats  provinciaux 
constitués  dans  la  forme  adoptée  pour  les  Etats  du 


(1)  Les  communautés  de  Mayenne,  Ernée  et  Lassary, 
et  toutes  les  paroisses  de  leur  arrondissement,  espèrent 
que  Sa  Majesté  aura  d'autant  plus  d*égard  à  la  demande 
portée  au  présent  article,  que,  par  une  lettre  en  date  du 
iâ  mars  de  la  présente  année,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  les  aurait  autorisées  à  former  à  Mayenne  un^ 
assemblée  dans  laquelle  elles  auraient  pu  opérer  la  ré- 
duction, et  nommer  les  députés  qui  auraient  porté  leurs 
cahiers  à  rassemblée  générale,  si  cette  interprétation  leur 
était  parvenue  avant  le  9  mars.  Elles  demandant  donc 
à  se  conformer,  à  Tavenir,  à  cette  décision,  et,  en  con- 
séquence, à  tenir  à  Mayenne  une  assemblée  particulière, 
laquelle  sera  présidée  par  un  officier  du  siése  de  la  sé- 
néchaussée du  Mans,  que  la  lieutenant  général  dudit 
siège  députerait  à  cet  effet. 
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Dauphiné,  ou  toute  autre  qui  sera  jugée  la  plus  con- 
veuable  par  les  Ëtats  cénéraux.  Qu'a  ces  Stats  pro- 
vinciaux seront  conués  la  répartition  des  impôts 


merce,  la.  prospérité  générale  et  particulière  de  la 
province. 

Art.  10.  Que  l'idée  attachée  à  la  personne  du 
Roi  est  une  idée  de  justice  et  de  bienfaissance  ; 
qu'en  conséquence,  le  mal  qui  pourrait  être  sous 
son  nom  vient  nécessairement  de  ses  ministres, 

Sui  en  seront  personneliemeot  responsables  aux 
tats  généraux  ;  que,  dans  le  cas  où  le  Roi  juge- 
rait à  propos  de  leur  faire  grâce,  il  serait  supplié 
de  ne  la  leur  accorder  qu'après  Tinstruction 
achevée  et  le  jugement  prononcé. 

Art.  11.  Que  la  propriété  et  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens  soient  assurées,  en  sorte 
qu'aucun  sujet  du  Roi  ne  puisse  être  privé  de  ses 
Mens  et  de  sa  liberté  que  pour  juste  cause,  et 
dans  les  formes  autorisées  par  les  lois  du  royaume, 
sauf  à  laisser  aux  Ëtats  généraux  le  soin  de  pré- 
venir Tabus  des  lettres  de  cachet. 

Art.  12.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accor- 
dée ;  que  l'imprimeur  soit  seulement  assujetti  à 
mettre  son  nom,  à  conserver  le  manuscrit  de 
l'ouvrage  signé  de  l'auteur,  pour  le  représenter  au 
besoin. 

Art.  13.  Qu'à  mesure  que,  dans  les  prochains 
Etats  et  dans  les  suivants,  il  sera  passé  une  dé- 
libération, elle  soit  présentée  au  Roi  pour  avoir 
son  approbation,  y  donner  force  de  loi  ;  qu'on  ne 
passe  jamais  à  une  autre  délibération,  que  la  pre- 
mière n*ail  été  arrêtée,  passée  en  loi  ou  rejetée. 

Art.  14.  Que  le  Roi  sera  supplié,  dans  la  con- 
currence pour  toutes  places  civiles  et  militaires, 
d'anéantir  toute  loi,  règlement,  décision  ou  arrêt 
exclusif,  qui  ne  peuvent  qu'humilier  Tordre  du 
tiers,  distingué  par  ses  lumières,  ses  talents,  son 
utilité,  sa  Odélité  à  son  souverain. 

Art.  15.  Que  les  monnaies  ne  puissent  être  re- 
fondues, ni  leurs  titres  changés,  sans  le  consen- 
tement de  la  nation. 

Art.  16.  Que  le  Roi  sera  supplié  par  les  États 
généraux  de  donner  fréquemment  à  ses  sujets  des 
audiences  publiques. 

TITRE  II. 

CLERGÉ. 

Art.  1«'.  Quatre  des  douze  divisions  de  la  séné- 
chaussée du  Mans  demandent  que  tous  les  biens 
du  clergé  régulier  soient  vendus,  le  prix  employé, 
ou  à  l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat  qui  he 
chargerait  de  faire  à  chaque  religieux  une  rente 
viagère  sufiisante,  ou  à  fonder  des  établissements 
utiles  pour  les  campagnes,  tels  que  des  écoles^ 
des  bureaux  de  chanté,  des  dotations  de  vi- 
caires. 

Les  huit  autres  divisions  ei  les  bailliages  secon- 
daires demandent  que  le  Roi  soit  supplié  de  sus- 
pendre, pendant  quelques  années,  sa  nomination 
aux  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices  consis- 
toriaux,  pour  employer  leurs  revenus  par  préfé- 
rence à  racquit  des  dettes  du  clergé,  ensuite  au 
soulagement  de  TEtat  :  qu'à  la  décharge  du  trésor 
royal,  les  pensions  qu  il  acquitte  soient  assignées, 

iusqu'à  la  concurrence  nui  sera  fixée  par  les 
Stats  généraux,  sur  les  abbayes  et  prieurés  com- 
mendataires  et  sur  les  maisons  religieuses  opu- 
lentes. I 
Que  l'émission  des  vœux  religieux  ne  puisse  se  J 


faire  qu'à  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes,  et 
vingt  et  un  pour  les  femmes. 

Que  les  maisons  des  ordres  religieux  soient 
composées  d'un  nombre  de  sujets  proportionné 
à  leurs  revenus,  de  dix  au  moins  pour  les  ordres 
mendiants,  de  vingt  pour  les  ordres  reniés.  Que 
les  maisons  religieuses  qui  n'auront  pas  le  nom- 
bre de  sujets  suffisants  soient  supprimées  ;  que 
les  maisons  du  môme  ordre  établies  dans  les 
mêmes  villes,  quel  que  soit  le  nombre  des  reli- 
jj^ieux,  soient  réduites  à  une  seule,  les  autres  sup- 
primées. Que  les  ordres  mendiants  soient  réduits 
à  un  seul  ;  que  les  ordres  rentes  qui  s'éteindront 
par  le  défaut  de  sujets  soient  supprimés  ;  que  leurs 
revenus  soient  appliqués  à  des  objets  d'utilité 
publique,  tels  quà  la  dotation  de  petites  cures,  de 
collèges,  de  séminaires,  d'hôpitaux,  bureaux  de 
charité  et  autres. 

Par  addition  à  cet  article,  les  bailliages  secon- 
daires ont  demandé,  qu'outre  les  pensions  dont 
il  est  parlé  ci-dessus,  le  clergé  soit  chargé,  à 
l'avenir,  de  l'entretien  des  hôpitaux,  maisons  re- 
ligieuses, dépôts  de  mendicité,  et  des  acquits  de 
toutes  autres  œuvres  pies  qui  sont  actuellement 
a  la  charge  du  trésor  royal,  ou  qui  se  payent  par 
les  différentes  recettes,  ainsi  qu'il  parait  par  le 
l'ompte  rendu  au  Roi,  au  mois  de  mars  1788.  Ils 
demandent  encore  que  toutes  abbayes  commen- 
dataires,  prieurés  ou  autres  bénéfices  simples,  à 
la  nomination  du  Roi,  devenus  vacants,  et  qui  se- 
ront de  nouveau  conférés,  soient  chargés  de  l'ac- 
auit  d'une  partie  quelconque  des  rentes  dues  par 
l'Etat,  dont  la  quotité  sera  proportionnée  au  pro- 
duit du  bénéfice,  ce  qui  pourrait  s'étendre  à  tous 
autres  bénéfices  simples,  quel  qu'en  soit  le  pré- 
sentateur, nommément  à  ceux  attachés  aux  mai- 
sons religieuses.  On  prendrait,  en  ce  cas,  des 
précautions  pour  que  les  arrérages  en  fussent 
exactement  acquittés  à  leur  échéance. 

A  cette  pétition,  ils  ajoutent  que  les  lois  du 
royaume  contre  la  pluralité  des  bénéfices  soient 
remises  en  vigueur,  et  que  les  bénéfices  fondés 
en  chaaue  province  soient  accordés,  par  préfé- 
rence, à  des  sujets  qui  y  sont  nés  ou  hanitués 
depuis  dix  uns,  à  la  cliarge  de  la  résidence.  A  ces 
derniers  vœux  la  sénéchaussée  a  acquiescé 
unanimement. 

Art.  2.  Demande^  que  les  affaires  contentieuses 
des  officialités,  soit  pour  demandes  en  nuUitéde 
mariage,  émission  de  vœux,  et  autres  semblables, 
soit  pour  causes  civiles  ou  criminelles  des  ecclé- 
siastiques, seront  renvoyées  devant  les  juges 
royaux,  sauf  aux  officiaux  ou  leurs  délégués  à 
assister,  dans  les  tribunaux  lalcs^  à  l'instruction 
des  procès  criminels  des  ecclésiastiques,  sauf  aussi 
le  droit  de  correction  des  évêques  et  des  officiaux 
sur  les  poursuites  des  promoteurs. 

Art.  3.  Demander  la  suppression  des  chambres 
et  bureaux  ecclésiastiques  diocésains  et  souve- 
rains, des  décimes  et  dons  gratuits  du  clerffé  ;  les- 
quels seront  inutiles,  au  moyen  de  ce  qull  sera 
assujetti  à  toutes  les  impositions  qui  seront  pei^ 
çues  sur  les  ei^clésiastiques,  de  la  même  manière 
et  sur  le  même  rôle  que  les  autres  sujets  du  Roi. 

Art.  4.  Que  toutes  les  rentes  dues  aux  gens  de 
mainmorte  soient  amortissables  au  denier  qui 
sera  fixé  par  les  Etats  généraux,  sauf  à  les  recol- 
loquer  sur  les  caisses  des  Etats  provinciaux. 

Art.  5.  Que  le  clergé  et  tous  gens  de  main- 
morte soient  autorisés  à  aliéner  à  perpétuité  leufô 
fiefs,  droits  en  dépendant,  seigneuries  m  droits 
honorifiques,  sans  tomber  en  dépier  de  fief,  pour 
le  prix  être  employé  au  rembourfiement  de  leurs 
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dettes,  OU  colloque  sur  les  caisses  provinciales. 
A  l'égard  de  leurs  domaines,  qu'ils  puissent  les 
vendre  à  perpétuité,  échanger,  donner  à  beaux 
emphytéotiques,  ou  à  perpétuité,  avec  de  simples 
formalités  qui  seront  réglées  par  les  Etats  géné- 
raux, au  lieu  des  formalités  coûteuses  employées 
jusqu'à  présent  pour  de  pareilles  aliénations  an- 
térieures, sans  donner  ouverture,  pour  l'avenir, 
à  aucun  droit  bursal  de  confirmation  dans  la  pro- 
priété des  biens  acquis  des  mainmortes. 

Art.  6.  Demander  la  suppression  des  écono- 
mats, ou  au  moins  la  réduction  des  frais  immen- 
ses qu'ils  occasionnent;  la  suppression  des  droits 
d'amortissement  et  de  nouvel  acquêt  qui  sont 
exigés  des  gens  de  mainmorte  pour  les  nouvelles 
constructions  et  réédifications  des  maisons  el 
autres  bâtiments  qui  leur  appartiennent. 

Art.  7.  Demander  que  les  ordonnances  sur  les 
quarts  de  réserve  des  bois  des  gens  de  main- 
morte soient  observées.  Qu'il  ne  leur  soit  ac- 
cordé d'en  abattre  que  sur  l'attache  des  Etats 
provinciaux,  d'après  l'avis  des  municipalités, 
lesquelles  veilleront  à  l'ensemencement  des  bois 
et  à  l'emploi  des  deniers. 

Art.  8.  Que  l'édit  de  1749  et  lois  subséquentes 
soient  rigoureusement  exécutés,  pour  la  défense, 
aux  gens  de  mainmorte,  d'acquérir  et  recevoir 
aucuns  biens-fonds  et  autres  propriétés,  ni  rentes 
sur  particuliers  ;  qu'il  y  soit,  néanmoins,  dérogé 
en  faveur  des  hôpitaux  et  hôtels  de  ville,  sans 
être  astreint  à  aucunes  formalités  :  vœu  particu- 
lier de  trois  bailliages. 

Art.  9.  Qu'en  usant  de  la  faculté  donnée  aux 
h(^pitaux,  par  l'édit  de  janvier  1780,  d'aliéner 
leurs  immeubles,  il  leur  soit  permis,  suivant  le 
vœu  le  plus  général,  d'en  colloquer  le  prix  sur 
les  caisses  provinciales  et,  suivant  le  vœu  des 
mômes  trois  bailliages,  en  fonds  de  terres-,  el 
cependant,  dans  tous  les  cas,  demander  que  les 
hôpitaux  et  hôtels  de  ville  soient  obligés  d'aliéner 
leurs  fiefs,  seigneuries  et  droits  en  dépendants,  et 
le  prix  employé  comme  ci-dessus. 

Art.  10.  Que  les  portions  congrues  des  curés 
soient  augmentées  et  fixées  depuis  1,000  jusqu'à 
1,800  livres,  suivant  l'étendue  et  la  population  des 
paroisses,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  les  Etats  géné- 
raux ;  qne  les  portions  congrues  et  honoraires  de 
!ous  les  vicaires  soient  portés  de  500  à  700  livres, 
si  mieux  n'aiment  les  décimateurs  abandonrier 
leurs  dîmes  pour  s'en  décharger.  Que,  sur  ce^ 
portions  congrues,  il  soit  fait  déduction  de  la  va- 
leur et  du  revenu  des  domaines  et  rentes  attachés 
aux  cures  et  aux  vicariats,  à  l'exception  des  lo- 
gements et  jardins.  Que  les  vicaires  soient  char- 
gés de  dire  les  premières  messes  des  fêtes  et 
dimanches,  de  faire  les  écoles  de  garçons  dans 
les  paroisses  où  il  n'y  en  a  point  de  fondées,  sans 
pouvoir  exiger  ni  recevoir  des  habitants  aucunes 
glanes,  dons  ni  rétributions,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  Pourront,  néanmoins,  les  vi- 
caires, jouir  des  fondations  faites  pour  les  pre- 
micVes  messes  et  écoles;  qu'au  surplus,  pour 
l'augmentation  ou  la  fondation  d'établissements 
d'écoles  et  autres,  utiles  aux  paroisses,  on  y 
affecte  les  prestimonies,  chapellenies,  pédagogies 
et  autres  petits  bénéfices  simples  non  décrétés. 

Art.  1 1 .  Que,  dans  les  villes,  bourgs  et  paroisses, 
il  soit  institué  des  hôpitaux,  des  dépôts  d'enfants 
trouvés,  des  bureaux  de  chanté,  dans  la  forme  et 
le  nombre  qui  seront  déterminés  par  les  Etals 
généraux.  Que  tous  possesseurs  de  dîmes  soient 
obligés  d'y  fournir  des  secours,  suivant  la  fixation 

aui  en  sera  faite  aussi  par  les  Etats  généraux,  les 
imes  ayant  été  données  anciennement  au  clergé, 


tant  pour  cette  destination  que  pour  la  subsis- 
tance des  ecclésiastiques  et  la  réparation  des  bé- 
néfices. 

Art.  12.  Demander  la  suppression  de  tous  droits 
d'annates.  bulles  et  autres  payements  qui  se  font, 
en  cour  ae  Rome,  pour  dispenses,  résignation  de 
bénéfices  et  autres  causes.  Que  toutes  dispenses 
soient  accordées  par  les  évêques  gratuitement  ; 
que  toutes  résignations,  démissions  et  permuta- 
tions soient  faites  entre  leurs  mains. 

Art.  13.  Qu'il  soit  pourvu  par  les  Etats  géné- 
raux : 

1°  Au  supplément  de  dotations  des  collèges  et 
séminaires,  qui  ne  sont  pas  suffisamment  dotés, 
et  à  l'établissement  de  bourses  et  pensions  gra- 
tuites dans  les  collèges  et  séminaires,  qui  seront 
accordées,  par  préférence,  aux  enfants  de  ceux 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie; 

2»  A  l'établissement  des  collèges  dans  les  villes 
où  il  n'y  en  a  pas,  et  où  il  peut  être  nécessaire 
d'en  fonder  ; 

3°  A  un  nouveau  plan  d'études  dans  les  col- 
lèges, universiU's  et  facultés  supérieures,  uni- 
forme pour  tout  le  royaume  ; 

4*»  A  ce  que,  sur  chaque  bénéfice,  il  soit  retenu, 
par  année,  une  somme  proportionnée  au  revenu, 
pour  faire  face  aux  réfections  et  réparations  dont, 
a  ce  moyen,  les  titulaires  et  curés  seraient  dé- 
chargés. Que  cette  somme  soit  déposée  au  trésor 
de  la  province. 

Art.  14.  Demander,  d'après  plusieurs  divisions 
de  la  sénéchaussée  du  Mans,  que  les  dîmes  pos- 
sédées par  les  gros  décimateurs  étrangers  soient 
rendues  aux  paroisses;  et  qu'en  conséquence, 
toutes  les  Tonctions  ecclésiastiques  soient  exercées 
gratuitement;  que  la  dîme  ne  puisse  être  sur  les 
grains,  qu'après  leurbattaison  et  le  prélèvement  de 
la  semenœ  ;  qu'elle  soit  fixée  à  une  quotité  uni- 
forme par  toute  la  province. 

A  la  majorité,  il  a  été  demandé,  au  contraire, 
que  les  décimateurs  perçoivent  les  dîmes  en 
paille,  mais  qu'ils  soient  tenus  de  rendre  les 
pailles  aux  cultivateurs,  en  proportion  de  ce 
qu'ils  en  auront  fourni,  au  prix  qui  sera  annuel- 
lement fixé  par  les  Etats  provinciaux.  Que  les 
décimateurs  n'en  puissent  vendre  hors  leur  pa- 
roisse, qu'après  un  délai  fixé  par  les  Etats  pro 
vinciaux;  que  les  dîmes  vertes  et  menues  et  de 
charnage  soient  'upçrimées.  Demander  que  le 
changement  de  titulaire  n'opère  plus  la  résilia- 
tion des  baux  des  biens  ecclésiastiques  qui  n'ex- 
céderont pas  neuf  ans. 

TITRE  III. 

JUSTICE. 

Art.  l*'.  Le  vœu  le  plus  unanime  de  cette  pro- 
vince est  que  tous  les  degrés  de  juridiction  soient 
réduits  à  deux;  qu'aussi  toutes  les  affaires  ci- 
viles et  criminelles,  hors  les  matières  légères, 
subissent  deux  degrés  de  juridiction. 

Art.  2.  Que,  dans  chaque  Etat  provincial,  il  soit 
établi  un  tribunal  supérieur,  avec  ampllatioa  de 
pouvoirs  qui  sera  fixée  par  les  Etats  généraux, 
suivant  les  uns,  ou  qui  jugerait  souverainement, 
suivant  le  plus  grand  nombre.  Ce  tribunal  con- 
naîtra des  matières  civiles  et  criminelles  et,  sui- 
vant le  vœu  le  plus  i^'énéral,  des  matières  du  fisc; 
à  moins  que  les  Etais  généraux,  sur  la  demande 

Sarliculière  d'un  bailliage,  ne  trouvent  convenable 
e  conserver  aux  éleciious  la  connaissance  de? 
affaires  qui  leur  sont  attribuées. 

Art.  3.  Que  les  charges  ne  soient  point  vén' 
mais  qu'elles  soient  données  par  le  Roi.  Q' 
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la  première  fondalioa  de  ces  tribunaux,  lors- 
qu'une place  devieudra  vacante,  les  Etats  pro- 
vinciaux ou  leurs  commissions  intermédiaires 
présenteront  au  Roi  trois  sujets  jugés  les  plus  di- 
gnes, pris  dans  les  juges  inférieurs  ou  dans  les 
avocats,  ayant,  les  uns  et  les  autres,  six  ans 
d'exercice,  sur  lesquels  le  Roi  choisira  celui  qu*il 
lui  plaira. 

Art.  4.  Qu'il  sera  établi^  en  outre,  dans  les  prin- 
cipaux points  de  la  province,  un  nombre  de  jus- 
tices royales  proportionné  a  son  étendue,  avec 
un  arrondissement  de  paroisses  à  leur  proximité, 
sans  tenir  des  fiefs.  II  sera  créé,  auprès  de  ces 
justices,  une  chancellerie  pour  purger  les  hypo- 
thèques. Les  contrats  d'aliénation  seront,  en  outre, 
lectures  dans  les  paroisses  de  la  situation  des 
biens.  Les  droits  de  consignation  seront  suppri- 
més ou  modérés ,  et  les  fonds  seront  versés  dans 
les  caisses  provinciales  où,  dans  aucun  cas,  la 
consignation  ne  pourra  être  demandée  ni  ordon- 
née, quand  toutes  les  parties  intéressées  seront 
d'accord  sur  le  choix  d'un  autre  dépositaire. 

Art.  5.  Les  places  de  ces  justices  seraient  don- 
nées également  à  Tun  des  trois  sujets  choisi  par 
le  Roi  d'après  la  présentation  des  Etats  provin- 
ciaux. Ils  ne  pourraient  être  pris  que  parmi  les 
avocats  et  gradués  ayant  quatre  ans  de  profes- 
sion. Ces  justices  ne  jugeraient  en  dernier  res- 
sort que  jusqu'à  t,(X)0  livres  en  mobilier,  et 
40  livres  de  revenu  en  immeubles. 

Art.  5  (bis).  Toutes  les  places,  tant  des  tribu- 
naux supérieurs  que  des  justices  royales,  seront 
à  vie,  à  moins  de  forfaiture  jugée. 

Art.  6.  Que  ces  changements,  exigeant  de  nom- 
breuses suppressions,  les  Etats  généraux  pour- 
voiront, avec  équité,  aux  remboursements  né- 
cessaires. 

Art.  7.  Pour  éviter  les  détails  des  articles  par- 
ticuliers sur  l'administration  de  la  justice,  épars 
dans  les  différents  cahiers  où  ils  resteront  con- 
signés pour  l'instruction  des  députés,  il  a  été 
arrêté  unanimement  de  se  renfermer,  sur  cet  objet, 
dans  l'article  qui  suit  : 

Que  les  Etats  généraux  établissent  une  commis- 
sion composée  d'hommes  capables,  à  laquelle 
seront  appelés  des  magistrats  des  sièges  de  la 
province,  en  nombre  égal  au  moins  à  celui  des 
sièges  supérieurs.  Cette  commission  projettera 
un  plan  de  législation  civile,  où  elle  s'efforcera, 
en  refondant  toutes  les  lois  et  toutes  les  coutu- 
mes, d'amener,  autant  qu'il  se  pourra,  toute  la 
France  à  l'unité  de  législation  civile,  dût-on  en 
reculer  rexécution  à  une  époque  éloignée,  pour 
ne  jpriver  aucun  citoyen  des  droits  acquis  par  sa 
naissance. 

Ce  plan  devra  présenter  des  formes  de  procéder 
promptes,  simples  et  peu  coûteuses,  des  rapports 
publics  en  présence  des  parties  ou  de  leurs  avo- 
cats, la  suppression  des  droits  de  commitimus, 
garde  gardienne,  du  droit  exclusif  du  sceau  des 
chàtelets,  de  la  conservation  de  Lyon  et  autres. 
Une  autre  commission,  composée  comme  la 
première,  s'occupera  de  la  procédure  criminelle 
et  d*un  code  pénal.  Ce  plan  conciliera  les  droits 
de  rhomme  avec  ceux  de  la  société.  Il  établira 
une  juste  proportion  entre  les  délits  et  les  peines, 
une  forme  de  procéder  qui  écarte  l'arbitraire  et 
le  secret  de  la  procédure,  qui  supprimera  les  sup- 
plices distincts  d'ordre,  source  de  funestes  pré- 
jugés populaires. 

Une  troisième  commission  formera  un  plan  de 
police  générale  et  particulière,  où  la  sûreté  et  la 
tranquiIUté  publique  se  concilieront ,  autant  que 
possible,  avec  la  liberté  individuelle. 


Ces  plans,  avant  d'être  adoptés  et  passés  en  lois, 
seront  imprimés,  abandonnés  pendant  un  temps 
convenable  aux  observations  publiques.  Après  le 
temps  fixé,  les  mêmes  commissions  se  rassem- 
bleront pour  y  réformer  ou  ajouter  ce  que  leurs 
propres  réflexions  et  celles  du  public  auront 
suggéré.  Ils  seront  présentés  aux  Etats  généraux 
pour  être,  ensuite,  approuvés  par  le  Roi  et  re- 
cevoir force  de  loi. 

On  denlande,  par  addition  au  présent  article, 
que,  dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  n'adopte- 
raient pas  l'ordre  judiciaire  ci-dessus,  alors  ils 
s'occupent  d'un  plan  qui,  en  réformant  les  abus 
de  l'ordre  judiciaire  actuel,  conserve  à  chaque 
justiciable  une  justice  toujours  à  la  proximité, 
dont  il  ne  puisse  être  distrait  que  de  son  consen- 
tement, et  qui  accorde,  soit  à  cette  justice,  soit 
à  des  ju^es  de  paix,  soit  aux  municipaUtés,  le 
droit  de  juger  sommairement,  sans  frais  et  sur 
simples  mémoires,  les  injures  légères,  les  petites 
affaires,  jusau'à  la  concurrence  de  6  livres,  et  les 
dommages  des  bestiaux  jusqu'à  20  livres. 

Sera,  au  surplus,  fait  par  les  députés  le  dé- 
pouillement des  différents  vœux  contenus  dans 
les  cahiers  respectifs  de  chaque  bailliage  sur 
l'administration  de  la  justice,  pour  les  faire  va- 
loir auprès  des  Etats  généraux. 

Art.  0.  Demander  la  réduction  des  notaires, 
tant  des  villes  que  des  campagnes;  qu'il  soit 
formé,  dans  les  campagnes,  des  arrondissements 
dans  lesquels  le  nombre  des  notaires   qui  sera 
jugé  convenable  à  l'étendue  de  l'arrondissement 
exercera  concurremment,  sans  pouvoir  réunir 
plusieurs  protocoles.  Ces  notaires  rentreront  dans 
leurs  fonctions  attribuées  aux  jurés-priseurs.  Ils 
seront  commissaires  enquêteurs,  examinateurs 
pour  l'apposition  des  scellés  seulement,  sauf  l'in- 
demnité envers  les  juges,  si  la  vénalité  des  char- 
ges de  judicature  continue  d'avoir  lieu.  Les  no- 
taires seront  obligés  de  tenir  un  double  répertoire 
sur  papier  libre,  coté  et  paraphé  gratuitement 
par  le  juge  du  lieu,  où  ils  inscriront  à  mesure 
tous  les  actes  qu'ils  recevront  à  Texception  des 
testaments.  Ils  déposeront,  chaque  année,  l'un 
des  doubles  du  répertoire  au  greffe  de  la  justice 
royale  de  l'arrondissement.  Ils  seront  tenus,  sur 
les  expéditions,  et  en  tête,  de  coter  le  folio  du 
répertoire  où  sera  inscrit  l'acte  expédié.  Ils  se- 
ront responsables  à  la  province  de  leurs  minutes, 
de  celles  qu'ils  auront  de  leurs  prédécesseurs.  Ils 
ne  pourront  être  pourvus  qu'à  vingt-cinq  ans.  Us 
seront  assujettis,  avant  leur  réception,  à  un  stage 
de  cinq  ans  et  à  un  examen  rigoureux.  11  sera 
sollicité  un  tarif  pour  le  payement  des  droits  et 
vacations  des  notaires. 

Art.  9.  Toute  la  province  élève  une  voix  com- 
mune pour  demander  la  suppression  des  jurés- 
priseurs,  fléau  moderne  dont  le  rétablissement, 
d'après  une  première  tentative  infructueuse,  est 
devenu  le  moyen  d'enlever  aux  mineurs  le  reste 
des  dépouilles  du  malheureux  cultivateur,  et 
pour  que  chaque  citoyen  rentre  dans  le  droit 
naturel  de  disposer,  par  lui-même,  de  ses  meu- 
bles par  vente  publique  ou  autrement.  La  ma- 
jeure partie  forme  des  vœux  pour  la  suppression 
des  notaires  seigneuriaux. 

Art.  10.  Demander  la  suppression  des  experts 
et  arpenteurs  en  titre,  des  greffiers  de  l'écri- 
.toire,  des  arbitrages,  et  de  tous  autres  offices  et 
bureaux,  sauf  à  pourvoir  à  leurs  rembourse- 
ments. 

Art.  11.  Demander  la  suppression  des  commis- 
saires et  receveurs  des  saisies  réelles.  l'autorisa- 
tion aux  créanciers  de  faire  vendre  les  biens  de 
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leurs  débiteurs  sur  trois  arfiches  et  i)ublicatioûs 
faites  seulement  dans  le  lieu  de  la  situation  des 
biens  et  celui  de  la  juridiction  ;  que,  pour  ob- 
vier aux  formalités  trop  dispendieuses,  les  adju- 
dications soient  faites  devant  notaires,  qui  forme- 
ront les  ordres  et  distributions,  sauf  Tindemnitê 
aux  juges,  si  la  vénalité  subsiste.  (Voir  les  addt- 
iions,) 

TITRE  IV. 

NOBLESSE  ET  MILITAIRE. 

Art.  1*".  Demander  que  la  noblesse  ne  soit  plus 
conférée,  à  Tavenir,  à  prix  d'argent,  par  la  pos- 
session d'offices  vénaux  et  souvent  sans  fonc-  . 
tions;  que  cette  récompense  glorieuse  ne  soit 
accordée  qu*à  des  services  réels,  au  mérite  et  à 
la  vertu,  et  surtout  à  des  sujets  pris  dans  toutes 
les  classes,  qui  seront  jugés  dignes  de  cet  hon- 
neur, par  les  Etats  provinciaux  ou  généraux. 

Art.  2.  Demander  la  suppression  du  tirage  de 
la  milice  ;  et  Cfue  si  le  bien  de  TEtat  exigeait 
que  cette  troupe  fût  conservée,  elle  soit  levée, 
recrutée  et  entretenue  aux  dépens  des  villes  ou 
communautés,  à  quoi  tous  les  ordres  contribue- 
ront comme  aux  autres  impôts. 

Art.  3.  Supplier  Sa  Majesté  de  fixer  un  prix 
commun,  auquel  pourront  être  rachetés  tous  les 
congés  militaires,  qui  sera  versé  aux  caisses  des 
régiments  pour  les  compléter. 

Art.  4.  Demander  que  la  noblesse  ne  puisse 
déroger  par  le  commerce  en  gros  et  en  détail, 
ni  par  l'exercice  d'aucune  profession  utile  à  la 
société. 

Demander  que  le  logement  des  gens  de  guerre, 
le  fournissement  d'ustensiles  nécessaires  aux  ca- 
sernes, en  nature  ou  autrement,  soient  également 
supportés  par  tous  les  habitants  des  trois  ordres, 
sans  exception  des  villes  ,  bourgs  et  villages 
sujets  au  passage  et  logement  des  troupes. 

Art.  5.  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée, 
que  les  nouvelles  brigades  soient  moitié  à  pied 
et  moitié  à  cheval;  qu'elles  soient  distribuées 
dans  les  gros  bourgs,  principalement  dans  ceux 
qui  se  trouvent  sur  les  grandes  routes  et  voisi- 
nage des  forêts  ;  qu'on  en  mette  dans  chaque 
ville,  en  raison  du  besoin  ;  que  ces  brigades 
soient  commandées  par  un  lieutenant  qui  fera 
remettre  les  accusés,  aussitôt  après  la  capture, 
dans  les  prisons  du  juge  ordinaire,  et  qui  n'exer- 
cera aucune  juridiction  sur  les  citoyens.  Que  les 
cavaliers  de  maréchaussée  soient  autorisés  à 
faire  toutes  significations  et  procès-verbaux  pour 
le  instructions  criminelles,  et  tenus  de  mettre  à 
exécution  tous  décrets,  ordonnances  et  juge- 
ments, sans  ministère  ni  assistance  d'huissiers  ; 
enfin  que  la  discipline  soit  telle  que  la  constitu- 
tion militaire  de  ce  corps  se  concilie  avec  les 
fonctions  qu'il  doit  remplir  dans  l'ordre  civil, 
et  qu'il  exécute  les  mandements  des  juges,  quoi- 
que donnés  verbalement. 

Art.  6.  Demander  que  le  logement  des  troupes 
soit  supporté  dans  les  villes  et  bourgs  de  pus- 
sages  ordinaires,  par  tous  les  habitants  desdites 
vifles  et  bourgs,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient, 
sans  exemption  pour  personne. 

TITRE  V. 

AGRICULTURE. 

Art.  1*'.  Demander  qu'il  soit  établi  un  bureau 
d'agriculture  et  de  commerce,  composé  de  douze 
membres,  présidé  par  un  secrétaire  d'Etat.  Ce 
bureau  sera  formé  d'anciens  négociants,  de  cliofs 
de  manufactures,  d'agriculteurs  distingués,  qui 


s'occuperont  de  tous  les  renseignements  relatifs 
à  l'agriculture,  qui  solliciteront  l'abolissemont 
des  lois  ou  traités  nuisibles  au  commerce  et  à 
l'agriculture,  leurs  modifications,  et  l'examen 
de  nouveaux  traités  qui  se  trouveraient  avanta- 
geux. 

Art.  2.  Qu'on  restreigne  et  qu'on  modifie  les 
droits  de  chasse  et  de  pèche  et  autres  analogues, 
de  manière  que  leur  exercice  n'ait  rien  de  rigou- 
reux ni  d'humiliant,  etqu'ils  ne  détournent  point 
les  propriétaires  d'une  classe  inférieure  d'habiter 
les  campagnes.  Que  les  fuies  et  les  garennes  soient 
détruites,  et  que  les  seigneurs  qui  font  garder 
leurs  fiefs  soient  responsables  du  nommage  causé 
par  le  gibier. 

Art.  ô.  Que  les  désarmements  soient  prohibés, 
le  cultivateur  isolé  dans  les  campagnes  ayant  be- 
soin d'armes  pour  sa  défense,  et  pour  tuer  le 
nombre  d'oiseaux  et  animaux  destructeurs  des 
récoltes. 

Art.  4.  Demander  que  le  triage  de  toutes  les 
landes,  communes  et  novales,  soit  fait  à  la  dili- 
gence des  seigneurs,  dans  un  temps  limité;  passé 
lequel,  s'ils  ont  négligé  de  le  faire,  les  vassaux 
seront  libres  de  les  partager  entre  eux,  après  des 
fornialités  légales  moins  dispendieuses. 

Art.  5.  Demander  la  suppression  totale  de  la 
banalité  des  fours,  moulins  à  farine,  à  draps,  à 
foulon,  et  des  pressoirs.  Le  droit  exclusif  que  con- 
serveraient les  seigneurs  d'avoir  et  de  construire 


un  bienfait  digne  de  l'élévation  des  sentiments 
des  seigneurs. 

Art.  6.  Qu'il  puisse  être  permis  d'amortir  les 
rentes  seigneuriales  ;  au  moins  d'être  déchargé  de 
la  solidité^et  des  servitudes  des  trains  et  traînages, 
des  meules  de  biau,  corvées  et  autres  personnelles. 
Cet  avantage  rendrait  à  l'agriculture  les  plus 
grandes  facilités,  ainsi  que  ramortissement  des 
droits  de  champart,  terrage,  et  autres  de  cette  na- 
ture. 

Art.  7.  Demander  que  la  cession  du  retrait  féodal 
ne  puisse  jamais  être  faite,  sans  entendre  toucher 
au  droit  particulier  du  seigneur  de  retirer  à  son 
profit. 

Art.  8.  Que  les  propriétaires  des  prairies  qui 
bordent  les  ruisseaux  et  rivières  non  navigables 
puissent  user  de  l'eau  qui  les  baignent  pour  les 
arroser  et  fertiliser;  et  qu'on  concilie,  par  un 
règlement  sage,  les  droits  des  seigneurs  de  fiefs, 
des  meuniers  et  des  riverains;  et  que  les  meuniers 
soient  tenus  de  lever  leurs  pâlies  ou  vannes,  lors- 
que les  municipalités  le  jugeront  convenable,  dans 
le  temps  de  la  récolte  et  de  la  maturité  des  foins, 
pour  éviter  les  inondations. 

Art.*9.  Demander  des  magasins  ou  greniers  pu- 
blics dans  les  villes  principales,  pour  prévenir  des 
disettes  de  grains  et  de  farines.^ 

Art.  10.  Demander  que,  pour  encourager  Tagri- 
culture,  le  gouvernement  accorde  aux  cultivateurs 
distingués  des  récompenses  et  des  marques  de 
décoration. 

TITRE  VI. 

COMMERCE. 

Art.  l«^  Demande;*  la  suppression  de  toutes  les 
douanes,  de  tous  les  droits  de  péage,  billettes , 
avages,  prévôté,  coutume,  et  autres  semblables 
qui  se  perçoivent,  tan  tau  profit  du  Roi  que  des 
villes  et  des  seigneurs. 

Que  les  barrières ,  traites  par  terre,  trépas  de 
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louaire,  cloisons,  et  autres  semblables,  disparais- 
sent à  jamais  de  rintérieur  du  royaume;  que  les 
douanes  soient  reculées  aux  frontières  extrêmes; 
que  le  tarif  des  droits  d'entrée  et  sortie  dans  le 
royaume  soit  clairement  détaillé  ;  et  que  les  or- 
donnances et  les  r^'glements,  qui  déterminent  la 
forme  et  les  conditions  de  la  perception,  y  reçoi- 
vent les  changements  convenables. 

Art.  2.  Demander  qu'il  soit  fait  une  loi  gui 
calme  les  scrupules  des  capitalistes  sur  la  légiti- 
mité du  prêt  a  intérêt,  avec  obligation  de  rem- 
bourser à  époaues  fixes.  Cette  loi,  dont  quelques 
provinces  de  France  et  d'autres  pays  catnoliquts 
donnent  Texemple,  rappellera  à  la  circulation  des 
fonds  considérables  qui  demeurent  tous  oisifs, 
étendra  les  affaires,  et  fera  baisser  le  taux  de 
l'intérêt. 

Art.  3.  Qu'il  soit  établi,  dans  toute  la  France, 
autant  que  faire  se  pourra,  l'unité  de  poids,  d'au- 
nage,  de  mesures  sèches  et  liquides. 

Art.  4.  Demander  la  suppression  de  toutes  les 
maîtrises,  le  libre  exercice  des  arts  et  métiers, 
sauf  cependant  les  apprentissages,  et  épreuves 
et  réceptions  pour  les  professions  importantes  h 
l'ordre  public;  la  suppression  des  inspecteurs 
appointés  du  commerce,  qui  seraient  remplacés 
sumsamment  par  les  commerçants  jurés,  dont 
l'intérêt  est  lié  intimement  à  l'observation  des 
règlements. 

Art.  5.  Qu'on  prenne  les  précautions  convena- 
bles pour  empêcher  qu'il  ne  s'introduise,  dans  le 
royaume,  par  les  ports  francs,  des  marchandises 
étrangères  prohibées,  et,  dans  le  cas  où  leur 
franchise  serait  jugée  préjudiciable  au  commerce 
du  royaume,  en  demander  la  suppression  totale. 
Art.  6.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  lettres  de 
répit,  sauf- conduits,  arrêts  desurséance,  ou  let- 
tres de  cession,  que  les  créanciers  de  l'impétrant 
n'aient  été  intimés  pour  nommer  deux  syndics 
qui  veilleront  aux  intérêts  communs,  et  auront 
le  régime  et  le  gouvernement  des  biens  de  leurs 
débiteurs,  jusqirà  ce  que  tous  soient  pleinement 
satisfaits. 

Art.  7.  Demander  que  le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  soii  examiné  et  discuté  ;  et  que 
dans  le  cas  où  on  le  laisserait  subsister,  on  tienne 
la  main  à  son  exécution  entière,  en  faisant  exiger 
strictement,  dans  les  douanes  de  France,  les  droits 
qui  sont  fixés  par  le  tarif,  en  empêchant  qu'ils 
soient  fixés  arbitrairement  en  Angleterre,  et  que 
les  marchandises  y  soient  détériorées  dans  les 
douanes. 

Art.  8.  Demander  la  révocation  de  la  permission 
donnée  aux  nations  étrangtTes  d'approvisionner 
nos  colonies  ;  qu'il  soit  veillé  à  ce  que  les  ports 
francs  ne  puissent  y  introduire  des  marchandises 
de  fabrication  étrangère. 

Art.  9.  Que  tous  ceux  qui  auront  fait  une  biin- 
queroute  frauduleuse  soient  poursuivis  suivant 
la  rigueur  des  lois,  et  que  la  franchise  des  lieux 
qui  leur  servaient  d'asile,  soit  supprimée. 

Art.  10.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  inter- 
dire aux  mont8-de*piété  de  recevoir  en  gage  des 
pièces  d'étoffes  entières,  des  grosses  parties  de 
marchandises,  d'après  les  abus  qui  existent  de 
leur  facilité  actuelle  à  en  recevoir. 

Art.  11.  Représenter,  au  nom  des  négociants 
de  la  province,  que  les  emprunts,  faits  par  le 
gouvernement  et  l'agiotage  qu'ils  alimentent,  ont 
élevé  et  soutiennent  l'intérêt  de  l'argent  à  un  taux 
si  considérable,  que  le  commerce  national  ne  peut 
soutenir  la  concurrence  avec  le  commerce  étran- 
ger, qui  se  procure  des  fonds  à  meilleur  marché. 
Art.  12.  Pour  éviter  le  détail  des  différentes 


demandes  exposées  dans  les  cahiers  des  bailliages, 
principal  et  secondaires,  sur  les  juridictions  eon-^ 
sulaires,  l'ampliation  de  leurs  pouvoirs  en  dernier 
ressort,  les  bornes  de  leursiuridictions,  demandes 

3 ne  les  députés  trouveront  au  besoin  consignées 
ans  les  cahiers  différents,  il  demeure  arrêté  qu'il 
sera  sollicité  du  gouvernement  une  commission 
composée  de  négociants  connus,  qui  s'occupera 
de  la  refonte  de  l'ordonnance  du  commerce,  d^ 
prescrire  un  ordre  fixe  pour  la  réforme  et 
l'échéance  des  lettres  de  change,  billets  à  ordre, 
qui  fixera  des  formes  de  procéder,  simples  et  peu 
coûteuses,  qui  établira^  avec  clarté,  les  objets 
dont  connaîtront  les  justices  consulaires,  k  l'exclu 
sion  des  justices  ordinaires.  Ce  règlement  assurera 
l'obligation  de  tenir  des  registres  de  commerce, 
de  la  cote  et  paraphe  gratuits  par  les  juges; 
enfin,  il  prendra  toutes  les  précautions  les  plus 
sages  pour  prévenir  les  banqueroutes  frauduleuses 
d^ager  le  commerce  de  ses  entra\es  et  assurer 
sa  prospérité. 

TITRE  VII. 

IMPÔT. 

Art.  1«'.  Demander  que  toutes  les  impositions 
soient  payées  également  par  les  trois  ordres,  sur 
les  mêmes  rôles,  sans  anonnement  quelconque 
pour  aucun  des  ordres. 

Art.  2.  Qu'il  soit  remis  aux  Etats  généraux, 
avant  toute  délibération  de  leur  part,  des  états 
exacts  : 

1«  De  tous  les  impôts  actuels  et  de  leurs  pro- 
duits, ainsi  que  de  tous  les  autres  revenus  de  l'Etat; 

2"  De  leurs  différentes  espèces,  de  la  manière 
de  les  percxsvoir,  surtout  de  leur  circulation  jus- 
qu'au trésor  royal; 

3"*  De  toutes  les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  chaque  département,  et  de  chaque 
partie  de  l'administration  ; 

4»  De  tous  dons,  pensions,  gratifications,  quelle 
que  soit  leur  dénomination  ; 

5**  De  toutes  dettes  en  rentes  perpétuelles,  via- 
gères, principaux  remboursables  à  époques  indi- 
quées, avances  faites  au  gouvernement,  et  autres 
quelconques; 

G"*  De  tous  emprunts  et  de  leur  emploi  ; 

7»  Da  déficit  des  finances,  de  leur  montant 
juste,  de  ses  causes,  enfin  de  tous  autres  objets 
dont  les  Etats  généraux  doivent  être  instruits, 
pour  connatlre,  sur  les  pièces  justificatives,  les 
maux  de  l'Etat,  et  y  remédier. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  arrêtent  irrévo- 
cablement une  liste  civile: 

[*"  De  toutes  les  rentes  perpétuelles  et  viagères, 
gages,  appointements  et  intérêts  quelconques  à 
la  charge  de  l'Etat  ; 

2<*De  toutes  les  dépenses  fixes  et  ordinaires 
de  chaque  département  ; 

3»  De  toutes  les  dépenses  extraordinaires  qui 
se  fixeront,  pour  chaque  année,  à  une  somme 
déterminée  et  limitée  ; 

4**  De  tous  les  dons,  pensions  et  gratifications, 
et  généralement  de  toute  la  dépense  de  l'Etat. 

Art.  4.  Qu'il  Foit  rendu  compte  aux  Etats  géné- 
raux des  dépenses  de  chaque  département,  et  de 
chaque  partie  de  l'administration  parles  ministres 
et  autres  qui  en  sont  chargés,  qui  demeureront 
garants  et  responsables  de  l'exactitude  de  as 
états,  comme  de  leur  administration.  En  cas  de 
prévarication  et  d'abus,  ils  pourront^trepoursuivis 
par  les  Etals  généraux  dans  les  tribunaux. 

Art.  5.  Demander  la  suppression  ou  réduction 
par  les  Etats  généraux  : 

1"*  Des  pensions, dons  et  gratifications;  2«  des 
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gages  et  àppointemenls  excèéslfs,  surtout  ceux  | 
qui  concernent  les  gouvernements  et  commancfë- 
ments  des  provinces  et  villes  ;(3«  de  toutes  places 
et  emplois  inutiles;  4''  des  traitements  des  em- 
ployés supérieurs,  intérêts  excessifs,  droits  de 
présence  accordés  dans  la  finance.  Quant  aux 
pensions,  denfander  que  Tétat  en  soit  mis  sous 
lés  yéUX  dëô  Btatô  généraux,  et  que  chaque  ar- 
ticle soit  supprimé  ou  réduit  après  un  examen, 
selon  la  circonstance  et  Texigence  des  cas. 
Qu'il  soit  d'ailleurs  réglé  qu'aucune  pension 
ne  pourra  excéder  ce  qui  sera  réputé  néces- 
saire à  la  subsistance  de  chaque  impétrant,  rela- 
tivement à  son  Etat,  d'après  un  tarif  déterminé; 
tluë  personne  lie  nourrii  avoir  deux  pensions 
à  la  rois,  à  peine  de  privation  de  Pdne  et  de 
l'autre  ;  que  chatrae  brevet  contiendra  le  détail 
des  causes  qui  rauront  fait  accorder;  qu'en- 
fin, à  chaque  tenue  d'Etats,  qui  suivra  immé- 
diatement l'obtention  du  brevet,  les  causes  en 
seront  vérifiées*  et  que  si  elles  se  trouvent 
supposées  ou  insuffisantes,  il  sera  annulé* 

Pour  décharger  le  trésor  royal  des  pensions 

u'il  acquitte,  fl  serait  possible  d'adopter  le  plan 

e  retenue  annuelle  d'une  modique  somme  sur 
tous  les  gages  et  émoluments  des  offices,  charges 
et  commissions  des  départements  civils  et  mili- 
taii-es,  plan  déjà  mis  en  pratique  dans  les  fermes 
et  les  régies  ;  de  former,  dans  chaque  corps,  des 
caisses  où  ces  retenues  seront  versées^  pour  en 
donner  des  pensions  proportionnées  aux  fonctions 
et  appointements  des  différentes  clases,  d'après 
un  temps  déterminé  de  service. 

Art.  6.  Que  les  Etats  généraux  fassent  la  répar- 
tition des  impôts  sur  Ta  province,  et  réforment 
l'inégalité  de  leurs  contributions  actuelles  et 
respectives,  notamment  pour  la  province  du 
Maine,  surchargée  au  delà  de  ce  qu'elle  doit  sup- 
porter. 

Art.  7.  Demander  la  suppression  de  ceux  des 
impôts  actuels  qui  seront  jugés,  par  les  Etats  gé- 
néraux, les  plus  onéreux  aux  peuples,  les  plus 
inégaux  dans  leur  répartition  et  les  plus  dispen- 
dieux dans  leur  perception.  Que  cette  suppres- 
sion porte  surtout  sur  les  loteries  au!  sont  un 
établissement  dangereux,  et  dont  les  profits, 
souvent  supposés,  servent  de  voile  à  bien  des 
infidélités.  Quq  lesdits  impôts  supprimés  soient 
remplacés  par  d'autres  impôts  que  les  Etats  gé- 
néraux estimeront  le  moins  à  charge  à  la  nation, 
les  plus  susceptibles  de  répartition  égale  et  pro- 
portionnelle sur  tous  les  ordres,  et  les  moins  coû- 
teux à  percevoir. 

Art.  8.  Le  vœu  de  la  province  est  que  les  im- 
pôts qui  pèsent  sur  les  propriétés,  tels  que  les 
décimes  pour  le  clergé,  les  vingtièmes  pour'les  pro- 
priétaires, le  gros  delà  taille,  le  second  brevet,  les 
corvées,  les  francs-fiefs,  la  somme  qui  sera  néces- 
saire pour  le  remplacement  de  la  milice,  forment 
la  masse  d'un  impôt  foncier  à  répartir  sur  toutes 
les  propriétés,  provisoirement  sur  chaque  pro- 
vince, à  proportion  des  impositions  foncières 
qu'elles  payent  annuellement  jusqu'à  la  réparti- 
tion à  demeure,  à  faire  par  égalité  sur  toutes  les 
provinces  du  royaume. 

Que  l'imposition  personnelle,  composée  de  la 
capitation  des  nobles  et  privilégiés,  de  la  capita- 
tion  roturière,  de  l'industrie,  soit  répartie  sur 
l'exploitation  sans  aucune  exemption,  et  sur  le 
même  rôle,    et  aussi  sans  aucun  abonnement 

Sour  des  propriétés  ou  exploitations  situées  dans 
ifférentes  paroisses. 

^  Pour  encourager  l'agriculture,  après  la  répar- 
tition égale  sur  chaque  province,  sur  chaque  pa- 


subdivisions  partielles,  qu'autant  que  tous  les 
impôts  généraux  du  royaume  souffriraient  une 
augmentation  ou  diminution. 

Art.  9.  A  l'impôt  personnel  et  ati  marc  la  livre 
par  forme  de  capitation  saline,  pouriiwt  être  joint 
l'impôt  de  remplacement  de  la  gabelle. 

A  ce  nom  s'élève  le  cri  général  :  ce  régime  dé- 
sastreux est  jugé.  Mais  il  reste  enfin  à  le  pro^vCnre 
à  jamais.  Les  maux  de  tout  genre  dont  il  a  œn- 
vert  la  partie  du  Maine,  voisine  de  la  Bretagne, 
les  avantages  naturels  qu'il  enlève  à  toute  la  pro- 
vince appellent  sa  proscription.  Il  est  urgent 
qu'elle  soit  effectuée;  nulle  loi,  nul  frein  ne 
pourront  arrêter  le  brigandage,  les  rapineg  de& 
employés  et  des  contrebandiers  :  religion,  mora^ 
lité,  tout  est  détruit  au  milieu  d'une  armée  coiTi- 
poséedu rebutdelasociété  à8asuite,plusqu'àcetle 
d'une  horde  de  sauvages,  se  voient  fa  dévastation 
des  campagnes,  la  violation  de  l'asile  des  ci- 
toyens, les  vols,  les  emprisonnements,  les  nieur- 
tres;  hommes  et  bestiaux,  tout  devient  la  victime 
de  cette  affreuse  invention.  Avec  l'abolition  totale 
et  du  nom  et  de  la  loij  les  hommes  recouvrerot^t 
une  denrée  de  première  nécessité,  les  bestiau^ 
un  remède  salutaire,  un  engrais  abondant.  Le  Roi, 
image  sur  la  terre  de  la  Divinité,  rendra  enfin 
aux  hommes  l'agent  le  plus  puissant  de  la  nature, 
qu'elle  lui  a  prodigué  pour  son  bien  et  non  pour 
son  malheur. 

Art.  10.  Demander,  qu'après  la  répartition  gé- 
nérale des  impôts  par  les  Etats  généraux  sur  les 
provinces,  les  départements,  ou  répartition  sur 
les  villes,  bourgs,  paroiss^^s  ou  communautés  de 
chaque  province,  la  répartition  générale  «oit  faite 
par  les  Etals  provinciaux,  et  la  répartition  indi- 
viduelle par  les  municipalités,  en  présence  d'ha- 
bitants adjoints  et  nommés,  tous  les  ans,  par  le^ 
communes,  sauf  aux  Etats  provinciaux  à  établir' 
les  bureaux  de  recette  qui  leur  paraîtront  conve- 
nables. 

Art.  11.  Demander  que  les  droits  d'aides,  de  la 
marque  des  fers,  des  cuirs,  papiers  et  cartçns, 
sur  les  boucheries,  et  autres  droits  réunis,  soient 
soumis  à  l'examen  des  Etats  généraux  qui  discu- 
teront l'avantaffe,  et  jie  les  supprimer  suivant  le 
vœu  le  plus  général,  et  de  les  remplacer  par  un 
autre  impôt;  ou,  en  les  conservant,  de  faire  dres- 
ser un  tarif  clair  et  précis,  qui  ferait  connaître 
l'imposition  à  chaque  contribuable,  et  ce  cru'il 
doit;  et  dans  le  cas  de  conservation,  que  la  rè^ie 
en  soit  veillée  par  les  Etats  provinciaux  et  les 
octrois  municipaux  rendus  aux  villes. 

Art.  12.  Demander  absolument  la  suppreision 
du  droit  de  franc-fief,  comme  une  suite  de  la 
contribution  égale  des  trois  ordres  à  tous  les  im-^ 
pots,  ce  droit  étant  d'ailleurs  très-nuisible  au 
commerce  libre  des  biens,  onéreux  au  peuple, 
peu  productif  au  Roi  par  les  frais  de  sa  percep- 
tion; enfin  vexatoire,  surtout,  pour  les  habitants 
de  la  campagne  ;  demander  même  que  les  Etats 
généraux  obtiennent  cette  suppression  avant  de 
consentir  aucuns  impôts. 

Art.  13.  Demander  la  suppression  des  droits  de 
contrôle,  insinuation,  centième  denier,  amortisse- 
ments et  autres  dépendants  de  l'administration 
générale  des  domaines;  ou  que  chaque  province 
soit  abonnée  pour  raison  desdits  droits;  que  le 
produit  en  soit  versé,  directement,  des  caisses 
provinciales  au  trésor  royal;  ou,  à  défaut  de 
suppression,  au  moins  leur  réduction  par  un 
tarif  général,  uniforme,  invariable,  arrêté  par  les 
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Etats  généraux,  enregistré  aux  sièges  royaux  qui 
connaîtront  des  droits  du  fisc,  à  rexclusion  des 
commissaires  départis,  sur  simples  mémoires, 
sommairement  et-  sans  frais.  Que  la  peine  du 
double  droit,  établie  contre  les  particuliers,  en 
cas  de  fraude,  soit  réciproque  contre  les  préposési 
en  cas  de  perception  excédant  le  tarif.  Qu'il  soit 
établi,  pour  d'autant  diminuer  les  droits  de  con- 
trôle, une  formule  pour  les  notaires,  un  timbre 
Eour  les  commissions  civiles  et  militaires,  les 
revêts  de  pensions,  gratifications  et  autres;  que 
les  droits  de  contrôle  pour  les  partages  et  licita- 
tlons  entre  cohéritiers,  démissions,  avancements 
d'iloieries,  ne  soient  que  moitié  des  autres  actes 
translatifs.  Que  lesdits  partages,  licitations,  actes 
d'échange,  soient  exempts  de  centième  denier; 


les  droits  de  Tadministration  générale,  au  profit 
de  la  province  qui  en  serait  chargée. 

Art.  14.  Supplier  très-humblement  Sa  Majesté 
de  permettre  raliénation  de  la  partie  des  domaines 
dont  la  jouissance  est  trop  dispendieuse  au  Roi. 
Les  Etats  généraux  s'occuperont  d'en  faire  la 
distinction.  Ils  prendront  des  renseignements  sur 
les  échanges  abusifs.  Us  veilleront  à  faire  tourner 
le  prix  des  domaines,  qui  seront  aliénés,  à  Ta- 
mortissement  des  dettes  de  l'Etat. 

Art.  15.  Les  Etats  généraux  considéreront  l'a- 
vantage de  faire  cultiver  le  tabac  en  France,  la 
Serte  qui  résulte  de  l'achat  de  l'étranger,  le  moyen 
e  remplacer  cet  impôt,  dont  la  suppression  est 
demandée  par  un  petit  nombre.  Si,  d'après  le 
vœu  général  cet  impôt  subsiste,  on  demande  que 
le  tabac  soit  vendu  en  bouts  ou  en  rouleaux,  pour 
laisser  au  consommateur,  en  le  payant  aussi  cher, 
la  liberté  de  le  prendre  à  son  çré,  sans  mélange 
des  parties  hétérogènes  nuisibles  à  la  santé,  que 
facilite  la  vente  du  tabac  en  poudre. 

Art.  16.  Demander  que,  jusqu'à  l'instant  où  la 
vénalité  des  offices  sera  supprimée,  le  centième 
denier  ou  payement  auquel  il^  sont  assujettis 
cesse  d'avoir  lieu^  ou  qu'on  admette  en  cette 
province  les  modifications  établies  à  cet  égard 
dans  le  reste  du  royaume. 

TITRE  \11I. 

DEMANDES  PARTICULIÈRES  A  LA  PROVINCE  DU  MAINE. 

Art.  l*'.  Demander  qu'il  soit  accordé  à  cette 
province  des  Etats  provinciaux,  dont  les  membres 
seront  nommés  par  la  province,  et  le  nombre 
proportionné  à  son  étendue.  Us  seront  fournis 
par  chaque  canton  ou  district,  en  raison  composée 
de  leur  population  respective  et  de  leur  contri- 
bution à  l'impôt.  La  représentation  du  tiers  sera 
égale  à  celle  des  deux  autres  ordres  réunis.  11  y 
sera  opiné  par  tète. 

Art.  2.  Que  le  régime  de  la  province  soit  divisé, 
distinct  et  indépendant  du  r^me  des  provinces 
de  Touraine  et  d'Anjou.  Que,  jusqu'à  la  conversion 
des  assemblées  provinciales  en  Etats  provinciaux, 
l'assemblée  générale,  établie  à  Tours,  soit  suppri- 
mée, ainsi  que  sa  commission  intermédiaire.  Dans 
le  cas  où  les  assemblées  provinciales  subsiste- 
raient, les  membres  qui  seraient  nommés  à  l'a- 
venir seront  pris  dans  les  trois  ordres  de  la  pro- 
vince ,  dans  la  même  proportion  que  pour  les 
Etats  provinciaux,  et  dans  tous  les  cantons  et 
districts  de  la  province. 

Art.  3.  Que  le  ressort  du  présidial  du  Mans,  s'il 
subsiste,  soit  déterminé  par  le  ressort  de  la  cou- 


tume du  Maine.  Qu'en  conséquence,  toutes  les 
paroisses  démembrées  de  l'ancienne  sénéchaussée 
du  iMaine  rcssorlissent  au  présidial,  nonobstant 
la  création  des  présidiaux  de  la  Flèche,  de  Châ- 
teau-Gontier,  de  Vendôme,  dont  sera  distrait  ce 
qui  est  de  la  coutume  du  Maine.  Lequel  ressort 
ne  s'étendra  que  pour  les  cas  préçidiaux  seule- 
ment, les  autres  devant,  suivant  le  vœu  commun, 
être  portés  au  tribunal  souverain. 
•  Art.  4.  Que  les  Etats  provinciaux  s'occupent  de 
faire  rendre  aux  villes  l'élection  de  leurs  officiers 
municipaux.  Qu'en  vertu  d'un  règlement  général, 
les  comptes  des  villes  et  hôpitaux  soient  exami- 
nés, clos  et  arrêtés  tous  les  ans,  à  époques  fixes, 
avec  le  général  des  habitants  convoqués  à  cet 
effet,  où  chacun  pourra  faire  ses  observations, 
réquisitions,  et  fournir  tels  débats  qu'il  jugera 
convenables. 

Art.  5.  Solliciter  un  règlement  pour  fixer  un 
modèle  uniforme  de  passe-port  à  prendre,  pour 
leur  délivrance,  leur  authenticité,  par  des  regis- 
tres déposés  aux  hôtels  de  ville,  ou  seraient  in- 
scrits les  signalements,  les  noms  de  baptême  et 
de  famille.  Les  passe-ports,  pour  les  habitants  de 


l'officier  de  police  le  plus  prochain. 

ADDITION  AU  TITRE  III,  DE  LA  JUSTICE. 

Art.  12.  Demander  la  suppression  des  commis- 
saires à  terrier  dans  la  province  du  Maine,  comme 
contraires  aux  dispositions  de  sa  coutume,  qui 
accorde  aux  seigneurs  une  justice  foncière  pour 
la  reconnaissance  des  droits  féodaux.  Mais  s'ils 
subsistent,  demander  la  réforme  de  la  dernière  loi, 
qui  a  doublé  au  moins  leurs  droits.  Que  tout  pro- 
priétaire soit  autorisé  à  faire  rédiger  les  foi-hom- 
mages, aveux  et  déclarations  par  qui  bon  lui 
semblera,  et  môme  sous  leurs  seings,  pour  les  pré- 
senter aux  commissaires  à  terrier  ou  au  seigneur, 
sans  frais.  Qu'il  ne  puisse  être  exigé  qu'une  seule 
foi-hommage,  aveu  et  déclaration,  par  chaque 
propriétaire  pendant  sa  vie,  sauf  à  faire  recon- 
naître, par  trente  ans,  les  devoirs  et  rentes  sujets 
à  prescription,  sauf  aussi  les  nouveaux  actes  de 
foi-hommage  et  aveux  à  la  mutation  des  seigneurs, 
lesquels  seront  aux  frais  de  ces  derniers. 

Art.  13.  Demander  la  suppression  actuelle  des 
bureaux  des  finances  et  chambre  des  domaines; 

3ue  leurs  fonctions  soient  réunies,  savoir  :  celles 
'administration  et  de  finances,  aux  Etals  provin- 
ciaux, et  le  contentieux,  y  compris  les  réceptions 
de  foi-hommages  et  aveux)  aux  justices  ordinaires. 

Art.  14.  Faire  entrer  dans  les  plans  de  réforme 
ci-dessus  proposés  la  nécessité  d'un  examen  par- 
ticulier sur  les  prisons,  en  discuter  les  abus, 
pourvoir  à  leur  salubrité,  à  leur  séparation  en 
prisons  civiles  et  prisons  criminelles,  à  l'augmen- 
tation de  la  nourriture  des  prisonniers,  à  sa  meil- 
leure qualité,  aune  surveillance  suivie,  à  la  sup- 
pression des  visites  à  jours  fixes. 

Ces  mêmes  plans  autoriseront  les  officiers  de 
justice  à  examiner  la  position  dangereuse  de 
nombre  de  cimetières.  Ces  officiers  pourront,  sur 
la  demande  des  municipalités,  en  ordonner  la 
translation,  en  fixer  la  dépense  et  la  répartition, 
le  tout  gratuitement  et  sans  frais. 

Art.  15.  Demander  que  tous  les  biens  immeubles, 
quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  mouvance, 
soient  partagés  également  entre  roturiers,  mal- 
gré la  disposition  contraire  de  la  coutum"  à  l'é- 
gard des  biens  nobles  tombés  en  tierce  foi  :  ce 
qui  n'aura  lieu,  néanmoins,  que  pour  les  familles 
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non  encore  formées,  dout  aucuns  enfants  ne  sont 
encore  nés.  Au  surplus,  les  Etats*  généraux  se- 
ront suppliés  de  prendre  cet  article  en  considé- 
ration, et  d'aviser  aux  moyens  d'établir,  entre  les 
héritiers  de  condition  roturière,  une  parfaite  éjja- 
lité,  sans  préjudicier,  s'il  est  possible,  aux  droits 
de  la  génération  présente. 

Art.  16.  Demander  que  les  baux  à  rentes,  pour 
tous  les  biens  de  la  province,  soient  exempts  de 
lods  et  ventes,  sinon  en  cas  d'amortissement  des 
rentes  ;  et,  en  conséquence,  suivant  le  vœu  gé- 
néral, la  cassation  de  l'arrêt  du  parlement  du 
6  avril  1775,  comme  contraire  à  la  coutume  et  à 
l'ancien  usage  de  la  province,  ou  du  moins  qu'il 
n'ait  pas  un  effet  rétroactif. 

OBSEBVATJONS. 

Les  différents  cahiers,  tant  du  bailliage  princi- 
pal que  des  bailliages  secondaires ,  détaillent 
plusieurs  demandes  particulières  aux  villes  prin- 
cipales de  ces  bailliages  et  à  plusieurs  pai^ois- 
ses.  Il  a  été  arrêté  que  ces  demandes,  comme 
pouvant  devenir  étrangères  aux  occupations  im- 
portantes de  cette  première  tenue  des  Etats  géné- 
raux, ne  seraient  point  rapportées  dans  ce  pré- 
sent cahier  général  de  la  province,  sauf  aux 
députés  à  reprendre  ces  demandes  dans  les  cahiers 
particuliers,  pour  les  faire  valoir  au  besoin. 

La  province  finira  l'expression  de  ces  vœux  par 
demander  que  la  distribution  des  récompenses, 
l'admission  aux  places,  l'entrée  aux  écoles  pu- 
bliques pour  les  enfants,  soient  assurées  de  pré- 
férence au  mérite  et  à  la  vertu.  Ce  serait  un  des 
plus  puissants  ressorts  de  l'Btat.  Un  comité  com- 
posé des  trois  ordres,  qui  présenterait  au  souve- 
rain les  sujets  les  plus  méritants  de  la  patrie, 
dans  quelque  classe  qu'ils  fussent  nés,  prévien- 
drait les  erreurs  de  la  surprise  et  de  la  protec- 
tion. 

Un  pareil  établissement  ne  pourrait  commen- 
cer sous  de  plus  heureux  auspices  que  ceux  qui 


nous  sont  annoncés  par  le  juste  témoignage  ffu'a 
rendu  le  peuple  français  aux  vertus  du  ministre 
citoyen,  déjà  récogapénsé  par  la  confiance  de  son 
souverain. 

Il  ne  reste  plus  à  la  province  qu'un  seul  vœu  à 
former,  celui  d'offrir  à  M.  Necker  trois  couronnes 
civiques  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire 
ajouter  à  ses  armes. 

Art.  17,  du  titre  de  la  justice,  —  Demander  la 
suppression  des  justices  seigneuriales  ;  et,  dans 
le  cas  où  les  Etals  généraux  jugeraient  convena- 
ble de  les  conserver,  ne  réserver  que  celles  dans 
lesquelles  les  officiers  de  justice  feraient  leur  ré- 
sidence, seraient  gradués,  ne  pourraient-se  faire 
remplacer  que  par  des  gradués,  et  dont  les  audi- 
toires seraient  décents,  et  les  prisons  sûres  et 
saines. 

Art.  18.  Demander  la  suppression  d!ë  tous  les 
juges  d'attribution,  et  notamment  de  la  juridic- 
tion des  intendants  ;  les  fonctions  contentieuses 
desquels  seront  réunies  aux  justices  ordinaires, 
dans  lesquelles  l'instruction  s'en  fera  sommaire- 
ment et  sur  simples  mémoires. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  Tordre  du  tiers- 
état,  le  21  mars  1789,  après  avoir  été  signé  des 
vingt-quatre  commissaires,  du  président  et  du 
secrétaire;  coté  et  paraphé  par  le  président,  par 
première  et  dernière. 

Signé  Ronsard,  lieutenant  général;  de  Beau- 
mont;  Pelisson;  de  Gennes,  bailli  du  Sonnois; 
Enjubautde  la  Roche  ;  Uottier  ;  Négrier  de  la  Per- 
rière; Duillibourg;  Delelée;  Cottereau;  Prévost; 
Maupetit;  F.-R.  Guérin;  Segretain  l'aîné;  Chenon 
des  Varannes  ;  Serveau  de  Touchevalier  ;  de  La 
Lande  ;  Garnier  •  Drouard  ;  Lorin  Duboêlle,  avo- 
cat; Jardin  ;  G.  Le  Fassier  ;  Levain  ;  Cornilleau  : 
Lelong,  comte  de  Besse  \  Jouye  des  Roches ,  et 
Brouard;  secrétaire,  greffier. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute  :  Signé 
Brouard,  secrétaire  du  tiers-état. 


BAILLIAGE  DE   MANTES. 


CAHIER 

DES  POUVOIRS  ET  INSTRUCTIONS  DU  DÉPUTÉ  DE 
L*ORDRE  DU  CLERGÉ  DES  BAILLIAGES  DE  MANTES 
ET  MEULAN, 

Remis  à  M,  le  curé  de  Flins,  élu  député  aux  pro- 
chains Etats  généraux ,  par  Tordre  du  clergé 
dfs  bailliages  de  Mantes  et  Meulan.  le  23  mars 
1789  (l). 

Pénétrés  de  reconnaissance  pour  les  sentiments 
paternels  dont  le  Roi  nous  a  donné  des  témoi- 
gnages si  touchants  dans  le  préambule  du  règle- 
ment fait  pour  l'exécution  des  lettres  de  con- 
vocation des  Etats  généraux,  nous  n'avons  pas 
cru  pouvoir  y  répondre  d'une  manière  plus 
conforme  à  ses  intentions,  qu'en  lui  ouvrant 
nos  cœurs  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  le 
bien  de  TEtat.  l'avantage  de  ses  sujets  et  sa  féli- 
cité personnelle.  C'est  pourquoi  nous  allons  dé- 
poser aux  pieds  de  son  trône  nos  actions  de  grâce 
et  nos  très-respectueuses  remontrances. 

Nous  déclarons,  avant  tout,  que  le  gouverne- 
ment monarchique  étant  la  constitution  inébran- 
lable de  la  nation,  la  plus  propre  à  sa  tranquillité 
intérieure  et  à  sa  sûreté  au  dehors,  la  plus  con- 
venable à  retendue  de  ses  provinces,  la  plus  con- 
forme au  caractère  de  ses  peuples,  qui,  aans  tous 
les  temps,  se  sont  distingués  par  leur  amour  et 
leur  attachement- pour  leur  souverain,  le  clergé 
des  bailliages  de  Mantes  et  Meulan  ne  pourra  ja- 
mais se  prêter  à  rien  de  ce  qui  pourrait  tendre  à 
altérer  la  forme  de  ce  gouvernement.  Il  y  est  at- 
taché par  les  devoirs  les  plus  sacrés  de  Tobéis- 
sance,  par  les  liens  d'une  inviolable  fidélité,  par 
l'amour  et  le  respect  pour  ses  maîtres,  et  par  le 
bonhem*  de  leur  être  soumis. 

Après  cette  déclaration  qui  est  comme  notre 
profession  de  foi  sur  l'essence  de  la  constitution 
française,  nous  allons  parcourir  les  différents 
objets  qui  feront  la  matière  des  délibérations  des 
Etats  généraux  : 

l»  La  religion,  ses  ministres,  et  les  biens  ecclé- 
siastiques ; 

2**  La  constitution  de  l'Etat,  qui  comprendra  les 
Etats  généraux  et  les  impôts; 

3<>  L'administration,  qui  comprendra  l'adminis- 
ralion  de  l'Etat  et  l'administration  de  la  justice  ; 

4«  Les  abus  à  réformer  ; 

5^*  Les  demandes  particulières  et  locales. 

RELIGION. 

l»  Conserver  dans  son  intégrité  le  précieux  dé- 
pôt de  la  religion,  qui  est  spécialement  contié  aux 
ministres  de  l'Eglise,  et  rejeter  tout  ce  qui  pour- 
rait y  donner  atteinte,  ainsi  qu'à  la  solennité  vX  k 
la  décence  du  culte  public,  qui  doit  être  exclusi- 
vement réservé,  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

2*^  Supplier  le  Roi  très-humblement  d'accorder 

(1)  Noas  pablioDS  ce  cahier  d'après  an  imprimé  do  la 
Bibliothèque  du  Sénat, 


à  l'Eglise  de  France  la  tenue  des  conciles  provin- 
ciaux, à  l'effet  de  rétablir  et  entretenir,  dans  toute 
sa  vigueur,  la  discipline  ecclésiastique  ;  de  ma- 
nière que  la  convocation  desdits  conciles  puisse 
se  faire  sans  longs  délais,  et  selon  les  besoins  de 
chaque  province,  et  que  dans  les  conciles  Tordre 
des  curés  y  soit  représenté  en  nombre  suffisant, 
ainsi  que  les  ordres  religieux  ;  comme  aussi  dans 
les  assemblées  générales  et  particulières  du  clergé, 
si  elles  continuaient  à  avoir  lieu. 

3®  Supplier  pareillement  Sa  Majesté  de  mainte- 
nir Texécutioo  de  toutes  les  lois  et  ordonnances 
reçues  dans  le  royaume,  et  qui  forment  le  droit 
public ,  ecclésiastique  et  canonique,  et  que  les 
rois,  ses  augustes  prédécesseurs,  ont  marqués  du 
sceau  de  leur  autorité. 

4«  Le  clergé,  pénétré  d'une  douleur  profonde  a 
la  vue  du  dépérissement  de  la  religion  et  des 
mœurs  dans  tout  le  royaume,  adresse  à  Sa  Majesté 
les  plus  humbles  et  les  plus  vives  représentations 
sur  la  cause  funeste  et  trop  connue  de  ce  renver- 
sement déplorable  de  tous  les  principes,  qui  pro- 
vient évidemment  de  la  multitude  scandaleuse 
des  ouvrages  oi>  régne  l'esprit  de  libertinage, 
d'incrédulité  et  d'indépendance,  où  l'on  attaque 
avec  une  égale  audace  la  foi,  la  pudeur,  la  raison, 
le  trône  et  l'autel  :  livres  impies  et  corrupteurs, 
répandus  de  toutes  parts,  avec  la  profusion  et  la 
licence  la  plus  révoltante,  auxquels  on  ne  peut 
opposer  trop  promptement  les  digues  les  plus 
fortes. 

5<>  Demander  une  loi  qui,  en  renouvelant  les 
anciennes,  proscrive  d'une  manière  i  fficare  cette 
foule  d'écrits  qui  se  répandent  de  tous  côtés  con- 
tre la  religion,  en  sorte  que  son  exécution  ne  se 
borne  pas  à  une  simple  formalité  judiciaire,  mais 
qu'il  soit  fait  une  information  sérieuse  et  suivie 
contre  les  auteurs,  imprimeurs  et  colporteurs,  et 
(ju'il  soit  prononcé  coiilre  eux  une  peine  plutôt 
infamante  qu'aflUctive ,  dans  la  proportion  du 
déiiL 

6**  (Jtie  cette  loi  s'étende  à  tous  les  écrits  licen- 
cieux et  obscènes  qui  corrompent  les  mœurs  de  la 
jeunesse,  qui  souvent  entretiennent  la  corruption, 
et  en  infectent  l'ftge  le  plus  avancé. 

y»  Que  la  même  loi  proscrive  ces  peintures,  ces 
gravures  lascives  qui  corrompent  le  cœur  par  les 
yeux. 

8»  11  serait  à  souhaiter  qu'il  fût  établi,  surtout 
dans  la  capitale,  un  comité  ecclésiastique  (par 
exemple,  la  faculté  de  théologie),  chargé  de  veiller 
à  l'exécution  de  ces  lois,  et  autorisé  à  dénoncer 
lé^lement  ces  sortes  d'ouvrages  au  ministère  pu- 
blic, après  les  avoir  examinés,  en  avoir  analysé 
les  erreurs  et  les  avoir  combattus  par  une  réfuta- 
tion sommaire  ;  oue,  sur  cette  dénonciation,  le 
ministère  public  rùt  tenu  d'en  faire  son  rapport 
au  tribunal  qui  en  doit  connaître. 

9®  Une  des  causes  de  raffaihlissement  de  la 
religion  et  des  mœurs  est  la  violation  des  lois 
divines  et  humaines  qui  prescriveui  la  sanctill- 
ctation  des  dimanches  et  (les  fêtes.  Les  mrché?, 
foires  et  autres  assemblées,  pendant  ces  saints 
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jours,  éloignent  les  fidèles  de  leurs  paroisses,  en 
sorte  que,  dans  les  campagnes  surtout,  où  réside 
la  ()lus  grande  et  la  moins  inî^truite  portion  de  la 
nation,  les  églises  sont  désertes,  et  que,  dans  ces 
jours  destinés  à  Tinstruction,  le  zèle  des  pasteurs 
se  trouve  presque  sans  exercice. 

10<»  Supplier  le  Roi  de  renouveler  toutes  les  lois 
qui  ordonnent  la  sanctification  des  fêtes  et  di- 
manches, par  la  suppression  des  marchés,  foires 
et  autres  assemblées  dans  ces  saints  jours;  d'or- 
donner que  tout  ouvrage  manuel  et  lucratif,  que 
tout  charroi  particulier,  soit  dans  le  même  lieu, 
soit  de  paroisse  à  paroisse  circonvoisine,  excepté 
le  cas  d*une  véritable  nécessité,  seront  rigoureu- 
sement proscrits;  qu'une  nécessité  réelle  et  pres- 
sante sera  le  seul  motif  de  la  permission  qui  sera 
accordée,  par  écrit,  par  le  magistrat  de  police,  et 
que,  dans  le  cas  d'infraction  de  la  loi,  la  sentence 
qui  interviendra  sera  publiée  à  haute  voix  dans 
le  lieu  où  le  délit  aura  été  commis. 

llo  D'ordonner  encore  que  les  cabarets  seront 
fermés  pendant  tout  le  temps  que  durera  l'office 
divin,  et  qu'aucun  cabaretier  ne  pourra  recevoir 
personne  chez  lui,  pour  y  boire,  après  le  soleil 
couché. 

12®  Que  la  môme  loi  s'étendra  sur  les  maisons 
consacrées  aux  jeux  publics,  parce  qu'elles  occa- 
sionnent les  mêmes  désordres. 

13o  Les  maux  dont  nous  sommes  les  témoins, 
et  qui  menacent  encore  les  générations  futures, 
nous  portent  à  demander  avec  instance,  pour  la 
conservation  de  la  religion  et  des  mœurs,  à  Sa 
Majesté,  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour 
rendre  à  réducation  publique  l'état  et  l'utilité 
dont  elle  est  déchue.  Plusieurs  des  principaux 
établissement?  n'existent  plus;  ces  sources  les 
plus  précieuses  se  sont  presque  taries  de  nos 
jours,  et  on  y  a  substitué,  dans  la  plupart  des 
villes  où  elles  procuraient  tant  d'avantages,  que 
des  institutions  obscures  et  privées,  faibles,  éphé- 
mères et  souvent  suspectes. 

14®  Le  Roi  sera  donc  très-humblement  supplié 
de  vouloir  bien  ordonner  qu'il  sera  établi,  dans 
le  chef-lieu  de  chaque  bailliage  principal,  un 
collège  où  l'on  enseignera  les  humanités  ;  pour 
la  dotation  duquel  seront  réunis  des  bénéfices 
simples,  qui  se  trouveront  dans  le  ressort,  ou  se- 
ront employés  d'autres  moyens  arrêtés  par  les 
Etats  généraux. 

15"  Dans  les  mêmes  vues  de  répandre  la  lumière 
de  tous  côtés,  et  d'avancer  les  progrès  de  la  reli- 
gion et  des  mœurs,  il  sera  pourvu  h  ce  qu'il  y 
ait,  dans  chaque  paroisse  décent  feux,  un  maître 
et  une  maîtresse  d'école,  sous  l'inspection  du 
curé,  destinés  à  montrer  à  lire  aux  enfants  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  seront  toujours  sépa- 
rés les  uns  des  autres,  à  les  instruire  des  éléments 
de  la  religion,  et  à  veiller  soigneusement  sur  leur 
conduite. 

16«  Le  maître  d'école  sera  toujours  le  clerc  du 
curé,  et  ne  pourra  être  installé  dans  cette  Rlace 
que  de  son  aveu,  ainsi  que  la  maîtresse  d'école; 
ou  même  que  de  son  choix,  lorsque  personne  ne 

Sourra  excipor  d'un  titre  qui  lui  donne  le  droit 
e  nommer  à  ces  place?. 

17«  Les  honoraires  de  ces  places,  lorsqu'il  n'y 
aura  point  de  fondations,  seront  pris  sur  les  biens 
des  bénéfices  simples  réunis  aux  collèges,  ou 
sur  tous  les  autres  fonds  indiqués  pat  les  Etats 
généraux. 

18»  Il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  établir,  dans 
chaque  paroisse,  un  bureau  de  charité  qui  serait 
admmistré  par  le  curé  et  un  certain  nombre 
d'habitants  choisis  par  la  paroisse,  et  que  les 


fonds  destinés  à  cet  établissement  utile  fussent 
pris  sur  les  revenus  des  bénéfices  simples  suppri- 
més, et  que  les  mêmes  fonds  pussent  servir  aux 
honoraires  d'un  chirurgien  dans  chaque  arron- 
dissement, pour  traiter  gratuitement  les  pauvres 
de  la  campagne,  et  d'une  sage-femme  qui  aurait 
fait  son  cours  d'accouchement. 

190  Le  clergé  sollicite  de  la  bonté  et  de  la  piété 
du  Roi,  une  protection  particulière  pQur  les  or- 
{Ires  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  sub- 
sistent dans  le  royaume,  sous  les  heureux  auspi- 
ces de  sa  faveur  et  de  son  autorité.  Il  espère  voir 
fleurir  et  se  vivifier  de  plus  en  plus  ces  saints 
instituts  utiles  à  la  religion,  au  bien  de  l'Etat, 
aux  familles  indigentes  et  à  la  subsistance  sur- 
tout des  pauvres  de  la  campagne. 

MINISTRES    DE  LA   RELIGION   ET  BIENS   ECCLÉ- 

SUSTIQUES. 

1®  Le  premier  abus  contre  lequel  réclament  la 
religion  et  la  raison,  c'est  cette  multiplicité  de 
bénéfices  considérables  rassemblés  sur  la  tête 
(l'un  petit  nombre  d'ecclésiastiques,  dont  l'inuti- 
lité est  peut-être  le  moindre  défaut,  abus  criant, 
puisqu'il  est  une  injustice  envers  tant  de  minis- 
tres utiles  qui  portent  le  poids  de  la  chaleur  et 
du  jour,  sans  avoir  môme  l'espérance  de  partager 
les  biens  qui,  dans  la  vérité  cependant,  doivent 
être  regardés  comme  le  patrimoine  de  tous  ceux 
qui  exercent  les  fonctions  du  saint  ministère. 

2»  Le  Roi  sera  donc  très-humblement  supplié 
de  refuser  sa  nomination  à  un  bénélice  à  toute 
personne  ecclésiastique  qui  en  sera  pourvu  d'un 
autre,  à  moins  qu'il  n'en  fasse  préalablement  la 
démission,  sous  peine  d'être  exposé  au  dévolu, 
pour  cause  d'incompatibilité. 

3*>  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'imposer  la  même 
obligation  à  tous  les  collateurs  ecclésiastiques  ou 
laïquesde  son  royaume. 

4®  Comme  les  bénéfices  à  charge  d'âmes  impo- 
sent des  obligations  personnelles  et  continuelles. 
Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner,  sous  peine 
d'une  privation  de  fruits  proportionnelle  au  temps 
dé  l'absence,  à  tous  archevêques,  évêques,  curés 
et  autres  bénéficiers  semblables,  de  résider  dans 
le."lieu(de  leur  bénéfice,  sans  pouvoir  s'absenter 
un  temps  considérable,  et  sans  avoir  justifié  des 
raisons  qui  pourraient  autoriser  leur  absence. 

5"  Etant  dans  l'ordre  que  les  évêques  visitent 
chaque  année  leurs  diocèses,  ou  au  moins  une 


qu'ils  ûoivent  regarder 
comme  leurs  coopérateurs,  le  Roi  sera  supplié  de 
réduire  tous  les  archevêchés  et  évéchés  à  quatre 
cents  paroisses,  et  d'en  établir  de  nouveaux  dans 
les  lieux  où  le  démembrement  de  deux  ou  trois 
autres  présentera  la  facilité  d'en  former  un. 

6®  En  protégeant  les  religieux  rentes,  on  doit 
prendre  les  moyens  de  les  rendre  plus  utiles  aux 
lettres,  aux  sciences  et  à  l'éducation  publique. 
C'est  pourquoi  le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  que, 
dans  les  communautés  régulières,  il  sera  étubh 
des  collèges  en  pensionnats,  pour  instruire  la 
jeunesse.  Les  membres  de  ces  maisons  qui  annon- 
ceront des  talents  pour  les  lettres,  et  surtout  pour 
les  sciences  ecclésiastiques,  seront  excités  à  s'y 
livrer,  dans  la  vue  de  se  rendre  utiles  à  l'Eglise 
et  à  l'Etat. 

70  Dans  les  maisons  dont  les  revenus  excèdent 
de  beaucoup  les  besoins  des  membres  qui  les 
composent,  on  pourrait  y  établir  un  certain  nom- 
bre ae  lits  pour  les  indigents  de  la  campagne  qui 
seraient  attaqués  de  maladies  dangereuses,  et  qui 
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trouyeraient  dans  la  charité  de  ces  solitaires  des 
remèdes  h  leurs  maux  et  les  secours  consolants 
de  la  religion. 

8"  Gomme  la  charité  publique  envers  les  reli- 
gieux mendiants  se  refroidit  de  jour  en  jour,  ei 
que  ce  refroidissement  les  expose  ou  à  des  refus 
humiliants,  ou  à  recevoir  des  aumônes  assaison- 
nées de  paroles  plus  humiliantes  encore,  et  qui' 
d'ailleurs  leur  nombre  diminue  beaucoup,  il  sera 
demandé  qu'on  les  fasse  refluer  dans  quelques- 
unes  de  leurs  maisons,  et  qu'on  vende  les  terrains 
qu'ils  abandonneront,  pour  leur  en  constituer  des 
rentes  et  les  exempter  d'une  mendicité  qui  en- 
traîne après  elle  des  inconvénients  et  quelque- 
fois des  scandales. 

9«  Mais  attendu  que  celte  dispersion  des  reli- 
gieux mendiants  enlèvera  aux  paroisses  une  mul- 
titude de  prêtres  auxiliaires  qui  remplaçaient  les 
curés^  ou  qui  les  aidaient  dans  leurs  fonctions, 
le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  que,  dans  les  lieux 
ou  il  n'y  aura  point  de  religieux  mendiants,  les 
religieux  rentes  seront  stnctement  obligés  de 
choisir  parmi  eux  un  certain  nombre  de  religieux 
prêtres,  pour  aider  les  curés  infirmes,  malades, 
ou  pour  les  représenter,  lorsqu'ils  seront  néces- 
sairement forcés  de  s'absenter,  et  que  les  services 
qu'ils  leur  rendront  seront  purement  gratuits. 

10®  Les  Etats  généraux  seront  priés  de  prendre 
en  considération  la  réclamation  des  religieux  ou 
chanoines  réguliers  sunprimés,  et  qui  vivent  dans 
le  monde,  par  laquelle  ils  demandent  un  état 
civil,  sans  cependant  que  cette  nouvelle  existence 
puisse  avoir  aucun  effet  rétroactif. 

CURÉS  ET  VICAIRES. 

1»  Toutes  les  voix  s'élèvent  depuis  longtemps 
contre  la  modicité  du  revenu  des  curés  à  portion 
congrue,  et  même  de  plusieurs  curés  dont  les 
honoraires  ne  consistent  que  dans  une  modique 
distraction  de  la  dîme  qui  leur  est  accordée  à 
titre  de  gros.  Ces  hommes,  consacrés  à  tout  ce  que 
le  ministère  a  de  plus  pénible,  sont  encore  ré- 
duits, à  une  subsistance  précaire,  et  joignent  à 
ce  malheur  celui  de  ne  pouvoir  venir  au  secours 
des  indigents  qui  réclament  leur  charité  dans 
leurs  fréquents  besoins. 

2°  Il  est  donc  nécessaire  que  le  Roi,  sur  les 
humbles  supplications  des  États  généraux,  fixe 
d'une  manière  invariable  le  sort  de  cette  portion 
la  plus  utile  du  clergé  de  France,  dans  laquelle 
doivent  être  compris  Tes  desservants  des  annexes, 
qui  ont  les  mêmes  devoirs  à  remplir  et  les  mêmes 
cbarges  â  supporter. 

3<>  Sa  Maiesté  sera  donc  suppliée  d'ordonner  que 
le  revenu  aes  curés  produira,  depuis  1,500  livres 
jusqu'à  2,400  livres,  soit  dans  les  villes,  soit  dans 
les  campagnes ,  en  mettant  une  proportion  entre 
le  revenu  et  les  charges,  et  surtout  la  multitude 
des  pauvres. 

4**  Que  toute  paroisse  ayant  plus  de  cent  feux 
sera  autorisée  à  demander  un  vicaire. 

5»  Que  la  portion  congrue  des  vicaires  montera 
à  750  livres. 

6**  Il  serait  à  souhaiter  que  les  dîmes  retour- 
nassent à  leur  première  destination,  et  qu'établies 
dans  leur  origine  pour  la  subsistance  des  curés 
et  de  leurs  coopérateurs,  elles  fussent  encore 
appliquées  au  même  usage  *,  mais  comme  on  ne 
peut  pas  espérer  qu'un  changement  aussi  consi- 
dérable puisse  s'opérer  tout  à  coup,  le  Roi  au 
moins  sera  supplié  d'ordonner  la  suppression  de 
tous  les  bénénces  simples  non  consistoriaux,  et 
que  leur  revenu  soit  employé  à  augmenter  jus- 
qu'à la  somme  de  1,500  livres  les  honoraires,  tant 


des  curés  à  portion  congrue  que  des  curés  qui 
ne  perçoivent  qu'un  gros,  ou  môme  de  ceux  à  qui 
la  totalité  des  dîmes  ne  produirait  pas  cette 
somme. 

70  Que  les  mêmes  fonds  soient  employés  à  four- 
nir la  portion  congrue  des  vicaires. 

S""  Il  serait  encore  à  souhaiter  qu'on  pût,  dans 
la  suite,  augmenter  graduellement  cette  portion 
des  curés  et  des  vicaires,  afin  de  leur  fournir  les 
moyens,  non-seulement  de  subvenir  aux  besoins 
des  pauvres,  mais  encore  de  renoncer  à  tout  ca- 
suel  pour  l'administration  des  sacrements  et 
autres  fonctions  ecclésiastiques. 

9«  Le  Roi  sera  encore  supplié  d'ordonner  que 
le  revenu  assigné  aux  curés,  soit  à  portion  con- 
grue, soit  de  simple  gros^  soit  à  tous  autres  curés 
qui  ne  posséderont  pas  les  dîmes  de  leurs  pa- 
roisses, ainsi  qu'à  leurs  vicaires,  ne  pourra  être 
considéré  que  comme  représentatif  du  même  re- 
venu en  nature,  et  que,  dans  tous  les  temps,  il 
sera  calculé  sur  le  prix  commun  du  blé,  à  l'é- 
poque de  l'année  où  ce  revenu  aura  été  f\xé, 

\Q9  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  réserver  dans 
les  bénéfices  simples  à  sa  collation  un  quart  ou 
un  tiers  de  revenu  d'iceux,  qui  sera  aestiné  à 
faire  des  pensions  de  retraite  aux  anciens  curés 
et  autres  ecclésiastiques  qui  auront  blanchi  dans 
le  ministère,  et  dont  les  infirmités  solliciteront 
des  ressources  pour  achever  leur  carrière  dans 
un  repos  qu'ils  auront  mérité  par  leurs  travaux. 

1 1*»  Que  la  môme  réserve  s'étende  jusqu'aux  bé- 
néfices simples  à  nomination  soit  ecclésiastique, 
soit  laïque. 

12**  Que  sur  ces  fonds  il  soit  encore  prélevé  les 
sommes  nécessaires  pour  la  reconstruction  et  la 
réparation  des  églises. 

13^  Que  dans  le  cas  où  ces  arrangements  ne 
pourraient  s'exécuter  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle, Sa  Majesté  serait  suppliée  d'ordonner  que 
les  curés  à  portion  congrue  ne  payeront  aucun 
impôt:  que  ceux  dont  le  revenu  ne  passera  pas 
1,200  livres  ne  seront  assujettis  qu^à  une  modique 
rétribution,  et  que  les  novales  qui  ont  été  ôtées 
aux  curés  par  les  édits  de  1768  et  1786  leur  se- 
ront restituées  pour  l'avenir,  ainsi  qu'aux  curés 
à  portion  congrue,  sans  qu'on  puisse  les  obliger 
à  payer  la  rétribution  d'un  vicaire,  dans  le  cas 
où  la  population  de  leurs  paroisses  semblerait 
en  exiger  un. 

14<>  Nous  aurions  mis  fin  ici  à  nos  très-respec- 
tueuses représentations  sur  ce  qui  concerne  la 
religion  et  ses  ministres,  mais  nous  savons  que, 
dans  ces  circonstances,  des  écrivains  exaltés  ont 
parcouru  les  extrêmes,  et  qu'il  s'en  est  trouvé 
qui  ont  disputé  au  clergé  le  droit  d'assister  aux 
Etats  généraux  comme  ordre  distinct  de  l'ordre 
de  la  noblesse  et  de  celui  du  tiers-état.  Nous  de- 
vons donc  à  notre  dé|)uté  une  instruction,  dans 
le  cas  où  cette  prétention  serait  élevée  dans  l'au- 
guste assemblée  des  Etats  généraux*  On  a  assuré 
qu*un  des  moyens  de  conciliation  qu'on  a  pré- 
senté, pour  faire  adopter  ce  svstème  sans  fonde- 
ment, était  de  demander  que  le  clergé  du  premier 
ordre  fût  réuni  à  la  noblesse,  et  celui  du  second 
ordre  au  tiers-état. 

Nous  chargeons  notre  député  aux  Etats  généraux 
de  s'opposer  de  tout  son  pouvoir  à  cette  injuste 
prétention,  et  de  s*unir  avec  tous  les  représentants 
du  clergé  de  France,  pour  soutenir  qu4l  y  a  dans 
le  clergé  une  hiérarchie,  un  ordre  de  membres, 

3ui  descend  depuis  le  souverain  pontife  jusqu'au 
ernier  clerc,  et  qui  remonte  depuis  celui-ci  jus- 
qu'au souverain  pontife,  chef  visible  de  rBglise, 
et  vicaire  de  Jésus-Christ  qui  en  est  le  chef  mYi- 
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sible  ;  qu'ainsi  le  clorgé  est  ua  seul  corps,  un 
cqrps  unique  divisé  en  plusieurs  membres,  quo 
celte  unité  est  essentiellement  indivisible  ;  que 
le  premier  ordre  du  clergé  partage  avec  le  second 
les  mêmes  prérogatives  ;  qu'on  ne  peut  pas  assi- 
gner de  temps,  dans  les  fastes  de  la  monarchie, 
où  le  clergé  n'ait  eu  la  prééminence  sur  tous  les 
autres  corps  ;  que  ces  droits  anciens  ont  été  re- 
connus et  renouvelés  par  Louis  XIV,  dans  Tédit 
d'avril  1695,  article  45,  par  lequel  il  déclare 
a  qu'il  veut  que  les  archevêques  et  évoques,  et 
a  autres  ecclésiastiques ,  soient  honorés  comme  le 
a  premier  des  ordres  du  royaume,  et  qu'ils  soient 
a  maintenus  dans  les  droits,  honneurs,  rangs, 
".  séances,  présidences  et  avantages  dont  ils  ont 
«  joui  ou  dû  jouir  jusqu'à  présent  »  ;  que  le  Roi 
heureusement  régnant  a  confirmé  cette  préroga- 
tive, dans  le  règlement  annexé  aux  lettres  de 
convocation  des  Etats  généraux,  article  39,  par 
lequel  il  ordonne  que  le  clergé  aura  la  droite  sur 
la  noblesse  dans  l'assemblée  générale  ;  enfin,  que 
ces  prérogatives  sont  fondées  sur  le  caractère 
auguste  dont  ils  sont  revêtus,  et  sur  les  fonction? 
saintes  qu'ils  exercent. 

C'est  pourquoi  il  ne  négligera  rien  pour  que  le 
corps  du  clergé  soit  maintenu  et  conservé  dan? 
toutes  ses  prérogatives  honoriliques,  et  notam- 
ment dans  celle  d'être  le  premier  ordre  de  l'Etat. 
Il  demandera  avec  la  plus  vive  instance  Texécu- 
lion  de  l'article  45  de  l'édit  de  1695.  Il  représen- 
tera qu'il  est  de  Tintérét  du  Roi  que  les  curés  ci 
tous  ceux  qui  partagent  leurs  fonctions,  et  çiui 
sont  la  plus  nombreuse  et  la  plus  utile  portion 
du  clergé,  jouissent  de  toute  la  considéi-ation  des 
peuples  ;  que  cette  ligne  de  démarcation  entre  le 
clergé  du  premier  ordre  et  celui  du  second,  en 
avilissant  à  leurs  yeux  leurs  pasteurs,  diminue- 
rait et  anéantirait  bientôt  ce  respect  que  les  in- 
férieurs ont,  comme  par  instinct,  pour  ceux  qui 
leur  sont  présentés  comme  ayant  une  supériorité 
d'état,  et  comme  étant  revêtus  de  privilèges  dis- 
tinctifs. 

BÉNÉFICES. 

1*  Les  saints  canons,  d'accord  avec  la  raison, 
veulent  que  les  places  ecclésiastiques  soient  don- 
nées aux  plus  dignes  et  à  ceux  qui  doivent  être 
le  plus  utiles  à  l'Eglise  et  à  la  religion.  Si  ce 
principe  était  la  règle  de  conduite  de  tous  les 
collateurs,  il  renverserait  toutes  les  brigues  de 
Taïubition  et  de  l'avidité,  et  l'Eglise  n'aurait  pas 
à  gémir  tous  les  jours  sur  tant  de  ministres  qui 
font  sa  douleur  et  qui  la  déshonorent  par  leurs 
scandales.  La  probité  du  Roi,  la  pureté  de  ses 
mœurs,  son  amour  commun  pour  le  bien  de  l'E- 
glise, nous  sont  un  sûr  garant  du  désir  qu'il  a  de 
ne  laisser  tomber  ses  grâces  que  sur  ceux  qui  en 
sont  dignes. 

2*»  Pour  remplir  le  but  que  Sa  Majesté  se  pro- 
pose, elle  sera  suppliée  d'ordonner  qu'il  sera 
torujé  un  conseil  composé  d'un  certain  nombre 
d'ecclésiastiques,  choisis  dans  le  premier  et 
second  ordre,  chargés  de  prendre  et  recueillir 
des  informations  sur  les  vie  et  mœurs,  sur  la 
capacité  et  sur  les  talents  respectivement  néces- 
saires pour  chaqiie  place  de  chacun  des  ecclé- 
siastiques destinés  a  recevoir  des  marques  de 
bonté  de  Sa  Majesté,  et  de  lui  indiquer  ceux  qui, 
Félon  l'esprit  des  canons,  méritent  la  préférence. 

S*»  Dans  ce  cas,  la  confiance  du  Roi  serait  la 
seule  récompense  de  ceux  qui  composeraient 
cette  espèce  de  conseil  de  conscience,  et  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  seraient  chargés  ue  cette 
ad-^'nistration,  ils  ne  pourraient  aspirer  à  aucun 


bénéfice  ou  aucune  grâce  de  la  part  de  Sa  Majesté. 

4»  Comme  les  récompenses  supposent  toujours 
un  mérite,  Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner 
qu'il  ne  sera  point  accordé  de  pension  ou  béné- 
lice  au-dessus  de  301)  livres,  depuis  l'âge  de  douze 
ans  jusqu'à  dix-huit,  et  de  600  livres  depuis  dix- 
huit  jusqu'au  temps  où  l'on  entrera  dans  les  or- 
dres sacrés. 

5»  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  considérer  que 
les  talents  nécessaires  aux  grandes  places  ne  se 
donnent  pas  avec  elles  ;  qu'il  est  Indispensable 
de  s'être  exercé  et  d'avoir  fait  une  espèce  de 
noviciat  dans  les  places  inférieures  ;  qu'il  serait 
par  conséquent  digne  de  sa  sagesse  de  n'élever  à 
répiscopat  que  des  personnes  qui  auraient  exercé, 
avec  édification,  les  fonctions  du  saint  ministère, 
soit  en  qualité  de  curés,  soit  en  qualité  de  vicai- 
res, soit  par  toutes  autres  fonctions  ecclésiasti- 
ques, qui  seraient  un  témoignage  de  leur  zèle,  de 
leur  capacité. 

6o  II  est  encore  de  la  justice  du  Roi  de  déclarer 
que  la  noblesse  ne  sera  point  destinée  exclusive- 
ment aux  grandes  places  de  l'Eglise  ;  que  la  vertu, 
le  mérite  et  les  talents  seront  un  titre  de  recom- 
mandation auprès  de  Sa  Majesté,  quelle  que  soit  la 
naissance  de  celui  qui  les  possédera,  et  que  sa 
bienfaisance  et  ses  bontés  reposeront,  sans  dis- 
tinction, sur  tous  ceux  qui  en  seront  dignes. 

7»  Les  motifs  qui  ont  donné  naissance  aux  éco- 
nomats étaient  si  visiblement  utiles  à  l'Eglise  et 
à  la  religion,  que  les  docteurs  les  plus  sévères  en 
ont  approuvé  l'irrégularité  apparente.  L'emploi 
des  deniers  provenant  des  bénéfices,  mis  en  ré- 
serve, était  destiné  à  rétablir  les  bâtiments  qui 
dépendaient  des  bénéfices,  et  dont  les  titulaires 
étaient  morts  insolvables  ;  â  soutenir  des  commu- 
nautés pauvres  et  à  faire  des  pensions  aux  nou- 
veaux convertis.  Le  Roi  sera  donc  supplié  de 
vouloir  bien  rappeler  cet  établissement  â  sa  pre- 
mière destination,  et  d'ordonner  le  retranchement 
des  abus  qui  peuvent  régner  dans  son  adminis- 
tration. 

8®  On  doit  regarder  aussi  comme  biens  appar- 
tenant à  l'Eglise  et  à  l'Etat,  les  fonds  destines  au 
soulagement  des  pauvres,  et  les  maisons  qui  ser- 
vent d'asile  â  l'indigence  et  à  la  maladie.  C'est 
pourquoi,  pour  la  conservation  des  fonds  consa- 
crés a  ces  pieux  usages,  il  sera  ordonné  que  tous 
les  établissements  de  charité,  connus  sous  le  nom 
d'hôpitaux,  Hôtels-Dieu,  bouillons  des  pauvres, 
bureaux  de  miséricorde,  ou  sous  toute  autre  dé- 
nomination, seront  soumis^  lorsqu'ils  auront  des 
fonds  assurés,  â  une  administration  composée  des 
magistrats,  des  curés,  avec  plusieurs  notables  ha- 
bitants, et  que  tout  privilège,  usape  ou  possesion, 
â  cet  égard,  seront  déclarés  abusifs  et  supprimés. 

CONSTITUTION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Demander  : 

P  Que  préliminairement  à  toutes  autres  dis- 
cussions, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  il 
soit  hxé  et  déterminé  quels  sont  les  droits  de  la 
nation  représentée  dans  les  Etats  généraux;  la 
décision  de  cette  question  devant  nécessairement 
influer  sur  toutes  les  opérations  dont  doit  s'occu- 
per cette  assemblée. 

2«  Qu'il  soit  décidé  que  tout  impôt,  pour  être 
légal,  doit  être  consenti  par  la  nation  repré- 
sentée daps  les  Etats  généraux,  et  approuvé  par 
le  Roi. 

3°  Qu'avant  toute  délibération  sur  les  impôts, 
le  Roi  soit  supplié  de  mettre  '  sous  les  yeux  des 
Etats  généraux  un  état  détaillé  de  la  recette  et  de 
la  dépense  par   départements,  comme   le  seul 
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moyen  de  pouvoir  établir  une  juste  proportion 
entre  la  contribution  et  les  véritables  besoins,  et 
de  vérifier  sans  erreur  la  dette  de  l'Etat;  que  cette 
dette  sera  consolidée  dans  son  état  actuel  ;  qu'il 
sera  pourvu  à  un  fonds  de  remboursements  gra- 
duels des  capitaux,  ainsi  qu'au  payement  des  as- 
signations à  époques. 

4**  Que  préalablement  encore  à  toute  discussion 
sur  les  impôts,  tous  ks  objets  de  législation  et 
et  tous  les  articles  de  la  constitution  nationale 
seront  délibérés,  résolus,  présentés  au  Roi,  et  ré- 
pondus par  Sa  Majesté. 

5®  Qu'on  recueille  les  suffrages  par  ordre  et  non 
par  tête  ;  cependant,  dans  les  circonstances,  notre 
député  sera  libre  de  prendre  le  parti  qui  lui  pa- 
raîtra le  plus  avantageux 

6»  Qu'il  soit  cependant  arrêté  que  les  objets  de 
discussion  ne  seront  définitivement  décidés  que 
lorsqu'ils  auront  été  soumis  jusqu'à  trois  fois  à 
une  nouvelle  délibération  dans  des  intervalles 
convenus. 

7<>  Que  les  Etats  généraux  prennent  en  consi- 
dération la  forme  à  observer  dans  la  suite,  pour 
leur  conformation,  en  conservant  toujours  une 
juste  proporlion  entre  le  nombre  des  députés  et 
la  population,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les 
campagnes. 

S"*  Que  Tépoque  périodique  de  la  tenue  des  Etats 
généraux  soit  tixée  à  trois  ans  pour  la  première 
tenue,  et  à  cinq  ans  dans  la  suite,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte,  on  puisse  la  différer  au  delà  de 
ce  terme. 

O^"  Que  néanmoins  Sa  Majesté  puisse  les  assem- 
bler extraordinairement,  dans  le  cas  de  guerre 
ou  d'autres  besoins  pressants  qui  demanderaient 
des  secours  extraordinaires. 

10"  Que,  dans  l'intervalle  des  assemblées  des 
Etats  généraux,  il  soit  établi  dans  les  différentes 
provinces  des  bureaux,  dont  les  fonctions  se  bor- 
neront à  préparer  les  matériaux  nécessaires  à 
éclaircir  les  matières  qui  n'auront  pu  être  réglées 
dans  la  dernière  assemblée,  et  à  recueillir  les 
plaintes  et  les  preuves  de  la  violation  des  lois  ar- 
rêtées nar  les  Etats  généraux. 

11°  Que,  pour  assurer  l'exécution  des  lois  pro- 
osées et  arrêtées  par  les  Etats  généraux,  simpli- 
Iier  l'administration  dans  les  pays  d'élection  et  y 
établij'  un  régime  économique,  il  y  sera  établi  des 
Etats  provinciaux,  dont  l'organisation  sera  assi- 
milée à  celle  des  Etats  du  Daupbiné  :  sauf  à  en 
établir  plusieurs  dans  chaque  province  ou  géné- 
ralité, suivant  son  étendue  ;  lesquels  seront  char- 
gés de  la  répartition  des  impôts  qui  auront  été 
arrêtés.  Lesdits  Etats  seront  tenus  de  s'assembler 
tous  les  deux  ou  trois  ans  au  plus  tai'd,  et  la 
moitié  des  députés  sera  changée  absolument  à 
l'époque  de  leur  assemblée.  Parmi  ces  députés, 
il  sera  toujours  admis  deux  des  corps  réguliers 
qui  seront  choisis  par  leurs  provinces  respectives. 

12<>  Que  dans  le  cas  où  des  raisons  de  bien  pu- 
blic ne  permettraient  pas  de  former,  dans  cette 
circonstance,  ces  sortes  d'établissements,  il  fût 
pourvu  à  la  consolidation  des  assemblées  provin- 
ciales, en  leur  donnant  néanmoins  la  forme  la 
plus  propre  à  remplir  le  but  qu'où  s'est  proposé 
en  les  établissant. 

13<>  Qu'il  soit  arrêté  prélimioairement  dans  les 
Etats  généraux,  que  toute  propriété  sera  invio- 
lable; que  nul  ne  pourra  eu  être  privé,  même  à 
raison  de  travaux  publics,  sans  recevoir  une  juste 
Indemnité. 

14^  Que  les  Etats  généraux  ne  se  séparent  pas 
sans  avoir  rédigé  et  signé  le  résultat  de  leurs  dé- 
libérations sur  tous  les  points  qui  auront  été  ar- 
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lêtés.  Ce  résultat  sera  rendu  public  par  la  1  ^«ie 
de  l'impression  et  déposé  d'une  manière  lé^fBle 
dans  tous  les  grefTes  des  cours  souveraines,  ^es 
justices  subalternes  et  dans  les  archives  de  tout^, 
les  municipalités. 

IMPÔTS. 

l**  Le  clergé  des  bailliages  de  Nantes  et  Meu- 
lan  consent  à  supporter  proportionnellement  à 
ses  biens  et  facultés,  et  concurremment  avec  les 
deux  autres  ordres,  les  contributions  et  impôts, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  renonçant,  a  cet 
égard,  à  tous  privilèges  et  prérogatives. 

2»  Il  demande  que  la  durée  des  impôts  ne  soit 
jamais  indéfinie,  et  qu'elle  soit  toujours  à  temps. 

S*'  Que  cette  durée  ne  puisse  s'étendre  au  delà 
du  temps  intermédiaire  entre  l'assemblée  qui  les 
aura  consentis  et  l'assemblée  suivante,  sauf  à 
celle-ci  à  voter  un  prolongation,  si  elle  le  juge 
nécessaire. 

4<>  En  se  soumettant  à  porter,  proportionnelle- 
ment à  ses  facultés,  sa  portion  uans  la  contribu- 
tion générale,  il  désire  que  la  répartition  en  soit 
confiée  au  clergé  de  France,  qui  la  distribuera 
par  diocèse. 

5»  Que  chaque  diocèse  ait  une  chambre  syndi- 
cale, comme  par  le  passé,  mais  qui  soit  composée 
de  telle  sorte  que  le  nombre  des  curés  y  soit  au 
moins  égal  à  celui  des  autres  membres  qui  la 
formeront,  et  que  la  nomination  de  ces  derniers 
se  fasse  ou  par  conférences,  ou  par  doyennés. 

6<»  Que  les  réclamations  que  pourraient  faire 
les  bénéficiers  soient  portées  à  cette  chambre,  de 
la  décision  de  laquelle,  cependant,  il  pourra  être 
appelé  à  une  cour  souveraine,  soit  par  appel  sim- 
ple, soii  par  appel  comme  d'abus. 

7**  Qu'il  soit  arrêté  qu'un  quart  des  membres 
qui  composeront  cette  chambre  sortira  d*exercice 
lou>  les  ans  et  sera  remplacé  par  un  pareil 
nombre. 

8<*  Qu'il  soit  arrêté  aussi  que  copie  certifiée  du 
montant  de  l'impositition  générale  sur  leclergé,  de 
l'imposition  particulière  du  diocèse  et  du  rôle  qui 
contiendra  la  répartition  pour  l'année  sera  dé- 
posée dans  chacune  des  villes  du  diocèse,  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

9«  Que  les  receveurs  préposés  à  la  perception 
des  imposiiions  ecclésiastiques  soient  choisis  par 
le  clergé  du  diocèse,  pour  ladite  perception  être 
faite  à  moindres  frais  possibles. 

10»  Que  ces  receveurs  versent  directement  le 
montant  des  impositions  au  trésor  royal. 

11®  Que,  par  conséquent,  la  charge  de  receveur 
général  du  clergé  soit  supprimée,  comme  abso- 
lument inutile. 

12»  Demande  que  la  nation  réprésentée  dans 
les  Etats  généraux  donne  sa  sanction  aux  dettes 
contractées  par  le  clergé  uniquement  pour  venir 
au  secours  oe  TEtat;  qu'elle  se  charge  des  enga- 
gements qu'elle  a  contractés,  de  sorte  que,  dans 
aucun  temps  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  il  ne  puisse  être  m  poursuivi  ni  recherché, 
])Our  cause  des  emprunts  que  le  gouvernement 
a  faits  sous  son  nom. 

1 3<>  Demande  que  le  règlement  qui  oblige  les 
collecteurs  à  faire  la  perception  de  tous  les  im- 
pôts ait  une  exécution  durable,  et  que  tous  les 
receveurs  des  deniers  du  Roi,  intermédiaires  jus- 
qu'à présent  entre  les  collecteurs  des  paroisses 
et  le  garde  du  trésor  royal,  soient  supprimés, 
comme  extrêmement  onéreux  à  la  nation  qui  est 
chargée  de  leurs  honoraires,  gratifications  et 
taxations. 

14»  Que  dans  le  cas  où  il  paraîtrait  néc^^ire 


V 
i 

A         [Élals  géa.  Cahiers.  1789.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES  [Bailliage  de  Mantes.] 


d'îivoir  dans  chaque  élection  un  receveur  parti- 
culier, il  soit  fait  un  choix  dans  chaque  arron- 
dissement d'une  personne  qui,  au  moyen  d'une 
caution  solvabie,  soit  cliargée  de  la  recette  dd 
toutes  les  sommes  perçues  par  les  collecteurs,  à 
laqu3lle  serait  attribué  un  honoraire  honnête; 
lequel  receveur  serait  néanmoins  soumis  à  l'in- 
spection et  à  la  vérificatioa  de  la  part  des  muni- 
cipalités. 

15"  Quant  à  Timpôt  représentatif  des  corvées, 
demande  qu'il  soit  employé  à  la  confection  des 
chemins  de  chaque  province,  où  il  aura  été  levé, 
sans  qu'on  puisse  intervertir  cette  destination  ni 
en  confondre  les  deniers  avec  ceux  d'une  autre 
province  ;  encore  moins  avec  ceux  d'un  autre 
département. 

160  Que  les  sommes  provenant  de  l'impôt  pour 
les  corvées  ne  soient  employées  que  pour  la  ré- 
paration ou  la  réfaction  des  grandes  routes  et  des 
chemins  de  communication,  sans  qu'il  soit  per- 
mis aux  seigneurs,  sous  prétexte  du  bien  public, 
d'en  faire  faire  pour  leur  utilité  particulière. 

17°  Que  lorsque  la  confection  des  routes  nou- 
velles, ou  une  nouvelle  direction  des  anciennes, 
occasionnera  la  perte  d'une  portion  de  terre  ou 
d'une  maison,  elles  seront  remboursées  aux  pro- 
priétaires cL  leur  juste  valeur  avant  qu'on  puisse 
y  faire  passer  le  chemin  qui  aura  été  projeté. 

18»  Demande  que  les  impôts  portent  sur  toutes 
les  possessions  foncières,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient;  que  les  châteaux,  parcs  et  géné- 
ralement tous  les  enclos  appartenant  aux  sei- 
gneurs et  autres  propriétaires,  y  soient  compris. 
19"  Gomme  il  ne  serait  pas  juste  que  les  capi^ 
talistes,  qui  possèdent  une  partie  du  numéraire 
du  royaume,  et  dont  la  fortune  est  enfermée  dans 
un  portefeuille,  fussent  exempts  de  la  contribu- 
tion commune ,  il  sera  avisé  par  les  Etats  géné- 
raux aux  moyens  de  leur  faire  partager,  avec  la 
nation,  les  impôts  auxquels  ils  se  sont  soustraits 
jusou'à  présent. 

20»  Le  sel  étant  une  denrée. de  première  né- 
cessité, il  paraîtrait  de  l'intérêt  de  la  plus  urgente 
et  de  la  plus  nombreuse  portion  de  la  nation 
que  la  valeur  en  fût  fixée  à  un  prix  beaucoup 
au-dessous  du  prix  actuel;  c'est  pourquoi  les 
Etats  généraux  aviseront  aux  moyens  de  réduire 
le  prix  du  sel  à  6  sous  la  livre,  dans  les  pays  de 
gabelle,  en  supposant  qu'il  ne  soit  pas  possible 
de  le  confondre  avec  tous  les  objets  qui  entrent 
dans  le  cours  du  commerce. 

21'*  Les  droits  d'aides  sont  un  des  impôts  les 
plus  onéreux;  l'exercice  en  est  tyrannique;  il 
soumet  tous  les  citoyens  à  une  inquisition  d'au- 
tant plus  révoltante,  que  ces  lois  hscales  sont  en 
très-grande  partie  un  mystère  réservé  aux  per- 
cepteurs, et  que  le  peuple  se  trouve  souvent  en 
contravention  sans  le  savoir;  c'est  pourquoi  le 
Roi  sera  très-humblement  et  très-instamment 
supplié  de  vouloir  bien  supprimer  entièrement 
les  aroits  d'aides,  et  de  les  convertir  en  un  impôt 
sur  les  vignes  et  jamais  sur  le  vin. 

22»  Que  l'impôt  du  contrôle  des  actes  est  encore 
un  de  ceux  qui  pèsent  souvent  avec  le  plus  d'in- 
justice sur  toute  la  nation.  La  jurisprudence  de 
cette  partie  de  l'administration  est  aussi  mobile 
que  la  volonté  des  administrateurs;  elle  est 
fondée,  en  très-erande  partie,  sur  des  arrêts  du 
conseil  qu'ils  demandent  et  qu'ils  obtiennent 
sans  peine,  et  dans  l'incertitude  des  droits,  les 
contrôleurs  les  portent  toujours  au  plus  haut, 
sauf  la  restitution.  Ceux  qui  ignorent  l'injustice 
de  la  perception  ne  la  demandent  pas^  et  ceux 
qui  la  connaissent  sont  obligés  de  multiplier  les 

!'•  Série,  T.  III. 
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démarches  pour  l'obtenir.  Le  Roi  sera  donc  très- 
humblement  supplié  de  vouloir  bien  donner  une 
loi  qui  fixe  invariablement,  par  un  tarif  détaillé. 


'interprétei  _.,  „.  „^ 

lui  donner  aucun  extension,  sous  peine  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires.  Cette  loi  sera 
enregistrée  et  publiée  dans  chaque  juridiction,  et 
une  copie  certifiée,  déposée  dans  les  archives  de 
chaque  municipalité. 

23°  On  doit  encore  mettre  au  nombre  des  impôts 
les  droits  de  péage,  qui  gênent  le  commerce,  qui 
sont  dispendieux  pour  ceux  qui  passent  fréquem- 
ment d'un  lieu  à  un  autre,  et  qui  souvent  ont  été 
accordés  à  des  particuliers  pour  des  ouvrages  pour 
lesquels  ils  gagent  40  p.  0/0.  C'est  pourquoi  les 
Etats  généraux  sont  priés  de  présenter  au  Roi  les 
vœux  de  tous  les  citoyens  contre  ces  droits, 
souvent  injustes,  et  d'en  ordonner  la  suppres- 
sion. 

ADMINISTRATION  DE  L'ÉTAT. 

1°  Après  que  Sa  Majesté  aura  bien  voulu  faire 
connaître  aux  représentants  de  la  nation  la  véri- 
table situation  de  ses  finances,  l'état  fidèle  de  la 
dette  publique  et  du  déficit  actuel,  les  Etats  gé- 
néraux s'occuperont  des  mesures  pour  sanctionner 
la  dette  publique,  combler  le  déficit  et  rétablir 
l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense,  par  tous 
les  moyens  que  pourra  fournir  un  bon  système 
d'administration  dans  les  finances,  de  perception 
(les  imnôts.  d'éconnmîp  H:ins  los  HfSnAncoc   H'nna 


tration,  sans  lequel  tout  le  zèle  et  tous  les  efforts 
de  la  nation  seraient  vains  et  inutiles. 

'!''  Pour  parvenir  à  cette  heureuse  restauration, 
il  serait  convenable  que  les  Etats  généraux,  sous 
le  bon  plaisir  du  Roi,  fixassent  la  dépense  des 
maisons  de  Sa  Majesté,  de  la  reine  et  des  princes, 
de  manière  cependant  que  cette  détermination  de 
dépense  ne  pût  nuire  m  à  la  grandeur  du  Roi  ni 
à  la  splendeur  de  son  trône. 

3°  Qu'ils  fixassent  de  même  la  dépense  de  cha- 
que département,  en  y  retranchant  cependant 
celles  qui,  après  un  mûr  examen,  auraient  été 
reconnues  inutiles  et  ruineuses,  comme  celles 
qu'entraînent,  par  exemple,  dans  les  bureaux  des 
ministres,  cette  multitude  de  commis  subalternes, 
dont  les  appointements,  trop  considérables,  n'ont 
aucune  proportion  avec  leur  travail. 

4°  Qu'ils  établissent  un  système  de  finance  qui 
puisse  simplifier  celui  qui  a  été  suivi  jusqu'à  pré- 
sent,qu'i]s  supprimassent  toutes  ces  places,  créées 
sous  différentes  dénominations,  ou  au  moins 
qu'elles  fussent  restreintes  au  nombre  rigoureu- 
sement nécessaire,  n'étant  pas  dans  l'ordre  de 
distribuer  à  vingt  individus  le  travail  qui  peut 
être  fait  par  un  seul. 

5°  Le  Roi,  revêtu  éminemment  de  la  puissance 
executive,  et  ne  pouvant  remplir  seul  et  par  lui- 
môme  cette  auguste  fonction,  est  forcé  d'appeler 
à  son  conseil  des  ministres,  entre  lesquels  il  par- 
tage son  autorité  et  qui  peuvent  en  abuser  ;  les 
Etats  généraux  sont  donc  priés  d'arrêter,  sous  le 
bon  plaisir  du  Roi,  que  tous  les  minisires,  et  gé- 
néralement tous  ceux  qui  auront  été  chargés  en 
chef,  ou  autrement,  d'une  partie  d'administration 
quelconque,  seront  responsables  à  la  nation  de 
leur  conduite  et  poursuivis  par-devant  \(ts,  tribu- 
naux désignés  par  les  Etats  généraux,  pour  cause 
de  prévarication  dans  la  partie  de  Tadministra- 
tion  qui  leur  aura  été  confiée,  n'élant  pas  dans 
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Tordre  que  l'impiinité  et  souvent  des  honneurs  et 
des  bienfaits  soient  la  récompense  de  i'inconduile 
et  de  Tincapacité. 

6<>  Il  serait  encore  à  souhaiter  q^ue  le  Roi  voulût 
bien  accueillir  avec  sa  bonté  ordinaire  la  suppli- 
cation que  lui  feraient  les  Etats  généraux  do 
donner  entrée  dans  ses  conseils  à  un  nombre  de 
personnes  éclairées  et  d'une  probité  reconnue, 
que  Sa  Majesté  leur  permettrait  de  lui  présenter. 

ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 

1°  Il  sera  fait  à  Sa  Majesté  de  trùs-humble  sup- 
plications de  maintenir  les  différents  tribunaux 
ecclésiastiques  et  civilg  dans  le  libre  cours  et 
exercice  de  leurs  pouvoirs  et  juridictions,  trop 
souvent  interrompus  par  des  commissions,  évoca- 
tions ou  attributions  particulières. 

2°  Sa  Majesté  sera  encore  suppliée  de  vouloir 
bien  ordonner  la  continuation  et  perfection  d'un 
travail  déjà  commencé  par  ses  ordres,  concernant 
la  réformation  du  code  civil  et  criminel,  dont  le 
but  doit  être  de  simplilier  la  procédure,  de  refiler 
la  taxe  des  dépens,  diminuer  les  épices  et  autres 
frais,  et  porter  enfin  la  lumière  dans  ce  labyrinthe 
obscur  où  s'égarent,  tous  les  jours,  tant  de  mal- 
heureux plaideurs,  victimes  de  la  rapacité  des 
ministres  inférieurs  de  la  justice. 

Quant  à  la  réforme  du  Gode  criminel,  le  vœu 
du  clergé  serait:  1"  que  toute  question  fût  abolie, 
excepté  pour  le  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
chef;  2»  que  l'instruction  de  la  procédure  crimi- 
nelle se  fît  publiquement,  interrogatoires,  dépo- 
sitions des  témoins,  récolement  et  confrontation  ; 
3*^  qu'on  accordât  un  conseil  à  tout  prévenu  de 
orime;  4°  qu'on  établît  une  proportion  entre  le 
délit  et  la  peine  ;  5^  que  la  loi  ne  prononçât  pas 
indifféremment  la  peine  de  mort  contre  des  cri- 
mes qui  ont  entre  eux  une  énorme  différence  ; 
6°  que  la  peine  de  mort  ne  fût  prononcée  C[ue 
contre  les  grands  crimes,  tels  que  ceux  de  lèse- 
majesté  divine  et  humaine  et  les  assassinats  ; 
7*»  que  les  supplices  atroces  fussent  abolis; 
8**  qu'aucun  tribunal,  excepté  une  cour  souve- 
raine, ne  put  juger  les  procès  criminels  en  der- 
nier ressort;  9°  que  tout  arrêt  qui  prononcerait 
peine  de  mort  n'eût  sou  exécution  qu'après  trente 
jours  au  plus,  selon  la  distance  des  lieux,  et  que, 
pendant  tout  ce  temps,  on  laissât  ignorer  au  cri- 
minel le  supplice  auquel  il  a  été  condamné; 
10°  que  des  ecclésiastiques  zélés  visitassent  les 
prisons  plusieurs  fois  dans  l'année;  11°  enlin, 
qu'on  accordât  la  communion  aux  condamnés  ù 
mort,  lorsqu'ils  demanderaient  cette  grâce. 

3°  Il  sera  représenté  aux  Etats  généraux  assem- 
blés qu'il  serait  très-avantageux  pour  la  nation 
que  le  ressort  des  parlements  fût  renfermé  dans 
des  bornes  plus  étroites,  que  parla  ils  rendraient 
plus  promptement  la  justice. 

4°  Que,  pour  faciliter  l'exécution  de  ce  projet, 
les  présidiaux  pourraient  être  autorisés  à  juger  en 
dernier  ressort  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  de  10  à  12,000  livres. 

5o  11  serait  à  souiiaiter  que  les  juges,  tant  supé- 
rieurs qu'inférieurs,  fussent  responsables  de  leurs 
jugements,  lorsque,  par  l'ignorance  des  lois  qu'ils 
doivent  connaître,  ou  par  corruption,  ils  auraient 
rendu  des  jugements  injustes,  et  que,  dans  ces 
circonstances ,  ils  fussent  condamnés  à  des  in- 
demnités envers  les  parties,  proportionnées  aux 
torts  qu'elles  auront  éprouvés,  et  même  déclarés 
incapables  d'exercer  dans  la  suite  aucune  charge 
de  judicature. 

6°  Cette  responsabilité  doit  s'étendre  à  tous  les 
ofliciers  subalternes,  qui  seront  condamnés  aux  I 


mêmes  peines,  dans  le  cas  où  ils  seraient  coo- 
'  vaincus  d'avoir,  par  des  procédares  insidieuses, 
prolongé  la  durée  des  procès,  ou  d'avoir  aug- 
menté les  frais  par  des  écritures  inutiles. 

7  Pour  obvier  à  tous  ces  inconvénients,  les 
Etats  généraux  seront  priés  d'aviser  aux  moyens 
de  supprimer  la  vénalité  des  charges  de  judica- 
ture, de  procurer  la  justice  gratuite,  d'éteindre 
succcessivement  tous  les  offices  inutiles  et  sura- 
bondants dans  l'administration  de  la  justice. 

8»  il  serait  donc  encore  avantageux  de  deman- 
der la  suppression  des  justices  seigneuriales: 
1°  parce  que  plusieurs  degrés  de  juriction  multi- 
plient les  frais  ;  2"  parceque  les  baillis,  ne  tenant 
audience  que  rarement,  à  causes  de  leur  éloigne- 
ment  du  lieu  où  ils  doivent  rendre  la  justice, 
prolongent  nécessairement  les  procès;  3'*  parce 
que,  parmi  ces  juges,  on  ne  trouve  pas  toujours 
les  lumières  et  les  talents  qui  devraient  présider 
à  ces  honorables  fonctions. 

9**  Il  serait  à  souhaiter,  pour  le  bonheur  des 
campagnes,  qu'il  fût  établi,  dans  chaque  paroisse, 
une  espèce  de  tribunal,  sous  le  nom  de  chambre 
d'arbitrage^  composée  du  syndic,  de  six  habitants 
et  du  curé  qui  présiderait;  qu'avant  de  faire 
aucune  demande  juridique  et  de  donner  assigna- 
tion, les  parties  fussent  tenues  de  se  présenter  à 
celle  chambre,  d'y  expliquer  elles-mêmes,  ou  par 
d'autres,  mais  sans  le  ministère  d'un  ])rocureur, 
l'objet  de  leur  discussion,  les  raisons  sur  lesquel- 
les elles  fondent  leur  demande  ou  leur  refus,  et 
d'attendre  la  sentence  arbitrale  qui  serait  pro- 
noncée dans  le  délai  seulement  nécessaire  pour 
prendre  des  éclaircissements,  lorsqu'ils  seront 
indispensables.  Si  les  parties  étaient  de  deux  pa- 
roisses, l'avis  serait  suspendu  jusqu'à  ce  que  les 
membres  des  deux  chambres,  ou  le  plus  grand 
nombre  d'iceux,  eussent  pu  conférer  ensemble 
sur  l'objet  de  la  contestation;  et  alors  la  sentence 
arbitrale  serait  commune.  Les  parties  ne  pour- 
raient commencer  aucune  procédure  sans  nn 
certificat  de  la  chambre  d'arbitrage,  qui  atteste- 
rait qu'elles  s'y  sont  présentées,  et  qui  renferme- 
rait la  sentence  arbitrale.  Que  de  procès  seraient 
étouffés  dès  leur  naissance,  si  on  choisissait 
ainsi  des  juges  de  paix! 

ABUS. 

1"  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien, 
dans  sa  sagesse,  remédier,  pendant  la  tenue  des 
Etats  généraux,  et  sur  leurs  respectueuses  repré- 
sentations, aux  abus  suivants!: 

2°  C'est  un  abus  à  supprimer  que  ces  privilèges 
exclusifs  qui  gênent  le  commerce,  contrarient 
l'ordreetla  liberté  publique,  et  par  conséquent  sont 
onéreux  à  l'état. 

3»  C'est  un  abus  que  ces  accaparements  qui  se 
font,  ou  par  des  comj)agnies  ou  par  des  particu- 
liers Ce  serait  plus  qu'un  abus,  ce  serait  un  crime 
digne  de  la  plus  sévère  punition,  si,  dans  ces  temps 
malheureux  où  le  prix  des  grains  est  excessif, 
ces  accaparements  portaient  sur  ces  objets  de 
première  nécessité. 

40  C'est  un  abus  que  tous  ces  privilèges,  acquis 
souvent  à  un  prix  modique,  qui  déchargent  les 
uns  en  ougmentant  le  fardeau  des  autres. 


sent  les  enfants  et  les  domestiques  à  voler  leurs 
parents  ou  leurs  maîtres ,  pour  satisfaire  une 
passion  qui  n'a  qu'un  objet  fantastique. 

60  C'est  une  surprise  mite  à  la  religion  du  Roi 
que  ces  lettres  de. cachet  ou  ces  lettres  closes 
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données  arbitrairement  par  ses  ministres,  et  qui 
e||tûl^ent  à  l'homme  la  plus  précieuse  de  ses  pro- 
priétés, sa  liberté.  Les  Etats  généraux  supplieront 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  les  abroger,  ou  au 
moins  de  n*en  accorder  aucune  qui  ne  soit  signée 
de  sa  main,  et  après  qu'elle  aura  été  jugée  néces- 
saire par  un  conseil  de  six  personnes  d'une  pro- 
bité reconnue,  dont  Sa  Majesté  aura  fait  choix. 

7°  C'est  encore  une  surprise  faite  à  la  religion 
du  Roi  que  ces  pensions,  souvent  excessives,  sou- 
vent multipliées  sur  une  même  le  le,  accordées 
Ear  la  protection,  à  Timportunitô  et  à  l'intrigue, 
es  Etats  généraux  supplieront  Sa  Majesté  de 
leur  faire  représenter  l'état  des  pensions,  le  nom 
des  personnes  à  qui  elles  ont  été  accordées,  afin 
qUTO  puissent  lui  faire  de  très-humbles  repré- 
sentations sur  celles  qui  seraient  sans  motifs  ou 
excessives  ;  comme  aussi  de  faire  publier  tous 
les  six  mois,  par  (a  voie  de  l'impression,  l'état 
des  pensions  que  Sa  Majesté  aura  accordées  dans 
cet  intervalle. 

Les  Etats  généraux  supplieront  encore  Sa  Ma- 
jesté de  se  ressouvenir,  dans  sa  bonté,  de  tant  de 
braves  militaires  qui  ont  vieilli  dans  ses  armées, 
de  tant  de  magistrats  qui  se  sont  épuisés  dans 
les  fonctions  de  la  magistrature,  de  tant  d'hommes 
dans  tous  les  états  qui  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, et  qui,  réduits  à  une  pénible  indigence, 
parce  que  leurs  vertus  ne  leur  ont  pas  permis  de 
solliciter  des  faveurs  qui  ne  s'accordent  qu'à  l'in- 
trigue, ont  besoin  des  secoui*s  de  Sa  Majesté  pour 
achever  leur  carrière  en  paix. 

8°  C'est  un  abus  ignoré  du  Roi  que  cette  exten- 
sion donnée  aux  capitaineries  qui,  en  privant  les 
seigneurs  du  droit  de  chasse  dans  les  lieux  où  Sa 
Majesté  n'est  jamais  venue  et  ne  viendra  jamais 
chasser,  ne  présente  qu'un  moyen  de  donner, 
dans  les  bailliages  de  Mantes  et  Meulan,  à  des 
étrangers,  le  patrimoine  des  légitimes  proprié- 
taires. 

9«  C'est  un  abus,  et  plus  qu'un  abus,  car  c'est 
une  injustice  évidente  que  cette  quantité  de  gibier 
qui  dévore  les  campagnes,  qui  ruine  les  cultiva- 
teurs, qui  éveille  l'auaace  des  bracîonniers  et  qui 
conduit  dans  les  prisons,  et  souvent  aux  galères, 
ces  hommes,  coupables  à  la  vérité,  mais  qui  au- 
raient été  des  citoyens  paisibles,  si  l'abondance 
excessive  du  gibier  ne  les  eût  pas  invités  à  violer 
la  loi.  C'est  pourquoi  les  Etats  généraux  supplie- 
ront le  Roi,  s'il  ne  pouvait  encore  se  rendre  à  la 
réclamation  générale  de  la  suppression  du  droit 
de  chasse,  de  donner  une  loi  simple,  claire,  d'une 
exécution  facile  et  efficace,  qui  mette  tous  les  cul- 
tivateurs à  l'abri  de  l'inconcevable  vexation  qu'ils 
ont  éprouvée  jusqu'à  présent,  et  qui  leur  assure 
une  indemnité  proportionnelle  au  tort  qu'ils  au- 
ront souffert.  ' 

10*»  C'est  un  abus  que  cette  foule  trop  nom- 
breuse de  gardes-chasses  répandus  dans  toutes 
les  campagnes,  et  qui  croient,  parce  qu'ils  sont 
armés,  pouvoir  traiter  avec  hauteur,  et  souvent 
avec  dureté,  ses  honnêtes  et  paisibles  habitants. 
Il  serait  à  souhaiter  que  leur  nombre  fût  réduit, 
et  ne  s'accrût  pas  arbitrairement  selon  la  volonto 
des  seigneurs. 

11'»  C'est  un  abus  que  la  foi  accordée  à  leurs 
procès-verbaux.  L'erreur,  la  malice,  la  vengeance, 
peuvent  souvent  les  égarer.  Il  serait  avantageux 
pour  tous  les  citoyens  qu'il  fût  fait  un  règlement 
qui  ordonnerait  que  les  procès-verbaux  des  gar- 
(ies-cha:?ses  n'auraient  foi  en  justice  qu'autant 
qu'ils  seraient  appuyés  du  témoignage  d'un  se- 
cond témoin. 

12o  C'est  ùa  abus  que  les  maîtrises  des  eaux  et 


forêts  se  donnent  le  droit  d'exiger  tantôt  30,  tan- 
tôt 36,  tantôt  40  sous,  et  même  davantage,  pour 
la  permission  donnée  à  un  particulier,  d'abattre 
un  arbre  qui  souvent  n'a  pas  cette  valeur.  Les 
Etats  généraux  seront  priés  de  prendre  en  consi- 
dération, pour  les  intérêts  du  Roi,  à  cause  de  ses 
forêts,  et  pour  l'avantage  de  la  nation,  l'admi- 
nistralion  arbitraire  de  cette  juridiction. 

13°  C'est  une  surprise  faite  à  la  religion  du  Roi, 
que  le  règlement  qui  exclut  le  tiers-état  de  tous 
les  grades  militaires.  Ce  règlement  avilit,  dégrade 
et  pourrait  décourager  à  jamais  cette  partie  la 

Ïdus  nombreuse  de  la  nation,  dans  le  sein  de 
aquelle  on  a  trouvé  des  hommes  qui.  par  leurs 
vertus,  leurs  connaissances  et  leurs  talents  mili- 
taires, ont  été  les  soutiens  de  la  patrie  et  la  gloire 
de  la  nation  française.  Le  Roi  sera  donc  très-hum- 
blement supplié  d'annoncer  que  le  tiers-état  jouira 
du  droit  naturel  qu'il  a  de  parvenir,  par  ses  la- 
lents  et  ses  vertus,  à  tous  les  grades  militaires, 
et  qu'il  n'y  aura  pas,  selon  l'expression  de  bonté 
de  Messieurs  de  l'ordre  de  la  noblesse,  de  bar- 
rières  entre  les  homines  et  les  places, 

14"  C'est  un  abus  que  ces  survivances  qui  éter- 
nisent les  places  dans  certaines  familles,  en  les 
rendant  héréditaires.  C'est  récompenser  un  mé- 
rite qui  n'existera  peut-être  jamais;  c'est  priver 
des  nommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
d'une  récompense  qui  leur  est  due. 

15°  Nous  souliaiterions  que  la  suppression  de 
la  milice  lit  disparaître  un  abus  qui  se  renouvelle 
tous  les  ans,  et  que  la  rigueur  des  ordonnances 
ne  peut  empêcher,  les  bourses  qui  se  font  avant  le 
tirage,  et  qui  sont  une  seconde  taille  pour  les 
paroisses. 

16°  C'est  un  abus  que  ces  lettres  de  répit  et  de 
surséance  qui  enlèvent  au  créancier  le  droit  de 
réclamer  sa  propriété,  et  qui  donnent  au  dc'biteur 
le  temps  et  la  facilité  de  faire  disparaître  les  objets 
qui  étaient  le  gage  d'une  juste  créance.  Le  Roi 
sera  donc  supplié  de  refuser  indistinctement  à 
toute  personne,  de  quelque  état  et  condition  qu'elle 
soit,  ces  sortes  de  lettres,  et  de  laisser  aux  tribu- 
naux à  prononcer  une  surséance,  dans  le  cas  seu- 
lement où  le  délai  de  payement  sera  avantageux 
au  débiteur,  sans  faire  courir  de  risques  au 
créancier. 

17»  C'est  un  abus  que  le  silence  du  ministère 
public  dans  ces  faillites  frauduleuses  qui  mettent 
le  créancier  à  la  merci  du  débiteur.  C'est  auto- 
riser un  vol  public  ;  c'est  ménager,  à  des  hommes 
consommés  dans  l'art  perfide  d'augmenter  leur 
fortune  par  la  ruine  de  leurs  concitoyens,  une 
impunité  d'autant  plus  révoltante,  que  la  bonne 
foi  trahie  est  encore  obligée  d'y  donner  les  mains, 
dans  l'espérance  de  recueillir  quelques  débris  qui 
leur  échapperaient  sans  cette  condescendance.  Le 
Roi  sera  donc  supplié  de  consentir  une  loi  qui 
enjoigne  au  ministère  public  de  requérir  qu'il  soit 
informé  conlre  tout  banqueroutier  frauduleux, 
et  que  son  procès  lui  sera  fait  et  parfait,  suivant 
la  rigueur  ces  ordonnances. 

Ce  serait  une  justice  de  faire  supprimer  le  privi  • 
lé^e  de  ces  lieux  qui  servent  d'asile  à  la  mau- 
vaise foi,  et  d'autoriser  tout  créancier  à  pouvoir 
faire  exécuter  le  décret  de  prise  de  corps  qu'il 
aurait  obtenu  contre  son  débiteur,  condamné 
comme  banqueroutier  frauduleux,  dans  quelque 
endroit  qu'il  se  fut  réfugié,  même  dans  sa  propre 
maison. 

18°  L'humanité  révoltée  doit  dénoncer  à  la  na- 
tion, représentée  dans  les  Etals  généraux,  un  abus 
qnui  déchire  toutes  les  âmes  sensibles;  cet  abus, 
c*est  le  droit  atroce  que  s'est  donné  l'homme  dV 
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cheter  son  semblable,  de  le  priver  de  sa  liberté,  de 
le  soumettre  à  un  travail  dur  et  continuel,  et  de  le 
rendre  jusqu'à  sa  mort  la  victime  de  ses  caprices 
et  de  ses  cruautés.  Le  Roi  sera  donc  supplié  de 
vouloir  bien  encourager  la  respectable  Société  des 
amis  des  Noirs,  et  Tautoriser  à  chercher  et  à  pro- 
poser au  gouvernement  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  abolir  Tinfàme  commerce  de  la  traite  des 
nègres. 

DEMANDES  PARTICULIÈRES  ET  LOCALES. 

Si  nous  pouvions  espérer  que  les  Etats  généraux 
pussent  s'occuper  des  intérêts  particuliers  de 
chaque  bailliage,  nous  ajouterions  les  demandes 
suivantes  : 

1®  Des  secours  pour  les  réparations  urgentes 
de  l'église  collégiale  de  Mantes,  monument  su- 
perbe de  la  piété  de  la  mère  et  de  la  femme  de 
saint  Louis,  et  dont  la  chute  pourrait  être  désas- 
treuse pour  un  grand  nombre  de  citoyens. 

2<'  Quoique  nous  ayons  déjà  parlé  des  abus  qui 
se  passent  dans  la  juridiction  des  eaux  et  forêts, 
nous  chargeons  notre  député  de  dénoncer  ceux  qui 
se  commettent  particulièrement  dans  la  maîtrise 
de  Saint-Germain  en  Laye,  dont  les  officiers  su- 
balternes rançonnent  les  habitants  de  la  campa- 
gne, en  exigeant  d'eux  qu'ils  preanent  des  per- 
oiissions  pour  abattre  toute  espèce  d'arbres^  même 
les  taillis,  et  qui  font  payer  ces  permissions 
arbitrairement,  parce  qu'elles  leur  tiennent  lieu 
de  gages,  que  cette  maîtrise  ne  leur  donne  pas. 
La  suppression  de  cette  juridiction  serait  avan- 
tageuse et  les  juges  royaux  pourraient  la  rem- 
placer. 

3<>  Les  bailliages  de  Mantes  et  Meulan  réclament 
encore  contre  un  abus  qui  leur  est  particulier  : 
c'est  le  droit  de  déport  que  les  évoques,  particu- 
lièrement en  Normandie,  s'attribuent  dans  leurs 
diocèses.  Ce  droit  est  contraire  à  la  propriété  des 
curés,  puisqu'il  les  prive  pendant  une  année, 
d'un  bien  qui  leur  appartient  ;  mais  il  est  encore 
bien  plus  contraire  aux  droits  des  paroissiens; 
ils  se  trouvent  livrés  à  un  étranger  qui  est  venu 
marchander  le  droit  de  vivre  à  leurs  dépens,  et 
pour  lequel  les  mœurs  et  la  religion  sont  des 
objets  à  peu  près  indifférents.  Il  est  affligeant 
pour  l'Eglise  de  voir,  dans  ces  circonstances,  le 
revenu  temporel  adjugé  à  l'enchère,  et  le  minis- 
tère spirituel  au  rabais; 

40  Les  religieuses  Annonciades  de  Meulan  sup- 
plient le  Roi  :  1®  de  vouloir  bien  leur  accorder 
une  indemnité  proportionnée  à  la  perte  qu'elles 
ont  faite  de  la  moitié  de  leur  dotation,  par  la  ré- 
duction à  moitié  des  rentes  sur  les  revenus  de 
Sa  Majesté  ;  2**  de  vouloir  bien  ordonner  que  les 
deux  années  qui  leur  sont  dues  des  arrérages  du 
reste  de  leur  dotation  leur  soit  payées,  leur  sub- 
sistance y  étant  rigoureusement  attachée. 

i"*  Le  Roi  sera  encore  supplié  de  vouloir  bien 
prendre  en  considération  les  entraves  mises  de- 
puis trois  ans  à  la  liberté  que  doivent  avoir  les 
ecclésiastiques,  de  disposer  de  leurs  biens,  en  les 
assujettissant,  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  5  sep- 
tembre 1785,  à  ne  pouvoir  passer  les  premiers 
Imux  de  constructions  ou  reconstructions  qu'à 
l'enchère,  et  en  présence  du  subdélégué  de  rin- 
teodant.  Cette  formalité,  sollicitée  par  les  admi- 
nistrateurs des  domaines,  prive  les  ecclésiasti- 
ques du  droit  de  faire  le  choix  de  ceux  auxquels 
us  ont  intérêt  de  conQer  les  bâtiments  qui  leur 
appartiennent,  les  soumet  à  une  dépense  inutile 
et  les  expose  à  payer  des  droits  proportionnels 
aux  prix  d'une  adjudication  qui  peut  être  forcée 
dans  ces  circonstances,  et  qui  souflrira  un  rabais  1 


au  premier  bail  qui  sera  passé  dans  la  s^^^' 
Tels  sont  les  vœux  que  forme  le  clerçtf^^' 
bailliages  de  Mantes  et  Meulan;  il  les  réunit  aul 
vœux  patriotiques  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  de 
Tordre  du  tiers-état,  ou  plutôt  à  ceux  de  tous  les 
Français.  Sa  confiance  dans  les  lumières  de  la 
nation  représentée  dans  les  Etats  généraux;  Tes- 
pérance  que  l'on  n'entendra,  dans  cette  auguste 
assemblée,  que  la  voix  du  patriotisme,  et  surtout 
la  connaissance  qu'il  a  des  sentiments  paternels 
du  Roi  pour  ses  tidèles  sujets,  tout  lui  annonce 
celte  heureuse  harmonie  qui  doit  réunir  les 
esprits  et  les  cœurs,  et  qui  opérera  cette  régéné- 
ration si  désirée,  qui  rendra  à  la  religion  sasplen- 
deur;  à  l'Etat,  sa  constitution;  aux  citoyens,  l'af- 
fermissement de  leurs  droits  et  de  leurs  propriétés; 
et  gui  procurera  au  monarque,  ou  plutôt  au  père 
qui  nous  gouverne,  cette  gloire  sobde  et  immor- 
telle qui  est  le  prix  de  la  bienfaisance  et  des 
vertus. 

Ledit  cahier  renferme  les  instructions  que  nous 
avons  eu  l'intention  de  donner  à  notre  député. 
Nous  allons  les  résumer  et  les  réduire  h  quelques 
points  principaux,  dont  nous  le  chargeons  de  sol- 
liciter l'admission  : 
1»  Nous  lui  recommandons  de  ne  point  s'éloi- 

fner  de  nos  principes  sur  la  nature  et  l'essence 
e  la  monarchie  française,  el  les  prérogatives  qui 
appartiennent  au  monarque  chargé  des  rênes  de 

2»  Nous  lui  recommandons  de  s'opposer,  avec 
le  zèle  dont  doit  être  animé  tout  ministre  de 
l'Evangile,  à  tout  système  qui  pourrait  contrarier 
les  principes  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  la  sainteté  de  son  culte,  les  préroga- 
tives essentielles  de  ses  ministres;  en  un  mot, 
tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  affaiblir  l'autorité 
dont  Jésus-Gnrist  a  revêtu  son  Eglise,  et  le  res- 
pect qui  lui  est  dû. 

3«  Nous  lui  recommandons  expressément  de 
s'unir  à  tous  les  représentants  de  la  nation,  pour 
demander  au  Roi,  avec  les  instances  les  plus 
vives  et  les  plus  respectueuses,  de  vouloir  bien, 
avant  toute  délibération  sur  les  impôts,  accorder 
une  loi  irrévocable  qui  ordonne  :  1»  que  les  Etats 
généraux  seront  toujours  assemblés  dans  la  suite 
à  une  époque  fixe;  2*  que  nulle  loi  portant  créa- 
tion d'impôts  ne  pourra  être  portée  que  dans  lea- 
dits  Etats  ;  que  les  impôts  ne  seront  accordés  au 
plus  que  jusqu'aux  Etats  généraux  suivants,  et 
que,  si  lesdits  Etats  n'étaient  pas  convoqués  à 
Pépoque  arrêtée,  lesdits  impôts  ne  pourront  être 
ni  continués  ni  perçus  ;  \9  que  les  ministres  ren- 
dront compte  aux  Etats  généraux  de  toutes  les 
sommes  dont  ils  auront  fait  et  ordonné  l'emploi. 
Cette  dernière  loi  est,  d'autant  plus  nécessaire, 
que  sans  elle  tous  les  efforts  de  la  nation  pour  la 
restauration  de  l'Etat  ne  laisseraient,  pour  l'ave- 
nir, que  la  funeste  perspective  des  mêmes  mal- 
heurs que  la  bonté  du  Roi  a  intention  de  faire 
disparaître,  et  la  ruine  inévitable  du  royaume, 
ou  un  administration  sage  et  économique  doit 
élever  au-dessus  des  différentes  puissances  ré- 
pandues dans  l'Europe  entière. 

4<>  Enfin,  nous  chargeons  notre  député  de  faire 
sur  tous  ces  objets,  que  nous  regardons  comme 
les  plus  essentiels,  et  sur  tous  les  autres  de  môme 
importance  qui  pourraient  être  proposés  dans 
l'assemblée  des  Etats  généraux,  les  remontrances 
les  plus  fortes,  les  plus  énergiques  ;  nous  le  con- 
jurons, au  nom  de  la  nation  entière,  qui  réclame 
son  inébranlable  fermeté,  de  ne  point  se  décoa- 
rager  à  la  vue  des  obstacles  qu'on  pourrait  lai 
opposer  ;  mais  de&ire,  dans  cette  précieuse  cir- 
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do  soDstance,  tout  ce  qu'on  doit  attendre  d'un  zélé 

er  citoyen  et  d*uri  bon  Français. 

r  Dans  cette  confiance,  par  ces  présentes  nous 
lui  donnons  tous  pouvoirs  généraux  et  suffisants 
pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  ré- 
forme des  abus,  rétablissement  d'un  ordre  fixe  et 
durable  dans  toutes  les  parties  de  Fadministra- 
tion,  la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien 
de  tous  et  de  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
promettant  d'agréer  tout  ce  quil  aura  consenti  et 
arrêté  avec  les  autres  représentants  de  la  nation 
dans  les  Etats  généraux. 

Hua,  doyen,  président.  Ràdix.  Harasse.  Hua. 
CflOPiER.  Le  Marie,  Maheu,  secrétaire.  Obry,  de 
Caix,  de  la  Vigne,  tous  secrétaires. 


CAHIER 


DE  l'ordre  de  la  noblesse  des  bailliages  de 
mantes  et  de  meulan, 

Remis  à  M,  le  marquis  de  Gayon^  élu  député  par 
Vordre  de  la  noblesse^  le  23  mars  1789  (1). 

Nous  commençons  par  déclarer  que  nous  dési- 
rons la  conservation  du  gouvernement  monar- 
chique sagement  tempéré  par  les  lois.  C'est  le 
gouvernement  que  nos  pères  nous  ont  transmis, 
et  sa  durée  non  interrompue  depuis  tant  de 
siècles,  suffirait  ponr  garantir  sa  perpétuité.  C'est 
aussi  le  gouvernement  qui  convient  le  mieux  à 
un  grand  Etat.  Il  convient  surtout  à  la  France, 
dont  la  situation  physique  et  le  caractère  moral 
semblent  s'en  être  fait  un  besoin.  Enfin,  nous  ne 
pouvons  que  nous  glorifier  et  nous  réjouir  des 
grandes  espérances  que  le  monarque  vient  de 
faire  renaître;  et  si  nous  étions  encore  à  ces 
temps  où  la  nation  élisait  et  proclamait  ses  rois, 
le  libre  suffrage  devrait,  sans  doute,  se  réunir 
sur  celui  que  la  gloire  de  ses  ancêtres,  la  droi- 
ture de  ses  intentions,  et  sa  généreuse  facilité  à 
permettre  tout  ce  qui  tend  au  bien  public,  nous 
font  chérir  et  respecter  aujourd'hui  sur  le  trône. 

Âpres  cette  profession  de  nos  sentiments,  nous 
allons  présenter  les  idées  que  les  droits  d'homme 
et  de  citoyen  dictent  impérieusement  dans  toute 
espèce  de  constitution,  et  qui,  dans  cette  époque 
de  restauration  universelle,  se  concilient  sans 
effort  avec  la  monarchie. 

L'ordre  de  la  noblesse  ne  s'est  occupé  d'aucune 
discussion  sans  avoir  fait  le  sacrifice  entier  de  ses 
privilèges  pécuniaires,  et  sans  avoir  été  lui-même 
annoncer  solennellement  à  l'assemblée  du  tiers- 
état  de  ces  bailliages,  son  aveu  formel  que  Timpôt 
doit  être  également  supporté  par  tous  les  ci- 
toyens. Nous  avons  cru  crue,  pour  être  dignes  de 
soutenir  la  cause  de  la  France,  notre  première 
pensée  devait  être  un  retour  sur  nous-mêmes ,  et 
un  hommage  à  la  justice. 

Tous  les  objets  relatifs  aux  Etats  généraux 
(qui  doivent  se  tenir  à  Versailles,  le  27  avril  1789) 
se  divisent  en  deux  parties  : 

1°  L'assemblée; 

2<>  Les  affaires  communes. 

de  l'assemblée. 

Art,  1«^.  Quoique  la  députation  actueHe  ne  soit 
pas  dans  les  principes  constitutionnels  d'une 
bonne  représentation,  cependant,  attendu  que  les 
besoins  oe  la  nation  ne  souffrent  aucun  retard, 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de 
la  Bibliothèque  du  Sénat, 


nous  autorisons  notre  député,  et,  autant  qu*il  est 
en  nous,  les  députés  de  tous  les  ordres  de  ces 
bailliages,  à  se  jporler  dans  l'assemblée  des  Etats 
comme  les  légitimes  représentants  de  la  nation 
française,  à  agir,  en  cette  qualité,  comme  revêtus 
de  toute  l'autorité,  et  de  tous  les  pouvoirs  qu'une 
nation  a  le  droit  naturel  et  imprescriptible  de 
conférer  à  ses  représentants,  et  dont  a  droit  de 
jouir  toute  assemblée  nationale,  légitimement  et 
régulièrement  convoquée. 

Art.  2.  En  conséquence,  nous  autorisons  notre 
député  à  prendre,  sur  la  forme  de  délibérer  dans 
les  Etats  prochains,  toutes  les  résolutions  qu'il 
jugera  utiles  au  bien  général,  et,  en  particulier, 
à  voter  sur  la  question  de  la  délibération  par 
ordre  ou  par  tête,  sous  quelque  forme  que  cette 
question  soit  soumise  à  la  décision  des  Etats. 

L'ordre  de  là  noblesse  prescrit  à  son  député  de 
présenter  son  vœu  d'opiner  par  ordre,  lorsqu'on 
élèvera  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  opiner 
par  ordre  ou  par  tête.  Cependant,  dans  les  cir- 
constances particulières,  le  député  sera  libre  de 
prendre  le  parti  qui  paraîtra  le  plus  avantageux. 
Art.  3.  Nous  ne  doutons  pas  que  les  députés 
ne  fassent  tous  les  règlements  nécessaires  pour 
l'ordre,  la  police,  la  liberté  et  Findépendance  de 
leur  assemblée. 

Art.  4.  Nous  prescrivons  h  notre  député  de  de- 
mander qu'aucune  délibération  ne  soit  censée 
arrêtée  qu'à  la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix 
dans  la  même  séance,  ou  après  une  simple  plu- 
ralité dans  trois  séances  successives. 

Art.  5.  Nous  déclarons  que  nous  limitons  la 
durée  des  présents  pouvoirs  à  une  année  seule- 
ment, à  dater  du  jour  de  Fouverture  des  Etats 
généraux  prochains  ;  nous  réservant,  si  l'assem- 
blée des  Etats  n'est  pas  terminée,  le  droit  que 
nous  aurions  de  faire  une  nouvelle  élection,  et  de 
donner  de  nouveaux  pouvoirs. 

Art.  6.  Nous  prescrivons  à  notre  député  de  ne 
consentir  à  aucune  dissolution  ni  même  à  aucune 
suspension  des  Etals  généraux  qui  n'aurait  pas 
été  arrêtée  par  une  délibération  libre  et  indépen- 
dante; en  conséquence,  et  pour  prévenir  cette 
dissolution  ou  suspension,  il  déclarera  dans  les 
premières  séances  que  tous  les  impôts  établis 
jusqu'à  présent  l'avaient  été  d'une  manière  ré- 
putée légale,  mais  au  fond  directement  contraire 
à  la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  et  au  principe 
universellement  reconnu  sur  la  sanction  de  l'im- 
pôt qui  n'appartient  qu'à  la  nation. 

Il  déclarerait  ensuite  si,  en  cédant  à  la  force, 
il  était  contraint  de  se  retirer,  que  tout  tribunal 
sera  tenu,  à  peine  d'en  être  responsable  à  la  na- 
tion, de  poursuivre  comme  concussionnaire  qui- 
conque viendrait  à  répartir,  asseoir  ou  lever 
aucune  taxe  non  consentie  ou  prorogée  par  les 
Etats  généraux. 

affaires  COMMUNES. 

CHAPITRE  PREMIER.  —La  déclaration  des  droits. 

Art.  t«'.  Nous  prescrivons  à  notre  député  de. 
demander  qu'après  les  règlements  nécessaires 
pour  Fordre  intérieur  et  extérieur  de  Fassemblée, 
il  .soit  procédé  immédiatement  à  la  formation 
d*une  déclaration  des  droits,  c'est-à-dire  d'un 
acte  par  lequel  les  représentants  de  la  nation 
énonceront  en  son  nom  les  droits  qui  appartien- 
nent à  tous  les  hommes  en  leur  quahté  d'êtres 
sensibles,  raisonnables  et  capables  d'idées  mo- 
rales ;  droits  qui  sont  antérieurs  à  toute  institu- 
tion sociale  :  et  nous  déclarons  en  même  temps 
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que  tous  les  honimes  soumis  aux  lois  françaises 
Qoivenl  jouir  de  ces  droits  sans  qu'aucune  auto- 
rité puisse  lôfçitimement  y  porter  atteinte. 

Art.  2.  Nous  lui  prescrivons  de  fonder  cette  dé- 
claration sur  le  développement  des  droits  primi- 
tifs et  universellement  reconnus,  tels  que  la  sû- 
reté et  la  liberté  des  personnes,  la  sûreté  et  la 
liberté  des  biens,  et  Tégalité  des  droits  politiques 
et  civils. 

Art.  3.  Nous  lui  prescrivons  en  conséquence  de 
déclarer,  d'abord, 

Quant  aux  personnes  : 

1»  Qu'aucun  individu  ne  pourra  être  condamné 
à  aucune  peine,  sinon  pour  une  violation  grave 
du  droit  d'un  autre  homme  ou  de  celui  de  la  so- 
ciété -,  et  à  moins  que  la  peine  n'ait  été  décernée 
d'avance  contre  cette  violation  par  une  loi  précise 
et  légalement  promulguée. 

Qu'il  ne  pourra  éire  jugé  que  par  un  tribunal, 
établi  ou  reconnu  par  la  nation,  sans  que  les  ju- 
ges puissent  moditier  ni  interpréter  la  loi,  sans 
que  les  causes  puissent  être  évoquées  pour  aucuns 
motifs,  si  ce  n^est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
et  en  rendant  les  juges  responsables  de  l'autorité 
qui  leur  est  confiée  ;  enfin,  avec  cette  condition 
expresse  que,  dans  l'instruction,  la  loi  réservera 
toujours  à  Taccusô  le  libre  usage  de  ses  moyens 
naturels  de  défense. 

2«  Qu'aucun  individu  ne  pourra  être  emprisonné 
que  sur  une  accusation  de  crime  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante  ;  ni  retenu  en  prison  que 
sur  le  décret  d'un  tribunal,  et  en  vertu  d'une  loi 
qui  détermine  les  causes  légitimes  de  ces  décrets, 
et  veille  à  ce  que  la  détention  ne  puisse  jamais 
être  indéfinie  :  article  qui  renferme  la  proscrip- 
tion de  tout  ordre  illégal,  et  la  nécessité  de  res- 
treindre à  une  juste  mesure  envers  les  citoyens 
l'obéissance  illimitée  ou  militaire. 

3°  Que  tout  individu  jouira  de  la  liberté  d'écrire 
et  d'imprimer,  sans  que  la  liberté  d'écrire  puisse 
être  gênée  par  l'ouverture  clandestine  des  lettres, 
et  sans  que  personne  puisse  être  recherché  et  sou- 
mis à  une  peine  pour  ce  qu'il  aura  dit,  imprimé 
ou  distribué,  à  moins  que  (conformément  à  l'ar- 
ticle !«••)  il  ne  résulte  de  ces  discours,  de  cette 
publicité  une  violation  du  droit  d'autrui,  déclarée 
telle  par  la  loi. 

Nous  pensons  que,  dans  ce  cas.  on  peut  préve- 
nir tous  les  inconvénients  de  la  liberté  en  rendant 
l'imprimeur  responsable,  s'il  ne  fait  pas  connaître 
l'auteur. 

Nous  prescrivons  à  notre  député  de  déclarer 
ensuite, 

Quant  aux  biens  : 

1°  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  dépossédé 
des  propriétés  dont  il  jouit,  sinon  en  vertu  du  ju- 
gement d'un  tribunal  légalement  établi. 

2°  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  privé  d'au- 
cune partie  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  une 
contribution  à  la  dépense  commune,  ou  pour  que 
cette  propriété  soit  consacrée  à  un  usage  public, 
déclarant  en  même  temps  que,  dans  ce  premier 
cas,  la  contribution  ne  sera  point  regardée  comme 
légitime,  à  moins  que,  pour  les  dépenses  générales, 
elle  n'ait  été  consentie  par  la  pluralité  des  repré- 
sentants de  la  nation,  et  pour  les  dépenses  locales 
et  particulières,  par  la  pluralité  des  représentants 
de  la  province  ;  et  que  dans  le  second  cas,  on  ne, 
pourra  prendre  pour  un  usage  public  aucune  partie' 
de  la  propriété  qu'en  vertu  de  la  décision  des  mê- 
mes pluralités,  et  qu'après  que  le  remboursement, 
ou  convenu  de  gré  à  gré,  ou  contradictoirement 


fixé  par  un  jugement  régulier,  aura  été  entière- 
ment effectué. 

3o  Que  les  lois  conserveront  à  tous  les  indivi- 
dus leur  liberté  naturelle  de  travailler,  de  choisir 
leur  domicile,  d'acheter  ou  de  vendre,  excepté 
dans  les  cas  où  l'exercice  de  cette  liberté  nuirait 
aux  droits  d'autrui,  car  la  loi  est  faite  pour  con- 
server les  droits  des  hommes,  et  non  pour  accor- 
der des  privilèges. 

Art.  4.  Nous  espérons  que  notre  député  présen- 
tera à  ses  concitoyens  ces  grandes  et  éternelles 
maximes,  non-seulement  avec  la  y)récision  et  la 
clarté  qui  subjuguent  la  raison,  mais  encore  avec 
ce  sentiment  d'énergie  qui  pénétre  les  cœurs  et 
y  grave  les  vérités  de  la  nature  en  caractères  inef- 
façables ! 

Art.  5.  Nous  lui  prescrivons  de  ne  prendre  part 
à  aucune  délibération,  que  cette  déclaration  des 
droit  n'ait  été  formée  par  rassemblée;  parce  que, 
sans  une  telle  déclaration,  les  députés  ne  peuvent 
se  regarder  comme  des  hommes  libres,  et  que 
jusque-là  ils  ne  doivent  se  permettre  d'accepter 
ni  (le  s'attribuer  aucune  immunité  qui  ne  leur 
serait  pas  commune  avec  tous  les  citoyens. 

Art.  G.  Mais  comme  il  n'est  pas  possible  de  pré- 
sumer qu'aucun  être  raisonnable  ose  se  refuser  à 
l'évidence  de  la  précédente  déclaration,  considé- 
rant que  les  objets  qu'elle  énonce  sont  tous  de 
l'intérêt  le  plus  pressant,  nous  prescrivons  h  notre 
député  de  demander  que  ces  objets  soient  érigés 
incontinent  en  une  loi  soigneusement  combinée 
dans  toutes  ses  branches,  qui  applique  aux  per- 
sonnes les  droits  que  l'on  vient  d'établir,  et  se 
réserve  de  les  appliquer  pareillement  aux  biens, 
avec  le  temps  et  les  précautions  nécessaires  :  en 
abrogeant  néanmoins  dès  à  présent  toutes  les  in- 
stitutions qu'il  est  urgent  d'abroger  pour  la  con- 
servation des  biens,  telles  que  les  capitaineries, 
dont  la  suppression  sera  demandée;  et  en  statuant 
une  révision  des  droits  féodaux  considérés  cha- 
cun dans  son  origine,  dans  sa  nature  et  dans  ses 
effet. 

Art.  7.  Enfin,  comme  aucune  des  réclamations 
de  l'humanité  ne  peut  être  étrangère  à  des  amis 
de  la  liberté  et  de  la  justice,  nous  recommandons 
•  à  notre  député  de  solliciter  l'abolition  de  la  ser- 
vitude de  la  glèbe,  abolition  dont  le  Roi  a  donné 
l'exemple  dans  ses  domaines  ;  nous  lui  recom- 
mandons aussi  de  proposer  l'examen  des  moyens 
de  détruire  la  traite,  et  de  préparer  la  destruction 
de  l'esclavage  des  noirs.  Il  doit  nous  être  permis 
de  désirer  pour  la  France  l'honneur  d'effacer  jus- 
qu'aux dernières  traces  de  la  dégradation  de  la 
nature  humaine. 

CHAPITRE  n. 
De  îa  Constitution, 

Art.  l*'.  Une  représentation  entière  et  égale 
étant  la  seule  base  de  toute  constitution  légitime, 
nous  prescrivons  à  notre  député  de  s'occuper  des 
moyens  à  prendre  pour  que,  dans  les  sessions  sui- 
vantes, les  députés  soient  élus  par  la  généralité 
des  citoyens  de  chaque  territoire  ;  et,  en  consé- 
quence, il  demandera  qu'on  établisse  une  con- 
stitution représentative  depuis  les  assemblées  pa- 
roissiales jusqu'à  l'assemblée  nationale. 

Art.  2.  Nous  le  chargeons  de  voter  pour  réta- 
blissement d'assemblées  de  provinces,  d'assem- 
blées secondaires  de  district  dont  la  formation, 
les  droits  et  les  fonctions  fassent  partie  do  la 
constitution,  et  pour  la  réunion  de  plusieurs  pa- 
roisses de  campagne  dans  une  seule  commu- 
nauté, comme  étant  un  moyen  de  rendre  la  re* 
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prisentation  plus  égale  dans  ies  assemblées,  et 
d'établir  plus  d'équilibre  entre  les  différentes 
classes  de  ciloyens. 

Art.  3.  Nous  lui  prescrivons  de  voter  pour  que 
les  membres  d'aucune  de  ces  assemblées  ne 
soient  élus  ni  par  ceux  de  rassemblée  supérieure, 
ni  par  ceux  de  l'assemblée  inférieure,  et  parti- 
culièrement pour  que  les  membres  des  assemblées 
de  provinces  n'aient  aucune  part  ni  aucune  in- 
fluence dans  Pélection  de  ceux  de  l'assemblée 
nationale. 

Art.  4.  Nous  demandons  que  les  députés  ap- 
partenant à  la  représentation  nationale,  à  quel- 
que degré  que  ce  soit,  reçoivent  de  l'assemblée 
quiles  aura  députés,  et  jamais  d'une  autre  source, 
leurs  honoraires  qui  ne  doivent  être  que  des  in- 
demnités. 

Art.  5.  Les  principes  de  la  politique  étant  aussi 
absolus  que  les  principes  de  la  morale,  puisque 
les  uns  et  les  autres  ont  pour  base  commune  la 
raison,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  penser, 
en  réfléchissant  sur  la  nature  du  pouvoir  législatif, 
que  la  permanence  de  toutes  ces  assemblées, 
ainsi  que  celle  de  l'assemblée  nationale,  est  une 
suite  de  leur  existence,  et  qu'elle  doit  être  décla- 
rée par  une  loi  expresse  (sauf  la  faculté  de  se 
mettre  en  vacances  et  de  s'ajourner).  Et  dans  le 
cas  où  cette  permanence  serait  établie,  nous  ex- 
hortons notre  député  à  rechercher  les  règles 
ainsi  que  les  moyens  d'une  régénération  par- 
tielle et  périodique  des  membres  qui  cx)mpo8e- 
ront  les  assemblées. 

Art.  6.  Gomme  on  ne  peut  permettre  qu'aux 
assemblées  inférieures,  à  raison  de  la  perpétuité 
nécessaire  de,  leurs  travaux,  de  confier  à  une 
commission  intermédiaire  la  suite  de  leur  ges- 
tion et  la  surveillance  d'exécution,  nous  en  ex- 
ceptons spécialement  l'assemblée  nationale,  et 
nous  prescrivons  à  notre  député  de  s'opposer 
à  son  égard  à  l'établissement  de  toute  commis- 
sion intermédiaire  à  laquelle  on  accorderait  le 
droit  de  consentir  aucun  impôt,  et  de  donner 
la  sanction  à  aucune  loi  ■  dans  l'intervalle  des  as- 
semblées nationales,  et  par  une  conséquence  que 
les  principes  exposés  ci-dessus  rendent  inévitable, 
nous  recommandons  à  notre  député  de  ne  point 
consentir  à  l'attribution  qu'on  voudrait  faire  de  la 
même  autorité^  aucun  corps  existant  dansTEtat. 

Art.  7.  Nous  prescrivons  à  noire  député  de  de- 
mander qu'il  soit  énoncé  qu'aucune  loi  ne  pourra 
être  établie,  qu'aucun  impôt  ne  pourra  être  levé, 
ni  aucun  emprunt  engager  la  nation  que  par  le 
vœu  dû  rassemblée  nationale  ;  qu'elle  seule  aura 
le  droit  d'ordonner  aux  citoyens,  sous  la  forme 
de  loi,  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  articles 
des  droits,  des  hommes  libres  ne  pouvant  regar- 
der comme  loi  que  ce  qui  est  l'expression  de  la 
volonté  commune,  formée  dans  l'assemblée  des 
citoyens,  ou  dans  celle  de  leurs  représentants. 

Art,  8.  Nous  autorisons  notre  député  à  deman- 
der, pour  la  législation,  une  formule  qui  exprime 
sur  chaque  article  le  droit  de  la  nation. 

Art.  9.  Kntin, pénétrés  plus  que  jamais  du  grand 
principe  de  la  volonté  commune,  telle  qu'on  doit 
l'entôndre,  et  du  besoin  de  jouir  d'une  constitu- 
tion régulière,  nous  prescrivons  à  notre  député 
de  voter  pour  que  cette  constitution  soit  réformée 
après  un  espace  de  temps  déterminé  ;  qu'elle  ne 

Ï misse  l'être  dans  l'assemblée  nationale  ordinaire, 
aquelle  ne  doit  qu'en  faire  partie  ;  mais  par  une 
assemblée  solennelle,  convoquée  pour  ce  seul  ob-  • 
jet,  dont  la  composition,  la  forme  et  l'époque  se- 
ront fixées  par  les  prochains  Etats  génér$iux  (on 
pourrait  fi](ercioqQftpte  ou  ceutans)» 


CHAPITRE  m. 
De  la  législation. 

Art.  l*'^.  Nous  prescrivons  à  notre  député  de 
demander  qu'il  soit  créé  une  commission  pour 
l'établissement  d'une  éducation  vraiment  natio- 
nale, et  qui  s'étende  à  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, comme  étant  le  principe  fécond  du  dé- 
veloppement des  hommes  et  de  leurs  vertus. 

Art.  2.  Nous  lui  prescrivons  de  demander  qu'il 
soit  créé  une  seconde  commission  pour  la  révi- 
sion et  la  réforme  des  lois  civiles,  criminelles  et 
de  police;  pour  la  réformedes  procédures,  et  gé- 
néralement pour  tout  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration de  la  justice.  Nous  recommandons  que  ce 
travail  soit  l'application  particulière  des  princi- 
pes généraux  énoncés  dans  là  déclaration  des 
droits.  Nous  insistons  pour  qu'il  soit  statué  que 
les  citoyens,  de  quelque  étenauedepouvoir  qu'ils 
soient  revêtus,  doivent  dépendre  également  de 
l'autorité  de  la  loi  et  de  la  juridiction  des  tribu- 
naux. 

Nous  désirons  que  la  question  de  la  jurispru- 
dence, par  jurés,  soit  examinée  avec  la  plus 
grande  attention. 

Art.  3.  Comme  tous  les  hommes  doivent  en 
même  temps  concourir  par  leurs  lumi(''res  à  ce 
grand  travail,  nous  prescrivons  à  noire  député 
de  demander  que  la  commission  publie,  dans  les 
assemblées  représentatives  inférieures,  c'est-à- 
dire  dans  les  assemblées  paroissiales,  dans  celles 
de  district,  et  dans  celles  de  province,  un  catalogue 
des  questions  qui  auront  besoin  d'être  éciaircies, 
et  des  demandes  qui  auront  été  formées,  en  solli- 
citant auprès  de  ces  trois  degrés  de  la  représen- 
tation nationale  les  réflexions  de  chaque  ci- 
toyen, et  les  renseignements  qu'il  n'est  possible 
de  se  procurer  que  par  des  connaissances  locales, 
pour  que  la  commission  en  compose  ensuite  son 
rapport  à  l'assemblée  de  la  nation. 

CHAPITRE  IV. 

Des  finances. 

Art.  l**»".  Nous  prescrivons  à  notre  député  de  ne 
voter  sur  aucun  subside,  sur  aucun  emprunt, 
avant  que  les  objets  précédents  n'aient  été  traités, 
que  les  points  fondamentaux  de  la  constitution  ex- 
posés ci-cessus  n'aient  été  arrêtés;  que  la  com- 
mission pour  la  réforme  des  lois  n'ait  été  établie. 

Art.  2.  Nous  l'autorisons  à  reconnaître,  au  nom 
de  la  nation,  la  dette  contractée  par  le  Roi  avant 
le  l*»"  mai  1789  seulement,  à  sanctionner  cette 
dette,  après  avoir  toutefois  vérifié  les  titres  des 
dettes  qui  n'auraient  pas  été  contractées  en  vertu 
d'édits,  ou  de  lettres  patentes ,  ou  (^'arrêts  du 
cons^eil;  et  de  soumettre  à  un  examen  particulier 
celles  dans  lesquelles,  outre  l'intérêt  des  sommes 
prêtées,  on  aurait  accordé  des  privilèges  aux 
fournisseurs  de  fonds,  comme  celles  pour  les- 
quelles il  pourrait  y  avoir  des  doutes  que  les 
fonds  eussent  été  réellement  fournis. 

Art.  3.  Nous  prescrivons  à  notre  député  de  de- 
mander la  formation  d'une  caisse  nationale  char- 
gée, 1°  de  recevoir  tous  les  impôts  accordés  par 
les  Etats  généraux,  tous  les  deniers  provenant 
des  emprunts  arrêtés  par  eux,  de  la  vente  des 
biens  publics  ordonnée  par  eux  ;  2«  de  payer  les 
intérêts  de  la  dette,  les  remboursements  tels  qu'ils 
seraient  arrêtés  par  l'assemblée  nationale,  et  de 
verser  dans  le  trésor  royal  la  somme  fixée  par 
l'assemblée  nationale  pour  la  dépense  publique 
de  chaque  année  ;  3°  de  suivre  rexécuiion  dp^ 


f 


664  [ËUits  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [BaUUage de  Hantes.] 


'( 


réformes  ordonnées  par  les  Etats,  et  de  payer  les 
pensions  ou  les  remboursements  que  ces  réfor- 
mes pourraient  entraîner, 

La  commission  chargée  de  diriger  cette  caisse 
étant  obligée  de  publier  chaque  mois  le  tableau 
de  la  situation  et  le  compte  de  ses  opérations,  et 
de  rendre  à  l'assemblée  nationale,  si  elle  est  per- 
manente, un  compte  annuel  qui  sera  toujours 
pu  bliô,  et  seulement  un  compte  général  à  cha- 
que assemblée  nationale  si  elle  est  périodique. 

Art.  4.  Nous  autorisons  notre  député  à  deman- 
der le  compte  détaillé  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense, avec  les  motifs  et  les  preuves  de  chaque 
article,  pour  qu'il  puisse,  d'après  ce  compte  dé- 
taillé, demander  la  fixation  de  la  dépense  publi- 
que et  celle  de  chaque  département,  le  Roi  ayant 
lui-môrao  annoncé  (1)  le  désir  généreux  que  sa 
dépense  personnelle  et  celles  de  sa  maison  fus- 
sent réduites  à  une  somme  fixe  :  et  proposer  les 
réformes  nécessaires,  régler  la  manière  dont  ces 
réformes  doivent  être  exécutées,  en  ayant  égard, 
d'après  les  principes  de  la  justice,  aux  droits  des 
personnes  que  les.  réformes  priveraient  de  leur 
état  et  d'une  partie  de  leur  bien-être. 

Art.  5.  Nous  autorisons  uniquement  notre  dé- 
puté à  accorder  les  fonds  nécessaires  pour  la 
dépense  publique,  pour  le  payement  de  l'intérêt 
de  la  delte,  pour  celui  des  remboursements  arrê- 
tés, et  cela  pour  deux  ans  seulement,  ou  pour  six 
mois  jusqu'après  l'ouverture  de  l'assemblée  na- 
tionale qui  suivra  ces  Etats  généraux ,  pourvu 
que  l'époque  de  cette  assemblée  ait  été  solennel- 
lement rixée. 

Art.  6.  Nous  l'autorisons,  pour  former  ces  fonds, 
à  consentir  à  la  continuation  des  impôts  actuels, 
en  demandant  les  diminutions  qu'exige  le  sou- 
lagement du  peuple,  en  faisant  les  opérations 
nécessaires  pour  que  les  impôts  soient  suppor- 
tés également  par  tous  les  ordres  et  par  toutes 
les  classes  des  citoyens;  à  prendre  des  mesures 
pour  diminuer  les  frais  de  perception,  et  adou- 
cir la  dureté  des  contraintes  et  celle  des  lois  pé- 
nales contre  les  fraudeurs. 

Art.  7.  Et  comme  il  serait  possible  que  les  im- 
pôts, ainsi  diminués,  ne  fussent  pas  suffisants 
pour  compléter  les  fonds  accordés  par  les  Etats, 
nous  autorisons  notre  député  à  consentir  aux 
emprunts  nécessaires  pour  compléter  ces  fonds, 
ainsi  qu'à  la  levée  d'une  somme  égale  à  l'intérêt 
perpétuel  de  ces  emprunts,  sous  la  forme  d'un 
impôt  additionnel,  sans  aucun  privilège  ni  ex- 
ception pour  aucune  nature  de  biens. 

Nous  nous  bornons  à  donner  ce  pouvoir  à  no- 
tre député,  quelque  convaincus  que  nous  sovons 
de  la  nécessité  d'une  réforme  générale  dans  l'ad- 
ministration de  l'impôt,  parce  que  nous  croyons 
que  cette  réforme  ne  peut  se  faire  d'une  manière 
utile  que  d'après  un  plan  combiné  avec  soin,  et 
sur  lequel  les  assemblées  représentatives  des  dif- 
férents ordres  dans  chaque  province  aient  pu  être 
consuUées,?et  qu'une  forme  partielle,  que  l'excès 
du  zèle  pour  le  bien  public  pourrait  entrepren- 
dre, aurait  les  inconvénients  les  plus  graves  et 
pourrait  même  entraîner  des  suites  funestes. 

Art.  8.  En  conséquence,  nous  autorisons  notre 
député  à  demander  l'établissement  d'une  com- 
mission, chargée  de  présenter  à  l'assemblée  natio- 
nale suivante,  un  plan  de  réforme,  à  consulter 
sur  ce  plan,  dans  l'intervalle,  les  différents  ordres 
d'assemblées,  à  se  procurer  dans  toutes  les  archi- 
ves, greffes  ou  registres  des  diverses  compagnies 

(t  )  Résultat  du  conseil  et  rapport  fait  au  Roi  le  27  dé- 
cembre 1788. 


et  des  divers  départements,  toutes  les  instructions 
dont  elle  aura  t^soin,  sans  que  cette  commission 
puisse  ni  rien  imposer  ni  sanctionner,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  aucun  règlement  ni  au- 
cune loi  fiscale. 

Art.  9.  Nous  autorisons  notre  député  à  consen- 
tir à  la  vente  des  biens  qu'il  sera  proposé  de 
vendre  pour  l'utilité  publique,  à  condition  que 
les  droits  de  propriété  seront  scrupuleusement 
conservés,  que  les  divers  ordres  d'assemblées  des 
provinces  seront  chargés  des  opérations  relatives 
k  ces  ventes,  et  que  la  totalité  du  produit  sera 
employé  à  des  remboursements  ordonnés  par  les 
Etats.^N 

Art.  15»  Si  l'assemblée  nationale  n'est  pas  per- 
manente, luais  seulement  périodique,  notre  dé- 
puté pourra  autoriser  la  commission  chargée  de 
la  direction  de  la  caisse  nationale,  à  emprunter 
une  somme  de  cent  millions  pour  le  cas  d*une 
guerre  forcée,  à  condition  que  ces  cent  millions 
ne  seraient  employés  que  pour  les  frais  extraor- 
dinaires occasionnés  par  la  guerre,  qu'il  serait 
présenté  à  la  commission  de  la  t^isse  nationale 
un  état  des  dépenses  sur  lequel  éjle  ordonnerait 
d'en  remettre  les  fonds  aux  départements  chargés 
de  la  guerre. 

SUPPLÉMENT  DE  POUVOIRS. 

< 

Dans  le  cas  où  il  serait  pris  par  les  Etats  une 
résolution  contraire  au  vœu  que  nous  avons  pres- 
crit à  notre  député,  et  contre  lâqnelte  il  aurait 
protesté,  comme  aussi  dans  les  cas  où  les  Etats 
seraient  d'avis  de  s'occuper  des  objets  'que  nous 
avons  cru  devoir  renvoyer  à  l'assemblée  suivante, 
nous  autorisons  notre  député  à  prendre  part  à 
toutes  les  délibérations  qui  auraient  liou  etj  vertu 
de  ces  décisions,  età  y  voter  suivant  ses  lumières 
et  sa  conscience  :  et  eh  géniéral  à  voler  sur  tous 
points  relatifs  à  la  constitution,  à  la  législation  et 
à  l'administration  des  finances,  pour  lesquels  les 
présents  pouvoirs  ne  contiendraient  pas  une  pre- 
scription particulière. 

ARTICLES  PARTICULIERS  A  L'ORDRÇ  DE  LA  NOBLESSE. 

Art.  t»**.  L'ordre  de  la  noblesse,  par  une  mite  de 
son  attachement  au  gouvernement  monarchique, 
demande  la  conservation  des  rangs  intermédiaires; 
car,  autrement,  il  y  aurait  trop  de  distance  entre 
le  prince  et  les  sujets  :  l'équilibre  où  le  pouvoir 
doit  reposer  serait  rompu  au  préjudice  de  tous  Io*j 
deux,  et  ce  désordre  finirait  bientôt  pareLiralner 
la  destruction  totale  du  corps  politique. 

Art.  2.  L'ordre  de  la  noblesse  prescrit  à  son  dé- 
puté de  s'opposer  formellement  à  ce  qu'il  doit 
établi,  dans  rassemblée  nationale,  aucune  cham- 
bre composée  de  membres  héréditaires  ou  à  vie. 

Art.  3.  L'ordre  de  la  noblesse  observe  eue  ?a 
représentation,  en  nombre  égal  avec  le  dergé, 
n'est  pas  établie  dans  une  juste  proportion,  tt  de- 
mande qu'elle  soit  de  deux  nobles  sur  un  ecclé- 
siastique. 

Art.  4.  Comme,  relativement  aux  visites  bites 
chez  les  particuliers,  soit  pour  la  levée  des  droite 
sur  les  consommations,  soit  pour  prévenir  la 
fraude,  les  nobles  jouissent,  ou  par  la  loi  ou  par 
l'usage,  de  quelques  immunités:  comme  ils  ont 
toujours  été  exempts  détentes  les  impositions  \ui 
sont  acquittées  par  un  service  réel  et  non  eq^tr- 
gent.  nous  déclarons  qu'en  demandant  régalr 
matière  d'impôt,  nous  n'avons  pas  enlendi 
'  noncer  à  ces  privilèges,  mais  voter  pour  ' 
cessent  d'être  tels,  et  qu'ils  deviennent  un 
commun  à  tous  les  citoyens. 

Art.  5.  Nous  demandons  que  les  formes  nui 
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liantes  auxquelles  les  députés  du  tiers-état  sont 
assujettis  dans  les  Etats  généraux  soient  abolies. 

Nous  prescrivons  à  notre  député  de  réclamer 
contre  ces  formes,  si  on  tentait  de  les  introduire 
dans  les  prochains  Etats  généraux,  et  nous  de- 
mandons, en  môme  temps,  gue  ces  mêmes  formes, 
qui  accompagnent  la  reddilionde  foi  et  hommage 
soient  abolies  :  le  spectacle  d'un  homme  à  ge- 
noux devant  un  autre  iiomme  blessant  la  dignité 
de  la  nature  humaine  et  annonçant,  entre  des 
êtres  égaux  par  la  nature,  une  intériorité  incom- 
patible avec  leurs  droits  essentiels. 

Art.  6.  Nous  demandons  ç(u'à  l'avenir  aucunes 
charges,  et  surtout  celles  qui  auront  une  finance, 
ne  puissent  conférer  la  nonlesse  héréditaire;  que 
cette  distinction,  ainsi  épurée,  et  par  là  devenue 
plus  honorable,  ne  puisse  être  accordée  qu'à  des 
actes  constants  de  courage  et  de  vertu,  dont  tous 
les  états  sont  susceptibles. 

Art.  7.  Nous  demandons  la  suppression  des 
droits  de  francs-liefs. 

Art.  8.  Un  membre  de  la  noblesse  a  fait  sur 
l'imperfection  des  assemblées  provinciales  les 
observations  suivantes  :     • 

Le  ressort  des  assemblées  provinciales  étant 
extrêmement  compliqué,  cet  établissement  patrio- 
rique,  gêné  par  la  difficulté  de  sa  correspondance 
et  privé  de  Jjeaucoup  de  lumières  par  le  défaut 
d'un  nombre  assez  considérable  de  députés,  ne 
répond  que  très-imparfaitemeat  aux  espérances 
qu'on  en  avait  conçues.  H  paraît  donc  plus  avan- 
tageux de  demander  pour  chaque  province  des 
Etats  particuliers  modelés  sur  ceux  du  ûauphiné 
ou  sur  la  forme  qui  réunira  l'approbation  des 
Etats  généraux.  En  conséquence,  nous  demandons 
que  la  province  de  l'Isle  de  France  soit  érigée  en 
pays  d'Etats,^ dont  le  siège  sera  à  Paris.  Mais  à  rai- 
son de  la  richesse  et  de  Textrême  population  de 
cette  province  qui  contient  vingt-deux  élections, 
il  convient  que  ces  députés  élus  par  chaque  ordre 
soient  en  plus  grand  nombre  que  dans  le  Dau- 
phiné,  et  Ton  croit  pouvoir  raisonnablement  le 
fixer  à  douze  députés  par  élection,  savoir  :  deux 
du  clergé,  quatre  de  la  noblesse  et  six  du  tiers- 
état,  ce  qui  fera  le  nombre  de  deux  cent  so'ixante 
quatre  députés  aux  Etats  provinciaux;  il  parait 
encore  essentiel  de  décider  la  composition  de  la 
commission  intermédiaire  toujours  subsistante 
desdits  Etats  provinciaux.  On  pense  qu'elle  serait 
convenablement  formée  par  le  sixième  des  mem- 
bres desdits  Etats,  lesquels  membres  seront  pris 
proportionnellement  dans  tous  les  ordres  et  dans 
toutes  les  élections. 

Art.  9.  L'ordre  de  la  noblesse  ne  peut  se  dis- 
penser de  marquer  son  vœu  sur  la  réforme  des 
abus  qui  se  sont  introduits  dans  la  manière  de 
conférer  les  bénéfices  ecclésiastiques,  et  dans 
leur  usage;  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  de  faire 
une  plus  juste  répartition  des  revenus  de  l'Eglise, 
soit  en  augmentant  les  portions  congrues,  soit  en 
portant  toutes  les  cures  à  un  revenu  proportionné 
ou  relatif  aux  besoins  locaux,  par  la  réunion  des 
bénéfices  simples  ou  distraction  de  ceux  qui  sont 
trop  considérables. 

Il  ne  peut  se  dispenser  surtout  d'énoncer  un 
vœu  exprès  et  formel  pour  la  suppression  du 
droit  de  déport  que  M.  l'archevêque  de  Rouen 
perçoit  sur  les  paroisses  de  son  diocèse,  situées 
dans  les  bailliages  de  Mantes  et  Meulan,  usage, 
sinon  manifestement  usurpé,  du  moins  injuste, 
qui  prive  le  ministre  d'une  paroisse  de  la  sub- 
sistance que  cette  même  paroisse  lui  accorde  et 
qui  donne  lieu,  à  chaque  mutation  de  curé,  au 
scandale  public  de  voir,  d'un  côté,  le   revenu 


temoorel  adjugé  à  l'enchère,  et,  de  l'autre,  le  mi- 
nistère spirituel  au  rabais. 

Au  surplus,  l'ordre  de  la  noblesse  ne  peut 
mieux  faire  que  de  s'en  rapporter  à  celui  du 
clergé,  pour  proposer  les  moyens  les  plus  effica- 
ces et  les  plus  convenables  de  parvenir  à  l'éta- 
blissement d'un  meilleur  ordre,  soit  pour  le  spi- 
rituel, soit  pour  le  temporel. 

Art.  10.  Quoique  nous  ayons  déjà  annoncé 
notre  vœu  commun  sur  la  reformation  des  lois 
et  des  tribunaux  en  général,  en  demandant  une 
commission  particulière  pour  s'occuper  de  cet 
objet  intéressant,  nous  chargeons  néanmoins  notre 
député  d'exposer  dans  tout  leur  jour  les  abus 
particuliers  sur  les  capitaineries,  sur  la  juridic- 
tion des  eaux  et  forêts,  et  nommément  jceux  qui 
se  commettent  en  la  maîtrise  particulière  de 
Saint-Germain  en  Lave  qui  s'étend  sur  les  bail- 
liages de  Mantes  et  Meulan.  Cette  maîtrise  exige 
depuis  quelques  années  les  déclarationis  de  toutes 
espèces  d'arbres  forestiers  et  fruitiers,  même  des 
bois  blancs  et  taillis  que  chaque  particulier  veut 
faire  couper,  en  obligeant  de  prendre  des  per- 
missions distinctes  pour  arbres  et  futaies  et  bois 
taillis,  refusant  d'en  donner  collectivement  à 
plusieurs  propriétaires  du  même  canton,  ren- 
chérissant a  volonté  lesdites  permissions,  et  dans 
un  temps  de  calamité  extrême,  s'étant  établi  de 
cette  manière  un  revenu  odieux  sur  les  paroisses 
de  son  ressort. 

Les  officiers  de  cette  maîtrise  nomment  des 
gardes  dans  chaque  canton  et  ne  leur  donnent 
aucuns  gages.  Ces  subalternes  avides  abusent  de 
l'ignoratite  simplicité  des  paysans  pour  les  ran- 
çonner tyranniquement,  car  il  faut  croire  que 
c'est  sans  l'aveu  de  leurs  supérieurs  qu'ils  font 
payer  à  ces  malheureux  le  droit  d'abattre  de 
méchants  cerisiers. 

Cette  vexation  établit  une  seconde  taille  pour 
les  ^ens  de  campagne.  Elle  est  telle,  qu'il  y  a  des 
particuliers  qui  payent  à  la  maîtrise,  par  le  prix 
de  la  permission  qu'elle  exige  d'eux,  la  valeur 
de  l'arbre  qu'ils  font  couper  ;  il  serait  peut-être 
encore  mieux  de  demander  la  suppression  entière 
de  ce  tribunal  amphibie,  très  à  charge  au  Roi  et 
à  la  nation  ;  le  petit  nombre  de  leurs  fonctions 
d'utilité  reconnue  serait  facilement  exercé  par 
les  officiers  des  bailliages  royaux. 

Art.  11.  Nous  demandons  la  révision  des  rôgle- 
ments  contre  le  port  d'armes  à  feu,  avec  attrou- 
pement, afin  qu'il  en  résulte  une  loi  renouvelée 
et  perfectionnée,  dont  la  disposition  soit  à  l'ave- 
nir observée. 

Art.  12.  Nous  demandons  que  tous  les  pauvres 
soient  secourus  dans  leurs  paroisses,  et  nous 
pensons  que  l'on  pourrait  trouver  un  moyen  de 
soulager  leurs  besoins  en  supprimant  toutes  les 
quêtes  établies  pour  les  confréries  ou  dévotions 
particulières,  et  en  substituant  une  seule  quête 
pour  les  pauvres  et  l'établissement  d'un  tronc 
public  dans  les  églises. 

Art.  13.  Nous  demandons  qu'aux  soins  particu- 
liers qu'on  a  déjà  pris  pour  la  confection  des 
grandes  routes,  on  ajoute  ceux  qui  ne  seraient 
pas  moins  nécessaires  pour  réparer  et  entretenir 
dans  chaque  canton  les  chemins  vicinaux  prati- 
cables. 

Art.  14.  Un  membre  de  la  noblesse  demande 
que  le  Roi  soit  supplié  de  permettre  qu'il  soit 
élevé  un  monument  national  à  la  gloire  de 
Louis  XYI,  surnommé  le  Français,  en  considéra- 
tioT  de  tout  ce  que  la  France  devra  à  ce  prince 
ma«  lanime. 

Il  demande  que  Sa  Majesté  permette  également 
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que  ia  nation  assemblée  en  Etats  généraux  pré- 
sente ou  accorde  à  M.  Necker  Vindigetiat,  grande 
récompense  sans  doute,  digne  d'une  grande  na- 
tion sensible  et  reconnaissante. 

Art.  15.  Un  membre  de  la  noblesse  demande 
(Tu'il  soit  établi  dans  les  campagnes  un  hospice 
de  charité,  dans  lequel  se  rassembleraient  tous 
les  jeunes  enfants,  après  l'école,  à  l'effet  d'y  tra- 
vailler en  commun,  soit  à  filer,  tricoter  la  laine 
ou  le  coton,  soit  à  faire  de  la  dentelle  ;  que  le 
ministère  aurait  la  charité  de  fournir,  par  avance, 
les  matières  et  ustensiles;  et  que  l'inspection 
de  cet  hospice  serait  confiée  à  une  personne  dont 
la  piété,  la  sagesse  et  les  bonnes  mœurs  seraient 
connus.  En  occupant  ainsi  les  enfants,  on  les 
accoutumerait  au  travail,  par  l'espoir  do  la  pe- 
tite rétribution  qui  leur  reviendrait  au  bout  de 
la  semaine,  à  proportion  de  leur  ouvrage,  et  on 
bannirait  l'oisiveté  qui  les  porte  trop  souvent  aux 
vices  auxquels  se  livre  la  plus  tendre  jeunesse, 
par  un  très  grand  abandon  à  elle-même. 

Art.  16.  Le  marquis  de  Guiry  demande  la  con- 
servation de  la  haute  justice  de  son  fief  du 
Perchey-Cabin,  attendu  qu'elle  est  patrimoniale 
et  possédée  par  sa  famille  depuis  huit  cents  ans. 

Art.  17.  Le  seigneur  de  Guitrancourt  demande 
des  secours  pour  le$  réparations  de  l'église  de  sa 
paroisse,  attendu  l'indigence  de  ses  habitants  et 
l'insuffisance  de  la  grosse  dtme,  dont  il  est  pro- 
priétaire. Ces  secours  pourraient  être  pris  sur 
les  économats. 

Le  présent  cahier,  contenant  les  pouvoirs  et 
instructions  de  notre  député,  a  été  arrêté  par  nous 
soussignés,  à  l'exception  de  M.  le  comte  de  Mu- 
rinais,  qui  s'est  trouvé  absent  pour  les  ordres  du 
Roi  ;  à  Mantes  en  la  chambre  de  la  noblesse,  le 
22  mars  1789.  Signé  de  Gaillon;  Mérault;  Hoc- 
quart  de  Coubron;  de  Condorcet;  de  Savary, 
Levrié  ;  le  comte  Archambault  de  Periç ord  ;  le 
marquis  de  Tilly-Blaru  ;  Choppin  de  Seraincourt  ; 
Dachery;  de  David  de  Perprauville  ;  Dusault 
Donzac  ;  Grison  de  Villangrette  ;  de  Richebourg  ; 
de  Mornay  ;  Mauleon-Savaillant  ;  Lifnard  de  ia  Ro- 
che ;  Le  Prêtre  de  Themericour  ;  Dulac  de  Case- 
fort;  Seran;  le  chevalier  de  David  de  Perdrau- 
ville  ;  Dupin-Desratinés;  de  Kouallan  ;  Le  Vaillant 
de  La  Panne  ;  d'Azemard  ;  le  chevalier  d'fludebert; 
de  Ghaulnes;  de  Goubert;  de  Blan-Bisson;  de 
Brossard  d'Hurpy  ;  Le  Gendre  ;  chevalier  de  Mon- 
tenel  ;  le  chevalier  de  Sailliac  ;  Demazis;  Legrain  ; 
deCormeille;  de  Bouliongne;  Goinare,  et  de  Gas- 
lagny. 

CAHIER 

ET   INSTRUCTIONS   DE   L'ORDRE   DU   TIERS-ÉTAT  DES 
BAILLIAGES  DE  MANTES  ET  DE  MEULAN, 

Remis,  le  26  mars  1789,  à  MM.  MEUNIER  DUBreuil, 
lieutenant  général  du  bailliage  et  siège  présidial 
de  Mantes^  et  Germiot,  cultivateur^  députés  (1). 

Nous  demandons  quelque  indulgence  popr  ce 
cahier,  dicté  par  un  vif  amouc  du  bien  public  et 
par  la  longue  expérience  de  nos  maux.  Il  ne  faut 
pas  que  l^n  y  cherche  la  profondeur  du  génie 
politique;  maïs  on  y  trouvera  des  vœux  exprimés 
avec  la  simplicité  de  la  nature,  auprès  de  laquelle 
nous  vivons,  et  que  nous  cultivons  plus  que  notre 
esprit. 

CHAPITRE  premier. 

Constitution, 
Art.  l*^  Nous  observons  à  nos  députés,  que,  pour 

(1)  Nous  pablions  ce  cahier  d'après  nn  imprimé  de  la 
BÀItoUéfiie  du  Sénat 


qu'à  Pavenfr  on  respecte  les  droits  de  l'homme, 
il  ne  suffît  pas  que  ces  droits  soient  connus,  il 
faut  encore  qu'ils  soient  fixés  avec  solennité  :  en 
conséquence,  nous  demandons  une  Constitution 
qui  détermine  nos  droits  et  les  rapports  des  sujets 
avec  le  souverain.  Au  surplus,  nous  restons  in- 
violablement  attachés  à  la  monarchie  sous  laquelle 
ont  vécu  nos  pères. 

Nous  déclarons  que  le  premier  droit  de  l'homme 
est  d'être  libre  aans  sa  personne  et  dans  ses 
biens. 

Par  une  suite  de  ce  droit  originaire,  nous  de- 
mandons la  liberté  de  la  presse,  seul  moyen  de 
pouvoir  en  tout  temps  défendre  sa  propriété  per- 
Ronnelle  et  réelle.  Ainsi,  il  sera  libre  à  tout  in- 
dividu d'écrire,  comme  il  lui  est  libre  de  penser; 
mais  aucun  ouvrage  ne  sera  u\\à  au  jour  sans 
porter  le  nom  de  celui  qui  le  publiera. 

Art.  2.  Ce  serait  en  vain  que  nous  aurions  un 
plan  de  Constitution,  si  nous  n'avions  pas  ensuite 
des  représentanls  pour  maintenir  la  (Constitution 
contre  les  attaques  du  temps.  Ainsi,  nous  deman- 
dons que  les  prochains  Etats  généraux,  après 
avoir  hxé  cette  Constitution,  fixent  aussi  le  retour 
et  la  périodicité  de  l'assemblée  de  la  nation.  Nous 
désirons  que  ce  retour  soil  de  cinq  ans  en  cinq 
ans. 

Art.  3.  La  périodicité  des  Etats  ne  nous  paraît 
pas  suffisante  ;  il  faut  encore  que  leur  intervalle 
soit  rempli  par  une  triple  assemblée  nationale,  qui 
soit  toujours  en  activité. 

Nous  prescrivons  à  nos  députés  de  demander 
qu'il  soit  arrêté  :  1*  que  l'on  formera  des  Etau^ 
provinciaux  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  ; 
et  par  suite,  des  assemblées  municipales  et  {pa- 
roissiales, lesquelles  seront,  ainsi  que  la  commis- 
sion ci-après,  composées  des  représentants  des 
villes  et  des  campagne:?,  élus  en  la  même  manière 
que  les  députés  aux  Etats  généraux;  2»  qu'il  sera 
créé  une  commission  intermédiaire,  composée, 
comme  on  vient  de  le  dire,  de  représentants  des 
villes  et  des  campagnes,  laquelle  remplira  Pin- 
tervalle  d'une  tenue  d'Etats  généraux  h  l'autre, 
et  aura  pour  seule  mission  de  veiller  à  l'exécution 
des  lois  consenties  aux  Etats  généraux,  et  de  cor- 
respondre avec  les  Etats  provinciaux  iK>ur  cette 
exécution  seulement,  n'entendant  pas  qu'elle 
puisse,  en  aucune  façon,  exercer  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Nous  adoptons,  pour  les  assemblées  provin- 
ciales, le  r-^gime  au  Dauphiné,  mais  nous  ne 
voulons  pas  nous  priver,  par  l'exclusion  de  toute 
autre  forme,  d'un  meilleur  régime,  que  la  nation 
assemblée  pourrait  admettre. 

Art.  4.  Quant  aux  Etats  généraux  en  eux-mêmes, 
nous  demandons  que  leur  organisation  soit 
fixée  d'une  manière  stable  et  invariable,  autant 
qu'il  sera  possible.  Nous  croyons  qu'ils  reposeront 
sur  ces  principes  : 

l""  Que  les  députés  du  tiers-état  soient  pris  dans 
les  villes  et  les  campagnes,  par  égale  portion; 

2«*Que  (luant  à  présent,  ils  ne  puissent  être 
pris,  pour  le  tiers-état,  que  dans  son  ordre  ; 

3°  Que  les  trois  ordres  étant  réunis  dans  toutes 
les  délibérations,  les  suffrages  soient  comptés  par 
ordre; 

i<*  Que  dans  le  cas  oïl  les  ordres  seraient  sépa- 
rés, deux  ordres  ne  pourront  obliger  le  troi- 
sième ; 

5«  Et  enfin,  nous  demandons  que  l'on  nomme 
à  chaque  député  aux  Etats  généraux  un  sup- 
pléant ou  adjoint.  L'exemple  du  Dauphiné,  ainsi 
que  les  avantages  qui  en  résulteront,  nous  portent 
à  faire  cette  demande  pour  l'avenir.         i 


I 
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CHAPITRE  II. 

Impôts. 

Objets  générau3(. 

Art.  1«'.  Les  Etats  généraux  ayant  ainsi  lixO 
leur  organisation  et  celle  des  Etats  provinciaux 
et  des  municipalités,  nous  demandons  qu'avant 
qu'il  soit  procédé  à  aucune  autre  opération,  quel- 
que proposition  qui  pût  être  faite  par  les  ministres, 
il  soit  aéclaré  et  arrêté  par  la  nation  et  le  sou- 
verain : 

J*»  Que  les  Français  ne  peuvent  être  imposés, 
sous  quelque  pnHexte  que  ce  soit,  sans  le  consen- 
tement de  la  nation  assemblée  en  Etats  généraux  ; 

2*»  Que  les  Etats  généraux  prochains,  ainsi  que 
les  futurs,  ne  pourront  jamais  être  obligés  de 
s'occuper  de  l'impôt,  que  lorsque  toute  autre  espèce 
de  réclamation  aura  été  décidée; 

3»»  Que  les  impôts  ne  pourront  s'accorder  que 
pour  un  temps  limité,  lequel  sera  d'une  tenue 
d'Etats  généraux  à  l'autre,  sans  que,  sous  aucun 
prétexte,  on  puisse  les  percevoir  lorsque  le  terme 
sera  expiré,  à  peine  par  les  ministres  ou  leurs 
agents,  d'être  ûëclarés  traîtres  à  la  nation; 

¥  Que  tous  les  impôts  seront  également  répartis 
sur  les  trois  ordres,  de  quelque  nature  et  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient  :  ce  qui  em- 
porte l'abolition  de  tous  les  privilèges  et  exemp- 
tions. 

Nous  nous  empressons  ici  de  consacrer,  par  les 
expressions  de  la  plus  vive  reconnaissance,  nos 
sentiments  sur  la  justice  que  l'ordre  de  la  noblesse 
de  ces  bailliages  nous  a  rendue  avec  tant  de  gé- 
nérosité, en  nous  déclarant  qu'elle  renonçait  à 
tout  privilège  pécuniaire.  Puisse  cet  ordre  respec- 
table, auquel  nous  vouons  un  attachement  éter- 
nel, être  bien  convaincu  que  nous  ferons  de  notre 
côte,  pour  le  bien  public,  tous  les  sacrifices  que 
notre  position  nous  permettra. 

5°  Que  lorsqu'il  sera  Question  de  l'impôt  dans 
la  prochaine  tenue,  tous  les  impôts  présents  seront 
et  demeureront  supprimés  ;  sauf,  ensuite,  à  être 
recréés  provisoirement,  et  enfin  remplacés  par 
d'autres  impôts  consentis  par  la  nation. 

6°  Gomme  il  est  nécessaire  de  remédier  aux 
mdfUX  de  l'Etat,  nous  consentons  que  la  dette  pu- 
blique soit  consolidée,  parce  que  la  violation  des 
engagements  contractés  serait  une  honte  et  une 
calamité  publique. 

Mais  nous  prescrivons  à  nos  députés  de  ne 
consentir  à  cette  consolidation  qu^après  s'être 
fait  représenter  les  états  au  vrai  de  la  recette  et 
de  la  dépense.  De  cette  connaissance  dépend  tout 
l'arrangement  futur  des  finances,  et  nous  prions 
nos  députés  de  ne  point  épargner  leurs  soins 
pour  y  parvenir.  . 

7**  Il  sera  établi  une  caisse  nationale  dans  la- 
quelle se  verseront  toutes  les  impositions  ;  nous 
nous  en  rapportons  à  l'assemblée  des  Etats  sur 
la  formation  de  cette  caisse. 

8°  Et  enfin  nous  demandons  une  loi  par  laquelle 
tous  les  ministres  seront  déclarés  responsables 
de  leur  administration,  et  pourront  être  poursui- 
vis au  nom  de  la  nation,  ainsi  que  leurs  agents, 
pour  les  malversations  de  tout  genre. 

OBJETS  PARTICULIERS. 

Impôt  territorial. 

Art.  2.  Les  impôts  actuels  étant  supprimés, 
comme  on  vient  de  le  demander,  nous  savoua 

au'il  est  de  toute  justice  de  les  remplacer  par 
'autres  contributions. 


Nous  demandons,  en  conséquence,  gu'il  soit 
substitué  à  la  lailkt,  vingtième,  capitation,  cor- 
vée, industrie,  etc.  :  1«  un  impôt  sous  la  dénomi- 
nation d'impôt  territorial,  lequel  frappera  sur 
toutes  les  propriétés  territoriales,  sans  exception, 
ce  qui  emporte  nécessairement  la  contribution 
des  propriétaires  des  châteaux,  des  maisons  de 
campagne,  et  surtout  des  maisons  de  ville,  par 
tout  le  royaume,  sans  que  la  capitale,  dont  les 
hôtels  renferment  des  terrains  immenses,  et  d'une 
grandevaleur,  puisse  se  soustrairéàcetimpôt,  sous 
le  prétexte  de  fa  différence  énorme  de  la  valeur 
des  terrains  des  maisons  de  Paris  :  car  c'est  pré- 
cisément parce  que  ces  terrains  val-ent  beaucoup, 
qu'il  est  juste  qu'ils  payent  beaucoup  à  la  dé- 
charge de  ceux  qui  n'ont  qu'une  médiocre  valeur. 

Un  impôt  sur  toutes  res  consommations,  et 
principalement  celles  de  luxe,  qui  s'étendent  à  tou- 
tes les  villes,  bourgs  et  villages  du  royaume. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  recomman- 
der à  nos  députés  de  solliciter  un  règlement  pour 
que  les  garnisons  qui  seraient  établies  dans  les 
villages,  pour  le  recouvrement  relardé  de  l'im- 
position territoriale,  soient  à  la  charge  de  tous 
ces  contribuables  en  retard,  au  moment  de  l'ar- 
rivée de  la  garnison. 

Nous  sentons  que  cet  objet  appartiendra  aux 
assemblées  provinciales  ;  mais  nous  observons 
ici  que  nous  ne  pouvons  omettre  aucune  des 
demandes  de  la  commune,  sans  manquer  à  sa 
confiance.  Nous  déclarons  donc  que  nous  parle- 
rons de  tous  les  besoins  et  de  toutes  les  plaintes  : 
il  est  trop  juste  qu'elles  soient  connues  de  la 
nation  qui  doit  transmettre  aux  assemblées  pro- 
vinciales un  caractère  pour  y  faire  droit. 

Avant  de  quitter  Timpôt  territorial,  nous  de- 
mandons qu'il  soit  fait,  lorsqu'il  sera  question 
de  le  départir,  un  cadastre  et  un  classement  des 
terres  :  les  réclamations  universelles  sur  la  dis- 
proportion des  classements  actuels,  et  les  injus- 
tices qui  en  sont  résultées,  nous  portent  à  recom- 
mander à  nos  députés  la  plus  grande  attention 
sur  cet  objet,  dont  l'inexactitude  replongerait  les 
cultivateurs  dans  les  malheurs  d'où  nous  cher- 
chons à  les  tirer. 

Il  paraîtrait,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
dire,  qu'il  n'y  aurait  plus  lieu  à  parler  d'aucun 
impôt  ;  mais  comme  il  est  possible  que  l'état  ac- 
tuel des  finances  ne  permette  pas  l'abolition  totale 
des  autres  impôts,  nous  allons,  subsidiairement^ 
exposer  nos  plaintes  sur  les  contributions  de  tous 
les  genres,  et  proposer,  toujours  subsidiairement , 
nos  observations  sur  les  conditions  auxquelles  il 
faudrait  les  laisser  subsister  provisoirement. 

Gabelles. 

Un  des  impôts  dont  la  suppression  importerait 
le  plus  à  la  classe  la  moins  aisée,  est  l'impôt  du 
sel  ou  la  gabelle  :  cet  impôt,  quoi  que  puissent  al- 
léguer certaines  provinces,  présente  d'abord  une 
injustice  générale  en  ce  que  plusieurs  provinces 
en  supportent  le  fardeau,  sans  que  les  autres  y 
soient  assujetties. 

Il  nous  parait  donc  que  si  on  ne  peut  le  détruire 
entièrement,  il  est  juste  de  le  répartir  sur  la  tota- 
lité des  provinces  ;  ce  sera  le  premier  moyen  d'en 
diminuer  le  prix  :  dans  tous  les  cas,  nous  de- 
mandons avec  instance,  au  nom  de  tous  les  ci- 
toyens, et  surtout  en  faveur  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  dans  Taisance  : 

1»  Que  le  sel  soit  modéré  à  un  prix  tel  que  tout 
individu  puisse  s'en  procurer  suffisamment  pour 
sa  consommation  : 

2o  Que  la  livraison  s'en  fasse  au  poids  et  noa 
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à  la  mesure  :  od  sait  que  le  consommateur  en 
détail  se  trouve  lésé  par  cette  méthode  de  mesurer, 

Sarce  que  les  débitants  ont  imaginé  des  moyens 
'enfler  cette  denrée,  de  sorte  que  l'on  paraît 
avoir  le  poids,  parce  qu'on  a  la  mesure,  quoiqu'il 
n'en  soit  pas  ainsi.  Que  cette  digression  nous  soit 
permise  :  nous  en  ferons  quelquefois  de  ce  genre. 
C'est  à  celui  qui  est  le  plus  aifligé  de  parler  le 
plus  longtemps  de  ses  maux  ; 

3**  Que  le  clevoir  de  la  gabelle  soit  aboli,  parce 
qu'il  est  contraire  à  la  liberté  du  consommateur  ; 
\^  Enfin,  que  toutes  les  franchises  sur  le  sel 
soient  détruites  :  c'est  encore  un  moyen  d'en  di- 
minuer le  prix. 

Tabac. 

Nous  ne  dirons  ici  qu'un  mot  du  tabac  :  c'est 
a'il  serait  à  désirer  qu'il  devint  marchand  et 


puisse,  raaigi*é  __ 

des  débitants  de  tabac,  moudre,  arranger  et  con- 
sommer son  tabac,  de  la  manière  qu'il  jugera  la 
plus  convenable. 

Aides, 

Le  droit  d'aides  a  été  la  source  de  tant  de  vexa- 
tions et  d'injustices  criantes;  il  s'est  étendu  dans 
une  proportion  si  effrayante,  que  son  nom  seul 
est  devenu  un  cri  d'alarme  pour  l'habitant  des 
villes  et  des  campagnes;  il  est  d'ailleurs  frappé 
de  deux  vices  intolérables  :  l^'il  est  inintelligible, 
inconnu  dans  ses  détails,  au  point  qu'il  exige  une 
langue  à  part  ;  2^  il  est  accompagné  de  visites  et 
d'une  inquisition  qui  blessent  la  liberté  civile,  et 
qui,  s'il  était  possible,  tendent  à  compromettre  la 
personne  auguste  et  sacrée  au  nom  de  laquelle 
il  est  perçu. 

En  conséquence,' nous  demandons,  si  on  ne  peut 
supprimer  cet  impôt  :  1<>  que  l'on  supprime  aès  à 
présent  tous  les  droits  et  les  noms  des  droits 
a*aides,  tels  que  gros,  nouveaux  cinq  sous,  cour- 
tiers-jaugeurs,  sou  Langlois,  etc.  (il  est  bien  dif- 
ficile de  nommer  tous  ses  ennemis);  et  que  l'on 
substitue,  comme  nous  l'avons  dit,  un  droit  unique 
sur  la  consommation,  universellement  supporté 

f)ar  les  trois  ordres;  nous  demandons  surtout  que 
es  agents  de  est  impôt  ne  puissent  faire  des  vi- 
sites et  des  perquisitions  chez  les  citoyens;  car, 
encore  une  fois,  ce  mode  de  perception  est  atten- 
tatoire à  la  liberté  civile,  et  donne  lieu  à  la  fraude 
des  suppôts  eux-mêmes,  qui  vont  souvent  porter 
le  délit  où  ils  allaient  le  chercher. 

Enfin  nous  demandons  que  ce  droit  unique,  s'il 
a  lieu,  soit  si  clair  et  si  positif,  qu'il  ne  soit  nas 
plus  possible  au  contribuable  de  l'ignorer,  qu  au 
percepteur  de  l'interpréter. 

Et  afin  que  la  loi  qui  le  fixera  soit  bien  con- 
nue, nous  demandons  qu'elle  soit  publiée  au  prône, 
et  affichée  à  la  porte  ne  l'église,  et  que  cette  for- 
malité soit  renouvelée  tous  les  six  mois. 

Les  cuirs. 

Nous  demandons  la  destruction  de  la  marque 
des  cuirs;  elle  étouffe  l'industrie  et  décourage  les 
tanneries  et  les  autres  fabriques  de  ce  genre  qui 
sont  faites  pour  primer  et  exclure  les  étrangers,  si 
on  veut  détruire  les  entraves. 


Contrôle, 

Nous  demandons  l'abolition  des  droits  arbitrai- 
res, et  par  là  injustes,  du  contrôle,  insinuation, 
centième  denier,  francs-fiefs,  et  autres  du  ra(*'me 
genre. 


Nous  observons,  quant  au  droit  de  ^contrôle  et 
insinuation,  qu'il  est  contraire  à  la  société,  dont 
il  révèle  les  secrets,  et  nous  demandons  qu*il  soit 
avisé  à  un  moyen  de  conserver  la  date  des  actes, 
tant  à  Paris  qu'en  province,  moyennant  une  ré- 
tribution légère  et  uniforme. 

Quant  aux  droits  de  franc-fief,  ils  ne  peuvent 
subsister,  puisqu'ils  mettent  entre  les  nobles  et 
les  roturiers  une  barrière  humiliante,  et  par  là 
nuisible  à  la  circulation  des  immeubles. 

Banalité' s  et  péages. 

Nous  demandons  la  suppression  des  banalités, 
péages,  pontonnage,  roulage,  et  de  tous  droits  de 
rivière  (sauf  indemnité). 

Tous  ces  droits,  qui  nous  rappellent  des  temp:; 
dont  la  raison  ne  veut  plus  qu'il  reste  de  traces, 
sont  nuisibles  au  commerce  et  à  la  navigation  in- 
térieure. 

Frais  de  justice, 

11  y  a  longtemps  que  l'on  se  plaint  des  frais  de 
justice  ;  mais  il  faut  convenir  que  les  droits  qui 
se  perçoivent  pour  le  compte  du  Roi,  dans  tous 
les  actes  de  procédure,  composent  la  plus  forte 
portion  des  frais  des  officiers  de  justice. 

Nous  demandons  l'abolition  de  ces  droits,  ou 
au  moins  qu'ils  soient  réduits  à  ce  qu'exige  la 
simple  nécessité  de  constater  la  date  des  actes  de 
justice,  aGn  que  la  justice  soit  accessible  au  pau- 
vre comme  au  riche. 

Formule. 

Les  droits  de  formule,  sur  le  papier  et  le  par- 
chemin, ne  sont  point  à  négliger  ;  et  il  serait  bien 
désirable  que  toutes  les  provinces  en  fussent 
rédimées,  comme  la  province  de  Flandre  et  quel- 
ques autres. 

Passage  des  troupes. 

Nous  demandons  que  les  troupes  payent  au 
passage  leur  logement  ;  la  ville  de  Mantes,  sur- 
chargée plus  qu'aucune  Tille  du  royaume,  ré- 
clame cet  acte  de  justice,  et  observe  qu'il  ne  sera 
avantageux  qu'autant  que  l'on  renouvellera  la 
discipline  du  militaire  sur  le  fait  des  logements. 

Enfin,  nous  demandons,  pour  éviter  la  plus 
grande  partie  des  inconvénients  inséparables  du 
passage  des  troupes,  que  les  régiments  soient 
fixés,  dans  les  garnisons  de  frontières,  autant 
qu'il  sera  possible,  et  que  le  règlement  qui  déter- 
mine leur  séjour  dans  les  garnisons  à  dix  ans, 
soit  exécuté. 

Loteries, 

Nous  demandons  la  suppression  de  la  loterie 
royale,  et  des  autres  loteries  :  espèce  d'impôts 
insidieux,  dont  le  nom  nous  rappelle  tant  de 
malheurs  domestiques  ;  appât  funeste  qui  obstine 
sans  cesse  un  malheureux  à  se  heurter  contre 
recueil  de  sa  fortune. 

Traites. 

Nous  prévenons  de  bien  peu  le  vœu  du  gou- 
vernement, en  demandant  le  reculement  des  trai- 
tes aux  frontières  du  royaume  ;  outre  les  entraves 
que  les  barrières  intérieures  a])portent  au  com- 
merce, elles  semblent  avoir  fait  de  chaque  pro- 
vince une  province  étrangère. 

Enfin,  nous  sollicitons  une  loi  claire  sur  le 
mode  général  de  la  perception  &  venir  de^  im- 
pôts au  compte  de  la  natioUà 
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CHAPITRE  m. 

Economie, 

Ce  serait  ea  vain  que  Ton  s'occuperait  des  im- 
pôts, si  une  sage  économie  ne  venait  au  secours 
(lu  bien  que  Ton  projette  ;  nous  ne  pouvons  que 
supplier  Sa  Majesté  de  mettre  la  dernière  main 
aux  réformes  qu'elle  a  commencées  si  généreu- 
sement pour  le  bonheur  de  son  peuple  ;  nous 
proposerons  seulement  : 

i^  Une  caisse  d'épargne  nationale,  afin  depour- 
voii'  aux  besoins  inattendus,  ou  d'une  guerre  qui 
accroîtrait  les  dépenses,  ou  d'une  calamité  qui 
rendrait  impossible  la  perception  des  impôts. 

2^  La  suppression  de  tous  les  offices  de  finance, 
emplois  et  commissions  qui  sont  reconnus  inuti- 
les et  onéreux  pour  l'Etat,  par  les  traitements  et 
taxations  qui  sont  attribués  à  ces  offices,  et  qui 
doublent  souvent  les  frais  de  perception. 

S^"  La  révision  de  toutes  les  pensions,  et  leur 
réduction  à  celles  qui,  méritées  par  des  services, 
sont  plutôt  une  justice  qu'une  faveur. 

4<'  La  suppression  des  places  inutiles  et  secon- 
daires dans  i'état-major  ae  l'armée. 

Des  gouverneurs,  lorsqu'il  y  a  un  commandant 
en  chef  dans  la  province. 

Des  lieutenants  généraux,  lorsqu'il  y  a  un  com- 
mandant en  second. 

Des  lieutenants  de  Roi  des  provinces,  où  il  y 
a  des  troupes  pour  faire  le  service. 

Des  états-majors  dans  toutes  les  villes  de  l'in- 
térieur du  royaume. 

La  réduction  des  états-majors  dans  les  villes 
frontières  de  la  première  et  deuxième  ligne, 
aux  personnes  vraiment  nécessaires, 

Et  celles  des  lieutenants  généraux  des  armées, 
employés  dans  I'état-major  sur  les  Etats  du  Roi, 
au  nombre  strictement  utile  au  bien  du  service. 

CHAPITRE  IV. 

Domaines  du  Roi. 

Peut-être  la  nation  et  le  souverain  regarderont- 
ils  comme  un  moyen  d'économie  et  (Taméliora- 
tion  Taliénation  des  domaines  du  Roi. 

Quant  à  nous,  Jious  demandons  que  les  aliéna- 
tions et  engagements  qui  ont  été  faits  précédem- 
ment;  soient  révoqués  et  annulés;  sauf  cependant 
aux  possesseurs  actuels  la  faculté  d'en  conserver 
la  jouissance  pendant  un  certain  temps,  à  la 
charge  de  payer  à  TEtat  une  redevance  annuelle, 
qui  ne  pourra  être  moindre  que  la  moitié  du  re- 
venu, fixé  par  une  évaluation  non  suspecte. 

Mais  cependant  nous  n'imposerons  point  à  nos 
députés  l'obligation  stricte  de  suivre  notre  inten- 
tion sur  un  objet  aussi  important  ;  nous  nous  en 
rapporterons  donc  à  ce  qui  sera  réglé  par  la  vo- 
lonté générale  et  le  consentement  du  souverain. 

CHAPITRE  V. 
Eglise, 

Nous  diviserons  nos  demandes  et  nos  observa- 
tions en  deux  articles  firincipaux. 

Le  premier  contiendra  les  demandes  relatives 
au  temporel. 

Le  second  portera  sur  les  objets  spirituels. 

Temporel, 

Art.  1«'.  Nous  supplions  l'ordre  du  clergé  de 
croire  que  nous  n'avons  point  l'intention  d'ap- 
puyer sur  l'égalité  de  répartition  ;  nous  sommes 
persuadés  que  cet  ordre  respectable  n'hésitera  pas 


à  rendre  au  tiers-état  la  justice  que  nous  a  déjà 
rendue  la  noblesse,  et  qu'il  s'empressera  de  con- 
sacrer, par  son  consentement  à  l'égalité  de  ré- 
partition, les  principes  de  patriotisme  que  le 
clergé  a  toujours  fait  valoir.  Comment  douter, 
d'ailleurs,  du  désintéressement  de  cet  ordre,  dont 
tous  les  droits  sont  appuyés  sur  l'autel  d'un  Dieu 
qui  ne  posséda  et  ne  demanda  jamais  rien  ? 

Ainsi  nous  demanderons  :  l**  que  le  tiers-état 
soit  admis  à  posséder  toutes  sortes  de  bénéfices 
indistinctement  avec  la  noblesse.  Nous  avons  lieu 
d'être  surpris  que  la  hiérarchie  soit  fondée  sur 
d'autres  titres  que  les  vertus  et  les  talents. 

2°  Nous  demandons,  pour  l'avantage  de  l'agri- 
culture, que  les  baux  des  bénéfîciers  ne  puissent 
être  résiliés  dans  le  cas  de  décès,  permutation, 
démission  ou  résignation  des  titulaires  :  l'inter- 
ruption subite  de  ces  baux  étant  très-nuisible  aux 
spéculations  des  amodiateurs. 

3^  Que  dans  chaque  diocèse  il  soit  réuni  un 
certain  nombre  de  bénéfices  simples  pour  amé- 
liorer le  sort  des  curés  et  des  vicaires. 

4»  Et  pour  parvenir  à  cette  amélioration,  que 
les  cathédrales  soient  réduites,  et  les  collégiales 
supprimées,  comme  peu  utiles  au  bien  de  l'é- 
glise. 

5»  Que  tous  les  curés  aient  un  vicaire,  et  que  le 
sort  de  ces  derniers  ne  puisse  être  moindre  que 
de  1,000  livres  fixes. 

6°  Que  toutes  les  annexes  au-dessus  de  cent 
communiants,  ainsi  que  les  succursales,  soient 
convenablement  dotées  et  converties  en  cures. 

7*»  Et  attendu  l'amélioration  du  sort  des  vicai- 
res et  des  curés,  nous  demandons  qu'il  ne  soit 
glus  parlé  de  ce  trafic  honteux  des  choses  saintes, 
e  la  part  des  ministres  des  autels,  qui  ne  doivent 
ouvrir  la  main  que  pour  donner  et  pour  secourir. 
En  conséquence,  qu'à  l'avenir  il  ne  puisse  rien 
être  perçu  pour  les  baptêmes,  mariages  et  enter- 
rements. 

8<>  Et  dans  le  cas  où  la  réforme  dans  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'Eglise  ne  s'effectuerait  pas 
pour  le  moment,  qu'il  soit  fait  un  règlement  pro- 
visoire et  uniforme  pour  les  honoraires  des 
prêtres. 

9»  Que  la  dîme  en  charnage,  celle  en  toisons, 
toutes  les  dîmes  sur  les  légumes,  et  celles  sur  les 
prés  artificiels,  mangés  eu  vert,  enfin  toutes  les 
autres  dîmes  solites  dans  un  lieu,  et  insolites  dans 
d'autres,  soient  supprimées,  et  que  la  dtme  ordi- 
naire en  grains  soit  convertie  en  une  addition  à 
l'impôt  territorial. 

Et  enfin  que  la  dîme  inféodée  soit  convertie  en 
une  prestation  en  argent,  sur  une  évaluation  en 
grains. 

10»  Que  les  gens  de  mainmorte  puissent  être 
remboursés  des  rentes  non  rachetables  qui  grè- 
vent les  immeubles,  et  en  générai  la  circulation. 

Il*"  Que  tous  les  bénéfices  qui  seront  vacants  à 
l'avenir  soient,  pendant  cinq  ans,  du  jour  de  la 
vacaoce,  versés  dans  la  caisse  nationale,  tant  pour 
les  besoins  de  TBtat  que  pour  les  besoins  de  l'E- 
glise :  on  sent  bien  qu'il  n'est  pas  ici  question  des 
bénéfices-cures. 

12**  Enfin,  nous  demandons  Ja  suppression  du 
droit  de  déport  dans  le  diocèse  de  Rouen  ;  nous 
nous  en  référons  à  ce  qui  a  été  dit  si  ironique- 
ment par  l'ordre  delà  noblesse,  pour  expriment 
défaveur  que  mérite  ce  droit. 

Spirituel* 

Art.  2.  Nous  supplions  l'ordre  du  clergédenous 
permettre  de  demander  : 
lo  Que  tous  les  archevêques,  évêques  et  abbés 


670 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (Bailliage  de  Mantes.) 


soient  tenus  d'exécuter  les  lois  de  la  résidence,  à 
peine  d'une  retenue  sur  leur  temporel,  applicable 
aux  pauvres.  On  sent  assez  combien  la  religion  et 
les  mœurs  gagneront  parTexcmple  continuel  des 
vertus  si  naturelles  aux  prélats  ;  et  s'il  était  per- 
mis de  s'occuper  encore  du  temporel,  nous  ajou- 
terions que  la  résidence  des  gros  bénélJciers  ne 
sera  pas  moins  profitable- à  la  consommation  des 
provinces  éloignées  de  la  capitale. 

2*  Que  tout  possesseur  de  plusieurs  bénéfices, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  sera  tenu  de  se 
réduire  à  un  seul,  et  les  autres  déclarés  impé- 
trables. 

*i^  Que  les  ordinaires  soient  autorisés  par  une 
loi  positive  à  donner  toutes  dispenses  pour  ma- 
riage entre  parents  et  autres,  moyennant  une 
légère  rétribution  aux  pauvres,  afin  que  la  viola- 
tion de  la  loi  ne  soit  m  inutile,  ni  impunie. 

4*"  Que  le  droit  d'annates  soit  éteint,  comme 
|ionteux  pour  la  politique,  qui  doit  rougir  de 
payer  tribut  à  une  puissance  étrangère. 

t>^  Il  serait  convenable  que  les  maisons  reli- 
gieuses qui  n'ont  pas  un  nombre  de  sujets  suffi- 
sant pour  remplir  les  fonctions  du  culte  divin, 
fussent  supprimées,  et  leurs  biens  réunis  à  la  caisse 
nationale. 

6°  Afin  de  propager  de  plus  en  plus  les  lumiè- 
res, nous  demandons  que  dans  toutes  les  villes 
décorées  d'un  présidial,  et  toutes  les  villes  impor- 
tantes par  leur  population,  il  soit  établi  des  col- 
lèges et  des  séminaires  administrés  par  des  prêtres 
réguliers  (car.  il  faut  que  tout  le  monde  serve  sa 
patrie);  et  nous  désirons  qu'à  Téducalion  ordi- 
naire, il  soit  ajouté  des  éléments  de  droit  public 
et  civil,  afin  que  les  bommes  s'accoutument  à 
connaître  leurs  droits,  et  ne  soient  plus  effrayés 
lorsqu'on  prononce  devant  eux  ces  mots  :  droits 
de$  hommes. 

7®  Nous  demandons  la  suppression  et  la  réunion 
des  ordres  mendiants  aux  maisons  régulières  non 
mendiantes.  Tout  corps  parasite  doit  être  écarté 
d'une  société  bien  réglée. 

8**  Nous  demandons  la  fixation  des  vœux  des 
religieux  des  deux  sexes  à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans;  nous  nous  croyons  dispensés  de  motiver 
cette  demande. 

^°  Nous  désirons  que  les  lois  sur  le  retour  des 
religieux-curés  à  leur  maison  soient  exécutées. 

10°  Enfin,  nous  devons,  pour  la  satisfaction  du 
tiers-état,  énoncer  le  désir  qu'il  aurait  de  voir  la 
liturgie  commune.  Nous])arlon8  aujourd'hui  avec 
plaisîi-  de  cette  demande,  qui  nous  prouve  que  les 
sentiments  sont  déjà  uniformes,  puisque  l'on  dé- 
sire que  la  manière  de  prier  le  soit  elle-même. 
Plût  à  Dieu  que  cette  réclamation  eût  été  faite  il 
y  a  trois  cents  ans  I 

CHAPITRE  VI. 
Justice. 

Admission  du  tiers. 

Art.  1".  Nos  députés  demanderont  à  la  nation 
une  loi  qui  admette  les  membres  du  tiers-état  en 
concurrence  avec  les  deux  autres  ordres,  aux 
places  de  magistrature  dans  les  cours  supérieures; 
car  on  sait  que  le  tiers-état  possède  des  talents  et 
de  la  probité,  seules  qualités  nécessaires  pour 
faire  un  magistrat. 

Evocations. 

Art.  2.  Les  abus  des  évocations,  commis- 
sions, etc.,  étant  portés  à  leur  comble,  nous  pres- 
crivons à  nos  députés  de  demander  une  loi  qui 
porte  que  tout  citoyen  ne  pourra  être  traduit  que 


par-devant  son  juge  naturel,  et  qu'en  aucun  cas 
le  cours  de  la  justice  ne  pourra  être  interrompu, 

Tribunaux  d'exception. 

Art.  3.  fin  conséquence,  et  attendu  rinutilitê 
dont  seront  frappés  la  plupart  des  tribunaux 
d'exception,  par  la  suppreseion  de  nombre  d'im- 
pôts, nous  demandons  qu'ils  soient  tous  sup- 
primés, et  que  les  officiers  soient  replacés  dans 
les  tribunaux  ordinaires,  sans  avoir  besoin  de 
grades  ni  de  nouvelles  provisions  :  c'est  le  seul 
moyen  de  leur  conserver  l'existence,  et  de  re- 
garnir uu  grand  nombre  de  tribunaux  où  l'on 
manque  d'officiers. 

Justice  des  seigneurs. 

Art.  4.  Nous  demandons,  sur  le  vœu  unanime 
des  communes,  et  même,  nous  osons  le  dire,  sur 
celui  de  plusieurs  membres  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse, l'extinction  des  justices  seigneuriales,  en 
leur  conservant,  toutefois,  la  juridiction  gracieuse 
pour  les  actes  domestiques,  tutelle,  curatelle, 
scellés,  etc. 

Vénalité, 

Art.  5.  Il  y  a  plusieurs  siècles  que  Ton  s'élève 
contre  la  vénalité  des  charges;  il  n'est  donc  pas 
besoin  de  dire  pourquoi  elle  doit  être  proscrite. 
Le  cri  des  siècles  et  des  nations  a-t-il  besoin 
d'un  interprèle  ? 

Nous  demandons  qu'on  ne  vende  plus  les  of- 
fices; que  les  juges  soient  nommés  par  voie 
d'élection,  après  des  épreuves  multipliées,  qui, 
enfin,  ne  soient  plus  illusoires. 

Que  les  places  qui  vagueront  dans  les  cours 
souveraines  soient  remplies  par  des  juges  infé- 
rieurs, nommés  par  le  Roi,  sur  la  présentation 
des  provinces. 

Et  comme  il  est  juste  de  mettre  les  récom- 
penses à  côté  des  vertus,  quoique  la  vertu  soit  à 
elle-même  sa  première  récompense,  nous  dési- 
rons qu'il  soit  établi  une  distinction  purement 
personnelle  pour  les  officiers  des  bailliages  cjui 
auront  exercé  pendant  un  certain  temps,  et  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Justice  gratuite. 

Art.  6.  Si  les  emplois  de  la  justice  ne  se  ven- 
dent plus,  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  prostituer 
la  justice  elle-même,  en  vendant  ses  fonctions 
honorables  :  ainsi  il  sera  arrêté  que  la  justice 
sera  gratuite,  ou  qu  au  moins  les  droits  des  offi- 
ciers de  toute  espèce  seront  fixés  par  un  règle- 
ment uniforme  et  modéré. 

Présidiaux. 

Art.  7.  Nous  demandons  rampUution  des  prési- 
diaux. 

Qu'il  soit  formé  des  arrondissements  pour  tous 
bailliages,  de  manière  que  les  justiciables  soient 
à  portée  de  leurs  tribunaux,  et  qu'à  cet  effet  il  soit 
fait  toute  suppression  de  juridiction,  sauf  à  établir, 
dans  les  endroits  où  la  population  l'exigerait,  des 
juridictions  particulières  qui  connaîtraient  des 
matières  sommaires  et  de  police,  à  la  charge  do 
l'appel  au  présidiai  le  plus  prochain. 

Justice  consulaire. 

Art.  8.  Nous  demandons  l'établissement  des  ju- 
ridictions consulaires,  à  Tinstar  de  Paris,  dans 
les  lieux  où  il  y  a  présidiai. 

Conseil  de  conciliation. 
An.  9.  Nous  demandons  qu'il  soit  créé,  dans 
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toutes  les  paroisses,  un  conseil  de  conciliation 
auquel  tout  plaideur  pourra  soumettre  ses  pré- 
tentions avant  d'intenter  un  procès. 

Commissaire  de  police. 

Art.  10.  La  commune  paraît  désirer  un  com- 
missaire de  police  dans  toutes  les  paroisses. 

Re' forme  des  codes. 

Art.  11.  Nous  ne  ferons  pas  de  commentaire 
sur  la  nécessité  de  réformer  le  Code  civil  et  pénal, 
ainsi  que  les  formes  judiciaires;  il  n'est  que  trop 
vrai  que  la  justice  ne  peut  plus  se  passer  de  cette 
réforme  :  nous  prescrivons  à  nos  députés  de  la 
demander,  mais  nous  nous  en  rapportons,  pour 
l'exécution,  à  la  sagesse  de  la  nation  assemblée. 

Nous  n'ajouterons  que  deux  observations. 

La  première,  c'est  que  le  Code  pénal  ne  pourra 
manquer  de  porter  que  les  peines  seront  égales 
pour  toutes  les  classes  de  la  société;  il  serait 
absurde  que  la  société  dût  des  prérogatives  au 
crime. 

La  deuxième,  c'est  que  les  contestations  en 
matière  d'impôts,  les  causes  sommaires  et  de 
police,  ainsi  que  les  causes  consulaires,  seront 
jugées  à  l'audience,  sans  écriture  ni  procédure, 
et  sur  une  seule  remise  ;  et  que  toute  juridiction 
contentieuse,  ci-devant  attribuée  aux  commis- 
saires départis  dans  les  provinces,  sera  doréna- 
vant dévolue  aux  juges  naturels. 

Duels. 

Art.  12.  Quelle  que  soit  la  contradiction  entre 
la  punition  du  duel  et  les  lois  de  l'honneur  fran- 
çais, nous  espérons  que  les  lumières  «'accroissant 
par  une  éducation  vraiment  nationale,  on  en 
viendrait  enfin  à  regarder  comme  un  crime  réel, 
et  non  comme  un  trait  d'honneur,  l'action  de 
tuer  son  semblable.  En  conséquence,  nous  de- 
mandons que  la  loi  sur  les  duels  soit  exécutée 
sans  espérance  de  pardon  pour  les  coupables. 

HuissierS'priseurs, 

Art.  13.  Nous  demandons  la  suppression  des 
offices  d'imissiers-priseurs,  et  qu'il  soit  établi  une 
forme  simple  et  peu  dispendieuse  pour  la  vente 
mobilière. 

Domicile  des  huissiers. 

Art,  14.  Nous  demandons  que  lés  huissiers 
soient  tenus  de  résider  dans  le  domicile  fixé  par 
leurs  provisions,  et  qu'à  l'avenir  les  charges 
d'huissiers  ne  portent  plus  la  clause  d'exploiter 
par  tout  le  royaume. 

Hypothèqiies. 

Art.  15.  Nous  demandons  que  l'édit  des  hypo- 
thèques soit  réformé,  en  ce  que  l'opposition  pour 
vente  d'immeubles  ne  dure  que  trois  ans  :  nous 
désirons  que  cet  acte  ait  son  effet,  comme  tous 
les  autres,  pendant  (rente  ans,  et  au  surplus, 
qu'indépendamment  de  l'affiche,  sur  le  tableau 
du  bailliage,  il  en  soit  appliqué  une  semblable  à 
la  porte  de  l'église  du  lieu  où  sont  situés  les  Liens. 

Affiche  des  lois. 

Art.  16.  Enfin,  nous  rappellerons  ici,  pour 
toutes  les  lois  qui  seront  promulguées  à  l'avenir, 
ce  que  nous  avons  dit  sur  les  lois  de  l'impôt  : 
c'est  qu'il  est  à  désirer  qu'elles  soient  lues  aux 
prônes,  affichées  à  la  porte  de  l'église  de  chaque 
paroisse,  et  qu'un  exemplaire  en  soit  déposé  au 
greffe  de  la  juridiction,  et  un  à  celui  de  la  muni- 


cipalité. On  ne  peut  trop  avoir  devant  les  yeux 
les  formes  conservatrices  de  la  liberté  publique. 

CHAPITRE  vu. 

Agriculture. 

Nous  aurions  dû  peut-être  nous  occuper  avant 

tout  d'un  point  aussi  intéressant  et  nous  empres^ 

ser  de  payer  le  tribut  d'estime  que  nous  devons 

à  la  classe,  osons  le  dire,  la  plus  précieuse  de  la 

société:  mais  d'abord,  l'ordre  des  matières  ré- 
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essentiel  à  l'agriculture. 

Il  noiis  reste  à  parler  des  maux  et  des  incon- 
vénients qui  gênent  et  qui  affligent  l'agriculture. 

Champart, 

Art.  le^  Le  vœu  unanime  de  la  commune  est  la 
conversion  du  champart  en  une  prestation  en 
argent  sur  une  évaluation  en  grain  :  par  ce  mode 
de  payement,  les  grains  et  les  pailles  engraissent 
chaque  année  le  sol  qui  les  a  vus  naître. 

Droits  féodaux. 

Art.  2.  Le  vœu  uuanime  est  de  demander  aux 
seigneurs  la  suppression  des  droits  féodaux  et 
leur  conversion  en  argent  ou  en  rentes  racheta- 
bles,  et  dans  tous  les  cas,  la  suppression  des  com- 
missaires à  terrier,  dont  les  opérations  sont  pres- 
que toujours  accompagnées  de  vexations  que  les 
seigneurs  ignorent  et  dont  ils  ne  profitent  jamais. 

Baux  prolongés. 

Art.  3.  Nous  demandons  que  les  baux  à  ferine 
puissent  être  portés  à  la  volonté  des  propriétaires, 
jusqu'à  vingt-sept  ans,  sans  payer  de  droits,  afin 
de  donner  aux  fermiers  une  sécurité  qui  favorise 
leurs  entreprises. 

Chemins. 

Art.  \.  Noui>  demandons,  sur  l'article  des  che- 
mins :  1®  que  les  propriétaires  soient  remboursés, 
depuis  vingt  ans  jusuu'à  présent,  des  terrains 
qui,  dans  cet  intervalle,  leur  ont  été  enlevés 
pour  la  construction  des  routes,  et  que  ce  rem- 
boursement s'opère  d'après  une  estimation  faite 
par  des  experts  des  lieux; 

2*  Que  l'on  comprenne,  dans  les  objets  qui  se- 
ront renvoyés  aux  assemblées  provinciales  et 
municipales,  les  roules  à  faire  ou  à  perfectionner, 
tant  pour  les  communications  d'une  ville  à  l'au- 
tre que  pour  l'avantage  général  du  commerce. 

Arbres, 

30  Qu'il  soit  fait  un  règlement  qui  permette  aux 
propriétaires  de  terres,  sur  les  routes,  de  planter 
devant  leurs  terres  ;  qui  néanmoins  leur  prescrive 
la  qualité  des  arbres  qui  devront  être  plantés  à 
l'avenir  sur  ces  grandes  routes,  tels  que  le  pom- 
mier, ou  autre  de  ce  genre.  Qui  proscrive  au  con- 
traire les  ormes  et  ordonne  qu'ils  seront  arrachés 
des  routes  qui  en  sont  bordées,  et  qu'il  leur  sera 
substitué  des  arbres  qui  ne  dévorent  point  le 
terrain. 

Enfin,  pour  ne  rien  omettre ,  ce  règlement 
fixera  la  distance  des  arbres  qui  seront  à  l'avenir 
plantés  dans  quelque  lieu  que  ce  soit  ;  car  leur 
rapprochement,  que  le  désir  de  jouir  a  introduit^ 
,  entraîné  la  perte  d'une  grande  quantité  de  ter- 
[  rain  et  le  refroidissement  sensible  de  la  terre 
:  qui  en  est  couverte. 

Pigeons. 
Art.  5. 11  ne  nous  reste  plus  qu'à  parler  des 
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pigeons,  et  à  demander  qu'il  soit  défendu  mr  un 
règlement  positif  à  tout  propriétaire,  quel  qu'il 
soit,  d'avoir,  soit  en  campagne,  soit  en  ville,  des 
pigeons  dans  un  colombier  ou  un  volière. 

Le  pigeon  est,  sans  doute,  un  volatile  de 
quelque  utilité  pour  la  consommation  des  villes, 
mais  il  est  Tennemi  déclaré  des  campagnes  ;  son 
séjour  est  toujours  accompagné  de  la  destruction  : 
enfin,  nous  devons  le  dire,  il  n*est  pas  un  seul 
:;ahier  qui  ne  se  soit  occupé  de  cet  objet. 

Plusieurs  avaient  demandé  seulement  que  les 
pigeons  fussent  renfermés  dans  les  mois  où  ils 
sont  le  plus  nuisibles  aux  grains  ;  mais  nous 
avons  cru  qu'il  n'était  pas  possible  d'en  débar- 
rasser les  campagnes  pur.  ce  moyen,  car  il  y  a 
des  propriétaires  qui  ont  jusqu'à  cinquante  nulle 
paires  de  pigeons,  r^ous  demandons  où  il  serait 
possible  de  cantonner  une  armée  de  cette  espèce, 
et  surtout  une  armée  pestiférée  7 

CHAPITRE  viu. 
La  chasse. 

La  chasse  est  trop  liée  au  sort  de  l'agriculture, 
pour  ne  pas-en  paner  ici. 

Si  les  pigeons  sont  des  ennemis  redoutables 
pour  les  cultivateurs,  le  gibier  de  toute  espèce 
est  encore  un  ennemi  plus  terrible. 

Nous  demandons  à  grands  cris  la  destruction 
des  capitaineries  et  celle  de  toutes  sortes   de 

tibier.  Nous  ne  pouvons  peindre  qu'avec  Je  mot 
e  désespoir  la  situation  où  sont  réduits  les 
habitants  de  la  campagne,  et  surtout  ceux  de 
cette  province  qui  a  le  malheureux  honneur 
d'être  dans  la  capitainerie  de  Saint-Germain.  On 
dirait  que  c'est  une  province  ennemie,  où  toutes 
les  propriétés  sont  la  proie  de  celui  qui  s'en 
empare  a  main  armée.  Nous  déclarons  hautement 
que  si  ces  seigneurs  ne  sollicitent  pas  eux-mêmes 
la  destruction  du  gibier,  ils  verront  dans  peu 
cette  province  totalement  dévastée  et  abandonnée 
du  cultivateur  :  c'est  donc  en  même  temps  de 
leur  intérêt  que  nous  nous  occupons,  en  les  invi- 
tant à  se  joindre  à  nous  pour  obtenir  l'anéantis- 
sement de  ce  fléau.  Quelques  personnes  qui,  sans 
doute,  ne  connaissent  pas  assez  l'ordre  respecta- 
ble auquel  nous  devons  déjà  tant  de  reconnais- 
sance, paraissant  douter  que  les  seigneurs  aban- 
donnent la  chasse,  nous  ont  porté  un  vœu  pour 
qu'il  soit  fait  une  loi  sur  le  fait  de  la  chasse,  dans 
le  cas  où  elle  ne  serait  pas  supprimée  :  nous 
allons  donc  énoncer  les  principaux  articles  de 
cette  loi. 

1»  Que  les  capitaineries  soijent  absolument  dé- 
truites. 

2°  Que  les  particuliers  et  le  Roi,  oui,  le  Roi  lui- 
même  (premier  organe  de  la  loi,  il  ne  se  croit 
pas  dispensé  d'être  juste),  soient  tenus  de  ré- 
parer les  délits  causés  par  le  gibier,  et  que  ces 
délits  soient  poursuivis,  a  la  requête  des  munici- 
palités, par-devant  le  juge  royal  plus  prochain , 
lequel,  assisté  de  trois  officiers,  pourra  statuer 
sans  appel  sur  la  réparation  de  ces  délits. 

3»  Que  les  lapins  soient  mis  en  garenne  exacte- 
ment fermée. 

4**  Que  les  gardes-chasse  ne  puissent  être 
armés  que  conformément  à  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts,  et  qu'il  leur  soit  défendu  de  s'in- 
troduire dans  le  clos  ni  dans  le  domicile  d'aucun 
citoyen,  sous  le  prétexte  de  suivre  le  gibier  ou 
d'en  chercher  les  œufs. 

5<*  Que  le  carde  ne  puisse  être  ouï  sur  son  rap- 
port, et  qu'u  soit  tenu  de  produire  un  témoin 
autre  qu'un  autre  garde. 


Ne  vaut-il  pas  mieux  qu'un  délit,  de  la  nature 
de  ceux  qne  les  gardes  constatent,  reste  impuni, 
que  de  voir  traîner  en  prison,  ou  ruiner  par  des 
amendes,  le  citoyen  que  le  garde  aura  accusé  et 
jueé  seul  ? 

o"»  Que  les  propriétaires  de  la  chasse  ne  puissent 
en  jouir  que  depuis  le  15  septembre  lusqu'au 
l»'  mai  pour  les  terres  labourables,  et  depuis  le 
1"'  novembre  pour  les  vignobles. 

7»  Enfin  que,  par  le  principe  de  la  liberté  natu- 
relle, il  soit  permis  a  tout  cultivateur,  dans  le 
temps  et  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  convena- 
ble, de  nettoyer  ses  grains,  de  faucher  les  prés  ar- 
tificiels et  d'enlever  ses  chaumes,  sans  égard  pour 
la  perdrix  ou  tout  autre  gibier  ;  car  il  serait  in- 
conséquent de  favoriser  la  propagation  quand  on 
a  droit  d'attendre  la  destruction  de  toute  espèce. 

8o  Avant  de  quitter  la  chasse  nous  dirons  deux 
mots  des  bois  qui  en  sont  aussi  le  théâtre. 

Nous  demandons,  1°  qu'il  soit  fait  une  loi  pour 
fixer  une  réserve  d'un  sixième  ou  de  toute  autre 
proportion  dans  les  coupes. 

Nous  sommes  effrayés  de  l'idée  que  la  disette 
d'un  objet  aussi  important  avance. a  grand  pas  : 
si  ce  malheur  doit  nous  accabler  un  jour,  que  du 
moins  nos  neveux  n'aient  pas  à  nous  reprocher 
d'avoir  gardé  le  silence  sur  ce  point  dans  l'as- 
semblée nationale  ! 

2»  Que  toute  personne  qui  voudra  faire  couper 
un  arbre  fruitier  ou  autre  puisse  en  obtenir  la 
permission  du  juge  des  lieux,  sans  frais  :  les  ha- 
bitants de  cette  province  n'ont  que  trop  appris  le 
chemin  de  Saint-Germain,  où  on  les  force  d'aller 
dépenser,  en  voyage  et  coût  de  permission,  sou- 
vent au  delà  de  la  valeur  de  l'arbre  qu'ils  veulent 
aoattre. 

CHAPITRE  IX. 

Commerce.  —  Blés. 

Art.  1«'.  Le  commerce  n'ayant  pas  en  France 
de  branche  plus  précieuse  que  celle  des  blés, 
nous  nous  empressons  de  recommander  à  nos 
députés  de  solliciter  une  loi  qui  nous  mette,  s'il 
est  possible,  à  l'abri  des  calamités  dont  nous 
sommes  menacés  si  souvent  dans  un  pays  où  le 
mot  à!abondance  devrait  être  un  mot  d'babitude  : 
nous  proposons  des  greniers  publics  dans  tous 
les  bailliages,  mais  nous  désirons  que  la  nation 
trouve  encore  d'autres  moyens  de  prévenir  la  di- 
disette. 

Banqueroutes. 

Art.  2.  Nous  n'avons  que  trop  fait  l'expérience, 
depuis  quelque  temps,  que  le  luxe  a  banni  la 
bonne  foi  du  commerce  ;  pour  arrêter,  autant 
qu'il  est  en  nous,  les  progrès  de  ce  désordre, 
nous  demandons,  quoique  avec  douleur,  que  la  loi 
sur  la  peine  de  mort  infligée  aux  banqueroutiers 
frauduleux  soit  remise  en  vigueur,  et  nous  sol- 
licitons la  révocation  de  tous  les  asiles  des  ban- 
queroutiers, qui  sont  devenus  des  repaires  de 
voleurs,  d'où  le  débiteur  impudent  brave  son 
créancier  et  lui  fait  la  loi,  lorsqu'il  devrait  être  à 
ses  genoux. 

Par  une  suite  de  ces  principes,  nous  deman- 
dons la  révocation  de  toutes  les  lettres  de  sur- 
séance, répit,  sauf-conduit,  et  sera  le  parlement 
de  Paris  invité  à  faire  exécuter  l'arrêt,  en  forme  de 
règlement,  qu'il  a  donné  il  y  a  quelque  années 
pour  proscrire  les  arrêts  de  défense  y  arrêts  qui 
néanmoins  sont  devenus  si  communs,  à  la  honte 
delà  justice  et  à  la  ruine  du  créancier,  qu'on  peut 
les  appeler  la  monnaie  des  mauvais  débiteurs^ 
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Traités  de  commerce* 

Art.  3.  Nous  prions  nos  députés  de  se  faire  re- 
présenter les  différents  traités  de  commQrce  faits 
depuis  quelque  temps  avec  les  nations  étrangè- 
res, et  surtout  avec  une  nation  voisine^  qui  a 
trouvé  le  secret  de  nous  faire  une  guerre  ruineuse, 
sans  exposer  la  vie  des  citoyens  ni  les  intérêts 
de  la  patrie  :  nous  les  prions  d'examiner  ces  trai- 
tés et  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  l'état  où  sont 
réduites  la  plupart  des  provinces  commerçantes 
de  la  France;  mais  nous  invitons  la  nation,  avant 
de  prendre  un  parti  sur  un  objet  de  cette  nature, 
à  prendre  Tavis  et  à  recueillir  les  lumières,  non 

Eas  des  chambres  de  commerce,  mais  des  vérita- 
les  intéressés,  des  manufacturiers  et  des  négo- 
ciants assemblés  à  cette  effet  dans  toutes  les  vil- 
les de  commerce. 

Arts  et  métiers. 

Art.  4.  Plusieurs  paroisses  désirent  la  suppression 
des  communautés  d'arts  et  métiers,  parce  que 
l'exclusion  peut  être  contraire  à  la  liberté  et  à 
rindustrie,  et  désirent  (pi'il  soit  fait  seulement  un 
règlement  de  police  pour  le  régime  du  commerce  : 
maisla  ville  deMantes  demande,  au  contraire,  dans 
son  cahier,  à  être  conservée  dans  tous  ses  droits 
de  maîtrise,  avec  toutes  les  villes  du  royaume 

Îui,  comme  elle,  ont  payé  la  finance  sous 
ouisXlV,  lesquels  ont  été  confirmés  par  Louis  XV 
et  renouvelés  par  Louis  XVI,  jpar  les  Etats  d'a- 
vril 1777  et  la  déclaration  du  !•'  mai  1782. 

Messageries, 

Art.  5.  Par  le  môme  principe  de  la  liberté  na- 
turelle, nous  demandons  la  suppression  du  pri- 
vilège exclusif  des  messageries.  Ce  privilège  of- 
fense non-seulement  la  liberté  naturelle  et  celle 
du  commerce,  mais  il  étouffe  les  effets  de  l'hu- 
manité. Qu'il  nous  soit  permis  de  justifier  cette 
phrase  en  rappelant  à  nos  concitoyens  qu'un 
voyageur  fatigué,  malade  même  sur  un  grand 
chemin,  ne  peut  être  recueilli  par  le  samaritain, 
sans  exposer  son  bienfaiteur  à  l'amende. 

« 

CHAPITRE  X. 

Militaire;  admission  du  tiers. 

Art.  1°'.  Nous  demandons  que  la  distinction 
humiliante  qui  a  été  établie  entre  le  tiers-étal  et 
la  noblesse,  pour  l'admission  aux  emplois  mili- 
taires, soit  anéantie.  11  est  bien  juste  que  le  ci- 
toyen qui  défend  la  patrie  ait  l'espérance  de  mou- 
rir un  jour  à  la  première  place. 

Milice. 

Art.  2.  Nous  demandons  la  suppression  de  la 
milice  qui,  depuis  longtemps,  ne  remplit  plus 
son  but,  la  défense  de  l^tat ,  qui  affiige,  en  pure 
perte  pour  la  patrie,  les  habitants  de  la  campagne 
et  les  distrait  de  leurs  travaux  importants. 

Paye  et  travaux  du  soldat. 

Art.  3.  Nous  désirons  que  le  soldat  soit  em- 
ployé, en  temps  de  paix,  aux  travaux  publics  : 
c'est  lui  rendre  service  et  aux  mœurs  ;  mais  en 
même  temps,  nous  croyons  qu'il  doit  être  payé  à 
raison  de  ses  travaux. 

Enfin,  dans  tous  les  cas,  nous  demandons  que 
la  paye  du  soldat  soit  augmentée  ;  les  denrées  de 
nécessité  sont  augmentées  dans  une  si  haute  pro- 
portion, qu'il  ne  peut  plus  être  question  des  5 
sous  de  notre  bon  roi  Henri  IV. 

V  Série.  T.  III. 


CHAPITRE  XL 

Administration  générale. 

Nous  n'adoptons  pas  Tordre  fixe  pour  les  de- 
mandes qui  nous  restent  à  faire,  parce  qu'elles 
frappent  sur  les  divers  objets  généraux  et  isolés. 

Mendicité, 

Art.  1*«*.  La  suppression  de  la  mendicité.  Un 
des  moyens  de  détruire  ce  fléau,  germe  de  tant 
de  crimes,  sera  d'établir  des  ateliers  de  charité 
pour  tous  ceux  qui  voudront  se  présenter  ;  mais 
en  même  temps  nous  croyons  que  le  salaire  de 
ces  ateliers  doit  être  modique,  pour  ne  pas  dé- 
tourner l'ouvrier  des  travaux  nécessaires. 

Ateliers. 

Art.  2.  Un  établissement  de  bureau  de  charité, 
dans  chaque  arrondissement,  pour  les  infirmes 
et  les  vieillards  :  la  patrie  doit  des  aliments  à 
celui  qui  lui  a  donné  ses  bras  et  sa  vie. 

Orphelins, 

Art.  3.  Des  établissements  généraux  pour  les 
orphelins. 

Sages- femmes  et  chirurgiens. 

Art.  4.  L'établissement  d'une  sage-femme  par 
village  et  d'un  chirurgien  par  arrondissement. 

INous  osons  espérer  que,  si  le  bien  projeté  s'exé- 
cute, une  seule  sage-femme  ne  suffira  pas,  et  que 
le  chirurgien  deviendra  presque  inutile  ; 

Car,  à  la  campagne,  population  et  santé  sont  les 
fruits  de  l'aisance. 

Droit  et  médecine. 

Art.  5.  La  réforme  des  facultés  de  médecine  et 
du  risible  enseignement  des  facultés  de  droit. 

Art.  6.  L'uniformité  des  poids  et  des  mesures  : 
leur  variété  gêne  le  commerce  et  ne  paraît  en 
multiplier  les  opérations  que  par  des  pièges. 

Art.  7.  Abus  dans  l'administration  oe  la  poste. 

1**  Suppression  ou  retard  des  lettres. 

2°  Bris  de  cachets,  surtout  en  province,  où  la 
curiosité  est  indiscrète,  pour  ne  rien  dire  de  plus. 

Enfin,  surtaxe  des  lettres,  contre  laquelle  on 
n'obtient  jamais  justice,  parce  qu'il  est  dégoû- 
tant de  faire  voyager  une  lettre  ouverte,  pour  se 
faire  restituer  4  ou  5  sous. 

Art.  8.  La  stipulation  des  intérêts  dans  les  obli- 
gations à  terme,  et  diminution  de  rinlérêt  légal. 

Art.  9.  Aviser  aux  moyens  les  plus  sûrs  de 
faire  que  les  gens  appelés  agioteurs,  ou  négocia- 
teurs de  papiers  publics,  soient  obligés  d'ouvrir 
leur  portefeuille,  devenu  le  fléau  du  commerce 
et  un  répertoire  de  pièges  tendus  aux  pères  de 
famille,  et  de  contribuer,  à  raison  de  leurs  ri- 
chesses, aux  impôts  auxquels  nul  citoyen  n'a 
droit  de  se  soustraire. 

Art.  10.  Que  les  consignations  soient  versées 
dans  la  caisse  nationale  ;  cette  réclamation  est 
fondée  sur  la  méfiance  que  les  événements  nous 
ont  inspirée  contre  tout  dépositaire  particulier 
des  deniers  publics. 

Art.  11.  La  suppression  des  droits  de  place  et 
autres  sur  les  denrées. 

Art.  12.  La  suppression  des  privilèges  des  pro- 
priétaires, par  l'effet  desquels  ils  sont  affranchis 
des  droits  aux  barrières,  sur  les  denrées  décla- 
rées venir  de  leurs  terres  ;  ces  privilèges  sont  in- 
justes et  servent  souvent  la  fraude. 

Arl.  13.  La  cherté  du  blé,  depuis  quelque 
temps,  et  celle  que  nous  avons  lieu  de  craindre 
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pour  l'avenir,  nous  portent  à  demander  une  loi 
qui  défende  aux  brasseur»,  aux  amidonniers  et 
aux  tanneurs,  d'acheter  des  grains,  quand  le  prix 
excédera  25  livres  le  setief . 

Art.  14.  Que  les  municipalités  soient  autorisées 
à  veiller  àrentretien  des  églises  et  des  presby- 
tères :  il  est  juste  de  ne  pas  perdre  de  vue  la 
maison  où  l'on  entre  souvent,  et  celle  qu'on  est 
toujours  obligé  de  réparer. 

ÂrL  15.  Nous  sollicitons  une  loi  qui  serve  de 
régime  à  Tadministration  de»  biens  communaux, 
et  nous  demanderoQs,  entre  autres  choses^  le 
partage  de  ces  biens  dans  tous  les  lieux  où  ils 
sont  indivis  entre  plusieurs  paroisses  ;  la  paix 
et  Funion  des  voisius,  qui  en  résultera,  nous  por- 
tent à  cette  motion,  comme  les  principes  nous 
autorisent  à  demander  le  retrait  de  ceux  qui  sont 
entre  les  mains  d'indus  poissesseurs. 

Art.  16.  Nou»  demandons  qu'il  soit  fait,  dans 
chaque  paroisse,  une  réserve  pour  l'entretien  des 
chemins. 

Art  17.  £t  pour  n'omettre  les  réclamations  de 
qui  que  ce  soit,  nous  demandons  un  règlement 
qui  uxe  uniformément  le  droit  de  mouture. 

Signatures  des  députés. 
Le  Roys-Haurys,  Loiseau,  L.  Bonin,  Pétibon,  i 


Croville,  A.  Bidault,  Duprey,  Dufruit,  Paris,  Le- 
grand,  Michaux,  Charles,  Motiton,  Bertin,  Mai- 
gnien,  Laurent.  Fréville,  Augustin  Boulan,  Pel- 
letier, N.  Louchart,  Gornillard,  Stotifleati,  Lar- 
cher.  Du  vivier,  Laur,  Gosson,  Bruno,  Bouvier, 
Charles  Duleit,  Cochin,  Gabriel  Laslier,  Jean- 
Baptiste  Gaillon,  Le  Maistre,  Pommier,  Jacques 
Pattes,  Vîveru,  Henry,  Jeannes  Desvîgnes,  Aube, 
ancien  officier  chez  le  Roi;  Isabeau  de  I.  G.,com- 
missaire  adjoint  à  la  rédaction;  Bourgeois,  Voril- 
lon,  Laurent  Delisle,  Laurent,  6.  Chrétien,  Cha- 
mot,  de  Laisement,  Auger,  Balleux,  Gesselîn.  de 
Laisement,  Gamot  Desvignes,  Ch.-D.  Maistre-Pe- 
tis,  Robert  Petis,  Fairovilie,Truet,Retis,Rîvierre, 
Sarazin,  Lechantre,  Moine-Legrand,  Mouton,  Pla- 
cet,  Souillons,  Pirmin  Dubois,  Le  Roux,  Martin, 
Le  Roux,  Cresté,  Petis,  Gousiers,  Jean-Baptiste 
Penel,  Leduc,  Pierre  Poutres,  Lechantre,  Begran, 
Lejeune,  D.  Béguin,  Chandelier,  Pain,  Nicolas 
Daye,  Binet  de  Saint-Saulieux,  Chenoux,  Le  Roy, 
Pellerin,  Cotard,  Delaunay,  Valhonies,  Jacques 
Vœstran,  Meusnier,  Du  Breuil,  Heatcnarti-généM 
de  Mantes^  président  de  Vordre  du  tiers,  député  ; 
De  Marolles,  greffier  du  bailliage,  secrétaire  de 
tordre  du  tiers. 


A 


MARCHE  (SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LA  BASSE-). 


CAHIER 

Des  ;)!atnfcs,  àxAéances  et  remontrances  du  clergé 
de  la  province  et  sénéchaussée  de  là  basse  Mar- 
che, assemblé  en  la  ville  du  Dorai,  le  20  mars 
1789  (1). 

Nous,  soussignés,  commissaires  nçmmés  par 
Tordre  du  clergé  assemblé  en  la  ville  du  Dorât, 
en.  vertu  des  lettres  de  convocation  des  Etats  gé- 
néraux, en  date  du  24  janvier  1789,  à  nous 
dûnâent  signifiées,  pour  statuer  tant  sur  les  remon- 
trances, plaintes  et  doléances  que  sur  les  nloyens 
et  avis  à  proposer  à  l'assemblée  générale  desdits 
Etats,  pour  porter  un  remède  efficace  aux  maux 
de  rÈtat  et  prévenir,  par  de  bons  et  solides 
moyens  qui  assurent  la  félicité  publique,  la  ré- 
forme des  abus  en  tous  çenres,  nous  avons  ar- 
rêté de  faire  par  notre  député  les  demandes  et 
doléances  suivantes  : 

1°  Que  le  Roi  sera  suï^pïié  de  conserver  la  pro- 
tection à  TEglise,  et  soustraire  à  la  liberté  de  la 
presse  tous  les  ouvrages  irréligieux  et  contraire.^ 
à  la  pureté  des  mœurs. 

2°  Que  les  lois  ecclésiastiques  et  civiles  sur 
l'observation  des  fêtes  et  dimanches  seront  stric- 
tement observées  et  renouvelées  en  tant  que  de 
besoin. 

3°  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  sera 
déterminé  par  un  règlement  de  la  prochaine 
assemblée. 

i'»  Dans  l'assemblée  des  Etats  généraux  on 
votera  par  tête  et  non  par  ordre. 

5«>  Les  impôts  et  contributions  générales  seropt 
supportés  par  tous  et  chacun  des  individus  d^s 
trois  ordres  de  l'Etat,  dans  une  juste  proportion 
de  leur  fortune  et  sans  aucune  exemption  pé- 
cuniaire. 

6°  Dans  la  dette  nationale  sera  confondue  celle 
qtfé  le  clei'gé  a  contractée  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  l'Etat. 

7<»  Les  impôts  seront  versés  dans  Tes  coffres  du 
Roi  le  plus  directement  et  en  passant  par  le  moins 
des  mams  qu'il  sera  possible. 

8°  Les  membres  des  trois  ordres  seront  impo- 
sés sur  le  même  rôle  dans  l'ordre  qu'ils  ont,  tou- 
jours conservé  entre  eux. 

9°  Les  provinces  d'élection  seront  régies  par 
des  assemblées  provinciales  dont  l'organisation 
sera  déterminée  par  les  Etats  généraux. 

10*  La  répartition  et  la  recette  des  impôts,  la 
confection  des  routes,  la  manière  la  moins  oné- 
reuse au  peuple  bour  y  parvenir  et  tous  les 
moyens  nouveaux  de  prospérité  qu'une  province 
peut  développer  seront  confiés  auxdites  assem- 
fclées  provinciales;  en  consécmence,  la  suppression 
des  receveurs  particuliers  des  finances  sera  sol- 
licitée. 

Il**  Ohitupos'eraune  taxe  sur  toutes  les  voitures 

(1|  Nous  publions  ce  cahi^  d'apifès  un  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire. 


publiques,  pour  subvenir  à  l'entretien  des  grandes 
routes.  ® 

12*»  Il  sera  demandé  aux  Etats  généraux  que 
les  troupes,  en  temps  de  paix,  soient  employées 
a  la  confection  et  aux  réparation?  des  grandes 
routes,  à  la  charge  par  les  assemblées  provincia- 
les d  accorder  auxdites  troupes  une  augmentation 
de  paye.  ^ 

13°  Il  sera  demandé  aux  Etats  généraux  de 
taire  connaître  l'étendue  du  déficit  dans  les  fiuan- 
ces  sur  des  pièces  originales,  et  que  les  détails  en 
seront  imprimés,  publiés  et  soumis  à  la  censure 
de  tous  les  citoyens. 

14o  Les  impositions  nécessaires  pour  combler 
le  déficit  porteront  principalement  sur  les  objets 
de  luxe,  comme  voitures,  équipages,  domestique 
trop  nombreux,  parcs  et  autres  terres,  objet  de 
luxe,  au  préjudice  des  récoltes,  vignobles  et  pâ- 
turages, ainsi  que  tous  les  arts  qui  servent  à 
l'entretien  du  luxe,  élc,  etc. 

15o  On  déterminera  une  somme  pour  les  pen- 
sions, laquelle  ne  pourra  être  augmentée. 

16<»  Les  traites  seront  reculées  aux  frontières. 

170.11  sera  permis  aux  communautés  de  se  ré- 
dlmer  des  banalités,  péages  et  corvées  par  une 
^omme  ou  redevance  déterminée  par  un  tarif 
d'éaulté. 

18°  Les  cens  et  rentes  ne  pourront  arrépaiçer 
que  pour  dix  ans. 

19«  On  sollicitera  la  suppression  des  droits  de 
franc-fief. 

20û  La  suppression  des  tribunaux  d'exception 
sera  demandée,  ainsi  que  Tampllatlon  du  pouvoir 
d'en  juger  définitivement  attribué  aux  juges 
rovaux. 

21°  Les  membres  du ,  tiers-états  seront  admis 
aux  différents  grades  du  service  militaire,  alnst 
qu'aux  divers  emplois  de  la  magistrature,  pour 
exciter  et  récompenser  le  mérite. 

22^  n  sera  pourvu  à  la  régénération  des  études, 
et  pour  multiplier  les  moyens  d'instruction,  on 
choisira  dans  les  ordres  religieux  ceux  qui  seront 
tenus  d'enseigner  la  jeunesse  de  chaque  arron- 
dissement, lisseront  obligés  de  se  réunir  en  nom- 
bre suffisant  dans  chaque  communauté,  confor- 
mément aux  règlemems  qhi  seront  établis,  et  les 
autres  maisons  supprimées. 

23o  Le  privilège  qu'ont  les  ecclésiastiques  et 
les  nobles,  qui  ne  sont  point  au  service,  d'exemp- 
ter leurs  domestiques  de  la  milice  sera  supprimé. 

24«  n  sera  établi  dans  les  villes  principales  des 
différents  districts  des  sociétés  d*agi*iculture, 
sous  la  direction  des  assemblées  provinciales. 

25o  Chaque  année,  sôus  le  bon  plaisir  du  Roi, 
il  sera  rendu  un  compte  public  de  la  gestion  du 
ministre  des  finances. 

26°  Les  abbayes  et  béhéfîces  simples  payeront 
aux  Impositions  la  moitié  de  leur  revenu. 

27o  La  pluralité  des  bénéfices  sera  défendue, 
conformément  au  saint  cqnclle  de  Trente* 

28°  Le  Rôi  sera  supplié  de  faire  aVec  le  saitit- 
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siège  un  nouveau  concordat  pour  modérer  les 
frais. 

29<*  Les  ecclésiastiques  ne  jouissant  d'aucun  droit 
seigneuriad  ne  seront  plus  astreints  à  Tentretien 
desprisonsni  aux  fraisdes  procédures  criminelles. 

3(^  La  présentation  et  collation  des  cures  ne 
sera  exercée  par  les  corps  séculiers  et  réguliers 
qu'à  la  pluralité  des  voix  recueillies  dans  les 
assemblées  capitulaires. 

31o  Les  curés,  comme  membres  du  premier 
corps  de  TËtat^  auront  la  présidence  dans  les  as- 
semblées municipales  des  campagnes. 

32»  Il  sera  accordé  une  augmentation  de  por- 
tion congrue  pour  les  curés  et  vicaires,  aQn  que 
rindigence  ne  prive  pas  ces  utiles  pasteurs  de  la 
considération  qui  leur  est  nécessaire. 

33"  Lorsque  le  curé  aura  en  dlme  un  revenu 
excédant  celui  de  la  portion  congrue,  il  ne  con- 
tribuera à  celle  des  vicaires,  avec  les  autres  déci- 
mateurs  ecclésiastiques,  qu'au  prorata  de  cet 
excédant. 

34»  11  sera  libre  aux  curés  qui  accepteront  la 
portion  congrue  de  retenir,  en  déduction  et  à 
dire  d*experts,  les  fonds  de  cure  attachés  à  leur 
bénéfice. 

35"  11  sera  défendu  de  percevoir  aucun  casuel 
pour  Tadministration  des  sacrements,  ainsi  que 
pour  les  inhumations,  lorsque  les  portions  con- 
grues seront  augmentées. 

Sô*"  Les  différentes  cures  qui  ne  sont  pas  dotées 
convenablement  et  qui  ont  un  trop  petit  nombre 
de  communiants  seront  éteintes  par  voie  de  réu- 
nion, ainsi  que  les  bénéfices  simples,  pour  com- 
pléter l'augmentation  de  portions  congrues  de- 
mandée. 

37«  Les  chapitres  qui  ne  sont  pas  suffisamment 
dotés  auront  une  augmentation  de  revenu  par 
voie  de  réunion  ou  de  réduction. 

38"  Les  curés  sexagénaires  obtiendront  Texpeo- 
tative  des  canonicats,  prébendes  et  bénéfices  sim- 
ples pendant  quatre  mois  de  Tannée,  autres  que 
ceux  affectés  aux  eradués. 

St^neLaurens  de  Maseloux,  approuvant  les 
articles  ci- dessus  sous  la  protestation  contre  Tar- 
ticle  30,  comme  contraire  aux  droits  des  chapitres; 
Bonnier,  archiprôtre  de  Nancois  :  Robert  Du  Ri- 
bourgeon,  curé  de  Billet  ;  Le  Bortne  de  Grandpré, 
curé  d'Oradour-Sanois  3  Dauvres,  curé  de  Miltac  ; 
Guillot,  curé  de  Dompierre  ;  Aubugeois,  curé  de 
Saint-Bonnet;  Saudemoy  de  Flavary,  curé  de 
Darnac. 

Fait,  clos  et  arrêté,  en  la  salle  capitulaire  de 
Messieurs  du  Dorât,  le  20  mars  1789. 

Signé  Laurens  de  Maseloux,  président  de  ras- 
semblée du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  ]a  basse 
Marche. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  de  la  noblesse  de  la  basse 
Marche^  remis  à  ses  députés  aux  Etats  géné- 
raux (1). 

La  noblesse  de  la  basse  Marche,  sensiblement 
affectée  des  maux  de  la  France,  la  servira  de  ses 
conseils  et  de  sa  fortune  comme  elle  l'a  toujours 
servie  de  son  épée,  mais  elle  ne  consentira  pas  ù 
Tabandon  du  moindre  de  ses  privilèges  ;  elle  ne 
donnera  son  assentiment  à  aucun  impôt  qu'aupa- 
ravant les  droits  de  la  nation  ne  soient  reconnus 
et  consolidés,  la  noblesse,  ordre  législatif,  rendue 


(1)  I<oo8  reproduisons  ce  cahier  d'après  on  manuscrit 
des  Archivu  de  VSmpire* 


à  son  ancien  lustre,  et  la  source  des  désordres  de 
toute  espèce  à  jamais  tarie. 

£n  conséquence,  elle  lie  son  représentant  à  ne 
s'occuper  de  Timpôt  que  préalablement  les  Etats 
généraux  n'aient  obtenu  la  sanction  royale  pour 
les  lois  suivantes  : 

Art.  le''.  Les  Etats  généraux  seront  librement 
et  uniformément  convoqués  à  des  époques  fixes 
et  déterminées,  dont  la  durée  sera  au  plus  de 
cinq  ans. 

Art.  2.  Les  Etats  généraux,  avant  de  se  séparer, 
nommeront  une  commission  intermédiaire  dont 
la  principale  fonction  sera  de  surveiller  Tadmi- 
nistration,  dénoncer  les  abus,  correspondre  avec 
les  Etats  des  provinces,  y  répandre  et  en  recevoir 
des  lumières.  La  commission  intermédiaire  sera 
particulièrement  chargée,  en  cas  d'obstacles,  de 
convoquer  les  Etats  généraux  du  royaume  aux 
temps  et  au  lieu  indiqués  à  la  séparation  des  pré- 
cédents Etats,  et  si  ladite  commission  se  trouvait 
gênée  dans  ses  opérations,  les  Etats  des  provinces 
seraient  non- seulement  autorisés,  mais  même 
obligés  de  faire  tenir  les  assemblées  pour  nommer 
les  députés  qui  doivent  composer  les  Etats  géné- 
raux au  royaume,  auxquels  ladite  commission 
sera  obligée  de  communiquer  les  comptes  à  elle 
rendus  chaque  année  par  les  divers  départements^ 
ensemble  les  pièces,  titres  et  renseignements  qui 
peuvent  éclairer  les  Etats  généraux  sur  les  affaires 
de  royaiune. 

Art.  3.  Les  Etats  généraux  auront  seuls  l'attri- 
bution d'établir  les  lois  et  consentir  l'impôt,  mais 
la  sanction  royale  sera  nécessaire  à  leur  exécu- 
tion et  perception,  et  pour  assurer  le  retour  des 
Etats  généraux,  les  impôts  ne  seront  consentis 
que  jusques  et  inclusivement  l'année  fixée  pour 
les  suivants  Etats,  et  si  lesdits  Etats  n'étaient  pas 
convoqués,  les  peuples  seraient  par  ce  seul  lait 
déchargés  de  toute  prestation  d'impôt,  et  la  rigueur 
des  lois  employée  contre  ceux  qui  voudraient  les 
y  contraindre. 

Art.  4.  La  suppression  entière  des  lettres  de 
cachet  et  prisons  d'Etat,  et  la  liberté  assurée  à 
l'homme,  comme  la  plus  précieuse  des  propriétés. 

Art.  5.  La  liberté  de  la  presse  entière  et  absolue, 
à  la  charge  par  l'imprimeur  d'apposer  son  nom  à 
tous  les  ouvrages  et  de  répondre  personnellement, 
lui  ou  l'auteur,  de  tout  ce  que  les  écrits  pourraient 
contenir  de  contraire  à  la  religion,  aux  mœurs  et 
à  l'honnêteté  publique. 

Art.  6.  La  délibération  par  ordre  dans  les  Etals 
généraux  pour  conserver  à  chaque  ordre  sa  di* 
gnité,  et  ne  pas  s'écarter  des  j)rincipes  constitu- 
tifs de  notre  antique  monarchie. 

Art.  7.  Les  provinces  auront  toutes  des  Etats 

Earticuliers  qui  seront  composés  de  membres  11- 
rement  choisis  dans  les  districts. 

Art.  8.  La  dette  nationale  reconnue  et  conso- 
lidée, et  les  fonds  de  chaque  département  faits  et 
accordés  par  les  Etats  généraux. 

Lorsque  '  ces  huit  lois  seront  sanctionnées  et 
dûment  établies,  la  noblesse  de  la  basse  Marche 
autorise  son  représentant  à  consentir  à  ce  que 
la  totalité  des  biens  fonciers  ou  féodaux  du 
royaume  soient  également  imposés,  en  insistant 
cependant  sur  la  conservation  des  immunités  dont 
jouit  la  noblesse  pauvre. 

La  noblesse  de  la  basse  Marche  exige  aussi  de 
son  représentant  de  ne  rien  négliger,  afin  que  les 
Etats  généraux  prennent  en  considération  les 
objets  suivants. 

Les  chapitres. 
La  noblesse,  renonçant  à  ses   privilèges  et 
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n'ayant  que  peu  ou  point  de  ressources  pour  éta- 
blir sa  fortune,  Taugmentation  du  nombre  des 
chapitres  en  serait  une  pour  la  noblesse  peu  aisée; 
en  conséquence,  elle  demande  gue  plusieurs 
chapitres  et  maisons  religieuses  soient  convertis 
en  chapitres  nobles,  en  faveur  des  personnes  des 
deux  sexes  de  tout  le  royaume. 

Charges  qui  donnent  la  noblesse^  les  privilèges  et 
tribunaux  d' excep tion» 

Ces  charges  peuvent  avoir  eu  l'avantage  d'être 
nécessaires  dans  ces  moments  où  TEtat,  pressé  par 
des  besoins  extraordinaires  et  dénué  deressources, 
a  employé  les  moyens  les  plus  onéreux,  comme  un 
homme  pressé  a  recours  aux  usuriers;  elles  doivent 
être  anéanties  ;  mais  les  propriétés  étant  sacrées, 
surtout  lorsqu'elles  sont  acquises  d'après  des  lois 
reçues  et  revêtues  des  formes  qui  leur  donnent  la 
sanction,  elles  doivent  être  précieusement  con- 
servées. D'après  ces  considérations  il  serait  néces- 
saire que  le  remboursement  de  toutes  ces  charges 
fût  ordonné  aux  époques  où  les  avantages  que 
les  propriétaires  doivent  en  attendre  seront  péri- 
més, que  les  propriétaires  actuels  i  acquièrent  la 
noblesse,  et  qu'après  eux  elles  restent  éteintes,  et 
que  celles  qui  ne  donnent  que  les  privilèges  soient 
éteintes  et  remboursées  à  la  mort  du  propriétaire. 

Anoblissement. 

Le  tiers-état,  ce  corps  si  nécessaire,  si  digne 
de  toutes  les  faveurs  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  lois  fondamentales  de  l'Etat,  doit  avoir  le 
moyen  de  parvenir  à  la  classe  supérieure,  non 
par  des  charges  achetées  à  prix  d'argent,  souvent 
le  fruit  d'une  cupidité  destructive,  mais  par  des 
vertus,  des  talents  ou  des  emplois  distingués  qui 
rendent  les  individus  respectables.  Les  charges 
vénales  qui  donnent  la  noblesse  étant  détruites, 
il  est  nécessaire  de  lui  donner  des  moyens  dont 
il  n'ait  pas  à  rougir  ;  en  conséquence,  demande 
que  le  nombre  des  cordons  de  Saint-Michel  soit 
augmenté  et  ceux  vacants  accordés  à  chaque 
tenue  d'Etats  généraux,  moitié  par  le  Roi  aux 
artistes  et  moitié  aux  hommes  distingués  par  les 
vertus  et  présentés  par  les  Etats  généraux,  parmi 
lesquels  le  Roi  choisira  un  sur  trois,  et  que  les 
lieutenants  généraux  de  chaque  siège  ayant  con- 
naissance des  cas  royaux  soient  anoblis  après 
trois  générations  ayant  chacune  vingt  ans  d'exer- 
cice ou  le  pourvu  mort  dans  la  charge. 

Charges  de  magistrature. 

Les  charges  de  magistrature  dans  les  parlements 
doivent  être  toutes  occupées  par  la  noblesse  à 
l'instar  du  parlement  de  Lorraine  ;  la  connaissance 
de  toutes  les  causes  de  toute  espèce  qui  sont  attri- 
buées à  tous  les  tribunaux  d'exception  sera  portée 
aux  tribunaux  ordinaires,  la  suppression  de  tous 
les  tribunaux  d'exception  étant  comprise  dans 
l'article  2  et  la  suppression  des  droits  exclu- 
sifs, qui  donnent  l'attribution  des  causes  de  quel- 
ques individus  à  d'autres  tribunaux  sera  pro- 
noncée comme  contraire  au  bien  public. 

Justice. 

11  est  nécessaire  do  simplifier  les  droits  de  la 
justice,  de  diminuer  et  fixer  les  frais,  limiter,  s'il 
est  possible,  la  durée  des  procès ,  fixer  jusqu'à 
quelle  somme  les  justices  subalternes  et  les  sièges 
en  seconde  instance  peuvent  juger  en  dernier 
ressort,  rapprocher  les  cours  souveraines  de  leurs 
justiciables  et  s'occuper  des  changements  abso- 
lument nécessaires  à  la  justice  criminelle.  Les 
Etats  généraux  pèseront  dans  leur  sagesse  les 


moyens  de  salarier  les  peines  et  les  veilles  des 
magistrats. 

Police^ 

Aviser  aux  moyens  de  tenir  une  police  exacte 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  notamment 
dans  les  campagnes  où  il  n'y  en  a  aucune. 

Impositions. 

Elles  doivent  être  de  plusieurs  espèces,  vu  les 
différentes  qualités  des  richesses  sur  lesquelles 
elles  doivent  frapper,  point  très-essentiel  à  dis-  * 
cuter. 

Domaines. 

Les  contrôles,  si  nécessaires  à  la  sûreté  des  pos- 
sessions et  tranquillité  des  familles,  mais  très  à 
charge  par  les  vexations  qu'exercent  sans  cesse 
les  employés  à  la  perception  de  ces  droits  et  cen- 
tième denier,  doivent  être  réformés.  Un  règlement 
clair  de  ces  différents  droits  est  nécessaire,  ainsi 
qu'un  terme  fatal  à  leur  perception,  après  lesquels 
ils  seront  prescrits. 

Les  domaines  engagés  doivent  être  retirés  et 
remis  avec  les  autres  aomaines  et  forêts  apparte- 
nant à  la  couronne  entre  les  mains  des  Etats  pro- 
vinciaux, qui  rendront  compte  de  leurs  revenus . 

Aides  et  traites.  . 

Les  lignes  qui  séparent  les  différentes  provinces 
renvoyées  aux  frontières  du  royaume,  et  voir 
pour  les  droits  d'aides  les  réformes  possibles. 

Entrées  des  villes. 

Voir  celles  gui  doivent  être  taxées  à  la  taille 
ou  à  la  capitatîon  et  entrées. 

Manufactures  et  commerce. 

Consulter  les  bureaux  de  commerce  pour  voir 
quelle  espèce  d'imposition  l'on  peut  mettre  sur 
les  articles  sans  gêner  le  commerce  et  en  conser- 
vant la  concurrence  des  manufactures  françaises 
dans  le  commerce  général  de  l'Europe. 

Chemins. 

Les  grandes  routes,  si  nécessaires  puisqu'elles 
vivifient  le  commerce,  seront  faites  aux  frais  de 
la  province  et  le  régime  renvoyé  aux  Etats  pro- 
vinciaux. 

Clergé. 

Que  les  produits  des  dîmes  inféodées  ne  con- 
tribuent plus  à  l'augmentation  des  revenus  des 
cures. 

Subsides  au  pape. 

Que  les  taxes  perçues  par  la  cour  de  Rome 
pour  bulles ,  induites,  annates,  résignations  et 
dispenses,  etc.,  doivent  être  absolument  abolies 
comme  contraires  au  bien  de  l'Etat. 

Haras, 

Les  haras  doivent  être  supprimés,  les  abus  sans 
nombre  les  rendant  très-onéreux  et  inutiles. 

Il  est  encore  d'autres  parties  d'administration 
à  changer  ou  modifier  et  des  institutions  utiles  à 
faire  ;  mais  la  noblesse  de  la  basse  Marche  n'a  pas 
cru  devoir  les  insérer  dans  son  cahier,  s'en  rap- 
portant à  la  prévoyance  et  au  zèle  des  Etats  gé- 
néraux. 

Signé  le  vicomte  de  Vareilles,  le  marquis 
d'Anière,  Saint-Fief,  Dupin  de  Saint-Barbau,  le 
comte  de  Laipand,  sénéchal  d'épée  ;  le  chevalier 
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de  Tiaseuil,  le  comte  de  MontbaB,  de  vicomte  de 
Mallet,  secrétaire. 


CAIDËR 


'Des  remontrances,,  plaintes  et  doléances  de  Vùrdre 
du  tierS'état  de  la  province  et  sénéchaussée  de 
la  basse  Marche,  rédigé  en  conformité  de  la  lettre 
du  Mi  et  du  règlement  du  2k  janvier  \1^  (ï). 

Adoptant  unanimement  le  vœu  général   des 

*  communes  du  royaume  pour  que  les  députés  du 
tiers-état,  dans  la  prochaine  assemblée  nationale, 
soient  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux  ordres  du 
clergé  et  de  le  noblesse  réunis  ; 

Adoptant  également  le  voeu  des  mêmes  com- 
munes pour  que  lee  voix,  les  suffrages  soient 
pris  et  comptés  par  tête  et  non  par  ordre; 

Ces  réclamations  étant  fondées  «or  le  droit  na- 
turel et  sur  les  lois  constitutionnelles  de  l'fitat, 
suivant  Hesquelles  les  affaires  publiques  doivent 
être  réglées  ipar  le  Roi  et  la  nation  ; 

Délibérant  en  seul  corps, 

Ledit  ordre  a  arrêté  : 

Art.  l*^  'Que  MM.  les  députés  de  ladito province 
se  néotairont  à  ceux  du  tiers-état  -dJu  royaume, 
pour  demander  préliminaireroent  qu'il  soit  arrêté 
définitivement  par  un  statut  particulier  constitu- 
tionnel, sanctionné  par  rassemblée  nationale,  que 
le  nombre  des  députés  du  tiers-état  dera  égal  à 
celui  des  4eux  autres  ordres  réunis-,  que  les  voix 
seront  recueillie  et  comptées  par  tête  et  non  par 
ordre,  et  qu'au  cas  qu'il  s'élève  quelque  opposi- 
tion à  cet  égard,  les  aéputés  se  retireront  avec  les 
autres  du  tiers-état,  pour  aviser  sur  le  parti  qu'ils 
auront  &  prendre. 

Art.  2.  La  loi  qui  nous  assure  la  propriété  de 
nous-mêmes  ou  notre  lil)crté,  sera  déclarée  à  ja- 
mais inviolable,  et  gu'à  cet  effet  il  ne  pourra  y  être 
fiorté  aucune  atteinte  par  remprisonnement  ou 
'exil  d'un  citoyen,  de  quelque  ordre  qu'il  soit  *,  en 
conséquence,  MM,  les  députés  demancferop.t  la  sup- 
pression des  lettres  de  cachet  ou  lettres  closes,  et 
fa  révocation  de  l'édit  de  1705  qui  les  a  autorisés, 
et  pour  l'exécution  de  cette  loi  conservatoire  de 
la  liberté,  MM.  les  procureurs  généraux  et  leurs 
substituts  seront  chargés  de  faire  des  informations 
de  l'existence  des  personnes  disparues  ou  enlevées 
et  d'en  donner  connaissance  à  ceux  qui  y  seront 
intérps^és 

Art.  3.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  jugé  ni 
condamné  que  par  ses  juges  naturels  et  non  point 
par  des  juges  «de  commission. 

Art.  4.  Les  comptes  des  finances  seront  repré- 
sentés aux  Etats  généraux  pour  y  être  vérifiés,  et 
en  cas  de  fraude,  ceux  qui  en  auront  eu  l'admi- 
nistration seront  poursuivis  par-devant  les  juges 
ordinaires  comme  coupables  du  crime  de  péculat 
et  punis  suivant  les  rigueurs  de  la  loi. 

Art.  5.  Il  ne  sera  accordé  aucun  impôt  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux,  et  tous  ceux 

*  qui  pourraient  être  établis  sans  leur  consentement, 
quoique  vériliés  dans  les  cours,  ne  pourront  pas 
être  perçus  sur  la  nation  ;  il  sera  aussi  arrête  et 
statué  formellement  que  tout  impôt  sera  réglé  dans 
sa  somme  et  défini  dans  sa  durée. 

Art.  6.  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
sera  fixé  aux  époques  dont  il  sera  convenu  aux 
Etats,  et  les  lois  qu'ils  auront  arrêtées  ne  pourront 
être  détruites  ni  révoquées  que  par  la  nation  elfe- 
même,  sauf  à  assenibler  extraordinairement  les 

(1|  Nous  publions  ce  cahier  d'après  an  manuscrit  des 
Arctiivei  de  V Empire. 


Etats  généraux,  lorsque  les  cipconstances  J'€xige" 
ront. 
Art.  7.  La  répartition  «t  la  perception  des  im- 

fôts  exiçeant  des  détails  infinis  qui  ne  peuvent 
tre  recnerchés  et  déterminés  que  par  les  Etats 
généraux, 

MM.  les  députés  demanderont  qu'il  soit  établi, 
dans  les  pays  d'élection,  des  assemblées  provin- 
ciales ou  Etats  provinciaux,  suivant  le  vœu 
d'adoption  que  pourra  faire  chaque  paroisse  ou 
commune,  à  raison  de  sa  situation  et  de  sa  con- 
venance. 

Art.  8  Les  motifs  sur  lesquels  étaient  fondés 
les  privilèges  du  clergé  et  de  la  noblesse  ne  subsis- 
tant plus,  il  est  juste  que  tous  les  impôts  distinc-» 
tifs  d'ordre,  tels  que  les  taxes  de  propriété 
d'exploitation,  rapport  de  taille,  taille  tarifée  ou 
non  tarifée,  capitations  nobles  ou  roturières,  im- 

Sositions  militaires,  vingtièmes  et  accessoires, 
ixiêmes  abonnements,  dons  gratuits  et  générale- 
ment toutes  autres  impositions  quelconques, 
soient  entièrement  supprimées  et  qu'elles  soient 
remplacées  par  un  impôt  général  qui  sera  réparti 
à  l'avenir  et  à  perpétuité,  supporté  par  les  trois  or- 
dres, à  proportion  de  leurs  revenus  et  facultés, 
sur  leurs  propriétés  foncières,  sans  privilèges  m 
exception  aucune,  sur  une  même  base,  un  même 
rôle,  et  par  les  capitalistes,  négociants,  artisans, 
marchands,  négoce  et  industrie,  à  l'exception  des 
marchands  et  manouvriers  dont  les  gains  sont 
absolument  nécessaires  pour  leur  subsistance  et 
celle  de  leur  famille,  ainsi  que  pour  les  choses  de 
première  nécessité,  le  tout  suivant  ce  qui  sera 
arrêté  par  les  communes. 

Il  est  également  juste  que  l'impôt  pour  le  rachat 
delà  corvée  soit  réparti  de  la  même  manière  et  sur 
les  mêmes  personnes  énoncées  ci-dessus  ;  que 
quatre  cinquièmes  de  cet  impôt  soient  appliqués  à 
la  confectioij  et  entretien  des  grandes  routes,  et 
que  l'autre  cinquième  soit  appliqué  aux  construc- 
tions et  réparations  des  caemins  vicinaux  de 
chaque  commune. 

Art.  9.  Parmi  les  différentes  réformes  dont  la 
nation  doit  s'occuper,  MM.  les  députés  proposeront 
de  prendre  en  considération  les  droits  onéreux  et 
vexatoires  que  le  fisc  a  créés  et  multipliés  à  Tin- 
fini  depuis  un  siècle. 

La  partie  des  domaines  incorporels  à  laquelle 
sont  soumis  tous  les  contrats  de  la  société,  les 
biens,  la  fortune  de  tous  les  ordres  pour  les  droits 
de  contrôle ,  insinuation,  centième  denier  et  au- 
tres, soit  principaux,  soit  accessoires,  doit  subir  le 
premier  et  le  plus  rigourenx  examen. 

En  conséquence  MM.  les  députés  demanderont 
qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  clair  et  précis  de 
tous  ces  droits,  pour  éviter  Farbilraire  qui  en 
rend  la  perception  toujours  odieuse  et  souvent 
injuste,  afin  qu'ils  soient  restreints  dans  une  cir- 
conscription déterminée  et  resserrée;  de  faire 
limiter  le  temps  pour  les  demandes  et  spéciale- 
ment de  faire  attribuer  aux  tribunaux  ordinaires 
les  questions  qui  pourront  s'élever. 

Art.  10.  Le  franc-fief  qui  semble  imprimer  au 
tiers-état  une  tache  humiliante  autant  qu'elle  est 
onéreuse,  étant  une  espèce  de  contribution  indé- 
finie dans  laquelle  il  sNsst  glissé  tant  d'abus, 


sion, 

dont  ranéantisscment  fait  l'objet 

plus  ardents  de  toutes  les  communes. 

Art.  1 1.  Les  gabelles  qui  fomentent,  qui  entre- 
tiennent journellement  une  guerreactive  et  meur- 
trière entre  les  sujets  d'un  même  Etat,  qui  éta- 
blissent  une  bigarrure  inconcevable  entre  les 
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proYinces  d'un  môme  royaume,  les  unes  connue? 
sous  une  dénomination  avilissante,  les  autres 
sous  une  dénomination  ridicule;  d*un  côté  un 
nombre  considérable  d'individus  enlevés  à  Pa- 
gricultupe,  aux  arts,  à  la  défense  de  la  patrie  pour 
passer  à  la  solde  des  traitants  et  pour  être  leurs 
agents  subalternes  et  trop  souvent  meurtriers  ; 

D'une  autre  part,  des  malheureux  stimulés  par 
PappUit  d'un  modique  bénétioe,  exposés  à  la  mort 
ou  civile  ou  forcée  ; 

Ge  tableau  trop  réel  suffira  pour  faire  opérer 
la  suppression,  la  destruction  d*un  établissement 
aussi  désastreux. 

Art.  12.  Les  traites  intérieures,  si  nuisibles  au 
commerce,  réunissent  d'ailjeurs  des  inconvé- 
nients tellement  sentis  par  le  souverain  et  la 
nation, que  leur  réforme  ou  recuiement  jusqu'aux 
frontières  du  royaume  a  été  médité,  promis  et 
assuré*  I 

La  concession  de  ce  bienfait,  reconnue,  pe  sev^ 
pas  difficile  à  obtenir  et  néanmoins  doit  être 
demandée. 

Art.  13.  Les  aides,  ce  dédale  impénétrable  de 
droits  vexatoires  et  indéfinis,  cette  vraie  inqui- 
sition civile  ^ui  trouble  la  paix  des  familles,  les 
expose  à  des  procès  dans  lesquels  le  traitant  a 
tous  les  avantages,  doit  être  un  des  objets  essen- 
tiels de  suppression. 

Ainsi  MM.  les  députés  la  demanderont. 

La  ville  de  Dorât,  une  partie  du  ressort  de  son 
siège,  ainsi  que  la  ville  de  Bellac  et  tout  le  res* 
sort  de  son  siège,  quoique  rédimés  des  droits 
d'aides  et  gabelles,  niais  touchés  des  maux  dont 
elles  sont  Porigine,  soit  pour  une  partie  du  siège 
de  Dorât,  soit  pour  leurs  voisins,  s'unissent  pour 
en  demander  la  suppression  ;  mais  elle  remontre 
qu'il  est  juste  que  les  pays  non  rédimés  suppor- 
tent, dans  la  répartition  de  l'impôt  qui  aura  lieu, 
une  quotité  proportionnée  à  cet  affranchissement 
afin  d'établir  le  niveau  et  l'égalité  avec  les  pays 
rédimés. 

Art.  14.  MM.  les  députés  demanderont  que  les 
tabacs  soient  fournis  aux  débitants  particuliers, 
en  billes  et  carottes  et  non  point  en  boucauts,  et 
que  tous  les  délits  qui  peuvent  être  relatifs  au 
tabac  soient  jugés  par  les  juges  des  lieux;  qu'ainsi 
les  chambres  ardentes  soient  entièrement  sup- 
primées. 

Art.  15.  Les  domaines  corporels  de  la  commune 
étant  exposés  à  de  fréquentes  usurpations  par  des 
échanges  désavantageux  et  des  concessions  illu- 
soires, que  l'on  peut  difficilement  refuser  au 
crédit  et  à  la  protection  ;  les  revenus  diminués, 
presque  anéantis  par  les  frais  de  recouvrement 
auxquels  sont  attachés  des  privilèges  particuliers, 
préjudiciables  au  bien  général,  les  déprédations 
fréquentes,  les  charges  multipliées,  le  produit  à 
peu  près  nui. 

Toutes  ces  considérations  portent  h  demander 
la  suppression  des  engagements,  la  rentrée  des 
objets  qui  les  composent,  la  proscription  et  la 
résolution  des  échanges,  eu  remnoursant  les  som- 
mes ou  finances  que  les  engagistes  justifieront 
avoir  payées  et  être  entrées  dans  les  coffres  du 
Roi. 

Ces  considérations  portent  encore  à  demander 
la  vente  et  Valiénation  de  toutes  les  terres  et 
fonds  domaniaux,  sous  la  réserve  d'un  cens  ina- 
liénable. 

Art.  16.  Les  grâces  nécessaires  pour  encou- 
rager les  talents,  exciter  et  récompenser  lo  mé- 
rite, ne  doivent  cependant  pas  être  onéreuses; 
elles  le  deviennent  lorsqu'elles  sont  cumulées 
avec  trop  de  facilité. 


Bn  conséquence,  MM.  les  députés  demanderont 
que  les  fonds  qui  y  seront  destinés  soient  déter» 
minés  d'après  un  examen  combiné,  qu'une  partiç 
soit  réservée  pour  les  cas  imprévus,  que  ces  cas 
et  ces  taux  de  toutes  pensions  et  gratification^ 
soient  déterminés  par  les  Etats  généraux  ;  que 
celles  qui  existent  actuellement  soient  restreintes, 
diminuées  ou  supprimées,  ainsi  qu'il  sera  décidé 
par  les  Etats  assemblés,  et  que  toutes  les  conces- 
sions soient  toujours  rendues  publiques  dans  tous 
ces  rapports. 

Art.  17.  MM.  les  députés  insisteront  sur  la  né- 
cessité de  faire  déposer  aux  archives  de  chaque 
capitale  ou  en  tout  autre  dépôt  public,  les  plan9 
arrêtés  de  toutes  les  routes  qui  font  partie  de 
chaque  administration,  afin  que  les  riverains 
soient  instruits ,  qu'ils  puissent  s'opposer  à  des 
alignements  versatiles  qui  bouleversent  plusieurs 
fois  leurs  propriétés  ;  ils  demanderont  aussi  que 
les  comptes  détaillés  des  travaux  soient  soumis  à 
l'examen  des  communes  sur  le  territoire  des^ 
quelles  ils  auront  été  exécutés. 

Art.  18.  Le  but  des  ateliers  de  charité  étant  de 
donner  à  la  pénurie  locale  des  secours  qui  pro- 
curent en  même  temps  quelque  autre  avantage 
public,  il  est  important  de  prévenir  que  les  fonds 
qui  y  sont  destinés  soient  détournés  et  portés  k 
des  objets  étrangers. 

De  là  MM.  les  députés  demanderont  que  cette 
direction,  ainsi  que  celle  de  tous  autres  travaux  pu- 
blics, ensemble  l'apurement  de  tous  les  comptes, 
soient  réunis  aux  assemblées  provinciales  ou 
Etats  particuliers,  mais  toujours  avec  la  sous- 
inspection  des  communes  qui  y  seront  Inté- 
ressées. 

Art.  19.  Les  exclusions,  toujours  odieuses  par 
elles-mêmes,  enchaînent  les  talents,  émoussent  le 
sentiment  de  rémulation,  contraires  au  bien  géné- 
ral; elles  doivent  donc  être  proscrites. 

De  là  MM.  les  députés  réclameront  contre  les 
ordonnances  qui  excluent  les  membres  du  tiers- 
état  des  emplois  militaires  et  des  charges  de  ma- 
gistrature des  cours  supérieures,  et  ce  qui  est 
d'autant  plus  étrange,  les  enfants  des  anoblis, 
et  ils  insisteront  pour  obtenir  que  les  membres 
du  tiers-état  soient  admis  concurremment  avec 
les  nobles,  suivant  leurs  talents  et  leur  mérite,  à 
tous  emplois  et  grades  tant  militaires  sur  terre  et 
sur  mer,  qu'aux  charges  de  magistrature  des 
cours  souveraines  et  aux  bénéfices  à  nomination 
royale. 

Art.  20.  Les  réunions  de  divers  établissements 
publics  et  particuliers  ayant  été  opérées  depuis 
quelque  temps,  l'extinction  de  plusieurs  ordres 
religieux  pouvant  être  prescrite  par  le  manque 
de  sujets,  ces  réunions  des  patrimoines,  bien  loin 
d'avoir  tourné  à  l'utilité  publique  qui  en  était  la 
destination  naturelle  et  politique,  ayant  au  con- 
traire été  employée  pour  accroître  les  richesses  et 
le  luxe  de  certaines  places  déjà  trop  opulentes, 

MM.  les  députés  demanderont  et  remon- 
treront que  les  biens  précédemment  réunis  soient 
détachés,  et  ceux  provenant  des  réunions  et  ex- 
tinctions qui  s'opéreront  à  l'avenir,  les  unes  et 
les  autres  soient  employées  pour  la  libération  et  le 
bien  de  l'Etat, et  diaprés  en  faveur  des  séminai- 
res, collèges  ethôpitaux  ou  autres  établissements 
publics  dans  les  endroits  de  leur  situation. 

Art.  21.  Les  bénéfices  ayant  été  fondés  pour  des 
services  ou  secours  spirituels  à  acquitter  dans  le 
lieu  d'où  les  revenus  proviennent,  ces  bénéfices  se 
trouvent  accumulés  sur  la  tête  d'un  seul  individu, 

ul  ne  peut  remplir  les   conditions  essentielles 

e  la  donation,  ce  qui  est  injuste  et  illusoire. 
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MM.  les  députés  réclameront  contre  la  multi- 
plicité des  bénéfices;  ils  demanderont  que  l'ap- 
plication des  revenus  des  bénéfices  simples,  inu- 
tiles à  la  société,  soit  faite  en  augmentation  des 
pensions  de  MM.  les  curés  et  vicaires,  afin  de  leur 
donner  des  moyens  pour  soulager  dans  leurs  pa- 
roisses la  classe  trop  nombreuse  des  pauvres  et 
des  malheureux  qui,  dans  leurs  besoins  et  leur  in- 
digence, ne  peuvent  s'adresser  qu'à  leurs  pasteurs. 

Ils  demanderont  ensuite  la  suppression  de  tous 
les  droits  casuels  forcés  de  r  Eglise,  et  que  le 
sort  des  curés  et  vicaires,  amélioré  par  des  aug- 
mentations prises  d'abord  sur  les  bénéfices  sim- 
Ïiles  et  subsidiairementsur  les  gros  bénéfices,  les 
aies  jDropriétaires  de  dîmes  iijféodées  soient  af- 
franchis du  payement  en  tout  ou  partie  des  por- 
tions congrues! 

Art.  22.  Les  circonstances  pourraient  encore 
faire  proposer  des  réformes  dans  les  établisse-  • 
ments,  les  édifices  publics  dont  la  plupart  sont 
inutiles,  les  maisons  royales  dont*  plusieurs  ne 
sont  pas  habitées,  enfin  sur  différents  autre  ob- 
jets de  pure  ostentation  qui  occasionnent  des  dé- 
Senses  ordinaires  et  extraordinaires  très-consi- 
érables;  mais  l'éclat  du  trône  est  trop  précieux 
à  chaque  citoyen,  la  nation  a  un  confiance  trop 
assurée  dans  l'économie  du  Roi  pour  ne  pas  se 
remettre  à  ses  soins  sur  tous  ces  objets. 

Art.  23.  Les  vices  de  la  procédure  criminelle, 
les  inconvénients  du  Code  civil,  l'éloignement 
des  tribunaux  supérieurs,  la  multiplicité  des  tri- 
bunaux inférieurs,  ainsi  que  des  arrondissements, 
ont  déjà  fixé  l'attention  du  gouvernement,  qui 
s'occupe  depuis  longtemps  de  ces  réformes. 

MM.  les  députés  les  solliciteront  de  nouveau; 
ils  réclameront  aussi  contre  la  longueur  des  pro- 
cédures, Ténormité  des  frais,  contre  tous  les  au- 
tres abus  commis  dans  cette  partie,  et  qu'en  con- 
séc^uence  il  soit  procédé  à  la  réformation  des  lois 
civiles,  criminelles  et  forestières,  à  l'effet  de  quoi 
il  sera  établi  une  commission  qui  aura  des  cor- 
respondances et  prendra  des  renseignements  ou 
instructions  dans  toutes  les  sénéchaussées  et  bail- 
liages du  royaume. 

Art.  24.  Les  Etats  généraux  prendront  en  con- 
sidération la  vénalité  des  offices,  ils  aviseront, 
ils  délibéreront  à  ce  sujet,  ainsi  que  sur  les 
moyens  de  rendre  la  justice  gratuitement  et  sur 
les  procurations  et  nominations  aux  offices,  les 
gages  des  officiers  et  autres  objets  relatifs. 

us  demanderont  particulièrement  qu'il  soit  ar- 
rêté que  les  juges  royaux  ne  pourront  exercer 
aucune  commission  à  l'instar  de  celles  de  subdé- 
légué et  autres  de  cette  nature. 

Il  serait  ("également  important  de  porter  la  ré- 
forme dans  le  choix  des  notaires,  des  médecins 
et  chirurgiens,  et  pour  cet  effet,  de  solliciter  un 
règlement  sévère  pour  les  études  :  logique  et  phy- 
sique, droit  civil,  droit  canon,  médecme  et  chi- 
rurgie. 

Art.  25.  La  liberté  de  la  presse  étant  un  moyen 
généralement  reconnu  pour  donner  l'essor  au 
génie,  pour  encourager  les  talents  et  les  rendre 
utiles  à  la  société, 

MM.  les  députés  demanderont  la  liberté  de  la 
presse  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  à  la 
religion  et  aux  mœurs. 

Art.  26.  Les  propriétaires  et  leurs  fermiers  sont 
souvent  négligents  à  exiger  le  payement  de  leurs 
renies  nobles  et  secondes  foncières,  ainsi  que 
beaucoup  de  redevables  à  les  payer  :  et  comme 
ces  arrérages  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans, 
ainsi  accumulés,  ils  causent  souvent  la  ruine  des 
tenanciers. 


MM.  les  députés  demanderont  que  l'on  ne  puisse 
demander  que  les  arrérages  de  neuf  années  et  de  la 
courante;  qu'après  ce  laps  de  temps  ils  soient  pres- 
crits, s'il  n  y  a  demandes  judiciaires  pour  les  con- 
server, et  qu'il  en  soit  de  même  à  ï'^ard  du  prix 
solidaire  envers  le  garant,  s'il  ne  les  appelle  dans 
Tannée  dell'action  en  solidarité  exercée  contrelui. 

Art.  27.  La  loi  qui  défend  l'intérêt  d'une  somme 
d'argent,  mais  non  aliénée,  nuit  à  la  circulation 
des  espèces  et  en  fait  retenir  de  très-considérables 
dans  les  coffres  de  plusieurs.  Ces  sommes,  répan- 
dues dans  le  commerce,  lui  donneraient  de  l'acti- 
vité et  contribueraient  au  bien  général  de  la 
société. 

MM.  les  députés  demanderont  que  la  stipulation 
d'intérêt  soit  permise  au  denier  vingt  pour  les 
prêts  d'argent  sur  billets,  obligations  et  lettres  de 
change,  sans  jugement  ni  même  assignation. 

Art.  28.  Rien  n'est  plus  pernicieux  ni  plus 
nuisible  au  commerce  qu'une  banqueroute  mite 
frauduleusement;  presque  toutes  les  banqueroutes 
participent  de  ce  vice,  et  presque  toujours  aussi 
l'on  voit  ceux  qui  les  font  échapper,  avec  le  se- 
cours des  lettres  qu'ils  obtiennent  du  prince,  à 


coupable,  le  banqueroutier  frauduleux  soit  puni 
sévèrement. 

En  conséquence,  MM.  les  députés  demanderont 
que  celui  qui  voudra  jouir  des  bénéfices  des  ces- 
sions soit  tenu  de  se  constituer  prisonnier,  avant 
de  présenter  ses  lettres  de  cession,  et  qu'il  soit 
obligé  de  tenir  prison  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé 
par  lui-même  que  sa  banqueroute  n'est  pas  frau- 
duleuse. 

Et  dans  les  mêmes  vues,  ils  insisteront  contre 
les  sauvegardes  pour  la  suppression  des  lettres  de 
sauf-conduit,  répit,  attermoiement  et  surséance. 

Art.  29.  L'utilité  comme  la  nécessité  de  la  sup- 
pression des  tribunaux  extraordinaires  sont  ma- 
nifestes. 

En  conséquence,  MM.  les  députés  demanderont 
que  ces  suppressions  soient  définitivement  arrê- 
tées, moyennant  le  remboursement  des  finances 
de  leurs  offices,  lequel  fera  partie  de  la  dette  na- 
tionale, et  que  la  connaissance  des  matières  attri- 
buées à  ces  tribunaux  soit  donnée  aux  juges  qui 
doivent  en  connaître. 

Et  pour  éviter  les  distractions  de  ressort , 
MM.  les  députés  demanderont  aussi  la  suppres- 
sion des  privilèges  et  committimus^  et  de  tous  les 
sceaux  attributifs  de  juridiction. 

Art.  30.  La  levée  des  soldats  provinciaux  intro- 
duit plusieurs  abus  : 

Ces  soldats  sont  indisciplinés,  ils  n'acquièrent 
aucune  aptitude  pour  porter  les  armes,  ils  ne 
rendent  aucun  service  à  l'Etat,  et  ils  lui  coûtent; 
d'un  autre  côté,  plusieurs  classes  de  citoyens  qui 
méritent  des  distinctions  et  d'en  être  exemptées, 
sont  assujetties  à  la  rigueur  du  sort  et  confondues 
avec  les  dernières,  tandis  que  le  plus  petit  privi- 
légié ecclésiastique,  noble  ou  anobli,  y  soustrait 
son  domestique,  et  ces  levées  occasionnent  des 
dépenses  extraordnaircs  et  assez  et  trop  souvent 
des  querelles  dans  les  communes. 

De  là  MM.  les  députés  demanderont  que  la  le- 
vée des  soldats  provinciaux  soit  supprimée,  ou 
qu'il  soit  pourvu  à  une  nouvelle  ordonnance 
moins  onéreuse  et  moins  sévère  pour  plusieurs 
classes  de  citoyens ,  et  qui  remédie  aux  abus 
commis  dans  cette  partie. 

Art.  31.  L'établissement  des  jurési)ri8ears  gêne 
la  confiance  et  la  liberté. 
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MM.  les  députés  en  demanderont  la  suppression, 
afin  de  laisser  aux  parties  le  choix  libre  de  leurs 
experts  et  appréciateurs,  à  la  charge  néanmoins 

Ear  la  nation  de  rembourser  la  finance  de  ces  of- 
ces. 

Art.  32.  L'humanité  réclame  de  la  nation  as- 
semblée et  de  son  souverain  une  attention  parti- 
culière pour  assurer  dans  chaque  communauté  la 
subsistance  des  pauvres  malades  et  invalides. 

Il  convient  également  de  multiplier  les  brigades 
de  maréchaussées  pour  arrêter  les  brigandages. 

Art.  33.  Il  est  de  l'intérêt  public  qu'il  soit  établi 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  justice  un  dépôt  pu- 
blic pour  la  conservation  des  minutes  des  greffes 
et  des  actes  des  notaires. 

Art.  34.  A  tous  les  moyens  déjà  proposés  gour 
simplifier  la  perception  des  impôts,  on  doit  ajou- 
ter celui  très-important  qui  résulterait  de  la  sup- 
presion  de  tous  les  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers des  finances. 

Un  seul  receveur  établi  dans  chaque  province 
où  les  assemblées  provinciales,  par  l'intermission 
de  leurs  commissions  intermédiaires,  recevraient 
toutes  les  contributions  et  les  verseraient  directe- 
ment au  trésor  royal,  dont  les  administrateurs  au- 
raient l'attention,  par  un  plan  sagement  combiné, 
d'ordonner  sur  les  caisses  particulières  tous  les 
payements  que  doit  faire  PEtat,  afin  d'éviter  le 
reflux  dispendieux  d'argent  du  Trésor  dans  les 
provinces  et  des  provinces  au  Trésor. 

Art.  35.  MM.  les  députés  demanderont  que,  pour 
un  prix  qui  sera  convenu  avec  les  seigneurs  féo- 
daux ou  sinon  fixé  par  arbitres,  il  soit  permis  à 
tous  les  habitants  des  villes  et  campagnes  de 
s'affranchir  des  droits  de  banalité,  corvées  sei- 
gneuriale, mortaillable,  banalité  de  four  et  mou- 
lin, péage»  manade,  vigerie,  traverse,  pontonage 
et  généralement  de  tous  les  droits  établis  sur  les 
blés,  les  vins  et  antres  denrées,  ainsi  que  de  tou- 
tes servitudes  seigneuriales,  reste  odieux  du  ré- 
gime féodal,  sauf,  comme  dit  est,  à  indemniser  les 
seigneurs  qui  se  trouveront  fondés  en  titres  légi- 
times. 

Art.  36.  Les  appels  sont  des  moyens  de  grossir 
la  masse  des  frais  et  d'embarrasser  le  droit  des 
parties,  ils  favorisent  l'esjprit  de  chicane  et  il  en 
résulte  des  longueurs  fatigantes. 

Pour  y  remédier,  MM.  les  députés  demanderont 
qu'il  soit  accordé  aux  bailliages  et  sénéchaussées 
le  droit  et  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort, 
en  ce  qu'ils  seront  au  nombre  de  sept,  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  de  1,000  livres,  et  d'ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  en  toute  matière 
concernant  les  conventions  qui  n'excéderont  pas 
200  livres. 

Art,  37.  MM.  les  députés  demanderont  qu'il  soit 
accordé  des  distinctions  particulières  aux  magis- 
trats qui  se  seront  distingués  dans  les  cours  et 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées,  lorsqu'ils  au- 
ront exercé  leurs  fonctions  pendant  vingt-cinq 
ans. 

Art.  38.  MM.  les  députés  aux  Etats  généraux 
aviseront  aux  moyens  pour  éviter  que  les  Fran- 
çais soient  obligés  de  s'adresser  à  la  cour  de 
Rome  pour  les  dispenses  de  mariage,  résignations, 
permutations  de  bénéfices  et  pour  toutes  autres 
causes. 

Art.  39.  Il  importe  au  tiers-état  que  les  offices 
qui  confèrent  la  noblesse  ne  soient  pas  trop  mul- 
tipliés ;  en  conséquence,  MM.  les  députés  feront 
des  remontrances  à  ce  sujet. 

Art.  40.  L'administration  des  justices  seigneu- 
riales sera  prise  en  considération  par  les  Etats 
généraux,  afin  de  remédier  aux  abus. 


Art.  41.  Il  serait  juste  de  rendre  aux  villes  le 
droit  d'élire  leurs  officiers  municipaux;  MM.  les 
députés  le  réclameront. 

Art.  42.  MM.  les  députés  demanderont  le  partage 
des  landes  et  communaux,  pour  favoriser  l'agri- 
culture, et  que  les  Etats  généraux  avisent  aux 
moyens  les  plus  simples  et  les  moins  dispendieux 
pour  y  parvenir. 

Art.  43.  Le  retrait  lignager  étendu  à  l'infini, 
comme  dans  la  coutume  de  Poitou ,  occasionne 
des  abus  hérissés  de  formalités  minutieuses,  il 
est  très-embarassant  et  ne  produit  souvent  qu'une 
illusion  pour  celui  qui  l'exerce. 

MM.  les  députés  demanderont  que  le  droit  de 
retrait  lignager  soit  restreint  aux  enfants  et  des- 


qu'il  sou  dégafe, 
dont   il  est  embarrassé  et  qu'il  soit  seulement 
soumis  aux  formalités  des  actions  ordinaires. 

A  l'égard  des  retraits  féodaux  et  censuels,  le 
tiers-état  du  siège  de  Dorât  demande  qu'il  en 
soit  usé  à  l'avenir  comme  par  le  passé,  mais  qu'il 
soit  défendu  aux  gens  de  mainmorte  de  céder 
leur  faculté  d'exercer  l'un  et  l'autre  de  ces  re- 
traits. 

Mais  le  tiers-état  du  siège  de  Bellac,  régi  par  le 
droit  écrit,  insiste  sur  la  suppression  de  ces  deux 
retraits,  et  dans  tous  les  cas  que  les  seigneurs 
n'en  puissent  pas  céder  l'exercice;  il  insiste  aussi 
pour  la  conservation  de  la  maxime  gue  nul  ne 
peut  se  dire  seigneur  particulier  sans  titre  ;  qu'en 
conséquence  tous  héritages  soient  réputés  allo- 
diaux  et  tenus  en  franc-alleu,  lorsque  les  sei- 
gneurs ne  seront  munis  de  titres  suffisants,  et 
qu'il  y  a  lieu  môme  contre  le  Roi. 

Art.  44.  MM.  les  députés  remontreront  que  feu 
M.  Turgot  ayant  démontré,  dans  un  Mémoire 
fourni  au  conseil,  que  les  impositions  établies 
sur  la  généralité  de  Limoges  étaient,  proportion 
gardée,  plus  fortes  d'un  tiers  que  celles  des  pro- 
vinces voisines,  et  que  cette  surcharge  provenait 
de  ce  que,  pour  soulager  la  province  des  ravages 
que  la  peste  lui  avait  causés,  en  1722,  les  impo- 
sitions de  cette  généralité  avaient  tiercé;  que 
de[)uis  elle  n'en  a  pas  été  déchargée;  qu'au  con- 
traire, elle  a  supporté  les  augmentations  succes- 
sives d'impôts  qui  ont  eu  lieu  depuis  ;  il  est  juste 
de  diminuer  d'un  tiers  la  masse  de  ces  imposi- 
tions, pour  la  remettre  au  niveau  des  autres  pro- 
vinces. 

Art.  45.  MM.  les  députés  présenteront  ces  objets 
importants  et  tous  autres  que  leur  prudence  et 
leur  sagacité  leur  suggéreront,  et  d'après  l'émis- 
sion de  ces  vœux,  les  réformes  et  suppressions 
réclamées  et  une  nxation  éclairée  de  la  dette  na- 
tionale ,  s'il  est  question  de  délibérer  pour  con- 
sentir a  un  impôt  quelconque,  pour  réparer  les 
désordres  où  se  trouvent  les  finances  en  général 
et  maintenir  la  splendeur  du  trône,  MM.  les  dé- 
putés y  accéderont  conjointement  avec  la  majeure 
partie  des  Etats  généraux,  non-seulement  pour  le 
grand  avantage  de  la  chose  publique,  dans  la- 
quelle l'on  aime  à  se  persuader  qu'il  y  aura  une 
sage  économie,  mais  aussi  à  cause  du  zèle  du 
tiers-état  de  la  province  et  sénéchaussée  de  la 
basse  Marche  à  se  conformer  aux  vues  bienfai- 
santes de  leur  souverain.  Fait  et  arrêté  par 
les  commissaires  soussignés,  le  19  mars  1789. 
Siyne  De Chalard,  commissaire;  Lesterptde  Beau- 
vais,  commissaire;  de  Nouet,  commissaire;  Au- 
bugeois,  commissaire;  Mallebav  de  Chabanne, 
commissaire  ;  Gevardot  de  Fonbelle,  commissaire; 
Massoulard  de  Maubert,  La  Croix  commissaire. 


MiR€fiE  (SÉN^iÇPAUSflÉE  DE  LA   HAUTE-). 


CAHIER 

Be  doléances  et  souhaits  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Guéret  en  la  haute  Marche  (1). 

Le  clergé,  pénétré  du  respect  le  plus  profond 
pour  Sa  Majesté;  de  la  reconnaissance  la  plus  vive 
pour  soQ  affection  paternelle,  et  plein  de  la  plus 
lerme  .conlîai^ce  eu  sa  haute  sagesse,  s'/s^)presse 
de  DOf  ter  aux  pieds  du  trône  ses  vœux  gopr  le 
soui^èment  des  peuples  et  la  prospérité  d^ 
royauflie.  La  convocation  des  Etats  généraux  est 
l'un  jjque  ressource  pour  rétablir  Tordre  ist  corriger 
les  apus  sans  fin  qui  se  sont  glissés  dans  le  go^- 
vernement,  surtout  dans  la  partie  des  finances. 
Ces  abu3  pesait  principalement  sur  le  tiers-état, 
Ijc  clergé  est  persuadé  qu'il  seri^  entré  dans  le 
détail  jdc  tous  les  maux  dont  il  est  ^cablé,  e( 
qu'il  aura  cherché  les  moyens  d'y  ret^édier.  C'est 
pourquoi  le  )cJ^^gé  ni  fera  que  les  iadiquor  et 
jQ|n4re  )»es  yœux  ^  f^eu%.  du  tiers-éta);,  pour  en 
demander  une  Réforme  entière  et  constante. 

VOEUX    GÉNÉRAUX. 

Le  clergé  désire  qqe  ses  députés  aux  Etats  gé- 
Dé^a^x  votent  ; 

1.  Pour  rétablissement  d'une  constitution  nou- 
velle, solide  et  permanente,  pour  le  retour  pério- 
dique de^  Et^ts  généraux,  et  pour  la  formation 
d'une  chambre  nationale  pendant  l'intervalle 
d'une  tenue  4'Etats  à  l'autre. 

2.  Pour  TétabUspemei^t  d'^lafs  provinciaux 
dont  les  meo^bres  des  trois  ordres  seront  pris 
dans  la  pnôme  proportion  que  poui?  les  Etats  gé- 
néraux. 

3.  Pour  que  tQDS  l^s  ordres  contril)uent  aux 
subsides,  en  proportion  de  leurs  facultés,  par  un 
impôt  unique,  en  po  que  nré^lablemeat  la  dette 
du  clergé  sera  réunie  a  celle  de  l'Etat,  pour  être 
payée  par  tous  les  sujets. 

4.  Pour  la  réformation  de  la  procédure  eivile 
et  criminelle,  pqur  le  rapprochement  des  justir 
ciftbles  do  leurs  juges  et  nour  Tarrondissement 
4es  justices,  et  rendre  les  irais  de  tutelles,  cura-r 
telles,  scellés,  etc.,  moins  dispendieux  au^L  sur 

jpts. 

5.  Pour  la  suppression  des  gabelle^  avec  in? 
demnité  pour  les  pays  rédimés;  pour  le  recule- 
ment  des  barrières  au^  frontières  et  pour  1^ 
féformé  des  contrôles. 

6.  Pour  un  règlement  concernant  les  bois  à 
semer  §t  à  planter,  et  abréger  les  formalités  ri- 
goureuses et  dispendiouses  pour  la  coupe  des 
pois. 

7.  Pour  la  suppression  de  toutes  les  charges 
inutiles  bu  peu  utiles. 

8.  Pour  la  réforme  des  abus  qui  éloignent  tous 
les  sujets  du  tiers-état  des  grades  militaires,  des 
charges  de  magistrature  et  des  hautes  dignités 
ecclésiastiques  :  abus  humiliants  pour  le  tiers- 

4 
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état,  qui  empêchent  l'émulation  des  citoyens  et 
les  rend  comme  étrangers  au  sein  même  de  la 
patrie. 

9.  Pour  qu'il  soit  trouvé  un  moyen  où,  sans 
nuire  aux  propriétaires,  on  pût  abolir  les  bana^ 
lités,  vinades,  arhauj^,  les  conditions  serves  et 
mortaillables.  Tout  languit  dans  les  paroisses  où 
règne  ce  reste  de  barbarie.  La  population,  Ta" 
griculture,  les  arts  et  le  commerce  y  sont  dans 
un  engourdissement  mortel. 

10.  Pour  que  les  liôpitaui^  et  polléges  soient 
multipliés. 

11.  Pour  qu'il  n'y  ait,  dan»  tout  le  royaume, 
qu'un  même  poids  et  une  môcue  (uesiire, 

12.  Pour  la  suppression  des  lettres  de  cachet, 

13.  Pour  que  les  pensions  royales  sqieut  mû- 
rement examinées;  qu'il  sera  fait  une  révision 
par  commissaires  nommés  aux  $tat3  j^éuéraux. 

14.  Pçur  que  les  abus  daps  les  faillites  et  la 
perception  des  rentes  soient  corrigés. 

15.  Pour  que  le  temps  fixé  par  l'édit  des  hypo- 
thèques soit  prolongé,  et  que  les  affiches  soient 
mises  aux  portes  des  églises  paroissiales  où  sont 
situés  les  biens,  suivant  la  forme  ordinaire,  icolle^ 
affiches  certifiées  par  le  curé  seulement. 

16.  pour  la  responsabilité  aux  Etats  généraux, 
des  ministres  ot  de  tous  autres  chargés  des  deniers 
de  l'Etat. 

On  pourrait  faire  beaucoup  de  remontrancea 
bien  fondées  sur  les  corvées  qui  montent  à  plus 
de  80,000  livres  dans  cette  province,  sur  les  fonds 
destinés  pour  les  ateliers  de  charité  et  les  indem- 
nités sur  le^  non-valeurs  des  dixièpies  et  des  ca- 
pitations,  sur  les  niilices  et  la  manière  dispen- 
dieuse de  les  faire  tirer,  sur  la  n^auvaise  qualité 
du  tabac,  sur  les  frais  énormes  des  adjudications 
et  sur  une  infinité  d'autres  concussions  et  dépré- 
dations qu'éprouvent  en  tout  genre  les  sujets  de 
Sa  Majesté.  Mais  comme  la  province  est  déik  eu 
administration  et  au'elle  a  lieu  d'espérer  que  ses 
Etats  provinciaux  lui  seront  rendus,  elle  a  aussi 
un  juste  fondement  d'espérer  que  ces  abus  seront 
détruits  à  l'avenir. 

VOEUX  PAa.TICULIÇRS  AV  CIEBGÉ. 

17.  Pour  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'or- 
donner l'exécution  de  toutes  las  lois  qui  regardent 
le  culte  divin  et  les  mœurs,  dont  la  plupart  sont 
publiquement  violées,  avec  injonction  aux  ma- 
gistrats d'y  tenir  la  main. 

18.  Pour  la  fixation  invariable  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  afin  d'éviter  le  conflit  de  juridic- 
tion dispendieux  aux  justiciables  et  pour  l'attri- 
bution aux  juges  ecclésiastiques  de  toutes  leurs 
causes  personnelles  dont  les  juges  laïques,  sous 
prétexte  de  sceau  pubiip,  vériGcations  d'écritures, 
possessoires,  trouule  public  et  police,  s'attribuent 
la  connaissance. 

11).  Pour  la  réforme  de  l'abus  des  décrets 
d'ajournement  personnel  contre  leâ  ecclésiastiques 
que  l'on  sepJaU  h  mettre  et  à  tenir  dans  les  liens 
de  l'interdit,  par  Taffeutation  de  signifiep  les  dé- 
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crèts  dans  lô  temps  pascal  et  à  la  reille  des  fêtes  ; 
dès  qu'il  n'échoit  point  de  peines  afflictivea  ou 
iûïamaûtes,  pourquoi  comnaencer  par  déshonorer 
un  ecclésiastique,  surtout  un  curé,  par  un  décret 
et  un  interdit  qui  supposent  une  faute  grave  ? 
C'est  le  punir  avant  qu'il  soit  jugé  coupable,  et 
souvent  plus  qu*il  ne  le  sera  en  délinilive. 

20.  Contre  Tabua  des  monitoires,  en  ce  que  les 
juges  laïques,  surtout  ceux  des  seigneurs,  accor-r 
dent  trop  facilement  la  permission  de  les  obtenir. 

21.  Pour  qu'il  soit  ordonné  que  tous  autres  que 
ceux  dénommés  dans  l'arrêt  de  règlement  ea  1778, 
qui  voudront  s^opposer  à  quelque  maria^  pour 
cause  d'empê^hemient  dirlmant,  soient  tenus  d'en 
coter  l'espèce,  et  OTie  les  curés  puissent  passer 
outre  toutes  les  fois  qu'il  leur  sera  clair  quil 
n'existe  aucun  empêchement. 

22.  Que  la  dotation  de  toutes  les  cures,  même 
de  celles  de  Malte,  soit  portée  à  1,500  livres  net 
et  sans  charges^  attendu  que  c'est  une  portion 
sacrée,  une  pension  alioien  taire  pour  des  citoyens 
qui  consacrent  leur  temps  et  leurs  travaux  aux 
besoins  de  leurs  pâtroisses  ;  que  si  toutefois  les 
})esoiu3  extrêmes  de  l'Etat  exigent  qu'ils  viennem 
à  son  secours,  leur  contribution  soit  fixée  à  une 
somme  modique  ;  qu^il  soit  également  pourvu  à 
la  dotation  des  cnres  dont  la  dlme  est  insuffi- 
sante, en  portant  ladite  dotation  aussi  à  1,500  li- 
vres nel  et  sans  charges,  révaluatioa  de  la  dîme 
faite  sous  forme  judiciaire  et  sans  fra.is,  à  laquelle 
dotation  on  peut  parvenir  par  la  voie  des  awow- 
diésements  des  paroisses  ou  par  des  ïéunions  ;  et 
que,  par  des  suppléments  pris  sur  des  maisons 
éteintes  ou  sur  les  économats,  tes  curés  dont  la 
dime  est  insuffisante,  soient  dédommagés  de  leur 
état  de  souffraiwes  pour  le  passé,  pour  te  présent 
et  pour  rarenir,  jusqu'à  ce  que  la  dotation  de 
leur  cure  soit  effectuée. 

23-  Pour  que  les  curés  possédant  des  fonds  et 
des  dîmes,  ne  soient  imposés  po«r  leurs  maisons, 
jardinsr,  b&timents  en  général  et  portion  de  leur 
revenu  équivalente  à  la  portion  congrue^  que 
comme  les  congruistes,  et  que,  pour  le  surplus 
desdits  fonds,  ils  ne  soient  point  laissés  à  la  dis- 
crétion des  paroissiens,  mais  qu'il  leur  soit  lait, 
par  les  commissaires  dés  Etats^ provinciaux  et  en 
présence  de  chaque  municipalité,  une  cote  inva- 
riable et  dans  la  même  proportion  qtfaux  autres 
contribuables  de  la  paroisse  *  que  les  curés  dont 
les  fonds  et  dîmes  sont  au-dessous  de  la  portion 
congrue,  soient  absolument  exempts  de  foules 
charges  quelconques,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  à  moins  tju'il  ne  âoit  pourvti  à  leur  dota- 
tion et  les  vicaires  à  proportion.      ^ 

24.  PoUr  que  les  ecclésiastiques  aient  la  nlômé 
liberté  qUe  les  laïques  pour  jouir  de  leurs  biens, 
places,  et  faire  valoir  leurs  fonds, 

25.  Polir  que  la  réunion  nécessaire  â  la  dotation 
des  cures  se  fasse  sous  forme  judiciaire  et  sans 
frais  ;  qu'il  ne  soit  plus  fait  â  l'avenir  d'union 
aux  évôchés,  dhe  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  ne 
plus  accorder  de  bénéfices  aux.  évoques  qui  sont 
suffisamment  dotés,  et  que  partie  du  sunplémetlt, 
pour  subvenir  aux  besoins  urgents  nés  ecclé- 
siastitjues  paUVres  ou  infirmes  soit  prise  dans 
Pexcéuant  des  bénéfices  possédés  par  les  prélats, 
autres  néanmoins  qiie  leurs  évôchés. 

26.  Pour  que,  si  l'ancienne  constitution  des  dé- 
cimes subsiste,  les  curés,  sur  qui  pèse  la  plus 
grande  partie  des  déçithes,  composent  liai  moitié 
des  assemblées  générales  du  clergé,  et  qUe  dané 
la  répartition  des  décimes,  H  y  assiste  Uh  membre 
de  chaque  district  ainsi  qu^un  député  des  corps 
séculiers  et  réguliers  du  diocèse. 


27  Pourqu'U  soit  donné  des.  pensions  de  rie j^ 
traifê  aux  curés  et  autres  ecclésiastiques  anciens 

°\es  c  Ses' offrent  de  renoncer  au  çasuel  for^é, 
aussi  désagréable  pour  eux  que  pour  leurs  parois- 
siens; votent  pour  que  le  remplacement  des 
maîsoiis  religieuses  s^upprimées  «'Pf^^  par  des 
établissements  utiles  à  la  provin^,  f^^^J^^'Xl 
il  serait  besoin  d'établir  un  évêche  aGuéret,  pl.u^ 
nécessaire  dans  cette  .ille  que  dans  aucune  a^tre 
du  royaume,  à  cause  de  son  grand  eloigQen;ei?f 

de  toutes  les  villes  épiscopales.  ^^„,;no 

2L  Pour  que  Sa  Majesté  suspende  1^  nomi^^^^^ 
tion  des  bénéfices  eonsistoriaux  autres  q^^^ 
évôchés,  et  permette  le  séquestre  def  revenus  des 
monastères  supprimé!^,  pour  açfïuUter  es  d^^^^^^ 
du  clergé,  les  fondations  toutefois  acquittées,  et 
cela  dans  \a^^^  que  la  réumoil  des  dettes 

de  l'Elat  et  du  clergé  ne  peut  ayoïr  lieu. 
29  Pour  la  réforme  nécessaire  quant  aux  upi, 

vers!  té  ë 

30.  Pour  la  réunioii  de  toutes  chapellea  rt  suc-- 
cursalesi  et  qu'on  choisira  pour  église  paroissialc 
tielle  qui  sera  plus  avantageuse  et  Plus.Çommoof; 

Cependant  l'assemblée  ne  prétend  VOiathmmf 
les  pouvoirs  de  ses  députés  atis  Etats  généraux, 
mais  leur  permet  de  consentir  à  toutes  'es  oeu 
bérations  qui  seront  prises  dans  celte  ^^l'^^ 
à  la  pluralité  des  voix  et  conformément  aux 
règlements  faits  ou  à  faire  pour  parvenir  a  W>« 
conclusion  utile  aux  trois  ordres  de  1  Mat.     _  ^^ 

Fait  et  arrêté  en  "'  "  '       "^ "" 

Bar  M.  le  sénéchal . 
uéret,  le  21  mars  ..^^,  ~.  —  -"-  „.«^j„„r 
délibérants  le  présent  cahier  avec  nous,  président 
et  secrétaire  de  l'assemblée.  Signe  1  abMdeUin^ 
chantre  de  l'église,  comte  de  Lyon  abbé  dd  iab- 
bave  royale  du  Palais,  président  de  l'assembiéey 
sans  adhérer  en  aucune  manière  auxdits  cahie^ 
de  doléances;  Bannassat,  curé  de  Saint-tiel,  dé- 
puté nommé:  Coudert,  chanoine,  secrétaire;  Car- 
tier, curé  de  Mainsac  ;  Goubcrt,  prieur  de  Ghene- 
vdllra,  curé  de   Saint-Silvain  de  Bellegarde; 
Rouchon,  priôuf-curé  d'Ars;  de  Boismandé,  curé 
de  Bonat-1>aioD,  curé  de  Saint-Fréon  ;  Aubussoa 
Dudat,  curé TeNaiUat ;  Deval,  curé  de  Cressac ; 
Klvain.  prîeur-euré  de  Chantôme;  Baienevie,  curé 
de  Dun  ;'^GerOUil!e,  euréde  Betéte;  Fnse,  curé  de 
Saint-H  laire-la-Plaine  ;  Martin,  curé  de  Saint- 
MartLvSainte-Catherine;Lemoyne.prieur-curé^^ 
Chambon-Sainte-Croix  ;  Besse ,   curé^Croc^ 
Rinpt  nrieur-curé  de  Fressehoea;  Thomas,  c^ 
df cUnet^  Geay,  curé  de  {f R^as v^^nm  g 
la  Vaubois,  pi<  eur-cure  de  la  Celle  ^Jl°^f^èr 
Forest,  curô'd'Augère ;  Rgusseaux,  curé  de  Sa- 

cher,  prieur-curé  d'Afatfn^??'' /ê  Ul  ^j^^jgière, 
curé'  *de   Chenwailles  V  Mette   de^t^„i  >e-le- 
archiprétre  de  Bénévent,ciKe  ofi  w^ua       p      j 
Dunoïs;  Mfiiheanx,  curédefcag^ttiv^«-^   g.^.^^_ 

Parcaud,  curé  de  Grozant^Attti*'^CBr_^i^^      de 

Sulplce-le-Douzeil ;  Raj^id'  curé  de  Fleurât;, 
Thorion  et  Potanon  ;  Hadaud,  cure^  j^^^ 

Simon,  prieur-curé  de  JanaïU^J^i-W'  ^ 

rrltefnJtlar^^^^^^^^^^^^        «'  ^«  ^^ 
la  séniJc  ttau£?ée,  .Stgne  Rocque,  greu» 
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CAHIER 

Des  doléances^  plaintes  et  remontrances  de  Vordre 
de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  la  haute 
Marche  (l). 

EXTRAIT  DE  REGISTRES  DU  GREFFE  DE  LA  SÉNÉ- 
CHAUSSÉE DE  LA  HAUTE  MARCHE 

L^an  1789,  le  23'*  jour  du  mois  de  mars,  en 
Vertu  des  lettres  du  Roi,  portant  convocation  des 
Etats  généraux  du  royaume  en  la  ville  de  Versail- 
les le  27  avril  prochain,  est  comparu  par-devant 
nous,  haut  et  puissant  seigneur  Alexandre-Phj- 
lippe-François  Merigot,  chevalier,  seigneur  mar- 
quis de  Sainte-Feyre,  grand  bailli  d'épée,  séné- 
chal de  la  province  de  la  haute  Marche,  Tordre 
de  la  noblesse  de  ladite  province,  lequel  a  élu 
pour  comparaître  et  assister  en  ladite  assemblée 
des  Etats  généraux,  M.  le  marquis  de  Biencour  et 
M.  le  marquis  de  Saint-Mexanl.  auxquels  dits  élus 
Tordre  de  la  noblesse  donne  les  instructions  et 
pouvoirs  qui  suivent  : 

Elle  enjoint  expressément  à  ses  députés  de  ne 
concourir  à  aucune  délibération  relative  à  l'im- 
pôt, avant  que  les  Etats  généraux  aient  statué  sur 
les  articles  ci-après  : 

1.  L'existence  et  la  permanence  des  Etats  gé- 
néraux seront  confirmées  loi  fondamentale  de 
TEtat.  et  leur  retour  iiériodique  fixé  à  deux  ans, 
s'il  nen  est  autrement  décidé  par  la  pluralité  aux 
Etats  généraux. 

2.  Aucune  loi  ne  pourra  être  promulguée  par 
l'autorité  royale,  sans  le  consentement  des  Etats 
généraux. 

3.  Aucun  emprunt,  impôt  ou  subsides,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne  pourra  être 
établi  et  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  Etats 
généraux. 

Les  principes  ci-dessus  étant  solidement  fixés, 
comme  préalablement  nécessaires  et  rigoureuse- 
ment exigés,  Tassemblée  donne  pouvoir  à  ses 
députés  de  proposer,  aviser,  remontrer  et  consen- 
tir tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  TEtat 
et  en  général  tout  ce  qui  sera  arrêté  dans  Tassem- 
blée de  la  nation. 

Parmi  les  sujets  de  délibération  qui  seront  dis- 
cutés aux  Etals  généraux,  Tassemblée  recommande 
à  ses  représentants  d'employer  tous  les  efforts  de 
leur  zèle  pour  maintenir  l'ancienne  constitution 
et  déterminer  la  délibération  par  ordre;  désirant 
néanmoins  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  l'u- 
nion des  trois  ordres,  si  nécessaire  au  bien  de 
rStat,  elle  autorise  ses  délégués  à  adopter  la 
forme  de  délibération  qui  conviendra  à  Tassemblée 
générale. 

Les  députés  demanderont  que  les  ministres 
soient  tenus  de  rendre  compte  aux  Etats  généraux 
-de  l'emploi  des  sommes  qui  leur  auront  été  con- 
fiées, fit  qu'ils  soient  responsables  de  tout  acte 
d'autorité  contraire  à  la  loi. 

Ils  demanderont  aussi  que  les  dépenses  de  cha- 
que département  soient  invariablement  fixées. 

Us  s'occuperont  des  moyens  d'assurer  la  liberté 
politique  qui  produit  la  sûreté  personnelle,  et  la 
liberté  civile  qui  rend  les  propriétés  inviolables, 
sans  oublier  la  liberté  légitime  de  la  presse. 

Us  demanderont  expressément  que  les  carptta- 
listes  et  rentiers  de  l'Etat  contribuent  dany  une 
proportion  exacte  aux  charges  publiques,  et  que 
les  propriétés  foncières  accablées  d'impôts,  ne  leur 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après,  un  iFianuscrit  des 
Archives  de  VJStnpire^ 


soient  plus  immolées,  pour  soutenir  ul^  crédit  qui 
exige  encore  des  impôts.  •  ^ 

Ils  feront  statuer  que  l'assiette,  la  répartiUOi. 
et  la  perception  des  subsides  seront  confiées  aux 
Etats  établis  ou  à  ceux  à  établir  dans  chaque  pro- 
vince. ,  ,      ,  ' 

Us  solliciteront  laYéforme  de  tous  les  abus  quF 
se  sont  introduits  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice; et  ils  ajouteront  à  cette  demande  celle  de 
la  suppression  d'une  multitude  de  droits  onéreux, 
plus  oppresseurs  encore  par  la  manière  dont  les 
agents  du  fisc  les  perçoivent,  et  notamment  la 
suppression  des  aides,  gabelles  et  traites  foraines. 

L'assemblée  recommande  expressément  a  ses 
députés  d'insister  sur  la  conservation  de  ses  pri- 
vilèges, avec  soumission  de  les  remplacer  par  un 
subside  pécuniaire  employé  au  soulagement  du 
tiers-état  et  réparti  en  proportion  des  facultés  de 
chaque  contribuable  par  des  commissaires  pris 
dans  Tordre  de  la  noblesse. 

Ce  vœu  unanime  de  Tassemblée  a  surtout  pour 
objet  de  soulager  le  gentilhomme  pauvre,  si 
dénué  de  secours  et  si  intéressant  pour  IWat.  La 
suppression  des  privilèges  pèserait  uniquem^t 
sur  lui.  L'homme  riche  afferme  ses  terres.  Au 
sein  des  villes  où  son  opulence  le  fixe,  il  lui  im- 
porte peu  que  ses  prés-clôtures  soient  ou  ne 
soient  pas  imposés.  2  ou  300  livres  de  moins 
n'influent  pas  sur  son  existence.  Mais  le 
gentilhomme  qu'un  revenu  médiocre  me  a  la 
campagne,  a  besoin  de  cette  ressource  ;  son  pri- 
vilése  est  une  partie  de  sa  fortune.  Si  on  len 
pri^,  c'est  le  plus  injuste  des  impôts.  Nul  pour 
pour  le  riche,  il  serait  uniquement  supporté  par 
la  noblesse  indigente,  qui  perdrait  encore  la  seule 
distinction  qui  6it  connaître  sonétat. 

Les  députés  solUciteront  Tétablissement  d  Etats 
provinciaux  communs  entre  la  haute  et  la  basse 
Marche,  le  franc-alleu  et  le  Ctombraille.  Cette 
demande  sera  fondée  :  1»  sur  Tancienne  exis- 
tence des  Etats  de  la  province  ;  2»  sur  la  sur- 
charge extraordinaire  d'impôts  QU  a  fait  suppor- 
ter à  la  haute  Marche  sa  réunion  à  la  généralité 
du  Bourbonnais  et  Nivernais  ;  la  preuve  de  celte 
surcharge  est  consignée  dans  les  bureauux  au 
contrôle  général.  Us  ajouteront  à  ce  motif  de  sé- 
paration, l'inconvénient  qui  résulte  de  la  diffé- 
rence  du  régime  et  surtout  du  sol  de  la  Marche, 
l'un  des  plus  stériles  du  royaume  et  qui  ne  peut 
supporter  de  comparaison  avec  celui  du  Bour- 
bonnais et  du  Nivernais.  ^         ,       . 

D'après  cet  exposé,  les  députés  demanderont 
qu'il  soit  fait  une  répartition  qui  rétablisse  1  e- 
cruilibre  entre  ces  provinces.  . 

Us  présenteront  aussi  le  vœu  de  la  province 
pour  que  les  biens  des  différentes  maisons  reli- 
gieuses supprimées  dans  son  étendue  et  dont  Ja 
destination  n'est  pas  irrévocablement  prononcée, 
soient  employés  en  hôpiUiux,  hospices  ou  col- 
lèges. Cette  demande  est  d'autant  mieux  fondée, 
qu'il  n'y  existe  aucun  établissement  public  de  ce 

^^L'Msemblée,  connaissant  les  sentiments  d'hon- 
neur, le  patriotisme,  la  s^esse  et    es  1^^^^^^^^^^ 


sont  cnarces ,  euu  «eu  lapi*»»!».^  «  -»-**'  ;  '•  ^ 
nour  leur  prouver  sa  confiance,  eUe  les  autorise 
de  nouveau,  suivant  leur  honneur  et  conscience, 
à  délibérer,  arrêter  et  statuer  tout  ce  au  ils  juge- 
ront nécessaire  au  bien  de  TEtat,  à  celui  de  celte 
nro\1nce  et  à  se  conformer  pour  tous  les  objets 
ci-dessus  énoncés  à  ce  qui  sera  convenu  par  la 
nation  assemblée. 
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Lesquels  instructious  et  pouvoirs  out  été  lus, 
approuvés  et  arrêtés  en  rassemblée  de  Tordre  de 
la  noblesse  par-devant  nous,  sénéchal,  susdit  en 
la  ville  de  Guéret,  siège  de  la  sénéchaussée  de  la 
province  de  la  haute  Marche,  afin  d'être  pré- 
sentés à  l'assemblée  générale  des  Etats  du 
royaume  indiquée  par  Sa  Majesté,  par  MM.  les 
députés  ci-dessus  dénommés,  auxquels  Tordre 
de  la  noblesse  de  ladite  sénéchaussée  donne 
pouvoir  et  puissance  de  faire  suivant  qu'il  a  été 
arrêté  dans  ledit  ordre,  en  témoin  de  quoi  les- 
dits  instructions  et  pouvoirs  ont  été  signés  des 
membres  du  dit  ordre  qui  ont  comparu  et  du  se- 
crétaire, et  seront  délivrés  ài  MM.  les  députés  par 
expéditions.  Fait  à  Guéret  lesdits  jour  et  an  que 
dessus.  Sione  marquis  de  Sainte-Feyre,  sénéchal, 
grand  bailli  d'épée  de  la  haute  Marche  ;  de  Mal- 
leret,  marquis  de  Saint-Mexant  ;  Laborey  de  Bor- 
pêche,  de  Saint-Maur,  le  marquis  de  la  Celle,  le 
comte  d'Arfeuille,  le  marquis  de  Brade,  le  comte 
de  Saint  JuUien,  le  comte  de  Courthille,  de  Mes- 
mond,  Gouturière-Fournones,  Tournyol  du  Râ- 
teau, M.  le  comte  de  La  Roohebriant,  le  comte  de 
La  Sagne-Saint-Georges,  de  Seiglière  de  Breuil,  le 
marquis  de  La  Roche-Aymon,  le  marquis  de  Sa- 
razin ,  le  marquis  de  Biencourt ,  le  comte  de 
Montbas,  le  comte  de  La  CellCjde  La  Celle,  vicomte 
de  Ghâteauclos;  Vildon  de  Ribagnat,  le  chevalier 
Esmoingt,  Durieux,  Baret  de  Beauvais,  Doiron  de 
Gherigniat,  de  Courthille  fils,  Baret  des  Gheises, 
le  marquis  de  Brachet,  Ribièrede  Naillat,  Batheon 
de  Vertrieux,  le  chevalier  de  la  Pivardiêre,  le 
comte  d'Autier,  le  chevalier  de  Courthille,  de 
Besse  de  la  Chassagne,  Daniel  de  Montfayon, 
d'Argiès  vicomte  de  Bornage,  le  chevalier  de  Mon- 
tagnac,  de  Seiglière  de  Rocry,  comte  de  Clavière, 
Le  Large  de  Lourdoueix,  le  marquis  de  la  Marche 
le  chevalier  de  La  Pivardière  ,  Du  Breuil  de 
Sourvolles,  de  Coudert  de  la  Vaublanche,  Tour- 
nyol de  Peyrat,  Roilin  de  la  Ribière,  Tournyol  du 
Râteau,  Roilin  de  Gourtallier,  le  chevalier  de 
.Château-Bodeau  ,  Ajasson  de  Grandsagne  ,  de 
Maulmont,  baron  de  Chalard,  et  Le  Moyne,  secré- 
taire de  Tassemblée  de  la  noblesse. 

Expédié  comme  ayant  été  déposé  au  greffe  de 
la  sénéchaussée. 

Signé  Rocque ,  greffier  en  chef  de  la  séné- 
chaussée de  Guéret. 


CAHIER 

Des  doléances  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Guéret  en  la  haute  Marche  (l). 

Le  tiers-état  de  cette  province,  pénétré  d'amour 
et  de  respect  pour  le  meilleur  des  rois,  portera 
aux  pieds  du  trône  la  ferme  résolution  de  de- 
meurer toujours  uni  au  vœu  général  de  la  nation 
assemblée. 

Une  surface  hérissée  de  montagnes,  un  sol  aride 
dont  le  produit  est  absorbé  par  les  impôts,  sem- 
bleraient lui  refuser  les  moyens  de  concourir  au 
bien  public  ;  son  zèle  y  suppléera. 

Il  trouverait  le  sujet  de  ses  doléances  dans  ses 
besoins  particuliers.  Mais  convaincu  que  Tunion 
des  Français  va  ouvrir  les  sources  de  la  félicité 
publique,  fonder  la  prospérité  de  TEtat  et  assurer 
sa  constitution,  il  ne  se  permettra  que  des  ré- 
flexions relatives  à  l'intérêt  général. 

Art.  !•'.  Les  députés  de  la  province  donneront 
leurs  premiers  soins  à  demander  qu'on  règle  la 

(1)  Nous  pubUoDS  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire, 
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forme  des  Etats  généraux,  que  leur  constitution 
soit  déterminée  et  leur  retour  périodique  irrévo- 
cablement fiiLé. 

Ils  demanderont  que  les  suffrages  soient  comp- 
tés par  tête,  en  se  prêtant  aux  circonstances  où 
l'intérêt  général  exigerait  que  chaque  ordi'e  opi- 
nât sépai'ément. 

Us  auront  Tattention,  dans  les  assemblées  gé- 
nérales et  particulières,  de  conserver  au  tiers-état 
le  caractère  d'homme  libre. 

Après  s'être  occupés  de  la  liberté  individuelle 
ui  est  le  premier  des  biens,  ils  solliciteront  celle 
e  la  presse. 

Us  demanderont  que  les  ministres  soient  dé- 
clarés comptables  envers  la  nation  ;  rien  n'est 
plus  capable  de  lui  inspirer  de  la  confiance  et 
d'assurer  son  bonheur. 

Art.  2.  Les  députés  solliciteront  les  Etats  as- 
semblés de  réunir  et  simplifier  l'impôt ,  c'est  le 
moyen  d'en  alléger  le  poids  ;  de  n'en  accorder 
aucun,  qu'après  l'établissement  fixe  de  la  con- 
stitution nationale. 

De  répartir  sur  les  trois  ordres  toutes  charges 
et  contributions  pécuniaires,  sans  distinction  ni 
privilège,  en  prenant  les  précautions  nécessaires 
pour  queles  capitalistes  supportent  dans  une  juste 
proportion  la  charge  publique,  afin  que  le  fardeau 
ne  pèse  point  entièrement  sur  le  cultivateur  et  le 
propriétaire  de  fonds. 

D^aUéner  le  domaine  de  la  couronne  et  d'attri- 
buer aux  engagistes  une  propriété  incommutable, 
moyennant  finance. 

De  mettre  dans  le  commerce  les  fonds  des  or- 
dres religieux  supprimés,  pour  en  employer  le 
produit  à  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
après  qu'elle  aura  été  vérifiée  par  les  Etats. 

D'y  appliquer  le  droit  d'annate,  qui  diminue 
journellement  le  numéraire  sans  aucun  retour. 

De  faire  verser  au  trésor  royal  le  tiers  du  re- 
venu des  abbayes  et  prieurés  à  la  nomination 
du  Roi  qui  excèdent  3,000  livres,  en  cas  de 
vacance  seulemefit. 

Art,  3.  Les  députés  demanderont  la  suppression 
des  gabelles,  des  aides  et  des  traites  intérieures. 
C'est  le  vœu  général  de  la  nation,  sauf  à  rem- 
placer, si  les  circonstances  l'exigent,  le  produit 
de  ces  établissements  par  tels  moyens  que  les 
Etats  généraux  arbitreront. 

La  suppression  des  tribunaux  d'exception  qui 
sont  inutUes  et  à  charge  au  public,  en  attribuant 
les  fonctious  de  leurs  offices  aux  juges  ordinaires, 
à  la  charge  du  remboursement  des  finances  ainsi 
que  les  Etats  généraux  l'aviseront. 

L'extinction  de  la  vénalité  des  offices  munici- 
paux, pour  procurer  aux  communautés  l'avan- 
tage de  se  régir,  en  faisant  choix  de  leurs  offi-' 
ciers. 

Art.  4.  Les  députés  supplieront  Sa  Majesté  d'a- 
viser avec  les  Etats  généraux  aux  moyens  de 
et  moins  distribution  de  la  justice  plus  prompte 
rendre  la  dispendieuse. 

D'arrêter  le  cours  des  exactions  des  traitants; 
l'arbitraire  qu'ils  ont  introduit  dans  la  perception 
des  droits  de  contrôle  exige  un  nouveau  tarif. 

De  substituer  parles  mêmes  motifs  un  droit  de 
lods  à  celui  de  franc-fief,  qui  ne  sera  perçu  qu'en 
cas  de  mutation  par  vente  au  denier  douze  du 
prix. 

De  n'établir  dans  aucun  cas  de  commissions 
extraordinaires;  de  ne  plus  accorder  de  committi^ 
mus  ni  de  lettres  de  cession. 

De  proroger  le  délai  de  deux  mois  préfixé,  par 
i'édit  des  hypothèques,  à  un  an,  et  de  porter  à  six 
ans  la  durée  des  oppositions. 
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Aft.  5'.  Les  mainmortes  et  servituftô^  réelles 
Ayant  déjà  été  jugées  odieuses  dans  la  sagesse  du 
conseil  du  Roi,  il  serait  convenable  de  solliciter 
ûné  loi  gui  autoriserait  au  rachat  de  cette  condi- 
tion,en  indemnisant  lés  seigneurs  à  prix  d'argent 
ou  par  un  sui*cens,  suivant  le  règlement  qui  en 
sera  fait  par  les  Etat  généraux. 

n  serait  également  utile  d'a.bolir  la  banalité 
des  moulins,  pour  mtettreles  asti-eignables  à"  cou- 
vert des  fraudes. 

Le  parliage  des  éommunaux  mérite  d'être  pris 
en  considération.  Ils  comprennent  une  graiide 
étendue  de  terrain  qui  n'offre  qu'une  vaine  pâture. 
Il  serait*  donc  d'un  intérêt  général  d'en  féconder 
trne  partie  par  fa  culture  et  d'en  semer  une  partie 
éû  bois. 

Art.  6.  La  haute  et  basse  Marche  n^ayant  qu'un 
Seul  et  même  gouvernement,  il  serait  intéressant 
potfr  Tune  et  pour  Tauire  de  solliciter  l'établisse- 
m'eut  d'Etats  particuliers  pour  la  province,  en  y 
réunissant  le  Gombraille  et  le  franc-alleu. 

Dans  tous  les  cas,  la  désunion  de  la  haute  Marche* 
avec  le  Bourbonnais  est  un  objet  de  la  plus 
grande  importance  à  cause  de  la  disparité  de  leur 
régime. 

La  Marche  est  surchargée  des  impôts  dont  la 

Srovince  du  Bourbonnais  a  trouvé  aatis  la  taxe 
u  sel  le  prétexte  de  s'affranchir.  Les  corvées  qui 
se  lèvent  en  Marche  rendent  anDuellement  une 
somme  d'environ  100,000  livres,  qui  ne  sert  qu'à 
embellir  les  routes  du  Bourbonnais.  C'est  aussi 
dans  cette  dernière  province  que  se  distribuent 
les  indemnités  et  gratifications  du  gouvernement. 

Art.  7.  Les  députés  s'intéresseront  à  ce  que  le 
sort  des  curés  soit  amélioré,  en  demandant  que 
l'augmentation  soit  payée  aux  dépens  des  biens 
eôclesiastiques,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse 
réjaillir  sur  les  dîmes  inféodées,  amélioration  qui 
fera  cesser  tout  casuel. 

Ils  solliciteront  l'établissement  de  éolléges  et 
hôpitaux,  en  demandant  gif  on  y  applique  les  re- 
venus des  maisons  religieuses  supprimées  dans 
la  province  ou  qui  le  seront  dans  la  suite. 

fis  demanderont  aussi  que  le  tiers-état  soit  ad- 
mis aux  emplois  et  gradés  militaires,  de  môme 
(!jfu'à  toutes  charges  et  dignités  de  la  magistrature. 

Lecture  faite  du  cahier  ci-dessus,  le  tiers-état, 
pjiein  de  confiance  dans  la  sagesse  et  tes  lumières 
Ses  députés  dont  il  fera  choix,  leur  donne  pou- 
voirs généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remon- 
tre)^, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  pfeut  ébncer- 
uer  les  besoins  de  l'Etat,  la  réformç  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  ûyie  et  diïrable  dans 
toutes  les  parties  de  radministratiou,  et  d'em- 
ployer les  moyens  les  pliïs  efficaces  pour  obtenir 
le  succès  des  doléances  ci-dessus  expliquées,  en 
s'y  conformant  spécialement,  ce  qui  a  été  ainsi 


arrêté  i)arra8seû;iblée,  ce*  iourd'hui'21  mars  1780. 
Sterne  Chômons  de  Saînt-Léçer,Bazenerie,  Bussière 
de  Courtia^,  Coudert,  Martin.  DUcouret,  Banon, 
Dumas  du  Teil,  de  La  Font  de  Bramant,  Purat, 
Gerbaud  de  Malgane,  Berthulal  de  la  Rondière, 
Poissonnier,  Segrette  de  la  Ribière,  Miguel  de  la 
Maison-Neuve,  Goguier  des  Chaumes,  Peyroulx, 
Miche  de  Villemonteil,  Dissandes  de  Montlevade, 
Periot,  Bruûet,  de  La  Porte,  Baudy  de  Maleische, 
Gaillaud,  Boullaud,  Yvernaud,  Lasnier  de  Cônfo- 
lant,  Mignerat,  Lasnier.de  la  Chaise,  Fauvat  de  la 
Roche,  Bonnet,  Delarcour,  Henri  Florat,  Léonard 
Le  Petit,  Maugnest,  Bellat,  Chaussât,  Poitrénaud, 
Guillon,  Bertrand,  xMage,  Augay,  Fauche  de  Chau- 
mon,  Soumy,  Mortçis,  Delestangt,  Thevilliat,  Ber- 
trand d'Arfeuille,  Martinon,  Chanard,  Barjaud  dé 
la  Font,  Jamot,  Jabaud,  Courty,  François  tandeau, 
Bazenerie^  de  Gourteix,  Guyet,  Lombard,  Moreaux, 
Lecler,  Pmot,  Du  Peyra,'^Chaussard,  Barry,  Per^ 
perot,  Coulandon  du  Villard,  de  La  Roche  Dclage, 
de  Champême,  Merle  de  laBrugière,  Lavetison  de 
Manoux,  Gilbert  Choderon,  Grellet,  Grosleron, 
Blondet,  Antoine  Maumy,  Cattis,  Derasis,  Dissan- 
des, Vincent,  Lavetisson,  Renard,  Jaroir,  Roussil- 
lon,  Raymont,  de  La  Brosse,  de  La  Boureys,  de 
Puisgrenier,  Le  Moyne,  Aupetit,  Barraud,  Gafioclie, 
Allaguette,  Saudon  de  la  Villosse,  de  Gourteix, 
Choriol,  de  Chambon,  Vergue,  Southon,  Boissy, 
Perdrix,  Giron,  Niveau  de  Villeday,  Poissonnier, 
Fayolle  de  Ville  Rapujagot,  de  La'Coussière,  Duret, 
Dumont,  Gorsse,  Dazat,  Sudre  des  Garlières,  Tho- 
net,  Blonde  Devost,  Boudet,  Simonet,  Verrier, 
Perler^  Giraud,  Boussâc.  Lamy.  Peyroux  Jouille- 
ton,  Dissandes  de  la  Villotte,  Martin.  Baron,  Sur- 
jet, Foussadier,  Furgaud-Dufot,  Decombredet, 
Bouleire,  Barben.  La  Conque,  Le  Guy,  Picaud, 
Bajengeon ,  Boy  de  Pierrehtte,  Paris,  Goutisson- 
Dumas,  Paris,  Duverrier,  Chabredin,  Duret,  Pi- 
gttiot,  Etienne  Boncorps,  Duret,  Nadaud,  Jacques 
Legrand,  Mouratille,  Léonard  Le  Raton,  Dumon- 
teil,  Barat-Jorraud,  Labareys,  de  Chûteau-Favier, 
Tottaire  des  Gouttes,  Giraud,  Goussy,  Vallette, 
Couvilliat,  Maugont ,  Thonet,  Corbet,  Riby,  Rou- 
zaud,  Levesque,  Deiras,  Boyron,  Basset  du'Colom- 
bier,  Grellet,  Penot,  Rebière,  Renet-Religon,  An- 
toine Boutton,  Purat,  négociant;  Darfeuille,  Lauly 
l'aîné,  Philipobn,  Plazauet,  Bord,  Bouyeron.  Glou- 
meau,  Gabocne,  Ficbon,  Duris,  Jean  Amatnieux, 
Colliuet,  Legrand,  Brisebost,  Sauvanaud,  Ruyneau 
de  Saint-Georges,  Coudert  de  Sardent,  lieutenant 
général,  et  Rocque,  greffier  en  chef  et  secrétaire 
du  tiers-état  r  ledit  cahier  coté  et  paraphé,  ne 
varietur. 

Expédié. 

Siçné  Rocqtte,  greffier  en  chef,  secrétaire  du 
tiers-état. 


MARCHES  COMMtJîilES  DE  POITOU  ET  M  BRETAGÏiE. 


IdM 


CAHIER 

Des  doléances  des  trois  ordres  des  Marches  oommu^ 
nés  de  Poitou  et  de  Bretagne  (1). 

Ce  2  avril  1789,  les  gens  des  trois-états  des 
Marches  communes  franches  de  Poitou  et  de  Bre- 
tagne, rassemblés  en  celte  ville  de  Montaigu  en 
vertu  des  lettres  du  Roi  du  f9  février  dernier,  qui 
les  a  convoqués  à  Teffet  de  nomùier  leurs, repré- 
sentants aux  Etats  généraux  qui  doivent  s'assem- 
bler à  Versailles  le  z7  de  ce  mois,  pour  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  besoins  de  l'Etat  et  la  ï)rospôrite  du 
royaume,  ont  donné  à  leurs  députés  aux  Etats 
généraux  leurs  instructions  et  leurs  pouvoirs, 
ainsi  qu'il  suit  : 

l*»  Ils  voteront  pour  qu'il  soit  présenté  au  Roi 
une  adresse  respectueuse  pour  lui  exprimer  leur 
amour  et  le  désir  sincère  dont  ils  sont  animés 
pour  concourir  à  la  gloire  de  sa  personne,  à 
réclat  de  sa  couronne  et,  suivant  les  vues  pater- 
nelles de  Sa  Majesté,  au  bonheur  de  ses  peuples. 

2°  Que  la  rehgion  catholique  apostolique  et  ro- 
maine soit  la  seule  dominante  d^ns  le  rovaume 
et  la  seule  dont  le  culte  soit  public,  conformé- 
ment' aux  dernières  remontrances  de  l'assemblée 
générale  du  clergé  de  France. 

3°  Ils  n'entreront  point  dans  la  totalité  des  dé- 
tails des  demandes  et  des  doléances  qui  leur  sont 
communes  avec  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume,  s'en  rapportant  absolument  à  ce  que  la 
justice  du  Roi  et  la  sagesse  des  Etats  généraux 
régleront  pour  la  sûreté  et  la  liberté  de  chaque 
individu  ; 

Pour  la  paisible  et  inaltérable  possession  de  ses 
propriétés; 

Pour  l'oi*dre  à'  rétablir  dans  les  finances  ; 

Pour  les  mesures  à  prendre  afin  que  les  ixn- 
gdts  soient  immuablement  employés  à  leur  des- 
tination ; 

Pour  qu'il  n^  puisse  plus  à  ravenir  être  fait 
aucun  emprunt  par  le  gouvernement,  qui  retombe 
à  la  charge  des  peuples  3 

Pour  le  retour  périodique  des  Etats  généraux  ; 

Pour  l'ordre  à  rétablir  dans  la  justice  qui  se 
rend  d'une  manière  si  lente  et  si  coûteuse,  que  les 
parties  épuisées  ne  peuvent  voir  la  fin  de  leurs 
oiscussions  * 

Poor^que  le  prix  des  actes  des  notaires  royaux, 
apostolique^  et  seigneuriaux,  soit  soumis  ^  un 
tarif,  attendu  les  abus  qui  résultent  des  prix  ar- 
bitraires qu'ils  demandent  3 

Pour  la  suppression  des  impôts  qui  sont  vexa- 
toires  par  leur  nature  ou  par  leur  perception  ; 

Tels  que  les  contrôles,  dont  il  convient  gue  les 
tarifs  soient  fixés  d'une  manière  si  claire,  si 
précise,  que  les  droits  de  chaque  acte  soient  con- 
nus des  particuliers  qui  sont  obligés  de  les  payer, 
en  attendant  qu'on  puisse  les  réduire  à  un  droit 
simple  et  moaeré  ; 

^  ■■■■  — ^— — ^— ^M 

(i)  M0U8  pnblion!»  ce- cahier  d'après  l'onvra^  intitulé: 
Archives  ie  V Ouest,  parM*  Àntbnia  Prousti 


Tels  que  le  centième  denier,  relativementauquel 
il  se  commet  beaucoup  d'abus  et  entre  autres  celtd 
de  revenir  sous  prétexte  de  fausse  déclaration, 
longtemps  après,  contre  les  particuliers  qui  ont 
acquitté  ce  droit  à  l'ouverture  des  successions 
collatérales,  ce  qui  devient  une  véritable  vexation, 
parce  que  les  biens,  outre  qu'ils  s'améliorent, 
s'afferment  souvent  et  s'achètent  par  affection  ou 
par  convenance  au  delà  de  leur  valeur  réelle  ; 

Tels  que  les  francs-fiefs  relativement  atrxquèls 
il  arrive  des  circonstances  qui  font  qu'un  héritier 
paye  quelquefois  quatre  années  et  demie  de  son 
revenu  sans  en  retirer  un  denier,  avec  l'obligation 
encore  d'en  payer  les  impositions  royales  ; 

Pour  la  suppression ,  atitant  que  faire  se 
pourra,  de  tons  les  droits  qui  mettent  des  entra- 
ves à  la  circmaition  libre  des  denrées  et  deâ  mar- 
chandises dans  l'intérieur  du  royaume^  et  pour 
l'uniformité  des  poids  et  .des  mesures. 

4»  Ils  voteront  pour  que  les  portions  congrues 
pour  les  curés  soient  augmentées  suffisammenît 
ainsi  que  celles  des  vicaires,  que  le  boïsselage 
soit  supprimé  et  que  toutes  les  dotations  soient 
tirées  d^une  meilleure  répartition  des  biens  ec- 
clésiastiqueâ  ; 

Que  les  anciens  ecclésiastiques,  tant  les  curés 
que  les  autres,  qui  se  trouveront  infirmes  et  non 
pourvus  d'une  subsistance  honnête,  soient  pris 
en  considération  pour  y  pourvoir  à  la  charge  du 
clergé  ; 

Que  les  fbh'es,  marchés  et  antres  assemblées, 
soient  défendus  les  jours  de  fêles  et  dimmwhes, 
conformément  à  ce  qui  est  déjà  réglé  par  les  lois 
du  royaume  qui  seront  confirmées  de  nouveau  ; 

Quant  aux  érections  des  nouvelles  paroisses  aux 
unions  des  curés,  ou  autres  pieuses  dispositions, 
Cfu'il  soit  obvié  aux  frais  qu«  les  formai!  tés  ac- 
tuelles occasionnent,  et  qu'il  soit  examiné  par 
tes  Etats  généraux,  s'il  est  possible  de  laisser  aux 
supérieurs  ecclésiastiques  et  à  leurs  ofôciaùx  la 
liberté  d'y  donner  eux-mêmes  la  forme  légale; 

Qu'il  soit  libre  aux  bénéficiers  d''affermei*  les 
domaines  de  leurs  titres  sans  faire  de  publica- 
tions de  ce  qu'ils  retiennent  par  leurs  mains  pour 
en  jouir; 

Qu'il  soit  établi  dans  les  paroisses,^  s'il  est  pos- 
sible, et  avec  le  consentement  des  communautés, 
des  bureaux  de  charité  dont  Tinspection  soifr  sou- 
mise aux  lumières  des  trois  ordres. 

5»  Les  trois  ordres  chargent  spécialement  leurs 
députés  de  conserver  et  de  maintenu'  la:  conistitu- 
tion  et  les  droits  du  pays  des  Marches. 

ns  ont  arrêté  que  Iqs  impositions,  de  quelques 
espèces  qu'elles  soient,  seront  également  suppor- 
tées par  les  trois  ordres  et  conformémeiit  a  là 
manière  qui  sera  réglée  par  tes  Etats  généraux,  et 
dans  le  cas  où  ils  auraient  arrêté  une  forme 
particulière  pour  les  ecclésiastiques  à  causé  des 
décimes  ou  autrement,  on  se  conformera  à  ce 
qui  sera  décidé  par  les  Etats.généraux. 

6«  Enfin,  les  trois  Etats  du  pays  des  Marches 
communes  et  frahchea  de  Poitou  et  dé  Bi*etagne 
autorisent  lettfs  députés  aux  Etats  généraux  à  cou- 
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sentir  la  consolidation  de  la  dette  qui  aura  été 
reconnue  pour  être  nationale,  et  à  consentir  les 
impôts  qui  seront  déterminés  en  conséquence, 
proportionnellement  aux  facultés  desdiles  Mar- 
ches, et  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  les  Etats  géné- 


raux. 


ARTICLES  PARTICULIERS. 


Art.  1*'.  Le  clergé  demande  la  révocation  de 
redit  de  1768,  quant  à  l'abolition  des  novales  (1), 
sans  prétendre  qu'il  soit  rien  changé  aux  édits  et 
déclarations  rendus  en  faveur  des  défrichements 
et  dessèchements. 

Cette  demande  est  fondée  sur  le  pr^udice  que 
la  disposition  de  l'article  de  Tédit  de  1  /68  a  causé 
à  tous  les  curés,  non-seulement  à  l'égard  des 
anciennes  novales  et  dîmes,  parce  que  les  terres 
étant  laissées  longtemps  sans  culture,  les  font 
devenir  grandes  dîmes,  sans  qu'il  soit  possible 
de  prouver  qu'elles  sont  novales,  ce  qui  a  dimi- 
nué la  portion  des  curés  qui  se  trouve  fondée 
souvent  dans  une  mince  portion  des  dîmes,  et 
qui  n'avaient  de  ressources  que  dans  les  novales. 

La  noblesse  et  le  tiers  regardent  l'édit  de  1768 
comme  une  loi  positive  et  très-sage  qui  a  mis  fin 
à  une  infinité  de  contestations  et  qui  ne  manque- 
raient pas  de  renaître  si  on  en  changeait  les  dis- 
positions. 

Art.  2.  L'ordre  de  la  noblesse  a  arrêté  que 
jamais  son  député  ne  consentirait  à  voter  autre- 
ment que  pai'  ordre,  et  que  s'il  se  trouvait  quelques 
circonstances  où  le  corps  de  la  noblesse  assemblée 
aux  Etats  généraux  pût  croire  nécessaire  d'opi- 
ner par  tête,  il  ne  se  retirerait  point,  mais  qu'il 
n'y  donnerait  jamais  son  consentement,  et  que, 
dans  aucun  cas,  il  ne  consentirait  jamais  à  ce  que 
l'avis  des  deux  ordres  puisse  lier  le  troisième. 

Sur  cet  arrêté  de  la  noblesse,  le  clergé  a  déli- 
béré de  s'en  rapporter  entièrement  à  ce  que  déci- 
deraient les  Etats  généraux. 

L'ordre  du  tiers  a  arrêté,  au  contraire,  que  ses 
députés  ne  consentiraient  point  h  voter  autrement 
que  par  tête,  qu'il  croirait  contrarier  le  vœu  de 
Sa  Majesté  qui  a  bien  voulu  lui  accorder  le  nombre 
de  voix  égal  à  celui  du  clergé  et  de  la  noblesse 
réunis. 

Art.  3.  La  noblesse  et  le  tiers  observent  que  les 
ecclésiastiques  et  les  mainmortes  jouissent  de 
rentes  et  de  redevances  foncières  sur  une  infinité 
de  domaines,  ce  qui  leur  est  très  à  charge,  ne 
pouvant  jamais  se  libérer  ;  ils  chargent  leurs  dé- 
putés aux  Etats  généraux  de  les  engager  à  exa- 
miner si  les  propriétaires  ne  pourraient  être  au- 
lorisés  à  en  laire  le  remboursement. 

Sur  cet  arrêté  des  deux  Etats,  le  clergé  a  déli- 
béré que  cet  aperçu  attaque  directement  les  pro- 
priétés, qu'il  serait  très-funeste  à  un  très-grand 
nombre  d'ecclésiastiques  et  même  des  curés  dont 
le  revenu  ne  consiste  que  dans  ces  sortes  de  rentes, 
que  les  hôpitaux  en  souffriraient,  que  les  fabri- 
ques même  perdraient  la  plupart  de  leurs  dota- 
tions. 

Art.  4.  Le  tiers  charge  ses  députés  de  demander 
qu'il  soit  permis  aux  cultivateurs  riverains  des  ' 
bois  et  forêts  de  tuer  les  bêtes  noires  ou  fauves 
trouvées  à  gâter  leurs  récoltes. 

La  noblesse  observe,  pour  et  au  nom  des  pro- 
priétaires des  fiefs  de  tous  les  ordres,  que  les  droits 
de  chasse  et  de  conservation  du  gibier  leur  appar- 


(1)  Novales.  —  Terres  nouvellement  mises  en  cultore, 
après  avoir  été  défrichées.  L'édit  de  1768  les  avait  sup- 
primées. 


tiennent  de  toute  ancienneté,  que  c'est  une  pro- 
priété à  laquelle  on  porterait  atteinte,  que  leurs 
terres  qu'ils  possèdent  soit  par  succession,  soit 
par  acquisition,  ont  été  évalliées  en  conséquence 
de  ces  droits,  qu'il  y  a  des  ordonnances  des  eaux 
et  forêts  qui  sont  suffisantes  pour  en  arrêter  les 
abus  et  qu'ils  ne  peuvent  se  prêter  à  cette  demande. 
Art.  5.  L'ordre  du  tiers  charge  en  dernier  lieu 
ses  députés  de  supplier  Sa  NIajesté  de  permettre 

Su'il  soit  pris  sur  les  bénéfices  qui  se  trouvent 
ans  chaque  paroisse  les  fonds  qu'elle  jugera 
convenables  pour  rétablissement  d;un  maître  et 
d'une  maîtresse  d'école. 

Sur  cet  arrêté,  l'ordre  du  clergé  et  les  patrons 
laïques  observent  que  c'est  toucher  aux  propriétés  ; 
que  cet  article,  loin  d'être  utile,  nuit  à  Tintention 
des  fondateurs,  diminuerait  les  titres  des  pauvres 
ecclésiastiques  qui  entrent  dans  les  ordres  sacrés, 
même  à  tous  autres  ecclésiastiques,  et  qu'il  est 
aisé  de  prendre  d'autres  moyens  pour  cet  objet. 

Fait  et  arrêté  ledit  jour  2  avril  1789,  par  nous, 
commissaires  nommés  pour  la  rédaction  du  pré- 
sent cahier  par  délibération  de  ce  matin. 

Ont  signe  sur  Voriginal  :  Richard,  recteur  de 
la  Trinité  de  Clisson  ;  François  Garaud,  recteur 
delà  Brussière;  de  Buor,  prieur- curé  de  Saint- 
Etienne-de-Gorcoué;  Le  Glerc,  marquis  de  Juigné, 
syndic  général  des  Marches  ;  Marie-Glaude  de  Mouly 
de  la  Rivière;  Charles -Alexis  de  l'Espinay  du 
Glouzeau,  Fragcheteau  de  la  Glaustière;  Richard 
père,  docteur-médecin;  Auvynet. 

Et  consenti  par  les  membres  des  trois  états  cedit 
jour  et  heure. 

Ont  signé  sur  Vexpédition  :  Richard,  recteur  de 
la  Trinité  de  Glisson  ;  Gautret,  recteur  de  Boussay  ; 
F.  Jaraud,  recteur  de  la  Brussière;  Guilbaud,  rec- 
teur de  Paulx;  Le  Bastard,  recteur  de  Cugand, 
Payo,  recteur  de  Bois-de-Céné;  J.-J.  Le  Marié,  rec* 
teur  de  Gétigné;  P.  Mongis,  cnanoine  de  Glisson; 
P.-J.  Lotel,  curé  de  Montaiguj  Marion,  chanoine, 
curé  de  Saint-Jacques;  Poulain,  curé  de  Saint- 
iNicolas;  Gaboriau,  prêtre,  semi-prébendé  delà 
collégiale  de  Glisson  ;  Sauvaget,  cnanoine  sous- 
chantre  du  chapitre  de  Montaigu;  F.  Bonnet  de 
Buor,  curé  de  Boufferé;  de  Buor^  prieur,  curé  de 
Saint-Etienne-de-Gorcoué;  Bonnm,  chanoine  de 
Montaiçu  ;  Le  Glerc,  marquis  de  Juigné,  syndic 
pénéraldes  Marches;  de  Rorlhayde  la  Pouplinière; 
Robineau  de  laGhauvinière;  de  Mauclerc;  de  Ke- 
raar  ;  Degranges  de  Surgères;  Le  Glerc  de  Juigné; 
de  GouUard;  Gbarbonneau;  Hallouen  de  la  Pénis- 
sière;  de  Lechasserie,  ancien  chevau-Iéeer  et  com- 
missaire des  Marches;  de  l'Espinay  duGlouseaux; 
Dubois,  chevalier- Lèche valier-DuDois,  chevalier; 
Richard  delà  Roulière;  Marie-Glaude  de  Moutyde 
la  Rivière;  Francheteau de  la  Glaustière*  Richard 
père,  docteur-médecin;  F.  Tardiveau;  Auvynet; 
de  Bourneuil;  Gouane;  R.-F.  Rousseau;  Pierre 
Baudry;  Jean  Forget;  Pierre  Durand;  RenéRasse- 
geau;  Gourand  de  la  Lachezière;  Jean  Richard; 
Pierre  Beziau  ;  Etienne  Juillon  ;  Pierre  Monnier, 
Jean  Bonauchaud;  René  Gris;  Jean  Vrignaud; 
René  Martineau;  Levaulle  de  la  Goulinière;  Her- 
Youet  de  la  Jaufj-és;  Mourain  de  Monbaii;  J.  Cou<- 
driau;  J.  Jouvard;  Dubois  de  la  Patelièrc;  M.  Fié* 
rabras  ;  Pierre  Garnier  ;  Etienne  Du  Soiron  ; 
L.-François  Richard  de  la  Vergue  fils,  docteur- 
médecin;  M.-Jean  Poirier;  Jean  Perray:  René 
Chasseloup;  Guerry,avocat;  René  Blouain;  Etienne 
Blanceil  ;  Baudry;  Bareteau  ;  Thibaudière,  avocat; 
Martin  ;  Gibotteau;  Rousseau;  Jouheneau;  Bouvier 
de  la  Viollière;  Mathurin  Peaudeau;  KerreRaud; 
Vrignaud  notaire,  procureur  et  syndic;  SamsoD^ 
Jean  Passet,  Pierre  firesson. 


i 
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Louis  Rousseau  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

André  Violieau,  député  de  la  paroisse  de  Legé, 
et  René  Vrignaud,  député  de  la  paroisse  de  Bois- 
de-Céné,  n^nt  point  comparu  et  sont  compris 
dans  le  défaut  donné  à  la  séance  de  l'après-midi 
du  premier  de  ce  mois. 

Signé  Le  Clerc,  marquis  de  Juigné,  Fa- 
veron  secrétau^e. 


NOMS  DES  DÉPUTÉS  ÉLUS  PAR  LES  TROIS  ORDHES  DES 
MARCHES  COMMUNES  DE  POITOU  ET  DE  BRETAGNE. 

Pour  le  clergé. 
M.  Fabbé  Richard,  recteur  de  Giisson. 

Pour  la  noblesse. 
M.  le  marquis  de  Juigné. 

Pour  le  tiers-état, 

H.  Francheteau  de  la  Giaustière. 
M.  Richard,  trésorier  des  Marches. 


1"  Série,  T.  III. 


44 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  MARSEILLE. 


CAHIER 

De  doléances  de  Vordre  du  clergé  de  la  sénéchaussée 

de  Marseille  (i). 

L'ordre  du  clergé  supplie  les  Etats  généraux  de 
prendre  en  considération,  sous  le  bon  plaisir  du 
Koi,  les  articles  suivants  : 

1®  Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  remettre  en 
vigueur  et  faire  exécuter  les  lois  contenant  Inob- 
servation des  fêtes  et  dimanches. 

2°  Prions  Sa  Majesté  de  prendre  en  considéra- 
lion  le  projet  de  loi  qui  lui  a  été  présenté  par 
l'assemblée  du  clergé  de  17^2,  pour  remédier  aux 
maux  qu'occasionnent  les  livres  contre  la  religion 
et  les  mœurs. 

3<>  Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  d'amé- 
liorer le  sort  de  MM.  les  curés  et  secondaires  par 
les  moyens  que  sa  sagesse  lui  suggérera  pour  les 
délivrer  de  la  dure  nécessité  de  ne  subsister  que 
du  casuel,  aussi  onéreux  pour  celui  qui  donne, 
qu'humiliantp  our  celui  qui  reçoit. 

4"  Le  Roi  sera  pareillement  supplié  de  prendre 
en  considération  les  prêtres  desservant  les  suc- 
cursales du  territoire  de  Marseille,  et  en  consé- 
quence, de  leur  faire  assurer  d'une  manière  fixe 
une  portion  congrue  capable  de  les  faire  subsister 
avec  la  décence  convenable  à  leur  état,  attendu 
que  ces  pauvres  et  dignes  prêtres  sont  réduits 
aux  aumônes  arbitraires  de  leurs  habitants ,  d'où 
il  résulte  les  plus  grands  inconvénients  dans  les 
fonctions  du  saint  ministère,  en  les  réduisant 
souvent  à  Tindigence  la  plus  humiliante  pour  le 
sacerdoce. 

5»  Supplions  Sa  Majesté  de  pourvoir  à  l'éduca- 
tion gratuite,  dans  les  séminaires,  d'un  nombre 
suffisant  de  jeunes  ecclésiastiques  et  à  l'entretien 
d'un  certain  nombre  de  prêtres  vieux  et  infirmes 
qui,  après  avoir  servi  un  certain  nombre  d'an- 
nées, se  trouvent  sans  ressource. 

6"  Le  clergé  de  Marseille,  pénétré  des  sentiments 
d'un  vrai  patriotisme  et  du  zèle   le  plus  ardent 

S  our  concourir  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa 
ajeslé,  a  consenti  unanimement  et  par  acclama- 
tion l'égalité  proportionnelle  de  contribution  sans 
aucune  distinction  ni  exemption  pécuniaire. 

7"  Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  d'as- 
surer les  dettes  du  clergé  et  leur  remboursement, 
soit  par  le  produit  des  bénéfices  consistoriaux 
vacants  ou  a  vaquer  ou  par  tout  autre  moyen 
que  sa  sagesse  et  les  Etats  généraux  pourront 
déterminer. 

8°  L'égalité  de  contribution  aux  charges  publi- 
ques consentie  paraissant  devoir  rendre  inutiles 
les  assembléesdu  clergé  et  des  bureaux  diocésains, 
si  néanmoins,  par  quelque  considération  particu- 
lière, lesdites  assemblées  et  lesdits  bureaux  diocé- 
sains étaient  conservés,  le  clergé  demande  que 

(1)  Nous  pablions  ce  cahier  d'après  an  mauascrit  des 
Archives  de  V Empire. 


chaque  classe  de  contribuables  y  ait  un  noiiilue 
suffisant  de  représentants  à  leur  choix. 

9»  Les  députés  intéresseront  le  cœur  paternel 
du  Roi  et  les  Etats-généraux  pour  la  conservation 
des  corps  religieux,  sollicitant  la  révocation  de  la 
déclaration  de  1768  qui  Vixe  l'émission  des  vœux 
à  l'âge  de  ving:t  et  un  ans,  représentant  les  avan- 
tages et  l'utilité  que  la  religion  et  les  peuples  en 
ont  toujours  retirés  et  en  retirent  chaque  jour. 

10«  Les  dîmes  qui  forment  l'antique  et  principal 
patrimoine  de  l'Eglise  étant  devenues  un  sujet 
continuel  de  discussion  et  diminuant  de  leur  va- 
leur de  jour  en  jour,  le  Roi  sera  très-humblement 
supplié  d'accorder  au  clergé  sa  protection  et  son 
autorité,  à  l'effet  de  rétablir  les  choses  dans  les 
règles  conformes  à  l'équité,  soit  par  abonnement, 
soit  par  tout  autre  moyen  :  en  outre,  il  sera  de- 
mandé l'exécution  de  l'ariicle  5  de  la  déclaration 
de  Sa  Majesté,  du  mois  de  septembre  1786,  en  in- 
demnité des  surcharges  que  cette  même  loi  a 
occasionnées  aux  décimateurs. 

1 1»  Les  députés  requerront  la  conservation  des 
anciennes  constitutiohs  des  Eglises,  nommément 
des  statuts  de  l'Eglise  de  Marseille,  qui  ont  été 
confirmés  par  les  comtes  de  Provence  et  par  les 
rois  de  France. 

12°  Une  représentation  du  clergé  séculier  et 
régulier  aux  Etats  provinciaux  conforme  à  celle 
qui  a  été  adoptée  par  la  province  du  Dauphiné, 
sauf  les  modifications  que  le  clergé  assemblé, 
après  la  tenue  des  Etats  généraux,  pourra  y 
apporter;  et  dans  le  cas  oii  les  terres  adjacentes 
resteraient  séparées  de  la  province,  il  leur  soit 
permis  de  se  faire  une  constitution  particulière  et 
des  Etats  séparés. 

13o  Le  Roi  sera  supplié  d'avoir  égard,  dans  la 
distribution  des  bénéfices,  à  la  vertu  et  au  mérite 
sans  distinction  de  naissance  et  de  rang,  et  aux 
lois  canoniques  concernant  la  pluralité  des  béné- 
fices et  la  résidence  des  bénéficiers. 

14°  Le  Roi  sera  pareillement  supplié  de  rétablh- 
l'ancien  usage  des  conciles  provinciaux,  comme 
un  moyen  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  dis- 
cipline et  la  pureté  de  la  foi.  lesquels  seront  com- 
posés des  diverses  classes  du  clergé  séculier  el 
régulier  qu'elles  se  choisiront  elles-mêmes. 

15°  Que  le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
soit  fixé  à  une  époque  certaine  et  déterminée. 

16°  Le  Roi  sera  supplié  d'assurer  de  plus  en 
plus  la  propriété  des  biens  et  la  sûreté  oes  per- 
sonnes: comme  la  loi  la  plus  sacrée  et  la  plus 
avouée  depuis  l'origine  du  monde. 

17°  EnQn  le  clergé  de  Marseille  déclare  joindre 
son  vœu  à  ceux  qu'ont  déjà  exprimés  les  deux 
autres  ordres  pour  le  bien  général  de  la  ville,  la 
conservation  de  ses  privilèges,  le  progrès  du 
commerce  et  le  bonheur  de  tous  ses  concitoyens. 

18®  Le  clergé  demande  encore  qu'on  vole  par 
tète  et  non  pas  ordre  aux  Etats  généraux,  et  ont 
signé  Auberti  secrétaire*,  f  J.-B.,évêque  de  Mar- 
seille; Martin,  prévôt,  commissaire;  Bernard, 
prêtre,  commissaire. 
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J'approuve  tout  ce  aui  est  mentionné  ci-des-» 
sus,  hors  rarticle  des  dîmes  dont  je  désirerais 
qu'on  ne  Ht  aucune  mention;  mais  devant  avouer 
que  les  circonstances  ne  m'ont  laissé  aucune 
liberté,  je  me  réserve  le  pouvoir  de  remettre  à 
nos  députés  un  mémoire  des  objets  qui  ont  été 
supprimés  dans  les  doléances  qui  nous  ont  été 
présentées  par  les  différents  corps,  persuadé  que 
la  commission  des  rédacteurs  ne  tend  seulement 
gu'à  supprimer  les  répétitions,  et  non  les  objets 
importants  dont  il  nous  a  été  impossible  de  faire 
mention  dans  ce  cahier. 

Les  soussignés  sont  fâchés  de  se  voir  obligés  de 
déclarer,  pour  l'acquit  leur  de  conscience  et  de 
leurs  obligations  envers  leurs  commettants,  qu'il 
ne  leur  a  pas  été  possible,  attendu  la  brièveté  du 
temps,  de  concourir  à  faire  rédiger  dans  le  cahier 
beaucoup  de  réclamations  tant  générales  que  par- 
ticulières, et  ont  signé  :  Arnoux;  commissaire, 
Bertrand,  chanoine. 

J'adhère  au  dire  de  M.  l'abbé  Bertrand.  Signé 
l'abbé  de  Poulharies,  commissaire. 

J'adhère  au  dire  de  M.  le  chanoine  Bertrand. 
Stan^  Martelle,  dominicain,  commissaire. 

Le  soussigné  ayant  joint  3on  nom  et  sa  signa- 
ture aux  doléances  du  clergé,  Mgr  l'évéque,  prési- 
dant l'assemblée  générale,  lui  demanda  s^il  ne 
pouvait  pas  communiquer  sa  protestation  à  l'as- 
semblée et  ajouta  ces  mots  :  Liscs^  lisez  tout  haut, 
Monsieur,  Lecture  faite,  trois  grands  vicaires  qui 
n'étaient  point  du  nombre  des  commissaires, 
firent  la  motion  la  plus  vive  contre  mon  dire, 
soutenant  que  je  me  faisais  tort  et  que  je  devais 
me  rétracter;  ma  consceince  ne  me  permettant  pas 
d'avoir  celte  complaisance,  ces  messieurs  se  ser- 
virent de  leur  autorité  pour  inspirer  l'idée  de  me 
contredire  aux  autres  commissaires  qui  signaient 
après  moi.  «  Ayez  soin,  disaient-ils,  de  déclarer 
eus  ignant  si  vous  adhérez  au  dire  de  Monsieur.  » 
Signez  dans  cette  forme,  avec  adhésion  ou  sans 
adhésion;  la  lecture  seule  des  signatures  prouvera 
leurs  scellés,  et  la  qualité  seule  des  commissaires, 
qui  attendaient  presque  tous  leur  fortune  du 
prélat,  prouvera  si  j  étals  fondé  en  soutenant 
qu'il  n*y  îivait  aucune  liberté  dans  l'assemblée. 

J'observerai  de  plus  que  le  secrétaire  devait 
signer  après  les  commissaires.  On  sera  surpris  de 
trouver  son  nom  avant  eux  ;  c'est  la  dernière  res- 
source qu'on  a  employée.  Il  en  résulte  que  les 
commissaires  réclamants  n'ont  pas  môme  acte  de 
leur  opposition  et  que  le  gouvernement  peut  les 
soupçonner  d'avoir  formé  cette  opposition  nors  de 
l'assemblée  générale.  L'assemblée  rompue,  nos  dé- 
putés certifieront  le  contraire,  ainsi  que  tous  les 
ecclésiastiques  présents,  au  nombre  de  quatre- 
vingts  et  plus. 

signé  Baussat,  comte  de  Saint- Victor,  commis- 
saire du  clergé  pour  le  mémoire  des  doléances 
en  supplément. 

SUPPLÉMENT  AUX  DOLÉANCES  DU  MÊME  ORDRE.  • 

En  ma  qualité  de  commissaire  de  Marseille 
pour  la  rédaction  de  ses  doléances,  je  me  suis 
réservé  la  faculté  de  remettre  h  nos  députés  un 
mémoire  instructif  des  objets  importants  dont  il 
n'est  point  parlé  dans  le  travail  souscrit  de  tous 
les  commissaires  de  l'assemblée  générale  et  re- 
mis à  nos  députés  par  M.  le  grand  sénéchal.  Le 
devoir  des  commissaires  n'étant  point  de  suppri- 
mer des  articles  en  entier,  j'y  suppléerai  autant 
qu'il  sera  en  mon  pouvoir.  Honoré  de  la  conliance 
au  clergé  de  cette  sénéchaussiîe,  la  justice,  l'hon- 
neur tout  m'impose  la  loi  de  répondre  à  son 
espérance.  Je  ne  fais  que  mon  devoir  en  traçant 


le  tableau  des  objets  que  les  circonstances  noua 
ont  forcés  d'omettre,  et  je  dois  avouer,  dussé-je 
déplaire  à  quelques  personnes  en  prononçant 
cette  vérité,  qu'on  n'a  laissé  aux  commissaires  ré- 
dacteurs ni  le  temps  ni  la  liberté.  Nulle  jliberté  : 
je  le  prouve. 

Il  n^est  aucun  membre  du  clergé  qui  ignore  que, 
les  commissaires  nommés  par  rassemblée  géné- 
rale du  2  avril,  le  prélat  qui  la  présidait  déclara 
hautement  qu'il  ne  signerait  point  les  cahiers  du 
clergé  s'ils  renfermaient  des  plaintes  contre  le 
haut  clergé.  En  conséquence,  j*ai  été  forcé,  dans 
l'assemblée    particulière    des  rédacteurs,  après 
avoir  employé-  tous  les  moyens  honnêtes,  de  me 
servir  des  moyens  les  plus  opposés  à  mon  carac- 
tère, des  moyens  les  plus  rigoureux,  de  faire  la 
menace  d'un  huissier  dans  une  assemblée  qui, 
suivant  l'intention  de  Sa  Majesté,  devait  être  libre, 
pour  faire  insérer  dans  les  cahiers,  le  cahier  du 
clergé  et  celui  des  bureaux  diocésains.  Le  clergé 
en  demande  la  suppression  totale,  sans  aucune 
modification  sa.  réclamation  est  générale,  tous  les 
cahiers  des  différents  corps  sont  conformes  sur  ce 
point,  et  quoiqu'on  ait  cherché  à  affaiblir  sa  de- 
mande, je  dois  l'exprimer  dans  toute  sa  force^  telle 
qu'elle  est  dans  les  différentes  pièces  que  j'ai  sous 
les  yeux  dans  ce  moment  môme.  Nulle  liberté,  en 
ce  qu'un  prélat  de  quatre-vingts  ans^  qui  n'était 
point  nommé  commissaire,  vint  présider  l'assem- 
blée des  rédacteurs  sans  en  avoir  le  droit.  Point  de 
temps  :  les  commissaires  furent  forcés  de  commen- 
cer leur  travail  le  vendredi  matin  3  avril  et  de  le 
clore   le  môme  jour   à  huit  heures  du  soir. 
Mgr  l'évoque,  qui  nous  présidait,  nous  avait  pour- 
tant accordé  jusqu'au  lundi  suivant,  mais  une 
ordonnance  de  M.  le  lieutenant  nous  obligea  de 
procéder  le  lendemain  à  l'élection  de  nos  députés. 
Il  était  impossible  que  notre   cahier  ne  fût  pas 
très-imparfait,  et  que,  sans  en  avoir  l'intention,  on 
m'omît  pas  une  grande  quantité  d'articles  essen- 
tiels. Le  prétexte  dont  on  se  servit,  pour  s'excuser 
auprès  de  nous,  fut  celui  de  la  crainte  de  cer- 
tains  mouvements  populaires.  Tout  était  tran- 
quille à  Marseille;  si  ces  mouvements  devaient 
avoir  lieu,  M.  le  lieutenant  seul  était  dans  le  se- 
cret, et  était  le  seul  qui  les  craignît.  Disons-le, 
tout  ce  qui  tient  à  la  magistrature  et  au  premier 
ordre  du  clergé  craignait  les  réclamations,  cette 
crainte  était  la  seule. 

tes  commissaires  n'étant  pas  les  juges  des  dif- 
férents objets  de  doléances,  mais  seulement  le 
canal  qui  doit  porter  aux  pieds  du  trône  la  lu- 
mière de  la  vérité,  je  vais  réparer  ici  ma  faiblesse 
et  ma  faute,  si  toutefois  jo  suis  coupable. 

!•>  MM.  les  prêtres  desservant  le  territoire 
Immense  de  Marseille  n'ont  ni  dîme  ni  congrue  ; 
gagés,  si  j'ose  le  dire,  par  chaque  habitant  de  leur 
district,  fis  demandent  un  meilleur  sort  ;  ils  solli- 
citent l'érection  des  églises  de  leurs  quartiers  en 
succursales  avec  stabilité  des  prêtres  desservants, 
auxquels  il  sera  payé  une  congrue,  telle  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté,  payable  par  qui  de  droit,  in- 
diquant pour  aécimateurs  de  leur  territoire  mon- 
seigneur l'évoque  et  le  chapitre  de  la  cathédrale, 
anciens  prieurs,  indemnisés  par  échange,  par  la 
communauté,  pour  des  biens-ronds  considérables, 
suivant  les  actes  sur  ce  passés. 

On  se  contente  dans  les  cahiers  de  demander 
une  congrue  pour  ces  ecclésiastiques ,  mais  il 
n'est  fait  aucune  mention  des  moyens  de  l'ac- 
quitter, etldi  stabilité  que  CQS  prêtres  réclament  est 
absolument  interceptée. 

2°  L'article  dans  lequel  on  demande  des  nou- 
velles paroisses,  tant  dans  la  ville  de  Marseille 
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que  dans  ses  faubourgs,  attendu  la  grande  popu- 
lation, et  que  sur  cinq  paroisses  seules  de  Mar- 
seille il  y  a  eacore  deux  cures  dans  la  môme 
église.  Cet  article  ne  se  trouve  pas  noo  plus  dans 
les  cahiers  du  clergé,  ainsi  que  Tabolition  des 
collégiales  non  reutées  ni  prébendées  et  leur  érec- 
tion en  cure  avec  un  nombre  sufQsantde  vicaires 
pour  les  fonctions  curiales. 

3°  En  demandant  une  administration  gratuite 
de  sacrements  on  ne  dit  point  dans  les  cahiers 
qu'il  serait  h  propos  de  trouver  un  moyen  de 
destituer  celui  qui  ne  remplirait  pas  les  fonctions, 
ce  qui  pourrait  arriver  lorsque  le  prix  ne  serait 
pas  au  Bout  du  travail,  mais  que  dans  le  cas  où 
il  plaira  à  Sa  Majesté  et  aux  Etats  généraux  de 
laisser  subsister  le  casuei,  le  clergé  de  Marseille 
daigne  supplier  le  Roi  et  les  Etats  de  vouloir  bien 
ordonner  aux  seigneurs  évoques  de  faire  un  rè- 
glement sur  les  honoraires,  rétributions  et  droits 
casuels,  suivant  Fimportance  des  lieux,  tels  qu'ils 
s'observent  dans  un  grand  nombre  de  diocèses, 
savoir,  à  Paris,  Dijon,  Aix,  Fréius,  etc.,  etc. 

4°  MM.  les  ecclésiastiques  domiciliés  deman- 
daient que  les  bénéticiers  supprimés  fussent 
rétablis.  Cet  article  n'est  point  dans  les  cahiers; 
s'il  présente  des  inconvénients,  les  rédacteurs 
n'en  sont  pas  les  juges.  Je  le  répète,  ils  doivent 
transmettre  la  vérité  dans  tout  son  état  sans 
affaiblir  sa  lumière,  ils  doivent  cette  impartialité 
à  la  confiance  publique,  ils  la  doivent  à  Dieu,  à 
la  nation,  à  eux-mêmes. 

5»  Le  clergé  demandait  que  les  plus  anciens 
vicaires  fussent  promus  aux  cures  s'ils  en  étaient 
jugés  capables,  et  les  plus  anciens  curés  aux  ca- 
nonicats  des  cathédrales;  on  n'a  point  voulu  con- 
sentir à  cet  article  qui  aurait  pu  gêner  les  nomi- 
nations de  quelques  collateurs. 

6<>  Le  clergé  ae  Marseille  suppliait  Sa  Majesté 
et  les  Etats  généraux  de  convoquer  une  assem- 
blée générale  du  clergé,  pour  s^occuper  d'un  ri- 
tuel et  d'un  bréviaire  commun  à  toute  TËglise 
gallicane;  on  a  repoussé  cet  objet  comme  très- 
coûteux;  s'il  parait  ruineux  «au  premier  coup 
d'œil,  il  l'est  beaucoup  moins  que  les  abus  ré- 
gnants. Chacun  sait  que  lorsqu'un  nouvel  évéque 
arrive  dans  son  diocèse,  on  est  presque  assuré 
d'avoir  un  rituel  et  un  bréviaire  nouveaux.  Cha- 
que évoque  veut  faire  mettre  ses  armes  au  fron- 
tispice cles  livres  divins,  de  la  même  manière  que 
les  archevêques  placent  dans  leur  antichambre 
le  signe  qui  dénote  le  modeste  etparfait  chrétien  ; 
il  en  résulte  que  dans  chaque  diocèse  il  en  coûte 
800,000  livres  pour  l'édition  de  ces  livres,  que 
quarante  éditions  coûtent  quarante  fois 
803,000  livres,  et  qu'un  bréviaire  général  et 
commun  à  toute  la  France  serait  un  grand  objet 
d'économie. 

7**  La  communauté  des  révérends  pères  Picpus 
donnant  une  pleine  adhésion  à  tous  les  divers 
motifs  de  doléances  du  cahierde  l'ordre  duclergé, 
souscrit  par  un  commissaire  que  l'assemblée 
choisit  dans  Tordre  régulier,  demande  en  outre: 

t»  Alin  d'assurer  la  félicité  des  religieux,  les 
rendre  stables  et  plus  utiles  et  lixer  en  même 
temps  la  confiance  publique  en  leur  faveur,  cette 
communauté  demande  établissement  daflihationj 
dans  tous  les  ordres  religieux  non  affiliés  qui 
désirent  de  l'être,  pour  tous  et  chacun  des  indi- 
vidus dans  les  différentes  maisons  de  leur  de- 
meure respective  ; 

2®  L'admission  de  ceux  de  son  ordre  à  la  Sor^ 
bonne^  avec  les  mômes  prérogative  que  les  autres 
ordres  religieux  qui  y  sont  admis  ;  d'autres  ec- 
clésiastiques demandent  la  régénération  de  l'état 


relideux  d'une  manière  plus  avantageuse  à 
l'Eslise  et  à  l'Etat,  non  par  rémission  des  vœux 
à  làge  de  seize  ans,  mais  par  leur  annulation  et 
l'érection  des  communautés  religieuses  en  con- 
grégations séculières  soumises  a  l'ordinaire. 

L  émission  des  vœux  à  l'âge  de  treize  ans  pré- 
sente des  abus  trop  évidents  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  combattre  une  pareille  demande  de  la  part 
des  religieux  ;  personne  n'ignore  qu'un  jeune 
homme  a  cet  âge,  ne  se  connaissant  pas  lui- 
même,  ne  peut  disposer  de  rien,  encore  moins 
de  sa  personne  et  de  ses  biens. 

Les  vœux  annulés  procureraient  un  avantage 
considérable  à  l'Eglise  et  à  l'Etat,  ils  rendraient  à 
la  société  et  aux  familles  des  gens  morts  pour 
elles,  qui,  susceptibles  de  toutes  sortes  de  Déné- 
fices  auxquels  ils  pourront  parvenir  par  leur  mé- 
rite, seraient  à  même  de  tendre  une  main  secou- 
rable  et  bienfaisante  à  des  parents  appauvris  par 
le  malheur. 

Les  communautés  religieuses,  érigées  en  con- 
grégations séculières  soumises  à  Févêque,  forme- 
raient des  séminaires,  des  collèges  de  philosophie 
et  de  théologie.  Les  ecclésiastiques  parvenus  à  la 
prêtrise  sortiraient  de  ces  communautés,  pour 
aller  vicarier  dans  les  différentes  paroisses  ;  ils 
seraient  promus  aux  cures  et  aux  canonicats  lors- 

3u'on  les  en  jugerait  dignes,  et  si,  par  les  effets 
es  inlirmités  ou  du  grand  âge,  ils  se  trouvaient 
hors  d'état  de  continuer  les  pénibles  fonctions 
du  ministère,  ils  rentreraient  dès  lors  dans  leurs 
congrégations  respectives,  où  ils  trouveraient 
tous  les  secours  dus  à  Tâge  et  aux  infirmités. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  que  le  sujet,  en 
entrant  dans  une  congrégation,  occasionnerait,  il 
me  parait  qu'il  serait  nécessaire  que  celui  qui 
s'affilie  dans  une  conpégation  y  appporte  pour 
dot  une  somme  ds  1,000  livres,  laquelle  serait 
perdue  pour  lui,  et  que  ses  parents  ou  ses  héri- 
tiers ne  pourraient  réclamer. 

Toutes  ces  congrégations,  les  unes  sous  le  nom 
de  Saint-Augustin,  de  Saint-Dominique,  du  Mont- 
Garmel,  de  Saint-François,  seraient  revêtues  de 
l'habit  ecclésiastique  ;  plus  de  différence  entre  les 
prêtres,  plus  de  bigarrure  dans  les  habits  ;  cha- 
cun, occupé  de  l'importance  de  ses  devoirs  ne 
songerait  qu'à  les  remplir  ;  les  bénéfices  étant  les 
récompenses  des  bons  ouvriers,  le  zèle  pour  le 
travail  doublerait  et  on  ne  trouverait  dans  l'E- 
glise que  des  sujets  instruits  qui  travailleraient 
avec  fruit  à  la  vigne  du  Seigneur,  n'entendant 
nullement,  dans  l'annulation  des  vœux,  que  les 
religieux  puissent  réclamer  \vs  biens  auxquels 
ils  ont  renoncé,  mais  que  le  jour  de  l'annulation 
de  leurs  vœux  ils  soient  à  l'unisson  des  autres 
ecclésiastiques.  Le  chapitre  de  Saint- Victor,  dési- 
rant, pour  le  bien  de  la  religion  et  l'utilité  de 
l'Eglise,  de  voir  conserver  dans  leur  intégrité  tous 
les  ordres  religieux,  considérant  néanmoins  les 
abus  qui  pourraient  résulter  des  applications  dif- 
férentes qui  pourraient  être  faites  des  biens  des 
maisons  religieuses  que  le  défaut  seul  des  sujets 
forcerait  d'abandonner  et  de  supprimer,  demande 
que  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  effets, 
tant  mobiliers  qu'immobiliers,  desdites  maisons 
soient  appliquées  à  l'acquittement  de  la  dette 
générale  du  clergé. 

8*»  Tout  le  clergé  de  Marseille  demande,  de  plus, 
que  tous  les  bénéfices  consistoriaux  vacants  ou 
à  vaquer  qui  n'exigent  point  de  réj^idence  soient 
le  gago  de  la  dette  générale  du  clergé.  Ces  béné- 
fices ne  sont  point  nécessaires  à  TËglise,  ce  qui 
en  rend  la  disposition  plus  libre,  disposition  li- 
mitée à  un  certain  temps. 
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Le  clergé  de  Marseille  demande  que  le  Roi  et 
les  Etats  généraux,  dans  leur  sagesse,  préfèrent 
ce  moyen  à  tout  autre. 

9°  Le  clergé  demande  la  réduction  des  re- 
venus des  évéques,  afin  d'accélérer  le  payement 
de  la  dette  générale  du  clergé,  suivant 'la  sa- 
gesse du  Roi  et  des  Etats  généraux.  Cet  article 
dans  les  cahiers  du  clergé  est  délayé  dans  une 
phrase  si  générale  et  si  équivoque  qu'elle  n'in- 
dique nullement  ce  moyen. 

10  Le  clergé  supplie  le  Roi  et  les  Etats  géné- 
raux de  vouloir  bien  enjoindre  aux  secrétaires 
des  évoques  de  France  et  notamment  à  celui  de 
Marseille  de  se  conformer  au  deuxième  article  de 
la  déclaration  de  1695  et  de  n'exiger  pour  le  visa 
que  3  livres,  à  peine  de  concussion  et  de  res- 
titution du  double  en  cas  de  contravention. 

11°  Abolition  des  lettres  levées  au  greffe  de 
l'évêché  de  Marseille  pour 'la  publication  des 
mariages,  dès  que  les  parties  ne  requièrent  point 
les  dispenses  des  bans,  usage  abusif,  contraire 
aux  droits  des  curés  et  onéreux  au  peuple. 

12°  Le  clergé  supplie  Sa  Majesté  et  les  Etats 
généraux  de  vouloir  bien  obliger  les  évéques 
d'accorder  les  dispenses  du  mariage  entre  pau- 
vres et  même  d'enregistrer  les  sentences  de  ful- 
raination,  le  cas  échéant,  gratuitement,  conformé- 
ment au  tarif  dressé  et  ordonné  par  Sa  Majesté, 
le  11  décembre  1695. 

13°  Injonction  aux  greffiers  des  bailliages  et 
sénéchaussées,  ainsi  qu'aux  vicaires,  curés  et 
autres  ecclésiastiques  de  se  conformer,  à  l'é^^ard 
des  extraits  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures, 
au  19®  article  de  la  déclaration  de  1736,  portant 
fixation  pour  les  villes,  bourgs  et  villages,  dont 
le  taux  est  porté  à  Marseille  au  double,  par  les 
greffiers  et  autres.  C'est  le  cas  de  parler  ici  des 
certificats  de  vie.  Les  légalisations  des  contrats 
et  les  certificats  de  vie  se  payaient' un  sou  sous 
M.  de  Saint-Michel,  ancien  lieutenant  de  cette 
sénéchaussée  ;  ils  vinrent  progressivement  à  12 
ou  13  sous  ;  enfin,  sur  des  arrêts  obtenus  sur  re- 
quête, ils  ont  été  portés  à  22  sous,  avec  une 
amende  prononcée  contre  les  notaires  si  leurs 
actes  sont  légalisés  par  tous  autres  que  le  lieute- 
nant. Cependant  autrefois  les  négociants  légali- 
saient la  signature  des  notaires  lorsque  l'envoi 
des  actes  se  faisait  dans  le  pays  où  ils  commer- 
cent, et  la  chambre  de  commerce  certifiait  leurs 
signatures,  le  tout  gratuitement. 

Les  consuls  étrangers  légalisaient  les  signatures 
des  notaires,  lorsque  leur  expédition  était  desti- 
née pour  le  pays  de  la  domination  de  leurs  puis- 
sances respectives;  aujourd'hui  ils  ne  peuvent 
légaliser  qu'après  le  lieutenant,  ce  qui  occasionne 
double  fixais  de  légalisation. 

Le  lieutenant  et  le  greffier  étaient  bien  payés 
à  7  sous,  puisqu'ils  ne  font  que  mettre  leur^si- 
gnature,  les  notaires  par  le  fait  étant  assujettis  à 

Srésenter  Texpédition  avec  la  légalisation  toute 
ressée.  Cet  arrêt  est  du  18  mars  1782;  il  a  été 
provoaué  par  M.  de  Caslitton,  procureur  général 
au  parlement  de  Provence,  oncle  de  M.  le  lieute- 
nant à  la  sénéchaussée  de  Marseille.  La  chambre 
de  commerce  s'était  occupée  de  sa  révocation 
dans  les  temps, mais  les  difficultés  l'ont  dégoûtée; 
elle  néglige  cet  objet  si  intéressant  pour  chacun 
des  trois  ordres,  pour  chaque  citoyen  et  chaque 
habitant  de  cette  ville  domicilié  ou  non  domici- 
lié. J'avais  inséré  cet  article  dans  mon  cahier  de 
doléances  motivé,  mais  il  a  plu  à  l'imprimeur  de 
le  supprimer  entièrement,  s'en  excusant  auprès 
de  moi  comme  d'un  oubli  involontaire. 
14**  Le  clergé  de  Marseille  demandait  la  liberté 


I 


de  la  presse,  mais  en  môme  temps  qu'elle  ne  fût 
point  indéfinie  sur  les  objets  de  dogme  et  de  foi  : 
nulle  mention  de  cet  article  dans  les  cahiers. 

15»  On  n'a  pas  jugé  à  propos  d'y  insérer  l'article 
dans  lequel  on  formait  la  demande  d'un  nouveau 
plan  d'éducation  ;  les  *  évéques  préfèrent  l'igno- 
rance sans  doute  à  ce  qui  pourrait  diminuer  leur 
juridiction. 

16®  On  ne  parle  pas  des  moyens  que  le  clergé 
sollicite  pour  détruire  la  mendicité  ;  ce  fléau  dé- 
vore la  ville  de  MarsL'ille,  le  rendez-vous  de  toutes 
les  nations.  Le  clergé  demande  que  chaque  com- 
munauté soit  obligée  de  nourrir  ses  pauvres,  que 
chaque  consul  soit  obligé  de  renvover  dans  sa 
nationl'étranger  qui  viendrait  enlever  le  pain  des 
malheureux  indigents  de  cette  ville,  et  qu'à  défaut 
de  bâtiments  en  partance  on  destine  une  maison 
pour  nourrir  les  étrangers  jusqu'à  leur  prochain 
départ. 

17«>  Le  clergé  sollicite  le  moyen  de  diminuer  le 
nombre  des  filles  publiques;  il  serait  possible  d'y 
parvenir  en  remontant  aux  causes  premières. 
Quelles  sont  les  causes?  M.  de  Saint-Pierre  en  in- 
dique une  dans  son  excellent  ouvage  des  Etudes 
de  la  nature  :  «  Où  voulez-vous,  dit  cet  auteur,  que 
a  se  réfugie  un  homme  fouetté,  marqué,  et  banni  ? 
«  La  nécessité  en  fait  un  voleur,  la  rage  en  fera 
«  un  assassin,  ses  parents  déshonorés  abandonnent 
«  le  pays  et  deviennent  vagabonds,  ses  filles,  ses 
«  sœurs,  sa  femme  se  livrent  aux  prostitutions.  » 
Si  tous  les  citoyens  étaient  soumis  aux  lois  in- 
distinctement, qu'on  abolît  le  préjugé  des  peines 
que  le  peuple  étend  aux  actions  les  plus  indiffé- 
rentes, ce  qui  augmente  le  poids  de  la  misère, 
révolution  que  le  temps  seul  et  non  les  Etats  géné- 
raux peut  faire,  mais  qu'ils  peuvent  préparer,  on 
parerait  alors  à  cet  inconvénient;  qu'on  entende 
publier  à  l'avenir  dans  les  carrefours  l'arrêt  qui 
récompense  à  côté  de  l'arrêt  qui  condamne  ;  que 
le  prince  et  la  patrie  osent  seuls  donner  des  cou- 
ronnes à  la  vertu  et  surtout  qu'on  mette  en  vi- 
gueur les  lois  prononcées  contre  les  enlèvements, 
nullement  observées  à  Marseille. 

18*»  Le  clergé  de  Marseille  demande  encore  la 
réforme  du  Coae  civil  et  criminel  soit  dans  le  fond, 
soit  dans  la  forme. 

19°  La  suppression  ou  modification  dès  frais 
ruineux  des  greffes  multipliés  et  accumulés  d'une 
manière  odieuse.  Pour  en  donner  une  juste  idée, 
voici  un  exposé  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Marseille. 

Le se  taxe 48  livres. 

Le  receveur  perçoit  3  sous  pour  livre  sur  les 
48  livres,  plus  la  moitié  des  48  livres  appelée 
droit  de  greffe,  plus  8  sous  pour  livre  tant  sur 
ladite  moitié  que  sur  le  montant  des  3  sous. 

Cette  perception  se  fait  sur  l'original,  ensuite 
le  receveur  prend  4  sous  par  rôle  de  l'expédition 
sur  papier  moyen  contenant  douze  lignes  à  cha- 
que page  ; 

Plus  8  sous  pour  livre  sur  le  produit  desdits 
4  sous,  plus  1  sou  pour  livre  sur  l'adjudication 
des  dépens  Mais  comme  l'expédition  n'a  pas  ton-' 
jours  lieu  et  que  sur  cinquante  sentences,  à  peine 
les  parties  en  lèvent  une  pour  éviter  les  frais 
de  taxe,  le  receveur  prend  arbitrairement  et  par 
anticipation  ,  ledit  sou  pour  livre ,  quoiqu'il 
n'ait  droit  de  le  percevoir  que  lorsque  les  dépens 
sont  taxés.  Ce  tableau  exact  mérite  l'attention  du 
gouvernement. 

20°  Règlement  pour  les  honoraires  des  notaires 
à  l'égard  de  tous  les  actes. 

2lo  Règlement  pour  les  honoraires  des  avocats 
à  l'égard  des  plaidoiries,  des  séances,  conseils  ou 
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avis,  et  des  écrite  et  mémoires,  suivant  leur  im- 
portance. 

22°  Règlement  pour  les  honoraires  des  procu- 
reurs, qui  sont  devenus  illimités  par  la  multi- 
plicité des  procédures  et  par  la  facilité  des  cours 
a  augmenter  progressivement  les  droits  des  an- 
ciens règlements,  comme  ceux  des  greffes. 

23°  Suppression  des  charges  vénales  et  rem- 
boursement par  les  corps  des  provinces,  selon  la 
forme  qu^il  plaira  à  Sa  Majesté  et  aux  Etats 
généraux. 

24^  Injonction  aux  juges  qui  seront  établis  de 
rendre  bonne  et  briève  justice  envers  tous  et 
contre  tous  justiciables,  avec  clause  de  destitution 
et  restitution  des  frais,  etc.,  en  cas  de  prévarica- 
tion constatée. 

25°  Que  les  magistrats  de  quelque  espèce  et 
nature  qu'ils  soient  ne  puissent  entrer  à  l'avenir 
aux  Etats  provinciaux,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  attendu  que  s'il  s'élevait  une  ques- 
tion qui  exigeât  tel  soin,  comme  le  cas  est  arrivé, 
ils  se  trouveraient  juges  et  parties. 

26«  Le  clergé  cle  Marseille  demande  Taboli- 
tion  des  lettres  de  cachet  ;  mais  que  tout  homme 
qui  sera  arrêté  par  ordre  du  Roi,  dans  les  cas 
pressants,  puisse  sans  retard  se  justifier  suivant 
les  lois  du  royaume  devant  les  tribunaux  auxquels 
ce  pouvoir  sera  conûé. 

27°  Que  la  nation  ne  soit  soumise  à  Tavenir 
qu'aux  lois  qu'elle  aura  consenties. 

28o  Que  les  lois  consenties  par  la  nation  soient 
adressées  aux  assemblées  provinciales  pour  y 
être  inscrites  et  observées,  et  à  tous  les  tribunaux 
supérieurs  pour  servir  de  règle  à  leurs,  juge- 
ments et  arrêts,  sans  que  les  tribunaux  puissLMit 
Îr  apporter  aucune  moditication,  ni  en  arrêter 
^exécution  et  la  publication  sous  aucun  pré- 
texte. 

29»  Que  la  présidence  des  Etats  ne  soit  plus 
permanente,  qu'elle  soit  alternativement  au 
clergé,  à  la  noblesse  et  au  tiers,  et  dans  le  clergé 
alternativement  aux  évéques  ou  abbés ,  ensuite 
aux  chapitres,  prieurs  et  autres  bénéficiers. 

30<>  D'avoir  une  représentation  au  conseil  de 
ville  proportionnée  à  celle  du  tiers-état  et  égale 
à  celle  de  la  noblesse. 

31''  Que  les  baux  de  la  ville  ne  soient  délivrés 
à  l'avenir  qu'en  présence  de  tous  les  chefs  de  fa- 
mille. 

32''  La  suppression  des  jeux  de  hasard  qui  in- 
fectent cette  ville,  ce  qui  est- la  cause  de  la  ruine 
d'un  grand  nombre  de  familles,  de  duels,  de  sui- 
cides et  de  bassîesses. 

33°  Une  garde  plus  considérable  pour  la  ville. 

34°  L'entretien  des  rues,  leur  propreté,  et  une 
forme  de  gouttières  qui  ne  noie  pas  les  passants. 
Quoique  ces  trois  articles  soient  plutôt  un  objet 
de  police  que  de  gouvernement,  le  clergé  ne  croit 
pas  devoir  se  dispenser  de  solliciter  la  protection 
du  gouvernement  pour  qu'on  y  tienne  la  main. 

35°  Le  clergé  de  Marseille  demande  nue  le  re- 
ceveur général  du  clergé  soit  réduit  à  30,000  li- 
vres de  rente  seulement,  dans  le  cas  où  les  as- 
semblées du  clergé  subsisteraient  encore. 

36°  Le  clergé  de  Marseille  rejette  tous  les  plans 
proposés  par  les  assemblées  du  clergé  pour  la 
réforme  des  économats,  les  regardadt  tous  comme 
tendant  à  l'arbitraire,  réservant  à  chaque  diocèse 
le  pouvoir  de  concourir  à  cette  réforme  dans  une 
assemblée  générale  du  clergé  tant  séculier  que 
régulier,  sup|)liantSa  Majesté  etlesEtatsgénéraux 
de  vouloir  bien  leur  accorder  cette  grûce.  On  a 
dit  dans  l'assemblée  des  commissaires  rédacteurs 
que  les  deux  articles  précédents  ne  regardaient 


point  MM.  les  curés,  prieurs,  chanoines  et  vicai- 
res, mais  comme  ils  supportent  tous  le  poids  du 
ministère  et  que  ce  n'est  que  par  un  abus  qu'on 
les  éloigne  des  grâces  du  Roi,  nous  osons  sup- 
plier les  Etats  généraux  de  vouloir  bien  mettre 
notre  juste  demande  sous  les  yeux  du  gouverne- 
ment, aiin  que  MM.  les  curés,  vicaires  et  au- 
tres bénéficiers  du  second  ordre  du  clergé,  tant 
séculier  que  régulier,  puissent  participer  aux  grâ- 
ces de  Sa  Majesté,  suivant  leur  mérite,  les  travaux, 
les  talents  et  le  besoin  d'un  chacun. 

37»  Gomme  sujet  et  citoyen,  le  clergé  de  Mar- 
seille ne  peut  voir  avec  indifférence  la  cessation 
des  fonctions  de  cinq  magistrats  de  notre  séné- 
chaussée; ils  n'ont  jamais  démérité  la  confiance 
et  la  bienveillance  publique;  l'exercice  de  la 
justice  ne  peut  que  se  ressentir  de  leur  absence. 
Le  Roi  sera  donc  très-humblement  supplié  de  les 
rendre  à  leurs  fonctions  et  à  nos  vœux  ;  lidèle  à 
sa  parole  royale,  Sa  Majesté  ne  manquera  pas  de 
prendre  leu^  obéissance  en  considération. 

38o  Le  clergé  de  Marseille  demande  l'agrandis- 
sement du  port  et  que  ie  magasin  à  poudre  ne  soit 
plus  à  côté  du  port.  Il  sollicite  de  plus  toute  pro- 
tection pour  le  commerce. 

39°  Que  le  prix  du  pain  et  de  la  viande  ne 
puisse  jamais  s  élever  dans  tout  le  royaume  au- 
dessus  d'un  prix  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  et  aux 
Etats  généraux  de  fixer,  et  que  le  prix  de  toutes 
les  denrées  nécessaires  à  lasubsistance  de  Thomme 
ne  puisse  jamais  être  augmenté  ou  diminué  que 
dans  un  conseil  général  de  chaque  municipalité, 
en  présence  des  trois  ordres  en  nombre  égal  et 
proportionné. 

40o  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  et  aux  Etats  gé- 
néraux de  vouloir  bien  donner  les  ordres  les  plus 
sévères  pour  qu'on  n'augmente  point  le  prix  du 

gain  et  de  la  viande  à  Marseille  avant  la  lin  des 
tats  généraux,  et  qu'ils  veuillent  bien  donner  les 
mêmes  ordres  pour  empêcher  l'assemblée  des 
Etats  actuels  de  cette  province  avant  la  tin  des 
Etats  généraux,  précaution  indispensable  pour 
entretenir  l'union  et  prévenir  les  malheur?. 

ARTICLES  INSTRUCTIFS  POUR  NOS  DÉPUTÉS. 

1°  Nos  députés  s'occuperont  avant  tout  de  l'or- 
ganisation aes  Etats  généraux  et  de  leur  consti^ 
tution. 

2°  Ils  s'occuperont  ensuite  de  l'établissement 
d'une  constitution  générale  pour  tout  le  royaume, 
soumise  aux  modifications  des  différentes  pro- 
vinces, lesquelles  modifications  ne  pourront  être 
apportées  que  par  le  concours  des  trois  ordres  de 
chaque  province  en  nombre  égal  et  proportionné. 

3°  Ils  demanderont  que  les  Etats  généraux 
soient  tous  les  ans  dans  le  principe  de  la  consti- 
tution nouvelle.  Nous  le  croyons  indispensable 
pour  asseoir  solidement  un  nouvel  édlGce  ;  mais 
une  fois  établi  d'une  manière  stable,  les  Etats  gé- 
néraux [ne  paraissent  nécessaires  que  tous  les 
trois  ans,  et  nos  députés  recevront  des  pouvoirs 
triennaux. 

4o  Nos  députés  adopteront  Tadministration  la 
plus  simple  pour  la  perception  des  impôts,  une 
administration  qui  ne  laisse  aucune  méfiance  à 
chacun  des  trois  ordres  sur  Tégalité  parfaite  et 
exacte  des  contributions. 

Pour  y  parvenir  plus  sûrement  ils  commence- 
ront par  la  suppression  de  tous  les  impôts  du 
jour,  ils  prouveront  par  cette  méthode  que  la 
nation  seule  a  le  pouvuir  d*imposer;  mais  dans  le 
même  instant,  afin  que  l'Etat  ne  reste  point  en 
souffrance,  ils  rétabliront  tous  les  impôts  qu'ils 
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auront  supprimés  la  veille,  s'occnpaût  ensuite  de  la 
meilleure  forme  d^imposition. 

Nos  députés,  pour  éviter  l'embarras  des  parle- 
ments dans  cette  opération,  agiraient  prudem- 
ment s'ils  ne  la  consommaient  qu'après  avoir 
établi  que  les  lois  ne  seraient  consenties  à  l'ave- 
nir que  par  la  nation  assemblée  ou  au  moins 
par  les  trois  ordres  de  chaque  province,  réunis  à 
cet  effet  en  nombre  égal  et  proportionné. 

5<>  Nos  députéff  prendroat  la  précaution  de  ne 
consentir  les  impots  que  pour-  un  an  seulement, 
chaque  province  les  renouvelant  au  bout  de 
Tannée  ou  les  supprimant  à  son  gré,  si  le  cas 
l'exige.  J'ai  mis  en  dépôt  chez  M.  Jean-Joseph 
Bonseignour,  notaire  de  cette  ville,  les  pièces 
justificatives  de  toutes  les  demandes,  et  ai  signé. 

Signé  Baussel,  comte  de  Saint-Victor,  vicaire 
général  d'Apt,  commissaire  du  clergé  pour  le 
mémoire  du  supplément. 

MANDAT  DONNÉ  AUX  DÉPUTÉS  DE  L'oBDRE  DtJ  CLERGÉ 
DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  MARSEILLE. 

Le  clergé  de  Marseille  donne  pouvoir  à  messires 
de  Villeneuve-Bargemont  et  Davin  de  le  représen- 
ter aux  Etats  généraux  du  royaume  en  tant  qu'ils 
seront  composés  de  membres  librement  élus. 

Les  charge  de  proposer  aux  Ëlats  généraux  de 
ne  consentir  les  subsides  nécessaires  qu'après  que 
la  constitution  sera  fixée,  les  lois  fondamentales 
établies  et  l'état  des  finances  discuté. 

Leur  défend  d'accorder  des  subsides  illimités 
ou  à  plus  long  terme  que  la  prochaine  tenue  des 
Etats  généraux,  et  laisse  à  leur  conscience  de  se 
décider  sur  tous  ces  points  selon  leur  patriotisme 
et  leur  honneur,  leur  donnant  pouvoir  de  propo- 
ser, remontrer,  aviser  et  consentir  sur  tout  ce  qui 
se  présentera,  en  se  conformant  autant  qu'il  sera 
cessible  aux  articles  déterminés.  Signe  F.-Bap- 
tiste,  évêque  de  Marseille;  Martin,  prévôt;  le  comte 
de  Sude,  prévôt,  Robineau,  Levezy,  prieur  de 
Saint-Laurent  de  Belloy,  vicaire  général;  Mathieu, 
curé  ;  Audigier,  prêtre  ;  Ami,  prêtre- Leraut,  vicaire; 
Gailhaud,  curé  de  la  cathédrale;  Veaury,  prêtre  ; 
Brisson,  prêtre;  Pellet,  prêtre,;  Maiffredy,  prêtre  ; 
Olivier,  prêtre;  F.  Marletty,  député  des  Domini- 
cains ;  Pastorel ,  prêtre  ;  Jaubert,  prêtre  bénéficier  ; 
Roux,  prêtre  ;  Butol,  vicaire  ;  J.  Laget  ;  député  de 
Saint-Jérome ;  Venin,  prêtre;.  Pluniceron;  Don- 
drade,  prêtre  ;  Chassaignet,  prêtre;  Gayon,  prêtre; 
Car,  prêtre;  Moissonnier;  Figon,  prêtre;  Barde, 
prieur  et  député  des  Augustins  réformés;  Lecton, 

Ïrrêtre;  Pôyronet, député  des  Grands-Aiguës;  Voul- 
one,  prêtre  ;  Ardon-Dunez  ;  F.  Jauvat,  député  des 
Minimes.  F.  Norbert-Queyras,  Récollet,  député  de 
Sainte-Glaire  ;  Canton,  chanoine,  curé  de  Saint- 
Martin;  J.-B.-P.  Perol,  prêtre;  Antoine-Nicolas 
Gliac,  curé  ;  F.  Laurent  Monet,  député  du  Pa- 

Êis,  Ghabaud,  prêtre,  F.  Mittre-Augref  prêtre; 
iuvaublin,  prêtre  de  l'Oratoire;  Etienne  Laufond, 
prieur  de  la  Ghartreuse;  Silvey,  député  de  la  Pa- 
lan J.  Genest,  Récollet,  député  des  religieuses; 
Bernardines  ;  J.  Brienne,  Grand-Carme,  député  du 
couvent  de  Mazargules;  F.  Gamin,  prieur  des 
Grands-Garmesdes  Avgallades  ;  Roux,  prêtre;  Baus- 
set,  comte  de  Saint- Victor  ;  l'abbé  de  Poulharies; 
l'abbé  Prat  de  l'Oratoire;  Bernard,  prêtre;  F.  Jau- 
bert,  prieur  des  Grands- Augustins  ;  Bertrand,  cha- 
noine, député  ;  Jacques  de  Lusset  de  La  Groix,  dé- 
puté de  Saint-Hommobon \ Berthe,prêtre  :  Bernard, 
prêtre;  P.  Berlin,  provincial  des  Carmes  déchaus- 
sés; Feigoeron,  prêtre,  et  Auberty,  secrétaire. 


DOLÉANCES  PARTICULIÈRES  DE  M.  MAIFFREDY,  PRÉf- 
TRE,  ANCIEN  AUMONIER  DE  LA  MARINE, 

Présentées  à  MM.  les  commissaireSif  non  transcrites 
dans  le  cahier  de  rassemblée^  au  requis  du  prélat 
présidant  à  la  rédaction^  quoique  non  commiS' 
saire  député  et  sur  le  refus  déclaré  en  plaine 
assemblée  de  signer  les  doléances^  si  lesdits  com- 
missaires admettaient  quelques  articles  contre  le 
haut  clergé. 

Ces  articles  sont  : 

{^  Suppression  des  bureaux  de  décimes,  à  cause 
de  leur  inutilité  et  des  abus  qu'on  y  commet, 
sauf  de  contribuer  avec  proportion  suivant  l'or- 
dre et  la  forme  qu'il  plaira  au  Roi  et  aux  Etats 
généraux. 

2o  Suppression  des  assemblées  générales  du 
clergé  qui  se  tiennent  à  Paris,  soit  à  cause  des 
dépenses  excessives  et  des  abus  favorisés  par  les 
prétendus  dons  gratuits. 

3*  Réunion  de  toutes  les  abbayes  séculières  et 
régulières,  ensemble  des  prieurés  et  autres  béné- 
fices consistoriaux,  en  cas  de  vacance,  à  la  caisse 
des  économats,  pour  payer  desdits  revenus  les 
dettes  du  clergé. 

4°  Suppression  des  annates  payées  au  pape, 
pour  les  bulles  des  abbayes  et  évêchés,  comme 
un  tribut  odieux,  suivant  les  conciles  de  Bâle  et 
de  Constance,  et  lesdiles  sommes  versées  dans  la 
caisse  royale  pour  subvenir  à  racqpiitten^ent  de 
la  dette  nationale. 

5«  Abolition  des  collégiales  non  rcntées  ni  pré- 
bendées,  et  érection  en  cures  avec  nombre  suffi- 
sant de  vicaires  pour  les  fonctions  curiales. 

6«  Erection  de  nouvelles  paroisses,  tant  dans  la 
ville  de  Marseille  que  dans  ses  faubourgs,  attendu 
la  grande  population. 

7«  Erection  des  églises  des  quartiers  du  terri- 
toire de  Marseille,  en  succursales,  avec  stabilité  du 
prêtre  desservant  et  une  congrue  telle  qu'il  plaira 
à  Sa  Majesté,  payable  par  M.  l'évêque  et  le  cha- 
pitre cathedra],  anciens  prieurs  décimateurs  du 
territoire  de  Marseille,  indemnisés  par  échange 
de  biens-fonds,  par  la  communauté,  suivant  les 
actes  sur  ce  passés. 

8°  Injonction  aux  secrétaires  des  évêques  de 
France  de  se  conformer  au  second  article  de  la 
déclaration  de  1695  et  de  n'exiger  pour  le  visa 
que  3  livres,  à  peine  de  concussion  et  de  restitu- 
tion du  double  en  cas  de  contravention*. 

9*  Abolition  des  lettres  levées  au  greffe  de  Té- 
vêché  de  Marseille,  pour  la  publication  des  maria- 
ges, dès  que  les  parties  ne  requerront  point  dis- 
pense des  bans,  comme  un  usage  abusif,  contraire 
aux  droits  des  curés,  et  onéreux  au  peuple. 

10«  Obligation  d'accorder  les  dispenses  de  ma- 
riage entre  pauvres  et  même  d'enregistrer  les 
sentences  de  fulmination,  le  cas  échéant,  le  tout 
gratuitement  et  conformément  au  tarif  dressé  et 
ordonné  par  Sa  Majesté  le  11  décembre  1691. 

Ho  Injonction  aux  greffiers  des  bailliages  et 
sénéchaussées,  ainsi  qu'aux  curés,  vicaires  et 
autres,  de  se  conformer,  à  l'égard  des  extraits  de 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  au  19*  article 
de  la  déclaration  de  1736,  portant  10  sous  pour 
les  villes  épiscopales,  et  à  peine  de  concussion. 

lî*»  Abohtion  du  casuel  des  paroisses  suivant 
les  anciens  canons  de  l'Eglise,  la  décence  du  sa- 
cerdoce et  l'édification  du  peuple,  et  en  cas  que 
le  Roi  juge  à  propos  de  le  laisser  subsister,  il  sera 
supplié  d'ordonner  aux  archevêques  et  évêques 
de  mire  un  règlement  sur  les  honoraires,  rétribu- 
tions et  droits  casuels,  suivant  l'importance  des 
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lieux,  comme  il  s'observe  à  Aix,  Fréjus  et  autres 
diocèses. 

13<>  Réduction  des  revenus  des  évoques  suivant 
la  sagesse  de  Sa  Majesté  et  des  Etats  généraux, 
Texcëdant  versé  dans  la  caisse  des  économats 
pour  payer  les  dettes  du  clergé  et  ensuite  celles 
de  FEtat. 

U*"  Changement  et  réformation  du  Gode  civil 
et  criminel,  soit  dans  le  fond,  soit  dans  la  forme. 

15<>  Suppression  ou  modification  des  frais  rui- 
neux des  greffes. 

Exemple  : 

Le  juge  se  taxe 48  livres. 

Le  receveur  perçoit  : 

1»  3  sous  pour  livre. 

2*  La  moitié  des  droits  de  greffe. 

3o  8  sous  pour  livre  tant  sur  ladite  moitié 
que  sur  Je  montant  desdits  3  sous  pour  livre  ; 
cette  perception  se  fait  sur  l'original. 

Autre  exemple  : 

Le  receveur  prend  4  sous  par  rôle  de  l'expédi- 
tion sur  papier  moyen  contenant  douze  lignes  à 
chaque  page  et  ensuite  8  sous  pour  livre  sur  le 
produit  desdits  4  sous. 

Plus  il  permit  1  sou  pour  livre  sur  l'adjudica- 
tion des  dépens  et  8  sous  pour  livre  sur  le  mon- 
tant du  produit  des  dépens.  Mais  comme  sur 
l'expédition  de  50  sentences,  qui  sont  levées  au 
greffe,  il  y  en  a  au  moins  49  dont  on  ne  fait  pas 
taxer  les  dépens,  le  receveur  prend  arbitraire- 
ment et  par  anticipation  le  sou  pour  livre  sur 
les  dépens,  lesquels  sous  pour  livre.il  n'a  le  droit 
de  percevoir  que  lorsque  les  dépens  sont 
taxés. 

16<*  Règlement  pour  les  honoraires  des  notaires, 
à  l'égard  de  tous  les  actes,  afin  de  faire  cesser  le 
taux  arbitraire  excessif  et  oppressif. 

17<>  Règlement  pour  les  honoraires  des  avo- 
cats, à  l'égard  des  plaidoiries,  séances,  conseils  ou 
avis,  et  des  écrits  ou  mémoires,  afin  de  fixer  des 
salaires  devenus  arbitraires,  oppressifs,  ruineux 
et  révoltants. 

IS*"  Règlement  pour  les  honoraires  des  procu- 
reurs, qui  sont  devenus  illimités  par  la  multi- 
plicité des  procédures  et  par  la  facilité  des  cours 
a  augmenter  progressivement  les  droits  des  an- 
ciens règlements. 

19»  Suppression  des  charges  vénales  et  rem- 
boursement par  le  corps  des  provinces. 

20»  Injonction  aux  juges  qui  seront  établis,  de 
rendre  bonne  et  brieve  justice,  envers  tous  et 
contre  tous  justiciables,  avec  clause  qu'en  cas  de 
prévarication  constatée,  il  s'ensuivra  la  destitu- 
tion et  restitution  des  frais.  Signé  Maiffredy,  prê- 
tre, ancien  aumônier  de  la  marine. 


DOLEANCES  OU 


CHAPITRE  NOTRE-DAME 
ACCOULES. 


DES 


Arrêtées  var  délibération  du  17  mars  1789,  pour 
servir  de  supplément  au  cahier  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Marseille^  rédigé  en  un  jour. 

Ponam  in  lacein  sci^ntiam  illius.  et  non  praete- 
ribo  veritaCem (Sab.,  c.  VI,  y.  24.) 

AVIS  DE  L'ÉDrrEUR. 

Les  doléances  qu'on  donne  au  public  n'avaient 

Ï)as  été  faites  pour  être  imprimées  ;  dirigées  par 
'amour  de  la  religion  et  du  bien  public,  on  ne 
s'y  était  proposé  d'autre  fin  que  d'en  conférer  et 
d'en  communiquer  ensemble  dans  l'assemblée 
générale  de  Tordre  du  clergé,  d'après  les  termes 
mêmes  de  la  lettre  de  convocation  de  Sa  Majesté. 


Ce  bienfait  du  Roi  n'a  été  ni  connu  ni  senti  ;  ce 
n'est  que  par  la  communication  des  idées  et  des 
sentiments,  dans  une  assemblée  libre  et  générale, 
que  les  commissaires  ensuite  chargés  de  la  ré- 
daction du  cahier,  peuvent  faire  un  choix  aussi 
clair  que  précis  et  conforme  au  vœu  de  tous.  Dans 
l'assemblée  générale  on  discute,  on  édifie  ;  dans  le 
comité  on  arrête  et  on  rédige. 

Le  clerjgé  de  la  sénéchaussée  de  Marseille,  par 
la  précipitation  qu'on  a  mise  dans  ses  opérations, 
a  été  non-seulement  privé  de  ce  premier  avan- 
tage, mais  les  commissaires  chargés  de  rédiger 
le  cahier  n'ont  pas  même  eu  la  faculté  de  lire 
toutes  les  réclamations;  on  ne  leur  a  donné  qu'un 
seul  jour  pour  connaître  et  remplir  ces  deux  ob- 
jets, et  trois  jours,  en  tout,  ont  décidé  des  opéra- 
tions de  l'assemblée  (l). 

Que  doit-on  se  promettre  d'un  aperçu  si  ra- 
pide, d'une  attention  si  courte  de  la  part  de  no- 
tre ordre  dans  ses  préliminaires  aux  Etats  géné- 
raux ?  Que  les  lumières  sans  doute  et  le  zèle  de 
nos  députés  y  suppléeront.  J'aime  à  me  nourrîrde 
cette  idée,  à  me  flatter  de  cet  espoir,  et  nos  dé- 
putés sont  bien  dignes  en  effet  de  nous  inspirer 
cette  confiance.  Mais  je  croirais  n'avoir  rempli 
qu'à  demi  le  ministère  confidentiel  dont  j*ai  été 
chargé  de  concourir  à  la  rédaction  du  cahier,  si, 
après  tout  ce  qui  s'est  passé  et  que  j'ai  consigné 
par  ma  déclaration  au  bas  du  canier  de  notre  or- 
dre, je  ne  donnais  au  public,  de  l'aveu  de  lacom- 
{^agnie  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre,  ses  do- 
éances  particulières  ;  quoique  assez  courtes,  elles 
ont  paru  à  des  personnes  impartiales,  exprimer 
suffisamment,  non-seulement  le  vœu  général  de 
MM.  les  curés  de  la  ville  et  du  terroir  et  de  deux 
chapitres  pour  les  intérêts  desquelsj'ai  été  nommé 
par  l'assemblée  dans  le  bureau  de  la  com- 
mission, mais  encore  le  vœu  particulier  de  toutes 
les  autres  classes  du  clergé  tant  séculier  que  ré- 
gulier de  la  sénéchaussée  de  Marseille. 

Les  prêtres  desservant  les  églises  des  quar- 
tiers de  notre  terroir,  dépendantes  des  paroisses 
de  la  ville,  dont  on  a  tant  parlé,  tant  dans  l'as- 
semblée que  dans  la  commission,  y  trouveront  le 
vrai  titre  qu'on  pouvait  faire  valoir  à  leur 
égard  j2),  et  dont  on  n'a  pas  dit  un  seul  mot  dans 
l'article  du  cahier  les  concernant,  quoiqu'on  y 
ait  prodigué,  en  leur  faveur,  un  grand  luxe  de 
paroles  et  de  sentiments. 

C'est  avec  la  mêftie  impartialité  que  je  joindrai 
à  la  suite  des  doléances  du  chapitre  des  Accoules, 
celles  de  MM.  les  vicaires  et  prêtres  habitués  de 
la  même  église,  que  je  puis  dire  avec  vérité 
n'avoir  connues  qu'après  que  ce  cahier  a  été  ré- 
digé, et  ce  par  défaut  de  confiance  de  leur  part 
à  ne  m'en  avoir  pas  fait  la  remise.  Mes  sentiments 

(1)  Voyez,  à  la  (in,  le  verbal  da  6  avril  et  observez  que  ce 
verbal  est  du  jour  de  lundi,  jonr  auquel  on  ne  s'assemble 
que  pour  signer  tes  pouvoirs  donnés  à  MM. les  députés,  et 
pour  les  admettre  tout  de  suite  après,  à  la  léeeption  du 
serment.  Le  jour  précédent,  jour  de  dimanche,  U  n'y  a 

I)oint  eu  de  séances  et  on  a  procédé  à  l'élection  des  députés 
e  guatre,  jour  de  samedi,  en  vertu  de  Tordonnance  du 
trois,  jour  d'auparavant,  qui  le  déterminait  ainsi;  c'est 
à-dire  le  troisième  jour  depuis  U  tenue  de  rassemblée 
générale  dest  rois  états  de  cette  sénéchaussée.  Trois  jours 
en  tout  ont  donc  décidé  pour  nous  de  toutes  les  opéra- 
tions dont  la  bonté  du  Roi  et  ceUe  du  gouvernement  se 
sont  occupés  pendant  si  longtemps  pour  assurer  le  succès 
de  nos  réclamations. 

(2)  C'est  l'article  3  de  la  déclaration  du  Roi  du  mois 
de  septembre  i7S6  qui  enjoint  aux  évèques  de  doter, 
par  union  de  bénéfices,  on  autres  moyens  légitimes,  les 
paroisses  des  villes  qui  sont  sans  dotation  et  par  consé- 
quent leurs  annexes. 


■.  s 
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pour  eux  et  ma  franchise,  dont  ils  sont  les  té- 
moins journaliers,  leur  sont  assez  connus  ;  mais 
ils  ont  cru  avec  justice  pouvoir  marquer  la  même 
confiance  à  tous  les  commissaires  indistincte- 


y ai  avancé  quand  j'ai  dit  que  toutes  nos  opéra- 
tions ont  été  pressées,  quand  j'ai  déclaré  en  si- 
gnant le  cahier  que  le  défaut  de  temps  ne  nous 
avait  pas  permis  d'y  rédiger  beaucoup  de  décla- 
rations, tant  générales  que  particulières. 

Au  reste,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver 
dans  les  doléances  particulières  du  chapitre  des 
Accoules  des  vues  et  des  plans  étrangers  à  son 
ministère.  Ce  serait  avoir  voulu  porter  la  faux 
dans  le  champ  d'autrui.  On  pouvait  se  reposer 
sur  chaque  ordre  de  citoyens  du  soin  de  mani- 
fester son  vœu  et  de  défendre  ses  droits.  Un 
chapitre  curial  devait  se  renfermer  particulière- 
ment dans  la  sphère  de  la  religion  et  de  tout  ce 
qui  peut  y  avoir  trait. 

C'est  par  celte  dernière  considération,  aussi 
conforme  aux  lois  politiques  qu*au  véritable  es- 
prit du  christianisme,  que  nous  n'avons  pas  cru 
étrangers  à  nos  sentiments  et  à  notre  sollicitude 
aucun  des  suiets  du  Roi  et  de  nos  concitoyens.  Il 
faudrait  être  bien  peu  juste  et  peu  équitable  pour 
montrer  aujourd'hui  la  plus  petite  méfiance  sur 
ce  point  et  pour  détourner  des  sources  de  la  féli- 
cité publique  ceux  que  le  divin  législateur  de  la 
loi  chrétienne  a  appelés  de  tout  temps,  avec  nous, 
à  une  même  immortalité. 

DOLÉANCES. 

Le  chapitre  de  Téglise  collé^ale  et  paroissiale 
Notre-Dame  des  Accoules,  capitulairement  et  ex- 
traordinairement  assemblé  après  avoir  procédé  à 


Majesté  au  Z4  janvier 
générale  des  trois  états  de  cette  sénéchaussée  ; 
considérant  que  son  député  à  ladite  assemblée 
n'y  doit  porter  que  le  vœu  du  chapitre  ; 

Qu'en  celte  qualité,  pour  et  au  nom  audit  cha- 
pitre, il  doit  concourir  avec  les  autres  membres 
de  l'ordre  du  clergé  à  la  rédaction  du  cahier  de 
plaintes,  doléances  et  remontrances,  avant  que  de 
procéder,  au  nom  du  même  chapitre,  à  l'élection 
des  députés  qui  seront  envoyés  aux  Etats  géné- 
raux; 

Que  notre  but  principal,  pour  cette  si  grande 
et  si  notable  assemblée  qui  se  prépare,  doit 
être  de  tendre,  comme  bons  et  fidèles  sujets  du 
Roi,  à  seconder  de  toutes  nos  forces  les  vues  pa- 
ternelles de  Sa  Majesté,  qui  ne  veut  être  heureuse 
que  du  bonheur  de  son  peuple  ; 

Que  la  majesté  même  royale  semble  sacrifier  à 
ce  grand  objet  jusqu'à  ses  propres  intérêts  ; 

Qu'entraîné  par  un  si  grand  exemple,  tout  in- 
térêt particulier  doit  céder  à  l'intérêt  général  ; 

Qu'il  nous  est  permis  cependant  de  faire  par- 
venir jusqu'au  trône  nos  doléances  et  nos  justes 
réclamations  ; 

Que  le  clergé  de  Marseille  et  son  terroir  peut 
d'autant  plus  espérer  qu'elles  seront  favorable- 
ment accueillies,  qu'il  est  plus  grevé  et  moins 
bien  partagé  des  biens  de  l'Église; 

Que  les  paroisses  tant  de  la  ville  que  leurs  an- 
nexes, dans  le  terroir,  sont  sans  dotation; 

Qu'il  ne  retire  point  dédîmes; 

Que  ceux  des  chapitres  de  la  ville  qui  sont  dé- 
cimaleurs,  hors  le  terroir,  n'ont  pas  encore  retiré 
le  bénéfice  promis  par  la  déclaration  du  Roi  du 


mois  de  septembre  1786,  en  indemnité  de  sur- 
charges que  la  même  loi  leur  apporte  ; 

Qu'au  milieu  de  cette  détresse,  ledit  clergé  de 
Marseille  et  de  son  terroir  ne  laiâse  pas  de  con- 
tribuer déjà,  et  depuis  longtemps,  en  égalité  avec 
tous  les  autres  citoyens,  à  toutes  les  charges  de 
TEtat  et  de  la  municipalité  ; 

Que  nonobstant  celte  contribution  égale,  de  sa 
part,  à  toutes  les  charges  publiques  et  à  laquelle 
il  est  bien  éloigné  de  vouloir  rien  changer,  ledit 
clergé  est  néanmoins  imposé  aux  décimes  comme 
le  reste  du  diocèse  et  tous  les  autres  diocèses  de 
France  ; 

Que  c'est  une  injustice  ; 

Que  par  ce  moyen  le  clergé  de  Marseille  et  de 
son  terroir  se  trouve  payant  deux  fois  et  de  deux 
côtés  les  subventions  royales  : 

Une  fois  à  Marseille,  par  les  objets  de  consom- 
mation et  de  première  nécessité  sur  lesquels  les- 
dites  impositions  sont  perçues,  et  une  seconde 
fois  dans  la  caisse  du  clergé  général  de  France 
par  les  décimes  ; 

Que  cette  double  exaction  sur  le  clergé  de  Mar- 
seille et  de  son  terroir,  achève  d'opérer  sa  ruine 
par  la  cherté  excessive  où  sont  portés  dans  notre 
cité  tous  les  objets  de  première  nécessité; 

Considérant  enfin  qu'un  chapitre  curial,  tel 
que  le  nôtre,  intégralement  composé  de  membres 
qui  ont  tous  passé  par  la  cure  des  âmes,  qui  con- 
tinuent par  leurs  titres  d'en  être  chargés  solidai- 
rement et  d'en  exercer  les  fonctions,  ùe  peut 
qu'être  touché  sensiblement  du  dépérissement 

Sresque  général  de  la  religion,  de  la  dépravation, 
es  mœurs  et  de  la  misère  du  peuple  ; 

Après  avoir  arrêté  par  acclamations  et  tout 
d'une  voix  des  actions  ae  grâces  pour  le  monarque 
bienfaisant  qui  nous  gouverne,  gui  veut  le  bon- 
heur de  tous  ses  sujets  et  qui  l'opérera,  parce 
que  cette  volonté  est  dans  son  cœur  et  dans  sa 
puissance,  et  des  remercîments  au  ministre  hu- 
main et  populaire  qui,  comme  un  autre  Sully,  se- 
conde si  bien  les  vues  de  notre  nouveau  Henri  IV, 

A  unanimement  délibéré  de  mettre  sous  les 
yeux  de  l'assemblée  des  trois  ordres,  ou  de  l'ordre 
du  clergé,  s'il  délibère  séparément,  que  de  très- 
humbles  supplications  seraient  faites  au  Roi, 
dans  le  ou  les  cahiers  des  trois  états,  à  l'effet 
d'obtenir  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  de  sa 
piété  digne  du  fils  aîné  de  l'Eglise  : 

1°  Le  maintien,  la  gloire  et  la  plus  exacte  ob- 
servance de  la  religion  chrétienne  catholique  et 
de  ses  préceptes,  comme  ayant  toujours  été  la 
seule  religion  de  l'Ëtat,  son  plus  ferme  appui  et 
sa  plus  grande  consolation. 

2o  La  conservation  des  biens  de  l'Eglise  et  de 
tous  ses  ministres  (1),  nous  bornant  à  réclamer 

(1)  Nous  disons  la  conservation  des  biens  de  l'Eglise 
et  de  tous  ses  ministres,  parce  que  nous  n'ignorons  pas 
que  les  prélats  assemblés  à  Paris,  l'ane  de  ces  dernières 
années,  ont  délibéré  la  suppression  de  beaucoup  de  col- 
légiales et  d'ordres  religieux.  Mous  déférons  à  cet  égard 
nos  plaintes  au  Roi  et  à  la  nation  assemblée,  à  qui  il 
appartient  seulement  de  connaître  de  l'utilité  de  cer- 
taines collégiales  qui  n'auraient  d'antre  importance  (ce 
qui  en  est  une  pourtant  aujourd'hui)  que  celle  du  minis- 
tère pastoral  ;  et  nous  prenons  la  liberté  de  demander  aux 
Srélats,  auteurs  de  ce  système  destructeur,  si  le  droit 
e  propriété  n'est  sacré  que  pour  les  évèques  ;  s'ils  n'ont 
pas  lieu  de  craindre  pour  eux-mêmes,  à  leur  tour,  d'un 
aussi  mauvais  exemple  ?  Nous  les  prions  encore  de  nous 
dire  qui  servira  l'Eglise,  si  on  diminue  le  nombre  des 
ministres  de  la  religion  ;  qui  prêchera  ;  qui  remplira  les 
différentes  fonctions  du  saint  ministère,  si,  comme  ils 
l'ont  aussi  arrêté,  on  procédait  à  la  réunion  des  cures 
et  des  paroisses,  qu'il  faudrait  bien  plutôt  multiplier  sui- 
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sur  ce  point,  de  la  sagesse  du  Roi,  une  répar- 
tition (f)  plus  juste  desdits  biens  en  faveur  du 
clergé  des  paroisses  et  des  pauvres  desdites  pa- 
roisses, qui  ne  trouvent  plus  dans  le  refroidis- 
sement de  la  charité  des  fidèles  les  meniez  se- 
cours que  par  le  passé  :  ce  sera  rendre  lesdits 
biens  à  leur  destination  naturelle. 

3^  La  conservation  aussi  des  saints  ordres  re- 
ligieux qui  nous  restent,  dont  Tutilité  et  la  né- 
cessité même  sont  assez  reconnues  en  cette  ville, 
Î»ar  les  services  qu'ils  rendent  journellement  à 
a  religion  et  à  la  patrie,  et  qu'on  ne  saurait  trop 
apprécier. 

4°  La  continuation  de  la  protection  de  Sa  Ma- 
jesté et  de  sa  bienfaisance  envers  ceux  de  ses 
sujets  dont  le  nombre  est  considérable  dans  cette 
ville,  que  nous  ne  laissons  pas  que  d'embrasser 
dans  nos  cœurs,  comme  nos  frères,  quoiqu'ils  ne 
professent  pas  une  même  religion  avec  nous,  et 
que  nous  ne  cesserons  pas  d'y  appeler  à  bras 
ouverts  et  de  toutes  nos  forces,  par  nos  vœux  et 
nos  prières. 

5^  La  liquidation  de  la  dette  nationale. 

6o  L'entière  et  plus  prompte  suppression  qu'il 
se  pourra  des  décimes  pour  le  clergé  séculier  et 
régulier  de  le  ville  do  Marseille  et  de  son  terroir. 
Ledit  clergé  ne  paraissant  pas  former  d'autre 
vœu  (c'est  du  moins  le  nôtre,  et  nous  l'avons 
exprimé  dans  l'acte  reçu  parle  notaire  Bonsl- 
gnour,  le  5  février  dernier,  et  par  notre  délibéra- 
tion du  G"»*  jour  suivant,  notifiée  aux  Etats  pré- 
tendus de  cette  province)  que  celui  de  continuer 
à  contribuer,  avec  tous  les  autres  citoyens  de 
cette  ville,  et  dans  une  égale  proportion,  a  toutes 
les  charges  publiques,  mais  n'étant  pas  dans  la 
justice,  encore  moins  dans  les  intentions  du  meil- 
leur des  rois,  que  ledit  clergé  de  Marseille  et  de 
son  terroir  continue  d'acquitter  plus  d'une  fois 
par  la  suite  ce  que  jusqu'à  présent  et  depuis 
tant  de  temps  il  a  payé  deux  fois. 

7o  La  suppression  aussi  des  assemblées  géné- 
rales du  clergé  de  France  a  Paris  et  des  chambres 
et  bureaux  diocésains  dans  les  provinces.  Les- 
dites  assemblées  et  leurs  accessoires  devenant 
inutiles  par  l'égalité  de  contribution  consentie 
de  la  part  des  trois  ordres,  et  étant  de  plus  rui- 
neuses ù  tout  l'ordre  du  clergé  par  les  seuls  frais 
d'administration,  sauf  aux  évëques  de  tenir,  selon 
l'ancien  esprit  de  l'Eglise,  des  synodes  provin- 
ciaux et  diocésains  pour  le  bien  spirituel  dQ 

vnnt  rétendue  de  la  population»  que  de  les  réunir  et  de 
les  réduire. 

(1)  Ce  mot  ne  doit  offenser  personne  ;  onne  l'a  employé 
que  parce  qu'il  est  sacramentel,  et  qu'il  en  supplée  beau- 
coup d'autres.  On  ne  veut  appauvrir  personne;  encore 
moins  veut-on  enrichir  les  uns  aux  dépens  et  des  dé- 
ponilles  des  autres.  Ce;;  systi>mes  n'entrent  point  dans 
les  paisibles  et  tranquilles  spéculations  des  Naoabs.  Mais 
nous  observons  avec  tous  les  écrivains  judicieux  et  im- 
partiaux qu'y  ayant  assez  de  biens  dans  r£f<lise  pour 
fournir  aux  besoins  de  tous  se:»  ministres,  il  n'y  manque 
qu'une  plus  juste  répartition.  Et  quel  grand  inconvénient 
y  aurait-il 'à  ce  (jue,  au  décès  d'une  inanité  de  riches  titu- 
laires, qui  réunissent,  au  mépris  des  règles  el  de  l'équité, 
plusieurs  bénélices  consistoriaux  sur  une  seule  tôte,  ces 
bénéfices  fussent  employés  à  la  dotation  du  clergé  des 
paroisses,  si  utile  tout  à  la  fois,  et  si  nécessaire  f  Nous 
croyons  bien  servir  le  Roi  et  la  patrie  de  leur  indiquer, 
entre  autres,  ce  moyen  si  facile  et  si  légitime  de  subvenir 
aux  besoins  des  curés  et  des  vicaires  qui  sont  sans  do- 
tation. Si  le  casuel.  toujours  onéreux  aux  peuples  et 
avilissant  pour  le  ministère,  est  un  objet  de  grande  con- 
sidération dans  les  paroisses  vastes  et  d'une  riebe  po- 
pulation, la  mAme  considération  n'a  pas  lieu  pour  les 
pnro:s>&i  d'un  r.rrn'idissenirnt  moias  riche  et  moins 
étendu. 


leurs  églises,  en  y  appelant  tous  ceux  que  de 
droit. 

8"  Une  représentation  légale  et  proportionnée 
du  clergé  séculier  et  régulier  du  second  ordre  de 
la  ville  de  Marseille  et  de  son  terroir  aux  Etats  de 
Provence,  accommodée  à  nos  droits  divers,  soit 
de  clergé  propriétaire  et  bénéûcier  dans  la  pro- 
vince. 

9°  L'exécution  de  l'article  5  de  la  déclaraiioa 
de  Sa  Majesté  du  mois  de  septembre  1786,  pour 
la  dotation  promise  aux  paroisses  des  villes  et  à 
h  leurs  annexes  qui  n^en  ont  point,  et  la  jouis- 
sance des  avantages  que  le  même  article  assure 
aux  décimateurs  d'une  indemnité  des  durcharges 
que  la  même  loi  leur  a  apportées. 

10°  La  conservation  du  privilège,  entre  autres, 
dont  est  en  possession  la  ville  de  Marseille  et  son 
terroir^  d'abonner  ses  impositions,  sauf  et  sans 
préjudice  des  moyens  les  plus  convenables  gue 
la  communauté  avisera,  aux  fins  que  lesdites 
impositions  pèsent  moins  sur  la  classe  du  peuple 
et  se  trouvent  en  règle  de  plus  juste  proportion 
envers  les  riches  (l). 

il"  Et  finalement  que  les  mêmes  instances  et 
supplications  que  dessus  seraient  faites  ù  Sa  Ma- 
jesté par  les  députés  qui  seront  envoyés  aux  Etats 
généraux,  pour  la  réforme  et  régénération  des 
mœurs  publiques ,  en  redonnant  aux  lois  pro- 
noncées &  cet  ég£urd,  leur  ancienne  vigueur;  en 
écartant,  s'il  le  faut,  de  nos  cités  ou  du  moins  de 
devant  chaque  pas  des  jeunes  gens  et  des  étran- 
•zers  sans  expérience,  les  malheureux  objets  et 
victimes  tout  à  la  fois  de  la  séduction.  Tous  les 
ordres  sont  intéressés  à  solliciter  vivement  ce 
point  essentiel;  les  Etats  généraux  doivent  s'en 
occuper,  si  Fou  désire  que  la  génération  naissante 
donne  de  meilleurs  citoyens. 

11  a  été  de  plus  délibéré  de  donner  charge 
expresse  à  M.  Bertrand, chanoine,  député  du  cha- 
pitre à  l'assemblée  des  trois  ordres,  d'y  requérir 
la  lecture  de  la  présente  délibération,  comme 
renfermant  le  vœu  dudit  chapitre,  d'y  voter  con- 
formément à  son  contenu,  et  lecture  faite  de  la- 
dite délibération,  de  la  laisser  sur  le  bureau 
pour  y  avoir,  par  les  commissaires  qui  sercnt 
nommés  dans  l'assemblée  pour  la  rédaction  du 
cahier  de  l'ordre,  tel  égard  que  de  raison  ;  et  leur 
travail  fini,  y  être  définitivement  arrêté  dans  la 
même  assemblée,  en  conformité  de  l'article  44  du 
règlement,  et  ont  signé  : 

Ghabrand,  chanoine;  Garcin,  chanoine;  Âllignau, 
chanoine  ;   Bertrand ,  chanoine  ;   Aubin  «   cha- 
noine; Latour,  chanoine;  Gaffarei,  chanoine,  ad- 
ministrateur ;  Nicolas,  chanoine,  curé. 
Gollationné  sur  l'original  : 

Signé  Gaffarei,  chanoine,  administrateur. 

DOLÉANCES 

De  MM.  les  vicaireê  et  prêtres  habitués  de  la  même 
église,  adressées  à  MM.  les  commissaires  chargés 
de  la  rédaction  des  cahiers  du  clergé  de  la  sé~ 
néchamsée  de  Marseille. 

Puisque  ce  souverain,  que  l'Europe  étonnée  et 

(1)  On  observera  que  ces  doléances  ont  été  dressées  et 
signées  le  17  mars  dernier.  Depuis  lors,  qai  n'admirera  la 
sagesse  de  nos  administrateurs  citoyens,  qui,  sans  amro 
escorte  que  leurs  ooncitoyons,  sans  autre  égard  qu'anx 
besoins  du  moment,  ont  converii  un  instant  de  crise  en 
des  actions  de  grâces  qui  n'auront  point  de  fin  !  Il  ne  leur 
a  fallu  pour  cela  que  se  montrer,  et  leur  présence  a  tuât 
apaisé,  tout  pacifié  ;  Marseille  s*est  couverte  de  gloire  en 
ce  jour  de  trouble,  et  les  jours  d'ordre  et  de  tranquillité 
dont  Taurore  p&ralt  lui  assurent  pour  li  suite  des  temps 
un  bonbourinaltârabto* 
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attendrie  se  hâte  de  classer  parmi  les  rares'libé- 
rateurs  de  l'humaaité  dégradée,  invite  avec  la 
bonté  d'un  tendre  père  tous  les  ordres  des  ci- 
toyens à  venir  s*associer  à  l'intéressant  ouvrage 
de  la  régénération  de  la  France,  hélas  trop  ébran- 
lée par  les  désastreux  divertissements  du  lise 
national,  ma  compagnie  me  charge  de  vous  pré- 
senter ses  observations  et  ses  doléances. 
«  Si  toutes  les  classes  plébéiennes  vont  voir  tom- 
ber ces  fers  antiques  et  durs,  dont  le  despotisme 
féodal,  digne  enfant  de  Toppression  et  de  l'igno- 
rance gothique  les  avait  chargées,  si  un  prince 
généreux  va  leur  redonner  cette  précieuse  liberté 
et  tous  les  droits  de  citoyens  que  ce  monstre  so- 
cial leur  avait  ravis,  quel  ordre  français  peut 
prétendre  plus  justement  à  la  bienfaisance  et  à  la 
justice  du  monarque,  que  cet  ordre  respectable 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici?  11  suffit  de 
connaître  sa  noble  destination  et  les  fonctions 
augustes  et  utiles  qu'il  remplit  pour  être  assuré 
de  la  légalité  de  ses  réclamations.  Que  dis-je,  il 
suffit  de  le  nommer,  cet  ordre  vénérable  et  cette 
association  secondaire  de  ministres  au!  depuis  sa 
naissance  jusqu'à  sa  mort  prête  à  Tliomme  une 
main  paternelle,  le  réconcilie  en  naissant  avec  le 
ciel,  lui  donne  avec  cette  complaisance  d'un  bon 
pt^re  cette  éducation  religieuse  qui  élève  ses  idées, 
ennoblit  son  àme,  qui  en  fait  un  sage,  un  vrai 
citoyen  ;  qui  s'associe  à  ses  malheurs^  alimente 
par  ses  soins  ses  besoins  physiques,  essuie  ses 
larmes,  partage  ses  douleurs  ;  qui  adoucit  par  les 
plus  pressantes  consolations  ses  infirmités  et  ses 
maladies,  qui  s'efforce  enfin  de  le  conduire  dans 
le  tombeau  avec  la  sécurité  et  la  douce  tranquil- 
lité d'un  homme  de  bien. 

On  sent  l'utilité  politique  et  religieuse  de  ce 
corps  ecclésiastique  ;  le  philosophisme  qui  a  tant 
décrié  la  religion,  nous  l'a  lui-même  démontrée 
dans  ses  écrits  incendiaires,  qui  depuis  près  d'un 
siècle  scandalisaient  la  France,  et  la  liberté  de  la 
presse  vient  de  nous  en  offrir  des  développements 
plus  approfondis  et  plus  étendus. 

Si  ce  corps  est  si  utile  à  la  religion  et  à  l'Etat, 
pourquoi  le  laisser  gémir  dans  cet  oubli  avilis- 
sant où  l'avait  originairement  jeté  le  despotisme 
des  premiers  chefs  de  la  hiérarchie  ecclésiastique? 
Pourquoi  ne  pas  l'encourager  par  des  améliora- 
tions alimentaires  et  par  des  perspectives  inté- 
ressantes ?  Si  sa  dégradation  fut  l'odieux  ouvrage 
de  l'égoïsme,  sa  résurrection  civile  doit  être  ce- 
lui du  souverain  et  de  la  France.  Pour  leur  en 
faciliter  la  glorieuse  opération,  nous  recueillons 
a  Tenvi  les  observations,  les  idées  et  les  doléan- 
ces qui  leur  sont  relatives. 

DEMANDES  PERSONNELLES. 

La  classe  des  vicaires  et  prêtres  habitués  des 
paroisses  a  toujours  été  utile,  mais  elle  n'a  ja- 
mais été  décemment  rentée.  Cette  position  qui  Lui 
est  générale  dans  toute  la  France  est  encore  plus 
révoltante  dans  la  ville  de  Marseille  et  plus  inju- 
rieuse à  la  dignité  du  sacerdoce. 

Aux  églises  collégiales  et  paroissiales  de  cette 
ville,  les  vicaires  n'ont  qu'un  traitement  de  400  li- 
vres, et  un  numéraire  fixe  ou  casuel  forme  les 
émoluments  des  prêtres  habitués. 

On  sent  que  ces  divers  honoraires  ne  peuvent 
iournir  aux  premiers  besoins,  d'après  le  taux 
local  des  comestibles  de  nécessité.  La  satisfaction 
de  ces  besoins,  et  la  décence  ecclésiastique  exigent 
donc  une  extension  plus  honorable  et  plus  relative 
au  sacerdoce* 

Croirait-on  qi;.^  i\tto  classe  si  médiocrement 
rentée,  fût  soirnise  à  la  taxation  des  décimes? 


Cette  contribution  qui  n'est  toujours  pas  propor- 
tionnée -à  son  traitement  individuel,  n'est-elle 
pas  injuste  ?  Que  de  riches  bénéficiers  partagent 
proportionnellement  cette  imposition  royale  ;  ils 
ne  s'acquittent  en  cela  que  de  leur  devoir  envers 
le  prince  qui  les  soutient,  et  envers  la  France  qui 
les  alimente. 

D'après  ces  diverses  observations,  nous  deman- 
dons que  les  honoraires  des  vicaires  et  des  prêtres 
habitués  soient  améliorés  relativement  à  la  décence 
ecclésiastique  et  à  la  valeur  locale  de  tous  les 
besoins  physiques  etd'Ëtat;  nous  demandons  aussi 
que  la  répartition  individuelle  des  décimes  ne 
s'étende  que  sur  les  ecclésiastiques  titulaires,  et 
que  réf3[alité  et  la  proportion  personnelle  de  cette 
répartition  soient  soumises  au  jugement  des  con- 
trii)uabies,  par  un  tableau  annuellement  imprimé 
et  affiché. 

A  ces  demandes,  nous  ajoutons  Tanéantissement 
des  résignations.  On  sentira  la  légalité  de  cette 
pétition,  et  l'utilité  individuelle  et  générale  qu'elle 
offre,  quand  on  apercevra  dans  cette  transmission 
bénéficiaire  la  cause  originelle  de  la  dépravation 
ecclésiastique.  Il  est  inutile  de  développer  notre 
assertion  ;  toute  la  France  en  sent  la  vérité  et  l'u- 
tilité de  la  réforme  qu'elle  présente. 

L'exécution  de  cette  réforme  n'est  pas  difficile, 
l'admission  du  concours  relativement  à  tous  les 
bénéflces  essentiellement  utiles  à  la  religion  et  à 
l'Etat,  l'opérera  facilement  à  l'aide  du  souverain 
et  de  la  nation. 

Il  nous  reste  à  former  ni  autre  vœu,  infiniment 
cher  à  notre  cœur  et  très-précieux  à  la  religion 
et  à  l'Ëtat.  Nous  souhaitons  qu'on  établisse  des 
asiles  ecclésiastiques  pour  recevoir  les  ministres 
indigents,  ou  qu'on  crée  des  pensions  pour  les 
renter,  afin  que  l'indigence  de  ces  citoyens  res- 
pectables n'afflige  plus  l'Ëglise  et  ne  scandalise 


gratuites  qui 
on  n'y  nommerait  que  les  prêtres  dont  les  ser- 
vices dateraient  au  moins  de  vingt  ans.  Ces  éta- 
blissements seraient  des  encouragements  pour  les 
ministres  utiles,  et  leur  seraient  du  moins  une 
assurance  de  la  récompense  que  méritent  leurs 
travaux;  alors  la  vieillesse  n'aurait  plus  rien  d'ef- 
frayant pour  cette  classe  utile. 

Enfin  nous  demandons  la  destruction  des  en- 
traves qui  naissent  du  renouvellement  annuel 
des  pouvoirs  des  vicaires,  et  la  cessation  de  cette 
accumulation  scandaleuse  de  bénéfices  sur  un 
même  individu,  en  faisant  de  ces  bénéfices,  indi- 
viduellement répartis,  l'apanage  des  talents,  des 
vertus  et  du  service;  une  noble  émulation  vivifiera 
les  classes  laborieuses  et  utiles  du  clergé  national. 

Voilà  le  tableau  de  nos  demandes  personnelles. 
Il  nous  reste  d'autres  pétitions  à  former;  mais 
pour  ne  pas  rendre  volumineux  le  cahier  des 
doléances  marseillaises,  nous  demandons  les 
mêmes  objets  qui  y  sont  consignés.  Puisse  le  pa- 
triotisme qui  les  a  dictés  honorer  Marseille,  coo- 
pérer à  la  restauration  de  la  France  et  rehausser 
la  gloire  du  trône  1 

Lu,  arrêté,  délibéré  k  Marseille,  le  27  mars  1789 
et  unanimement  approuvé  par  les  soussignés,  les- 
quels déclarent  que  les  doléances  ci-dessus  seront 
annexées  au  cahier  des  doléances  du  clergé  de 
Marseille,  etqu'ilsreijarderont  comme  attentatoires 
au  règlement  du  Roi,  relatif  à  la  convocation  des 
Etals  généraux,  les  opérations  contraires. 

Siyné  GavraSr  vicaire;  Mculard, vicaire;  Fau, 
prêtre,  aubier;  Faubet,  prêtre,  choriste;  Teissère, 
prêtre,  choriste;  Gayon,  vicaire. 
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CAHIER 

Des  doléances  et  instructions  arrêtées  dans  ras- 
semblée de  la  noblesse  de  Marseille  et  remis  à  ses 
députés  aux  Etats  généraux  le  2  avril  1789  (1). 

Art.  l«^  Les  députés  de  Tordre  de  la  noblesse 
de  Marseille  seront  d'avis  d'opiner  par  tête  dans 
les  trois  ordres  réunis. 

Art.  2.  Nul  impôt  ne  sera  lé^al  et  ne  pourra 
être  perçu  qu'après  qu'il  aura  été  consenti  par 
la  nation,  dans  rassemblée  des  Etats  généraux,  et 
lesdits  Etats  ne  pourront  les  consentir  que  pour 
un  temps  limité  et  jusqu'à  la  prochaine  tenue,  en 
sorte  que  cette  prochaine  tenue  n'ayant  pas  lieu, 
tout  impôt  cesserait. 

Art.  3.  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
sera  fixé  à  cinq  ans  au  plus,  et  dans  le  cas  d'un 
changement  de  règne  ou  d'une  régence,  ils  seront 
assemblés  extraordinairement  dans  un  délai  de 
six  semaines  ou  deux  mois. 

Art.  4.  La  liberté  individuelle  sera  garantie  à 
tous  les  Français,  de  manière  qu'aucun  ordre  ou 
lettre  close  ne  puisse  y  porter  atteinte  que  pour 
le  moment  qui  précéderait  la  rémission  du  pri- 
sonnier à  son  juge  naturel. 

Art.  5.  Comme  il  importe  de  connaître  l'état 
des  finances  du  royaume,  les  députés  demande- 
ront  que  le  compté  en  soit  rendu  public,  chaque 
année,  par  l'impression. 

Art.  6.  Ils  demanderont  la  responsabilité  de 
tous  les  ministres  aux  Etats  généraux. 

Art.  7.  La  liberté  de  la  presse,  avec  la  réserve 
de  la  signature  de  Tauteur  ou  de  Timprimeur. 

Art.  8.  Le  respect  le  plus  absolu  pour  toute 
lettre  confiée  à  la  poste. 

Art.  9.  Les  députés  s'obligeront  à  l'envoi  direct 
de  toutes  les  impositions  au  trésor  royal,  et  de- 
manderont la  suppression  de  tous  les  dépôts  et 
caisses  intermédiaires. 

Art.  10.  Us  solliciteront  la  réformation  de  la 
justice  civile  et  criminelle,  et  les  meilleurs  moyens 
pour  abréger  les  procédures,  en  diminuer  les  irais 
et  venir  au  secours  des  accusés  ;  en  un  mot,  assu- 
rer l'exécution  des  lois,  en  sorte  qu'aucune  ne 
puisse  être  enfreinte,  sans  que  quelqu'un  ne  soit 
responsable. 

Art.  11.  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  sans  que 
l'état  des  finances  ait  été  dépouillé,  que  les  sources 
du  déficit  aient  été  connues,  et  qu'on  ait  établi 
des  moyens  pour  qu'elles  ne  se  reproduisent 
jamais. 

Art.  12.  L'état  des  finances  reconnu  et  fixé 
dans  chaque  département;  et  après  avoir  déter- 
miné toutes  les  réductions  et  économies,  les  dé- 
putés sanctionneront  la  dette  publique  et  natio- 
nale, et  pourvoiront  au  meilleur  moyen  d'y 
satisfaire. 

Art.  13.  Demander  qu'aucun  militaire  ne  puisse 
être  privé  de  son  état  que  par  un  jugement  rendu 
par  ses  pairs,  sur  une  procédure  en  forme. 

Art.  14.  Les  députés,  après  avoir  soutenu,  avec 
tout  le  zèle  dont  ils  sont  capables,  tous  les  arti- 
cles ci-dessus,  et  après  avoir  donné  leur  opinion 
en  honneur  et  en  conscience,  tant  sur  lesdits 
articles  que  sur  tous  autres  objets  non  prévus  qui 
pourront  être  proposés ,  seront  tenus  de  con- 
sentir, à  ce  qui  aura  été  délibéré  et  arrêté  dans 
les  Etats  généraux  à  la  pluralité  des  suffrages 
recueillis  par  tête. 

Art.  15.   Les  députés    défendront  nos  statuts 

(1)  Nons  publions  ce  cahier  d'après  on  ma^oscrit  des 
Archivée  de  VEmpire, 


confirmés  de  règne  en  règne  et  les  articles  de 
nos  chapitres  de  paix  ;  en  conséquence  de  ces 
pactes,  les  subsides  consentis  par  tes  Btats  géné- 
raux ne  pourront  être  levés  à  Marseille,  que  par 
le  consentement  des  trois  ordres  réunis  de  la 
cité,  et  ils  seront  payés  dans  la  forme  délibérée 
entre  eux. 

Art.  16.  Les  députés  consentiront  l'éçalité  de 
toute  contribution  avec  le  clergé,  la  noblesse  ei 
le  tiers-état,  sans  aucune  distinction. 

Art.  17.  Ils  demanderont  que  la  noblesse  soit 
maintenue  dans  tous  les  droits  honorifiques  dont 
elle  jouit  à  Marseille. 

Art.  18.  Le  droit  de  propriété  conservé  dans  son 
intégrité  à  tous  les  possédant  biens  de  la  ville  et 
du  territoire,  et  qu'il  ne  puisse  y  être  porté  at- 
teinte, même  à  raison  d'intérêts  publics,  qu'après 
avoir  accordé  un  dédommagement  au  plus  haut 
prix,  et  sans  délai. 

Art.  18.  Les  députés  soutiendront  le  maintien  de 
la  franchise  du  territoire,  dont  la  suppression 
causerait  un  préjudice  notable ,  et  demanderont 
que  les  bureaux  des  fermes  du  Roi  demeureront 
établis  toujours  pour  les  limites. 

Art.  20.  Le  commerce  devant  être  regardé 
comme  la  source  des  richesses  de  l'Etat  et  l'ali- 
ment journalier  des  capitaux  de  cette  grande  ville, 
Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien  le  pro- 
téger et  l'entretenir  dans  l'enceinte  de  ses  murs. 
Pour  arriver  à  ces  heureuses  fins,  les  députés  de- 
manderont :  1**  la  liberté  entière  de  tous  les  com- 
merces dans  notre  port;  2*  l'expulsion  totale  du 
port  de  toutes  les  personnes  tenant  à  la  ferme 
générale;  3»  l'établissement  des  bureaux  des 
fermes  à  l'extrémité  du  territoire,  en  conservant 
l'établissement  du  bureau  du  domaine  d'Occident, 
nécessaire  à  l'exploitation  du  commerce  d'Amé- 
rique qui  nous  est  commun  avec  les  autres  ports 
de  France  ;  4°  l'abonnement  du  droit  de  poids  et 
casse,  afin  qu'il  ne  reste  plus  dans  la  ville  une 
seule  trace  ni  des  fermiers  ni  du  droit  des  fer- 
mes; 5<>  demander  la  protection  immédiate  du 
commerce  du  Levant  et  les  bons  offices  du  gou- 
vernement auprès  du  Grand  Seigneur,  afin  que 
le  nom  français  et  son  commerce  y  soient  sou- 
tenus et  respectés,  et  convaincre  l'Etat,  par  une 
adhésion  naturelle,  de  l'importance  et  de  l'utilité 
de  ce  commerce  pour  la  France  dont  Marseille 
recueille  le  premier  fruit;  6»  organiserle  commerce 
des  lies,  sur  le  vœu  des  différentes  chambres  de 
commerce  du  royaume,  que  l'on  peut  lier  avec 
les  réclamations  journalières  des  colons;  1^  ou- 
vrir à  la  nation  le  commerce  de  l'Inde,  fermé  par 
l'ambition  d'une  compagnie  qui  doit  être  détruite, 
sauf  à  l'Etat  de  la  dédommager  dans  ses  dépenses. 
Rien  n'en  prouve  mieux  la  nécessité,  que  la  quan- 
tité des  expéditions  neutres  entreprises  par  le 
commerce  irançais,  malgré  l'existence  de  cette 
compagnie,  qui'  force  le  négociant  français  de 
partager  le  profit  avec  l'étranger  qui  lui  prête  son 
nom;  S»  que  dans  le  cas  du  rétablissement  du 
commerce  de  l'Inde,  le  négociant  fût  le  maître 
de  faire  le  commerce  en  droiture  et  de  retour 
dans  son  port  en  pavant  les  droits  éUiblis  par  Sa 
Majesté.  Le  port  de  Lorient  serait  privé  d'un  en- 
trepôt dont  il  pourrait  être  dédommagé,  mais  le 
commerce  ne  peut  jouir  de  sa  véritable  existence 
que  par  la  liberté  entière  qui  en  est  l'aliment. 

Art.  21.  Les  députés  de  la  noblesse  sont  auto- 
risés à  s'occuper,  avec  les  députés  choisis  dans  la 
classe  des  n^ociants,  de  tous  les  moyens  qui 
procureront  le  plus  grand  avantage  du  commerce 
réuni  à  celui  de  la  cité. 

Art.  22.  Les  dépotés  représenteront  combien  il 
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est  nuisible  au  territoire  de  Marseille  que  les  cul- 
tivateurs soient  soumis  au  service  des  matelots 
canonnlers. 

Art.  23.  Le  droit  que  le  gouvernement  a  donné 
à  l'Hôtel-Dieu  de  se  décharger  des  enfants  trouvés 
en  forçant  les  capitaines  de  les  embarquer  en 
qualité  de  mousses,  contrarie  toutà  la  fols  le  bien 
ae  l'Etat  et  Pavantage  du  peuple.  L'Etat  perd  sans 
retour  des  sujets  que  le  préjugé  de  leur  nais- 
sance fait  mépriser  et  déserter,  et  le  peuple  est 
privé  d'un  débouché  certain  pour  leurs  enfants 
trouvés  qui,  confiés  en  bas  âge  à  nos  paysans, 
deviendraient  une  ressource  pour  ragriculture  qui 
manque  de  bras  dans  toute  retendue  du  royaume. 

Art.  24.  L'utilité  que  présente  à  TElat  le  corps 
des  patrons  pécheurs  aoit  décider  en  leur  fa- 
veur la  protection  du  gouvernement  :  c'est  le 
seul  moyen  de  rétablir  les  choses  en  augmentant 
la  pépinière  des  matelots. 

Art.  25.  Demander  la  démolition  de  la  pou- 
drière placée  à  l'embouchure  du  port,  qu'elle  me- 
nace, ainsi  qu'une  grande  partie  de  la  ville,  du 
danger  le  jplus  imminent. 

Art.  26.  Demander  l'agrandissement  du  port,  qui 
réunisse  l'avantage  du  commerce  de  la  cité  et  de 
l'Etat. 

Art.  27.  Les  députés  demanderont  qu'en  recu- 
lant le  remboursement  des  capitaux  l'on  recon- 
naisse la  nécessité  de  rendre  aux  créanciers  dé 
l'Etat  la  justice  qui  leur  est  due;  que  les  réduc- 
tions d'intérêt  soient  su  pprimées^  les  contrats  pas- 
sés sous  la  foi  publique  remis  a  leur  valeur  pri- 
mordiale, puisque  c'est  le  meilleur  moyen  de 
rétablir  le  crédit  national. 

Art.  28.  Que  les  propriétaires  de  directes  con- 
serveront leurs  censives  sur  les  terrains  em- 
ployés à  Texécution  des  chemins ,  rues,  places, 
monuments  et  tous  autres  objets  publics,  soit 
dans  l'intérieur,  soit  hors  des  villes  et  villages; 
que  lesdits  propriétaires  n'en  éprouveront  point 
ramortissement  gui  est  une  atteinte  à  la  propriété; 
et  que  les  provinces  ou  les  communautés,  qui 
auront  ordonné  lesdits  ouvrages,  seront  tenus 
de  payer  aux  propriétaires  un  demi-lot  tous  les 
dix  ans,  ou  un  lot  tous  les  vingt  ans,  les  droits 
étant  fondés  sur  une  propriété  primitive  et  réelle. 

Art.  29.  Que  l'on  s'occupe  des  moyens  de  fixer 
les  habitants  dans  les  campagnes,  dont  la  déser- 
tion et  la  dépopulation  est  arrivée  à  un  point  in- 
croyable, dans  celles  surtout  qui  sont  voisines  des 
grandes  villes  de  commerce,  où  la  rareté  des 
bras  donne  lieu  à  un  prix  excessif  dans  le  salaire 
des  iournaliers. 

Art.  30.  Les  députés  demanderont  la  ratifica- 
tion de  la  vente  de  l'Arsenal. 

Art.  31.  Les  députés  appuieront  toutes  les  de- 
mandes et  tous  les  mémoires  relatifs  àTintérèt 
général  du  royaume,  et  à  celui  de  la  cité  de  Mar- 
seille, qui  seront  envoyés  par  les  commissaires 
nommés  dans  l'assemblée  générale  et  signés  par 
eux,  notamment  sur  tout  ce  qui  tendra  à  favoriser 
l'agriculture  et  le  commerce. 

Art.  32.  Ils  demanderont  enfin  l'autorisation  du 
nouveau  règlement  d'administration  municipale, 
auquel  il  va  être  procédé  par  les  commissaires 
nommés  dans  le  conseil  général  de  la  cité. 

Signé  le  marquis  de  Poulives  ;  le  comte  de  Ma- 
rin-Sinety  ;  le  chevalier  de  Montgrand  ;  le  cheva- 
lier de  Villeneuve-Trans  ;  Cipierre,  Rians,  Borelly. 
commissaires;  marquis  de  Forbin-Gardane,  grand 
sénéchal  d'épée;  Catelin,  secrétaire. 

Je  certifie  la  présente  instruction  conforme  à 
l'original.  Signé  Sinety,  député. 


MANDAT  AUX  DÉPUTÉS  DE  LA  NOBLESSE  DE 

MARSEILLE. 

La  noblesse  de  la  ville  de  Marseille  donne  pou- 
voir à  MM.  de  Cipierre  et  de  Sinety  de  la  re- 
présenter aux  Etat  généraux  du  royaume  en  tant 
qu'ils  seront  composés  de  membres  librement 
élus. 

Leur  prescrit  de  délibérer  par  tête  dans  les  trois 
ordres  réunis,  leur  donne  pouvoir  de  concourir  à 
l'établissement  de  toutes  les  lois  nécessaires  pour 
assurer  la  liberté  personnelle,  la  liberté  de  la 
presse,  la  sûreté  des  propriétés,  les  droits  de  la 
nation  pour  le  consentement  aux  lois  et  aux  im- 
pôts, l'assurance  du  retour  périodique  et  indépen- 
dant des  Etats  généraux,  la  responsabilité  des 
ministres,  la  réforme  de  la  justice  civile  et  cri- 
minelle* en  un  mot,  toutes  les  lois  tendantes  à  ré- 
former les  abus  en  tout  genre. 

■Les  charge  de  proposer  aux  Etats  généraux 
qu'il  soit  élevé  un  monument  patriotique  en 
l'honneur  du  souverain  bienfaisant,  le  restam^a- 
teur  de  sa  fidèle  nation. 

Leur  donne  pouvoir  de  consentir  les  subsides 
nécessaires  après  que  la  constitution  sera  fixée, 
les  lois  fondamentalesétabliesetl'étatdes  finances 
discuté. 

Leur  défend  d'accorder  des  subsides  illimités 
ou  à  plus  long  terme  que  la  prochaine  tenue  des 
Etats  généraux,  et  laisse  à  leur  conscience  de  se 
décider  sur  tous  les  points  selon  leur  patriotisme 
et  leur  honneur. 

Leur  donne  pouvoir  de  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consentir  sur  tout  ce  qui  se  présentera, 
en  se  conformant  autant  qu'il  sera  possible  aux 
articles  déterminés  et  aux  instructions  qui  seront 
données  s'il  y  a  lieu. 

A  Marseille,  le  6  avril  1789.  et  ont  signé  tous  les 
membres  de  la  noblesse  de  Marseille,  au  nombre 
de  quatre-vingt-quatorze. 

Pour  copie  dont  Toriginal  est  resté  entre  les 
main  de  mon  collègue,  certifié  véritable  par  moi 
soussigné,  député.  Signé  Sinety. 

PLAINTES  ET  DOLÉANCES 

De  la  ville  de  Marseille  (1). 

• 

Les  commissaires  rédacteurs  du  cahier  des  do- 
léances déclarent  solennellement  : 

lo  Que  leur  comité  n'a  jamais  été  séparé  d'opi- 
nion ;  que  les  articles  ont  été  arrêtés  d'un  com- 
mun accord  et  approuvés  dans  les  assemblées 
générales  où  les  doléances  ont  été  lues. 

2°  Que  s'il  est  des  objets  généraux  ou  particu- 
liers contenus  dant?  les  divers  cahiers  qui  leur  ont 
été  remis,  et  qui  n'aient  point  été  rappelés  dans 
le  cahier  général,  c'est  qu  il  aurait  été  impossible 
de  rapporter  toutes  et  les  mêmes  expressions,  et 
qu'il  a  paru  suffisant  à  l'assemblée  de  joindre, 
ainsi  qu  elle  l'a  fait,  toutes  les  doléances  particu- 
lières, au  cahier  général  remis  à  MM.  les  députés 
chargés  de  faire  valoir  sans  exception  toutes  les 
réclamations  y  contenues. 

3<>  Que  s'ils  n'ont  pas  fait  une  mention  expresse 
de  la  suppression  de  la  mairie  et  de  l'assessorat, 
c'est  que  cet  objet  de  réforme  municipale  fait 
partie  de  ceux  qui  doivent  être  traités  dans  le 
comité  établi  par  la  délibération  des  trois  ordres, 
du  26  mars  dernier,  et  auquel  le  présent  cahier 
se  réfère  par  l'article  21  de  la  seconde  section, 
page  14,  ainsi  que  pour  la  formation  du  nouveau 

(i)  Nous  pabUons  ce  cahier  d'après  an  maoascril 
des  Archives  de  V Empire. 


^ 
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coQseil  municipal  et  pour  tous  les  détails  de  i'ad- 
miiiistratioa  de  cette  vijle. 

40  Que  cepeadant,  à  la  demande  de  plusieurs 
classes  et  corporations,  ils  croient  devoir  mani- 
fester le  vœu  qu'elles  ont  formé  dans  leurs  do- 
léances particulières,  de  demander  la  suppression 
de  la  mairie  et  de  Tassessorat,  et  d'en  charger 
spécialement  MM.  les  députés,  à  quoi  les  comnus- 
saires  adhèrent  de  leur  chef,  et  déclarent  ne 
trouver  aucun  inconvénient,  de  manière  que 
cette  réclamation  fera  partie  essentielle  de  la 
mission  donnée  à  MM.  les  députés,  auxquels 
toutes  les  classes  et  corporations  pourront  s'a- 
dresser pour  la  recommander  encore  h  leurs 
soins. 

Et  finalement,  gu'ils  n'ont  entendu  attribuer 
aucun  rang  ni  préséance  dans  l'ordre  qu'ils  ont 
suivi  pour  la  rédaction  des  objets  qui  intéressent 
les  divers  corps  ;  et  que  s'il  en  est  dont  les  titres 
et  dénominations  aient  été  confondus,  le  rap- 
prochement des  mômes  vœux  et  l'expédition  au 
travail,  ont  déterminé  cette  confusion  sans  pré- 
tendre qu'elle  existe  dans  le  fait,  ni  qu'elle  puisse 
préjudicier  h  aucun  de  ces  corps. 

Signé  J.-B.  Boulouvard,  François  Raymond  fils 
aîné,  L.  Barbaroux,  Bouzige  aîné,  Lavabre,Nodet, 
Liquier. 

PLAINTES  ET  DOLÉANCES 

De  la  ville  de  Marseille^  délibérées  dans  Vassem- 
blée  générale  du  tiers-état  de  ladite  ville,  tenue 
les  30,  31  mars  et  1"*  avril  J789. 

Les  députés  de  l'ordre  du  tiers-état  de  la  ville 
de  Marseille  sont  chargés  de  porter  au  pied  du 
trôn.e  de  Sa  Majesté,  dans  l'assemblée  nationale,, 
les  vœux  formés  par  celte  antique  cité,  l'une  des 
plus  importantes  du  royaume  par  son  commerce, 
sa  population  et  la  fidélité  inviolable  de  ses  babiT 
tants. 

L'assemblée  du  tiers^'état  considère  que  les  in- 
térêts de  la  propriété  et  de  l'industrie  présentent 
deux  rapports  sous  lesquels  tout^  réclamatiou 
des  sujets  du  Roi  peut  être  rangée. 

I^ous  avons  l'avantage  d'être  Français  et  Mar- 
seillais. 

Français  :  l'intérêt  gjénôral  de  la  nation  excite 
notre  zèle. 

Marseillais  :  l'intérêt  de  la  patrie,  qui  ne  peut 
être  séparé  de  celui  du  commerce,  réclame  notre 
sollicitude. 

En  adoptant  ces  bases  et  cette  division,  l'ordre 
du  tiers-état  de  cette  ville  déclare  solennelle^ 
ment  : 

Qu'il  donne  son  adhésion  aux  sa^es  et  géné-r 
reux  principes  qui  ont  dicté  l'instruction  envoyée 
par  S.  A.  S.  monseigneur  le  duc  d'Orléans  u  ses 
procureurs  fondés;  elle  s'y  réfère  avec  cette  res- 
pectueuse confiance  que  toujours  la  nation  fran- 
çaise mit  en  l'opinion  des  princes  du  sang  royal. 

Ces  nrincipes  vont  être  retracés  dans  presque 
toute  leur  étendue,  et  si  l'assemblée  du  tiers- 
état  se  permet  d'en  séparer  un  article  relatif  aux 
mœurs,  c'est  qu'elle  aime  à  se  persuader  que  la 
contagion  n*est  point  arrivée  jusqu'à  nous  au 
point  de  nécessiter  le  divorce, 

INTÉRÊT  GÉNÉRAL   DU  ROYAUME. 

1^*  La  liberté  individuelle  doit  être  garantie  à 
tous  les.  Français. 

La  liberté  de  vivre  où  l'on  veut  ;  celle  d'aller, 
venir,  demeurer  où  il  plaît,  sans  aucun  empê- 
chement, soit  dans  ou  hors  du  royaume,  et  sans 
qu'il  Boit  besoin  de  permission  passe-port,  certi- 


ficat et  autres  formalités  tendantes  à  gêner  la  li- 
berté des  citoyens. 

Que  nul  ne  peut  être  arrêté  ou  constitué  pri- 
sonnier qu'en  vertu  d'un  décret  décerné  par  les 
juges  ordinaires. 

Que  dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  du 
royaume  jugeraient  que  l'emprisonnement  pro- 
visoû-e  peut  être  quelquefois  nécessaire,  il  soit 
ordonné  que  toute  personne  ainsi  arrêtée  soit 
remise  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  des  juges  naturels;  et  que  ceux-ci  soient 
tenus  de  statuer  sur  ledit  emprisonnement,  dans 
le  plus  court  délai  ;  que,  de  plus,  Télargissement 
provisoire  soit  toujours  accordé  en  fournissant 
caution,  excepté  dans  le  cas  où  le  détenu  serait 
prévenu  d'un  délit  qui  entraînerait  une  peine 
corporelle. 

Qu'il  soit  défendu  à  toute  autre  personne  que 
celle  prêtant  main-forte  à  la  justice,  soit  officiers, 
soldats,  exempts  ou  autres,  d'attenter  à  la  liberté 
d'aucun  citoyen,  en  vertu  de  quelque  ordre  que 
ce  puisse  être,  sous  peine  de  mort,  ou  au  moins 
de  punition  corporelle,  ainsi  qu^il  sera  décidé  par 
les  Etats  généraux. 

Que  toute  personne  qui  aura  sollicité  ou  signé 
tout  ordre  semblable  ou  favorisé  son  exécution, 
pourra  être  prise  à  partie  par-devant  les  juges  or- 
dinaires, non-seulement  pour  y  être  condamnée 
à  des  dommages  et  intérêts,  mais  encore  pour  y 
être  punie  corporellement  et  ainsi  qu'il  sera  dé- 
cidé. ^ 

2©  La  liberté  de  la  presse,  sauf  les  réserves  qui 
peuvent  être  faites  par  les  Etats  généraux. 

3°  Le  respect  le  |)lus  absolu  pour  toute  lettre 
confiée  à  la  poste  sera  pareillement  ordonné. 

40  Tout  droit  de  propriété  sera  inviolable,  et  nul 
ne  pourra  en  être  privé,  môme  à  raison  d'intérêt 
public,  qu'il  n'en  soit  dédommagé  au  plus  haut 
prix  et  sans  délai. 

5«  Nul  impôt  ne  sera  légal  et  ne  pourra  être 
perçu  qu'autant  au'il  aura  été  consenti  par  la  na- 
tion dans  l'assemblée  des  Etats  généraux,  et  les- 


que  cette  prochaine  ._ 
nue  venant  à  ne  pas  avoir  heu,  tout  impôt  cessera. 

6«  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  sera 
fixé  à  un  terme  court,  et  dans  le  cas  de  change- 
ment de  règne,  ou  celui  derégence,ils  seront  as- 
semblés extraordinairement  dans  un  délai  de  six 
semaines  ou  deux  mois, 

7»  Les  ministres  seront  comptables  aux  Etats 
généraux  de  l'emploi  des  fends  qui  leur  seront 
confiés,  et  responsables  auxdits  Etats  de  leur  con- 
duite en  tout  ce  qui  sera  relatif  aux  lois  du 
royaume. 

8<»  La  dette  de  l'Etat  sera  consolidée. 

9°  L'impôt  ne  sera  consenti  qu'après  avoir  re- 
connu l'étendue  de  la  dette  nationale,  et  aprè^ 
avoir  vérifié  et  réglé  les  dépenses  de  rklat. 

10°  L  impôt  consenti  sera  généralement  et  éga- 
lement réparti.  ** 

11"  On  s'occupera  de  la  réforme  de  la  législa- 
tion civile  et  cnminclle. 

12°  On  cherchera  les  meilleurs  movens  d'assu- 
rer l  exécution  des  lois  du  royaum'e,  en  sorte 
qu  aucune  ne  puisse  être  enfreinte  sans  ouc 
quelqu  un  en  soit  responsable, 

\>  On  invitera  les  députés  aux  Etats  généraux 
à  ne  prendre  aucune  délibération  sur  les  affaires 
du  royaume,  qu'après  que  la  liberté  individuelle 
aura  été  établie,  et  à  ne  consentir  l'impôt  qua- 
pres  que  les  lois  constitutives  du  royaume  auront 
été  fixées. 
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Après  avoir  émis  le  vœti  de  cette  adhésion  aux 
principes  tutélaires  do  la  liberté  nationale  et  in- 
dividuelle, l'ordre  du  tiers-état  do  Marseille  ma- 
nifeste ceux  qu'il  forme  encore  pour  le  bien  et 
l'avantage  de  l'Etat,  et  les  fait  consistera  : 

Ip  Prendre  en  considération  dans  l'assemblée 
des  Etats  généraux  les  meilleurs  moyens  de 
maintenir  le  respectdû  k  la  religion  et  aux  mœurs, 
ce  qui  renferme  les  encouragements  et  les  récom- 
penses pour  les  actes  do  vertu  et  de  bienfai- 
sance. 
2«»  Voter  par  tête  et  non  par  ordre. 
3»  Consulter  le  vœu  de  la  nation  sur  la  con- 
servation des  citadelles  nécessaires  à  la  défense 
du  royaume,  et  sur  la  fixation  des  troupes  natio- 
nales. 

4°  Réduire  autant  qu'»*  sera  possible  les  pou- 
voirs intermédiaires  eutre  le  trône  et  les  sujets, 
ce  qui  entraW  la  suppression  des  commissaires 
départis  ,  lieutenants  généraux  des  provinces, 
commandants  en  second,  etc.  L'Etat  y  trouvera  le 
double  avantage  de  l'économie  et  de  l'obéissance 
la  plus  prompte. 

5»  Verser  directement  les  impositions  des  pro- 
.vinces  dans  le  trésor  royal,  ce  qui  emporte  la 
suppression  des  receveurs  généraux  des  finances. 
6°  Supprimer  la  gabelle  et  les  visites  domici- 
liaires des  employés  des  fermes  et  régies  qui  dé- 
génèrent trop  souvent  en  inquisition. 

7»  Opérer  dans  tous  lés  départements  de  l'ad- 
ministration générale  et  particulière  avec  la 
même  franchise  et  publicité,  en  mettant  sous  les 
yeux  '  de  la  nation  les  comptes  de  ces  départe- 
ments. 

8»  Citer  devant  les  Etats  généraux  (aînsi  qu'il  a 
été  indiqué  pour  les  ministres)  les  gouverneurs, 
les  cours  et  les  tribunaux  de  justice, les  comman- 
dants et  les  commissaires  départis  dans  les  colo- 
nies, pour  les  abus  dont  ils  se  seraient  rendus 
coupâmes,  et  pour  les  faire  juger  compétem- 
ment. 

9«>  Supprimer  le  contrôle,  centième  denier,  in- 
sinuation, sous  pour  livre  et  autres  droits  bursaux 
qui  gênent  la  liberté  publique,  par  des  tarifs 
exorbitants,  injustes,  arbitraires  successivement 
accrus  et  interprêtés,  et  toujours  plus  accablants  ; 
prendre  néanmoins  des  précautions  pour  consta- 
ter la  date  des  actes  et  des  exploits,  précautions 
qui  seront  commises  aux  municipalités  sans  mé- 
lange du  fisc. 

10«  Favoriser,  autant  qu'il  sera  possible,  en 
respectant  la  propriété,  tous  les  moyens  d  af- 
franchir les  fonde  de  terre  des  cens  et  redevan- 
ces emphytéotiques,  ainsi  que  le  rachat  des  rentes 
perpétuelles. 

Il»  Veiller  à  ce  que  nos  armées  ne  se  recrutent 
plus  par  des  voies  illicites  et  des  moyens  oppres- 
sifs, à  ce  que  les  cultivateurs  ne  soient  point  en- 
levés à  l'agriculture,  pour  former  des  milices 
presque  toujours  sans  utilité,  ou  pour  être  trans- 
portés sur  un  élément  qui  leur  est  inconnu  et  où 
ils  sont  inhabiles. 

12**  Veiller  encore  à  ce  que  les  levées  des  gens 
de  mer  et  de  tous  les  ouvriers  travaillant  pour  la 
marine  du  Roi,  n'exposent  plus  leurs  réduits  au 
fléau  des  garnisons,  aux  désordres  qui  en  sont 
la  suite  :  les  recommander  d'une  manière  spé- 
ciale à  1  humanité  du  souverain  et  de  la  nation 
relativement  à  leurs  salaires,  à  leur  juste  aug- 
mentation, à  l'objet  des  avances,  à  leur  prompt  et 
sûr  payement  au  retour  des  campagnes,  aux  se- 
cours urgents  à  leurs  familles  ;  accorder  aux  bra- 
ves marins  de  cette  classe  une  marque  d'honneur 
comme  aux  soldats  vétérans. 


13»  Demander  que  la  paye  des  invalides  de  la 
marine  soit  acqmse  de  droit  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  la  solliciter,  aux  marins  âgés  de  soixante 
ans,  ou  plus  tôt  en  cas  d'infirmité  ;  que  le  produit 
de  cette  caisse,  formée  par  la  retenue  sur  le  prix 
du  service,  soit  uniquement  et  sans  distraction 
appliquée  à  ceux  qui  l'ont  soufferte  ;  ce  sera 
remplir  le  vœu  des  ordonnances,  et  la  patrie  ne 
fera  que  s'acquitter  de  ce  qu'elle  leur  doit. 

14*>  Employer  en  temps  de  paix  les  troupes  du 
Roi  aux  travaux  pu'olics  et  utiles,  avec  supplé- 
ment à  leur  solde  de  la  part  des  provinces  et 
villes. 

15°  Unir  le  vœu  justement  formé  par  le  tiers- 
état  à  celui  de  la.religion  et  l'humanité  en  faveur 
des  curés  et  des  pauvres  prêtres,  pour  leur  assu- 
rer des  revenus  suffisants,  digues  de  leur  noble 
ministère. 

16«  Extirper  la  mendicité,  et  à  cet  effet  ren- 
voyer les  mendiants  dans  leurs  provinces  respec- 
tives ;  multiplier  les  maisons  de  charité  et  les 
ateliers  pour  les  rendre  utiles. 

17°  Demander  avec  une  courageuse  persévô^- 
rancela  révocation  des  édits,  ordonnances,  règle- 
ments, lettres  patentes,  statuts  et  toutes  délibéra- 
tions qui  excluent  le  tierp-état  dfes  dignités  et 
bénéfices  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  de  l'ad- 
mission dans  les  cours  supérieures  et  dans  les 
grades  militaires,  tant  au  service  de  terre  que 
de  mer. 

18°  Laisser  subsister  les  moyens  actuels  d'ac- 
quérir la  noblesse,  sans  en  introduire  de  nou- 
veaux, pour  que  cette  distinction  ne  puisse  être 
accordée  qu'au  mérite  personnel,  et  en  récom- 
pense des  service  rendus  à  l'Etat. 

19°  Perfectionner  l'éducation  publique;  suppri- 
mer les  écoles  et  établissements  royaux  à  la  charge 
de  l'Etat,  ou  les  ouvrir  aux  élèves  de  l'ordre  du 
tiers  de  l'un  et  l'autre  sexe,  au  moin^  en  nombre 
égal  à  celui  de  la  noblesse-,  publier  et  répandre 
des  livres  élémentaires  et  uniformes  pour  l'in- 
struction publique  ;  adopter  les  vues  patriotiques 
de  M.  de  Philipon  de  la  Magdeleine  ;  encourager 
les  gens  de  lettres  et  instituteurs  par  des  distinc- 
tions et  la  noblesse;  réformer  les  universités  qui 
sont  sans  exercice  public  ;  rappeler  les  écoles  pies 
à  leur  institution,  et  celtes  de  chirurgie  à  toute 
la  noblesse  decetteprofessioQjUtileài'humaQilé, 
en  n'admettant  que  des  élèves  instruits  et  revêtus 
de  la  qualité  de  maîtres  es  arts  dans  une  univer- 
sité fameuse. 

20°  Prendre  les  moyens  le3  plus  efficaces  contre 
les  jeux  de  hasard  ;  supprimer  la  loterie  royale 
de  France,  et  toutes  celles  dont  la  modicité  de  la 
mise  est  une  occasion  de  ruine  pour  le  peuple. 

21°  Mettre  en  vigueur,  dans  toute  leur  étendue, 
l'exécution  des  lois  civiles  et  canoniques  concer- 
nant la  pluralité  des  bénéfices,  la  résidence  des 
évéques,  celle  de  dignitaires  et  béoéficiers  de 
toute  sorte,  et  l'application  de  leurs  revenus  aux 
pauvres,  en  cas  d'absence  non  forcée. 

22°  Supprimer  tout  transport  d'argent  k  Rome 
et  à  la  lésatioQ  d'Avignou,  pour  dispenses,  pro- 
visions de  bénéfices,  môme  consistoriaux,  de 
quelque  nature  que  soient  Icsdites  dispensL^s  et 
provisions  et  à  quelque  titres  qu'elles  puissent 
être  sollicitées,  avec  renvoi  de  tous  ces  objets 
aux  évéques  diocésains. 

23°  Empêcher  toute  exportation  à  Malte  du 
produit  des  successions  des  grands  prieurs^  baillis 
et  commandeurs  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru^ 
salem. 

24*  Supplier  le  Roi  de  mettre  en  éoonomats  les 
abbayes  et  prieurés  qui  vaqueront  à  la  nomi- 
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Dation  de  Sa  Majesté,  sans  assignat  d^aucune  pen- 
sion sur  cette  partie. 

25°  Hâter  la  réformation  du  Gode  criminel  par 
la  modération  des  peines,  réconcilier  nos  formes 
avec  rhumanité,  en  donnant  un  conseil  à  Faccusé, 
en  rendant  l'instruction  publique;  porter  cette 
même  publicité  dans  l'instruction  civile  ;  abréger 
les  formes,  motiver  les  jugements  sans  surcharge 
de  frais,  amplier  les  pouvoirs  des  premier  juges 
jusqu'à  300  livres  sans  appel,  et  jusqu'à  500  livres 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

26*  Proposer  aux  Etats  généraux  qu'en  pre- 
mière instance  aucune  affaire  ne  puisse  être 
décidée  par  un  seul  magistrat,  mais  bien  par  cinq 
juges  ou  gradués  ;  et  à  défaut  de  gradués,  par  le 
juge  assisté  de  quatre  pairs  des  parties. 

27°  Abolir  la  vénalité  des  charges  de  judica- 
ture,  dès  que  les  forces  de  l'Etat  pourront  le  per- 
mettre, et  ne  consulter  que  le  mérite  pour  rad- 
mission  à  ces  charges. 

28^*  Considérer  les  avantages  de  Tabolition  des 


réparable,  à  des  ofliciers  souvent  peu  instruits, 
objet  sur  lequel  ont  principalement  réclamé  les 
habitants  de  la  terre  de  Mazargues  communistes 
de  Marseille,  suivant  leur  mémoire  (1). 

29"  Prohiber  tout  commentaire  sur  le  code 
unique  et  national  que  la  France  sollicite,  comme 
un  bienfait  digne  du  grand  Roi  que  la  gouverne 
et  des  lidèles  sujets  qui  lui  obéissent. 

30  Prendre  en  considération  dans  l'assemblée 
des  Etats  généraux,  le  grand  avantage  et  l'ur- 
gente nécessité  de  favoriser  la  propagation  des 
bestiaux  en  France,  et  s'armer  de  sévérité  pour 
en  prévenir  la  sortie. 

31»  Employer  l'intercession  des  Etats  généraux 
pour  supplier  Sa  Majesté  de  fixer  elle-même  les 
moyens  par  lesquels  ses  bons  et  fidèles  sujets  de 
tout  rang  pourront,  dans  tous  les  temps,  lui  faire 
connaître  leurs  besoins,  qu'elle  voudrait  préve- 
nir, et  la  vérité  quelle  aime. 

'         INTÉRÊTS  DE  LA  VILLE  DE  MARSEILLE. 

Economie  politique  de  la  ville. 

La  ville  de  Marseille  ne  réclamera,  de  tous  ses 
anciens  droits,  que  ceux  qui  peuvent  se  concilier 
avec  la  gloire  de  l'Etat,  l'inlérôl  de  la  nation  et 
la  félicité  commuae.  Elle  ne  doit  pas  cependant 
être  confondue  avec  les  autres  villes  du  royaume. 
C'est  une  cité  libre  qui  ne  tient  ni  à  la  province 
ni  aux  terres  adjacentes.  C'est  un  Etat  a  part  (2) 
et  isolé,  une  ville  qui  n'a  été  ni  conquise  m 
réunie  :  Sa  Majesté  lui  adresse  ses  ordres,  comme 
comte  de  Provence,  et  les  rois  ses  prédécesseurs 
avaient  autorisé  les  Marseillais  à  ne  déférer  à 
leurs  commandements  qu'en  tant  qu'ils  porte- 
raient la  qualité  de  seigneur  de  Marseille  (3). 
Lorsque  cette  ville  céda  sa  propre  souveraineté 
aux  comtes  de  Provence,  elle  les  investit  de  la 
propriété  de  tous  les  revenus  qui  lui  apparte- 


(1)  Annexe  n»  65  du   dossier  qui  sera  remis  à  MM. 

les  députés. 

(2)  Lettres  patentes  de  1543  et  de  1559. 

(3)  Item  placeal  régi»  majeslati,  post  titulnm  coronaî 
intitalaro  et  eiiam  comitem  provincisB  et  dominnm  Mas- 
siliiB  in  omnibus  et  quibus  cumque  litteris,  pro  quàcnm- 
que  causa  scribendi  ad  hanc  vestram  dvitatem  etsUtuere 
quod  non  vulUs  exequi,  in  Massilia  dictas  Utleras  ves- 
tras,  in  quibus  secreiarius  omiserit  apponere,  dominum 
Mattt'^**" 


naient,  mais  en  même  temps  elle  exigea  d'eux 
qu'ils  en  feraient  l'application  et  l'emploi  aux 
besoins  de  la  cité.  Telle  est  l'expresse  disposition 
de  l'article  2  de  nos  fameuses  conventions,  ap- 
pelées du  nom  de  Chapitres  de  paix. 

Le  41"  ordonne  que  les  citoyens  et  habitants 
de  la  ville  de  Marseille  ne  pourront  être  con- 
traints, mais  invités  au  payement  des  imposi- 
tions, pos^i'utn^yare,  si  voluerint^ahsque  damna  et 
timoré  aliquo» 

Les  relations  de  la  ville  de  Marseille  avec  le 
pays  de  Provence  se  multiplièrent;  elle  en  eut 
ensuite  avec  le  royaume  de  France,  lorsque  cette 
province  lui  fut  unie.  Au  miheu  de  tous  ces 
changements  nos  pères  n'oublièrent  jamais  qu'ils 
avaient  été  autrefois  libres.  Ils  prévoyaient  les 
progrès  du  pouvoir  ministériel;  ils  se  tinrent 
étroitement  attachés  à  leur  constitution. 

I^ous  en  avons  la  preuve  dans  plusieurs  ordon- 
nances, telles  que  celle  du  roi  François  !«',  du 
mois  d'octobre  1529,  et  celle  de  septembre  1543. 

Tous  les  droits  de  la  ville  de  Marseille  avaient 
précédemment  été  reconnus  et  confirmés  par 
Louis  XI  lorsqu'il  prit  possession,  par  le  ministère 
de  son  représentant,  de  la  seigneurie  et  du  do- 
maine de  Marseille. 

Cet  acte  solennel  fut  dressé  et  publié  le  19  du 
mois  de  janvier  1481. 

Il  y  est  dit  que,  conformément  à  nos  conven- 
tions et  Chapitres  de  paix,  le  Roi  et  ses  succes- 
seurs ne  pourront  exiger  et  imposer  aucuns  nou- 
veaux droits,  subsides  et  gabelles. 

Rapprochant  de  son  ancien  état  sa  situation 
actuelle,  autrefois  exempte  de  subsides,  Marseille 
supporte  aujourd'hui  des  charges  énormes..  Elle 
contribue  aux  impositions  royales  de  la  province 
indépendamment  de  ses  charges  particulières  ;  elle 
ne  connaît  pas  même  la  quotité  de  sa  contribu- 
tion, ou  du  moins  la  règle  proportionnelle  que  la 
province  peut  adopter,  pour  déterminer  la  somme 
que  cette  ville  porte  annuellement  dans  la 
caisse  du  receveur,  sur  une  note  arbitraire  ;  si  elle 
en  juge  par  la  portion  qu'on  lui  fait  supporter  aux 
frais  de  construction  du  palais  d'Aix  et  aux 
vingtièmes,  c'est  à  peu  près  le  tiers  des  imposi- 
tions royales  qui  frappent  sur  elle  ;  cependant  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  Marseille  soit  à  la  pro- 
vince ce  qu'un  est  à  trois. 

La  récapitulation  de  ses  charges  présenterait 
un  tableau  aussi  effrayant  que  disparate  avec  ses 
privilèges.  Le  moment  des  sacrifices  n'est  cepen- 
dant pas  celui  des  calculs. 

L'assemblée  du  tiers-état  se  borne  à  déclarer: 

1»  Qu'elle  supplie  Sa  Majesté  de  maintenir  cette 
ville  dans  le  droit  honorable  d'être  convoquée 
aux  Etats  généraux  directement  comme  par  le 
passé,  et  en  vertu  de  lettres  adressées  à  ses  offi- 
ciers municipaux. 

2<>  Que  formant  un  coétat  non  subalterne,  qui 
est  à  la  Provence  ce  que  la  Provence  est  au 
royaume,  toutes  les  parties  de  son  administration 
doivent  être  autorisées  à  correspondre,  sans 
moyens  intermédiaires  d'intendant  ni  de  com^ 
missaires  départis,  avec  les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté, tant  pour  son  régime,  que  pour  ses  impo- 
sitions, dont  le  produit  sera  versé  directement 
dans  le  trésor  royal ,  la  ville  de  Marseille  n'étant 
d'après  ses  titres  et  privilèges,  qu'invitée  et  non 
contrainte  à  payer  des  subsides,  dont  les  seuls 
frais  de  recouvrement  mettent  a  sa  charge  an- 
nuelle une  somme  de  plus  de  15,000  livres. 

30  Que,  conformément'à  nos  statuts  et  à  la  fran- 
chise du  logement  des  gens  de  guerre,  Marseille 
n'aura  plus  rien  à  payer  pour  celui  des  officien» 
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militaires  qui  n'ont  aucun  trait  à  son  adminis- 
tra-un et  qui  sont  inutiles  à  son  service. 

i<»  Que  l'ancien  et  respectable  privilège  de  non 
extrahendo,  sera  confirmé  dans  toute  son  étendue, 
à  Teffet  de  préserver  les  habitants  de  cette  ville 
d'être  distraits  de  leurs  juges  naturels,  et  de  les 
prémunir  contre  le  fléau  des  évocations  et  des 
committimus^  surtout  dans  les  affaires  de  com- 
merce. 

5°  Que  nul  citoyen  ne  pourra  se  dispenser  de 
remplir  les  charges  municipales,  et  que  toutes 
exemptions  à  ce  sujet  seront  abolies,  comme  ser- 
vant a  favoriser  une  lâche  et  honteuse  défection 
envers  la  patrie,  à  laquelle  tous  les  citoyens  doi- 
vent leurs  soins  et  leur  temps. 

6"  Que  la  place  de  capitaine  gouverneur  viguier 
de  celte  ville  sera  supprimée  comme  inutile  et 
dispendieuse  pour  toutefois  cette  suppression 
n'être  opérée  qu'après  la  vacance  du  premier  des 
titulaires  actuels. 

7^*  Qu'il  sera  prohibé  de  faire  remplir  par  la 
même  personne  plus  d'une  charge  ou  place  pu- 
blique, relative  a  l'administration  directe  ou  in- 
directe de  la  ville. . 

8»  Que  l'attribution  des  faillites  sera  rendue  à 
notre  juridiction  consulaire  d'une  manière  indé- 
finie et  irrévocable  pour  rétablir  un  droit  inhérsnt 
à  ce  tribunal,  droit  qui  a  été  usurpé  par  le  juge 
ordinaire;  que  le  pouvoir  de  ce  tribunal  sera 
ampliéj  à  Terfet  de  juger  .souverainement  jusqu'à 
3,000  livres,  et  qu'il  sera  nommé  six  négociauts 
conseillers,  avec  voix  consultative  et  préférence 
pour  les  rapports. 

9«  Que  le  Koi  sera  supplié  de  faire  participer  la 
ville  de  Marseille  au  Bienfait  par  lequel  Sa  Ma- 
jesté a  déjà  voulu  et  manifesté  à  ses  peuples,  que 
les  prisons  civiles  fussent  séparées  de  celles  des- 
tinées aux  criminels,  avec  prière  à  Sa  Majesté  d'y 
Sourvoir  aux  frais  de  son  domaine,  ce  qui  sera 
'autant  plus  juste,  que  le  palais  actuel  a  été  bâti 
aux  dépens  de  la  ville,  et  qu'elle  contribue  depuis 
quatre  ans  à  près  d'un  tiers  de  la  dépense  pour 
la  construction  du  palais  de  justice  à  Aix. 

lO»  Que  les  droits  de  consignation,  de  7  1/2  p.  0/0, 
de  latte  et  inquant,  qui  portent  sur  les  débiteurs 
les  plus  malheureux,  seront  supprimés  ainsi  que 
le  oroit  barbare  de  tiercérée^  inconnu  à  toute  la 
France,  seul  monument  de  nos  préjugés  gothiques, 
droit  établi  en  faveur  de  la  commune  de  Marseille 
en  punition  de  ceux  qui  l'abandonnaient,  droit 
tout  municipal  et  comminatoire,  que  le  domaine 
usurpa  et  q;u'il  continue  à  percevoir  de  la  com- 
munauté qui  ne  profita  jamais  de  l'exercice  de 
cette  loi  pénale. 

11®  Que  les  offices  de  jurés  priseurs,  que  la 
ville  avait  réunis,  qui  ont  été  de  nouveau  créés, 
seront  supprimés  ou  rachetés  par  les  mêmes  mo- 
tifs qui  avaient  déterminé  les  précédents  sacrifi- 
ces de  la  communauté. 

12®  Que  toutes  pensions  à  la  charge  de  la  com- 
munauté et  de  la  chambre  du  commerce,  qui  n'au- 
ront pas  été  établies  en  forme  légale,  doivent  être 
supprimées  comme  formant  un  surcroit  d'impôt. 

iS*»  Que  le  tiers-état  marseillais  réclamera  avec 
zèle  et  constance  son  admission  dans  le  chapitre 
de  l'abbaye  Saint- Victor  de  cette  ville,  dont  il  a 
été  exclu,  contre  le  vœu  de  nos  pères  et  au  pré- 
judice de  sa  longue  possession. 

14*  Qu'on  sollicitera  le  changement  du  grand 
magasin  à  poudre  placé  depuis  peu  à  l'entrée  de 
notre  port,  qu'il  menace  du  double  danger  de 
l'incendie  et  du  comblement. 

15°  Qu'il  sera  accordé  protection  et  encoura- 
gement à  la  pêche  nationale  sur  nos  côtes,  sans 

l'«  Série,  T.  lil. 


exclusion  des  pêcheurs  étrangers,  pour  procurer 
la  plus  grande  abondance  du  poisson  et  pour  mul- 
tiplier les  matelots. 

La  classe  des  pêcheurs  de  Marseille  intéresse 
essentiellement  la  cité,  le  commerce  et  la  marine 
royale.  Par  toutes  ces  considérations  il  doit  être 
fait  droit  aux  réclamations  contenues  dans  leur 
cahier(l). 

16o  Que  l'exercice  de  la  grande  et  petite  voirie 
sera  concentrée  dans  notre  municipalité,  qui  en 
possède  les  offices  à  titre  onéretfe. 

17°  Que  l'édit  des  hypothèques  sera  enregistré 
et  exécuté  en  Provence. 

18°  Que  le  nombre  des  paroisses  de  cette  ville 
sera  augmenté,  sans  chapitres,  et  d'une  manière 
relative  à  la  population, 

19°  Qu'il  sera  établi  des  règles  et  un  plan 
fixe  pour  les  alignements  en  cette  ville.  Tant  que 
ce  plan  n'existera  pas,  le  citoyen  n'aura  qu'une 
propriété  précaire  et  dépendante  de  la  volonté 
d'un  administrateur  ou  des  caprices  d'un  archi- 
tecte. Il  faut  empêcher,  a  dit  une  corporation  (2), 
le  compas  de  la  géométrie  de  se  plier  à  des  in- 
spirations puissantes  et  l'architecte  de  faire  des 
fautes,  même  en  traçant  des  lignes  droites. 

20«  Que  l'exercice  du  procureur  du  Roi  à  la 
police  sera  annuel  et  à  la  nomination  du  conseil 
de  ville. 

21  *>  Que  les  députés  du  tiers-état  seront  chargés 
de  déclarer  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux, 
au  nom  de  tous  les  ordres  de  cette  ville,  et  es- 
sentiellement au  nom  du  tiers-état,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  réclamation  universelle ,  formée 
par  les  doléances  de  tous  les  corps,  que  Mar- 
seille vient  de  porter  sur  son  régime  municipal, 
sur  la  manière  d'asseoir  et  de  payer  ses  imposi- 
tions, sur  les  atteintes  portées  à  ses  privilèges,  en 
un  mot  sur  tous  les  abus  de  son  économie  politi- 
que, le  même  esprit  de  réforme  et  de  régénéra- 
tion dont  la  France  donne  aujourd'hui  l'exemple 
à  l'univers. 

Que  la  ville  de  Marseille  use  en  cela  de  son 
droit  constitutif  dont  ses  annales  lui  offrent  tout 
à  la  fois  les  titres  sans  nombre  et  le  modèle  so- 
lennel dans  ce  qui  fut  pratiqué  en  1652. 

Qu'en  conséquence.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
sanctionner  du  sceau  de  son  autorité  royale  et 
provençale,  et  comme  seigneur  de  Marseille,  le 
nouveau  règlement  dont  s'occupent  les  commis- 
saires nommés  à  cet  effet,  parla  délibération  des 
trois  ordres  réunis  par  députés  dans  cet  hôtel  de 
ville,  le  26  mars  dernier,  de  manière  que  jamais 
et  dans  aucun  temps  il  ne  puisse  y  avoir  à  Mar- 
seille ni  ferme,  ni  fermier,  ni  régie,  ni  régisseur, 
ni  impositions  établies,  sous  quelque  prétexte  et 
tournure  insidieuse  qu'on  voulût  les  introduire 
sur  les  denrées  et  comestibles  ;  déclarant  à  l'a- 
vance coupables  de  trahison  et  de  lèse-patrie 
tous  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  pareil  pro- 
jets que  nous  livrons  à  l'anatcième  de  la  proscrip- 


jets  que 
tion. 


COMMERCE. 


C'est  le  commerce  et  l'amour  de  la  liberté  qui 
fondèrent  Marseille  sur  cette  côte,  où  les  vents 
commandent  d'aborder;  c'est  le  commerce  d'éco- 
nomie qui  fit  son  accroissement  ;  c'est  le  commerce 
de  l'univers  qui  soutient  sa  splendeur;  c'est  la 
franchise  de  son  port  qui  invite  toutes  les  nations 
à  le  fréquenter. 

Sous  un  roi  conquérant,  elle  fut  l'ouvrage  du 

(1)  No  58  qui  sera  remis  à  MM.  les  dépntés. 

(2)  N**  52  des  cahiers  particuliers. 
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grand  Colberl  ;  ea  restaiiralion  sera  celui  du  mi- 
nistre écrivain  lA  pliilosuphe  qui  a  fait  IVIogQ  du 
créateur  de  Dotrc  iraDchise. 

Ce  commerce  imporlant  a  formé  des  vœux  piir- 
ticuliera.  Ils  se  coaroodent  avei:  ceux  qu'il  fail 
pour  la  prospérité  du  couimerce  ualionat. 

Dans  un  Btatiel  que  la  France,  tous  les inti!'r^ta 
se  lienl.  Le  bien  et  rharmonie  générale  naissent 
de  cet  heureux  accord,  de  la  correspondance  de 
louttis  les  parties  du  svgtème  politique. 

Le  commerce,  celle  bram^he  essentielle  de;;  ri- 
chesses de  l'Btai.  réclame  par  ses  représentants  : 

Une  nouvelle  rédaiition  de  l'ordonnance  de  \iû'i 
sur  lu  commerce,  pour  la  rendre  uniforme  dans 
tout  le  royaume,  en  fixant  des  opinions  que  la 
diversité  de  la  jurisprudence  et  des  usages  a  fait 
vaciller  depuis  plus  d'un  siècle. 

Délais  ù  lixer  relativement  aux  assignations 
pour  les  absents. 

Faculté  de  faire  des  avauces  i^urcon  naiBsemenls, 
avec  privilège,  quoique  les  marchandises  ne  ïtoieut 

tias  encore  arrivées,  pour  aous  assimiler  à  toutes 
es  nations  étrangères  et  commerçantes  qui  ont 
ta  même  loi. 

La  même  révision  pour  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine, de  1681,  dans  tous  les  objets  qui  en  seront 
susceptibles,  sur  lesquels  les  diverses  chambres  de 
cooimerceontdepuislongtempfiuiunifiîstOleui'va'U. 

La  conformité  de  loi  iuoe  tout  le  royaume, 
pour  le  recours  à  exercer  sur  les  billets  et  lettres 
de  change,  dont  tous  les  coobligés  ont  foilli. 

L'aboulioo  de  la  compagnie  des  ludes  et  autres, 
exclusivement  privilégiées,  a  l'exception  de  celle 
d'ARique  à  Uarseille,  qui  est  plutôt  un  établisse- 
ment politique  que  commercial,  son  exercice  étant 
moins  un  privilège  accordé  par  notre  souverain 
qu'une  concession  volonutire  des  Ktats  Barbareâ- 
ques  sur  lesquels  la  puissance  lêgislaUve  ne  peut 
s'étendre.  Le  port  de  Bone,  néanmoins,  élanl  ou- 
vert aux  nations  étrangères,  tout  navire  français 
doit  être  admis  à  y  charger  des  ^ains  et  les  appor- 
ter à  Marseille. 

La  plus  grande  circonsiKction  dans  la  conces- 
sion do  tout  privil^  particulier  pour  les  inven- 
tions nouvelleg  et  vraiment  utiles.  Ils  ne  doivent 
être  accordés  que  pour  un  terme  court  et  sur  le 
ramiort  des  chambres  de  commerce. 

Par  une  suite  de  l'abolition  des  privilé^  ex- 
clusifs, qu'il  soit  permis  à  UMi  les  capitaines  de 
navire,  qui  abordent  aux  Echelles  du  LevunI,  de 
pouvoir  faire  par  eux-mêmes  leurs  ventes  et 
achats,  sans  qu'ils  soient  asservisàs'adresser  aux 
maisons  françaises  établies  sur  les  Echelles. 

Un  nouveau  règlement  pour  les  droits  qui  sont 
pergUB  au  bureau  du  poids  et  casse  de  cette  ville, 
le  tarif  qui  existe  pour  tes  droits  de  pesage  étant 
sans  proportion  arec  la  nature  et  la  valeur  de 
certaines  marchandises  classées  dans  ce  tarif. 

La  suppression  de.s  droila  d'entrée  sur  les  objet? 
gervniit  a  la  teinture,  pour  favoriser  les  progrès 
des  manufactures  nationales 

La  nécessité  de  soumettre  li  un  comité  de  né- 
gociants l'examen  approfondi  du  traité  du  com- 
merce fait  avec  l' Angleterre  et  dV'U  peser  les  avan- 
tages et  les  incouvénienls,  puur  être  statué,  sur 
leur  rapport,  ce  qu'il  appartiendra. 

La  révocation  de  l'arrêt  du  conseil,  du  30  anAt 
1784,  concernant  l'admission  des  navii'eB  étran- 
gers aux  lies  françaises  de  l'AniériqueL 

La  suppression  des  droits  qu'on  perçoit  dans 
tes  consulats  de  Priince  des  ports  étrangers,  <'omme 
onéreux  au  commerce  et  a  la  navigation. 

La  plus  jfTande  réserve  pour  rexpidilion  des 
lettres  de  sursÈance  et  de  rfipit. 


Faveur  à  la  navigation  française  en  accon 
des  !Jrinie.4  OU  autres  eneouragemcuu  â  l'iniL 
tation  en  h'rance  et  sur  des  navires  nationi 
des  marchandises  étrangères. 

La  suppression  du  payement  de  360  lii 
pt'riju  au  bureau  des  classes  sur  chaque  exp4 
tion  de  navire  allant  aux  colonies  françaisM' 
l'Amérique,  le  trausport  des  six  engagés  (Tnlj 
renient  trente-six  mois)  qui  en  était  le  sujet  n'a"" 
plus  lieu. 

L'établissement  d'un  transit  et  d'un  edti 
pourtoutei:  les  marchandises  étrangères,  ma 
nant  la  dé;-lardtion  qui  en  sera  faite  et  le  d 
en  magasin,  sous  deux  clefs  au  pouvoir  des  _ 
priétaires  et  du  fermier,  jusques  au  momeof 
l'expédiiion  pour  l'ëtrangor,  on  du  vereeoii 
de  bord  h  bord,  ainsi  qu'on  le  pratique  potir 
tabac. 

De  très-expresses  défenses  au  fermier  et  t 

Il  reposés  de  procéder  à  aucune  visite  on  wtà 
lurd  des  navires  ancrés  dans  le  port  de  Kand 
qui  sera,  comme  il  doit  être,  un  lieu  de  fj 
et  d'immunité,  nù  les  éb-aneers  abordent  . 
foi  de  cette  fi-anchise,  où  les  nationaux  dofr 
reposer  à  l'abri  de  nos  pr[vitége<t  que  le  flflc  t 
connaît  dans  le  poh,  tandis  qu'il  est  forcé  de 
respecterdaus  lavilleel  son  territoire,  en  tempér 
la  rigueur  île  ses  visites  domiciliaires  par  &  | 
sencè  d'un  oflicier  de  ville)  coatradiciiua  i  ' 
qui  distingue  le  port  de  la  citf  ddal  il 
lustre  et  la  richesse. 

Le  même  caractère  de  publicité,  d'aetheatû 
et  d'enre[!isirement.  tant  pour  toutes  les  dérJaii 
sur  l'impût  et  ses  accessoire:',  sur  les  mr"" 
troDs  l't  ampliattous  que  puur  la  loi  qui 
l'impôt. 

Lu   suppression  à  Marseille  de   tout    

d'attribution  et  d'exception  pour  les  affaires 
fermes,  avec  ivuvoi  aux  juges  ordinaires  et, 
appel,  aux  cours  qui  doivent  en  connaîtra 

L'établissement  d'une  juriiUclion  coosutl 
dans  les  chefe-lieiix  des  colonies  francataes,  ~ 
pouvoir  de  décerner  la  coatratnlc  par  corpi 
siiisie  des  biens  du  débiteur;  recommandHl 
spéciale  et  instruction  formelle  aux  goav< 
commandants  et  commissaires  dans  les  i 
de  seconder  lie  tout  le  pouvoir  de  l'aotoriti 
leur  est  confiée  l'exécution  de  jugements  ÛB"" 
des  tribunaux  de  ta  métropole. 

Même  instruction  eux  consuls  de  PraDca 
les  pa'^8  étrangers  :  l'oxamen  le  plus  exaot  . 
plus  rigoureux  de  divers  droite  de  piiagell| 
mettent  de  longues  t-l  coûteuses  entraves  ft.  l|u 
circulation  par  terre  et  sur  les  rivlt'-res:  ayani 
véritlé  que  les  bois  merraiug;  qUl  nous  viMUir"* 
la  province  de  Lorraine  par  la  âadae  et  le  R 
payent  jusqu'à  quarante-lmitdroils  et  pâagl 
férenls,  perçus  par  aumnt  de  récevoura,  ib 
fait  perdre  â  cette  qualité  de  bois,  tirée  dd  Vt 
rieur  du  royaume,  tout  moyen  de  KonUllI 
concurrence  avec  c«ux  qui  nous  \ietiiMlll' 
paya  étrangers.  Nécessité  du  rachat  dea  nf 
par  les  provinces,  et  leur  suppressioa. 

L'autorisation  de  stipuler  les  intérêts  du  i 
jour,  tant  par  acte  public  que  pat  ebllg 
privée. 

Le  creusement  du  port  dé  Done.  âevonbl 
pensable  par  la  narliration  sur  nos  cdlesi 

Les  douanes  placées  aux  n-ontiênja  et  lé 
reaus  des  fermes  éloignés  du  lerriloin?d« 
seille,  qui  ne  doit  aucune  pluce  de  son  sol 
à  ces  établissements,  repousses  loin  d«  notk 
l'arrêt  du  conseil  revêtu  des  lettres  paiâltct< 
Î3  septembre  1616,  contre  la  foraine,  ■ 
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Essentiellement  la  franchise  de  notre  port,  de 
la  ville  et  de  son  territoire',  rétablie  dans  toute 
Finté^rité  et  retendue  de  Tédit  protecteur 
de  1669,  en  insistant  sur  cette  vérité  que, 
pour  élever  le  commerce  de  Marseille  au  plus 
haut  période  de  sa  splendeur,  il  fallut  briser  les 
entraves  fiscales,  et  que,  par  des  entreprises 
sourdes  et  successives,  le  traitant  est  presque 
venu  à  lui  forger  des  fers,  dont  le  poids  entraîne- 
rait bientôt  la  ruine  de  ce  même  commerce. 

AGRICULTURE,  ARTS  ET  INDUSTRIE. 

La  fatalité  de  la  même  influence  6*est  étendue 
sur  toutes  les  branches  de  l'arbre  de  notre  com- 
merce; on  le  voit  se  dessécher  par  l'abandon  des 
manufactures  et  des  ateliers. 

11  n'est  point  de  doléances  particulières  aux 
corporations  qui  tiennent  au  commerce,  qui  ne 
viennent  à  l'appui  de  cette  triste  vérité.  Le  détail 
de  ces  atteintes  partielles  serait  immense  et  trop 
capable  peut-être  de  jeter  le  découragement  dans 
tous  les  esprits,  si  nous  n'étions  à  l'époque  où  la 
nécessité  de  sonder  la  plaie  nous  obuge  à  la  dé- 
couvrir. 

Tandis  que  ie  souverain  forme  avec  la  nation 
un  lien  de  concorde  et  de  force,  pourquoi  les 
corps  qui  constituent  la  nation  ne  formeraient-ils 
par  entre  eux  une  ligne  d'action  et  de  résistance 
contre  l'ennedii  commun? 

En  résumant  les  objets  de  doléances  présentés 
à  ce  sujet,  nous  voyons  lés  tanneurs,  les  peaus- 
siers, les  cordonniers,  les  fabricants  de  papiers, 
les  imprimeurs-libraires  et  les  relieurs  se  réunir 
pour  dénoncer  à  la  patrie  le  tableau  désastreux 
dont  nous  venons  de  tracer  l'esquisse. 

En  conséquence,  la  ville  de  Marseille  doit  : 

l»  Donner  à  ses  fabriques  la  plus  grande  exten- 
sion, en  accordant  aux  fabricants  la  faculté  de 
faire  venir  du  royaume  et  de  l'étranger,  soit  par 
terre,  soit  par  méi*,  toutes  les  matières  premières 
en  franchise  de  tous  droits  et  sur  le  simple  cer- 
tificat qui  sera  remis  à  cet  effet  par  la  cliambre  . 
de  commerce^  visé  par  l'un  des  syndics  du  corps 
auquel  le  fabricant  appartiendra,  en  lui  accordant 
la  libre  circulation  dans  le  royaume  des  mar- 
chandises de  sa  fabrication,  et  soumises  alors  au 
droit  uniforme  établi  pour  la  France. 

Les  fabricants  et  marchands  de  papiers,  cartes 
et  cartons,  ne  désirent  point  d'être  admis  à  la 
faculté  de  faire  venir,  soU8  Certificats,  les  ma- 
tières propres  à  leur  fabrication,  dites  chiffons  ; 
ils  demandent,  au  contraire,  la  confirmation  de 
l'arrêt  de  1771  qui  en  défend  l'exportation  hors 
du  royaume,  et  d'être  compris  aux  articles  sui- 
vants. 

2**  Maintenir,  en  cas  d'impositiort  particulière, 
tout  abonnement  accordé  à  cette  ville,  en  consi- 
dération des  privilèges  et  ft^anchises  de  son  port, 
et  rendre  ce  privilège  commun  à  toutes  nos  fa- 
briques. 

3*  Extirper  ou  du  moins  repousser  du  sein 
d'une  ville  immense  et  de  sou  territoire  ce  bu- 
reau de  rô^e  générale  des  droits  réunis  qui,  toléré 
dans  son  institution  à  Marseille,  pour  la  facilité 
du  négociant,  engourdit  et  corrode  tout  ce  qu'il 
touche,  harcèle  sans  relâche  et  sans  exception 
de  moment  le  fabricant  actif,  le  réduit  à  la  plus 
triste  extrémité  et  le  force  à  porter  son  industrie 
chez  l'étranger,  s'il  ne  l'anéantit. 

4*»  Se  remparer  de  toute  la  force  de  l'édlt  du 
port  franc,  de  celui  de  1616  contre  la  foraine, 
et  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  10  juillet  1603, 
qui,  en  renouvelant  les  dispositions  de  l'édit  du 
port  franc,  en  cimente  les  privilèges. 


5»  Se  rendre  à  la  réclamation  de  presque  tous 
les  corps  qui  demandent  que  l'arrêt  du  conseil, 
rendu  en  1774^  portp.nt  que  les  rentes  assignées 
sur  le  Roi  ne  seront  payées  qu'à  Paris,  soit  ré- 
voqué, et  qu'il  soit  de  nouveau  ordonné  que  le 
payement  .le  ces  rentes  sera  fait  dans  les  villes 
capitales  do  chaque  province,  comme  auparavant. 

6°  Se  rendre  également  à  la  réclamation  univo- 
que  de  tous  les  corps  d'arts  et  métiers,  contre  le 
privilège  abusif  qu^ont  les  maîtres  des  villes  ca- 
pitales de  s'établir  dans  les  villes  de  province  ; 
décider  qu'ils  ne  puissent  le  faire  qu'après  avoir 
e^cercé  leur  état  pendant  quatre  ans  dans  la  ca- 
pitale où  ils  auront  été  reçus. 

FABRICANTS  ET  GARN1S8EURS  DE  CHAPEAUX. 

7°  Seconder  les  plaintes  des  marchands,  fabri- 
cants et  garnisseurs  de  chapeaux,  au  sujet  de 
l'imposition  du  droit  de  20  p.  0/0  et  10  sous  pour 
livre,  perçu  par  la  chambre  du  commerce  sur 
les  peaux  de  lièvres  qui  ne  viennent  point  en 
droiture  du  Levant.  La  suppression  de  ce  droit 
sur  une  matière  première  favorisera  cette  bran- 
che du  commerce,  presque  éteinte  à  Marseille. 

CAISSIERS. 

8°  Accorder  le  même  secours  aux  caissiers,  qui 
réclament  que  toutes  les  fabrications  et  manurac- 
tures  soient  inspectées  avec  sagesse,  pour  que  les 
ouvrages  de  France  soutiennent  leur  réputation. 
Ils  se  plaignent  de  la  clouterie  de  Saiat-Gnamona. 
qui  devient  presque  inutile  par  l'extrême  téntlltô 
des  clous,  vendus  en  nombre,  et  qui  devraient 
l'être  à  poids,  ils  demandent  encore,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres  corporations,  le  privilège  pour 
le  prix  de  leurs  fournitures. 

CHAUDRONNIERS. 

Les  chaudronniers  réclament  la  faculté  accordée 
aux  fabricants  de  cire  et  de  tôleries,  de  faire 
transporter  leur  cuivre  hors  du  territoire. 

La  stérilité  de  notre  territoire  les  privant  de  la 
ressource  des  agents  qui  ne  peuvent  être  em- 
ployés qu'avec  un  grand  volume  d'eaU,  il  est 
juste  que  le  cautionnement  qu'ils  fournissent  leur 
soit  remboursé  en  entier,  puisque  le  raffinage 
occasionne  un  déchet  de  plus  de  10  p.  0/0  sUr  la 
matière. 

TONNELIERS  ET  BARILLATS. 

Les  tonneliers  et  barillats  demandent  que  toutes 
les  corporations  d'arts  et  métiers  jouissent  paisl^ 
blement  de  toute  l'étendue  de  leurs  privilèges,  et 
en  conséquence,  s'occupant  avec  raison  de  l'in- 
térêt de  leur  corps,  ces  ouvriers  réclament  le 
droit  de  conduire  tous  les  ateliers  où  l'on  fabri- 
que les  ouvrages  de  letir  état. 

MAÇONS. 

Les  maîtres  maçons  demandent  l'établissement 
d'une  chambre  des  bâtiments;  ils  se  plaignent  de 
ce  que  les  rapports  faits  en  justice  sont  commis 
à  des  bourgeois  ou  praticiens,  sans  connaissances 
de  leur  art  ;  ils  réclament  le  droit  de  les  faire  et 
encore  la  discipline  intérieure,  à  raison  des  diffé- 
rends de  leur  état.  Us  sollicitent  d'être  traités  à 
l'instar  des  maîtres  de  Paris,  et  ils  s'élèvent, 
ainsi  que  la  grande  pluralité  des  corporations, 
contre  l'inconséquence  qu'ils  trouvent  à  se  voir 
traduire  •  comme  acheteurs  devant  le  tribunal 
consulaire,  tandis  que,  vendeurs  des  matières 
ouvrées  par  leurs  mains,  ils  ne  peuvent  en  pour- 
suivre le  payement  que  par-devant  les  tribunaux 
ordinaires,  où  ils  éprouvent  toute  la  longueur 
des  formes. 
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OUVRIERS. 

Les  ouvriers  attachés  à  diverses  corporations 
ont  représenté  à  Rassemblée  du  tiers-état  que 
dans  beaucoup  de  villes,  on  ne  leur  délivre  qu'à 
prix  d'argent  les  certificats  sans  lesquels  ils  ne 
peuvent  être  admis  dans  les  ateliers  des  villes 
où  ils  arrivent,  ce  qui  épuise  leurs  faibles  res- 
sources et  les  expose  à  tout  sacrifier  pour  obtenir 
ces  certificats,  ou  à  passer  pour  vagabonds. 

Cette  portion  industrieuse  du  tiers-état  mérite 
la  plus  grande  faveur,  et  le  gouvernement  est 
intéressé  à  prévenir  les  émigrations;  il  est  donc 
juste  de  leur  accorder  sûreté,  protection  et  fa- 
cilité. 

ÉBÉNISTES. 

Plusieurs  ébénistes  établis  à  Marseille,  deman- 
dent que  leur  profession .  soit  érigée  en  maîtrise  ; 
elle  a  une  double  influence  sur  le  commerce  de 
nos  colonies.  Les  bois  qu'elles  nous  procurent  leur 
retournent  ouvrés  d'une  manière  qui  accrédite  et 
qui  honore  l'industrie  nationale.  Nos  députés 
prendront  cette  demande  en  considération. 

PEINTRES,  DOREURS  ET  SCULPTEURS. 

Les  peintres,  sculpteurs  et  doreurs  ont  mani- 
festé le  môme  vœu  que  d'autres  communautés 
sur  l'établissement  d'un  tribunal  particulier,  où 
les  causes  des  artistes  et  des  artisans  soient  ex- 
pédiées avec  la  célérité  que  la  justice  doit  à  ces 
objets  sommaires  et  dignes  de  toute  faveur. 

GORDIERS  ET  SPARTERIE. 

Les  cordiers  de  sparterie  bornent  leur  réclama- 
tion à  la  faculté  de  vendre  leurs  ouvrages  et  de 
faire  le  travail  ordinaire  de  leurs  cordes,  dont  ils 
exposent  que  les  marchands  de  sparterie  se  sont 
emparés. 

SALEURS. 

Les  magisiniers  saleurs  allient  les  intérêts  de 
leur  état  avec  ceux  de  la  patrie,  en  sollicitant 
une  réduction  sur  le  prix  du  sel,  qu'ils  présentent 
comme  un  moyen  d'encouragement  pour  la  pêche 
et  pour  multiplier  les  matelots. 

OUVRIERS  DES  DIVERS  CORPS. 

Tous  les  ouvriers,  tels  que  les  cordiers,  tonne- 
liers, charpentiers,  calfats  et  autres,  demandent 
de  participer  au  bienfait  des  invalides  de  la  ma- 
rine, comme  soumis  au  service  du  Roi  dans  les 
arsenaux,  et  souffrant  la  retenue  qui  forme  l'ali- 
ment de  cette  récompense. 

PROPRIÉTAIRES  AGRICULTEURS. 

Les  habitants  de  notre  territoire  ingrat,  auquel 
il  faut  que  le  labeur  le  plus  pénible  arrache  des 
productions  toujours  modiques  et  souvent  incer- 
taines, réclament  avec  raison  la  juste  valeur  des. 
terrains  qu'ils  sont  obligés  de  sacriâer  à  Tagran- 
dissement  des  chemins,  ainsi  que  la  réédification 
des  murs.  Ils  portent  également  la  demande  de 
la  circulation  hbre  dans  notre  territoire  des  blés 
de  Provence  pour  leur  subsistance  et  leurs  se- 
mailles. Le  froment  n'est  introduit  à  Marseille 
que  par  le  bureau  de  Septièmes,  placé  dans  la 
partie  septentrionale  de  notre  territoire;  mais 
ceux  qui  sont  au  midi  désirent  qu'il  leur  soit 
permis  de  se  procurer  dans  les  lieux  circon  voi- 
sins du  blé  pour  leur  consommation,  sans  pré- 
tendre en  faire  un  objet  de  commerce;  ils  espèrent 
que  MM.  les  commissaires  chargés  de  déterminer 
notre  nouvelle  forme  d'imposition,  voudront  bien 


considérer  Tinfertilité  de  notre  territoire  et  la 
modicité  des  revenus  qu'il  procure  aux  proprié- 
taires. 

FABRICANTS  O'iNDIENNE. 

Les  fabricants  d'indienne  et  de  mouchoirs  de 
cambresine  croient  réunir  l'intérêt  de  la  patrie, 
celui  du  commerce  du  Levant,  à  l'avantage  de  leur 
profession,  en  demandant  que  les  toiles  peintes 
ou  indiennes  fabriquées  à  Marseille  puissent 
être  importées  librement  dans  le  royaume  et  les 
colonies  françaises,  en  payant  tel  droit  gue  le 
gouvernement  jugera  convenable  d'établir,  et 
qu'elles  puissent  encore  être  librement  expor- 
tées à  l'étranger  sans  être  soumises  aux  visites 
et  vexations  que  les  employés  des  fermes  se  per- 
mettent contre  eux.  Les  fabricants  d'Alsace,  pro- 
vince réputée  étrangère,  ont  cette  faculté  ;  pour- 
guoi  ceux  de  Marseille  en  seraient  ils  privés?  Les 
fabricants  d'indienne  n'entendent  point  être  mis 
à  l'instar  de  la  fabrique  d'Alsace;  quant  aux  droits 
à  payer,  ils  désirent  qu'ils  soient  fixés  sur  le  pied 
de  5  p.  0/0,  attendu  que  les  indiennes  qu'ils  fabri- 
quent à  Marseille,  étant  d'un  très-bas  prix,  ne 
peuvent  point  supporter  les  mêmes  droits  que 
celles  fabriquées  en  Alsace.  Ils  observent  que  les 
toiles  qu'ils  emploient  viennent  du  Levant  en 
retour  de  draps  et  autres  marchandises  de  fabri- 
cation nationale  que  nos  négociants  y  envoient. 

FABRICANTS  DE  GRENAILLE. 

Les  fabricants  de  grenaille  demandent  d'être 
assimilés  aux  fabricants  nationaux  de  la  même 
profession,  et  de  ne  payer  à  l'introduction  de  leur 

f  Tenaille  dans  le  rovaume  ou  aux  îles  françaises 
e  l'Amérique,  que  le  même  droit  que  payent  les 
manufactures  de  Toulon,  plus  le  droit  que  doit 
le  plomb  en  matière  première. 

FABRICANTS  DE  BAS. 

Les  marchands  fabricants  de  bas  demandent  que 
les  marchandises  fabriquées  dans  l'étranger  ne 
puissent  avoir  l'entrée  en  France  ;  et  si  des  cir- 
constances extraordinaires  forcent  à  raccorder, 
qu'elles  soient  soumises  au  droit  de  20  p.  0/0; 
ainsi  nos  manufactures  reprendraient  une  nou- 
velle vigueur,  et  le  numéraire  resterait  dans  le 
royaume. 

Adhésion  à  ce  vœu  de  la  part  de  toutes  les  cor- 
porations des  fabricants. 

Les  fabricants  de  bas  remettront  à  MM.  les 
députés  un  mémoire  sur  leur  demande  particu- 
lière. 

APOTHICAIRES. 

Le  collège  de  pharmacie  a  joint  son  vœu  à  ce- 
lui de  MM.  les  capitaines,  pour  que  tous  les  na- 
vires qui  font  des  voyages  de  long  cours  soient 
pourvus  d'une  caisse  de  méxiecine,  et  qu'un  chi- 
rurgien soit  embarqué  sur  ces  navires.  On  ne 
peut  qu'applaudir  au  projet  qu'ils  font  coonattre 
d'établir  à  Marseille  un  jardin  de  botanique.  La 
facilité  qu'il  y  a  à  Marseille  de  se  procurer  des 
plantes  exotiques  doit  être  un  motif  d'encoura- 
gement et  d'intérêt  à  cette  demande. 

FABRICANTS  DE  FAÏENCE  ET  DE  PORCELAINE. 

Nos  manufacturiers  de  faïence  et  leurs  ouvriers 
font  rouler  une  grande  partie  de  leurs  doléances 
sur  le  préjudice  que  leur  porte  notre  traité  de 
commerce  avec  l'Ajigleterre  ;  déjà  l'assemblée  a 
manifesté  son  vœu  sur  ce  traité,  mais  elle  ne 
peut  se  dissimuler  la  décadence  frappante  de  nos 
fabriques  de  faïence. 
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voir  avec  iodifférence  la  cessation  des  fonc- 
tions de  cinq  magistrats  de  notre  sénéchaussée  ; 
ils  n'ont  jamais  démérité  la  ix)nfiance  et  la 
bienveillance  publiques;  l'exercice  de  la  justice 
ne  peut  que  se  ressentir  de  leur  absence  ;  le 
Roi  sera  donc  très-humblement  supplié  de  les 
rendre  à  leurs  fonctions  et  à  nos  vœux  ;  fidèle 
à  sa  parole  royale,  Sa  Majesté  ne  manquera  pas 
de  prendre  leur  obéissance  en  considération.  » 


VOITURIKRS. 

Les  voituriers  et  charretiers  demande  la  sup- 

Î pression  des  messageries  et  autres  privilèges  qui 
eur  sont  contraires,  la  libre  importation  du  son 
et  de  l'avoine  par  tous  les  chemins  publics,  et 
leur  libre  entrée  à  Marseille  par  toutes  les  portes 
de  la  ville.  11  est  bien  surprenant  que  pareils 
objets  soient  soumis  à  de  semblables  gènes.  Ils 
réclament  encore  la  permission  d'atteler,  dans 
les  chemins  royaux  de  la  province,  jusqu'à  quatre 
chevaux  ou  mulets  aux  charrettes  de  transport, 
ainsi  que  cela  est  permis  dans  les  autres  pro- 
vinces. 

m. 

CAPITAINES. 

MM.  les  capitaines  des  navires  marchands  nous 
ont  manifesté  le  vœu  qu'ils  forment  pour  que 
sur  tous  les  navires  destinés  aux  voyages  de 
long  cours,  on  soit  tenu  d'embarquer  deux  offi- 
ciers et  un  chirurgien.  La  sûreté  de  la  navigation 
exige  les  uns  et  l'numanité  réclame  l'autre.   . 

La  ville  de  Marseille,  qui  doit  tant  à  la  naviga- 
tion et  à  ceux  qui  l'exercent,  ne  voit  point  avec 
indifférence  qiie  les  fils  de  capitaines  qui  se  des- 
tinent à  la  navigation,  soient  soumis  à  un  service 
accablant  sur  les  vaisseaux  du  Roi,  dans  un  rang 
qui  n'est  point  fait  pour  eux;  héritiers  des  senti- 
ments, de  la  bravoure  de  leurs  pères»  ils  n'auront 
pas  besoin  de  cette  épreuve  pour  se  rendre  dignes 
de  servir  TEtat  et  de  seconder  les  grandes  entre- 
prises du  commerce;  c'est  par  l'honneur  qu'il  faut 
exciter  la  nation,  qui  en  est  idolâtre. 

HUISSIERS  ET  SERGENTS  ROYAUX. 

Les  huissiers  et  sergents  royaux  du  sénéchal 
observent  avec  force  que  leurs  fonctions  sont 
dévolutées  par  trop  de  concurrents  ;  ils  requièrent 
que  nuls  autres  huissiers  étrangers  au  tribunal 
du  sénéchal  ne  puissent  exploiter  les  commis- 
sions qui  en  émanent. 

CORDIERS  A  CHANVRE. 

Les  fabricants  et  ouyriers  cordiers  à  chanvre 
demandent  que  les  cordages  étrangers  soient  su- 
jets à  la  même  inspection  et  au  règlement  mu- 
nicipal des  cordages  nationaux,  et  que  les  fils  de 
voile  [etj  cordes  d'emballage  étrangères  soient 
soumises  à  un  droit  d'entrée,  afin  que  ceux  de 
France  puissent  eu  supporter  à  la 
rence  (1). 

CONSTRUCTEURS. 


« 
« 
«r 
c 

« 
« 

« 


concuT- 


Les  constructeurs,  charpentiers,  remolats  et 
poulieurs  de  cette  ville,  demandent  la  prohibition 
de  la  vente  de  tout  navire  de  construction  étran- 
jjère,  c'est-à-dire  que  nul  navire,  sous  le  pavillon 
trançais,  ne  pourra  à  Ta  venir  être  expédié,  s'il 
n'est  de  construction  nationale.  Cette  prohibition 
sera  également  avantageuse  à  tous  les  ouvriers, 
à  la  marine,  au  commerce  et  au  gouvernement. 
Leurs  doléances,  qui  seront  remises  séparément 
à  MM.  les  députés,  en  démontrent  l'utilité. 

CALFATS. 

Les  maîtres  calfats  ont  exprimé  dans  leurs 
doléances  le  vœu  suivant  que  nous  transcri- 
vons : 

«  Gomme  sujets  et  citoyens,  nous  ne  pouvons 

(1)  Mémoire  produit  au  soutien  n»  16  du  dossier  qui 
sera  réuni  à  MM.  les  députés. 

(2)  No  72. 


TISSERANDS  ET  COTONNIERS. 

Les  fabricants  tisserands  et  cotonniers  ont  ob- 
servé que  la  fabrication  des  toiles  à  voile  avait 
vu  tomber  plus  de  la  moitié  des  ateliers  depuis 
1748,  par  la  concurrence  des  toiles  à  voile  ve- 
nant de  l'étranger  en  franchise  de  droit  et  sans 
inspection  ;  ils  demandent  qu'ils  soit  remédié  à 
ces  griefs,  conformément  aux  doléances,  dans 
leur  cahier. 

BOULANGERS. 

Les  maîtres  boulangers  demandent  un  tarif  fixe 
pour  l'augmentation  et  diminution  du  pain,  tou- 
jours en  proportion  du  prix  du  blé,  d'après  des 
épreuves  et  inspectées  pour  que  le  prix  du  pain 
ne  soit  point  sujet  à  une  fixation  arbitraire  qui 
donne  lieu  souvent  à  des  réclamations,  tant  de 
leur  part  que  de  celle  des  consommateurs.  Ce 
corps,  précieux  à  toute  administration,  mérite 
d'être  écouté. 

OUVRIERS  CHAPELIERS  ET  AUTRES. 

Les  ouvriers  chapeliers  et  autres  se  plaignent 
de  ce  que  les  associations  gui  existaient  entre 
eux  pour  des  œuvres  de  piété  et  des  actes  de 
bienfaisance  ont  été  supprimées  ;  ils  en  sollicitent 
le  rétablissement,  tels  que  les  menuisiers,  serru- 
riers, tailleurs  de  pierre,  etc.  Et  plusieurs  joi- 
gnent à  cette  demande  celle  d'avoir  la  faculté 
de  suivre  le  cours  d'un  maître  de  dessin  à  leur 
frais. 

ORFÈVRES. 

Les  marchands  orfèvres  et  joailliers  représen- 
tent le  nombre  excessif  de  leurs  maîtrises,  trop 
souvent  accordées  par  obreption ,  le  préjudice 
qu'ils  en  soufftrent,  la  nécessité  de  venir  à  leur 
secours  pour  réprimer  les  abus  du  commerce  des 
matières  d'or  et  d'argent  et  des  bijoux;  cette 
communauté  intéressante  et  qui  tient  au  com- 
merce aura  des  droits  à  Tattention  spéciale  de 
MM.  les  députés  du  tiers-état. 

HUISSIERS  DE  MM.  LES  JUGES  CONSULS. 

Les  huissiers  de  la  juridiction  consulaire  dési- 
rent de  n'être  plus  obligés  de  se  faire  assister  de 
deux  recors  pour  les  saisies  et  autres  actes  de 
leur  ministère,  qu'ils  pourront  exercer  avec  moins 
de  frais  et  sans  scandale,  n'étant  assistés  que 
d'un  confrère;  ils  ont  contre  les  gardes  de  la 
connétablie,  ceux  des  monnaies  et  autres  de  ce 
genre,  les  mêmes  doléances  que  les  huissiers  de 
la  sénéchaussée. 

HOTES  ET  CABARETIERS. 

Les  hôtes  et  cabaretiers,  pâtissiers,  traiteurs  et 
aubergistes,  demandent  avec  instance  que  toute 
personne  qui  exercera  les  fonctions  de  leur  état, 
soit  soumise  à  payer  les  droits  de  corporation  et 
les  charges  annuelles,  sans  qu'elle  puisse  en  être 
exemptée  sous  aucun  prétexte,  étant  juste  que 
tout  membre  qui  exerce,  supporte  les  charges  du 
corps  qui  proviennent  de  subsides,  emprunts,  dons 
faits  à  Sa  Majesté  et  autres. 
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PORTEFAIX. 

Ug  corps  des  portefaix,  dont  le  commerce  eut 
toujours  à  se  louer,  mérite  qu'on  ait  égard  à  ses 
représentations. 

Et  en  générai  toutes  les  corporations  qui  ont 
présenté  des  doléances  doivent  exciter  le  zèle  et 
la  sollicitude  patriotique  de  MM.  les  députés,  à 
qui  ces  cahiers  particuliers  seront  remis  avec 
tous  les  autres,  pour  qu'ils  y  puisent  les  rensei- 
gneqients  dont  ils  auront  besoin,  à  l'appui  des 
justes  diimandes  de  la  classe  la  plus  pauvre  et  la 
moins  favorisée;  il  est  plusieurs  de  ces  doléances 
qui  présentent  des  réclamations  sur  des  objets 
particuliers  et  locaux,  auxquels  Fadministration 
intérieure  peut  seule  apporter  un  remède  efficace, 
sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Dejnander,  indépendamment  du  vœu  déjà  émis 
sur  la  réduction  des  pouvoirs  intermédiaires  en- 
tre le  trône  et  les  sujets,  et  de  celui  manifesté 
daqs  l'article  2  de  la  seconde  section  de  ce 
cahier,  pour  que  cette  ville  corresponde  directe- 
ment avec  les  ministres  de  Sa  Majesté,  pour 
3on  régin^e  et  ses  impositions,  la  suppression  de 
l'intendant  de  cette  province,  conCorinémenl  à  la 
motion  qui  vient  d'être  faite  dans  la  présente  as- 
semblée après  la  lecture  de  ce  cahier,  et  à  la  dé- 
libération dont  le  dépend  suit  :  «  L'assemblée  te- 
«  nant,  il  s'est  présenté  à  la  porte  une  foule 
«  immense  de  citoyens,  qui  ont  porté  le  vœu  de 
«  toute  la  cité,  de  motiver  la  suppression  de- 
«  mandée  de  M.  l'intendant,  que  par  les  abus  et 
«  prévarications  qu'il  a  commis  dans  l'exercice 
«  de  ses  charges  :  ce  vœu  a  été  déterminé  par 
«  l'assemLlée,  et  il  a  été  délibéré  par  acclamation 
«  qu'il  ferait  article  de  doléances  portées  aux 
«  Etats  généraux...  » 

Extrait  le  présent  dépend  sur  le  registre  du 
secrétariat  de  la  ville  deHarseille. 

Signe  Ailhaud,  notaire,  secrétaire. 

Lequel  dépend  est  au  pouvoir  des  commissaires 
soussignés,  et  remis  au  plus  ancien  d'entre  eux. 

A  Marseille,  le  l^*^  avril  1789, 

Paraphé,  ne  varietur^  de  la  première  page  à  la 
dernière  du  manuscrit,  folio  bL  ■  ;  rso. 

Signé  Lavabre,  Michel  Roussier,  L.  Barbaroux, 
Nodet,  M.  Blanc  Gilly,  Jean-Baptiste  Boulouvard, 
Bouzige  aîné,  Samatan ,  François  Raymond  fils 
^Iné,  Liquier  et  Garraire, 


INSTRUCTIONS  ET  POUVOIRS 

Que  r ordre  rfw  Hers-e'tat  de  cette  ville  de  Mar^ 
seille  donne  à  MM,  Michel  Roussier,  Louis  Le- 
jeans,  Arnaud  Pelabat,  L.  Liquier,  ses  députés 
aux  Etats  généraux^  nommés  par  la  délibéra- 
tion dudit  ordre  prise  le  4  de  ce  mois  d^wril 
1789. 

INSTRUCTIONS  PARTICULIÈRES 

Formant  partie  essentielle  et  individuelle  du  cahier 

été  nos  doléances. 

L'assemblée  a  désiré  que  nos  députés  fussent 
chargés  de  faire  encore  quelques  réclamations 
qui  intéressent  la  ville,  le  commerce,  les  arts  et 
riudustrie. 

Nous  allons  les  établir  dans  le  même  ordre 
qu'elles  ont  été  proposées  et  délibérées. 

1°  Réclamant  l'exécution  plénière  de  lettres 
patentes  du  mois  de  février  1719,  concernant  le 
commerce  d'Amérique,  l'exemption  sur  les  huiles 
et  savons,  sur  les  marchandises  faibriquéos  à  Mar- 


seille et  celles  venant  de  l'intérieur  du  royaume. 

2°  Hâter  l'exécution  des  arrangements  propo- 
sés pour  faire  repartir  de  la  quarantaine  les  na- 
vires qui  font  le  commerce  des  Echelles  du  Levant, 
en  raison  des  avantages  qui  en  résulteront,  soit 
pour  la  brièveté  des  voyages  et  l'économie,  soit 
pour  faciliter  notre  cabotage  du  Levant;  concilier 
ce  plan  avec  tous  les  moyens  de  sûreté  publique. 

3°  Accorder  à  nos  navires  la  faculté  de  charger 
à  Bone,  non-seulement  des  grains,  mais  encore 
toutes  les  marchandises  que  les  navires  étrangers 
peuvent  en  exporter. 

4°  Permettre  la  vente  des  navires  français  dans 
l'étranger,  moyen  de  favoriser  la  construction 
française,  l'a  main-d'œuvre,  et  d'augmenter  le 
nombre  des  ouvriers. 

5°  Réclamer  une  juste  et  égale  réciprocité  entre 
les  nations  commerçantes  pour  1  exercice  du 
droit  de  suite  et  revendication,  pour  l'ordre  et 
l'admission  dans  les  faillites,  et  pareille  récipro- 
cité sur  l'usage  établi  en  Toscane,  où  raccepteur 
se  fait  relever  de  son  acceptation,  lorsqu'elle  est 
d'une  date  postérieure  à  la  faillite  du  tireur. 

6»  Abroger  l'arrêt  du  conseil  qui  ne  permet  les 
exécutions  contre  l'adjudicataire  général  des  fer- 
mes unies  de  France,  ses  directeurs,  receveurs 
des  traites,  régisseurs,  etc..  qu'après  trois  mois  de 
la  rémission  qu'on  est  obligé  de  faire  entre  leurs 
mains  des  jugements  obtenus  contre  eux,  faveur 
inconcevable'  dont  ils  peuvent  abuser,  et  qui 
forme  une  cruelle  disparate  avec  l'exercice  subit 
de  leurs  droits  contre  le  citoyen. 

1°  Revenir  et  insister  avec  force  sur  les  do- 
léances des  chapeliers  ;  leur  fabrication,  autrefois 
si  importante  pour  la  ville  de  Marseille,  a  presque 
entièrement  déchu.  Ils  ont  perdu  l'approvisionne- 
ment de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  des  Indes  espa- 
gnoles qui  leur  fournissait  un  débouché  immense, 
sans  que  la  chapellerie  de  France  en  ait  profité. 
On  soumet  indistinctement  au  droit  de  2(î  p.  0/0 
et  10  sous  pour  livre,  qui  le  fait  revenir  à 
30  p.  0/0,  et  les  peaux  de  hèvre,  qui  viennent  du 
Levant  sur  navii*es  étrangers  et  celles  qu'on  nous 
importe  de  Trieste  et  autres  ports  de  la  Méditer- 
ranée, quoiq^ue  le  plus  souvent  munies  de  certi- 
ficats d origine  autres  que  du  Levant:  ainsi  la 
fabrique  est  privée  de  son  aliment,  le  prix  en 
accroît,  et  la  concurrence  de  l'étranger  devient 
plus  dangereuse.  Il  faut  dire  que  toutes  les  peaux 
de  lièvre  qui  nous  sont  importées  de  Trieste  et 
autres  ports  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan,  autres 
que  ceux  du  Levant,  ne  sont  point  soumises  au 
droit  de  20  p.  0/0.  Il  serait  même  de  la  plus 
grande  importance  que  celles  du  Levant,  venant 
sur  des  navires  étrangers,  en  fussent  exemptes, 
pour  accorder  quelque  faveur  à  une  fabrication 
autrefois  conséquente,  et  la  concentrer  dans  la 
province. 

8o  Anpuyer  la  réclamation  que  font  les  fabri- 
cants ae  porcelaine  et  de  faïences,  de  la  suppres- 
sion totale  de  l'entrée  des  faïence  de  la  Chine,  en 
observant  «  que  la  fabrique  établie  à  Sèvres, 
«  comme  celle  de  Marseille,  exige  les  plu?  grands 
«  talents,  l'accord  de  la  peinture,  de  la  snilpt'-re 
«  et  de  l'art  de  la  métallique.  »  Ceux  qui  se  sont 
dévoués  à  ce  genre  de  manufacture  mériti'nt  en- 
couragement et  protection;  ils  peuvent  forcer  les 
étrangers  à  devenir  nos  Irihulaires. 

go  pr^ivenir  l'abus  de  la  vente  des  remèdes 
composés,  que  le  collège  «le  pharmacie  expose 
avec  raison  étro  sujette  à  beaucoup  d'inconvé- 
nients. Les  foires  et  les  marchés  doivent  ne  pn'*- 
senter  à  l'acheteur  que  des  remèd<»s  simples.  C*e«l 
dans  les  laboratoires,  et  après  la  manipulation 
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des  personnes  avouées,  que  le  public  doit  être 
pourvu  de  compositions  pharmaceutiques. 

10»  Appuyer  la  demande  formée  par  MM.  les 
députés  du  collège  des  notaires  de  cette  ville, 
dans  la  dernière  assemblée,  comme  présentant 
un  vœu  qui  intéresse  le  respect  dû  aux  dernières 
dispositions  des  citoyens.  La  liberté  du  choix  fait 
par  les  héritiers,  tuteurs  et  administrateurs.  Ce 
vœu  consiste  à  ce  qu'en  œnformité  des  disposi- 
tions des  édits  de  nos  rois  (11  décembre  1543, 
24  juillet  1544,  4  décembre  1553),  de  Tarticle  164 
de  l'ordonnance  de  Blois  de  1579,  et  autres  lois 

Sostérieures  formant  le  droit  français^  des  statuts 
e  Provence  et  de  la  ville  de  Marseille,  les  no- 
taires royaux  procéderont  à  la  confection  de  tous 
les  inventaires  volontaires,  môme  de  ceux  ordon- 
nés en  justice)  lorsqu'ils  en  seront  requis,  et  ce, 
quand  même  le  scellé  aura  déjà  été  apposé,  ou 
que  quelqu'une  des  parties  serait  en  pupillarité, 
minorité,  ou  absente,  ou  qu'elle  jouirait  du  pri- 
vilège des  mineurs  et  pupilles. 

Qu'aux  notaires  seuls  appartiendra  la  confec- 
tion des  inventaires  quand  ils  seront  délégués 
par  le  testateur,  sans  que  les  juges  commissaires 
aux  inventaires  et  autres  puissent  y  procéder, 
même  étant  requis,  à  peine  de  nullité. 

Que  tous  ces  inventaires,  ainsi  faits  par  les  no- 
taires, ne  pourront  être  rejetés  en  justice. 

Que  les  seuls  inventaires  où  le  Roi  a  intérêt  en 
cas  de  bâtardise,  déshérence  et  aubaine,  seront 
exclusivement  dévolus  aux  officiers  de  justice. 

11°  Accueillir  la  demande  des  habitants  du  lieu 
de  Saint-Marcel  et  des  quartiers  qui  en  dépendent. 
Les  habitants  de  ce  tiei,  dont  la  seigneurie  appar- 
tient à  la  ville  de  Marseille,  ont  été  privés  d'avoir 
parmi  nous  leurs  nombreux  représentants.  Ils 
supportent  nos  impositions  ;  ils  partagent  nos 
charges  et  nos  droits,  et  cependant  ils  sont  sé- 
parés de  nous.  La  forme  de  la  convocation  pour 
les  Etats  généraux  les  a  forcés  de  porter  leurs 
doléances  et  leurs  vœux  dans  une  assemblée 
étrangère,  dans  celle  de  la  sénéchaussée  d'Aix, 

âui  comprend  dans  son  ressort  le  fief  de  Saint- 
arcel  et  ses  dépendances. 
Ce  n'est  pas  assez  qu'à  l'avenir  ils  se  réunis- 
sent à  nous  pour  les  députations  aux  Etats  géné- 
raux; nous  devons  encore  à  ces  communistes 
de  les  affranchir  d'un  premier  degré  de  juridic- 
tion. Marseillais  comme  nous,  ils  doivent,  du 
moins  en  première  instance,  profiter  du  droit 
d'être  jugés  par  le  magistrat  de  notre  ville,  qui 
fera  sans  regret  le  sacrifice  d'une  juridiction  oné- 
reuse aux  vassaux,  obligés,  dans  la  forme  actuelle, 
d'aller  plaider  dev?int  un  juge  éloigné  et  bons  de 
leur  domicile. 

12"  Fixer  les  droits  de  la  messagerie,  qui  se 
permet  des  taxes  arbitraires  et  trop  fortes  pour  les 
objets  de  petit  volume. 

POUVOIRS  GÉNÉIUUX  ET  SPÉCIAUX  A  MM.  LES  DÉPU- 
TÉS DV  TIERS-ÉTAT  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE 
MARSEILLE. 

Intérêt  général  du  royaume, 

MM.  les  députés  emploieront  tout  ce  qu'ils  ont 
de  raison  et  de  courage  pour  obtenir  le  vole  par 
tête  et  non  par  ordre. 

Us  feront  valoir  les  divers  objets  de  demandes 
et  doléances  contenues  dans  notre  cahier,  pour  le 
bien  et  l'intérêt  général  du  royaume. 

Ils  ne  se  départiront  jamais  des  principes  posés 
dans  ce  cahier  sur  la  eennaissance  et  la  fixation 
de  la  dette  nationale^ 

La  nécessité  de  la  consolider, 


La  garantie  de  la  liberté  individuelle, 

La  fixation  périodioue  des  Etats  généraux. 

L'égale  répartition  aes  impôts,  de  manière  que 
tous  les  citoyens  de  tous  les  ordres,  y  contribuent 
dansJa  seule  proportion  de  leurs  propriétés,  et  sans 
distinction  de  rang,  de  naissance  et  de  privilège. 

Tout  moyen  qui  n'irait  pas  directement  à  ce 
but,  sera  rejeté  par  eux  sans  aucune  sorte  de 
tempérament. 

Gomme  aussi  6*il  était  proposé  dans  rassemblée 
des  Etats  généraux  quelque  changement  au  pré- 
judice de  la  loi  de  la  succession  au  trône  et  des 
droits  in  prescriptibles  de  la  propriété,  d'où  dérive 
l'octroi  volontaire,  et  l'égale  répartition  de  Timpôt 
déjà  recommandée  à  leurs  soins  et  à  toute  leur 
constance,  ils  s'opposeront  avec  force,  et  ne  con- 
sentiront jamais  a  pareille  innovation. 

Ils  ne  pourront  consentir  aucun  impôt  ou  sub- 
side dont  la  durée  excède  l'intervalle  de  temps  fixé 
jusQu'aux  plus  prochains  Etats  généraux. 

MM.  les  députés  sont  spécialement  chargés  de 
faire  déclarer  qu'à  l'avenir  les  ministres  demeu- 
reront comptables  à  la  nation,  représentée  par  les 
Etats  généraux,  de  toutes  les  dépenses  et  emplois 
des  impôts,  subsides  et  emprunts  de  quelque 
nature  qu'ils  soient.  S'il  est  proposé  par  d'autres 
villes  ou  provinces  des  objets  de  réforme  intéres- 
sants et  non  prévus,  qui  paraissent  à  MM.  les  dé- 
putés Douvoir  être  utiles  a  l'Etat  et  à  la  prospérité 
générale  du  royaume,  ils  les  adopteront  quoique 
non  énoncés  dans  notre  cahier  de  doléances. 

Nous  nous  persuadons  volontiers  que,  sans  per- 
dre cette  modestie,  qui  est  le  partage  des  grandes 
âmes,  ils  se  défendront  de  cette  timidité  naturelle 
à  l'individu  sage  et  isolé. 

L'intérêt  public  réside  en  eux.  Les  vertus  du 
Roi  et  l'opinion  nationale  les  garantiront  des  atta^ 
ques  auxquelles  une  noble  fermeté  pourrait  les 
exposer. 

L'assemblée  peut  leur  transmettre,  comme  unç 
émanation  de  ses  propres  forces,  le  droit  et  le 
courage  de  défendre,  d'égal  à  égal  avec  les  autres 
ordres,  les  Intérêts  et  la  dignité  du  peuple. 

Intérêts  de  la  ville  de  Marseille, 

Ils  s'occuperont  avec  zèle  et  persévérance  de 
toutes  nos  demandes  particulières,  lorsque  les 
grands  objets  qui  doivent  fixer  d'abord  l'attention 
aes  Etats  généraux,  auront  été  appréciés  et  résolus 
avec  stabilité,  et  que  les  bases  de  l'édifice  seront 
posées  de  manière  à  permettre  qu'on  s'occupe  en- 
suite des  détails  de  l'ordonnance  intérieure, 

MM.  les  députés  sont  spécialement  chargés  de 
sauvegarder  et  de  ne  jamais  compromettre  : 

Notre  constitution  particulière  formant  de  Mar- 
seille un  coétat  à  part  ; 

Sa  correspondance  directe  avec  les  ministres  du 
Roi,  sans  moyens; 

La  confirmation  de  nos  statuts  et  chapitres  de 
paix; 

Le  droit  particulier  à  Marseille  d'être  invitée  et 
non  contrainte  à  payer  les  subsides; 

Celui  d'établir  et  de  lever  ses  impositions  ; 

Celui  de  se  garder  ; 

Celui  d'éloigner  de  son  enceinte  et  de  son  terri- 
toire les  bureaux  des  douanes,  fermes  et  régies  ; 

La  franchise  de  son  port  dans  toute  son  inté- 
gralité, objet  duquel  ils  ne  pourront  jamais  se 
départir,  et  qu'aucune  circonstance,  projet  ou 
rérorme  ne  pourra  leur  permettre  d'affaiblir,  mais 
seulement  d'ampUer,  d  asseoir  et  d'expliquer  par 
leurs  suffrages. 

Us  apporteront  la  même  fermeté  dans  la  discua- 
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sion  de  tous  les  objet  inhérents  à  notre  constitu- 
tion marseillaise. 

Et  comme  cette  ville  n'a  fait  de  ses  intérêts  et 
de  ceux  du  commerce  en  général  qu'un  seul  et 
même  article,  parce  que  ses  habitants  sont  con- 
vaincus qu'ils  doivent  tout  à  ce  même  commerce, 
MM.  nos  députés  pourront,  indépendamment  des 
objets  contenus  au  cahier  de  nos  doléances,  re- 
quérir, proposer,  consentir  de  plus  grandes  fa- 
veurs, encouragements  et  plus  spéciale  protection 
au  commerce  et  à  la  marine^  en  profitant  des 
avis  et  demandes  qui  seront  faites  par  les  cham- 
bres de  commerce,  villes  marchandes  et  mariti- 
mes du  royaume. 

Et  pour  le  surplus,  Tordre  du  tiers-état,  garanti 
par  la  promesse  du  souverain  qui  veut  apporter 
un  remède  efficace  aux  maux  de  l'Etat,  réformer 
et  prévenir  les  abus  de  tout  genre  par  de  bons  et 
solides  moyens,  se  conformant  aux  intentions  de 
Sa  Majesté,  et  usant  du  droit  constitutionnel  de 
la  nation,  que  le  tiers-état  forme  essentiellement, 
a  donné  pouvoir  et  charge  à  MM.  Michel  Rous- 
sier,  Lejeans  aîné,  J.  Arnaud,  Delabat  et  L.  Li- 
quier,  ses  députés,  de  se  rendre  aux  Etats  libres  et 
généraux  convoqués  à  Versailles,  pour  le  lundi  27 
de  ce  mois  ;  d'y  porter  le  cahier  des  doléances 
arrêté  dans  les  assemblées  de  l'ordre  aux  précé- 
dentes séances,  dûment  paraphé  ne  varicftir,  ainsi 
que  les  présents  pouvoirs  et  instructions  qui  en 
font  partie  essentielle  et  indivisible,  à  l'effet,  par 
MM.  les  députés,  de  requérir,  solliciter  et  obtenir 
qu'il  soit  fait  droit  aux  diverses  demandes  conte- 
nues dans  le  cahier  et  les  instructions,  représen- 
ter aux  Etats  généraux  l'ordre  du  tiers-état  de 
cette  sénéchaussée,  comme  aussi  pour  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  besoins  de  rEtat,la  réforme  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospé- 
périté  générale  du  royaume,  le  bien  de  tous  et  de 
chacun  des  sujets  du  Roi,  et  généralement  faire, 
agréer  et  consentir  tout  ce  que  les  circonstances 
exigeront  d'urgent  et  de  très-provisoire,  bien  qu'il 
fallût  un  mandement  plus  spécial,  le  tout  en  con- 
formité des  lettres  pour  la  convocation  desdits  Etats 
libres  et  généraux,  sous  la  réserve  néanmoins  et 
respectueuse  protestation  (  1  )  qu'ils  feront,  avant  de 
voter,  sur  la  forme  en  laquelle  lesdites  lettres  de 
convocation  ont  été  adressées  eu  cette  ville,  qui 
ne  cessera  de  réclamer,  comme  elle  Ta  fait  dans 
l'assemblée  des  trois  ordres  présidée  par  M.  le 

(1)  Dépend  de  la  délibération  du  lien-état  de  la  ville 
de  Maneille  des  30,31  mars  et  l«r  avril  1789. 

Il  a  été  délibéré,  par  acclamation  générale,  que  M.  La- 
vabre,  avocat,  l'un  des  quatre-vingt-dix,  déclarera  dans 
l'assemblée  des  trois  ordres  du  2  de  ce  mois,  en  s'adres- 
sant  à  M.  le  grand  sénéchal,  et  lui  dira; 
a  M.  le  çfrand  sénéchal. 
«  Le  premier  vœu  de  l'assemblée  du  tiers-élat  de  celte 
ville  a  été  de  nous  charger  de  vous  faire  la  déclaration  for- 
meUe,  qu'en  ne  portant  aucun  obstacle,  ni  aucun  retard 
i  l'exécution  des  ordres  du  Roi,  pénétrée  de  reconnais- 
sance pour  les  vues  générales  de  sa  bienfaisance,  eUe  a 
f protesté,  comme  elle  proteste  encore,  sur  la  forme  et 
^adresse  des  lettres  de  convocation,  qui  sont  contraires 
aux  droits  constitutionnels  de  cette  \ille,  à  ce  qui  avait 
été  pratiqué  pour  les  précédents  Ëtats  généraux,  droits 
que  la  ville  de  Marseille  ne  cessera  de  réclamer,  con- 
formément à  la  délibération  du  12  mars,  de  laquelle 
déclaration  nous  vous  prions  et  ré(fnérons  de  nous 
donner  acte  par  votre  ordonnança,  à  l'effet  de  quoi  nous 
remettons  cette  déclaration  sur  le  bureau.  > 

Extrait  le  présent  dépend  du  secrétariat  de  la  corn  mu- 
'nauté,  par  nous,  notaire  royal,  secrétaire  de  ladite  com- 
munauté. Signé,  Ailbaud. 


grand  sénéchal  en  ce  siège,  envers  l'atteinte  por- 
tée à  ses  privilèges  par  l'adresse  desdites  lettres 
de  convocation  atout  autre  qu'à  ses  officiers  mu- 
nicipaux, Tassemblée  s'en  rapportant  pour  le 
surplus  aux  lumières,  à  la  prudence  et  au  patrio- 
tisme des  bons  citoyens  en  qui  elle  a  mis  sa  coo- 
flance  justement  méritée.- 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  du  tiers-état  de 
cette  sénéchaussée,  tenue  à  Marseille  cejourd'hiii 
6  avril  1789.  Signé  Emerigon,  Didier.  Louche, 
J.  Durand,  isodet,  Touvesque,  Nicolas-J.  Meistre, 
Rostau,  François  Comps,  Honoré  Angles,  Bertrand. 
Lagranes  aîné,  Lavabre,  Lejeans  aîné,  Michel 
Houssier,  Willecrose,  J.-J.  Dragon^amatan,  Char- 
les Salles,  Pierre  Siau,  Liquier,  Gimon  tils,Grttdère, 
Garraire,  Estuby,  Gastelanet,  Prébion,  J.-F.  Ro- 
zan,  ôourtin,  F.  Saurel,  J.-B.  Boulouvard,  G.  Mi- 
chel, A.  Gueydon,  Arnoux  de  Valbarel,  chevalier 
de  Saint-Louis;  F.-Trophime  Rebecquy,  Blanc 
Gilly,  Mourraille,  Ferrari,  Laine,  L.  Ferrary,  J.-B. 
Albouy,  Delabat,  Joseph  Long,  Fabre,  Toussaint  Car- 
bonnel,  V.  Laugier,  Raymond  fils  aîné,  Facemas, 
Jean-Baptiste  Laroque,  Acliard,  Michel  Madou,  H. 
Martin,  L.  Barbaroux,  J.  Dubois,  Franc,  B.  Long, 
J.  Azemar,  Mazoilier,  Honoré  Lieutaud,  Gaudier, 
Daumas,  Dalmas,  Antoine  Jouquier,  Peloux,Prion, 
Robert,  Pélissier,  Antoine  Silvestre,  J.-B.  Jean, 
Ghabrery,  E.  Gamcau  père,  Jullien,  Monier,  Cons- 
tant, J.-B.  Goupin.  Fabre,  Raimbaut,  Bucy-Raim- 
baut,  Bonnefoy,  Sibilly,  Ricord,  Garriol,  Jean-Bap- 
tiste Bouse,  et*  Rolland. 


DOLÉANCES 

Du  corps  des   maîtres  charcutiers   de   la  ville  de 

Marseille  (i). 

Voici  l'instant  heureux  où  la  France  va  réfor- 
mer tous  les  abus,  et  le  moment  si  désiré  où  l'é^ra- 
lité  va  régner  dans  la  contribution  individuelle 
de  chaque  particulier  aux  charges  de  l'Etat. 

11  faut,  pour  seconder  les  vœux  du  monarque, 

?[ue  chaque  sujet  se  fasse  entendre  avec  liberté  et 
ranchise;  et  ce  n'est  que  par  ce  moyen  que  Sa 
Majesté  pourra  atteindre  au  but  qu'elle  s'est  pro- 
posé. 

Chaque  doléance,  ainsi  portée  au  pied  du  trône, 
fera  connalti*e  combien  le  sujet  français  est  dé- 
voué à  son  Roi.  il  connaîtra  les  abus  en  tout 
genre,  il  les  réprimera,  et  la  France,  dans  sa  régé- 
nération, ne  verra  que  des  sujets  heureux,  le  plus 
ferme  appui  de  la  couronne. 

L'abondance  régnera  parmi  nous;  l'artisan,  cette 
classe  d'hommes  nombreuse  et  utile,  aura  le 
moyen  d'élever  sa  famille  du  fruit  de  son  travail. 
Chaque  sujet  pourra  se  suffire,  parce  que  les  char- 
ges qu'il  supportera  ne  seront  pas  au-dessus  de 
ses  moyens.  C'est  alors  que  les  ennemis  de  l'fitat 
trembleront  d(*vant  la  puissance  française,  car 
celui  qui  vit  heureux  dans  sa  patrie  fa  défend 
avec  une  ferme  intrépidité. 

Mais  à  quoi  servirait  le  bonheur  de  toute  la  na- 
tion, si  les  habitants  de  quelques  villes  n'eu 
jouissaient  pas,  à  cause  de  la  distribution  abusive 
des  impôts?  Le  svstème  actuel  est  Fégalité  dans 
la  contribution.  If  faut  donc  que  les  villes  qui 
ont  droit  d'abonner  les  impôts,  en  le  conservant, 
établissent  une  contribution  égale. 

Marseille  a  le  droit  d'abonner  ses  impôts  et  de 
faire  contribuer  l'habitant  pour  retirer  une 
somme  sulïïsante  pour  les  payer.  Mais  s'il  est  re- 

(1)  Nous  pobUons  ce  cahier  d'après  on  manascrit 
des  Archives  de  f  Empire, 


J^ 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (Sénéchaussée  de  Marseille.]        ^^Z 


coanu  qu'il  est  de  toute  justice  que  le  particulier 
opulent  doive  supporter  une  contribution  pro- 
portionnée à  ses  grands  biens  et  que  le  pauvre 
doit  être  soulagé,  pourquoi  n'adaptera-t-on  pas  à 
Marseille  le  même  système  ?  Pourquoi  ne  chan- 
gera-t-on  pas  la  forme  et  la  manière  de  contribu- 
tion qui  fait  payer  aux  pauvres  tous  les  sub- 
sides? 

Espérons  au  contraire  en  nos  magistrats;  ils 
reconnaîtront  les  abus  de  la  forme  des  imposi- 
tions ;  ils  en  reconnaîtront  l'injustice,  et  en  adop- 
tant le  système  des  meilleurs  plans  qui  leur 
seront  présentés,  ils  soulageront  le  pauvre  qui  au- 
jourd'hui payé  seul  les  impôts.  Ils  ne  permettront 
pas  Œue  nous  soyons  les  témoins  du  bonheur  du 
peuple  français  sans  en  profiter  nous-mêmes. 

Nous  avons  dit  que  la  classe  de  citoyens  la  plus 
pauvre  paye  la  plus  grande  partie  des  impôts; 
et  cela  est  vrai,  puisqu'ils  sont  pris  sur  les  objets 
de  première  nécessité,  le  pain  et  la  viande. 

L  artisan,  le  manouvrier,  qui  sont  ordinaire- 
ment chargés  d'une  famille  nombreuse,  consom- 
ment beaucoup  plus  de  pain  que  le  citoyen  opu- 
lent. Les  premiers  n'ont  à  leur  table  que  cet 
aliment,  au  lieu  que  le  second  a  sa  table  cou- 
verte des  mets  les  plus  exquis  et  les  plus  somp- 
tueux ;  il  ne  mange  que  très-peu  de  pain,  tandis 
que  le  pauvre  citoyen  n'a  que  cette  nourriture 
pour  se  rassasier  ;  il  en  consomme  donc  davan- 
tage. Pour  soulager  le  pauvre,  il  est  donc  naturel 
de  diminuer  l'impôt  sur  les  objets  de  consomma- 
tion d'absolue  nécessité. 

Si  le  citoyen  opulent  consomme  plus  de  viande 
que  le  père  de  famille  infortuné,  celui-ci  supporte 
encore  une  contribution  excessive  sur  cette  partie 
de  l'aliment  nécessaire.  La  cherté  de  la  viande 
occasionne  un  prix  exorbitant  sur  touteâ  les 
denrées,  et  le  pauvre  seul  en  ressent  les  tristes 
effets. 

L'homme  de  peine  consomme  plus  de  vin  que 
l'homme  riche.  Cette  boisson  lui  est  absolument 
nécessaire  pour  l'aider  à  résister  aux  pénibles 
travaux  auxquels  son  état  d'indigence  l'a  destiné  ; 
s'il  faut  un  pot  de  vin  par  jour  a  l'homme  riche, 
il  en  faut  deux  à  celui  qui  fait  un  travail  forcé. 

Si  la  vie  animale  renchérit,  le  citoyen  opulent 
s'en  récupère  sur  le  produit  de  ses  immeubles, 
dont  il  augmente  les  loyers.  Le  citoyen,  qui  ne 
vit  que  de  son  industrie  ou  du  fruit  de  son  tra- 
vail, est  le  seul  surchargé;  il  supporte  au  con- 
traire le  surcroit  de  dépense  de  cette  classe  de 
citoyens,  sur  qui  devraient  frapper  les  impôts. 

Lorsque  tant  de  citoyens  ont  donné  leur  avis 
pour  réprimer  les  abus  et  ont  présenté  leur  plan 
de  contribution,  qu'il  nous  soit  permis  de  parler 
avec  cette  vérité  qui  part  du  cœur  d'un  bon  ci- 
toyen, et  de  convaincre,  par  ce  moyen,  nos  ma- 
gistrats, pères  du  peuple,  de  la  nécessité  d'une 
nouvelle  forme  de  contribution. 

Pour  parvenir  au  but  que  nous  nous  sommes 
proposés  nous  devons  faire  connaître  combien  la 
fabrication  de  la  viande  de  charcuterie  est  sur- 
chargée de  frais,  ce  gui  en  occasionne  la  cherté, 
soit  dans  cette  partie,  soit  dans  celle  que  nous 
vendons  fraîche. 

iNon-seulement  la  main-d'œuvre  est  coûteuse 
en  raison  de  la  cherté  du  comestible,  mais  encore 
les  droits  sur  la  viande  de  cochon  et  les  autres 
frais  de  fabrication  sont  excessifs.  Nous  payons 
actuellement  3  livres  15  sous  par  chaque  quintal  de 
cette  viande,  et  nous  avons  calculé  que  sur  un 
cochon  qui  pèse  200  livres  les  droits  s'élèvent  en- 
viron à  10  livres,  en  y  comprenant  ceux  d'échau- 
dage,  peseur,  boudinière  et  autres,  à  quoi  il  faut 


encore  ajouter   les    dépenses  considérables  de 
fabrication. 

La  charcuterie  n'est  pas  une  branche  de  com- 
merce à  négliger,  et  on  doit  nous  accorder  des 
encouragements,  en  diminuant  les  dépenses  que 
cette  fabrication  entraîne  avec  elle.  Elle  forme 
déjà  une  branche  de  commerce  des  plus  considé- 


.e«*.v...,  pour 
approvisionnements  des  navires  ;  il  faut  donc 
augmenter  cette  fabrication,  étendre  le  commerce 
dans  cette  partie^  en  venant  au  secours  du  fabri- 
cant par  la  diminution  des  impôts  qu'il  sup- 
porte. Si  un  état  est  florissant,  principalement  par 
son  grand  commerce,  il  faut  avoir  recours  à  tous 
les  moyens  possibles  pour  l'augmenter. 

La  nécessité  de  réduire  les  impôts  sur  le  comes- 
tible, dont  chaque  corporation  fera  connaître 
1  abus  à  nos  magistrats,  la  nécessité  d'une  nouvelle 
forme  de  contribution  et  de  Tabolition  des  fer- 
mes. Us  adopteront  sans  doute  les  divers  plans 
proposés  de  mettre  une  légère  imposition  sur  les 
consommations  de  première  nécessité. 

Mais  avant  de  proposer  notre  avis  sur  les  divers 
plans  de  contributions  qui  ont  été  produits,  avant 
de  présenter  celui  qui  nous  paraît  sage,  témoi-. 
gnons  à  nos  magistrats  avec  quelle  joie  nous  ver- 
rions revivre  le  conseil  des  Trois-Cents  qui  fut 
établi  en  1652. 

Ce  conseil,  dont  les  membres  seraient  choisis 
dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  s'occuperait 
sans  cesse  du  bonheur  des  habitants  et  de  la  fé- 
licité publique.  Nos  magistrats,  tous  les  corps  en- 
semble ne  manqueront  pas  de  le  solliciter  auprès 
du  monarque,  ainsi  que  nous  le  sollicitons  nous- 
mêmes. 

Mais  occupons-nous  actuellement  de  quelle  ma- 
nière les  impôts  doivent  être  perçus  à  Marseille, 
pour  procurer  au  pauvre  le  plus  grand  soulage- 
ment. 

Plan  d'imposition  pour  subvenir  aux  charges  de  la 
ville.  Etat  des  consommations, 

'  On  consomme  à  Marseille  160,000  moutons,  an- 
née commune;  on  peut  y  mettre  une  imposition 
de  1  livre  4  sous  sur  chaque  mouton,  ce  qui  fait 
une  somme  de. 190,000  liv. 

4.000  bœufs,  à  une  imposition  de 
1 2  livres 48,000 

3,000  veaux  à  une  imposition  de 
6  livres 18,000 

26^000  agneaux  ou  chevreaux  à 
une  imposition  de  6  sous 7,800 

8,000  cochons,  la  présente  an- 
née 8,283, à  3  livres 24,000 

10,000  quintaux  viande  de  charcu- 
terie venant  de  l'étranger,  3  livres 
par  quintal 30,000 

500  charges  de  blé  par  jour,  avec 
imposition  de  2  livres  par  charge,  ce 
qui  fait  le  tiers  de  Timposition  ac- 
tuelle     365,000 

Revenus  de  la  communauté  con- 
sistant en  madragues,  bancs  de  halle, 
greffe  des  consignations,  portés  à      26,600 

709,400  liv. 

Le  produit  des  impôts  ci-dessus  ne  suflit  point 
pour  payer  les  charges  de  la  ville,  qui  s'élèvent  à 
z  millions  environ.  Ces  impôts  seront  payés  par  le 
pauvre  comme  par  le  riche.  11  faut  actuellement 
qu'à  raison  de  ses  biens,  le  riche  supporte  une 
plus  forte  quotité;  et  nous  trouvons  qu  il  est  de 
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justice  de  prendre  cet  impôt  sur  les  immeubles 
en  ville.  Si  le  pian  d^lmposition  que  nous  venons 
de  tracer  est  adopté,  le  père  de  famille  infortuné 
sera  beaucoup  soulagé,  sans  que  le  citoyen  opulent 
puisse  alléguer  de  justes  motifs  de  plainte.  On 
doit  être  persuadé  que  la  viande  de  mouton  et  de 
bœuf  sera  vendue  un  tiers  de  prix  de  moins  que 
celui  actuel. 

Nous  sommes  à  portée  de  connaître  la  diminu- 
tion qu'éprouverait  par  ce  moyen  la  viande  de 
charcuterie,  et  nous  pourrions  la  vendre  au  pu- 
blic à  un  taux  plus  bas.  Le  droit  actuel  sur  la 
viande  de  cochon  étant  excessif,  et  notre  fabri- 
cation étant  coûteuse,  ainsi  que  nous  Pavons  dit, 
en  raison  de  la  main-d'œuvre,  étant  obligés  de 
nourrir  les  ouvriers  que  nous  y  employons,  elle 
le  serait  beaucoup  moins,  puisoue  nous  profite- 
rions de  la  diminution  sur  les  onjets  de  consom- 
mation de  première  nécessité. 

Plusieurs  corporations  ont  indiqué  dans  leurs 
doléances  une  imposition  personnelle  ;  elle  doit 
être  rgetée  par  la  seule  raison  qu'il  serait  impos- 
sible d'apprécier  la  fortune  du  citoyen;  et  tel 
parait  riche,  ou  dans  une  honnête  aisance,  que 
sa  fortune  est  bien  contraire  aux  apparences. 
D'ailleurs  cet  impôt  est  inutile,  puisque,  d'après 
le  plan  que  nous  venons  de  présenter,  le  produit 
des  impositions  sera  plus  que  suffisant  pour 
payer  les  charges  de  cette  ville.  On  pourrait 
même,  en  mettant  un  impôt  raisonnable  sur  les 
comestibles,  ne  porter  l'imposition  sur  le  blé  qu'à 
20  sous  par  charge. 

Ces  mêmes  corporations  ont  été  d'avis  d'impo- 
ser sur  les  hôtels  garnis  et  sur  le  vin.  Nous  som- 
mes d'un  avis  tout  contraire  ;  il  faut  favoriser 
l'étranger  qui  vient  en  cette  ville  ;  il  faut  l'y 
attirer;  et  pour  y  parvenir,  il  ne  faut  point  l'im- 
poser. Cet  étranger  fait  travailler  l'artisan ,  il 
consume  ses  rentes  à  Marseille  et  le  numéraire 
reste  dans  la  ville.  Le  vin  est  une  boisson  d'ab- 
solue nécessité  pour  la  classe  des  citoyens  la  plus 
pauvre  ;  c'est  elle  qui  en  fait  la  plus  grande  con- 
sommation ;  il  ne  faut  donc  point  le  faire  ren- 
chérir par  un  impôt.  Il  serait  même  à  désirer 
qu'il  fût  possible  d'en  affranchir  tous  les  objets 
de  consommation  nécessaires  aux  pauvres. 

Tel  est  notre  avis  sur  la  manière  de  contribu- 
tion individuelle  aux  charges  de  la  ville  de  Mar- 
seille. 11  est  à  désirer  que  chaque  corporation 
produise  le  sien  au  grand  jour  ;  et  dans  cet  en- 
semble d'opinions,  nos  magistrats,  sur  le  zèle 
desquels  nous  nous  reposons ,  en  adoptant  les 
plus  sages,  procureront  a  tous  les  citoyens  la  fé- 
licité la  plus  parfaite. 

Signé  Jean  Isnard,  Apollinaire  Second,  Joseph 
L'Eglise,  Jean-Baotiste  Rollandin,  prieurs 'Esprit 
Izouard,  Martin  Roche,  François  Chaise,  Etienne 
Jouven,  Médard  Saurin,  François  Arnoux,  Joseph 
Vernet,  Jean  Roustan,  Jean-François  Vigoureux, 
Jean-Antoine  Long,  Joseph  Bastide,  Joseph  Bon- 
temps,  Etienne  Glérique,  Ja^queg-Bruno  Honoré, 
Jean-Jacques  Seniôre,  Joseph-Antoine  Chevalier, 
Jean-Baptiste  Rolland,  Pierre  Capelle,  Raymond 
Ganivel,  Augustin  Bastide,  Jean  Rampai,  François 
Drougnon,  Jean  Cachet,  François  Blache,  Antoine 
Gamouin,  Jean  Roux,  Louis  Ginoufliet,  Augustin 
Pélissier,  Joseph-Jean  Foulin,  Honoré  Lombard, 
Joseph  Gailhot,  Joseph  Gondran,  Joseph  Michel, 
Jean-Martin-Pierrc-Gharles  Itasse,  Charles  Nicolas, 
Jean-Anloine  Moutel,  Louis-Gabriel  Bonnet,  Jean- 
Pierre  Lieutaud. 


DOLEANCES 
D^  hahitanls  de  Mazargues. 

Les  députés  des  habitants  de  Mazargues,  nom- 
més par  la  délibération  du  18  du  courant,  sont 
chargés  de  présenter  à  l'assemblée  du  tiers-état 
de  la  sénéchaussée  de  Marseille  les  doléances 
suivantes,  et  de  demander  qu'il  en  soit  fait  arti- 
cle dans  le  cahier  de  cette  sénéchaussée. 

Les  habitants  de  Mazargues  sont  accablés  par 
l'ingratitude  du  sol  qu'ils  cultivent,  par  les  rede- 
vances dont  il  est  chargé  et  par  l'extension  abu- 
sive que  le  seigneur  ou  ses  gens  d'affaires  donnent 
à  ses  droits. 

Ces  habitants,  qui  ne  forment  point  commu- 
nauté, n'ont  que  leurs  malheurs  pour  recomman- 
dation. La  ville  de  Marseille  les  repousse  lorsqu'ils 
s'adressent  à  elle  pour  les  protéger  ou  les  défen- 
dre, de  sorte  qu'ils  ne  sont  étrangers  à  cette  ville 
que  pour  les  secours  qu'elle  pourrait  leur  procu- 
rer ,  tandis  qu'ils  contribuent  a  toutes  ses  charges, 
et  qu'aux  portes  d'une  ville  libre,  ils  portent  le 
fardeau  du  vasselage  le  plus  arbitraire. 

Ils  rendent  aux  qualités  personnelles  de  leur 
seigneur  Thommage qu'elles  méritent;  mais  il  ne 
peut  se  défendre  des  illusions  de  Tintérèt  per- 
sonnel, et  les  habitants  de  Mazargues,  trop  faibles 
pour  réclamer  seuls,  viennent  solliciter  l'appui 
de  Marseille,  leur  mère  patrie. 

Ils  lui  exposent  :  que  leurs  bieqs  sont  soumis 
à  la  taxe  de  tous  les  grains,  olives,  et  de  tous  les 
légumes  d'un  sur  quatre. 

(}ue  pour  les  raisins,  le  droit  est  d'un  sur  cinq. 

Que  chaque  habitation  est  soumise  à  la  rede- 
vance annuelle  d'une  poule  grasse,  que  le  sei- 
gneur évalue  de  20  à  36  sous. 

Que  les  préposés  du  seigneur  et  ses  fermiers 
gênent  la  liberté  des  habitants  pour  l'époque  de 
la  récolte  et  des  vendanges,  qu'ils  s'opposent  à 
ce  qu'elles  soient  faites  sans  leur  agrément  et 
hors  de  leur  présence,  ce  qui  est  une  gène  inouïe, 
contraire  au  droit  naturel,  et  que  les  seigneurs 
ou  ses  préposés  ne  peuvent  étayer  par  aucun  titre. 

Que  celui  sur  lequel  le  seigneur  de  Mazargues 
fonde  la  directe  universelle  et  les  droits  seigneu- 
riaux qu'il  perçoit,  est  un  titre  particulier  d'ac- 
casement  fait,  en  1538,  par  Jean  deBouiface  qui 
donna  quelques  terres  à  nouveau  bail  à  dix-huit 
particuliers  tant  seulement. 

Que  cet  acte,  combattu  avec  succès  par  des 
possédants  biens  à  qui  le  seigneur  de  Mazargues 
a  voulu  l'appliquer,  en  confondant  de  simples 
emphytéotes  avec  des  vassaux  et  hommes  de  son 
fief  qui  ne  peuvent  être  que  les  tenanciers  suc- 
cesseurs des  dix-huit  accasés,  est  étendu  indis- 
tinctement sur  toutes  les  possessions  des  habitants 
3u'on  soumet  à  la  taxe,  au  cens,  à  la  redevance 
e  la  poule  grasse,  etc.,  etc. 

Que  la  terre  des  Mazargues,  ayant  appartenu  à 
la  maison  de  Grignan  qui  avait  le  plus  grand 
crédit  en  France,  il  n'est  pas  étonnant  que  sous 
de  pareils  seigneurs  les  habitants  aient  été  sacri- 
fiés, et  que  les  entreprises  du  riche  sur  le  pauvre 
se  soient  multipliées  et  étendues  au  point  d'a- 
grandir le  fief  aux  dépens  de  la  liberté  primitive 
et  naturelle  des  fonds. 

Que  s'il  pouvait  être  question  de  remonter  an 
litre  fondaincntaL  les  habitants  de  Mazargues  ne 
seraient  point  en  peine  de  prouver  que  ce  n'est 
que  par  abus,  dans  les  temps  de  troubles  et  d'u- 
surpations, qu'on  a  forgé  leurs  fers,  asservi  tous 
les  biens,  à  la  foveur  d'un  acte  qui  ne  portait  que 
sur  une  portion  des  biens  dans  cette  partie  du 
territoire,  qu'on  nomme  L. 
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Que  ce  qui  est  particulier  et  laxatif  pour  les 
biens  donnés  h  nouveau  bail  aux  accasés  de  1538, 
ne  peut  être  un  titre  universel,  et  que  les  proprié- 
taires du  terrain  le  plus  infertile  qui  soit  à  vingt 
lieues  de  Mazargues  doivent  être  i*eçus  à  affran- 
chir leur  biens  en  payant  le  quart  de  leur  valeur. 

Que  ce  serait  un  acte  de  justice  et  digne  de 
notre  siècle  que  la  ville  de  Marseille  fût  autorisée 
à  faire  Tacquisition  de  ce  fief,  pour  rendre  la 
liberté  à  cette  portion  de  ces  communistes  qui 
ont  eu  le  malheur  de  naître  sur  cette  terre,  char- 
gée du  poids  de  la  glèbe,  la  seule  qui,  dans  son 
territoire,  dépose  encore  de  la  féoaalité  et  qui 
forme  un  contraste  si  révoltant  avec  les  fran- 
chises et  privilèges  de  Marseille. 

Que  les  exactions  des  préposés  du  seigneur  sont 
révoltantes  et  leurs  prétentions  également  gênan- 
tes, contraires  au  droit  commun  qui  adme*  des 
prélèvements  sur  la  taxe,  et  qui  permet  aux  vas- 
saux d'enlever  leurs  fruits  vingt-quatre  heures 
après  l'avis  qu'ils  en  auront  fait  donner  au  sei- 
gneur ou  à  son  fermier. 

Que  celui  du  four  banal  exerce  sur  les  habir 
tants  de  Mazargues,  et  probablement  contre  l'in- 
tention du  seigneur,  des  vexations  de  tout  genre  : 

Excès surlesdroits  de  fournage  ;  refus  de  cuire  ; 
négligence. 

A  quoi  il  faut  joindre  Tinconvénient  qu'un  seul 
four  ne  peut  suffire  pour  les  habitants  au  lieu,  et 
qu'ils  sont  obligés  de  manquer  de  pain  ;  et  que 
81,  pour  se  procurer  ces  objets  de  première  néces- 
sité, ils  s'adressent  aux  boulangers  circonvoisins, 
on  pousse  laduretéjusqu'àsaisirleur  pain,  tandis 
qu'a  Mazargues  il  leur  en  coûte  50  sous  par  charge, 
et  qu'ailleurs  ils  ont  la  facilité  de  crédit  et  le 
bénéfice  de  10  sous  par  charge. 

La  presse  est  telle  au  four  banal  que  le  pain 
en  sort  torréfié  ou  mal  cuit. 

Le  seigneur  doit  avoir  un  four  banal  suffisant, 
et  à  défaut,  les  habitants  doivent  être  autorisés, 
après  vingt-quatre  heures  de  l'avis  donné,  à  faire 
cuire  leur  pain  où  bon  leur  semble  :  c'est  la  ju- 
risprudence, et  si  elle  n'existait  pas,  il  faudrait 
l'établir. 

Que  les  seigneurs  de  Mazargues  ont  incorporé 
en  fief  provenant  des  Boniface,  des  biens  rotu- 
riers qu'ils  font  participer  aux  privilégiés  du  lief, 
ce  qui  n'est  pas  juste  et  doit  être  réoaré  par  la 
séparation  de  ces  terres  réunies  au  fier. 

Qu'il  y  a  des  bornes  certaines  pour  ^ilqt  les  li- 
mites de  la  terre  de  Mazargues,  au  delà  de  l'en- 
clave desquelles  il  ne  peut  y  avoir  ni  fief  ni 
juridiction. 

Que  ces  limites  résultent  du  titre  primitif  au- 
quel il  faut  toujours  recourir,  et  au  préjudice  du- 
quel l'extension  abusive  a  été  faite  par  la  sur- 
prise des  seigneurs,  l'ignorance  et  la  faiblesse 
des  vassaux. 

Que  ce  titre  primitif  est  celui  de  1474,  par  le- 
quel Vivand  Boniface,  docteur  es  droits,  juge  mage 
de  Provence,  après  avoir  fait  faire  des  criées  et 
publications  dans  la  ville  et  territoire  de  Mar- 
seille, consigna  dans  les  registres  d'un  notaire 
de  cette  ville  la  déclaration  des  limites  etconfronts 
de  son  domaine  ainsi  que  suit  : 

«  Les  terres,  bosques  de  Seguin,  avec  les  pos- 
«  sessions,  terrés  et  bosques  aes  faeoirs  de  Jean 
«  et  Monet  de  Pontevés. 

«  La  terre  de  Pantin  Blain  et  le  Valla  de  Gan- 
«  ferme. 

«  L'affart  de  Lu  minée  qui  est  la  montagne  de 
«  Malcaussade,  laquelle  est  aiguë  pendente  vers 
«  ladite  Bastide  del  Dich.  M.  Vivand  Boniface, 
»  embé  la  cotte  deMorgion  aiguë  pendente  embô  la 


«  cotte  de  Sormion  aussi  aiguë  pendente  vers  la- 
«  dite  Bastide. 

«  Leis  devens  de  noble  Guilhens  de  Montau- 
«  lieu,  chemin  public  au  milieu.  » 

Hors  de  ces  limites,  tout  exercice  de  la  sei- 
gneurie et  des  droits  qui  en  dépendent,  ne  peut 
être  qu'une  usurpation  contre  laquelle  les  habi- 
tants de  Mazargues  réclament.  L'acte  de  1538  ne 
fut  qu'un  traité  particulier  entre  le  propriétaire 
successeur  de  Vivand  Boniface  et  les  dix-huit  ac- 
casés, auxquels  il  donna  des  terres  à  nouveau 
bail  ]  d'où  il  suit  que  les  habitants  de  Mazargues 
sont  tous  devenus  vassaux,  sans  que  tous  leurs 
biens  fossent  partie  du  domaine  des  Boniface  et 
de  la  partie  du  devens  dopné  à  nouveau  bail  par 
l'acte  de  1538, 

Ils  profitent  de  cette  occasion  où  le  souverain 
veut  bien  entendre  les  plaintes  et  doléances  de 
Jtous  ses  sujets,  pour  faire  connaître  à  l'assemblée 
du  tiers-état  de  cette  ville  leur  position  mal- 
heureuse et  la  nécessité  de  venir  à  leur  secours. 

Puisqu'ils  sont  communistes  de  Marseille,  ils 
doivent  participer  à  toutes  les  franchises  et  pri- 
vilèges de  cette  ville.  Ils  doivent  jouir  du  fjrécieux 
avantage  de  posséder,  à  Tabri  des  entreprises  féo- 
dales, de  la  foule  des  gardes  chasses,  des  exac- 
teurs et  préposés  du  seigneur. 

Us  sont  les  seuls  habitants  du  terroir  de  Mar- 
seille soumis  à  trois  degrés  de  juridiction  :  le 
juge  de  Mazargues^  le  siège  de  Marseille  et  le  par- 
lement d'Aix. 

La  suppression  de  cette  juridiction  féodale  est 
bien  digne  d'exciter  l'attention  de  la  ville  de 
Marseille,  puisque  cette  justice  est  évidemment 
une  atteinte  portée  à  ses  juridictions,  du  moins 
dans  toutes  les  parties  formant  aujourd'hui  la 
terre  de  Mazargues  et  qui  ne  sont  point  comprises 
dans  l'acte  de  1474. 

Nous  en  demandons  en  conséquence  la  suppres- 
sion, ainsi  que  l'affranchissement  de  nos  biens. 

Nous  unissons  notre  vœu  à  tous  les  bons  pa- 
triotes qui*  se  sont  élevés  avec  force  contre  la 
forme  d'imposition  adoptée  à  Marseille,  qui  ne 
fut  imaginée,  dans  des  siècles  d'ignorance,  que 
pour  fouler  le  peuple,  sous  l'apparent  et  frivole 
prétexte  de  rendre  l'étranger  contribuable  à  nos 
charges.  Celles  de  la  ville  sont  les  nôtres  ;  mais 
les  habitants  de  la  ville  et  du  territoire  sont  assez 
heureux  pour  ne  pas  connaître  les  nôtres.  Us  dai- 
gneront venir,  nous  osons  l'espérer,  au  secours 
de  leurs  concitoyens  opprimés,  et  nous  jouirons 
des  avantages  de  la  réforme  générale  des  abus, 
ainsi  que  de  ceux  particuliers  au  régime  muni- 
cipal, aux  fermes  et  à  l'administration  des  reve- 
nus de  la  ville. 

Nous  ne  sommes  point  étrangers  à  la  cité  et  au 
coinmerce,  de  qui  elle  tire  toute  sa  splendeur  : 
sur  quatorze  cents  habitants  de  Mazargues,  il  y 
en  a  deux  cents  qui  sont  classés  et  toujours  prêts 
à  servir  la  marine  royale  ou  la  marine  mar- 
chande. Nos  pêcheurs  contribuent  par  leur  indus- 
trie à  l'approvisionnement  de  la  ville,  et  ils  payent 
les  impositions  de  la  communauté  de  la  ville  de 
Marseille.  Nous  fournissons  encore  à  la  levée  des 
gardes-côtes.  Tant  de  titres  et  de  sacrifices  ne 
doivent  pas  nous  rendre  indifférents  au  chef-lieu 
de  la  sénéchaussée. 

Ce  n'est  plus  le  moment  des  égards  et  des  con- 
sidérations serviles,  c'est  celui  du  patriotisme,  de 
la  liberté  nationale  et  individuelle,  c'est  celui  où 
il  est  permis  de  scruter  les  prétentions  des  grands 
et  de  les  mettre  en  opposition  avec  la  liberté  des 
peuples.  C'est  celui  où  le  malheureuXc  cultivateur 
d'une  terre  ingrate  a  le  droit  de  prélever,  en 
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payant  le  quart  de  sa  récolte,  la  semence  qui  la 
produit  et  le  prix  des  sueurs  dont  il  a  arrosé  la 
terre. 

Quelle  sera  sa  position,  si,  après  ant  et  tant  de 
charges,  de  redevances,  de  prestations  féodales, 
de  gènes  barbares  et  d'impositions,  il  faut  encore 
que  ces  habitants  de  la  campagne,  privés  des 


que  les  oDieis  ûe  première 

Il  verra  ses  champs  aévastés  par  le  gibier,  qu'il 
faut  respecter  comme  s'il  appartenait  au  seigneur, 
parce  qu'il  est  entré  dans  son  enclave,  et  il  ne 
sera  pas  permis  au  propriétaire  de  l'éloigner  de 
son  domaine. 

Il  sera  piivé  de  la  faculté  de  faire  cuire  son 
pain  au  four  le  plus  commode  et  le  plus  voisin, 
tandis  que  le  fermier  du  four  banal  le  refusera, 
ou  fera  perdre  sa  cuite  par  Tinsouciance  et  l'ar- 
bitraire qu'il  y  apporte. 

EnQn  cette  partie  des  habitants  de  Mazargues 
vient  réclamer  justice,  assistance  et  protection 
contre  toutes  les  entreprises,  surcharges  et  usur- 
pations dont  elle  a  présenté  le  tableau. 


OBJETS  DE  DOLÉANCES 

Que  les  députés  de  la  communauté  des  procureurs 
sont  chargés  de  porter  à  rassemblée  du  tiers-état 
de  cette  ville  de  Marseille  (1). 

Premiers  défenseurs  de  Thonneur  et  de  la  for- 
tune de  nos  concitoyens,  nos  vœux  doivent  porter 
principalement  sur  ce  double  objet,  si  digne  de 
nos  soins,  si  cher  à  nos  cœurs. 

Si  les  besoins  de  TEtat  sont  considérables, 
Tamour  des  Français  pour  leur  souverain  ne 
connut  jamais  de  bornes.  Ces  besoins  seront 
bientôt  remplis  ;  ce  sera  par  les  résultats  d'un 
heureux  accord  entre  le  clergé,  la  noblesse  et 
le  tiers-état,  et  toutes  les  exemptions,  dont  les* 
deux  premiers  ordres  étaient  autrefois  si  jaloux, 
seront  désormais  regardées  par  eux-mêmes 
comme  des  injustices. 

Mais  quelque  juste,  quelque  avantageuse  que 
puisse  être  la  répartition  des  impôts  sur  tous  les 
sujets  de  Sa  Majesté,  si  la  communauté  de  cette 
ville,  qui  a  le  privilège  d'abonner  ses  subsides  et 
de  verser  directement  son  tribut  dans  le  trésor 
royal,  continue  la  forme  de  l'imposition  qu'elle  u 
observée  jusqu'à  présent,  les  Marseillais  ne  joui- 
ront pas  du  prix  inestimable  de  cette  égalité  pré- 
cieuse où  tendent  tous  les  vœux  de  la  nation. 

C'est  sur  le  pain,  c'est  sur  la  viande  que  l'im- 
position est  établie.  Les  denrées  de  ])remière  né- 
cessité sont  surchargées  d'un  droit  qui  varie 
relativement  aux  besoins  plus  ou  moins  considé- 
rable de  la  cité,  mais  qui,  toujours,  est  insuppor- 
table; tandis  que  les  fonds  de  terre,  les  maisons, 
les  capitaux,  vraie  richesse  de  TEtat,  sont  libres, 
et  que  la  plupart  de  leurs  heureux  possesseurs 
n'habitent  point  Marseille.  C'est  l'ouvrier,  c'est 
l'indigent  qui  contribuent  le  plus  aux  charges  de 
la  communauté,  en  mangeant  un  pain  qu'il  arrose 
souvent  de  ses  larmes. 

Cette  manière  d'imposer  a  toujours  été  consi- 
dérée comme  abusive,  vicieuse  et  tyrannique.  Elle 
doit  être  réprouvée  à  jamais  ;  et  il  est  de  la  justice 
de  prendre  au  plus  tôt  les  voies  convenables  pour 
en  changer  le  régime. 

Ce  changement  doit  être  opéré  par  le  concours 

(I)  Noos  publions  ce  cahier  d'après  on  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire. 


et  le  consentement  unanime  de  tous  les  citoyens, 
à  l'exemple  de  notre  auguste  souverain  qui 
daigne  appeler  auprès  de  sa  personne  sacrée 
l'élite  de  ses  fidèles  sujets,  pour  leur  ouvrir  les 
trésors  de  sa  sagesse,  les  associer  à  sa  puissance 
et  les  rendre  les  coopérateurs  des  bienfaits  dont 
il  va  combler  une  nation  qui  l'adore.  Nos  magis- 
trats municipaux  doivent  envisager  comme  un 
jour  bien  glorieux,  celui  où,  au  miheu  de  tous 
les  ordres  et  de  toutes  les  corporations  de  la  cité, 
ils  s'occuperont  avec  eux  du  bonheur  de  leurs 

concitoyens.  ,     .         „  i 

Ce  conseil  municipal  renforcé,  que  1  amour  du 
bien  public  nous  fait  considérer  comme  utile  et 
nécessaire,  devra  être  permanent,  parce  q^uil 
convient  que  toutes  les  classes  des  citoyens  aient 
toujours  part  à  l'administration  de  la  chose  pu- 

ïlNédît  de  Sa  Majesté  de  1717,  et  les  lettres 
patentes  de  1766,  portant  règlement  pour  la  com- 
.  munauté  de  cette  viUe.  n'admettent  que  quarante- 
îiuit  personnes  dans  le  conseil  mumcipal.  Les 
personnes  sont  prises  parmi  les  nobles,  les  avo- 
catsN  les  négociants,  les  bourgeois  et  les  mar- 
chanda^ faisant  le  trafic  au  détail. 

Le  co&^eil  municipal,  composé  de  toutes  les 
classes  de\itoyens  exerçant  une  profession  utile, 
pourrait  être  lormé  de  trois  cents  personnes.  Le 
nombre  autretfois  adopté,  sera  bien  plus  propor- 
Sé  au"&  eu  égard  à  la  plus  g^^^^^^ 
nnnniatimi  dP  rîlîtte  Ville  et  aux  affaires  trop  mul- 

commissaires.  cliSëin  POur  la  Pa^l/e  relative  à 
son  état,  ne  seroGtlû«e  mieux  et  plus  prompte- 

"SeSe  d'une  riWession  aussi  essentielle, 
doit  nou"  avon  "?ho&  d'être  revêtus,  est  un 
moyen  bien  raisonnable  démission  aux  thAT^es 
municipales;  nous  n'en  8oi*">espmnt  exclus  vé- 
ritablement par  l'édit  et  le»  '•'^^S^«'?f"*,if L  «^ 

avons  cités,  mais  nous  n'y  V'°°^  ^^ïl^lî^^'rtmit 
pelés.  Si  nous  ambitionnon1ic«JJvMtage,  dont 

nos  confrères  jouissent  dans  Afo^es  les  ulles  de 
cette  province,  ce  n'est  que  p*"»"  ^^«  P>°*  "^"'*^^ 
et  plus  chers  à  la  patrie.  7,   ....ku,.  /.ni  nmi» 

f  est  ce  même  amour  du  bie^  P^^g^^„^^^^ 
fait  désirer  avec  la  plus  vive  fÇipauence  la 

formation  du  code  criminel. 


re- 


les 


Secourir  l'innocent,  l'aider  à\ J^pou^seï  ie> 
traits  de  l'erreur  ou  de  la  calomP^^' *f^  ^^Xf/ 
au  glaive,  trop  souvent  mal  dirigéfV,^®  Aa  jnsw^V» 


le  rendre 


établir  dans  la 


à  sa  famille  éplorée,  ic  i«,  ^„^^,  .^  ___ 
société  qui  paraissait  déjà  l'avoir  reiyj^usse  ae  son 

sein  :  tel  a  été,  tel  ser^  toujours  lfî,*^i^„'„?^e^t 
vœux  et  de  nos  travaux.  Mais  le  cach\^|  ,^y|.?f^^ 
cet  infortuné  ne  nous  est  ouvert  re?*?hu  dX 
des  témoignages  intéressés  ou  peu  rc  '"^^;/h,'  "él 
interrogatoires  trop  souvent  insidieu.»  ]:i  "S,Ap<j 
ponses  mal  articulées  et  plus  mal  inl'^p^time 
ont  conspiré  sa  perte,  et  que,  malheureu&f^^^'jj!": 
des  formes  barbares,  que  l'ignorance  de  M  S.ï^,v, 
et  leur  vertu  trop  austère  avaient  introdiK.w.'.r::^ 
l'ont  dévoué  à  l'opprobre  et  à  la  mort. 

Qu'il  sera  cher  à  la  France  ce  jour  a  jamais 
heureux  où,  pour  la  première  fois,  Taccusé, 
libre  môme  dans  ses  fers,  assisté  d'un  défenseur, 
sera  instruit  du  genre  et  des  circonstances  du 
crime  qu'on  lui  impute,  et  où  les  témoins  dépo- 
sant en  sa  présence,  il  aura,  s'il  n'est  pas  coupable, 
les  moyens  de  les  confondre  et  de  devenir  leur 
accusateur  ^ 

Cette  réformation,  depuis  si  longtemps  désirée, 
était  réservée  au  règne  heureux  du  plus  juste  des 
rois.  Hâtons  par  nos  vœux  les  plus  ardents  le 
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bienfait  ineffable  de  ce  grand  ouvrage,  dont  Sa 
Majesté  daigne  s'occuper.  iJn  jour  plus  tard  coû- 
tera peut-être  la  vie  à  un  innocent. 

Saisis  du  plus  juste  attendrissement  sur  le  sort 
des  malheureux,  nous  ne  pouvons  voir  qu'avec 
douleur  que  les  prisons  de  cette  ville  sont  in- 
habitables. 

Lors  de  la  construction  du  palais  de  justice,  où 
sont  les  prisons,  on  pratiqua  dans  leur  enceinte, 
par  une  économie  mal  entendue,  des  magasins 
et  des  salles  à  blé,  dont  la  communauté  perçoit 
des  loyers  -,  ce  qui  rend  les  prisons  étroites  et 
malsaines. 

Ces  prisons  sont  d'ailleurs  si  mal  disposées,  par 
rapport  au  peu  de  local  qu'elles  embrassent,  que 
les  prisonniers  civils  sont  confondus  avec  les  pri- 
sonniers criminels,  n'y  ayant  qu'une  seule  et 
très-petite  cour,  qui  sert  cle  passage  aux  uns  et 
aux  autres  pour  se  rendre  dans  leurs  cachots  ; 
car  nous  ne  pouvons  guùre  qualifier  autrement 
les  tristes  réduits  où  les  prisonniers  civils  sont 
forcés  de  passer  uue  partie  de  leur  vie. 

Dans  une  ville  de  commerce  telle  que  Mar- 
seille^ où  toutes  les  obligations  mercantiles  ou 
maritimes  soumettent  à  la  dure  loi  de  la  con- 
trainte par  corps  ceux  qui  les  ont  contractées, 
les  prisons  ne  sont  que  trop  souvent  la  triste  et 
longue  demeure  d'une  foule  de  débiteurs  hon- 
nêtes, jouets  de  la  fortune,  quelquefois  môme  de 
la  mauvaise  foi. 

La  privation  de  la  liberté  n'est-elle  pas  une 
peine  assez  dure,  sans  l'aggraver  ainsi  par  l'in- 
commodité du  local,  par  l'air  infect  qu'on  y  res- 
Sire,  et  par  cette  communion  insrnportable  avec 
es  malfaiteurs  ou  des  scélérats  dévoués  à  l'in- 
famie ou  au  supplice  ?  Faut-il  que  ces  débiteurs 
infortunés  soient  privés  de  la  seule  consolation 
qui  leur  reste?  Leurs  parents  et  leurs  amis  sont 
repoussés  par  l'horreur  que  ce  lieu  funeste  leur 
inspire. 

Et  ces  scélérats  même,  l'humanité  ne  réclame- 
t-elle  pas  en  leur  faveur?  Faut-il  qu'ils  expient 
mille  fois  leurs  crimes,  avant  que  d'être  livrés  à 
la  sévérité  des  lois,  qui  les  punit,  non  pour  se 
venger,  mais  pour  écarter,  par  des  exemples 
terribles,  d'autres  victimes  ? 

11  est  donc  nécessaire  que  les  prisons  de  cette 
ville  soient  agrandies  ;  elles  peuvent  l'être  :  1°  en 
y  réunissant  les  magasins,  les  salles  à  blé,  qu'on 
n'aurait  jamais  dû  se  permettre  d'en  détactier  ; 
2»  en  y  ajoutant  une  partie  de  la  place  publique 
voisine  du  palais,  et  le  sol  de  deux  maisons,  dont 
une  est  démolie  et  l'autre  en  ruine. 

Depuis  longtemps  MM.  les  administrateurs  de  la 
communauté  ont  défendu  aux  propriétaires  de 
ces  deux  maisons  de  les  réédifier,  parce  qu'ils  les 
ont  destinées  à  l'agrandissement  des  prisons; 
mais  pourquoi  différer  de  l'effectuer?  Si  les  fonds 
de  la  communauté  sont  insuffisants,  qu'on  se 
hâte  de  suspendre  le  pavé  des  rues,  la  construc- 
tion du  nouveau  chemin  et  tous  autres  ouvrages  ; 
en  bouchant  ainsi  tous  les  canaux  ,  quelc[ue 
utiles  qu'ils  soient,  par  où  s'échappent  les  deniers 
publics,  on  sera  bientôt  à  môme  de  remplir  une 
obligation  aussi  sacrée. 

Considérant  combien  le  pauvre  est  dépourvu 
de  moyens  pour  réclamer  le  fruit  de  son  travail, 
lorsque  son  débiteur  est  assez  injuste  pour  le  lui 
refuser;  témoins  chaque  jour  de  ses  gémisse- 
ments et  des  sacrifices  qu'il  est  forcé  de  faire,  dans 
l'impuissance  de  jouir  de  la  protection  des  lois, 
nous  souhaitons  que  la  cause  d'un  tel  homme,  ou 
de  tout  autre  dont  la  créance  n'excédera  pas  la 
somme  de  100  livres,  soit  traitée  désormais  dans 


tous  les  tribunaux  de  justice,  avec  toute  la  faveur 
dont  elle  est  susceptible. 

L'ordonnance  de  l(j(57  veut  que  les  jugements 
des  sénéchaussées  soient  exécutoires  nonobstant 
l'appel,  si  les  condamnations  n'excèdent  pas  la 
somme  de  100  livres.  L'exécution  provisoire  des 
jugements  des  sièges  particuliers  d'amirautés  et 
autres  est  réduite  à  la  somme  de  60  livres;  mais 
cette  exécution  provisoire  ne  peut  être  exercée, 
qu'autant  que  le  créancier  a  donné  caution  à  son 
débiteur. 

Quoique  les  dépens  soient  un  accessoire  natu- 
rel et  légitime  du  principal,  des  commentateurs 
de  l'ordonnance  ont  pensé  qu'ils  devaient  en  être 
séparés,  lorsqu'il  s'agit  de  rexécution  provisoire, 
et  leur  opinion  a  été  canonisée  par  des  arrêts. 

De  sorte  que  le  débiteur,  qui  uéclare  appel  d'un 
jugement  de  condamnation  pour  une  somme  n'ex- 
cédant pas  100  livres,  est  autorisé  à  ne  payer  que 
le  capital  à  son  créancier,  lorsqu'il  est  assez  heu- 


il  éprouve  une  perte  irréparable. 

Mais  la  situation  de  ce  créancier  est  bien  plus 
désespérante  encore  lorsque,  n'ayant  point  de 
caution  à  fournir,  il  ne  peut  exécuter,  pas  même 
pour  le  principal,  le  jugement,  qu'il  a  obtenu  : 
étant  bien  rare  qu'un  pauvre  ouvrier,  qui  n'a 
d'autre  bien  que  son  industrie,  dont  les  parents, 
dont  les  amis  sont  aussi  pauvres  que  lui,  puisse 
se  flatter  de  ne  pas  réclamer  en  vain  le  caution- 
nement d'un  capitaliste,  étant  de  règle,  dans  les 
affaires  civiles,  que  le  créancier  qui  veut  faire 
usage  d'un  jugement  provisoire  est  obligé  de 
donner  à  son  débiteur  une  caution  bourgeoise, 
c'est-à-dire  qui  possède  des  biens  immeubles,  li- 
bres de  toute  hypothèque. 

Cependant  ce  même  ouvrier  avait,  mis  en  œu- 
vre la  matière  première  qu'il  avait  achetée  à  cré- 
dit dans  le  commerce  ;  il  l'avait  livrée  avec  con- 
fiance après  en  avoir  accru  le  prix  par  un  travail 
pénible  ;  il  attendait  son  payement  pour  satis- 
laire  le  vendeur  ;  et  tandis  qu  il  a  épuisé  le  peu 
de  moyens  qui  lui  restaient  pour  obtenir  une 
justice  imparfaite,  son  vendeur,  usant  des  droits 
que  la  rigueur  des  engagements  mercantiles  auto- 
rise, le  traîne  dans  des  prisons. 

Cet  artisan  est  un  homme  précieux  à  l'Etat  ;  le 
travail  de  ses  mains  doit  être  protégé  par  le  gou- 
vernement. Nous  osons  espérer  que  Sa  Majesté 
daignera  ordonner  que  tout  jugement  dont  la 
condamnation  n'excédera  pas  la  somme  de 
100  livres,  sera  exécuté  nonobstant  l'appel  et  sans 
y  préjudicier,  pour  le  principal,  les  intérêts  et 
les  dépens,  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de 
donner  caution. 

Nous  devons  nous  en  rapporter  au  zèle  pa- 
triotique de  MM.  les  commissaires  qui  seront 
chargés  de  la  rédaction  du  cahier  des  doléances 
générales  de  cette  ville,  pour  réclamer  le  main- 
tien de  ce  droit  antique  et  jaloux,  qui  met  les 
Marseillais  à  l'abri  du  fléau  des  committimus  et 
des  évocations.  Nous  devons  espérer  de  la  justice 
de  Sa  Majesté  que,  d'après  nos  Chapitres  de  paix, 
si  souvent  et  si  solennellement  confirmés  par  ses 
augustes  prédécesseurs,  nos  juridictions  ne  se- 
ront plus  expatriées,  surtout  dans  les  causes  gé- 
nérales de  bénéfice  d'inventaire  et  de  discus- 
sion. 

Ces  causes  où  les  intérêts  de  tant  de  citoyens 
sont  réunis  et  confondus,  de  manière  qu'en  ré- 
glant le  sort  et  l'intérêt  de  l'un  on  juge  l'intérêt 
et  le  sort  de  tous  les  autres  ;  ces  causes  qui  atti- 
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rent  à  eilea^  comme  dans  un  centre  commun, 
toutes  les  causes  particulières,  un  seul  créancier 
peut-il  avoir  le  privilège  inconcevable  de  les  dis- 
traire de  leur  juge  naturel  ;  déporter  la  connais- 
sance d'une  discussion  locale,  qui  tient  à  la  pro- 
priété foncière,  à  un  juge  étranger  &  tous  les  au- 
tres créanciei^  ;  de  priver  ainsi  ses  créanciers  du 
droit  de  se  ftiire  entendre  sur  leurs  propres 
foyers  ;  de  les  forcer  à  se  déplacer»  et  d  ajouter 
le  plus  souvent  à  la  perte  entière  de  leurs  créan- 
ces un  surcroît  de  frais  insupportables  ? 

Ces  causes  de  bénéfice  d'inventaire  et  de  dis- 
cussion donnent  lieu  à  des  droits  royaux  et  à 
des  frais  de  justice  excessifs  ;  et  ce  nui  rend  pres- 
que toujours  vaines  les  espérances  clés  créanciers 
chirogranhaires,  c'est  le  droit  de  7  \;î  p.  0/0 
auquel  elles  soumettent  lus  biens  immeubles.'. 

lie  droit  est  dû  sur  le  prix  à  la  vente  de  tous 
les  biens  immeubles  indistinctement  qui  ont  été 
mis  sous  la  main  de  la  justice.  11  est  perçu  de- 
puis longtemps  en  cette  ville  par  la  communauté, 
qui  a  acquis  roflifce  de  receveur  des  consigna- 
tions auquel  il  était  attribué. 

Ce  ne  fut  que  pour  soustraire  ses  habitants  auk 
vexations  du  receveur  que  la  communauté  se  dé- 
termina à  faire  cette  acquisition  ;  et  comme  elle 
s'aperçut  bientôt  que  le  produit  annuel  excédait 
de  beaucoup  le  pnx  de  la  finance,  elle  s'embressa 
de  faire  grâce  du  quart  sur  le  montant  de  rexac- 
tion. 

Malgré  cette  remise,  la  quantité  de  ventes  for- 
cées, que  les  malheurs  des  temps  n'ont  que  trop 
souvent  occasionnées  depuis  l'achat  de  roffice,  a 
permis  à  la  communauté  de  se  rembourser  du 
prix  de  rachat  et  de  tous  intérêts. 

Ge  vœu  de  la  communauté  est  rempli  ;  elle  doit 
donc  renoncer  désormais  &  la  perception  d'un 
droit  qu'elle  n'avait  acquis  que  parce  qu'il  était 
trop  onéreux  à  ses  habitants,  et  dans  l'unique  ob- 
jet de  l'éteindre. 

Ce  sacrifice  que  nous  attendons  de  la  commu- 
nauté, sera  un  soulagement  pour  les  malheureux 
débiteurs,  dont  tout  conspire  à  consommer  la 
ruine,  et  pour  les  créanciers,  plus  malheureux 
encore,  qui,  presque  toujours,  seraient  payés,  si 
la  principale  partie  de  la  fortune  de  leurs  débi- 
teurs n*était  pas  dévorée  par  cette  foule  de  droits 
de  contrôle,  insinuation,  centième  denier,  1  sou 
pour  livre,  â  sous  pour  livre,  8  sous  pour  livre, 
timbre^  parchemin,  et  tant  d'autres  impôts  acca- 
blants, dont  la  perception^  toujours  croissant, 
dépouille  la  justice  de  son  attribut  le  plus  pré*' 
cieux. 

Ne  craignons  pas  que  ces  objets  de  détail^  ées 
abus  particuliers,  que  nous  sommes  plus  à  portéç 
de  connaître  à  raison  de  notre  état,  se  pei-dent 
dans  l'immensité  et  l'importance  du  grand  inté- 
rêt national  dont  les  Ëtats  généraux  vont  s'oc- 
cuper. Fondons  nos  espérances,  pour  la  réfor- 
mation de  ces  abus,  sur  la  promesse  paternelle 
du  souverain,  qui  a  bien  voulu  annoncer  à  ses 
peuples  que  le  royaume  et  tous  ses  sujets  en 
particulier  ressentiront  pour  toujours  les  effets 
salutaires  qu'ils  doivent  se  promettre  d'une  telle 
et  si  notable  assemblée. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  de  la  commu* 
nauté  det^  procureurs,  tenue  au  palais,  le 
23  mars  1789.  Signé  Seytres,  Marlichou,  syndics  ? 
Emerigou,doven  ;  Kstuby,  Audiberi,  Chalvet.  Court, 
Gras,  Mouret.  llolland,  Estelle,  Ësmenard,  Nicolas, 
Arnaud,  Martin,  Larguier,  Terres,  Maquan,  Mon- 
taud. 


DOLÉANCES 

Des  ménagers^  agriculteurs  et  paysans  du  terroir 

de  Marseille, 

C'est  au  nom  des  propriétaires  et  possédants 
biens  du  territoire  de  Marseille,  résidant  à  la  pa- 
roisse de  Saint-Julien,  qu'en  notre  qualité  de  dé- 
putés, nous  adressons  nos  plaintes  et  doléances 
aux  pieds  de  notice  auguste  monarque.  Ge  grand  Roi 
comble  son  peuple  d  un  bonheur  dont  nous  n'au- 
rions jamais  osé  nous  flatter,  et  il  n'était  dû  qu'à 
un  prince  aussi  juste  et  à  un  ministre  aussi 
éclairé  de  nous  retirer  de  l'assoupissement 
léthargique  où  nos  ancêtres  et  nous  étions  plon- 
gés depuis  tanl  de  siècles. 

Le  ciel  bénisse  à  jamais  le  régne  d*un  si  grand 
Roi  qui,  s'occupant  du  bonheur  de  ses  peuples, 
nous  facilite  les  moyens  de  sortir  de  l'esclavage 
où  nous  étions  réduits  ! 

Toutes  ces  phrases  étudiées,  tous  ces  grands 
mots  dont  on  embellit  les  discours,  ne  seraient 
pas  analogues  à  notre  état  d'agriculteur.  Détail- 
lons énergiquement  et  simplement  nos  malheurs, 
et  implorons  la  justice  et  la  cléiuence  du  sou- 
verain. 

Les  aliments  de  première  nécessité,  tels  que  io 
pain  et  la  viande,  sont,  à  Marseille  et  son  territoire, 
à  un  si  haut  prix,  par  les  impositions  dont  ils 
sont  surchargés,  quils  réduisent  le  propriétaire^ 
le  cultivateur  et  l'artisan  à  toute  extrémité,  ce 

3 ni  a  été  ia  funeste  cause,  surtout  dans  le  cours 
e  l'hiver^  que  nous  aVons  vu  tant  de  malheU-* 
reuses  victimes  se  porter,  par  extrémité^  à  des  cri- 
mes et  à  des.  Violences,  dont  nous  n'avons,  mal- 
heureusement pour  nous,  que  d'exemples  funestes 
trop  récents  à  nos  yeux. 

De  pareils  malheurs  auraient  pu  se  prévoir,  en 
soulageant  le  pauvre  et  l'indigent  et  laissant  un 
prix  libre  et  naturel  aux  aliments  de  première 
nécessité,  dont  le  pauvre  fait  la  plus  grande  con- 
sommation; et  par  cet  unique  moyen,  le  salaire 
de  sa  journée  aurait  suffi  à  sa  subsistance  et  à 
celle  de  sa  famille. 

Chers  agriculteurs,  compagnons  de  nos  travaux 
et  de  nos  misères,  malheureuses  victimes  du  ca- 
price du  riche,  attendons-nous  à  voir  renaître 
ces  temps  heureux  où  notre  classe  intéressante 
était  si  estimée;  c'est  dans  nos  anciens  Romains 
nue  nous  en  puisons  le  souvenir  :  ils  obligeaient 
1  agriculteur  a  quitter  sa  charrue  pour  en  faire  uu 
sénateur  ou  un  capitaine,  dès  lors  qu'il  avait  du 
mérite.  Temps  heureux!  la  qualité  d'honnête 
homme  tenait  alors  lieu  de  tout;  ces  temps  ont 
bien  changé,  il  ne  suffit  à  présent  que  d'être  opu*» 
lent.  C'est  à  notre  Roi,  chers  patriotes^  à  qui  nous 
devons  l'honneur  d'avoir  été  convoqués  aux  con- 
seils municipaux.  Sans  sa  voix  nous  en  étions 
exclus  pour  toujours.  Les  seules  personnes  nour* 
ries  dans  le  luxe,  l'opulence  et  la  mollesse  avaient 
le  droit  d'y  assister  et  de  s'y  rendre,  au  gré  de 
leurs  caprices,  arbitres  de  notre  sort. 

Oui,  chers  laboureurs,  ne  craignons  pas  que  ce 
8ag(i  Necker,  minislre  si  éclairé,  suive  l'exempte 
de  bien  des  personnes  qui  ont  environné  nos  iri- 
bunaux  ;  qui,  sans  écouter  ûos  plaintes  et  dou- 
leurs, nous  foulent  et  méprisent;  souvent  en- 
graissés de  notre  propre  sang,  ils  en  sont  tous  les 
jours  plus  avides;  espérons  que  ce  grand  homme 
domptera  leur  audace  et  calmera  leurs  fureurs. 
Jetons  un  clin  d'oeil  sur  notre  déplorable  situa- 
tion. Concentrés  au  milieu  du  territoire  de  Mar- 
seille, nous  voilà  bientôt  sans  ressource  ;  uw 
terres,  éepuiB  la  perte  du  privilège  da  vin,  oat 
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diminué  ûu  moias  de  3  p.  0/0  de  leur  valeur  et 
cependant  toutes  les  denrées  que  nous  achetoos 
ont  augmenté  au  moins  d'un  tiers,  ce  qui  met  le 
comble  à  notre  misère  ;  l'avenir  le  plus  funeste 
s'offre  à  nos  yeux  sans  pouvoir  l'éviteri 

Divisons  les  propriétaires  du  territoire  en  trois 
classes,  et  regardons-nous  sous  trois  points  de 
vue  différents  : 

1°  Les  propKétaires  qui  restent  aux  environs 
de  la  mer,  quand  leurs  récoltes  ou  leurs  deurées 
leur  manquent,  ont  une  ressource  en  la  pêche, 
et  cela  les  indemnise  en  partie. 

2°  Les  propriétaires  qui  ont  des  jardins  trou- 
vent, tant  sur  les  fruits  que  sur  les  fleurs,  de  quoi 
s'affranchir  de  la  misère. 

3"  Mais  nous,  qui  sommes  de  celte  troisième 
classe  malheureuse^  où  nos  terres  ne  consistent 
qu'en  vignobles  qui  à  peine  produisent  la  moitié 
ne  ce  qu  elles  rendaient  autrefois^  parce  que  nos 
terrains  en  sont  las  et  épuisés,  nous,  dis-je,  que 
le  froid  vient  de  priver  de  nos  oliviers,  nous  enfin 
qui  ne  vivions  qu'en  comptant  que  notre  vin  eût 
un  peu  de  valeur;  nous  dont  les  ancêtres 
ont  emprunté  de  l'argent  au  5  p.  0/0  pour  ache- 
ter des  terres,  aujourd'hui  ces  mêmes  terres  ne 
rendent  pas  le  3  p.  0/0,  de  sorte  que  la  succes- 
sion de  nos  pères,  dont  nous  vivions  en  travail- 
lant, va  devenir  la  proie  de  ceux  à  qui  nous 
sommes  encore  redevables,  nous  voilà  donc  privés 
de  toute  espérance,  par  l'introduction  libre  des 
vins  étrangers  :  en  un  mot,  cette  année,  le  ciel 
et  la  terre  ont  juré  notre  perte.  Un  espoir  nous 
reste,  c'est  de  porter  nos  cris  aux  pieds  du 
trône. 

C'est  au  nom  de  ceux  que  nous  représentons, 

3ue  nous  demandons  qu'il  soit  dorénavant  choisi 
ans  la  classe  des  ménagers,  agriculteurs,  deux 
personnes  dont  la  conduite  soit  irréprochable, 
pour  être  élus  conseillers  et  assister  à  tous  les 
conseils  quelconques  de  la  communauté,  afin  que 
le  pauvre  puisse  faire  entendre  ses  plaintes,  et 
que  justice  lui  soit  rendue  lorsqu'elle  lui  sera 
due. 


ret 
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de  viandes,  pour  que  le  pauvre  quT  se  contente 
des  aliments  les  plus  grossiers,  puisse  trouver  à 
vivre  à  bon  compte,  et  que  tout  soit  libre,  à  l'in- 
star de  tant  de  villes  bien  policées  du  royaume. 

Nous  demandons  que  tous  ces  embellissements 
de  la  ville,  ce  luxe,  édifices,  réverbères  et  autres 
fastes,  ne  soient  pas  à  la  charge  de  l'agriculteur  : 
qui  veut  une  commodité  doit  la  payer,  c'est  la  loi 
du  prince. 

Nous  demandons  que  les  places  et  marchés  à 
vendre  le  foin,  le  bois  et  la  paille,  soient  situés 
aux  trois  portes  principales  de  la  ville,  et  à  por- 
tée de  tout  le  peuple;  non  pas  que  nous  avons  vu 
cet  hiver  des  familles  entières  périr  de  froid  dans 
la  ville,  pour  ne  pouvoir  aller  faire  demi-lieue  pour 
en  acheter;  et  le  pauvre  paysan  qui  le  transporte 
n'est  encore  qu'à  moitié  chemin  quand  il  est  ar- 
rivé à  la  ville. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  travaux,  chemins 
et  enchères  de  la  communauté,  nous  demandons 
que  le  citoyen  marseillais  soit  toujours  préféré  à 
l'étranger,  non  pas  que  nous  avons  souvent  vu 
des  personnes  en  charge  abuser  de  la  confiance 
des  magistrats  et  critiquer  les  travaux  du  pro- 
pre citoyen,  le  forcer  à  plaider,  tandis  qu'un  étran- 
ger reçoit  à  profusion  le  fruit  de  ses  rapines. 

Nous  demandons  qu'à  l'arrivée  des  navires 
chargés  de  blé  il  en  soit  au  moins  détaillé  sur  le 


quai  pendant  quatre  jours,  auparavant  que  l'avaire 
vienne  l'engloutir  dans  ses  magasins. 

Nous  demandons  qu'il  soit  permis  au  pauvre 
malheureux  paysan  qui  nourrira  toute  l'année  un 
pourceau,  qui  malheureusement  sera  lépreux,  de 
l'emporter  chez  lui,  non  pas  que  l'on  exerce  une 
tyrannie  cruelle  à  son  égard  ou  on  le  lui  achète  à 
moitié  prix  de  sa  valeur,  ou  on  le  force  à  le  lais- 
ser sept  à  huit  jours;  dans  cet  intervalle  les  rats 
de  quatre  jambes  et  ceux  de  deux  en  consomment 
une  partie,  et  cela  parce  que  l'on  craint,  dit-on, 
que  cette  viande  ne  fasse  mal  aux  paysans;  mais 
quand  elle  est  achetée  à  un  bas  prix,  elle  est  de 
recette  et  sert  de  nourriture  au  riche. 

Nous  demandons  que  puisque  nous  contribuons 
à  toutes  les  charges  de  la  communauté,  elle  soit 
tenue  à  entretenir  nos  chemins,  aboutissant  direc- 
tement aux  bourgs  et  villages,  et  que  ces  chemins 
soient  propres  à  rouler  charrette. 

Mais,  dira-t-on,  comment  fera  la  commu- 
nauté pour  faire  face  aux  dépenses  indispen- 
sables? 

1"  Supprimer  tout  ce  luxe  dispendieux  et  inu- 
tile. 

2°  Mettre  une  imposition  sur  les  capitaux  en 
maisons  et  beaux  édifices,  qui  rendent  à  Marseille 
le  8  et  le  10  p.  0/0,  tandis  qu'à  la  campagne  les 
terres  à  l'agriculteur,  après  bien  du  labeur,  ne 
rendent  pas  le  3  p.  0/0. 

3°  Imposer  ces  vastes  hôtels  garnis,  où  un 
étranger  richement  logé  en  passant,  suce  à  loisir 
le  sang  des  citoyens,  et  transporte  ensuite  Tor  et 
l'argent  hors  du  royaume. 
4»  Sur  tant  de  carrosses  et  domestiques. 
5°  Sur  le  droit  d'ancrage  aux  vaisseaux  chez 
qui  nous  n'avons  pas  de  privilèges  en  leur  na- 
tion. 

ô^Sur  la  volaille,  les  agneaux  et  les  veaux;  le 
riche  qui  veut  sa  table  somptueusement  servie, 
les  payera  ;  c'est  le  moyen  que  dans  la  suite  les 
bestiaux  de  tous  genres"  soient  plus  nombreux. 

7°  Sur  les  vins  étrangers  entrant  en  ville  ou  son 
territoire,  une  imposition  de  1  livre  10  sous  au 
lieu  de  2  livres;  quoique  l'on  crie  et  que  l'on 
cherche  à  priver  l'agriculteur  de  ce  seul  et  uni- 
que secours,  et  que  Ton  représente  que  le  vin 
est  cher  à  4  sous  le  pot,  notre  souverain  est  trop 
juste  pour  ne  pas  voir  que  c'est  injustement  ;  car 
que  nous  servira  d'être  patriote ,  citoyen ,  si 
rétranger  jouit  de  plus  de  privilèges  que  nous  ? 
D'ailleurs  c'est  un  droit  accordé  de  tout  temps 
par  les  rois,  de  permettre  aux  maeistrats  de  met- 
tre des  subsides  pour  fournir  à  la  dépense  des 
communautés  ;  et  de  quoi  se  plaindra  l'artisan, 
quand  le  pain  et  la  viande  seront  à  bon  compte  et 
le  vin  à  4  sous  le  pot  ?  Veut-il  vivre  gratis,  et  nous 
faire  payer  bien  chèrement  son  travail  ?  Rien  de 
plus  probable  ;  que  si  l'imposition  sur  les  vins 
était  détruite,  le  ménager,  agriculteur  et  paysan 
seraient  aux  abois,  l'artisan  et  le  marchand  n'y 
gagneraient  pas,  et  s'en  reconnaîtraient  facilement 
a  leur  débit. 

Voilà  en  un  mot  le  seul  espoir,  l'unique  res- 
source de  l'agriculteur  :  ou  l'imposition  sur  les 
vins,  ou  abandonner  ses  terres  par  rapport  à  la 
misère. 

Ghers  agriculteurs,  voici  notre  espérance  réunie 
dans  les  mots  suivants  : 

Louis  XVI  est  bon,  il  est  juste;  l'honnête  mi- 
nistre qui  a  mérité  sa  confiance,  imbu  de  nos  be- 
soins, ne  voudra  pas  notre  perte,  rassurons  nous  : 
cet  illustre  personnage  ne  permettra  pas  que  la 
misère  oblige  les  pères  nourriciers  de  1  Etat  et  de 
la  ville  à  aller  solliciter  dans  les  pays  étrangers 
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rhumanitéqu'on  lui  aurait  refusée  dans  sa  patrie,  i 

Implorons,  chers  patriotes,  la  clémence  de  notre 
bon  noi,  observons  à  ses  pieds,  en  les  mouillant 


servir  sur  les  vaisseaux!  A  ce  seul  nom,  à  ce  seul 
aspect,  à  peine  ont-ils  atteint  leur  quatorzième 
année,  que  de  crainte  d'aller  périr  sur  cet  élément 
ils  abandonnent  la  maison  paternelle,  ce  qui 
est  cause  que  nos  terres  se  trouvent  désertes  de 
paysans  et  de  laboureurs  pour  les  cultiver;  et  si 
nous  trouvonsdes  étrangers  pour  y  suppléer,  c'est 
à  un  si  haut  prix,  que  nous  achetons  nos  propres 
denrées  avant  de  les  avoir  recueillies.  Au  lieu  que 
le  service  de  terre  ou  de  garde-côte  leur  est 
agréable,  parce  qu'il  tend  au  service  du  Roi  et  au 
bien  général  de  fa  communauté  ! 

Nous  prions  de  même  Sa  Majesté  de  nous  af- 
franchir de  tous  les  péages  quelconques. 

Que  les  seigneurs  concentrés  dans  la  Provence, 
qui  ont  des  immensités  de  terres  incultes,  dont 


les  bois  n'ont  jamais  servi  à  la  construction,  par 
Tordre  que  ces  seigneurs  mettent  à  les  couper 
toutes  les  quatre  années,  pour  vendre  les  bois  pour 
les  charbonnières  et  autres  fabriques,  aient  à 
souffrir  que  les  chèvres  y  pâturent,  ce  qui  four- 
nira outre  une  immensité  de  bestiaux  ou  che- 
vreaux qui  donneront  abondance  de  viande  au 
même  peuple,  feront  encore  beaucoup  de  fumier 
pour  engraisser  ces  vastes  terres  qui  ne  produisent 
rien  et  qui  produiraient  du  blé.  Bt  que  ces  mêmes 
seigneurs  soient  obligés  à  faire  défricher  leurs 
terres  incultes  ou  les  donner  à  défricher  aux 
paysans,  à  un  taux  raisonnable. 

Que  généralement  tous  les  droits,  épices  de 
juge,  avocat,  frais  de  procureur  et  de  notaire 
soient  taxés  à  un  prix  raisonnable  pour  que  le 
pauvre  puisse  jouir  du  privilège  des  lois. 

Ne  cessons,  chers  agriculteurs,  d'adresser  nos 
vœux  au  ciel^  pour  la  conservation  des  jours  du 
monarque  qui  mérite  à  jamais  le  nom  d'immortel. 

Signé  Burizel,  Simon  Blanc,  Ailbaud. 


L 


BAILLIAGE  DE  MEAUX, 


CAHIER 

Contenant  les  pouvoirs  et  instructions  remis^  par 
Vordre^  du  clergé  du  bailliage  de  Meaux^  h  son 
députe\.  M,  Barhouy  curé  d^Isle-lès^Vilnoi.  et 
à  M.  Vabbé  de  Ruallem^  chef  du  conseil  de  Mes- 
DABCES,  tantes  du  Roi,  abbe  commendataire  de 
Saint^Faron  de  Meaux^  nommé  pour  le  suppléer 
aux  Etats  généraux^  en  1789  (1). 

BASES   CONSTITUTIONNELLES  DE  L'ÉTAT. 

Art.  !•'.  L'ordre  du  clereédu  bailliage  de  Meaux, 
considérant  que,lorsciue  le  Roi  va  rendre  à  la  na- 
tion française  les  droits  imprescriptibles  qui  ap- 
partiennent essentiellement  à  un  peuple  libre,  ce 
serait  mal  répondre  à  un  acte  aussi  mémorable 
de  sa  justice,  que  de  retarder,  par  des  dissensions 
intestines,  la  régénération  de  l'Ëtat,  que  Sa  Majesté 
veut  opérer  efficacement,  et  que  les  citoyens  de 
tous  les  ordres  désirent  depuis  si  longtemps. 

Que  l'amour  du  bien  public  ne  doit  inspirer  à 
tous  les  ordres  qu'une  seule  volonté,  celle  de  la 
prospérité  générale  de  la  nation  et  de  la  gloire  de 
FËtat  ;  que  devant  des  considérations  aussi  éle- 
vées, tous  les  intérêts  particuliers,  toutes  Fes  pré- 
tentions qui  pourraient  troubler  l'harmonie  gé- 
nérale, doivent  entièrement  disparaître  ;  et  que, 
dirigées  avec  sagesse  vers  le  bonheur  commun, 
toutes  les  facultés  individuelles  doivent  s'unir  in- 
distinctement, sans  préjugé  et  sans  rivalité,  pour 
assurer  au  gouvernement  un  ordre  constant  et 
invariable  ;  à  la  nation,  sa  prospérité  et  sa  gloire; 
et  au  Roi,  l'amour  de  sujets  fidèles  et  reconnais- 
sants. En  conséquence,  afin  de  contribuer,  autant 
?[u'ilesten  son  pouvoir,  à  affermir  la  constitution 
rançaise  sur  des  bases  solides  et  inébranlables, 
et  conformément  au  vœu  de  Sa  Majesté,  annoncé 
par  le  résultat  de  son  conseil  du  27  décem- 
bre 1788,  l'assemblée  charge  spécialement  son 
député  de  concourir,  avec  les  autres  représen- 
tants de  la  nation,  à  faire  statuer,  aux  Etats  gé- 
néraux, dans  la  forme  la  plus  authentique  : 

1°  Que  les  Etats  généraux  seront  permanents, 
et  dans  le  cas  où  la  permanence  ne  pourrait  pas 
avoir  lieu,  le  retour  périodique  en  sera  fixé  à  ré- 
poque  la  plus  rapprochée,  laquelle  néanmoins  ne 
pourra  excéder  le  terme  de  trois  ans;  et  qu'ils 
s'assembleront  dans  un  lieu  déterminé,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  convocation  préalable,  attendu  que 
les  assemblées  de  la  nation  étant  proposées  par 
Sa  Majesté  comme  un  ressort  désormais  nécessaire 
du  gouvernement  français,  elles  seules  peuvent 
préserver  le  royaume  de  retomber  dans  fe  chaos 
d'où  l'on  s'efforce  de  le  faire  sortir. 

2<»  Qu'afin  d'imprimer  aux  assemblées  de  la  na- 
tion des  caractères  certains  d'une  représentation 
libre  et  complète ,  il  sera  arrêté,  qu  avant  la  sé- 
paration des  Etats  généraux,  il  sera  fait  une  loi, 
par  laquelle  le  nombre  des  députés,  nécessaire 

(1)  Noas  pnbUons  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 
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pour  représenter  la  nation,  sera  "fixé  d'une  ma- 
nière invariable;  et  que  les  formes  des  élections 
seront  réglées  d'après  les  principes  d'une  repré- 
sentation libre,  et  de  la  distinction  des  trois 
ordres. 

3o  Qu'afin  de  former  un  lien  durable  entre 
l'administration  particulière  de  chaque  province 
et  les  délibérations  générales  de  la  nation,  il  sera 
établi,  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  qui 
n'en  possèdent  pas  encore,  des  Etats  provinciaux, 
lesquels  seront  constitués  au  sein  des  Etats  gé- 
néraux, et  seront  chargés  de  la  répartition,  as- 
siette et  perception  des  impôts. 

4°  Que,  pour  consacrer  comme  un  principe  fon- 
damental de  la  constitution  française  le  droit 
certain  et  reconnu  qui  appartient  à  la  nation  as- 
semblée en  Etats  généraux  de  consentir  ou  oc- 
troyer les  impôts  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
directs  ou  indirects,  de  même  que  -les  emprunts, 
qui  ne  sont  que  des  impôts  déguisés  et  de  les  voter 
librement  dans  les  assemblées  nationales,  aucun 
emprunt  ne  pourra  être  fait,  ni  aucun  impôt  être 
levé  en  France,  sans  que  Tédit  ou  déclaration 
qui  établira  l'impôt  ou  l'emprunt  ne  renferme 
une. disposition  expresse  du  consentement  de  la 
nation  assemblée;  et  qu'en  conséquence  toutes 
impositions  établies  ou  prorogées  par  le  gouver- 
nement, sans  cette  condition,  seront  nulles  et  il- 
légales, et  qu'il  sera  défendu  de  les  percevoir, 
sous  peine  de  concussion. 

5o  Que  la  durée  des  impôts,  qui  seront  con- 
sentis par  les  Etats  généraux,  sera  toujours  li- 
mitée d^une  assemblée  à  l'autre. 

6<»  Qu'à  la  nation  française,  assemblée  en  Etats 
généraux,  appartient  essentiellement  le  droit  im- 
prescriptible de  proposer  au  souverain  les  lois 
qu'elle  croit  nécessaires  au  bien  du  royaume,  et 
de  donner  ou  refuser  son  consentement  à  celles 
qui  lui  seront  proposées  par  le  souverain,  sans 
que  jamais  aucun  acte  public  puisse  être  réputé* 
loi  sans  le  consentement  exprès  et  formel  de 
l'assemblée  nationale  ;  que  les  lois,  après  avoir 
reçu  ainsi  la  double  sanction  également  essen- 
tielle du  souverain  et  de  la  nation,  seront  adres- 
sées aux  parlements  et  aux  autres  cours  chargées 
de  veiller  à  leur  exécution  ;  et  que,  pour  prévenir 
les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  un 
droit  qui  constitue  aussi  essentiellement  l'ordre 
public,  il  sera  défendu  aux  parlements  et  autres 
cours  d'enregistrer,  publier  ni  poursuivre  l'exé- 
cution d'aucune  loi  qui  ne  contiendrait  pas  la 
sanction  expresse  de  la  nation  assemblée. 

7°  Que,  pour  confirmer  aux  citoyens  de  tous  les 
ordres  la  sûreté  personnelle  et  individuelle  que 
chacun  a  droit  d'attendre  de  la  protection  des 
lois,  sous  un  gouvernement  bien  ordonné,  et  pré- 
venir à  jamais  l'abus  contre  la  liberté  des  per- 
sonnes, il  sera  défendu  qu'aucun  citoyen  ne 
puisse  être  privé  de  sa  liberté,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  autrement  que  suivant  les 
formes  consacrées  par  lesordonnancesduroyaume, 
et  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  détenu  prison- 
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nier  ailleurs  que  dans  les  prisons  légales,  pour  y 
subir  son  jugement  par-devant  son  juge  naturel, 
suivant  les  formes  judiciaires. 

8<»  Que  toutes  les  commissions  en  matière  cri- 
minelle seront  irrévocablement  prohibées. 

9°  Attendu  que  Ton  chercherait  vainement  à 
assurer  les  bases  du  gouvernement,  tant  que  les 
principes  sur  lesquels  reposent  les  propriétés  in- 
dividuelles de  toutes  les  classes  de  la  société  pour- 
raient être  ou  éludés,  ou  attaqués,  l'assemblée 
juge  qu'il  est  nécessaire  d'obtenir  une  loi  qui, 
en  prenant  sous  sa  protection  immédiate  toutes 
les  propriété  dû  royautne,  les  défende  efficace- 
metit  des  atteintes  sans  nombre  qui  leur  ont  été 
portées,  tantôt  par  des  évocations  a  des  tribunaux 
illégaux  et  privilégiés,  tantôt  par  des  arrêts  de 
surséance,  qui  privent  un  créancier  légitime  du 
remède  que  la  loi  lui  offre  pour  recouvrer  sa  pro- 
priété injustement  détenue  par  un  débiteur  fa- 
vorisé; souvent,  enfin,  par  des  cassations  multi- 
pliées qui,  en  éternisant  les  procès  dans  les 
ramilles,  ou  bien  absorbent  en  frais  de  procédure 
la  valeur  des  propriétés  litigieuses,  ou  bien  for- 
cent le  propriêtau'e  faible  et  indéfendu  à  aban- 
donner, sur  les  poursuites  d'un  adversaire  puis- 
sant et  en  crédit,  une  propriété  que  ses  facultés 
trop  modiques  ne  lui  permettent  pas  de  défendre. 
Cet  abus  aes  cassations  a  même  été  porté  à  un 
tel  point,  que  l'on  a  vu  des  procès  renvoyés  suc- 
cessivement à  divers  parlements  du  royaume^  et 
les  parties  finir  par  en  abandonner  la  poursuite, 
après  avoir  consutné  toute  leur  fortune  en  pro- 
cédures ruineuses  et  souvent  vexatoires. 

Pour  tarir  sans  retour  la  source  de  pareils  abus, 
rassemblée  charge  spécialement  son  député  de 
faire  statuer  aux  Etats  généraux,  que  nul  citoyen, 
de  quelque  classe  que  ce  soit,  ne  pourra  être  in- 
quiété dans  sa  propriété  que  coniormément  aux 
lois  établies  dans  le  royaume,  ni  être  poursuivi 
ailleurs  que  devatit  le  juge  naturel  de  son  terri- 
toire, de  quelque  nature  que  soit  l'action  intentée 
contre  lui;  que,  sous  aucun  prétexte,  le  cotU*s  or- 
naire  de  la  justice  ne  sera  arrêté  par  les  actes 
du  pouvoir  arbitraire;  qu'en  conséquence  les 
évocations  particulières  et  les  arrêts  de  surséance 
seront  expressément  défendus,  et  les  cassations 
restreintes  dans  les  limites  qui  leur  ont  été  fixées 
par  les  lois. 

Que  les  ministres  seront  responsables  aux  Btatô 
généraux  des  infractions  commises  contre  la 
constitution  de  l'Etat  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Et  afin  que  raffermissement  di?  ces  principes, 
qui  constituent  essentiellement  les  droits  de  la 
nation,  ne  puisse  être  éludé  ni  différé,  l'assemblée 
charge  spécialement  son  député  de  ne  consenlif 
à  aucun  secours  pécuniaire,  soit  à  titre  d'em- 
prunts, d'impôts  ou  autrement,  avant  que  la  loi 
qui  les  doit  consacrer  n*ait  été  solennellement 
proclamée. 

INSTRUCTIONS    GÉNÉRALES    RELATIVES    AUX    TROIS 

ORDRES. 

Art.  2.  Pouvoirs  relatifs  à  V acquittement  de  la 
dette  de  l^État,  —Après  que  les  droits  de  la  nation 
auront  été  ainsi  invariablement  établis,  et  non 
autrement,  le  député  sera  tenu  de  concourir  à 
l'examen  de  la  dette  du  Roi;  d'en  approfondir  la 
nature  et  l'origine  ;  de  vérifier  l'utilité  ou  la  pro- 
fusion des  dons  et  des  pensions;  et,  seulement 
après  cet  examen,  l'assemblée  donne  pouvoir  à 
son  député  de  s'engager  avec  les  autres  repré- 
sentants de  la  nation  au  payement  de  la  dette  du  1 
Roi,  qui  sera  convertie  eo  dette  nationale;  de  I 


consentir  au  secours,  soit  à  titre  d'impôts,  soit  à 
titre  d'emprunts,  qui  sera  jugé  nécessaire,  tant 
pour  en  acquitter  les  intérêts,  que  pour  former 
un  fonds  d'amortissement  qui  en  assure  l'extinc- 
tion. 

Et  afin  que  les  secours  qui  seront  accordés  pour 
l'acquittement  intégral  de  la  dette  ne  puissent 
pas  être  détournés,  le  député  de  l'assemblée  de- 
mandera qu'il  soit  arrêté  que  les  ministres  des  fi- 
nances justifient  aux  Etats  généraux  que  les 
sommes  accordées  et  perçues  auront  été  em- 
ployées conformément  à  leur  destination,  à  moins 
que  la  nation  ne  se  charge  elle-même  de  l'extinc- 
tion de  la  dette  en  la  répartissant  entre  les  diffé- 
rentes provinces. 

Donne  mandat  à  son  député  de  concourir  à 
l'examen  des  dépenses  annuelles  et  ordinaires  de 
chaque  département,  y  compris  celles  de  la  mai- 
son du  Roi;  de  les  régler  etfixeriovariableineut, 
après  avoir  opéré  toutes  les  réductions  dont  elles 
seront  susceptibles  ;  et  d'après  la  connaissaoce 
des  besoins  annuels  de  l'Etat,  rigoureusement 
démontrée,  pourra  le  député  user  du  pouvoir 
que  l'assemblée  lui  donne  de  consentir  à  une 
somme  annuelle  d'imposition,  proportionnée  à 
l'étendue  des  besoins,  dans  la  forme  qui  sera 
réglée  par  les  Etats  généraux <  à  la  charge,  néan- 
moinS)  que  la  durée  de  l'imposition  consentie 
sera  limitée  à  la  première  assemblée  des  Etats 
généraux,  dans  le  cas  où  leur  permanence  ne 
serait  pas  établie;  que  dans  l'acte  qui  contiendra 
l'octroi  fait  par  la  nation,  il  y  sera  stipulé  que 
les  parlements,  les  autres  cours  et  tous  luges  de- 
meureront chargés  de  poursuivre  et  punir  comme 
concussionnaire  quiconque  aurait  la  témérité  de 
répartir  ou  lever  d'autres  subsides  que  ceux  qui 
auront  été  consentis  par  les  Etats  généraux,  ou 
dont  le  terme,  par  eux  fixé,  serait  expiré,  et  que 
les  ministres  de  chaque  département  seront  res^ 
pensables  à  la  nation  de  l'emploi  des  fonds. 

Inamovibilité  des  chargés  de  magiêirature^  Et 
attendu  que  rinamovibilité  des  offices  de  magis- 
trature est  tellement  liée  à  l'ordre  public,  qu'elle 
n'a  été  établie  sur  la  demande  de  la  nation  que 
pour  rendre  l'administration  de  ia  justice  Indé- 
pendante de  l'autorité  arbitraire,  et  communiquer 
aux  magistrats,  dans  l'exercice  rigoureux  de 
leurs  fonctions,  Timpartialité  do  la  Toi  dont  il« 
sont  les  organes,  et  que  cependant  le  statut  na« 
tional  qui  les  a  déclarés  inamovibles  a  souvent 
été  éludé  par  des  destitutions  déguisées  sous  les 
noms  de  suppression  et  de  rétablissement  d'offices 
sur  la  tête  des  nouveaux  officiers,  par  des  chan- 

fements  versatiles  dans  le  nombre  des  offices  et 
ans  la  compétence  des  tribunaux  ;  il  sera  de- 
mandé qu'en  consacrant  de  nouveau  la  loi  de 
l'inamovibilité  des  offices,  il  ne  puisse  être  fait 
aucun  changement  dans  l'ordre  des  tribunaux 
sans  le  consentement  de  la  nation,  à  laquelle  ils 
seront  responsables  de  leurs  fonctions* 

Réforme  dans  V administration  de  la  justice.  — 
Considérant,  l'assemblée,  que  l'administration  de 
la  justice,  qui  devrait  être  tout  à  la  fois  gratuite  et 
expéditive,  est  devenue  cependant  uo  fardeau 
accablant  pour  les  peuples,  tant  par  les  procédu- 
res longues  et  dispendieuses  qui  se  sont  intro- 
duites, que  par  les  droits  attachés  à  une  multitude 
d'offices  inutiles  que  le  fisc  a  fait  établir  6  la 
suite  des  tribunaux,  et  par  les  vacations  et  les 
épices  des  juges,  il  sera  demandé  aux  Etats  géné- 
raux de  supplier  le  Roi  de  réformer  et  d'abréffer 
les  procédures,  d'en  diminuer  les  frais^  et,  lors- 
que les  circonstances  le  permettront,  de  suppri- 
mer tous  les  offices  inutiles,  ainsi  que  les  aroiïs 
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aue  le  fisc  s'est  réservés  sur  les  offices  créés  à  la 
nu  du  rèene  de  Louis  Xiy^  et  qui  ont  été  suppri- 
més par  redit  d'avril  1717  ;  et  euûn,  de  supprimer 
les  épiées  des  juges^  eu  y  substituant  des  traite- 
ments modérés,  et  proportionnés  au  rang  des 
tribunaux  et  à  la  dignité  des  offices. 

INSTRUCTIONS  LOCALES  ET  PARTICULIÈRES  RELATIVES 

AUX  TROIS  ORDRES. 

Art.  3.  Etats  probinciauœ  de  la  Brie,  '^  L'ordre 
du  clergé,  unissant  son  vœu  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis,  charge  son  député  de  con- 
courir avec  ceux  des  deux  autres  ordres  pour 
demander  rétablissement  d'Etats  provinciaux  par- 
ticuliers à  la  Brie,  dont  le  siège  sera  fixé  dans  la 
ville  de  Meaux. 

Capitainerie  et  droit  de  chasse.  11  est  uUe  sorte 
d'impôt  qui,  sans  en  porter  le  nom,  est  cepen- 
dant aussi  onéreux  au  peuple  d'une  partie  de  ce 
bailliage  que  tous  les  autres  impôts  réunis  :  la  ca- 
pitainerie de  Monceaux,  établie  dans  son  origine 
pour  les  plaisirs  du  Roi,  assez  cher  à  ses  sujets 

Eour  les  engager  à  faire  à  cet  objet  seul  le  sacri- 
ce  de  leurs  propres  intérêts.  Tant  qu'elle  a  pu 
remplir  leur  vue,  elle  n'a  occasionné  que  de  fai- 
bles réclamations  ;  devenue  depuis  plus  de  cent 
soixante  ans  étrangère  à  cette  destination,  alors  un 
cri  général  s'est  fait  entendre,  et  Ton  a  vu  renou- 
veler tous  les  ans  les  plaintes  du   cultivateur 
assez  malheureux  pour  se  voir  frustré,  par  ce  fléau 
destructeur,  de  plus  de  moitié  du  fruit  de  ses 
travaux.  Exposé,  dans  le  temps  de  la  semence,  à 
voir  dévorer  son  grain  à  mesure  qu'il  le  sème  ; 
arrêté  par  mille  entraves  dans  le  temps  de  la 
récolte,  il  porte,  pendant  toute  l'année,  le  poids 
d'un  joug  d'autant  plus  accablant  qu'il  n'a,  pour 
s'en  soulager,  aucun  motif  de  consolation,  puis- 
que l'impôt  dont  il  se  plaint,  absolument  inutile 
au  Roi,  est  aussi  à  la  charge  de  l'Etat  qu'au  par- 
ticulier môme.  C'est  par  ces  considérations  que 
le  clergé  du  baillage  de  Meaux,  occupé  bien  plus 
encore  de  l'intérêt  général  que  de  son  intérêt 
particulier,  charge  son  député,  en  joignant  son 
vœu  à  celui  de  la  noblesse  et  du  tiers-état,  de 
supplier  Sa  Majesté  de  consentir  à  la  suppression 
de  cette  capitainerie,  et  de  rendre  au  malheureux 
cultivateur,  dont  elle  détruit  l'espérance,  le  cou- 
rage et  la  liberté,  qni  seuls  peuvent  assurer  le 
succès  de  son  travail*  Le  clergé  croit  même  qu'il 
est  du  devoir  de  sa  charité  envers  les  malheu- 
reux    de  solliciter  vivement  auprès   du  Roi, 
dans  l'assemblée  des  Etats  généraux,  la  liberté 
de  tous  les  particuliers  condamnés  et  servant  sur 
les  galères  du  Roi,  pour  des  délits  relatifs  au  fait 
des  capitaineries.  Mais  le  Roi  sera  supplié  de 
porter  plus  loin  sa  bonté  pour  un  peuple  dont  il 
veut  être  le  père. 

La  capitainerie  supprimée,  il  resterait  encore 
le  ravage  occasionné  par  les  bêtes  fauves.  Le 
clergé  du  bailliage  de  Meaux  sait  que  le  droit  de 
les  laire  conserver  est  une  des  prérogatives  roya- 
les, mais  il  connaît  assez  la  bonté  du  Roi  pour 
charger  son  député  aux  Etals  généraux  de  re- 
montrer les  inconvénients  de  cette  conservation, 
lorsqu'elle  est  confiée  à  un  pouvoir  particulier  et 
arbitraire. 

La  vexation  des  gardes  qui  y  sont  employés, 
le  nombre  des  bêtes  fauves^  les  amendes  exor- 
bitantes exigées  avec  rigueur,  et  même  sans  au- 
cune formalité,  pour  la  moindre  contravention, 
fait  bien  souvent,  de  ce  qui  n'est  destiné  qu'aux 
plaisirs  du  souverain,  la  ruine  et  le  malheur  des 
sujets. 
Le  député  du  clergé  insidtera  également  sur  le 


renouvellement  et  l'observation  des  lois  rendues 
sur  le  fait  de  la  chasse,  en  représentant  le  tort 
considérable  qui  résulte  de  la  trop  grande  mul- 
titude de  gibier  el  les  dommages  qu'occasionne 
le  peu  d'attention  qu'ont  les  propriétaires  du 
droit  de  chasse,  à  n'user  de  ce  droit  que  dans  les 
temps  prescrits  par  les  lois,  et  avec  les  précautions 
qui  ne  puissent  nuire  à  l'intérêt  public  ni  aux 
propriétés  des  particuliers. 

INSTRUCTIONS    GÉNÉRALES    RELATIVES   A   L'ORDRE 

DU  CLERGÉ. 

Art.  4.  Consentement  à  la  contribution  commune. 
—-  L'assemblée*  considérant  que  l'immunité  du 
clergé,  dont  il  n'a  jamais  fait  usage  que  pour  se 
préserver  d'impôts  qu'il  n'aurait  pas  consentis, 
cesse  d'être  un  privilège  qui  lui  soit  particulier  dès 
l'instant  que  le  Roi  rétablit  la  nation  entière  dans 
le  droit  imprescriptible  de  voter  librement  les 
subsides  ;  que  si,  dans  ces  assemblées  générales, 
le  clergé  de  France  s'est  persévéremment  attaché 
au  maintien  de  ses  formes,  ce  n'était  pas  qu'elles 
fussent  une  exemption  utile  à  son  orore,  et  oné- 
reuse au  reste  de  la  nation,  mais  plutôt  parce 
qu'il  les  considérait  comme  tin  monument  pré- 
cieux des  franchises  nationales,  dont  il  a  voulu 
perpétuer  le  dépôt  pour  le  remettre  à  la  nation 
assemblée,  et  en  partager  la  jouissance  avec  tous 
les  ordres  sans  distinction  et  sans  privilège;  que, 
jusque-là,  le  sacrifice  qu'il  en  aurait  fait  aurait 
effacé  la  trace  d'un  droit  précieux  à  la  nation 
dont  l'usage,  dans  les  mains  du  clergé,  rappelait 
perpétuellement  l'image  de  la  liberté  primitive, 
et  offrait  sans  cesse  à  tous  les  ordres  un  moyen 
plus  facile  d'en  obtenir  le  rétablissement  ;  mais 
que,  quand  un  prince,  ami  de  son  peuple,  va  régé- 
nérer riUat  en  lui  rendant  ses  premiers  droits, 
le  clergé  qui  votera  l'impôt  avec  les  deux  autres 
ordres  dans  l'assemblée  de  la  nation,  n'a  plus  de 
privilège  ni  d'exception  à  réclamer  ;  que  aès  lors 
les  formes  particulières  devenant  celles  de  tous 
les  ordres^  il  ne  voit  plus  dand  les  charges  pu- 
bliques qu'un  fardeau  général,  qui  doit  peser 
également  sur  toutes  les»propriétés  en  proportion 
de  leur  valeur;  qu'en  conséquence,  Tordre  du 
clergé  consent  que,  pour  ôter  tout  prétexte  aiix 
divisions  qui  ont  agité  les  différents  ordres, 
toutes  les  contributions  précuniaires  qui  seront 
octroyées  par  les  trois  ordres  aux  Etats  généraux, 
soient  supportées  également  par  les  citoyens  de 
tous  les  ordres,  à  proportion  des  leurs,  sans  dis" 
tinctions  ni  sans  privilèges. 

Consentement  que  son  zèle  patriotique  lui  in- 
spire,quoiqtte,  dans  l'origine,  ses  biens,  qui  sont  le 
fruit  de  la  piété  de  nos  pères,  fussent,  par  leur 
nature,  séparés  de  tout  usage  profone,  et  unique^ 
ment  destinés  à  l'entretien  des  temples,  à  la  sub- 
sistance des  ministres  de  la  religion  et  au  soula- 
gement des  pauvres. 

Demande  du  payement  de  la  dette  du  clergé,  — 
Bt  attendu  que  la  masse  des  dettes  du  clergé  ne 
s'est  accrue  qu'à  cause  des  secours  abondants  et 
multipliés  que  les  besoins  de  l'Etat  l'ont  obligé  de 
fournir,  ce  qui  a  diminué  d'autant  les  emprunts, 
auxquels  le  gouvernement  aurait  été  forcé  de 
recourir,  l'ordre  du  clergé  charge  son  député  de 
demander  qu'il  soit  pourvu,  dans  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  au  moyen  d'opérer  l'extinction 
de  sa  dette. 

Etablissement  des  conciles  provinciaux.  —  Con- 
sidérant en  outre,  l'ordre  du  clergé  dudit  bailliage, 
que  la  tenue  périodique  des  conciles  ptt)vinciaux, 
qui  a  été  si  utile  au  bien  des  églises  et  de  la  re- 
ligion, peut  seule  remédier  efficacement  aux  maux 
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Band  nombre  qui  affligent  i*Eglise  gallicaae  ;  que 
Tobjet  de  ces  saintes  assemblées  étant  de  mam- 
temr  la  pureté  de  la  foi,  de  soutenir  la  régularité 
des  mœurs,  et  d'entretenir  entre  toutes  les  pro- 
vinces ce  concert  et  cette  uniformité,  qui  foot  la 
force  et  la  dignité  de  la  discipline  ecclésiastique, 
jamais  circonstance  ne  fut  aussi  impérieuse  pour 
en  réclamer  la  convocatioQ  ;  que  la  religion,  qui 
a  reçu  autrefois  un  si  grand  éclat  de  la  ferveur  et 
de  la  piété  de  ses  ministres,  est  aujourd'hui  atta- 
quée de  toutes  parts,  et  qu'une  des  causes  de  la 
Î propagation  rapide  de  Timpiété,  est  principalement 
e  relâchement  de  la  disciphne  ecclésiastique; 
que,  dans  un  moment  où  le  monarque  s'occupe 
efficacement  de  la  régénération  de  TËtat,  TEglise 
gallicane  doit  aussi,  à  son  exemple,  travailler  à 
régénérer  dans  toute  sa  pureté  Tesprit  ecclésias- 
tique, et,  par  le  même  moyen,  les  mœurs  qui 
en  dépendent.  C'est  pourquoi  rassemblée  charge 
spécialement  son  député  de  demander  à  Tordre 
du  clergé,  aux  Etats  généraux,  de  renouveler 
auprès  du  Roi  ses  instances  les  plus  vives,  pour 
qu  il  plaise  à  Sa  Majesté  statuer,  par  une  loi  irré- 
vocable, que  tous  lf>s  archevêques  et  métropoli- 
tains convoqueront  périodiquement,  tous  les  cinq 
ans,  les  conciles  provinciaux,  comme  Louis  XIY 
Tavait  ordonné  par  sa  déclaration  du  16avril  1646; 
et  qu*aUn  de  former  un  lieu  permanent  et  uni- 
forme entre  les  décisions  de  ces  conciles  et  la 
discipline  des  diocèses  de  chaque  province,  les 

Srocés- verbaux  des  visites  que  les  évoques  feront 
ans  leurs  diocèses,  et  les  règlements  arrêtés  par 
eux  dans  leurs  synodes,  pendant  riotervalle  de 
la  tenue  des  conciles,  seront  portés  à  l'assemblée 
suivante,  à  l'effet  d'y  faire  connaître  l'état  des 
diocèses,  tant  dans  Tordre  de  la  foi  que  dans  l'or-- 
dre  de  la  discipline. 

Dîmes,  —  Parmi  les  propriétés  qui  forment  le 
patrimoine  des  églises  de  France,  la  dtme  est  celle 
que  le  souverain  et  la  nation  leur  ont  le  plus  so- 
lennellement assurée.  L'établissement  de  ce  droit 
remonte  jusqu'aux  Capitulaires  de  nos  rois,  qui 
ont  affecté  à  la  dlme  tous  les  fruits  de  la  terre, 
et  imposé  aux  cultivateurs  l'obligation  civile  de 
la  payer  ;  ces  lois  qui  portent  la  double  sanction 
du  souverain  et  de  la  nation  au  milieu  de  laquelle 
elles  ont  été  proclamées,  auraient  dû  préserver 
de  toute  entreprise  une  propriété  aussi  ancienne 
et  appuyée  sur  une  possession  aussi  recomman- 
dable;  cependant,  par  succession  de  temps,  on 
a  cru  pouvoir  dépouiller  les  églises  d'une  partie 
des  droits  attachés  à  la  dlme,  en  élevant  des  dis- 
cussions, soit  sur  la  quotité,  soit  sur  la  forme  de 
perception ,  ou  bien  sur  les  nouveaux  fruits  sub- 
stitués à  ceux  qui  étaient  anciennement  décima- 
bles  :  la  diversité  des  jugements  que  les  tribu- 
naux ont  rendus  sur  ces  matières  n*a  fait  que 
multiplier  les  procès,  au  lieu  d'en  tarir  la  source, 
et  perpétuer  entre  les  pasteurs  et  les  habitants 
des  paroisses  des  débats  aussi  nuisibles  au  bien 
de  la  religion  qu*à  l'cfâcacilé  des  fonctions  de 
ses  ministres. 

D'après  ces  considérations ,  rassemblée  juge 
qu'il  serait  nécessaire  d'obtenir  une  loi  qui,  en 
combinant,  suivant  les  règles  de  la  justice  la  plus 
exacte,  le  droit  acquis  au  clergé,  tant  sur  les  fruits 
anciennement  décimables,  que  la  quotité  déter- 
minée par  une  possession  avec  l'indemnité  légi- 
timement due  au  décimateur.  dans  le  cas  d'une 
nouvelle  culture,  maintint,  d'un  côté,  le  décima- 
teur dans  sa  propriété,  et  de  l'autre,  n'imposOtt 
aucun  obstacle  à  la  liberté  du  cultivateur.  Une  pa- 
reille loi  aurait  tout  à  la  fois  l'avantage  de  con- 
server au  clergé  sa  propriété,  et  de  la  débarrasser, 


par  une  uniformité  de  principes,  de  la  gène  qu'a 
introduite,  dans  sa  perception,  la  diversité  de 
jurisprudence  des  tribunaux. 

Economats.  —  Considérant,  l'assemblée,  que  les 
économats  gui,  dans  le  priucipe  de  leur  établis- 
sement, étaient  destinés  à  veiller,  en  mialité  de 
séquestre,  à  la  conservation  des  bénénces,  et  à 
réparer,  par  des  moyens  faciles  et  peu  dispen- 
dieux, la  négligence  des  bénéficiers,  ne  présentent 
plus  qu'une  organisation  vicieuse  et  onéreuse  aux 
successions  des  bénéticiers,  tout  l'autorise  à  en 
demander  Tabolition  :  mais  ce  qui  doit  principa- 
lement inquiéter  le  clergé,  c'est  que  la  caisse  des 
économats  est  devenue,  par  une  progression  ra- 
pide et  effrayante,  un  gouffre  où  vont  s'engloutir 
les  revenus  des  plus  riches  abbayes.  Pour  alimen- 
ter cette  caisse,  il  faut  que  les  titres  des  églises 
restent  longtemps  vacants  ;  que  l'acquit  des  char- 
ges,  tant  civiles  qu'ecclésiastiques,   soit  alors 
abandonné  à  des  créanciers  avides,  bien   plus 
occupés  à  faire  profiter  leurs  traités  qu'à  remplir 
les  obligations  du  bénéfice.  Aussi,  à  la  réserve 
des  charges  civilement  affectées  sur  les  biens, 
toutes  celles  qui,  dans  l'ordre  de  la  religion  et 
de  l'humanité,  intéressent  la  conscience  des  béné- 
ficiers, et  qui,  sous  ce  rapport,  doivent  être  très- 
étendues,  tel  que  le  soulagement  des  pauvres, 
l'acquit  des  fondations  et  autres,  sont  presque 
toujours   négligées  dans   les  bénéfices  en  éco- 
nomats. 

Mais  si  Tadministration  de  ces  biens  est  vicieuse, 
Tusage  des  fonds  qui  en  proviennent  n'est  ni 
réguuer  ni  canonique  ;  souvent  on  leur  donne 
des  applications  qui  n'ont  aucun  rapport  au  ser- 
vice de  l'Eglise,  ou  bien  on  les  emi]loie  à  des  li- 
béralités obscures,  que  l'on  ci*aindrait  de  publier. 

Un  dépôt  aussi  extraordinaire  des  revenus  de 
l'Eglise  contrarie  trop  ouvertement  les  vrais  prin- 
cipes, pour  que  le  clergé  entier  n'en  demande  pas 
la  suppression. 

Il  faut  bien  distinguer  un  établissement  aussi 
vicieux  et  aussi  récent  du  droit  de  garde  des 
églises  vacantes,  qui  appartient  au  Roi,  au  titre 
de  sa  couronne,  sur  lequel  la  piété  de  nos  rois  a 
affecté  des  secours  en  faveur  des  nouveaux  con- 
vertis, et  que  Sa  Majesté  est  suppliée  de  leur  con- 
server; mais  en  avouant  au  Roi  le  droit  de  garde, 
que  le  clergé  de  France  s'empressera  toujours  de 
reconnaître,  il  doit  en  même  temps  éclairer  Sa 
Majesté  sur  le  vice  des  économats  ;  c^est  pourquoi 
l'assemblée  charge  spécialement  son  député  de 
demander  que  les  économats  soient  supprimés,  et 
que  le  Roi  soit  supplié  de  pourvoir  de  titulaires 
les  élises  vacantes,  au  moins  pendant  les  six 
premiers  mois  de  la  vacance. 

Attendu  qu'en  demandant  la  suppression  des 
économats,  le  clergé,  aux  Etats  généraux,  s'oc- 
cupera de  prévenir  le  dépérissement  des  béné- 
fices, l'assemblée  s'en  rapporte  à  son  député^  avec 
les  représentants  du  clergé  des  autres  provinces, 
pour  arrêter  un  projet  de  loi  qui  assure  la  répa- 
ration des  bénéfices,  et  qui  débarrasse  en  même 
temps  les  successions  des  bénéficiers  des  retards 
du  payement  que  le  régime  actuel  de  l'économat 
oppose  à  l'héritier  ou  au  nouveau  titulaire. 

Peut-être  sera-t-il  plus  simple  de  traiter  les 
bénéfices  consistoriaux,  comme  dans  les  provin- 
ces où  les  économats  n'ont  pas  lieu,  ou  comme 
les  bénéfices  sur  lesquels  ils  n'ont  pas  de  droit  à 
exercer.  Mais  si  l'on  s  en  tient  à  n'admettre  d'autre 
précaution  que  la  vigilance  habituelle  des  officiers 
de  justice,  il  sera  nécessaire  que  la  loi  aimplifie 
et  modère  leurs  vacations. 

Maîtrises  des  eaux  et  forêts,—  L'assemblée  charge 
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son  député  de  demander  aux  Btats  généraux,  de 
supplier  le  Roi  de  prendre  en  considération  les 
entraves  onéreuses  que  le  régime  actuel  des  eaux 
et  forêts  impose  sur  les  propriétés  des  gens  de 
mainmorte.  Les  formalités  sans  nombre,  et  sou- 
vent inutiles,  auxquelles  ceux-ci  sont  assujettis 
Eour  obtenir  la  délivrance  de  leurs  bois,  absor- 
ent  souvent  la  majeure  partie  de  leur  valeur.  Il 
est  nécessaire,  sans  doute,  de  prévenir,  par  des 
formes  salutaires,  les  coupes  anticipées  qu'un  usu- 
fruitier pourrait  faire  dans  ses  bois,  en  sacrifiant 
un  avantage  futur  et  certain  au  besoin  du  moment, 
et  de  conserver  au  public  et  à  la  marine  une 
denrée  dont  la  disette  serait  une  vraie  calamité  ; 
mais  l'expérience  ayant  démontré  que  Tattribu- 
tion,  accordée  aux  maîtrises  sur  les  bois  des  gens 
de  mainmorte,  leur  est  extrêmement  onéreuse 
sans  prévenir  les  abus,  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'y  pourvoir  ;  et  rassemblée,  étendant  ses  consi- 
dérations sur  les  rapports  qui  intéressent  Tordre 
public,  ne  voit  dans  les  maîtrises  que  des  tribu- 
naux d'exception,  dont  la  compétence  dans  les 
matières  contenlieuses  doit  être  remise  aux  bail- 
liages, comme  juges  naturels  dans  l'étendue  de 
leur  district. 

Droits  domaniaux. — Depuis  que  Fadministration 
des  domaines  a  été  autorisée  à  porter  au  conseil 
toutes  les  questions  relatives  aux  droits  doma- 
niaux, il  s'est  élevé  de  toutes  les  parties  du 
royaume  des  plaintes  contre  cette  administration. 
Les  grandes  chambres  des  parlements  sont  les 
cours  souveraines  des  domaines  du  Roi.  Pourquoi 
les  contestations  sur  les  droits  domaniaux  légiti- 
mement établis  n'y  seraient-elles  pas  également 
jugées  en  dernier  ressort?  L'assemblée  demande 
que  la  connaissance  leur  en  soit  attribuée.  L'ad- 
ministration, forcée  de  conformer  sa  régie  à  des 
{)rincipeB  fixes  et  certains^  se  renfermerait  dans 
a  perception  des  droits  qui  lui  sont  légitimement 
attribués,  sans  chercher  a  les  étendre  en  inquié- 
tant perpétuellement  les  citoyens. 

Une  jurisprudence  versatile  dans  ses  décisions, 
est  une  atteinte  à  la  propriété.  Aussi  le  clergé, 
inquiété  dans  ses  propriétés  par  le  régisseur  des 
droits  domaniaux,  ne  peut  s'empêcher  de  s'élever 
contre  les  arrêts  du  conseil  qui  ont  autorisé  ses 


premiers  baux  des  nouvelles  constructions  et  re- 
constructions. C'est  une  entrave  de  plus  mise  à 
la  propriété.  Tels  sont  les  arrêts  qui  assujettissent 
à  un  nouveau  droit  d'amortissement  les  échanges, 
entre  les  ecclésiastiques,  des  biens  déjà  amortis. 
Tels  sont  enfin  les  arrêts  qui  ont  autorisé  la  per- 
ception des  droits  de  franc-fief  et  autres  droits 
domaniaux  accessoires,  sur  les  baux  emphytéoti- 
ques de  quelques  portions  d'héritage  situées  dans 
retendue  des  seigneuries  des  gens  ae  mainmorte. 
L'établissement  de  droits  aussi  injustes  qu'oné- 
reux au  clergé  n'est  fondé  sur  aucune  loi  ;  ils  ne 
doivent  leur  existence  qu'aux  prétentions  fiscales 
du  réffisseur  et  à  la  facilité  qu'il  a  de  les  faire 
accueillir  au  conseil  par  des  arrêts  sur  requête  : 
l'assemblée  charge  son  député  d'en  demander  la 
suppression. 

MM.  l'abbé  de  Ruallem,  l'abbé  d'Albignac, 
l'abbé  de  Saluées,  l'abbé  Boulay,  le  prieur  de 
Saint-Faron,  le  prieur-curé  de  Lysy,  le  curé  de 
Reuil.  le  curé  disle,  le  curé  d'Etavigny,  le  curé 
de  Sablonniêres,  le  curé  de  Chambry.  commissaire; 
le  curé  d'Etrepilly,  commissaire  ;  l'abbé  de  Saint- 
Hilaire,  président  ;  le  curé  de  Saint-Nicolas,  secré- 
taire. 


CAHIER 


Des  pouvoirs  et  instructions  du  député  de  Vordre 
de  la  noblesse  du  bailliage  de  Meaux,  remis 
à  M.  d^Àguesseau  de  Fresnes^  conseiller  d^Etat^ 
élu  député  aux  prochains  Etats  généraux  par 
Vordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Meaux^ 
le  21  mars  1789  (l). 

CONSTITUTION. 

Art.  1«'.  Le  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Meaux  déclarera  que  la  volonté  du  bailliage  est 
qu'il  ne  soit  passé  à  l'examen  de  la  dette  et  à 
roctroi  d'aucun  emprunt  ou  impôt,  que  les  bases 
de  la  constitution  n'aient  été  posées  dans  les 
Etats,  qu'il  n'y  ait  été  statué  par  eux  et  par  le 
Roi,  et  que  les  lois  à  faire  sur  cet  objet  niaient 
été  rédigées,  consenties  et  promulguées. 

Art.  2.  Le  député  demandera  que  les  Etats  gé- 
néraux soient  rendus  nermanents,mais  de  manière 
à  ce  que  le  renouvellement  de  leurs  membres 
soit  successivement  opéré,  ou  périodiques  à  terme 
rapproché,  et  sans  besoin  alors  d'aucune  convo- 
cation ;  que  l'on  détermioe  pour  l'avenir  le  lieu, 
l'époque  de  convocation,  la  rorme  des  élections, 
le  nombre  et  l'espèce  des  députés,  la  forme  et  le 
régime  des  délibérations,  sans  avoir  égard  à  ce 
qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent,  mais  seule- 
ment au  plus  grand  avantage  de  l'Etat. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  déclarent  qu'ils 
ne  se  départiront  jamais  du  droit  constitutionnel 
d'après  lequel  aucune  imposition,  emprunt  ou 
subside  quelconque,  ne  peuvent  être  établis 
qu'avec  leur  consentement,  formellement  et  clai- 
rement exprimé. 

Art.  4.  Qu'il  soit  décidé  de  prononcer  expres- 
sément, qu'il  sera  établi,  dans  toutes  les  provin- 
ces du  royaume,  des  Etats  provinciaux  chargés 
de  veiller  à  chaque  partie  de  l'administration,  et 
à  la  juste  répartition  des  subsides. 

Art.  5.  Qu'il  soit  décidé  que  tous  impôts  (autres 
que  celui  ou  ceux  qui  doivent  servir  à  l'extinc- 
tion de  la  dette  nationale)  ne  seront  jamais  ac- 
cordés que  pour  un  temps  limité,  au  delà  duquel 
ils  cesseront  d'être  perçus. 

Art.  6.  Que  les  droits  du  pouvoir  législatif  et 
ceux  du  pouvoir  exécutif  soient  exactement  dé- 
terminés et  séparés  l'un  de  l'autre. 

Art.  7.  Le  député  demandera  une  loi  par  la- 

âuelle  il  sera  statué  que  la  liberté  individuelle 
e  tous  les  citoyens  étant  sacrée,  elle  ne  pourra 
être  attaquée  que  par  les  formes  de  la  loi  -,  qu'au- 
cun citoyen  ne  pourra  être  emprisonné  en  vertu 
d'aucun  ordre  du  pouvoir  exécutif ,  que  pour  être 
remis  entre  les  mains  de  ses  juges  naturels,  dans 
le  délai  qui  sera  f\xé  par  la  loi  ;  et  en  conôé- 
quence,  qu'il  n'existera  aucun  lieu  de  détention , 
autre  que  ceux  qui  sont  soumis  à  l'inspection  et 
à  la  juridiction  de  la  justice  ordinaire  ;  que  toute 
violation  de  ce  premier  article  du  contrat  social 
sera  regardée  par  la  nation  comme  un  délit  en- 
vers elle. 

Art.  8.  Que  toute  contravention  aux  lois  consti- 
tutives sera  un  délit,  et  qu'en  conséquence,  tous 
contrevenants  à  ces  lois,  ordonnateurs  ou  minis- 
tres, seront  responsables  de  leur  contravention 
envers  la  nation,  et  comme  tels,  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  et  qu'aucun  ordre 
Erivé  ne  pourra  les  garantir  de  cette  responsa- 
ilité. 
Art.  9.  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  établie 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  an  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Corps  législatif. 
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sans  restriction  ;  mais  i|  sera  fait  une  loi  pour 
rendre  responsaliles  les  auteurs,  et  à  défaut  de 
leur  représentation,  les  imprimeurs,  de  ce  que 
l'ouvrage  contiendra,  et  cette  responsabilité  ne 
pourra  être  exercée  que  suivant  les  formes  léga- 
les, et  devant  des  Iriounaux  ordinaires. 

Art.  10.  LeQ  neuf  articles  ci-dessus  sont  ceu^ 
que  le  bailliage  regarde  coipme  les  bases  essen- 
tielles de  la  constitution,  et  il  les  juge  aussi  né- 
cessaires et  aussi  inviolables  que  les  lois  de  la 
succession  au  trône. 

En  conséquence,  il  enjoint  expressément  à  son 
député  de  ne  jamais  s'en  écarter,  sous  aucun 
prétexte. 

ADMINISTRATION. 

Art.  i«'.  Après  l'établissement  de  ces  lois,  qui 
doivent  assurer  à  jamais  la  liberté  nationale,  le 
député  sera  chargé  de  donner,  au  nom  du  bail- 
liage, à  l'Etat  et  au  Roi,  toutes  les  preuves  pos- 
sibles d'attachement,  de  respect  et  de  dévouement; 
en  conséquence,  il  commencera  par  recevoir  la 
déclaration  de  la  dette  de  TËtat.  sur  laquelle  on 
ne  se  permettra  d'autres  recherches  que  la  véri- 
fication des  calculs  et  des  pièces  probaates  ;  parce 
que  tout  créancier  de  TEtat  a  dû  transiger  avec 
confiance,  croire  au  pouvoir  de  celui  qui  réglait 
les  conditions  de  son  engagement,  tant  que  les 
bornes  de  son  pouvoir  n'ont  pas  été  constitution- 
nellement  posées;  qu'il  n'est  pas  juste  de  lui 
faire  porter  la  peine  des  erreurs  du  gouverne- 
ment, et  gue  la  nation  croit  sou  honneur  engagé 
à  ne  pas  mire  naître  un  doute  sur  sa  fidélité  en- 
vers aucun  de  ses  crôancier.>^,  mémo  les  plus 
onéreux. 

Art.  2.  Le  député  consentira  à  Toctroi  du  sub- 
side qui  sera  jugé  nécessaire,  tant  aux  intérêts, 
qu'à  rextinctloQ  successive  et  totale  de  la  dette 
nationale.  Ces  fonds  seront  versés  dans  une  caisse 
nationale  séparée,  inaccessible  h  toute  influence 
du  pouvoir  exécutif,  et  soumise  à  Tinspection 
des  Htats  généraux.  Ledit  subside  sera  perçu, 
sans  réclamation,  tout  le  temps  ûxé  pour  par- 
venir à  la  susdite  extinction,  et  en  conséquence 
tous  les  officiers  publics  ep[iployô>,  tant  à  la  con- 
servation des  deniers  de  ladite  cuisse,  qu'à  leur 
perception  et  à  leur  distribution,  seront  à  la  no- 
mination et  dans  la  seule  dépendance  des  Etats 
généraux,  dans  tout  ce  qui  aura  rapport  à  cette 
administration. 

Art.  3.  Le  député  déclarera  que  les  impôts  et 
subsides  actuellement  subsistants  sont  illégale- 
ment établis,  néanmoins  que  le  bailliage  consent 
qu'ils  continuent  d'être  perçus  jusqu'à  ce  qu'un 
nouvel  opdpo  d'imposition  ait  été  fixé  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  4.  Les  dépenses  des  départements  seront 
réglées  et  fixées  au  taux  qui  sera  reconnu  juste 
et  convenable  par  les  Etats  généraux,  d'après 
l'examen  et  vérification  qu'ils  en  auront  faits. 

Quant  à  la  dépense  de  la  maison  du  Roi,  Ba 
Majesté  sera  suppliée  de  la  régler  elle-même, 
avec  l'économie  qui  lui  appartient,  et  cependant 
avec  la  dignité  qui  convient  à  sa  couronne. 

Art.  5.  Le  député  consentira  aux  subsides  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  acquitter  les  dé- 
penses fixes  desdits  départements,  mais  sous  la 
condition  expresse  que  ces  impositions  ne  seront 
établies  que  pour  un  temps  limité,  qui  ne  pourra 
jamais  être  prolongé  au  delà  du  terme  d'une 
année,  6*il  est  décidé  dans  l'assemblée  de  la  na- 
tion que  les  Etats  généraux  seront  permanents,  ou 
au  delà  du  terme  a'une  tenue  à  lautre,  si  les  Etats 
généraux  sont  jugés  devoir  être  périodiques. 


Art.  6.  Les  fonds  destinés  à  l'acquittement  des 
dépenses  d'administration  seront  versés  au  trésor 
royal,  et  tous  les  ordonnateurp  et  administrateurs 
de  chaque  portion  de  ces  dépenses  seront  tenus 
de  rendre  compte  de  leur  gestion  à  chaque  tenue 
d'Etats  généraux,  en  rapportant  leurs  états  de 
recette  et  de  dépense,  avec  les  pièces  probantes  et 
justificatives.  11  est  enjoint  au  député  de  pour- 
suivre l'exécution  de  cet  article  avec  tout  le  zôie 
et  toute  la  détermination  possible. 

Art.  7.  Le  député  portera  le  vœu  unanime  de 
l'ordre  de  la  noblesse  pour  que  tous  les  impôts  et 
subsides,  tant  pour  parvenir  au  payement  de  la 
dette,  que  pour  acquitter  les  dépenses  publiques, 
soient  supportés  par  toutes  les  classes  des  ci- 
toyens indistinctement,  en  proportion  de  leurs 
facultés. 

Art.  8  Le  député  demandera  que  tous  les 
comptes  de  finance  soient  rendus  aux  Etats  généf 
raux,  et  que  les  ministres  des  finances  soient 
responsables  envers  la  nation  de  leur  adminis- 
tration. 

Art.  9.  Le  député  demandera  que  les  capitai- 
neries soient  totalement  supprimées,  et  qu'il  soit 
fait  au  Gode  des  chasses  tels  changements  qui, 
en  assurant  aux  tribunaux  ordinaires  la  connais- 
sance des  délits  et  contraventions,  rendent  toutes 
ses  clauses  compatibles  avec  la  liberté  et  la  pro- 
priété des  citoyens. 

Art.  10.  Le' député  demandera  nommément, 
avec  la  plus  forte  instance,  et  dans  le  plus  court 
délai  possible,  la  suppression  totale  de  la  capitai- 
nerie de  Monceaux,  comme  d'autant  plus  vexa- 
toire,  que  depuis  cent  soixante-quinze  ans,  elle 
est  absolument  inutile  aux  plaisirs  de  Sa  Majesté, 
et  qu'elle  subsiste,  malgré  la  demande  en  sup- 
pression formée  par  le  bailliage  lors  des  Ëtats 
de  1614. 

Art.  1 1.  Le  député  demandera  que  la  noblesse 
soit  maintenue  inviolablemeut  dans  sa  possession 
de  tous  les  droits  honorifiques  qui  ne  blessent  en 
aucune  manière  la  liberté,  et  qui  font  une  partie 
essentielle  de  sa  propriété. 

Art.  12.  Le  député  demandera  que  les  lois 
constitutives,  arrêtées  et  promulguées  dans  les 
Etats  généraux,  soient  imprimées  ;  qu'il  en  soit 
envoyé  des  exemplaires  dans  chaque  paroisse, 
et  que  lecture  en  soit  faite  au  prône  et  à  Tau* 
dionce  au  moins  deux  fois  par  an. 

Art.  13.  Le  député  demandera  qu'aprèfl  la  pro- 
mulgation des  lois  constitutives,  véritable  sauve- 
garde de  la  liberté  et  de  la  propriété,  les  clauses 
de  ces  lois  soient  rédigées  en  une  espèce  de  caté- 
chisme, ou  livre  d'instruction  élémentaire,  lequel 
sera  enseigné  dans  les  paroisses,  et  dont  l'usage 
constant  attachera  dans  peu  d'années  les  Français 
à  la  loi,  par  le  lien  indissoluble  d'une  éducation 
nationale. 

Art.  14.  Le  député  engagera  les  Etats  généraux 
à  demander  au  Roi  de  faire  cesser  la  violation  du 
secret  de  la  poste,  abus  tyrannique.  aussi  con- 
traire à  la  foi  publique  qu*à"la  liberté  aes  citoyens, 
et  inutile,  dès  qu'il  est  connu.  Le  Roi  sera  supplié 
de  donner  toute  satisfaction  sur  ce  point  à  la 
nation,  qui  s'en  rapportera  à  sa  parole  sacrée; 
en  conséquence,  il  ne  sera  plus  alloué  dans  le 
compte  des  dépenses  d'administration  aucune 
somme,  sous  le  titre  de  dépenses  secrètes  de  la 
poste  aux  lettres. 

Art.  15.  Le  député  demandera,  au  nom  do  la 
noblesse  du  bailliage,  quMl  soit  établi  dans  la 
province  de  Brie  des  Etats  particuliers,  séparas 
de  ceux  de  TIsle^de-France  et  de  ceux  de  la  Cbam- 
pagne,  et  que  ces  Etats  soient  établis  à  Meant. 


V. 
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eomme  la  capitale  de  la  preyince.  Le  député  ap- 
puiera cette  demande  sur  la  proportion  inégale 
dans  laquelle  se  trouve,  avec  les  deux  provinces 
auxquelles  elle  a  été  jusqu'à  présent  associée, 
tant  par  rapport  à  la  fertilité  de  son  soi  et  au 
nombre  de  ses  habitants,  que  par  rapport  à  la 
quotité  et  à  la  nature  de  son  imposition  :  quant 
à  la  formation  du  régime  de  cette  assemblée  pro- 
vinciale de  Brie,  le  député  s'en  rapportera  aux 
lumières  et  au  patriotisme  des  Etats  généraux. 

Art.  16.  Le  député  demandera  que  nul  citoyen 
servant  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ne 
puisse  être  destitué  irrévocablement  de  son  em- 
ploi qu'après  un  jugement  préalable,  et  suivant 
les  ordonnances  rendues  sur  cette  matière. 

Art.  17.  Le  député  demandera  que  le  titre  des 
monnaies  ne  puisse  être  changé,  ni  aucun  papier- 
monnaie  introduit  sans  le  consentement  national. 

DKMANDEIS   GÉNÉRALES, 

La  noblesse  du  bailliage  de  Meaux,  bien  con« 
vaincue  que  les  objets  importants  de  première 
nécessité,  contenus  dans  les  deux  chapitres  pré- 
cédents, occuperont  suffisamment  la  prochaine 
assemblée  des  Etats  généraux  ;  considérant  que, 
par  leur  permanence  ou  leur  périodicité,  les  Ëtats 
généraux  pourront  successivement  attaquer  et  dé' 
truire  tous  les  abus  existants,  indiquer  et  mettre 
en  usage  toutes  le^  ressources  et  moyens  d'amé- 
lioration possibles,  remet  à  son  député  les  indi* 
cations  suivantes,  en  laissant  entièrement  à  sa 
prudence  le  soin  de  déterminer  l'usage  qu'il  en 
pourra  faire,  d'adopter  les  divers  modes  d'exécu- 
tion qui  pourraient  être  proposés. 

Art,  i*^,  Lo  député  proposera  aux  Etats  généraux 
de  délibérer  sur  les  pensions  abusives  ou  Qxagé-» 
rées,  et  sur  le  règlement  à  faire  à  ce  sujet.  Dans 
le  cas  où  les  Etats  généraux  jugeraient  à  propos 
d'ordonner  une  révision  des  pensions,  la  noblesse 
désire  qu'ils  laissent  subsister  celle  de  mille  écus 
et  au-dessous. 

Art.  2.  Le  député  demandera  que  le  régime 
actuel  des  intendants  ou  commissaires  départis, 
que  l'établissement  des  assemblées  provinciales 
a  déjà  favorablement  modifié,  soit  entièrement 
aboli,  lorsque  les  Ët^ts  provinciaux  seront  consti- 
tués légalement. 

Art.  3.  Le  député  demandera  que  les  lois  déro* 
gatoires,  tendantes  à  diminuer  les  ressources  que 
des  professions  honnêtes  et  lucratives  peuvent 
présenter  à  la  noblesse,  et  à  la  priver  ainsi  d'un 
moyen  de  rétablir  une  fortuoe  souvent  ruinée 
par  des  sacrifices  faits  à  la  patrie,  soient  détruites. 

Art.  4.  Le  député  proposera  de  réformer  l'abus 
des  anoblissements  par  charge  et  par  aucun 
moyen  de  finance. 

Le  Boi  sera  supplié  de  n'user  du  droit  qu'il  a 
d'anoblir,  que  pour  récompenser  des  services 
réels,  importants,  et  que  tous  les  anoblissements 
soient  proclamés  par  le  Roi  aux  séances  des  Etats 
généraux. 

Art.  5.  Le  député  proposera  la  suppression  de 
tous  les  privilèges  tendant  à  distraire  les  justi^ 
ciables  de  leur  justice  ordinaire. 

Art.  6.  Le  député  proposera  de  statuer  sur 
l'abus  résultant  des  lettres  d'Etat  ou  de  surséance. 

Art.  7.  Le  député  proposera  de  revoir  avec  une 
scrupuleuse  attention  le  tarif  des  droits  connus 
sous  le  titre  de  droits  du  domaine  incorporel. 

Art.  8.  Le  député  proposera  que  les  privilèges 
et  exemptions  dont  se  trouvent  iouir  quelques 
personnes  du  tiers,  tels  que  les  maîtres  de  poste  et 
autres,  soient  abolis,  leurs  services  paraissant 
devoir  être  réeompenséa  autrement. 


Art.  9.  Le  député  proposera  de  s'occuper  de 
l'examen  et  de  la  réformation  de  la  jurisprudence 
civils  et  criminelle,  et  cet  objet  paraît  devoir  être 
confié  par  les  Etats  à  une  commission  formée  par 
eux. 

Art.  10.  Le  député  proposera  d'assujettir  la  ré- 
gie des  domaines  fonciers  du  Boi  à  des  lois  fixes 
et  à  un  meilleur  régime  d'administration  ;  ce  tra- 
vail paraît  devoir  être  confié  par  les  Etals  à  une 
commission  formée  par  eux. 

Art,  11.  Le  député  proposera  de  détruire  les 
péages  existants  dans  le  royaume,  et  de  subvenir 
d'une  autre  manière  aux  dépenses  qui  les  mo- 
tivent, ou  aux  indemnités  qui  nécessiteraient  leur 
suppression. 

Art,  12.  Le  député  demandera  que  les  barrières 
de  l'intérieur  du  royaume  soient  reportées  aux 
frontières;  ces  entraves  multipliées  causant  un 
préjudice  notable  au  commerce  qu'elles  grèvent 
partout  d'une  inquisition  locale,  portant  le  trouble 
et  l'inquiétude  dans  le  sein  de  la  patrie,  et  ten- 
dant à  séparer  les  provinces  d'un  empire,  qui  ne 
peut  acquérir  toute  la  force  dont  il  est  susceptible, 
que  par  le  rapprochement  et  l'harmonie  la  plus 
parfaite  entre  ses  parties  intrégrantes. 

Art,  13.  Le  député  proposera  aux  Etats  géné- 
raux de  supprimer  les  loteries,  comme  une  source 
de  désordres,  et  un  impôt  d'autant  plus  préjudi- 
ciable à  la  nation,  qu*il  offre  aux  citoyens  un 
appât  séducteur  qui  trouve  des  victimes  dans  tous 
les  ordres,  et  surtout  dans  la  classe  la  plus  indi- 
gente. 

Signé  Clermont  -  Tonnerre,  Reilhac,  Corduan, 
Montesquieu,  Quatre-Solz  de  MaroUes,  de  La  Mar- 
lière,  commissaires. 

Approuvé  :  Du  Goudray,  de  Sancy,  de  Chavigny, 
d'Ossy,  de  Sanois,  de  La  Ghastre.de  LaMire-Mory, 
Niniot,  Des  Gourtiles,  Le  Noir,  de  Thomé,  Decan, 
La  Marlière,  Quâtre-Solz  de  la  Haute,  de  Gonstant, 
de  MondoUot,  de  Montfort,de  Monferrçmt,  DuJay, 
Des  Graviers  de  Berchiny,  Houdan,  Ménage,  Ro- 
chard,  Le  Rahier,  de  l'Herbe,  ûgier  de  Baulny,  de 
Rôsy,de  Bretot,  Boyer  dé  Maulny»  Boyer  de  Belon, 
Huby,  de  Maistre,  de  Biconart,  Boula  de  Saviçny, 
de  Chîivigny,  de  La  Marlière,  de  Montesquiou, 
d'Aguesseau  de  Fresne,  présideni,  ;  de  Yernon, 
secrétaire^ 


GAHIER 


De  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  Vordre 
du  tiers-etat  du  bailliage  de  Meaux  (1). 

Remontre  Tordre  du  tiers-état  du  bailliage  de 
Meaux  çiu'il  est  accablé  d'impôts. 

La  taille,  dont  le  capital  et  les  accessoires  sont 
excessifs,  a  une  base  injuste  de  répartition  ;  la 
perception  s'en  fait  à  grands  frais,  et  le  mode 
d'assiette  est  une  véritable  inquisition. 

Les  vingtièmes  sont  rigoureusement  exigés  du 
pauvre,  et  réduits  ^ux  abonnements  les  plus  mé- 
diocres pour  \g$  riches, 

La  corvée  est  payée  par  les  communautés,  qui, 
privées  de  chemins,  ne  peuvent  avoir  de  débouchés 
pour  leurs  denrées,  à  la  décharge  de  ceHes  à  Tu- 
sage  desquelles  les  communautés  sont  ouvertes. 

Les  aides  grèvent  plus  rigoureusement  le  vi- 
gneron et  le  pauvre.  Le  débiteur  né  peut  connaî- 
tre la  mesure  de  Timpôt;  le  citoyen  est  à  la  dis- 
crétion des  commis;  il  est  forcé  de  leur  ouvrir 
les  lieu^  les  plus  secrets  de  sa  demeure  ;  il  est 


■1^    M 
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(1^  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
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en  butte  à  ses  vexations;  il  est  taxé  à  des  amen- 
des arbitraires,  ou  traîné  de  tribunaux  en  tribu- 
naux. 

Les  lois  sur  la  gabelle  font  exercer  par  le 
souverain  un  monopole  sur  une  denrée  de  pre- 
mière nécessité  ;  elles  mulctent  de  peines  capitales, 
et  envoient,  par  année,  aux  galères  plus  de  trois 
cents  citoyens,  dont  tout  le  crime  a  été  de  trans- 
porter ou  de  vendre  du  sel. 

Le  contrôle  et  droits  y  joints  est  une  imposition 
arbitraire;  l'impôt  a  des  bornes  pour  le  riche,  il 
n'en  a  pas  pour  le  pauvre.  Ce  tarif  est  absurde  et 
inintelligible  ;  il  n'est  compris  et  entendu  nue  par 
les  commis,  qui  l'interprètent  toujours  h  l'avan- 
tage du  fisc.  L^habitant  de  la  campagne  appréhende 
de  faire  les  conventions,  par  l'exorbitance  du 
droit;  et  il  devient  victime  de  cette  interpréta- 
tion par  les  procès  auxquels  Texpose  le  défaut  de 
preuves  de  son  contrat. 

Le  droit  de  franc-fief  est  un  impôt  odieux,  qui 
établit  une  différence  entre  les  citoyens  d'une 
même  nation,  et  norte  sur  la  supposition  que  la 
classe  la  plus  nomoreuse  des  sujets  est  incapable 
de  posséder  une  partie  des  biens  du  royaume. 

L'administration  de  la  justice  est  devenue  un 
fléau;  la  jurisprudence  est  versatile;  les  lois  et 
les  coutumes  obscurcies,  le  droit  incertain  ;  le 
recours  à  la  justice  impraticable  par  la  multipli- 
cité des  tribunaux  et  les  frais  immenses  de  pro- 
cédure; le  faible  est  victime  de  l'oppression  du 
riche;  et  s'il  résiste,  sa  ruine  est  certaine,  avant 
qu'il  ait  passé  par  les  différents  degrés  de  juri- 
diction pour  parvenir  au  tribunal  souverain. 

Le  Gode  criminel  est  encore  plus  injuste.  Un 
citoyen  est  incarcéré  et  livré  à  toute  la  rigueur 
de  la  procédure  criminelle  par  le  témoignage  et 
le  jugement  d'un  seul  homme;  l'instruction  est 
sci'Tète,  la  défense  est  interdite  à  l'accusé,  et  la 
méprise  ou  la  mauvaise  foi  des  témoins  a  souvent 
conduit  l'innocent  à  l'échafaud. 

La  police  est,  en  quelque  sorte,  un  impôt.  Le 
citoyen  ne  peut  être  admis  à  exercer  son  état 
qu'après  avoir  épuisé  ses  soins  et  tous  ses  fonds 
pour  obtenir  des  lettres  de  maîtrise,  il  est  sujet 
a  des  visites  et  perquisitions  dont  tout  l'objet  est 
l'honoraire  des  syndics;  enfin,  il  estmulcté  d'a- 
mendes, ou  privé  de  sa  liberté  sans  délit  réel. 

L'agriculture  esc  dans  le  découragement;  la 
moisson  du  laboureur  lui  est  enlevée  par  la  mul- 
titude du  gibier;  toute  réclamation  est  étouffée. 

Dans  la  capitainerie  de  Monceaux^  qui  embrasse 

Suatre  lieues  carrées  d'étendue,  vmgtK^inq  gar- 
es sont  employés  pour  veiller  au  maintien  de  la 
loi  injuste  d^épmer,  de  celle  qui  empêche  la  fau- 
chaison;  vexer  les  habitants  par  des  amendes; 
des  perquisitions,  des  emprisonnements  ;  vin^t- 
cinq  gardes,  en  un  mot,  sont  toujours  en  activité 
pour  la  conservation  d'un  ennemi  qui  rend  la 
terre  stérile.  Quatre  cavaliers  de  maréchaussée 
veillent  seuls  à  la  sûreté  des  citoyens. 
Le  commerce  est  tombé  dans  un  véritable  dé- 

Sérissement;  la  circulation  est  gênée  par  les  droits 
e  traite,  douane;  le  monopole  des  capitalistes 
arrête  les  spéculations  du  négociant;  la  multipli- 
cité et  l'impunité  des  banqueroutes  met  le  com- 
merce dans  le  plus  grand  discrédit. 

L'ordre  du  tiers-état  attribue  la  grandeur  de 
ces  maux  à  l'éloignement  où  il  a  été  tenu  de  la 

Srésence  du  monarque..  Les  abus  et  les  vexations 
ont  il  est  victime  .prennent  leur  origine  dans 
l'oubli  des  principes  de  la  Constitution,  de  la 
privation  où  il  a  été  de  déposer,  dans  le  sein  de 
son  Roi,  ses  justes  plaintes.  L'unique  manière  de 
couper  racine  à  tant  d'abus  est  ae  rappeler  ces 


principes,  de  les  sanctionner  de  nouveau,  de  ré- 
tablir la  communication  qui  aurait  dû  toujours 
subsister  entre  la  nation  et  le  monarque. 

Le  vœu  du  tiers-état  du  bailliage  de  Meaux  est 
donc  que  les  députés  demandent  une  loi  qui  sanc- 
tionne les  principes  sacrés  à  l'abri  desquels  re* 
posent  la  liberté,  la  propriété  des  citoyens,  la 
gloire  et  la  prospérité  du  royaume,  et  statue  et 
déclare  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMOSR. 

Constitution. 

Art.  1".  La  France  est  un  empire  gouverné  par 
un  roi  suivant  les  lois. 

Art.  2.  Le  trône  est  héréditaire  de  mâle  en 
mâle,  en  ligne  directe  et  collatérale,  à  l'exclusion 
des  filles  et  de  leurs  descendants  mâles,  quelle 
que  soit  la  proximité  du  degré. 

Art.  3.  Au  roi,  et  à  la  nation  représentée  par 
ses  députés  aux  Etats  généraux,  appartient  con- 
jointement le  pouvoir  législatif. 

Art.  4.  Au  roi  appartient  la  plénitude  du  pou- 
voir exécutif. 

Art.  5.  La  nation  française  est  divisée  en  trois 
ordres,  l'ordre  du  clergé,  l'ordre  de  la  noblesse, 
et  l'ordre  du  tiers-état. 

Les  Etats  généraux  de  1789  fixeront  l'organisa- 
tion des  Etats  généraux  subséquents,  et  détermi- 
neront dans  quelle  classe  chaque  citoyen  doit 
être  placé,  en  observant  que  les  députés  de  chaque 
ordre  seront  nécessairement  pris  aans  les  ordres. 
Us  détermineront  pareillement  le  nombre  des 
députés  que  chaque  province,  bailliage,  ou  arron- 
dissement enverront  aux  Etats  généraux;  mais 
dans  la  fixation  du  nombre  respectif  des  députés 
de  chaque  ordre,  ceux  du  tiers  seront  toujours 
en  nombre  égal  aux  députés  réunis  des  deux 
autres  ordres. 

Art.  6.  Les  citoyens  seront  tous  admissibles  à 
tous  les  emplois,  charges,  offices  et  places  dans 
le  ministère,  dans  les  armées,  dans  la  marine, 
dans  la  magistrature  et  dans  l'ordre  ecclésiasti- 
que. Toute  loi  et  tous  règlements  contraires  au 
présent  article  seront,  de  ce  moment,  abrogés, 
et  ne  pourront,  dans  quelque  circonstance  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  rétablis 
ou  renouvelés. 

Art.  7.  Les  impôts  n'étant  que  des  dons  gratuits, 
aucun  impôt,  direct  ni  indirect,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'il  soitétabli,  assis  ou  perçu  ;  aucun 
emprunt  portant  constitution  de  rentes  viagères 
ou  perpétuelles ,  ou  remboursable  à  époques,  ne 
pourront  être  établis  ou  créés  que  du  consente- 
ment de  la  nation  représentée  par  ses  députés  aux 
Etats  généraux. 

Art.  8.  Tous  les  impôts  et  contributions  pécu- 
niaires, jugés  indispensables,  seront  également 
supportés  par  tous  les  citoyens  de  tous  les  ordres, 
et  répartis  entre  eux,  sans  distinction  ni  privi- 
lèges. 

Art.  9.  toutes  les  charges  publiques,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  seront  converties  en 
prestations  pécunaires,  également  supportées  par 
tous  les  citoyens  de  tous  les  ordres,  et  pareille- 
ment réparties  entre  eux,  sans  distinction  ni  pri- 
vilèges. 

Art.  10.  Tous  les  impôts  et  contributions  pécu- 
niaires seront  portés  sur  les  rôles  d'impositions 
communs  à  tous  les  citoyens  de  tous  les  ordres. 
Art.  11.  Les  Etats  généraux  du  royaume  seront 
assemblés  à  des  époques  fixes  et  périodiques, 
dont  la  plus  prochame  ne  pourra  être  que  de  trois 
ans,  et  fa  plus  éloignée  de  cinq  ans  ;  et  les  Btats 
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généraux  ne  pourront  jamais  octroyer  aucun  sub- 
side que  pour  un  temps  déterminé,  qui  n'excédera, 
dans  aucun  temps,  rintervalle  fixé  pour  une  te- 
nue d'Etats  à  l'autre. 

Tous  collecteurs  préposés  ou  autres,  qui  perce- 
yeraient  l'impôt  au  delà  de  sa  fixation,  en  quotité 
ou  en  durée,  (seront  poursuivis  sur  la  dénoncia* 
tion  de  tout  citoyen,  et  à  la  requête  des  procu- 
reurs généraux  syndics  des  Etats  particuliers, 
dont  il  sera  ci-apres  fait  mention. 

Art.  12.  Sans  préiudicier  à  la  périodicité  des 
Etats  généraux,  établie  par  l'article  précMent,  le 
Roi  pourra  les  convoquer  extraordinairement, 
mais  alors  les  objets  sur  lesquels  on  devra  déli- 
bérer seront  énoncés  dans  les  lettres  de  convo- 
cation ;  et  les  députés  auxdits  Etats  ne  pourront 
traiter  aucune  autre  matière. 

Art.  13.  La  nation  ayant  seule  le  droit  de  dé- 
férer  la  régence,  le  cas  arrivant,  le  premier  prince 
du  sang  royal ,  majeurde  vingt-cinq  ans,  et  à  son 
défaut,  le  plus  proche  dans  Tordre  de  la  succes- 
sion au  trône,  et  chacun  des  ordres  .successivement, 
seront  tenus  de  convoquer  extraordinairement 
les  Etats  généraux  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Art.  14.  Les  Etats  généraux  périodiques  pour- 
ront n'accorder  les  subsides  qu'après  avoir  pro- 
posé toutes  les  lois  relatives  au  redressement  des 
griefs  de  la  nation,  et  qu'après  que  lesdites  lois 
proposées  auront  été  revêtues  de  la  sanction  du 
Roi,  et  publiées,  wuus  que  le  refus  des  cours  sou* 
veraines  de  faire  la  publication  desdites  lois 
puisse  en  arrêter  l'exécution. 

Art.  15.  Les  Etats  géqéraux  n'accorderont  au- 
cun subside,  que  le  compte  de  l'emploi  des  fonds 
octroyés  par  lesdits  Etats  généraux  précédents 
n'ait  été  rendu,  et  que  les  dépenses  de  chaque  dé- 
partement, y  compris  celles  de  la  maison  du  Roi, 
n'aient  été  de  nouveau  fixées. 

Art.  16.  Les  Etats  généraux  pourront  accorder, 
sous  les  conditions  prescrites  par  l'article  précé- 
dent, une  somme  quelconque  pour  les  dépenses 
extraordinaires  dont  le  ministre  des  finances  sera 
spécialement  chargé. 

Art.  17.  Les  pouvoirs  des  députés  aux  assem- 
blées des  Etats  généraux  périodiques  ne  pourront, 
durer  plus  d'une  année  à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  desdits  Etats,  passé  lequel  tous  les- 
dits députés  ne  pourront  dans  aucune  circon- 
stance, et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  con- 
tinuer de  rester  assemblés. 

Art.  18.  La  liberté  individuelle  des  citoyens 
étant  sacrée  et  inviolable,  elle  ne  pourra  être  at- 
taquée que  par  les  formes  de  la  loi.  En  consé- 
quence, aucun  citoyen  ne  pourra  être  emprisonné 
en  vertu  d'aucun  ordre  du  pouvoir  exécutif,  sans 
être  remis  entre  les  mains  de  ses  ju^es  naturels 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  la  loi;  il  n'exis- 
tera aucun  lieu  de  détention  autres  que  ceux  qui 
seront  soumis  h  l'inspection  et  à  l'autorité  de  la 
juridiction  ordinaire.  Toute  violation  du  présent 
article  sera  regardée  par  la  nation  comme  un  dé- 
lit envers  elle. 

Art.  19.  En  conséquence,  tous  contrevenants  à 
l'article  précédent  seront  destitués  de  leurs  char- 
ges, offices  ou  emplois,  déclarés  incapables  d'en 
posséder  aucun  à  l'avenir,  et  condamnés  à  telle 
amende  qui  sera  fixée  par  la  loi. 

Art.  20. 11  sera  demandé  que  tout  citoyen  ait  le 
droit  de  réclamer  l'exécution  de  l'article  18,  et  de 
poursuivre  celle  de  l'article  précédent  ;  et  en  cas 
de  déni  de  justice,  il  aura  le  droit  d'en  rendre 
compte  par  la  voie  de  l'impression  :  et  les  juges, 
qui  en  seront  coupables,  seront  dénoncés  a  la 
nation  assemblée. 


Art.  21 .  Il  ne  sera  établi  aucune  commission 
pour  juger  un  citoyen  et  le  soustraire  à  ses  juges 
naturels;  et  tous  ceux,  qui  accepteraient  des  pla- 
ces dans  lesdites  commissions  seront  destitués 
de  leur  emploi,  déclarés  incapables  d'en  posséder 
aucun  à  l'avenir;  et  la  condamnation  aux  peines 
ci-dessus  sera  poursuivie  de  la  manière  inaiquée 
par  l'article  précédent,  par-devant  les  juges  qui 
auraient  dû  connaître  de  l'affaire  mise  en  com- 
mission. 

Art.  22.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  lettres  de 
grâce  qu'après  jugement  définitif  en  dernier  res- 
sort. 

Art.  23.  Aucune  affaire  ne  pourra  être  évo- 
quée, même  du  consentement  des  parties,  au  con- 
seil du  roi,  ou  par  les  cours  souveraines ,  sur 
les  peines  portées  par  l'article  21  ;  et  les  droits  de 
committimus  et  de  gardes-gardiennes  seront  et 
demeureront  supprimés. 

Art.  24.  Nul  magistrat  ne  pourra  être  destitué, 
si  ce  n'est  pour  forfaiture,  préalablement  in- 
struite et  jugée  par  les  tribunaux  compétents  ; 
et  nul  tribunal  ne  pourra  être  supprimé  en  to- 
talité ou  en  partie,  si  ce  n'est  de  l'avis  et  du  con- 
sentement de  la  nation  assemblée. 

Art.  25.  Nul  citoyen,  servant  dans  l'armée  de 
terre  ou  de  mer,  ne  pourra  être  irrévocablement 
destitué  de  son  emploi,  qu'après  un  jugement 
préalable,  et  suivant  les  ordonnances  rendues 
sur  cette  matière. 

Art.  26.  Le  titre  des  monnaies  ne  pourra  être 
changé  ni  altéré  ;  et  le  cours  d'aucun  papier- 
monnaie  ne  pourra  être  introduit  dans  le  royaume 
sans  le  consentement  de  la  nation  représentée 
par  ses  députés  aux  Etats  généraux  ;  et  toutes 
pièces  de  monnaie  seront  reçues  aux  hôtels  des 
Monnaies  pour  leur  valeur  originaire  ;  et  en  cas 
de  refonte  et  de  rechange,  la  perte  en  sera  suppor- 
tée par  l'Etat. 

Art.  27.  Les  subsides  consentis  par  les  Etats 

ténéraux  seront  répartis  par  eux  seuls  entre  les 
ifférentes  provinces. 

Art.  28.  11  sera  établi,  dans  toutes  les  provin- 
ces, des  Etats  particuliers  qui  s'assembleront  tons 
les  ans,  et  qui  seront  chargés  d'asseoir,  de  répar- 
tir, conformément  aux  articles  8,  9  et  10  ci-des- 
sus, et  de  percevoir  tous  les  impôts  et  contribu- 
tions pécuniaires. 
Art.  29.  Lesdits  Etats  particuliers  seront  com- 

Ï)0sé8  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
'article  5  ci-dessus,  relativement  au  nombre  des 
représentants  du  tiers-état;  et,  dans  lesdits  Etats 
particuliers,  les  trois  ordres  délibéreront  en 
commun  et  les  suffrages  seront  comptés  par 
tête. 

Art.  30.  Les  commissaires  du  Roi,  départis  et 
délégués,  n'auront  aucune  juridiction  ni  attribu- 
tion, même  provisoires. 

Art.  31.  La  liberté  de  la  presse  sera  indéfinie 
sous  la  responsabilité  de  l'imprimeur,  qui  se  fera 
toujours  connaître,  et  ne  sera  déchargé  des  pour- 
suites à  faire  contre  lui  qu'en  justifiant,  en  vertu 
d'injonction  du  juge,  des  noms  et  qualités,  et  do- 
micile de  l'auteur. 

Art.  32.  Les  ministres  seront  personnellement 
responsables  de  toutes  atteintes  qu'ils  auront 
portéesdirectement  ou  indirectement  à  la  con- 
stitution. 

CHAPITRE  II. 

Justice . 

Art.  !•'.  Les  députés  demandCiOnt  gue  les  res- 
sorts des  parlements  trop  étendue  soient  réduits 
de  justes  limites  ;  que,  pour  les  lieux  retranchés 
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du  ressort  desdits  parlements,  il  soit  créé  des 
cours  souveraines  ;  que  les  juridictions  royales 
soient  arrondies  et  circonscrites,  et  qu'il  en  soit 
érigé  de  nouvelles  dans  les  lieux  nécessaires. 

Ju't.  2.  Que  les  pouvoirs  de  présidiaux  seront 
amplifiés  à  6,000  livres,  sans  exception  de  ma- 
tières ni  de  personnes,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  faire  juger  préalablement  la  compétence.  Bu 
conséquence,  que  le  nombre  des  officiers  sera 
augmenté  (iap^  la  proportion  de  cette  amplifioa* 
tion. 

Art.  3.  Que  Tadministration  de  la  justice  étant 
un  apanage  de  la  souveraineté,  le  droit  de  la  faire 
rendre  par  des  officiers  seigneuriaux  sera  retiré 
aux  seigneurs. 

Art.  4.  Bt,  au  cas  où  le  respect  pour  la  posses- 
9iop  actuelle  des  seigneurs  empocherait  ladite 
suppression,  que  les  juges  seigneuriaux  seront 
graaués  et  résidents  ;  et  ne  seront,  non  plus  que 
les  procureurs,  sergents  et  tabellions  seigneu- 
riaux, destitués  que  pour  les  mêmes  causes  et  en 
la  même  forme  que  les  officiers  royaux. 

Art.  5.  Que  les  tribunaux  d'exception  seront 
et  demeureront  supprimés  conformément  à  Fédlt 
du  8  mai  1788,  ensemble  le  grand  conseil,  les 
cours  des  aides  et  monnaies,  et  les  juridictions 
des  maréchaussées,  et  encore  les  attributions  de 
juridictions  accordées  à  certains  soels,  et  le  droit 
de  suite. 

Art.  6.  Qu'en  toute  matière,  tant  civile  que  cri- 
minelle, il  ne  pourra  y  avoir  que  deux  degrés 
de  juridiction,  aussi  en  conformité  de  Tédit  du 
8  inai  1788. 

Art,  7.  Qu'à  l'avenir,  nul  office  de  judicature 
ne  sera  acquis  à  prix  d  argent,  ni  possédé  à  titre 
de  propriété  héréditaire.  Bn  conséquence,  lesdits 
offices  seront  remboursés  sur  le  prix  de  l'évalua- 
tion de  1771,  au  fur  et  à  mesure  du  décos  des  ti- 
tulaires actuels  ;  et  les  nouveaux  offices  à  pour- 
voir, choisis  par  les  cours  et  sièges,  savoir,  les 
dignitaires  parmi  les  conseillers,  et  ceux*oi  dans 
le  corps  des  gradués  exerçant. 

Art.  8.  Que  nul  ne  pourra  être  reçu  dans  les 
cours  souveraines,  ni  présider  dans  les  sièges 
royaux,  avant  l'âge  do  trente  ans  accomplis,  sans 
qu'ail  puisse  être  obtenu  à  cet  égard  aucune  dis- 
pense. 

Art.  9.  Qu'il  ne  sera  permis  à  tel  juge  que  ce 
puisse  être,  soit  souverain,  soit  inférieur,  soit  sei- 
gneurialj  de  se  taxer,  ni  percevoir,  en  aucun  cas, 
épices  m  évocations,  au  moyen  de  quoi,  il  sera 
fixé  une  augmentation  de  gages,  savoir,  pour  les 
ju^es  royaux  sur  le  domaine  du  roi,  et  pour  les 
seigneuriaux  sur  celui  des  seigneurs. 

Art.  10.  Qu'en  toutes  causes  et  procès,  les  dé- 
pens adjugés  seront  tarifés  h  une  somme  déter- 
minée en  proportion  de  la  nature  et  de  l'intérêt 
des  causes,  les  déboursés  non  compris,  et  sui"* 
vaut  le  genre  de  juridiction. 

Art.  11.  Que  les  minutes  et  expédidons  des 
g^reffes  seront  tarifées  dans  les  mêmes  propor- 
tions, sans  qu'en  aucun  cas  il  soit  nécessaire  de 
faire  expédier  les  arrêts  et  jugements  plutôt  en 
parchemin  qu'en  papier. 

Art.  12.  Que  les  droits  des  greffes,  présenta- 
tion, défaut,  vérification  de  défaut,  sous  pour  li- 
vres des  dépens,  dommages  et  intérêts,  seront  ot 
demeureront  supprimés. 

Art.  13.  Qu'en  nul  lieu  du  royaume,  les  actes  ne 
puissent  être  affranchis  de  la  formalité  du  con- 
trôle ;  que  le  tarif  dudit  contrôle,  de  1722,  ensem- 
ble celui  des  insinuations,  seront  réformés  et  mo- 
dérés ;  toutes  les  contestations  sur  la  perception, 
réglées  par  les  juges  ordinaires  »  et  l'exerdoe  du 


contrôle  déolafé  Incompatible  aveo  les  fonctions 
des  notaires  et  tons  les  autres  offices  publics. 

Art.  14.  Qu'en  toute  matière,  tant  civile  que 
criminelle,  les  instances  et  procès  ne  puissent, en 
telle  juridiction  que  ce  soit,  durer  plus  d'un  an, 
sous  les  peines  qui  seront  prononcées  par  la  loi, 
tant  contre  les  juges  que  contre  les  officiers  mi* 
nistériels  du  foit  desquels  procéderait  le  re- 
tard. 

Art.  15.  Qu'il  sera  procédé  à  la  rédaction  d'un 
nouveau  code  criminel,  qui  permette  aux  accusés 
d'avoir  des  défenseurs,  ordonne  que  l'inatructioD 
sera  publique,  exige  la  réunion  de  plusieurs 
officiers  pour  décerner  décret  ou  la  cohtirmation 
des  décrets  par  trois  gradués,  dans  les  vingt- 

auatre  heures;  supprime  la  formule  du  serment 
es  accusés,  celle  de  l'interrogatoire  sur  la  sel- 
lette, le  supplice  de  la  roue,  toute  espèce  de  ques- 
tion propre  ;  proportionne  les  peines  au  délit  ; 
abroge  la  peine  de  mort  pour  tout  vol  sans  vio- 
lence ni  effusion  de  sang  ;  et  inflige  les  mêmes 
peines  pour  la  même  espèce  de  délit,  abstraction 
faite  de  la  qualité  des  coupables. 

Art.  16.  Que  les  offices  de  police  seront  et  de- 
meureront supprimés,  et  l'exercice  de  cette  juri- 
diction rendu  au  corps  des  municipalités,  dont  les 
membres  seront  toujours  électifs. 

Art.  17.  Que  l'ancien  régime  des  communantéa 
d'arts  et  métiers  sera  rétabli,  et  le  nouveau  sup- 
primé; les  maîtres  reçus  sans  finance  au  Roi  ni 
aux  communautés,  sur  le  simple  consentement 
des  communautés ,  chef^-d'œuvre  pour  les  arts, 
et  brevets  d'apprentissage. 

Art.  18.  Qu'à  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  reçu 
au  tabellionage  seigneurial,  sans  avoir  préalabr&- 
ment  subi  examen  en  la  communauté  des  notai- 
res du  chef-lieu,  et  avoir  été  par  elle  certifié  Cà^ 
pable. 

Art.  19.  Que  tous  huissiers  résidant  dans  l'é- 
tendue d'un  siège  royal  seront  tenus  de  compa- 
raître aux  assises,  pour  défendre  aux  plaintes 
qui  pourraient  être  faites  contre  eux. 

CHAPITRE  ui. 

Art.  l*''.  Que  les  portions  congrues  des  villes 
et  campagnes  seront  fixées,  savoir  :  celles  des 
villes  à  3,000  livres  par  réunion  de  bénéfices,  et 
celles  des  campagnes  à  2,000  livres  aux  frais  des 
décimateurs,  et  les  pensions  des  vicaires  à  moitié. 

Art.  2.  Qu'au  moyen  de  la  fixation  desdites 
portions  congrues  et  pensions,  les  droits  casuels 
des  curés  et  vicaires  des  villes  et  campagnes  se- 
ront et  demeureront  supprimés. 

Art.  3.  Que  les  successeurs  des  bénéficiers  se- 
ront tenus  des  baux  de  leurs  prédécesseurs  ;  en 
conséquence,  aviser  aux  moyens  à  prendre  pour 
ea)pêcner  les  titulaires,  lors  de  la  passation  des 
baux,  de  faire  leur  profit  personnel  au  détriment 
du  bénéficier  successeur. 

Art.  4.  Que  les  bâtiments,  dépendants  desdits 
bénéfices,  seront  vus  et  visités  a  la  requête  des 
procureurs  du  Roi,  tous  les  cinq  ans,  &  l'effet  de 
constater  leurs  réparations  urgentes,  pour  sûreté 
de  la  confection  desquelles  le  temporel  desdita 
bénéfices  sera  saisi,  à  la  requête  desdita  procnreura 
du  Roi,  qui  demeureront  responsables  du  défaut 
de  diligence  à  cet  égard. 

Art.  5.  Quêtons  i'ournîsseura  et  ouvriers  qui,  au 
décès  des  bénéficiers  consistoriaux ,  se  trouve^ 
ront  leurs  créanciers,  seront  admis  en  concurrence 
avec  les  successeurs  auxdits  bénéfices,  sans  égard 
auxpriviléf^s  exclusifs  desdita  successeura,  qui 
seront  réduits  à  ladite  concurrence. 
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Art.  6.  Que  nulle  coupe  de  bois  dépeudanta 
desdits  bénéfices  ne  sera  accordée  au  titulaire, 
par  anticipation  des  temps  limités  par  l'ordon-* 
nance  des  eaux  et  forêts. 

Art.  7.  Que  le  clergé  sera  autorisé  à  aliéner  à 
perpétuité  les  bâtiments  et  lieux  qui  lui  appar- 
tiennent dans  les  villes,  à  la  charge  du  remploi. 

Art.  8.  Que  tous  les  ecclésiastiques,  possédant 
bénéfice  de  valeur  de  3,000  livres,  n^en  pourront 
posséder  un  second,  et  que  chaque  titulaire  sera 
tenu  de  résider  dans  le  chef-lieu  de  son  bénéfice, 
sous  les  peines  qui  seront  déterminées  par  la  loi. 

Art.  9.  Qu'il  sera  fait  un  nouveau  code  des 
dîmes,  qui  en  fixe  etrôgle  la  perception  d'une  ma- 
niéreàla  rendre  moins  nuisible  etgénanteà  l'agri- 
culture ;  et  les  dîmes  vertes  et  grasses  supprimées. 

Finances  et  impôts. 

Art,  10.  Que  la  taille  réelle  et  personnelle,  la 
capitàtion,  l'industrie ,  i'usteqsile,  la  corvée,  les 
vingtièmes,  les  droite  d'aides,  ceux  réservés, 
droits  de  traites-foraines  et  domaniales,  et  des 
douanes,  ceux  de  marque  aux  cuirs,  or,  argeiit, 
cuivre  et  autres  métaux,  seront  et  aemeureronl 
supprimés  e|.  convertis  en  un  impOt  terrilorial 
en  argent  qui  portera  sur  toutes  les  propriétés 
indistinctement,  en  un  autre  ^ur  les  coQsonima- 
tions  et  objets  de  luxe  ;  lesquels  nouveaux  im- 
pôts seront  supportés  ainsi  et  de  la  manière  qu'il 
est  indiquée  par  un  des  articles  précédents-,  et  en 
une  retenue  proportionnelle  sur  les  rentes. 

Art.  il.  Que  la  milice,  le  logement  des  gens  de 

fuerre,  le  guet  et  garde,  et  autres  charges  pu- 
liques  et  personnelles  seront  pareillement  éteints 
et  supprimés,  et  convertis  en  une  contribution 
pécuniaire,  indistinctement  supportée  et  répartie 
comme  dessus. 

Art.  12.  Que  les  fermes  des  gabelles  et  du  ta- 
bac seront  pareillement  éteintes  et  supprimées  ; 
le  sel  et  le  tabac  rendus  marchands,  et  la  cul- 
ture du  tabac  permise  dans  toute  retendue  du 
royaume. 

Art.  13.  Que  les  droits  de  franc-fief,  échanges 
contre  -  échanges  seront  et  demeureront  sup- 
primés. 

Art,  14.  Que  les  attributions  données  aux  offi- 
ces de  jurés-priseurs  seront  réduites  à  de  justes 
limites  ;  et  les  4  deniers  pour  livre  sur  le 
prix  des  ventes  de  meubles  supprimés. 

CHAPITRE  IV. 
Administration. 

Art.  !•'.  Que  les  domaines  de  la  couronne,  qui 
sont  engagés,  seront  rachetés;  qu'il  sera  fait  exa- 
men des  échanges  faits  d'aucuns  desdits  domai- 
nes ,  et  qu'après  la  rentrée  du  Roi  dans  lesdits 
domaines  engagés,  ils  seront  aliénés  à  perpétuité 
au  profit  du  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

Art.  2.  Qu'il  sera  pareillement  fait  examen  de 
toutes  les  pensions  accordées  sur  l'Etat,  pour 
être,  lesdites  pensions,  conservées,  éteintes  ou 


aux  moyens  de  réformer  les  abus  qui  sont  multi- 
pliés en  cette  partie. 

Art.  4.  Qu'il  n'y  aura,  à  l'avenir,  dans  tout  le 
royaume,  qu'un  seul  auoage,  qu'un  seul  poids, 
qu  une  seule  mesure. 

Commerce  et  agriculture. 

Art.  5.  Que  les  lois  contre  les  banqueroutiers 
frauduleux  seront  renouvelées  et  mises  en  vi- 
gueur. 


Art.  6.  Que  le  colportage  sera  interdit, 

Art.  7.  Que,  pour  prévenir  les  accaparements 
de  grains  et  pourvoir  a  la  disette,  il  sera,  sous  la 
direction  des  Etats  provinciaux  demandés  par 
un  des  articles  précédents,  formé  des  magasms 
dans  les  années  d'abondance,  pour  être  ouverts 
et  distribués  aux  habitants  de  chaque  province,  à 
un  prix  moyen,  dans  les  années  de  disette. 

Art.  8.  Que  fout  droit  de  banalité,  ensemble 
ceux  de  minage,  mesurage,  hallage,  pontage,  pon- 
tonage.  péage,  et  généralement  tous  les  droite  de 
route  et  rivière,  nuisibles'à  la  circulation  et  liberté 
du  commerce,  seront  abolis  et  supprimés. 

Art.  9.  Que  tous  privilèges  exclusifs,  et  notapi- 
ment  ceux  accordésauxmessageries,8eront  éteints 
et  supprimés. 

Art,  10.  Que  toutes  loteries  et  monte-de-piété 
seront  pareillement  éteints  et  supprimés. 

Art.  11.  Que  l'intérêt  stipulé  pour  prêt  d^argent 
sans  aliénation  du  capital  sera  déclaré  licite,  lors- 
qu'il n'excédera  pas  le  taux  fixé  par  les  lois. 

Art.  12.  Que  tout  propriétaire  et  cultivateur 
pourra,  partout  autre  moyen  que  les  armes  à  feu, 
tuer  sur  ses  terres  le  gibier  destructeur  dp  ses 
fruits  et  récoltes. 

Art.  13.  Que  toutes  remises  à  gibier,  garennes 
ouvertes,  seront  ruinées. 

Art.  14.  Que  les  capitaineries,  les  lois  qui  y  sont 
relatives,  et  le  code  des  chasses,  seront  et  demeu- 
reront supprimés, 

Art.  15.  Que  les  habitants  de  la  campagne  pour* 
ront,  après  la  moisson  entièrement  finie,  faire  les 
chaumes  au  jour  par  eux  indiqué  dans  une  as- 
semblée de  paroisse,  sans  être  obligés  de  recourir 
à  la  juridiction  du  seigneur,  et  qu'il  en  sera  usé 
de  même  pour  le  ban  des  vendanges. 

Art.  16.  Que  tous  les  colombiers  et  volets  à  pi- 
geons seront  fermés  à  la  réquisition  des  cultiva- 
teurs, toutes  les  fois  que  les  blés  seront  versés. 

Art.  17.  Que  les  propriétaires  d'héritages  con- 
tigus  aux  chemins  vicinaux  seront  admis  à  les 
planter  de  préférence  aux  seigneurs,  à  l'instar 
des  grandes  routes;  de  laquelle  préférence  lesdits 
propriétaires  ne  pourront  être  déchus  que  par  un 
procès-verbal  de  sommation  publique  en  forme 
ordinaire  dans  la  paroisse. 

Art.  18.  Que  les  seigneurs  ne  pourront  planter 
sur  les  chemins  qu'à  o  pieds  de  distance  de  Thé- 
ritage  commun,  et  qu'il  ne  pourra  être  fait  de 
plantations  en  arbres  fruitiers  que  sur  les  chemins 
qui  auront  36  pieds  de  large. 

Art.  19.  Que  la  déclaration  de  1766,  concernant 
les  défrichements  et  le  partage  des  communes, 
sera  abrogée. 

Art.  20.  Que  les  seigneurs  soient  tenus  de  faire 
faire,  tous  les  trente  ans,  terriers  et  bornages  de 
leurs  seigneuries  ,  et  que  les  droits  fixés  par  le 
dernier  larif  pour  les  déclarations  à  lerrier  soient 
modérés. 

Art.  21,  Qu'il  soit  permis  à  tous  cultivateurs  de 
faire  tirer  de  la  marne  dans  toutes  les  marnières 
ouvertes,  en  payant  aux  propriétaires  20  sous 
par  mille. 

Art.  22.  Qu'il  poit  formé  un  code  rural,  et  que, 
pour  son  exécution,  il  soit  créé  des  consuls  ruraux 
qui  seront  choisis  parmi  les  anciens  cultiva- 
teurs. 

Art.  23.  Qu'il  soit  fixé  un  jour  auquel  les  meu- 
niers travaillant  pour  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris seront  tenus  de  moudre  pour  les  habitante  du 
lieu. 

Art.  24.  Que,  pour  l'assiette  des  impôts,  la  me- 
sure du  roi  sera  généralement  adoptée  dans  Tar- 
pentage  des  terres. 
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Art.  25.  Que  ia  qpantité  d'arpents  que  pourra 
faire  Taloîr  un  fermier  sera  fixée. 

Art.  26.  Que  les  biens  ruraux  pourront  même, 
par  les  gens  de  mainmorte,  être  affermés  pour 
plus  de  neuf  années,  sans  que  les  baux  qui  excé- 
deraient ce  terme  soient  défendus  ni  assujettis 
à  aucun  droit  extraordinaire. 

CHAPITRE  CINQUIÈME  ET  DEBNIER. 

Instructions  et  pouvoirs  que  Vordre  du  tiers-e'tat 
du  bailliage  ae  Meaux  donne  à  ses  députés  aux 
Etats  généraux  du  royaume. 

Le  vœu  de  l'ordre  du  fiers-état  du  bailliage  de 
Meaux  est  que  l'on  vote  par  tête  aux  Etats  géné- 
raux. Pour  arrêter  ce  premier  point  de  discussion, 
on  délibérera  par  ordre  et  par  tête ,  à  défaut 
d'unanimité. 

Les  députés  du  tiers-état  du  bailliage  de  Meaux 
ne  s'occuperont  de  l'octroi  des  impôts  qu'après 
qu'il  aura  été  statué  sur  les  bases  constitution- 
nelles. 

Ils  insisteront  pour  la  périodicité  des  Etats 
généraux,  aux  termes  de  l'article  11  du  chapitre 
premier,  et  ne  voteront  jamais  pour  la  perma- 
nence. 

Les  députés  du  tiers-état  du  bailliage  de  Meaux 
demanderont  qu'il  leur  soit  communiqué  les  dé- 
tails et  instructions  nécessaires  pour  connaître  la 
source,  les  progrès  et  le  montant  de  la  dette  du 
Roi.  Us  insisteront  pour  que  lesdits  détails  et 
instructions  soient  imprimés  ;  et  après  les  avoir 


examinés,  et  en  avoir  constaté  la  vérité,  ils  dé- 
clareront que  ladite  dette  est  nationale;  et  sur 
les  sommes  qu'ils  accorderont,  en  forme  de  dons 
gratuits,  ils  auront  soin  d'affecter  spécialement 
un  impôt  pour  le  payement  des  arrérages  et  le 
remboursement  des  capitaux,  laouelle  somme  sera 
payable  annuellement  jusqu'à  l'extinction  défi- 
nitive de  la  dette  nationale ,  laquelle  extinction 
sera  préalablement  calculée,  et  les  sommes  qui 
serout  destinées  à  cet  objet  ne  pourront  être 
détournées  et  employées  à  un  autre  usage,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Et  à  chaque  ténue 
d'Etats,  il  sera  rendu  un  compte  exact  de  l'em- 
ploi desdits  fonds  et  des  rentes  viagères  qui  se 
seront  éteintes  dans  Tintervalle  cTune  tenue 
d'Etats  à  l'autre. 

Au  surplus,  le  tiers-état  du  bailliage  de  Meaux 
s'en  rapporte  à  ce  qui  sera  avisé  par  les  Etats 
généraux  pour  le  bien  et  l'amélioration  du 
royaume,  et  à  la  prudence  de  ses  députés,  aux- 
quels le  tiers  donne  pouvoir  de  proposer,  remon- 
trer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concer- 
ner les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospé- 
rité générale  du  royaume,  le  bien  de  tous  en  gé- 
néral et  de  chacun  en  particulier. 

Le  tout  fait  et  arrêté  cejourd'hui,  17  mars  1789, 
et  ont  MM.  les  commissaires  signé  avec  nous  et  le 
secrétaire  greffier. 

Ainsi  signé  :  Houdet,  Hattiogais,  et  Michel. 


BAILLIAGE  DE  MELUN. 


CAfflERS  , 

De  tordre  du  clergé  des  bailliages  de  Melun  et 

Moret{i). 

Les  membres  qui  composent  Tordre  du  clergé 
des  bailliages  de  Melun  et  Moret,  convoqués  par 
ordre  du  Roi  pour  envoyer  des  députés  aux  pro- 
chains Etats  généraux  et  pour  coopérer,  dans 
cette  illustre  assemblée,  à  la  régénération  de  la 
félicité  publique,  s'empressent  d'exprimer  à  la 
nation  les  sentiments  qui  les  animent  au  moment 
où  la  France  entière  va  reprendre  son  ancienne 
énergie,  trop  longtemps  ensevelie  sous  les  ruines 
de  sa  liberté. 

Us  ne  doutent  pas  que  les  Français,  rétablis  dans 
leurs  pratiques,  droits  de  voter  eux-mêmes  leurs 
subsides,  de  réformer  les  abus  de  Tadministration 
et  de  prescrire  Télablissement  des  lois  qui  doi- 
vent assurer  les  propriétés  et  protéger  également 
toutes  les  .classes  de  citoyens,  ne  consacrent  par 
leur  amour  et  par  leur  reconnaissance  le  souve- 
nir du  plus  juste  des  rois. 

Ils  ne  doivent  pas  oublier  que  Louis  XVI  s'est 
fait  gloire  de  régner  sur  un  peuple  libre  ;  qu'il  a 
voulu  sonder  devant  tous  ses  sujets  les  plaies  de 
l'Etat,  aGn  de  trouver  dans  leur  sollicitude  les 
moyens  de  faire  revivre  cette  prospérité  natio- 
nale, à  laquelle  son  cœur  aspire  depuis  qu'il  est 
assis  sur  le  trône. 

L'ordre  du  clergé  des  bailliages  de  Melun  et 
Moret,  persuadé  qu'il  faut  surtout  accélérer  le 
moment  heureux  où  les  représentants  d'une 
grande  nation  vont  se  concerter  ensemble,  pour 
trouver  dans  leur  zèle  et  dans  leur  patriotisme  les 
ressources  qui  peuvent  rendre  à  cet  Etat  son 
ancienne  splendeur,  n'a  voulu  déterminer  que  les 
points  essentiels  qui  doivent  à  jamais  établir  no- 
tre constitution  sur  des  bases  inébranlables. 

L'ordre  du  clergé^  après  avoir  consolidé  cet 
édifice  national  que  le  despotisme  ministériel 
travaillait  à  détruire  depuis  cent  soixante-quinze 
années,  proposera  ensuite  à  la  chambre  ecclésias- 
tique des  Etats  généraux  de  s'occuper  des  diffé- 
rents objets  qui  intéressent  la  religion  et  tout  le 
clergé  du  royaume;  il  se  bornera  à  fixer  son 
attention  sur  plusieurs  réformes  à  faire  dans 
l'administration  et  dans  la  législation. 

Le  Roi  a  daigné  assurer  l'établissement  des 
administrations  provinciales  ;  c'est  au  milieu  des 
Etats  généraux  qu'il  en  fera  sentir  toute  l'impor- 
tance ;  et  comme  elles  remédieront  plus  immé- 
diatement aux  maux  dont  elles  seront  témoin,  il 
semble  qu'il  suffira  d'en  tracer  l'esquisse  dans 
l'assemblée  de  la  nation  qui  ne  portera  que  rapi- 
dement ses  regards  patriotiques  sur  les  objets  qui 
n'auront  pas  un  rapport  direct  avec  le  grand  en- 
semble de  l'administration. 

En  conséquence, l'ordre  du  clergé  des  bailliages 
de  Melun  et  Moret  estime  que  la  première  chose 
dont  l'assemblée  des  Etats  généraux  doive  s'oc- 

(1)  Noas  publions  ce  docum'^nt  d'après  un  imprimé 
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cuper,  c'est  de  concerter  et  d'arrêter  avec  Sa 
Majesté  un  corps  de  lois  constitutionnelles  for- 
mellement inscrites,  clairement  énoncées  et  con- 
signées immuablement  dans  un  registre  national; 
à  quel  effet  les  Etats  généraux  ne  s'occuperont 
d'aucun  autre  objet,  et  notamment  ne  consenti- 
ront à  aucune  levée  d'impôts,  que  toutes  les  par- 
ties constituantes  de  ce  code  ne  soient  déflnitive- 
ment  arrêtées,  rédigées  et  promulguées  comme  la 
base  de  la  constitution  française. 

Art.  2.  Qu'après  avoir  posé  pour  maximes  fon- 
damentales que  le  gouvernement  du  royaume 
est  monarchique,  que  la  couronne  est  héréiitaire 
et  que  les  lilles  sont  exclues  du  trône,  il  serait 
statué  que  le  pouvoir  souverain  n'existant  dans 
un  seul  que  pour  le  bonheur  de  tous,  il  ne  peut 
bien  remplir  cette  destination  qu'autant  que  la 
nation  sera  consultée  sur  tout  ce  qui  l'intéresse; 

3 n'en  conséquence,  les  assemblées  nationales  sont 
e  l'essence  du  gouvernement  ;  que  ces  assem- 
blées seront  et  demeureront  composées  des  trois 
ordres  distingués  entre  eux,  et  que  leur  retour 
périodique  sera  invariablement  fixé  tous  les  trois 
ans. 

Art.  3.  Que  lesdites  assemblées  détermineront 
pour  toujours,  sauf  à  faire  elles-mêmes  parla  suite 
les  changements  que  le  temps  aurait  rendu  né- 
cessaires, la  forme  de  leur  convocation,  le  nom- 
bre des  députés  de  chaque  province  dans  chacun 
des  trois  ordres,  enfin,  tout  ce  qui  tient  à  leur 
organisation. 

Art.  4.  Que  toutes  provinces  ayant  le  plus 
grand  intérêt  à  s»administrer  elles-mêmes,  afin  de 
mieux  connaître  leurs  facultés,  leurs  besoins  et 
rétendue  de  leurs  charges,  et  s'assurer  de  l'éga- 
lité  proportionnelle  dans  la  répartition  des  impo- 
sitions, il  leur  sera  accordé  des  assemblées  pro- 
vinciales ou  Etats  provinciaux,  composés  d'un 
nombre  de  représentants  suffisants,  pris  dans 
chaque  ordre  et  par  eux  librement  élus,  confor- 
mément au  plan  qui  en  sera  tracé,  avec  la  res- 
triction, néanmoins,  qu'ils  ne  pourront  consentir 
hors  de  l'assemblée  des  Etats  généraux  aucune 
imposition,  dont  tous  les  deniers  ne  tourneraient 
pas  au  seul  profit  et  pour  le  seul  besoin  de  la 
province,  ou  de  la  partie  d'icelle  sur  laquelle  elle 
serait  assise. 

Art.  5.  Qu'aucune  loi  ne  prendra  le  caractère 
et  le  rang  de  la  loi  constitutionnelle  qu'avec  le 
consentement  de  la  nation,  et  que,  quand  elle 
aura  ce  caractère  et  ce  rang,  il  ne  pourra  plus  y 
être  dérogé,  changé  ni  ajouté,  sans  ce  même  con- 
sentement. 

Art.  6.  Que  quoiqu'il  y  ait  d'excellentes  dispo- 
sitions dans  les  codes  civil  et  criminel,  plusieurs 
articles  cependant  ayant  besoin  d'être  corrigés, 
redressés  et  perfectionnés,  le  Roi  sera  supplie  de. 
faire  travailler  incessamment  à  la  réformation 
desditscodes  civil  et  criminel, demandanl  surtout, 
à  l'égard  du  dernier,  que  les  projets  en  soient 
faits  et  mis  sous  les  yeux  de  l'assemblée  géné- 
rale suivante. 

Et  cependant,  l'ordre  du  clergé  des  bailliages  de 
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Meulun  et  Moret,  coasidérant  combien  jusqu'à  pré- 
sent la  vie  et  l'honneur  des  citoyens  ont  été  coin- 
promis  par  le  défaut  de  ces  mêmes  lois,  demande 
qu'il  soit  déclaré  constitutionnellement  que  Tin- 
struction  de  la  procédure  criminelle  ne  sera  plus 
secrète,  mais  publique,  et  qu'il  sera  permis  aux 
accusés  de  prendre  des  conseils  pour  défendre 
leurs  causes. 

Art.  7.  La  promulgation  et  la  vériOcation  des 
lois,  par  un  usage  aussi  antique  et  aussi  sage 

Su'il  a  été  utile,  appartenant  à  ceux  qui,  chargés 
e  leur  exécution,  en  sont  les  dépositaires  natu- 
rels ,  et  leurs  personnes,  dans  le  rapport  de  ces 
nobles  fonctions,  devant  être  aussi  sacrées  que 
la  loi  même,  il  sera  constitutionnellement  établi 
qu'aucun  magistrat  ne  pourra  être  destitué  de  sa 
charge  que  par  jugement  de  ses  pairs,  ou  pour 
cause  de  forfaiture. 

Art.  8.  Ces  objets  préliminairement  réglés  et 
établis,  les  Etats  généraux  s'occuperont  de  ce 
gui  concerne  les  droitd  de  tous  et  de  chaque 
Individu.  Ces  droits  sacrés  au  livre  de  la  nature 
et  de  rhumanité ,  ainsi  qu'au  code  de  la  justice 
et  de  la  raison,  sont  les  droits  de  liberté,  les 
droits  de  propriété,  les  droits  de  tranquillité  ou 
de  sûreté  personnelle.  L'ordre  du  clergé  des 
bailliages  de  Meulun  et  Moret  demande  cPabord 
Fabolition  de  toutes  lettres  de  cachet,  que  Sa  Ma- 
jesté a  bien  voulu  déjà  promettre  ;  qu  en  consé- 
quence, il  sera  constitutionnellement  établi  que 
nulle  personne  en  France  ne  pourra  être  arrêtée 
ou  emprisonnée  qu'en  vePtu  d  un  jugement  légal 
ou  de  la  loi  du  pays  ;  que  si  quelqUHln  est  privé 
de  sa  liberté  par  ordre  ou  par  décret  illégal, 
même  par  commandement  direct  de  Sa  Majesté 
royale,  ou  de  son  conseil,  il  obtiendra  dans  les 
vingt-quatre  heures  une  comparution  formelle, 
à  l'effet  de  se  présenter  en  personne  devant  le 
tribunal  ordinaire  et  compétent,  lequel  décidera 
si  l'emprisonnement  est  juste  ;  et  il  pourra  même, 
après  ce  jugement,  à  moins  qu'il  ne  soit  arrêté 
pour  crimes  capitaux,  demander  d'être  élargi 
provisoirement,  en  prêtant  caution  sufû»ante, 
sur  quoi  le  tribunal  prononcera  ce  qu'en  justice 
appartiendra. 

Art.  9.  La  liberté  morale  et  des  facultés  intel- 
lectuelles étant  encore  plus  précieuse  à  l'homme 
que  celle  du  coips  et  des  facultés  physiques, 
toute  violation  du  sceau  des  lettres  sera  interdite; 
et  il  sera  constitutionnellement  défendu  aux  mi- 
nistres, et  à  toute  personne  sans  exception,  d'en 
ordonner,  permettre  ou  faire  l'ouverture  ;  et 
toute  transgression  de  cette  défense  sera  déclarée 
punissable,  comme  crime  de  lèse-foi  publique. 

Il  sera  en  outre  libre  de  faire  impnmer  et  pu- 
blier tout  ouvrage,  sans  avoir  besoin  préalable- 
ment de  censure  et  de  permission  quelconque  ; 
mais  les  peines  les  plus  sévères  seront  portées 
contre  ceux  qui  écriraient  contre  la  relieion,  les 
mœurs,  la  personne  du  Roi,  la  paix  publique,  et 
contre  tout  particulier  :  ordonnant  aux  gens  du 
Roi  et  aux  cours  d'y  tenir  la  main,  permettant  ù 
tout  citoyen  d'en  poursuivre  la  punition  :  à  quel 
effet,  le  nom  de  l'auteur  et  de  l'imprimeur  devra  se 
trouver  en  tête  du  livre. 

Art.  10.  Les  droits  de  propriété  étant  aussi 
sacrés  que  ceux  de  la  liberté,  il  en  résulte  que 
tout  ce  oui  porte  atteinte,  directement  ou  indirect 
lement,  a  ces  droits,  doit  être  proscrit  constitu- 
tionnellement. 

Or,  c'est  une  dépendance  du  droit  de  propriété 
qu'il  ne  soit  établi  ni  prorogé  aucun  impôt  sans 
le  consentement  de  la  nation  ;  qu'il  soit  réparti 
dans  une  juste  proportion  sur  toutes  les  propriétés 


généralement   quelconques   et   sans  exception. 

C'est  pourquoi  le  clergé  des  bailliages  de  Melun 
et  Moret  déclare  consentir  à  payer  comme  tous 
les  autres  sujets  du  Roi,  et  de  la^ môme  manière, 
pi'oportionnellemont  à  leurs  revenus. 

Art.  11.  Que  toutes  les  conventions  contractées 
ci-devant,  ou  qui,  du  consentement  delà  nation, 
toujours  nécessaire  à  l'avenir,  seront  dorénavant 
contractées  avec  ceux  qui  ont  prêté  ou  prêteront 
leurs  fonds  pour  les  besoins  de  l'Ëtat,  seront 
exactement  remplies,  leurs  créances  étant  de 
vraies  propriétés. 

.Qu'en  conséquence  les  tentes  viagères  ou  per- 
pétuelles, créées  pour  tenir  lieu  de  l'intérêt  des 
fonds  prêtés  à  l'Etat,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
subir  de  réduction;  que  leur  acquittement  ne 
pourra  pas  être  suspendu  ni  retardé,  et  que  les 
payements  en  seront  faits  en  espèces  sonnantes 
et  non  en  papier,  si  ce  n'est  avec  le  consentement 
du  créancier. 

Art.  12.  Pour  qu'on  ne  soit  plus  à  l'avenir  ex- 
posé à  des  augmentations  d'impôts,  il  sera  de- 
mandé que  la  dépense  ordinaire  de  chaque  dépar- 
tement Hoit  fixée,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  jamais 
Toutre-passer  que  pour  des  besoins  extraordi- 
naires, tels  sont  ceux  qu'une  sage  et  prévoyante' 
politique  peut  exiger  ;  auquel  cas  le  ministre,  dans 
le  département  duquel  elle  aura  eu  lieu,  sera 
obligé  d'en  déduire  les  motifs  et  d'eu  rendre 
compte  à  la  première  tenue  des  Etats  généraux. 

Et  alin  qu  en  tout  temps  les  trois  ordres  pnis-> 
sent  connaître  la  véritable  situation  des  financées 
de  la  nation,  les  comptes  effectifs  de  chacune  des 
années  qui  se  seront  é(*.oulées  dans  l'intervalle 
d'une  assemblée  à  l'autre  seront  rendus  aux  Etats 
généraux,  dans  la  forme  par  eux  adoptée. 

ËnUn,  pour  que  les  ministres  ne  puissent  jamais 
oublier  que  la  nation  aura  sans  cesse  l'œil  ou- 
vert sur  leur  conduite^  tant  pour  approuver  les 
bons  services  qu'ils  auraient  rendus  que  pour 
les  empêcher  de  se  départir  des  règles  établies,  il 
doit  être  statué  constitutionnellement,  indépen- 
damment du  principe  de  droit  naturel  qui  les  y 
oblige,  que  tout  administrateur,  pour  son  dépar- 
tement, sera  responsable  de  sa  gestion  auxdits 
Etats  généraux. 

Toutes  et  chacune  de  ces  dispositions,  qui  ne 
tendent  qu'à  affermir  les  antiques  bases  de  ia 
constitution,  à  régénérer  la  monarchie  française, 
à  assurer  le  bonheur  et  la  tranquillité  publique 
et  resserrer  les  liens  qui  attachent  les  sujets  à 
leur  souverain,  sont  les  principales  des  lois  que 
le  clergé  des  bailliages  de  Melun  et  Moret  a 
jugé  devoir  entrer  dans  la  composition  du  code 
constitutif  de  la  nation. 

Pour  achever  de  satisfaire  aux  intentions  de 
Sa  Maiesté,  relativement  à  l'Etat  des  finances,  à 
ramélioratiou  de  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment et  à  la  réformation  des  abus,  le  même 
clergé  estime  : 

Art.  13.  Qu'on  doit  songer  principalement  aux 
moyens  d'obtenir  une  diminution  prompte,  gra- 
duelle et  sûre  -des  impositions  déjà  trop  oné* 
reuses. 

11  demande,  en  conséquence,  quHl  soit  établi 
une  caisse  d'amortissement  nationale  dont  les  de- 
niers ne  puissent  être  détournés  sous  aucun  pré- 
texte, et  dont  le  fonds  progressif,  par  le  résultat 
des  différentes  extinctions,  soit  cuntinneUement 
et  invariablement  employé  à  sa  destination  Jiu*  i 
qu*à  la  libération  totale  de  l'Btat.  j 

Art.  14.  Que  comme  les  premiers  désordres  ' 
dans  les  finanoes  se  sont  manifestés  par  TabuF. . 
des  antidpationB,  le  retour  au  bon  ordre  do'  .v 
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d'annouGer»  ohaque  anné,  par  une  diminution  buc- 
cesdive  de  leur  masse  actuelle,  que  la  prudence 
exige. 

Art.  15.  Que  la  malheureuse  situation  des  fi-* 
nances  ne  permettant  pas  d'espérer  la  diminution 
des  impôts,  lorsqu'au  contraire  elle  en  paraît  exiger 
l'augmentation,  les  Etat  généraux  sentiront  qu'il 
est  indispensable  de  procurer  quelques  soulage- 
ments au  peuple,  du  moins  par  la  révocation 
de  ceux  de  ces  impôts  que  leur  nature,  la  forme 
de  leur  perception^  les  ft^ais  (qu'elle  exige,  les 
condamnations  qa^elle  entraîne,  ont  rendus  plus 
onéreux  que  la  charge  elle-même. 

Qu'en  conséquence,  ils  s'occuperont  d'alléger 
le  fardeau,  en  substituant  aux  aides  et  gabelles, 
soit  une  imposition  territoriale,  soit  des  abonne- 
ments pour  chaque  province  proportionnés  aux 
Produits  nets  entrant  dans  le  trésor  royal,  soit 
e  toute  autre  manière  qu'ils  jugeront  convenir; 
qu'ils  demanderont  la  suppression  de  la  taille 
industrielle,  aisément  conversible  en  un  impôt 
sur  le  luxe;  qu'ils  arrêteront  des  règlements  pour 
bannir  les  voies  de  rigueur  et  l'arbitraire  de  la 
taille  réelle  et  personnelle,  et  qu'enfin  ils  accor- 
deront, conformément  aux  intentions  connues  de 
Sa  Majesté,  à  chaque  paroisse  des  campagnes  une 
somme  égale  au  yitigtième  de  leursdites  tailles, 
pour  être  distribuée  aux  habitants  d'icelles  les 
)lus  nécessiteux,  le  tout  provisoirement,  et  dans 
e  cas  où  les  circcmstances  n'en  permettraient  pas 
'extinction  totale  par  la  substitution  d'une  autre 
imposition. 

Que  les  droits  de  contrôle  soient  réglés  de  ma- 
nière à  n'être  plus  susceptibles  d'extension  à  vo- 
lonté ;  que  la  pauvre  succession  des  journaliers 
de  la  Tille  et  de  la  campagne  ne  soit  plus  ab- 
sorbée par  Les  frais  et  droits  d'huissier-priseur. 

Art.  16.  Que  dans  la  vue  d'opérer  le  môme  sou- 
lagement, la  corvée  doit  être  abolie  et  remplacée 
par  une  prestation  pécuniaire  répartie  avec  jus- 
tice et  entièrement  employée  à  la  confection  des 
chemins,  jusqu'à  ce  que,  par  ordonnance  de  Sa 
Majesté,  à  la  demande  des  Etats  généraux,  et  par 
les  soins  des  assemblées  provinciales  ou  Etats 
provinciaux,  des  barrières  aient  pu  être  établies 
de  distance  en  distance  sur  toutes  les  grandes 
routes,  à  l'effet  d'y  percevoir  tel  droit  qui  sera 
déterminé,  et  de  faire  ainsi  payer  les  réparations 
et  entretiens  des  chemins  publics  par  ceux  qui 
contribueront  à  leur  dégradation. 

Art.  17.  Qu'aOn  que  les  domaines  du  Roi  ne 
soient  plus  exposés  à  la  cupidité  de  la  faveur 
ou  aux  effets  de  la  faiblesse  des  ministres,  et 
pour  prévenir  efficacement  leur  aliénation,  leur 
dégradation  et  leur  mauvaise  régie ,  il  faut<  con- 
formément à  leur  destination  naturelle,  les  affec- 
ter particulièrement  à  faire  partie  des  fonds  qui 
seront  déterminés  pour  la  dépense  de  la  maison 
de  Sa  Majesté. 

Art.  18.  Qu^on  ne  peut  trop  s'attacher  à  saisir 
tous  les  moyens  d'économie  que  pourront  offrir 
les  détails  des  divers  départements,  tels  que  les 
conditions  des  régies  et  entreprises. 

Que,  pour  voir  diminuer  successivement  cette 
masse  énorme  de  pensions  sur  le  trésor  royal^ 
sans  priver  le  mérite  des  récompenses  qui  lui 
sont  ttues ,  l'arrêt  de  règlement  clu  8  mai  1785, 
doit  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  ius- 
qu-à  ce  qu'ayant  obtenu  la  réduction  désirée,  il  en 
soit  autrement  ordonné. 

Qu'enQn  les  troupes  étrangères  étant  d'un  côté 

S  lus  dispendieuses  que  les  troupes  nationales,  et 
'un  autre  côté  privant  un  grand  nombre  de  fa- 
milles^ dans  tous  les  états,  des  ressources  que  le 


service  du  Roi  leur  procurerait^  il  est  convenable 
de  les  remplacer  par  des  régiments  nationaux» 
excepté  néanmoins  les  régiments  suisses  qui  se- 
ront conservés,  conformément  aux  traités  faits 
avec  eux,  par  suite  de  notre  ancienne  alliance 
avec  les  Treize-Cantons. 

Après  s'être  occupé  de  tout  ce  qui  lui  a  paru 
pouvoir  concilier  les  intérêts  du  peuple  avec  ceux 
de  l'Etat,  proposant  des  moyens  de  supporter  la 
surcharge,  lorsque  les  circonstances  du  moment 
la  nécessitent,  le  clergé  des  bailliages  de  Melun  et 
Moret  a  cherché  de  nouveaux  recours  pour  la 
misère  publique  et  de  nouvelles  ressources  pour 
le  bien  général  dans  les  encouragements  à  donner 
à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie. 
C'est  dans  cette  vue  qu'il  demande  : 

Art.  19.  Que  l'on  fasse  enfin  cesser  ces  varia- 
tions continuelles  et  fréquentes  dans  les  règle- 
ments portés  sur  le  commerce  des  grains,  qui  ne 
seraient  déjà  que  trop  funestes,  quand  elles 
n'auraient  d'autre  mauvais  effet  que  celui  de 
jeter  l'inquiétude  et  l'alarme  dans  les  esprits; 
qu'en  conséquence,  cet  objet  soit  invariablement 
nxé  par  une  loi  mûrement  délibérée. 

Que  tous  droits  de  minage  qui,  par  leurs  titres, 
ne  sont  point  devenus  de  vraies  propriétés,  soient 
réellement  supprimés,  et  que  ceux  qui   seront 

i'ugés  devoir  subsister  ne  puissent  être  perçus 
lors  des  marchés. 

Qu'il  soit  cherché  des  moyens  pour  multiplier 

en  France  le  nombre  des  bestiaux  de  tout  genre. 

Que  dans  la  même  quantité  de  terres  en  friche, 

3 ni  existent  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
s'en  trouve  un  très-grand  nombre  qui  seraient 
susceptibles  de  culture  si  elles  étaient  dans  des 
mains  habiles,  ce  qui  augmenterait  d'autant  plus 
la  richesse  de  l'Etat;  et  qu'il  devrait  être  fait  une 
loi  pour  obliger  les  propriétaires  desdils  terrains 
à  les  cultiver,  ou  à  les  laisser  cultiver  par  ceux 
qui  en  auront  la  volonté,  moyennant  des  condi- 
tions justes  et  raisonnables  qui  seront  détermi- 
nées. 

Que  rien  n'étant  plus  contraire  à  la  liberté  na- 
turelle et  à  la  prospérité  des  campagnes  que  Iqs 
enrôlements  forcés,  connus  sous  le  nom  de  mi- 
lice, qui  fraj)pent  de  terreur  tous  les  habitants 
d'une  même  paroisse,  enlèvent  au  cultivateur 
médiocre  son  nls  unique,  dans  l'instant  souvent 
où  ses  bras  lui  deviennent  le  plus  nécessaires 
dans  sa  vieillesse;  qui  déterminent  le  fermier 
plus  aisé,  et  par  conséquent  plus  propre  à  Tagri- 
cuUure,  de  fuir  un  état  qui  rexpose  à  un  si  grand 
sacrifice  ;  qui  occasionnent  des  frais  énormes  et 
tels  qu'ils  surpassent  en  hauteur  la  taille  et  la 
corvée  prises  ensemble  :  le  clergé  insistera  vive- 
ment sur  l'abolition  d'un  pareil  usage,  en  substi- 
tuant soit  l'obligation,  pour  chaque  paroisse,  de 
fournir  un  homme  qu'elle  engagerait  volontaire- 
ment, soit  toute  autre  manière  qui  sera  jugée 
plus  convenable. 

Art.  20.  Que  tous  les  citoyens  étant  frères,  toutes 
les  provinces  étant  sœurs  et  parties  intégrantes 
d'unmème  empire,  ces  droitsdepassage  d'une  ville 
à  l'autre,  cette  diversité  d'entrées  et  de  sorties, 
cette  accumulation  de  règlements  bizarres,  qui 
obstruent  de  tant  de  manières  la  circulation  et 
mettent  tant  d'entraves  à  la  prospérité  du  com- 
merce intérieur,  disparaissent  par  le  reculemeiil 
de  toutes  barrières  aux  frontières  du  royaume  et 

ufc 


dustrie,  dont  le  recouvrement  exige  dès  frais 
excessifs  et  des  préposés  innombrables,  font  tous 
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les  ans  tomber  mille  citoyens  en  sacrifice  aux 
lois  de  la  fiscalité. 

Art.  21.  L'ordre  du  clergé  des  bailliages  de 
Meulun  et  Moret,  qui  connaît  par  lui-même  la 
désolation  que  les  abus  de  la  capitainerie  de 
Fontainebleau  ont  répandue  dans  ses  campagnes, 
qui  est  journellement  le  témoin  oculaire  de  la 
misère  affreuse  qu'ils  occasionnent,  ordonne  à 
son  député  de  ne  pas  cesser  d'élever  la  voix  sur 
cet  objet,  en  faisant  valoir  tous  les  motifs  con- 
tenus au  mémoire  qu'il  a  fait  rédiger,  à  quel  effet 
ledit  mémoire  sera  et  demeurera  joint  au  cahier 
pour  en  faire  partie. 

Art.  22.  Considérant  que  l'impôt  mis  sur  les 
cuirs  et  la  marque  établie  pour  en  constater  la 
perception  ont  entraîné  depuis  vin^t  ans  la  dé- 
cadence d'une  fabrication  déjà  pénible  et  mal- 
saine par  elle-même,  et  dont  l'objet  cependant 
est  de  seconde  nécessité  pour  les  laboureurs,  les 
artisans  et  les  pauvres  ;  que  les  frais  de  perception 
montent  à  plus  de  35  p.  0/0,  sans  y  comprendre 
la  perte  du  temps,  les  frais  litigieux,  suite  de 
l'impostibilité  de  constater  la  fraude  quand  elle 
est  réelle  et  de  ne  pas  la  soupçonner  quand  elle 
n'existe  pas:  d'où  il  est  résulté  que  les  cuirs,  en 
diminuant  de  qualité,  ont  augmenté  de  valeur, 
ce  qui  a  donné  la  prépondérance  aux  fabrications 
étrangères  :  le  clergé  des  bailliages  de  Melun  et 
Moret  demande  qu'une  entière  liberlé  soit  rendue 
à  ce  genre  de  commerce,  sauf  à  remplacer  le 
produit  du  droit  existant  par  d'autres  moins 
i&cheux. 

Art.  23.  Qu'enfin  il  soit  pourvu  aux  moyens 
d'empêcher  les  banqueroutes  frauduleuses,  de- 
venues si  fréquentes,  tant  par  la  trop  grande  ri- 
gueur des  lois  qui,  par  cette  raison,  demeurent 
sans  exécution,  que  par  la  facilité  même  des 
créanciers  à  les  favoriser,  sous  prétexte  de  cer- 
taines conventions  particulières,  et  par  une  mul- 
titude de  lieux  privilégiés  qui  deviennent  ainsi 
des  refuges  publics  de  la  fraude  et  de  la  mauvaise 
foi.  11  serait  peut-être  même  désirable  qu'il  fût 
déclaré  que  les  enfants  de  ceux  qui  seraient 
morts  insolvables  soient  exclus  de  toutes  charges 
de  l'Etat,  à  moins  qu'ils  n'acquittent  les  dettes  de 
leur  père. 

Art.  24.  Le  clergé  des  bailliages  de  Melun  et  de 
Moret  n'ignore  pas  que,  dans  aucun  royaume,  il 
n'a  été  porté  plus  de  lois  sévères  et  de  règle- 
ments sages  pour  empêcher  la  mendicité;  il  de- 
mande qu'il  en  soit  fait  un  choix,  et  que  les 
meilleures  soient  renouvelées.  Son  zèle  lui  fait 
désirer  qu'il  soit  ordonné  que  chaque  paroisse 
sera  chargée  du  soin  de  ses  pauvres,  et  qu'en 
même  temps  il  soit  établi  des  ateliers  de  charité, 
sous  l'inspection  des  assemblées  provinciales  ou 
Etats  provinciaux,  le  travail  étant  le  moyen  le 
plus  sûr  et  le  plus  facile  de  bannir  ce  fiéau  de  la 
société. 

Art.  25.  Les  enfants  trouvés  sont  un  objet  bien 
digne  d'intéresser  la  religion,  l'humanité  et  l'Etat; 
ledit  ordre  souhaite  qu^il  soit  fondé  dans  toutes 
les  grandes  villes  des  maisons  où  lesdits  enfants 
puissent  être  portés  et  reçus,  en  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  que  les  personnes  du 
sexe  non  mariées  soient  sûres  qu'elles  ne  seront 
pas  connues,  ou  que  leur  secret  sera  inviolable- 
ment  eardé;  qu^amsi  elles  ne  succombent  plus  à 
la  malheureuse  tentation  d'exposer  leurs  enfants 
dans  les  rues,  ce  qui  en  lait  périr  un  très^grand 
nombre. 

11  désire  pareillement,  et  pour  les  niiêmcs  mo- 
tifs, que,  par  forme  d'essai,  il  soit  ouvert,  sous 
la  protection  du  gouvernement,  une  souscription 


volontaire  pour  fonder  quelque  hospice  où  soient 
admises  les  femmes  en  coucnes,  leur  misère  étant 
plus  grande  à  l'instant  où  les  secours  sont  le 

Slus  nécessaires,  ce  qui  en  fait  succomber,  faute 
e  cet  asile,  un  très-grand  nombre,  même  avant 
d'avoir  donné  un  nouveau  citoyen  à  l'Etat;  et 
comme  Texpérience  a  démontré  aux  pasteurs 
l'inutilité  et  les  inconvénients  de  l'édit  d'Henri  U, 
renouvelé  par  Louis  XIV,  ledit  clergé  demande 
sa  révocation. 

Art.  26.  En  même  temps  qiie  nombre  de  tri- 
bunaux sont  trop  multipliés,  plusieurs  qe  le  sont 
point  assez,  ce  qui,  concourant  à  rendre  le  re- 
cours à  la  loi  plus  difficile, et  les  frais  de  justice 
plus  considérables,  exige  qu'il  y  soit  apporté  un 
prompt  remède. 

Art.  27.  Le  Roi  sera  supplié  de  supprimer  le 
droit  de  noblesse  attaché  à  nombre  de  charges 
et  d'offices,  ou  de  les  réduire  au  moins  à  la  no- 
blesse personnelle,  et  de  ne  l'accorder,  à  l'avenir, 
que  pour  récompense  d'une  longue  suite  de  ser- 
vices rendus  à  rEtat. 

Art.  28.  Considérant  que  les  loteries  sont  un 
mal  d'autant  plus  dangereux  qu'il  est  public  et 
autorisé  par  le  souverain,  le  clergé  des  bailUages 
de  Melun  et  Moret  demande  leur  destruction, 
comme  tendant  à  pervertir  les  mœurs,  et  deve- 
nant la  source  d'une  foule  de  désordres  et  de 
crimes. 

Art.  29.  Enfin,  comme  le  christianisme  a  fait 
connaître  la  véritable  dignité  de  l'homme  et  ses 
droits  à  la  liberté  ;  qu'en  conséquence  on  a  vu  la 
servitude  disparaître  de  l'Europe,  à  mesure  que 
l'Evangile  s'est  propagé,  c'est  un  devoir  pour  le 
clergé  de  demander  que  tout  le  reste  de  servage 
soit  détruit  en  France,  et  particulièrement  en 
Franche-Comté.  L'exemple  que  Sa  Majesté  a 
donné  la  première  l'autorise  à  penser  que  tous 
les  propriétaires  de  ces  droits  barbares  sentiront 
qu'ils  ne  peuvent  imposer  des  fers  à  leurs  conci- 
toyens, lorsqu'ils  réclament  une  entière  liberté 
pour  eux-mêmes  ;  et  puisqn'aux  yeux  de  la  reb- 
gion  la  différence  des  couleurs  n'en  peut  mettre 
aucune  entre  ses  enfants,  ses  ministres  ne  peu- 
vent s'empêcher  de  réclamer  sans  cesse  contre 
l'esclavage  des  nègres  dans  les  colonies. 

Tels  sont  les  demandes ,  les  vœux,  les  con- 
seils que  la  conviction  la  plus  grande  et  le  zèle 
le  plus  pur  ont  dictés  au  clergé  des  bailliages  de 
Melun  et  Moret,  pour  répondre  à  l'attente  de  la 
nation  et  aux  intentions  bienfaisantes  de  son 
souverain. 


Suite  du  cahier  du  cierge'  des  bailliages  de  Melun 

et  Moret, 

RELIGION. 

Art.  l«^  Nous  demandons  au  clergé  des  Etats 
généraux,  de  faire  substituer  aux  assemblées  pé- 
riodiques du  clergé,  des  conciles  provinciaux  et 
synodes  diocésains  :  ces  assemblées  ont  toujours 
été  le  désir  de  l'Eglise,  le  but  des  saints  canons 
et  le  vœu  du  dernier  concile  général.  Nous  les 
regardons  comme  un  des  moyens  les  plus  efOca* 
ces  pour  réformer  les  mœurs,  arrêter  la  corruption 
et  Timpiété.  Cette  communication  fréquente  des 
premiers  et  seconds  pasteurs  ne  pourrait  qu'en- 
tretenir l'union  entre  eux,  et  ces  assemblées  lé- 
gales et  canoniques  ranimeraient  l'émulation, 
feraient  germer  les  lumières  et  ressortir  le  mérite. 

Art.  2.  Les  Etals  généraux  feront  renouveler 
et  donner  plus  de  vigueur  aux  ordonnances  qui, 
de   concert  avec   la   puissance  ecclésiastique^ 


(i- lau  gèn.  1789.  Caliiurs.]         ARCHIVES  P.VULKMENTAIRES.         [Bailliage  de  Melun.] 


737 


prescrivent  la  sanctification  des  dimanches  et 
lètes.  Dans  les  campagnes  môme,  ces  saints 
jours  sont  devenus  une  occasion  de  débauches 
pour  la  plupart  des  habitants  :  les  travaux  y  sont 
prescme  aussi  suivis  que  les  autres  jours  :  les 
temples  sont  déserts  pendant  les  offices,  et  les 
cabarets  sont  remplis.  Dans  le  plus  grand  nombre 
des  villages,  les  officiers  de  jusiice  ne  résident 
point  :  de  là  cette  licence  effrénée  des  cabare- 
tiers  gui,  au  mépris  des  lois  divines  et  humaines, 
favorisent  Tintempérance  et  la  tolèrent  même 
Jort  avant  dans  la  nuit.  Le  pasteur  ne  peut  que 
gémir;  il  n'a  que  la  voix  de  représentation,  et  le 
plus  souvent  rintérôt  et  la  débauche  rendent  les 
habitants  sourds  à  sa  voix.  Sans  envier  le  par- 
tage de  l'autorité  civile  sur  un  point  aussi  essen- 
tiel pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  restauration 
des  mœurs,  le  clergé  espère  que  les  Etats  géné- 
raux y  pourvoiront  d'une  manière  efficace. 

Art." 3.  Les  plaintes  multipliées  et  les  inconvé- 
nients réels  gui  résultent  de  la  diversité  des 
fêtes,  bréviaires,  rituels  et  catéchismes,  font 
désirer  vivement  que  tous  ces  objets  soient  ra- 
menés Il  l'uniformité  dans  tout  le  royaume,  au- 
tant qu'il  sera  possible. 

Art.  4.  En  désirant  la  restauration  des  mœuis, 
le  clergé  ne  peut  s'empêcher  de  demander  aux 
Etats  généraux  qu'ils  portent  aux  pieds  du  trône, 
dont  la  religion  est  la  base  la  plus  solide,  le  vif 
désir  qu'il  a  de  voir  opérer  une  réforme  utile 
dans  1  éducation  publique;  en  vain  le  clergé  se 
tairait-il  sur  les  abus  dont  elle  fourmille,  sur 
l'éclat  et  l'utilité  dont  elle  est  déchue,  sur  les 
vices  d'administration  des  maisons  d'éducation, 
sur  la  perte  d'hommes  voués,  par  état,  à  de  si 
nobles  fonctions,  et  qui  n'ont  pu  être  universel- 
lement remplacés  depuis,  malgré  les  efforts  du 
gouvernement,  le  désir  des  villes  où  ils  exist^iient; 
ce  sont  des  vérités  notoires  el  vivement  siMities, 
même  par  les  ennemis  du  bien  public.  Il  est  donc 
de*  la  sagesse  du  gouvernement  de  concourir, 
avec  le  clergé,  à  une  réforme  dont  dépend  le 
bonheur  des  générations  futures. 

Art.  5.  Une  réforme  non  moins  essentielle  que  le 
clergé  doit  solliciter,  est  celle  de  l'administration 
des  hôpitaux.  Le  gouvernement  a  paru,  depuis 
quelques  années,  s'occuper  d'en  assurer  la  salu- 
brité dans  les  grandes  villes;  les  maliieurs  du 
temps  ont  mis  et  mettront  peut-être  encore  des 
entraves  à  de  si  utiles  opérations  :  mais  vaine- 
ment procurera-t-on  aux  malheureux,  qui  sont 
forcés  de  s'y  réfugier  dans  leurs  infirmités,  l'espoir 
le  plus  assuré  d'v  trouver  la  guérison,  si  l'admi- 
nistration des  hôpitaux  n'est  pas  soumise  à  des 
réformes  utiles  et  nécessaires  ;  en  vain  les  atten- 
dra-t-on  de  cette  bienfaisance  humaine  qu'on 
cherche  à  substituer  à  la  charité  chrétienne.  La 
religion  seule  peut  les  opérer  d'une  manière  sûre 
et  constante,  et  c'est  à  ses  ministres  à  en 
suggérer  les  moyens,  que  Sa  Majesté  daignera  sans 
doute  accueillir  favorablement. 

Art.  6.  Les  abus  existant  depuis  longtemps  dans 
l'administration  des  économats  excitent  vivement 
la  réclamation  de  tous  les  ordres,  attendu  qu'ils 
absorbent  la  plupart  du  temps  la  succession  des 
derniers  titulaires.  Nous  croyons  donc  qu'il  est 
de  notre  devoir  d'engager  le  clergé  à  faire  choix 
d'un  plan  nouveau,  pour  assurer  la  répartition 
des  bénéfices  et  la  tranquillité  des  familles,  et  sol- 
liciter des  bontés  du  Roi  de  ne  pas  laisser  des 
bénéfices  sans  titulaires,  d'après  un  simple  arrêt 
du  conseil. 

Art.  7.  Il  sera  demandé  une  loi,  déjà  sollicitée 
par  la  dernière  assemblée  du  clergé,  pour  cm-  ^ 

l'^'^  SÉniE,  T.  m. 


pécher  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  et 
ceux  des  fabriques, des  hôpitaux,  sous  tel  prétexte 
que  ce  soit.  Que  cependant,  en  faveur  des  fabri- 
ques qui  n'ont  pas  1,200  livres  de  rentes,  il  soit 
(térogé  à  l'édit  qui  défend  aux  gens  de  mainmorte 
d'acquérir. 

Art.  8.  Un  abus  bien  contraire  à  Témulation. 
proscrit  par  les  saints  canons,  est  la  pluraUté  des 
bénéfices.  De  bons  prêtres  vivant  dans  l'indigence, 
meurent  sans  récompense  ;  beaucoup,  qui  n'ont 
d'autres  mérites  que  la  protection  et  leur  noblesse, 
sont  chargés  des  fruits  de  l'Eglise.  Dans  un  mo- 
ment où  la  nation  veut  se  régénérer,  où  le  monar- 
que annonce  et  pratique  pour  lui-môme  la  réforme, 
le  clergé  doit  solii«:iter  Sa  Majesté  de  rendre  une 
déclaration  par  laquelle,  sous  tel  prétexte  que 
ce  soit,  aucun  ecclésiastioue  ne  pourra  posséder 
deux  bénéfices  à  la  fois,  lorsque  l'un  des  deux 
suffira  à  une  honnête  existence  relative  à  son 
état.  Une  telle  loi  multipliera  les  récompenses, 
fera  cesser  le  scandale,  ranimera  l'émulation,  fera 
germer  les  talents  par  l'espoir  et  ramènera  les 
choses  à  leur  vrai  principe. 

Art.  9.  Les  bénéfices-cures  à  portion  congrue, 
même  celles  de  l'ordre  de  Malte,  et  autres  cures 
qui,  sans  avoir  la  portion  congrue,  n'ont  que  des 
gros  modiques,  ou  ne  sont  pas  suffisamment  do- 
tées, seront  portées  à  2,000  livres.  Le  clergé  ne 
peut  scî  dissimuler  que  c'est  le  vœu  général  ; 
l'insuffisance  du  revenu  d'un  très-grand  nombre  de 
cures  est  démontrée  ;  l'augmentation  progressive 
des  choses  néce??airps  à  la  vie  et  à  l'entretien 
doit  lus  faire  porl'jr  de  prime-abord  à  une  va- 
leur qui  mette  I'.»  pasteur  à  l'abri  des  besoins,  et 
lui  facilite  les  mo\ens  de  secourir  les  pauvres. 

Art.  10.  Pour  procurer  cette  augmentation  de 
revenu,  si  les  cures  ne  sont  pas  mis  en  possession 
de  la  lotalité  ou  partie  des  dîmes  de  leur  pa- 
roisse, ce  qui  ne  paraît  pas  se  concilier  avec  les 
droits  sacrés  d'une  propriété  présumée,  il  y  sera 
pourvu  par  tels  autres  moyens  que  la  sagesse  du 
clergé  des  Elats  généraux  jugera  convenir,  et  il 
sera  enjoint  à  l'ordre  du  clergé  d'y  pourvoir  dans 
l'année,  conformément  à  l'article"5  de  la  déclara- 
tion du  Roi  du  2  septembre  1786. 

Art.  11.  La  perception  des  dîmes,  leur  division 
en  solites  el  insolites,  étant  une  source  de  dis- 
cordes et  de  procès  entre  les  décimateurs  et  les 
contribuables,  depuis  la  substitution  des  diffé- 
rents objets  de  culture,  le  clergé  des  Ktats  géné- 
raux sera  prié  de  réclamer  l'àxioiiie  de  droit  : 
Mutatâ  superficie  soli^  non  mutaiur  jus  decimandi. 

Art.  12.  Etant  de  toute  justice  d'assurer  aux 
curés  et  prêtres  qui  ont  passé  de  longues  années 
dans  le  saint  ministère,  ou  qui  deviennent  iflfir- 
mes,  une  retraite  honnête,  le  clergé  des  Elals  gé- 
néraux est  supplié  de  prendre  en  considération 
])articuliêre  cet  article  comme  étant  Tex pression 
d'une  réclamation  universelle. 

Art.  13.  Le  clergé  des  Etats  généraux  sera 
supplié  d'aviser  aux  moyens  d'établir  un  vicaire 
dans  les  paroisses  de  trois  cents  communiants  à 
desservir,  à  cause  des  écarls  ;  et  dans  toutes  les 
paroisses,  des  maîtres  et  maîtresses  d'école  où  il 
n'y  en  a  point. 

Il 

blissement 

par  des  Sœurs  de  Charité  qui ,  par  leur.-?  soins 
et  leur  dévouement,  rendraient  à  l'agriculture 
de  bons  ouvriers  qui  périssent  victimes  de  l'igno- 
rance et  du  défaut  de  soins.  L'administra- 
tion de  cet  hospice  serait  confiée  aux  curés,  sei- 
gneurs et  syndics  des  paroisses  qui  auraient  le 
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droit  d'envoyer  leurs  pauvres  malades  à  cet  lios- 
pice,  dont  les  fonds  seront  avisés  par  les  Etats 
généraux. 

Art.  15.  L'impéritie  de  la  plupart  des  chirur- 
giens étant  un  vrai  fléau  pour  Tliabitant  des 
carapagaes,  les  Etats  généraux  seront  suppliés  de 
faire  renouveler  les  lois  sur  Fadmission  d'un 
chirurgien,  et  faire  statuer  qu'ils  ne  pourront  eu 
choisir  que  dans  les  élèves  d'hôpitaux  ou  de  col- 
lèges de  chirurgie. 

Art.  16.  En  s'occupant  de  prolonger  les  jours 
de  la  génération  j)résente»  on  ne  peut,  sans  fré- 
mir, songiir  au  nombre  des  enfants  et  des  mères 
qui  meurent  victimes  de  l'ignorance  des  femmes 
qui,  sans  études,  sans  expérience  et  sans  pouvoir, 
8  ingèrent  dans  l'art  des  accouchements.  Le  clergé 
des  Etats  généraux  ne  peut  'donc  trop  insister 
sur  rétablissement  des  lemmes  instruites,  léga- 
lement examinées  et  reçues  par  les  maîtres  de 
l'art. 

Art.  17.  L'allaitement  des  enfants,  confiés  à  des 
nourrices  qui  vont  les  chercher  dans  les  villes, 
étant  une  branche  Importante  de  l'administration 
déférée  à  la  vigilance  des  curés,  ils  demandent 
une  grande  réforme  sur  ce  qui  se  pratique  ac- 
tuellement ;  on  les  reçoit  pour  la  plupart  sans 
certificat  :  de  là  vient  que  tant  d'enfants  périssent 
victimes  de  l'excès  de  confiance;  il  est  donc  très- 
essentiel  que  les  femmes  de  campagne  ne  puis- 
sent être  agréées  pour  nourrice,  sans  le  certificat 
du  chirurgien  qui  en  atteste  la  santé,  et  sans  ce- 
lui du  curé  qui  en  prouve  l'honnêteté  et  les 
mœurs. 

Art.  18.  L'ordre  du  clergé,  en  se  soumettant  à 
payer  toutes  les  impositions  comme  les  autres 
sujets  du  llui,  sans  aucune  distincliou,  entend  en 
même  temps  qu'il  ne  sera  pas  plus  imposé  qu'eux, 
proportionnellement  à  ses  revenus  ;  qu'en  consé- 
quence, toutus  les  contributions  indirectes  ((ui  ne 
lui  seraient  plus  communes  avec  la  nation,  et 
qui  faisaient  ci-devant  partie  de  ses  charges  en- 
vers l'Etat,  cesseront,  et  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  coupe  de  ses  bois,  qu'il  pourra  régir 
comme  tout  seigneur  particulier,  sauf  les  précau- 
tions à  prendre  pour  que  les  usufruitiers  n'en 
puissent  abuser. 

Art.  10.  Considérant  combien  les  ordriîs  reli- 
gieux ont  été  utiles  à  la  religion,  par  les  grands 
hommes  qu'ils  ont  produits  a  l'Etat,  par  les  dé- 
frichements qu'ils  ont  faits;  gue  l'Eglise  n'a  point 
un  esprit  de  destruction,  mais  de  conservation  et 
(le  perfection,  que  l'origine  de  leur  décadence 
peut  être  attribuée  à  la  commende,  la  chambre 
ecclésiastique  des  bailliages  de  Melun  et  iMoret 
désire  que  l'on  s'occupe  de  rendre  à  ces  ordres 
leur  ancienne  splendeur.  C'est  pourquoi  le  mé- 
moire lu  dans  son  assemblée  sur  cet  objet  sera 
remis  es  mains  de  son  député,  pour  être  par  lui 
l)résenté  à  l'ordre  du  clergé  aux  Etats  généraux. 
Art.  20.  Le  clergé  des  i)ailliages  de  Melun  et 
Moret  demande  que,  plusieurs  curés  dont  les  gros 
sont  trop  médiocres  ne  pouvant  fournir  la  sub- 
sistance de  leurs  vicaires,  les  décimateurs  soient 
oi)ligôs  de  payer  les  honoraires  des  vicaires,  dans 
les  endroits  où  il  en  existe  et  partout  où  il  sera 
nécessaire  d'en  établir,  en  proportion  de  la  dota- 
tion des  cures. 


INSTRUCTIONS 

Pour  le  député  de  la   chambre  ccdésiastique   de 
Melun  et  Moret,  aux  Etats  généraux. 

La  chambre  ecclésiastique  des  bailliages  de 
Melun  et  Moret,  réunie  pour  mettre  son  député 


plus  à  portée  de  justifier  la  confiance  dont  elle 
aura  bien  voulu  l'honorer,  a  cru  qu'il  était  im- 
portant de  réunir  en  forme  d'instruction  les  objets 
qui  doivent  principalement  fixer  son  attention. 

Elle  n'ignore  pas  qu'en  liant  son  député  sur 
tous  les  articles  qui  sont  connus  dans  ses  cahiers, 
elle  mettrait  des  entraves  au  cours  des  délibéra- 
tions de  l'assemblée  des  Etats  généraux  ;  elle  est 
loin  d'approuver  ces  systèmes  de  résistance  et 
d'opposition,  qui  font  sentir  aux  citoyens  toute 
leur  force,  sans  leur  montrer  l'usage  qu'ils  doi- 
vent en  faire.  Mais  en  reconnaissant  la  liberté  de 
tous  les  membres  qui  représentent  une  nation  li- 
bre, elle  a  cru  devoir  remettre  sous  les  yeux  de 
son  député  les  principes  fondamentaux  'qui  ont 
dirigé  toutes  ses  déterminations  et  sur  lesquels 
elle  fonde  l'espoir  si  consolant  du  retour  delà 
prospérité  nationale. 

Le  clergé  des  bailliages  de  Melun  et  Moret  a  cru 
qae  ce  serait  en  vain  que  l'on  attendrait  du  suc- 
cès de  l'assemblée  des  Etats  généraux,  si  leur 
première  occupation  n'était  pas  de  poser  sur  des 
fondements  indestructibles  la  constitution  ébran- 
lée de  notre  monarchie. 

Il  pense  donc  que,  pour  garantir  notre  liberté 
nationale,  il  faudra  n'accorder  ni  impôts  'ni  em- 
prunt, que  les  lois  constitutionnelles  ne  soieol 
arrêtées  et  promulguées. 

La  chambre  ecclésiastique  ne  laisse  pas  à  sod 
député  la  faculté  d'opiner  sur  cet  article,  d'une 
manière  qui  ne  serait  pas  conforme  à  ses  délibé- 
rations. Elle  s'est  arrêtée  sur  cet  objet  avec  une 
attention  trop  scrupuleuse,  pour  que  son  député 
puisse  douter  de  la  solennité  de  son  vœu. 

Mais  elle  a  trop  de  déférence  pour  les  délibéra- 
tions qui  éinaneront  de  cette  importante  assem- 
blée, jiour  lier  tellement  son  député,  qu'il  paisse 
se  croire  obligé  de  quitter  les  Etats  généraux,  ^Ùs 
prenaient  un  parti  ani  fût  contrairt?  même  à  la 
volonté  formelle  de  l'assemblée  des  bailliages  de 
Melun  et  Moret. 

Lorsque  les  Etats  généraux  auront  détermiaé 
l'intervalle  qui  e^éparera  les  assemblées  natio- 
nales, et  qu'ils  statueront  sur  leur  organisation 
et  sur  la  manière  de  recueillir  les  opinions,  c'est 
alors  que  le  député  du  clergé  des  bailliages  de 
Melun  et  Moret  rappellera  les  principes  de^  mo- 
narchie française,  et  qu'il  insistera  irrévocable' 
ment  sur  la  distinction  des  trois  ordres. 

La  chambre  ecclésiastique  des  bailliages  è 
Melun  et  Moret  a  cru  devoir  rappeler  ici  qodk 
avait  été  dans  tous  les  temps  l'organisation  cob* 
stitutionneile  des  assemblées  de  la  nation,  fife 
n'ignore  pas  que  l'esprit  novateur  du  siècle  sqf* 
gère  dans  toutes  les  provinces  des  systèmes  dfl- 
gereux  qui,  sous  le  spécieux  prétexte  de  réunir Is 
trois  ordres  en  les  faisant  opiner  ensemble  etpr 
tète,  ne  tendraient  qu'à  les  confondre  :  elle  « 
fait  un  devoir  de  consacrer  ces  principes  et  à 
les  appuyer  sur  des  usages  constants,  et  surétf 
lois  établies  dans  le  sein  des  Etats  générfuix. 

Elle  n'a  pu  oublier  que  la  distinction  destni 
ordres,  et  la  matiière  d'opiner  séparément  M 
les  assemblées  politiques,  a  été  solenneileoKtf 
établie  par  les  Etats  de  Paris  de  1355,  sur  la* 
quisition  du  tiers-état  lui-môme. 

Que  celte  distinction  a  été  observée  dam  !■ 
tenues  d'Etats  suivantes,  qu'elle  a  été  reootfi 
mé:ne  en  14<S3  aux  Etats  de  Tours,  puisque  ài 
cette  mémorable  assemblée,  convoquée  seaiemBbi 
pour  décider  de  la  régence  pendant  la  miooiij 
de  Charles  Vlll,  l'on  a  toujours  regardé  ooai 
un  obstacle  à  toute  délibération  la  seule  OOf^j 
sition  d'un  des  trois  ordres.  ' 
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Les  mêmes  principes  ont  reçu  une  nouvelle 
sanction  des  Etats  de  Blois  de  1576,  qui  ont  pro- 
noncé, comme  ceux  de  1305,  que  deux  ordres  ne 
pouvaient  lier  le  troisième. 

Et  celte  maxime  a  été  inviolablem(»nt  admise 
par  les  Etats  de  Blois  de  1388,  et  ceux  de  Paris 
de  1G14. 

La  chambre  ecclésiastique  des  bailliages  de 
Melun  et  Moret  a  été  trop  heureuse  de  trouver 
dans  la  constitution  de  cette  monarchie  une  loi 
que  les  lumières  du  dix-huitièïne  siôclo  auraient 
sans  doute  inspirée,  si  elle  n'était  pas  consignée 
dans  les  fastes  de  nos  assemblées  nationales. 

Elle  pense  que  la  distinction  des  trois,  ordres 
est  un  triple  rempart  contre  les  entreprises  mi- 
nistérielles et  les  efforts  du  pouvoir  arbitraire; 
que  l'indépendance  respective  des  trois  ordres 
assure  leur  force  et  leur  sécurité  ;  qu'elle  donne 
aux  affaires  une  marche  plus  facile  et  moins  com- 
pliquée ;  qu*elle  promet  à  la  discussion  le  calme 
nécessaire  pour  l'éclairer,  et  qu'elle  préserve  les 
délibérations  de  cette  précipitation  dangereuse, 
qui  leur  ôterait  le  caractère  imposant  de  la  pru- 
dence et  de  la  maturité. 

La  chambre  ecclésiastique  des  bailliages  de 
Melun  et  Moret,  après  avoir  enchaîné  Topinion  de 
son  député  sur  deux  objets  qu'elle  regarde  comme 
l'égide  de  la  constitution  et  la  sauvegarde  des 
droits  respectifs  des  différents  ordres  de  TEtat, 
l'invite  eni;ore  à  se  rappeler  les  grands  objets 
d'intérêt  public  qui  ont  occupé  cette  assemblée 
préparatoire  :  elle  se  persuade  que  lesopinions,qui 
ont  été  développées  avec  cette  franchise  patrio- 
tique et  ce  zèle  constant  qui  appartiennent  surtout 
à  des  ministres  des  autels,  viendront  toujours 
éclairer  ses  démarches  et  préparer  son  opinion. 
Elle  ne  doute  pas  qu'il  ne  sente  Tinfluence  des 
délibérations,  qui  n'ont  jamais  été  prises  qu'après 
avoir  été  longtemps  éprouvées  au  creuset  de  la 
discussion  et  de  l'amour  du  bien  public. 

Elle  lui  enjoint  de  se  concerter  avec  les  députés 
des  deux  autres  ordres  des  bailliages  de  Melun  et 
Moret,  afin  que  le  concours  de  leurs  lumières 
puisse  servir  plus  utilement  encore  aux  intérêts 
qui  leur  seront  communs. 

Le  clergé  l'assemblé  à  Melun  espère  que  lorsqu'il 
s'agira  de  faire  sur  les  provinces  respectives,  la 
répartition  du  subside  qui  aura  été  consenti,  son 
député  fera  valoir  le  nombre  et  le  poids  des  im- 
pôts qui,  depuis  tant  d'années,  accablent  tous  les 
habitants  de  cette  province  intéressante;  et  la 
multiplicité  des  contributions,  que  le  pouvoir  ar- 
bitraire a  fait  élever  dans  une  proportion  acca- 
blante et  incompréhensible,  ne  permettra  pas 
.-ans  doute  que  l'on  prenne,  pour  base  de  l  as- 
siette de  l'imposition  générale,  le  marc  la  livre 
des  impositions  actuelles. 

La  chambre  ecclésiastique  des  bailliages  de 
Melun  et  Moret  engage  son  député  à  diriger  tous 
les  efforts  de  son  zèle  sur  le  retour  de  la  concorde 
et  de  l'union  entre  tous  les  ordres.  Quel  avantage 
pourrail-on  attendre  de  l'assemblée  des  Etats  gé- 
néraux, si  l'on  ne  cx)mmençait  par  détruire  le 
germe  fatal  de  déliance  réciproque  qui  avilirait 
une  nation  libre  et  franche,  et  qui  mettrait  sans 
cesse  des  entraves  au  cours  précieux  de  ses  dé- 
libérations? Aujourd'hui  que  tous  les  citoyens  de 
l'Etat  vont  consacrer  leur  zèle  et  leurs  travaux 
aux  intérêts  les  plus  cliers  à  la  patrie,  ils  s'aper- 
cevront, sans  doute,  qu'ils  n'ont  jamais  d'autre 
sentiment  que  celui  de  la  gloire  'du  nom  français 
et  de  sa  félicité  publique. 

Le  clergé  rassemblé  à  Melun  croit  devoir  finir 
cette  instruction  par  une  réflexion  importante. 


qui  dirigeia  sans  doiite  toutes  les .  démarches  de 
son  député. 

11  ne  doit  pas  oublier  qu'il  va  tenir  dans  ses 
mains  le  déptH  sacré  de  la  confiance  et  les  inté- 
rêts de  tout  le  bailliage;  qu'il  vase  trouver,  dans 
une  célèbre  assemhlée,  l'organe  de  la  religion,  le 
défenseur  de  la  patrie  et,  pour  ainsi  dire,  le  pro- 
tecteur de  cent  mille  citoyens. 

Il  ne  doit  pas  oublier  que  c'est  lui  seul  qui  est 
aujourd'hui  l'espoir  de  ces  [)asteurs  vénérables 
qui  gémissent  de  voir  sans  cesse  la  misère  au 
sein  des  campagnes,  sans  pouvoir  en  prévenir  les 
tristes  effets  ni  mettre  un  terme  à  sa  durée. 

Il  ne  doit  pas  oublier  que  le  malheureux  vien- 


qu' 
ses  peines. 

Maid  il  se  persuadera  sans  doute  que  pour  par- 
venir au  but  si  désiré  de  la  régénération  d'un 
état  jadis  si  llorissant  et  si  fécond  encore  en  res- 
sources, il  faudra  que,  lorsqu'il  sera  transporté 
dans  une  sphère  qui  lui  sera  peut-être  étrangère, 
il  s'éloigne  du  foyer  des  intrigues,  qu'il  redoute 
les  complots  dangereux  et  qu'il  sache  se  mettre 
en  garde  contre  les  efforts  de  la  faveur  ou  les 
menées  de  la  séduction. 

Enfin,  lorsqu'il  sera  au  milieu  des  Etats  géné- 
raux, qu'il  n'abandonne  jamais  cet  esprit  de  mo- 
dération qui  rend  les  résolutions  plus  imposantes 
et  les  hésitations  moins  équivoques  ;  et  que  l'on 
retrouve  toujours  en  lui  la  douceur  et  la  retenue 
qui  font  res|}ecter  un  ministre  des  autels,  et  cette 
nerté  inébranlable  qui  caractérise  le  citoyen 
d'une  grande  nation. 

Ont  signé  l'abbé  Rigaut,  abbé  de  Chaumes, 
président  ;  le  doyen  de  lioisset,  le  curé  de  Sivry, 
le  curé  de  la  Chapelle-la-Reine,  l'abbé  de  Ga- 
lonné, l'abbé  de  Cluimpigny,  le  curé  de  Mormans, 
le  prieur  des  Bénédictins ,  le  prieur  de  Samorau, 


curé  de  Villeneuve-la-Guion,  le  curé  de  Samt- 
Aspel,  le  curé  de  Saint-Étienne,  le  curé  de  Saint- 
Bartliélemy,  le  curé  de  Dannemarie,  le  prieur  de 
Saint-Ambroise,  le  curé  de  Milly,  le  curé  d'Elbe, 
le  curé  de  Sessons,  le  curé  de  Ghàtelet,  le  curé 
de  la  Chapelle-Gauthier,  le  curé  de  Champigny, 
l'abbé  Pisson,  le  curé  de  Saint-Germain-d'Anis, 
l'abbé  Menedrieux,  le  curé  de  Rosoy,  et  autres. 
Le  curé  de  Saint-Etienne,  secrétaire. 


CAHIER 


Des  pouvoirs  et  instructions  du  député  de  l'ordre 
de  la  noblesse  des  bailliages  de  Melun  et  Moret, 
remis  à  M.  Freteau  de  Saint^Just^  seigneur  de 
Vaux  le-Penil,  conseiller  de  grand' chambre  au 
parlement  de  Paris^  élu  député  aux  prochains 
États  généraux  par  l'ordre  de  la  noblesse  des 
bailliages  de  Melun  et  Moret ^  le  20  mars  1789  (1). 

L'an  1789,  le  vendredi  20  mars,  en  vertu  des 
lettres  de  convocation  qui  ordonnent  aux  ti'ois 
ordres  des  bailliages  de  Melun  et  Moret  d'élire 
leurs  représentants  aux  Etats  libres  et  généraux 
du  royaume,  et  de  leur  confier  tous  les  pouvoirs 
et  instructions  qui  seraient  jugés  nécessaires  pour 
la  restauration  de  l'Etat  et  des  bailliages  de  Melun 
et  Moret,  l'ordre  de  la  noblesse  desdils  bailliages 

(1)  Noas  pubUons  ce  cahier  d'après  unimpnmé  de  la 
Bibliothèque  du  Corps  législatif. 
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donne  par  ce.''  prcsetilee  à  soii  dC'putù  auxdits 
Elals  qui  iloivont  ëû  tenir  ù  Versailles,  ie  27  avril 
17Sy,  les  pouvoirs  et  instructions  tels  qu'ils  sut- 
veQl: 

Considérant  que  Sa  Maieslë,  par  le  rësultat  de 
son  conseil,  du  27  décembre  1788,  et  par  la  let- 
tre de  convocation  du  24  janvier  1789,  a  déclaré 
simienne!  iemeiil  ù  ses  peuples, 

(Juegavoloiilécsl;  1"  non-seulement  de  ratilîcr 
la  promesse  qu'elle  a  Taitc  de  ne  metlre  aucun 
impôt  sans  le  conscntemeat  des  Etats  généraux 
du  royaume,  mais  encore  de  n'eu  proroger  aucun 
sans  cette  condition  ; 

2'  D'assurer  le  retour  successif  des  Etats  gi'iiO- 
ranx,  en  les  consultant  sur  l'iiitervaile  qu'UTau- 
(Irait  mettre  entre  les  époques  de  leur  convoca- 
tion; 

3"  Que  aa  Majesté  veut  prévenir  de  la  manière 
la  plus  efiicacc  les  désordres  que  l'inconduile  ou 
l'incapacité  de  ses  ministres  pourront  introduire 
dans  leurs  finances,  eu  concertant  avec  les  Etats 
Kcnèraux  les  movens  les  plus  propres  d'atteindre 
â  ce  but  ; 

1«  IJoe  Sa  Majesté  veut  que,  danstu  nombre  des 
dépenses  dont  elle  assurera  la  Hidté,  on  ne  dis- 
lingue même  pas  celles  qui  tiennent  iilus  parti- 
culièrement k  sa  personne; 

5°  Que  Sa  Majesté  veut  aller  au-devant  du  vœu 
lë^iitlnie  de  ^ea  sujets,  en  invitant  les  Etats  géné- 
raux à  examiner  eux-mêmes  la  grande  queslion 
qui  s'est  élevée  sur  lus  lettres  de  cachet,  son  în- 
lention  étant  d'abandonner  à  la  loi  tout  ce  qu'elle 
peut  exécuter  pour  le  maintien  de  l'ordre  ; 

6°  Que  Sa  Majesté  est  impatiente  du  recevoir 
l'avis  des  Etats  généraux,  sur  la  mesure  de  Iibert6 
qu'il  convient  d'accorder  ^X  la  presse  et  à  la  pu- 
blicité des  ouvrages  relatifs  à  l'admintslration,  au 
gouvernement  et  à  tout  autre  objet  public; 

7°  Que  Sa  Majesté  préfère  avec  raison  aux  con- 
seils pass^^rs  de  ses  ministres  les  délibérations 
((urables  dee  Etats  géiiéraux  ; 

8«  Que  Sa  Majesté  a  formé  le  projet  de  donner 
des  Etats  provinciaux  au  sein  des  Etats  généraux, 
et  de  former  on  lien  durable  entre  raominislra- 
lioii  particulière  de  cbaque  pi-oviuce  et  la  législa- 
tion générale; 

9*  Que  Sa  Majesté  a  déclaré  avoir  besoin  du 
concours  de  ses  sujets  pour  établir  un  ordre  con- 
stant et  invariable  dans  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement qui  intéressent  le  bonheur  de  ses  su- 
jets et  la  prospérité  du  royaume; 

10°  Que  Sa  Majesté  demande  à  connaître  les 
souhaits  et  les  doléances  des  peuples;  qu'elle  dé- 
sire que,  par  uue  mutuelle  coiiliance  et  par  un 
amour  réciproque  entre  la  souverain  et  ses  sujets, 
11  soit  apporté,  le  plus  prumpteinent  possible,  un 
remède  eifîcace  aux  maux  de  l'Etat,  et  que  tes 
abus  de  tous  genres  soient  réformes  et  prévenus; 
En  conséquence  d'une  déclamtion  si  solennelle 
et  des  droits  nationaux  qu'elle  consacre,  la  no- 
blesse des  bailliages  du  Melun  ut  Moret  réunis 
chai'fiecxpressemejit  son  député  de  demander: 
Que  le  premier  acte  des  Etats  sénéraux  soit  de 
présenter  au  Roi  une  adresse  de  remerclments 
conçue  en  des  ternies  qui  peignent  à  Sa  Majesté 
toute  la  vénération  et  toute  la  reconnaissance 
dont  les  a  pénétrés  pour  ea  persoime  sacrée  cette 
déclaration  qu'elle  a  Twte  de  ces  principes  vrai- 
ment ronslituttonnels;  et  do  renouveler  la  pro- 
fcsi^ion  de  leur  attachement  inviolable  à  la  cou- 
stiimion  monarchique  et  à  la  maison  régnante; 

Qu'ensuite,  conformément  aux  droits  irapres- 
iTiplililcî  de  la  liberté,  de  lapropriété,  quiafipai^ 
tleniH'Ul  cssi-nliellemcnl  à  l'Iiomme  parla  loi  na- 


turelle, et  qui  ne  peuvent  être  gênés  ni . 
que  par  la  loi  qu'il  a  consentie,  lesdits   Eluv^n 
néraux  statuent  dans  la  forme  la  plus   aulbenfl- 
que  les  articles  suivants,  savoir  :  j 

An.  1".  Que  dorénavant  la  nation  s'assemblera  J 
périodiquement  et  à  des  époques  régulières,  qiÀ;| 
seront  déterminés  par  les  Statsgénérdux,  lesqnetsi 
fixeront  le  nombre  et  la  proportion  des  dépulâi,. 
la  forme  de  la  convocation,  et  général eint;nt  lotB' 
ce  qui  concerne  l'organisation  des  Elals  qaiile> 
vront  suivre  la  présente  tenue;  qu'ils  staitierODl  j 
sur  l'admission  aux  présents  Etats  d'une  repiè-  i 
sentation  des  colonies  ;  ' 

Que  de  plus,  les  Etats  gênérauxaviseroiitéTeo-  i 
tuellement  ù.  ce  qu'il  soit  pourvu  aux  circM'  1 
stances  d'une  guerre,  d'une  mlnoritû  ou  d'une 
grande  calamité  qui  afUiceront  en  tout  ou  en 
partie  le  royaume;  et  qu'ils  décidcTonl  si  uns 
tenue  extraordinaire  devant  être  prévue,  U  m 
serait  pas  csscollel  d'aviser  aux  moyens  de  k 
rendre  la  plus  prompte  possible;  à  rclTet  de  ^DOi 
le  député  exprimera  te  vœu  que  les  bailiiagtt 
se  rassemblent  immédiatement  après  la  clAlom 
des  Etats  généraux,  pour  y  nommer  1e;s  dépttUa 
qui  composeraient  les  Etats  extraordinaires. 

.\rt.  '^.  Qu'fi  l'avenir,  aucun  acte  public  ae  son 
réputé  loi  du  rovaume.  si!  n'a  été  consenti  ou 
demandé  par  lès  Etals  gi'Déraux  et  revélu  ûê 
sceau  de  l'autorité  royale,  et  n'en  contient  la  tll«- 
tion  expresse. 

(Jue  dans  l'intervalle  d'une  tenue  à  l'antre,  It 
Roi  statuera  sur  les  diFticuités  survenues  et  <fr 
jets  instants  qui  seront  à  régler,  par  des  AHit 
rations  et  lettres  patentes  seulement. 

(Jue  les  Etats  généraux,  de  concert  avec  le  Vài 
aviseront,  dans  leur  sagesse,  à  la  mcllleuro  fom» 
qu'il  conviendra  d'adopter,  pour  domicf  à  ~^ 
actes  la  sanction  nécessaire;  maie  qu'ils  n'aoi 
acquis  le  caractère  de  loi  nationale,  qu'aul 
qu  ils  seront  consentis  par  les  Etats  ffénératuc, 

Qu'aucune  modificatmn,  restricliôa,  ni  o|i^' 
silion  ne  sera  dans  aucun  cas  permise  aux  ceàff 
de  justice  contre  les  lois  du  royaume  ainsi  aiOfr' 
tionnées  ;  qu'elles  jureront  d'en  maintenir  le  coït- 
tenu,  de  les  exécuter  strictement,  di;  ne  conoodrir 
â  l'exéculion  d'aucune  décision  qui  s'en  écarte- 
rait, et  de  s'opposer  à  la  levée  de  tout  impât  " 
accordé  par  la  nation. 

Que  telle  sera  la  base  de  la  cbarte  natioDak 
laquelle,  signée  par  le  roi  et  par  les  membres  4u 
Elats  généraux,  sei-j  publiée,  enregistrée  '— 
toutes  les  cbambres  supérieures  et  autres,  __ 
les  municipalités,  et  lue  tous  les  uns  uq  pitu 
des  paroisses. 

Art.  3.  Que  la  liberté  individuelle  étant  le  pi» 
mier  des  biens  comme  le  plus  iiiviolai>te  dd 
droits,  les  lettres  de  cachet  soient  abolies  et  19 
prisons  d'Etat  supprimées;  en  sorte  qu'aucun  <^' 
toven  ne  puisse  ëlre  privé,  en  tout  ou  en  ptste, 
dirda  liberté,  que  pour  être  remis  aussitôt,  dm 
une  prison  légale,  entre  les  mains  de  ses  juM 
naturels;  et  que  copie  de  l'ordre  de  sjl  détenUtU 
soit  remise  dans  les  vingt-quatre  heures  as  (t 
toyen  détenu,  sauf  aux  Etats  généiniix  â  romS^ 

ner  les  moyens  propres  à  prévenir  I"-    --■ ' 

l'éclat  des  désordres  domestiques;  ?:> 

eux,  â  admettre  les  délilrëratîons  i. 

communautés,  sous  l'autorité  du  nr... 

tre  les  personnes  notées,  contre  cellVa-i,., .,...., 

réputées  suspectes  au  jugement  de  dix  de  lu 

pairs  et  contre  les  gens  sans  aveu. 

Art.  4.  Que  les  Etats  généraux,  de  concerta] 
le  Roi,  statueront  sur  la  liberté  de  ' 
sur  les  movens  de  connaître,  juger  t 
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qui  en  abuseraient,  ainsi  que  sur  la  sûreté  invio- 
lable des  lettres  missives  et  des  relations  de  con- 
fiance, lesquelles  ne  pourront  jamais  faire  litre 
d'accusation  contre  aucun  citoyen. 

Arr.  5.  Que  les  propriétés  personnelles,  mobi- 
lières et  foncières  soient  assurées,  de  manière  quo, 
sous  aucun  prétexte,  on  ne  puisse  inquiéter  au- 
cun citoyen  dans  sa  personne,  dans  son  honneur 
ou  dans  ses  biens,  autrement  que  d'après  les  lois 
du  rovaume,  ni  le  poursuivre  ailleurs  gue  devant 
les  tribunaux  ordinaires;  que  tout  ministre  qui  se 
sera  permis  d'expédier  et  de  faire  exécuter  des 
ordres  contraires  aux  droits  nationaux  ou  privés, 
en  soit  responsable  et  puisse  être  dénoncé,  soit 
aux  tribunaux  ordinaires,  soit  aux  Etats  généraux 
assemblés,  pour  être  ensuite  jugé  légalement,  s'il 
y  a  Jieu. 

Art.  6.  Qu'en  conséquence  des  articles  précé- 
dents, aucun  citoyen  ne  puisse  être  enlevé  à  ses 
juges  naturels,  et  qu'ainsi  l'usage  des  commissions 
extraordinaires  et  des  évocations  soit  enlière- 
menc  aboli,  à  moins  qu'elles  ne  soient  demandées 
par  toutes  les  parties  intéressées  dans  l'affaire  à 
juger. 

Et  qu'à  l'égard  des  arrêts  de  surséance  et  des 
lettres  d'Etat,  il  soit  avisé  à  la  réforme  dûs  abus 
dont  ces  actes  sont  susceptibles. 

Art.  7.  Que  les  parlements  et  autres  tribunaux 
souverains,  ainsi  que  les  juges  subordonnés  à  ces 
cours  ne  pourront,  à  l'avenir,  être  troublés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  que  dans  le 
cas  où  les  parlements  ou  autres  cours,  par  une 
conduite  opposée  à  celle  qui  vient  de  mériter  là 
reconnaissance  publique,  se  rendraient  coupables 
de  quelque  infraction  aux  lois  constitutionnelles, 
ou  se  permettraient  d'enregistrer  des  déclarations 
ou  lettres  patentes  contraires  aux  droits  y  énon- 
cés, ils  seront  responsables  des  faits  de  leurs  char- 
ges à  la  nation  assemblée. 

Art.  8.  Qu'à  la  nation  assemblée  en  Etats  géné- 
raux appartient  exclusivement  le  droit  de  con- 
sentir les  impôts  et  les  emprunts,  d'en  fixer  la 
quotité,  les  conditions  et  la  durée  ;  en  conséquence, 
que  toutes  impositions  mises  ou  prorogées  sans 
cette  condition,  ou  accordées  au  gouvernement, 
hors  des  Etats  généraux,  par  une  ou  plusieurs 
provinces,  une  on  plusieurs  villes,  une  ou  plu- 
sieurs communautés,  seront  nulles,  illégales,  et 
qu'il  sera  défendu,  sous  peine  de  concussion,  de 
les  répartir,  asseoir  et  lever. 

Qu'a  l'égard  des  octrois  ou  contributions  parti- 
culières qui  seraient  demandées  par  une  ville  ou 
Ïmr  une  province,  il  sera  établi,  pour  la  forme  de 
es  lever  et  d'en  compter,  une  loi  qui  en  pré- 
vienne les  abus  et  les  inconvénients. 

Art.  9.  Que  passé  le  terme  fixé  par  les  Etats 
généraux  pour  la  durée  des  impôts,  leur  percep- 
tion cesse,  sans  pouvoir  être  continuée,  sous 
peine  de  concussion,  et  sans  qu'il  puisse  jamais 
être  rien  répété  contre  les  contribuables,  pour 
raison  de  l'interruption  de  la  perception,  et  ce, 
sous  la  même  peine. 

Art.  10.  Que  les  Etats  généraux  statueront  sur 
une  composition  d'Etats  provinciaux  dans  la  forme 
qu'ils  jugeront  la  plus  propre  à  la  bonne  admi- 
nistration des  provinces  et  localités,  en  respec- 
tant et  combinant  avec  le  bien  général  les  usa- 
ges, conventions,  traités  et  capitulations,  au 
moyen  desquels  les  diverses  parties  du  royaume 
se  trouvent  réunies  à  Tempire  français  :  c'est  à 
la  sagesse  éclairée  du  Roi,  assisté  des  Etats  géné- 
raux, à  donner  aux  provinces  de  l'ancien  do- 
maine une  constitution  tellement  organisée,  que 
>ps  autres  provinces  désirent  elles-mêmes  d'en 


adopter  le  régime,  et  qu'on  parvienne  ainsi  à 
n'avoir,  dans  le  royaume,  qu'une  administration 
uniforme  pour  toutes  ses  parties. 

Que  la  répartition,  assiette  et  levée  des  impôts 
ne  se  fassent  que  par  les  Etats  provinciaux. 

Les  Etats  généraux  examineront,  dans  leur  pru- 
dence, s'il  ne  serait  pas  avantageux  de  charger 
les  Etats  pi  ovinciaux d'administrer  et  porter  à  leur 
valeur  réelle  les  domaines  de  la  couronne,  pour 
en  connaître  le  véritable  produit,  et  de  n'adopter  au 
cun  projet  quelconque  à  cet  égard,  avant  que  leur 
valeur  ne  soit  ainsi  constatée. 

Art.  11.  Que  tous  les  fonds  qui  auront  été 
versés  au  trésor  public  par  la  nation,  devant  être 
assignésaux  dépenses  des  différents  départements, 
les  ministri's  qui  en  seront  chargés  seront  lejius 
de  rendre  public  chaque  année,  pai'  la  voie  de 
l'impression,  le  compte  détaillé  do  la  recette  et  de 
la  dépense,  dont  la  minute,  signée  par  eux,  sera 
remise  aux  greffes  des  tribuiiaux  établis  par  la 
comptabilité,'  afin  que  les  comptes  effectifs  de 
chacune  des  années  qui  se  seront  écoulées  d'une 
assemblée  à  l'autre  des  Etats  généraux,  puissent 
leur  èlre  rendus  dans  la  forme  qu'ils  jugeront  a 
propos  d'adopter  ;  et  que  les  administrateurs  cou- 
pables de  ])révarication  puissent  être  dénoncés  à 
la  nation  et  légalement  poursuivis. 

Art.  12.  Telles  senties  hases  de  la  consiilution, 
sur  lesquelles  il  est  enjoint  formellemeut  au  dé- 
puté de  l'aire  statuer  dans  l'assemblée  des  Etats 
généraux,  |)réalablement  à  toute  délibération  re- 
lative aux  linancL's,  avec  défense:-,  expresses  de 
rien  voter  sur  l'impôt  ni  sur  l'emprunt;  de  véri- 
fier, constater  ni  reconnaître  le  montant  de  la 
dette  publique,  ni  de  s'expliquer  sur  les  moyens 
d'y  satisfaire,  avant  que  le  principe  de  la  néces- 
sité du  concours  de  la  nation  pour  la  formation 
des  lois  générales,  les  maximes  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  de  la  propriété,  ainsi  que  la  périodicité 
des  Etats  généraux,  au  moins  tous  les  cinq  ans, 
et  la  responsabilité  des  ministres,  n'aient  été  so- 
lennellement et  irrévocablement  établis. 

Et  néanmoins  le  député  ne  se  retirera  point  de 
l'assemblée,  il  n'adhéreraà  aucune  scission  ;  mais 
il  s'efforcera  par  tous  les  moyens  d'y  entretenir 
ou  d'y  ramener  la  paix  et  la  concorde,  demandant 
seulement  acte  de  ses  protestations. 

Art.  13.  Le  député  prendra  ensuite  une  connais- 
sance détaillée  des  réductions,  dont  chaque  partie 
de  la  dépense  sera  susceptible,  delà  situation  des 
finances  et  des  besoins  de  l'Etat,  rigoureusement 
démontrés  ;  et  il  sera  autorisé,  après  cet  examen, 
à  consentir  à  l'établissement  des  subsides  qui  se- 
ront ju^és  indispensables,  dans  la  forme  et  sur 
les  objets  qui  seront  le  moins  onéreux  à  la 
nation. 

Art.  14.  Le  député  aura  également  pouvoir  de 
substituer  aux  impôts,  maintenant  établis,  tels 
que  la  taille,  la  gabelle,  déjà  jugées  par  le  Roi,  tels 
que  les  aides,  les  traites,  les  marques  des  cuirs 
et  autres  impôts  d'une  nature  accablante,  ceux 
qui  en  remplaceraient  le  produit  nécessaire,  et  qui 
seraient  d'une  nature  moins  greveuse  pour  le 
peuple,  en  frappant  sur  le  luxe,  d'une  assiette 
plus  facile  et  surtout  d'une  perception  moins  dis- 
pendieuse. 

Il  s'occupera  particulièrement  des  moyens  de 
faire  disparaître  les  différences  qui  existent  main- 
tenant dans  la  dénomination  et  la  forme  des  im- 
pôts supportés  jusqu'ici  par  les  trois  oixlres; 
différences  dont  l'efiet  serait  de  diviser  des  inté- 
rêts communs,  d'affaiblir  ces  idées  d'égalité  et  de 
juste  répartition,  seules  bases  équitables  de  tout 
impôt  entre  les  citoyens  d'une  même  patrie. 
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Art.  15.  Apr*^  qo^ilaura  él»*  pourvu  à  J'acquil-  i 
teroeot  des  aetle>,  et  que  l'élat  d  s  dépenses  aura 
été  arrèli's  les  Etats  ifénéraux  dêiihtTeniLU  dans 
leur  sagesse,  si.  dans  le  cas  d'une  ^'rande  caiamilé  ■ 
publique  ou  d'une  guerre  imprévue,  il  ne  serait  | 
pas  utile  dit  $:tatuer  à  la  dispo.^itiun  du  Roi  un  | 
crédit  dont  ils  déterniineronl  le  montant,  bien  i 
entendu  que  ce  fo  ids  extraordinaire  sera  soumis 
au  même  ordn'  de  .'o:i:plaîjilitr»  que  les  fonds  ordi-  i 
naires  dont  ii  ferait  partie  pour  Tannée  suivante,  ■ 
si  la  circonstance  à  laquelle  il  aurait  été  >:)éciale-  , 
ment  destiné  ne  l'avait  pas  entièrement  ronsommé. 

Le  vœu  de  la  no!ile^^(î  e>t  que  le  crédit  accorié  « 
ne  s'élève  que  jusqu'à  la  soiume  indispensable-  . 
mont  nécessaire  pour  fournir  au  premier  besoin,  ' 
jusqu*â  une  convocation  extraordinaire  <ies  Etats  . 
f!énéraux  qui  seront  assemblés  dans  le  plus  court  ! 
délai  possible.  i 

Art.  16.  Le  député  aura  un  pouvoir  indéierminé  ] 
de  concourir  à  régler  tout  ce  que  le  temps  per-  | 
mettni  aux  Etals  généraux  de  statuer  sur  les  amé-  i 
iioralions  de  tous  les  genres  et  sur  la  poursuite  I 
des  principaux  abus  qui  affligent  le  royaume,  et 
en  particulier  : 

Sur  le  maintien  de  la  religion  ; 

Sur  le  respect  dû  au  culte  ; 

Sur  le  rétablissement  de  la  discipline  ecclésias- 
tique: 

Sur  la  restauration  des  mœurs  ; 

Sur  la  vénalité  des  charités: 

Sur  la  réformation  si  nécessaire  et  si  désirée  des 
lois  civiles  et  rriminelles.et  notamment  sur  le  con- 
seil qu'il  paraît  si  instant  de  donner  aux  accusés: 

Sur  Talléirement  des  décrets  pour  les  citovens 
qui  donneront  caution,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
sera  pas  question  de  meurtre  ou  agression  vio- 
lente, de  rapt,  d'incendie,  ou  de  trahison  d'Etat, 
conformément  aux  anciennes  lois  du  royaume  ; 

Sur  Tétat  des  non  catholiques  en  Frdnc<».  et 
sur  la  nécessité  de  rendre  loi  du  royaume  ledit 
du  mois  de  novembre  17^7,  et  de  statuer  défini- 
tivement sur  les  mariages  mixtes; 

Sur  la  réforme  de  1  éducation  nationale; 

Sur  l'assignation  de  fonds  certains  destinés  à 
entretenir  et  à  récompenser  ceux  qui  se  consacrent 
à  cette  utile  el  honorable  fonction  ; 

Sur  les  moyens  d'établir  entre  les  cultivateurs 
et  propriétaire.^  fonciers  d'une  part,  et  les  capi- 
talistes de  l'autre,  cet  équilibre  sans  lequel  Tim- 
f\6t  pôs<?  entièrement  sur  l'agriculture  et  sur 
'existence  des  gens  de  cain|)agne.  Pour  y  parve- 
nir, le  député  exprimera  avec  force  le  vœu  que 
la  chambre  forme  de  voir  proscrire  efficacement 
les  loteries,  les  spéculations  usui-aires  et  Thydrc» 
de  Tagiotage; 

Sur  les  abus  multipliés  de  la  forme  actuelle  de 
la  comptabilité  causée  par  les  relards  de  la  reddi- 
tion des  comptes:  sur  les  tléprédations  sans  nom- 
bre et  impunies  qui  en  résultent,  el  dont  le  détail 
est  énergiquement  développé  dans  un  Mémoire 
j)arliculiér  (\)  qui  seni  remis  au  député; 

Sur  les  meilleurs  moyens  à  trouver  pour  pré- 
venir les  banqueroutes  et  les  faillit.s ,  ou  en 
empocher  l'impunité  v.t  les  funestes  eiïels; 

Sur  la  propagation  et  extension  du  commerce 
national,  en  enregis'rant  les  lois  prohibitives,  et 
l'abus  des  priviiétres  exclusifs,  ton  les  les  lois 
qu*ils  ne  sont  j)as  ac.'onlés  ft  l'invention; 

Sur  IVncourai/enieiit  ;i  donner  aux  arts  et  aux 
manufactures; 

Sur  la  faveur  à  a. -corder  aux  entrc*|)rises  de 

(1^  Ce  Mémoire  a  été  composé  par  M.  da  Tremblay  lie 
Rubelles,  niaitre  des  comptes. 


canaux,  d'où  résulteront  une  prodisieuse  dimi- 
nution du  prix  des  transports,  et  une  augmenta- 
tion de  bras  et  d'animaux  pour  la  culture  des 
campagnes; 

Sur  la  suppression  des  entrées  vexatoires  qui 
s'exigent  au  détriment  du  Commerce  et  de  la  li- 
berté des  provinces,  et  qui.  en  reculant  les  bar- 
rière-î  aux  fi-ontières  du  royaume,  les  plact-rait 
au  véritable  point  où  elles  peuvent  être  utiles  à 
l'équilibre  du  commerce  national. 

Art.  17.  Et  pour  le  redressement  des  griefs  des 
bail l ta  'es  de  3Ieliin  et  Moref, 

fce  député  demandra  :  t^des  Etats  provinciaux 
P')urla  Brie,  auxquels  sera  conlié  tout  ce  qui  est 
relatif  à  ladministnition  d. s  chemins. 

•^^  \jà  diminution  ju-^quâ  la  suppression  de  la 
taille,  dont  le  taux  excède  le  plus  souveutle  tiers 
du  lo)er,  surcharge  terrible  à  cause  de  la  cherté  de 
laculture,  de  l'immensité  des  l>àiinie!its  nécessaires 
à  l'exploitation,  de  l'inégalité  des  produits  et  de  la 
difficulté  des  communications  pour  le  transport 
et  la  vente  des  denrées.  Toutes  ces  causes  réunies 
à  l'incertitude  et  à  la  fluctuation  delà  législation 
sur  le  commerce  des  graine  et  au  renchérisse- 
ment subit  des  bestiaux,  ont  opéré  la  ruine  d'un 
grand  nombre  de  laboureurs.  Pi tisieurs  fermes 
sont  abandonnées,  et  les  vil  i  as  es  sont,  pour  la 
plupart,  dans  une  misère  exl renie  rendue  encore 
plus  affriTise  par  rinlempérie  des  saisons,  par 
i  oubli  total  d(  s  lois  sur  le  prix  de  la  mouture  et 
la  police  des  moulins,  par  l'augmentation  arlii- 
traire  des  droits  d'aides,  par  l'impuissance  de- 
juires  des  élections  pour  les  réprimer,  par  la  ri- 
gueur des  exécutions  |)Our  les  impôts  depuis  les 
frais  de  bulletin  jusqu'à  remprisonoement  des 
malheureux  contribuables:  tnîin  plus  de  la  moi- 
tié du  bailliaire  est  dévastée  par  l'humble  fléau 
des  capitaineries  de  Fontaine uleau  et  de  Corbeil, 
qui  f.îil  tomber  en  friche  toutes  les  terres  rive- 
raines des  bois  et  des  terrains  sablonneux. 

.i®  Pour  relever  l'agriculture,  il  esL  indispensa- 
ble de  supprimer  les  capitaineries ,  cet  attentat  â 
la  propriété,  qui  a  excite  les  remords  de  plusieurs 
de  nos  souverains  expirants,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  r histoire  qui  s'est  chariiée  de  leur  tardif  re- 
pentir, et  qui  nous  en  a  transmis  les  inutiles  mo- 
numents: de  rétablir  une  juste  proportion  entre 
rimpôt  et  le  produit  net,  toutes  mesures  étant 
rompues,  au  point  qu'urne  foule  de  propriétairt^s 
payent  par  eux  ou  par  leurs  fermiers  quatn* 
di.xiémes  et  plus  d'impôts  directs.  Les  uutn  - 
droits  du  Roi  s'opposent  à  tous  baux  à  lon^s 
termes,  à  la  facilité  des  échanges,  à  la  mutation 
et  au  commerce  des  biens-fonds  arrêté  par  les 
francs-fiefs.  On  ne  s'est  pas  même  occupé  des  re- 
formes  les  plus  faciles,  telles  que  Fabolition  du 
parcours ,  la  suppression  d'un  grand  nombre  de 
fêtes  dans  les  jours  les  plus  précieux  de  l'année. 
(»l  qui  n'ont  pas  liefl  dans  les  autres  diocèses  ;  de 
l'extinction  des  droi:s  de  minage,  hallage,  péa- 
îxes,  bien  entendu  après  l'examen  des  titres,  avec 
les  indemnités  dues  à  la  propriété  reconnue  légi- 
time; ni  des  vexations  exercées,  à  Melun  même, 
pour  la  perception  des  droits  de  minage  qui  s'y 
exifîent  contre  les  ordonnances  du  royaume,  sans 
tarifs  ni  pancarte,  source  intarissable  de  procès, 
ni  de  la  rectification  du  cadastre*  Ui  plus  injuste 
et  le  plus  armli*aire,  fait  d'aulonlé  abs<jlue  par  le 
commissaire  départi,  exécuté  d'une  manière  im- 
périeuse et  vexaloire  par  ses  agents  oppresseurs 

Sous  les  aus()ices  de  «  e  mén.e  commissairt',  !a 
mW'u'it  est  devenue  un  impôt  sans  cesse  renais- 
sant, el  qui  pèse  autant,  et  plus,  sur  les  fauiillt^ 
pauvres,  que  la  taille  elle-même  ;  les  réparations 
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et  les  constructions  des  églises  ou  presbytères, 
auxquelles  on  sait  que  le  clergé  s'est  soustrait  de- 
])uis  1695,  épuisent  les  villages  pour  plusieurs 
années.  Des  paroisses  entières  sont  réduites  à  la 
mendicité  par  les  frais  énormes  de  la  construc- 
tion des  murs  et  entreillagements  destinés  à  écar- 
ter les  bêtes  fauves,  et  qui  ne  servent  malheu- 
reusement qu'à  multiplier  le  petit  gibier. 

Art.  18.  Enfin  la  masse  des  impôts  étant  votée 
pour  tout  le  royaume,  il  est  agité  parles  Etats 
généraux  quelle  sera  la  part  proportionnelle  que 
chaque  province  devra  supporter  de  ce  fardeau 
commun  ;  le  déçuté  devra  représenter,  avec  la 
plus  ferme  énergie,  combien  il  serait  souveraine- 
ment injuste  pour  la  généralité  de  Paris,  et  no- 
tamment pour  le  bailliage  de  Melun,  de  prendre 
pour  base  do  la  répartition,  de  i  assiette  et  de 
l'impôt  général,  le  mar<î  la  livre  des  impositions 
actuelles  dans  la  généralité  ;  il  démontrera  que 
la  province  de  Tlsie-de-France,  et  en  particulier  le 
bailliage,  livré  depuis  longtemps  par  la  servile 
complaisance  des  anciens  administrateurs,  aux 
volontés  du  pouvoir  fiscal,  a  vu  successivement, 
et  pour  ainsi  dire  d'année  en  année,  le  poids  ac- 
cablant des  contributions  s'élever  à  un  degré 
presque  incompréhensible  et  hors  de  toute  propor- 
tion avec  les  autres  provinces  du  royaume  ;  il  se 
concertera  sur  ces  objets  avec  les  députés  des  au- 
tres bailliages  de  la  province,  et  il  se  procurera 
les  lumières  qui  peuvent  être  utiles  au  soutien 
(le  cette  grande  vérité  dans  le  dépôt  de  l'assem- , 
blée  provinciale  ;  et  il  n'oubliera  rien  de  ce  qui 
pourra  faire  rétablir  entre  la  province  deirisle-de- 
France  et  les  autres  provinces  du  royaume  l'équi- 
libre qui  n'existe  plus  depuis  longtemps,  et  qu'il 
est  également  juste  et  nécessaire  d'y  voir  inces- 
samment rétabli. 

Art.  19.  La  chambre  de  la  noblesse,  sans  ré- 
clamer aucun  privilège  qui  puisse  la  soustraire  à 
la  plus  juste  égalité  dans  la  répartition  des  im- 
pôts, né  croit  pas  avoir  besoin  de  recommander  à 
son  député  de  défendre  et  de  maintenir  la  préémi- 
nence des  rangs,  les  honneurs,  les  immunités 
non  pécuniaires,  et  les  droits  dont  la  noblesse  a 
joui  dans  tous  les  temps,  et  qui  ne  sont  que  la 
juste  récompense   de  ses  services. 

Ces  distinctions  tiennent  à  la  constitution  de  la 
monarchie  ;  elles  en  ont  toujours  fait  la  force,  et 
le  député  rappellera  qu'elles  sont  tellement  fon- 
dées par  la  justice,  qu'elles  ontété  solennellement 
reconnues  et  consacrées  dans  les  Etats  généraux 
du  royaume  assemblés  à  Blois. 

Le  député  présentera  aux  Etats  généraux  le  vœu 
de  la  noDlesse,  pour  qu'ils  prennent  en  considéra- 
tion la  multiplicité  des  charges  qui  la  donnent  en 
très  peu  de  temps,  la  nécessité  de  prononcer  sur 
l'abus  de  l'usage  des  titres,  celle  d'inscrire  la 
liste  des  nobles  dans  un  catalogue  déposé  au 
greffe  des  bailliages  et  Etats  provinciaux,  et  l'exa- 
men de  la  question  sur  les  rrancs-fiefs,  soit  pour 
supprimer  entièrement  ce  droit,  soit  pour  qu'il  ne 
soit  payé  qu'une  seule  fois  par  la  même  personne. 

Il  leur  exposera  ensuite  les  trop  justes  remon- 
trances de  la  noblesse  pauvre  qui  •ser?  dans  les 
armées,  dont  l'état  précaire  change  à  chaque  mu- 
tation de  ministre,  dont  le  traitement  i)écuniaire, 
l'avancement,  les  récompenses  et  les  retraites 
sont  soumis  à  une  instabilité  injuste,  destructive 
du  talentet  d'autant  plus  décourageante,  que  cette 
noblesse  môme,  qui  condamne  en  quelque  sorte 
If:  gentilhomme  à  la  pauvreté,  se  prodigue  au  prix 
de  l'argent,  et  que  l'ordre  militaire,  qui  devrait 
être  la  récompense  de  ses  services,  se  prostitue 
chaque  jour  à  des  |)ersonnes  avilies. 


11  ajoutera  h  la  doléance  de  la  noblesse  consa- 
crée au  service  militaire  de  demander  : 

1°  Que  Icî^  ofllciers  de  l'armée  soient  admis  à 
jouir  du  droit  réclamé  pour  les  autres  citoyens  de 
ne  pouvoir  être  privés  de  leurs  emplois  sans  un 
jugement. 

2"  Qu'ils  ne  soient  pas  livrés  à  une  forme  de 
jugement,  qui  est  telle  que  les  officiers  mis  au 
conseil  de  guerre  n'ont  pas  la  permission  de  ré- 
cuser aucun  juge,  et  qu'il  n'existe  aucun  tribunal 
militaire  permanent  auquel  ils  puissent  appeler 
des  sentences  pronoucées  contre  eux,  dans  le 
cas  môme  où  les  formes  judiciaires  auraient  été 
violées  pendant  la  procédure,  tandis  que  les  mi- 
nistres se  sont  permis  d'aggraver  à  leur  volonté 
ces  sentences  mêmes. 

Enfin  le  député  sera  autorisé  à  promouvoir  et 
consentir  tous  règlements,  ou  nouvelles  institu- 
tions tendantes  à  améliorer  le  sort  des  citoyens 
de  toutes  les  classes,  et  à  s'occuper  avec  le  plus 
grand  zèle  de  tout  ce  qui  pourra,  en  rétablissant 
l'ordre  et  l'économie  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration,  rendre  à  l'Etat  et  à  la  couronne 
le  degré  de  considération  et  de  puissance  qui  ap- 
partiennent à  la  première  nation  de  l'Europe. 

Signé  le  duc  du  Châtelet;  le  duc  de  Praslin  ;  de 
Rougainville;  Desroches;  Freteau  de  Saint-Juste; 
de  Guerchy  ;  de  Gouy  d'Arsy;  Boudet,  commis- 
saires. 

Bernard  de  Goubert  ;  de  Chavigny  ;  de  Bizemont; 
Geoffroy  de  Chamois;  de  Montmorin;  Desçtul- 
nois  ;  Dargens  ;  de  Miton  ;  de  Vauxblanc  ;  Gitton 
de  La  Ribellericî;  La  Barre  de  Carrôy  ;  Dupré  de 
Saint-Maur  ;  Des  Massues  ;  deSaint-Blancart:  Fra- 
guier  ;  de  Lery;  Du  Tremblay  de  Rubelles;  Marié 
de  La  Gatinerie  ;  Marié  de  Bois  d'Hyver  ;  Marié  de 
Chanteloun  ;  de  Bodesson;  de  Valmanet;  de  Che- 
vry  ;  Morel  ae  La  Borde;  Moreau  de  La  Rochette  ; 
Moreau  d'Olibon  ;  Dulau  d'AUemaiis  ;  deBlanchy  ; 
de  Bausse;  Jamin  ;  Jamin  de  Changea  ;  Dupont  de 
Compiègne;  GilletdeLaRenommière;  Pajot; Fon- 
taine de  Cramayel-  Agasse  ;  de  Gassonville;  Hede- 
lin  ;  Le  Rayer  ;  de  Neuville  ;  Boussier  ;  de  Toulon- 
geon,  Dallard;  de  Mauroy  ;  Le  Feron  ;  chevalier 
de  Compiègne  ;  de  Gouy  d'Arsy,  président  ;  de 
Vauxblanc,  secrétaire. 


CAHIER 

Des  plaintes^  doléances  et  remontrances  du  tiers- 
état  des  bailliages  de  Melun  et  Moret^  ensemble 
des  pouvoirs  donnés  à  ses  députés  pour  Vassem» 
blée  des  Etais  généraux^  à  l'effet  de  déclarer^ 
demander  et  consentir  (1). 

Art.  W.  Que  comme  c'est  par  une  des  lois  fon- 
damentales que  la  succession  du  trône  est  dé- 
férée à  l'aîné  mâle,  c'est  aussi  par  la  loi  que  le 
Roi  doit  régner. 

Art.  2.  Que  le  pouvoir  législatif  appartientà  la 
nation  avec  le  concours  de  Tautorité  du  Roi  ;  et 
que,  j)Our  consacrer  ce  principe,  il  sera  mis  dans 
le  préambule  des  lois  qu'elles  ont  été  faites  sur  la 
demande,  ou  d'après  le  consentement  des  Etats 
généraux. 

Art.  3.  Que  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
judiciaire  appartiennent  au  Roi,  pour  être  exercés, 
Je  premier  par  Sa  Majesté,  et  le  second,  au  nom 
du  seigneur  Rui,  par  des  tribunaux,  dont  les 
membres  ne  seront  amovibles  que  dans  lecas  de 
forfaiture  bien  et  dûment  jugée. 

I  I  I  I  {       -    -im  — ■ — • — ■ — •\ ii_ 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
A  rehives  de  V Empire. 
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Art.  4.  Que  les  Etats  s'assembleront  régulière- 
ment à  des  époques  périodiques,  les  plus  pro- 
chaines poi^siblcs,  qui  seront  déterminées ,  ainsi 
que  il)  lieu  où  ils  s'assembleroat,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  convocation,  ni  gu'ii  puisse  y  être 
apporté  aucun  obstacle  ;  à  l'effet  de  quoi,  la  forme 
dans  laquelle  ils  s'assembleront,  et  généralement 
tout  ce  qui  précédera  ladite  assemblée,  sera 
arrêté  par  les  Etats  généraux  actuellement  con- 
voqués. 

Art.  5.  Que  la  liberté  individuelle,  étant  un 
bien  dont  nulle  puissance  ne  doit  disposer  arbi- 
trairement ,  aucun  citoyen  ne  sera  détenu  en 
vertu  d'aucune  lettre  close,  d'exil  et  autre  espèce 
d'ordre  absolu,  que  pendant  le  temps  nécessaire, 
et  qui  sera  lixé  par  les  Etats  généraux,  pour  le 
remettre  entre  les  mains  de  ses  juges  naturels. 

Art  G.  Que  tous  juges  royaux  ordinaires  seront 
tenus  de  faire,  à  des  époques  lixes,  des  visites 
dans  toutes  les  prisons,  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  étant  dans  l'étendue  de  leurs  juridictions; 
laguelle  visite,  ils  pourront  même  réitérer  toutes 
fois  que  bon  leur  semblera  ;  à  l'effet  de  quoi,  tous 
gouverneurs  de  châteaux,  concierges  de  prisons 
et  maisons  fortes,  tenus  de  leur  faire  ouverture 
desdils  lieux,  à  toutes  réquisitions,  même  de  leur 
déclarer  dans  trois  jours,  au  plus  tard,  après  dé- 
tention, les  noms,  qualités  et  demeures  de  cha- 
que prisonnier  nouvellement  détenu;  de  leu;* 
exhiber  l'ordre  en  vertu  duquel  il  l'aura  été,  et 
le  registre  sur  lequel  ledit  ordre  aurait  été  in- 
scrit; le  tout,  sous  telles  peines  sévères  qui  seront 
imposées  parles  Etats  généraux. 

Art.  7.  Que  les  ministres ,  administrateurs  et 
tous  autres  qui  auraient  demandé,  expédié  ou 
exécuté  lesdits  ordres  arbitraires,  en  seront  res- 
ponsables à  la  nation,  poursuivis  à  la  requête  du 
ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  et  jugés 
par  les  bailliages  et  sénéchaussées  dans  le  ressort 
desquels  lesdits  chi\teaux,  prisons  ou  maisons 
fortes  seront  situés. 

Art.  8.  Que  les  propriétés  seront  assurées  de 
manière  que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  puisse 
inquiéter  aucun  citoyen  que  d'après  les  lois  du 
royaume,  ni  les  poursuivre  que  devant  les  tribu- 
naux légaux,  même  pour  les  recherches  doma- 
niales et  autres  ;  et  qu'il  sera  pris,  par  les  Etats 
généraux,  les  mesures  nécessaires  contre  les  dé- 
possessions  et  expropriations,  auxquelles  donne 
lieu  la  maxime  dangereuse  et  illimitée  de  l'im- 
prescriptibilité  des  domaines  delà  couronne. 

Art.  9.  Que,  pour  assurer  à  tout  citoyen  sa  li- 
berté et  sa  propriété,  nul  ne  pourra  être  jugé  que 
par  ses  juges  naturels  ;  à  l'effet  de  quoi,  toutes 
affaires  contentieuses,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle,  pendantes  au  cofiseil  du  Roi,  ou  por- 
tées devant  des  commissaires,  seront  renvoyées, 
sans  délai,  devant  les  baillis  des  sénéchaux  ou 
autres  juges  qui  devront  en  connaître,  sauf  l'appel 
au  parlement,  notamment  les  discussions  relati- 
ves &  la  perception  des  droits  domaniaux  incor- 
porels, droits  réservés  et  autres,  lesquels  seront 
jugés  sur  simples  mémoires  et  sans  frais^ 

Art.  10.  Qu'il  ne  sera  établi  ni  levé  aucun  sub- 
side que  ceux  consentis  librement  par  les  E'ats 
généraux  ;  lesquels  subsides  ne  pourront  être 
levés  que  selon  qu'il  sera  déterminé  par  la  na- 
tion, ni  être  prorogés  au  delà  d'un  an  après  le 
terme  fixé  par  l'assemblée  suivante,  à  peine  par 
les  percepteurs  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires. 

Art.  il.  Qu'aucun  emprunt  ne  pourra  réelle- 
roen'  être  fait  sans  le  même  consentement  des- 
dits Etats. 


Art.  12.  Qu'aucun  Etat  particulier,  proviace, 
corps  ou  communauté  ne  pourront  consentir  ni 
lever  aucuns  subsides,  ou  faire  aucuns  emprunts 
particuliers,  à  peine  par  les  percepteurs  et  em- 
prunteurs d'être  poursuivis  extraordioairement 
et  punis  comme  concussionnaires,  par  les  juges 
ayant  la  connaissance  des  cas  royaux,  et  par  les 
prêteurs  d'être  privés  de  toute  action. 

Art.  13.  Quaucun  tribunal  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte  que  ce  soit,  être  troublé  dans 
l'exercice  des  fonctions  gui  lui  sont  confiées,  soit 
par  translation,  dispersion,  réduction,  exil,  ou 
autrement. 

Art.  14.  Qu'il  est  très-expressément  enjoint  aux 
députés  aux  Etats  généraux  de  ne  passer  à  au- 
cune délibération  quelconque  relative  au  subside, 
même  provisoire,  que  les  articles  concernant  la 
constitution  nationale  ci-dessus  indiquée,  et  celui 
de  la  responsabilité  des  ministres,  dont  il  est  ci- 
après  parlé,  n'aient  été  accordés,  et  les  lois  à 
rendre  en  conséquence  promulguées  ;  les  consti- 
tuants n'entendant  aucunement  être  engagés,  par 
lesdits  députés,  sur  tout  ce  qui  serait  fait  ou  cod- 
senti  au  préjudice  du  présent  article. 

Art.  15.  Que,  pour  parvenir  à  fixer  la  quotité 
des  subsides  nécessaires ,  tant  aux  besoins  de 
l'Etat  qu'à  la  liquidation  de  sa  dette  légitime,  il 
sera  pris,  par  les  Etats  généraux,  une  connais- 
sance détaillée  des  dépenses  de  chaque  départe- 
ment et  du  déficit  actuel. 

Art.  16.  Que,  pour  éviter  tout  arbitraire  dans  la 
*levée  des  subsides,  la  nation  fera,  soit  par  elle, 
soit  par  ses  représentants,  la  .perception  desdits 
subsides. 

Art.  17.  Qu'il  sera  établi,  en  conséquence,  des 
Etats  provinciaux,  composés  à  l'instar  des  Etats 
généraux,  pour,  dans  les  arrondissements  qui 
seront  circonscrits,  faire  la  répartition  et  percep- 
tion des  subsides  consentis. 

Art.  18.  Que  les  pouvoirs  desdits  Etats  proyin- 
ciaux  seront  limités,  non-seulement  pour  la  quo- 
tité des  subsides  à  répartir,  mais  encore  pour  le 
terme  de  la  levée  desdits  subsides  consentis,  le- 
quel ne  pourra  excéder  celui  indiqué  par  Tar- 
ûcle  10. 

Art.  19.  Qu'il  sera  établi,  dans  chaque  arrondis- 
sement des  Etats  provinciaux,  une  caisse  parti- 
culière, dont  les  fonds  seront  versés  dans  la 
caisse  générale  de  la  nation,  dans  laquelle  caisse 
générale  seront  puisés  les  fonds  nécessaires  à 
chaque  département. 

Art.  20.  Que  les  dépenses  de  chaque  déparle- 
ment, même  de  celui  ae  la  maison  du  Roi,  soient 
invariablement  fixées;  et  que  les  ministres  de 
chacun  desdits  départements  soient  responsables 
envers  la  nation  de  l'emploi  des  fonds. 

Art.  21.  Que  les  Etats  provinciaux,  chacun  dans 
son  arrondissement,  seront  tenus  de  rendre  un 
compte  particulier  de  leurs  recettes  et  dépenses 
aux  chambres  des  comptes,  ou  en  tout  antre  tri- 
bunal indiqué  par  la  nation. 

Art.  22.  Que,  pareillement,  les  ministres,  cha- 
cun  pour  son  département,  seront  tenus  de  rendre 
compte  de  l'emploi  des  fonds  puisés  dans  la  caisse 
générale  de  la  nation. 

Art.  23.  Que  des  comptes  rendus,  tant  par  les 
Etats  provinciaux  que  par  les  ministres ,  il  sera 
formé  un  compte  général  pour  chaque  année, 
lequel  sera  imprimé  à  l'effet  d'éclairer  la  nation 
sur  la  manière  dont  les  subsides  auront  été  ré- 
partis, perçus  et  employés. 

Art.  24.  Que  les  comptes  généraux  de  chaque 
année  seront  examinés  par  la  nation  à  son  assem- 
blée suivante. 
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Art.  25«  Que,  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  quel- 
ques difficultés  imprévues  par  la  nation  assem- 
blée, sur  la  forme  de  perception  des  subsides, 
comptes  à  rendre,  elles  seront  réglées  par  les 
tribunaux  chargés  de  maintenir  l'exécution  des 
lois,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  se  permettre 
aucune  modification  ou  extension,  qui  fussent 
contraires  aux  décisions  émanées  des  Ëtats  géné- 
raux. 

Art.  26.  Qu'il  sera  représenté  au  Roi  et  aux 
Etats  généraux  qu'il  ne  doit  être  miâ  aucuns 
subsides  nouveaux  qu'après  avoir  épuisé  les 
moyens  d'économie  possibles,  pour  satisfaire  à 
toutes  les  dépenses  de  l'Etat  avec  les  impôts  ac- 
tuellement subsistants,  s'ils  sont  jugés  devoir  être 
conservés. 

Art.  27.  Que  tous  les  impôts  dont  la  perception 
serait  difficile,  dispendieuse,  arbitraire,  oti  don- 
nerait des  entraves  a  l'agriculture  et  au  commerce, 
seront,  ou  supprimés,  ou  du  moins  considérable- 
ment modifiés,  tels  que  les  aides,  gabelles,  etc.; 
et  que,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  que  modi- 
fiés, que  le  gros  manquant  soit  supprimé,  le  sel 
diminué,  et  que  les  commissions,  copnues  sous  le 
nom  de  chambre  ardente,  soient  également  sup- 
primées. 

Art.  28.  Que  tous  impôts  frappant  sur  un  ordre 
particulier,  seront  supprimés;  et  qu'il  y  sera, 
suivant  les  besoins  de  l'Etat,  substitué  tels  autres 
impôts  qui  seront  avisés  par  les  Ëtats  généraux, 
sans  distinction  d'ordre  ni  de  privilèges,  ainsi  que 
les  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  des  bailliages 
de  Melun  et  de  Moret  l'ont  voté. 

Art.  29.  Que  la  répartition  des  subsides  soit  faite 
également,  soit  dans  les  campagnes,  soit  dans 
les  villes,  dont  aucune  ne  sera  réputée  franche, 
notamment  la  ville  de  Paris  ;  le  tout,  eu  égard, 
non-seulement  aux  propriétés;  à  celles  des  rentes 
sur  le  Roi  et  sur  des  particuliers,  foncières  ou 
constituées,  mais  encore  aux  facultés  et  industries 
connues  de  chaque  individu,  en  prenant  néan- 
moins toutes  les  précautions  possibles  pour  ne 
pas  donner  lieu  à  l'arbitraire. 

Art.  30.  Que  les  banalités,  corvées  et  autres  es- 
pèces de  servitudes  rigoureuses,  appartenantes 
au  domaine  de  la  couronne,  seront  supprimées  ; 
et  que,  pour  faciliter  l'extinction  des  droits  de 
cette  nature  appartenant  aux  différents  particu- 
liers, les  droits  féodaux  et  domaniaux,  auxquels 
le  remboursement,  dont  sera  ci-après  parlé, 
pourrait  donner  lieu  en  faveur  du  Roi,  seront 
supprimés. 

Art.  31.  Que  le  droit  de  franc-fief,  qui  est  aussi 
humiliant  qu'onéreux  pour  le  tiers-état,  et  qui 
est  devenu,  par  la  forme  de  sa  perception,  une 
source  de  vexations,  sera  supprimé. 

Art.  32.  Qu'il  soit  dressé  un  code  public  sur  la 
perception  des  impôts,  le  plus  clair,  le  plus  dé- 
taillé possible,  et  qui  puisse  le  moins  donner 
lieu  à  aucune  exécution  arbitraire. 

Art.  33.  Que  les  domaines  du  Roi,  dont  le  pro- 
duit est  absorbé  presque  en  entier  par  les  irais 
d'administration,  soient  vendus  par  des  commis- 
sions des  Ëtats  généraux,  et  le  prix,  tant  desdites 
ventes  que  des  confirmations  pour  ceux  précédem- 
ment aliénés,  employé  à  l'extinction  des  dettes  de 
l'Etat. 

Art.  34.  Que  dans  le  cas  où  l'aliénation  des  fo- 
rêts du  Roi  serait  jugée  devoir  être  exceptée  de 
celle  de  ses  autres  domaines,  il  soit  procédé  à  un 
ménagement  mieux  entendu,  moins  uniforme, 
et  non  variable  à  la  volonté  des  administrateurs 
préposés  à  Tinspection  des  forêts;  que  surtout  les 
formes  judiciaires  soient  les  seules  admises  dans 


la  vente  des  bois,  et  que  des  adjudications  pu- 
bliques, etau  rabais,  soient  l'unique  moyen  avoué 
de  travailler  à  la  régénération  des  forêts,  régéné- 
ration que  leur  ruine  prochaine  rend  également 
instante  et  nécessaire. 

Art.  35.  Qu'il  soit  fait  des  réductions  et  retran- 
chements d'une  forte  partie  des  pensions  des  mi- 
nistres et  des  gouverneurs  militaires  ;  et  que  gé- 
néralement toutes  les  pensions  au-dessus  de  la 
somme  qui  sera  déterminée  par  les  Etats  géné- 
raux, seront  également  sujettes  à  réduction. 

Art.  36.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  liberté  légitime 
de  la  presse,  sous  la  responsabilité  de  l'auteur, 
et  môme  du  ministre. 

Art.  37.  Qu'à  l'avenir  la  noblesse  nepuisse  s'ac- 
quérir à  prix  d'argent,  mais  qu'elle  soit  la  récom- 
pense des  services,  tant  civils  que  militaires,  et 
qu'elle  ne  puisse  être  accordée  que  sur  le  témoi- 
gnage des  Etats  provinciaux  et  des  corps  mili- 
taires. 

Art.  38.  Que  tous  les  citoyens  de  tous  les  or- 
dres, sans  distinction,  puissent  être  admis  dans 
les  corps  civils  et  militaires,  et  ecclésiastiques. 

Art.  39.  Que,  désormais,  il  ne  soit  plus  admis 
de  distinctions  humiliantes  pour  le  tiers-état,  et 
que  le  cérémonial  de  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux soit  le  même  pour  tous  les  ordres. 

Art.  40.  Que  les  dépôts  de  mendicité  soient  sup- 

imés  comme  contraires  à  l'humanité  :  et  au  il 


primes 


soit  avisé,  par  les  Ëtats  généraux,  aux  moyens 
d'occuper  les  mendiants  valides  à  des  travaux 
utiles  qui  seront  surveillés  par  les  magistrats  des 
lieux,  dans  la  même  forme  que  les  hôpitaux  ;  et 
à  l'égard  des  invalides  et  vieillards,  qu'il  sera 
pourvu  à  leur  subsistance,  soit  par  le  Hoi  dans 
ses  domaines,  soit  par  les  seigneurs  hauts  justi- 
ciers dans  les  leurs. 

Art.  41.  Que  les  codes  civil  et  criminel  soient 
réformés  de  manière  à  détruire  les  abus  anciens, 
prévenir  les  nouveaux,  rendre  l'administration 
de  la  justice  la  plus  prompte,  la  moins  dispen- 
dieuse, et  le  plus  utile  possible,  et  qu'il  soit 
fait  un  corps  de  droit  qui  délivre  la  nation  de 
l'incertitude  et  de  la  fluctuation  de  la  jurispru- 
dence ;  à  l'effet  de  quoi,  il  sera  nommé  une  com- 
mission chargée  de  ce  travail,  et  d'en  faire  le 
rapport  à  la  tenue  qui  suivra  la  prochaine  ;  que 
cependant,  dès  à  présent,  il  sera  pourvu  aux  cas 
les  plus  pressants,  tels  que  de  donner  des  con- 
seils aux  accusés,  ainsi  que  la  communication 
du  procès,  etc. 

Art.  42.  Que  tous  les  crimes  commis  par  les  ci- 
toyens de  tous  les  ordres  soient  punis  de  mômes 
peines,  sans  distinction  ignominieuse  pour  le 
tiers-état. 

Art.  43.  Qu'il  soit  statué  qu'il  ne  pourra  être 
fait  aucune  perquisition  dans  le  domicile  d'un 
citoyen,  soit  par  les  agents  du  fisc,  soit  pour  toute 
autre  cause,  sinon  par  ordonnance  de  justice 
rendue  en  connaissance  de  cause,  et  même  en 
présence  du  juge  ordinaire,  si  sa  présence  est 
requise  par  le  citoyen  chez  lequel  on  voudra  en- 
trer. 

Art.  44.  Que,  comme  la  nécessité  où  sont  les 
habitants  d'obtenir,  avant  de  former  une  demande 
judiciaire,  et  même  de  défendre  à  celle  qui  serait 
dirigée  contre  eux,  l'autorisation  du  commissaire 
départi,  est  oppressive  et  devient  à  la  charge  des 
peuples  par  les  précautions  qui  ont  été  prises 
pour  y  remédier,  il  sera  arrêté  que  l'exercice  des 
voies  de  droit,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, sera  libre  auxdits  habitants,  comme  il  au- 
rait dû  l'être  toujours  ;  que  seulement  ils  join- 
dront à  leur  demande  une  consultation  de  deux 
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avocats  du  bailliage  royal  le  plus  prochain,  ou, 
en  cas  d'appel  au  parlement,  une  consultation  de 
deux  anciens  avocats  audit  parlement. 

Art.  46.  Que  les  juges  des  seigneurs  ne  soient 
destitués  que  pour  forfaiture,  bien  et  dûment 
jugée. 

Art.  46.  Que  le  Roi  sera  supplié  d'accorder  à 
ses  sujets  d('S  nudienros  publiques  pour  les  en- 
tendre en  personne  sur  leurs  plaintes  et  demandes. 

Art.  47.  Que  les  bénéficiers  soient  tenus  de  ré- 
sider, pendant  neuf  mois,  dans  le  lieu  de  leurs 
bénéfices,  à  peine  de  saisie,  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  du  temporel  dudit  bénéfice;  lequel 
temporel  sera  applicable  au  profit  des  pauvres 
pendant  tout  le  temps  de  leur  absence  sans  do 
justes  raisons. 

Art.  48.  Que  chaque  individu  ne  puisse  possé- 
der qu'un  seul  béuétice,  pourvu  qu'il  soit  suffisant 
pour  l'entretien  du  bénéficier  pourvu. 

Art.  49.  Que  les  décimateurs  ecclésiastiques  ou 
laïcs  soient  tenus  de  la  construction  et  entre- 
tien des  églises  et  des  presbytères. 

Art.  50.  Que  les  portions  congrues  des  curés 
soient  augmentées. 

Art.  51.  Qu'il  soit  pourvu  à"  la  grande  dispro- 
portion qui  se  trouve  entre  les  revenus  des  dif- 
férentes cures  et.  le  travail  qu'elles  exigent. 

Art.  52.  Que  désormais  les  curés  et  autres  ec- 
clésiastiques ne  puissent  rien  exiger  pour  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  et  générale  • 
ment  pour  l'administration  des  sacrements. 

Art.  53.  Que,  conformément  aux  saints  décrets, 
il  sera  déduit,  sur  les  revenus  des  archevêchés, 
évèchés,  abbayes  et  prieurés  en  commende,  ii^ 
quart,  appelé  le  quart  des  pauvres  ;  lequel  sera 
employé,  d'abord,  à  l'acquit  des  dettes  du  cierge, 
qui  seront  jugées  à  la  charge  de  la  nation,  puis 
à  des  hospices  de  charité  dans  les  lieux  les  plus 
considérables,  et,  enfin,  h  aider  ceux  déjà  établis, 
dont  les  revenus  seraient  jugés  insuffisants,  tels 
que  les  hônitaux  de  Fontainebleau  et  de  Melun. 

Art.  54.  Que  les  baux  faits  par  gens  de  main- 
morte ne  pourront  plus  être  interrompus  par 
mort,  résignation  ou  mutation  des  titulaires, 
pourvu  qu  ils  n'excèdent  pas  neuf  années,  et  que 
tes  baux  en  aient  été  passés  devant  notaires,  dons 
un  délai  compétent,  avant  lesdits  décès,  résigna- 
tion ou  mutation. 

Art.  55.  Que,  pour  la  commodité  et  l'utilité  du 
peuple,  il  ne  soit  plus  assujetti  a  faire  des  voya- 
ges longs  et  dispendieux  à  la  ville  où  est  le  siège 
épiscopal,  pour  obtenir  les  dispenses  de  publica- 
tions de  bans,  et  que  le  doyen  rural  le  plus  pro- 
chain puisse  accorder  lesditès  dispenses. 

Art.  50.  Que  le  droit  de  résigner  les  bénéfices  à 
charge  d'âmes,  toutes  préventions  et  obtentions 
do  bénéfices  simples  ou  à  charge  d'&mes  en  cour 
de  Rome,  toute  nomination  du  pape  auxdits  bé- 
néfices, au  préjudice  des  colhileurs  ordinaires,  et 
le  payement  des  annates  cesseront  d'avoir  lieu; 
et  qu'il  ne  sera  plus  nécessaire  de  recourir  au 
pape  pour  quelque  dispense  que  ce  soit,  lesquel- 
les seront  accordées,  s  il  y  a  lieu,  par  les  arche- 
vêques et  évèques,  chacun  dans  leur  diocèse. 

Art.  57.  Que  les  milices  annuelles  soient  con- 
verties en  mihces  extraordinaires,  qui  seront  le- 
vées dans  les  cas  de  guerre  seulement,  sans  les 
exemptions  sur  tous  les  célibataires  au-dessous 
de  quarante  ans,  excepté,  toutefois,  les  (ils  uni- 
ques des  veuves. 

Art.  58.  Qu'il  soit  apporlê  la  plus  grande  éco- 
nomie possible  dans  l'état  militaire  ;  et  qu'on  y 
fasse  toutes  les  réductions  quit  peut  comporter  la 
sûreté  du  royaume. 


Art.  59.  Que  tous  les  citoyens ,  sans  dis- 
linctîon  d'ordre,  soient  tenus  du  logement  des 
gens  de  guerre. 

Art.  GO.  Que  toutes  les  entraves  qui  s'opposent 
aux  progrès  de  Tindustrie,  nuisent  à  la  liberté 
des  arts  et  métiers,  et  à  celle  du  commerce,  soient 
détruites. 

Art.  61.  Que  les  jugements  des  surséances,  si 
ruineux  pour  le  commerce,  ne  puissent  plus  être 
accordés  sur  requête  non  communiquée,  mais  en 
connaissance  de  cause  et  par  les  juges  ordinai- 
res, après  avoir  entendu  ou  fait  appleler  les  créan- 
ciers. 

Art.  62.  Qu'il  soit  pris  les  mesures  convenables 
pour  l'approvisionnement  des  blés  dans  les  mo- 
ments de  disette,  et  empêcher  les  accaparements 
de  cette  denrée  de  première  nécessité. 

Art.  63.  Que  l'expérience  n'ayant  que  trop  fait 
voir  les  inconvénients  attachés  à  la  municipalité 
par  charge  ou  brevet,  ou  à  la  nomination  faite 
des  syndics  des  paroisses  par  voie  d'administra- 
tion, les  villes,  bourgs  et  villages  rentreront  dans 
le  droit  qui  leur  appartient  de  nommer  leurs 
maires,  échevins  et  syndics  ;  lesquels,  en  cas  de 
revenus  communs,  seront  tenus  de  rendre  compte 
desdits  revenus  aux  officiers  municipaux  qu'ils 
auront  élus  pour  un  temps,  et  en  présence  des 
notables  de  la  commune. 

Art.  64.  Qu'il  soit  apporté  les  précautions  les 
plus  sévères  dans  l'examen  des  chirurgiens  et 
sages-femmes  qui  exercent  dans  les  campagnes  ; 
que,  dans  chaque  district,  il  en  soit  établi  aux 
frais  du  gouvernement,  lesquels,  sur  l'avertisse- 
ment des  curés  et  syndics,  se  transporteront 
graiis  chez  les  pauvres  malades  de  leurs  cantons; 
que  lesdits  chii*urgiens  et  sages-femmes,  afin 
d'ajouter  plus  de  prix  à  un  établissement  aussi 
j)récieux  pour  l'humanité  en  général,  seront  su- 
bordonnés à  l'inspection  d'un  médecin  par  arron- 
dissement. 

Art.  (io.  Qu'il  sera  défendu  à  tous  propriétaires 
de  chasse,  gardes,  de  chasser  dans  les  blés,  prés, 
vignes,  après  le  15  avril,  et  avant  l'enlèvement 
dés  dernières  récoltes  ;  qu'il  leur  sera  expressé- 
ment enjoint  de  maintenir  l'exécution  des  règle- 
ments et  ordonnances  concernant  la  destruction 
totale  des  lapins,  sinon,  en  cas  de  négligence  de 
leur  part,  laquelle  sera  suffisamment  constatée 
par  une  simple  sommation  de  ladite  commu- 
nauté, ou  même  de  cinq  habitants  seulement, 
ladite  communauté,  assistée  de  son  syndic,  sera 
autorisée,  trois  jours  après  cette  sommation,  s'il 
n'y  a  été  déféré,  ;i  procéder  elle-même  à  ladite 
destruction  des  lapins  par  tous  les  moyens  usités 
autres  que  les  armes  à  feu,  et  que  lesdits  pro- 
priétaires, et  même  les  gardes  solidairement  avc^c 
eux,  seront  tenus  de  ))ayer  les  délits. 

Art.  66.  Qu'il  soit  également  pourvu  à  ce  que 
lesdits  propriétaires  ne  puissent,  a  l'avenir,  laisser 
nmlliplier  toute  autre  espèce  de  gibier  ;  et  enfin, 
que  toutes  les  dispositions  contenues  en  Particle 
précédent  seront  applicables  au  profit  des  pro- 
priétaires pour  leur  domaine  seulement,  sans 
être  obligés  de  requérir  le  consentement  de  la 
communauté. 

Art.  67.  Que  le  droit  de  chasse  ne  soit  ces.sib'e 
à  personne,  même  sous  lu  dénomination  de  con- 
servateur. 

Art.  (>8.  Qu'il  soit  avisé  par  les  Etals  généraux 
aux  moyens  de  prévenir  les  voies  di*  fait,  vio- 
lences et  emprisonnement  sans  cause  par  les 
propriétaires  ae  chasse  ou  leurs  gardes. 

Art.  69.  Que  toutes  les  capitaiueries  existantes 
dans  les  bailliages  de  Melun  et  Uorct,  autre  que 
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la  capitainerie  de  Ponlainebleau,  bois  et  buissons 
de  la  Brio,  seront  enlioremeut  supprimées;  que 
ladite  capitainerie  de  Fontainebleau,  bois  et 
i)uissons  de  la  Brie,  sera  circonscrite  dans  la 
foret  de  Fontainebleau  ;  qu'en  conséquence,  les 
territoires  enclavés  dans  ladite  capitainerie,  et 
situés  hors  les  limites  de  celte  lorôt,  seront  à 
jamais  distraits  de  ladite  capitainerie;  que  les 
remises  qui  y  ont  été  plantées  seront  arrachées, 
et  les  récoltes  de  chasse  qu'on  y  a  pratiquées 
supprimées,  pour,  hîs  propriétaires  de  terrains,  en 
disposer  comme  ils  le  jugeront  convenable; 
qu'afin  de  rendre  véritablement  utile  la  destruc- 
tion des  territoires  dont  il  s'agit,  la  clôture  de  la 
for6t,qui  a  existé  autrefois,  ainsi  qu'il  résulte  do 
quelques  monuments  historiques  et  de  veslifjes 
encore  subsistants  d'anciens  murs,  sera  com- 
mencée, aux  frais  du  Roi,  dès  le  !«*•  mars  de 
Tannée  1790,  et  parachevée  sans  interruption, 
pour  quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  ;  que  les  murs  commencés  aux  frais  des 
•paroisses,  et  qui  sont  construits  par  delà  les  li- 
mites de  la  forêt,  seront  interrompus,  et  la  dé- 
pense déjà  faite  payée  par  le  Roi,  ainsi  que  la 
dépense  de  la  totalité  faite  pour  les  murs  com- 
mencés qui  pourront  servir  de  clôture  à  la  forêt; 
et  qu'auprès  des  portes,  qui  seront  pratiquées 
dans  lesdits  murs,  pour  la  facilité  des  communi- 
cations, seront  établis,  aussi  aux  frais  du  Roi, 
des  logements  pour  des  gardes  chargés  d'ouvrir 
et  d(î  fermer  les  portes  à  toute  heure  du  jour  et 
de  la  nuit. 

Art.  70.  Que  les  juridictions  des  capitaineries, 
et  même  celle  de  Fontainebleau,  bois  et  buissons 
de  la  Brie,  quoique  circonscrite  dans  les  limites 
de  la  forêt  do  Fontainebleau,  seront  supprimées  ; 
et  que  la  connaissance  des  délits  et  contesta- 
tions qui  pourront  avoir  lieu  dans  ladite  capi* 
tainerie  ainsi  circonscrite,  sera  rendue  aux  juges 
ordinaires,  ainsi  que  celle  relative  aux  chasses  en 
général. 

Art.  71.  Que,  Quelque  place  qu'occupe  dans  le 
présent  cahier  larticle  aes  capitaineries,  il  sera 
considéré  comme  une  conséquence  nécessaire  de 
l'article  8  de  la  Constitution,  concernant  la  certi- 
tude (le  ne  pouvoir  être  privé  de  ses  propriétés 
que  d'après  les  lois  du  royaume;  et  que  ledit 
article  sera  très-fort  recommandé  aux  députés, 
comme  le  plus  intéressant  de  tous  les  articles  des 
bailliages  de  Melun  et  Moret,  après  toutefois  les 
articles  de  la  Constitution. 

Art,  72.  Que  les  banalités,  corvées  et  champarts, 
dislingués  du  cens,  et  les  rentes  foncières  stipu- 
lées non  rachetableSj  puissent  être  remboursés  à 
la  volonté  des  propriétaires  des  terres  qui  y  sont 
sujette^î,  et  ce,  à  raison  du  denier  qui  sera  arbitré 
l'iiV  les  Etats  généraux  ;  et  que  les  champarts, 
leprésentatifs  du  cens,  |)Ourront  être  également 
remboursés,  à  la  réserve  néanmoins  du  denier  de 
cens  nécessaire  pour  la  conservation  des  autres 
droits  du  seigneur. 

Art.  73.  Que  les  droits  d'échange,  établis  par 
édit  de  mai  1645  et  février  1674,  et  qui  doivent 
être  payés  dans  les  coutumes  où  ce  droit  n'avait 
pas  lieu,  seront  supprimés  ;  et  qu'il  sera  pourvu 
au  remboursement  des  sommes  que  les  acqué- 
reurs justilieront  avoir  bien  et  légitimement  payé 
pour  cette  acquisition. 

Art.  74.  Que  le^  baux  faits  par  les  particuliers 
auront  leur  exécution,  et  ne  pourront  être  résiliés 
un  vertu  des  lois  cède  et  emptorem. 

Art.  lîi.  Que  quelque  espèce  d'impôt  qui  soit 
consenti  par  h'S  K'ats  gi-nCiMiix,  ledit  impôt  ne 
puisse  avoir  Jieu  qu'en  argent  et  non  en  nature. 


Indépendamment  de  ces  principaux  objets,  qui 
font  la  matière  des  vœux  et  doléances  de  rassem- 
blée du  tiers-état  des  bailliages  de  Melun  et  Moret, 
il  en  est  des  particuliers  à  chaque  corps  et  com- 
munauté, dont  il  serait  à  désirer  que  la  nation 
assemblée  pût  s'occuper,  après  avoir  réglé  les 
grands  intérêts  de  la  nation  ;  car,  il  n'est  presque 
ims  de  citoyen  qui  ne  gémisse  sous  le  poids  des 
maux  attachés  à  chaque  lieu,  à  chaque  état,  à 
chaque  profession.  Ces  maux  particuliers  lont 
presque  tous  le  résultat  de  l'arbitraire  dans  les 
])0uvuir8,  dans  la  perception  dure,  odieuse  et 
vexatoire  de  l'impôt,  dans  la  facilité  meurtrière 
avec  laquelle  les  employés  prétextent  des  contra- 
ventions, source  intarissable  de  procès,  dans  les 
privilèges  exclusifs  ;  en  un  mot,  dans  les  abus  de 
tous  genres  qui  ont  pris  la  place  de  la  liberté,  do 
la  ju-^tice  et  de  la  loi,  sous  des  administrations 
tantôt  négligées,  tantôt  déréglées,  tantôt  dissipa- 
trices, tantôt  despotiques. 

L'assemblée  du  tiers-état  des  bailliages  de  Me- 
lun et  Moret,  consent  qu'il  soit  donné  aux  dé- 
putés aux  Etats  généraux  tout  pouvoir  néces- 
saire pour  prendre  connaissance  de  la  dette  de 
l'Etat,  la  liquider,  la  consolider  pour  l'honneur 
du  nom  français,  et  accorder  tel  impôt  également 
réparti,  qui  sera  jugé  nécessaire  sous  les  condi- 
tions ci-dessus  énoncées.  Pourront,  en  outre,  les- 
dits députés  faire,  dire,  proposer,  remontrer  et 
consentir  tout  ce  qu'ils  aviseront  pour  la  réforme 
des  abus,  l'économie  dans  les  finances,  l'établis- 
sement d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  la  restauration  de 
l'Etat  et  le  bonheur  de  tous  les  citoyens  qui  le 
composent. 

Suivent  200  et  plus  de  signatures,  souscrites  ; 
de  celle  do  M.  Despatys  de  Courteille,  président 
de  l'assembée,  et  cle  M.  Jai'ry,  greffier  eu  chef, 
secrétaire  d'icelle. 

Pour  copie  collationnée ,  conforme  à  l'ori- 
ginal, 

Nous,  René  Aspais-Moreau  de  Maison-Rouge, 
conseiller  du  Roi,  lieutenant  particulier  civil  au 
bailliage  et  siège  présidial  du  chàtelet  de  Melun, 
faisant  fonction,  pour  l'empêchement  de  M.  le 
lieutenant  général ,  porteur  du  présent  cahier 
comme  député  aux  prochains  Etats  généraux , 
certifions  que  la  signature  apposée  au  bas  du 
présent  cahier  est  celle  de  M.  Jarry,  greffier  en 
chef  de  ce  siège,  et  que  foi  doit  y  être  ajoutée. 

Donné  à  Melun,  ce  24  avril  1789. 

Signé  Moreau  de  Maison-Rouge. 


INSTRUCTIONS  PARTICULIÈRES. 

Données  aux  députés  du  tiers-état  des  baillages 
de  Melun  et  Moret^  comme  faisant  suite  au  cahier 
des  plaintes  et  doléances  desdits  bailliages. 

Il  est  très-recommandé  auxdits  députés  de  re- 
garder comme  un  objet  très  spécial  de  leur  mis- 
sion les  instructions  qui  suivent,  et  de  ne  rien 
négliger  pour  faire  statuer  par  la  nation  as- 
semblée : 

Art.  !•'.  Que  tous  droits  dont  le  produit  ne 
serait  pas  employé  à  leur  destination  première, 
tels  que  les  minages,  péages,  octrois,  dons  gra- 
tuits et  dons  réservés,  et  autres,  seront  sup- 
primés, ou  sévèrement  examinés,  pour  n'en  être 
conservé  que  ceux  qui  seront  jugés  indispensa- 
bles, eu  égard ,  ?oit  au  respect  pour  les  pro- 
priétés, soit  à  toute  autre  considération  d'une  pa- 
reille importance. 
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avocats  rlu  bailliage  royal  lo  plus  prochain,  ou, 
en  cas  d'appel  au  parlement,  une  consultation  de 
deux  anciens  avocats  audit  parlement. 

Art.  'i5.  Que  les  juges  des  seigneurs  ne  soient 
destitués  que  pour  forfaiture,  bien  et  dûment 
jugée. 

Art.  46.  Que  le  Roi  sera  supplié  d'accorder  à 
ses  sujets  des  nudienres  publiques  pour  le-  en- 
tendre en  personne  sur  leurs  plaintes  et  demandes. 

Art.  47.  Que  les  bénéficiers  soient  tenus  de  ré- 
sider, pendant  neuf  mois,  dans  le  lieu  de  leurs 
bénéfices,  à  peine  de  saisie,  à  la  requête  du  rai- 
nislèrepublic,  du  temporel dudit  bénéfice;  lequel 
temporel  sera  applicable  an  profit  des  pauvre^, 
pendant  tout  le  temps  de  leur  absence  sans  do 
justes  raisons. 

Art.  48.  Que  chaque  individu  ne  puisse  possé- 
der qu'un  seul  bénéfice,  pourvu  qu'il  soit  suffisant 
pour  l'entretien  du  bénéficier  pourvu. 

Art.  49.  Que  les  décimateurs  ecclésiastiques  ou 
laïcs  soient  tenus  de  la  construction  et  entre- 
tien de8  églises  et  des  presbytères. 

Art.  50.  Que  les  portions*  congrues  des  curés 
soient  augmentées. 

Art.  51.  Qu'il  soit  pourvu  à' la  grande  dispro- 
portion qui  se  trouve  entre  les  revenus  des  dif- 
férentes cures  et.  le  travail  qu'elles  exigent. 

Art.  52.  Que  désormais  les  curés  et  autres  ec- 
clésiastiques ne  puii^sent  rien  exiger  pour  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  et  générale  • 
ment  pour  l'administration  des  sacrements. 

Art.  53.  Que,  conformément  aux  saints  décrets, 
il  sera  déduit,  sur  les  revenus  des  archevêchés, 
évéchés,  abbayes  et  prieurés  en  commende,  L* 
quart,  appelé  le  quart  des  pauvres  ;  lequel  sera 
emjployé,  d'abord,  à  l'acquit  des  dettes  du  clerg»», 
qui  seront  jugées  à  la  charge  de  la  nation,  puis 
à  des  hospices  de  charité  dans  les  lieux  les  plus 
considérables,  et,  enfin,  à  aider  ceux  déjà  établis, 
dont  les  revenus  seraient  jugés  insuffisants,  tel$ 
que  les  hônitaux  de  Fontainebleau  et  de  Melun. 

Art.  54.  Que  les  baux  faits  par  gens  de  main- 
morte ne  pourront  plus  être  interrompus  par 
mort,  résignation  ou  mutation  des  titulaires, 
pourvu  qu  ils  n'excèdent  pas  neuf  années,  et  que 
tes  baux  en  aient  été  passés  devant  notaires,  dans 
un  délai  compétent,  avant  lesdits  décès,  résigna- 
tion ou  mutation. 

Art.  55.  Que,  pour  la  commodité  et  l'utilité  du 
peuple,  il  ne  soit  plus  assujetti  a  faire  des  voya- 
ges longs  et  dispendieux  à  la  ville  où  est  le  siège 
épiscopal,  pour  obtenir  les  dispenses  de  publica- 
tions de  bans,  et  que  le  doyen  rural  le  plus  pro- 
chain puisse  accorder  lesditès  dispenses. 

Art.  50.  Que  le  droit  de  résigner  les  bénéfices  à 
charge  d'àmes,  toutes  préventions  et  obtentions 
de  bénéfices  simples  ou  à  charge  d'àmes  en  cour 
do  Rome,  toute  nomination  du  pape  auxdits  bé- 
néfices, au  préjudice  des  collaleurs  ordinaires,  et 
le  payement  des  annates  cesseront  d'avoir  lieu  ; 
et  qu'il  ne  sera  plus  nécessaire  de  recourir  au 
pape  pour  quelque  dispense  que  ce  soit,  lesquel- 
les seront  accordées,  s  il  y  a  lieu,  par  les  arche- 
vêques et  évèques,  chacun  dans  leur  diocèse. 

Art.  57.  Que  les  milices  annuelles  soient  con- 
verties en  milices  extraordinaires,  qui  seront  le- 
vées dans  les  cas  de  guerre  seulement,  sans  les 
exemptions  sur  tous  les  célibataires  au-dessous 
de  quarante  ans,  excepté,  toutefois,  les  fils  uni- 
ques des  veuves. 

Art.  58.  Qu'il  soit  apporté  la  plus  grande  éco- 
nomie possible  dans  l'état  militaire  ;  et  qu'on  y 
fasse  toutes  les  réductions  que  peut  comporter  la 
sûreté  du  royaume. 


Art.  59.  Que  tous  les  citoycmi ,  sans  dis- 
tinction d^ordre,  soient  tenus  du  logement  des 
gens  de  guerre. 

Art.  ()0.  Que  toutes  les  entraves  qui  s'opposent 
aux  progrès  de  l'industrie,  nuisent  à  la  liberté 
des  arts  et  métiers,  et  à  celle  du  commerce,  soient 
détruites. 

Art.  61.  Que  les  jugements  des  surséances,  si 
ruineux  pour  le  commerce,  ne  puissent  plus  être 
accordés  sur  requête  non  communiquée,  mais  en 
connaissance  de  cause  et  par  les  juges  ordinai- 
res, après  avoir  entendu  ou  fait  appeler  les  créan- 
ciers. 

Art.  62.  Qu'il  soit  pris  les  mesures  convenables 
pour  Tapprovisionnement  des  blés  dans  les  mo- 
ments de  disette,  et  empêcher  les  accaparements 
de  cette  denrée  de  première  nécessité. 

Art.  03.  Que  l'expérience  n'ayant  que  trop  fait 
voir  les  inconvénients  attachés  à  la  municipalité 
|)ar  charge  ou  brevet,  ou  à  la  nomination  faite 
des  syndics  des  paroisses  par  voie  d'administra- 
tion, les  villes,  bourgs  et  villages  rentreront  dans 
le  droit  qui  leur  appartient  de  nommer  leurs 
maires,  écnevins  et  syndics  ;  lesquels,  en  cas  de 
revenus  communs,  seront  tenus  de  rendre  com|ite 
(lesdits  revenus  aux  officiers  municipaux  qu'ils 
auront  élus  pour  un  temps,  et  en  présence  des 
notables  de  la  commune. 

Art.  04.  Qu'il  soit  apporté  les  précautions  les 
plus  sévères  dans  l'examen  des  chirurgiens  et 
sages-femmes  qui  exercent  dans  les  campâmes  ; 
que,  dans  chaque  district,  il  en  soit  établi  aux 
frais  du  gouvernement,  lesquels,  sur  l'avertisse- 
ment des  curés  et  syndics,  se  transporteront 
gratis  chez  les  pauvres  malades  de  leurs  cantons; 

3ue  lesdits  chirurgiens  et  sages- femmes,  afin 
'ajouter  plus  de  prix  à  un  établissement  aussi 
précieux  pour  l'hiimanité  en  général,  seront  su- 
bordonnés à  l'inspection  d'un  médecin  par  arron- 
dissement. 

Art.  Oô.  Qu'il  sera  défendu  à  tous  propriétaires 
de  chasse,  gardes,  de  chasser  dans  les  blés,  prés, 
vignes,  après  le  15  avril,  et  avant  renlèvemenl 
des  dernières  récoltes  ;  qu'il  leur  sera  expressé- 
ment enjoint  de  maintenir  l'exécution  des  règle- 
ments et  ordonnances  concernant  la  destruction 
totale  des  lapins,  sinon,  en  cas  de  négligence  de 
leur  part,  laquelle  sera  suffisamment  constatée 
par  une  simple  sommation  de  ladite  commu- 
nauté, ou  même  de  cinq  habitants  seulement, 
ladite  communauté,  assistée  de  son  syndic,  sera 
autorisée,  trois  jours  après  cette  sommation,  s'il 
n'y  a  été  déféré,  a  procéder  elle-même  à  ladite 
destruction  des  lapins  par  tous  les  moyens  usités 
autres  que  les  armes  fx  feu,  et  que  lesdits  pro- 
priétaires, et  même  les  gardes  solidairement  avec 
eux,  seront  tenus  de  |)ayer  les  délits. 

Art.  66.  Qu'il  soit  également  pourvu  à  ce  que 
lesdits  propriétaires  ne  puissent,  a  l'avenir,  laisser 
multiplier  toute  autre  espèce  de  gibier  ;  et  enfin, 
que  toutes  les  dispositions  contenues  en  l'article 
précédent  seront  applicables  au  profit  des  pro- 
priétaires pour  leur  domaine  seulement,  sans 
étr<*  obligés  de  requérir  le  consentement  de  la 
communauté. 

Art.  67.  Que  le  droit  de  chasse  ne  soit  ces-^ible 
à  personne,  même  sous  la  dénomination  de  con- 
servateur. 

Art.  f'»S.  Qu'il  soit  avisé  par  Us  Etats  généraux 
aux  moyens  de  prévenir  les  voies  dr  fait,  vio- 
lences et  emprisonnement  sans  cause  par  les 
lïropriétaires  cle  chasse  on  leurs  gardes. 

Art.  69.  Que  toutes  les  capitaineries  existantes 
dans  les  bailliages  de  Melun  et  Uorct,  autre  que 
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Ja  capitainerie  de  Fontainebleau,  bois  et  buissons 
lie  la  Bric,  seront  eiUièremeut  supprimées  ;  que 
ladite  capitainerie  de  Fontainebleau,  bois  et 
l)uifîSons  de  la  Brie,  sera  circonscrite  dans  la 
forêt  de  Fontainebleau  ;  qu'en  conséquence,  les 
territoires  enclavés  dans  ladite  capitainerie,  et 
situés  hors  les  limites  de  celte  l'orét,  seront  à 
jamais  distraits  de  ladite  capitainerie  ;  que  les 
remises  qui  y  ont  été  plantées  seront  arrachées, 
et  les  récoltes  de  chas>e  qu'on  y  a  pratiquées 
supprimées,  pour,  les  propriêlaires  de  terrains,  en 
disposer  comme  ils  le  jugeront  convenable; 
qu'alin  de  rendre  véritablement  utile  la  destruc- 
tion des  territoires  dont  il  s'agit,  la  clôture  de  la 
forôt,qui  a  existé  autrefois,  ainsi  qu'il  résulte  de 
quelques  monuments  historiques  et  de  vesti^res 
encore  subsistants  d'anciens  murs,  sera  com- 
mencée, aux  frais  du  Roi,  dès  le  !«»"  mars  de 
Tannée  1790,  et  parachevée  sans  interruption, 
pour  quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  ;  que  les  murs  commencés  aux  frais  des 
•paroisses,  et  qui  sont  construits  par  delà  les  li- 
mites de  la  i'orét,  seront  interrompus,  et  la  dé- 
pense déjà  faite  payée  par  le  Roi,  ainsi  que  la 
dépense  de  la  totalité  faite  pour  les  murs  com- 
mencés qui  pourront  servir  de  clôture  à  la  forêt; 
et  qu'auprès  des  portes,  qui  seront  pratiquées 
dans  lesdits  murs,  pour  la  facilité  des  communi- 
cations, seront  établis,  aussi  aux  frais  du  Roi, 
des  logements  pour  des  gardes  chargés  d'ouvrir 
et  de  fermer  les  portes  à  toute  heure  du  jour  et 
de  la  nuit. 

Art.  70.  Que  les  Juridictions  des  capitaineries, 
ci  même  celle  de  Fontainebleau,  bois  et  buissons 
do  la  Brie,  quoique  circonscrite  dans  les  limites 
de  la  foret  de  Fontainebleau,  seront  supprimées; 
et  que  la  connaissance  des  délits  et  contesta- 
tions qui  pourront  avoir  lieu  dans  ladite  capi* 
tainerie  ainsi  circonscrite,  sera  rendue  aux  juges 
ordinaires,  ainsi  que  celle  relative  aux  chasses  en 
général. 

Art.  71.  Que,  quelque  place  qu'occupe  dans  le 
présent  cahier  l'article  (les  capitaineries,  il  sera 
considéré  comme  une  conséquence  nécessaire  de 
l'article  8  de  la  Constitution,  concernant  la  certi- 
tude tle  ne  pouvoir  être  privé  de  ses  propriétés 
que  d'après  les  lois  du  royaume;  et  que  ledit 
article  sera  très-fort  recom"mandé  aux  députés, 
comme  le  plus  intéressant  de  tous  les  articles  des 
bailliages  de  Melun  et  Moret,  après  toutefois  les 
articles  de  la  Constitution. 

Art.  72.  Que  les  banalités,  corvées  et  champarts, 
distingués  du  cens,  et  les  rentes  foncières  stipu- 
lées non  rachetables,  puissent  être  remboursés  à 
la  volonté  des  propriétaires  des  terres  qui  y  sont 
sujettes,  et  ce,  6  raison  du  denier  qui  sera  arbitré 
l'îir  les  Etats  généraux  ;  et  que  les  champarts, 
représentatifs  du  cens,  ])ourront  être  également 
remboursés,  à  la  réserve  néanmoins  du  denier  de 
cens  nécessaire  pour  la  conservation  des  autres 
droits  du  seigneur. 

Art.  73.  Que  les  droits  d'échange,  établis  par 
{'dit  de  mai  1645  et  février  1674,  et  qui  doivent 
être  payés  dans  les  coutumes  où  ce  droit  n'avait 
pas  lieu,  seront  supprimés  ;  et  qu'il  sera  pourvu 
au  remboursement  des  sommes  que  les  acqué- 
reurs justUieront  avoir  bien  et  légitimement  payé 
pour  cette  acquisition. 

Art.  74.  Que  leS  baux  faits  par  les  particuliers 
auront  leur  exécution,  et  ne  pourront  être  résiliés 
iMi  vertu  des  lois  cède  et  emptorem. 

Art.  75.  Que  quelque  espèce  d'impôt  qui  soit 
consenti  pnr  les  Klats  c:t'n('r:ui.\,  ledit  impôt  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'eu  argent  et  non  en  nature. 


Indépendamment  de  ces  principaux  objets,  qui 
font  la  matière  des  vœux  et  doléances  de  rassem- 
blée du  tiers-état  des  bailliages  de  Melun  et  Moret, 
il  en  est  des  particuliers  à  chaque  corps  et  com- 
munauté, dont  il  serait  à  désirer  que  la  nation 
assemblée  pût  s'occuper,  après  avoir  réglé  les 
grands  intérêts  de  la  nation  ;  car,  il  n'est  presque 
pas  de  citoyen  qui  ne  gémisse  sous  le  poids  des 
maux  attachés  à  chaque  lieu,  à  chaque  état,  à 
chaque  profession.  Ces  maux  particuliers  Ion t 
presque  tous  le  résultat  de  l'arbitraire  dans  les 
pouvoirs,  dans  la  perception  dure,  odieuse  et 
vexatoire  de  l'impôt,  dans  la  facilité  meurtrière 
avec  laquelle  les  employés  prétextent  des  contra- 
ventions, source  intarissable  de  procès,  dans  les 
privilèges  exclusifs;  en  un  mot,  dans  les  abus  de 
tous  genres  qui  ont  pris  la  place  de  la  liberté,  do 
la  justice  et  de  la  loi,  sous  des  administrations 
tantôt  négligées,  tantôt  déréglées,  tantôt  dissipa- 
trices, tantôt  despotiques. 

L'assemblée  du  tiers-état  des  bailliages  de  Me- 
lun et  Moret,  consent  qu'il  soit  donné  aux  dé- 
putés aux  Etats  généraux  tout  pouvoir  néces- 
saire pour  prendre  connaissance  de  la  dette  de 
l'Etat,  la  liquider,  la  consolider  pour  l'honneur 
du  nom  français,  et  accorder  tel  impôt  également 
réparti,  qui  sera  jugé  nécessaire  sous  les  condi- 
tions ci-dessus  énoncées.  Pourront,  en  outre,  les- 
dits dénulés  faire,  dire,  proposer,  remontrer  et 
consentir  tout  ce  qu'ils  aviseront  pour  la  réforme 
des  abus,  l'économie  dans  les  finances,  l'établis- 
sement d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  la  restauration  de 
l'Etat  et  le  bonheur  de  tous  les  citoyens  qui  le 
composent. 

Suivent  200  et  plus  de  signatures,  souscrites  ; 
de  celle  de  M.  Despatys  de  Courteille,  président 
de  l'assembée,  et  de  Si.  Jarry,  greffier  en  chef, 
secrétaire  d'icelle. 

Pour  copie  collationnée ,  conforme  à  l'ori- 
ginal, 

Noua,  René  Aspais-Moreau  de  Maison-Rouge, 
conseiller  du  Roi,  lieutenant  particulier  civil  au 
bailliage  et  siège  présidial  du  chàtelet  de  Melun, 
faisant  fonction,  pour  l'empêchement  de  M.  le 
lieutenant  général ,  porteur  du  présent  cahiei* 
comme  député  aux  prochains  Etats  généraux , 
certifions  que  la  signature  apposée  au  bas  du 
présent  cahier  est  celle  de  M.  Jarry,  greffier  en 
chef  de  ce  siège,  et  que  foi  doit  y  être  ajoutée. 

Donné  à  Melun,  ce  24  avril  1789. 

Signfl  Moreau  de  Maison-Rouge. 


INSTRUCTIONS  PARTICULIÈRES. 

Données  aux  députés  du  tiers-état  des  baillages 
de  Melun  et  Moret ^  comme  faisant  suite  au  cahier 
des  plaintes  et  doléances  desdits  bailliages. 

Il  est  très-recommandé  auxdits  députés  de  re- 
garder comme  un  objet  très  spécial  de  leur  mis- 
sion les  instructions  qui  suivent,  et  de  ne  rien 
négliger  pour  faire  statuer  par  la  nation  as- 
semblée : 

Art.  l«^  Que  tous  droits  dont  le  produit  ne 
serait  pas  employé  à  leur  destination  première, 
tels  que  les  minages,  péages,  octrois,  dons  gra- 
tuits et  dons  réservés,  et  autres,  seront  sup- 
primés, ou  sévèrement  examinés,  pour  n'en  être 
conservé  que  ceux  qui  seront  jugés  indispensa- 
bles, eu  égard ,  soit  au  respect  pour  les  pro- 
priétés, soit  à  toute  autre  considération  d'une  pa- 
reille importance. 


748  [États  gén.  1789.  Cahiers.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [BailUage  de  Mclun.] 


Art.  2.  Que  les  droits  du  Roi  sur  les  actes  rela- 
tifs à  l'administration  de  la  justice  soient  suppri* 
mes,  ou  considérablement  diminués,  notamment 
le  contrôle  des  greffes,  les  huit  sous  pour  livre 
d*icelui  et  du  principal. 

Art.  3.  Que  le  droit  de  timbre  sera  supprimé; 
et,  dans  le  cas  où  il  serait  conservé,  qu'il  sera 
libre  à  tous  avocats,  procureurs,  greffiers  et  au- 
tres, de  se  servir  de  papier  et  parchemin  timbrés, 
8an#  être  astreint  à  n'y  insérer,  comme  par  le 

Eassé,  qu'un  certain  nom"bre  de  lignes  et  de  sylla- 
es  ;  qu'ils  seront  même  tenus  de  réduire  désor- 
mais toutes  les  pièces  de  procédure  en  forme 
d'expéditions  de  notaires. 

Art.  4.  Que  les  droits  de  contrôle  des  actes  de 
notaires ,  et  autres  de  la  juridiction  volontaire, 
notamment  les  contrats  de  mariage,  les  droits 
d'insinuation,  centièmes  deniers  et  accessoires, 
soient  modifiés,  ou  même  supprimés  ;  auquel  cas, 
il  serait  pris  des  précautions  pour  la  date  et  Tin- 
sinuation  des  actes. 

Art.  5.  Que  les  frais  de  consignation,  comme 
onéreux  au  peuple,  seront  considérablement  ré- 
duits. 

Art.  6.  Que  les  banalités,  corvées  et  champarts, 
distingués  du  cens,  et  les  rentes  foncières  stipu- 
lées non  rachetables,  puissent  être  rembourses  h 
la  volonté  du  propriétaire  des  terres  qui  y  sont 
sujettes,  et  ce,  à  raison  du  denier  trente,  en  for- 
mant une  année  commune  sur  dix  ;  et  que  ceux 
représentatifs  du  cens  pourront  également  être 
remboursés,  à  la  réserve  néanmoins  du  denier  de 
cens  nécessaire  pour  la  conservation  des  droits 
du  seigneur. 

Art.  7.  Que  les  droits  d'échange,  établis  par 
édit  de  mai  1645  et  de  février  1674,  et  qui  doivent 
être  payés  dans  les  coutumes  où  ce  droit  n'avait 
pas  lieu,  seront  supprimés  *,  et  qu'il  sera  pourvu 
au  remboursement  des  sommes  qu'ils  justifie- 
ront avoir  bien  et  légitimement  payées  pour  cette 
acquisition. 

Art.  8.  Que  le  centième  denier,  et  le  vingtième 
sur  les  offices  et  droits  seront  supprimés,  ainsi 
que  le  droit  de  marc  d'or. 

Art.  9.  Que  les  droits  de  sceau,  tant  de  la  grande 
que  des  petites  chancelleries,  seront  réglés  et  ré- 
duits au  taux  le  plus  modique. 

Art.  10.  Que  les  douanes  intérieures,  qui  gê- 
nent le  commerce,  seront  reculées,  jusque  sur  les 
frontières,  et  que,  pour  remplacement  de  leur 
produit  actuel,  les  habitants  des  provinces  ré- 
putées étrangères  seront  sujets  à  la  répartition 
égale  de  tous  les  impôts. 

Art.  11.  Qu'il  soit  délibéré  sur  les  inconvénients 
des  coutumes  locales  et  les  avantages  d'une  seule 
loi  ;  que,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'aînesse  en 
faveur  des  roturiers,  accordé  par  un  grand  nom- 
bre de  coutumes,  soit  aboli. 

Art.  12.  Qu'il  soit  procédé  à  de  nouvelles  cir- 
conscriptions et  arrondissements  des  différents 
sièges,  d'après  le?  vues  d'utilité  que  pourront  in- 
diquer les  distances,  coutumes,  et  autres  considé- 
rations résultantes  des  localités,  même  à  l'érec- 
tion de  nouveaux  tribunaux  qui  seraient  jugés 
nécessaires,  et  la  suppression  des  anciens. 

Art.  13.  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  évocation 
générale  ni  particulière  que  contradictoirement 
avec  les  parties  intéressées,  et  en  cas  de  con- 
nexité  et  âe  litispendance,  conformément  à  l'or- 
donnance des  évocations;  et  qu'il  soit  loisible, 
enjoint  même  aux  juges  naturels  de  passer  outre 
aux  lettres  ou  arrêts  portant  évocation,  surpris 
sur  requête  non  communiquée,  sans  être  tenus 
de  prpudre  la  voie  de  l  opposition,  et  de  revendi- 


quer les  causes  dont  ces  lettres  ou  arrêts  leur  en- 
lèveraient la  connaissance. 

iVrt.  14.  Que  le  plus  grand  nombre  àes  commit- 
timvs 
sons 

dictions . 
juridiction  et  droits  de  suite,  soit  supprimés. 

Art.  15.  Que  les  commissaires  départis,  inten- 
dants de  finances ,  et  leurs  juridictions,  soient 
supprimés. 

Art.  16.  Que  le  nombre  des  officiers  instrumen- 
tant soit  considérablement  diminué;  qu'aucun 
d'eux  ne  puisse  exercer  au  delà  de  la  juridiction 
oùil  a  été  reçu  ;  que  tous  les  notaires,  procureurs, 
greffiers,  huissiers,  et  autres,  soient  soumis  à 
1  inspection  des  juges  composant  le  tribunal  au- 
quel ils  sont  attachés,  et  où  ils  ont  prêté  le  ser- 
ment; laquelle  inspection  s'étendra,  de  la  part 
desjuges  royaux,  sur  tousles  officiers  des  justices 
seigneuriales. 

Art.  17.  Que  les  offices  des  huissiers-priscurs, 
vendeurs  de  meubles,  seront  supprimés,  et  les 
ventes  judiciaires  et  amiables  affranchies  des  qua- 
tre deniers  pour  livre. 

Art.  18.  Que  les  officxjs  de  jurés-experts  et  de 
greffiers  de  l'écritoire  seront  pareillement  suppri- 
més, étant  lesdits  offices  nuisibles  aux  opéra- 
tions mêmes  qui  en  font  l'objet. 

Art.  19.  Qu'il  sera  établi  des  tribunaux  de  con- 
ciliation, où  les  affaires  seront  présentées  et  dis- 
cutées,'sans  frais,  et  sans  rattache  desquels  on  ne 
Sourra  porteries  affaires  devant  les  tribunaux  or- 
inaires. 

Art.  20.  Que  les  jurés  ou  pairs,  tels  qu'ils  exis- 
taient autrefois  en  France,  seront  établis  pour 
juger  en  affaire  criminelle,  du  fait  seulement. 

Art.  21.  Que  l'éducation  publique  soit  rendue 
nationale  ;  et  qu'à  cet  effet,  il  sera  établi  des 
chaires  de  morale  et  de  politique. 

Art.  22.  Que  les  écoles  de  droit  et  celles  de 
médecine  soient  réformées  ;  et  qu'il  soit  fait  des 
règlements  généraux  pour  que  les  études  soient 
plus  utiles  et  plus  régulièrement  suivies. 

Art.  23.  Que  les  charlatans,  fléau  redoutable 
pour  les  crédules  habitants  des  campagnes,  soient 
recherchés  et  punis,  même  de  peines  corporelles, 
proportionnées  au  préjudice  qu  ils  causent  à  TEtat, 
en  fui  enlevant  des  citoyens  utiles. 

Art.  24.Qu'il  soit  fait  une  loi  sévèrementexécutée 
par  laquelle  non-seulement  le  débit  dos  remèdes 
secrets  sera  défendu,  mais  même  les  annonces. 

Art.  25.  Que  les  paroisses,  au  dessous  de  dix 
feux,  et  à  distance  mesurée,  soient  réunies  les 
unes  aux  autres,  et  qu'il  en  soit  érigé  dans  les 
lieux  où  elles  seraient  jugées  nécessaires. 

Art.  26.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  rendre 
les  moines  plus  utiles. 

Art.  27.  Que  la  mendicité  des  moines  sera  dé- 
truite, sauf  à  pourvoir  aune  honnête  subsistance, 
par  les  abbés,  prieurs  et  moines  rentes. 

Art.  28.  Que  la  disette  des  bois,  tant  de  construc- 
tion que  de  chauffage,  ayant  pour  cause  le  dé- 
faut d'exécution  des  lois  rendues  en  cette  partie, 
qui  soumettent  la  conservation  des  bois  au  pou- 
voir judiciaire,  il  ne  sera  plus  accordé,  soit  aux 
corps  et  communautés  d'habitants,  soit  aux  ecclé- 
siastiques, des  jugements  du  conseil  pour  autoriser 
la  coupe  des  quarts  en  réserve,  et  pour  dispenser 
de  l'exécution  desdites  lois,  mais  que  lesdits  corps 
et  communautés,  ainsi  que  les  ecclésiastiques, 
seront  tenus  de  s'adresser  aux  juges  de  la  situa- 
tion des  bois  pour  obtenir  ladite  coupe,  laquai ir 
ne  pourra  ètr.»  permise  qu'après  la  vérification 
de  la  nécessiti'  de  la  faire. 
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Art.  29.  Que  les  colonies  auront  le  droit  de 
députer  aux  Etats  généraux;  et  comme  ils  par- 
ticipent autant  aux  avantages  de  la  nation  que 
les  nabitants  du  royaume  ils  soient  imposés  de 
la  même  manière  que  les  autres  citoyens  en 
raison  de  leurs  facultés,  propriétés  et  revenus. 

Art.  30.  Que  les  gens  de  guerre  soient  employés 
aux  travaux  publics,  à  la  sûreté  des  routes  et 
au  maintien  de  la  police  générale. 

Art.  31.  Que,  pour  la  facilité  du  commerce  de 
province  à  province,  il  ne  soit  plus  admis,  dans 
tout  le  royaume,  qu'un  seul  poids  et  une  seule 
mesure. 

Art.  32.  Que  le  colportage  soit  permis  indéfini- 


contrat  de  domicile,  légalisé  par  le  juge  du  lieu 
du  domicile. 

Art.  33.  Que,  dans  le  cas  où  le  colportage  ne 
serait  pas  permis  indifféremment,  il  soit  pourvu 
au  tort  considérable  qu'il  cause  aux  négociants 
domiciliés  dans  les  villes,  où  leurs  maîtrises  ne 
sont  pas  établies;  dans  lesquelles,  les  colporteurs, 
venant  avec  affluence,  détruisent  entièrement  le 
commerce  desdites  villes. 

An.  34.  Que  les  privilèges  des  postes  et  messa- 
geries soient  modifiés  de  manière  à  ne  plus 
îïéner,  jusqu'à  un  certain  point,  la  liberté  des 
routes. 

Art.  35.  Qu'il  sera  libre  de  détruire  les  cor- 
bcîiux  et  moineaux,  par  toutes  voies  autres  que 
par  les  armes  à  feu. 

Art.  36.  Qu'aucuns  gardes-chasse,  huissiers  et 
autres  officiers,  ne  pourront  faire  aucun  procès- 
verbal,  qu'assistés  de  deux  témoins. 

Art.  37.  Qu'il  soit  remédié  à  la  trop  grande 
multiplicité  des  pigeons,  attendu  le  dommage 
qu*ils  causent  aux  cultivateurs^ 

Art.  38.  Que  la  grande  roule,  allant  de  Paris 
en  Allemagne  par  Rozoy,  Sézanne,  Vitry-le-Fran- 
çois,  soit  achevée.  Cette  route  est  arrêtée  au  con- 
seil depuis  plusieurs  années.  Elle  abrège  de  douze 
lieues  la  route  ordinaire,  et  serait  infiniment 
avantageuse  au  commerce  et  à  la  vente  des  den- 
rées d'une  quarantaine  de  paroisses  qui  avoisi- 
neiit  ce  chemin. 

Art.  39.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  faire 
ou  réparer  les  chemins,  notamment  les  chemins 
vicinaux  et  communiquant  de  village  à  village. 

Art.  iO.  Que  les  lois  rendues  pour  l'abolition  du 
parcours,  seront  rendues  communes  et  généra- 
les; sauf  aux  différentes  paroisses  limitrophes 
à  se  former  des  cantonnements  d*après  des  con- 
ventions qui  seront  homologuées  par  les  baillis 
et  sénéchaux  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

Art.  A\.  Qu'il  soit  fait  des  règlements  sur  les 
j)ûluraj;e3  destinés  aux  différentes  espèces  de 
bestiaux,  eu  égard  aux  différents  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  du  pâturage  commun 
entre  tous. 

Art.  42.  Qu'il  soit  permis  à  tout  particulier  de 
faire  ses  chaumes  immiîdialement  après  la  récolte, 

Ail.  i3.  Qu'étant  d'humanité  et  de  justice  que 
les  habitants,  voisins  des  forêts  du  Roi,  profitent 
du  bois  mort,  qui  ne  peut  être  d'aucune  utilité 
au  domaine  du  Roi,  il  sera  permis  à  tous  les  ha- 
bitants de  prendre  ledit  bois  dans  les  forêts  du 
Roi  ;  qu'il  leur  sera  pareillement  permis  d'envoyer 
pâturer  leurs  bestiaux  dans  les  hois  non  défen- 
sables,  puisque  l'usage  de  cette  faculté  ne  peut, 
en  aucune  manière,  leur  préjudicier. 


Art.  44.  Que  les  pépinières  royales,  étant  à 
charge  à  l'Etat,  seront  supprimées. 

Art.  45.  Qu'il  soit  libre  a  tout  particulier  d'avoir 
un  étalon,  et  que  les  privilèges  des  gardes-étalons 
soient  supprimés. 

Art.  46.  Que,  dans  le  cas  où  les  aides  ne  se- 
raient pas  supprimées,  les  petites  villes,  bourgs 
et  villages  soient  exempts  des  octrois,  entrées, 
dons  gratuits,  droits  réservés  et  autres,  qui  s'y 
perçoivent  :  ces  villes  et  bourgs  n'étant  pas,  pour 
la  plupart,  plus  considérables  que  de  simples 
villages. 

Art.  47.  Que,  sur  le  quart  réservé  des  pauvres 
dans  les  archevêchés,  évêchés  et  abbayes  en 
commende,  il  soit  prélevé  les  sommes  suffisantes 
pour  établir,  dans  les  villes  et  bourgs,  des  écoles 
publiques  dirigées  par  des  Frères  des  Ecoles-Chré- 
tiennes, pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  et  no- 
tamment des  pauvres. 

Nota,  Le  48^  article  est  supprimé. 

Art.  49.  Que  les  emprunts,  portant  intérêt  avec 
époques  de  remboursement,  ne  seront  plus  ré- 
putés usuraires. 

Art.  50.  Qu'aucuns  contrôleurs  ambulants,  ou 
vérificateurs,  ne  puissent  désormais  lire  chez 
les  notaires  les  actes  déjà  contrôlés,  en  prendre 
des  extraits,  ni  se  faire  représenter  les  testaments, 
dont  le  secret  doit  être  respecté. 

Art.  51.  Qu'en  attendant  l'établissement  des 
Etats  provinciaux,  Fontainebleau  ait  le  droit 
d'avoir  des  représentants  nommés  par  lui  aux 
assemblées  provinciales  de  Melun  et  à  celle 
de  département. 

Art.  52.  Qu'en  attendant,  de  méme^  la  suppres- 
sion désirée  des  gabelles,  il  soit  établi  un  grenier 
h  sel  à  Fontainebleau,  vu  la  distance  de  quatre 
lieues  de  celui  où  il  est  forcé  de  se  fournir 
de  sel. 

Art.  53.  Que  la  prévôté  de  Fontainebleau,  res- 
sortissant, d'une  manière  très-préjudiciable  à  ses 
intérêts  particuliers,  et  sujette  à  de  très-grands 
et  très-fréquents  inconvénients,  des  deux  bail- 
liages de  MeluR  et  Moret,  soit  ennn  convertie  elle- 
même  en  bailliage  ressortissant,  pour  les  caspré- 
sidiaux,  du  châtelet  de  Melun,  comme  elle  l'aurait 
été  déjà  depuis  longtemps,  si,  jusqu'ici,  le  seul 
intérêt  personnel  ne  s'y  fût  toujours  opposé. 

Art.  54.  Que  le  bailliage  de  Moret,  étant  déjà 
circonscrit  dans  des  bornes  très-étroites,  il  ne 
pourra  rien  être  distrait  sur  ledit  bailliage,  pour 
former  celui  demandé  par  Fontainebleau. 

Art.  55.  Que^  de  même  que,  dans  la  répartition 
des  impôts,  la  justice  veut  que  les  terres  ne  soient 
imposées  qu'à  raison  de  leur  produit,  et  qu'il  soit 
fait  une  distinction  des  bonnes,  médiocres  et 
maiivaises ,  de  même  aussi  Fontainebleau  seul, 
quoi  qu'il  arrive,  toujours  exposé  au  fléau  indes- 
tructible à  son  égard  de  la  capitainerie,  seul  privé 
de  tout  genre  de  commerce  territorial  et  d'in- 
dustrie, seul  obligé  d'entretenir  meublées  des 
maisons  plus  considérables  que  son  besoin  par- 
ticulier ne  l'exige,  doit  être  distingué  dans  l'as- 
siette des  impositions  des  autres  villes,  bourgs  et 
communautés;  et  les  faibles  privilèges  locaux, 
non  à  charge  à  la  province  qu  il  a  plu  au  Roi  de 
lui  accorder  à  titre  de  pure  indemnité,  ne  doivent 
pas  lui  être  ôtés. 

Art.  56.  Que  toutes  personnes  indistinctement, 
nobles,  privilégiés,  domiciliés  à  Fontainebleau, 
y  soient  portées  sur  le  rôle  de  la  capitation  et 
autres  impositions  accessoires. 

Art.  57.  Qu'un  droit  de  tabellionnage,  qu'exige 
des  notaires  le  seigneur  engagistc  de  Fontaine- 
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Art.  2.  De  pourvoir  à  cette  augmentation  dé- 
sirée sans  détruii*e  les  corps,  les  élubli^semenls 
utiles,  sans  détériorer  la  condition  des  prieurs- 
curés,  sans  que  la  modicité  du  produit  des  dîmes, 
dans  quelques  paroisses,  prive  ceux  qui  y  exer- 
cent le  ministère  d'un  revenu  égal  à  celui  des 
autres  ;  et  il  est  indispensable  de  pourvoir  in- 
cessamment au  sort  de  ces  derniers  pour  parve- 
nir à  cette  fin. 

Toutes  les  recherches  faites  par  les  diocèses 
prouvent  que  la  voie  des  unions  en  est  le  moyen  le 
plus  facile  et  le  plus  convenable  -,  la  bienveillance 
de  Sa  Majesté  pour  son  clergé  lui  fait  même  espé- 
rer qu'elle  voudra  bien  faire  concourir  certains 
bénétices  de  sa  nomination  à  cette  amélioration, 
et  qu'en  conséquence,  il  lui  plaira  autoriser  nos- 
seigneurs les  évoques  à  procéder  de  suite  à  celte 
union,  et  pour  cela  supprimer  toutes  les  forma- 
lités requises  par  les  lois  qui  rendent  ces  unions 
impossibles,  vu  les  frais  immenses  et  les  con- 
tradictions qu'éprouvent  les  parties  de  la  part  des 
tribunaux  séculiers,  unions  qui  paraissent  encore 
indispensables  pour  fournir  soit  à  la  subsistance 
des  prieurs  simples,  à  qui  Taugmentation  des 
portions  congrues  ne  laisserait  pas  600  livres  de 
rente,  soit  à  celle  des  jeunes  étudiants  pauvres 
qui  se  destinent  à  Tétat  ecclésiastique,  soit  cntin 
à  celle  des  prêtres  vieux  ou  infirmes  et  dépour- 
vus de  secours. 

Art.  3.  De  vouloir  bien  réduire  les  différents 
corps  qui  composent  les  églises  cathédrales  et 
collégiales  du  diocèse,  autres  que  les  chanoines, 
et  les  réunir  en  un  seul  et  même  corps  de  cha- 
noines dont  le  nombre  soit  proportionné  au  re- 
venu des  églises  où  s'opérera  cette  réunion,  et 
suffisant  néanmoins  pour  que  le  culte  divin  y 
ait  toute  la  décence  et  la  majesté  qu'il  exige. 

Art.  4.  De  conserver  et  de  protéger  les  chapi- 
tres collégiaux,  surtout  ceux  que  nosseigneurs 
les  évêques  jugeront  les  plus  utiles  à  leurs  dio- 
cèses ;  de  transférer  ceux  de  la  campagne  dans  la 
ville  la  plus  prochaine  de  leur  résidence  ou  les 
unir  à  d  autres  chapitres  pauvres,  en  faisant  les 
réductions  convenables,  et  de  venir  au  secours 
des  chapitres  réduits  à  l'indigence  par  ladite 
augmentation  des  portions  congrues. 

Art.  5.  De  séparer  le  service  paroissial  de  celui 
des  chapitres  partout  où  ils  seront  jugés  incom- 
patibles, sauf  le  droit  des  parties  et  les  dédomma- 
gements respectifs. 

Art.  6.  De  donner  pouvoir  à  nosseigneurs  les 
évêques  de  créer  de  nouvelles  paroisses  et  d'éta- 
blir des  vicaires,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire, 


lages  et  hameaux  et  la  difficulté  des  chemins,  en 


toriser  les  évêques  à  procéder  de  piano ^  sur  la 
requête  et  pour  la  commodité  des  habitants,  à  de 
nouveaux  arrondissements  des  paroisses;  lés  in- 
convénients des  limites  actuelles  dans  ce  diocèse 
sont  innombrables,  et  il  serait  urgent  d'y  remé- 
dier. 

Art.  7.  D'exempter  les  communautés  religieuses 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  des  formalités  auxquel- 
les elles  sont  assujetties  lorsqu'elles  veulent  faire 
des  nouvelles  constructions  ou  reconstructions, 
et  de  les  affranchir  ainsi  que  les  hôpitaux  du 
droiX  d'équivalent  sur  leurs  consommations. 

Art.  8.  De  contribuer  à  prohiber  l'aliénation  des 
ecclésiastiques,  et  dans  le  cas  où  elle  serait 


nécessaire,  d'ordonner  qu'elle  ne  pourraôlre  ef- 
focluée  que  d'après  le  jugement  d'un  tribunal  ec- 
clésiastique. 

Art.  9.  De  confirmer  la  déclaration  du  1«'  dé- 
cembre 1769  qui  soustrait  aux  recherches  des  dé- 
vol  ulaires  les  unions  faites  depuis  cent  ans  aux 
cathédrales,  collèges,  cures,  séminaires,  hôpi- 
taux, etc.,  et  d'étendre  ladite  déclaration  aux  égli- 
ses collégiales. 

Art.  10.  De  faire  dresser  un  tarif  clair  et  précis 
sur  les  droits  de  contrôle  et  les  objets  qui  y  sont 
sujets  ;  et  s'il  arrive  que,  malgré  la  clarté  de  ce 
tarif,  les  directeurs  du  domaine  intentent  des 
procès,  les  juges  royaux  en  puissent  connaître,  les 
décider  en  dernier  ressort  et  condamner  les 
directeurs  aux  dépens  lorsqu'ils  auront  des  de- 
mandes injustes  a  faire. 

Art.  11.  De  supprimer  les  gabelles,  impôt  dé- 
sastreux à  tout  le  royaume  et  plus  particulière- 
ment au  f*ays  de  Gévaudan ,  ainsi  que  les  douanes 
et  généralement  tout  ce  qui  peut  gêner  la  liberté 
du  commerce. 

Art.  12.  De  rapprocher  la  justice  des  justicia- 
bles, en  formant  des  arrondissements  de  justice 
seigneuriale,  et  d'établir  dans  la  ville  de  Mende 
un  sénéchal  et  présidial,  dans  lequel  il  y  ait  un 
certain  nombre  de  conseillers  clercs. 

Art.  13.  Tous  les  contribuables  ayant  le  même 
intérêt  dans  les  assemblées  où  se  feront  l'imposi- 
tion et  la  répartition  des  impôts,  de  leur  permettre 
d'y  assister  par  eux-mêmes  où  par  leurs  députés 
librement  élus  et  d'organiser  ces  assemblées, 
tant  provinciales  que  diocésaines  et  municipales, 
de  manière  que  tous  les  membres  qui  les  compo- 
seront puissent  se  contrebalancer  et  y  occupent 
la  place  que  l'usage  leur  assigne. 

Art.  14.  De  régénérer  le  bureau  des  décimes 
tant  qu'il  sera  nécessaire  d'en  conserver  un  con- 
formément à  la  disposition  de  l'arrêt  du  conseil 
du  5  septembre  1784  pour  le  diocèse  d'Evreux,  et 
d'attribuer  audit  bureau  l'administration  des  biens 
des  bénéfices  qui  seront  unis  pour  les  objets  men- 
tionnés dans  Tarticle  2  des  présentes  doléances. 

Art.  15.  De  réunir  au  collège  de  Mende  et  à 
d'autres  établissements  utiles  qui  seraient  faits 
dans  ce  diocèse  l'entier  revenu  du  pavement  du 
monastère  ci-devant  uni  au  collège  de  Rhodez; 
cette  demande  est  d'autant  plus  juste  que  le  bé- 
néfice est  situé  dans  le  Gévaudan.  et  que  l'on  a 
transporté  les  seules  ressources  d'un  pays  indi- 
gent dans  un  autre  qui  en  a  de  plus  considé- 

Art.  16.  D'établir  dans  chaque  paroisse  une 
juridiction  de  police  qui  termine  sur  les  lieux 
les  petites  contestations  avec  attribution  de 
souveraineté  jusqu'à  la  somme  de  6  livres,  et 
de  remédier  aux  abus  déplorables  des  saisies  et 
des  séquestrations. 

Art.  17.  De  venir  au  secours  de  la  ville  et  du 
chapitre  de  Sangues,  qui,  par  un  incendie  de 
cent  maisons,  ont  souffert  des  dommages  irrépa- 
rables. 

Art.  18.  Le  clergé  du  Gévaudan  ne  terminera 
pas  ses  représentations  sans  témoigner  à  Sa  Ma- 
jesté la  plus  vive  reconnaissance  pour  l'avoir  ap- 
pelé, ainsi  que  les  autres  ordres,  à  ses  conseils; 
mais  il  prend  la  liberté  de  lui  observer  qu'il  dé- 
sire avoir  à  l'avenir,  en  proportion  avec  la  no- 
blesse et  le  tiers-état,  une  représentation  aux  Etats 
généraux  qui  soit  plus  relative  à  sa  population 
que  celle  à  laquelle  il  se  trouve  aujourd  hui  ré- 
duit. 

Il  la  supplie  spécialement  encore  d'ordonner 
que  les  différents  corps  ecclésiastiques  aient  uue 
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représentation  proportionnelle  à  celle  des  autres 
titulaires  dans  les  assemblées  de  cette  sénéchaus- 
sée et  déterminée  de  fagon  qu'il  n*y  ait  plus  lieu 
à  aucune  interprétation  arbitraire. 

Telles  sont  les  principales  demandes  du  clergé 
du  Gévaudan  ;  la  religion  en  est  la  base  ;  elles 
reposent  sur  la  justice,  et  il  les  adresse  avec  la 
plus  ferme  confiance  à  une  assemblée  où  on 
n'écoutera  que  la  voix  de  l'une  et  de  l'autre. 

Que  les  répartitions  des  presbytères  et  des  égli- 
ses, qui  sont  à  la  charge  des  communautés,  seront 
dorénavant  décidées  par  les  administrations  diocé- 
saines, qui  les  jugeront  définitivement  sans  frais, 
ce  qui  sera  observé  môme  pour  les  logements  de 
MM.  les  vicaires.  Que  les  réparations  qui  sont  à  la 
charge  des  gros  décimateurs  aux  églises  où  il  n'y 
a  pas  de  fabriques,  seront  prononcées  par  l'évê- 
que,  et  son  ordonnance  exécutée  par  provision, 
nonobstant  l'appel  qui  se^a  définitivement  jugé 
par  les  bailliages  aux  présidiauxquine  pourront 
pas  joindre  le  provisoire  au  fond. 

Siané  Jean  Arnaud  de  Castellane,  évêque  de 
Mende  ;  Blanquet,  curé  de  Saint-Pierre-Cousain; 
Cairoché,  Felgeirolles,  Roche,  l'abbé  de  Bruges, 
Golson,  Ghaudesaigues,  Rivière,  Amblard,  Noro- 
phin,  Desclaux,  Cabot, Bastide,  Duprô,  F.  Mathuis, 
Martignac,  Berthui-Bros,  Brun,  l'abbé  de  La  Baille 
de  la  Villevieille,  Garlot,  Ghauchat,  Bonvel,  Brun, 
Leroy,  gardien  des  Dominicains  de  Marvejols, 
et  commissaire  des  communautés  réj^ulières  ; 
Trémolet,  gardien  des  Gordeliers  de  Mende  ;  Cava- 
lier, curé  ae  Banas;  Sac,  commissaire;  Gruvelier, 
prêtre  bénéficier;  Barau  de  Ghardonnet,  Bouvière, 
curé  de  Badaroux  ;  Paulhan,  prêtre  bénéficier  et 
chapelain;  Berthui-Fabre,  curé,  secrétaire. 
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CAHIER 


De  doléances  plaintes  et  remontrances  de  l^ordre 
de  la  noblesse  du  pays  du  Gévaudan  (1). 

MM.  les  gentilshommes  de  la  sénéchaussée  du 
Gévaudan,  pénétrés  des  malheurs  dont  leur  pays 
est  accablé,  chargent  M.  le  marquis  d'Apchier,  leur 
député  aux  Etats  généraux  du  royaume,  de  pré- 
senter à  cette  assemblée  les  objets  ci-après  et  de 
solliciter  une  amélioration  dans  le  sort  de  ses 
infortunés  habitants. 

Art.  !«'.  Us  le  chargent  d!6  demander  qu'il  ne 
soit  fait  désormais  aucune  altération  dans  les 
monnaies  sansleconsentementdesEtatsgénéraux. 

Art.  2.  Que  la  contribution  relative  des  diocèses 
du  Languedoc  soit  réformée  sur  de  nouvelles  vé- 
rifications. 

Il  est  facile  de  prouver  que  les  fonds  du  Gévau- 
dan ont  perdu,  par  les  pluies  et  la  fonte  des 
neiges,  une  partie  de  la  valeur  qu'ils  avaient,  lors- 
que ce  pays  fut  imposé  sur  le  pied  du  dix-neu- 
vième ae  la  province  ;  les  diocèses  en  plaine  ou 
peu  montagneux  ont  gagné  par  les  plantations  et 
les  défrichements.  La  première  de  ces  améliora- 
tion est  impossible  en  Gévaudan  et  la  seconde  ne 
Fest  pas  moins,  vu  la  difficulté  d'en  faire  dans 
un  pays  aussi  pauvre  et  la  modicité  des  récoltes 
qu'on  a  lieu  d'espérer  de  son  sol;  d'ailleurs  la  loi, 
d'accord  avec  Favantage  du  pays,  proscrit  les  dé- 
frichements sur  la  crête  et  les  pentes  rapides  des 
montagnes. 

Art.  3.  Que  les  receveurs  généraux  des  finances 
soient  supprimés,  de  môme  que  le  trésorier  delà 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire. 
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Bourse  de  Montpellier  et  les  receveurs  particuliers 
des  diocèses  de  cette  province,  afin  de  diminuer 
les  frais  de  perception  qui  aggravent  d'autant  la 
charge  du  contribuable. 

Art.  4.  Les  gentilshommes  de  la  partie  des  Céven- 
nes,  comprise  dans  le  Gévaudan,  demandent  une 
distribution  d'Etats  particuliers  dirigée  moins  sur 
la  division  des  diocèses  que  sur  les  convenances 
géographiques,  le  climat,  la  qualité  du  sol  et  les 
productions. 

Art.  5.  La  noblesse  de  toute  la  sénéchaussée 
demande  que  le  payement  des  subsides  soit  divisé 
en  six  termes,  dont  les  quatre  premiers  dans  les 
mois  de  mars,  avril,  mai  et  juin,  et  les  deux  der- 
niers dans  les  mois  d'octobre  et  de  novembre. 

Art.  6.  L'abolition  du  règlement  sur  les  séques- 
trages,  source  funeste  de  la  ruine  d'une  inhnité 
de  citoyens  ;  de  la  contrainte  par  corps  en  four- 
nissant une  caution  agréée  par  le  créancier,  et 
des  décrets  de  prise  de  corps  pour  d'autre  cause 
que  des  crimes  graves. 

Art.  7.  La  diminution  des  droits  de  contrôle, 
insinuation,  centième  denier  et  un  tarif  fixe, 
clair  et  invariable  de  tous  ces  droits,  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  l'impression,  et  attribution 
au  juge  du  lieu  de  toutes  les  contestations  relati- 
ves à  ces  droits  ;  défense  aux  fermiers  ou  admi- 
nistrateurs des  domaines  de  pouvoir  exiger  un 
supplément  des  droits  à  eux  payés,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

Art.  8.  Que  toutes  les  digues  oui  obstruent  la 
rivière  d'Allier  soient  construites  de  manière  à  ne 
pas  gêner  la  navigation,  et  à  ne  pas  ôter  la  liberté 
(lu  passage  au  poisson  qui  remonte  dans  les  ri- 
vières supérieures  et  sert  à  la  subsistance  du  haut 
Gévaudan. 

Art.  9.  Que  le  nombre  des  représentants  des 
villes  du  pays  de  Gévaudan,  qui  seront  envoyés 
dans  la  suite  pour  procéder  à  l'élection  des  dé- 
putés aux  Etas  généraux,  soit  proportionnel  à  leur 
population,  ainsi  qu'il  Fa  été  dans  toutes  les  dé- 
putations  des  autres  pays  du  royaume. 

Art.  10.  D'observer  que  les  rentes  sur  les  fonds 
ne  doivent  pas  être  soumises  à  l'impôt,  parce  que 
le  fonds  étant  déjà  sujet  à  l'impôt,  il  est  évident 
que  si  la  rente  et  le  fonds  y  étaient  sujets  en 
môme  temps,  Fimpôt  porterait  deux  fois  sur  le 
même  objet. 

Art.  il.  De  prier  le  gouvernement  d'envoyer 
des  gens  habiles  pour  vérifier  s'il  y  a  ou  s'il  n'y 
a  pas  possibilité  de  trouver  des  mines  de  charbon 
de  terre  en  Gévaudan  ou  à  portée,  vu  la  rareté  des 
bois  qui  augmente  toujours,  pour  encourager  ou 
non  les  spéculateurs  dans  les  plantations. 

Art.  12.  De  demander  que  la  construction  et 
l'entretien  des  églises,  maisons  presbytérales  et 
des  vicaires,  fourniture  des  cloches,  etc.,  soient  à 
l'avenir  à  la  charge  des  décimateurs. 

Art.  13.  Que  l'on  s'occupe  d'un  arrangement  par 
lequel  les  bulles,  annates,  dispenses,  ne  soient  plus 
payées  à  la  cour  de  Rome. 

Art.  14.  Qu'en  ramenant  les  biens  d'Eglise  à 
leur  première  et  plus  sainte  destination,  le  ré- 
gime des  économats  soit  supprimé,  et  que  toutes 
les  dépenses  de  hlenfaisance  et  de  charité  que 
fait  le  gouvernement  soient  prises  sur  ces 
fonds. 

Art.  15.  Une  augmentation  dans  le  nombre  des 
paroisses,  dont  la  vaste  étendue,  dans  un  pays 
aussi  froid  et  souvent  chargé  de  plusieurs  pieds 
de  neige,  est  une  cause  sensible  de  dépopulation, 
expose  presque  tous  les  hivers  les  habitants  des 
villages  et  naraeaux  éloignés  du  chef-lieu  de  la 
paroisse  à  une  mort  presque  certaine  et  prive 
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les  infirmes  des  secours  spirituels  et  temporels 
qu'ils  seraient  en  droit  d'attendre  de  leur  curé. 

Art.  16.  Les  maisons  de  Ganilbac  el  de  Peyre 
ayant  fondé  le  prieuré  de  Monastier,  auqvel  on  en 
a  joint  plusieurs  autres,  et  en  ayant  investi 
MM.  les  chanoines  réguliers  de  Samt- Victor  de 
Marseille,  à  condition  qulls  auraient  une  maison 
dans  le  pays,  on  demande  que  les  revenus  du 
prieuré,  dont  l'emploi  a  été  diverti  pour  la  dota- 
tion du  collège  de  Rhodez,  soient  rendus  au  dio- 
cèse de  Mende  pour  y  être  employés  à  quel- 
que établissement  utile,  d'après  l'avis  et  le  pian 
réglés  par  Tadministration  qui  sera  établie  dans 
ce  diocèse. 

Art.  17.  Une  réforme  dans  la  manière  de  per- 
cevoir la  dîme,  et  qu'il  soit  distrait  désormais 
de  la  quotité  de  cette  redevance  la  dixième  par- 
tie des  semences  et  celle  des  agneaux,  puisque  les 
mômes  bestiaux,  par  le  régime  actuel,  la  payent 
double  pour  la  dîme  de  la  laine  et  des  agneaux. 

Art.  18.  Demander  Tamélioration  des  hôpitaux, 
d'après  le  plan  porté  dans  le  mémoire  de  M.  de 
Fages.qui  sera  remis  au  député. 

Fait,  clos  et  arrêté  par  nous,  commissaires,  pré- 
sident et  secrétaire  soussignés ,  à  Mende,  ce 
31  mars  1789. 

Signe  Châteauneuf  de  Randon, le  marquis  d'An- 
ehier,  le  comte  de  Eriges,  le  baron  de  Framond,  le 
comte  de  Corsât,  Lescure,  de  Saint-Denis,  le  comte 
de  Noyant,  le  baron  de  Pages-Pourcarel,  d'Agui- 
Ihac,  de  Soulages,  le  marquis  de  Malaveille,  de 
Châtaiffuier,  de  Puigrenier,  le  vicomte  de  Cham- 
brun,  le  comte  de  Gapellis,  Randon  de  Mirandol, 
secrétaire  et  membre  de  l'assemblée. 


CAHIER 


DHnstructions  et  mandats  illimités  donnés  au  dé- 
puté de  Vordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus" 
sée  de  Gévaudan, 

Art.  1*'.  La  noblesse  du  pays  de  Gévaudan 
assemblée  déclare  qu'elle  regarde  la  délibération 

gar  ordre  et  rinfluence  qu'elle  assure  à  la  no- 
lesse  et  au  clergé  comme  constitutives  de  la 
monarchie;  en  conséquence,  elle  enjoint  à  son 
député  de  ne  pas  délibérer  par  tète  à  rassemblée 
des  Etats  généraux,  surtout  en  ce  qui  a  rapport  à 
la  législation  et  administration  du  royaume. 

Considérant  que,  sur  le  fait  de  l'impôt,  cette  in- 
fluence des  ordres  privilégiés  pourrait  être  sus- 
pecte au  tiers-état,  et  l'unanimité  nécessaire  pour 
qu'il  soit  légalement  consenti,  difficilement 
obtenue,  elle  lui  permet,  seulement  sur  cet  objet, 
de  délibérer  par  tète. 
Art.  2.  Considérant  encore  que  nul  impôt  n'est 

S  lus  contraire  à  la  i)rospérité  publique  et  plus 
ésastreux  que  celui  de  la  gabelle,  surtout  dans 
un  pays  où  les  troupeaux  sont  la  principale  res- 
source, elle  charge  son  député  de  demander  sa 
suppressioji. 

Art.  3.  Demander  que  les  barrières,  destructives 
de  tout  commerce,  seront  reculées  aux  frontières 
et  les  péages  détruits. 

Art.  4.  Demander  la  discussion  exacte  détentes 
les  réformes  dont  les  dépenses  du  gouvernement 
sont  susceptibles,  telle  que  : 

1°  La  réforme  des  maisons  des  princes 

2o  La  révision  des  pensions  obtenues  sans  titres 
et  accumulées  sur  la  même  tête,  la  publicité  du 
nombre  des  pensions  qui  seront  accordées  à 
l'avenir,  et  de  leurs  motifs,  pour  honorer  ceux 
qui  les  recevront,  et  l'extension  de  la  retenue  qui 
avait  été  mise  sur  celles  qui  étaient  méritées. 


3°  La  réduction  des  agents  du  fisc  au  nombre 
strictement  nécessaire,  et  la  diminution  des  prolits 
exorbitants  qu'on  leur  attribue. 

4°  La  suppression  des  places  militaires  qui  ne 
seront  pas  nécessaires  au  maintien  de  Tonlre 
dans  les  provinces,  et  une  réduction  dans  les 
émoluments  de  celles  c^out  la  nécessité  sera  dé- 
montrée. 

Art.  5.  De  demander  la  rédaction  d'une  loi  qui 
établisse  la  liberté  légitime  de  la  presse,  sous  le? 
réserves  qui  seront  jugées  convenables  par  les 
Etals  généraux. 


qu; 

crivfiui  1  usage  ues  commissions,  aes  évocations 
au  conseil,  des  droits  de  committimus^  des  ju;,a\s 
d'attribution  et  d'exception,  des  sursis,  des  arrêts 
de  surséances  accordés  aux  débiteurs  et  ban- 
queroutiers. 

Art.  7.  La  réformation  de  la  justice  civile  et  cri- 
minelle et  la  rédaction  d'un  code  simple  dont  Tin- 
terprétation  ne  livre  plus  l'honneur,  la  vie  et  la 
fortune  des  citoyens  à  des  décisions  arbitraires. 

Art.  8.  Le  rapprochement  des  tribunaux  du 
ressort  ou  des  cours  supérieures,  la  fixation  du 
tarif  des  juges  au  soulagement  des  plaideurs,  et 
notamment  la  réduction  des  cours  de  sabatme 
usitées  dans  le  parlement  de  Toulouse,  qui  grossis- 
sent arbitrairement  les  frais  des  procès,  tous  ar- 
ticles qui  doivent  entrer  dans  la  réforme  du  code, 
ainsi  que  la  défense  aux  procureurs  de  faire  des 
tournées,  sous  les  peines  portées  par  les  règle- 
ments de  Œuelcrues  cours  supérieures. 

Art.  9.  L^établissement  d'une  justice  sommaire 
qui  jugerait  en  dernier  ressort  et  sans  frais  les 
causes  personnelles  qui  n'excéderaient  pas  10  li- 
vres et  serait  rendue,  dans  les  villes,  par  les 
consuls,  et  dans  les  arrondissements  qui  seraient 
formés  pour  les  campagnes,  par  un  des  consuls 
des  communautés  y  enclavées,  nommé  à  la  plura- 
lité des  voix,  avec  un  ou  deux  juges  de  paix  dont 
l'attribution  serait  la  même. 

Art.  10.  La  suppression  de  juges  particuliers  de 
l'équivalent,  et  le  renvoi  des  procès  concernant 
cet  impôt  particulier  à  la  province  de  Languedoc 
aux  juges  des  lieux  et,  par  appel,  à  la  cour  souve- 
raine de  la  province. 

Art.  11.  De  s'opposer  à  l'abolition  des  justices 
seigneuriales  : 

1°  Parce  que  c'est  une  propriété; 

2«  Parce  qu'elle  serait  désavantageuse  au  tiers, 
à  cause  de  la  plus  grande  cherté  aes  frais  dans 
les  justices  royales. 

Art.  12.  Considérant,  la  susdite  noblesse,  que 
l'impôt  indirect  a  Tinappréciable  avantage  d'une 
prescription  imperceptible  et  spontanée  ;  que  le 
contribuable  ne  le  paye  qu'au  moment  où  a  en  a 
les  moyens  ;  que  la  mesure  des  consommations 
étant  en  général  celle  des  richesses,  il  atteint  par 
sa  nature  à  une  justesse  de  répartition  dont  rim- 
pôt  n'iest  pas  susceptible  ;  que  pouvant  être  dirige 
sur  les  consommations  de  luxe  et  particulière- 
ment sur  celles  qui  se  font  dans  les  villes,  il  a  le 
double  avantage  de  peser  sur  les  citoyens  les  plus 
riches  et  les  moins  utiles  et  de  faire  refouler  vers 
les  campagnes  la  population  qu'engouffrent  cl 
détruisent  les  grandes  villes  ; 

Considérant  enfin  que  pour  que  les  finances 
d'un  grand  Elat  soient  bien  réglées,  il  ne  suffît 
pas  que  les  revenus  égalent  la  dépense  ordinaire, 
mais  que  sans  avoir  égard  a  des  emprunts  tou- 
jours ruineux  il  faut  pouvoir  faire  face  aux  dé- 
penses d'une  guerre  par  la  création  d'un  impôt 
qui  y  suffise  et  finisse  avec  elle  ;  que  l'impôt  di- 
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rect  sur  les  propriétés  est  seul  susceptible  de  cet 
accroissement  subit  et  momentané  gui  devien- 
drait impossible  si  les  terres  étaient  imposées  ce 
qu'elles  peuvent  rigoureusement  payer  ;  elle  en- 
tend que  son  député  sollicite  pour  que  la  majeure 
partie  des  impôts  ordinaires  soit  établie  sur  les 
consommations. 

Art.  13.  Elle  le  charge  de  demander  une  loi 
ayant  un  effet  rétroactif  qui  réduise  à  4  p.  0/0 
rmtérêt  de  l'argent  et  à  8  celui  des  rentes  viagè- 
res; le  bas  prix  de  l'argent  vivifie  Tagriculture  et 
le  commerce.  Celte  vérité,  devenue  triviale,  est  dé- 
montrée par  la  théorie  et  par  l'expérience  du  bien 
âui  a  résulté  des  lois  rendues  sur  cet  objet  par 
enriIV,Louis  Xlllet  Louis  XIV,  dans  Tespace  de 
trente-trois  ans  depuis  1666,  époque  de  la  derniôre 
réduction  de  l'argent.  Cent  vingt-quatre  ans  se  sont 
écoulés,  la  masse  du  numéraire  a  triplé,  et  la  na- 
ture des  choses  aurait  réduit  le  taux  de  Tar- 
gent  bien  au-dessous  des  taux  fixés  par  la  loi,  si 
les  pressantes  nécessités  du  gouvernement  ne  Ty 
avaient  maintenu. 

L'effet  rétroactif  de  la  loi  est  absolument  né- 
cessaire, parce  que  c'est  le  seul  moyen  de  faire 
contribuer  directement  les  capitalistes  à  l'acquit 
des  dettes  de  l'Ëtat,  parce  que  si  la  loi  demandée 
n'avait  pas  cet  effet,  les  propriétaires  seraient  in- 
finiment lésés  dans  la  conversion  de  l'impôt  des 
vingtièmes  qu'ils  étaient  autorisés  de  retenir  sur 
leurs  créanciers. 

Le  crédit  public  ne  peut  souffrir  de  cette  ré- 
duction, la  sûreté  qu'aciquerront  les  créances  sur 
le  gouvernement  par  la  sanction  nationale  étant 
plus  qu'équivalente  à  la  diminutionde  leur  produit. 

Art.  14.  Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  villes 
des  administrations  municipales  composées  de 
membres  qui  soient  tous  librement  élus  par  les 
citoyens  de  ces  villes,  et  que  toutes  les  places 
municipales  en  titre  d'office  et  tous  droits  de  re- 
présentation publique  attachés  à  certaines  per- 
sonnes, à  certaines  commissions  ou  à  certames 
propriétés,  soient  irrévocablement  supprimés 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  en  rem- 
boursant la  finance. 

Art.  15.  Que  toutes  les  impositions  seront  à 
l'avenir  réparties  dans  les  hôtels  de  ville  et  par 
son  conseil,  et  dans  les  campagnes  par  les  con- 
suls et  principaux  contribuables. 

Art.  16.  Une  loi  qui  autorise  les  billets  et  con- 
trats à  jour  portant  intérêt,  rassure  les  consciences 
timorées,  et  rende  à  la  circulation  un  numéraire 
que  font  enfouir  des  scrupules  mal  entendus. 

Art.  17.  De  supplier  le  Roi  de  diminuer  la 
grande  quantité  d  anoblissements  qui  depuis  plu- 
sieurs années  multiplient  la  noblesse  a  l'inlini, 
tandis  qu'elle  ne  devrait  être  que  le  prix  des  ser- 
vices rendus  à  l'Etat  ou  à  la  personne  du  Roi. 

Art.  18.  De  faire  une  loi  qui  défende  aux  no- 
taires et  tabellions  de  donner  la  qualité  de  nobles 
dans  les  actes  qu'ils  reçoivent  a  des  personnes 
dont  la  noblesse  ne  leur  est  pas  connue,  et  aux 
curés  des  paroisses  d'insérer  cette  qualité  dans 
les  actes  baptistaires,  nuptiaux  et  mortuaires  sans 
une  parfaite  connaissance  des  personnes  qui  de- 
manderaient cette  qualification,  désirant,  ladite 
noblesse,  gue  son  ordre  ne  soit  pas  vicié  par 
l'introduction  illicite  de  membres  qui  réclame- 
raient sans  fondement  Thonneur  de  lui  appartenir. 

Art.  19.  La  suppression  de  la  commission  des 
vingtièmes,  que  les  abus  d'autorité  qu'elle  se  per- 
rtiet  rendent  infiniment  dangereuse  ;  on  en  voit 
un  exemple  frappant  dans  son  ordoxmance 
de  1788. 


Art.  20.  L'amovibilité  et  l'élection  au  scrutin 
des  syndics  et  autres  officiers  publics  de  la  pro- 
vince de  Languedoc  ;  la  soumission  aux  mêmes 
règles  pour  les  ingénieurs  et  directeurs  des  tra- 
vaux publics,  l'établissement  des  trésoriers  à 
gages  dont  les  caisses  ne  seraient  établies  que  dans 
la  province. 

Art.  21.  De  supplier  Sa  Majesté  de  faire  suivre 
exactement  l'article  de  son  ordonnance  qui 
ordonne  que  nul  officier  ne  puisse  être  destitué 
de  son  emploi  sans  avoir  été  jugé  par  un  conseil 
de  guerre  composé  de  membres  non  permanents. 

Art.  22.  L'assemblée  de  la  noblesse  du  Gévau- 
dan,  ayant  entendu  la  lecture  de  la  lettre  adressée 
à  M.  le  marquis  de  Gbâteauneuf,  le  il  mars  1789, 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  se  conformer  aux 
intentions  du  Roi  qui  y  sont  manifestées,  a  déli- 
béré, à  la  pluralité  de  trente-neuf  voix  sur  vingt- 
cinq,  que  le  siège  royal  serait  demandé  dans  la 
ville  de  Monde  comme  plus  ayantageux  aux  jus- 
ticiables, sous  la  condition  expresse  qu'il  ne  pourra 
jamais  y  avoir  plus  de  trois  degrés  de  juridiction, 
savoir  :  le  juge  du  seigneur,  le  siège  royal  et  le 
parlement  ;  que  l'évêque  ne  pourra  jamais,  dans 
aucun  cas,  pouvoir  nommer  ni  présenter  aucun 
des  membres  de  ce  tribunal,  et  que  si  jamais 
ledit  sieur  évêque  de  Monde  voulait  faire  revivre 
ses  droits  pareagers,  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'abolir  .ce  tribunal  ou  d'en  cnanger  la  résidence 
dans  la  ville  de  Marvejols. 

Fait,  lu  et  arrêté  par  nous,  commissaires,  prési- 
dent et  secrétaire  soussignés,  à  Monde,  ce 
30  mars  1789. 

Signé  le  comte  de  Eriges,  Ghâteauneuf-Ran- 
dbn,  le  baron  de  Framoue,  Eymar,  le  vi- 
comte de  Ghambrun,  le  comte  de  Gapellis,  le  baron 
de  Pages,  Pourquarôs,  le  comte  de  Corsac,  Les- 
cure,  de  Saint-Denis,  le  comte  de  Noyant,  d'Agui- 
Ihac,  comte  de  Soulages,  le  marquis  de  Retz,  de 
Malvieille,  de  Châtaignier,  de  Puygrenier,  le  mar- 

âuis  d'Âpchier,  le  vicomte  de.Framond,  président; 
andon  de  Mirandol,  secrétaire  et  membre  de 
l'assemblée. 

CAHIER 

De  doléances,  instructions  et  réclamations  du  tiers- 
état  du  pays  de  Gévaudan,  pour  être  remis  aux 
députés  avx  Etats  généraux  de  1789  (1). 

Le  premier  soin  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
de  Monde  doit  être  d'adresser  à  notre  auguste 
monarque  de  très-humbles  remerctments  de  ce 
qu'il  a  oien  voulu  s'environner  de  son  peuple 
pour  s'occuper  avec  lui  de  la  restauration  de  la 
chose  publique.  Nul  pays  n'a  besoin  de  ses  bien- 
faits comme  cette  contrée  :  un  sol  aride  et  monta- 
gneux, un  climat  froid,  la  privation  de  tout  com- 
merce, des  désastres  iréquents  occasionnés  par 
les  grêles  et  les  orages,  l'insuffisance  de  la  denrée 
de  première  nécessité,  une  administration  depuis 
longtemps  vicieuse  et  mal  organisée,  tout  semble 
se  réunir  pour  lui  mériter  une  attention  et  des 
faveurs  particulières.  Ce  malheureux  pays  les 
attend  de  la  justice  du  Roi  autant  que  de  sa  bien- 
faisance et  du  zèle  éclairé  de  la  nation,  qui  sera 
juste  dans  Tapplication  des  moyens  qu'elle  obtien- 
dra pour  porter  la  vie  et  le  bonheur  dans  toutes 
les  parties  du  royaume.  En  conséquence,  il  charge 
ses  députés  aux  Etats  généraux  de  demander: 

Art.  l**^  Qu'il  sera  voté  aux  Etats  généraux  pai* 

(1)  NoDs  ppblions  ce  cahier  d'après  an  manuscrit  des 
Archives  de  VEmpire. 


786      [Ê^ts  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Sén.  de  Mande  en  Gé?aadan.] 


tête  et  non  par  ordre,  et  que  ce  sera  une  règle  fixe 
et  invariable  pour  Pavenir. 

Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  s'occuperont 
d'abord  de  la  constitution  de  la  monarchie,  et  qu'ils 
la  fixeront  de  manière  qu'il  ne  puisse  être  fait 
aucun  changement  que  de  l'exprès  consentement 
de  la  nation  assemblée. 

Art.  3.  Que  les  points  principaux  de  cette  consti- 
tution seront  : 

l^Que  nul  impôt  ne  pourra  être  établi,  prorogé 
ou  augmenté  sous  aucun  prétexte  que  de  l'exprès 
consentement  des  Etats  généraux. 

2*  Que  dans  toutes  les  assemblées  soit  générales 
soit  particulières,  le  tiers-état  sera  toujours  en 
nombre  au  moins  égal  à  celui  du  clergé  et  de  la 
noblesse  réunis,  et  que  ces  assemblées  ne  seront 
composées  que  des  députés  librement  élus  par 
leurs  pairs. 

S*"  Que  la  nation  ne  sera  soumise  qu'aux  lois 
qui  auront  été  convenues  par  elle  et  le  souverain. 

4^^  Que  les  lois  ainsi  arrêtées  seront  enregistrées 
aux  administrations  de  la  province,  à  celle  du 
diocèse  dans  les  greffes  des  municipalités  tant  de 
la  ville  que  de  la  campagne  et  dans  tous  les  tribu- 
naux de  justice  supérieure  et  inférieure,  pour 
servir  de  règle  à  leurs  jugements  sans  qu'il  soit 
permis  de  les  modifierni  d'en  retarder  l'exécution. 

5°  La  liberté  individuelle  de  tous  les  sujets  du 
Roi  et  la  suppression  des  lettres  de  cachet. 

6*"  Que  toute  règle  tendant  à  donner  au  tiers» 
état  l'exclusion  aux  emplois  militaires  et  aux 
charges  de  magistrature  sera  abolie,  et  que  désor- 
mais le  mérite  suffira,  sans  la  noblesse;  pour  y 
prétendre. 

7°  La  liberté  de  la  presse  avec  tels  règlements 
que  la  sagesse  des  Etats  trouvera  à  propos  de 
déterminer. 

8o  Que  les  impôts  créés  et  à  créer  seront  é^le- 
ment  répartis  et  sur  les  personnes  et  sur  les  biens, 
rentes  et  revenus  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
expressément  sur  les  cupltaiistes  comme  sur  les 
autres,  sans  aucune  exemption  et  par  un  même 
rôle  d'impositions,  tout  privilège  à  cet  égard 
demeurant  supprimé,  et  que  la  perception  en  sera 
la  même  pour  tous  les  ordres  indistinctement. 

^  Qu'il  sera  pris  en  considération  que  la  dtme 
n'est  payée  que  pour  le  service  divin,  auquel  les 
citoyens  de  tout  état  doivent  également  contri- 
buer; que  néanmoins  le  cultivateur  supporte  seul 
cette  cnarge  et  que  l'on  doit  y  avoir  égard  dans 
la  répartition  de  l'impôt. 

10<>  Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  sup- 
pliée de  régler,  de  concert  avec  la  nation,  les  dé- 
penses de  sa  maison,  celles  des  princes  apana- 
gistes  ainsi  que  des  autres  princes  et  princesses 
e  sa  famille. 

Il»  Que  les  comptes  de  l'administration  géné- 
rale des  finances  et  de  chaque  département  seront 
rendus  publics  toutes  les  années  par  la  voie  de 
l'impression. 

12*  Que  les  ministres  seront  responsables  aux 
Etats  généraux  de  leur  gestion  et  des  abus  d'au- 
torité par  eux  commis. 

13°  One  les  domaines  de  la  couronne  seront  in- 
cessamment aliénés  et  mis  hors  de  la  maison  du 
Roi,  pour  le  prjx  être  employé  au  payement  delà 
dette  nationale;  que  les  seigneurs  échangistes 
seront  tenus  de  rendre  les  objets  échangés,  et  les 
engagitscs  de  suppléer  le  juste  prix  de  leur  enga- 
gement, si  mieux  ils  n'aiment  délaisser  les  biens 
engagés  en  recevant  leur  remboursement  légitime. 

Art.  4.  Que  le  pays  du  Gévaudan,  à  raison  'de  sa 
population  et  de  son  étendue,  sera  autorisé,  à 
ravenir,  à  envoyer  aux  Btats  généraux  un  plus 


grand  nombre  de  députés  que  celui  déterminé 
par  le  règlement  du  7  février  1789. 

Art.  5.  Que  le  Roi  sera  supplié  d'accorder  à  sa 
province  du  Languedoc  une  constitution  repré- 
sentative des  trois  ordres  ainsi  qu'il  a  bien  voulu 
l'accorder  à  celle  du  Dauphiné. 

Art.  6.  Que,  sous  la  vigilance  des  commissaires 
qu'il  lui  plaira  nommer,  Sa  Majesté  voudra  bien 
autoriser  sa  province  du  Languedoc  à  s'assembler 
par  députés  librement  élus  en  tel  lieu  qu'elle  lui 
indiquera  pour  former  un  plan  d'administration 
qui  sera  mis  sous  ses  yeux. 

Art.  7.  Que,  dans  le  cas  où  il  serait  porté  atteinte 
aux  droits  et  prérogatives  des  Etats  généraux  tels 
qu'ils  seront  déterminés  à  leur  prochaine  assem- 
filée,  la  province  du  Languedoc  sera  rétablie  par 
le  fait  dans  ses  droits,  immunités,  prérogatives  et 
privilèges  quelconques,  qui  pourraient  avoir  été 
transportés  aux  Etats  généraux,  la  présente  clause 
étant  expresse  et  rigoureuse. 

Art.  8  Que  les  députés  ne  pourront  voter  aucun 
subside  qu'après  que  les  articles  ci-dessus  auront 
été  arrêtés,  le  déficit  rigoureusement  vérifié,  et 
après  que  les  réductions  donc  les  dépenses  de 
l'Etat  sont  susceptibles  auront  été  opérées. 

Art.  9.  Que  l'impôt  que  la  nation  sera  dans  le 
cas  d'accorder  ne  pourra  l'être  que  pour  un  temps 
limité  après  lequel  il  cessera  de  plein  droit  et  ne 
pourra  être  prorogé,  sous  quel  prétexte  que  ce 
puisse  être,  que  du  consentement  desdits  Etats 
généraux  ;  que  même  il  sera  fait  défense  à  toutes 
personnes  d  en  continuer  ou  ordonner  la  percep- 
tion, à  peine  d'être  poursuivies  extraordinaire- 
ment  comme  concussionnaires  par  le  ministère 
des  juges  ordinaires. 

Art.  10.  Que  la  gabelle  sera  supprimée  comme 
un  impôt  également  onéreux  au  peuple  et  préju- 
diciable tant  à  l'agriculture  qu'au  commerce. 

Art.  11.  Que  l'aliénation  des  biens  de  main- 
morte sera  ordonné  jusques  et;à  concurrence  des 
dettes  du  clergé. 

Art.  12.  Que  tous  les  bénéfices  consistoriaux  en 
commende  et  les  autres  bénéfices  simples  qui  sont 
actuellement  vacants  ou  qui  viendraient  à  vaquer 
dans  le  cours  de  dix  années  seront  unis  à  l'éco- 
nomat,pour  le  produit  de  leur  revenu  être  employé 
à  l'acquit  de  la  dette  nationale. 

Art.  13.  Que  l'entretien  des  maisons  cnriales, 
églises,  cloches  et  clochers,  cimetières,  le  loge- 
ment et  payement  des  vicaires  et  les  secondes 
messes  seront  dorénavant  à  la  charge  des  prieurs 
décimateurs. 

Art.  14.  Que  les  paroisses  seront  multipliées  à 
raison  de  leur  population  et  de  l'éloignement  des 
habitants  et  formées  de  manière  qu'eues  aient  un 
arrondissement  à  peu  près  égal. 

Art.  15.  Que  les  portions  congrues  seront  por- 
tées à  1,500  livres  pour  les  curés  et  à  800  livres 
pour  les  vicaires  ;  qu'en  conséquence  le  casuel, 
prémies  et  autres  droits  de  cette  nature  seront 
supprimés. 

Art.  16.  Que  le  droit  d'annate  sera  supprimé. 

Art.  17.  Que  les  monastères  et  couvents  mutiles 
seront  supprimés. 

Art.  18.  Que  les  bénéficier»  non  attachés  à  un 
corps  seront  tenus  de  résider  dans  le  lieu  de 
leurs  bénéfices,  sous  peine  de  la  saisie  de  leurs 
revenus  au  profit  des  pauvres  de  la  paroisse. 

Art.  19.  Que  toute  sorte  de  dlme  soit  réduite 
à  la  vingtième  partie,  attendu  que  la  semence 
paye  deux  fois  ce  droit. 

Art.  20.  Que  les  rentes  obituaires  et  autres  ser- 
vies à  la  mainmorte  seront  sujettes  à  la  prescrip- 
tion quarantenaire  et  déclarées  racbetables  à  yo- 
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lonté  au  taux  de  Pordonnance,  à  la  charge  par 
le  bénéficier  d*en  placer  le  prix  à  maia  sûre. 

Art.  21.  Que  les  dispenses  et  dimissoires  seront 
accordés  aratis  et  que  les  évêques  seront  tenus  de 
défrayer  Jes  prétendants  aux  ordinations  de  leur 
voyage  en  diocèse  étranger,  lorsqu'ils  ne  confé- 
reront pas  eux-mêmes  les  ordres,  excepté  le  cas 
de  maladie  ou  autre  légitime  empêchement. 

Art.  22.  Qu^il  sera  fait  dans  son  diocèse  des 
arrondissements  de  justices  seigneuriales  dont 
les  officiers  ne  pourront  être  révoqués  que  pour 
forfaiture  préalablement  jugée. 

Art.  23.  Que  les  tribunaux  d'exception  et  toute 
attribution  particulière  seront  supprimés  et  que 
les  juges  ordinaires- connaîtront  de  toutes  sortes 
de  matières  indistinctement. 

Art.  24.  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  que  deux  dégrés 
de  juridiction;  que  la  justice  soit  rapprochée  des 
justiciables  et  qu'elle  soit  rendue  diine  manière 
plus  simple  et  moins  dispendieuse. 

Art.  25.  Que  les  codes  civils  et  criminels  soient 
réformés  et  simplifiés;  l'instruction  criminelle 
rendue  publique,  et  que  les  prisons  soient  saines 
et  commodes. 

Art.  26.  Que  l'édit  des  hypothèques  soit  révo- 
qué. 

Art.  27.  Que  la  nation  assemblée  s'occupe  dans 
sa  sagesse  à  chercher  de  nouvelles  règles  qui 
soient  exemptes  d'abus  pour  l'établissement  des 
séquestres  et  gardiens. 

Art.  28.  Que  les  créanciers  seront  autorisés  à 
faire  saisir  et  vendre  sur  trois  publications  judi- 
ciaires les  biens  de  leurs  débiteurs  à  l'audience 
et  sommairement. 

Art.  29.  Qu'il  sera  donné  juridiction  aux  officiers 
municipaux  des  villes  et  a  ceux  des  communau- 
tés des  campagnes,  assistés  de  deux  prud'hommes, 
pour  terminer  et  juger  sommairement  et  sans 
irais,  toute  contestation  en  matière  personnelle 
dont  l'objet  n'excédera  pas  la  somme  de  10  livres. 
Art.  30  La  suppression  des  intendances  et  la 
réunion  de  leurs  ronctions  aux  cours  de  justice 
et  aux  administrations  municipales  régénérées. 
Art.  31.  Qu'il  sera  fait  un  tarif  général  de  la 
province  à  l'effet  de  réduire  la  quotité  du  diocèse 
de  Mende  proportionnellement  à  la  nature  de  son 
sol  et  aux  détériorations  qu'il  a  éprouvées  depuis 
le  dernier  cadastre,  et  cfu'ilâoit  permis  aux  com- 
munautés de  se  choisir  la  forme  de  répartition 
qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable. 

Art.  32.  Que  la  terre,  dite  épiscopale,  ainsi  que 
toutes  les  terres  franches,  seront  comprises  dans 
le  nouveau  cadastre,  et  que  par  provision  elles 
contribuent  aux  impositions  foncières  à  propor- 
tion de  celles  des  communautés  voisines. 

Art.  33.  Que  les  terres  cultes  et  les  édifices  non 
encadastrés  seront  compris  dans  le  nouveau  ca- 
dastre et  contribueront  en  attendant  aussi  par 
provision  aux  impositions  des  communautés  où 
ils  sont  situés. 

Art.  34.  Que  les  écluses,  pellières  et  filets  éta- 
blis sur  la  rivière  d'Allier,  au  Pont  du  Château  en 
Auvergne,  à  Moulins  en  Bourbonnais  et  ailleurs, 
pour  intercepter  le  passage  du  poisson,  seront 
démolis. 

Art.  33.  Que  le  gouvernement  veillera  avec  plus 
d'attention  à  la  conservation  des  bois  communs 
ou  sujets  à  des  usages  ;  qu'il  sera  accordé  des  ré- 
compenses à  ceux  qui  en  formeront  de  nou- 
veaux. 

Art.  36.  Qu'il  soit  enjoint  aux  administrations 
générales  et  diocésaines  de  la  province  du  Lan- 
guedoc de  rendre  un  compte  public  de  leur  ges- 
tion depuis  vingt  ans. 


Art.  37.  Qu'à  l'avenir  les  communautés  auront 
la  liberté  de  se  départir  elles-mÔJies  dans  l'hôtel 
de  ville  leurs  impositions  sans  l'assistance  d'au- 
cun commissaire. 

Art.  38.  Les  députés  demanderont  encore  la  dé- 
molition des  places  fortes  dans  l'intérieur  du 
royaume,  la  suppression  des  emplois  qui  y  sont 
attachés  et  des  états-majors,  la  diminution  des 
gages  des  gouverneurs  et  commandants  des  pro- 
vinces ;  que  ceux  de  ces  emplois  qui  ne  seront  pas 
jugés  absolument  nécessaires  soient  aussi  sup- 
primés, et  qu'aucun  sujet  ne  puisse  jamais  réunir 
deux  emplois  ou  du  moins  en  retirer  les  émolu- 
ments, afin  que  toutes  les  faveurs  ne  s'accumulent 
pas  sur  la  même  tête. 

Art.  39.  La  suppression  des  pensions  accordées 
uniquement  à  la  faveur,  à  l'intrigue  et  au  crédit, 
ou  qui  ne  sont  pas  proportionnées  aux  services 
pour  lesquelles  elles  ont  été  obtenues. 

Art.  40.  La  suppression  des  fermiers  et  tréso- 
riers généraux,  ensemble  des  receveurs  généraux 
et  particuliers,  à  la  charge  du  remboursement,  le 
cas  y  échéant,  et  que  chaque  diocèse  soit  libre  de 
faire  parvenir  au  trésor  royal  son  contingent  de 
l'impôt  de  la  manière  qui  lui  sera  convenable. 

Art.  41.  Que  les  douanes  et  traites  intérieures 
seront  reculées  aux  frontières  et  que  tous  les 
autres  dcoits  intérieurs  qui  peuvent  mettre  des 
entraves  au  commerce  seront  supprimés.  • 

Art.  42.  Que  le  commerce  national  sera  encou- 
ragé par  les  règlements  les  plus  avantageux  et 
que  l'on  fera  revivre  la  sévérité  des  lois  contre 
les  banaueroutiers. 

Art.  4à.  Que  l'agriculture  soit  protégée  et  encou- 
ragée par  des  récompenses  distribuées  publique- 
ment au  meilleur  agriculteur  dans  chaque  district 
et  que  les  mêmes  récompenses  seront  accordées 
au  meilleur  fabricant  des  étoffes  du  pays. 

Art.  44.  Que  le  tirage  de  la  milice  n'aura  plus 
lieu. 

Art.  45.  Que  les  troupes  en  temps  de  paix  se- 
ront employées  aux  travaux  publics. 

Art.  46.  Qu'il  soit  établi  un  même  poidjs  et  une 
même  mesure  pour  le  commerce  dans  le  royaume. 

Art.  47.  Que  tojutes  les  communautés  du  dio- 
cèse seront  à  l'avenir  admises  à  leur  tour  sans 
aucune  exclusion  dans  les  assemblées  diocésaines 
et  qu'elles  y  seront  représentées  par  leurs  pairs, 
élus  librement  parmi  les  taillables  ou  domiciliés. 

Art.  48.  Que  les  réparations  et  embellissements 
faits  et  h  faire  dans  les  villes  seront  uniquement 
à  leur  charge  et  qu'ils  ne  pourront  pas  être  com- 
pris dans  Tes  impositions  générales  de  la  pro- 
vince et  du  diocèse. 

Art.  49.  Que  l'administration  municipale  des 
villes  et  communautés  sera  libre  et  indépendante 
de  l'autorité  des  seigneurs  dont  les  droits  à  cet 
égard  seront  abolis  ;  que  les  officiers  municipaux 
seront  nommés  librement  et  au  s<'.rutin  et  qu'ils 
ne  pourront  pas  être  prorogés  dans  leurs  fonctions 
au  delà  du  temps  ordinaire  de  leur  service. 

Art.  50.  Qu'en  cas  qu'il  soit  fait  des  suppres- 
sions des  maisons  religieuses  dans  ce  diocèse, 
leurs  biens  et  revenus  seront  employés  à  fonder 
des  institutions  publiques  soit  (kns  les  villes, 
soit  dans  les  campagnes,  pour  l'instruction  de  la 
jeunesse,  et  que  le  revenu  du  prieuré  de  Monas- 
tier,  situé  dans  le  Gévaudan  et  supprimé,  sera  em- 
ployé à  doter  le  collège  de  sa  capitale  et  à  établir 
un  pensionnat. 

Art.  51.  Que  les  juges  ordinaires  jugeront  som- 
mairement avec  l'assistance  de  deux  assesseurs, 
toute  affaire  pure  et  personnelle  qui  n'excédera 
pas  la  somme  de  50  livres. 
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Art.  5?..  Que  le  papier  de  la  formule  sera  d'nne 
meillenre  qualité  et  que  le  parchemin  sera  sup- 
primé. 

Art.  53.  Qu'il  sera  établi  des  régies  fixes,  sim- 
ples et  iavariables  sur  les  droits  du  contrôle  et 
sur  leur  perception  ;  que  la  connaissance  des  con- 
testations qui  s'élèveront  sur  cette  matière  sera 
attribuée  aux  juges  ordinaires  ;  que  ces  juges  se- 
ront autorisés  à  décerner  exécutoire  en  faveur 
des  parties  qui  auront  gagné  leur  cause  contre 
les  administrateurs  des  domaines  et  que  tout 
droit  en  sera  prescrit  en  deux  ans. 

Art.  54.  Que  toute  insinuation  sera  faite  dans 
les  bureaux  du  contrôle  des  lieux  et  que  le  droit 
de  franc-fief  sera  supprimé. 

Art.  55.  Que  Fintérét  du  prêt  à  jour  sera  auto- 
risé. 

Art.  56.  Qu'il  sera  établi  une  plus  grande  sévé- 
rité dans  l'examen  des  études  ae  droit  et  de  mé- 
decine, sans  aucune  dispense  d'âge  ni  de  temps 
d'étude;  qu'il  ne  sera  reçu  aucun  officier  de  justice 
qu'après  qu'il  aura  justifié  de  sa  capacité  par  un 
examen  rigoureux,  et  de  sa  probité  par  une  en- 
quête de  vie  et  de  mœurs. 

Art.  57.  Que  les  résidences  des  brigades  de  ma- 
réchaussée à  pied  ou  à  cheval  seront  multipliées 
dans  ce  diocèse. 

Art.  58.  Que  les  banalités,  corvées,  tailles  aux 
cinq  ans,  brassages,  fanage,  palvérage,  paréage, 
vingtain,  guet  et  garde,  fourneaux,  usage  et  bail, 
chassipont,  et  autres  droits  de  cette  nature,  abon- 
nés ou  non  abonnés,  qui  attaquent  la  liberté  per- 
sonnelle, soient  abolis,  ainsi  que  les  redevances 
attachées  à  la  faculté  de  faire  noire  les  bestiaux 
aux  fontaines  et  rivicVes,  sauf  à  indemniser  les 
seigneurs  s'il  y  a  lieu. 

Art.  59.  Que  tous  les  droits  féodaux  seront  dé- 
clarés prescriptibles,  même  quant  au  fonds,  après 
l'espace  de  quarante  ans,  faute  de  perception  ou 
de  demande,  et  que  les  reconnaissances  féodales 
•seront  à  l'avenir  à  la  seule  charge  des  seigneurs. 

Art.  60.  Que  les  droits  de  leude,  péage  et  autres 
de  cette  nature  seront  supprimés,  a  la  charge  de 
l'indemnité  s'il  y  a  lieu. 

Art.  61.  Qu'il  sera  donné  aux  campagnes  quel- 
ques secours  pour  faire  des  chemins  de  commu- 
nication avec  les  villes,  afin  que  le  débit  des  den- 
rées soit  moins  difficile  pour  les  habitants. 

Art.  62.  Qu'il  n'y  aura  plus  dans  le  diocèse 
qu'un  seul  ingénieur  amovible  au  gré  de  l'admi- 
nistration diocésaine,  et  que  cet  ingénieur  ni  toute 
autre  personne  ne  pourra  retirer  aucune  rétribu- 


tion à  raison  de  Tinspection  des  chemins  dn  dlo- 
ct'se  et  des  communautés,  sauf  les  émoluments 
attachés  à  son  emploi. 

Art.  63.  Qu'il  sera  permis  aux  notaires  d'instru- 
menter hors  de  leur  district. 

Art.  64.  Que  les  députés  feront  connaître  au 
Roi  et  à  la  nation  le  cruel  désastre  dont  la  ville 
de  Sangnes  a  étéaffligée,  et  réclameront  pour  ceux 
qui  en  ont  été  les  malheureuses  victimes  des  se- 
cours et  des  soulagements. 

Art.  65.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  créer  .un 
siège  de  ressort  avec  présidiauté,  dont  la  séance 
d'après  la  majorité  des  suffrages  sera  fixée  dans 
la  ville  de  Mende,  capitale  du  pays. 

Art.  66.  Que  le  monopole  des  grains  sera  dé- 
fendu dans  le  Gévaudan. 

Fait,  clos  et  arrêté  à  Mende,  le  30  mars  1789. 

Siané  Monteil  Brun,  Actrazic  de  la  Peyrouso, 
Airal,  Reirols,  Bes,  Desplagnes,  Portefaix,  Biron, 
Charrier,  Vialard,  Grandet,  Filhon,  Michel,  Yelay, 
Damergue  de  Bessière,  Salaville,  Panafieu,  Julien, 
Bonnet,  La  Goste,  Banv,  Bonnel  de  la  Brageresse, 
Dalzan  de  la  Pierre,  Combet,  de  La  Pierre,  Nau- 
ton.  Charrier,  André,  François,  Gleize,  Bancillon, 
Despuech,  de  La  Martinerie,  Paul  Valette.  Savy, 
Tessonnière,  La  Baume,  Dangles,  Layre.  Meina- 
dier,  Valantin,  Bros,  Chevalier,  Ferrand,  Chas, 
Barrot,  Combes,  Baldit,  Laporte  de  Berviala,  Fo- 
restier, Condami,  La  Bilherie,  Bodetti.  Bonnet, 
Polge,  Boulanger,  Mançon,  Vincent,  Gaillard,  Ver- 
net,  Digon,  Molinets,  Pourquier,  Bergonnhe,  Del- 
tour,  Monastier,  Olivier,  Renusc,  Dimal^  Sevène, 
protestant  contre  l'article  65,  ledit  article  étant 
contraire  aux  droits  du  Roi,  au  bien  de  son 
service  et  aux  prérogatives  de  la  ville  royale  de 
Marvejols,  la  décision  devant  être  renvoyée  à  Sa 
Majesté  et  à  son  conseil  où  l'objet  est  en  instance 
réglée. 

Osty,  député  de  la  ville  de  Marvejols,  proteste 
comme  dessus. 

Desplos  de  Chirac  proteste  de  même. 

Alla,  député  du  Monastier,  id. 

Reversât,  id. 

Pintard,  député  de  Notre-Dame  de  Val-Frances- 
que,  demande  que  sa  communauté  continue  à 
ressortir  à  la  sénéchaussée  de  Nîmes. 

Bertrand ,  député  de  Chanac,  proteste  contre 
l'article  relatif  à  la  taille  èpiscopale  jusqu'à  ce 
que  le  cadastre  général  soit  fait. 

Pages,  Bodetti,  Filon,  Dangles  font  la  mèmr 
protestation. 


[Bailliages  de  Metz»] 


763 


BAILLIAGE  DE  METZ. 


CAHIER 

Dca  pouvoirs  et  instructions  du  député  de  V ordre 
du  cierge  du  bailliage  de  Mets^  pour  être  remis  ( 
au  député  aux  Etats  généraux^  pour  l'ordre  du 
cierge  dudit  bailliage,  remis  à  MM.  ThiÉBAUT, 
cure  de  Sainte-Croix  de  Mets^  et  Brousse,  curé 
de  VolerangCy  députés  du  clergé  des  bailliages 
de  Metz^  Thionville^  Sarrelouis  et  Longwy^  et 
des  prévôtés  royales  de  Phalsbourg  et  de  Sarre- 
bourg  (1). 

En  vertu  des  lettres  de  convocation,  qui  or- 
donnent aux  trois  ordres  du  bailliage  de  Metz 
d'élire  leurs  représentants  aux  Etats  libres  et  gé- 
néraux du  royaume,  et  de  leur  en  confier  tous 
les  pouvoirs  et  instructions  qui  seraient  jugés 
nécessaires  pour  la  restauration  de  l'Etat,  la  ré- 
formation des  abus,  le  redressement  des  sujets 
de  plaintes  et  doléances,  et  pour  la  prospérité 
particulière  de  la  province  et  du  bailliage  de  Metz, 
nous  donnons  par  ces  présentes,  à  notre  députe 
auxdits  Etats  libres  et  généraux  qui  doivent  se 
tenir  à  Versailles,  le  27  avril  de  la  présente  année, 
les  pouvoirs  et  instructions  tels  qu'ils  suivront  ; 
lesquels  pouvoirs  et  instructions  auront  leur 
plein  et  entier  effet,  tant  que  lesdits  Etats 
généraux  resteront  assemblés.  Mais  le  peu  de 
temps  que  .nous  avons  eu  pour  nous  rendre  aux 
ordres  du  Roi  nous  a  obligés  de  resserrer  dans  un 
court  espace  la  grande  quantité  d'objets  intéres- 
sants que  nous  avons  à  parcourir,  ce  qui  ne  nous 
permet  pas  de  donner  l'essor  à  nos  sentiments  de 
vénération,  de  iTespect  et  d'amour  pour  sa  per- 
sonne sacrée;  ils  sont  imprimés  dans  nos  cœurs 
en  caractères  ineffaçables;  et  le  devoir  le  plus 
doux  que  nous  ayons  à  remplir,  c'est  d'affermir 
ces  mêmes  sentiments  dans  le  cœur  des  peuples 
confiés  h  nos  soins. 

Pour  répondre  à  la  confiance  du  monarque, 
nous,  tous  membres  de  l'ordre  du  clergé  du  bail- 
liage de  Metz,  nous  sommes  occupés  d'indiquer 
les  abus  dont  le  redressement  nous  paraît  néces- 
saire; de  faire  connaître  nos  maux,  nos  plaintes 
et  doléances  et  de  demander  qu'il  y  soit  apporté 
remède.  Nous  avons,  en  conséquence,  divisé  notre 
cahier  en  quatre  chapitres.  Le  premier  aura  pour 
titre  :  Constitution  et  administration ;\e  deuxième^ 
Justice  et  police;  le  troisième.  Finances  et  impo- 
sitions, et  le  quatrième,  Jï^/isc  ;  auxquels  seront 
ajoutés,  par  forme  de  sui)plément.  trois  articles 
sur  lesquels  il  y  a  eu  diversité  notable  d'opinions. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Constitution  et  administration. 

Art.  1"'.  Que  le  vœu  de  l'ordre  du  clergé  est  que 
les  délibérations,  dans  l'assemblée  des  Etats  gé- 

(1)  Nous  publio;:s  ce  cahier  d'apn^s  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sonat. 
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Art.  2.  Que  le  vœu  de  l'ordre  du  clergé  est  qu'il 
plaise  aux  Etats  généraux  de  prescrire  le  retour 
périodique  des  assemblées  desdits  Etats  géné- 
raux; d'en  fixer  l'époque,  et  d'ordonner  que  ladite 
fixation  tiendra  heu  de  convocation,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  faire  de  nouvelle  ;  et,  en  outre, 
que  lesdits  Etats  indiqueront  la  forme  dont  se  fe- 
ront les  élections,  dans  les  différentes  parties  du 
royaume. 

Art.  3.  Que,  le  bien  le  plus  précieux  du  citoyen 
étant  sa  liberté.  Tordre  du  clergé  pense  que  tout 
acte  qui  peut  l'en  priver,  sans  que  cette  peine  ait 
été  prononcée  par  son  juge  naturel,  est  absolu- 
ment contraire  au  droit  naturel  et  au  droit  po- 
sitif. Que  les  lettres  de  cachet  en  vertu  des- 
quelles, sans  jugement  préalable,  sans  instruction, 
sans  information,  sans  aucune  forme  ni  procès, 
on  enlève  un  citoyen  à  sa  famille,  à  sa  maison, 
à  la  poursuite  de  ses  affaires,  pour  le  constituer 
prisonnier,  sans  souvent  qu'on  sache  ce  qu'il  est 
devenu,  sont  des  actes  contraires  à  toute  idée  de 
justice  ;  que  ces  sortes  d'actes,  souscrits  du  nom 
respectable  du  Roi,  ne  sont  souvent  que  des  sur- 
prises faites  à  sa  religion,  par  des  ministres  qui 
ont  été  trompés  eux-mêmes  par  des  délations 
clandestines  de  gens  puissants  qui  n'ont  en  vue 
que  d'assouvir  des  naines  et  des  vengeances 
contre  de  malheureux  innocents,  qui  n'ont  sou- 
vent commis  d'autres  crimes  que  celui  de  n'avoir 
pas  voulu  plier  servilement  sous  leur  joug:  qu'en 
conséquence,  le  vœu  unanime  de  l'ordre  du 
clergé  est  que  l'usage  desdites  lettres  de  cachet 
soit  entièrement  proscrit  et  aboli;  que,  dans  aucun 
cas,  et  sous  aucun  prétexte,  aucun  citoyen  ne 
puisse  être  privé  de  sa  liberté  ni  éloigné  de  ses 
loyers  qu'après  un  jugement  régulier,  rendu  par 
ses  juges  naturels. 

Art.  4.  Que  les  droits  de  propriété  soient  in- 
violablement  conservés. 

Art.  5.  Que  le  vœu  du  clergé  et  que  les  Etats 
généraux  sollicitent  de  la  bonté  du  Roi  TétaWis- 
sement  d'Etats  provinciaux,  composés  des  mem- 
bres de  tous  les  ordres,  tous  élus  librement,  et 
auxquels  il  sera  donné,  par  lesdits  Etats  géné- 
raux, l'étendue  de  pouvoir  qu'ils  jugeront  conve- 
nable, principalement  sur  la  répartition  et  la 
levée  des  impositions  qui  devront  leur  être  con- 
fiées. 

Art.  6.  Que  le  vœu  de  l'ordre  du  clergé  est  que 
les  Etals  généraux  veuillent  bien  s'occuper  d'un 
plan  d'éducation  nationale ,  et  des  moyens  de 
pourvoir  aux  petites  écoles,  soit  dans  les  villes, 
soit  dans  les  campagnes,  ainsi  et  de  manière 
qu'ils  le  jugeront  le  plus  convenable. 

Art.  7.  Que  les  Etats  généraux  veuillent  bien 
s'occuper  de  supprimer  la  mendicité  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes;  et  qu'à  cet  effet, 
les  établissements  formés  pour  concourir  à  cet 
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Art.  52.  Que  le  papier  de  l^ioTiseni  à  recevoir 

meilleore  qualité  et  que  le  IÇrofit  des  pauvres, 

primé.  aent   d'aucun  droit 

Art.  53.  Qu'il  sera  étabb  ' 

pies  et  invariables  sur  lexiques,  séculiers  ou  ré- 
sur  leur  perception  ;  qu^'tre  sexe,  même  les  hô- 
testations  qui  s  élèvero^oissent  faire  dans  leurs 
attribuée  aux  jug^  fl^  améliorations  et  recon- 
ront  autorisés  à  jjfléjà  amortis,  sans  être  tenus 
des  parties  qn^[iroit  appelé  de  nouvel  acquêt. 
les  admimgKiésiastiques,  séculiers  ou  réguliers, 
droiLp^Tae  l'autre  sexe,  puissent  librement, 
^re  soumis  à  aucun  droit,  échanger  entre 
iux  des  biens  déjà  amortis;  enfm,  qu'après  l'es- 
pace de  douze  années  de  jouissance,  les  commis, 
contrôleurs  et  autres  préposés  à  la  perception 
des  droits  soient  non  recevables  à  faire  aucune 
recherche  ni  réclamation  d'aucuns  droits,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  contre  lesdits 
ecclésiastiques. 

Art.  9.  Que  les  barrières  qui  séparent  la  pro- 
vince des  Trois-Evôchés  de  celle  de  l'intérieur  du 
royaume  ne  soient  pas  reculées,  et  qu'elles  res- 
tent comme  et  où  elles  sont. 

Art*  10.  Que  dans  le  cas  où  les  Etats  généraux 
ne  croiraient  pas  devoir  prononcer  sur  la  sup- 
pression de  partie  des  salines  et  des  usines  à  feu, 
dont  la  trop  grande  quantité  est  infiniment  nui- 
sible à  celte  province,  ils  en  renvoyassent  Texa- 
men  et  la  discussion  aux  Etats  provinciaux  qui 
seront  établis. 

Art.  11.  Que  les  lois  sur  le  commerce  d'impor- 
tation ou  d'exportation  paraissent  insuffisantes 
pour  cette  province;  qu'en  conséquence,  les  Etats 
généraux  sont  suppliés  d'en  renvoyer  l'examen 
et  la  discussion  aux  Etats  provinciaux,  pour,  sur 
leurs  mémoires  et  observations,  rapportés  aux 
prochains  Etats  généraux,  être,  par  ceux-ci, 
formé  une  nouvelle  loi  plus  claire,  plus  précise 
et  plus  avantageuse  à  cette  province. 

Art.  12.  Qu'un  grand  nombre  d'habitants  du 
ressort  du  bailliage  de  Metz  réclament  contre  la 
conversion  de  la  corvée  en  nature,  en  argent;  que 
cette  question  néanmoins  ne  parait  pas,  à  l'ordre 
du  clergé,  suffisamment  éclaircîe  pour  qu'il  puisse 
former  un  vœu  précis  à  cet  égara,  et  que  le  seul 
qu'il  puisse  présenter  aux  Etats  généraux  est 
pour  qu'ils  en  renvoient  l'examen  et  la  décision 
aux  futurs  Etats  provinciaux. 

Art.  13.  Que  les  Etats  généraux  supplieront  le 
roi  de  révoquer  Tédit  qui  permet  la  clôture  des 
béritages,  comme  contraire  au  bien  général  de 
la  province,  à  la  multiplication  des  bestiaux  et  à 
la  diminution  du  prix  de  la  viande,  gui  est 
devenu  excessif  depuis  ledit  édit;  que  l'objet,  tant 
du  partage  des  communes  que  des  défrichements, 
soit  renvoyé  à  la  décision  des  Etats  provinciaux 
qui,  par  leur  composition,  seront  à  portée  de 
connaître  si  la  loi  existante  est  avantageuse  ou 
nuisible  au  peuple  de  la  campagne;  que^pour  ce 
qui  regarde  la  pâture  de  nuit,  cet  objet  étant  du 
ressort  de  la  police  générale,  il  soit  également 
renvoyé  à  la  discussion  et  décision  des  Etats  pro- 
vinciaux, qui  feront,  à  cet  égard,  tels  règlements 
qu'ils  jugeront  utiles  et  avantageux  au  peuple. 

Art.  14.  Que  le  régime  des  eaux  et  forêts,  étant 
illégal,  abusif  et  vèxatoire,  soit  absolument  dé- 
truit, et  que  l'on  confie  aux  futurs  Etats  provin- 
ciaux l'exécution  des  règlements  qui  paraîtront 
nécessaires  aux  Etats  généraux. 

Art.  15.  Que  les  huissiers-priseurs  créés  en 
charge  soient  supprimés,  et  qu'on  révoque  tous 
leurs  privilèges  qui  sont  absolument  vexatoires 
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et  ruineux  pour  les  habitants  des  villes  et  sur- 
tout pour  ceux  de  la  campagne,  dont  ils  absor- 
bent presque  la  totalité  des  successions 

Art.  16.  Qu'il  soit  formé  une  nouvelle  organi- 
sation du  mont-de-piété  établi  à  Metz,  attendu  que 
celle  qui  existe  ne  remplit  pas  les  conditions  qui 
rendent  ces  sortes  d  établissements  licites  et 
utiles. 

Art.  17.  Que  la  loi^  gui  permet  à  MM.  les  curés 
et  vicaires  de  recevoir  des  testaments  dans  les 
paroisses  de  la  campagne  destituées  de  notaires, 
soit  rendue  commune  et  étendue  à  tous  les  lieux 
de  la  province  du  pays  messin,  où  cet  usage  ne 
s'observe  pas,  faute  de'loi  précise  qui  le  permette 
dans  ledit  lieu. 

Art.  18.  Que  les  Etats  généraux  sont  suppliés 
d'obtenir,  de  la  bonté  et  de  l'humanité  du  roi, 
l'abolition  de  la  traite  et  de  l'esclavage  des  nègres, 
attendu  que  ce  commerce  est  contraire  à  la  loi 
naturelle  et  à  toutes  les  lois  de  l'humanité. 

CHAPITRE  11. 

Justice  et  police. 

Art.  1»'.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  de 
réformer  le  Gode  civil  et  criminel,  d'abréger  les 
pro(!édures,  de  fermer  la  porte  à  la  chicane  et  de 
diminuer  les  frais  des  procès. 

.Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  portent  une  loi 
positive,  précise  et  claire,  qui  confirme  l'inamo- 
vibilité des  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Art.  3.  Qu'on  proscrive  ce  qu'on  appelle  /um- 
prudence  des  arrêts,  d'où  il  résulte  une  espèce 
d'arbitraire  dans  les  jugements  qui  ne  peuvent  et 
ne  doivent  être  fondés  que  sur  la  loi,  sans  qu'il 
soit  permis  aux  juges  de  s'en  écarter  par  des  con- 
sidérations et  de  prétendus  motifs  d'équité. 

Art.  4.  Que  les  arrêts  de  surséance,  ou  autre- 
ment appelés  lettres  d'Etat^  soient  abolis,  et  qu'on 
ne  puisse  en  accorder  dans  aucun  cas  et  sous  au- 
cun prétexte. 

Art.  5.  Que  le  tribunal  souverain  du  parlement, 
séant  à  Metz,  soit  conservé  sans  pouvoir  être 
transféré  ou  uni  à  aucune  autre  cour  ;  que,  sui- 
vant les  clauses  et  conditions  de  la  réunion  de  la 
ville  et  du  pays  messin  à  la  couronne,  les  sujets 
dudit  pays  messin,  ecclésiastiques  et  autres,  ne 
puissent  être  traduits,  pour  aucune  affaire  de 
quelque  nature  qu'elle  soit,  dans  aucuns  autres 
tribunaux  que  leurs  propres. 

Art.  6.  Qu'on  supprime  les  évocations,  hors  les 
cas  prévus  par  l'ordonnance,  et  qui  seront  ap- 
prouvées nar  les  Etats  généraux. 

Art.  7.  One  la  maréchaussée,  étant  insuffisante 
en  nombre  pour  le  service  de  la  province,  soit 
augmentée  proportionnellement  à  ses  besoins. 

Art.  8.  Que,  par  respect  pour  la  religion,  les 
mœurs  et  les  lois,  tous  les  ouvrages  de  librairie 
continuent  d'être  soumis  à  la  censure,  et  que  les 
contraventions,  tant  de  la  part  des  censeurs  que 
de  celles  des  auteurs  et  imprimeurs,  soient  punis 
suivant  toute  la  rigueur  des  lois. 

Art.  9.  Que  les  lois  contre  les  danses,  et  spécia- 
lement pendant  la  célébration  des  offices  de  l'E- 
glise, soient  renouvelées,  et  qu'il  soit  pourvu  à 
leur  exécution,  et  qu'à  cet  effet,  il  soit  fait  une 
loi,  si  déjà  n'existe,  par  laquelle  il  sera  défendu 
aux  cabaretiers  et  taverniers  de  donner  a  boire 
aux  gens  du  lieu. 

Art.  10.  Que  les  ordonnancées  de  tous  les  juges 
des  lieux,  pour  faits  de  police,  seront  provisoi- 
rement et  promptement  exécutées ,  nonobstant 
toute  appellation  et  sans  y  préjudider. 
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Que  les  procès- verbaux  que  dresseront  les  éche- 
yins  d'église,  pour  constater  les  irrévérences  dans 
les  lieux  saints,  aux  processions  ou  autres  céré- 
monies ecclésiastiques,  soient  regus  par  les. 
juges  des  lieux,  et  que  les  délits  qui  en  sont  l'ob- 
jet soient  punis  provisoirement  comme  les  faits 
sujets  à  la  police  civile. 

CHAPITRE  m. 
Finances  et  impositions. 

Art.  !•'.  Qu'il  ne  soit  établi  et  levé  aucun  impôt 
qu'il  ne  soit  consenti  par  la  nation,  représentée 
])ar  les  Etats  généraux. 

Qu'il  ne  soit  ouvert  aucun  emprunt  public 
sans  le  consentement  et  l'autorisation  des  Etats 
généraux. 

Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  n'accordent  au- 
cun impôt  avant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  toutes 
leurs  demandes,  et  que  les  lois  faites  par  eux 
n'aient  reçu  la  sanction  et  l'adhésion  royale. 

Qu'il  plaise  aux  Etats  généraux  de  sanctionner 

Êar  leur  autorité  les  demandes  du  clergé  de 
[etz  et  surtout  celles  qui  seront  regardées  comme 
tenantes  à  la  Constitution. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  s'occuperont  des 
moyens  de  diminuer  les  dépenses  de  l'Etat,  par 
le  retranchement,  dans  tous  les  départements,  des 
emplois  et  charges  onéreux  à  la  nation,  et  qui 
pourront  être  supprimés. 

Art.  4.  Que  les  Etats  généraux  demandent  la 
suppression  de  toutes  les  charges  de  finances  oné- 
reuses au  peuple,  et  dont  les  futurs  Etats  provin- 
ciaux jugeront  qu'on  peut  se  passer. 

Art.  D.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  de  la 
réduction  ou  suspension  des  pensions  qui  en  se- 
ront susceptibles,  et  qu'ils  supplient  le  Roi  de 
n'accorder,  à  l'avenir,  de  pension  sur  les  fonds 
publics,  que  pour  services  importants  rendus  à 
l'Etat  et  vérifiés  par  les  Etats  de  la  province  où 
réside  le  pensionnaire. 

Art.  6.  Que  ceux  qui  ont  des  rentes  viagères  et 
perpétuelles  sur  le  Roi  soient  assujettis  à  l'impôt, 
sur  le  pied  de  celui  payé  par  les  propriétaires  de 
fonds,  et  que  les  Etats  généraux  ne  sanctionnent 
leurs  créances  qu'à  cette  condition. 

Art.  7.  Qu'on  supprime  tous  les  impôts  qui  por- 
tent sur  les  objets  de  première  nécessité,  tels  que 
le  sel,  le  bois,  etc.,  et  qu'attendu  que  ces  impôts 
forment  une  partie  considérable  des  revenus  du 
Roi,  ils  soient  remplacés  par  un  impôt  qui  por- 
tera principalement  sur  les  objets  de  luxe,  et  par 
cela  môme  le  moins  onéreux  au  peuple  et  à  la 
partie  la  plus  indigente  de  la  nation. 

CHAPITRE  IV. 

Eglise, 

Art.  1".  Que  les  Etats  généraux  confirment  et 
ordonnent  l'exécution  des  lois,  relativement  au 
maintien  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine. 

Art.  2.  Que  l'édit  du  mois  de  novembre  1787, 
en  faveur  des  non  catholiques ,  soit  révoqué 
comme  contraire  aux  lois  ecclésialiques.  avouées* 
et  adoptéespar plusieurs  actes  émanés  de  l'autorité 
des  lois. 

Art.  3.  Que  le  Roi  veuille  bien  ne  nommer  aux 
bénéfices  consistoriaux  que  des  ecclésias^'ques 
qui  lui  soient  présentés  par  un  conseil  de  con- 
science, dans  lequel  U  y  aura  au  moins  \  ûtié 
d'ecclésiastiques. 

Art.  4.  Que  les  lois  canoniques,  relativeq  t  à 
la  pluralité  des  bénéfices,  soient  exécutées.     \ 


Art.  5.  Que  les  Etats  généiMt  réparti  dans  l'un 
viennent,  avec  la  cour  de  Rojssance. 
siastiques  qui  obtiennent  des  be»  puisse  être  em- 
sistoriaux,  dans  la  province  des  liudelà  du  terme 
soient  point  astreints  à  demander  nite  il  soit  re- 
ladite cour  de  Rome  des  bulles  sous  ^îugé  suivant 
qu'il  leur  suffise  de  demander  et  a  v 
simples  signatures,  comme  il  se  pratiq^^é  aux 
les  différentes  provinces  du  royaume.  -^u- 

Art.  6.  Que  le  Roi  soit  supplié  d'abolir  robligatioL»* 
où  sont  tous  les  bénéficiers  de  la  province,  évoques, 
abbés,  chanoines,  curés  et  autres,  de  prêter  serment 
de  fidélité  entre  les  mains  des  parlements  ou  des 
bailliages,  obligation  qui  non-seulement  est  hu- 
miliante pour  lesdits  ecclésiastiques  qui  se  glori- 
fient d'être  aussi  fidèles  au  Roi  que  les  autres  su- 
jets du  royaume,  mais  est  encore  infiniment  oné- 
reuse auxdits  ecclésiastiques,  à  raison  des  infor- 
mations de  catholicité,  de  vie  et  de  mœurs  qui 
précèdent  l'admission  à  ladite  prestation  de  ser- 
ment, et  des  épices  qui  s'accroissent  de  jour  en 
jour  et  qui  sont  entièrement  arbitraires  de  la  part 
des  tribunaux  ;  pourquoi  le  clergé  de  Metz  et  de 
la  province  serait-il  traité  plus  défavorablement 

3ue  les  autres  ecclésiastiques  des  autres  provinces 
u  royaume  auxquels  leoit  clergé  de  Metz  et  des 
évécbés  le  dispute  en  attachement,  en  amour  et 
en  fidélité  pour  son  Roi  ? 

Art.  7.  Que  l'intention  de  l'ordre  du  clergé, 
qu'U  a  ci-devant  manifestée  à  l'ordre  de  la  no- 
blesse et  à  celui  du  tiers,  est  de  payer  les  impo- 
sitions qui  seront  ordonnées  par  les  Etats  géné- 
raux, dans  la  même  proportion  que  les  laïcs  et 
dans  celle  de  ses  facultés,  dont  il  consent  que  la 
vérification  soit  faite  dans  tous  les  lieux  où  ses 
biens  sont  situés. 

Art.  8.  Que,  n'étant  pas  juste  que  les  bénéficiers 
d'un  petit  revenu  etgrevésde  beaucoup  de  charges, 
telsque  les  curés,  payent  la  portion  de  l'impôt  dans 
la  même  proportion  que  les  bénéfices  riches  et  qui 
n'ont  aucune  chargé,  il  soit  établi,  s'il  n'est  déjà 
fait,  une  chambre  ecclésiastique  composée  de 
membres  de  tous  les  ordres  du  clergé  librement 
élus  par  ceux  de  leur  ordre,  laquelle  chambre 
formera  un  tarif  graduel  et  proportionnel  qui  s'ac- 
croîtra  depuis  la  moindre  taxe,  qui  sera  celle  des 
cures  à  portion  congrue,  ou  d'un  semblable  re- 
venu, jusqu'à  la  plus  forte,  qui  sera  celle  des  bé- 
néfices simples  et  riches,  et  qu'afin  que  chaque 
bénéficier  puisse  connaître  sur  quel  pied  est  taxé 
son  bénéfice  et  dans  quelle  classe  d'imposition  il 
est  placé,  le  rôle  d'imposition  et  de  la  nxationdu 
revenu  auquel  chaque  bénéfice  aura  été  porté  soit 
rendu  public  parla  voie  de  l'impression  et  qu'il  en 
soit  joint  un  exemplaire  à  chaque  cote  qu  on  en- 
verra à  chaque  contribuable.  Que  ladite  chambre 
ecclésiastique  soit  entièrement  renouvelée  dans 
l'espace  de  six  ans,  à  l'effet  de  quoi,  tous  les  deux 
ans,  letiers  des  débutés  désignés  pour  la  première 
fois,  et  la  seconde  lois  par  le  sort,  cesseront  d'être 
membres  de  la  chambre,  et  seront  remplacés  par 
pareil  nombre  de  députés  élus  comme  il  est  dit 
ci-devant. 

Art.  9.  Que  l'ordre  du  clergé,  pénétré  de  l'insuf- 
fisance des  portions  congrues  pour  la  subsistance 
de  MM.  les  curés  des  villes  et  de  la  campagne, 
comme  aussi  des  curés  et  vicaires  de  l'ordre  de 
Malte,  desquels  on  sollicitera  Tioamovibilité,  de- 
mande aux  Etats  généraux  que  lesdites  portions 
congrues  desdits  curés  et  vicaires  des  villes  soient 
augmentées  et  portées  à  un  taux  suffisant  pour 
qu  ils  puissent  vivre  et  subsister  avec  décence 
et  subvenir  aux  besoins  et  soulagement  des  jkeiii- 
vres  et  des  malades  de  leur  paroisse  respective. 
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Art.  52.  Que  le  papier  de  la^jQriseat  à  recevoir 

meilleure  qualité  et  que  le  p^rofit  des  pauvres, 

primé.  aeat   d*aucun  droit 

Art.  53.  Qu'il  sera  étabb  ' 

pies  et  iQvariables  sur  le^ijques,  séculiers  ou  ré- 
sur  leur  perceplion  ;  que^j^e  sexe,  même  les  hô- 
testations  qui  s  élèveroij^uissent  faire  dans  leurs 
attribuée  aux  juges  q»;  améliorations  et  recon- 
ront  autorisés  à  dé^j^jà  amortis,  sans  être  tenus 
des  parties  qui  ^iroit  appelé  de  nouvel  acquêt, 
les  adminisîHésiastiques,  séculiers  ou  réguliers, 
droit  eT\3f'(ie  l'autre  sexe,  puissent  librement, 

J^^ôtre  soumis  à  aucun  droit,  échanger  entre 
e\ix  des  biens  déjà  amortis;  enfin,  qu'après  l'es- 
pace de  douze  années  de  jouissance,  les  commis, 
contrôleurs  et  autres  préposés  à  la  perception 
des  droits  soient  non  recevables  à  faire  aucune 
recherche  ni  réclamation  d'aucuns  droits,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  contre  lesdits 
ecclésiastiques. 

Art.  9.  Que  les  barrières  qui  séparent  la  pro- 
vince des  Trois-Evêchés  de  celle  de  Tintérieur  du 
royaume  ne  soient  pas  reculées,  et  qu'elles  res- 
tent comme  et  où  elles  sont. 

Art.  10.  Que  dans  le  cas  où  les  Etats  généraux 
ne  croiraient  pas  devoir  prononcer  sur  la  sup- 
pression de  partie  des  salines  et  des  usines  à  feu, 
dont  la  trop  grande  quantité  est  infiniment  nui- 
sible à  cette  province,  ils  en  renvoyassent  l'exa- 
men et  la  discussion  aux  Etats  provinciaux  qui 
seront  établis. 

Art.  11.  Que  les  lois  sur  le  commerce  d'impor- 
tation ou  d'exportation  paraissent  insuffisantes 
pour  cette  province;  qu'en  conséquence,  les  Etats 
généraux  sont  suppliés  d'en  renvoyer  l'examen 
et  la  discussion  aux  Etats  provinciaux,  pour,  sur 
leurs  mémoires  et  observations,  rapportés  aux 

Ï prochains  Etats  généraux,  être,  par  ceux-ci, 
brmé  une  nouvelle  loi  plus  claire,  plus  précise 
et  plus  avantageuse  à  cette  province. 

Art.  12.  Qu'un  grand  nombre  d'habitants  du 
ressort  du  bailliage  de  Metz  réclament  contre  la 
conversion  de  la  corvée  en  nature,  en  argent;  que 
cette  question  néanmoins  ne  parait  pas,  à  l'ordre 
du  clergé,  suffisamment  éclaircie  pour  qu'il  puisse 
former  un  vœu  précis  à  cet  égara,  et  que  le  seul 
qu'il  puisse  présenter  aux  Etats  généraux  est 
pour  qu'ils  en  renvoient  l'examen  et  la  décision 
aux  futurs  Etats  provinciaux. 

Art.  13.  Que  les  Etats  généraux  supplieront  le 
roi  de  révoquer  l'édit  qui  permet  la  clôture  des 
héritages,  comme  contraire  au  bien  général  de 
la  province,  à  la  multiplication  des  bestiaux  et  à 
la  diminution  du  prix  de  la  viande,  ([ul  est 
devenu  excessif  depuis  ledit  édit;  que  l'objet,  tant 
du  partage  des  communes  que  des  défrichements, 
soit  renvové  à  la  décision  des  Etats  provinciaux 
qui,  par  feur  composition,  seront  à  portée  de 
connaître  si  la  loi  existante  est  avantageuse  ou 
nuisible  au  peuple  de  la  campagne;  que^pour  ce 
qui  regarde  la  pâture  de  nuit,  cet  objet  étant  du 
ressort  de  la  police  générale,  il  soit  également 
renvoyé  à  la  discussion  et  décision  des  Etats  pro- 
vinciaux, qui  feront,  à  cet  égard,  tels  règlements 
qu'ils  j useront  utiles  et  avantageux  au  peuple. 

Art.  14.  Que  le  régime  des  eaux  et  forêts,  étant 
illégal,  abusif  et  vèxatoire,  soit  absolument  dé- 
truit, et  que  l'on  confie  aux  futurs  Etats  provin- 
ciaux Texécution  des  règlements  qui  paraîtront 
nécessaires  aux  Etats  généraux. 

Art.  15.  Que  les  huissiers-priseurs  créés  en 
charge  soient  supprimés,  et  qu'on  révoque  tous 
leurs  privilèges  qui  sont  absolument  vexatoires 
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et  ruineux  pour  les  habitants  des  villes  et  sur- 
tout pour  ceux  de  la  campagne,  dont  ils  absor- 
bent presque  la  totalité  des  successions 

Art.  16.  Qu'il  soit  formé  une  nouvelle  organi- 
sation du  mont-de-piété  établi  à  Metz,  attendu  que 
celle  qui  existe  ne  remplit  pas  les  conditions  qui 
rendent  ces  sortes  d  établissements  licites  et 
utiles. 

Art.  17.  Que  la  loi,  gui  permet  à  MM.  les  curés 
et  vicaires  de  recevoir  des  testaments  dans  les 
paroisses  de  la  campagne  destituées  de  notaires, 
soit  rendue  commune  et  étendue  à  tous  les  lieux 
de  la  province  du  pays  messin,  où  cet  usage  ne 
s'observe  pas,  faute  de'loi  précise  qui  le  permette 
dans  ledit  lieu. 

Art.  18.  Que  les  Etats  généraux  sont  suppliés 
d'obtenir,  de  la  bonté  et  de  l'humanité  du  roi, 
l'abolition  de  la  traite  et  de  l'esclavage  des  nègres, 
attendu  que  ce  commerce  est  contraire  à  la  loi 
naturelle  et  à  toutes  les  lois  de  l'humanité. 

CHAPITRE  II. 

Justice  et  police. 

Art.  !•'.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  de 
réformer  le  Code  civil  et  criminel,  d'abréger  les 
protrédures,  de  fermer  la  porte  à  la  chicane  et  de 
diminuer  les  frais  des  procès. 

Art.  2.  Que  les  Etais  généraux  portent  une  loi 
positive,  précise  et  claire,  qui  confirme  l'inamo- 
vibilité des  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Art.  3.  Qu'on  proscrive  ce  qu'on  appelle  juris- 
prudence  des  arrêts^  d'où  il  résulte  une  espèce 
d'arbitraire  dans  les  jugements  qui  ne  peuvent  et 
ne  doivent  être  fondes  que  sur  la  loi,  sans  qu'il 
soit  permis  aux  juges  de  s'en  écarter  par  des  con- 
sidérations et  de  prétendus  motifs  d'équité. 

Art.  4.  Que  les  arrêts  de  surséance,  ou  autre- 
ment appelés  lettres  d'Etat,  soient  abolis,  et  qu'on 
ne  puisse  en  accorder  dans  aucun  cas  et  sous  au- 
cun prétexte. 

Art.  5.  Que  le  tribunal  souverain  du  parlement, 
séant  à  Metz,  soit  conservé  sans  pouvoir  être 
transféré  ou  uni  à  aucune  autre  cour  ;  que,  sui- 
vant les  clauses  et  conditions  de  la  réunion  de  la 
ville  et  du  pays  messin  à  la  couronne,  les  sujets 
dudit  pays  messin,  ecclésiastiques  et  autres,  ne 
puissent  être  traduits,  pour  aucune  affaire  de 
quelque  nature  qu'elle  soit,  dans  aucuns  autres 
tribunaux  que  leurs  propres. 

Art.  6.  Qu'on  supprime  les  évocations,  hors  les 
cas  prévus  par  l'ordonnance,  et  qui  seront  ap- 
prouvées nar  les  Etats  généraux. 

Art.  7.  Que  la  maréchaussée,  étant  insuffisante 
en  nombre  pour  le  service  de  la  province,  soit 
augmentée  proportionnellement  à  ses  besoins. 

Art.  8.  Que,  par  respect  pour  la  religion,  les 
mœurs  et  les  lois,  tous  les  ouvrages  de  librairie 
continuent  d'être  soumis  à  la  censure,  et  que  les 
contraventions,  tant  de  la  part  des  censeurs  que 
de  celles  des  auteurs  et  imprimeurs,  soient  punis 
suivant  toute  la  ri^eur  des  lois. 

Art.  9.  Que  les  lois  contre  les  danses,  et  spécia- 
lement pendant  la  célébration  des  offices  de  l'E- 
glise, soient  renouvelées,  et  qu'il  soit  pourvu  à 
leur  exécution,  et  qu'à  cet  effet,  il  soit  fait  une 
loi,  si  déjà  n'existe,  par  laquelle  il  sera  défendu 
aux  cabaretiers  et  taverniers  de  donner  à  boire 
aux  gens  du  lieu. 

Art.  10.  Que  les  ordonnances  de  tous  les  juges 
des  lieux,  pour  faits  de  police,  seront  provisoi- 
rement et  promptement  exécutées,  nonobstant 
toute  appellation  et  sans  y  préjndicier. 
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Que  les  procès-verbaux  rpie  dresseront  les  écbe- 
vins  d'église,  pour  constater  les  irrévérences  dans 
les  lieux  saints,  aux  processions  ou  autres  céré- 
monies ecclésiastiques,  soient  regus  par  les 
juges  des  lieux,  et  que  les  délits  qui  en  sont  Tob- 
jet  soient  punis  provisoirement  comme  les  faits 
sujets  à  la  police  civile. 

CHAPITRE  m. 
Finances  et  impositions. 

Art.  1«'.  Qu'il  ne  soit  établi  et  levé  aucun  impôt 
qu'il  ne  soit  consenti  par  la  nation,  représentée 
par  les  Etats  généraux. 

Qu'il  ne  soit  ouvert  aucun  emprunt  public 
sans  le  consentement  et  Tautorisation  des  Etats 
généraux. 

Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  n'accordent  au- 
cun impôt  avant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  toutes 
leurs  demandes,  et  que  les  lois  faites  par  eux 
n'aient  reçu  la  sanction  et  Fadbésion  royale. 

Qu'il  plaise  aux  Etats  généraux  de  sanctionner 

Êar  leur  autorité  les  demandes  du  clergé  de 
[etz  et  surtout  celles  qui  seront  regardées  comme 
tenantes  à  la  Constitution. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  s'occuperont  des 
moyens  de  diminuer  les  dépenses  de  l'Etat,  par 
le  retrancbement,  dans  tous  les  départements,  des 
emplois  et  charges  onéreux  à  la  nation,  et  qui 
pourront  être  supprimés. 

Art.  4.  Que  les  Etats  généraux  demandent  la 
suppression  de  toutes  les  charges  de  finances  oné- 
reuses au  peuple,  et  dont  les  ruturs  Etats  provin- 
ciaux jugeront  qu'on  peut  se  passer. 

Art.  5.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  de  la 
réduction  ou  suspension  des  pensions  oui  en  se- 
ront susceptibles,  et  qu'ils  supplient  le  Roi  de 
n'accorder,  à  l'avenir,  de  pension  sur  les  fonds 
publics,  que  pour  services  importants  rendus  à 
l'Etat  et  vérifiés  par  les  Etats  de  la  province  où 
réside  le  pensionnaire. 

Art.  6.  Que  ceux  qui  ont  des  rentes  viagères  et 
perpétuelles  sur  le  Roi  soient  assujettis  à  l'impôt, 
sur  le  pied  de  celui  payé  par  les  propriétaires  de 
fonds,  et  que  les  Etats  généraux  ne  sanctionnent 
leurs  créances  qu'à  cette  condition. 

Art.  7.  Qu'on  supprime  tous  les  impôts  qui  por- 
tent sur  les  objets  de  première  nécessité,  tels  que 
le  sel,  le  bois,  etc.,  et  qu'attendu  que  ces  impôts 
forment  une  partie  considérable  des  revenus  du 
Roi,  ils  soient  remplacés  par  un  imnôt  qui  por- 
tera principalement  sur  les  objets  de  luxe,  et  par 
cela  même  le  moins  onéreux  au  peuple  et  à  la 
partie  la  plus  indigente  de  la  nation. 

CHAPriRE  IV. 

Eglise, 

Art.  1«'.  Que  les  Etats  généraux  confirment  et 
ordonnent  l'exécution  des  lois,  relativement  au 
maintien  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine. 

Art.  2.  Que  l'édil  du  mois  de  novembre  1787, 
en  faveur  des  non  catholiques ,  soit  révoqué 
comme  contraire  aux  lois  ecclésialiques,  avouées' 
et  adoptées  par  plusieurs  actes  émanés  de  l'autorité 
des  lois. 

Art.  3.  Que  le  Roi  veuille  bien  ne  nommer  aux 
bénéfices  consistoriaux  que  des  ecclésiastiques 
qui  lui  soient  présentés  par  un  conseil  de  con- 
science, dans  lequel  il  y  aura  au  moins  moitié 
d'ecclésiastiques. 

Art.  4.  Que  les  lois  canoniques,  relativement  à 
la  pluralité  des  bénéfices,  soient  exécutées. 


Art.  5.  Que  les  Etats  généiMt  réparti  dans  l'un 
viennent,  avec  la  cour  de  Rojssance. 
siastiques  qui  obtiennent  des  be»  puisse  être  em- 
sistonaux,  dans  la  province  des  lâudelà  du  terme 
soient  point  astreints  à  demander  nite  il  soit  re- 
ladite cour  de  Rome  des  bulles  sous  ^iugé  suivant 
qu'il  leur  suffise  de  demander  et  a . 
simples  signatures,  comme  il  se  pratiqcpé  aux 
les  différentes  provinces  du  royaume.  ^u- 

Art.  6.  Que  le  Roi  soit  supplié  d'abolir  l'obligatioLr 
où  sont  tous  les  bénéficiers  de  la  province,  éveques, 
abbés,  chanoines,  curéset  autres,  de  prêter  serment 
de  fidélité  entre  les  mains  des  parlements  ou  des 
bailliages,  obligation  qui  non-seulement  est  hu- 
miliante pour  lesdits  ecclésiastiques  qui  se  glori- 
fient d'être  aussi  fidèles  au  Roi  que  les  autres  su- 
jets du  royaume,  mais  est  encore  infiniment  oné- 
reuse auxdits  ecclésiastiques,  à  raison  des  infor- 
mations de  catholicité,  de  vie  et  de  mœurs  qui 
précèdent  l'admission  à  ladite  prestation  de  ser- 
ment, et  des  épices  qui  s'accroissent  de  jour  en 
jour  et  qui  sont  entièrement  arbitraires  de  la  part 
des  tribunaux  ;  pourquoi  le  clergé  de  Metz  et  de 
la  province  serait-il  traité  plus  défavorablement 
que  les  autres  ecclésiastiques  des  autres  provinces 
du  royaume  auxquels  leoit  clergé  de  Metz  et  des 
évéchés  le  dispute  en  attachement,  en  amour  et 
en  fidélité  pour  son  Roi  ? 

Art.  7.  Que  l'intention  de  l'ordre  du  clergé, 
qu'il  a  ci-devant  manifestée  à  l'ordre  de  la  no- 
blesse et  à  celui  du  tiers,  est  de  payer  les  impo- 
sitions qui  seront  ordonnées  par  les  Etats  géné- 
raux, dans  la  même  proportion  que  les  laïcs  et 
dans  celle  de  ses  facultés,  dont  il  consent  que  la 
vérification  soit  faite  dans  tous  les  lieux  où  ses 
biens  sont  situés. 

Art.  8.  Que»  n'étant  pas  juste  que  les  bénéficiers 
d'un  petitrevenu  etgrevésde  beaucoup  de  charges, 
telsque  les  curés,  payent  la  portion  de  l'impôt  dans 
la  même  proportion  que  les  bénéfices  riches  et  qui 
n'ont  aucune  chargé,  il  soit  établi,  s'il  n'est  déjà 
fait,  une  chambre  ecclésiastique  composée  de 
membres  de  tous  les  ordres  du  clergé  librement 
élus  par  ceux  de  leur  ordre,  laquelle  chambre 
formera  un  tarif  graduel  et  proportionnel  qui  s'ac- 
croîtra depuis  la  moindre  taxe,  qui  sera  celle  des 
cures  à  portion  congrue,  ou  d'un  semblable  re- 
venu, jusqu'à  la  plus  forte,  qui  sera  celle  des  bé- 
néfices simples  et  riches,  et  qu'afin  que  chaque 
bénéficier  puisse  connaître  sur  quel  pied  est  taxé 
son  bénéfice  et  dans  quelle  classe  d'imposition  il 
est  placé,  le  rôle  d'imposition  et  de  la  nxatiouda 
revenu  auquel  chaque  bénéfice  aura  été  porté  soit 
rendu  public  parla  voie  de  l'impression  etqu'il  en 
soit  joint  un  exemplaire  à  chaque  cote  qu  on  en- 
verra à  chaque  contribuable.  Que  ladite  chambre 
ecclésiastique  soit  entièrement  renouvelée  dans 
l'espace  de  six  ans,  à  l'effet  de  quoi,  tous  les  deux 
ans,  le  tiers  des  députés  désignés  pour  la  première 
fois,  et  la  seconde  rois  par  le  sort,  cesseront  d'être 
membres  de  la  chambre,  et  seront  remplacés  par 
pareil  nombre  de  députés  élus  comme  il  est  dit 
ci-devant. 

Art.  9.  Que  l'ordre  du  clergé,  pénétré  de  l'insuf- 
fisance des  portions  congrues  pour  la  subsistance 
de  MM.  les  curés  des  villes  et  de  la  campagne, 
comme  aussi  des  curés  et  vicaires  de  l'ordre  de 
Malte,  desquels  on  sollicitera  l'inamovibilité,  de- 
mande aux  Etats  généraux  que  lesdites  portions 
congrues  desdits  curés  et  vicaires  des  villes  soient 
augmentées  et  portées  à  un  taux  suflisant  pour 
qu'ils  puissent  vivre  et  subsister  avec  décence 
et  subvenir  aux  besoins  et  soulagement  des  pau- 
vres et  des  malades  de  leur  paroisse  respective, 
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/e  à  cette  demande,  les  Etats 
Art.  52.  Que  lerf  les  moyens  que  leur  sagesse 

meilleure  quaWe  leur  autorité  leur  donnera  le 

primé.  ^  aux  dépens  de  qui  il  appartien- 

Art.  53.  Qïrt,ledit  ordre  du  clergé,  de  remettre 

pies  et  ioyparticuliers,  indicatifs  de  différents 

sur  leui^posés  par  quelques  membres  dudit 

teai^^dont  ledit  député  pourra,  s'il  le  juge 

^^^fenable,  en  faire  part  auxdit  sEtats  Généraux. 

Art.  10.  Qu^il  est  de  toute  justice  que  Jes  hono- 
"raires  des  vicaires  soient  payés  par  les  décima- 
teurs,  au  prorata  de  la  portion  de  dîme  dont  ils 
jouissent,  sans  préjudice  néanmoins  aux  transac- 
tions qui  peuvent  exister  entre  les  codécima- 
teurs,  lesquelles  doivent  continuer  à  être  exécu- 
tées jusqu  à  ce  qu'elles  aient  été  annulées  par 
des  jugements  contradicioiremenl  rendus  par  les 
juges  qui  doivent  en  connaître. 

Art.  11.  Que  Tordre  du  clesgé  désire  que  les 
Etats  généraux  s'occupent  de  procurer  aux  an- 
ciens curés  et  vicaires  infirmes  des  retrarites  suf- 
fisantes pour  leur  donner  une  subsistance  hon- 
nête et  proportionnée  à  leurs  besoins^  àTeffet 
de  quoi  lesdits  Etats  généraux  useront  des 
moyens  que  leur  sagesse  leur  suggérera. 

Art.  12.  Que  Tutilité  publique  exige  la  conser- 
vation des  ordres  religieux;  des  rentes  avec  leurs 
propriétés,  et  des  non  rentes  dans  leur  forme  ac- 
tuelle ;  désirant,  Tordre  du  clergé,  qu'ils  conti- 
nuent à  rendre  service  au  public. 

Art.  13.  Qu'à  l'avenir  il  ne  soit  plus  reçu  de 
dot  dans  les  communautés  religieuses  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  mai^  qu'il  leur  soit  permis  de  re- 
cevoir des  pensions  viagères. 

Art.  14.  Que  dès  lors  qu'un  homme  prévenu  de 
crime  sera  constitué  en  prison,  il  lui  soit  loisible 
de  demander  à  se  confesser,  et  que  le  prêtre  qui 
sera  averti  pour  remplir  ce  ministère  soit,  sans 
délai,  introduit  dans  la  prison,  et  puisse  confesser 
le  prévenu  de  crime,  autant  de  fois  que  celui-ci 
le  demandera. 

Art.  15.  Qu'il  soit  pourvu  à  un  supplément  de 
dotation  des  séminaires  de  Saint-Simon  et  de 
Sainte-Anne;  ce  qui  a  déjà  été  reconnu  néces- 
saire par  un  arrêt  revêtu  de  lettres  patentes,  pour 
celui  de  Saint-Siméon,  et  ce  qui  n'est  pas  moins 
urgent  pour  celui  de  Sainte-Anne,  qui  outre 
l'insuffisance  de  sa  dotation,  est  dans  l'obligation 
ou  d'acheter  une  maison,  ou  de  reconstruire  la 
sienne  qui,  par  vétusté,  tombe  en  ruine. 

CHAPITRE  UNIQUE, 

En  forme  de  supplément^  contenant  les  art  clés  sur 
lesquels  il  y  a  eu  diversité  notable  d'opinions. 

Art.  !•'.  Que  MM.  les  curés  forment  le  vœu  pour 
que  les  chœurs  et  nefs  des  églises  soient  à  l'ave- 
nir à  la  charge  des  décimateurs,  et  que  les  habi- 
tants soient  déchargés  de  toute  contrioution  à  ces 
objets  ;  qu'au  contraire  MM.  les  chanoines,  députés 
des  chapitres,  des  abbés,  prieurs,  communautés 
séculières  et  régulières,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
demandent  que  les  édits,  déclarations  et  ordon- 
nances royaux  continuent  à  être  exécutés  sur  ces 
objets,  et  que  les  décimateurs  n'éprouvent  à  cet 
égard  aucune  innovation  qui  les  grèverait. 

Art.  2.  Que  MM.  les  curés  forment  le  vœu  pour 
que  le  Roi  retire  sa  déclaration  de  1777,  enregis- 
trée au  parlement,  laquelle  accorde  la  noblesse  et 
la  décoration  d'une  croix  xiu  chapitre  de  la  cathé- 
drale, et  que  ledit  chapitre  soit  remis  dans  Tétat 
où  il  était  avant  ladite  déclaration. 

Qu'au  contraire  MM.  les  députés  dudit  chapitre, 
eu  réclamant  et  proiestant  contre  cette  pétition. 
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prétendent  qu'une  grâce  accordée  à  leur  chapitre 
et  revêtue  d'une  loi  enregistrée  au  parlement, 
après  une  information  préalable  de  commodo  et 
incommodo^  ne  peut  leur  être  êtée  quepar  la  seule 
volonté  du  Roi,  qui  serait  consignée  dans  une 
nouvelle  loi,  revêtue  des  mêmes  formalités. 

Art.  3.  Que  MM.  les  curés  forment  le  vœu  que  la 
loi  de  1768,  qui  réunit  les  novalles  aux  grosses 
dîmes,  soit  rapportée  et  révoquée,  et  que  lesdites 
novalles  soient  déclarées  appartenir  auxdits 
sieurs  curés,  en  vertu  de  leur  titre. 

Qu'au  contraire  MM.  les  députés  des  chapitres, 
des  abbés,  prieurs,  communautés  séculières  et  ré- 

fulières,  de  Tun  et  de  l'autre  sexe,  et  tous  autres 
énéficiers  décimateurs,  en  réclamant  et  protestan  t 
contre  cette  pétition,  demandent  la  conservation 
d'une  loi,  fruit  de  la  sagesse  du  monarque,  qui  a 
éteint  par  elle  des  semences  infinies  de  procès  et 
de  contestations  qui  occupaient  sans  cesse  les 
tribunaux. 

Lecture  faite  du  présent  cahier,  il  a  été  unani- 
mement approuvé,  arrêtéet  signé,  tant  parMgr  Té- 
vêque^  présidant  l'assemblée,  que  par  MM.  les 
commissaires,  f  L.-J.,  évêque  de  Metz;  -i^H.  évê- 
que  d'Orope;  Chevreu,  doyen  du  chapitre;  de 
(lorze, commissaire:  de  La  Slarre,  Minime;  D.  Co- 
lette, commissaire  ;  Thiebaut,  curéde  Sainte-Croix  ; 
Jenot,  curé  de  Chenez;  L'Huillier,  curé  de  Saint- 
Livier;  Jenot,  curé  de  Jussy;  Dupleit,  curé  de 
Lessy  ;  Sidoz,  curé  de  Semécourt  ;  Prochard,  curé 
de  Courcelles;  Chaussy;  F.  Gravelotte,  curé  de 
Guvry  ;  Sar,  curé  de  Saint-Victor,  secrétaire  de 
Tassemblée. 


CAHIER 

De  rordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Mets^  re- 
mis  à  M,  le  baron  DE  POUTET,  conseiller  au  par- 
lement, nommé  directement  par  la  noblesse^  le 
14  auriM  789(1). 

La  noblesse  de  Metz,  assemblée  en  vertu  des 
lettres  de  convocation  du  7  février  1789,  et  de 
l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général,  en  date 
du  26  du  même  mois,  considérant  que  la  sûreté 
des  propriétés  et  celle  des  individus  dépendent 
d'une  constitution  sage  et  invariable;  que  la  sou- 
mission aux  lois  est  toujours  en  proportion  de  la 
protection  que  les  peuples  en  reçoivent  ;  qu'on 
ne  peut  attendre  de  grands  sacrifices  que  de 
citoyens  fortement  attachés  à  leur  patrie  et  à 
leur  Roi  par  les  liens  d*un  intérêt  commun,  pour 
répondre  aux  vues  bienfaisantes  du  monarque 
et  atteindre  au  but  que  la  nation  a  dû  se  propo- 
ser, a  arrêté  les  articles  suivants  : 

Mandat  de  rigueur. 

Art.  \^^.  Les  pouvoirs  que  nous  donnons  à  nos 
députés  n'auront  de  valeur  que  pendant  Tespace 
d'une  année. 

Art.  2.  A  rassemblée  des  Etats  généraux,  nos 
députés  demanderont  que  les  chambres  se  sépa- 
rent et  que  les  suffrages  soient  recueillis  par 
ordre;  ils  déclareront  en  même  temps  que  notre 
intention  est  que  la  répartition  de  Timpôt  soit  égal 
entre  tous  les  ordres  et  qu'il  soit  perçu  sur  toutes 
les  classes  de  citoyens,  par  les  mêmes  moyens  et 
par  les  mêmes  agents,  mais  que  Tordre  de  la 
noblesse  se  réserve  ses  privilèges  honorifiques, 
notamment  Texemption  de  la  milice  et  des  loge- 
ments des  gens  de  guerre. 

(1)  NoQ.^  publions  ce  cahier  d'après  nn  imprimé  delà 
Bibliothèque  du  Sénat, 
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Art.  3.  Que  les  impôts  actuellement  établis 
soient  déclarés  nuls,  et  qu'ils  soient  à  l'instant 
recréés  avec  le  même  mode  de  perception  pour 
le  temps  de  la  tenue  des  Etats  généraux  seule- 
ment. 

Art.  4.  Nos  députés,  avant  de  s'occuper  d'au- 
cun objet,  demanderont  qu'il  soit  rendu  une 
ordonnance  oui  règle  la  constitution,  qui  assure 
la  propriété  des  citoyens,  et  qui  mette  leur  liberté 
hors  de  toute  atteinte. 

Art.  5.  Que  la  constitution  soit  invariablement 
fixée;  que  les  bases  de  la  représentation  ainsi 
que  la  manière  de  convoquer,  d'assembler,  les 
Etats  généraux  et  recueillir  les  suffrages,  soit 
déterminée;  qu'aux  différents  ordres  soit  con- 
servé le  droit  de  veto  respectif. 

Art.  6.  Que  les  Etats  généraux  fixent  le  retour 
périodique  de  leurs  assemblées,  qui  ne  pourra 
être  éloigné  de  plus  de  cinq  ans,  et  qu'aucun 
impôt  ne  soit  accordé  que  jusqu'à  l'époque  d'une 
nouvelle  tenue  d'Etats. 

Art.  7.  Que  le  pouvoir  législatif  appartient  au 
Roi  et  aux  différents  ordres  de  la  nation,  et  que 
le  droit  de  proposition,  d'acceptation  et  de  rems 
leur  appartient  respectivement. 

Art.  8.  Que  le  Roi  est  le  chef  suprême  du  pou- 
voir exécutif. 

Art.  9.  Que  la  justice  sera  rendue  dans  des  tri- 
bunaux constitués  par  la  nation,  et  administrée, 
au  nom  du  Roi,  par  des  magistrats  inamovibles 
qui  tiendront  de  lui  leur  pouvoir. 

Art.  10.  Que  les  cours  souveraines  seront  res- 
ponsables envers  la  nation. 

Art.  11.  Que  les  ministres  seront  également 
responsables  envers  la  nation  des  atteintes  por- 
tées à  la  constitution,  et  des  déprédations  com- 
mises dans  leurs  départements. 

Art.  12.  Que  tous  droits  de  propriété  seront 
inviolables,  et  que  si  le  bien  public  exigeait  des 
sacrifices,  le  propriétaire  serait  dédommagé  avant 
toute  chose. 

Art.  13.  Que  le  Roi  ne  pourra  ni  imposer  ni 
emprunter  sans  le  consentement  de  la  nation. 

Art.  14.  Que  les  lettres  de  cachet  seront  entiè- 
rement abolies,  et  que  la  liberté  des  citoyen  sera 
garantie  du  pouvoir  arbitraire. 

Art.  15.  Que  le  secret  des  lettres  confiées  à  la 
poste  soit  inviolablement  respecté. 

Art.  16.  Que  toute  espèce  de  commission  mo- 
mentanée ou  permanente  pour  juger,  soit  en  ma- 
tière civile,  criminelle  ou  fiscale,  sera  supprimée. 

Art.  17.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  établie 
avec  les  modifications  qui  seront  jugés  nécessai- 
res par  les  Etats  généraux. 

Art.  18.  Que  les  Etats  généraux  ne  pourront 
transmettre  leurs  pouvoirs  à  aucune  commission 
intermédiaire. 

Art.  19.  Que  la  loi  qui  devra  contenir  ces  arti- 
cles importants  sera  rédigée  par  les  Etats  géné- 
raux et  promulguée  avant  toute  délibération  ul- 
térieure. 

Art.  20.  Tels  sont  les  points  essentiels  dont  nos 
députés  ne  pourront  se  départir,  et  nous  voulons 
qu  ils  se  retirent  en  cas  d'opposition,  à  moins 
que  le  vœu  de  la  pluralité  des  deux  tiers  de  leur 
ordre,  exprimé  dans  leurs  cahiers,  ne  soit  con- 
traire au  nôtre;  à  l'égard  des  articles  suivants,  ils 
contiennent  aussi  nos  intentions,  mais  ils  ne 
forment  pas  un  mandat  rigoureux  dont  nos  dé- 
putés ne  puissent  jamais  s^carter. 

Mandat  qui  n*est  pas  de  rigueur. 

Art.  !«'.  Nous  désirons  qu'on  ne  désigne  plus 
que  deux  ordres  en  France  :  la  noblesse  et  le 


tiers^état  et  que  le  clergé  soit  réparti  dans  l'un 
ou  dans  l'autre,  suivant  sa  naissance. 
Art.  2.  Qu'aucun  individu  ne  puisse  être  em- 

Srisonnè,  pour  fait  de  police,  audelà  du  terme 
e  vingt-quatre  heures,  et  qu'ensuite  il  soit  re- 
mis à  ses  juges  naturels,  pour  être  jugé  suivant 
les  ordonnances  du  royaume. 

Art.  3.  Que  le  conseil  du  Roi  soit  borné  aux 
objets  d'administration,  et  qu'il  ne  puisse,  en  au- 
cun cas,  accorder  des  lettres  de  surséance,  évoquer 
les  causes,  ou  casser  les  jugements  des  tribunaux 
constitués  par  la  nation.  , 

Art.  4.  Que  tous  les  impôts  territoriaux  soient 
réduits  à  un  seul,  sous  une  dénomination  unigue, 
et  que  les  capitaux  placés  à  intérêt  sur  le  Roi  ou 
sur  les  particuliers  acquittent  le  même  impôt, 
et  dans  une  proportion  égale  à  celle  des  biens- 
fonds,  à  la  réserve  des  créances  sur  l'Etat  qui  ont 
éprouvé  des  réductions,  et  dont  la  propriété  a  été 
transmise  à  titre  héréditaire. 

Art.  5.  Que  les  corps  de  magistrature  soient 
reconnus  dépositaires  des  lois  consenties  par  la 
nation,  que  rexéculion  leur  en  soit  confiée,  sans 
qu'ils  puissent  jamais  s'opposer  à  leur  enregistre- 
ment. 

Art.  6.  Que  ces  corps  soient  revêtus,  par  les 
Etats  généraux,  d'une  puissance  suffisante  pour 
rendre  des  arrêts  de  défense  dans  le  cas  où  l'on 
voudrait  tenter  de  percevoir  sur  les  peuples  des 
impôts  qui  n'auraient  pas  été  consentis  par  la 
nation,  ou  proroger  au .  delà  du  terme  fixé  par 
les  Etats  généraux  ceux  qui  auraient  été  con- 
sentis. 

Art.  7.  Que  tous  les  tribunaux,  sans  exception, 
soient  tenus  de  motiver  leurs  jugements. 

Art.  8.  Qu'il  soit  établi  des  commissions  pour 
la  réformation  des  lois  civiles,  criminelles,  de 
police  et  forestières,  à  la  charge  de  soumettre 
leur  travail  à  la  première  assenablée;  par  provi- 
sion, qu'il  soit  rendu  une  loi  pour  abolir  la  tor- 
ture et  donner  un  défenseur  à  l'accusé. 

Art.  9.  Que  l'état  de  situation  des  finances  soit 
rendu  public,  chaque  année,  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Art.  10.  Qu'il  soit  donné  aux  députés  aux  Etats 
généraux  tous  les  états  et  renseignements  néces- 
saires pour  acquérir  une  connaissance  positive 
de  la  situation  actuelle  des  finances. 

Art.  11.  Qu'on  mette  les  députés  à  portée  d'exa- 
miner, dans  le  plus  grand  détail,  les  dons,  pen- 
sions, croupes,  etc.,  etc.,  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'ils  aient  été  accordés. 

Art.  12.  Qu'il  soit  fait  des  réductions  sur  les 
grâces  non  méritées,  et  spécialement  sur  celles 
qui  "sont  accordées  à  des  personnes  dont  l'état 
et  la  profession  n'en  paraissent  pas  susceptibles. 

Art.  13.  Que  les  Etats  généraux  règlent,  pour 


l'avenir,  les  dépenses  de  chaque  département. 
Art.  14.  Qu'ils  s'occupent  de  constituer  la  di 


dette 


l 


ublique  et  qu'ils  examinent  à  quel  taux  doit 
tre  fixé  l'intérêt,  à  raison  de  l'hypothèque  qui 
sera  donnée  par  la  nation. 

Art.  15.  Qu^ils  réduisent  et  fixent  les  apanages 
et  maisons  de  princes,  et  s'en  rapportent  au  Roi 
pour  les  économies  qu'il  voudra  faire  lui-môme 
dans  sa  maison,  en  les  conciliant  avec  l'éclat  et 
la  dignité  qui  conviennent  à  un  grand  monar- 
que. 

Art.  16.  Qu'ils  s'occupent  des  moyens  d'établir 
la  balance  entre  la  recette  et  la  dépense  ordinai- 
res, et  qu'ils  pourvoient  à  un  supplément  pour 
les  dépenses  imprévues. 

Art.  17.  Qu'ils  consentent  à  l'aliénation  iocom- 
mutable  des  domaines. 
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Art.  18.  Qu'ils  De  puissent  voter  aucun  impôt 
qu'après  en  avoir  vénfîé  la  nécessité,  et  qu'en  ce 
cas  ils  choisissent,  de  préférence,  ceux  qui  frap- 
peraient sur  les  objets  de  luxe,  qui  ne  tournent 
point  au  profit  de  l'industrie  nationale. 

Art.  19.  Que  l'impôt  de  la  gabelle  soit  sup- 
primé. 

Art.  20.  Que  la  ville  de  Metz  conserve  toujours 
une  cour  souveraine,  conformément  à  ses  privi- 
lèges successivement  reconnus  et  confirmés. 

Art.  21.  Que  nos  députés  demandent  l'établisse- 
ment, à  Metz,  d'écoles  de  droit  public  et  d'écono- 
mie politique  et  publique. 

Art.  22.  Qu'il  soit  demandé  aux  Etats  généraux, 
pour  la  province  des  Trois-Evêcbés,  des  Etats  par- 
ticuliers, bornés  uniquement  aux  objets  d'admi- 
nistration. 

Art.  23.  Que  les  recettes  et  dépenses,  les  tra- 
vaux publics,  ponts  et  chaussées,  l'administration 
des  hôpitaux,  maisons  de  force  et  renfermeries, 
les  minces  et  la  comptabilité  des  municipalités, 
fassent  partie  de  leurs  fonctions. 

Art.  24.  Que  tous  les  actes  qui  émaneront  de 
l'autorité  des  Etats  provinciaux  soient  rédigés  en 
papier  libre  et  affranchis  de  la  formalité  du  con- 
trôle. 

Art.  25.  Que  nos  députés  s'opposeront  formel- 
lement  au  reculement  des  barrières,  et  si  la  plu- 
ralité aux  Etats  généraux  remporte  sur  leur  vœu, 
qu'ils  protestent  et  prennent  acte  de  leur  protes- 


de  plus  de  deux  mille  familles. 

Art.  26.  Que  nul  militaire  ne  puisse  réunir 
sur  sa  tète  ni  les  honneurs  ni  les  avantages  pé- 
cuniaires de  plusieurs  grands  emplois. 

Art.  27.  Que  ces  grands  emplois  exigent  rési- 
dence au  moins  de  six  mois  de  l'année,  afin  que 
le  traitement  qui  y  est  attaché  soit  consonuné 
dans  les  provinces. 

Art.  28.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  empo- 
cher la  vénalité  des  emplois  militaires. 

Art.  29.  Que  la  constitution  militaire  soit  for- 
mée sur  d'autres  principes,  qu'elle  seconde  l'es- 
prit national  au  lieu  de  le  détruire,  et  que  jamais 
pour  correction  il  ne  soit  infligé  des  coups  de 
plat  de  sabre,  verges  et  courroies. 

Art.  30.  Que  les  articles  de  l'ordonnance  mili- 
taire qui  séparent  la  noblesse  en  différentes  clas- 
ses et  bornent  l'avancement  des  officiers  soient 
supprimés. 

Art.  31.  Que  l'ordre  de  la  noblesse  n'approuve 
aucune  des  lois  qui  ferment  l'entrée  des  emplois 
militaires  à  l'ordre  du  tiers-état. 

Art.  32.  Que  les  fournitures  militaires  quelcon- 
ques soient  faites  par  adjudication  publique  et 
partielle,  par  emplacements  dans  les  différentes 
provinces. 

Art.  33.  Que  les  évoques  et  bénéficiers  ecclésias- 
tiques soient  assujettis  à  neuf  mois  de  résidence 
au  moins. 

Art.  34.  Que  la  pluralité  des  bénéfices  soit  sup- 
primée pour  l'avenir. 

Art.  35.  Que  les  bénéficiers  qui  réunissent  plu- 
sieurs bénéfices,  dans  des  lieux  différents,  soient 
tenus  de  verser  le  dixième  du  revenu  des  béné- 
fices où  ils  ne  résideront  pas  dans  une  caisse 
destinée  au  soulagement  des  pauvres. 

Art.  36.  Que  la  condition  des  curés  et  vicaires 
soit  améliorée. 

Art.  37.  Que  les  Etats  Généraux  avisent  aux 
moyens  d'extirper  la  mencficité. 

Art  38.  Que  tous  les  régnlcoles,  quelle  que  soit 


leur  croyance,  jouissent  dans  le  royaume  du  droit 
de  cité. 

Art.  39.  Que  le  prêt  à  intérêt,  par  simple  obli- 
gation, soit  autorisé. 

Art.  40.  Que  les  haras  soient  supprimés  dans  la 
province. 

Art.  41.  Que  les  états-majors  des  places  de 
guerre,  qui  seront  reconnus  inutiles,  soient  sup- 
prima par  extinction. 

Art.  42.  Qu'on  supprime  tous  les  anoblisse- 
ments par  charge,  pour  l'avenir,  sauf  à  la  nation 
à  indemniser  ceux  qui  sont  actuellement  pourvus. 

Art.  43.  Que  tout  gentilhomme  puisse  laisser 
dormir  sa  noblesse,  suivant  l'usage  de  Bretagne. 

Art.  44.  Que  tout  citoyen,  d'un  mérite  reconnu, 
puisse  parvenir  aux  différentes  places  de  magis- 
trature, et  que  nul  n*y  soit  reçu  qu'il  n'ait  Tait 
preuve  de  capacité. 

Abus  particuliers  et  locaux^  dont  nos  de' pûtes  sol» 
ticiteront  avec  instance  le  redressement. 

Art.  i*\  Abus  dans  la  réunion  des  autorités 
militaire  et  civile  dans  les  mains  du  gouverneur, 
et  dans  la  possession  où  il  est  de  présenter  aux 
offices  municipaux. 

Art.  2.  Abus  dans  le  nombre  trop  multiplié  des 
grandes  places  militaires  auxquelles  est  attribué 
le  commandement. 

Art.  3.  Abus  dans  les  impôts  accessoires  à  la 
taille,  dans  la  province  des  Trois-Evêchés,  qui  lui 
font  supporter  un  impôt  de  400,000  francs  pour 
des  dépenses  militaires  qui  devraient  être  ac- 
quittées par  le  département  de  la  guerre. 

Art.  4  Abus  dans  l'impôt  des  marcs  de  raisin, 
qui  n*est  point  également  établi,  qui  ne  porte  que 
sur  une  partie  des  habitants  de  la  campagne,  et 
qu'il  convient  de  supprimer,  sauf  les  droits  d^au* 
trui. 

Art.  5.  Abus  dans  la  constitution  actuelle  des 
trois  ordres  de  Metz. 

Art.  6.  Abus  dans  les  ordres  particuliers  qui 
maintiennent  le  maître  échevin,  et  autres  offi- 
ciers municipaux,  dans  leurs  fonctions,  au  delà 
du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  élus  par  leurs 
concitoyens. 

Art.  */.  Abus  dans  la  composition  de  sa  muni- 
cipalité et  dans  l'administration  générale  de  la 
ville. 

Art.  8.  Abus  dans  la  comptabilité  des  fonds  de 
la  caisse  municipale,  dont  partie  seulement  est 
soumise  à  Texamen  et  à  la  vérification  de  la 
chambre  des  comptes. 

Art.  9.  Abus  dans  l'emploi  des  fonds  des  com- 
munications, détournés  de  leur  véritable  objet. 

Art.  10.  Abus  dans  les  invasions  de  l'autorité 
militaire  sur  l'autorité  civile. 

Art.  11.  Abus  dans  l'acquittement  des  loge- 
ments en  argent,  lorsqu'ils  sont  fournis  par  la 
ville  en  nature. 

Art.  12.  Abus  dans  le  droit  de  chasse  que  le 
gouverneur  s'est  attribué  sur  les  terres  des  sei- 
gneurs. 

POUVOIRS. 

Nous  donnons  pouvoir  à  M.  le  baron  de  PoirrET, 
conseiller  au  parlement  de  Metz,  notre  député, 
élu  au  scrutin  le  14  avril  1789,  de  nous  repré- 
senter aux  Etats  généraux  indiqués  pour  le 
27  avril  prochain,  d  y  proposer,  délibérer,  statuer 
et  consentir  dans  resprit,  avec  les  réserves  et 
sous  les  conditions  portées  dans  notre  cahier,  ar- 
rêté clos  et  signé  par  nous  le  4  dudit  mois  d'a- 
vril 1789.  Signé  à  ta  minute  : 

Le  marquis  de  Gherisey,  président. 


r  . 
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Poutet;  Roederer;  Goussaud  de  Montigny;  le 
baron  Bock;  Vaudouleurs;  Boudet  de  Puymai- 

fre;  Besser;  Goussaud  d^Antiily,  commissaires, 
aultrier;  le  vicomte  de  Beaurepaire;  le  vicomte 
de  Beaurepaire,  fils  ;  Grespin  de  la  Woivre  ;  le  vi- 
comte de  Lambertye:  Mey  de  Valombre;  Matrion- 
uele;  Le  Goulon  a'Hauconcourt  ;  Bry  d'Arcy; 
Bournac  de  Fercourt;  Goyon  des  Rocnettes;  de 
Re(]uia;  Dosquet;  de  Boulennes;  Ladonchamps; 
Chièvres;  Chazelles,  du  régiment  de  Vintimilie; 
le  vicomte  de  Gourten;  Gnazelles,  du  corps  des 
mineurs;  Ghazelles,  du  régiment  d'Orléans;  Le 
Duchat  de  Rurange:  de  Sellions;  le  comte  de 
Foucquet;de  Chazelles;  le  baron  de  Couët;  le 
chevalier  de  Faultrier;  Faberl;  Sainte-Biaise  de 
Crépy;  Mamiel  de  MarieuUe;  Turmel:  Geoffroi; 
le  cnevalier  de  Buzelet;  GouUet  de  Saint-Paul; 
Dumoulin;  Macklot;  de  Belchamps;  le  chevalier 
de  Chenicourt;  Ancillon  fils;  Midart;  Raocé; 
Gérard  d'Hanoncelle ;  d'Ecosse;  Régnier  d'Arain- 
court;  de  Domgermain;  Thirion;  Franchessin,  le 
baron  de  Cosne;  Bournac  ;  de  Barat  de  Boncourt  ; 
le  comte  d'Arros;  Pottier  de  Fresnois;  Gournay 
du  Gallois;  La  Chapelle  de  Beliegarde;  de  Haus- 
say;  Evrard  de  Loogeville;  Mardigny;  Le  Bour- 

teois  de  Gheray  ;  Guerrier;  de  Gomeau;  Govissart 
e  Fleury;  Evrard;  de  Brazy;  Joly  de  Maizeroy; 
de  Marion  de  Glatigny  ;  Gaultier  de  Lamotte  ;  le 
comte  de  Latour-en- Woivre;  Le  Duchat  de  Man- 
conr;  Saint-Biaise;  Le  Duchat ,  comte  de  Ru- 
range; de  Marion;  le  baron  de  Plunkett;  Du  Ba- 
lay  nls;  Beausire;  Le  Bouiigeois  Ducheray  père  ; 
Pacquin  de  Vauzlemont;  de  Gomjpagnot-  Poutet; 
de  Qrespin  ;  le  comte  d'Alleffrin  ;  Frey  de  Neuville  ; 
Ferrandt;  le  baron  de  Guillemin;  de  Serre;  Tin- 
seau;  de  Luc;  Jobal  de  Pagny*  Eschalard  de 
Bourguinière:  le  chevalier  ae  Fabert;  de  Ga- 
bouilly:  le  baron  de  Vissée;  d'Alnoncourt  de 
Ville  ;  de  Lambert  de  Rezicourt  :  Des  Brochers  ;  le 
chevalier  de  Loyauté;  le  chevalier  de  Rancé;  le 
baron  de  Blair;'  le  chevalier  de  VareiUes;  le  vi- 
comte d'Auger;  La  Roche-Girault  ;  le  Duchat  d'Au- 
bigny  ;  le  chevalier  de  Blair  ;  Faultrier  ;  Gabanoes  ; 
Louis,  comte  de  Gourten;  Georges  Des  Aulnois; 
Barandiery,  comte  de  Dessville  ;  Barandiery  Dess- 
ville. 

Berteaux,  secrétaire. 

Gollationné  par  le  secrétaire, 
Signé  Berteaux. 


CAHIER 


Des  plaintes^  doléances  et  remontrances  du  tiers- 
état  du  bailliage  de  Metz^  présidé  par  M,  le 
lieutenant  général  audit  siège,  remis  à  MM,  Em- 
MERY  et  Mathieu  de  Roudeville,  avocats  ou 
parlement;  La  Salle,  lieutenant  général  du  bail' 
liage  de  Sarrelouis^  et  Claude  Alongons,  avocat, 
nommés,  le\b  avril  1789,  députés  du  tiers  des 
bailliages  de  Metz^  Thionville^  Sarrelouis  et 
Longmy^  et  des  prévôtés  royales  et  bailliages  de 
Phalsbourg  et  de  Sarrebourg  (1), 

Commencé  le  13  mars  1789,  et  clos  le  âO  dudil  mois. 

Art.  !«'.  Auront  charge  et  pouvoir,  les  députés, 
de  proposer  et  requérir  que  les  délibérations 
soient  prises  aux  Etats  généraux  par  les  députés 
des  trois  ordres  réunis,  et  que  les  suffrages  soient 
comptés  par  tête. 

Art.  2.  De  demander  un  règlement  sur  les 
lettres  de  cachet,  qui  assure  la  liberté  individuelle, 

(1)  Nous  reprodaisons  ce  cahier  d'après  un  imprimé 
de  la  Biblioihèque  du  Sénat. 


et  prévienne,  à  cet  égard,  toute  surprise  sur  la 
religion  du  prince. 

Art.  3.  Qu  indépendamment  de  la  liberté  des 
personnes,  tous  les  genres  de  propriété  soient 
garantis  par  la  constitution,  de  manière  qu'on 
ne  puisse  jamais  y  porter  atteinte,  et  que  les  pro- 
priétaires soient  toujours  assurés  d'une  indemnité 
actuelle,  effective,  juste  et  proportionnelle,  avant 
de  pouvoir  être  dépossédés,  dans  le  cas  où  la  né- 
cessité évidente  du  bien  public  exigerait  quelques 
sacrifices  à  la  charge  de  ces  mêmes  propriétaires. 

Art.  4.  Qu'il  soit  reconnu  dans  la  forme  la  plus 
solennelle,  par  un  acte  authentique,  permanent 
et  perpétuel,  que  la  nation  seule  a  le  droit  de 
s'imposer ,  c'est-à-dire  d'accorder  ou  de  refuser 
les  subsides,  d'en  régler  l'étendue,  l'emploi,  l'as- 
siette, la  répartition,  la  durée  ;  d'ouvrhr  des  em- 
prunts directs  ou  indirects  pur  création  de  chai^ges 
et  ofOces  en  finance  et  que  toute  manière  d'im- 
poser ou  d'emprunter  sans  le  consentement  de 
la  nation  est  illégale,  inconstitutionnelle  et  de 
nul  effet. 

Art.  5.  Que  le  Roi  soit  très-humblement  supplié 
de  trouver  bon  qu'il  ne  puisse  être  apporté  dans 
les  monnaies,  par  refonte  ou  autrement,  aucun 
changement  au  titre,  valeur  et  aloi  des  espèces 
d'or,  d'argent  et  autres,  sans  le  consentement 
exprès  des  Etats  généraux. 

Art.  6.  Qu'il  soit  statué  que  non-seulement 
aucune  loi  bursale,  mais  même  aucune  loi  géné- 
rale et  permanente  quelconque,  ne  sera  établie, 
à  l'avenir,  qu'au  sein  des  Etats  généraux,  et  par 
le  concours  de  l'autorité  du  Roi  et  du  consen- 
tement de  la  nation  ;  que  ces  lois  porteront  dans 
le  préambule  ces  mots  :  De  l'avis  et  du  consente- 
ment des  gens  des  trois  états  du  royaume;  qu'elles 
seront,  pendant  la  tenue  même  de  l'Assemblée 
nationale,  envoyées  aux  parlements  du  royaume, 
pour  être  inscrites  sur  leurs  registres  et  placées 
sous  la  garde  des  cours  souveraines,  qui  ne  pour- 
ront se  permettre  d'y  faire  aucune  modiQcation, 
mais  continueront,  comme  ci-devant,  à  être  char- 
eées  de  l'exécution  des  ordonnances  du  royaume, 
au  maintien  de  la  constitution  et  des  droits  na- 
tionaux, d'en  rappeler  les  principes  par  des  re- 
montrances au  Roi  et  des  dénonciations  à  la 
nation,  toutes  les  fois  que  ces  droits  seront  atta- 
qués ou  seulement  menacés,  lesquelles  cours 
souveraines  ne  pourront  être  supprimées,  réunies, 
interdites  en  corps,  transférées,  exilées  ou  privées 
de  leurs  fonctions,  sans  le  consentement  de  la 
nation. 

Art.  7.  Que,  pendant  l'absence  des  Etats  géné- 
raux, les  ordonnances  du  Roi,  concernant  la 
législation,  l'administration  et  la  polire,  seront' 
provisoirement  inscrites  sur  les  registres  des 
cours,  mais  n'auront  de  force  que  jusqu'à  la  pro- 
chaine tenue  de  l'Assemblée  nationale,  et  ne 
pourront  devenir  lois  permanentes  et  perpé- 
tuelles, qu'après  avoir  été  ratifiées  dans  le  sein 
de  cette  assemblée. 

Art.  8.  Qu'aucun  traité  de  commerce  avec  les 
puissances  étrangères  ne  puisse  avoir  d'effet 
permanent  sans  la  sanction  des  Etats  généraux. 

Art.  9.  Que  le  retour  périodique  et  régulier  des 
Etats  généraux  sera  fixé  au  terme  de  trois  ans, 
pour  prendre  en  considération  l'état  du  royaume, 
examiner  la  situation  des  finances,  l'emploi  des 
subsides  accordés  pendant  la  tenue  précédente, 
en  décider  la  continuation  ou  la  suppression, 
l'augmentation  ou  la  diminution,  pour  proposer 
en  outre  des  réformes  et  des  améliorations  dans 
toutes  les  branches  de  l'économie  politique  ;  et 
que,  dans  le  cas  où  la  convocation  de  rAssemblée 
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iiutiuiiuic  n'iLuniil  pas  lieu  dans  It:  délai  lixù  ijur 
lu  loi,  les  jjrovLin'ua  et  Etala  parliculiers  serout 
de  pleiu  droîl  aatui'isÉs  à  s'opposer  à  la  levée  des 
imiiâls,  et  même  les  cours  Bouveraiaes  et  autres 
triounatu  obii^êH  à  poursuivre,  comme  concus- 
siounaire?,  tous  uaux  qui  s'aviseraient  d'en  con- 
tinuer la  perception,  et  comme  violateurs  de  la 
constitution,  ceux  qui  payeraienl  volontairement, 
Art.  10-  Que  le  rétablissement,  ou  l'Étahlisse- 
ment,  ou  euHn  la  formation  des  Etats  provinciuux 
soit  accordée,  sous  ta  réserve  de  tous  les  droits  de 
la  ville  de  Metz  et  du  pays  measÎD,  ainsi  que  la  dé- 
putalion  aux  Ëiats  généraux  par  l'iUeiiUon  du 
peuple,  sans  exclusion  des   membres  des  Etals 

Croviiiciaux  ;  que  ces  Etats  soient  organisés  sur 
)  modèle  des  Etals  généraux,  avec  la  différence 
cependant  que  les  Etats  provinciaux  se  tiendront 
tous  les  ans,  et  qu'ils  auront  seuls  une  commlasiou 
intermédiaire  lonjours  subsistante,  qu'il»:  ne  pour- 
ront consentir  ni  accorder  aucun  subside  ou  em- 
prunt particulier  à  leur  province,  qu'au  sein  des 
Etats  généraux,  et  du  coa:^e^temeIUg<3D^^^sl  de  la 
nation;  que  le  nombre  des  députés  sera  réparti 
entrelavilleeClarampagne, suivaiilla  proportion 
de  leur  population  respective;  qu'il  y  aura  deux 
procureurs  généraux -syndics,  choisis  l'un  dans 
108  deux  premiers  ordres,  el  l'iiutre  dans  l'ordre 
du  tiers,  lesquels  aeronl  spécialement  chargés  de 
veiller  à  la  sïu'olô  et  aux  intérêts  de  leurs  conci- 
toyens, de  mettre  opposition  par-devant  les  cours 
à  l'exécution  des  lois  locales  et  momeoumées, 

fromulguéea  dans  les  intervalles  de  la  tenue  de 
assemblée  nationale,  loraqu'ellea  («ntieadronl 
ctes  clauses  ranti-aires  aux  di-olts  et  privilèges  de 
leur  province,  comme  aussi  d'intervealr  et  se 
Mrc  entendre  au  nom  di's  Etats  dans  les  affaires 
ou  procès  qui  intéresseront  ces  mêmes  provinces 
ou  partie  dlcclles. 

Art.  11.  ijue  tous  les  ministres  soient  déclarés 
responsables  des  dëprédalions  dans  les  Tmances 
et  dans  tes  domaines  de  la  couronne,  et  des  at- 
teintes portées  aux  droits  tant  nationaux  que 
particuliers  ;  que  les  auteurs  de  ces  infractions 
soient  poursuivis  par-devanl  la  cour  des  pairs,  ou 
tel  autre  tribunal  que  ctioislront  les  Biais  géné- 
raux, el,  en  leur  absence,  ].ar  les  procureurs  gé- 
néraux dans  les  cours. 

Art.  12.  Que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse 
soit  établie  par  la  suppression  absolue  de  la  cen- 
sure, à  la  charge  par  l'imprimeur  d'apposer  son 
nom  ii  tous  les  ouvniges,  et  de  répondre  person- 
nellement,'lui  ou  l'aulenr,  de  tout  ce  que  ces 
Écrits  tiourrdienl  contenir  de  contraire  à  la  reli- 
gion dominante,  à  l'ordre  général,  à  l'tionnételé 
publique  et  à  l'honneur  des  ciloyens. 

Art,  13.  Que,  nonobstant  tous  édits,  ordon- 
nances el  autieschosL'sàce  contraires,  qui  seront 
révoqués,  les  gens  du  tiors-t^tat  soient  conservés 
dans  le  ilroit  el  capacité  d'oltlenir  et  posséder 
tous  bénéliCL'B ,  dignités,  offices,  emplois  ecclé- 
siastiques, civils  et  militaires  auxquels  ils  pour- 
éti'o  promus  ou  nommés. 

Art.  14.  Que  la  manière  de  recruter  et  renforcer 
les  armées  par  les  inilices  iirëes  au  sort  sera 
abolie  pour  toujours  comme  contraire^  ia liberté 
de  la  natiou,  sauf,  (luand  la  nécessita  l'exigera,  si 
fournir,  de  la  part  de  chacune  des  provinces  elà 
ses  frais,  son  contiii!,'enl  de  soldats,  qui  ne  poui^ 
ront  être  incorporés  el  seront  toujours  licenciés 
aussitAt  après  la  paix  ;  comme  aussi  à  répartir 
l'impôt  nécessaire  à  cet  offet  sur  lus  trois  étals, 
dans  la  proportion  dus  biens  et  revenus  de 
CbacuQ  des  iadividug  qui  les  composent. 


Art.  là.  Qu'il  soil  statué  sur  tous  Ica  , 

précëdenls  qui  tiennent  à  la  constitution, 

avant  toute  autre  délibération  et,  surtout,  avanlik 
voter  pour  l'impôt,  à  peine  de  désaveu  contre  let 
représentants  de  ce  bailliage  aux  Etats  ^tinéraux; 
et  après  t'obtenlinii  de  ces  articles  rondamentaox, 
il  eei-a  permis  auxdits  représentants  du  délibérer 
sur  les  subsides,  el  alors  ils  seront  tenus  d'exiger  : 

i'  Un  tableau  exact  et  détaillé  de  la  ^iluatioD 
des  linances; 

2"  La  véritication  du  montant  du  déficit,  de  ses 
véritables  causes; 

3°  La  fixation  motivée  des  dépenses  des  divm 


b'extinclton  de  tons  impôts,  pour  leur  é/m 
sutetitué.'f,  d'après  le  consenteuiunt  des  Etats,  da 
subsides  éjîalement  supporlés  par  les  trois  oi-dro, 
proportionnellement  aux  pi'opriëtéK  soit  mobU 
itères,  soil  immobilières  de  chaque  contribuable 
qui  acquittera  sa  taxe  dans  ctiaque  lieu  dtt  U 
situation  de  ses  propriétés,  sur  un  seul  etatilM 
rôle; 

6"  l.a  publication  annuelle  des  états  de  recuHc 
et  de  dépense,  auxquels  sera  jointe  la  lista  im 
pensions,  énonfiant  les  motifs  qui  les  auront  ùàl 
accorder  : 

7°  tSiifin  la  reddition  publique  des  omptes par 
pièces  justilicatives  t  cbaquc  tenue  des  Klals. 

CLEHGÈ. 

Art.  11».  Qu'il  sera  arrêté  ou  au  moins  demaoït» 
qu'il  soit  procédé,  à  ta  réquisition  des  partii-ji  !»■ 
tëre^séoB  ou  de  la  partie  publique  par  les  voicsdt 
droit,  h  la  désunion  de  toutes  les  care:!  ta 
royaumr;  qui  ont  ëli^  unies,  dans  auelque  teaçB 
que  ce  soit,  aux  corps,  cbapilri-s,  uubuyes  et  nM^ 
nastéres  des  deux  sexes,  aux  prieurûs  el  aotna 
bénéfices  non  cures  ;  qu'en  conséquence,  tooUB 
les  paroisses  seront  autorisées  à  rentrer  dans  leur 
[latrimoine  primitif,  notamment  dans  la  perce|^ 
lion  des  dîmes  ecclésiastiques  et  autrea  reveniB 
affectés  à  la  célébration  du  service  dtvtn.  h  l^d* 
ministration  des  sacreuienls  et  autres  secoon 
spirituels;  h  condition  que  le  tout  demeonn 
chargé  de  la  construction .  reconstructiou  et  eih 
tretien  des  églises  paroissiales  en  leur  entier,  aiod 

Sue  des  annexes  et  succursales  et  leurs  dépHi- 
ances,  des  presbytères,  des  logements  de  vicaiM 
et  de  ceux  des  ma]  très  d'école  et  chantres  des  pi-, 
roii<ses.  lies  jiortions  concrues  des  vicaires,  Aeh 
rétribution  des  maîtres  d  école  ut  cliaulrea,  dek 
fom-niture  de  tout  ce  qui  i'?i  nécessaire  au  culttll. 
au  service  divin,  et  de  toutes  autres  charges  de  Br 
dlme,  et  de  ne  pouvoir,  de  la  part  de;  curfe  et  H- 
caires,  percevoir  aucuns  casnels;  r--  .--   ' 

tout  quoi,  il  n'existera  plus  decnn' 
de  vicaires  perpétuels,  et  les  ordon 
point,  ainsi  que  celles  aui  ont  clia; 
siens  de  ce  qui,  dans  létat  primilu,  ,..  ,^,,   .  „v 
sup|)Orté  par  les  dîmes  et  revenus    des   cutfis, 
seront  révoquées,  notamment  la  loi  de  17T3,  ipri 
a  mis  k  la  cliargc  des  paroissiens  la  recon^tne- 
lion    des   égbses,  contrairement    aux    ancinu 
usages  du  pays. 

Et  au  cas  que  la  réunion  des  dtnics  aux  conSi 
et  le  j'ecùuvrement  de  li'ur  patrimoine,  a'é^ 
vaudrait  pas,  toutes  charges  déduites,  ;i    uim  i)y> 
lion  confiruo  do2,'iii0  livi-es  pour   ■■ 
ville,  et  de  1,WI0  livres  pour  les  l'ii^ 
gne,  y  compris  le  bouverot  et  pi  <  '■ 
de  SÛO  livres,  pour  les  vtcaireede  l< 
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ré.^idaut  diius  les  annexes,  «de  600  livres  pour 
les  autres  vicuires ,  et  de  300  livres  pour  les 
maîtres  d'école,  il  y  sera  suppléé  cardes  pensions 
sur  des  abbayes  et  autres  bénétices  simples,  et 
pourvu  de  la  môme  manii-re,  le  cas  échéant,  tant 
a  la  construction  et  réparation  des  églises  qu'autres 
objets  ci-dessus  désignés. 

Art.  17.  Qu'il  soit  construit  des  églises  et  établi 
des  vicaires  à  résidence  dans  les  villages  ou 
hameaux  composés  au  moins  de  trente  feux. 

Art.  18.  Qu'on  se  rapproche,  autant  qu'il  est 
possible,  de  Tesprit  de  1  Eglise  et  des  fondateurs, 
dans  la  nomination  et  collation  des  bénéfices  à 
des  personnes  dignes  et  capables,  notamment  par 
l'affectation  d'un  certain  nombre  de  prébendes 
des  églises  cathédrales  et  collégiales,  soit  du  tiers 
ou  de  moitié  dans  chaque  église,  à  des  prêtres, 
qui,  après  avoir  rempli  les  fonctions  du  saint 
ministère  en  qualité  de  curés  ou  de  vicaires,  se- 
raient susceptibles  de  les  obtenir,  à  titre  de  ré- 
compense, après  au  moins  dix  années  de  service, 
ou  à  titre  de  retraite  en  cas  d'infirmité. 

Art.  19.  Que  l'anoblissement  accordé  à  tous 
les  chapitres  non  fondés  comme  nobles,  sera 
révoqué,  et  ces  chapitres  réintégrés  dans  le  pre-  ' 
mier  état  de  leur  fondation,  n'ayant  pu  changer 
de  nature  sans  nuire  à  ceux  qui  avaient  droit  d'y 
être  placés,  et  ceux-ci  n'ayant  pu  être  privés  de 
ce  droit  au  préjudice  de  l'intention  des  fonda- 
teurs. 

Art.  20.  Demander  la  suppression  actuelle  des 
abbaves  en  commende  qui  sont  aux  économats, 
et  celle  de  toute  autre  abbaye  eu  commende,  lors 
de  la  première  vacance,  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  et  que  les  revenus  desdites  abbayes, 
ainsi  qu'une  année  des  revenus  de  tous  les  béné- 
fices qui  ne  sont  pas  à  charge  d'àmes,  lors  de 
chacune  vacance  de  ces  bénéfices,  soient  versés 
dans  la  caisse  provinciale,  pour  être  employés, 
sous  la  surveillance  des  Etats  provinciaux,  soit  à 
fournir  le  supplément  de  la  portion  congrue  des 
curés  dont  la  dotation  ne  serait  pas  suffisante,  et 
à  pourvoir  aux  autres  charges  de  la  dîme,  le  cas 
échéant,  soit  à  procurer  aux  pauvres  les  secours 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  21.  Qu^à  l'avenir  y  ne  sera  accordé  aux 
prêtres  ou  clercs  étrangers  naturalisés  aucun 
congé    de  tenir  bénéfices   dans    le  royaume , 

Siu'après  qu'ils  y  auront  demeuré  et  exercé  les 
onctions  au  ministère  pendant  dix  années. 

Art.  22.  Que  les  canons  et  les  ordonnances 
concernant  la  résidence  des  bénéflciers,  pendant 
neuf  mois  de  l'année,  et  la  pluralité  des  bénéfices, 
soient  rigoureusement  observés,  nonobstant  toutes 
dispenses  à  cet  égard;  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  lesdils  canons  et  ordonnances,  et  no- 
tamment de  la  privation  des  revenus  de  leur  bé- 
néfice, lesquels  seront,  à  la  diligence  des  syndics 
des  Etats  provinciaux,  versés  dans  la  caisse  pro- 
vinciale. 

Art.  23.  Que  Mgr  Tarchevôque  de  Trêves  soit 
tenu  d'établir  dans  le  royaume  des  juges  pour  y 
exercer  la  juridiction  contentieuse  métropolitaine 
sur  les  parties  françaises  des  Trois-Evôchés,  de  la 
môme  manière  qu'il  Ta  fait,  il  y  a  quelques  années, 
à  Longwy^  par  raoport  à  sa  juridiction  diocésaine 
sur  les  sujets  du  noi. 

Art.  24.  Que  les  baux  passés  par  les  ecclésias- 
tiques ne  puissent  l'être  pour  moins  de  neuf 
années,  et  qu'ils  aient  leur  exécution  pendant 
tout  ce  temps  ,  nonobstant  mort ,  résignation  , 
permutation  du  titulaire  ou  tout  autre  genre  de 
vacance  du  bénéfice,  duquel  dépendra  le  bien 
loae\)a  amodié. 


Art.  25.  Que  les  bénéfîciers soient  tenus  de  lais- 
ser séparément,  et  dans  le  lieu  du  principal  ma- 
noir, les  corps  de  ferme  et  autres  biens  et  reve- 
nus dépendants  des  bénéfices,  sans  pouvoir  les 
comprendre  dans  un  bail  général;  qu'il  leur  soit 
défendu  de  recevoir  aucune  somme  à  litre  de 
franc-vin,  non  plus  {ju'aucun  canon  d'avance,  à 
peine  de  restitution  dans  tous  les  cas. 

Art.  26.  Qu'on  abolisse  les  formalités  auxquelles 
sont  assujettis  les  baux  des  gens  de  mainmorte, 
et  qui  entralikutdes  droits  considérables  do  con- 
trôle, de  greffe,  de  gens  de  mainmorte  et  autres, 
sans  aucun  degré  d'utilité,  ni  pour  le  titulaire,  ni 
pour  le  fermier  ;  qu'en  conséquence,  les  ecclésias- 
tiques soient  autorisés  à  passer  leurs  baux  sous 
signature  privée. 

Art.  27.  Que  nul  ne  puisse,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  faire  profession  religieuse  dans  quelque 
ordre  que  ce  soit,  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

Art.  28.  Qu'il  sera  statué  sur  les  anciennes-pro- 
testations et  réclamations  contre  les  concordats 
faits  avec  la  cour  de  Rome,  notamment  contre 
celui  connu  sous  la  dénomination  de  Concordat 
français;  que  les  alternatives  introduites  par  le 
Concordat  germanique  seront  supprimées,  et  que, 
dans  la  province  ecclésiastique  et  métropolitaine 
de  Trêves,  les  bénéficiers  jouiront,  comme  daus 
l'intérieur  du  royaume,  du  droit  d'obtenir  leurs 
bulles  et  provisions  par  simple  signature,  et  non 
sous  plomb. 

NOBLESSE. 

Art.  29.  Qu'il  ne  soit  accordé  désormais  des 
lettres  de  noblesse  qu'à  gens  d'un  mérite  supé- 
rieur, et  qui  auront  rendu  des  services  importants 
à  la  patrie,  reconnus  et  avoués  par  les  Etat^  jwo- 
vinciaux  qui  les  certifieront,  sans  que  l'argent 
puisse  être  jamais  un  titre  et  un  moyeu  suffisant 
pour  se  tirer  de  la  classe  où  on  est  né. 

Art.  30.  Que  tout  seigneur  qui  n'aura  pas  daus 
l'étendue  de  sa  haute  justice,  ou  à  deux  lieues 
de  distance  du  chef-lieu,  des  officiers  ayant  les 
qualités  requises  par  les  lois  et  an*êts  pour  l'en- 
tière administration  de  la  justice,  et  qui  n'entre- 
tiendra pas  des  prisons  sûres,  saines  et  en  bon 
état,  ne  pourra,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  pourvu, 
faire  exercer  ses  droits  de  haute  justice,  mais 

2 n'en  ce  cas  sa  juridiction  sera  provisoirement 
évolue  aux  juges  et  officiers  royaux  supérieurs. 
Art.  31 .  Demander  le  rétablissement  de  l'exemp- 
tion du  droit  de  franc-fief,  fondé  sur  les  privi- 
lèges des  Messins,  consacrés  par  l'article  2  du 
titre  !•'  de  la  loi  municipale,  et  confirmés  par 
arrêt  contradictoire  du  conseil,  du  2  août  1693, 
dont  les  fermiers  ou  régisseurs  du  domaine  sont 
parvenus  à  empêcher  l'exécution,  au  moyen  d'un 
autre  arrêt  du  conseil,  intervenu  en  1/41,  qui 
sera  révoqué. 

Art.  32.  Que  toutes  personnes  ayant  des  co- 
lombiers dans  la  ville  et  dans  le  pays,  sans  titres 
ni  droits,  notamment  les  ofûciers  de  i'éiat-major 
de  Metz,  soient  tenus  en  défense  d'avoir  et  nour- 
rir des  pigeons  dans  lesdits  colombiers;  que  les 
seigneurs  et  autres,  ayaiit  titres  et  droits,  ne 
puissent  en  user  que  conformément  aux  règle- 
ments, et  qu'ils  soient  obligés  d'enfermer  leurs 
pigeons  dans  le  temps  des  semailles  et  moissons; 
qu'enfin  le  droit  de  chasse,  quoique  ré^lé  parles 
ordonnances,- ne  laissant  pas  d'être  onéreux  aux 
habitants  delà  campagne,il  soit  fait  un  règlement 
qui  prévienne  efficacement  tous  abus  sur  ces 
objets. 
Art.  33.  Que  toutes  servitudes  réelles  ou  per- 
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sonnelles,  banalité  de  moulins,  fours,  pressoirs, 
cens,  redevances  en  nature  ou  en  deniers,  tant 
seigneuriaux  qu'autres,  droits  de  banvin  et  pres- 
tations quelconques ,  puissent  être  rachetas  par 
tous  ceux  qui  y  sont  assujettis,  et  ce  en  argent 
sur  le  pied  qui  sera  déterminé  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  34. Qu'il  soit  réclamé  contre  les  infractions 
à  l'article  16  du  titre  lll,  et  à  l'article  4  du  titre  XII 
de  la  coutume  de  Metz,  notamment  en  ce  qui  con- 
cernait la  soustraction  du  tiers  des  communes 
au  profit  des  seigneurs,  en  cas  de  partage  ;  qu'en 
conséquence,  ils  ne  puissent  s'approprier  ce  tiers 
qu'autant  qu'ils  seraient  en  état  de  Justifier  que 
les  communes  proviennent  d'eux  à  titre  particu- 
lier et  ^atuit,  et  que  ceux  des  seigneurs  qui  se 
les  seraient  appropriées  jusqu'à  présent,  sans  ti- 
tre valable,  soient  tenus  de  les  remettre  aux  com- 
munautés, à  charge  par  elles  de  répartir  les  sei- 
gneurs comme  premiers  habitants,  et  que,  dans 
tous  les  cas.  les  seigneurs  supportent  les  imposi- 
tions au  prorata  de  ce  qu'ils  prendront  dans  les- 
dites  communes. 

JUSTICE. 

Art.  35.  Demander  la  suppression  du  grand 
conseil,  des  commissions  de  Heims,  Saumur  et 
Valence,  et  de  toutes  autres  commissions  que  les 
fermiers  ont  eu  le  crédit  de  faire  établir  ;  celle 
des  cours,  tables  de  marbre  au  souverain,  des 
chancelleries  près  des  cours  et  des  présidiaux,  et 
de  toutes  commissions  particulières  et  extraordi- 
naires, tant  au  civil  qu'au  criminel,  évocations 
au  conseil  ou  hors  des  provinces,  excepté  dans 
les  cas  de  parenté  et  alliance,  de  toutes  attribu- 
tions de  juridiction  (à  l'exception  des  juridictions 
consulaires),  et  du  droit  de  committimus^  sans 
que  ces  commissions,  juridictions  et  attributions 
puissent  jamais  être  rétablies  ni  avoir  lieu,  de 
manière  que  toutes  les  contestations  soient  por- 
tées dans  les  tribunaux  ordinaires,  sauf  l'appel 
aux  cours  de  parlement  ou  autres  cours  souve- 
raines légalement  établies. 

Art.  36.  Que  la  juridiction  contentieuse  soit  re- 
tirée à  la  cour  des  monnaies  de  Paris,  et  rendue 
aux  tribunaux  souverains  et  ordinaires  dans  cha- 
que province  où  il  y  a  des  hôtelsdes  monnaies. 

Art.  37.  Que  chacun  des  officiers  de  maîtrise 
reçoive  désormais  de  l'Etat,  pour  toute  rétribu- 
tion, une  somme  fixe  et  annuelle,  qui  sera  ré- 
partie et  supportée  en  proportion  de  leurs  pos- 
sessions par  tous  corps,  communautés  et  particu- 
liers, propriétaires  de  bois,  de  chasse,  rivières  et 
pêches,  moyennant  laquelle  rétribution  lesdits 
officiers  exerceront  gratuitement  leurs  fonctions, 
et  qu'il  soit  fait  un  règlementppur  assurer  l'exac- 
titude et  la  fidélité  des  gardes. 

Art.  38.  Que  les  sentences  des  juges  et  consuls 
soient  exécutées  dans  tout  le  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries,  de  l'obéissance  du  Roi,  et 
singulièrement  dans  les  provinces  réunies  à  la 
couronne  depuis  le  premier  établissement  des 
juridictions  consulaires,  sans  qu'il  soit  fait  be- 
soin de  placet,  visa,  ni  pareatis. 

Art:  39.  Qu'en  général  on  insiste  à  la  réforma- 
tîon  non-seulement  des  lois  civiles  et  criminel- 
les, mais  à  celle  des  tribunaux  et  à  leur  réduc- 
tion au*  nombre  d'officiers  nécessaires  pour  la 
bonne  et  briève  administration  de  la-  justice. 

Art  40.  Que,  pour  assurer  aux  tribunaux  la 
considération  qui  leur  est  due,  et  à  la  nation  l'u- 
tilité qu'elle  doit  retirer  des  tribunaux,  il  soit  fait 
des  examens  rigoureux  des  mœurs  et  des  talents 
de  ceux  qui  se  proposent  pour  être  juges  ;  qu'à 


cet  effet  il  soit  ordonné,  conformément  à  l'arti- 
cle 104  de  l'ordonnance  de  Blois,  que  par  les  prin- 
cipaux officiers  du  Roi,  de  l'avis  des  plus  apparents 
et  notables,  tant  du  clergé  et  noblesse  du  pays, 
que  du  tiers-état,  il  sera  envoyé  au  Roi  d'année  à 
autre  une  liste  des  personnes  qu'ils  jugeront  di- 
gnes et  capables  d'être  pourvues  des  états  et  of- 
fices. 

Art.  41.  Q'aucun  sujet  ne  soit  reçu  dans  un 
bailliage  qu'après  cinq  ansd*exerciceet  d'assiduité 
au  barreau,  cette  fréquentation  devant  suffire 
pour  être  reçu  dans  des  tribunaux  qui  ne  pro- 
noncent définitivement  sur  le  sort  des  plaideurs 
que  dans  certains  cas. 

Art.  42.  Qu'aucun  sujet  ne  soit  admis  dans  les 
tribunaux  supérieurs  qu'api  èa  dix  ans  d'exercice, 
soit  comme  avocat,  soit  comme  juge,  et  qu'au 
surplus  on  remette  en  vigueur  tout  ce  que  pré- 
sentent de  plus  utile,  pour  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice,  les  ordonnances  d'Orléans,  de 
Roussillon.  de  Moulins  et  Blois. 

Art.  43.  pue  les  offices  de  iurés-priseurs-ven- 
deurs  de  biens  immeubles,  créés  par  l'édit  de  1771 , 
soient  éteints  et  supprimés,  les  droits  et  fonctions 
à  eux  attribués  étant  une  atteinte  à  la  propriété 
d'autrui,  un  retranchement  dans  les  aroits  de 
justice  patrimoniale  appartenant  aux  seigneurs, 
et  un  démembrement  des  fonctions  des  notaires, 
huissiers,  sergents  royaux  et  autres  officiers  pu- 
blics. 

Art.  44.  Qu'en  ajoutant  à  l'édit  pour  la  conser- 
vation des  hypothèques,  il  soit  enjoint  aux  ac- 
quéreurs de  faire  publier  et  afficher,  trois  diman- 
ches consécutifs,  à  la  porte  et  principale  entrée 
de  Téglise  du  chef-lieu  de  la  situation  des  biens, 
un  extrait  de  leur  contrat,  dans  lequel  soient 
énoncés  les  noms  des  trois  derniers  possesseurs, 
afin  de  prévenir  toutes  fraudes  et  surprises  ;  que 
les  publications  et  affiches  soient  faites  par  le 
sergent  des  lieux,  moyennant  trente  sous  pour 
tous  droits,  compris  le  certificat  qu'il  sera  tenu 
d'en  donner,  lequel  sera  attesté  par  les  officiers 
de  justice  -,  de  tout  quoi  mention  sera  faite  dans 
les  lettres  de  ratification  •  que  ceux  qui  expose- 
ront au  tableau  soient  obligés  de  faire  Olection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  les  lettres  doivent  être 
scellées,  et  que  les  mêmes  lettres  soient  affran- 
chies de  tous  droits  fiscaux  auxquels  elles  sont 
maintenant  assujetties. 

Art.  45.  Qu'à  ravenir  il  ne  puisse  être  accordé 
aux  faillis  ou  banqueroutiers  aucun  sauf-conduit 
ou  surséance  par  arrêt  du  conseil,  ou  par  ordre 
signé  en  commandement  par  un  secrétaire  d'Etat, 
sauf  à  se  pourvoir  en  conformité  de  l'ordonnance 
de  1669,  concernant  les  lettres  de  répit,  et  à  rem- 
plir rigoureusement  toutes  les  formalités  prescri- 
tes par  les  lois,  notamment  à  justifier  de  la  bonne 
foi  du  faiih  par  Je  dépôt  des  bilaus,  livres  et 
registres. 

Art.  46.  Qu'en  matière  criminelle  on  n'admette 
aucune  distinction  dans  les  peines,  par  rapport 
aux  individus  des  différents  ordres  ;  c/est  un  des 
moyens  de  faire  tomber  le  préjugé  fatal  qui  hu- 
milie la  famille  d'un  supplicié  ;  que  les  Etats  gé- 
néraux daignent  s'occuper  dans  leur  sagesse  des 
autres  moyens  qui  peuvent  tendre  au  même  but  : 
telle  serait  Tabolition  du  droit  de  confiscation; 
telle  serait  encore  la  déclaration  précise  que  les 
enfants  et  parents  des  suppliciés  pourront  pos- 
séder et  exercer  toutes  dignités,  cnaiges  et  e:ii- 
plois  civils,  militaires  et  ecclésiaf^tiques,  lorsqu'ils 
auront  d'ailleurs  la  capacité  requise.  - 

Art.  47.  Que  les  curés,  vicaires  et  toutes  anure;» 
personnes  chargées  de  tenir  les  registres,  e^i  réui- 
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ger  les  actes  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures, 
soient  obligés  d'exprimer  dans  l^cte  de  baptême, 
outre  les  nom  et  surnoms  de  l'enfant,  le  jour  de 
sa  naissance  ;  le  lieu  où  sont  nés  les  père  et  mère, 
et  le  nom  de  la  paroisse  sur  laquelle  ils  ont  été 
mariés  ;*  comme  aussi  les  noms  et  surnoms  des 
parrains  et  marraines  ;  s'ils  sont  parents,  de  quel 
côté  et  à  quel  degré;  d'exprimer  dans  l'acte  de 
mariage  le  lieu  de  la  naissance  des  conjoints,  les 
noms  et  surnoms  de  leur  père  et  mère,  ceux  des 
témoins,  en  indiquant,  si  ce  sont  des  parents,  de 
quel  côté  et  à  quel  degré,  et  enfin  les  permissions 
qu'auraient  données  les  curés  de  se  marier  ail- 
leurs que  dans  leurs  paroisses  ;  d'exprimer  dans 
Pacte  ne  sépulture,  outre  les  nom  et  surnoms  du 
défunt,  le  lieu  de  sa  naissance,  et  les  noms  des 
parents  assistant  aux  funérailles,  en  marquant 
de  quel  côté  et  à  quel  degré  ils  sont  ;  que  ceux 
qui  naptiseront  ou  enterreront  un  individu  né  ou 
décédé  en  voyage,  soient  tenus  d'envo^^er  l'extrait 
de  baptême  ou  de  sépulture  dans  le  lieu  du  do- 
micile, pour  y  être  enregistré  ;  qu'afin  de  préve- 
nir les  changements  de  noms  ou  altérations  d'i- 
ceux,  il  soit  fait  et  renouvelé  tous  les  ans,  dans 
chaque  paroisse,  une  liste  de  ceux  qui  demeurent 
sur  la  paroisse,  où  les  noms  et  surnoms  soient 
exactement  écrits,  le  tout  afin  de  faciliter  à  la 
suite  les  preuves  de  filiation  et  de  généalogie,  et 
d'empêcher  que  les  étrangers  n'envahissent  les 
successions  au  préjudice  des  véritables  héritiers. 

Art.  48.  Que  le  Clermontois  et  la  mairie  de  Beau- 
mont  oui,  à  l'époque  de  rétablissement  du  parle- 
ment de  Metz,  faisaient  partie  de  son  ressort,  et 
en  ont  été  distraits  pour  être  unis  à  celui  de  Paris, 
déjà  trop  considérable,  soient  rendus  au  parle- 
ment de  Metz;  ce  qui  évitera  aux  justiciables 
de  ce  canton  les  peines  et  les  frais  d'un  très-long 
voyage.  . 

Art.  49.  Que  chaque  citoyen  soit  maintenu  dans 
le  droit  de  voter  librement  pour  l'élection  de  ses 
officiers  municipaux  ;  qu'en  conséquence  on  dé- 
clare nulles  et  comme  surprises  les  lettres  de 
cachet,  au  moyen  desquelles  aucun  des  officiers 
prétendrait  se  faire  continuer  au  delà  du  terme 
pour  lequel  il  a  été  élu. 

FINANCE. 

Art.  50.  Les  députés   ne  perdront  pas  de  vue 

3u'ils  ne  sont  chargés  de  consentir  qu'à  l'octroi 
es  seuls  subsides  qui  seront  jugés  absolument 
nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  réels  de 
l'Etat;  que  les  impôts  actuels  directs  ou  indirects, 
même  ceux  indûment  qualifiés  de  domaniaux 
procédant  de  création  et  de  suppression  d'offices, 
devaient  être  abofis  en  totalité  par  les  Etats  ;  que 
la  plupart  de  ces  impôts  gênent  le  commerce  do 
la  vie  et  les  conventions  des  hommes,  jettent  le 
trouble  dans  les  familles,  surchargent  et  empê- 
chent le  cours  de  la  justice  dans  les  tribunaux; 
que  pour  les  remplacer  on  doit  préférer  des  taxes 
peu  nombreuses,  d'une  perception  simple  et  fa- 
cile; observant  qu'il  est  indispensable  que  ces 
taxes  soient  toujours  limitées  au  terme  û:s.ù  pour 
la  convocation  de  l'assemblée  nationale. 

Art.  51.  Au  cas  que,  pour  assurer  la  date  des 
actes,  on  estimerait  devoir  laisser  subsister  dés 
droits  de  contrôle,  qu'il  n'en  soit  perçu  que  sur 
les  actes  reçus  par  notaires  ou  tabellions,  sur  los 
actes  privés,  en  vertu  desquels  ou  intente  actuel- 
lenaent  en  justice  des  demandes  précises,  et  sur 
les  exploits;  qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  des 
droits  conservés,  en  suivant  la  proportion  la  plus 
exacte  possible  entre  la  nature  des  actes  et  la 
valeur  des  objets  ;  qu'afin  de  faciliter  la  réunion 

SÉRIE,  T.  III. 


des  propriétés  éparses  et  morcelées,  les  contrats 
d'échange  sans  mieux-value  ne  puissent  être  sou- 
mis qu'à  un  simple  droit  qui  n'excédera  jamais 
10  sous;  qu'il  ne  puisse  être  perçu  que  5  sous 
pour  le  contrôle  de  chaque  exploit,  quel  que  soit 
le  nombre  des  parties  à  la  requête  aesguelles  ou 
contre  lesquelles  il  aura  été  fait;  que  les  lettres 
de  change  ou  autres  effets  de  commerce  soient 
maintenus  dans  l'exemption  absolue  du  droit  de 
contrôle  ;  que  les  droits  de  formule  sur  les  papiers 
et  parchemins  soient  modérés,  et  que  les  parties 
ne  soient  pas  obligées  à  faire  expédtier  en  parche- 
min les  contrats  et  actes  dont  elles  voudront  se 
servir  en  justice  ;  que  les  droits  de  petit  scel,  con- 
trôle des  grefi'es,  droits  de  défauts,  vérificateur  des 
défauts,  receveur  des  épices  et  vacations,  contrôle 
des  dépens,  de  syndic  et  garde  des  archives,  et 
tous  autres  connus  sous  le  nom  de  droits  réservés, 
ou  autrement,  qui  se  perçoivent  sur  Itidministra-  , 
tion  de  la  justice,  en  empêchent  ou  retardent  le 
cour»,  et  ferment  l'accès  des  tribunaux  aux  pau- 
vres, ne  puissent  jamais  être  rétablis. 

Art.  52.  Qu'il  soit  défendu  aux  commis  et  pré- 
posés des  percepteurs  de  faire  aucune  visite  ou 
recherche  dans  les  greffes  et  autres  dépôts  pu- 
blics ;  que  les  contestations  qui  pourront  naître 
relativement  aux  droits  qui  seront  conservés  soient 
portées  en  première  instance  par-devant  les  juges 
ordinaires,  sauf  l'appel  aux  cours,  chacune  dans 
leur  ressort,  pour  être  jugées  sommairement  et 
sur  simples  mémoires  ;  qu'enfin  les  parties  aient, 
pour  répéter  les  droits  indûment  perçus ,  les 
mômes  délais  que  ceux  qui  seront  accordés  pour 
réclamer  les  droits  non  perçus  ou  arréragés. 

Art.  53.  Que  l'on  prononce  la  suppression  totale 
de  la  gabelle  du  sel,  suppression  à  laquelle  la 
ville  de  Metz  et  le  pays  messin  ont  un  droit 
spécial,  attendu  qu'ils  ont  joui  de  toute  franchise 
sur  cet  objet,  avant,  lors,  et  depuis  leur  soumis- 
sion volontaire  à  la  couronne. 

Art.  54.  Que  les  salines  de  Ghàteau-Salins  et  de 
Moyenvic  soient  supprimées,  ainsi  que  la  réfor- 
mation établie  pour  l'aménagement  des  bois  qui 
y  sont  affectés,  et  que  les  juges  ordinaires  ren- 
trent dans  la  connaissance  de  tout  ce  qui  peut 
être  relatif  aux  bois  nécessaires  à  la  consomma- 
tion de  celle  de  Dieuze. 

Art.  55.  Que  la  ferme  du  tabac  et  tout  privilège 
exclusif  pour  la  vente  de  cette  denrée,  soient  sup- 
primés et  ne  puissent  être  rétablis. 

Art.  56.  Qu'il  soit  fait  défenses  aux  salpêtriers 
de  faire  leurs  fouilles  dans  l'intérieur  des  maisons 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  l'agrément  pai 
écrit  des  propriétaires  et  locataires. 

Art.  57.  Qu'il  soit  spécialement  décidé  que  l'im- 
pôt représentatif  de  la  corvée  en  nature  sera  sup 
porté  et  réparti  également  entre  les  trois  ordres 
de  l'Etat. 

Art.  58.  Que  les  rentes  dues  par  le  Roi  sur  les 
aides,  les  tailles,  l'hôtel  de  ville  de  Paris  et  autres 
de  semblable  nature,  seront  acquittées  à  l'avenir, 
comme  il  se  pratiquait  ci-devant,  dans  les  villes 
capitales  des  provinces,  et  non  pas  à  Paris. 

Art.  59.  Demander  la  suppression  des  fermiers 
généraux  et  particuliers  des  finances,  et  celle  des 
intendants. 

Art.  GO.  Que  toutes  les  loteries  en  général  soient 
supprimées. 

COMMERCE*. 

Art.  6i.  Que  les  députés  seront  obligés  de  s'op- 
poser de  toutes  leurs  forces  au  reculement  des 
1  tarrières,  comme  cx)ntraires  aux  droits,  régimes 
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et  privilèges  de  la  province,  et  ce,  à  peine  de  dé- 
faveur sur  cet  objet. 

Art.  62.  Qu'il  soit  fait  les  plus  vives  et  les  plus 
pressantes  instances  pour  la  suppression  des 
droits  qui  gênent  notre  commerce  avec  Télrangcr 
et  les  provinces  assimilées  à  Tétranger  effectif, 
même  les  péages  particuliers  qui  se  lèvent  sans 
titre,  ou  sans  remplir  les  conditions  portées  par 
les  titres. 

Art.  63.  Que  le  traité  de  commerce,  dernière- 
ment fait  avec  TAnglelerre,  soit  revu  par  les  Etats 
généraux. 

Art.  64.  Que  toutes  espèces  de  poids,  mesures 
et  aunages  soient  uniformes  dans  tout  le  royaume. 

Art.  65.  Qu'il  soit  permis  à  tous  particuliers, 
même  aux  fabriques  des  paroisses,  aux  adminis- 
trateurs des  hôpitaux  et  fondations  pieuses,  de 
prêter,  par  cédules,  obligations  et  promesses  pri- 
.  vées  ou  publiques,  pour  un  temps,  avec  stipula- 
tion d'intérêts  tels  et  semblables  qu'ils  ont  ou 
auront  cours  à  l'égard  des  constitutions  de  rente, 
ainsi  que  cela  est  d'usage  dans  les  provinces  voi- 
sines de  Lorraine,  d'Alsace,  de  Franciie-Gomté  et 
dans  le  Luxembourg,  et  que  cela  se  pratiquait 
dans  cette  province  avant  redit  de  1669. 

Art.  66.  Que  tous  les  droits  qui  se  perçoivent 
à  titre  de  permission,  ou  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  sur  les  voyageurs  qui  emploient 
d'autres  voitures  que  les  messageries,  soient  sup- 
primés et  abolis. 

Art.  67.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  des  ports 
de  lettres  et  paquets,  et  qu'ils  ne  puissent  être 
taxés  qu'à  raison  de  la  distance  réelle  entre  l'en- 
droit d'où  la  lettre  part  et  celui  où  elle  est  adres- 
sée, sans  égard  aux  détours  que  lui  font  faire  les 
fermiers  des  postes;  qu'il  soit  établi  des  courriers 
pour  aller  directement  de  cette  ville  dans  les  au- 
tres grandes  villes  du  royaume  et  dans  toutes 
celles  de  la  province.;  qu'enfin  aucun  citoyen  ne 
puisse  être  forcé  de  prendre  les  lettres  ou  paquets 
qui  lui  sont  adressés,  à  peine  d'être  privé  de  la 
remise  des  autres  qui  viendraient  ensuite  à  son 
adresse,  ainsi  que  le  prétendent  les  directeurs  des 
postes. 

AGRICULTURE. 

Art.  68.  Que  Pédit  des  clôtures  soit  révoqué. 

Art.  69.  Que  les  communes  en  valeur,  ainsi  que 
les  terrains  qui  ont  été  ouqui  seront  défrichés,  en 
exécution  de  la  déclaration  du  Roi,  de  1766,  soient 
à  jamais  exempts  du  payement  de  la  dîme. 

Art.  70.  Qu'il  soit  établi  dans  les  villes  princi- 
pales, et  sous  l'inspection  des  Etats  provinciaux, 
des  greniers  d'abondance,  capables  de  contenir 
les  grains  nécessaires  à  la  nourriture  des  habitants 
de  la  province^  pendant  une  année  au  moins,  et 
que  l'exportation  des  grains  et  farines  hors  du 
royaume  ne  soit  permise  que  lorsque  les  greniers 
l'abondance  seront  remplis,  et  du  consentement 
des  Etats  de  la  province. 

Art.  71.  Que  les  bois  essartés  depuis  soixante 
ans  soient  repeuplés,  et  qu'il  soit  jilanté,  le  long 
de  tous  les  chemms  communaux  des  villes,  villa- 
ges et  bourgs  du  royaume,  et  dans  tous  les  ter- 
rains arides  et  incultes,  des  arbres  fruitiers,  dont 
les  fruits  appartiendront  aux  communautés  en- 
tièrement et  sans  part  d'autrui. 

Art.  72.  Que  les  Ijaras  et  les  impôts  relatifs  à 
l'établissement  des  haras  soient  supprimés. 

Art.  73.  Que,  pour  l'avantage  des  cultivateurs, 
il  soit  établi  dans  la  ville  de  Metz  ou  sa  banlieue 
deux  foires  de  bestiaux,  franches  de  tous  droits, 
qui  se  tiendront,  la  première  le  15  février,  et  la  ; 


seconde  le  l*"^  septembre,  lesquelles  dureroai 
chacune  trois  jours. 

Art.  74.  Que  les  Etats  généraux  considèrent 
combien  peu  d'encouragement  il  a  été  donné  jus- 
qu'ici à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce; 
qu'ils  s'occupent  en  conséquence  des  moyens  de 
faire  naître  et  entretenir  l'émulation  dans  les  dif- 
férentes parties,  pour  les  faire  atteindre  au  degré 
de  splendeur  qui  doit  augmenter  la  richesse  et  le 
bonheur  de  l'Etat. 

Art.  75.  Demander  la^uppressioa  des  exemp- 
tions d'impositions  dont  jouissent  les  maîtres  de 
poste,  sauf  à  leur  être  accordé  par  l'Etat  des 
gratifications  que  leurs  services  pourront  mériter. 

ARTS  ET  MÉTIERS. 

Art.  76.  Demander  qu'on  examine  Tavantage 
ou  le  désavantage  qu'il  y  aurait  à  laisser  subsister 
l'édit  de  juillet  1780,  et  autres  lois  subséquentes, 
qui  accordent  la  liberté  de  l'exercice  des  arts  et 
métiers,  et  qu'en  tout  cas  il  soit  statué  dès  à  pré- 
sent que  les  veuves  et  enfants  des  admis  et  agréés 
jouiront  des  mômes  privilèges  qu'ils  avaient  avant 
l'édit  de  1780. 

Art.  77.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  privilèges 
exclusifs,  mais  seulement  des  gratifications  mie 
fois  payées,  à  ceux  qui  découvrent  des  secrets 
propres  à  perfectionner  les  arts. 

Art.  78.  Qu'an  autorise  les  députés  aux  Etab 
généraux  à  recevoir  les  observations  particulières 
relativement  à  leurs  arts,  qui  pourront  leur  être 
adressées  par  les  diverses  corporations,  et  à  les 
faire  valoir  ainsi  qu'au  cas  appartiendra. 

SECOURS  ET  SUBSISTANCES  AUX  PAUVRES. 

Art.  79.  Qu'il  soit  établi  des  ateliers  publics, 
oii  tous  ceux  qui  sont  en  état  de  travailler  puis- 
sent trouver  de  l'ouvrage,  moyennant  un  'salaire 
proportionné. aux  prix  commun  des  denrées  de 
première  nécessité. 

Qu'à  l'égard  des  pauvres  qui  ne  sont  pas  encore, 
ou  qui  ne  sont  plus  en  état  de  travailler,  il  leur 
soit  fourni,  aux  dépens  de  l'Etat,  les  secours  né- 
cessaires à  leur  subsistance,  après  y  avoir  em- 
ployé d'abord  les  fonds  consacrés  \  la  charité. 

Art.  80.  Qu'il  soit  aussi,  et  de  la  môme  manière, 
établi  des  secours  pour  prévenir  et  arrêter  les 
progrès  des  incendies,  pour  soulager  les  malheu- 
reux incendiés,  et  ceux  qui  auraient  essuyé  des 
pertes  notables,  soit  par  des  maladies  épidémi- 
ques  ou  ôpizootiques,  soit  par  des  inondations  oa 
par  tous  autres  accidents. 

Art.  81.  Qu'il  soit  recommandé  aux  Etats  pro- 
vinciaux d'établir  des  stipendes  dans  les  campa- 
gnes pour  des  chirurgiens  et  des  matrones;  sti- 
pendes qui  deviendraient  elles-mc»mes  un  nou- 
veau point  d'émulation  pour  d'anciens  chinu^ 
giens- majors,  qui  pourraient  les  réunir  à  leur 
IJension  de  retraite. 

DEMANDES  PARTICULUÈRKS. 

Art.  82.  Demander  que  la  forge  de  Moyetivrewil 
supprimée,  attendu  que  sa  proximité  de  la  vilte 
de  Metz  et  son  excessive  consommation  en  boiSi 
ncn-seulement  ont  fait  augmenter  le  prix  de  celte 
matière  de  première  nécessité,  mais  en  occaHîon- 
nent  une  telle  rareté  que  la  ville  et  le  pays  sont 
sur  le  point  d'en  manquer,  et  que  les  défeotseï 
faites  à  toutes  les  autres  usines  à  feu  de  consom- 
mer des  bois  de  la  grosseur  de  six  pouces  et  M 
dessous,  soient  exécutées  à  la  rigueur. 
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Art.  83.  Demander  qu'il  soit  établi  une  école 
de  droit  public,  national  et  étranger,  où  seront 
admis  les  sujets  de  tous  les  ordres.  Si  les  lois  exi- 
gent que  les  défenseurs  des  droits  des  citoyens 
aient  été  soumis  à  des  études  préliminaires,  com- 
bien n'est-il  pas  plus  important  que  Thonneur  de 
la  nation,  ses  droits  et  ses  intérêts  ne  soient  pas 
compromis  légèrement  en  les  conliant  à  des  per- 
sonnes que  la  faveur  seule  place  dans  cette  car- 
rière diflicile! 

Art.  S\.  Demander  d'ariser  aux  moyens  de  ren- 
dre les  Juifs  utiles. 

Art.  85.  C'est  l'opinion  du  tiers -étal  que  ce 
bailliage  doit  prendre  son  rang  aux  Etats  géné- 
raux, à  compter  de  1552,  époque  de  sa  soumis- 
sion libre  et  volontaire  à  l'autorité  de  nos  rois. 

Art.  86.  EnOn,  il  est  défendu  aux  députés  ilu 
tiers-état,  aux  Etats  généraux,  de  se  prêter  à 
aucune  forme  qui  tendrait  à  humilier  le  peuple, 
et  à  le  distinguer  des  deux  premiers  ordres  dans 
la  manière  de  présenter  les  doléances. 

Donnant  charge  et  pouvoir,  l'assemblée  du  tiers, 
aux  députés  qui  seront  élus,  de  proposer,  remon- 
trer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concer- 
ner l(?s  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  ré- 
tablissement d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  gé- 
nérale du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  cha- 
cun des  sujets  du  Roi. 

Fait,  clos  et  arrêté  sur  les  réquisitions  du  pro- 
cureur du  Roi,  par  nous,  Claude-Nicolas  Carré, 
conseiller  du  Roi,  lieutenant  général  aux  bailliage 
et  siège  présidialde  Metz,  en  l'assemblée  du  tiers, 
le  20  mars  1789.  Signé  à  la  minute  : 

Députés  réduits  de  la  ville  de  Mets. 

iMathieu  de  Rondeville,  avocat. 

Emmery  l'aîné,  avocat. 

Collin,  substitut  de  M.  le  nrocureur  général. 

Sechehaye,  procureur  svndic. 

Tliiebault,  conseiller-échevin  *. 

*  Cunin,  conseiller-échevin. 

*  Raux  de  Tonne-les-Brez,  lieutenant  criminel, 
conseiller-échevin. 

*  Signé^  sous  la  réserve  d'une  représentation 
plus  forte  de  la  ville  pour  l'avenir,  et  proportion- 
née à  sa  population.  Ceux  marqués  d'une  étoile 
ont  fait  les  mêmes  réserves. 

*  Pécheur,  procureur  au  bailliage. 
Dumont,  avocat.' 

Quelle,  notaire. 

*  Renaud  Talné,  huissier  au  parlement. 

*  Auberlin,  juge  consul. 

*  Bourgeois,  conseiller  au  bailliage  et  conseiller- 

*  Berteaux,  grèflier  de  la  maréchaussée. 

*  Lemaire,  procureur  au  parlement. 

*  Auburtin,  avocat  et  conseiller-échevin. 

*  Gaspard,  négociant. 

*  Luc  Mariy,  négociant. 

*  Dedon,  conseiller  du  bailliage. 

*  George,  lieutenant  particulier  au  bailliage. 

*  Gustin,  quartier-mesureur-juré. 
CollignoH,  traiteur. 
Prud'homme,  fermier  de  la  ville. 

Députés  réduits  de  la  campagne 

Pierr(î  Devaux,  Jean  Thiel  l'aîné,  Nicolas  An- 
toine, Louis  Pierson,  Robert  Watbier,  Philippe 
Le  Roi,  George  Poulmaire,  Jean  Jenot,  Louis  Blan- 
cheban)e,  Francjois  Paulus,  Charu,  Nicolas  iSiivel, 
Jean  Didry,  Pierre  BazaiiK»,  Nicolas  Fran.ois, 
Jean  Lawalle,  Gourmaux,  Martin  Cabirol,  Fran- 
çois-Pierre Pacquin,  M.  Perhaut,  Jacques  Clément, 


Claude  Pouilleux,  Nicolas  Beaulié,  Jean-François 
Philbert,  C.  Delatre,   Bertin,  Nicolas  Alexandre, 
François  Carlier,  Pierre  Jean,  J.-F.  Didon,  J.-N. 
Caillo,    F.    Jacmin,  Joseph   Barthélémy,  Gue- 
pratte.  Renaud,  Le^ardeur,  J.-F.  Galland,  Claude 
Bail,  Nicolas  Grandpierre,  Claude  François,  J. 
Bertrand,   Beauzin,  C.  Pacquin,  Jean  Vogeain, 
Colson,  Christophe  Baugéné,  Claude  Pichon,  F. 
Louis  fils,  B.  Henri,  François  Floquet,  N.  Chan- 
trène,  de  Lacour,  J.-B.  François,  Claude  Genot, 
Bertrand,  François  Laurent,  Dominique  Richet, 
Dominique   Didelon ,  J.-N.   Loison ,  Dominique 
Henri,  Jacques  Buzy,  Jean  Vogeain.  George  Peri- 
quet,  Jacques  Barbe,  M.  Humbert,  Nicolas  Lejaille 
François  Caillot,  Dominique  Messate,  Jacques 
Ferveur,  F.  Chenot,  Bonnestraine,  Philippe  Re- 
naud, N.  Penriot,  J.  Poinsignon,  Antoine  Plous- 
sard,  Michel  Basselin,  F.  Bonnetraine,  N.  Valzer, 
Joseph  Griet,  D.  Bastion,  Jacques  Buisson,  N.  Baron, 
Barthélémy  Colas,  Jean  Chéri,  Christophe  Goullon, 
Jean  Bastien,  C.  Grandjean,  Darignat,  Christophe 
Renault,  Didier  Colas,  Jacques  Henriot,  Didier  Le 
Lorrain.  Henri  Marsal,  Claude  Obelliane,  Chris- 
tophe  vion  ,  Jacques  Codfrin,  Jacques  Godard, 
Louis  Beaudoin,  Jean  Remy,  D.  Bouley,  Laurent 
Hurlin  ,  Jean  Barthélémy,  P.-A.  Lapointe,  Etienne 
Buzy,  Simon  Caye,  Claude  Sabatier,  Géant,  Jacques 
Crosse,  Etienne  Sido,  Dominique  Humbert,  Pré- 
vôt, Peiffer  de  Léoville,  Piernet,  Gérard  Rémi, 
Claude  Fenot,  Barthélémy  Sido,  C.  Rolland,  Pierre 
Godefrin,  Penigot,  C.  Verchamp,  Pierre  Eloi,  C. 
Viry,  A.  Poirot,  Nicolas  Antoine,  Charles  Munier, 
A.  Jardin,  N.  Jardin,  Claude  Bardier,  C.-Bazile  Le 
Roi,  Dominique  Brouant,  Didier  Fagot,  Renard, 
Jean-François,   H.-J.   Dosda,  Perrin,  J.-P.  Mar- 
chand, Antoine  Puny,   C.  Pierre,  Henri  Mathis, 
Charles  André,  François  Tireur,  François  Renard, 
Lorrain,  Jean  Woirhaye,  Louis  Hennequin,  Chris- 
tophe Lapointe,  Charles  Gendre,  Charles  Tous- 
samt,  Thomas   Chéry,  Louis  Bouvier,  Boulanger, 
Charles  Nassoy,  Jean  VVoisard,  Pierre  Marécnal, 
C.-F.  Leclerc,  François  Desforge,  Sébastien  Fosse, 
N.  Chiltz,  Sébastien  Girard,  J.  Thirion  Delatte, 
François  Pister,  François  Germain,  J.  François, 
Caye,  P.  Breck,   M.  Cliampigneulle ,  Dominique 
Tailleur,  Nicolas  Tailleur,  Martin  Cayatte,  Jacques 
Crosse,  Jean  Baugenet ,  Jean-François  Veringc, 
Jacques  Georges,  F.  Fontaine,  Simon  Robert,  Jean 
Laurent,  Jean  Petit,  Michel  Ory,  J.-B.  Jacquet, 
Louis  Alary,  Etienne  Koppe,  Nicolas  Stremeler, 
François  Roussel,  Jean-Francois  Jeanjean,  Antoine 
Godard,  Claude  Teitz,  a  fait  sa  croto?,  Antoine 
Germain,  François  Fourcault ,  Didier  Peltre,  J. 
Bombardier,  Nicolas  Veleur,  Jean  Thomas,  Nico- 
las Mangin,  Dueuet,  Joachim  Gille,  Fiacre  Vin- 
trigner,  Nicolas  Démange,  Etienne  PiUot,  Gaspard 
Bertard,  Jean  Neveu,  Jean   Dedon,  Claude  Job,. 
Barthélémy  Fauville,  François  Perrin,  Jean-Fran- 
çois Pelte,  Nicolas  xMercier.  Jacques  Hurlin,  Carré, 
lieutenant  général  ;  Dutailly,  procureur  du  Roi  ; 
Marly,  greffier  en  chef. 


à 


DOLÉANCES 

Du  clergé  du  bailliage  de  Longwy^  à  présenter 
Rassemblée  des  Etats  généraux  (1). 

Pénétré  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour 
l'invitation  qu'il  a  plu  au  Roi  d'adresser  à  tous 
SCS  sujets,  pour  concourir  à  ramener  l'ordre,  la 
prospérité  et  l'abondance  dans  l'Etat,  le  clergé  du 

■  ■       ■  ■    -■     ■  ■  I   I ■  Il     , 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire, 
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ressort  du  bailliage  de  Lonwy  forme  le  vœu  le 
plus  ardent,  pour  qu'il  soit  incessamment  pourvu 
au  service  du  Roi  et  aux  exigences  de  la  chose 
publique  par  les  plus  généreux  efforts,  et  des 
sacrifices  proportionnés  aux  besoins  présents. 

Envisageant  les  fonctions  gui  lui  sont  propres, 
et  rintérôt  de  la  religion  qui  fait  la  base  de  la 
félicité"  publique,  le  môme  clergé  désire  : 

!<'  Que  les  dispositions  des  édits  de  nos  rois, 
relatives  au  culte  public,  à  la  décence  gui  doit 
s'observer  dans  la  maison  de  Ûieu,etàla  discipline 
ecclésiastique,  la  fréquentation  des  écoles  et  des  ca- 
téchismes, soient  renouvelées  et  mises  en  vigueur. 

2°  Que  l'autorité  des  évêques  dans  le  gouverne- 
ment de  leurs  diocèses,  et  la  manutention  de  la 
discipline  parmi  le  clergé,  cesse  d'être  exercée  et 
rendue  illusoire  par  les  éternels  ap[)els  comme 
d'abus,  qui  enhardissent  les  ecclésiastiques  déré- 
glés, en  leur  offrant  la  perspective  d'une  longue 
impunité  :  qu'en  conséquence,  il  soit  tracé  une 
ligne  de  démarcation,  clairement  déterminée, 
pour  distinguer  le  ressort  des  juridictions  ecclé- 
siastique  et  civile. 

^^  Qu'au  cas  que  Sa  Majesté,  en  conformité  des 
saints  canons,  ordonne  la  tenue  des  conciles  pro- 
vinciaux, les  archevêques,  dont  le  siège  est  hors 
du  royaume,  conservent  le  droit  d'y  présider  par 
députés,  comme  notre  saint-père  lé  pape  préside 
aux  conciles  généraux. 

4»  Qu'à  la  laveur  de  Tédit  de  tolérance,  ni  les 
protestants,  ni  tout  autre  non  catholique  ne  puis- 
sent jouir  du  droit  de  patronage  attaché  à  leurs 
possessions. 

5«»  Que,  pour  le  bien  du  saint  ministère,  l'en- 
couragement des  hommes  laborieux  et  l'avan- 
tage de  plusieurs  familles  du  royaume ,  les 
bénéfices  a  nomination  royale  ne  soient  point 
accumulés  sur  une  même  tête,  ni  accordés  à 
d'autres  qu'à  ceux  q^i  auront  rendu  des  services 
réels,  et  non  à  de  simples  porteurs  du  titre  de 
grand  vicaire  sans  fonctions. 

6°  Que  les  pourvus  de  bénéfices  dans  les  pro- 
vinces conquises,  ou  réputées  étrangères,  ne 
soient  plus  assujettis  à  la  prestation  du  serment 
de  fidélité,  inconnu  dans  rmtérieur  de  la  France. 

7<»  Qu'il  soit  formé,  dans  chague  diocèse,  un 
établissement  pour  la  sustentation  des  curés  ou 
vicaires  non  avantagés  de  la  fortune,  que  leur 
âge  ou  les  infirmités  forceraient  à  abandonner 
leur  station  :  ces  besoins  pourraient  être  supportés, 
soit  par  des  biens  d'église  en  séquestre,  soit  par 
des  bénéfices  en  commende,  soit  en  partie  par  les 
revenus  intermédiaires  des  bénéfices  vacants,  au 
lieu  de  les  verser  dans  les  économats. 

8°  Qu'afin  de  remédier  à  la  pénurie  des  prêtres 
destinés  au  service  des  peuples,  ainsi  que  pour 
Fintérôt  général  des  lettres,  il  soit  pris  des 
mesures  pour  améliorer  l'éducation  çubligue, 
et  la  mettre  plus  à  portée  des  ordres  inférieurs 
des  citoyens.  Dans  cette  vue,  il  serait  nécessaire 
de  la  confier  exclusivement  à  une  classe  d'hommes 
formés  sur  de  bons  principes,  et  dévoués  par  état 
à  cet  important  objet.  Et,  pour  faciliter  ces  avan- 
tages à  tous  le  sujets  du  Roi,  on  indique  le  réta- 
blissement ou  l'établissement  de  collèges  d'huma- 
nités dans  les  petites  villes,  dont  communément 
les  habitants  ne  peuvent  soutenir  le  dispendieux 
séjour  des  enfants  dans  les  capitales  des  pro- 
vinces; en  chargeant  de  renseignement  les  reli- 
gieux établis  dans  les  extrémités  des  provinces, 
on  ne  ferait  que  les  rapprocher  de  leur  destina- 
tion qui  est  d'utilité  publique.  Si  ce  plan  était 
adopté^  il  entraînerait  la  nécessité  d'avancer  l'âge 
déterminé  pour  la  profession  religieuse. 


0»  Que  nul  monastère,  chapitre,  ou  autre  éta- 
blissement ecclésiastique  ne  soit  plus  supprimé  ; 
que  ces  corps,  au  cas  qu'ils  aient  dégénéré  de 
leur  institution  primitive,  y  soient  ramenés  par 
les  moyens  consignés  dans  les  saints  canons  et 
les  édits  de  nos  rois. 

10°  Que,  pour  aplanir  toutes  les  difficultés  qui 
écartent  le  petit  peuple  de  l'instruction,  il  soit 
assigné,  sur  les  bénéuces  en  commende,  situés 
dans  la  province,  des  fonds  nécessaires,  tant  pour 
rendre  l'instruction  gratuite  là  où  elle  ne  l'est 
pas,  que  pour  fournir  des  livres,  etc.,  aux  enfants 
nécessiteux. 

11*  Que,  pour  occuper  les  pauvres,  soulager 
leur  misère  et  abolir  la  mendicité,  chaque  ville, 
municipalité  ou  district  soit  efficacement  obligé 
d'adopter  un  plan  analogue  à  ses  ressources,  ses 
relations  et  autres  considérations  locales  ;  et  que. 
si  la  nécessité  exige  de  recourir  à  une  taille  des 
pauvres,  que  ces  deniers  ne  puissent,  comme  ci- 
devant,  être  confondus  avec  les  autres  imposi- 
tions, ni  sortir  de  la  municipalité  ou  au  moins 
du  district  où  ils  auront  été  levé?. 

12«  Que,  dans  ses  édits,  la  législation  s'occupe 
à  corriger  les  mœurs  qui  sont  le  nerf  de  Tordre 
et  de  la  subordination  ;  à  mettre  des  bornes  à  la 
licence  de  la  presse,  qui  porte  dans  les  esprits  le 
germe  de  la  corruption  et  de  la  révolte  ;  enfin,  a 
faire  retracer,  dans  la  génération  présente,  le  ca- 
ractère mâle  et  énergique  de  nos  aïeux. 

13o  Que  les  ministres  de  la  religion  soient  main- 
tenus dans  les  privilèges  et  dans  le  rang  qui  leur 
a  été  assigné  dans  l'Ëtat,  dès  la  naissance  de  la 
monarchie. 

14**  L'ordre  du  clergé  s'offre,  avec  empresse- 
ment, à  porter  dans  la  même  proportion,  avec  le 
reste  des  citoyens,  les  charges  publiques  pécuniai- 
res. Néanmoins^  il  supplie  Sa  Majesté  de  charger  la 
chambre  ecclésiastique  de  répartir,  sur  les  mem- 
bres du  clergé,  la  portion  des  impôts  qui  lui  aura 
été  assignée  par  les  Etats  provinciaux  ou  les  bu- 
reaux de  district,  sur  le  cadastre  exact  de  ses 
revenus. 

15o  Que,  pour  favoriser  la  circulation  des  ar- 
ents,  et  multiplier  les  moyens  de  l'industrie  dans 
es  mains  de  ses  sujets,  le  Roi  soit  supplié  de 
révoquer  l'éditde  1/48  quant  à  la  prohibition  de 
placer  à  intérêts  les  argents  économisés  par  les 
communautés  religieuses ,  les  fabriques ,  cha- 
pitres ou  autres  corps  ecclésiastiques,  sauf  à  leur 
défendre  l'acquisition  de  nouvelles  terres;  qu'il 
soit  également  supplié  de  permettre  l'échange  des 
biens  de  mainmorte  contre  ceux  d'autres  citoyens 
en  valeur  égale. 

Gomme  enfants  de  la  patrie,  et  comme  inté- 
ressés à  la  splendeur  du  nom  français  et  au 
bonheur  de  ses  concitoyen?,le  même  clergé  désire: 

Que  les  Etats  généraux,  en  pourvoyant  aux 
besoins  publics,  mettent  les  peuples  à*  couvert 
des  vexations  des  receveurs  intermédiaires;  qu'en 
conséquence  : 

lo  chaque  province  soit  taxée  à  raison  de  sa 
richesse,  son  étendue,  sa  population,  son  com- 
merce, 

2°  Que  le  Roi  réalise  le  dessein  qu'il  a  mani- 
festé de  faire  régir  les  provinces  par  des  Etats 
qui  en  seraient  les  véritables  représentants; 

3"  Que,  dès  le  moment  de  l'établissement  des 
Etats  provinciaux,  tout  impôt  quelconque,  direct 
ou  indirect,  vienne  à  cesser  ;  et  qu'à  jamais  la 
nation  n'ait  [jIus  à  gémir  sous  le  poids  des  pêa- 
giîs,  iiabelk's,  traites  et  foraines,  marque  de  fer, 
cuir,  timbre,  contrôle,  messagerie  et  autres,(6oas 
quelque  dénomination  qu'ellese^^j^tent; 
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4»  Qull  soit  abandonné  à  chaque  province 
d'asseoir  les  impôts  et  de  percevoir  les  deniers 
publics  sur  tel  onjet  que  les  besoins  locaux  en 
rendront  susceptible  ;  que  les  deniers  levés  sur 
le  citoyen  soient  directement  versés,  sans  frais, 
dans  lès  coffres  du  Roi,  et  que  les  économies  des 
premières  années  soient  employées  à  former  une 
caisse  d'amortissement  pour  Textinction  de  la 
dette  nationale; 

5°  Qu'il  soit  fait  une  réforme  dans  la  marche 
de  la  justice; 

6°  Que  Tapposition  des  scellés  et  la  confection 
des  inventaires,  lors  du  décès  des  chefs  de  fa- 
mille, soient  confiées  aux  municipalités,  et  que 
leur  ministère  soit  gratuit  ; 

7«  Que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie; 

8«  Qu'on  donne  une  forme  moins  ruineuse  h 
l'administration  des  eaux  et  forets,  et  que  les 
deniers  provenant  de  la  vente  du  quart  des  ré- 
serves des  communautés  puissent  être  placés  au 
profit  des  lieux,  ou  du  moins  être  réservés  dans 
les  lieux  mêmes,  dans  un  coffre  à  trois  clefs, 
sous  la  garde  des  municipalités. 

Enfin,  pour  la  tenue  des  Etats  généraux, 
désirent  : 

lo  Qu'ils  déclarent  et  reconnaissent  que  nul 
impôt  ne  peut  être  assis  sur  le  peuple  français, 
sans  le  consentement  de  la  nation  rassemblée 
dans  la  personne  de  ses  représentants  ; 

2°  Que  le  Roi  soit  très-humblement  supplié  de 
déterminer  les  époques  pour  les  convocations 
successives  des  Etats  généraux; 

3°  Que  toutes  les  charges  des  dîmes  ecclésiasti- 
ques soient  communes  à  tous  les  décimateurs, 
chacun  à  raison  de  sa  portion  de  dîme. 

Fait  et  arrêté  en  rassemblée  de  l'ordre  du 
clergé  du  ressort  du  bailliage  de  Longwy,  convo- 
quée à  cet  effet  en  l'hôtel  de  l'officialité,  le 
23  mars  1789,  tous  les  membres  présents  en  per- 
sonne, ou  par  leurs  fondés. 

Signé  f  l'évêque  d'Ascalon,  suffragant  de 
l'archevêché  de  Trêves,  vicaire  général  et  officiai 
pour  la  partie  française,  président  de  rassemblée 
de  Tordre;  Faulbecker,  curé  de  Longwy;  d'Ol- 
lières,  curé  de  Lexy,  commissaire,  vice-promo- 
teur de  l'officialiié  ;  François,  curé  de  Rehon;  Pier- 
rard,  curé  de  Herserange  et  Seannex;  l'abbé 
Raymond;  RoUet,  bénéficier  de  Saint-Jean-Baptiste 
de  Mexy;  F.  Ferdinand  Morin,  par  commission 
de  la  communauté  des  PP.  Carmes  de  Longwy; 
Petin,  député  du  clergé  non  bénéficier  de  Gon- 
grerg,  et  secrétaire  élu  de  l'assemblée. 

En  conséquence  du  règlement,  nous,  soussignés, 
avons  donné  pouvoir  aux  députés,  comme,  par 
ces  présentes,  nous  donnons  pouvoirs  généraux 
et  suffisants  de  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  l'Etat  et  la 
réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, la  prospérité  générale  du' royaume,  et  de 
tous  et  un  chacun  les  sujets  de  Sa  Majesté. 

A  Longwy,  le  23  mars  1789. 

Signé  f  l'évêque  d'Ascalon.  suffragant,  vi- 
caire général  et  officiai;  Faulbecker,  curé  de 
Longwy;  d'Ollières,  curé  de  Lexy;  François,  curé 
de  Rehon;  Pierrard,  curé  de  Herserange;  l'abbé 
Raymond;  Rollet,  bénéficier  de  Saint-Jean-Bap- 
tiste de  Mexy;  F.  Ferdinand  Morin,  par  procura- 
tion de  la  communauté  des  PP.  Carmes  de 
Longwy;  Petin,  secrétaire  de  rassemblée  de  l'or- 
dre du  clergé. 
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CAHIER 

Des  doléances  du  clergé  du  bailliage  de  Thion^ 

ville  (1). 

Cahier  des  doléances,  souhaits  et  respectueuses 
remontrances  du  clergé  du  bailliage  de  Thion- 
ville,  dressé  par  MM.  les  curés  :  Tinot,  curé 
de  Thionville  ;  Brousse ,  curé  de  Volkrange  ; 
Jacobi,  curé  de  Kaidange  ;  Senzy,  curé  de  Ker- 
ling  ;  Fassi  le  Roy,  curé  de  Yentz  ;  Philippe,  curé 
de  Bertrange  ;  Richai'd,  curé  de  Famek  ;  Francin, 
curé  de  Kœnismaker;  Juving,  curé  de  Florange, 
commissaires  à  ce  nommés  par  rassemblée  ecclé- 
siastique, du  12  mars,  convoquée  et  réunie  dans 
la  saile  du  gouvernement  de  Thionville,  en  vertu 
du  règlement  du  Roi,  du  7  février  1789,  et  de 
l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage, du  28  dudit  mois  de  février  ;  lequel  cahier 
doit  être  remis  aux  députés  dudit  clergé,  pour 
être  porté,  appuyé  par  eux,  à  l'assemblée  qui  doit 
avoir  lieu  le.  16  mars  dans  la  ville  de  Metz  ;les- 
dits  commissaires,  après  avoir  attentivement 
examiné  les  cahiers  de  doléances  présentés  par 
les  membres  composant  le  clergé  du  bailliage 
de  Thionville,  et  avoir  combiné  les  dispositions 
desdites  doléances  avec  celles  du  cahier  des  com- 
missaires du  tiers-état,  ont  arrêté  unanimement 
ue,  pour  diminuer  le  travail  de  la  refonte 
es  cahiers  en  un  seul,  ils  avaient  délibéré  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'='.  Qu'ils  font  volontiers  le  sacrifice  de 
leurs  privilèges  pécuniaires;  qu'ils  consentent 
que  tous  biens  contribuent,  sans  aucune  distinc- 
tion, aux  charges  de  l'Etat,  et  soient  imposés  aux 
rôles  des  communautés  où  ils  sont  situés;  et  leurs 
biens  rentreront  par  là  dans  la  classe  commune 
des  impositions.  Ils  demandent  d'être  déchargés, 
comme  les  autres  sujets,  de;  toutes  entraves  dont 
ils  étaient  jusqu'ici  grevés,  comme  droit  de 
mainmorte,  passation  de  baux  par-devant  notai- 
res, droit  de  contrôle,  et  autres. 

Art.  2.  Us  demandent  instamment  que  toute 
portion  congrue  soit  augmentée  et  ûxée  à  1.200  li- 
vres pour  les  curés,  et  600  livres  pour  les  vi- 
caires. 

Art.  3.  Qu'on  établisse  un  vicaire  dans  toutes 
les  paroisses  où  il  y  a  cent  cinquante  feux,  et 
dans  toutes  celles  où  il  y  a  plusieurs  villages. 

Art  4.  Qu'on  établisse,  dans  chaque  paroisse, 
un  bureau  de  charité  où  se  verseront  les  cotes 
prélevées  sur  une  portion  des  dîmes  et  les  pro- 
priétaires. 

Art.  5.  Que  la  construction  et  l'entretien  des 
églises  paroissiales  soient  à  la  charge  des  seuls 
décimateurs  séparés  de  la  paroisse  ;  que  les  curés 
ne  soient  obligés  d'y  contribuer  que  pour  le  tiers 
de  l'excédant  des  1,200  livres,  soit  en  dîmes,  soit 
en  argent,  non  plus  que  pour  le  chœur  desdites 
églises,  le  payement  des  vicaires  et  les  bureaux 
des  charités. 

Art.  6.  Que  tous  les  biens-fonds  possédés  par 
les  religieux  et  chapitres,  jusqu'ici  exempts  des 
dîmes,  y  soient  assujettis  sans  distinction. 

Art.  7.  Ils  supplient  Sa  Majesté  de  pourvoir 
aux  infirmités  et  à  la  vieillesse  des  pasteurs  et 
vicaires.  11  n'en  coûtera  rien  à  l'Etat,  ni  même  à 
l'Eglise  ;  qu'on  donne  des  canonicats  aux  curés 
infirmes,  ou  vingt  ans  d'exercice  en  conséquence. 

Art.  8.  Que  les  chapitres  de  la  cathédrale  soient 
ouverts  à  tous  les  sujets  du  diocèse,  et  que  les 

« 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  uu  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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seuls  étrangers  au  diocèse  soient  obligés  à  faire 
preuve  de  noblesse. 

Art.  9.  Que  tous  les  curés  de  Tordre  de  Malte 
jouiront  des  mômes  droits,  privilèges,  préroga- 
tives et  revenus  que  les  autres  curés,  sans  être 
obligés  de  faire  les  vœux  de  l'ordre. 

Art.  10.  Que  tous  les  séminaires  soient  gouver- 
nés- par  les  prêtres  séculiers  du  diocèse,  qui  y 
auront  exercé  les  fonctions  du  ministère  pendant 
cinq  ans  ;  et  que,  dans  tout  le  royaume,  on  en- 
seigne un  seul  corps  de  théologie  et  de  physique. 

Art.  11.  Que  tous  les  sujets,  sortant  du  sémi- 
naire, de  quelque  condition  qu'ils  soient,  ne 
puissent  posséder  des  bénéfices  à  charge  d'àmes 
ou  à  résidence,  à  moins  qu'ils  n'aient  exercé  di- 
gnement les  fonctions  de  vicaire  pendant  cinq 
ans. 

Art.  12.  Que  les  patrons  ecclésiastiques  soient 
obligés  de  choisir,  pour  les  bénéfices  à  charge 
d'àmes,  entre  les  six  plus  anciens  vicaires  du 
diocèse^  à  moins  qu'ils  préfèrent  d'y  nommer  un 
curé  déjà  pourvu. 

Art.  13.  Que  les  prêtres  étrangers  ne  puissent 

fdus  être  nommés  aux  bénéfices  du  royaume, 
es  sujets  du  Roi  n'en  obtenant  pas,  ou  n'étant 
pas  reçus  dans  les  Etats  étrangers. 

Art.  14.  Que  les  cent  soixante  et  douze  paroisses 
du  diocèse  de  Trêves,  situées  en  France,  soient 
assimilées  aux  autres  cures  du  royaume  pour  les 
provisions,  et  que  les  titulaires  ne  soient  tenus 
de  payer  à  la  métropole  les  annales. 

Art.  15.  Sa  Majesté  est  très-humblement  suppliée 
de  supprimer,  à  la  mort  des  titulaires,  les  abbayes 
en  commende;  en  faisant  un  noble  heureux,  elle 
fait  le  malheur  de  trente  à  quarante  mille  sujets. 
Les  revenus  de  ces  inutiles  bénéfices  pourraient 
être  très-utilement  employés,  par  les  soins  des 
Etats  provinciaux  : 

1»  A  l'augmentation  de  la  partie  congrue  des 
curés  et  vicaires,  en  cas  d'insuffisance  des  dîmes; 

2°  A  former  des  fonds  pour  l'instruction  des 
enfants,  tant  des  villes  que  des  campagnes; 

3o  A  doter  les  séminaires,  pour  en  favoriser 
l'entrée  aux  sujets  des  diocèses  qui,  à  raison  de 
leur  peu  de  faculté,  en  sont  exclus  au  grand 
préjudice  de  l'Etat  et  de  l'Eglise. 

Art.  16.  Que  les  cures,  tant  régulières  que  sé- 
culières, à  la  mort  des  titulaires  actuels,  ne  puis- 
sent plus  être  possédées  que  par  des  prêtres  sé- 
culiers, tous  les  bénéfices-cures  étant,  de  leur 
nature,  séculiers 

Art.  17.  Que  l'édit  de  l'année  1768,  qui  ôte  les 
dîmes  novales  aux  curés,  soit  révoqué,  et  que  les 
cures  rentrent  dans  la  possession  Jésuites  dîmes 
Dovales. 

Ai't.  18.  A  l'occasion  des  bruits  qui  courent  de 
la  suppression  ou  réforme  de  quelques  ordres 
religieux,  ils  suî)plient  Sa  Majesté  de  conserver 
la  respectable  maison  de  la  Chartreuse  de  Réthel 
pour  son  utilité,  par  les  secours  qu'ils  accordent 
aux  cultivateurs,  par  leurs  aumônes  considéra- 
bles, et  leur  vie  exemplaire. 

Art.  19.  Les  commissaires  de  la  chambre  ecclé- 
siastique, ayant  eu  communication  du  cahier  de 
Messieurs  de  l'ordre  de  la  noblesse,  ne  peuvent 
qu'applaudir  au  zèle  et  au  patriotisme  qui  l'ont 
dicte,  et  aux  vues  pour  le  bien  général  et  parti- 
culier dont  il  est  rempli.  Ils  adhèrent,  dans  tous 
les  points  qu'il  renferme  avec  les  modifications 
suivantes  : 

1®  Sur  l'article  15,  qui  porte  que,  dans  les  Etats 

généraux  et  provinciaux,  et  assemblées  secon- 
aires,  il  soit  voté  par  ordre.  Gontradictoirement 
à  cet  article,  ils  pensent  qu'afin  de  mettre  le  Roi 


plus  à  portée  de  juger  du  vœu  des  ordres  du 
royaume,  il  conviendrait  que  les  suffrages  fus- 
sent comptés  par  tète  et  non  par  ordre,  comme 
Tont  voté  les  Etats  du  Dauphiné  :  laquelle  forme 
ils  pensent  devoir  être  également  suivie  dans  les 
Etats  provinciaux  et  assemblées  secondaires. 

2^  Relativement  à  l'article  21  sur  la  gabelle, 
ils  pensent  qu'il  conviendrait  de  demander  l'alKH 
litipn  des  salines  de  Lorraine,  d'où  il  résulterait 
un  double  bien  :  consommation  des  bois  épargnés, 
el  l'usage  du  sel  de  mer  supérieur  en  qualité  et 
salubrité  à  celui  qui  nous  est  fourni  par  lesdites 
salines. 

3°  Relativement  h  l'article  30,  ils  pensent  que, 
selon  la  jurisprudence  en  vigueur  dans  les  cours, 
l'usage  local  dans  la  perception,  et  les  charges 
des  dîmes  doivent  être  maintenus  comme  ci- 
devant. 

4°  Relativement  à  l'article  32,  ils  pensent  que, 
dans  une  motion  si  délicate.  Sa  Majesté  saura, 
dans  sa  sagesse,  allier  les  lois  de  la  conscience 
avec  les  vues  du  bien  public,  si  elle  se  détermine 
aune  nouvelle  législation  sur  cet  objet  important. 

Art.  20.  Lesdits  commissaires  de  la  chambre 
ecclésiastique,  ayant  eu  en  communication  le 
cahier  de  Messieurs  du  tiers-état,  y  adhèrent 
avec  les  modifications  suivantes  : 

l**  Relativement  à  l'article  8,  ils  pensent  que 
les  charges  et  les  perceptions  des  dîmes  doivent 
suivre  l'usage  local,  suivant  la  jurisprudence  di» 
la  cour. 

2"  Relativement  à  l'article  15,  qui  dit  que  la 
dîme  de  la  "dîme,. sans  distinction,  doit  être  em- 
ployée au  soulagenttent  (les  pauvri's,  lesdits  com- 
missaires persisten\dans  la  teneur  de  l'article  'i 
et  des  modifications  Hç  l'article  5  de  leur  rahier. 

Signe  Jean  Mathias  liRpusse,  curé  de  Volkrange  ; 
Thinot,  curé  de  Thionvîf^e  ;  Jacobi,  curé  de  Kai- 
dange;  François,  curé  de\œnismaker  ;  Philippe, 
curé  de  Berlrange  ;  Fassi  la  Roy,  curé  de  Venu  ; 
Senzy,  curé  de  Kerling  ;  Ric^iard,  curé  de  Famek  ; 
Juving,  curé  de  Florange  ;  Kâick,  curé  de  Sierck  ; 
ne  varietur,  Blouet,  président.^ 

Pour  copie  conforme  à  l'orignal,  délivrée  par 
le  greffier  en  chef,  au  bailliageuleThionville. 

iBigné  Albert. 

S 

CAHIER 

Des  doléances,  souhaits  et  respccL\ieuse$  mnon* 
trances  de  la  noblesse  du  bailliage  )fle  Th  ion  ville, 
rédigé  par  MM,  le  comte  de  Geul^ny,  de  Co- 
bannes,  d^Attel  et  de  Villecour,  pommissaires 
nommés  par  l'assemblée  de  ladife\  noblesse  du 

'  12  mars  1789,  convoquée  et  réurtù  dans  une 
salle  du  gouvernement  dudit  Thionv}^^e,  en  rertu 
du  règlement  fait  par  le  Roi,  le  7  février  der- 
nier, et  rordonnance  de  M.  le  lieutenofit  général 
du  bailliage,  du  28  du  même  mois  (1). 

DROITS  NATURELS. 

• 

i°  La  noblesse  assemblée  demande  l'^urance 
de  la  liberté  individuelle  de  tous  les  citoyA(is  qui 
observeront  les  lois,  et  l'abolition  des  lêttren  de 
cachet. 

2»  Qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  guelcon- 
que  aux  propriétés  héréditaires  ou  acquises  con* 
forraément  aux  lois. 

3"  Elle  renonce  à  tous  privilèges  et  distinctions 
pécuniaires  dans  l'assiette  et  répartition  des  im- 
pôts. 

(il  Nons  pubUoDS  ce  cahier  d'après  no  maanserî!  des 
Archives  de  Vampire. 
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"j,é,  et  ^^joti^^^^^oim-^"^^'^^'^ 
et  de  procéder  à  la  Jf^^^^^^tions,  a  chargé 
loléances  plaintes  et  reprtœn»^      .    ^^^^^ 

député  de  B^e^tlL  à  S  et  de  faire  in- 
•  p^roYincedes  Evéchte,à  ^^^  e         ^^^_ 

Vrff  ffocurrie^oul^^^^^    des 


f 


^.  U  demaudB  la  conservatioa^^^ 


.^^^et  in>m]^i^«a'à^^rpo^ï^t-ètre"dé- 

ecclésiastiques,  chargées  ae  la     ^  ^  ^^ 

«absides  imposés  fW  ^  cierge- ^^és  de  tous 
conséquence,  que  le  nomhre  ne»  u  v  -jj^^ng 

^ks  corps  séculiers  et  réguliers  sou  prop 
t4  leur  contribution  r^pecbve^^e  . 

soient  élus  dans  toutes  les  Pam  ^^  ^_ 

Te  le  bureau  diocésain  ne  ««"  .  j^   doyennés 
*tir  l'impôt  que  sur  les  digcts^^^g  1^^ 
*  archinrêtrés,  et  qu^^so"  Sculiers  chargés 
^  iérents  district»  des  Wux  P^l  c^ 

\S.«TnnfpScun.^«^^^ 


sures  les  plus  P-^mPt-^t'^^S^lSaFrà 
arrêter  le  cours  ^^^ /ij^.\f|tat^^^     le  poison 

sur  l'enseignement  puWic.ieQu^i  ^^^^ 

nesse,  et  surtout  1  i^s^Œ^es  et  les  universités, 
que  les  sénunaires,  Ira  couegeseï  ain-ont 

confiés  à  des  congr^tion»  lf&^^'^^  piaœs 
point  assez  de  sujets  pow  e^rempur  ^  ^^^ 

Lv^œ^Soff  Mous  les  membres 

Sffi|  ^sdi^J^yrSestations  qui, 

Art.  12.  Pour  tei"î^'^^,^%etite  conséquence, 

pour  des  objete  de  la  pU«^Pe«[^  j,  ^^pagne. 


pour  des  objets  de '^  P^^^'^r  k  campagne', 
fuinent  souvent  lesnaXme  «)mmunauté,  un 
nu'il  soit  établi,  dans  cnauuc  j-  paroisse 

Sbunal  de  Pab..  <f,"^Jblt  SS^cfpS^^^ 
et  des  membres  de  i  a^^J^"'"'  vns^>à  la  concur- 


'^'î^-  iQ  nnp  iPR  luifs,  domiciliés  dans  la  pro- 

viiSd^sTaKfed^^^^^^ 

ments  rendus  pour  cg^dM^^^^  et  usu- 

K'SSf S  S^d«i'  '^  "^^^  '^  '^'''^ 

et  des  campagnes.    ,..-.„  aq^  autres  ordres, 

•   ubV_-.V-.rtinunefd"e^'^^^^  ISu^f foWKli|es  e^ jes  ^^^^^ 

ISieut  accuf  U^  fa|waWemMit-        3^      ^^. 
Tels  sont  les  articles  que  im^         ^,  ^^^  ^^_ 
nutés  pour  la  rédaction  du  ramer  oei  _ 

EBtique  des  prévôtés  de  &rrebou^ 

Ba^de^ettttetoi^té  aux  Etats  gé- 
'^^Ktlesdits commissaires-signe. lesiour  et  an 


i 


P  3ub8ides"împosé8  sur  les  D^^^ 

f  SStt^r?-  SKue  depuis  quel- 
Art.  5.  L'augmentation  |»rvenuea  p ^^h^^_ 

f   ques  années  dans  le  pnx  des^o^       ^^  ^^^^ 

malion,  mettant  la  PluP^rL^X,  avec  décence, 
dans  l'impuissance  de  remplie  ^^ 

les  fonctions  de  leur  ministère^  e        demande 
es  pauvre  de  leurs  parow^s.  i^cB^g^^       g 

qu'il  soit  pourvu,  par  «"io'^cijaque  curé  ait  au 
Charge  d-Wes^a  ce  ^«^J'IS^^el,  et  chaque 

Art.  6.  Que,  dans  Jf  ^^^^^'^'a  première  place 
le  curé  de  a  PS^oi8f„,S  la  pr&idence  en  son 
après  le  seigneur.et  quilaii  «ap  dignité  de 
Xence  :  «ette  distin^.  diw  »        ^^  l,j 

son  caractère,  ^'ÎL^SSm^de  la  présence  du 
que  le  gouvernement  se  prome'^       r^jj^  ^^  e^ 

Jasteur  dans  cra  sortes  dM^m^g^^  etacajrdee 
âéià  assurée  dans  P^us^J^'sP™        les  gyndics  et 

Art  7.  Que  les  ordonnances  ei  c  ^^^^ 

ainSqueHes  'èglemef  ^jg^Kn  des  ^tes  et 
veraines,  concernant  Uismcun^  ^^ 

dimanches,  la  fréquentation  a  ^^  „. 

danses,  les  spectacles,  les  aiiroup  ^ 

.       semblées  Publiques  et  tumu^^|f  exécutés  selon 
^       nouvelés  en  tant  que  de  n^»"'  ". .   j^g  ^es  mesu- 

nue  année.  *•  ^«  ^^  VàA\t  du  Roi,  qui  défend 

'TlToTie  gonyememeM  preme  te  me- 

1"  SÉRIE.  T.  UI. 


?»riïrKiXreSsen&it  le  curé 

de  Reding.  ,.g   «révôt,  juge  royal 

Coté  et  Parf  lié  Çaî„Ser  cont^naï^  quatre 

HUMBLES  DOLÉANCES 

,^,  ,,icatrcs  de  la  paroisse  des   Trois- 
Du  corps   des  ^^^^^'^^^^^^  (t)^ 

Domine  Rex,  propitiys  eslo 
sorti;  converte  luctum 
nostrum  in  gaudium,  ui, 
viventes,  laudemus  no- 
men  tunm. 

C'est  à  Votre^jestémême^a^^ 

Archivei  de  VEmptre.  ^^ 
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sent  cei  plaintives  paroles,  qae,  du  fond  d'une  de 
vos  provinces,  élèvent  vers  votre  bienfaisance, 
une  petite  mais  intéressante  portion  de  cepeu« 

Sle  Qont  vous  vous  montrez  le  père  (les  vicaires 
e  votre  province  des  Trois-Bvéchés).  Vous  avez 
permis,  Sire,  que  l'on  porte  au  pied  de  votre 
trône,  et  qu'on  verse,  pour  ainsi  dire,  dans  votre 
sein,  les  doléances  que  Tinfortune  arrache  aux 
malheureux  qu'elle  tourmente  ;  mais,  hélas  I  cette 
douceur  que  doivent  goûter  tous  et  chacun,  nous 
a  été  refusée,  et  l'article  quatorzième  de  votre  or- 
donnance de  convocation  aux  Etats  généraux,  qui 
Ïiermet  à  l'affliction  d'élever  la  voix,  a  condamné 
a  nôtre  au  silence,  en  nous  obligeant  à  rester  les 
gardiens  des  paroisses  de  ceux  dont  nous  sommes 
les  coopérateurs  en  notre  qualité  de  vicaires. 

Gei>endant,  Sire,  nous  osons  le  dire  avec  an* 
tant  'd'ingénuité  que  de  vérité,  de  tous  vos  su* 
jets  du  clergé,  il  n'en  est  pjeut-étre  pas  dont  la 
dure  destinée  ait  plus  de  droits  à  la  réclamation  et 
dont  les  voix  soient  moins  à  portée  d'être  en* 
tendues,  et  la  misère  connue.  Nous  nous  atten- 
dons bien,  Sire,  que  l'on  nous  dira  que  nous  pou* 
viens  charger  MM.  les  curés  de  nos  doléances,  et 
qu'après  tout  nous  faisions  corpH  avec  le  clergé 
qui  a  des  représentants  aux  Btats  généraux.  Àh  I 
Sire,  nous  faisons  effectivement  partie  de  ce 
cleréé;  nous  avons  môme  Thonneur  d'être  du 
nombre  de  ceux  que  votre  bonté  a  honorablement 
qualifiés  du  titre  flatteur  de  bons  et  utiles  pas* 
teurs  ;  mais  malgré  toute  la  confiance  que  nous 
inspirent  leurs  vues  bienfaisantes  et  éclairées, nos 
intérêts,  quoique  du  même  corps,  sont  bien  dif- 
férents. (5omme  vous  Fapercevrez  sans  doute  par 
les  doléances  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
mettre  sous  les  yeux  et  l'apparente  opposition, 
que  semblent  mettre  nos  pétitions  à  leurs  inté* 
rets,  aurait  pu  refroidir  leur  zèle  à  nous  être  uti- 
les. I^on,  Sire,  il  n'y  aura  point  de  vicaire  aux 
Etats  généraux,  aussi  peu  considéré  dans  la  so- 
ciété qui  a  dû  former  cette  notable  assemblée  que 
leur  qualité  de  vicaire  parait  peu  relevée  ;  ils  en 
ont  été  exclus  et  n'auront  par  conséquent  peN 
sonne  pour  présenter,  étayer  leurs  doléances  et 
en  montrer  la  justice,  et  cette  même  indifférence, 
qui  les  élimine  des  Etats  généraux,  aurait  aussi 
rait  peu  de  cas  de  l'objet  de  leurs  pétitions,  et 
leurs  doléances  seraient  restées  dans  l'oubli.  Tel 
est.  Sire,  le  sort  du  faible  :  gémir  est  sa  tâche, 
se  taire  est  son  devoir. 

Ne  dédaignez  donc  pas.  Sire,  écouter  favora- 
blement nos  timides  voix,  et  puisque  l'accès  de 
YOtre  trône  est  ôté  à  des  êtres  qui  seraient  aussi 
jaloux  que  tout  autre  de  montrer  et  satisfaire  leur 
amour  pour  yotre  auguste  personne,  en  contem- 
plant sa  profonde  sagesse,  et  lui  rendant  leurs 
respectueux  hommages,  permettez  que,  du  fond 
de  nos  asiles  où  notre  condition  nous  enchaîne, 
nous  ayons  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  ces 
doléances  que  vous  avez  permises  à  tous  et  à 
chacun  de  vous  exposer  ;  nous  en  userons,  Sire, 
avec  cette  respectueuse  liberté  que  doivent  avoir 
d'humbles  et  d'affectionnés  sujets  envers  un  mo* 
narque  digne  de  toute  leur  tendresse  et  attache- 
ment. 

Pour  mettre,  Sire,  dans  nos  doléances  toute  la 
clai'té  et  Tordre  nécessaires  et  en  montrer  la  jus- 
tice, il  est  essentiel  de  vous  prévenir  que  dans 
vos  vastes  Etats,  Sire,  on  distingue  deux  sortes 
de  vicaires;  les  uns  sont  à  résidence,  les  autres 
commensaux.  Les  vicaires  à  résidence  sont  des 
ecclésiastiques  placés  dans  une  de  ces  paroisses 
fu'on  nomme  annexe  ou  succursale,  pour  y  rem* 
(ir  toutes  les  fonctions  du  sacerdoce  et  dfe  pas- 


teur (en  sous-ordre  et  à  la  disposition  des  lÉf  A^ 
primiUfs),  obligés  de  tenir  maison,  vivre  et  BXl^ 
tretenir,  tout  cela  sous  la  seule  rétributioal;^^!^ 
350  livres. 

Les  vicaires  commensaux  sont  ceux  qui  1( 
et  vivent  chez  et  aux  dépens  des  curés,  dai 
paroisses,  desquels  ils  travaillent  avec  la  i 
rétribution  que  les  premiers  :  c'est  d'après 
observation  préliminaire  et  intéressante  pour  TU 
telli^ence  de  nos  doléances  que  noua  allons,  Sire^  '  : 
établir  nos  pétitions,  que  nous  réduisons  à  d^u^j^^^ 

PREMIÈRE  PÉTITION.  à 


o 
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Quand  on  cherche,. Sire,  à  demander  quels  motif, 
peuvent  maintenant  assigner  et  assurer  l'inamo- 
vibilité à  certains  endroits,  et  la  refuser  à  d'autreà 
qui  ont  les  mêmes  raisons  et  les  mêmes  moyens  de  \ 
se  la  Toir  attacher,  on  ne  peut  aisément  les  décou-  ; 
vrir,  et  parconséquentles  détailler.  Invoquerait-or  « 
l'usage  qui  le  veut  ainsi  ?  mais  si  des  circonstance  ^ 
quin^existent  plus  ont  introduit  cet  abus,  qui  n'e  j^ 
était  pas  un  alors,  n'est-ce  pas  à  ce  siècle  et  au  «^ 
Roi  éclairé  à  les  redresser  ?  Craindrait-on  en  ac- 
cordant l'inamovibilité  aux  vicaires  résidants,  Quc*^^ 
les  curés  auxquels  appartiennent  ces  endroits^[.j^ 
souffriraient  dans  leurs  droits  et  revenus?  Mais  Kl  ^^ 
verra  dans  l'exposé  de  notre  seconde  pétition  qV 
nous  ne  conspirons  nullement  à  toucher  à  des  pro^ 
priétés  aussi  sacrées  et  à  en  dépouiller  les  curés. 
Serait-ce  qu'il  résulterait  du  plan  que  nous  pro- 
posons, quelque  inconvénient?  On  n^en  voit  aucun 
sans  doute,  et  même  noua  osons  dire  qu'il  n'y  au*  ^ 
rait  qu'un  bien.  t' 

On  ne  conçoit  pas.  Sire,  quel  tort  font  à  un  vi-  v 
Caire  et  à  une  paroisse  ces  changements  fréquents  v 
auxquels  ils  sont  exposés,  et  que  produit  le  pou-  > 
voir  arbitraire  et  absolu  d'un  vicaire  général,  ou  ? 
la  volonté  capricieuse  d'un  curé  déplaisant,  ou  « 
des  raisons  de  convenances  ou  d'intérêt  de  part  ^ 
et  d'autre,  enfin  les  sourdes  menées  dont  un  vi*  ^ 
caire  est  sourdement  la  victime. 

Si  d'abord  nous  voulions  montrer  combien  . 
grèvent  un  pauvre  vicaire  les  changement»;^ 
nous  exposerions  ici  les  frais  indispensables  et 
coûteux  qu'ils  entraînent  après  eux  :  dans  ce 
temps  surtout,  où  llndigence  se  fait  sentir  dans 
presque  toutes  les  classes  des  artisans,  les 
)ayements  et  les  rétributions  sont  énormes,  et  ^i 
e  trajet  d'un  lieu  à  un  autre  est  de  longue  ha* 
leine,  comme  cela  arrive  quelquefois,  comment 
alors  charrier  meubles  et  personnes,  et  vivre  peu* 
dant  un  an  avec  la  faible  pension  de  3ô0  livres 
dont  il  faut  se  priver  en  partie  pour  frais  do 
voyage,  acquit  et  tous  autres  droits;  on  sent  donc 
déjà  quel  tort  font  aux  vicaires  ces  changements. 

Mais  si  un  vicaire,  par  là  même,  soumre  déjà, 
nous  pouvons  ajouter  que  son  ministère  n'en  tire 
pas  plus  d'avantages.  L'incertitude  d'un  long  do- 
micile dans  un  endroit  (car  nous  ne  sommes  sûrs 
de  rien)  l'inquiète  et  l'empêche  de  prendre  pour 
le  régime  de  la  paroisse  les  précautions  et  les  ar- 
rangements auxquels  il  pourrait  recourir  lorsque 
l'utilité  ou  la  nécessité  paraissent  le  demander, 
par  l'idée  qu'il  a,  qu'au  milieu  de  sa  besogne  et 
de  ses  opérations,  il  sera  obligé  de  quitter  et  aura 
la  douleur  de  ne  les  point  voir  soutenues  par  son 
successeur;  chaque  homme,  chaque  usage,  tou- 
jours flottant,  son  anxiété  énerve  en  lui  sa  bonne 
volonté,  les  heureuses  dispositions  qn'il  aurait 
d'opérer  le  bien  et  d'en  consolider  l'établisse- 
ment ;  de  là  le  ministère  dont  il  est  revêtu  souffre, 
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DROITS  DE  LA  NATION. 

1"  Ladite  noblesse  demande  qu'il  n'y  ait  de 
nouvelles  lois  que  celles  qui  auront  été  consen- 
ties par  les  Etats  généraux  et  sanctionnées  par 
le  Roi, 

2°  Qu'il  n'y  ait  aucun  impôt  que  ceux  qui  se- 
ront établis  du  consentement  des  Etats  généraux. 

30  Que  les  Etats  généraux  ne  puissent  coosen- 
tir  des  impôts  que  pour  deux  ans  ou  trois  ans  au 
plus. 

4**  Que  la  fixation  des  impôts  ne  soit  faite  que 
proportionnellement  aux  besoins  de  TEtat,  re- 
connus par  les  Etats  généraux. 

a»»  Qu'il  n'y  ait  de  nette  nationale  que  celle  qui 
aura  été  reconnue  et  consentie  par  les  Etats  gé- 
néraux. 

6«  Que  la  manière  de  recevoir  les  comptes , 
que  les  ministres  et  autres  ordonnateurs  supé- 
rieurs rendront  de  leur  administration  annuelle- 
ment et  à  chaque  mutation,  soit  réglée  de  con- 
cert avec  les  Etats  généraux. 

ADMINISTRATION. 

• 

1°  Ladite  noblesse  remercie  Sa  Majesté  du  rè- 
glement du  7  février  dernier,  et  demande  qu'il 
soit  permanent  pour  les  convocations  des  trofs 
ordres  de  ce  bailliage  aux  Etats  généraux. 

2o  Que,  dans  le  cas  où  il  sera  établi  une  corn- 
mission  intermédiaire  des  Etats  généraux,  les 
députés  qui  la  composeront  soient  annuellement 
choisis  par  les  provinces. 

3°  Qu'il  sera  accordé  aux  Trois-Evêchés  et 
Glermontois  des  Etats  provinciaux  qui  s'assem- 
blent annuellement  à  Metz, 

4°  Que  tout  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
domicilié  et  payant  des  impositions,  puisse  être 
représenté  et  représentant  à  ces  Etats  provin- 
ciaux; et  que,  pour  y  être  convoqués,  les  citoyens 
soient  classés,  comme  ils  l'ont  été  par  le  règle- 
ment du  24  janvier  dernier,  pour  la  convocation 
aux  Etats  généraux. 

5'  Qu'il  soit  accordé  une  assemblée  secondaire 
desdits  Etats  provinciaux  pour  le  bailliage  de 
Thionville,  ou  pour  les  bailliages  de  Sarrelouis, 
Longwy  et  Thionville,  si  les  trois  ordres  desdits 
bailliages  désirent  cette  union. 

6°  Que  les  députés  auxdits  Etats  provinciaux 
et  à  l'assemblée  secoadaire  soient  toujours  tirés, 
un  quart  du  clergé,  un  quart  de  la  noblesse,  et 
moitié  du  tiers,  et  choisis  par  leurs  ordres  respec- 
tifs. 

7°  Que  le  président  des  Etats  provinciaux,  et 
celui  de  l'assemblée  secondaire,  soient  toujours 
tirés  du  clergé  ou  de  la  noblesse  iadistinctement, 
et  choisis  par  les  trois  ordres, 

8°  Qu'il  y  ait  des  commissaires  intermédiaires 
des  Etats  provinciaux  et  de  l'assemblée  secon- 
daire. 

9°  Qu'il  y  ait,  aux  Etats  provinciaux,  ainsi  qu'à 
l'assemblée  secondaire,  un  procureur-syndic  pour 
le  clergé  et  la  noblesse,  choisi  par  ces  deux  orares, 
et  un  pour  le  tiers-état,  choisi  par  cet  ordre  ;  les- 
quels procureurs-syndics  le  seront  aussi  des  com- 
missions intermédiaires. 

10°  Que  les  charges  financées  dans  les  munici- 
palités des  villes  de  ce  bailliage  soient  rembour- 
;  sées  par  ces  villes,  et  pupprimées. 
\  1 1°  Qu'il  soit  établi,  dans  chaque  ville  de  ce  bail- 
liage, une  municipalité  formée  comme  les  Etats 
provinciaux  et  l'assemblée  secondaire,  ayant  un 
seul  procureur  syndic  ;  et  que  le  président  et  le 
procureur  syndic  de  chaque  municipalité  soient 


toujours  choisis  indistinctement  dans  les  trois 
ordres. 

12°  Qu'il  soit  voté  par  ordre  aux  Etats  généraux, 
aux  Etats  provinciaux  et  à  l'assemblée  secondaire, 
et  par  tête  aux  commissions  intermédiaires,  et 
aux  municipalités  des  villes  et  campagnes. 

13°  Que  toutes  les  charges  des  receveurs  des 
impositions  quelconques  soient  remboursées  et 
supprimées,  et  les  recettes  des  impositions  con- 
fiées à  la  province,  aux  bailliages  et  aux  villes 
qui  auront  remboursé  lesdites  charges. 

LÉGISLATION. 

1°  Ladite  noblesse  demande  la  réformation  de 
la  justice,  pour  laquelle  elle  s'en  rapporte  au  gou- 
vernement. 

2<»  Que,  dés  à  présent,  l'on  supprime  la  chambre 
ardente,  et  l'on  ôte  àla  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
et  aux  traites  foraines,  le  contentieux,  ainsi  que 
le  jugement  des  rapports  et  délits,  et  la  taxation 
des  honoraires,  frais  et  amendes;  que  ces  objets 
soient  remis  aux  justices  ordinaires  ;  et  que  les 
offices  financés  soient  remboursés  aux  officiers 
desdites  juridictions,  qui  pourraient  donner  leur 
démission. 

3°  Que  Sa  Majesté  veuille  bien  retirer  sa  décla- 
tion,du  11  janvier  1772,  concernant  les  entretiens 
et  reconstructions,  des  églises  de  cette  province, 
qui  resteront  dans  ce  bailliage  à  la  charge  des 
décimateurs,  comme  elles  y  étaient  avant  cette 
déclaration. 

4*  Que  les  contestations  entre  les  décimateurs 
et  les  communautés,  relativement  à  la  fourniture 
des  bétes  mâles,  soient  terminées  par  un  règle- 
ment général  pour  les  paroisses  où  cette  fourni- 
ture n\st  fixée  ni  par  titre  ni  par  usage. 

5°  Que,  vu  les  plaintes  relatives  aux  colom- 
biers, il  soit  fait  un  règlenaent  général  qui  main- 
tienne tous  les  droits  et  fasse  cesser  tous  les  abus. 

60  Que  l'autorisation  du  prêt  à  intérêt  au  taux 
de  l'ordonnance ,  sans  aliénation  de  capital, 
maintenue  dans  le  duché  de  Luxembourg,  soit  re- 
nouvelée sur-le-champ  dans  ce  baillage  démem- 
bré dudit  duché,  cette  autorisation  étant  com- 
prise implicitement  dans  les  privilèges  confirmés 
par  la  capiiulatioQ  de  Thionville,  le  8  août  1643. 

7°  Que  la  législation  s'occupe  des  Juifs  sous  tous 
les  rapports;  et  que,  dès  à  présent,  il  soit  accordé 
des  délais  suffisants  à  leurs  débiteurs  dans  ce  bail- 
lage, à  la  charge  d'acquitter,  tous  les  trois  mois, 
les  intérêts  aux  taux  de  l'ordonnance,  pourvu  que 
la  justice  du  domicile  du  débiteur  certifie  qu'il  est 
compris  dans  la  classe  des  non  privilégiés  de  sa 
communauté  et  qu'il  possède  en  immeubles,  dans 
le  ressort  de  ce  bailliage,  ou  en  mobilier  servant 
à  l'agriculture,  l'équivalent  des  4/5  de  la  dette, 
ou  que  ledit  débiteur  fournisse  pour  caution  un 
habitant  du  lieu,  muni  du  certificat  exigé. 

SOULAGEMENT  DU  PEUPLE. 

1°  Que  la  gabelle  soit  supprimée  le  plus  tôt  pos- 
sible, et,qu'en  attendant  sa  suppression,  le  prix  du 
sel,  qui,  pour  la  comparaison  vérifiée  de  son  peu 
de  qualité,  est  aussi  cher  dans  ce  bailliage  (7  sous 
9  deniers  la  livre)  que  celui  vendu  à  l'intérieur  du 
royaume  ou  à  l'étrangerle  serait  à  14  sous,  soit  di- 
minué sur-le-champ  de  moitié,  parce  que  la  ces- 
sation de  la  contrebande  et  l'augmentation  de  la 
consommation,  surtout  pour  les  troupeaux,  com- 
penseront la  diminution  du  prix. 

2°  Qu'il  soit  fait  et  rendu  public  un  tarif  clairet 
précis  pour  le  contrôle  des  actes,  et  que  toutes 
stipulations  dont  la  taxe  n'aura  pas  été  spécifiée 
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par  ce  tarif  ne  soient  susceptibles  d'aucune  taxe 
quelconque. 

3°  Que  sur  les  échanges  égaux,  il  ne  soit  perçu 
que  le  moindre  droit  de  contrôle;  et  sur  les  échan- 
ges inégaux,  qu'un  droit  proportionné  à  la  plus- 
value. 

4°  Que  la  foraine  et  le  haut-conduit,  dont  le  pro- 
duit est  infiniment  petit  en  comparaison  des  frais 
de  perception,  soient  supprimés  sur-le-champ. 

5**  Que  les  haras  soient  supprimés  sur  le  champ, 
mais  que  Timposition  qui  y  est  relative  subsiste 
en  compensation  de  la  suppression  de  la  foraine 
et  du  haut-conduit. 

6°  Que  la  marque  des  cuirs  et  celle  dçs  fers 
soient  supprimées  le  plus  tôt  possible. 

7"  Que  les  huissiers-priseurs  soient  remboursés 
et  supprimés  le  plus  tôt  possible. 

8°  Que  les  barrières  ne  soient  pas  reculées  sur 
cette  frontière;  ou  que,  dans  le  cas  où  l'intérêt 
démontré  des  provinces  de  l'intérieur  nécessite- 
rait le  reculement  des  barrières,  il  soit  accordé, 
sur  les  impositions  les  plus  onéreuses  au  peuple, 
une  diminution  proportionnée  au  tort  que  ledit 
reculement  causera  à  tout  ce  bailliage. 

9**  Que  dans  le  cas  où  Ton  réduirait  le  nombre 
des  chartreuses,  Ton  conserve  celle  deRéthelqui 
a  des  propriétés  considérables  dans  le  pays  étran- 
ger, et  dont  les  charités  empochent  la  dépopula- 
tion de  quantité  de  villages  voisins  de  la  frontière. 

PRÉROGATIVE. 

Ladite  noblesse  demande  que  son  ordre  soit 
maintenu  dans  ses  prérogatives. 

Fait  et  arrêté  triple  à  Thionville,  les  jour,  mois 
et  an  d'autre  part,  et  ont  lesdits  sieurs. 

Signé  à  la  minute:  de  Gévigny,  président;  le 
comte  de  Jaubert;  chevalier  de  Bruc;  Poirot 
de  Valcour;  de  Jacob  de  la  Gottiôre;  Tourviile 
fils;  le  chevalier  de  Bertrandy;  d'Attel  de  Lut- 
tange;  Gabannes;  de  Ponts;  de  rHoste;dê  La 
'  Motte;  de  Remlingen;  de  L'Hoste  de  Lamotte; 
Jacques  Henry-Standt  de  Limbourg;  Franchessin; 
Vendel  d'flayange  ;  J.-B.  Standt  de  Limbourg  ;  Clé- 
ment; J.-M.  de  Gabannes;  Gevigny;  Du  Pertuy; 
de  Rousse  d'Archemont  ;  Arnault  ;  de  Mesnil-Bock  ; 
Gargan;  le  chevalier  de  Girard;  La  Salle  de  Preis- 
che;  Vellecour;  Wolter  de  Neurbourg;  et  plus 
bas  :  Par  le  secrétaire,  de  Goest,  avec  paraphe. 

Pour  copie  délivrée  par  le  soussigné,  greffier  en 
chef  au  bailliage  de  Thionville. 

Signé  Albert. 


CAHIER 


Des  doléances  du  tiers-état  de  la  ville  de    Thion" 

ville  (i). 

Un  Roi,  père  de  son  peuple,  le  plus  grand  des 
rois  parce  qu'il  est  le  meilleur,  daigne  assembler 
la  nation  pour  la  consulter;  il  désire  son  bonheur, 
et  pour  le  procurer,  il  entend  que  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  soient  perfectionnées  et 
ordonnées  avec  sagesse.  Il  sait  que  ses  intérêts  et 
ceux  de  son  peuple  se  confondent;  qu'un  roi  de 
France  ne  doit  pas  régner  sur  des  esclaves,  mais 
sur  des  sujets  fidèles,  soumis  aux  lois,  à  la  sanc- 
tion descnielles  ils  ont  concouru  par  un  consen- 
tement liore. 

Pleine  de  reconnaissance  i»our  ses  bontés  pa- 
ternelles, animée  des  sentiments  de  piété  filiale, 
la  ville  de  Thionville  ose  exposer  avec  respect, 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  deiV Empire. 


annoncer  avec  franchise  les  droits  qu'elle  tient 
de  la  nature  et  de  la  constitution,  sans  donner 
atteinte  à  la  prérogative  de  son  auguste  monar- 
que. 

Qu'on  sache  que  tout  Français  est  toujours  prêt 
à  sacrifier  sa  vie  et  sa  fortune  pour  son  Roi, 
pour  la  patrie,  et  qu'il  n'excepte  de  ce  sacrifice 
que  l'honneur. 

C'est  d'après  ces  maximes  que  la  ville  de  Thion- 
ville a  calqué  ses  doléances,  et  qu'elle  attend  avec 
confiance  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  les  agréer 
et  d'y  faire  droit. 

\^  La  ville  de  Thionville  demande  que  les  Etats 
généraux  soient  composés  de  députés  du  tiers-état 
en  nombre  égal  à  ceux  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse réunis,  et  que  les  voix  se  comptent  par 
tête  et  non  par  ordre  :  sans  cette  double  condi- 
tion, l'influence  du  tiers-état  deviendrait  nulle. 

2°  Que  les  lois  qui  doivent  nous  gouverner  et 
faire  notre  bonheur  soient  proposées,  discutées  et 
approuvées  dans  cette  assemblée  nationale,  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  de  rendre  périodique. 

3«  Qu'aucun  impôt  ne  pourra  être  levé  qu'il  ne 
soit  accordé  par  les  Etats  généraux. 

4°  Que  le»  citoyens  devant  supporter  les  char- 
ges de  l'Etat,  en  raison  de  la  protection  qu'ils  en 
reçoivent ,  et  cette  protection  étant  proportionnée 
aux  propriétés  dont  chacun  jouit,  tous,  sans 
distinction  d'ordre,  contribuent  également,  en  rai- 
son de  leurs  facultés,  aux  dépenses  et  aux  char- 
ges quelconques  de  l'Etat,  sans  aucune  excep- 
tion. 

S""  Qu'en  conséquence  de  cette  égalité  dans  la 
contribution,  les  impositions  qui  seront  établies 
pour  mettre  la  balance  entfe  la  recette  et  la  dé- 
pense de  FËtat,  portent  indistinctement  sur  le.s 
citoyens  de  tous  les  ordres  du  royaume. 

6*  Que  les  fiefs  étant  dans  leur  origine  des 
concessions  gratuites,  qui  ne  sont  devenues  héré- 
ditaires que  par  l'abus  des  circonstances  et  du 
temps,  chaque  homme  libre  pouvait  se  recom- 
mander pour  un  fief,  même  convertir  en  fief  son 
alleu.  Il  est  conséquent  que  tous  les  Français 
étant  libres,  le  droit  de  franc-fief  soit  sup- 
primé. 

7°  Que  la  liberté  individuelle  de  chaque  citoven 
soit  également  sous  la  protection  de  la  loi  ;  qu^au- 
cun  ne  puisse  être  emprisonné  ou'en  vertu  de  sen- 
tence de  juge  civil  ;  qu'ainsi  les  lettres  de  ca- 
chet soient  supprimées. 

8»  Que,  pour  éclairer  la  religion  du  souverain 
et  faciliter  à  la  vérité  l'accès  aux  pieds  du  trône, 
la  liberté  de  la  presse  soit  accordée  pour  tous 
ouvrages  signés  de  l'auteur. 

9»  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  accorder  à  la  pro- 
vince des  Trois-Evêchés  et  du  Glermontois  dos 
Etats  particuliers,  dans  la  forme  de  ceux  accordés 
au  Dauphiné. 

Toutes  les  parties  qui  composent  cette  pro- 
vince sont  fondées  dans  cette  juste  réclamation, 
singulièrement  la  ville  de  Thionville,  démembrée 
du  duché  de  Luxembourg,  qui  tenait  le  premier 
rang  dans  les  Etats  de  ce  duché  après  la  capitale. 
Ses  privilèges  lui  ont  été  conservés  par  la  capi- 
tulation du  8  août  1643,  confirmés  par  des  lettres 
patentes  de  Louis  XIV. 

10»  Que  ces  Etats  provinciaux  seront  chargés 
spécialement  de  faire  la  répartition,  entre  les  dis- 
tricts, des  fonds  qui  seront  accordés  par  les  Etats 
généraux. 

11°  Qu'il  sera  établi,  dans  la  ville  de  Thionvilli\ 
une  assemblée  secondaire,  chargée  de  répartir 
les  impositions  oui  formeront  la  cote  de  sou  di>> 
trict,  d'en  (aire  la  levée  et  la  perception  à  moin- 
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dres  frais  possibles,  pour  les  verser  directement 
dans  la  caisse  qui  sera  indiquée. 

12*  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ériger  le 
bailliage  de  Thionville,  à  lui  joints  ceux  de  Sar- 
relouis  et  de  Longwy,  en  bailliage  principal,  pour 
députer,  à  la  suite,  directement  aux  Etats  géné- 
raux. 

Nota.  Thionville  est  lo  siéj^e  d'un  district,  d'une 
maitiise  des  eaux  et  forêts,  et  d'une  recette  oùSarrelouis 
et  Longwy  répondent. 

t3«  Qu'il  sera  arrêté  que  les  quatre  députés 
qui  formeront  la  députation  du  bailliage  princi- 
pal de  Thionville,  seront  pris  alternativement 
dans  les  sujets  et  les  ordres  des  trois  bailliages 
qui  le  composeront. 

140  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  accorder  à  ses  ju- 
ges des  ga§es  proportionnés  à  l'importance  de 
leurs  fonctions,  et  supprimer  le  centième  de- 
nier. 

15°  Que,  pour  diminuer  les  appels  qui  tirent 
les  habitants  des  villes  et  des  campagnes  de  leurs 
foyers  pour  aller  suivre  les  audiences  de  la  cour, 
surchargées  d'affaires  de  peu  d'importance,  ce 
qui  les  déranae  et  cause  souvent  leur  ruine,  le 
bailliage  de  Tnionville  soit  autorisé  à  juger  sou- 
verainement jusqu'à  la  somme  de  560  livres,, 

16®  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  réprimer 
les  abus  de  la  jurisprudence  civile  actuelle,  et 
notamment  de  celle  criminelle,  à  l'effet  d'accélé- 
rer la  décision  des  procès  et  d'assurer  aux  ci- 
toyens leurs  propriétés,  leur  vie,  leur  honneur. 
17°  Qu'il  est  indispensable  de  remédier  aux 
abus  qui  naissent  de  la  perception  presque  arbi- 
traire du  droit  de  contrôle,  en  faisant  procéder  à 
un  nouveau  tarif  conçu  en  termes  clairs,  précis  ; 
que  de  ces  dispositions,  le  rédacteur  écarte  toute 
idée  fiscale,  pour  n'avoir  en  vue  que  l'utilité  pu- 
blique, telle  que  de  donner  aux  conventions  plus 
d'authenticité  sans  en  gêner  la  stipulation,  de 
n'en  point  multiplier  les  droits  arbitrairement  ; 
et  lorsque  les  parties  passent  des  actes  qui  n'a- 
joutent rien  à  leur  propriété,  tels  que  des  échan- 
ges de  but  à  but,  ne  les  assujettir  qu'au  simple 
droit  ;  et  qu'il  en  soit  de  même  à  l'égard  des  re- 
tours ou  mieux-values,  qui  ne  doivent  être  as- 
sujettis aux  droits  qu'en  raison  de  la  somme  qui 
en  fait  l'objet. 

18*»  Que,  pour  faire  cesser  les  justes  plaintes 
des  villes  et  des  campagnes,  les  charges  d'huis- 
sier-priseur  soient  supprimées,  et  le  droit  de 
faire  des  prisées  et  ventes  de  meubles  rendu  aux 
huissiers  et  sergents,  comme  ils  l'avaient  avant 
la  création  de  ces  nouvelles  charges. 

Si  tous  les  huissiers  des  juridictions  ont  intérêt 
à  cette  suppression,  ceux  de  cette  ville  ont  des 
droits  particuliers  à  invoquer  :  ils  avaient  obtenu 
la  réunion  à  leur  communauté  des  commissions 
de  priseur-jurés,  dont  quatre  d'entre  eux  avaient 
été  pourvus.  Us  ont  payé  à  ces  quatre  huissiers 
une  somme  d'environ  4,000  livres,  tant  pour  la 
finance,  les  provisions,  que  pour  les  frais  d'un 
arrêt  du  conseil;  et  sans  leur  avoir  remboursé 
cette  somme,  on  les  a  dépouillés  du  droit  qu'ils 
avaient  acquis  et  payé.  Us  réclament  ce  rembour- 
sement, et  attendent  de  l'équité  de  Sa  Majesté 
qu'elle  leur  fera  donner  satisfaction. 

19°  Depuis  la  révocation  de  l'ôdit  de  1765,  les 
charges  municipales  de  Thionville  n'ayant  pas 
été  fanancées,  sinon  celles  de  procureur  du  Hoi, 
syndic,  et  de  secrétaire-greffier,  les  anciens  ma- 
gistrats n'ont  pas  été  remplacés;  la  plupart  sont 
décédés,  ainsi  que  les  notables.  Il  est  donc  néces- 
cessaire  que  la  viUe  se  pourvoie.  A  cet  effet,  elle 
supplie  Sa  Majesté  de  rétablir  à  son  égard  Tédlt 


de  1765,  qui  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur ;  que  les  charges  financées  soient  rembour- 
sées, et  les  titulaires  rendus  indemnes. 

20«»  Thionville  est  une  place-frontiôre,  une  clef 
du  royaume  du  côté  des  Pays-Bas  autrichiens  et 
de  TMlemagne  ;  de  sorte  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
Roi  et  de  la  nation  que  ce  boulevard  ait  des  ca- 
sernes suffisantes  pour  loger  la  garnison  néces-  * 
saire  à  sa  défense.  Et  comme  elles  sont  insuffi- 
santes, Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  construire 
un  pavillon  vis-à-vis  l'hôtel  du  gouverneur,  pa- 
rallèle au  corps  des  casernes  des  Augustins,  et 
deux  corps  de  casernes  au  fort  pour  la  cavalerie, 
le  long  du  canal,  dans  le  voisinage  du  manège,  et 
des  nouveaux  magasins  des  fourrages.  Ces  cons- 
tructions sont  absolument  nécessaires  pour  le 
bien  de  la  place  et  du  service. 

21°  A  défaut  de  pavillon,  les  officiers  de  la  gar- 
nison de  Thionville  occupent  des  logements  en 
ville.  Ce  sont  les  bourgeois  seuls  gui  fournissent 
les  chambres ,  les  lits  garnis ,  le  linge  et  les  us- 
tensiles prescrits  par  l'ordonnance; les  ecclésias- 
tiques, les  nobles  et  les  privilégiés  ne  contribuent 
pas  à  cette  charge  qui  pèse  uniquement  sur  la 
classe  des  habitants  les  moins  aisés,  et  qui  les  ac- 
cablent. Pour  faire  cesser  cette  contribution  ex- 
clusive, évidemment  injuste,  il  faut,  ou  que  les 
officiers  payent  eux-mêmes  leur  logement,  ainsi 
qu'il  se  pratique  dans  les  villes  de  Sarrelouis, 
Longwy  et  de  la  Flandre,  ou  que  le  prix  de  ces 
logements  soit  acquitté  par  tous  les  ordres  de  la 
province  ;  en  un  mot,  que  cet  objet  fasse  partie 
des  imposition  des  Evêchés  ;  et  que  nosseigneurs 
des  Etats  généraux  prennent  cet  objet  en  consi- 
dération, lors  de  la  répartition  générale  des  im- 
positions. 

22°  Un  obiet,  non  moins  important,  intéresse 
la  viUe  de  Thionville  ;  elle  paye  en  aident  les 
logements  des  officiers  supérieurs  des  régiments, 
les  ustensiles  du  gouverneur  qui  ne  réside  pas 
dans  la  place,  et  du  lieutenant  du  Roi,  les  loge- 
ments des  majors,  aides-majors  de  la  place,  des 
officiers  d'artillerie  et  du  génie,  même  de  trois 
chefs,  dont  l'un  du  génie,  et  deux  d'artillerie, 

3 ni  n'ont  pas  leur  résidence  en  cette  ville,  ceux 
es  commissaires  des  guerres,  gardes  des  maga- 
sins, gardes  des  mines,  etc.  Cette  dépense  s'élève 
annuellement  au  delà  de  7,000  livres.  D'un  autre 
côté,  la  ville  est  chargée  de  la  fourniture  des  us- 
tensiles des  casernes,  de  leur  entretien,  de  celui 
des  fenêtres  des  corps  de  garde,  de  l'intérieur 
de  la  place,  des  premiers  ponts-levis,  des  deux 
ponts  dormants  aux  portes  de  Metz  et  de  Luxem- 
bourg, etc. 

Ses  revenus  patrimoniaux  suffisent  à  peine  pour 
faire  face  aux  dernières  dépenses  et  à  celles  or- 
dinaires; de  sorte  que,  pour  se  procurer  l'excé- 
dant de  7,000  livres  destinées  aux  logements  et 
ustensiles,  la  ville  a  été  nécessitée  de  recourir  à 
des  octrois  qui,  dans  un  lieu  circonscrit  et  res- 
serré par  des  fortifications,  consistent  nûment 
dans  des  droits  d'entrée  sur  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  :  ce  qui,  d'un  côté ,  excite  les 
plaintes  des  citoyens  et  de  la  garnison,  et  de 
l'autre  donne  atteinte  au  peu  de  commerce  qui 
esr  dans  ThionvUle.  Ces  faits  sont  de  notoriété 
publique,  et  attestés  par  les  comptes  de  la  ville. 
Ainsi,  elle  attend  de  la  bonté  paternelle  et  de 
la  justice  de  Sa  Majesté,  qu'elle  l'affranchira  du 
payement  de  ces  logements  et  de  ces  ustensiles, 
sauf  à  augmenter  le  traitement  des  officiers;  ou 
qu'elle  ordonnera  que  cet  objet  fera  partie  des 
impositions  de  la  province.  Par  ce  tempérament 
équitable,  les  citoyens  et  la  garnison  seront  sou- 
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lagés  et  exempts  deg  droits  onéreux  et  préjudi^ 
eiables  d'entrée  sur  des  denrées  de  premier  be- 
soin. 

23"  Avant  la  paix  de  1762,  les  maîtres  des 
corps  d'arts  et  métiers  de  Thionville  jouissaient 
du  droit  exclusif  d'exercer  leurs  professions  ;  les 
ouvriers  de  la  garnison  étaient  compris  dans  cette 
exclusion.  11  n'y  avait  pas  de  magasins  dans  les 
régiments;  point  d'ateliers  d'aucune  espèce  dans 
les  casernes;  les  marchands  et  les  artisans  de 
Thionville  vendaient  à  la  garnison,  travaillaient 
pour  elle  exclusivement  comme  pour  les  bour- 
geois. Par  ce  moyen,  les  pères  de  famille  élevaient 
leurs  enfants  dans  une  certaine  aisance,  leur 
transmettaient  iMirs  talents  et  leur  industrie,  et 
en  faisaient  des  citoyens  utiles.  L'Etat  y  gagnait, 
et  le  service  du  Roi  n'en  souffrait  pas.  La  concur- 
rence fixait  le  prix  des  marchandises  et  des  ou- 
vrages à  leur  juste  valeur,  et  la  qualité,  par  cette 
raison,  en  était  bonne. 

La  guerre  se  déclare-t-elle,  des  maîtres  et  des 
élèves  habiles  dans  leur  art  se  présentaient  en 
foule  pour  suivi-e  les  régiments  à  l'armée.  Mais 
depuis  l'établissement  des  magasins  et  des  ou- 
vriers de  tous  métiers  dans  les  troupes,  les  maî- 
tres, établis  dans  les  villes  de  guerre,  privés  de 
leur  principale  ressource,  languissent  faute  d'ou- 
vrage, ne  sont  plus  en  état  d'acquitter  les  subsi- 
des, d'élever  une  nombreuse  famille  ;  et  le  mal 
ne  faisant  qu'empirer,  ces  villes  se  dépeuple- 
raient, si  Sa  Majesté  n'y  remédiait. 

Ces  considérations  puissantes  sont  bien  faites 
pour  toucher  son  cœur  bienfaisant,  et  la  détermi- 
ner à  tendre  une  main  secourable  à  une  portion 
de  ses  sujets  industrieux,  sans  compromettre  en 
rien  le  bien  du  service  militaire. 

Aussi  la  ville  de  Thionville,  en  vous  présen- 
tant leurs  doléances,  attend  de  votre  justice  bien- 
faisante la  suppression  des  magasins  et  des 
ouvriers  établis  dans  vos  régiments,  le  rétablis- 
sement des  choses  sur  l'ancien  pied  ;  et  qu'il  sera 
fait  défense  aux  ouvriers  servant  dans  vos  trou- 
pes, de  travailler  ailleurs  que  chez  les  maîtres 
jurés  des  villes. 

24*>  Des  marchands  et  des  artisans  n'ont  sou- 
vent, pour  toute  fortune,  que  leur  petit  commerce 
et  leur  profession.  C'est  la  seule  richesse  qu'ils 
transmettent  à  leurs  veuves,  et  l'unique  ressource 
de  celles-ci  pour  élever  leurs  familles.  11  est  donc 
intéressant  que  ces  veuves  et  leurs  enfants  aient 
la  faculté  d'exercer  les  professions  de  leurs  maris 
et  de  leurs  pères,  sans  acquitter  de  nouveaux 
droits  de  réception.  Us  jouissaient  de  cet  avantage 
avant  l'édit  du  mois  de  juin  1780  qui  les  en  a 
privés.  Ainsi  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  déroger, 
en  ce  point,  à  cet  édit. 

25«  La  ville  demande  la  suppression  du  vingtiè- 
me de  l'industrie,  à  l'instar  des  campagnes  qui  ont 
obtenu  cette  justice. 

26°  Que  la  chambre  syndicale  soit  supprimée, 
et  la  liberté  rendue  aux  bourgeois  et  à  la  garni- 
son de  se  pourvoir,  au  poids  de  la  ville,  des  co- 
mestibles que  les  forains  y  déposeront,  ainsi  et 
de  même  (m*il  se  pratiquait  avant  l'édit  de  1780. 

27°  Que  Thionville  et  son  ressort  sont  propres 
à  l'établissement  des  fabriques  de  cuirs,  de  di'aps 
communs  et  de  toiles.  Ces  fabriques,  pour  pros- 
pérer, ne  demandent  que  des  encouragements.  Un 
des  plus  efficaces  serait  d'autoriser  le  prêt  à  in- 
térêt sur  simples  obligations  au  taux  du  royaume. 
Par  ce  moyen,  tous  les  fonds  morts  rentreraient 
dans  la  circulation-  l'usure,  qui  fait  de  jour  en 
Jour  tant  de  progrès,  qui  désole  singulièrement 
les  campagnes,  ruine  les  cultivateurs,  rentrerait 


dans  le  néant;  et  tant  de  citoyens,  et  surtout  les 
gens  de  campagne,  ne  seraient  plus  les  victimes 
malheureuses  des  astuces  des  Juifs  qui  se  multi- 
plient trop  dans  ce  ressort,  et  s'élèvent  sur  la 
ruine  des  cultivateurs  Bt  des  artistes. 

Le  prêt  à  intérêt  est  autorisé  en  Lorraine,  où  il 
produit  de  bons  effets.  Les  habitants  de  cette  pro- 
vince sont  nos  voisins.  11  est  môme  des  villages, 
tels  que  Faraeck,  Budange  et  Remange,  qui  sont 
mi-partie  Luxembourgeois,  Français,  et  Lorrains. 
Plusieurs  paroisses  sont  composées  de  villages  de 
Tune  et  de  l'autre  province. 

D'un  autre  côté,  l'argent  est  le  signe  des  va- 
leurs; il  représente  conséquemment  tous  les 
biens  :  le  loyer  de  ceux-ci  produït  des  fruits  ;  pour- 
quoi le  loyer  de  l'argent  serait-il  nul  ?  Au  con- 
traire, il  ne  ferait  que  mieux  sa  fonction  de  signe 
en  produisant  des  intérêts.  Les  progrès  du  com- 
merce et  de  l'agriculture,  et  l'extirpation  de  l'usure 
le  demandent. 

Sa  Majesté  sera  donc  suppliée  d'accorder,  pour 
l'encouragement  des  fabriques,  de  l'agriculture, 
et  pour  le  bien  des  sujets,  une  loi  qui  autorise  le 
prêt  à  intérêt  sur  simple  obligation. 

28°  D'après  les  lois  du  duché  de  Luxembourg, 
dont  l'usage  a  été  conservé  à  Thionville,  les  Juiis 
sont  exclus  de  la  province.  Un  seul  ménage  avait 
.été,  par  tolérance,  établi  b.  Thionville.  On  a  sur- 
pris de  la  religion  do  Votre  Majesté  l'établissement 
d'un  second  ménage  en  cette  ville,  de  cette  na- 
tion. Les  officiers  municipaux  ont  protesté  contre 
cet  établissement;  et  en  suppliant  Sa  Majesté  de 
maintenir  la  ville  dans  ses  franchises  et  privilèges, 
elle  ose  demander  qu'il  n'y  ait  qu'un  ménage  de 
la  nation  juive  à  Thionville,  et  que  la  permission 
accordée  à  Mayer  Lévy  de  s'y  établir  soit  révo- 
quée. 

29'»  Les  dîmes  en  France,  dès  leur  origine,  ont 
été  destinées  à  l'entretien  des  ministres  des  au- 
tels, et  spécialement  à  la  reconstraction  des  égli- 
ses de  paroisses.  Dans  le  duché  de  Luxembourg, 
les  gros  décimateurs  ont  été ,  de  tout  temps, 
chargés  de  cette  reconstruction,  et  le  sont  encore. 
Thionville  a  droit  de  jouir  du  même  privilège,  et 
en  a  joui  jusqu'en  17(J8,  où  l'édit  du  mois  de  mai 
de  cette  année  Ten  a  dépouillé,  ainsi  que  toutes 
les  autres  communautés  du  ressort  du  parlement 
de  Metz.  Comme  cet  édit  porte  atteinte  à  ses  pri- 
vilèges, la  ville  demande  que  la  dis|)osition  de 
cette  loi,  qui  a  pour  objet  cette  charge,  soit  abro- 
gée, et  qu'il  soit  ordonné  que  la  reconstruction 
des  églises  paroissiales  soit  remise  indéfiniment 
à  la  charge  des  décimateurs,  sans  avoir  égard  aux 
transactions  ou  autres  arrangements  pris  par  des 
communautés  d'habitants  avec  les  décimateurs, 
qui  seront  déclarés  nuls  et  de  nul  effet. 

30o  Toute  la  France  s'élève  de  concert  contre 
la  gabelle,  la  régie  générale  et  les  droits  unis; 
Sa  Majesté  elle-même,  touchée  des  inconvénients 
de  ces  impositions,  en  désire  la  suppression. 
Thionville  a  des  privilèges  à  réclamer  qui  lui 
ont  été  assurés  par  la  capitulation  du  8  août  164:{ 
et  par  des  lettres  patentes  du  souverain.  Elle  a 
loui,  longtemps  après  la  conquête,  de  ses  nrivi- 
lépres;  quatre  seigneuries  de  son  ressort,  Rode- 
mack,  Roussv,  Pùtlelange  et  Preische,  en  jouis- 
sent encore;  fa  Flandre  française,  détachée  de  la 
souveraineté  des  rois  d'Espagne,  comme  Tliioii- 
ville,  en  jouit  aussi.  La  ville  de  Thionville  pour- 
rait donc  borner  ses  doléances  à  ce  sujet,  h 
solliciter,  de  la  justice  du  souverain,  d'être  réta- 
blie dans  ses  anciens  droits,  mais  elle  demande 
la  suppression  générale  de  la  gabelle,  de  la  régie 
des  cuirs  ot  des  droits  unis.  Tous  les  Français  sont 


(États  gfo.  1789,  Gabiers.]        ARGHIVB8  PARLEHENTAIRES*        (Bailliage  de  Heiz.] 


779 


frères,  et  no  forment  qu'une  famille;  ils  doivent 
être  disposés  à  supporter  également  le  poids  de 
rimpôt  qui  sera  établi,  pour  suppléer  à  ces  im- 
positions ruineuses,  dont  toute  la  France  demande 
la  suppression. 

31«  L'expérience  a  prouvé  que  les  édits  des 
années  1768  et  1769,  concernant  les  clôtures,  la 
suppression  du  droit  de  parcours,  et  le  partage 
des  communes,  ont  nui  sensiblement,  par  leur 
exécution,  à  l'abondance  du  bétail,  et,  par  une 
suite  nécessaire,  à  l'agriculture,  à  cause  de  la  di- 
sette de  Tengrais,  sans  lequel  les  terres  mômes 
dans  ce  ressort  rendent  peu;  le  renchérissement 
des  viandes,  cuirs,  peaux,  suifs,  beurre,  laine,  etc., 
qui  tiennent  de  si  près  aux  besoins  de  l'homme, 
a  été  l'effet  de  la  môme  cause.  Aussi  la  coutume 
de  cette  ville  avait  prévu  ces  inconvénients,  en 
déclarant,  article  l^'  du  titre  XVlll,  que  l'un  des 
principaux  moyens  de  l'entretien  des  habitants 
du  pays  ost  la  nourriture  de  toutes  sortes  de  bé- 
tail par  le  moyen  des  vains  pâturages,  usages, 
parcours,  etc.;   par  conséquent,  il  est  du  bien 


primes  d'encouragement  aux  cultivateurs  qui 
laboureraient  leurs  terres  avec  des  bœufs.  Ce  se- 
rait le  moyen  de  rendre  l'espèce  commune  dans 
le  ressort,  et  d'envoyer  moins  d'argent  à  l'étran- 
ger pour  Tapprovisionnement  des  viandes  qui 
sont  rares;  et  une  des  premières  causes  de  cette 
rareté,  est  l'exécution  des  deux  édits  dont  la  ville 
demande  la  suppression. 

;]2°  Pour  faciliter  aux  bouchers  de  cette  ville 
les  moyens  de  faire  les  approvisionnements  né- 
cessaires pour  les  bourgeois  et  la  carnison,  Thion- 
villo  demande  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  défendre 
aux  bouchers  forains,  et  singulièrement  aux  Juifs, 
de  faire  le  commerce  de  veaux  à  une  lieue  de 
l'arrondissement  de  la  ville  :  ce  commerce  nuisant 
sensiblement  à  ces  approvisionnements,  surtout 
celui  dos  Juifs,  qui  achètent  des  veaux  de  l'ôge  de 
Imit  jours  et  au-dessous,  tandis  qu'il  serait  du  bien 
public  qu'il  n'y  en  ait  point  de  vendus  qu'à  l'âge 
d'un  mois. 

33o  La  ville  demande  que  Sa  ^iajesté  se  fasse 
rendre  compte  des  revenus  des  biens  des  maisons 
religieuses  supprimées,  comme  aussi  de  la  vente 
des  meubles  et  immeubles  des  corps  d'arts  et 
métiers  supprimés  parl'édit  de  juillet  1780,  et  des 
deniers  qui  étaient  en  caisse  lors  de  cette  suppres- 
sion; et  que  la  vente  des  immeubles  de  ces  mai- 
sons supprimées  soit  ordonnée. 

3'i°  Que  les  abus  qui  naissent  de  la  faculté  ac- 
cordée aux  salpêtriers  de  fouiller  dans  les  étables 
L»t  écuries  des  villes  et  villages,  soient  réprimés; 
qu*à  cet  effet,  ils  ne  puissent  faire  de  telles  opé- 
rations, que  de  concert  avec  les  municipalités,  et 
après  avoir  obtenu  leur  consentement. 

35»  Que  l'entretien  des  chaussées  devant  être  à 
la  charge  de  tous  les  ordres  indistinctement,  il 
paraît  équitable,  vu  la  quantité  des  rouliers  pu- 
blics, dont  la  province  des  Evèchés  est  couverte, 
que  cet  effet  ne  dépense  entre  en  considération, 
lors  de  la  répartition  à  faire,  par  les  Etats  géné- 
raux, de  la  généralité  des  impositions. 

36°  Que  les  entrepreneurs  de  messageries  exi- 
geant des  permissions  des  personnes  qui  se  servent 
de  voitures  étrangères  pour  se  rendre  dans  les 
villes  de  cette  province,  ont  rendu  la  communi- 
cation diflicile  et  très-coûteuse,  ce  qui  est  con- 
traire à  l'intérêt  public,  comme  à  celui  des  parti- 
culiers. Pour  faire  cesser  cet  abus,  la  ville  demande 
la  suppression  de  ces  permissions. 


370  Elle  demande  également  la  suppre>sion  des 
moulins  et  pressoirs  bannaux,  comme  contraires 
au  bien  public,  à  charge  d'indemnité  envers  les 
seigneurs  propriétaires. 

38"  Que  les  vétérans  et  invalides  exerçant  com- 
merce, ou  une  profession,  ou  possédant  des  biens- 
fonds,  soient  assujettis,  comme  les  autres  citoyens, 
à  toutes  les  charges. 

390  Que  l'exportation  des  grains  h  l'étranger 
soit  suspendue,  lorsque  le  froment  se  portera 
au-dessus  de  7  livres  10  sous  le  quintal. 

40**  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  défendre  l'expor- 
tation à  l'étranger  des  bois  de  la  Lorraine. 

41''  Qu'il  soit  libre  aux  communautés  réguliè- 
res et  séculières  d'exploiter  leurs  futaies,  sans  ob- 
tenir, à  cet  effet,  un  arrôt  du  conseil ,  d'après  le 
martelage  qui  fixera  la  réserve,  d'après  le  règle- 
ment général  de  Sa  Majesté. 

42°  Que  les  quarts  de  réserve  seront  fléchis  à 
l'âge  de  trente  ans,  et  que  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliée de  fixer  les  réserves  par  un  règlement  gé- 
néral, excepté  dans  les  besoins  urgents;  et  pour 
ne  point  forcer  lesdites  ventes,  ordonner  que, 
par  les  officiers  des  maîtrises,  il  sera  dressé  uu 
rôle  et  répartition  desdits  quarts  de  réserves,  en 
trente  parties,  autant  égales  que  faire  se  pourra, 
et  à  portée  des  différentes  communautés,  en 
commençant  par  les  quarts  de  réserve  les  plus 
anciens. 

43»  Ordonner  que  toutes  les  places  vaines  et 
vagues,  qui  ne  sont  propres  à  la  culture  d'au- 
cune espèce  de  grains,  ou  nécessaires  à  la  pâ- 
ture, seront  ensemencées  en  grands  et  faines,  ou 
autres  espèces  de  bois  ou  plantes,  sur  les  indica- 
tions qui  en  seront  données  sans  frais  par  les 
officiers  des  maîtrises. 

44°  Qu'attendu  la  multiplicité  des  forges  ré- 
pandues dans  ce  pays,  il  soit  défendu  aux 
maître  desdites  forges  de  convertir  en  charbon 
des  bois  au-dessus  de  deux  pouces  de  diamètre. 

45<*  Ordonner  que  les  communautés  seront  te- 
nues de  salarier  leurs  gardes  de  bois,  qui  demeu- 
reront responsables  desdits  délits  qui  s'y  commet- 
tront ;  et,  pour  cet  effet,  seront  tenus  de  donner 
caution,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  les  gardes 
des  bois  du  Roi. 

46o  Une  le  ruisseau  de  la  Fensche,  se  déchar- 
geant dans  la  Moselle,  en  passant  par  les  fortifi- 
cations, ses  eaux  bourbeuses,  causées  par  le 
lavage  de  la  mine  delà  forge d'Hayange,  corrom- 
pent celle  de  la  Moselles  dans  l'endroit  où  les  bour- 
geois et  la  garnison  vont  puiser,  ce  qui  est  insa- 
lubre et  malsain,  suivant  qu'il  a  été  reconnu  par 
les  chirurgiens-majors.  D'ailleurs,  ces  eaux  bour- 
beuses nuisent  aux  fabriques  de  cuirs,  répandues 
sur  ce  ruisseau,  font  périr  les  bestiaux,  et  en  em- 
pêchent la  production.  Pour  remédier  à  ces  in- 
convénients essentiels,  la  ville  demande  qu'il 
plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que  le  propriétaire 
ae  la  forge  d  Hayange  soit  tenu  de  creuser  un 
bassin  suffisant  pour  v  recevoir  les  eaux  qui  la- 
vent la  mine,  afin  qu  elles  y  déposent  les  parties 
terreuses  et  ferrugineuses,  et  puissent  se  rendre 
dans  les  ruisseaux  claires  et  limpides. 

470  Qu'il  soit  ordonné  que  la  ville  ne  mettra 
plus  dorénavant  d'octrois  sur  les  entrées  des 
pieds-fourchés  ;  et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  supprimer  ses  droits  sur  cette  partie,  vu  la 
cherté  des  bestiaux. 

Fait  et  parachevé  à  l'hôtel  de  ville  de  Thion- 
vilie,  le  9  mars  1789.  Signés  à  la  minute  :  Tail- 
leur; Blouet;  Robert  Du  Château;  Probst; 
Schswestzer;  Delavalléej  Colas;  Petit;  RoUi; 
Elminger;  Nicolas;  Merlin;  Lafontaine;  J.  Ma- 
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is  ;  Facque  :  ladin  ;  '  Cazeneuve ;  Hermand  :  Jean 
ignair;  Matnias  Kleffert;  Nicolas  Boé;  Michel 
Brandebourg;  Loriot;  Nicolas  Bouget;  Va  tri; 
Duon;  Dondaine;  Dubois;  Dinol;  Gradidier;  Ni- 
colas Glandt:  Philippe  Hippert;  Claude  Shweitzer; 
Jacques  de  Metz  ;  Jean  Thomas  ;  Jacques  Hippert  ; 
de  Lapierre;  N.  Lefôvre;  Renouard;  S.  Simonet; 
Brandebourg  ;  Tailfer,  secrétaire-greffier. 

Pour  copie  délivrée  par  le  soussigné,  greffier 
en  chef  au  bailliage  de  Thionville. 

Signé  Albert. 


GAfflER 


De  doléances  des  deux  corps  des  marchands  mer- 
ciers  et  épiciers  de  la  ville  de  Thionville  (1). 

Cejourd'hui,  les  deux  corps  des  marchands 
merciers  et  épiciers  de  la  ville  de  Thionville, 
ayant  été  convoqués  en  assemblée  générale  chez 
le  sieur  Laidequer,  syndic  des  merciers,  pour,  et 
en  exécution  des  lettres  du  Roi,  données  à  Ver- 
sailles le  24  janvier  1789,  du  règlement  y  annexé, 
et  de  Tordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  du 
bailliage  rendue  en  conséquence  le...  conformé- 
ment à  Tavertissement  donné  à  l'effet  de  la  pré- 
sente assemblée  par  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux de  cette  ville,  en  la  personne  dudit  sieur 
Laidequer,  syndic  des  merciers,  le...,  être  pro- 
cédé a  la  nomination  de  députés  dans  la  propor- 
tion déterminée,  par  Tarticle  26  du  règlement,  à 
l'assemblée  du  tiers-état,  qui  doit  être  tenue  le 
10  mars  présent  mois,  en  Thôtel  de  ville,  pour 
rédiger  le  cahier  dont  il  est  parlé  dans  ladite  or- 
donnance, et  nommer  des  députés  pour  porter 
ledit  cahier  en  l'assemblée  qui  doit  être  tenue 
par  M...;  dans  laquelle  assemblée,  lesdits  sieurs 
susnommés,  après  en  avoir  délibéré  et  recueilli 
les  voix,  d'après  la  pluralité  des  suffrages,  nom- 
mer et  députer,  par  ces  présentes,  les  personnes 
de...,  à  l'effet  de  les  représenter  à  l'assemblée  du 
tiers-état  qui  doit  se  tenir  à....  dans  les  formes 
ordinaires:  et  là,  concourir,  avec  les  autres 
membres  de  ladite  assemblée,  à  la  rédaction  de 
leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances 
d'après  la  rédaction  duait  cahier;  concourir  pa- 
reillement à  l'élection  des  députés  qui  seront 
chargés  de  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée  qui 
sera  tenu  par  M....,  le...  ;  donner  auxdits  députés 
tous  pouvoirs  généraux  et  suffisants  de  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la 
prospérité  du  royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de 
chacun  des  sujets  du  Roi,  déclarant  lesdits  sieurs 
agréer  et  approuver  tout  ce  que  les  députés,  qui 
seront  nommés,  auront  fait,  délibéré  et  signé  en 
vertu  des  présentes,  de  la  même  manière  que  si 
lesdits  sieurs  comparants  y  avaient  assisté  en 
personne;  fait  et  passé,  ladite  assemblée,  opérant 
en  conséquence  des  pouvoirs  de  Sa  Majesté  sur 
ses  doléances,  n'a  rien  plus  à  cœur  que  de  lui 
donner  des  marques  de  son  zèle  à  concourir  au 
besoin  de  l'Etat,  et  à  faciliter  M.  de  xNecker,  di- 
recteur général  des  finances,  non-seulement  à 
combler  le  déficit,  mais  encore  à  mettre  les  forces 
nationales  dans  un  degré  de  splendeur  si  respec- 
table que  nous  n'eussions  rien  à  craindre  des 
entreprises  de  nos  ennemis;  et,  comme  tout  dé- 
pend de  l'ordre  économique  dans  les  finances, 

(1)  Noos  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archivée  de  V Empire. 


de  la  réforme  des  abus  d'administration,  et  éta- 
blissement à  faire  en  faveur  de  l'humanité  souf- 
frante, nous  aurons  l'honneur  d'exposer  avec 
respect  : 

NOUS  supplions  tous  ceux  qui  sont  à  supplier, 
et  prions  tous  ceux  qui  sont  à  prier,  de  mettre 
tout  intérêt  personnel  de  côté,  afin  que  les  trois 
ordres  réunis  ne  forment  qu'un  même  vœu  et  un 
môme  cœur  pour  le  déposer  au  pied  du  trône  ;  et, 
d'un  concert  unanime,  rendre  la  France  heureuse, 
florissante  et  invincible;  et  pour  y  parvenir, nous 
demandons  avec  respect  : 

1<»  Que  les  Etats  généraux  se  reproduiront  tous 
les  cinq  ans,  dans  la  forme  qm  sera  jugée  le 
mieux  convenir. 

2°  Qu'il'  sera  nommé  une  commission  intermé- 
diaire qui  aura  la  garde  du  trésor  royal,  et  qui 
sera  composée  d'un  nâembre  de  chaque  province 
qui  correspondra  avec  les  Etats  provinciaux  de 
celle  qui  lui  sera  affectée,  pour  toutes  les  impo- 
sitions et  améliorations  d'administration  de  ladite 
province. 

3«  Que  les  subsides,  qui  seront  réglés,  auront 
lieu  pour  six  ans,  afin  que  le  service  ne  manque 
pas. 

4°  Qu'en  cas  de  guerre  imprévue,  ladite  com- 
mission intermédiaire  sera  autorisée  de  faire  un 
emprunt  jusqu'à  la  concurrence  qui  sera  réglée 
par  les  Etats  généraux,  afin  de  n'être  pas  pris  au 
dépourvu,  et  de  parer  aux  attaques  de  l'ennemi. 

5«  Que  MM.  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers seront  supprimés;  et  qu'il  sera  pris  des  ar- 
rangements pour  leur  remboursement,  en  leur 
payant  intérêt  par  diminution  graduelle,  jusqu'à 
extinction  de  la  dette. 

6°  Que  la  levée  des  subsides  se  fera  par  nous- 
mêmes,  et  seront  versés  sans  frais  au  trésor 
royal. 

7°  Qu'il  sera  accordé  aux  Trois-Evéchés  des 
Etats  provinciaux,  à  l'instar  de  ceux  du  Dauphiné. 

8»  Que  lesdits  Etats  provinciaux  seront  com- 
posés de  représentants  élus  librement  par  le 
peuple,  et  que  le  tiers  y  sera  en  nombre  pour 
moitié,  et  que  les  voix  se  prendront  par  tête. 

9^  Que  lesdits  Etats  provinciaux  auront  seuls 
la  compétence  de  Tadministration  des  subsides. 

IQo  Qu'il  y  aura  une  commission  intermédiaire 
à  Metz  qui  suppléera  aux  Etats  provinciaux,  qui 
connaîtra  des  comptes  des  villes,  réglera  leurs 
dépenses,  et  autorisera  les  améliorations  à  faire. 

11<>  Que  MM.  les  fermiers  généraux  seront  sup- 
primés, laissant  à  la  sagesse  des  Etats  généraux 
à  pourvoir  au  remplacement  du  fisc  de  cet  objet. 

12*»  Que  la  capitation,  subvention,  industrie, 
seront  mises  en  masse,  pour  le  tout  être  réparti 
sur  les  trois  ordres  à  titre  de  capitation,  au  pro- 
rata des  facultés  mobilières  et  immobilières  d'un 
chacun. 

13°  Que  le  dixième  du  revenu  net  des  biens 
sera  établi  sur  ceux  des  trois  ordres. 

14»  Que  les  curés,  chanoines  ou  prélats  payeront 
le  dixième  de  leurs  honoraires. 

15»  Que  les  abbés  commendataires  seront  sup- 
primés, et  leurs  revenus  employés  à  acquitter  les 
pensions  des  officiers  retirés. 

16*  Que  tout  prêtre  ou  prélat  ne  pourra  pos- 
séder qu'un  seul  bénéfice;  le  surplus  sera  versé 
dans  la  caisse  de  la  province,  soit  pour  rem- 
bourser des  charges,  ou  construire  des  casernes, 
ou  autre  institution  du  bien  public. 

17°  Que  le  logement  des  gens  de  guerre  à  Thion- 
ville se  payera  en  argent,  à  raison  de  10  livres 
par  mois  pour  un  capitaine,  8  livres  pour  un 
lieutenant,  aumônier  et  chirurgien-major,  6  ii-> 
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vres  pour  les  sous-lieutenants  et  porte-drapeau, 
pour  (Hre  imposées  sur  les  trois  ordres  au  sou  la 
livre  de  la  capitation,  en  ce,  non  compris  les 
pauvres  chargé  du  logement  des  soldats. 

18°  Que  les  logements  des  officiers  supérieurs 
seront  répartis  sur  la  province,  selon  l'article  3  de 
l'ordonnance  de  1765. 

19°  Que  la  dîme  sera  supprimée,  et  les  curés 
payés  en  argent,  ainsi  qu'il  sera  réglé,  si  mieux 
n'aimentqu'elle  ne  se  percevra  plus  dansles  Trois- 
Evêchés  sur  les  terres  arables,  qu'à  la  20«  et  sur 
les  vins  à  la  30«. 

Que  le  curé  en  tirera  deux  tiers,  et  les  gros 
décimateurs  l'autre,  à  charge  à  ces  derniers  d'en 
laisser  un  huitième  aux  curés  pour  être  distribué 
aux  pauvres. 

Que  les  hauts  décimateurs  seront  chargés , 
comme  d'ancienneté ,  aux  réparations  et  recon- 
structions des  paroisses,  le  curé  au  chœur,  et  les 
paroissiens  au  clocher. 

20°  Que  l'exportation  des  blés  à  l'étranger  sera 
défendue  à  peine  de  confiscation,  moitié  au  profit 
du  capteur,  et  l'autre  moitié  pour  être  distribuée 
aux  hôpitaux  les  plus  prochains  ;  ou  que  l'ex- 
portation ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  Trois-Evô- 
cliés  que  jusqu'à  7  livres  10  sous  le  quintal. 

21°  Qu'après  les  foins  coupés,  le  parcours  sera 
rétabli  en  faveur  des  communautés,  comme  du 
passé,  afin  que  les  pauvres  puissent  élever  des 
bestiaux. 

22°  Que  les  seigneurs  rendront  en  partage,  aux 
communautés,  le  tiers  des  communes  qu'ils  ont 
eues,  pour  les  réparer  de  la  misère  où  les  a  ré- 
duites le  monopole  qui  s'est  commis  par  l'expor- 
tation des  blés ,  les  engagistes  surtout  n'y  ayant 
aucun  droit. 

23°  Que  le  tirage  de  la  milice  sera  suspendu, 
pour  ne  pas  déranger  l'ordre  de  la  société  ;  et 
qu'au  besoin,  nous  contribuerons,  avec  le  reste 
du  royaume,  à  fournir  une  armée  de  cent  mille 
hommes,  et  plus  s'il  le  faut,  moyennant  qu'il 
sera  donné  100  livres  d'engagement  à  chaque 
soldat,  qui  seront  répartis,  au  sou  de  la  livre  de 
la  capitation  des  trois  ordres;  n'étant  pas  juste 
que  la  plus  pauvre  classe  du  tiers  fournisse  seule 
rarmée  4Qationale  pour  la  conservation  des  biens 
des  riches. 

24°  Que  la  confection  des  grands  chemins  sera^ 
remise  aux  communautés  de  campagne,  moyen- 
nant la  rétribution  de  8  sous  par  jour  pour  les 
femmes  et  enfants  de  quinze  ans,  10  sous  pour  les 
hommes,  et  20  sous  par  cheval  ou  bœuf  attelé,  en 
observant  d'établir  leurs  tâches  le  plus  près  pos- 
sible de  leur  village  :  ce  qui  servira  d'un  atelier 
de  charité  qui  diminuera  la  mendicité  ;  bien  en- 
tendu que  cette  imposition  ne  sera  répartie  que 
sur  le  clergé  régulier  et  séculier,  la  noblesse,  les 
habitants  aes  villes,  et  le  tiers  des  habitants  les 
plus  riches  de  chaque  village,  les  deux  autres 
tiers  des  individus  du  village  devant  être  em- 
ployés à  la  confection  des  grands  chemins. 

25°  Que  tous  les  couvents  rentes,  qui  ne  ren- 
dent aucun  service  au  public,  seront  supprimés  ; 
leurs  caisses  versées  dans  celles  de  la  province, 
et  leurs  biens  vendus  et  employés  à  des  hôpi- 
taux ou  ateliers  de  charité,  pour  y  placer  les 
vieillards  des  deux  sexes,  les  orphelins,  les  men- 
xiiants  et  les  vagabonds,  et  gens  sans  aveu. 

26'»  Que  les  corps  d'arts  et  métiers  seront  remis 
comme  d'ancienneté,  pour  être  régis  selon  leurs 
statuts  et  arrêts  de  règlement,  à  charge  d'acquit- 
ter leurs  anciennes  dettes,  ainsi  qu'u  sera  réglé 
en  assemblée  générale  :  le  tout,  en  attendant  que 
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la  commission  intermédiaire  ait  réuni  les  corps 
qui  ont  trait  entre  eux,  pour  obvier  aux  procès 
que  la  jalousie  pourrait  susciter,  et  qu'ils  aient 
obtenu  de  nouveaux  statuts  gratis. 

27°  Que,  pour  proscrire  le  brigandage,  et  em- 
pêcher l'étranger  d'enlever  notre  numéraire,  et 
obliger  les  coureurs  à  s'établir,  le  colportage  de 
tous  objets  fabriqués  sera  défendu  à  peine  de 
confiscation;  pourront  toutefois  les  vendre  en 
gros  à  la  douane  ou  chambre  syndicale. 

Quant  aux  comestibles,  ils  pourront  être  ven- 
dus en  gros  aux  commerçants,  à  la  chambre  syn- 
dicale. 

28»  Qu'il  sera  défendu  à  tous  régiments  de  ca- 
valerie, hussards,  dragons,  et  infanterie,  d'avoir 
aucuns  magasins  ni  ouvriers  au  service  de  leurs 
troupes,  sous  peine  de  confiscation  et  de  puni- 
tion envers  les  chefs  qui  le  toléreront,  avec  in- 
jonction à  MM.  les  commandants  de  place  d'y 
tenir  la  main. 

29®  Que  tous  soldats  seront  libres  d'acheter 
leurs  besoins  où  bon  leur  semblera,  sauf  au  ser- 
gent d'être  présent  pour  le  payer. 

30°  Comme  l'armée  nationale  est  composée  des 
enfants  du  tiers-état,  et  que  nous  avons  douleur 
de  les  voir  déserter  et  smpatrier  pour  obvier 
aux  traitements  trop  durs  qu  ils  endurent,  c'est  à 
nous  à  en  chercher  les  causes  et  à  indiquer  les 
remèdes,  d'autant  plus  que  c'est  nous  qui,  jus- 
qu'ici, avons  le  plus  contribué  à  leur  solde.  En 
conséquence,  nous  demandons  qu'ils  eussent  un 


trop  grande  augmentation      _        

Que  la  ration  de  pain  ne  leur  sera  plus  comp- 
tée qu'à  18  ou  20  deniers  dans  tout  le  royaume. 

Que  leur  pain  sera  conaposé  de  deux  tiers  fa- 
rine de  froment  et  d'un  tiers  de  seigle,  ou  moitié 
farine  de  froment  et  moitié  seigle,  purgé  de  son, 
qui  ne  se  digère  pas,  et  qui  ne  convient  qu'aux 
bestiaux. 

Que  la  manipulation  du  pain  sera  retirée  aux 
régiments,  comme  n'étant  pas  de  leur  compétence^ 
et  qu'elle  distrait  partie  des  officiers  ou  soldats 
de  leur  service. 

Qu'il  sera  fait  une  adjudication  au  rabais  sur 
trois  affiches,  par-devant  les  officiers  municipaux 
de  chaque  ville  de  guerre  pour  trois  ans,  moyen- 
nant caution,  pour  le  service  du  pain  de  la  gar- 
nison ,  en  présence  du  commandant.  Par  ce  tem- 
pérament ,  le  sou  d'augmentation  de  paye  ne 
coûtera  rien  à  l'Etat,  puisque  le  Roi  payait  33  de- 
niers la  ration  du  mauvais  pain,  et  qu'un  meil- 
leur ne  coûtera  que  18  à  20  deniers. 

Que  les  Français  étant  susceptibles  du  point 
d'honneur,  ils  doivent  être  maintenus  dans  les 
sentiments  louables;  et  eu  conséquence,  nous 
demandons  que  les  coups  de  plat  de  sabre  et  de 
canne  soient  supprimés,  en  ce  que  ces  traite- 
ments, contraires  à  la  délicatesse  nationale,  nous 
a  déjà  fait  perdre  plus  de  quarante  mille  hommes 
par  désertion,  depuis  son  institution,  sauf  à  sup- 
pléer la  punition  par  appointement  d'une  ou  plu- 
sieurs gardes  à  la  décharge  de  la  compagnie. 

Que  la  conservation  de  nos  soldats  étant  de  la 
dernière  importance,  que  les  hôpitaux  militaires 
seront  rétablis  comme  d'ancienneté,  sauf  à  en 
purger  les  abus  de  l'administration,  à  en  faire 
l'adjudication  sur  les  lieux,  où  il  se  trouvera  des 
citoyens  honnêtes  qui  entreprendront  les  places 
à  13  ou  14  sous,  et  d'en  accorder  la  préférence 
aux  Sœurs  Grises,  comme  ayant  plus  de  douceur, 
de  propreté  et  d'intelligencea  soigner  lesmalades. 
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31"  Comme  il  importe  essentiellement  au  Roi  et 
à  la  nation  que  tous  nos  régiments  eussent  des 
officiers  expérimentés,  voulant  bien  accorder 
quelque  prélérence  à  la  noblesse,  nous  consentons 
que  les  trois  quarts  des  officiers  de  chaque  régi- 
ment soient  tirés  de  la  noblesse,  et  l'autre  quart 
du  tiers-état,  choisi  au  scrutin  par  tous  les  offi- 
ciers du  corps,  le  colonel  ayant  deux  voix  parmi 
les  adjudants,  sergents,  fourriers  et  maréchaux 
des  logis,  afin  d'exciter  Témulation  au  service 
comme  sous  Louis  XIV. 

Que  tous  les  jeunes  gens  de  noblesse  qui  en- 
treront dans  un  régiment ,  feront  trois  ans  au 
moins  le  service  aux  grenadiers  ou  chasseurs 
pour  leur  servir  d'école,  à  demi-paye  des  sous- 
lieutenants,  en  quoi  ils  auront  d'autant  moins  lieu 
de  se  plaindre,  que  chez  Sa  Majesté  Impériale 
les  cadets  servent  à  leurs  dépens,  des  dix  et  douze 
ans,  avant  d'avoir  le  grade  d'officier. 

32»  Comme  nos  troupes,  soit  par  terre,  soit  par 
mer.  n'ont  souvent  été  battues  que  par  jalousie  ou 
par  trahison  qui  a  toujours  restée  impunie,  nous 
demandons,  pour  la  gloire  du  Roi  et  de  la  nation, 
que  tous  ofnciers^  de  tel  rang,  telle  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  qui  auront  manqué  aux 
ordres  ou  signaux  du  commandant,  passeront 
aussitôt  au  conseil  de  guerre  ;  et  qu'étant  con- 
vaincus de  tortj  ils  seront  cassés  ou  punis  de 
mort,  selon  l'exigence  du  cas. 

33^  Que  Tliionville  étant  une  place  de  guerre, 
il  soit  ordonné  Sa  Majesté  qu'en  tout  temps  les 
habitants  auront  le  droit  d'élire  librement  leurs 
magistrats.  Or,  comme  notre  bureau  municipal 
est  réduit,  par  mort,  à  plus  de  moitié,  et  que  M. 
Petit  a  été  institué  maire  par  lettre  de  cachet,  il  y  a 
environ  vingt  ans,  lors  de  la  discussion  du  bureau 
municipal  avec  feu  M.  le  comte  de  Vaux,  nous 
supplions  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'il  soit  le  plus 
tôt  possible  procédé  à  une  élection  générale, 
excepté  des  places  acquises,  afin  que  nous  puis- 
sions connaître  la  situation  des  comptes,  et  d'en 
diminuer  les  octrois  s'il  est  possible. 


quence  il  soit  pourvu,  le  plus  tôt  possible,  à  l'ou- 
verture du  canal  du  fort,  qui  ne  reste  plus  que 
7  à  8  toises  pour  lui  faire  traverser  la  Moselle. 

Qu'il  V  soit  construit  un  manège  en  maçonnerie 
comme  îi  Metz,  et  deux  ailes  de  caserne  pour  un 
régiment  de  cavalerie,  selon  le  plan  de  feu  M.  le 
maréchal  de  Vauban,  afin  que  les  bourgeois  et 
étrangers  puissent  bâtir  des  maisons  dans  l'em- 
placement ;  ce  qui  tiercera  la  force  de  notre  ville. 

35*  Comme  les  frais  exorbitants  de  justice  ab- 
sorbent et  surpassent  souvent  le  fond  des  causes, 
nous  demandons  que  tous  les  procès  au-dessous 
de  100  livres  de  valeur  soient  jugés  sommaire- 
ment, et  à  peu  de  frais,  à  l'hôtel  de  M.  le  lieute- 
nant général  du  bailliage  ;  et  qu'au  cas  où  il  ne 
pourrait  pas  concilier  les  parties,  qu'il  les  ren- 
verra à  la  huitaine  pour  être  jugées,  en  dernier 
ressort,  à  l'assistance  de  deux  juges  ou  avocats. 

36«  Que  toutes  les  causes  jusqu'à  500  livres 
seraient  également  jugées  au  bailliage,  comme 
aux  consuls,  en  dernier  ressort,  moyennant  qu'il 
y  aurait  cinq  juges  sur  les  rangs. 

37°  Que  les  domaines  du  Roi  seront  amodiés 
sur  k'S  lieux  pour  douze  ou  dix-huit  ans,  afin  de 
les  mettre  en  état  d'en  tirer  meilleur  compte. 

38°  Que  les  petits  cens  des  domaines,  qui  ne 
rapportent  presque  rien,  et  jusqu'à  la  concurfcnce 
de  foc  livres  de  rente,  pourront  être  remboursés 
au  denier  viugt. 


39"*  Que  la  capitulation  de  Thionville,  souscrite 
par  feu  le  grand  Condé  et  nos  magistrats,  sera 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  et  qu'en  con- 
séquence, les  barrières  de  l'intérieur  du  royaume 
ne  pourront  jamais  être  reculées  à  nos  frontières, 
comme  contraires  à  nos  constitutions  et  régime 
de  commerce  avec  nos  voisins  étrangers. 

40°  Que  les  lettres  de  cachet  seront  supprimées; 
et  qu'un  citoyen  ne  pourra  être  arrêté  que  par 
décret  du  juge  civil,  et  son  procès  instruit  pour 
être  puni  ou  élargi  suivant  l'exigence  du  cas. 

41»  Que  les  supérieurs  de  la  place  ne  pourront 
faire  emprisonner  un  bourgeois  pour  plus  de 
vingt-quatre  heures  ;  excepté  le  cas  criminel,  pour 
faire  instruire  son  procès,  à  ses  risques,  pérus  et 
fortune. 

42<'  Que  dans  le  cas  où  un  officier  maltraiterait 
un  bourgeois,  que  le  commandant  de  la  place  lui 
rendra  bonne  et  prompte  justice  ;  et  qu'au  refus, 
le  magistrat  de  la  ville  fera  dresser  procès-verbal 
des  circonstances,  et  l'enverra  au  ministre  de  la 
guerre  pour  en  obtenir  satisfaction. 

43<>  Comme  la  répartition  des  impositions  est 
très-inégale  et  vicieuse  à  Thionville,  et  qu'elle 
exige  correction,  il  convient,  qu'à  l'avenir,  les 
anciens  asseyeurs,  pour  donner  leurs  raisons, 
soient  présents  à  la  nouvelle  imposition,  sans 
voix  délibérative  ;  et  qu'elle  sera  faite  parles  huit 
le  plus  haut  en  laxe,  assistés  de  ouatre  députés 
du  bureau  muri  i'  ipal,  gui,  avec  les  nuit  bourgeois, 
auront  voix  df-libérative,  excepté  le  cas  de  pa- 
renté. 

44»  Que  la  (op  grande  quantité  de  Juifs  qu'il  y 
a  dans  les  B  /êchés,  et  qui  ruinent  les  garnisons^ 
les  enfants  de  famille  et  les  pauvres  paysans  qui 
ont  recours  à  eux  par  leur  usure  exorbitante, 
demande  de  la  sagesse  du  gouvernement  qu'il 
soit  mis  un  frein  à  celte  usure  destructive  ;  et 
qu'ils  soient  dispersés  dans  le  royaume  et  dans 
nos  colonies,  et  que,  surtout,  ils  soient  proscrits 
de  tous  les  villages,  villes  et  bourgs  du  Luxem- 
bourg français,  comme  ancienne  possession  espa- 
gnole où  les  Juifs  n'ont  aucun  domicile^  n'y  de- 
vant en  avoir  qu'une  maison  tolérée  à  Thionville. 

45«  Qu'il  est  important  de  supprimer  les  droits 
de  la  marque  des  cuirs,  sur  l'amidon  et  le  papier, 
comme  destructifs  de  ces  trois  branches  d'indus- 
trie de  la  province. 

46o  Que  les  droits  de  contrôle  seront  réglés  par 
un  tarif  plus  modéré,  et  si  clair  qu'on  sache  ce 
qu'il  doit,  car  ils  sont  si  compliqués  et  si  obscurs, 
nue  le  plus  savant  avocat  n'est  pas  en  état  de 
donner  le  moindre  avis  sur  cette  partie,  qui  ne 
doit  plus  être  amodiée,  mais  levée  par  régie  pour 
le  compte  de  TEtat. 

47»  Que  l'échange  du  comté  de  Sancorre,  fait 
avec  M.  le  baron  d^Bspagnac,  sera  annulé,  et  que 
les  acquéreurs  des  biens  du  Roi  feraient  état  des 
dégradations,  sauf  leur  recours  contre  leur  ven- 
deur. 

48°  Qu'il  sera  rendu  un  compte  exact  de  la 
vente  des  effets  des  corps  d'arts  et  métiers,  ain^i 
que  les  brevets  qui  ont  été  levés  depuis  la  nou- 
velle formation. 

49»  Qu'il  sera  aussi  rendu  compte  des  revenus 
des  biens  des  Jésuites  depuis  leur  suppression, 
ainsi  que  de  ceux  des  dames  de  Marieudal  et  du 
Saint-Esprit,  qui  ont  été  supprimées  par  Sa  Ma- 
jesté Impériale. 

50»  Que  le  public  étant  exposé  à  des  pertes 
considérables,  lorsqu  il  donne  son  blé  à  moudre, 
en  ce  que  les  uns  prennent  la  mouture  en  nature 
au  seizième  d'autres  au  vingtième  :  ce  qui  £ait 
un  monopole  considérable  lorsque  le  blé  double 
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de  prix,  et  que,  si  le  meunier  est  infid<^le,  ce  qui 
n'est  que  trop  journalier,  il  se  trouve  qu'on  paye 
souvent  quatre  et  cinq  fois  la  mouture,  quoique 
l'ouvrage  soit  toujours  le  même.  Or,  pour  préve- 
nir cet  abus,  nous  demandons  qu'il  soit  fait  expé- 
rience par-devant  des  commissaires,  savoir  : 

Combien  le  muldre,  mesure  de  notre  pays, 
produit  de  farine  blanche,  son  et  retrait  ; 

Idem,  combien  en  bis  blanche,  son  et  retrait  ; 

7c/em,  combien  en  bis,  son  et  retrait. 

Que  les  meuniers  seront  tenus  de  peser  le  blé 
en  le  prenant  en  ville,  et  do  même  en  rendant  la 
farine,  son  et  retrait. 

Que  la  mouture  se  payera  en  argent,  pour  les 
particuliers  à  16  sous  le  muldre,  et  4  sous  au  con- 
ducteur ;  en  quoi  ils  pourront  d'autant  moins  se 
plaindre  quela  plupart  sont  arrangés  avec  les  bou- 
langers à  10  et  12  sous  par  mulore,  et  3  sous  au 
conducteur. 

Que,  dans  leurs  moulins,  ils  auront  poids  et 
balance  eu  règle,  pour  peser  celui  des  ^cns  de  la 
campagne;  et  qu'en  cas  de  fraude,  ils  seront 
condamnés  à  100  livres  d'aumône  pour  les  pau- 
vres du  lieu  pour  la  première  fois. 

A  200  livres  pour  la  seconde; 

A  300  livres  pour  la  troisième; 

Et  au  carcan  pour  la  q^uatrième. 

51»  Pour  établir  la  paix,  l'union  et  la  concorde 
dans  la  société,  il  est  intéressant  que  les  libellis- 
tes  et  susciteurs  de  procès  soient  punis  exemplai- 
rement, comme  perturbateurs  du  repos  public. 

52°  Les  jeux  de  hasard  doivent  être  défendus 
rigoureusement,  pour  empêcher  la  jeunesse  et 
des  pères  de  famille  de  se  ruiner,  et  qui  les  con- 
duisent souvent  à  des  choses  honteuses. 

53»  Que,  pour  pourvoir  à  la  subsistance  des  pau- 
vres honteux  et  empêcher  la  mendicité,  nous 
estimons  qu'il  conviendrait  de  mettre  1  ou  2  sous 
pour  livre  de  la  capitation  des  trois  ordres,  qui 
seraient  administrés  par  une  société  bienfaisante, 
à  l'assistance  du  curé. 

54»  Gomme  il  est  de  la  noble  franchise  des 
commerçants  d'exposer  la  vérité  au  Roi  et  aux 
Etats  généraux  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
nation,  nous  estimons  que  les  tribunaux  d'inten- 
dance sont  contraires  au  bien  public,  et  que  le 
service  doit  être  suppléé  par  les  Etats  provinciaux 
que  nous  sollicitons  des  bontés  de  Sa  Majesté. 

55«  Que  nous  avons  l'honneur  d'observer  l'ar- 
rêté du  conseil  de  guerre,  qui  a  statué  qu'un  co- 
lonel à  seize  ans  de  service,  serait  maréchal  de 
camp,  de  droit. 

a  Que  seize  ans  de  service  n'en  font  que  cinq 
effectifs,  puisque  MM.  les  colcfnels  ne  paraissent 
que  trois  a  quatre  mois  chaque  année  au  régiment, 
et  qu'un  aussi  court  espace  de  service  procure 
rarement  les  talents  nécessaires  pour  en  faire  un 
général. 

h  Que  c'est  avilir  le  grade  de  général  que  de 
récompenser  aveuglément  le  mérite  et  l'ignorance, 
sans  distinction. 

c  Que,  par  cette  promotion  de  droit,  l'Etat  se- 
rait, avec  le  temps,  chargé  d'un  si  grand  nombre 
de  généraux  superflus,  qu'ils  absorberaient  la 
majeure  partie  des  contributions  de  l'Etat. 

56»  Que  partant  des  mêmes  conséquences^  nous 
estimons  qu'il  est  important  qu'il  soit  choisi,  aux 
Etats  généraux,  un  comité  des  trois  ordres  pour 
faire  un  relevé  du  nombre  des  généraux  nui 
existaient  à  la  mort  de  Louis  XIV,  ainsi  que  des 
traitements  dont  ils  jouissaient,  pour  en  faire 
comparaison,  afin  de  statuer  en  connaissance  de 
cause. 

57o  Que  le  même  comité  prenne  connaissance 


du  travail  du  conseil  de  guerre,  afin  d'eu  élaguer 
les  objets  qui  pourraient  rebuter  l'officier  et  le 
soldat  du  service;  car  on  dit  que  plusieurs  tréso- 
riers quartiers-maîires'se  plaignent  de  ne  pouvoir 
plus  suffire  de  ce  qu'on  exige  de  leur  service. 

58°  Que  le  même  comité  soit  chargé  d'observer 
les  pensions  ou  retraites  qui  méritent  d'être  mo* 
dérées. 

59°  Que  toutes  les  places,  qui  n'exigent  pas 
résidence,  fussent  supprimées  pour  l'avenir,  et 
les  pensions  ou  traitements  des  titulaires  actuels 
modérés,  s'il  \  a  lieu,  eu  égard  à  leur  fortune. 

60«  Qu'il  soit  accordé  aux  protestants  un  état 
civil  au  moins  aussi  favorable  que  celui  des  juifs, 
afin  d'attirer  les  patriotes  hollandais  et  autres  à 
venir  s'établir  parmi  nous. 

61°  Que  les  trois  provinces  d'Alsace,  Trois-Ëvô- 
chés  et  la  Lorraine,  continueront  d'être  réputées 
provinces  étrangères,  et  que,  pour  faciliter  la 
circulation  du  commerce  entre  elles,  tous  les  bu- 
reaux, sans  distinction,  des  trois  provinces  seront 
supprimés  ;  et  qu'elles  payeront  au  fisc  du  Roi  la 
môme  somme  que  les  fermiers  en  doi\naient,  et 
que  la  répartition  s'en  fera  sur  les  trois  provinces, 
au  prorata  de  ce  qu'elles  en  étaient  grevées. 

62"  Qu'aux  Etats  généraux,  les  voix  se  pren- 
dront par  tête  et  non  par  ordre,  d'autant  mieux 
que  nous  espérons  qu'à  l'avenir  le  clergé  ne  figu- 
rera plus  comme  ordre  aux  Etats  .  généraux , 
n'ayant  aucun  droit  à  l'administration  du  royaume, 
leur  service  devant  se  borner  à  celui  des  autels. 

63<»  Que  les  célibataires  depuis  trente  ans  seront 
imposés  au  moins  au  double  des  pères  de  famille 
À  raison  de  leurs  facultés,  afin  de  les  obliger  à  se 
marier,  ou,  au  moins,  à  payer  pour  les  enfants 
illégitimes  qu'ils  laissent  a  la  charge  de  la  société. 

64o  Que  les  droits  de  permission  d'ici  à  Metz, 
comme  de  toutes  les  villes  des  Bvêchés  qui  ressor- 
tissent  à  Metz,  serontsupprimés  comme  contraires 
à  la  circulation  du  commerce  de  la  province,  et 
qui  ruinent  les  fiacres  et  voituriers  pour  un  très- 
vit"  objet  que  l'entrepreneur  en  paye  à  la  messa- 
gerie de  Paris. 

65<'  Cfue  le  dépôt  de  la  poste  aux  lettres  sera 
sacré,  et  que,  dans  aucun  cas,  on  ne  pourra  in- 
tercepter ou  ouvrir  les  lettres  qui  y  seront  dépo- 
sées; et  que  cette  partie  ne  sera  plus  affermée, 
mais  administrée  pour  le  compte  de  l'Etat. 

66<'  Que  tous  les  prélats,  abbés  et  prieurs  seront 
tenus  de  rester  dans  leur  diocèse,  à  peine  de  con- 
fiscation de  leur  temporel  au  profit  de  la  province, 
à  moins  que,  pour  intérêt  de  famille  ou  dosante, 
ils  n'eussent  obtenu  permission  de  s'absenter  du 
bureau  intermédiaire. 

67o  Qu'il  soit  défendu  de  sortir  des  bois  de 
chauffage  ou  de  construction  de  la  province  des 
Trois-Evêchés,  à  peine  de  confiscation  au  profit  de 
ladite  province. 

68"  Que  la  presse  sera  libre,  afin  de  procurer 
aux  patriotes  la  faculté  de  développer  leurs  sen-^ 
timents  pour  le  bien  public. 

69®  Que  la  distillation  des  fruits  en  eaux-de-vie, 
sera  libre  dans  les  Evêchés,  la  Lorraine  et  l'Al- 
sace, afin  de  conserver  notre  numéraire  et  d'at- 
tirer celui  de  l'étranger. 

70«  Qu'en  temps  de  paix,  la  partie  des  fourra- 
ges ne  sera  pas  laissée  à  aucune  compagnie,  afin 
d'empêcher  le  brigandage  qui  se  commettrait  sur 
cette  partie;  que  l'administration  des  régiments 
en  sera  chargée,  et  répondra  de  l'exactitude  du 
service,  sous  peine  de  destitution. 

71°  Que  tous  les  vétérans,  qui  feront  commerce 
quelconque,  contribueront  aux  charges  communes 
aux  citoyens  du  même  ordre. 
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72»  Que  la  banalité  des  fours  et  moulins, 
étant  un  esclavage  contraire  au  droit  des  gens, 
qu'elle  soit  supprimée  dans  Tétendue  des  Trois- 
Evêchés.  • 

'  73°  Que  les  cens  et  rentes  non  rachetables, 
étant  une  condition  onéreuse  à  quiconque  vou- 
drait libérer  son  héritage,  que  le  remboursement 
pourra  s'en  faire  au  denier  quinze. 

74*»  Que  Tobligation  de  ne  pouvoir  prêter  à 
5  p.  0/0  qu'en  aliénant  le  fonds,  étant  contraire 
au  bien  du  commerce  et  de  la  société  ;  qui  est 
cause  qu'un  numéraire  considérable  reste  sans 
activité,  et  que,  vu  la  rareté  de  l'argent  en  circu- 
lation, qu'il  sera  permis  à  toutes  personnes,  même 
aux  séculiers  et  réguliers,  de  prêter  sur  papier 
libre,  à  5  p.  0/0,  et  pour  terme  fixe  ;  mais  que, 
pour  avoir  hypothèque,  il  faudra  passer  des  con- 
trats par-devant  notaire,  qui  pourront,  de  même, 
être  stipulés  à  terme. 

75°  Que,  comme  la  charité  publique  se  trouve 
surchargée  à  Thionville  de  pauvres  étrangers  qui 
s'y  sont  introduits  sans  être  reçus  bourgeois,  ce 
qui  diminue  les  secours  des  anciens  citoyens, 
qu'ils  seront  tous  mandés  à  l'hôtel  de  ville  pour 
justifier  de  leurs  mœurs  et  conduite,  le  cas 
échéant  se  faire  recevoir  bourgeois  pour  être  im- 
posés au  rôle  des  contribuables,  ou  sortir  de  la 
ville. 

76°  Que  toutes  personnes  des  deux  sexes  de 
conduite  scandaleuse,  ou  suspectes  d'infidélité, 
seront  également  mandées  pour  être  réprimandées 
en  secret,  et  en  cas  de  récidive,  chassées  de  la 
ville. 

Si  nous  sommes  assez  heureux  pour  mériter 
le  suffrage  de  nosseigneurs  des  Etats  généraux, 
nous  osons  espérer  que  M.  de  Necker,  directeur 
général  des  finances,  sera  en  état  de  combler  le 
aéficit  dès  la  première  année,  en  soulageant 
môme  la  pauvre  classe  du  peuple  de  plus  de 
100  millions,  et  qu'il  pourra  mettre  les  forces  na- 
tionales de  terre  et  de  mer  dans  un  état  si  respec- 
table qu'aucune  nation  ne  sera  tentée  de  nous 
troubler  ;  et,  au  besoin,  nous  pourrons  fournir 
deux  cent  mille  hommes  et  plus,  sans  inconvé- 
nient, et  sans  toucher  au  trésor  royal. 

La  franchise  et  l'impartialité  avec  lesquelles 
nous  nous  sommes  exprimés,  pour  le  soutien  du 
trône  et  l'honneur  de  la  nation,  nous  font  espérer 
que  les  personnes  mêmes  qui  sont  dans  le  cas  d'é- 
prouver des  changements,  nous  rendront  inté- 
rieurement justice,  car  aux  grands  maux  il  faut 
de  grands  remèdes  ;  et  ce  n'est  qu'en  corrigeant 
les  abus  d'administration  oue  la  nation  pourra 

Î)arvenir  à  parer  à  nos  malneurs,  en  établissant 
'équilibre  dans  les  répartitions,  de  Tordre  dans 
la  société. 

Nota.  —  A  la  suite  de  ce  cahier,  on  trouve  la  note 
suivante  : 

Le  présent  cahier  de  doléances  des  deux  corps 
des  marchands  de  Thionville  a  été  présenté  à 
l'assemblée  générale  des  députés  du  bureau  mu- 
nicipal, par  le  sieur  flentz,  ancien  juré  et  ancien 
notàle  dé  l'hôtel  de  ville,  député  du  corps  des 
merciers,  comme  extrait  seulement  d'un  Mé- 
moire de  86  pages  in  folio,  qui  développe  les 
moyens  de  l'exécution  de  son  plan  de  finances, 
qui  présente,  environ  600  millions  d'imposi- 
tions sans  surcharger  aucune  classe,  et  qui,  par 
sa  politique,  engagera  la  noblesse  de  faire  cause 
commune  avec  le  tiers-état,  puisqu'en  contri- 
buant avec  nous,  leur  revenu  sera  encore  aug- 
menté de  plus  de  10  p.  0/0. 

En  supprimant  MM.  les  fermiers,  six  ou  huit 
des  meiûeurs  travailleurs  seront  conservés  avec  1 


un  bon  traitement  et  gr&ces  de  noblesse  pour 
administrer  la  vente  du  sel  et  tabac  à  un  prix 
modéré,  pour  le  compte  de  l'Etat  :  le  sel,  de- 
puis 3  sous  à  la  frontière,  et  5  sous  dans  Tin- 
térieur  du  royaume,  et  le  tabac  à  30  sous  la 
livre. 

Tous  les  receveurs  conserveront  leurs  places, 
ainsi  qu'un  quart  des  meilleurs  employés. 

Dix  mille  seront  enrégimentés  avec  bonne 
paye,  et  auront  leurs  propres  officiers  pour  les 
commander. 

Le  reste  des  réformés  auront  une  retraite  mo- 
dérée, et  la  faculté  de  faire  tel  commerce  ou 
métier  qu'ils  voudront,  sans  brevets. 

En  réformant  l'administration  des  intendances, 
MM.  les  intendants  pourront  être  nommés  par  Sa 
Majesté,  si  bon  lui  semble,  présidents  des  Etats 
provinciaux,  et  leurs  secrétaires,  de  même,  y 
être  employés  ;  ce  n'est  cpie  le  nom  qui  changera 
sous  une  autre  forme  d'administration,  où  un 
plus  grand  nombre  d'élus  contribueront  au  bien 
du  service. 

La  nation,  en  comblant  le  déficit  par  la  réforme 
des  abus,  procurera  au  peuple,  en  soulagement, 
la  suppression  des  10  sous  pour  livre,  qui  coûte 
à  l'Etat  80  millions. 

Idem,  la  suppression  du  droit  tyrannique  des 
aides,  ainsi  que  ceux  de  la  marque  des  cuirs, 
papiers  et  amidon.  Il  indiquera  les  moyens  sim- 
ples de  fournir  à  l'Etat  deux  cent  mille  hommes 
ae  bonne  volonté,  qui,  sans  inconvénients,  ne 
coûteront  pas  un  sou  au  trésor  royal. 

Enfin,  il  proscrira  la  mendicité  en  pourvoyaat 
au  sort  des  pauvres  de  toute  espèce,  orphelins 
et  vagabonds,  sans  qu'il  en  coûte  un  sou  au  Roi 
ni  au  peuple,  et  de  manière  que  tous  les  sujets 
de  l'Etat  seront  utiles  les  uns  aux  autres. 

Il  se  promet  de  mettre  les  forces  nationales 
dans  un  état  si  respectable,  qu'il  ne  se  tirera  pas 
un  coup  de  canon  sur  terre  et  sur  mer  sans  le 
consentement  du  cabinet  de  Versailles,  et  espère, 
sous  trois  ans,  faire  renaître  l'âge  d'or  sous  le 
règne  de  notre  bon  Roi,  qui  accomplira  la  pro- 
messe de  Henri  IV  en  faisant  manger  la  poule  au 
riz  à  ses  paysans. 

Tout  dépend  de  la  bonne  volonté  à  me  seconder, 
et  alors,  je  réponds  sur  ma  tête  de  rendre  la 
France  heureuse,  florissante  et  invincible,  telle 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  proposer  au  présent 
cahier  de  doléances  de  mon  corps. 

Ce  ne  sont  ni  les  rangs  ni  la  fortune  qui  don- 
nent les  connaissances,  d'administration  :  ce  sont 
des  dons  de  Dieu,  et  que  nous  devons  consacrer 
au  service  du  souverain  et  de  la  patrie.  Et,  de- 
puis 1771  particulièrement,  je  me  suis  occupé 
par  inclination,  et  avec  zèle,  à  développer  les 
moyens  d'améliorer  l'administration  des  nuances 
du  royaume,  et  k  la  correction  à  faire  aux  abus. 

Signé  hentz. 


CAHIEll 


Des  doléances  de  P ordre  du  clergé  de  Sarrebourg 

et  Phalsbourg  (1). 

Cejourd'hui,  8  avril  1789,  Tordre  du  clergé 
des  prévôtés  royales  de  Sarrebourg  et  Phals- 
bourg, assemblé  au  couvent  des  RR.  PP.  Gor- 
deliers  de  ladite  ville  de  Sarrebourg,  en  exé- 
cution de  la  lettre  du  Roi  concernant  la 
convocation  des  Etats  généraux,  du  règlement  y 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  de> 
Arehivei  de  V Empire. 
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et  ne  produit  pas  les  heureux  effets  qui  devraient 
naturellement  en  résulter. 


une  paroisse,  chose  si  désirée  et  si  intéressante  ; 
on  n^ignore  pas  que  de  cette  uniformité  hait  la 
docilité  des  esprits  et  le  respect  pour  ce  qu'elle 
consacre  et  consolide  :  mais  de  ces  changements 
naissent  le  trouble  et  la  confusion,  les  esprits 
sont  déroutés:  nouveaux  pasteurs,  nouvelles 
idées,  nouveaux  usages  qui  tournent  tous  au  dé* 
triment  de  la  religion  et  de  ses  ministres,  par  les 
plaisanteries  et  propos  indécents  que  tout  cela 
occasionne  dans  la  société.  Les  paroissiens  n*ont 
point  pour  un  vicaire  Testime  et  la  confiance  si 
nécessaires  aux  succès  de  sou  ministère  ;  ils  ne 
s'y  attachent  point  par  la  crainte  d'avoir  la  dou* 
leur  de  le  Quitter,  ils  ne  mettent  point  à  ses 
instructions  la  même  importance,  la  même  assi- 
duité, parce  qu'ils  ne  le  re^rdent  point  comme 
étant  en  autorité  ;  il  passe  a  leurs  yeux  comme 
un  mercenaire  aux  gages  de  son  curé/qui  travaille 
pour  pouvoir  vivre,  et  ne  comptent  point  sur 
cette  amitié  gui  attache  les  pasteurs  à  leurs  trou- 
peaux ;  aussi  remarque-t-on,  Sire,  avec  douleur, 
que  les  paroisses  à  vicaires  résidants,  amovibles, 
sont  jusqu'à  présent  les  moins  disciplinées  et  les 
plus  incorrigibles.  Gomment  donc,  Sire,  les  rap- 
peler à  cette  harmonie  qui  doit  se  faire  aperce- 
voir dans  les  mœurs  et  la  religion  que  votre 
piété  et  votre  tendresse  désirent  voir  régner  parmi 
eux,  si  on  ne  donne  à  ceux  qui  y  sont  établis, 
pour  y  pourvoir,  une  stabilité  qui  leur  laisse  le 
temps  et  les  facultés  d'y  travailler  efficacement 
et  de  ne  point  y  être  gênés  ? 

D'ailleurs,  Sire,  oserons-nous  le  prononcer, 
l'accord  ne  règne  pas  toujours  entre  un  curé  et 
son  vicaire,  leur  humeur  comme  leur  intérêt 
sont  quelquefois  bien  différents  ;  alors  ces  chan- 
gements sont  toujours  une  source  de  murmures, 
de  plaintes,  qui  nuisent  puissamment  à  l'har- 
monie  et  à  la  morale  chrétienne  ;  chacun  voit 
toujours  malicieusement  les  causes  de  ces  chan- 
gements :  l'un  accuse  le  curé  de  ridicule,  de 
dureté,  de  caprice,  l'autre  en  fait  retomber  tout 
l'odieux  sur  le  vicaire,  d'où  naissent  des  propos 
hasardés,  des  plaisanteries  souvent  grossières  qui 
tournent  tous  au  détriment  de  k  religion  et  de 
ses  ministres.  Cet  inconvénient,  qui  en  est  un 
bien  réel  et  bien  nuisible,  ne  se  rencontrerait 
pas,  si  l'un  ne  déoendait  pas  de  l'autre. 

Sans  recourir  a  de  nouvelles  considérations 
dont  nous  passons  bon  nombre,  crainte  d'être 
trop  prolixes,  n'avons-nous  donc  pas  raisçn  de 
solliciter  puissamment  cette  première  gr&ce?    . 

Y-a-t-il,  Sire,  plus  de  danger  de  nous  accorder 
l'inamovibilité  que  de  noue  confier  l'important 
ministère  dont  nous  avons  l'honneur  d'être  re- 
vêtus et  des  sublimes  et  délicates  fonctions  des- 
quelles nous  sommes  chargés  à  l'égal  des  curés 
inamovibles  ?  Si  on  nous  trouve  capables  et  dignes 
de  les  remplir,  t&che  absolument  intéressante 
pour  le  honneur  et  la  tranquillité  du  monarque 
et  des  peuples,  pourquoi  nous  trouverait«on  in- 
dignes de  l'inamovibilité  dont  les  avantages  sont 
incontestables  et  pour  les  paroissiens  et  pour  les 
pasteurs?  Nous  n'osons  pas  soupçonner,  Sire, 
qu'on  s'imaginerait  que  nous   en  abuserions 


sipation  et  aes  écarts  celui  qui  n'a  pas 
conscience  droite  et   timorée  pour  conseil  et 
guide,  comme  ce  n'est  pas  l'inamovibilité  qui 


donne  lieu  au  relâchement  dans  les  mœurs  et 
dans  ses  devoirs  ;  grâce  à  la  morale  que  nous 
prêchons  et  tâchons  d'observer,  nous  éloignons 
de  nous  tout  esprit  de  faste  et  de  relâchement 
qui  pourrait  donner  aux  ministres  de  la  religion 
le  plus  grand  ridicule  et  les  couvrir  du  plus 
juste  mépris. 

A  quoi  maintenant  doit-on  l'existence  de  cette 
amovibilité  des  vicaires  à  résidence  ?  11  est  aisé, 
Sire .  de  l'apercevoir,  et  les  causes  qui  laissent  ^ 
subsister  un  tel  abus  sont  précisément  celles  qui 
auraient  laissé  nos  réclamations  dans  l'oubli  aux 
Etats  généraux  en  les  confiant  aux  représentants 
du  clergé,  soit  curés,  grands-vicaires  ou  évèques. 

Nous  le  répétons,  Sire,  nous  n'avons  garde  de 
suspecter  la  justice  et  la  bonne  volonté  de  ces 
messieurs  à  notre  égard  ;  mais  quand  le  faible 
met  entre  les  mains  du  plus  fort  des  moyens  qui 
ont  une  opposition  apparente  ou  peu  concordante 
avec  ses  intérêts  personnels,  est-il  croyable  qu'il 
se  prête  volontiers  à  en  faire  l'usage  que  l'on  en 
attendait  ?  Et  d'abord,  MM.  les  curés  se  seraient 
bien  gardés  de  les  y  agiter  vigoureusement  ;  la 
crainte  de  se  voir  dépouiller  d'une  juridiction  et 
d'un  revenu  qu'ils  ont  et  tirent  dans  les  annexes 
et  succursales  dont  ils  sont  les  premiers  pasteurs 
et  qu'ils  auraient  appréhendé  voir  passer  entre 
les  mains  d'un  vicaire  inamovible,  aurait  balancé 
le  désir  qu'ils  montrent  et  ont  montré  que  les 
choses  soient  telles  que  nous  les  demandons  : 
leur  temporel,  vu  leurs  charges  et  les  pauvres  qui 
les  entourent,  est  déjà  trop  insuffisant,  nous 
l'avouons,  pour  se  voir  encore  volontiers  dimi- 
nuer les  moyens  d'y  pourvoir,  sans  diminution 
de  ces  charges  ;  ainsi  nous  pouvons  croire  qu'ils 
auraient  pu  proposer  nos  vœux,  mais  pas  les 
soutenir  comme  ils  demanderaient  de  l'être. 

Nous  n'aurions  pas  eu  meilleures  sources  dans 
MM.  les  grands  vicaires.  Personne,  Sire,  ne  plaide 
volontiers  contre  ses  droits  et  ses  prérogatives, 
et  n'aime  à  voir  sa  liberté  restreinte  et  son  auto- 
rité limitée;  le  petit  amour-propre  ne  s'y  porte 
pas  volontiers  :  c'est  cependant  ce  qu'auraient  été 
chargés  de  faire  contre  eux  MM.  les  grands-vi- 
caires,  si  nous  les  avions  priés  de  prendre  nos 
intérêts  en  main  ;  on  sait,  Sire,  que  c'est  d'eux 
comme  des  euros  que  dépendent  absolument  les 
changements  et  remplacements  des  vicaires  ;  ils 
sont  â  cet  égard  pleinement  despotes,  et  peuvent, 
comme  et  quand  ils  le  veulent,  nous  faire  voltiger, 
et  tout  cela  à  nos  frais  ;  l'amovibilité  nous  laisse  à 
leur  discrétion.  j 

Quant  à  nosseigneurs  les  évèques,  d'un  côté 
la  sublime  élévation  où  les  place  leur  digntté  et 
leur  opulence,  de  l'autre  l'abjection  dans  laquelle 
nous  laisse  à  leurs  yeux  et  selon  leur  idée  notre 
condition  de  vicaire,  ont  mis  entre  eux  et  nous 
un  intervalle  trop  immense  pour  oser  le  franchir, 
et  les  supplier  de  prendre  en  main  nos  intérêts  ; 
notre  présomption  aurait  pu  se  voir  accablée  de 
leur  grandeur  comme  de  leur  animadversion  *  on 
sait  qu'ils  ont  le  même  intérêt  â  nous  tenir  à  leur 
disposition  que  MM.  les  grands  vicaires  qui  sont 
leurs  fidèles  agents  et  par  conséquent  opposés  aux 
nôtres. 

Que  seraient  donc  devenues,  Sire,  nos  réclama- 
lions  entre  les  mains  de  personnes  intéressées  à 
ne  pas  les  exhiber  ?  Elles  seraient  restées  dans 
l'oubli,  et  nous  aurions  été,dans  vos  vastes  Etats, 
les  seuls  qui  n'auraient  point  eu  part  aux  dou- 
ceurs que  votre  tendre  bienfaisance  promet  à  vos 

suiets. 

Daignez  donc ,  Sire,  accueillir  favorablement 
cette  première  pétition  que  noua  avons  l'honneur 
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de  VOUS  adresser,  à  Pappui  de  laquelle  nous  répé- 
terons, Sire,  les  paroles  de  notre  texte  : 
Domine  Aex,  propitius  esto  sorti, 

SECONDE  PÉTITION. 

La  seconde  pétition  que  nous  avons  Thonneur 
de  vous  adresser,  Sire,  est  de  vous  supplier  d'a- 
méliorer notre  sort. 

Loin  de  nous.  Sire,  tout  sentiment  gui  respire- 
rait le  faste  ou  la  mollesse!  En  vous  faisant  cette 
demande,  Sire,  nous  sommes  bien  éloignés  de 
vouloir  être  les  échos  ou  de  nous  guider  d'après 
ram])ition  coupable  de  ce  bénéficier  riche  et  puis- 
sant qui  disait  ne  pouvoir  imaginer  comment  cent 
mille  écus  de  rente  pouvaient  suffire  à  un  honnête 
homme  pour  vivre,  tandis  qu'il  aurait  pu.  sans 
sortir  de  son  état,  voir  de  ses  semblables  obligés 
de  se  contenter  et  vivre  avec  350  livres  et  être 
honnêtes  gens. 

Non,  Sire,  nous  rejetons  et  désapprouvoos  tout 
superflu  en  formant  ce  vœu  qu'arrachent  de  nous, 
et  les  circonstances  et  notre  misère  incroyable, 
Nous  ne  vous  demandons  que  ce  que  demandait 
autrefois  à  Dieu  le  plus  sage  et  le  plus  puissant 
des  monarques  de  l'antiquité,  Salomon  :  Mendi- 
citatem  et  diviticn  ne  dederis  mihi,  tribue  tan- 
tutn  victui  meo  necessaria  (Prov.  c.  xxx,  v.  8). 
Tel  est,  Sire,  le  mode  que  nous  donnons  à  notre 
demande. 

Pourrait-elle,  Sire,  paraître  indiscrète  ou  pré- 
somptueuse et  par  là  être  désapprouvée,  si  nous 
réussissions  à  montrer  que  dans  notre  sort,  tel 
qu'il  est  maintenant,  l'urgent  nécessaire  nous 
manque,  et  que  nous  sommes  les  premiers  pau- 
vres de  nos  paroisses,  nous,  qui  cependant  pas- 
sons dans  Tesprit  des  gens  supperficiels,  accou- 
tumés à  ne  juger  des  choses  que  par  les  yeux  et 
sur  des  préjueés,  pour  être  h  Taise  et  dans  l'a- 
bondance? Gela  ne  sera  malheureusement  que 
trop  facile. 

Pour  mettre.  Sire,  dansune  évidence  inconcussi- 
ble  notre  i}remière  proposition,  il  suffit  d'exhi- 
ber le  détail  et  tracer  le  tableau  du  strict  néces- 
saire dans  un  ménage  pour  la  consommation  et 
l'écoulement  d'une  année;  ce  calcul  montrera 
d'une  manière  sensible  la  justice  de  notre  de- 
mande. Permettez  donc.  Sire,  que  nous  le  pla- 
cions ici.  et  que  nous  mettions  soùs  les  yeux  du 
plus  tendre  et  plus  généreux  monarque,  Tinfor- 
tune  de  quelques-uns  de  ses  sujets. 

i"  Article.  Blé  pour  deux  personnes,  12  quarts, 
sur  lesquels  il  faut  prendre  pour  les  aumônes  que 
l'on  ne  peut,  sans  dureté,  refuser  aux  misérables 
auxquels  l'indigence  commande  impérieusement 
de  la  demander  ou  mourir  de  faim,  la  quarte  à  12 
livres  -,  total,  ci 144  liv. 

2*.  Bois,  denrée  qui  augmente  annuel- 
lement, que  bientôt  on  ne  trouvera  plus 
facilement  àraison  de  l'extrême  consom- 
mation qu'en  font  les  bouches  à  feu  de. 
la  province,  6  cordes  à  18  livres  ci —    108 

3«.  Fagots  200  à  9  livres  le  100  ;  total, 
ci i8 

4».  Vin,  6  mesures  à  8  livres  la  mesure, 
ci 48 

5«.  Domestique 36 

6*.  Porcs  qu'il  faut  acheter  gras  at- 
tendu que  nous  n'avons  d'aucune  es- 
pèce de  grain  pour  pouvoir  en  élever, 
ci 48 

Est-il,  Sire,  nécessaire  de  pousser  plus  loin  ce 
détail  que  nous  ne  croyons  point  exagéré  pour 
montrer  déjà  l'insuffisance  de  350  livres  pour 
l'honnête  et  décente  subsistance  d'un  vicaire  à 


résidence  ?  Nous  n'y  faisons  pas  entrer.  Sire,  les 
vêtements, boucherie,  sel, etc.,  choses  de  première 
nécessité,  d'une  cherté  et  d'un  entretien  ef- 
frayant et  dont  l'usage  quotidien  fait  renaître 
chaque  jour  le  besoin;  nous  ne  parlons  point  de 
cesévénementsmalheureux, commemalaoie,  etc., 
qui  viennent  compléter  le  désastre  de  l'infortuné 
que  l'indigence  en  laisse  la  victime. 

11  est  donc  déjà  évident.  Sire,  que  nous  man- 
quons de  l'urgent  nécessaire  -il  n'en  est  pas  moins 
vrai  aussi  que  nous  sommes  les  premiers  pauvres 
de  nos  paroisses. 

On  n'est  véritablement  pauvre  qu'autant  qu'avec 
la  privation  de  tout  bien,  on  est  encore  privé  de 
tout  moyen  de  s'en  dédommager  par  son  indus- 
trie et  son  travail;  car  de  ces  deux  sources  li- 
bres jaillissent  l'entretien  et  la  vie;  or.  Sire,  dans 
nos  paroisses,  personne  n'est  plus  dépourvu  de 
biens  que  nous  :  nous  n'avons  ni  dîmes,  ni  bou- 
vrots,  ni  prés,  souvent  pas  de  maison,  et  quel- 
quefois on  porte  même  la  dureté  jusqu'à  nous 
contester  et  nous  refuser  une  chétive  portion  de 
naquis,  lot  qu'on  ne  refuse  pas  au  dernier  des 
habitants;  personne  n'est  comme  nous  dépourvu 
de  moyens  de  s'en  dédommager:  voués  par  notre 
état  à  nos  fonctions,  nous  sommes  obligés  à  nous 
concentrer  dans  l'étude  et  le  seul  exercice  de 
notre  ministère  ;  nous  n'osons  ni  nous  ne  pou- 
vons recourir  à  aucune  espèce  de  commerce,  de 
travail,  d'occupation  mécanique  et  mercenaire, 
seul  moyen  dappeler  vers  nous  l'aisance  que 
notre  condition  en  éloigne;  on  regarde  tout  cela 
et  avec  raison  comme  incompatible  avec  notre 
état  et  nos  devoirs.  A  quoi  donc,  Sire,  nous  voyons- 
nous  condamnés,  sinon  à  végéter  ou  à  mourir  de 
faim  ?  Maintenant  quel  est  donc  dans  nos  paroisses 
celui  des  habitants  réduit  à  une  si  dure  alter- 
native ? 

D'abord  tout  pauvre  soit-il,  il  a  toujours  l'u- 
sage de  ses  bras,  facultés  et  talents,  ressources 
qui  nous  sont  ôtées  et  interdites;  a-t-il  encore 
avec  sa  pauvreté  nombre  d'enfants ,  ces  enfants 
sont  autant  de  ressorts  qu'il  fait  jouer  pour  l'en- 
tretien de  sa  famille  ;  tandis  que  lui  et  sa  com- 
pagne vaquent  à  gagner  ce  qu'il  faut  pour  leur 
entretien  et  vêtement,  il  disperse  prudemment 
ses  enfants  dans  toute  la  paroisse  et  aux  environs 
où  ils  recueillent  en  aumônes  quelque  peu  que  ce 
soit,  de  quoi  subsister,  et  retournent  à  leurs  foyers 
sinon  sensuellement,  au  moins  solidement  rassa- 
siés par  leur  petite  collecte  à  laquelle,  malgré  no- 
tre indigence,  nous  sommes  oblij^és  de  contribuer, 
si  nous  ne  voulons  pas  nous  faire  un  mauvais 
parti  chez  quelques-uns,  qui,  ne  consultant  que 
notre  état  sans  calculer  nos  moyens,  nous  impo- 
sent rigoureusement  l'obligation  de  l'aumône, 
devoir  que  nous  remplissons  avec  autant  d'incli- 
nation que  d'empressement. 

Non-seulement  nous  sommes  privés  de  tous 
ces  moyens,  mais  avons-nous  quelque  ouvrage  à 
faire  faire,  il  faut  recourir  à  des  étrangers  qu'il 
faut  nourrir  et  payer  grassement,  privilège  dont 
on  se  croit  en  droit  d'user  envers  nous  par  l'idée 
que  l'on  a  que  prêtre  et  riche  sont  des  termes 
synonymes.  Quel  est  donc.  Sire,  l'être  le  plus  mi- 
sérable que  nous  dans  nos  paroisses,  où  l'on  veut 
cependant  que  nous  figurions  avec  une  modeste 
mais  honnête  apparence,  que  nous  compatissions 
et  subvenions  à  la  misère  dont  nous  sommes  les 
témoins  affligés  de  nos  paroisses,  et  que  nous 
n'avilissions  pas  notre  état  par  un  costume  ou  un 
genre  de  vivre  mesquin  et  incongru|? 

Nous  demanderait-on,  Sire,  comment  nous  vi~ 
vionsprécédemment,  privés  de  cette  augmentation 
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que  voire  bienfaisance  vient  de  nous  accorder?  Si 
c'étaient  des  bénéficiers  qui  ûssent  cette  question 
nous  leur  demanderions  pour  toute  solution,  com- 
ment, ayant  par  leurs  bénéfices,  infiniment  plus 
que  nous,  et  de  quoi  vivre  honorablement,  ils  ne 
cessent,  malgré  cela,  de  poursuivre  et  fatiguer 
votre  tendre  sollicitude,  pour  accumuler  bénéfices 
sur  bénéfices,  ou  au  moins  les  écbaujger  pour  de 
plus  gras.  Allégueront-ils  le  faste  et  la  grandeur 
quils  ont  à  soutenir  ?  Mais  leur  état  leur  interdit 
tout  cela  :  Saint-Paul  leur  dit  comme  à  nous  : 
Ayez  de  quoi  vivre  et  vous  vêtir  et  soyez  contents 
(Thim.j  c.  VI,  v.  8).  Veut- on  donc  savoir  comment 
nous  vivions  et  vivons  encore,  et  quelle  ressource 
venait  à  notre  aide  ?  11  faut  le  demander,  Sire, 
non  pas  à  ces  bénéficiers,  à  ces  monastères  ri- 
ches qui  enlèvent  la. toison  des  brebis  qui  nous 
sont  confiées  sans  nous  en  laisser  que  tres-diffl- 
citement  cette  pension  Qu'ils  sont  obligés  de  nous 
payer  à  regret,  ce  semble  encore;  qui  tirent  de  la 
ruche  qui  ne  nous  est  confiée  toute  la  douceur  et  le 
miel  et  qui  ne  nous  laissent  que  Tamertume  avec 
le  soin  de  veiller  à  sa  conservation  ;  qui  nous  char- 
gent du  poids  du  jour  et  de  la  chaleur,  auquel  ils 
ajoutent  encore  celui  de  la  misère,  pour  aller  s'é- 
panouir dans  un  faste  ou  une  mollesse  qui  leur 
fait  dédaigner  notre  condition.  Mais  demandez-le, 
Sire,  à  ces  bons  et  utiles  curés  qui  nous  environ- 
nent et  dont  la  compassion  nous  force  à  aller 
prendre  chez  eux  et  à  leurs  tables  ce  que 
notre  sort  nous  refuse  chez  nous;  il  faut  le 
demander  à  ces  seigneurs  généreux  et  bien- 
faisants qui  se  trouvent  queFquefois  dans  nos 
paroisses  et  dont  la  piété  fait  de  temps  en  temps 
alimenter  parleurs  libéralités  notre  existence  dé- 
nile  :  il  faut  le  demander,  Sire,  à  ces  bons  et  com- 
patissants habitants  de  nos  paroisses  qui,  touchés 
de  notre  infortune,  versent  chez  nous  ce  que  leurs 
moyens  et  facultés  leur  permettent  de  se  aessaisir 
en  notre  faveur  ;  nous  taisons  ici,  de  peur  d'af- 
fliger votre  sensibilité,  ces  moments  durs  et  déso- 
lants où,  attaqués  tout  à  la  fois,  par  la  faim  et  l'in- 
digence^ nous  recourons  à  l'esprit  de  patience  et 
de  mortification  qu'inspire  la  religion,  pour  nous 
consoler  en  attendant  qu'un  coup  de  la  Provi- 
dence vienne  ranimer  notre  affaissement. 

Tels  sont,  Sire,  les  moyens  qu'ont  de  vivre  et 
s'entretenir  les  vicaires  à  résidence  dé  votre  pro- 
vince des  Trois-Evéchés  et  peut-être  de  tout  votre 
royaume,  moyens  tout  à  fait  dissonants  avec  l'im- 
portance et  le  succès  de  leur  ministère,  à  raison  des 
égards,  et  de  la  reconnaissance  qu'ils  doivent  avoir 
envers  leurs  bienfaiteurs  et  qui  cadrent  souvent 
mal  avec  des  circonstances  où  le  devoir  de  leur 
état  et  le  bien  des  mœurs  et  de  Tordre  demande- 
raient une  fermeté  qu'ils  n'osent  avoir  et  montrer. 

Hélas  !  Sire,  ces  considérations  ne  sont-elles  donc 
pas  suffisantes  pour  étayer  notre  demande  ?  On 
accorde  à  un  curé  à  portion  congrue  et  à  un  ad- 
ministrateur un  sort  honnête  quoique  modique  ; 
serait-ce  donc  que  ces  titres  de  curés  ou  d'admi- 
nistrateurs étendraient,  tout  à  coup  la  sphère  des 
besoins  des  êtres  qui  les  portent  ? 

Serait-ce  que  cette  dénomination  de  vicaire 
rétrécirait  la  sphère  des  nôtres?  Dans  tous  les 
états,  Sire,  la  nature,  cette  mère  sage  et  vigilante 
de  tous  les  êtres,  commande  impérieusement  qu'on 
pourvoie  à  son  honnête  entretien,  et  dès  lors 
qu'entre  curé  et  vicaire  résidants  il  y  a  même 
fonction,  môme  devoir,  même  nécessité  de  vivre, 
et  qu'il  n'y  a  de  différence  que  l'inamovibilité  et 
le  revenu  de  ces  premiers,  pourquoi  refuser  à 
ces  derniers  le  traitement  que  Ton  sent  néces- 
saire aux  premiers? 


Les  vicaires  commensaux.  Sire,  ne  sont  pas 
moins  dignes  de  votre  bienveillante  attention  ;  il 
est  vrai  qu'ils  ont  par-dessus  les  vicaires  rési- 
dants l'avantage  d'être  nourris,  logés  chez 
MM.  les  curés  dont  ils  sont  les  humbles  coopé- 
rateurs,  mais  leur  sort  n'en  est  pas  plus  satis- 
faisant; plusieurs  de  MM.  les  curés  estiment  La 
table  et  le  logement  qu'il  accordent  à  leurs  vi- 
caires valoir  leur  pension  de  350  livres ,  et  ne 
leur  donnent  aucune  autre  rétribution;  et  en 
quoi  leur  conddtion  est  tout  à  fait  déplaisante, 
pire  même  que  celle  des  domestiques  ae  MM.  les 
curés  ;  ils  sont  toujours  nourris,  logés,  quelque- 
fois même  habillés,  ces  domestiques;  on  leur 
donne  avec  cela  un  gage  honnête,  tandis  qu'un 
malheureux  vicaire  n'a  rien  absolument  que  son 
logement  et  sa  nourriture  ;  il  est  vrai  qu'il  a 
l'honneur  de  manger  avec  M.  le  curé,  mais  cet 
honneur  s'achète  un  peu  cher,  puisqu'il  faut  y 
mettre  tout  ce  que  nous  pourrions  économiser 
pour  vêtements,  événements  imprévus ,  comme 
maladie,  etc.,  dont  nous  sommes  dépourvus. 

Nous  ne  pensons  pas,  Sire,  qu'on  nous  allégue- 
rait ici  le  casuel  que  l'un  ou  l'autre  de  nous 
sommes  dans  le  cas  de  tirer  ;  nous  n'irons  pas  à 
cette  occasion  faire  parade  d'une  délicatesse  bien 
placée  et  de  la  répugnance  qu'une  âme  honnête 
et  sensible  éprouve  sur  le  recouvrement  de  cette 
espèce  d'honoraire  qui  coûte  infiniment  plus  à 
demander  et  recevoir  qu'à  s'en  passer  :  mais  ce 
casuel  est  toujours  fort  peu  de  chose  dans  nos 
paroisses  qui  ne  sont  ni  les  plus  riches  ni  les  plus 
considérables,  et  qu'on  rougit  de  percevoir  de 
malheureux  qu'on  sait  affliger  encore  par  ce 
moyen. 

Quelles  réclamations  paraîtront  donc,  Sire,  plus 
justes  et  mieux  fondées  que  les  nôtres?  Dai- 
gnez-donc.  Sire,  les  peser  dans  cette  profonde  sa- 
gesse qui  dirige  cette  tendresse  que  vous  avez 
pour  vos  sujets.  Nous  le  savons,  Sire,  ce  n'est 
point  votre  bienfaisance  qu'il  faut  presser,  elle 
nous  est  connue  ;  le  seul  embarraô  glt  à  trouver 
une  source  d'où  jaillissent  les  secours  que  nous  de- 
mandons :  elles  ne  manquent  point,  ces  sources; 
des  êtres  plus  fortunés  et  plus  puissants  que  nous 
y  puisent  abondamment  ;  nous  permettrez-vous, 
Sire,  de  vous  les  indiquer?  Ce  sont  ces  commen- 
des,  ces  bénéfices  simples  que  l'on  nomme  prieu- 
rés et  chapelles,  dont  chaque  province  renferme 
bon  nombre;  leurs  revenus,  mis  en  masse  et  parta- 
gés prudemment,  vous  donneraient,  Sire,  le  moyen 
de  verser  chez  lesvicairesetchez  tous  les  individus 
que  votre  justice  croirait  devoir  récompenser  une 


que  de  quelques-uns  qui 

déjà  par  leurs  bénéfices  suffisamment  établi; 
nous  le  savons,  Sire,  vous  vous  êtes  formellement 
déclaré  contre  toute  suppression  qui  ôterait  à 
votre  bienfaisance  ces  moyens  de  faire  des  heu- 


que  plus  amplement  satistaite,  par 

croissement  des  individus  qu'elle  rendrait  heu- 
reux. —  Si  on  alléguait  encore  ici,  Sire,  ces 
charges  en  prières  ou  messes  que  sont  obligés 
d'acquitter  les  possesseurs  de  ces  commendes, 
nous  sommes  à  même.  Sire,  par  notre  état  de  les 
remplir,  et  nous  nous  y  soumettons  volontiers. 

Pardonnez,  Sire,  si  nous  osons  porter  à  vos 
pieds  des  doléances  auxquelles,  sans  doute,  votre 
tendre  sollicitude  ne  s'attendait  pas.  Nous  profi- 
tons, Sire,  de  cet  heureux  moment  où,  les  avenues 
de  votre  trône  étant  ouvertes  à  tout  le  monde. 
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nous  n'avons  pas  à  redouter  que  les  cris  qu'arra; 
che  souvent  ae  nous  notre  misère  ne  parvlen- 
nent  sûrement  à  Votre  Majesté,  ou  que  des  per* 
sonnes  intéressées  à  les  étouffer  dans  leurs 
principes  puissent  mettre  en  œuvre  ce  qui  pour- 
rait rendre  nos  efforts  pour  vous  les  laire  en- 
tendre impuissants. 

Permettez-donc,  Sire,  qu^aujourd'bui  que  votre 
bienfaisante  attention  fait  jouer  tous  les  ressorts 
qui  peuvent  lui  laisser  apercevoir  la  vérité  et  la 
situation  des  différents  états  qui  partagent  votre 
peuple,  qu'aujourd'hui  que  vous  nous  lais- 
sez espérer  voir  luire  sur  nous  et  la  postérité 
des  jours  plus  consolants  et  fortunés ,  nous  re- 
courions à  vous,  et  qu'en  mettant  sous  vos  yeux 
nos  doléances,  nous  ayons  aussi  Thonneur  de 
vous  présenter  nos  très-humbles  bommages.  Dai- 
gnei  donc  les  accueillir  favorablement,  et  si  nous 
sommes  privés  de  Tinestimable  avantage  de  vous 
voir,  ne  le  soyons  pas  au  moins  de  celui  d'être 
entendus  et  de  répéter  avec  respect  iDùmineRex, 
propitius  esto  sortie  conv$rU  lucium  nostrum  in 
QQudiumy  uty  viventes^  laudemus  nomen  iuum.  Et 
ferez  grftce  et  justice. 


PLAINTES  ET  DOLÉAKGES 

Des  habitants  de  Scy^  vianoble  près  de  Mei%,  le 

8  mars  1789  (t). 

Art.  !•'.  —  Population. 

Le  village  de  Scj  contient  cent*sept  feux,  entre 
lesquels  il  y  a  dix  propriétaires  cultivateurs  et 
soixante-dix  vignerons  à  gages,  les  autres  étant 
des  manœuvres,  veuves  et  orphelins  qui,  pour  la 
plupart,  manquent  de  pain. 

Alt.  2.  —  Cadastre. 

Il  comprend  dans  l'étendue  de  son  ban  3 18  jours 
2  mouées  de  vignes  et  207  jours  de  terres  et 

Srés,  dont  la  majeure  partie  appartient  aux  trois 
ifférents  ordrea,  tant  du  clergé  que  nobles  et  du 
tiers-état,  et  qui  résident  dans  les  villes. 

Art.  3.  —  Imposition. 

Nous  avons  eu  pour  imnosition  en  Tannée  1788, 
la  somme  de.  1,216  liv.  11  s.  6  d.  de  subvention. 

Celle  de. . .  2,469  liv.  11  s.  11  d.  d'accessoire    à 

la  subvention. 

Celle  de.. «  1,681  Uv.  »     »     décapitation. 

Celle  de. ..     442  liv.  »      »    d'accessoire  à  la 

capitation. 

Celle  de.,.     971  liv.  »     6  d.  pour  travaux 

des  routes  ^  qui 
forment  la  somme 

de 6,780  liv.  3  s.  1 1  d.  supportée  par 

tous  les  habitants  au  prorata  des  biens  qu*ils  cul- 
tivent. 

Le  propriétaire  cultivateur  paye  le  double  d'un 
vigneron  à  ^ges;  de  plus,  ce  propriétaire  cultiva* 
teur  paye,  indépendamment  desaltes impositions, 
les  vingtièmes,  qui  se  sont  montés  cette  année  à 
la  somme  de  l,6l6  livres  6  deniers.  C'est  dans 
cette  seule  imposition  que  les  propriétaires  rési- 
dant dans  les  villes  sont  compris  ;  de  sorte  qu'il 
en  résulte  deux  maux  :  le  premier,  c'est  que  la 
plupart  des  propriétaires  un  peu  aisés  se  retirant 
dans  les  villespour  se  soustraire  aux  impositions, 
et  le  nombre  des  cultivateurs  diminuant ,  ceux 
qui  .estent  supportent  tous  le  poids  des  imposi- 

(1)  Non  a  poblioni  ee  oabier  d'après  an  manoscrildes 
Archives,  de  VEmpire* 


tions  qui  n'ont  fait  qu'augmenter,  tant  parce  qu'il 
fallait  supporter  les  cotes  de  ceux  qui  se  retirent 
que  parce  qu'elles  sont  au  double  depuis  vingt 
ans.  Le  second,  c'est  que  le  vigneron  à  gages  qui 
ne  reçoit  pour  l'ordinaire  que  250  livres  ou  au 
plus  300  livres  du  propriétaire  d'avance  sur  les 
deux  tiers  du  vin  que  ledit  propriétaire  perçoit 
au  prix  qu'il  juge  à  propos,  ne  le  taxant  pour  ror- 
dinaire  qu'à  la  moitié  du  prix  courant,  il  arrive 
que,  dans  les  meilleures  années,  ledit  vigneron  à 
çaAes  n'a  pour  lui,  toute  charge  déduite,  que 
lOO  livres  ou  au  plus  150  livres  pour  vivre  et  en- 
tretenir sa  famille,  comme  on  peut  leldémontrer 
par  la  charge  des  impositions  et  la  cherté  des 
lournitures  qui  sont  au  double  depuis  vingt  ans, 
et  qu'il  arrive  que  dans  les  mauvaises  années  il 
redoit  au  propriétaire  l'avance  qu'il  lui  a  faite,  ce 
qui  doit,  par  une  conséquence  nécessaire,  empo- 
cher la  population  et  l'éducation  des  enfants  ;  il 
faudrait  que  dans  les  mauvaises  années,  l'avance  à 
eux  faite  leur  tint  lieu  de  salaire,  et,  dans  les  ré- 
coltes copieuses,  qu'ils  eussent,  lors  delà  taxation 
des  vins,  des  représentants  pour  coopérer  à  une 
taxation  raisonnable. 

Pour  remédier  à  tous  ces  inconvénients,  il  se* 
rait  convenable  que  tous  les  propriétaires  résidant 
dans  les  villes  payassent  la  propriété  des  biens 

âu'ils  possèdent  dans  nos  campagnes,  ce  qui  ne 
oit  pas  leur  faire  de  peine,  le  patriotisme  devant 
les  engager  à  Tofûrir  eux-mêmes. 

Il  faudrait  aussi  que  les  (ailles  soient  réparties 
sur  toutes  les  terres,  à  raison  de  leur  produit, 
qu'il  n'y  eût  aucune  terre  exceptée,  aucune 
exemption  ni  privilège,  que  les  forêts  mêmes 
soient  taxées  par  arpent  à  raison  du  produit  de 
leur  exploitation,  et  ainsi  des  étangs,  rivières,  etc. 

Art.  4.  —  Forains. 

II  conviendrait  aussi  que  les  forains  soient  co- 
tisés au  rôle  des  impositions  dans  les  villages  où 
gisent  les  biens  qu'ils  possèdent  \  on  éviterait 
par  ce  moyen  bien  des  recelés. 

Art.  5.  —  Vignoble  chargé  des  impositions. 

Les  impositions  sur  les  vignobles  sont  à  pro* 
portion  beaucoup  plus  fortes  que  pour  les  pays 
du  labourage,  ce  gui  parait  inmste,  puisque  lès 
vignobles  sont  sujets  a  plus  dinconvénients,  de 
la  gelée,  de  la  grêle,  et  même  supportent  plus  la 
cherté  des  blés  que  les  labourages,  la  grêle  dévas- 
tant le  canton  pour  trois  ans;  (railleurs  les  vigno* 
blés  ont  moins  de  facilité  défaire  des  nourris  de 
bestiaux  et  d'avoir  des  engrais.  Aussi  voil-on  plus 
souvent  des  fermiers  faire  fortune  et  élever  leurs 
enfants  au-dessus  de  leur  premier  état  que  des 
vignerons  qui  peuvent  à  peine  leur  faire  donner 
une  éducation  commune. 

Art.  6.  —  Suppression  du  commerce  des  grains. 

Il  serait  nécessaire,  pour  que  Ton  puisse  vivre 
et  encourager  les  vignerons  ainsi  que  les  artisans 
et  manœuvres  qui  sont  en  plus  grand  nombre 
dans  ce  pays  messin,  qu'il  soit  défendu  d'exporter 
et  de  commercer  les  grains,  qui  est  une  aenrée 
de  première  nécessité,  les  profits  n'étant  que  pour 
la  plupart  des  seigneurs  riches  et  propriétaires 
des  fermes,  qui  étant  les  seuls  qui  eussent  pu 
jusqu'ici  se  faire  entendre  près  du  ^oavemement, 
ont  préféré  leurs  intérêts  an  détriment  et  à  la 
ruine  du  public,  en  employant  le  monopole  qui 
suit  le  commerce  prédominant,  et  opprimant  les 
peuples  sous  Tombre  d'encourager  ragricultnre , 
ce  qui  engageait  les  labourenra  à  augmenter 
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extraordinaireraent  les  fermes  dont  le  profit  n'est 
pas  du  tout  pour  le  fermier,  mais  uniquement 
pour  le  propriétaire. 

Art.  7.  —  Accessoire  injuste. 

Les  habitants  de  Scy  et  des  autres  villages  sont 
très-outragés  et  demandent  justice!de  ce  que,  étant 
regardés  comme  des  bêtes  de  somme,  on  les 
oblige  à  payer  les  impositions  sans  aucun  éclair- 
cissement, r^ous  payons  avec  bien  du  plaisir  la 
subvention,  capitatlon  et  vingtièmes,  espérant 
qu'elles  sont  employées  au  besoin  de  l'Etat;  mais 
ce  que  nous  appelons  depuis  peu  accessoire  à  la 
subvention  et  à  la  capitation  nous  répugne  et 
nous  fait  peine,  et  voici  ce  qui  nous  engage  à 
nous  plaindre. 

Dans  les  années  1769  où  elle  n'était  pas  à  la 
moitié,  et  les  années  1780  où  elle  était  déjà  aug- 
mentée, mais  pas  si  fort  que  cette  année  1788,  les 
ordonnances  ne  M.  l'intendant  nous  faisaient  voir 
que  ces  sommes  étaient  employées  : 

!•  Pour  ouvrages  imprévus  de  ponts  et  chaus- 

2"  Pour  frais  des  voyages  des  inspecteurs  et 
autres  employés  dans  les  ponts  et  chaussées. 

S*»  Pour  les  intérêts  d'une  somme  due  à  M.  ré- 
voque de  Toul. 

4°  Pour  les  fourrages  attribués  aux  commis- 
saires provinciaux  de  Metz  et  Thion ville. 

ô*  Pour  frais  des  bureaux  et  des  appointements 
des  commis  établis  en  conséquence  d'un  traité 
conclu,  à  Paris,  entre  Sa  Majesté  et  M.  le  duc  de 
Lorraine. 

6«  Pour  l'abonnement  sur  les  droits  des  huiles 
et  savons. 

70  Pour  l'entretien  des  pépinières  de  Metz,  Toul 
et  Verdun. 

8°  Pour  les  appointements  de  l'inspecteur  des 
manufactures  de  Metz. 

y*  Pour  la  solde  des  brigades  de  la  maréchaus- 
sée. 

10"  Pour  la  quarante-quatrième  partie  du  rem- 
boursement des  héritages  compris  dans  les  nou- 
velles for liff  cations  de  Metz. 

Il*  Pour  les  dépenses  relatives  au  service  des 
haras  de  la  généralité  de  Metz,  dont  il  est  levé  la 
somme  de  40,000  livres  sur  cette  généralité  pour 
cette  dépense  si  peu  nécessaire  qui  nous  est  très 
à  charge. 

12»  Pour  bois  de  chauffage  aux  troupes  en  gar- 
nison dans  les  villes  de  Metz  et  voisines. 

13®  Pour  contribution  à  la  dépense  de  la  des- 
truction de  la  mendicité. 

14*>  Pour  la  dépense  que  les  convois  militaires 
ont  occasionnée. 

i5«>  Pour  l'indemnité  accordée  aux  huissiers  du 
conseil. 

16°  Pour  la  dépense  destinée  aux  travaux  et 
autres  dépenses  relatives  à  la  navigation  et  àses 
propres. 

17"  Pour  Pabonnement  des  droits  des  courtiers, 
jaugeurs  et  inspecteurs  aux  boissons. 

i8«  Pour  la  subsistance  des  mendiants  renfer- 
més dans  les  hôpitaux  à  ce  destinés  dans  ce  dé- 
partement. 

19»  Pour  la  continuation  des  travaux  entrepris 
à  l'effet  d'ouvrir  des  routes  de  communication 
dans  les  pays  d'entre  Sambre  et  Meuse,  en  exé- 
cution d'un  traité  conclu,  le  24  mai  1772,  entre  la 
France  et  les  Etats  de  Liéjge. 

De  toutes  ces  destinations,  il  devrait  y  avoir 
quelque  libération  ou  au  moins  quelque  diorinu- 
tion  ;  mais  pour  que  nous  ne  puissions  pas  en 
juger,  on  nous  envoie  les  feuilles  des  impositions 
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qui  sont  plus  fortes  que  dans  les  temps  où  toutes 
ces  charges  étaient  à  remplir,  sans  d'autres  éclair- 
cissements que  celui  de  cotiser  tous  les  contri- 
buables pour  ces  sommes,  et  de  les  remettre  en- 
tre les  mains  du  receveur  en  exercice  qui  nous 
en  donne  quittance. 

Pour  empêcher  nos  justes  réclamations,  il  serait 
bon  de  nous  faire  connaître  remploi  des  sommes 
dont  nous  sommes  chargés  et  que  nous  payerons 
avec  une  entière  satisfaction. 

Art.  8.  —  Corve'e. 

La  taille  représentative  des  corvées  nous  sur- 
charge beaucoup  nos  impositions,  étant  le  sixième 
de  toutes  celles  que  nous  venons  d'expliquer;  le 
gou  vern  emen  t  a  cini  nous  soulager  en  convertissant 
la  corvée  en  prestation  en  argent,  ce  qui  occasion- 
neraitjque  les  habitants  des  campagnes  ne  seraient 
plus  assujettis  à  y  travailler;  mais  nous  en  payons 
bien  cher  la  ftiçon,  étant  portés,  cette  année  f788, 
à  la  somme  de  971  livres  13  sous  5  deniers.  Nous 
savons  qu'il  faut  entretenir  les  routes;  mais  dans 
les  années  où  nous  avions  notre  tâche,  et  ne  pou- 
vant la  faire,  il  nous  coûtait  pour  la  faire  faire 
400  livres  ou  au  plus  450  livres;  les  routes  cepen- 
dant étaient  fatiguées  comme  elles  sont  à  présent 
et  en  meilleur  état. 

Il  serait  essentiel  et  nécessaire  que  les  villages 
eussent  les  grandes  routes,  chacune  leurs  tâches 
embornées,  qui  seraient  réparées  conjointement 
avec  leur  chemin  qui  y  conduit,  à  la  diligence 
des  syndics  et  membres  des  municipalités  ;  que, 
dans  les  moments  où  les  travaux  des  vignes  ces- 
sent, les  pauvres  habitants  des  lieux  seraient  em- 
ployés à  ces  ouvrages  et  payés  au  sou  la  livre  des 
impositions,  les  propriétaires  résidant  dans  les 
villes  cotisés  comme  les  habitsints  des  campagnes, 
puisque  les  chemins  ne  sont  fatigués  et  ne  sont 
nécessaires  que  pour  conduire  «et  exporter  les 
productions  de  leurs  propriétés  ;  il  conviendrait 
aussi  que  les  voituriers,  rouliers  et  maîtres  de 
postes  payassent  une  certaine  contribution  à  pro- 
portion de  leurs  roulages. 

Les  inspecteurs  et  autres  employés  dans  les 
ponts  et  chaussées,  chargés  de  distribuer  les 
tâches,  auraient  égard  aux  communautés  qui  sont 
éloignées  des  routes  et  qui  ont  des  chemins  à 
entretenir  pour  y  communiquer,  leur  donnant 
leurs  tâches  à  leur  portée  et  à  proportion  de 
leurs  charges. 

Art.  9.  —  Les  marcs. 

Indépendamment  de  ce  que  les  villages  vigno- 
bles sont  plus  chargés  en  impôts  que  les  villaffes 
labourables,  on  leur  enlève  encore,  depuis  1703, 
par  différents  arrêts  du  conseil,  leurs  marcs  de 
raisin,  étant  une  perte  réelle  pour  le  propriétaire 
cultivateur  et  même  pour  le  vigneron,  dont  le 
prix  leur  suffirait,  et  même  au  delà,  pour  leurs 
irais  de  vendange,  le  prix  de  ces  marcs  étant 
employé  au  profit  de  la  ville  de  Metz.  Nous  n'avons 
pas  encore  été  indemnisés  de  cette  perte.  Si  la 
ville  a  des  charges  nous  y  contribuons  déjà 
trop  par  un  extraordinaire  excessif;  nos  villages 
ont  des  charges,  considérables  et  nous  les  sup- 
portons seuls.  Ce  serait  une  nécessité  de  nous 
rendre  nos  marcs  et  de  nous  dédommager  d'une 
perte  que  nous  faisons  injustement  depuis  si 
longtemps. 

Art.  10.  —  Suppression  de  la  gabelle* 

L'impôt  sur  le  sel,  sur  les  cuirtf  et  sur  le  tabac, 
nous  est  très-dommageable  ;  les  prix  de  ces  den- 
rées sont  haussés  des  deux  tiers  depuis  vingt  ans. 
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Pour  remédier  h  cet  inconYénieat,  c*est  que 
les  impôts  étant  portés  sur  toutes  les  terres, 
comme  nous  demandons,  il  conviendrait  de  sup- 
primer la  gabelle  dont  le  nom  seul  répugne,  ren- 
voyer tous  ces  employés  qui  doivent  par  leur 
multitude  absorber  tout  le  profit,  et  seraient  em- 
plo^rés  à  l'agriculture  ou  tel  autre  état  ou 
profession  quils  seraient  capables,  supprimer  les 
fermes  et  toutes  les  régies,  ce  qui  encouragerait 
les  arts  de  première  nécessité. 

Art.  il.  ^Procès. 

La  durée  des  procès,  qui  est  inconcevable,  est 
occasionnée  par  la  chicane  des  agents  subalter- 
nes de  la  justice  dont  le  nombre  est  trop  multi- 
plié. Les  irais  d'un  procès  surpassent  souvent  la 
valeur  du  fonds  contesté  ;  Ton  voit  même  cent  fa- 
milles ruinées  par  les  procès,  et  Ton  n'en  voit 
pas  une  par  le  feu:  il  faudrait  que  le  jugement  se 
fasse  aussi  promptement  qu'un  conseil  de  guerre; 
qu'il  y  ait  un  nouveau  code  de  loi  égal  partout 
et  pas  multiplié,  qu'il  soit  lu  tous  les  trois  mois 
par  le  syndic  des  lieux  à  l'assemblée  de  toute  la 
communauté. 

Art.  12.  —  Jurés'priseurs. 

Les  jurés-priseurs  enlèvent  la  moitié  de  la  suc- 
cession des  pauvres  mineurs  des  campagnes,  qui 
n'ont  ordinairement  que  quelques  meubles  à 
vendre  dont  le  prix  reste  entre  les  mains  de  leur 
tuteur  pour  leg  élever. 

Art.  13.  —  Testament. 

n  conviendrait  que  les  habitants  des  villages 
puissent  faire  leurs  testaments  en  présence  aes 
curés  et  des  officiers  de  justice,  dont  le  dépôt 
resterait  au  greffe. 

Art.  14.  —  Marque  de  fer. 

L'impôt  sur  la*  marque  des  fers  est  très-préju- 
diciable, les  outils  et  toutes  les  autres  choses 
qui  sont  nécessaires  pour  l'agriculture  étant  plus 
chers. 

Art.  15.  —  Bois. 

Les  bois  sont  aussi  extrêmement  augmentés 
par  la  déprédation  des  officiers  de  la  maîtrise 
qui  les  ont  dévastés,  de  sorte  que  les  chars,  qui 
sont  de  moindre  qualité  et  force  qu'autrefois,  sont 
cependant  doubles  du  prix  depuis  dix  ans,  de 
même  que  le  bois  de  chauffage  qui  est  extrême- 
ment rare  ;  les  forges  en  consument  une  trop 
grande  quantité. 

Art.  16.  —  Enclos  des  prairies. 

Pour  que  les  habitants  des  campagnes  puissent 
nourrir  des  bestiaux,  il  faudrait  supprimer  l'en- 
clos des  prairies  ;  car  depuis  cette  permission  de 
clore,  les  viandes  sont  plus  chères  du  double. 

Art.  17.  —  Commerce  des  vins. 

Pour  faciliter  le  commerce  des  vins  du  pays 
messin  qui  sont  froids,  il  faut  empêcher  les  vins 
étrangers  d'entrer  dans  le  pays  messin  que  sous 
les  conditions  de  payer  les  droits  au  profit  de  la 
ville,  tels  qu'ils  soient  tarifés,  parce  que  si  on 
laisse  entrer  les  vins  de  Champagne,  de  Bourgo- 
gne et  autres  quelconques  qui  sont  de  meilleure 
qualité,  on  les  préférerait  pour  la  consommation, 
ce  qiii  occasionnerait  la  perte  et  la  ruine  du  vi- 

S noble  du  pays  messin,  qui  est  la  majeure  partie 
e  son  revenu. 

Art.  18.  —  Re'partition  égale  pour  les  vignes. 
La  répartition  des  tailles  étant  mal  distribuf^e 


le  village  de  Scy  payant  bien  plus  à  proportion 
que  les  autres  vignobles,  il  conviendrait  que 
toutes  les  vignes  soient  cotées  sur  la  même  règle. 

Art.  19.  —  Milice  rurale. 

Gomme  l'exemption  de  toutes  sortes  de  corvées 
est  un  privUége  a  notre  province  du  pays  messin 
))our  les  officiers  des  milices  rurales  qui,  étant 
très-utiles,  tant  parce  qu'il  faut  de  la  subordina- 
tion et  de  Tordre  que  parce  que  nous  sommes 
frontières  et  qulls  sont  très-nécessaires  pour 
veiller  à  la  sûreté  publique,  ils  réclament  cette 
exemption,  étant  le  seul  honoraire  qu'ils  désirent, 
et  supplient  le  seigneur  Roi,  dont  ils  ont  le  bon- 
heur d'être  les  plus  fidèles  sujets,  de  leur  oc- 
troyer des  lettres  patentes  pour  le  confirmer  et 
régler  irrévocablement  leurs  droits  et  leurs  pri- 
vilèges. 

Art.  20.  —  Richesse  des  portefeuilles. 

Nous  laissons  donc  à  nos  députés  aux  Etats 
généraux  la  liberté  de  décider  de  quelle  façon 
on  percevra  la  taille  sur  les  grands  commerçants 
et  sur  les  riches  qui  possèdent  des  richesses 
immenses  dans  leurs  portefeuilles;  il  convient 
qu'ils  contribuent  de  tout  leur  pouvoir  au  besoin 
de  l'Etat,  le  patriotisme  devant  les  engagera 
l'offrir  volontairement. 

Art.  21.  —  Vénalité  des  charges. 

Nous  leur  laissons  aussi  le  soin  de  trouver  des 
moyens  pour  rembourser  la  vénalité  de  toutes 
les  charges,  pour  pouvoir  les  donner  au  mérite. 

Art.  22.  —  Suppression  du  casuel. 

Les  corps  religieux  n'étant  respectables  et  ne 
devant  être  conservés  qu'autant  qu'ils  sont  l'espoir 
de  TËglise,  il  conviendrait  de  supprimer  les  bénéfi- 
ces simples,  dont  les  revenus  seraient  employés 
à  fournir  une  honnête  subsistance  à  des  curés 
respectables  qui  n'ont  pas  même  le  nécessaire 
dans  une  faible  portion  congrue,  et  à  donner  une 
retraite  honorable  à  nos  anciens  curés  que  leur 
zèle  et  leurs  longs  travaux  ont  épuisés,  et  à  aug- 
menter les  vicaires,  faire  payer  à  nos  décima- 
teurs  toutes  les  charges  et  l'entretien  des  églises 
et  des  presbytères,  supprimer  le  casuel  que  les 
peuples  ont  tant  de  peine  à  payer,  et  pensionner 
les  maîtres  d'école  qui  sont  utiles  et  nécessaires 
pour  donner  de  l'éducation  aux  enfants,  ce  qui 
leur  serait  une  véritable  richesse. 

Art.  23.  —  Canonicat. 

C'était  un  privilège  annexé  à  notre  province 
du  pays  messin,  que  Tes  enfants  nés  et  naturalisés 
pouvaient  aspirer  au  canonicat  par  leur  mérite, 
sans  distinction  de  noblesse.  Noire  seigneur  Roi, 
sera  supplié  de  nous  maintenir  dans  cette  liberté 
et  privilège,  étant  un  serment  solennel  que  le 
grand  et  auguste  roi  Henri  IV,  d'heureuse  mé- 
moire, fit  au  Messin  pour  lui  et  ses  successceurs  ; 
notre  bon  Roi,  marchant  sur  ses  traces,  aura  la 
bonté  d'avoir  égard  à  une  si  juste  réclamation. 

Art.  24.  —  Pigeons. 

Nous  avons  à  nous  plaindre  aussi  de  la  multi- 
plicité des  colombiers  qui,  dans  une  lieue  de  cir* 
conférence,  sont  au  nombre  de  vingt-quatre,  dont 
les  pigeons  ne  sont  retenus  dans  aucun  mois  de 
l'ann^,  et  qui,  malgré  les  règlements,  se  rabattent 
dans  nos  plaines  et  font  un  ravage  abominable, 
surtout  lors  de  lasemailleet  des  moissons;  il 
conviendrait  de  renouveler  le  règlement  et  y 
ajouter  :  que  lorsqu'il  arrivera  quils  ne  seront 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        (BaUUage  de  Metz.] 


793 


retenus  dans  ces  mois,  il  soit  permis  au  cultiva- 
teur de  les  tuer  lorsqu'il  les  trouve  dans  son 
champ. 

Art.  25.  —  Cens  rachetahles. 

Nous  demandons  aussi  que  tous  les  cens,  rentes 
et  servitudes  seigneuriales  et  ecclésiastiques 
soient  déclarés  racnetables,  ce  qui  serait  un  point 
essentiel  pour  Tagriculture;  Ton  propose  que  les 
remboursements  soient  fixés  au  prorata  de  leur 
valeur. 

Art.  26.  —  La  clôture  des  prés. 

Il  faudrait  empêcher  et  arrêter  par  un  arrêt  du 
conseil  les  bestiaux  d'entrer  dans  les  prés,  de- 

Suis  le  !•'  janvier  jusqu'après  la  fenaison  ;  les 
éçels  occasionnent  le  détériorement  desdits 
près:  de  plus,  c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir  à  la  sortie 
de  rhiver  aucune  pâture. 

De  toutes  ces  suppressions  on  dira  :  Où  prendre, 
pour  les  besoins  de  l'Etat,  tous  ces  impôts  for- 
mant un  capital?  Mais  aux  grands  maux  les 
grands  remèdes.  La  France  a  de  grandes  ressour- 
ces; chacun  n'a  qu'à  payer  à  proportion  de  ses 
facultés,  sans  aucune  exception  ;  pomt  de  privilè- 
ges, ni  d'exemption;  tous  étant  sujets,  tous 
aoivent  contribuer  unanimement  à  la  cause  com- 
.mune.  On  n'a  aussi  qu'à  substituer  la  Pragmatique- 
Sanction  au  Concordat,  ce  qui  soulagera  les  peu- 
ples et  raffermira  la  fortune  de  l'Etat. 

Art.  27.  —  Création  des  Etats  provinciaux. 

I^otre  seigneur  Roi  sera  aussi  supplié  de  créer 
des  Etats  provinciaux  dans  la  province  d'Aus- 
trasie,  sur  le  plan  des  Etats  généraux  et  de  con- 
firmer les  municipalités  dans  les  villages,  en  fixant 
iiTévocablement  leurs  droits  et  leurs  privilèges. 

Nou"  prions  nos  députés  aux  Etats  généraux 
d'avoir  égard  aux  susdites  réclamations  et  d'ap- 

Suyer  de  tous  leurs  pouvoirs  à  l'accomplissement 
e  nos  vœux. 
Délibéré  à  Scy,  le  8  mars  1789. 


Résumé  des  doléances  du  présent  cahier. 

Art.  i*'.  Que  les  impôts  étant  presque  tous  à  la 
charge  des  habitants  des  campagnes,  il  convien- 
drait cotiser  exactement  tous  sans  distinction, 
clergé,  nobles  et  privilégiés,  à  proportion  de  leurs 
revenus  et  facultés;  que  les  grands  négociants,  les 
riches  qui  possèdent  des  biens  immenses  dans 
leurs  portefeuilles  contribuent  de  tous  leurs  pou- 
voirs aux  besoins  de  TEtat. 

Art.  2.  Les  impositions  étant  beaucoup  plus 
fortes  pour  les  villages  vignobles  que  pour  les 
pays  du  labourage,  on  doit  y  avoir  égard. 

Art.  3.  Pour  que  l'on  puisse  vivre  aisément  et 
pour  aider  à  la  population,  c'est  Tabondance;  et 
pour  l'avoir,  il  faut  empêcher  l'exportation  des 
grains,  denrée  de  première  nécessité,  hors  du 
royaume,  et  que  les  vignerons  soient  salariés. 

Art.  4.  Nos  députés  aux  Etats  généraux  feront 
rendre  compte,  avant  la  suppression  des  inten- 
dants, de  remploi  des  extraordinaires  qui  sont 
doublés  depuis. vingt  ans. 

Art.  5.  Les  corvées  remises  sur  l'ancien  pied 
étant  au  double  dans  sa  conversion  en  argent,  il 
faudrait  seulement  observer  que  les  propriétaires 
*  des  villes  payassent  au  sou  la  livre  des  imposi- 
tions des  biens  qu'ils  possèdent  dans  nos  cam- 
pagnes ;  les  voituriers  et  les  marchands,  etc., 
chargés  aussi  d'y  contribuer. 

Art.  6.  Supprimer  l'arrêt  du  conseil  qui  permet 


Toctroi  des  marcs  de  raisin  qui  sont  employés 
tous  les  ans  pour  la  ville  de  Metz. 

Art.  7.  L'impôt  sur  le  sel,  sur  les  cuirs  et  sur 
le  tabac,  supprimé  ;  c'est  nous  rendre  l'air  que 
nous  respirons. 

Art.  8.  La  durée  des  procès  inconcevable  ;  il 
faudrait  que  la  justice  nous  soit  rendue  comme 
dans  le  militaire. 

Art.  9.  Les  jurés-priseurs  supprimés. 

Art.  10.  Supprimer  l'impôt  sur  la  marque  des 
fers. 

Art.  il.  Supprimer  l'enclos  des  prairies. 

Art.  12.  Supprimer  les  officiers  de  la  maîtrise, 
étant  les  seules  causes  de  la  cherté  des  bois  par 
leur  déprédation,  ainsi  que  les  forges. 

Art.  13.  Faciliter  le  commerce  des  vins  de  Metz 
et  empêcher  l'entrée  des  vins  de  Bourgogne,  etc., 
gue  sous  les  conditions  de  payer  les  impôts  tari- 
fés ;  on  les  préférerait  pour  la  consommation. 

Art.  14.  L^exemption  de  toutes  sortes  de  corvées 
pour  les  officiers  des  milices  rurales,  la  subordi- 
nation étant  nécessaire  dans  les  villages  et  atta- 
chant quelques  privilèges  pour  donner  de  l'ému- 
lation. 

Art.  15.  Rembourser  la  vénalité  des  charges 
pour  les  donner  au  mérite. 

Art.  16.  Supprimer  les  maisons  religieuses  inu- 
tiles à  l'Eglise,  employer  leurs  revenus  pour 
fournir  à  la  subsistance  de  ceux  qui  n'ont  pas 
leur  nécessaire  dans  une  portion  congrue  ;  aug- 
menter les  vicaires,  supprimer  le  casuel  que  les 
pasteurs  n'osent  demander  et  que  les  peuples  ne 

{meuvent  pas  payer;  obliger  les  décimateurs  à 
'entretien  des  églises  et  cies  presbytères,  les  obli- 
ger aussi  à  donner  des  pensions  aux  maîtres 
d'école. 

Art.  17.  Rendre  aux  Messins  leurs  privilèges 
au  sujet  des  canonicats. 

Art.  18.  Renouveler  le  règlement  au  sujet  des 
pigeons;  qu'ils  soient  retenus  lors  des  semailles 
et  des  moissons,  ou  qu'on  les  puisse  tuer  sur  le 
champ. 

Art.  19.  Que  les  cens,  rentes,  etc.,  seigneuriales 
soient  remboursés  au  prorata  de  leurs  revenus. 

Art.  20.  Que  l'on  fasse  un  règlement  au  sm'et 
des  troupeaux  qui  détériorent  les  prés  après  le 
dégel. 

Art.  21.  Qu'il  y  ait  un  nouveau  code  de  lois 
pour  les  villages,  égal  partout,  et  pas  multiplié. 

Art.  22.  Que  Ton  substitue  la  Pragmatique- 
Sanction  au  Concordat. 

Art.  23.  Que  le  Roi  crée  des  Etats  provinciaux 
dans  la  province  d'Austrasie,  sur  le  plan  des  Etats 
généraux. 

Art.  24.  Priant  nos  députés  aux  Etats  généraux 
d'appuyer  à  Taccomplissement  de  nos  vœux. 
Délibéré  à  Scy,  le  8  mars  1789. 

Signé  T.-Ë.*  Rollin,  François  Amoux,  S.  Col- 
lignon,  Dominique  Nida,  François  Thomas,  Jean 
Gamus,  Jean  Berne,  Usse,  François  Amoux, 
Dauxiaires,  Nicolas  Arnoux,  Nicolas  Dexit,  F.  La- 
vualle,  J.-F.  Arnoux,  Jean  Hoccard,  Pierre  Tho- 
massin,  Claude  Pavares,P.  Bazaine,  député,  Bradin 
membre. 

Dix-neuvième  et  dernière  page  qui  a  été 
signée  et  paraphée  par  premier  et  dernier  côtés 
par  moi,  greffier  soussigné,  en  l'assemblée  muni- 
cipale de  Scy,  le  5  juin  1789. 

Signé  Henry  Harquel.  J.  Rollin  greffier. 

Copié  littéralement. 
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VŒU 


DES  TROIS    ORDRES  DE   LA  VILLE    DE  METZ    ET  DU 

PAYS  MESSIN  , 

Au  sujet  du  nombre  respectif  des  députée  de  cha- 
^6  ordre  aux  Etats  généraux, 

EXTRAIT  ' 

Des  registres  des  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  et 
du  pays  Messin  du  19  novembre  1788  (1). 

En  rassemblée  de  Messieurs  des  trois  ordres  dû- 
ment convoqués  en  la  forme  ordinaire, 

MM.  les  commissaires  chargés  par  la  délibéra* 
tion  du  4  duprésent  mois,  défaire  et  dresser  toutes 
les  instructions  et  observations  nécessaires  pour 
le  bien  de  la  ville  et  du  pays  messin,  au  sujet  de 
la  prochaine  assemblée  aes  Etats  généraux  (l'un 
d'eux  portant  la  parole)  ont  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Dans  ce  moment  de  régénération  pour  la 
France,  dans  ce  moment  où  l'administration  ap* 
pelant  de  tous  côtés  la  lumière ,  invite  les  cito- 
yens à  lui  faire  part  de  leiu*s  observations  pour 
la  meilleure  forme  de  rassemblée  des  Etats  géné- 
raux, les  trois  ordres  qui  se  sont  fait  entendre 
dans  toutes  les  circonstances  importantes  concer- 
nant la  province,pourraient-i]s  garder  le  silence? 
Nous  avons,  Messieurs^pressentivotre  vœu  d'après 
la  connaissance  que  nous  avons  de  votre  patrio- 
tisme, et  nous  avons  Thonneurde  vous  présenter 
quelques  réflexions  que  nous  soumettons  &  vos 
lumières. 

«  Sinousremontons  au  berceau  de  la  monarchie, 
nous  verrons  que  dans  les  premiers  siècles  où  les 
Francs  étaient  tous  égaux,  la  majesté  du  souve- 
rain sut  se  concilier  avec  la  liberté  du  peuple. 

a  Le  régime  féodal  qui  s'introduisit  quelque 
temps  après  la  conquête  de  Glovis,  éloigna  pen- 
dant un  temps  de  radministration  cette  classe 
importante  de  citoyens.  Mais  sous  Philippe  le 
Bel,  ils  rentrèrent  dans  l'exercice  de  leurs  droits 
primitifs,  et  ils  eurent  voix  délibérative  dans  les 
assemblées  nationales^  concurrenunent  avec  la 
noblesse  et  le  clergé. 

«  Ces  assemblées  en  qui  réside  exclusivement  le 
droit  d'accorder  des  siibsides,  et  qui  sont  connues 
depuis  ce  temps  sous  le  nom  d'Etats  généraux^  ne 
furent  plus  convoquées  sans  que  les  trois  ordres 
y  fussent  réunis. 

«  Le  premier  de  ces  ordres,  organed'unDiea  de 
bienfaisance,  en  attachant  le  peuple  an  gouverne- 
ment par  les  motifs  d'espérance  et  d'amour  que  la 


chie,  à  consacrer  ses  jours  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

«(  La  noblesse  des  sentiments  do  ces  deux  ordres 
est  connue;  aussi.  Messieurs,  cette  conviction  en- 
courage-t*elle,  lorsqu'il  s'a^t  de  plaider  devant 
eux  la  cause  du  peuple  qui  est  liée  essentielle- 
ment au  bonheur  et  a  la  durée  de  tout  gouverne- 
ment. 

«  Cette  vérité,  A  évidente  par  elle-même,  est 
confirmée  par  Thistoire.  Gonsiaérons  la  Pologne, 
dont  l'origine  remonte  presque  à  la  même  épo* 
que  que  la  monarchie  irançaise.  Ce  royauuEie  a 
conservé  son  ancien  gouvernement  aristocratique, 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  on  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


le  même  que  la  France  avait,  avant  que  le  trers- 
état  eût  été  admis  aux  Etats  généraux.  Qu'en  est- 
il  résulté  t  La  Pologne,  où  il  n'y  a  que  des  escla- 
ves et  des  maîtres,  et  par  conséquent,  point  de 
patrie,  cet  empire,  qui,  du  côté  ae  l'étendue  et 
des  ressourcs  territoriales,  présentait  à  bien  des 
égards  plus  •d'avantages  que  la  France,  après 
avoir  été  pendant  un  siècle  le  jouet  des  Etats 
voisins  qui  lui  ont  dicté  des  lois,  s'est  vu  récem- 
ment démembrer  sans  opposer  de  résistance* 

a  Les  efforts  de  Pierre  1«'  et  de  Catherine  U,  pour 
assurer  une  existence  légale  et  libre  au  tiers-état 
dans  leur  empire,  attestent  assez  bien  qu'ils  ont 
senti  son  importance. 

«  Si,  après  ces  grands  exemples,  nous  consul- 
tons nos  annales,  nous  verrons  que  la  ville  de  Metz 
et  le  pays  messin,  qui  anciennement  avaient  un 
gouvernement  aristocratique,  ne  jouirent  d'une 
constitution  stable  et  vigoureuse  que  lorsque  les 
trois  ordres  de  citoyens  s'unirent  entre  eux  et 
consentirent,  d'un  accord  unanime,  de  supporter 
en  commun  toutes  les  charges  du  gouvernement; 
l'intérêt  de  la  patrie  devient  celui  de  chaque  ci- 
toyen. On  vit  la  république  messine,  qui  n'avait 
qu'un  territoire  très-borné,  suffire  aux  dépenses 
de  l'administration  intérieure,  entretenir  chez  elle 
des  compagnies  de  gens  armés^  soudoyer  des 
princes  voisins,  soutenir  avec  des  forces  mégales 
des  guerres  renaissantes  pendant  trois  siècles 
contre  les  Lorrains  et  les  fiarésiens,  souvent  con- 
fédérés avec  d'autres  souverains.  Dans  ces  temps 
orageux,  toutes  les  volontés,  réunies  comme  un 
seul  faisceau,  acquirent  une  énergie  dont  on  peut 
difficilement  se  former  une  idée. 

«  Le  tiers-état  est  en  population^  relativemeotàla 
noblesse  et  au  clergé,  comme  99  sont  à  1.  Il 
partage  avec  ces  deux  ordres,  dans  un  rang  in- 
lériçur  et  plus  pénible,  toutes  les  fonctiona  qu'ils 
exercent.  C'est  lui  qui  recrute  les  arméca*  c'est 
lui  qui,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
surtout,  chargé  d'annoncer  les  vérités  de  la  re- 
ligion, témoin  et  consolateur  de  la  misère  du 
peuple,  en  supporte  souvent  avec  lui  le  far- 
deau. 

«  Outre  ces  fonctions  qu'il  remplit  concurrem- 
ment avec  la  noblesse  et  le  haut  clergé,  il  exerce 
encore  le  premier  et  le  plus  utile  des  arts  3  par  ses 
travaux ,  il  rend  la  terre  féconde,  il  fait  fleurir 
les  manuflictures  et  le  commerce,  il  fournit  des 
orateurs  au  bareau>  des  juges  dans  les  tribunaux  : 
en  un  mot,  toutes  les  classes  de  citoyens,  tous  les 
genres  de  culture  et  d'industrie,  il  vivifle  tout,  il 
est  Fâme  universelle  de  la  société. 

«  Le  tiers-état  formant,  ainsi  qu'on  vient  de  l'ob- 
server, les  99  centièmes  de  la  nation,  supportant 
presquç  la  totalité  du  fardeau  des  subsides,  n'est 
il  pas  juste  qu'il  influe  également  sur  leur  assiette? 
Et  le  moyen  d'opérer  cette  influence  égale,  peut- 
il  être  autre  que  d'avoir  dans  les  assemblées  na- 
tionales un  même  nombre  de  députés  que  le 
clergé  et  la  noblesse  réunis?  Qui  consultera-t-on 
pour  la  fixation  des  impôts,  si  ce  n'est  ceux  qui 
doivent  principalement  en  ressentir  le  poids  ? 

«c  Et  à  ce  dernier  titre,  quel  droit  le  tiers-état 
n'a-t-il  pas  d'être  entendu,  si  on  considère  la 
surcharge  que  font  retomber  sur  lui  les  exemptions 
des  j^rivilégîés  ?  Mais  n'anticipons  pas  sur  des 
questions  qui  seront  sans  doute  agitées  aux  Etats 
généraux. 

«  fiomons-nous  à  observer  que  la  noblesse  pour* 
rait  d'autant  moins  s'opposer  à  supporter  avec 
le  peuple  une  partie  des  impôts,  qu'elle  n'a  plus 
en  sa  taveur  les  mèmas  motifs  d'exemption  qa^elle 
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avait  auti^efôis.  Du  temps  de  la  féodalité,  elle  était 
obligée  de  s*armer  et  de  soutenir  la  guerre  à  ses 
frais,  sous  la  bannière  du  souverain.  Mais  main- 
tenant que  depuis  longtemps  elle  n'est  plus  tenue 
à  ce  devoir,  maintenant  que  c'est  le  Roi  et  la  na- 
tion qui  1  arment  et  la  soudoient^  est-il  juste 
qu'elle  conserve  en  totalité  des  prérogatives, 
qu'elle  n*avait  eues  qu'à  des  conditions  qui  ne 
subsistent  plus? 

«  A  regard  du  clergé^  il  a  annoncé  lui-même,  par 
Torgane  de  sda  président  dans  l'assemblée  des 
Notables  du  25  mai  1787,  que  la  qualité  de  minis- 
tre des  autels  ajoutait  encore  aux  devoirs  que  lui 
impose  celle  de  sujet  et  de  citoyen  ;  il  a  annoncé 
combien  il  est  éloigné  de  toute  prétention  qui 

Euisse  aggraver  le  fardeau  des  contributions  pu- 
liques.  ■ 

«  Ces  sentiments  où  respire  le  patriotisme,et  que 
le  clergé  partage  avec  la  noblesse,  nous  sont  un 
sûr  garant  que  ces  deux  ordres  ne  s'opposeront 
point  à  ce  que  leurs  voix  ne  soient  qu  égales  en 
nombre  à  celles  du  liers-état  dans  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  dès  qu'il  n'en  peut  résulter  qu'une 
répartition  juste  et  proportionnelle. 

<  La  demande  du  tiers-état  est  d'autant  plus 
fondée,  que  dans  la  réalité,  l'ordre  de. la  noblesse 
et  celui  du  clergé  n'en  font  qu'un,  puisqu'ils 
jouissent  à  peu  prés  des  mêmes  prérogatives  et 
exemptions,  et  que  ne  s'adonnant  ni  au  commerce 
ni  aux  arts,  ils  ne  peuvent  guère  être  considérés 
que  comme  propriétaires. 

«  L'égalité  qu'on  demande  pour  le  tiers-état,  ou- 
tre qu'elle  est  de  toute  équité,  n'est  point  contraire 
à  ce  qui  s'est  observé  jusqu'à  présent  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux.  Aucune  loi  n'a 
fixé  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  à  ces 
assemblées;  ils  ont  été  quelquefois  en  grand  nom- 
bre, d'autres  fois  dans  une  moindre  proportion. 

«  Aux  Etats  de  Tours,  en  1484,  ils  ont  surpassé 
celui  de  la  noblesse  et  du  clergé  réunis. 

«  La  proposition  d'envoyer  un  nombre  égal  de 
députés  du  tiers-état  à  celui  des  deux  autres  or- 
dres doit  souffrir  d'autant  moins  de  difficultés, 
que  cette  proportion  a  été  adoptée  pour  l'établis- 
sement des  assemblées  provinciales  du  Berri  et 
de  la  Guyenne.  Elle  a  obtenu  le  suffrage  des  no- 
tables pour  la  composition  des  assemolées  pro- 
vinciales du  reste  de  la  France.  Ces  citoyens  res- 
pectables, en  qui  le  prince  et  le  peuple  ont  mis 
une  si  juste  confiance,  pourraient-ils  décider  dif- 
féremment aujourd'hui  relativement  aux  Etats 
généraux? 

«  Cette  proportion  a  été  trouvée  juste  lors  de  la 
composition  toute  nouvelle  des  Etats  du  Dauphiné, 
et  le  gouvernement  vient  d'y  donner  sa  sanction. 

«  Enfin  les  trois  ordres,  par  leur  demande,  ne 
font  que  réclamer  les  drDits  que  leur  donne  leur 
constitution. 

«  Du  temps  de  la  République,  les  trois  ordres, 
en  vertu  d'une  ancienne  confédération,  suppor- 
taient également  les  impôts.  Les  ecclésiastiques, 
qui,  dans  l'origine,  ne  s'étaient  point  réunis  à  la 
noblesse  et  au  liers-état,  demandèrent  d'accéder  à 
la  confédération,  convaincus  que  cette  union  de 
la  noblesse  et  du  peuple  tendait  à  la  prospérité 
de  la  République  et  contribuait  non-seulement 
au  bonheur  public,  mais  à  entretenir  l'affection 

réciproque   des  citoyens Ils    adhérèrent  à 

l'alliance  des  deux  autres  ordres  et  arrêtèrent  de 
se  soumettre,  eux  et  leurs  biens,  aux  conditions 
sous  lesquelles  elle  avait  été  formée  (1). 

(1)  Videnles  autem  hapc  ecclesiastici Faxlus  prae- 

dictam  pro  felicitate  Rcipablicas  indactnm  et  initam. 


«  Le  tiers-état,  en  admettant  dans  la  confédéra- 
tion Tordre  du  clergé,  n'a  certainement  pas  en- 
tendu consentir  à  rien  perdre  de  ses  droits;  et  ce 
qui  le  prouve,  c'est  qu'il  a  toujours  été  plus  fort 
en  nombre  que  les  deux  autres  ordres  réunis, 
comme  il  l'est  encore  maintenant. . 

ff  C'est  donc  la  confirmation  de  la  composition 
actuelle  des  trois  ordres,  que  vous  demanderez, 
Messieurs!,  en  réclamant  l'égalité  de  sucrages 
entre  le  tiers-état  et  les  deux  autres  ordres  réu- 
nis; composition  maintenue  depuis  la  réunion 
des  trois  ordres  à  la  couronne. 

Ainsi,  quand  même  il  serait  décidé,  pour  le 
reste  du  royaume,  que  le  tiers-état  ne  doit  pas 
être  en  nombre  égal,  dans  les  assemblées  na- 
tionales, aux  deux  autres  ordres  réunis,  la  ville 
de  Metz  et  le  pays  messin  devraient  faire  une 
exception,  en  vertu  de  leurs  privilèges  confirmés 
par  tous  nos  rois.  • 

La  matière  mise  eu  délibération,  et  le  procu- 
reur-syndic ouï  en  ses  conclusions  et  réquisi- 
tions, l'assemblée  ayant  mûrement  examiné  et 
pesé  toutes  les  raisons  de  justice  et  d'équité  sur 
lesquelles  est  fondé  le  plan  de  MM.  les  commis- 
saires, et  considérant  en  même  temps  que  son 
exécution  est  essentiellement  liée  au  bonheur  des 
peuples,  et  indispensable  pour  le  succès  des 
vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  en  persistant  à 
sa  délibération  du  4  dudit  mois,  a  arrêté  de  de- 
mander avec  instance  que  les  députés  du  tiers- 
état  de  la  ville  de  Metz  et  du  pays  messin,  aux 
Etats  généraux,  soient  en  nombre  égal  à  celui 
des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  réunis  ; 
qu'à  cet  effet  sa  délibération  et  les  raisons  qui  la 
motivent   seront  imprimées  et   envoyées  sans 


rai  des  finances  et  à  l'assemblée  des  Notables, 
comme  le  vœu  libre  et  pur  de  citoyens  qui  n'ont 
d'autres  vues  que  le  plus  grand  bien  de  l'Etat. 

Fait  à  Metz,  en  l'assemblée  des  trois  ordres,  le 
19  novembre  1788. 
Signé  : 

Froraantin,  archidiacre,  chanoine  et  député  du 
chapitre  noble  de  l'église  cathédrale  de  Metz. 

Maujean,  chanoine  et  député  de  la  collégiale 
de  Saint-Sauveur. 

Ristelhubert,  chanoine  et  député  do  la  collégiale 
de  Saint-Thiebault. 

Dom  Jeantin,  député  de  l'abbaye  de  Saint-Ar- 
nould. 

Dom  Breton,  député  de  l'abbaye  de  Sainl-Sym- 
phorien. 

Schweitzer,  député  de  Tabbaye  de  Saint-Louis. 

Wesque,  député  de  Tabbaye  de  Sainte-Glossinde. 

Crépm  de  La  Voivre. 

Le  Duchat  de  Rurange. 

Le  chevalier  de  Flin. 

De  Tinseau. 

Dosquet  de  Tischemont,  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse. 

Dedon,  conseiller  et  député  du  bailliage. 

Camus;  Bourgeois;  Cunin;  Millet;  Tiebauld. 

Aubertin,  La  LancTe,  Baux  de  Toune-les-Prés. 

Pantaléon  ;  Vernier,  conseiller  échevin. 

Quod  etiam  nedum  ad  ipsius  civitatis  et  policiSB  verum 
et  singuloram  ipsius  statuum  et  incolarain  pacem,  di- 
leclioiiem  et  utilitatem  opportanum  seu  iiécessarium 
judicarent,'  magnâ  cum  civitate  amplexi  snnt;  civibus 
que  ac  piebeis  prœdictis  adherere  omnino  decreveronl 
et  spopondemnt,  jugo  prœdicti  fœderis  se  et  sua  sponte 
submittendo. 
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Harvier,  doyen  des  avocats  ;  Pierre  ;  Humbert. 

Hillaire,  conseiller  au  bailliage;  fiaudesson  ; 
Chenu. 

Blouet;  ]acquinot,avocat;  Gollignon;  Pantaléon  ; 

Courageux,  ancien  échevin. 

Munico;  Janès,  député  de  la  paroisse  Saint- 
Jacques. 

Fizi,  député  de  la  paroisse  Saint-Martin  ;  d*Her- 
mange. 

Poinsignon,  député  de  la  paroisse  Sainte-Croix. 

Ladrague,  député  de  la  paroisse  de  Saint-Maxi- 
min. 

Woirhaye,  député  de  la  paroisse  de  Saint- 
Eucaire. 

Pantaléon  ;  Robicbe,  députés  de  la  paroisse  de 
Saint-Simplice. 

Lamarle,  député  de  la  paroisse  Saint-Goi^on. 

Jolv,  député  de  la  paroisse  Saint-Marcel. 

Sechehaye,  député  de  la  paroisse  Saint-Livier. 

Pécheur,  député  de  la  paroisse  Saint-Victor. 

Gilbrin,  député  de  la  paroisse  Saint-Georges. 

V^oirhaye  ;  Jaunez,  députés  de  la  paroisse  Saint- 
Etienne. 


Berger,  député  de  la  paroisse  Saint-Segolène. 

Humbert ,  député  de  la  paroisse  Saint-Jean 
Saint-Vie. 

Régnier,  député  de  la  paroisse  Saint-Simon. 

Et  en  marge,  Sechehaye,  procureur  syndic. 

Et  plusieurs  de  Messieurs  du  clergé,  de  la  no- 
blesseetdu  tiers-états,  qui  ont  été  empêchés  d'assis- 
ter à  rassemblée  du  matin  ayant  pris  communica- 
tion de  la  délibération  des  autres  parts,  ont  déclaré 
Su'ils  y  adhèrent.— Fait  à  Metz,  au^reffede  l'hôtel 
e  ville  et  des  trois  ordres,  le  19  novembre  1788. 
-—Signé  Pouchot,  député  de  la  collégiale  de  Saint- 
Sauveur  ;  Dom  Rossignol,  député  de  l'abbaye  de 
Saint- Vincent  ;  Dom  Irenée  Herbin,  Dom  Duval, 
députés  de  Tabbaye  de  Saint-Clément  -,  d'Anger- 
ville,  ministre  et  député  de  la  Trinité  ;  Joly  de 
Maizeroy,  de  Tordre  de  la  noblesse  ;  Leclerc,  de 
La  Barre,  Rouyer,  anciens  conseillers  échevins  ; 
Rouyer,  députe  de  Saint-Maximin  ;  Mathieu,  Lal- 
lemand,  députés  de  Saint-Gengoulf.  Collationné. 
Signé  Fenouil,  secrétaire  greffier  en  chef  des 
trois  ordres. 


FIN    DU   TOIŒ    TROIÈISME. 
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